CH.  LYON-CAEN, 

Membre  de  Tlnstitut  de  France,  Professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  PUnîveraîté  de  Paris,  Doyen  Honoraire. 

F.  DAGUIN, 

Avocat  à  la  Cour  d' Appel  de  Paris,  Secrétaire- Général 
de  la  Société  de  Législation  Comparée,  Associé  de  l'In¬ 
stitut  de  Droit  International, 


LES 

LOIS  COMMERCIALES 

DE  L’UNIVERS 

RECUEIL  COMPRENANT  L’ENSEMBLE  DES  TEXTES  RELATIFS  AU 
DROIT  COMMERCIAL,  AVEC  DES  RÉFÉRENCES  AU  DROIT  CIVIL, 
AUX  LOIS  D’ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  A  LA  PROCÉDURE 


P.  CARPENTIER, 

A%rocat  à  Lille, 

Ancien  Bâtonnier  de  l'Ordre 


AUTRICHE 


TOME  XXXII 

BOSNIE-HERZÉGOVINE 


COLLABORATEURS  DE  CE  VOLUME  M.: 

AD ALBERT  GERTSCHER,  Président  de  la  Cour  d* Appel  de  Trieste;  Paul  SCHREÇKEN- 
THAL?  Secrétaire  au  Ministère  Impérial  -Royal  du  Commerce;  Antoine  VÉRONÀ,  Con¬ 
seiller  à  la  Cour  Suprême  et  de  Cassation. 

TRADUCTEURS  MM. 

PAUL  CARPENTIER ,  Avocat  à  Lille,  ancien  bâtonnier;  FERNAND  DAGÜIN,  Avocat  b  la 
Cour  dJ Appel  de  Paris,  Secrétaire  général,  de  la  Société  de  Législation  Comparée;  LEON 
DUBÀRLE,  Ancien  Magistrat;  E,  HÉRON  DE  TILLE  FOSSE,  Chef  de  bureau  honoraire 
au  Ministère  de  la  Justice;  REITLINGEE,  Avocat  à  la  Cour  d’Âppel  de  Paria. 


PARIS 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  OROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

Ancienne  Librairie  Chevalier-M àre^sbf^  e t  ancienne  Librairie  F.  Fiction  réunies 
F.  PICHON  et  DURAND- AÜZ  J  AS,  adjutsistrateuiis 
Librairie  du  Conseil  d’Etat  et  de  la  Société  de  Législation  comparée 
.  20,  RUE  SOUFFItOT,  20 

1914 


BIBLIOTHEQUE  SCIENCES  PO 


322  270 


Liste  des  Collaborateurs  de  l’Edition  Française. 


MM. 

Iliï  (Edmond),  Docteur  en  droit, 
Avocat  k  la  Cour  d" Appel  de  Paris. 

lia ii manu  ("Th.),  Docteur  en  droit. 

Il  eau  dut  (LJ,  Prof,  à  la  Faculté 
de  Droit  de  rUniversité  de  Nancy. 

lîerge  (St.),  Premier- Président  de  la 
Cour  d'Appel  do  Rabat  (Maroc). 

Base  (Henri),  Avocat  k  Marseille. 

Boys  (du),  Ancien  Directeur  aux 
Affaires  Etrangères. 

Bureau  (Paul),  Professeur  k  la 
Faculté  libre  de  Droit  de  Paris. 

Carpentier  (André),  Doeteur  en  droit, 
Avocat  Â  Lille. 

Carpentier  (P.),  Avocat  k  Lille,  An¬ 
cien  Bjtormier  de  l’Ordre,  Lauréat 
de  rinstitut  de  France. 

Cïicuvreiiv,  Ancien  Avocat  à  la  Cour 
d’Appel  de  Paris, 

Cardier  (J.),  Docteur  en  droit,  Avo¬ 
cat  k  la  Cour  d1  Appel  de  Nancy. 

Daguïii  (F,),  Docteur  en  droit,  Avo¬ 
cat  k  la  Cour  d  Appel  de  Paris, 
Secrétaire- Général  de  la  Société 
de  Législation  Comparée. 

Deeugïs  (HJ,  Docteur  en  droit. 
Avocat  aux  Cours  d1  Appel  de 
Paris  et  de  Londres. 

Dcsfel  (LJ,  Docteur  en  droit,  Avo¬ 
cat  à  Termonde* 

Diibarle  (LJ,  Docteur  en  droit.  An¬ 
cien  Magistrat. 

Dudiemln  (MJ,  Avocat  à  la  Cour 
d 'Appel  de  Parts. 

Duchesne  (MJ,  Avocat  k  la  Cour 
d' Appel  de  Parts. 

Bail  (le  Bou  de). 

Gahildla  (GJ,  Avocat  à  Dunkerque. 

Giraud  (Bm.J,  Avocat  à  la  Cour 
d* Appel  de  Paris. 

Coulé  (PJ,  Docteur  en  droit,  An¬ 
cien  Magistrat, 


ilacifuïn  (SJ,  Professeur  aux  Ecoles 
Supérieures  de  Commerce  de  Lille 
et  de  Roubaix. 

Hussein!  (DJ,  Traducteur- Juré  à  Paris. 
Denticbicq  (LJ,  Docteur  en  droit, 
Avocat  k  la  Cour  d’ Appel  de 
Bruxelles, 

Héron  de  Vlllcfosac  (EJ,  Docteur  en 
droit,  Chef  de  Bureau  honoraire 
au  Ministère  de  la  Justice,  à  Paris. 
Hoûu  (H.  de),  Avocat- Général  près 
la  Cour  d* Appel  de  Bruxelles,  Pro¬ 
fesseur  à  F  Université  libre  de  cette 
ville. 

Horn  (GJ,  Docteur  en  droit.  Avo¬ 
cat  à  la  Cour  d1  Appel  de  Paria, 
DipIOmé  de  la  Faculté  de  Droit 
de  Vienne. 

Lambndie-Bey  (Le  Lieutenant-Co¬ 
lonel  du  Génie,  LJ,  Licencié  en 
droit,  Détaché  au  Service  Central 
de  la  réorganisation  de  la  Gen¬ 
darmerie  Impériale  Ottomane,  k 
Constantinople, 

Lee  arpentiez  Avocat  &  la  Cour 
d'Appel  de  Paris, 

Leduc  (Ejt  Docteur  en  droit,  Avo¬ 
cat  &  la  Cour  d’ Appel  de  Paris. 
Lenoblc,  Avocat  à  la  Cour  d’ Appel 
de  Paris. 

Lepelictier  (FJ,  Docteur  en  droit. 
Professeur  à  la  Faculté  libre  de 
Droit  de  Paris. 

L’Evesque  (Ch J,  Doeteur  en  droit, 
Secrétaire  de  la  Commission  de 
Codification  an  Ministère  de  la 
Justice,  à  Bangkok. 

Lyon -Caen  (Charles),  Membre  do 
l'Institut  de  France,  Professeur 
de  Droit  Commercial  à  la  Faculté 
de  Droit  do  Paris,  Doyen  hono¬ 
raire. 


Ma  ni  u  (Grégoire),  Avocat,  Rédac¬ 
teur  au  journal:  Drepttd* 

Mail  leux  (FJ,  Docteur  en  droit, 
A  vocat  à  la  Cour  d’Appel  de  Liège. 
Mmiieault  (de),  Doeteur  en  droit, 
Ancien  Magistrat. 

Millier  (Daniel),  Ancien  Sou  s- Préfet. 
Pauli  un  (Adrien),  Docteur  en  droit, 
attaché  à  la  présidence  do  la 
chambre  des  Députés,  h  Paria. 
Paul  lu  a  (André),  Professeur  il  F  Ecole 
des  Hàuts-Etradea  Commerciales 
de  Paris. 

Pelseniackcr  (F.  de),  Docteur  en 
droit.  Chargé  de  Cours  à  F  Uni¬ 
versité  de  Gand. 

Frudhommé  (HJ,  Docteur  en  droit. 
Juge  au  Tribunal  Civil  de  Lille. 
Itajioport  (JJ,  Docteur  en  droit, 
Avocat  k  la  Cour  d 'Appel  de  Paris, 
lïcïtliüger  (Henri),  Avocat  k  la 
Cour  d'Appel  de  Paris. 
ïtcufcr(E.),  Docteur  en  droit,  Avocat 
k  la  Cour  d 'Appel  de  Luxera  bourg, 
ItnMnct  de  Cléry  (GJ,  Ancien  Avo¬ 
cat-Général  k  la  Cour  de  Cassa- 
,  tion  de  France. 

Sans  os  (Gjt  Juge  au  Tribunal  de 
Montpellier. 

Théry  (MJ,  Docteur  en  droit,  Avo¬ 
cat  aux  Cours  d'Appel  de  Paris 
et  do  Londres. 

Tri  an  ta  i»  h  y  ni  dés  (GJ,  Avocat  à  la 
Cour  d’Appel  do  Paris. 

Tiirrel  (EJ,  Ancien  Avocat- Général 
de  la  Principauté  de  Monaco, 
Avocat  k  la  Cour  d’Appel  de 
Chambéry. 

MJeland  (FJt  Docteur  en  droit. 
Avocat- Conseil  de  r Ambassade 
d’Allemagne,  k  Paris. 


MM. 

Agairre  (Carlos),  Avocat  k  Mexico. 

Allan  (Murlsan),  Avocat  à  Penang 
(presqu'île  de  Malace  a). 

Astre  cm  (AJ,  Docteur  en  droit. 
Avocat  k  Malmoe. 

Azpuru  (José),  Avocat  et  notaire 
à  Guatemala. 

Ballantine  (H.  EJ,  Bachelier  éc¬ 
arts  et  ès-lois,  Avocat  à  San-Fran- 
cisco,  ancien  Professeur  adjoint 
k  la  Faculté  de  Droit  de  F  Uni¬ 
versité  Hastings. 

Raptlsfa  (Joseph),  Avocat  et  ancien 
Professeur  de  Jurisprudence  il 
l'Ecole  de  Droit  du  Gouvernement 
Local,  A  Bombay. 

Baty  (ThJ,  Avocat  A  Londres. 

ficttlfo  (Lorenzo),  Docteur  en  droit, 
Professeur  k  rtJuiversîté  de  Droit 
Commercial  à  Barcelone,  Avocat 
aux  barreaux  de  Madrid  et  de 
Barcelone. 

lierre -Garcia  (Ad.),  Bachelier  k 
Montevideo. 

Bütï  (HJ,  Docteur  en  droit,  Vice- 
Consul  Impérial  d’Allemagne  à 
Constantinople. 

Breii  j James),  Docteur  en  droit, 
Avocat^voué  k  Dresde, 

Bro  il  m  a  n  n  (Dry, -Conseiller  au  Tri¬ 
bunal  de  l’Empire,  A  Leipzig. 

Bustillo  (Pedro- J  J,  Avocat  à  Pegu- 
cigalpa  (Honduras). 

Cblchiuaiww  (M.  StJ,  Ancien  Con¬ 
seiller  de  Légation,  Vienne. 

Chipwan  (Frank  EJ,  Bachelier  ès- 
lois  et  Conseiller  ésdols  à  Boston. 

CïmiLg-lIoiil-Yane,  Docteur  en  droit 
à  Canton. 

Cmcger  (HJ,  Professeur,  Conseiller 
de  Justice  A  Berlin- Westend. 


Liste  des  auteurs  des  Travaux  originaux. 


Cehn  (Georges),  Professeur  de  droit 
k  l’Université  de  fturich. 

Cucto  (Le  Professeur  del),  Doyen  de 
la  Faculté  de  Droit  à  La-Havane. 

Cnpouitch  (Charles),  Professeur  de 
droit  k  F Universî té  d’Agram. 

Daily  Aivcs  de  Sa  (Eduardo),  Avo¬ 
cat  k  Lisbonne. 

Devlln,  (Hon.R.TJ,  Procureur  des 
Etats-Unis,  California. 

DlmHrlu  (Basile),  Professeur  A 
F  Université  de  Jassv. 

IHobountotis  (GJ,  Privat-Doeent 
pour  le  Droit  Commercial  A  l'Uni- 
verEÎté  d’Athènes. 

Djurowitth  (MJ,  Avocat  k  Cettîgné. 

Dumreïcïier  (F.  de),  Docteur  en 
droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel 
mixte  d’Alexandrie,  Conseil  des 
Consulats  d’Allemagne  et  d'Au¬ 
triche  Hongrie,  au  Caire. 

En  gel  II  (Cari),  Docteur  en  droit, 
Conseiller  de  Justice  A  Berlin. 

Felkner  [Wladimir  de),  Conseiller 
au] I que  au  Département  Impérial 
russe  des  Finances,  k  Berlin. 

Fernandez -Pradel  (Artnro),  Avocat 
A  Santiago  (Chili). 

Flalsleti  (Georges),  Doeteur  en 
droit,  Conseiller  à  la  Cour  d’Appel 
de  Bucarest. 

Fiirke  [AJ,  Docteur  en  droit,  Profes¬ 
seur  au  Sémin.  Oriental  de  Berlin. 

Cane  (Stégan),  Docteur  en  droit. 
Avocat  A  Botosani  (Roumanie), 

GaEcla-Àcevcdo  (le^Dr.  Daniel),  Avo¬ 
cat  A^Montc  video, 

CeergoivltciiTHAadré),  Professeur 
A  l'Ecole  Royale  Supérieure  de 
Belgrade  Conseiller  d’îltat  en 
retraite  du  Royaume  de  serine 

Gertschcr  (Adalbcrt),  Docteur  en 
droit  Président  de  la  Cour  d’Appel 
de  Trieste. 


Clan  ni  ni  (Torquato- Carlo),  Pro¬ 
fesseur  A  l'Ecole  des  Postes  et 
Télégraphes  de  Rome, 
GeldscJimjtU  (Siegfried),  Avocat- 
Avoué  A  Berlin. 

Grecnfleïdf James),  Docteur  endroit, 
à  Tabrîz, 

Hamanghi  (CJ,  Procureur  Général 
A  la  Cour  d'Appel  de- Jassy, 
lïambro  (EJ,  Conseiller  A  la  Cour 
Suprême  de  Christiania, 
Hckmdjer  (F.-CJ,  Président  du 
Tribun  al  de  la  Haye. 

I  lennebkq  (  L  J ,  Docteu  r  en  droit,Â  vo- 
cat  k  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles, 
Ilorn  (G  J,  Docteur  en  droit,  Avocat 
k  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 
IEuberich  (Ch.-Hj,  Docteur  en  droit 
(Heidelberg),  Docteur  ês  -  lois 
(Yale),  Docteur  ès -lois  (Mel¬ 
bourne),  Conseiller  ès-Iois,  Berlin 
et  Paris,  ancien  Professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  l’Université 
Xeland  Stanford  j  unior  APalo  -  Alto 
(Californie), 

Huss  (Henri),  Interprète  de  la  Lé¬ 
gation  Impériale  d’Allemagne  k 
Bogota, 

lins  ton  (Ch,- A  J,  Bachelier  ès-arts. 
Docteur  en  droit,  Professeur 
adjoint  k  l'Université  Leland 
Stanford  junior  (Californie), 
Jaeger  (EJ,  Docteur  en  droit,  Pro- 
fesseur  k  l'Université  de  Leipzig. 
Kallcuberg  (EJ,  Docteur  en  droit, 
Professeur  à  l’Université  de  Stock¬ 
holm, 

HNcr  (Donald* J.),  Conseiller  ès-lois 
k  Chicago, 

Klibanskl  (Henri),  Conseiller  de 
Justice,  Avocat- A  voué  à  Berlin, 
Kupnig  (B,  de).  Conseiller  intime 
de  Légation  eu  exercice,  Beriîn- 
Schlachtensee. 


X 


LES 

LOIS  COMMERCIALES 

DE  L’UNIVERS 


TOME  XXXII 


TOUS  DROITS  RÉSERVÉS 


COPYRIGHT  1914 

BT 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 
F.  PIGEON  ET  DURAND-AUZIAS,  ADMINISTRATEURS,  PARIS 

TTÎO GRAPHIE  SFAMfiK,  LEIPZIG 


ÉDITION  ALLEMANDE 

DU  Handd&getetze  des  ErdbaUs,  ouvrage  publié  par:  M,  le  Docteur  Oscar  BOïtCHAItDT,  de 
Berlin;  H*  le  Docteur  Josef  KOHLEE,  Conseiller  intime  de  Justice,  Professeur  titulaire 
ü  l'Université  de  Berlin;  M*  le  Conseiller  Intime  de  Justice  Henri  DOVE,  Syndic  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Berlin,  Vice-Président  du  Eeichstag;  M»  le  Conseiller  intime 
de  Justice  Docteur  Félix  MEYEJR>  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Berlin,  et  JL  le  Docteur 
Hans  TRUMPLER.,  Syndic  de  la  Ch  ambre  j  de  Commerce  de  Francfort-sur-Ie-Mein* 


K  v»  DECKEK’S  VERLÀG 

O,  SCHENOE,  EOKICLICHEE  HQFBUCHHANDLEE 

BERLIN  SW.  19 


ÉDITION  AMÉRICAINE 

The  Commercial  Laws  oi  the  World t  ouv+  publié  par  H* 
Thomas*Edward  SCRUTTON,  Juge  4  la  Cour  du  Banc 
du  Bol,  Division  de  la  Haute  Cour  de  Justice  de  Londres 
(Consulting-Bditor) ,  M.  W.  BOWSTEAD,  Avocat  4 
Londres  (General-Edïtor),  M.  le  Docteur  Ch*  H.  HUBE- 
EICH,  Conseiller-ès-lols  4  Berlin  et  à  Paris,  Professeur 
de  Droit  4  l'Uni  veraité  Leland-Stanford-Junîor  4 
Falo-Alto  (Californie.) 

BOSTON -BOOK  CO^BOSTON,  MASS. 


ÉDITION  ANGLAISE 

The  Commercial  Latos  of  the  Worldt  ouv.  publié  par  M* 
Thomas  Edward  SCJtUTTON,  Juge  à  la  Cour  du  Banc 
du  Roi,  Division,  de  la  Haute  Cour  de  Justice  de  Londres 
(Consultingdüditor),  et  M*  W*  BOWSTELAD,  Avocat  4 
Londres  (General-Editor), 


SWEET  &  MAXWELL  Lâ 
LONDON 


LES 


LOIS  COMMERCIALES 
DE  L’UNIVERS 

RECUEIL  COMPRENANT  L'ENSEMBLE  DES  TEXTES  RELATIFS  AU  DROIT  COMMER¬ 
CIAL,  AVEC  DES  RÉFÉRENCES  AU  DROIT  CIVIL,  AUX  LOIS  D’ORGANISATION 

JUDICIAIRE  ET  A  LA  PROCÉDURE 


TEXTES  ORIGINAUX  ET  COMMENTAIRES  AVEC 
TRADUCTION  FRANÇAISE  EN  REGARD 

PAR 

DE  NOMBREUX  COLLABORATEURS  DE  TOUS  PAYS 


ÉDITION  FRANÇAISE 


DIRECTEUR: 

M*  CHARLES  I/YGN-CÆN,  membre  de  l'institut  de  francs,  professeur 

FACULTÉ  DE  DEDIT  DE  L’UNIVERSITÉ  DE  PARIE,  DOYEN  HONORAIRE. 


RÉDACTEURS  EN  CHEF: 

MM*  PAUL  CARPENTIER,  avocat  a  lillr,  ancien  bâtonnier  DE  l’ordre,  et  Fernand  DAGUIN, 

AVOCAT  A  LA  COUR  D’AFFRL  DE  PARIS,  SECRETAIRE  GENERAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  LÉGISLATION  COMPAREE,  ASSOCIE  DE 

L'INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL* 


SECRETAIRE  DE  LA  RÉDACTION: 


M*  HENRI  PRUDHOMME,  DOCTEUR  en  DHOIT,  JUGE  AU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LILLE,  SECRÉTAIRE  GENERAL  DE  LA 
SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  FRISONS,  MEMBRE  CORRESPONDANT  DE  L’àCADÉMIE  DE  LÉGISLATION  DR  TOULOUSE. 


PARIS 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 


Ancienne  Librairie  Chevalier- Aîarercq  et  C*«  et  ancienne  Librairie  F *  Pichtm  réunie*. 

F.  PICHON  et  DUHAND-AUZIAS,  administrateurs. 

Librairie  du  Conseil  d’État  et  do  la  Société  de  Législation  comparée* 
20,  RUE  SOÜFFLGT,  2Ü 


CH.  LYON- CAEN, 

Membre  du  l'Institut  de  France,  FroiesEieur  à  la  Faculté 
d©  Droit  de  l’Uni  versité  de  Paria,  Doyen  Honoraire. 

P.  CARPENTIER,  E.  DAGUIN, 

Avocat  ù  Lille,  Avocat  à  la  Cour  d* Appel  de  Paria,  3 ecrÉ taire- Général  de  la  Société 

Ancien  Bâtonnier  de  TOrdre.  de  Législation  Comparée,  Associé  de  l'Institut  de  Droit  International 


LES  LOIS  COMMERCIALES 
DE  L’ UNIVERS 

RECUEIL  COMPRENANT  L’ENSEMBLE  DES  TEXTES  RELATIFS  AU 
DROIT  COMMERCIAL,  AVEC  DES  RÉFÉRENCES  AU  DROIT  CIVIL, 
AUX  LOIS  D’ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  A  LA  PROCÉDURE 


TOME  XXXII 

AUTRICHE  —  BOSNIE-HERZEGOVINE 

COLLABORATEURS  DE  CE  VOLUME  MM.: 

ÀDALBERT  GEBTSCHER,  Président  de  la  Cour  d’ Appel  de  Trieste;  PAUL  SCHBECKEN- 
THAL,  Secrétaire  an  Ministère  Impérial- Eoy  al  du  Commerce;  Antoine  VÉRON  A,  Con¬ 
seiller  à  la  Cour  Suprême  et  de  Cassation, 

TRADUCTEURS  MM.: 

PAUL  CARPENTIER  *  Avocat  k  Lille,  ancien  bâtonnier;  Fernand  D  AQUIN,  Avocat  à  la 
Cour  d'Àppel  de  Paris,  Secrétaire  général  de  îa  Société  de  Législation  Comparée;  Léon 
DURABLE,  Ancien  Magistrat;  E*  HÉRON  DE  YILLEFOSSE ,  Chef  de  bureau  honoraire 
au  Ministère  de  la  Justice;  REITLINGER,  Avocat  k  la  Cour  dJÀppel  de  Paris, 


PARIS 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

Ancienne  Librairie  Chewüier-Mare&cq  êlÇU  et  antienne  Librairie  F.  Piehon  réunie** 

F.  FICHON  et  DUE  AN  D- AUZIAS,  adkehistbateubs. 

Librairie  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Société  de  Législation  comparée, 

20*  BUB  SOUFFLOT,  20 


DAS  HANDELSRECHT, 
WECHSELRECHT, 
KONKURSRECHT 
UNO  SEERECHT 
VON  OSTERREICH 

UND  VON 

BOSNIEN- 

HERZEGOWINA 


DROIT  COMMERCIAL 
AUTRICHIEN,  CODE  DE 
COMMERCE,  CHANGE, 
FAILLITE, 

DROIT  MARITIME, 
LOIS  ANNEXES. 

LÉGISLATION  DE  LA 

BOSNIE  -  HERZÉGOVINE 


BEARBEITET  UND  ERLÀUTERT 

VON 

DR.  Ad  ALBERT  GERTSCHER 

Président  des  Oberlandesgeriehta  Trient. 


PAR  MM. 

Adalbert  GERTSCHER, 

Préaident  du  Tribunal  Supérieur  de  Trieste. 


Dr.  Paul  schreckenthal  Paul  SCHRECKENTïïal, 

K.  K.  Mmisterial-Sekret&r  im  Handelsministerium.  Secrétaire  au  Ministère  Impérial-Eoyal  du  Commerça. 


DR.  Anton  TERONA 

Bâfrât  dea  k.  k.  obersten  Gerichts*  und  Kaaaationshofa  zu 
Wien. 


Antoine  verona, 

Conseiller  à  la  Cour  Suprême  et  de  Cassation  de  Vlenue. 


OUVRAGE  TRADUIT 

FAB 

MM.  PAUL  CARPENTIER, 

Avocat  &  LUle,  ancien  bâtonnier. 

Fernand  DAGUIN, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  etc. 

LÉON  DUBARLE, 

Ancien  Magistrat. 

HÉRON  DE  VELLEFOSSE, 

Chef  de  bureau  honoraire  au  Ministère  de  la  Justice. 

H.  REITLINGER, 

Avocat  à  la  Cour  d' Appel  de  Paria. 


PARIS 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

Ancienne  Librairi *  Chcvaiicr-Maracq  et  Cto  et  ancienne  Librairie  F.  Fiche*  réunie*. 

F.  PICHON  vt  DURAND-AUZIAS,  administrateur. 

Librair  ie  du  CosseU  d'État  et  de  1&  Société  de  Législation  comparée. 

20,  RDS  SDUFFLGT,  20 


ÔSTERREICH 

HANDELSRECHT 

H  ANDELS  GESET ZBU CH  —  WECHSEL-,  KONKURS- 
UND  SEERECHT  —  NEBEN GESETZE 


AUTRICHE 

DROIT  COMMERCIAL 

CODE  DE  COMMERCE  —  CHANGE —  FAILLITE  DROIT 
MARITIME  —  LOIS  COMPLÉMENTAIRES 


Geschichtlîche  linleitung. 


Jener  Teil  von  üsterreich,  in  welchem  das  nun  folgende  Handelsgesetzbuch 
Geitung  liât,  führt  offiziell  den  Namen  „die  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche 
und  Lânder4  s  und  foesteht  aus  den  in  der  Aufschrift  des  als  Anh.  I  abgedruckten 
Einführungsgesetzes  angeführten  Landem. 

Wie  überail  in  Europa  hat  sich  auch  hier  das  Handelsrecht  als  Gewohnheits- 
rechfc  —  Kaufmannsstil  stylos  mercatorum  —  entwickelt  und  gefestigt,  auf  den 
in  den  spârlichen  und  lückenhaften  geschriebenen  Reehtsquellen  auch  fortwahrend 
hingewiesen  wird.  Eines  der  âltesten  Gesetze  ist  die  von  der  Herzogm  Claudia 
fur  den  damais  so  überaus  wichtigen  und  blühenden  Handelsplatz  Botzen  er- 
I asséné  MWechselordnung  und  Markt-Privilegien“  vom  15.  September  1635  {spâter 
wiederholt  —  zuletzt  1792  —  erneuert),  welche  einige  wenige  Normen  materiellen 
Handels-  und  Wechselrechtes  (ygl.  §  5  des  unten  abgedruckten  Kundmachungspat. 
zur  WG.)  enbhielten.  Vor  der  Einführung  des  nnnmehr  geltenden  Handelsgesetz- 
bûches  war  die  —  wie  bemerkt  —  du  rf tige  und  lüokenhafte  Gesetzgebung  für  Han- 
delssachen  auch  keine  einheitliche  und  mu  13  man  —  von  Ungarn  ganz  abgesehen  — 
zwei  Gruppen  von  Landern  unterscheiden*  In  einer  dieser  Gruppen  stand  der 
franzosische  Code  de  c  orner  ce  vom  Jahre  1807  in  Wirksamkeit  ;  es  sind  dies  der  ehe- 
malige  Ereistaat  Krakau  mit  seinem  Gebiete,  Dalmatien  und  SüdtiroJ;  in  diesen 
zwei  letzteren  Landem  war  er  in  der  für  das  Konigreich  Italien  bestimmten  Aus- 
gabe  unter  dem  Titel  Codice  di  commercio  di  terra  e  di  mare  pel  regno  d’ïtalia 
kundgemaeht  und  nach  der  Wiedererîangung  dieser  Lânder  nicht  beseitigt  worden. 
Die  zweite  Gruppe  umfabt  die  übrigen  Lânder,  in  denen  versehiedene,  jedoch  mit- 
einander  verwandte  Merkantil-,  Falliten-  und  Wechselordnungen  in  Geitung 
standen,  AuÆerdem  gab  es  (vgh  §  2  des  EinfG.,  Ành.  I)  einzelne,  für  aile  Lânder 
erlassene  neuere  handelsrechtliche  Vorsehriften, 

Das  Bedürfnis  nach  einer  einheitliehen,  umfassenden  Kodifizierung  des  Han¬ 
delsrecht  es  machte  sich  schon  zu  Beginn  des  19.  Jahrhunderts  geltend,  wie  denn 
im  Jahre  1809  die  Abfassung  eines  Kommerzkodex  in  fünf  Büchem  „vom  Handel44, 
Pîvon  den  Wechseln44,  „vom  Seehandel“,  3ïvon  den  Eallimenten"  und  „von  der 
Gerîchtsbarkeit“  —  in  offenbarer  Anlehnung  an  die  Systematife  des  franzosischen 
Code  de  commerce  —  in  Angriff  genommen  wurde.  Die  Arbeiten  führten  jedoch 
zu  kemem  gedeihlichen  Ende.  Es  wurden  dann  noch  in  den  Jahren  1849,  1853, 
1855  und  1857  Entwürfe  ausgearbeitet.  Diese  Bestrebungen  nahmen  eine  um- 
fassendere  und  erfolgreichere  Wendung,  als  bei  dem  deutschen  Bundestage  1856 
der  Antrag  auf  Entwerfung  eines  ailgemeinen  Handelsgesetzbuches  für  die  deutschen 
Bundesstaaten  angenommen  wurde.  Der  von  der  bezügjichen  Kommission  unter 
Berücksichtigung  der  eben  erwâhnten  Entwürfe  von  1855  und  1857  jedoch  unter 
Zugrundelegung  des  preufiischen  Entwurfes  ausgearbeitete  Entwurf  wurde  (mit 
ÀusschluÆ  des  vom  Seerecht  handelnden  Bûches)  bereits  1861,  der  Entwurf  eines 
Einführungsgesetzes  im  Jahre  1862  im  osterreichischen  Reichsrate  eingebracht, 
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La  partie  de  l'Empire  austro  -  hongrois  dans  laquelle  le  Code  de  Commerce 
ci-après  est  en  vigueur  est  officiellement  désignée  sons  le  nom  de  Royaumes  et  Pays 
représentés  au  Reichsrath ,  et  comprend  les  pays  énumérés  dans  la  loi  introductive 
que  l'on  trouvera  plus  loin  (Annexe  I). 

De  même  que  partout  en  Europe,  le  droit  commercial  s'est  dJabord  développé, 
puis  affirmé  sous  forme  de  coutume  (Kaufmannsstyl,  Stylus  mercatorum ),  à  laquelle 
il  est  fait  constamment  appel  dans  les  sources  peu  abondantes  et  pleines  de  lacunes 
du  droit  écrit.  L'un  des  textes  les  plus  anciens  de  cette  législation  est  Yordon* 
nance  sur  ïe  Change  et  les  Privilèges  de  Marché  (Foires)  promulguée  le  15  septembre 
1635  par  la  duchesse  Claude  en  faveur  de  ia  place  de  Botzen,  Jadis  si  importante 
et  si  florissante.  Ces  dispositions  —  modifiées  à  différentes  reprises,  et  pour  la 
dernière  fois  en  1792,  —  contenaient  un  certain  nombre  de  règles  relatives  au 
commerce  et  au  change  et  que  Ton  retrouvera  ci-dessous  au  §  5  des  lettres  patentes 
pour  l'Àu triche  occidentale.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  ia  législation  com¬ 
merciale  était,  avant  îa  promulgation  du  Code  de  Commerce  actuel,  pleine  d'in¬ 
suffisances  et  de  lacunes,  et  manquait  absolument  d'unité.  Abstraction  totale¬ 
ment  faite  de  la  Hongrie,  les  Etats  autrichiens  devaient  alors  être  divisés  en  deux 
groupes,  dont  le  premier,  composé  de  la  ville  libre  de  Graeovie  et  de  son  territoire, 
de  la  Dalmatie  et  du  Tyrol  méridional,  vivaient  sous  le  régime  du  Code  français 
de  1807.  Il  avait  été  promulgué  dans  ces  deux  dernières  provinces  dans  une 
édition  spéciale  à  l'usage  du  royaume  d’Italie  {Codice  di  Commercio  di  terra  e  di 
mare  pel  régna  d’Italia ),  et  était  demeuré  en  vigueur  après  le  retour  de  ces  pays 
à  l'Autriche,  Le  deuxième  groupe,  qui  comprenait  le  reste  de  la  monarchie 
(Hongrie  exceptée),  était  soumis  à  des  ordonnances  diverses  sur  le  commerce,  la 
faillite  et  le  change. 

En  outre  certaines  dispositions  nouvelles  relatives  au  droit  commercial  (cf. 
§  2  de  la  loi  introductive,  Annexe  I)  recevaient  une  application  générale.  Dès  le 
commencement  du  XIXe  siècle,  le  besoin  s'était  fait  sentir  d'une  codification  qui 
assurât  l'unification  de  îa  législation  commerciale,  et,  en  1809,  l'on  avait  com¬ 
mencé,  en  s'inspirant  ouvertement  du  système  du  droit  français,  à  rédiger  un  Code 
de  Commerce  (Kommerzkodex)  en  cinq  livres  (Du  commerce.  ~  Du  Change.  —  Du 
Commerce  Maritime ,  —  De  la  Faillite.  —  De  la  Juridiction  Commerciale ).  Mais  ces 
travaux  préparatoires  n'aboutirent  pas.  D'autres  projets  firent  l'objet  d'études  en 
1849,  1853,  1855  et  1857.  Ces  tendances  ne  devaient  prendre  une  tournure  com¬ 
préhensive  et  ces  efforts  être  couronnés  de  succès,  que  lorsque  la  Diète  Germanique 
de  1856  eût  voté  une  résolution  en  faveur  d’un  Code  général  de  Commerce  pour 
les  Etats  allemands  de  la  Confédération.  La  commission  chargée  du  travail  soumit 
au  Reichsrath  autrichien,  dès  1861,  un  texte  basé  sur  les  projets  susmentionnés  de 
1855  et  de  1857,  et  aussi,  sur  une  proposition  prussienne,  mais  qui  ne  comprenait 
pas  les  dispositions  relatives  au  droit  maritime.  En  1862,  le  projet  de  loi  in- 
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nach  erfolgter  Annahme  (im  Abgeordnetenhause  im  September,  im  Herrenhause 
im  Oktober  1862)  am  17.  Dezember  1862  sanktioniert  und  am  3.  Januar  1863  mit 
Wirksamkeit  vom  1 .  Juli  1863  kundgemacht.  Hierbei  btieb  jedocb  die  ôsterreichische 
Gesetzgebung  nahezu  unverrückt  stehen:  denn  aulïer  dem  Gesetze  vom  4.  Àprü 
1875,  RGB.  Nr,  68,  durcli  welches  der  VII.  Titel  des  ersten  Bûches  ï?von  den 
Handelsmaklern££  m  Ànlehnung  an  die  seinerzeitigen  osterreichischen  Entwîirfe 
abgeandert  wurde,  dann  der  kais.  Verordirang  vom  11.  Juli  1898  RGB.  Nr-  124r 
mit  welcher  der  im  §  7  Einf ,-Ges.  bestimmte  Zensus  eine  Anderung  erfuhr  und  dem 
Einflusse,  den  das  Berner  tïbereinkommen  auf  das  Eisenbahnfrachtrecht  ausilbte, 
dann  den  in  den  Anhangen  abgedruckten  Gesetzen  über  Erwerbs-  und  Wirtsehafts- 
genossensehaften,  über  Lagerhàuser  usw.,  fanden  die  in  den  Jahren  1884  und  1897 
in  Deutschland  eingeführten  Reformen  des  Handelsrechtes  in  der  osterreichischen 
Gesetzgebung  keinen  Widerhall,  so  dafi  die  durck  die  Rezeption  der  deutschen 
Weehselordnung  und  des  Handelsgesetzbuehes  in  seiner  urspriinglichen  Fassung 
so  glücklich  inaugurierte  Rechtseinlieit  durehbroclien  isfc.  Damit  soll  nicht  gesagt 
werden,  daü  Wiinsche  nach  Reformen  nicht  laut  geworden  wàren,  oder  dafi  sich 
die  Regierung  denselben  verschlossen  batte,  allein  die  Unguhst  der  Verhâltnisse 
stellte  sicli  den  Bestrebungen  in  den  Weg.  Insbesondere  lebhaft  machte  sich  die 
Notwendigkeit  einer  Reform  des  Redites  der  Akliengesellschaften  geltend,  die  in 
den  Jahren  1869,  1873  und  1882  auch  zur  Ausarbeitung  von  Entwürfen  führte, 
die  leider  toter  Buebstabe  blieben.  Im  Jahre  1898  kam  es  wieder  zu  Arbeiten 
auf  dem  Gebiete  des  Aktienrechtes,  über  deren  Ziei  und  Absehluô  jedocb  nichts 
in  die  Offentlichkeit  gedmngen  ist,  Die  vorlaufige  Aussichtslosigkeit  der  Bestre¬ 
bungen  auf  legislativem  Wege  und  andererseits  der  Wunsch,  ja  die  Notwendig¬ 
keit,  zur  Steuerang  der  Übelstande,  zur  Vermeidung  von  Krisen  und  auch  zur  Be- 
iebung  des  U'ntemebmungsgeistes  geeignete  Mafiregeln  zu  ergreifen,  veranlafiten 
die  Regierung,  eine  Regelung  im  Verordnungswege  in  Angriff  zu  nehmen,  und 
so  wurden  die  Mimsterialverordnungen  vom  5.  Mai  1896,  RGB.  Nr.  31  über  Konzes- 
sionierung  und  staatliche  Beaufsichfcigung  von  Versicherungsgesellschaften  (kurz 
s,Versichérungsregulativ“  genannt)  und  vom  20.  September  1899,  RGB.  Nr.  175 
unter  dem  Titel  ,,Regulativ  fiir  die  Errichtung  und  Umbildung  von  Aktiengesell- 
schaften  auf  dem  Gebiete  der  Industrie  und  des  Handels  (kurz  „Aktienxegulativ“) 
hinausgegeben,  von  denen  die  letztere  so  bedeutsam  fiir  die  Praxis  erscheint,  daB 
deren  voilstandiger  Abdruck  im  Anhang  aufgcnommen  wird.  Gesetzbcben  Anhalt 
gab  die  im  Handelsgesetze  vorgesehene  staatliche  Genehmigung  aller  Âktiengeselî- 
schaften  (Art.  208),  für  welehe  das  Vereinsgesetz  vom  Jabre  1852  maBgebend  ist. 
Auf  diese  Bestimmung  gestützt,  normiert  das  Regulaliv,  welches  sich  als  eine 
Gurohfiibrungsvorscbrift  des  gedachten  Vereinsgesetzes  gibt,  die  Voraussetzungen 
und  Bestimmungen,  die  eingehalten  werden  müssen,  um  die  staatliche  Genehmigung 
erwarten  zu  dürfen.  Es  ist  also  eine  Reform  in  Gestalt  einer  an  die  zur  Genehmigung 
berufenen  Behôrden  erteilten  Instruction,  die  sicb  zumeist  an  das  deutsche  Recht 
anscbliebt.  Diese  Regelung,  bei  der  auch  die  Erfahrungen  der  Praxis  und  die 
neuesten  wissenschaftliehen  Forschungen  verwertet  wurden,  mu 6  auch  aus  dem 
weiteren  Grunde  mit  Befriedigung  begrufît  werden,  weil  hierdurcb  die  Praxis  in 
einheitliche  Bahn  geleitet  und  die  Gefahr  einer  einseitigen  Behandlung  der  auf- 
taucbenden  Fragen  und  des  nnvermeidbch  daran  geknüpften  Mifitrauens  ver- 
mieden  und  so  den  Vorteilen  der  Àssoziation  auf  dem  Gebiete  der  Industrie  und 
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troductive  fut  déposé,  et  après  adoption  par  la  Chambre  des  Députés  en  septembre 
et  par  la  Chambre  des  Seigneurs  en  octobre  de  la  même  année,  la  législation 
nouvelle  reçut  le  17  décembre  1862  la  sanction  impériale,  et  fut  promulguée  le 
3  janvier  1863,  pour  être  mise  en  vigueur  à  compter  du  1er  Juillet  suivant.  Pour¬ 
tant,  cet  événement  n'en  laissa  pas  moins  subsister  la  législation  autrichienne; 
car,  en  dehors  de  la  loi  du  4  avril  1875  (Bull,  des  lois  de  FEmp.,  nD  68),  par 
laquelle  le  titre  VII  du  1er  livre  Des  courtiers  de  Commerce  avait  été  modifié  et  rap¬ 
proché  des  anciens  projets  autrichiens,  —  puis  de  l'ordonnance  impériale  du  11  juillet 
1898  (BulL  des  lois  de  VEmp.  nq  124),  modificative  du  sens  fixé  par  l'art.  7  de  la  loi 
introductive  du  Code,  —  de  l 'influence  exercée  par  la  convention  de  Berne  sur  la  légis¬ 
lation  des  transports  par  voie  ferrée,  et  des  diverses  lois  reproduites  dans  nos  annexes 
sur  les  associations  de  production  et  les  associations  économiques,  les  magasins 
généraux,  etc,,  les  réformes  introduites  en  Allemagne  dans  le  droit  commercial  au 
cours  des  années  1884  et  1897  demeurèrent  sans  répercussion  sur  la  législation  autri¬ 
chienne,  de  telle  sorte  que  l'imité,  si  heureusement  inaugurée  par  r ordonnance 
allemande  sur  le  change  et  par  le  Code  de  Commerce  dans  sa  première  rédaction, 
se  trouve  aujourd'hui  rompue.  Ceci  ne  signifie  pas  qu'un  vent  de  réformes  n'a  pas 
soufflé,  ou  que  le  gouvernement  ne  lui  ait  pas  prêté  attention,  mais  seulement  que 
des  circonstances  défavorables  vinrent  se  mettre  à  la  traverse.  En  particulier,  la 
nécessité  de  reprendre  les  dispositions  qui  régissent  les  sociétés  par  actions,  — 
et  il  faut  entendre  par  là  celles  que  le  droit  français  qualifie  d'anonymes,  —  se  fit 
très  vivement  sentir,  et  suscita  en  1869,  en  1873  et  en  1882,  des  propositions  de 
loi,  qui,  malheureusement,  demeuraient  lettre  morte.  Les  travaux  furent  même 
repris  sur  cette  matière  en  1898,  mais  üs  n'ont  point  encore  pu  aboutir.  Le 
peu  de  chance  de  succès  —  pour  provisoire  qu'il  fût,  —  des  efforts  tentés  par  la 
voie  législative,  comme  aussi  les  aspirations  du  commerce,  la  nécessité  même  de 
prendre  des  mesures  propres  à  remédier  aux  inconvénients  de  certaines  situations, 
à  éviter  les  crises  et  à  vivifier  l'esprit  d'entreprise,  conduisirent  le  gouvernement 
à  s'attaquer  à  ces  problèmes  par  voie  d'ordonnances,  et  c'est  ainsi  que  furent  rendus 
des  arrêtés  ministériels  (Mimsterîalverordnungen)  du  5  mai  1896  (BulL  des  lois  de 
FEmp.,  n°  31)  sur  la  concession  et  l'inspection  par  l'Etat  des  Sociétés  d'assurances,  plus 
ordinairement  nommé:  V  ersïcherungsregulativ ,  et  du  20  septembre  1899  (Bull,  des 
lois  de  VEmp nù  175),  publié  sous  le  titre  de  Règlement  relatif  à  la  fondation  et  à  la 
transformation  des  Sociétés  par  actions  Commerciales  et  industrielles,  et  plus  connu 
sous  le  nom  d 3 Aktienregulativ,  —  ce  dernier  si  important  en  pratique,  que  nous 
en  publierons  le  texte  in  extenso  dans  un  appendice.  L'art.  208  du  Code  de 
Commerce  confirmait  la  disposition  de  la  loi  de  1852,  sur  les  associations,  qui 
exigeait  pour  toutes  les  sociétés  par  actions  l'autorisation  du  gouvernement: 
le  règlement  s'appuie  sur  cette  prescription  pour  fixer,  sous  forme  de  mesures 
d'exécution  de  la  loi  fédérale  ci-dessus,  les  conditions  à  observer  et  les  dispo¬ 
sitions  à  prendre  en  attendant  l'autorisation  gouvernementale.  Ainsi  fut  donc 
réalisée  une  réforme  au  moyen  d'instructions  le  plus  souvent  analogues  à  celles 
du  droit  allemand  données  aux  autorités  appelées  à  statuer  sur  l'autorisation. 
Cette  réglementation,  basée  sur  l'expérience  et  sur  les  plus  récents  travaux 
scientifiques,  doit  être  accueillie  avec  d'autant  plus  de  satisfaction,  que,  grâce 
à  elle,  la  pratique  a  trouvé  l'unité,  que  le  danger  de  solutions  divergentes  apportées 
aux  questions  controversés  et  de  la  méfiance  que  ces  flottements  entraînent  avec 
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des  Handels  eïn  breiterer  und  freierer  Weg  eroffnet  und  geebnet  wurde*  Nur  wàre 
es,  wie  ein  gewiegter  Kenner  (Grünhut)  bemerkt,  211  bed&uem,  wenn  durch  das 
Aktienregulativ  die  Reform  als  abgeschiossen  angesehen  würde.  Wie  ans  dem 
Eingange  des  Regulativs  hervorgeht,  findet  dasselbe  nur  auf  reine  Aktiengeselh 
schaften  (nicht  auch  auf  Aktienkommanditgesellschaften)  und  auch  nicht  auf  aile 
Àrten  reiner  Aktîengesellsckaften  An  wendu og ,  Aile  Aktiengesellschaften  ohne 
Unterschied,  ob  sie  dem  Handelsgesetze  unterliegen  oder  nicht,  mit  Ausnahme 
jener,  welche  nicht  auf  Gewinne  berechnet  sind,  unterliegen  dem  Vereinsgesetze 
vom  Jahre  1852,  dessen  wesentliclie  Bestimmungen  in  der  Anm.  zu  §  32  EinfGes. 
auszugsweise  angeführt  sind.  Je  nachdem  sie  unter  das  Aktien-  oder  Ver sicherungs- 
regulativ  f allen,  ist  bei  der  staatliehen  Genehmigung  nach  der  in  diesen  beiden 
Regulativen,  die  ihrem  Wesen  und  Zwecke  nach  nur  instruktionelle  Bedeutung 
haben,  vorzugehen.  Das  Vereinsrecht  wurdc  neuerdings  durch  das  Gesetz  vom 
Iji,  November  1867,  RGB.  Nr.  134  geregelt,  allein  nach  §  2  dieses  Gesetzes  sind 
von  dessen  Wirksamkeit  Vereine  und  Gesellschaften,  welche  auf  Gewinne  berechnet 
sind,  dann  aile  Vereine  fiir  Bank-,  Kredit-  und  Versicherungsgesehafte,  sowie 
Rentenanstalten ,  Sparkassen  und  Pfandleihanstalten  ausgenommen*  Dieses  neue 
Gesetz  hait  nicht  mehr  an  den  Konzessionssystemen  fest,  sondem  normiert  nur 
die  Verpflichtung,  die  Bildung  eines  Vereins  der  politischen  Dandesbehorde  (siehe 
Anm,  bei  §  2  Aktienregulativs)  unter  Vorlage  der  Statuten  anzuzeigen;  der  Be- 
hôrde  steht  das  Recht  zu,  die  Bildung  des  Vereins  zu  untersagen,  wenn  derselbe 
nach  Zweck  oder  Einrichtung  gesetz-  oder  rechtswidrig  oder  staatsgefahrlich  ist. 
Erfolgt  bhinen  vier  Wochen  kein  Verbot,  so  kann  der  Verein  seine  Tatigkeit  ohne 
weiteres  beginnen  (vgL  §  2—7  îex  cit*}*  Dazu  kommen  noch  die  ebenfalls  îm 
Anhange  abgedmekten  Gesetze  vom  G.  Marz  1906  über  Gesellschaften  mit  be- 
schrankter  Haftung  und  vom  3.  April  1906  über  den  Scheck  zu  erwâhnen. 


Der  V  oilstandigkeit  halber  mag  noch  erwàhnt  werden,  daG  au  Ber  der  bereits 
angedeuteten  Reform  des  Àktienrechtes  weitere  Reformen  im  Zuge  sind,  indem 
die  Regiemng  einen  Gesetzentwurf  zur  Regelung  der  Rechtsverhâltnisse  der 
Handelsbediensteten 1  und  einen Entwurf  zur  Bekâmpfung  des  unlauteren 
Wettbewerbes  dem  Reichsrate  vorgelegt  hat;  auBerdem  sind  Gesetzentwürfe 
iiber  den  Versicherungsvertrag  und  iiber  Versicherungsanstalten  in 
Vorbereitung. 


1)  Nunmehr  Gesetz  vom  16,  Jânner  1910,  RGB1.  Nr.  20  (abgodruckt  unter  XVII}* 
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eux,  se  trouve  écarté,  et  que  les  avantages  de  l'association  sont  désormais  assurés 
sans  obstacles  au  commerce  et  à  l'industrie.  Toutefois,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
un  savant  d'une  compétence  reconnue  en  la  matière,  M,  Grünbut,  il  serait  regret¬ 
table  que  V  ÂMienregulativ  fit  perdre  de  vue  la  réforme  proprement  dite  de  la 
législation.  Ainsi  qu'il  appert  du  préambule  de  ce  règlement,  celui-ci  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  par  actions  proprement  dites  (à  Texclusion  des  sociétés  en  com¬ 
mandite  par  actions),  et  encore  point  à  toutes  ces  sociétés  indifféremment. 
Toutes  ces  sociétés  sans  distinction,  qu'elles  soient  ou  non  assujetties  aux  pres¬ 
criptions  du  Code  de  Commerce,  sont  en  effet  soumises,  à  l'exception  de  celles 
qui  n'ont  pas  un  bénéfice  pour  objet,  à  la  loi  de  1852,  sur  les  associations,  dont  on 
trouvera  les  dispositions  essentielles  en  extraits  dans  la  note  insérée  sous  Fart,  32 
de  là  loi  introductive  du  Code  de  Commerce.  Suivant  qu'elles  ressortissent  au 
Règlement  sur  les  sociétés  par  actions ,  ou  au  Règlement  sur  les  compagnies  dé  assu¬ 
rances,  l'on  procédera,  en  vue  de  l'autorisation  gouvernementale,  conformément 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  textes,  qui,  dans  leur  essence  et  leur  objet,  n'ont  que 
la  valeur  d'instructions.  Le  droit  d'association  a  été  réglementé  à  nouveau  par  la 
loi  du  15  novembre  1867  (Bull  des  lois  de  VEmp.,  uQ  134),  mais  l'art,  2  de  cette  loi 
soustrait  à  son  application  les  associations  et  sociétés  ayant  pour  objet  de  réaliser 
des  bénéfices,  et,  par  conséquent,  les  sociétés  de  banque,  de  crédit,  d'assurances, 
de  rentes  viagères,  les  caisses  d'épargne  et  les  établissements  de  prêt  sur  gage. 
Ce  nouveau  système  ne  repose  plus  sur  l'autorisation,  et  l'a  remplacée  par 
l'obligation  de  déclarer  à  l'autorité  administrative,  à  laquelle  les  statuts  sont  com¬ 
muniqués,  la  fondation  d'une  association  (ci  remarque  sous  Fart.  2  de  YAktien- 
regulativ ),  L'autorité  qui  reçoit  la  déclaration  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  formation 
de  l'association,  lorsque  le  but  ou  l'organisation  de  celle-ci  est  contraire  à  la  loi, 
au  droit  ou  à  la  sécurité  de  l'Etat.  Lorsque,  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent 
le  dépôt  de  la  déclaration,  il  n'est  intervenu  aucune  interdiction,  l'association  peut 
commencer  à  agir  sans  plus  de  formalités  (cf.  §2  à  7  de  la  loi  citée).  Il  y  a 
encore  lieu  de  mentionner  ici  les  lois  du  6  mars  1906,  sur  les  sociétés  d  responsabilité 
limitée ,  et  du  3  avril  suivant,  sur  les  chèques :  on  en  trouvera  le  texte  dans  les 
appendices  de  cet  ouvrage. 

Pour  être  complet,  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  ici,  qu'outre  la  refonte  sus- 
rappelée  de  la  législation  sur  les  sociétés  par  actions,  d'autres  réformes  sont  encore 
étudiées  à  l'heure  qu'il  est:  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau 
du  Reichsrat  deux  projets  de  loi  qui  réglementent,  F  un  la  situation  juridique  des 
employés  de  commerce1,  et  l'autre  la  répression  de  la  concurrence  déloyale.  Enfin, 
des  projets  relatifs  au  contrat  d'assurances  et  aux  sociétés  d'assurances  sont  en 
préparation. 

1J  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  16  janvier  1910,  {-EfaW.  des  lois  de  FEmp.r  20)  que 
Von  trouvera  reproduite  plus  lois  sous  le  np  XVII  de  nos  lois  complémentaires. 
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Dniestrzanskl,  St.:  Bas  Wesen  des  Werklieferungsvertzrages  îm  osterreichischen  Rechte 
—  Wien,  1898. 

Dolïnskî,  A  :  Haftung  des  Kontrahenten  für  seine  Gehilfen  bei  der  AbschlieÛuog  von 
obhgatongchen  Vertrâgen  nach  osterreichischen  *  *  ,  —  Lemberg,  1893, 

Ehrenzwelg,  A.:  Bie  sogenaxmten  zweigliedrigen  Vertrâge,  insbesondere  die  Yerfcrâge  zu- 
gnnsten  Dritter  nacb  gemeinem  oder  ÔsterreicMsohem  Rechte.  —  Wien,  1895. 

Frankel,  O*:  Die  Bestlmmungen  des  osterreichischen  Rechtes  gegen  unekrharen  Wett- 
bewerb,  —  Wien,  1884. 

Hanausek,  G*  :  Fakturen  und  Fakturaklauseîn  nach  ôsterreichischem  Recht.  Wien,  1891. 

Hofmann,  F*:  Über  das  perioulum  beim  Kaufe.  —  Wien,  1870. 

Nothnagel,  W*:  Beschrâukte  Haftung.  —  Wien,  1900. 


Autriche*  —  Bibliographie, 


10 


Plersehe,  E.:  Das  gèwerbliohe  Arbeits  verbal  tuis*  —  Wien,  1892. 

Pollitzer,  J,:  Verhàltnis  des  allgemeinen  deutschen  HGB.  zum  Immobiliarverkehr.  — 
Leipzig,  1885* 

Randa,  A*:  Zur  Lehre  von  den  Zinsen  und  der  Konventionals traie.  —  Wien,  1869; 
Reinhold,  F.  :  Bas  ailgemeine  und  das  kaufmânoische  Zurückhaltungsrecht,  —  W ien,  1889. 
Steintmch,  E.:  Reehtsgeschâfte  der  wirtsebaftlichen  Organisation.  —  Wien,  1897. 
Steinbach,  E.;  Treu  trnd  Glauben  im  Verkehr.  —  Wien,  1900, 

4,  Commîssionaires. 

Grünïiut,  C.  S.:  Das  Recht  des  Kommissionshandels*  —  Wien,  1879* 

Magasins  généraux. 

Adler,  K.,:  Das  Ôsterreiohisohe  Lagerhausrecht.  —  Berlin,  1892, 

Kostanecki,  A.  von:  DeT  Lageischein  als  Traditionspapier.  Ira  Hinblick  auf  das  kon- 
tinentale  Zwischensystem  und  mit  besonderer  Berücksiehtignng  des  osterreichischen  Rechts 
dargestellt.  —  Berlin,  1902* 

Leenhardt,  G*:  Der  Warrant  als  Bankpapier.  Studie  über  die  Stellung  Warrants  in  dem 
Geschàftsverkehre  der  Zettelbanken*  —  Wien,  1886. 

Randa,  A*:  Das  Eigentumsrecht  mit  besonderer  Rückskht  anf  die  Wertpapiere  des  Han- 
delsrechtes*  Ie  moitié  de  F  ouvrage*  2e  Ed,  —  Leipzig,  1893, 

Simonson,  A.  :  Das  osterreichisohe  Warrantreoht  nnter  Berücksichtigung  eines  für  Deuteoh- 
land  zu  scbaffenden  Warrantgesetzes*  —  Berlin,  1889, 

Wertheimer,  W.:  Das  Lagerhaus- Gesetz  v*  28*  April  1889  betr.  die  Erriehfung  und  den 
Betrieb  ëffentlioher  Lagerhâuser  und  die  von  denselben  ausgestellten  Lagerscheine,  —  Erag,  1889. 

III.  Lois  spéciales  complétant  le  code  de  commerce. 

a.  Lettres  de  change.  Chèques, 

Adler,  K.:  Das  osterreichische  Wechselrecht.  —  Irmsbruek,  1904. 

Beisser,  IL:  Scheck  und  Wechsel*  Wien,  1906*  (Tîrage  à  part  de  FAllg,  osterr*  Ge- 
r  iehtszeitung.  ) 

Bernstein,  W*:  Allgeraeine  Deutsche  und  Ailgemeine  OsterreiohiBche  Wechseiordming* 
Eriautert,  —  Breslau,  1898, 

Beüelheim,  E,  :  Das  internationale  "Wechselrecht  Ôsterreichs.  —  Wien,  1904* 

Blasehke,  Johann:  Das  ësterreichische  Wechselrecht  in  vergleichender  Dar stellung  mit 
den  auslàndischen  und  den  früberen  osterreichischen  Wechselgesetzen*  —  Wien,  1877- 

Blasehke,  Johann:  D&retellung  des ôsterreichisehen  Wechselrechts.  Ile  Ed*  —  Wien,  1892* 
Bunze,  Cari*  Materialien  zu  einem  Chèque  -  Gesetzentwurf .  Ein  Fragebogen  beantworfcet* 

—  Wien,  1880, 

Canstein,  B,,  Bon  de:  Das  Wechselrecht  Osterreichs  und  die  Abweiohungen  der  Wechsel- 
rechte  Deutschl&nds,  Ungams,  Bosniens  und  der  Herzegowina,  der  Schweiz,  RuBlands,  Italiens, 
Rumânlens,  Serbiens,  Erankreichs  und  Englands  systematisch  dargestellt,  (Kompendium  des 
osterr eich*  Rechts.)  2e  Ed*  refondue.  —  Berlin,  1903* 

Canstein,  R.  :  Der  Scheck  nach  dem  osterr.  Gesetz  vom  3*  April  1906,  —  Berlin,  1906. 
Czelechowsky,  F.:  Samralung  wechselrechtîioher  Entscheidungen  des  k.  k,  Obersten  Ge- 
richtshofes,  mit  Bemitzung  amtlieher  Àkten  herausgegeben,  3  vol,  —  Wien,  1892—1903. 

Friediander,  J*:  Wechselordnung,  Bôrsenwesen,  mit  einer  Übersieht  der  wechselrecht- 
lichen  Spruehpraxis  des  Obersten  Gerichtshofes  und  des  Verwaltungsgeriohtshofes*  14e  Ed, 

—  Wien,  1905. 

Funk,  J,:  Cher  die  rechtliche  Natur  des  Chèque.  Ein  Yortrag.  —  Wien,  1878, 

Geller,  L.:  Ailgemeine  Wechselordnung*  Àllgeraeines  Handelsgesetzbuch  nebst  einaohla- 
gigen  Gesetzen.  Alit  Erlânterungen.  6e  Ed.  —  Wien,  1902. 

Geller,  Léo:  üsterreichisches  Scheckgesetz.  Gesetz  betr,  fundierte  Bankschuldverschrei- 
bungen*  Mit  Erlânterungen  aus  den  Materialien.  —  Wien,  1906* 

GîaneHîa,  B.:  Rndimento  di  diritto  cambiario  austriaco*  —  Lnnsbruck,  1885* 

Grünhut,  C*  S,:  GrundriË  des  Wechselrechts,  2e  Ed*  corrigée.  —  Leipzig,  1903, 
Lewinsky,  Karl:  Der  Postsparkasse&check.  Eine  ünanz-  und  rechtswissenschaftliche  Studie* 

—  Wien  und  Leipzig,  1907, 

Luwisch,  M.-  Handbuch  des  Giro-  und  Checkverkehrs,  Mit  besonderer  Rücksichtnahme 
auf  ôsterreichische  Verhâltnisse*  —  Wien,  1878* 

Ortloff,  H.:  Der  Wechsel verkehr  nach  dentsehem  und  osterreichischem  Recht*  Handbuch 
für  Rechtsanwâlte  usw*  2e  Ed*  augmentée  et  corrigée*  —  Neuwied,  1887* 

2* 
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d.  taffiLL,1 a^_EÆLrîfïh“d' SMie  m“  b““d'r" 

d“  tk-  . . . 

.  _  ®ouWt*>.  Friedrich:  Leitfaden  der  Wechsellekre  mit  einer  gemeinfafilichen  Erlauterunsr 
nnrl  I?euteche1}  ^  eehselordnung  erwoitert  auf  ihr  Geltungsgebiet  in  Osterreich 

nd  Uogam  und  emer  vergleichenden  Darstellung  des  auslandiæhen  Rechtes.  —  Leipzig,  1882. 

. _ Thcumann,  T.  :  Das  osterreiehische  Wechselrecht.  Mit  32  in  den  Test  eedruckten  Wenhael 

e“6“  enthaltend  das  Verfahren  in  Weehselsaohen,  die  durch  An- 

merkungen  kommentierte  ungarische  Wechselordnung  vom  Jahie  1876  und  eine  veraieichende 
mnmansche  Ubersicht  der  geltenden  Wechselgesetze  aller  Lânder.  4e  Ed,  —  Wien,  1891. 
Unterstelner,  E.:  Leggo  generale  di  cambio  per  gU  stati  austriaci.  —  Innsbruck  1887 

untorto£t^dÆ1T1,t'  Beiapiele  aus  der  Korreepondenz 

(Aua  SohKr  T  deutachen,  osterreichischen  und  schweizerischen  Wechselordnung. 

{Ams  , , bcnar-Langenscheidt ,  Kaufmannische  Untermhtastunden"  )  —  Berlin,  1897.  ^ 

Wechselgesetz  fur  Bosnien  und  die  Herzegowina.  —  Wien,  1883. 

Zankï,  J.-  Wechselrecht  in:  f,ûfiten\  Recht“.  2  voL  —  Berlin,  1905. 

b.  Sociétés  anonymes. 

uowitfS0hter'  P':  Zur  Frage  derEeform  des  ©Bterreichiaohen  Aktienrechtes.  S. -A.  —  Czer- 
Landauer,  W.  :  Das  osterreiehische  Aktienrecht.  Syatematisch  dargestellt.  —  Wien,  1900. 
gedruckt f  — mwfenreÎ874.:  ^  ^  da3  ôsterreiohifloh6  Aktiengesetz.  Als  Manuskript 

j,  rechtliche  Stellung  auslândisoher  iurist.  Personen  insbeaonrlprfi  An  ai  2» 

8tudie-  (Eï‘rait  do 

c.  Banques. 

Gesetzen  und’^ri.n?611  Va+!u1Jta- . ufd  Bankgwetze  nebat  den  damit  zusammenhangenden 
notes  ®  S-  mit  fem0ksi0htWmg  der  ungarischen  Geætzgebiwg.  Teste  et 

Konstitutl  V-  Urkunden  die  Osterreiehisch-Ungariseke  Bank  betreffend.  —  Wien,  1888. 

Lopuszanskl,  Eugen:  Das  Bankwesen  Üsterreichs.  Vortrag, „ . _  Wien,  1907. 

Mazat,  Cari:  Die  Ak tienbanken  Wiens  und  Berlins.  —  WTien,  1901. 

stedung^873— ^™<^hen  »"d  d«en  Wiederher- 

Neuwlrth,  Joseph:  Bank  und  Valuta  in  Osterreich-üngara.  1862—1873  —  Leipzig 

. .  *■ d™'  *«•«*->«. 

S  ehle  singer,  Gustav:  Die  neueste  Bankgesetzgebung  in  Osterreich.  Diss.  —  Rostook,  1889. 

d.  Bourses  de  commerce. 

Brecher,  B.:  Bôrsengesetzgebung  b:  „Oaterr.  Reeht.“  2  vol.  —  Berlin,  1905. 

Eekstein,  J.:  Erkenntnisse  des  Schiedsgerichtes  der  Prager  Produktenborae  Mit  7n 
stimmung  der  Bdrseleitung  veroffentlicht.  2  fascicules.  -  1 903  ““  Zu’ 

orHr,,^!Îi6r’  Osterreichisohe  Bôrsenvorschriften  nebst  einschlàgigen  Gesetzen  und  ¥er 

.utrsssSf' 

3  SSiSnr Msflsasaïïar  rtf-  ?s 

-W»  «u'd.m  ft.TsM'EOT  TjïtÆ#”!: 

Sl“SiUïSf ■  Mi‘  ai  SsSwJSj,*toï8,SŒ8?2  d°“h 

die  Durchfdarungsverordnungen  ergàazte  Auflage.)  —  Wien,  1903,  g  1  g'  ’ 


Autriche,  —  Bibliographie, 


12 


Hammerschlag,  Paul:  über  die  Rückforderbarkeit  der  Deckung  bei  Differenzgeschaften* 
Mit  einer  Zusammenstelhing  der  einschlagigen  Entscheidungen  des  Obersten  Gerichtshofes,  - — 
Wien,  1897. 

Hammerschlag*  P.:  Das  Gesetz  vom  9.  Marz  1897,  RGB1.  Nr.  195,  über  die  Effekten- 
umsatzsteuer.  —  Wien,  19ÛL 

Horawitz,  Alexander;  Das  Verfahren  vor  den  Borsenschiedsgeriohten  in  üsterreich.  Nach 
Gesetz  und  Praxis  mit  vorzüglieher  Berücksichtigung  der  einschlagigen  osterreicliisohen,  deut- 
schen  und  ungarischen  Judikatur  und  literatur,  des  Motivenberichtes  zut  Regierungsvorlage 
xmd  der  Berichte  der  beiden  Permanenz-Ausschüsse,  Erlautert.  —  Wien,  1896, 

Mayer,  B.;  Die  osterreicbisehe  Bôrsennoveîle.  Gesatz  vom  4,  Januar  1903,  (Revue 
générale  de  droit  Commercial  54  vol  P,  148  et  suîv.) 

Müller,  O.  :  Die  Kompensation  im  Verfahren  vor  den  Bôrsenschiedsgerichten .  —  Wien,  1905, 
Praxis  der  Wiener  Schiedsgerichte,  Sammlung  von  Entscheidungen  mit  Motiven  der 
Sohiedagerichte  der  BÔrse  für  landw,  Produkte.  Hrsg.  v.  H.  Rechtnifcz.  —  Wien,  1897, 
Waehtel,  A,:  Bank-  und  Ror&enverkehr.  —  Wien,  1899, 

Statut  für  die  Wiener  Borne,  —  Wien,  1906,  Nachtrag  zinn  B,  f.  d,  W.  B,  —  Wien,  1908, 
Budapester  Warett-  und  Eüektenbôrse.  —  Usancen  für  den  Handel  in  Waxen  (güitig  vom 
1,  August  1897).  Traduit  du  hongrois.  —  Budapest,  1897, 

Weishut,  Albert:  Der  Effektenumeatz  u.  die  Bôrsengesebâfte,  2e  Ed.  —  Leipzig  et  Vienne, 

1898, 

e,  Assurances  terrestres, 

Assekuranz-Jahrbucb*  Edité  par  A,  Ebrenzweig.  T,  1er  et  suiv,  depuis  1879.  ™  Vienne, 
1879  et  suiv. 

Brocher,  B,:  Versioherungewesen,  Dans  VOsterr,  1 îeëht.  T.  2,  —  Berlin,  1905, 

Derblieh,  L.;  Das  Ôsferreiobiscbe  Yersicherungsrecht.  —  Berlin,  1903. 

Derblieh,  L ,:  Die  Reohte  und  Pflicbten  der  LefoensversicherungsgeBellsohaften  naoh  Ôster- 
reichischem  Reoht,  —  Wien,  1903. 

Hanenschlld,  Rudolf;  Die  Lebensvereicberung  naoh  osterreicbisohem  Privatreobt, —  Berlin, 

1901, 

Herrznann,  C.t  Die  rechtliche  Yerantwortliohkeit  des  Versicherers  für  seine  Agenten  nach 
osterreichisebem  Reobte.  —  Berlin,  1897. 

Knedel,  F.:  Die  Versicherungsbedingungen  der  in  Üsterreioh-Ungam  operierenden  Lebens- 
vemcherüngsgesellschaften  in  vergleichender  Übersicht.  —  Wien,  1904, 

Kozloî,  K,:  Die  Entscheidungen  des  k,  k.  Obéra ten  Gerichtahofes  in  Versioherungs-Rechte- 
saehen.  —  Wien,  1885. 

Kupka,  J,:  Gegenentivurf  eines  Gesetzes  über  den  Verflichenmgsvertrag.  * —  Leipzig  und 
Wien,  1908. 

Onciul,  A,  von:  Der  VersicherungBvertrag  nach  osteireich.  Rechte  dargeetellt,  —  Wien,  1896* 

f.  Voituriers,  Chemins  de  fer,  Télégraphie  etc. 

Busehman,  M,  von:  Das  neue  Eisenbahn-Betriebs-Eeglement  in  Gegenüberstellung  zum 
intemationalen  Übereinkominen  über  den  Eisenbahnfracbtverkehr  ,  ♦ ,  un  ter  Mitwirkung  des 
E.  Ruraler  von  Aichenwehr,  —  Wien,  1892. 

Derblloh,  L,:  Osterreichisches  Postreoht,  Eine  Sammlung  der  auf  das  Postwesen  Bezug 
habenden  Gesetze,  Verordnungen  usw,  —  Prag,  1901, 

Die  osterreiohischen  Eîsenbalmgesetzê,  Sammlung  der  das  Eisenbahnwesen  betreffenden 
Gesetze,  Verordnungen  und  Judikate,  5®  Ed.  2  parties,  (Ed,  de  poche  des  lois  au tr.  17  vol.)—* 
Wien,  1905.  (Chemins  de  fer.  —  Lois.  —  Ordonnances.  —  Jurisprudence.) 

Eger,  G.  ;  Das  deutsche  Frachtrecht  mit  besonderer  Berücksichtigung  des  Eisenbahnfraobtr 
rechts.  Kommenfar  zu  Titel  5  Bueh  4  des  deutschen  Handelsgesetzbuohs  und  zu  dem  douE 
schen,  Ôsterr.-ungar.  und  Vereins-EïsenbahmBetriebs^Reglement,  3  vol.  et  appendice  2*  Ed. 
Berlin,  1888—1891. 

Hllscher,  F.;  Das  osterr ei chi sch -ungarische  und  internationale  Eisenbahntransportrecht.  — 
Wien,  1902. 

Koehne,  Cari:  GrundriB  des  Eisenbahnrechts*  mit  besonderer  Berücksichtigung  Deutsche 
lands,  Osterreich  a  und  der  Schweiz,  .  .  —  Berlin,  1906. 

Müller,  L.  :  Das  Fostrecht  dans  FOesterr.  Recht  deFmedmann,  Sandig  etWachs.  1er  vol,  — 
Berlin,  1905. 

flatter,  O.;  Die  Haftpflicht  der  osterreiohischen  Post-  u,  Telegraphenanstalt,  Eine  Zu- 
sammenstellung  u.  Erlàuterung  der  gesamten  dieshczüglich  gelt.  Bestimmungen.  —  Wien,  1905. 

Nawiasky,  H.;  Deutsehes  und  osterreichisches  Postrecht  Der  Bachverkehr.  Ein  Beitrag 
zur  Labre  von  den  ôffentbchen  Anstalten,  Erster  Teil:  Die  allgemeine  Rechtssteïhmg  der  Post.  — 
Wien,  1909. 
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Plslto,  0,:  Bas  Eieenbahîi'Betriebsreglement,  Verordnung  vom  IL  November  1909,  RGB! 
Kr.  172,  mit  Anmerkungen.  —  Wien,  1909* 

Pûllaczek,  A.:  Eisenbahnfrachtrecht  dans  VQesterr.  Recht  T.  2.  —  Berlin,  1905* 

Rïn&ldinï,  Th.  Frlir.  von:  Eisenbaîm-Betriebsreglemont  mit  Eriâuterungen.  Gültig  ab 
1.  Janner  1910.  —  Wien,  1909. 

Rinaldini,  Th.  Frlir.  von:  Kommentar  zum  Betriebsreglcment  für  die  Eisenbahnen  der  im 
Eeichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder  (Avec  les  six  Suppléments*)  mit  Berück- 
sichtigung  des  intemationalen  Gbereinkommens  über  den  Eisenbahnfrachtverkehx,  des  Be- 
triebsreglemente  für  den  Verkehr  zwischen  Deutschland,  Osterreich-Ungarn,  Serbien,  Bulgarien 
und  der  Türkei  (  Orient verkebr),  der  einsehlâgigen  geaetzlichen  und  tarif ar.  Bestîmmungen 
sowie  der  Abfertigungs-  und  Verreeknungsvorschriiten  der  Eiaenbahn  verwaltungen .  —  Wien, 
1903. 

Wachtel,  J.  :  Kommentar  zum  Eisenbahnpfliehtgesetze  vom  5.  Mârz  1869,  RGB!.  Nr.  27, 
sowie  zum  Ausdehnungsgesetze  vom  12,  Juli  1902,  RGBL  Nr.  147.  (Ed,  augmentée  et  revue  de 
Téd.  primitive,  parue  en  1905  et  en  1906  dans  VOesterr.  Michterzeitung).  —  Wien,  1909. 

g.  Commerce  maritime. 

Ara,  Angelor  Dell7  abbandono  e  delF  avaria  particolare  nelT  assieurazione  marittima  su 
merci.  Commento  e  critica  degli  articoli  16,  LS,  19,  20,  21  e  22  délia  polizza  italiana  e  confronte 
eon  le  disposizioni  contenu  te  nel  Oodice  italiano,  nella  polizza  di  Trieste,  nella  polizza  francese, 
nel  codice  francesc,  nel  diritto  inglese  e  nella  polizza  anaburgiiese,  —  Trieste,  1907. 

Derselbe  ;  Sud1  artîcolo  23  délia  polizza  italiana  marittima  (Merci).  Estratto  dalla  Rivista 
di  diritto  commerciale  dei  professori  Straffa  e  Yi vante,  AnnoV  (1907),  fasc.  I.  —  Milano, 
1907. 

Feféhtinger  de  B.  Nâdasd,  A.  :  Diritto  marittimo  con  spéciale  riguardo  agir  usi  ed  aile  con- 
venzioni  intemazionali,  nonchè  aile  leggi  vigenti  nello  Stato  ungarico  rispett.  nella  Monarchia 
austro-ungarica.  2^  Ed,  —  Fium©,  1894. 

Patzauer*  G,,  Gesetze,  Staatsvertrage  und  Yerordnungen  betreffend  das  Binncnschiff- 
f  abris  wesen  in  Üsterreich.  Nebst  einein  Anhange:  Uberfùhranst&lten  und  Rau  der  neuen 
WaaserstraBen.  —  Wien,  1902. 

Schreekeuthal,  P.:  Das  Seerecht  dans  VO&sterr.  Redit,  T.  2.  —  Berlin,  1905. 

Schreckenthal,  P,  :  Die  Entwicklung  des  intemationalen  Seekriegsrechtes  seit  der  Panser 
Deklaration  unter  besonderer  Berüeksichtîgung  der  Gesetzgebung  Osterreich-Ungams.  —  Wien, 
1909.  (Publikation  der  Export-Akademie.  ) 

Wein berger*  Otto:  ProzeBrechtliche  Beitrâge  zum  osterreichischen  Seereehte,  — ■ ■  Graz,  1910. 

h.  Faillîtes  et  banqueroutes  (liquidations  judiciaires), 

Bloch*  A,:  Die  Konkursordnung  dans  VQeaterr .  Rech£,  T.  3.  —  Berlin,  1905. 

Ehrenzweig,  A.:  ZahlungsunfâhigkeÜ.  —  Wien,  1902. 

Frankl,  G.  :  Der  Konkurs  der  offenen  ïïandelsgesellschaft  nach  osterreichischem 
Rechte.  — -  Wien,  1891. 

Frledlander,  Josef:  Die  Konkursordnung  vom  5.  Dezember  1868.  Mit  allen  einsehlâgigen 
Gesetzen  und  Yerordnungen,  6e  Ed.  —  Wien,  1905. 

Fux,  H,:  G  ber  die  Behandlung  der  Steuem  und  Gebühren  im  Konkurs-  und  Exekutions- 
verfahren,  —  Wien,  1900. 


Bas  Yerîahren  in  bürgerliclien  Reehtsstreitigkeiten 

hat  in  letzterer  Zeit  eine  umfassende  und  radikale  Neuordnung  erfahren;  die  dies- 
bezüglich  maSgebenden  Gesetzesquellen  sînd  nachstehende  :  1.  Gesetz  vom  1.  Au- 
gust  1895,  RGB.  Nr.  110,  betreffend  die  Einführung  des  Gesetzes  über  die 
Ausiibung  der  Gerichtsb&rkeit  und  die  Zustandigkeit  der  ordentliehen 
Gerichte  in  bürgerliclien  Reehtssachen  (Jurisdiktionsnorm)  und  Gesetz  vom 
gleichen  Tage,  RGB.  Nr.  111  über  die  Auaübun'g  der  Gerichtsbarkeit  und 
die  Zustandigkeit  der  ordentliehen  Gerichte  in  bürgerliehen  Rechts- 
sachen  (Jurisdiktionsnorm).  Diese  beiden  Gesetze  (zitiert:  EG.  z.  JN*  und  ON.) 
enthalten  einzelne  die  Gerichtsverfassung  betreffende  Bestimmungen  und  auBer- 
dem  ziemlich  umfassende,  jedoch  nicht  erschôpfende  Vorschriften  über  die  Zustan¬ 
digkeit  in  Streitsachen  und  in  Gescliàften  auBer  Streitsacben;  —  2.  Gesetz  vom 
I.  Âugust  1895,  RGB.  Nr,  112*  betreffend  die  Einführung  des  Gesetzes  über 
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Gelïer,  L.  :  Das  Anfechtiingsgesetz.  Mit  ausführiîchen  Erlautemngen  aus  den  Materialien 
und  der  Recktspreehung  des  k.  k.  Obersten  Geriehtshofs  sowie  des  deutschen  Refchsgerichts. 
5e  Ed,  —  Wien,  1894. 

Geller,  Léo:  Exekuti onsordnung  nebsfc  Einführungsgesetz  und  den  in  Geltung  verbliébenen 
alteren  Yorschriften.  Mit  den  Mater!  alien,  aowie  mit  Erlauterungen  aus  der  einschlagigen 
Reehtsprechung  herausgegeben.  —  Wien,  1896. 

Kafka,  B.;  Die  an  f e  c  h  tu  ngsre  c  htl  ic  h  e  Judik&tur  des  osterr.  k.  k.  obereten  Gerichtshofes  in 
den  Jahren  1900—1907.  Tinter  Bedachtnahme  suf  die  in  der  gleichen  Période  erflossenen  Ent- 
scheidungen  des  Reichagerichtes.  (Zeitschrift  fur  das  gesamte  Handelsrecht,  62.  Bd.,  S*  246—264.) 

Kaserer,  J.:  Kommentar  zur  osterr,  Konkursordnung.  —  Wien,  1869. 

KiGIlng,  G.  v.r  Die  ôsterreicbieche  Konkursordnung  mit  Kommentar  und  Eormularien. 
2,  Àufl.  —  Wien,  1877. 

Iriebüch,  E.  :  Der  Z  wanga  ausgleich  oh  ne  Konkurs  und  dor  Gesetzentwurf  über  die  Einbe- 
rufung  der  Glàubiger,  Sonderabdnick  aus  der  Jurist.  Vierteljahrsschrift .  .  .  Wien,  1906. 

Meïiï:  Lehrbueh  des  internationalen  Koukursrechtes.  —  Zurich,  1909. 

Me n z et,  À.  :  Das  Anfeehtungsrecht  der  Glàubiger  nach  dstermchischem  Reehte,  —  Wien,  1886, 

PoUak,  B.:  Das  Konkursrecht.  (Kompendien  des  Ôsterreichischen  Redites.)  —  Berlin, 

1896. 

Popel,  S.:  Übersieht  der  Literatur  des  ôsterreichischen  Koukursrechtes  in  den  Jahren 
1898—1906.  (Zeitschrift  für  das  gesamte  Handelerecht,  62.  Bd.,  S.  533-558.) 

Popper,  F,:  Der  Yorkonkure  in  der  Praxis,  —  Wien,  1905. 

Riehl,  A,:  Die  Konkursordnung  erl&utert  durch  die  Spruchpraxis,  samt  allen  Durch- 
führungsverordnungen  unddenBestimmungen  über  den  G  enossensehafts -Konkurs.  —  Wien,  1882. 
—  Nouvelle  édition  due  à  la  Collaboration  de  MM.  F,  Pacâk  et  Stromenger,  ib.  1884* 

Rïntelen,  A.  :  Das  ôsterreichische  Konkursrecht.  —  Leipzig,  1910. 

Sander  :  Das  zîvilrechtliche  Verfahren  au  Ber  Streitsachen  nach  dem  ÔsteTreichischen  Reohte, 
systematisch  dargestellt.  —  Wien,  1907. 

Sdmitka-Reehtenstamm,  E.  v.:  Die  Kompensation  im  Konkurse  nach  Ôsterreiehischem 
Rechte  und  mit  Berücksichtigung  konkursrechtlicher  Normen  des  Deutschen  Reiches.  Berlin.  1881. 

Schwarz,  G,:  Das  ôsterreichische  Konkursrecht,  2  vol,  —  Wien,  1894 — 1896, 

Sperl,  H,:  Systematischer  GrundriB  der  Rechtsquellen,  Literatur  und  Praxis  des  oster- 
reïchisehcn  Zivilprozeû-  und  Fxekutionsrechtes.  2e  Ed,  revue  et  augmentée,  —  Wien,  1893. 

Steinbach,  E.:  Kommentar  zu  den  Gesetzen  vom  16.  Mârz  1884  üher  die  Anfechtung  von 
Rechtshandlungen,  welche  das  Yennogen  eines  zahlungsunfàhigen  Schuldners  betreffen,  und 
über  die  Àhanderung  einiger  Bestimmungen  der  Konkursordnung  und  des  Exekut  ions  ver- 
fahrens.  3e  Ed.  revue  par  MM.  Alb.  et  Àrmin  Ehrenzweig.  —  Wien,  1905, 

Zugschwerdt,  J.  B.:  Praktisches  Bandbuch  zur  KonknTsordnimg  fur  die  im  oater- 
reiehischen  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder.  2e  Ed.  —  Wien,  1872. 

i.  Droit  consulaire. 

Jette!,  E.:  Handbuch  des  internationalen  Privât-  und  Strafrechtes  mit  Rücksicht  auf  die 
Gesetzgebung  Üstcrreichs,  Ungarns*  Serbiens  und  Bosniens.  —  Vienne  et  Leipzig,  1893. 

Malfatti,  J.  Freih.  v,  :  Osterreichisch  -  ungarisches  Konsularwesen,  2a  Ed.  —  Wien,  1904. 


la  procédure  civile1 

a  subi  en  ces  derniers  temps  une  transformation  radicale;  en  voici  les  sources  lé¬ 
gislatives:  lû  Loi  du  1er  août  1895,  BGB.,  n°  111,  sur  V exercice  de  la  juridiction 
et  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  civile  (J urisdiktionsnorm) ,  et 
loi  du  même  jour,  BGB.,  n°  110,  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  précédente.  Ces  deux 
lois  (citées  sous  les  initiales  JN.  et  EG.  z,  JN.)  contiennent  quelques  règles  d’organi¬ 
sation  judiciaire  et  certaines  prescriptions  sur  la  compétence  en  matière  conten¬ 
tieuse  ou  non  contentieuse;  —  2°  loi  du  1er  août  1895,  BGB.,  n*  113,  sur  la  procédure 
en  matière  civile ,  et  loi  du  même  jour,  BGB.,  n°  112,  sur  la  mise  en  vigueur  de  la 
précédente  (citées  sous  les  initiales  ZPO.  et  EG.  z.  ZPO.);  —  3Ô  loi  du  27  mai  1896, 
BGB.,  n°  79,  sur  la  procédure  d'exécution  et  de  garantie  {Exekutionsordnung)i  et  loi 
du  même  jour,  BGB.,  n°  78,  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  précédente.  Ces  deux  lois 
sont  citées  sous  les  initiales  EO.  et  EG.  z,  EO.;  —  4°  loi  du  27  novembre  1896, 
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das  gerichtliche  Verfahren  in  bürgerlichen  Rechtsstreitigkeiten  (ZPO.) 
und  Gesetz  vom  gleichen  Tage,  RGB1.  Nr.  113,  über  das  gerichtliche  Ver¬ 
fahren  in  bürgerlichen  Rechtsstreitigkeiten  (zitiert  :  EG.  z.  ZPO.  und  ZPO, )  • 
—  3.  Gesetz  vom  27.  Mai  1896,  RGB.  Nr.  78,  betreffend  die  Einführung  des 
Gesetzes  über  das  Exekutions-  und  Sicherungsverfahren  und  Gesetz 
vom  27.  Mai  1896,  RGB.  Nr.  79,  über  das  Exekutions-  und  Sicherungs¬ 
verfahren  (Exekutionsordnung),  Diese  Gesetze  werden  zitiert  als  EG.  z.  EO. 
und  als  EO.  ;  —  4.  Gesetz  vom  27.  November  1896,  RBG.  Nr.  217,  womit  Vor- 
schriften  über  die  Besetzung,  innere  Einriehtung  und  Geschaftsord- 
nung  der  Ge  ri  ch  te  erlassen  werden  (Gerichtsorganisationsgesetz ,  zitiert: 
GOG.), 

Diese  Gesetze  traten  nebst  einer  Reihe  von  Durchführungsvorschriften,  unter 
denen  die  wichtigste  die  deutsehen  Mustem  nachgebildete  Geschaftsordnung  der 
Gerichte  vom  5.  Mai  1897,  RGB.  Nr.  112  ist,  am  1.  Januar  1898  in  Wirk- 
samkeit. 

Die  allgemeine  Gerichtsbarkeit  wird  in  erster  Instanz  ausgeübt  von  mit  Einzel- 
richtem  besetzten  Bezirksgerichten  (mit  einem  Bezirksriohter  als  Vorsteher), 
den  Amtsgerichten  vergleichbar,  und  von  KoUegialgerichten,  die,  je  nachdem 
sie  in  der  Hauptstadt  der  einzelnen  Kronlânder  oder  an  anderen  Orten  ihren  Sitz 
haben,  Landesgerichte  oder  Kreisgeriehte  heifien.  In  zweiter  Instanz  sprechen 
Reeht  die  Landes  (Kreis-)gerichte,  wenn  es  sich  um  Rechtsmittel  gegen  Entschei- 
dungen  der  Bezirksgerichte  bandelt,  wahrend  der  Rechtszug  gegen  Entscheidungen 
der  Landes-  und  Kreisgeriehte  an  das  Oberlandesgericht  geht,  in  dessen  Sprengel 
sich  der  Geriehtshof  erster  Instanz  befindet.  Aïs  Gericht  dritter  Instanz  fungiert 
ausschlieBlich  der  oberste  Geriehtshof  in  Wien. 

Die  Gerichtsbarkeit  in  Handelssachen  in  erster  Instanz  steht  zu  den 
kollegialisch  organisierten  selbstandigen  Handelsgeriohten  in  Wien  und  Prag 
und  dem  Handels-  und  Seegerichte  in  Triest  und  den  an  diesen  Orten  be- 
stehenden  Bezirksgerichten  für  Handelssachen,  rücksichtlich  Bezirksge¬ 
richten  fSr  Handels-  und  Seesachen.  An  allen  übrigen  Orten,  \vo  besondere 
Handelsgeriehte  und  Bezirksgerichte  für  Handelssachen  nieht  bestehen,  sind  znr 
Gerichtsbarkeit  in  Handelssachen  die  gewôhniichen  Bezirksgerichte  und  die 
Handelssenate  der  Landes-  nnd  Kreisgeriehte  (analog  den  Handelskammem  des 
deutsehen  GVG.)  berufen.  Sowohl  bei  den  besonderen  Handelsgerichten  als  in 
den  eben  erwâhnten  Handelssenaten  wird  in  Streitsaehen  die  Stelle  eines  der  drei 
Senatsmitglieder  von  einem  fachmânnischen  Laienrichter  aus  dem  Handelsstande 
oder  aus  dem  Kreise  der  Schiffahrtskundigen  („Handeisrichter“  des  deutsehen 
GVG.)  versehen.  Rechtsmittelinstanzen  sind  a)  die  besonderen  Handelsgeriehte 
rücksichtlich  die  Handelssenate,  wenn  es  sich  um  Entscheidungen  der  Bezirks¬ 
gerichte  handelt,  die  als  in  Ausübung  der  Handels-  oder  Seegerichtsbarkeit  gefâllt 
und  dementsprechend  bezeiebnet  sind;  —  b)  die  Oberlandesgerichte,  wenn  Ent¬ 
scheidungen  der  Handelsgeriehte  oder  Handelssenate  angefochten  werden.  Die 
Rechtsprechung  in  dritter  Instanz  ist  beim  obersten  Gerichtshofe  konzentriert. 


Die  Bestimmungen  der  g  38  ff.,  EG.  z.  HGB.  über  die  sachliche  Zu  - 
stândigkeit  der  Handelsgeriehte  sind  durch  die  §  51,  52  JN.  ersetzt, 
welche  deshalb  hier  abgedruckt  werden;  sie  îauten: 

g  51.  Vor  die  selbstandigen  Handels-  oder  Handels-  und  Seegerichte  gehoren, 
falls  der  Streitgegeustand  an  Geld  oder  Geldeswert  den  Betrag  von  fünfhundert 
Gulden  übersteigt:  1.  Streitigkeiten,  welche  aus  Handelsgeschâften  hervorgehen, 
wenn  die  Klage  gegen  eine  Handelsgesellschaft  oder  einen  Kaufmann,  deren  Eirma 
im  Handelsregister  orscheint,  oder  gegen  eine  registrierte  Erwerbs-  und  Wirtschafts- 
genossenschaft  gerichtet  ist  und  das  Geschàft  auf  seiten  des  Beklagten  ein  Handels- 
geschâft  ist;  2.  Streitigkeiten  aus  den  im  §  39  des  Gesetzes  zur  Einführung 
eines  Handelsgesetzbuches  vom  17.  Dezeraber  1862,  RGB.  für  1863,  Nr.  1,  be- 
zeichneten  Handelssachen.  —  Ohne  Rücksieht  auf  den  Wcrt  des  Streitgegenstândes 
gehoren  vor  das  Handelsgericbt  oder  Handels-  und  Seegericht  die  Rechtsstreitig¬ 
keiten:  3.  welche  aus  Wechselgeschaften  entspringen;  —  4.  aus  den  Reehtsver- 
haltnissen,  welche  sich  auf  den  Schutz  und  den  Gebrauch  von  Marken,  Mustem, 
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BGB*,  n°  217,  sur  le  recrutement,  l'organisation  intérieure  et  le  règlement  des  Tri¬ 
bunaux  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  GericM&organi&ationsgeseiz,  citée:  GOG,). 


Ces  lois  sont  entrées  en  vigueur  le  1  janvier  1898  en  même  temps  qu'une  série 
de  dispositions  relatives  à  eur  exécution*  La  plus  importante  est  le  règlement  pour 
les  tribunaux  du  5  mai  1897,  RGB.,  n"  112,  imité  des  modèles  allemands* 

La  juridiction  générale  est  exercée  en  première  instance  par  des  tribunaux 
de  district  (Bezirksgerichte)  composés  de  juges  uniques  {avec  un  juge  de  district 
pour  president),  analogues  aux  tribunaux  de  bailliage,  et  de  tribunaux  collégiaux, 
qui,  suivant  qu  ils  siègent  dans  la  capitale  des  divers  Etats  de  la  Couronne  ou  en 
d  autres  lieux,  s'appellent  tribunaux  régionaux  (Landesgerichte)  ou  de  cercle  (Kreis- 
genchte).  La  juridiction  de  seconde  instance  appartient  aux  Lafides(Kreis-)gerichte 
pour  les  recours  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  district,  et  pour  les  recours 
contre  celles  des  Landes- {Kr eis-  )gerichte  au  tribunal  régional  supérieur  (Ober- 
landfâgericht)  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  cour  de  justice  de  première  instance. 
La  juridiction  de  troisième  instance  appartient  exclusivement  à  la  Cour  Suprême 
(Oberste  GerîchLhof)  de  Vienne* 

La  juridiction  commerciale  de  première  instance  appartient  aux  tribunaux  de 
Commerce  indépendants  de  Vienne  et  de  Prague  organisés  en  collèges,  au  tribunal 
commercial  et  maritime  de  Trieste,  et  aux  tribunaux  de  district  chargés  des  affaires 
commerciales  existant  dans  ces  villes,  enfin  respectivement  aux  tribunaux  de 
district  commerciaux  et  maritimes.  Dans  toutes  les  autres  localités,  où  nJexistent 

Sas  de  tribunaux  de  Commerce  spéciaux  ou  de  tribunaux  de  district  chargés 
es  affaires  commerciales,  la  compétence  en  matière  commerciale  . 

T.TH  minativ  rln  «  .1 1 1 _ T  1  ,  î 


des  tribunaux  régionaux  et  de  cercle  (analogues  aux  Chambres  commerciales  du 
code  allemand  d  organisation  judiciaire).  Aussi  bien  près  des  tribunaux  de  Com¬ 
merce  spéciaux  que  des  chambres  commerciales  précités,  le  siège  d'un  des  trois 
membres  de  la  chambre  est  occupé,  en  matière  contentieuse,  par  un  juge  non- 
magistrat  (Laienrichter)  spécialiste,  pris  dans  le  corps  des  commerçants  ou  parmi 
les  personnes  ayant  la  pratique  de  la  navigation  (juge  commercial  du  code  alle¬ 
mand  d  organisation  judiciaire),  —  Les  juridictions  devant  lesquelles  s'exercent  les 
recours  sont:  et)  les  tribunaux  de  commerce  spéciaux,  respectivement  les  chambres 
commerciales,  lorsqu'il  s'agit  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  district, 
dans  1  exercice  de  la  juridiction  commerciale  ou  maritime,  et  considérées,  par  suite, 
comme  relevant  de  cette  juridiction;  —  b)  les  tribunaux  régionaux  supérieurs, 
lorsqu  il  y  a  recours  contre  les  décisions  des  tribunaux  ou  chambres  commerciales. 
La  juridiction  de  troisième  instance  appartient  à  la  Cour  Suprême, 

Les  dispositions  des  §§  38  et  s,  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  Com¬ 
merce  relatives  à  la  compétence  réelle  des  tribunaux  de  commerce,  sont  remplacées 
par  les  §§  51  et  52  de  la  Jurisdictionsnorm  ainsi  conçus: 

§  5L  Aux  tribunaux  spéciaux  commerciaux  et  maritimes  ressortissent,  quand 
le  montant  du  procès  dépasse  500  florins  :  1°  les  litiges  résultant  d'actes  de  commerce, 
si  la  demande  est  dirigée  contre  une  société  commerciale  ou  un  négociant,  dont  la 
raison  commerciale  {B irma)  est  inscrite  au  Registre  du  Commerce,  ou  contre  une 
association  coopérative  enregistrée  pourvu  que  l'acte  soit,  par  rapport  au  dé¬ 
fendeur,  un  acte  de  commerce;  —  2°  les  litiges  relatifs  aux  affaires  commerciales 
désignées  au  §  39  de  la  loi  du  17  décembre  1862  sur  l'introduction  du  Code  de  Com¬ 
merce,  {BGB.,  1863,  n°  1),  Sans  égard  à  la  valeur  de  l'objet  du  procès,  ressortissent 
aux  tribunaux  commerciaux  et  maritimes  les  contestations  relatives:  3°  aux  effets 
de  commerce;  —  4Û  à  la  protection  et  à  l'usage  des  marques,  dessins,  modèles  et 
brevets;  —  5Ù  aux  affaires  concernant  les  navires  de  mer  et  la  navigation  maritime, 
ainsi  qu'à  toutes  les  autres  matières  à  juger  d'apres  le  droit  maritime,  en  tant 
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Modellen  und  Frivilegien  beziehen  ;  —  5*  aus  den  Geschâften.  welche  sick  auf 
die  Seeschiffe  und  die  Seefahrt  beziehen,  sowie  aus  allen  sonsfcigen  Reclitsver- 
hâltnissen,  welche  nach  Privatseerecht  zu  beurteilen  sind,  sofern  nicht  die  Bestim- 
mungen  des  g  49,  Z.  5  bis  7,  zur  Anwendung  kommen. 

Wo  ein  selbstândiges  Handelsgerieht  oder  Handels-  und  Seegericht  nicht  be- 
steht,  wird  die  Gerichtsbarkeit  in  allen  vorgenannten  Recb  tsstreifcigkeiten  durch 
die  Handelssenate  der  Kreîs-  und  Landesgerichte  ausgeübt, 

§  52.  An  Orten,  an  welchen  ein  selbstândiges  Handelsgerieht  oder  ein  Handels- 
und  Seegericht  bestekt,  gehôren  die  Streitigkeiten  aus  den  im  §  51,  Z.  1  und  %  be~ 
zeiclineten  Geschâften  und  Redits  verh  âltnis  s  en ,  bei  welchen  der  Streitgegenstand 
an  Geld  oder  Geldeswert  die  Summe  von  fünfhundert  Gulden  nicht  übersteigt, 
vor  die  Bezirksgerichte  fur  Handels-  und  Seesachen. 

Desgleichen  gehôrt  an  solchen  Grten  die  Entscheidung  der  Streitigkeiten, 
welche  ans  der  Sehiffsmiete,  dem  Dienstverh  âltni  sse  der  S  chif  f  smannschaf t  und 
dem  Seefrachtgesohâfte  entstehen  {§  49,  Z.  5  bis  7),  und  die  Àufnalime  der  See- 
verklarung  zum  Wirkungskreise  der  Bezirksgerichte  fiir  Handels-  und  Seesachen. 

Im  gleichen  Umfange  sind  die  besonderen  Bezirksgerichte  fiir  Handels-  und 
Seesachen,  welche  etwa  an  anderen  Orten  errichtet  werden,  zur  Ausübung  der 
Gerichtsbarkeit  in  Streitsachen  zustândlg. 

Aus  diesen  Restimmungen  ergibt  sich,  daB  der  g  38  EG,  aufgehoben  ist, 
der  §  39  durch  die  Bezugnahme  im  §  51  JH,  noch  in  Wirksamkeit  bleibt,  wahrend 
der  §  41  EG,  durch  die  neuen  Zivilprozeûgesetze  jede  Bedeutung  verloren  hat. 
Zum  Verstândnis  des  im  §  51 ,  5  JN.  vorkommenden  Hinweises  auf  den  §  49,  5—7 
JN.  wird  bemeikt  ,  daB  die  sachliche  Zustândigkeit  der  Bezirksgerichte  in  der 
Regel  auf  Streitsachen  bis  zum  Werte  von  500  Gulden  {1000  Kronen)  eingeschrânkt 
ist,  daB  jedoch  eine  solche  Beschrânkung  bei  Streitigkeiten  aus  Miet-  und  Pacht- 
vertrâgen,  sofem  dieselben  weder  das  Bestehen  eines  solchen  Ver tr âges  noch  die 
Bezahlung  des  Zinses  betreffen  (§  49,  5  JN.),  bei  Streitigkeiten  aus  Dienst-  und 
Lolinvertrâgen  zwischen  Dienstgebem  und  dem  niederen  Dienstpersonale,  sowie 
auch  bei  Streitigkeiten  aus  dem  Diensiverhaltnisse  der  Schiffsmannschaft,  soweit 
diese  Streitigkeiten  der  Zustândigkeit  der  ordentliehen  Gerichte  nicht  entzogen 
sind  (§49,  6  JN.),  bei  Streitigkeiten  zwischen  Reedern ,  Schiffern,  FlôBern,  Fuhr- 
leuten  oder  Wirten  und  ihren  Âuftraggebem,  Reisenden  und  Gâsten  über  die  aus 
diesen  Ver  hâltnissen  entspringenden  Verpflichtnngen  {§  49,  7  JN.)  nicht  statt 
hat  und  die  Bezirksgerichte  dalier  ohne  Riicksicht  auf  den  Wert  des  Streitgegen- 
standes  zustândig  sind.  Durch  den  §  37  Ges.  27,  Nov.  1896,  RGB.  Nr.  218  (Ge- 
werbegerichtsgesetz)  wurden  die  aus  dem  Arbeits-,  Lehr-  und  Lohnverhâltnisse 
entspringenden  Streitigkeiten  zwischen  Gewerbsînhabern  und  iliren  Hîlfsarbeitem, 
sowie  zwischen  Hilfsarbeitern  untereinander,  soweit  nicht  die  Zustândigkeit  eines 
Gewerbegerichtes  eintritt,  ohne  Rücksicht  auf  den  Wert  des  Streitgegenstand  es 
der  sachlichen  Zustândigkeit  der  Bezirksgerichte  zugewiesen.  Hier  dur  ch  ist  der 
§  40  EG.  z.  HGB.,  welcher  fiir  die  Zustândigkeit  in  derlei  Streitsachen  anf  die 
Gewerbegesetze  verweist,  nach  denen  unter  Umstânden  schiedsrichterliche  Aus- 
schüsse  oder  auch  Verwaltungsbehorden  zustândig  waren,  teilweise  geandert. 

Von  den  Bestimmungen  der  JH.  iiber  die  ort  fiche  Zustândigkeit  konnen  als 
einschlagig  erwâhnt  werden:  1*  der  Gerichtsstand  der  Niederlassung  {§  47  JN., 
zitiert  bei  Art.  21  HGB');  —  2.  des  Frf üllungsortes  (auch  Fakturengerichts- 
stand,  §  88  JH.,  zitiert  bei  Art.  324  HGB,);  dieser  Gerichtsstand  findet  nach 
g  90  ib.  Anwendung  bei  Streitigkeiten  aus  der  Sehiffsmiete,  aus  dem  Dienstverhâlt- 
nisse  der  Schiffsmannschaft  und  ans  Seefrachtgeschaften,  die  auch  bei  dem  Gerichte 
des  Or  tes  angebracht  werden  konnen,  in  welchem  sich  der  Beklagte  auf  hait,  wo 
die  Ware  abgeliefert  werden  soll,  wo  der  Transport  des  Reisenden  zu  beendigen  ist, 
oder  wo  die  Reise  abgebrochen  wird;  —  3.  des  friiheren  Wohnsitzes  (§  97,  98 
JN.):  —  g  97,  Handwerker,  KlemverschleiBer,  Wirte,  Schiffer,  Fuhrleute  und 
sonstige  Gewerbetreibende,  femer  Gesellen,  Gehilfen,  Dienstleute  und  sonstige 
Arbeiter  umTLohn  konnen  wegen  ihrer  Forderungen  fiir  geiieferte  Erzeugnisse  und 
Waren,  fiir  geleistete  Dienste  und  Ârbeiten  innerhalb  neunzig  Tagen  von  der  Zeit 
der  letzten  Lieferung  oder  Leistung  bei  dem  nach  dem  friiheren  Wohnsitze  des 
Abnehmers  oder  Arbeitgebers  zustândigen  Gerichte  klagen,  wenn  letzterer  mitt- 
lerweile  seinen  Wohnsitz  in  einen  anderen  Gerichfsbezirk  verlegt  hat.  Ein  Gleiches 
steht  den  Privatlehrem  in  betreff  ihres  Entloîmunganspruches  zu.  —  §  9S.  Gegen 
Schiffer  und  Personen  der  Schiffsmannschaft  konnen  Forderungen  der  im  §  97  be- 
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qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  §  49,  du  code  de  procédure 
civile  al.  5  à  7. 


Là  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  commercial  ou  de  tribunal  commercial  et 
maritime  spécial,  la  juridiction,  dans  les  cas  su  s- énoncés  ,  appartient  aux  chambres 
commerciales  des  Tribunaux  de  cercle  et  des  Tribunaux  régionaux, 

§  52.  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  Tribunal  de  commerce  ou  de 
Tribunal  commercial  et  maritime  spécial,  les  litiges  indiqués  au  §  51,  ah  1  et  2,  lorsque 
l'objet  du  litige  ne  dépasse  pas  500  florins,  en  argent  ou  en  valeur,  sont  de  la  com¬ 
pétence  des  Tribunaux  de  district  chargés  des  affaires  commerciales  et  maritimes, 

H  en  est  de  même,  dans  ces  localités,  des  litiges  concernant  le  louage  des  navires, 
l'engagement  de  T  équipage,  les  transports  par  mer  (§49,  alin.  5  à  7}  et  la  déclaration 
d'accidents  de  mer. 

La  juridiction  appartient,  en  ces  mêmes  cas,  aux  tribunaux  de  district  com¬ 
merciaux  et  maritimes  spéciaux  dans  les  localités  où  ils  ont  pu  être  établis. 

De  ces  dispositions  il  résulte  que  le  §  38  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  Commerce  est  abrogé,  que  le  §  39  a  passé  dans  le  §  51  de  la  Juriadictions- 
norm ,  tandis  que  le  nouveau  Code  de  procédure  civile  a  enlevé  toute  signification 
au  §  41.  Pour  T  intelligence  du  renvoi  au  §  49,  alin,  5  à  7  de  la  JimsdirMonsnorm, 
contenu  au  §  51,  alin.  5  de  la  même  loi,  il  faut  remarquer  que  la  compétence  réelle 
des  tribunaux  de e district  est  limitée,  en  règle  générale,  aux  litiges  n'excédant  pas 
500  florins  (1000  couronnes).  Mais  cette  limitation  ne  s'applique  ni  aux  procès 
relatifs  aux  contrats  de  location  ou  fermage,  en  tant  qu'ils  ne  portent  pas  sur  l'exi¬ 
stence  du  contrat  ou  le  paiement  du  loyer,  ni  aux  contestations  sur  les  contrats 
de  service  et  de  salaire  entre  les  patrons  et  leur  petit  personnel,  ni  à  celles  qui  con¬ 
cernent  l'engagement  des  gens  de  mer,  en  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  soustraites 
à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (§  49,  alin.  6  de  la  Jurisdictionsnorm), 
ni  aux  différends  entre  armateurs,  bateliers,  flotteurs,  camionneurs;  ou  hôteliers  et 
leurs  patrons,  voyageurs  et  pensionnaires  sur  les  obligations  résultant  de  leurs  rap¬ 
ports  réciproques  (§49,  alin.  7  de  la  Jurisdictionsnorm),  et,  par  suite,  les  tribunaux 
de  district  sont  compétents  sans  égard  à  la  valeur  de  l'objet  litigieux.  Par  le  §  37 
de  la  loi  du  27  novembre  1896  portant  création  de  tribunaux  industriels,  (RGB., 
nd  218),  les  conflits  provenant  des  rapports  de  travail,  d'apprentissage  et  de  salaire 
entre  les  patrons  de  l'industrie  et  les  ouvriers  à  leur  solde,  ou  bien  entre  les  ou¬ 
vriers  eux-mêmes,  sont  en  tant  qu'ils  échappent  à  la  compétence  d'un  tribunal 
industriel,  soumis  à  celle  des  tribunaux  de  district,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige.  Ainsi  se  trouve  partiellement  modifié  i'art,  40  de  la  loi  d'introduction  du 
Code  de  Commerce  renvoyant  sur  ce  point  aux  lois  industrielles,  qui,  suivant  les 
cas,  donnaient  compétence  aux  commissions  d'arbitrage  ou  aux  autorités  admini¬ 
stratives. 

Parmi  les  dispositions  de  la  JN,  se  rapportant  à  la  compétence  locale,  on  peut 
encore  mentionner  celles-ci  :  P  attribution  de  compétence  au  tribunal  de  la  succur¬ 
sale  (§  47  JN.,  cité  dans  l'art.  21  C.deCom.);  — -  2°  à  celui  du  lieu  du  paiement 
{compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la  facture  doit  être  acquittée,  citée  dans  l'art.  324 
C.  de  Com.)  ;  ce  tribunal  d'après  le  §  90  est  compétent  dans  les  contestations  tou¬ 
chant  le  louage  des  navires,  l'engagement  de  l'équipage  et  les  transports  par  mer; 
celles-ci  peuvent  aussi  être  portées  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  à  celui 
du  lieu  où  îa  marchandise  doit  être  livrée,  où  le  transport  du  voyageur  doit  s'effec¬ 
tuer,  ou  bien  où  le  voyage  est  interrompu;  —  3°  à  celui  du  précédent  domicile  (§97, 
98  JN.)  :  §  97.  Les  artisans,  détaillants,  hôteliers,  bateliers,  camionneurs  et  autres 
industriels,  compagnons,  aides,  domestiques  et  autres  ouvriers  salariés  peuvent, 
pour  les  créances  concernant  leurs  fournitures  et  les  marchandises  qu'ils  ont  livrées, 
leurs  services  et  travaux,  s'adresser,  dans  les  90  jours  à  dater  de  la  dernière  livraison 
ou  du  dernier  travail,  au  tribunal  du  domicile  antérieur  de  T  acheteur  ou  du  patron, 
si,  dans  l'intervalle,  celui-ci  a  transporté  son  domicile  dans  un  autre  ressort.  — 
Il  en  est  de  même  pour  les  professeurs  privés  en  ce  qui  touche  lés  demandes  qu'ils 
forment  en  paiement  de  leurs  honoraires.  —  §  98.  Des  créances  contre  les  bateliers 
et  gens  de  l'équipage,  du  genre  de  celles  mentionnées  au  §  97,  peuvent  aussi  faire 
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zeichneten  Art  aueh  dann  bei  dem  nacli  dem  jeweiligen  Aufenthalte  des  Beklagten 
zustândigen  Gerichte  geltend  gemacht  werden,  werm  derselbe  an  einem  anderen 
Orte  seinen  Wohnsitz  hat;  —  4.  des  Vermëgens  (§  99  JN,) :  §  99.  Gegen  Personen, 
welehe  im  Inlande  keinen  Wohnsitz  habem  kann  wegen  vermôgensrechtlicher 
Ansprüche  bei  jedem  Gerichte  innerhalb  des  Geltungsgebietes  dieses  Gesetzes  Klage 
angebracht  werden,  in  dessen  Sprengel  sieh  Vermogen  dieser  Personen  oder  der 
mit  der  Klage  in  Anspruch  genommene  Gegenstand  selbst  befindet^  Bei  For- 
derungen  gilt  der  Wohnsitz  des  Drittschuldners  als  der  Ort,  an  welehem  sich  das 
Vermogen  befindet,  Hat  der  Drittschuldner  im  Inlande  keinen  Wohnsitz,  befindet 
sich  je  do  ch  eine  Sache ,  welehe  fur  diese  Forderung  zur  Sicherheit  haftet,  im  In- 
lande,  so  ist  der  Ort,  wo  diese  Sache  gelegen  ist,  fur  die  Bestimmung  des  Gerichts- 
standes  matïgebend.  Auslândische  Ànstalten,  Vermogensmassen,  Gesellschaften, 
Genossenschaften  und  andere  Personenvereine  konnen  überdies  auch  bei  dem  in- 
lândischen  Gerichte  geklagt  werden,  in  dessen  Sprengel  sich  ihre  stândige  Ver- 
trctung  fiir  das  Inland  oder  ein  mit  der  Besorgung  der  Geschâfte  solcher  Anstalten 
und  Gesellschaften  betrautes  Organ  befindet.  Fiir  Streitigkeiten,  welehe  sich  auf 
Seeschiffe  und  Seefahrten  beziehen,  gilt  der  im  Inlande  geîegene  Heimatshafen 
des  hetreffenden  Seeschiffes  als  der  Ort,  an  welehem  sich  das  Vermogen  befindet  ; 
—  5,  der  Gegenseitigkeit  (§  101  JN,):  „Wenn  in  einem  anderen  Staatsgebiete 
gegen  osterreichische  Staatsangehorige  in  bürgerlieben  Rechtssacben  EJagen  vor  Ge- 
richten  zugelassen  werden,  welchen  naeh  dem  gegenwartigen  Gesetze  fiir  derlei 
Rechtssachen  überhaupt  keine  oder  nur  eine  beschrânkte  Zustândigkeit  zukommen 
würde,  so  ist  ein  gleicher  Gerichtsstand  gegen  die  Àngehbrigen  jenes  Staatsgebietes 
aueh  bei  den  inlàndischen  Gerichten  begründet/* 

Für  die  Handelsgerichtsbarkeit  kommen  weiter  no  ch  in  Betracht  die  mit  dem 
obenbezogenen  Gesetze  emgeführten  obligatorischen  Gewerbegerichte1,  weîche 
als  erkennende  Senate  mit  einem  richterlichen  Beamten  als  Vorsitzenden  und  zwei 
Beiôitzem  (einem  ans  dem  Stande  der  Untemehmer  und  einem  ans  dem  Stande 
der  Arbeiter)  besetzt  sind;  ihre  Zustândigkeit  erstreckt  sich  auf  jene  Gattungen 
von  gewer  b  lichen  Untemehmungen  und  auf  jenes  Gebiet,  welehe  dem  betreffenden 
Gewerbegerichte  bei  dessen  Errichtung  zugewiesen  werden.  Erstreckt  sich  die  Zu¬ 
stândigkeit  auf  gewer bûche  Streitigkeiten  zwischen  Handeltreibenden  und  ihren 
Bediensteten,  so  ist  hierfür  eine  besondere  Abteilung  des  Gewerbegerichtes  zu  bilden. 
Die  Zustândigkeit  des  Gewerbegerichtes  sehlietôt  die  Zustândigkeit  der  Verwaltungs- 
behôrden  und  ordentiiehen  Gerichte  aus;  die  Streitteile  konnen  anf  die  Zustândig¬ 
keit  des  Gewer  ber  édités  rdcht  verzicliten,  wohl  aber  wnrde  die  freiwiüige  Unter- 
werfung  unter  das  gewerbliche  Genossenschaftsschiedsgericht  unberührt  gelassen. 
Naeh  §  4  GewGG*  sind  die  Gewerbegerichte  ohne  Rücksicht  auf  den  Wert  des 
Streitgegenstandes  zustândig  in:  a)  Lohnstreitigkeiten  ;  —  b)  Streitigkeiten  über 
den  Antritt,  die  Fortsetznng  und  Auflosung  des  Ârbeits-  oder  Lehrverhâîtnisses  ;  — 
c)  Streitigkeiten  über  Leistungen  und  Entschâdignngsansprüche  aus  dem  Lehr- 
und  Arbeits  verhâltnisse,  insbesondere  auch  wegen  Lohnabzüge  und  einer  be- 
dungenen  Konventionaïstrafe  ;  —  d)  Streitigkeiten  über  die  Âushândigung  oder 
den  Inhalt  des  Arbeitsbuches  oder  Zeugnisses,  insbesondere  auch  über  Entschà- 
dignngsansprüche  der  Hilfsarbeiter  wegen  nicht  rechtzeitiger  Aushândigung  des 
Arbeitsbuches,  wegen  Verweigerung  der  vorschriftsmâÜigen  Eintragungen  und  An- 
merkungen;  —  e)  Streitigkeiten  aus  der  Angehorigkeit  an  Pensions-  oder  andere 
Unterstützungskassen,  sofern  nicht  die  Schiedsgerichte  der  Unfallversicherungsan- 
stalten  {§38  des  Gesetzes  vom  28.  Dezember  1887,  RGB.  Nr,  I  ex  1888)  oder  die 
Schiedsgerichte  der  Krankenkassen  (§  14,  Abs.  7  des  Gesetzes  vom  30.  Mârz  1888, 
RGB.  Nr,  33)  oder  andere  statutenmâBige  Schiedsgerichte  einzutreten  haben;  — 
f)  Streitigkeiten  wegen  der  Kündigung,  der  Râumnng  und  des  Mietzinses  von 
Wohnungen  in  Arbei terhâu  sem ,,  deren  Benützung  vom  Dienstgeber  dem  Arbeiter 
ohne  oder  gegen  Entgelt  gewâhrt  wird  ;  —  g)  Streitigkeiten  über  Ansprüche,  welehe 
auf  Grund  der  Übernahme  einer  gemeinsamen  Arbeit  von  Arbeitem  desselben 
Untemehmers  gegeneinander  erhoben  werden, 

§  5.  ÀIs  Arbeiter  im  Sinne  dieses  Gesetzes  gelteu:  a)  Werkmeister,  Werk- 
führer,  Vorarbeiter  ;  —  b)  aile  im  gewerblichen  Betriebe  beschâftigten  Hilfsarbeiter 
einschlieülich  der  Taglohner  (V,  lit,  d  des  Kundmachungspatents  der  Gewerbe- 
ordnung  vom  20,  Dezember  1859);  - —  c)  Personen,  welehe  aufterhalb  der  Betriebs- 

Die  diirch  das  Geaetz  vom  14,  Mai  1869,  RGB,  Nr,  63,  emgeführten  Gewerbegerichte 
hatt-exi  nur  facultative,  d.  h,  von  der  Unterwerfung  der  Parteien  abhângige  Gerichtsbarkeit. 
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l'objet  d'une  demande  portée  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  défendeur,  si 
celui-ci  est  domicilié  dans  une  autre  localité  ;  —  4°  à  celui  de  la  situation  des  biens. 
(§99  JN.)  —  §  99  :  Les  demandes  concernant  les  intérêts  matériels,  dirigées  contre 
des  personnes  n'ayant  pas  de  domicile  en  Autriche,  peuvent  être  portées  devant 
tout  tribunal  de  F  Empire  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  des  biens  appartenant 
à  ces  personnes  ou  la  chose  qui  fait  Fobjet  de  Faction.  En  ce  qui  concerne  les  cré¬ 
ances,  le  domicile  du  tiers  débiteur  est  considéré,  comme  le  lieu  où  sont  situés  les 
biens.  Si  le  tiers  débiteur  n'est  pas  domicilié  en  Autriche,  mais  s'il  s'y  trouve  une 
chose  affectée  à  la  garantie  de  la  créance,  le  lieu  où  est  située  cette  chose  détermine 
la  compétence  du  tribunal.  Les  établissements  étrangers,  communautés  de  biens, 
sociétés,  associations  et  autres  personnes  civiles  peuvent  aussi  être  actionnés  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  une  représentation  permanente  ou  un  organe 
accrédité.  Dans  les  procès  touchant  les  navires  de  mer  et  îa  navigation  maritime, 
le  port  d'attache  qu'a  le  navire  en  Autriche  est  considéré  comme  le  lieu  où  sont 
situés  les  biens;  —  5°  à  celui  qui  est  désigné  par  application  du  principe  de  ré¬ 
ciprocité  (§  101  JN.)  :  «Si  un  autre  Etat  admet  que  des  Autrichiens  puissent  être 
traduits  en  matière  civile  devant  des  tribunaux  qui  n'auraient  pas  compétence 
ou  n'auraient  qu'une  compétence  limitée  d'après  la  présente  loi,  une  compétence 
analogue  appartiendra  aux  tribunaux  de  F  Empire  vis-à-vis  des  sujets  de  cet 
Etat.» 


La  juridiction  commerciale  appartient  encore  aux  tribunaux  industriels  obli¬ 
gatoirement  établis  par  la  loi  susmentionnée  ï,  qui  sont  divisés  en  chambres  com¬ 
posées  d'un  magistrat  président  et  de  deux  assesseurs  (pris  l'un  parmi  les  patrons 
et  l'autre  parmi  les  ouvriers);  leur  compétence  s'étend  aux  genres  d'entreprises 
industrielles  et  au  territoire  qui  ont  été  attribués  à  chacun  d'eux,  lors  de  sa  cré¬ 
ation.  Lorsque  cette  compétence  s'applique  aux  litiges  industriels  entre  des  com¬ 
merçants  et  leurs  employés,  le  jugement  en  est  confié  à  une  section  spéciale  du 
tribunal  industriel.  La  compétence  du  tribunal  industriel  exclut  celle  des  auto¬ 
rités  administratives  et  des  tribunaux  ordinaires;  les  parties  en  cause  ne  peuvent 
y  renoncer,  mais  il  n'est  rien  changé  au  droit  qu'elles  ont  de  se  soumettre  volontaire¬ 
ment  aux  conseils  d'arbitrage  des  sociétés. 

D'après  Fart,  4  de  la  loi  sur  les  tribunaux  industriels ,  ceux-ci  sont  compétents, 
quel  que  soit  l'intérêt  du  litige,  dans  les  cas  suivants  :  a)  conflits  relatifs  au  salaire  ; 
—  é)  conflits  relatifs  à  l'entrée  en  vigueur,  la  continuation  et  la  résolution  du 
contrat  de  travail  ou  d'apprentissage;  —  c)  conflits  concernant  les  prestations 
et  les  actions  en  dommages  et  intérêts,  en  matière  de  contrat,  d'apprentissage  et  de 
travail,  et  spécialement  en  cas  de  réduction  de  salaire  et  de  stipulation  d'une  peine 
conventionnelle;  —  d)  conflits  relatifs  à  la  délivrance  ou  aux  énonciations  du 
livret  d'ouvrier  ou  du  certificat  ;  et,  spécialement,  aux  actions  en  dommages -intérêts 
intentées  par  les  employés  à  raison  du  défaut  de  délivrance  du  livret  en  temps 
utile,  du  refus  d'inscription  des  énonciations  et  des  notes  réglementaires  ;  —  e)  litiges 
relatifs  à  l'admission  aux  caisses  de  retraites  ou  de  secours,  en  tant  qu'ils  ne  sont 
point  du  ressort  des  tribunaux  arbitraux  des  sociétés  d'assurances  contre  les  acci¬ 
dents  {§38  de  la  loi  du  28  décembre  1887,  (RGB.,  n°  1,  1888)  ou  des  caisses  de 
secours  en  cas  de  maladie  (§  14,  afin.  7  de  la  loi  du  30  mars  1888,  RGB.  33)  ou 
d'autres  tribunaux  arbitraux  légalement  reconnus;  —  /)  litiges  relatifs  au  congé, 
à  l'évacuation  des  biens  et  du  loyer  de  logements  dans  des  habitations  ouvrières, 
dont  la  jouissance  est  accordée  par  le  patron  à  l'ouvrier,  avec  ou  sans  redevance;  — 
g)  conflits  relatifs  aux  réclamations  élevées  par  les  ouvriers  d'un  même  patron 
les  uns  contre  les  autres,  à  l'occasion  de  l'entreprise  d'un  travail  en  commun. 


§  5.  Sont  considérés  comme  ouvriers  au  sens  de  la  présente  loi:  a)  les  contre¬ 
maîtres,  conducteurs  et  chefs  d'équipe  ;  —  h)  tous  les  ouvriers  auxiliaires,  y  compris 
les  journaliers  occupés  dans  une  entreprise  industrielle  (v,,  lettre  d  de  la  patente  de 
promulgation  de  la  loi  industrielle  {Gewerbeordmmg)  du  20  décembre  1859)  ;  — 

1)  Les  tribunaux  industriels  établis  par  la  loi  du  14  mai  1869,  (RGB.,  n°  63),  n* avaient 
qu’une  juridiction  facultative,  c’est-à-dire  dépendant  du  consentement  des  parties. 
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stâtte  gegen  eine  Entlohnung  mit  der  Bearbeitung  oder  Verarbeitnng  von  Roh- 
stoffen  oder  Halbfabrikaten  für  Unternehmer  besohaftigt  sind;  —  d)  bei  Handels- 
gewerben  aile  zu  kaiifmânnischen  Diensten  verwendeten  PersonenV 

GemâB  §  6  Ges.  vom  I*  April  1875,  RGB.  Xr.  67  (Bôrsengesetz)  kann 
das  Statut  einer  Borse  die  Bestimmung  enthalten,  daB  Streitigkeiten  aus  Borsen- 
geschâften,  wenn  die  Parteien  nichts  anderes  schriftlich  vereinbart  haben,  durch 
das  Borsenschiedsgericht  ausgetragen  werden  müssen.  Diese  Bestimmung 
wurde  durch  Art.  XIII  EG.  z.  ZPO.  aufrecht  erhalten,  zugleich  aber  diesen 
Gericbten  die  Befugnis  entzogen,  die  Zwangsvollstreckung  ilirer  Schiedssprüche 
zu  bewilligem  Durch  Art.  XIV  h  c.  wird  gestattet,  im  Borsenstatute  die  Zustândig- 
keit  des  Schiedsgerichtes  auch  auf  Streitigkeiten  aus  W arenges châf ten  auszudehnen, 
die  auBerhalb  der  Borse  geschlossen  wurden,  jedoch  nur  unter  den  folgenden 
Voraussetzungen  :  1.  Jeder  der  Streitteile  mu  fi  entweder  ein  Organ  der  offentllchen 
Verwaltung  oder  eine  Handelsgesellschaft  oder  Erwerbs-  oder  Wirtschaftsgenossen- 
schaft  oder  ein  Mitglied  oder  Besucher  einer  Borse  oder  eine  solche  Person  sein,  die 
sich  berufsmâBig  mit  der  Produktion,  dem  Handel  oder  der  Verarbeitnng  jener 
beweglichen  Sachen  beschâftigt,  die  den  Gegenstand  des  Geschâftes  bilden;  —  2.  das 
Geschâft,  welches  Gegenstand  des  Streites  vor  dem  Schiedsgerichte  ist,  muB  sich 
auf  Waren  bezièhen,  die  an  den  betreffenden  Bôrsen  gehandelt  werden  dürfen  ;  — 
3.  beide  Teile  müssen  sich  beim  Àbschlusse  oder  vor  Âbwicklung  des  Geschâftes  in 
einem  schriftliehen  Sehiedsvertrage  dem  Ausspruehe  des  Schiedsgerichtes  unter- 
worfen  haben;  protokollierte  Kaufleute  und  Mitglieder  oder  Besucher  einer  Borse 
werden  vom  Schiedsgerichte  schon  durch  die  unbeanstandet  gebliebene  Annahme 
eines  SchluBbriefes  unterworfen,  in  dem  die  Bestimmung  enthalten  ist,  daB  Rechts- 
streitigkeiten  aus  dem  Geschâf te  von  dem  Borsenschiedsgerichte  zu  entscheiden  sind. 

Falls  eine  der  Parteien  den  ]  an  dwi  rts  chaf  t  lichen  Berufskreisen  angehôrt,  hat 
das  Schiedsgericht  die  erhohene  Klage  auf  Antrag  oder  von  Amtswegen  als  zum 
schiedsgerichtlichen  Verfahren  nicht  geeignet  zurüekzuweisen,  wenn  das  Waren- 
geschâft,  das  den  Gegenstand  des  Streites  biîdet,  în  offenbarem  MiB  verbal  tnisse 
zum  landwirtschaftlichen  Betriebe  der  betreffenden  Partei  steht. 

Das  Borsenstatut  kann  bestimmen,  daB  die  im  ersten  Àbsatz,  Z.  1  und  im 
vorletzten  Absatze  enthaltenen  Beschrankungen  auf  Auslânder  keine  Anwendung 
finden.  Auch  kann  im  Statut  festgesetzt  werden,  daB  Auslânder  dem  Borsen- 
schiedsgerichte  schon  durch  die  unbeanstandet  gebliebene  Annahme  eines  SchluB- 
briefes  unter worf en  werden,  der  die  Bestimmung  enthalt,  daB  Rechtsstreitigkeiten 
aus  dem  Geschafte  von  dem  Borsenschfedsgeriehte  zu  entscheiden  sind. 

Die  Art.  XV — XXIÏ  1,  c ,  enthalten  Vorsehriften  über  die  Zusammensetzung 
des  Schiedsgerichtes  und  über  das  Verfahren;  im  Art.  XXIV  wird  bestimmt,  daB 
die  ordentlichen  Gerichte  ihre  Zustâucügkeit  nicht  ablehnen  kônnen,  wenn  sich 
das  Schiedsgericht  für  unzustândig  erklart  oder  die  Klage  auf  Grand  des  oben 
zitierten  Art.  XIV  wegen  offenbaren  MiBverhâltnisses  des  streitigen  Warenge- 
schâftes  zum  landwirtschaftlichen  Betriebe  der  Partei  zurückgewiesen  hat.  Die 
Art.  XXIIÏ  und  XXV,  welclie  von  der  Anfechtung  der  Borsenschiedssprüche 
handeln,  sollen  wegen  ihres  allgemeinen  Interesses  hier  wiedergegeben  werden. 

Art.  XXIII.  Ein  Erkenntnis  des  Bôrsenschiedsgerichtes  kann  mitteïs  Nichtig- 
keitsbeschwerde  angefochten  werden:  1,  wenn  der  Sehiedsvertrag  ungültig  ist;  ein 
Sehiedsvertrag  ist  insbesondere  ungültig,  wenn  der  Beschwerdeführer  denselben  mit 
Rücksicht  auf  die  von  Mitgliedern  eines  Unternehmerverbandes  (Kartell)  getroffene 
Verabredung  eingegangen  ist,  wonach  für  seine  gewerbliche  Produktion  erfor- 
derhche  Stoffe,  Werkzeuge  und  sonstige  Hüfsmittel  im  inlândischen  Verkehre  nur 
unter  der  Bedingung  verâuBert  werden  sollen,  daB  sich  der  Kâufer  in  Ansehung 
der  aus  dem  Geschafte  entspringenden  Streitigkeiten  einem  Borsenschiedsgerichte 
unterwerfe;  auf  die  Geltendmachung  dieser  Ungiiltigkeit  kann  vor  Beginn  der 
schiedsgericht  lichen  Verhandlung  nicht  wirksam  verzichtet  wrerden  ;  —  2.  wenn  das 
Schiedsgericht  sich  mit  Unrecht  für  zustândig  oder  für  unzustândig  erklârte;  — - 
3.  wenn  das  Schiedsgericht  die  Klage  nicht  nach  Vorschrift  des  Art.  XIV,  vor- 
jetzter  Absatz,  zurackgewiesen  hat;  —  4.  wTenn  die  Zustellung  der  Klage  nicht 

*)  Nach  dem  Handlungsgehüfengesefcze  (§§  41,  3,  2,  s.  unter  XVII)  sind  Arbeiter  im  Sinne 
des  GewuG.  jene  Personert,  welche  bei  der  GewO.  unterliegenden  Unternehmungen  zur  Leistung 
vorwiegeud  kaufmannischer  oder  hdherer  nicht  kaufmànnischer  Dienete  angestellt  sind. 
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c)  les  personnes  qui,  en  dehors  du  lieu  d'exploitation,  sont  employées,  moyennant 
un  salaire,  pour  le  compte  de  patrons,  à  travailler  ou  à  façonner  des  matières  pre¬ 
mières  ou  des  objets  à  rîemi-f abriqués  ;  —  d)  en  ce  qui  concerne  les  entreprises 
commerciales,  toutes  les  personnes  employées  au  service  de  la  maison  de  commerce 1 . 

Aux  termes  du  §  6  de  ia  loi  du  1er  avril  1875,  {RGB.,  n°  67,  sur  les  Bourses), 
il  peut  être  établi  par  les  statuts  d'une  bourse,  que  les  procès  concernant  les  affaires 
de  bourse  seront  portés  devant  le  tribunal  arbitral  de  la  bourse,  quand  les  parties 
n'auront  pas  fait  de  convention  différente  par  écrit.  Cette  disposition  fut  maintenue 
par  l'art.  XIII  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  C.  de  procéd.  civile  (EG.  z.  ZPO.), 
mais,  en  même  temps,  ces  tribunaux  perdirent  le  droit  d'autoriser  l'exécution 
forcée  de  leurs  décisions.  D'après  l'art.  XIV  de  la  même  loi,  les  statuts  peuvent 
aussi  étendre  la  compétence  du  tribunal  arbitral  aux  litiges  concernant  les  affaires 
Commerciales  conclues  en  dehors  de  la  bourse,  mais  seulement  sous  les  conditions 
suivantes:  1°  chacune  des  parties  doit  être  un  organe  de  l'administration  publique 
ou  une  société  commerciale  ou  une  association  coopérative  ou  un  membre  ou  habitué 
d'une  bourse  ou  une  personne  s'occupant  par  profession  de  la  production,  du  com¬ 
merce  ou  de  la  mise  en  œuvre  des  biens  mobiliers  faisant  l'objet  de  l'affaire;  — 
2Ù  le  litige  déféré  au  tribunal  arbitral  doit  porter  sur  les  marchandises  qui  peuvent 
être  négociées  aux  dites  bourses  ;  —  3°  les  deux  parties  doivent,  lors  de  la  conclusion 
ou  avant  l'achèvement  de  l'affaire,  s'être  soumises  par  un  compromis  écrit  à  la 
décision  du  tribunal  arbitral;  les  commerçants  immatriculés,  ainsi  que  les  mem¬ 
bres  ou  habitués  d'une  bourse,  sont  même  considérés  comme  soumis  à  la  juri¬ 
diction  du  tribunal  arbitral  par  le  fait  de  T  acceptation,  sans  protestation,  d'une 
lettre  finale  disposant  que  les  procès  nés  de  l'affaire,  devront  être  jugés  par  le 
tribunal  arbitral  de  la  bourse. 

Lorsqu'une  des  parties  appartient  aux  professions  agricoles,  le  tribunal  arbi¬ 
tral  doit,  sur  demande  ou  d'office,  repousser  l'action  intentée,  comme  n'étant  pas 
de  nature  à  être  soumise  à  la  procédure  arbitrale,  si  l'affaire  commerciale  formant 
l'objet  du  litige  n'a  manifestement  aucun  rapport  avec  l'exploitation  agricole 
de  la  partie. 

Les  statuts  de  la  bourse  peuvent  décider  que  les  limitations  contenues  dans 
le  1er  paragraphe,  alin,  1,  et  dans  l'avant-dernier  paragraphe  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  aux  étrangers.  Il  peut  aussi  être  stipulé  dans  ces  statuts,  que  les  étrangers 
seront  considérés  comme  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  arbitral  de  la  bourse 
par  le  fait  de  l'acceptation  sans  protestation  d'une  lettre  finale  disposant  que  les 
procès  nés  de  l'affaire  devront  être  jugés  par  le  tribunal  arbitral  de  la  bourse. 

Les  articles  XV  à  XXII  de  la  même  loi  contiennent  des  règles  sur  la  compo¬ 
sition  du  tribunal  arbitral  et  sur  la  procédure  ;  aux  termes  de  l'art.  XXIV,  les 
tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  pas  décliner  leur  compétence,  lorsque  le  tribunal 
arbitral  s'est  déclaré  incompétent,  ou  qu'il  a  repoussé  l'action  en  vertu  de  L'art.  XIV 
précité,  parce  que  l'affaire  commerciale  litigieuse  n'avait  pas  de  rapport  avec 
l'exploitation  agricole  de  ia  partie.  Les  articles  XXIII  et  XXV,  qui  traitent  du 
recours  contre  les  décisions  arbitrales  de  la  bourse,  doivent  être  reproduits  iei  à 
cause  de  leur  intérêt  général. 

Art.  XXIII,  Les  sentences  du  tribunal  arbitral  de  la  bourse  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  du  pourvoi  en  nullité:  1°  lorsque  le  compromis  n'est  pas 
valable  ;  il  en  est  ainsi,  notamment,  du  compromis  que  l'auteur  du  pourvoi  a  conclu 
en  conformité  d'une  entente  entre  les  membres  d'une  union  d'entrepreneurs  { Kar - 
tell),  d'après  laquelle  les  matières,  outils  et  autres  moyens  auxiliaires  nécessaires 
à  sa  production  industrielle  ne  peuvent  être  vendus,  dans  l'intérieur  du  pays, 
que  sous  la  condition  que  l'acheteur  se  soumettra  à  un  tribunal  arbitral  de  bourse 
pour  la  solution  des  procès  nés  de  l'affaire;  on  ne  peut  avant  le  commencement 
des  débats  devant  ledit  tribunal  renoncer  à  faire  valoir  cette  nullité;  —  2°  quand 
le  tribunal  arbitral  s'est  à  tort  déclaré  compétent  ou  incompétent;  —  3°  quand 
le  tribunal  arbitral  n'a  pas  repoussé  l'action  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  XIV,  avant-dernier  alinéa;  — -  4°  lorsque  la  signification  de  la  demande  n'a  pas 
eu  lieu  conformément  aux  statuts  ou  que  la  possibilité  de  prendre  part  aux  débats, 

x)  D'après  la  loi  sur  les  employés  de  commerce  (§§  41, 1,  2,  ef.  infrà  XV II),  il  y  a  heu  de  con¬ 
sidérer  comme  travailleurs,  les  individus  qui  louent  plus  particulièrement  leurs  services  commer¬ 
ciaux  ou  encore  des  services  non-commerciaux  d’un  ordre  plus  relevé  aux  entreprises  assujetties 
à  la  Loi  sur  l’Industrie. 
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en  justice  a  été  supprimée  pour  Tune  des  parties  par  un  incident  contraire  aux 
statuts  ;  —  5°  lorsqu'une  personne  est  intervenue  aux  débats  sans  avoir  légalement 
qualité  ou  droit  pour  le  faire;  —  6Û  lorsqu'un  juge  récusé  en  vertu  des  statuts  a 
pris  part  à  la  délibération;  —  7°  lorsque  le  tribunal  arbitral  n'a  pas  été  composé 
régulièrement;  —  8*  quand  la  publicité  a  été  écartée  sans  motifs  suffisants. 


Le  pourvoi  en  nullité  doit  être  formé  devant  le  tribunal  de  première  instance 
(tribunal  de  commerce),  dans  le  ressort  duquel  le  tribunal  arbitral  a  son  siège, 
dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  ia  signification  de  la  sentence  dudit  tribunal. 
La  Cour  de  justice  statue,  par  décret  (Be&chlufi)  :  après  audition  des  parties,  et,  s'il 
y  a  lieu,  le  président  et  le  secrétaire  du  tribunal  arbitral  entendus. 

L'exercice  du  pourvoi  en  nullité  ne  suspend  pas  l'exécution  de  la  sentence 
arbitrale.  Toutefois  si  la  partie  gagnante  a  été  garantie  par  accomplissement  d'un 
acte  d'exécution  ou  autrement,  ou  bien  si  la  sentence  arbitrale  a  imposé  le  paiement 
en  argent  d'une  somme  dont  le  montant  a  été  judiciairement  consigné,  il  y  a  lieu 
d'ajourner,  sur  demande,  l'exécution  jusqu'à  la  décision  définitive  sur  le  pourvoi 
en  nullité. 

Art,  XXV,  Si  1a,  sentence  arbitrale  viole  des  règles  obligatoires  du  droit,  ou 
bien  si,  dans  des  procès  non  relatifs  à  des  opérations  de  bourse  (§  12  <3,e  la.  loi  du 
1er  avril  1875,  —  BGB,,  nD  67),  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  la  demande  est  fondée 
sur  une  opération  de  différence  constituant  un  jeu  ou  un  pari,  le  tribunal  arbitral 
n'a  pas  ou  a  mal  jugé,  la  sentence  arbitrale  peut  être  attaquée,  comme  étant  sans 
valeur,  devant  le  juge  ordinaire  et  la  prestation  opérée  en  exécution  de  la  décision, 
être  restituée. 

Cette  action  en  nullité  doit  être  intentée  dans  les  trente  jours  de  la  signification 
de  la  sentence  arbitrale,  devant  le  tribunal  de  première  instance  (tribunal  de 
commerce)  dans  le  ressort  duquel  le  tribunal  arbitral  a  son  siège.  Elle  ne  suspend 
pas  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  D'ailleurs  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  dispo¬ 
sition  de  l'art,  XXIII,  alin.  3, 

Aux  prescriptions  précédentes  se  rattachent  celles  des  articles  XXIX  et  XXX 
d©  la  loi  relative  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  procédure  d'exécution  et  de 
garantie,  aux  termes  desquelles,  il  y  a  lieu  de  suspendre  l'exécution  d'une  sentence 
arbitrale,  à  la  requête  du  défendeur,  lorsque  la  demande  à  laquelle  a  été  attachée 
cette  exécution  est  fondée  sur  une  opération  de  différence  constituant  un  jeu  ou 
un  pari,  ou  bien  lorsque  le  défendeur  a  adhéré  au  compromis  en  conformité  de 
l'entente  avec  les  membres  d'un  Karidl ,  mentionnée  à  l'art.  XXIII  ci  dessus. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  juridiction  consulaire.  Voici  les  dispositions  en 
vigueur  à  cet  égard;  1°  l'ordonnance  impériale  du  29  janvier  1855,  (RGB.,  n°  23} 
concernant  l'exercice  de  la  juridiction  civile  des  consuls  sur  les  sujets  et  protégés 
autrichiens  domiciliés  en  Turquie  ;  —  2°  le  règlement  d'exécution  du  31  mars  1855, 
(RGB.,  n&  58}  ;  —  3°  la  loi  du  30  août  1891,  {RGB.,  n*  136)  édictant  des  règles  sur  l'exer¬ 
cice  de  la  juridiction  consulaire.  Cette  loi  a  établi  à  Constantinople  un  tribunal 
consulaire  supérieur  qui  exerce  la  juridiction  en  deuxième  et  dernier  ressort;  — 
4*  l'ordonnance  du  15  mai  1902,  (BGB.,  nQ  101),  qui  a  réglementé  la  procédure  devant 
les  tribunaux  consulaires  en  matière  civile.  En  Egypte  la  juridiction  consulaire 
est  restreinte  par  le  fait  de  l'existence  des  tribunaux  dits  mixtes  (loi  du  20  janvier 
1875,  (BGB.,  n°  12),  et  du  11  février  1881,  (RGB,,  n°  10)  complétée  par  l'ordonnance 
impériale  du  18  décembre  1875,  (RGB.,  nQ  153).  L'ordonnance  du  29  janvier  1905 
a  encore  prorogé  les  pouvoirs  de  ces  tribunaux  pour  cinq  ans.  En  dehors  de  la 
Turquie,  on  constate  l'existence  de  la  juridiction  consulaire  au  Maroc  (traités  de 
commerce  et  de  navigation  du  5  février  1805  et  du  9  mars  1830),  en  Perse  (traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  17  mai  1857,  —  RGB.,  n*  74  de  1858),  en  Chine 
(traité  de  commerce  et  de  navigation  du  2  septembre  1869,  —  RGB,,  n°  58  de  1871), 
au  Siam  (traité  de  commerce  et  de  navigation  du  8  mai  1871,  —  BGB.,  n°  8  de  1873) 1  ; 
On  admet  en  général  (en  laissant  de  côté  les  détails)  les  principes  suivants: 
1&  les  litiges  entre  sujets  et  protégés  austro- hongrois  et  contre  des  sujets  et 
protégés  austro-hongrois  considérés  comme  défendeurs,  sont  tranchés  par  les  cou- 

1)  La  juridiction  consulaire  qui  existait  à  Zanzibar  en  vertu  du  Traité  de  commerce  ©t  de 
Navigation  du  11  août  1887  (RGB,,  1889,  n°  29),  a  été  abrogée  paT  Ordonnance  du  11  mai  1907 
fid.,  nfl  127).  Par  ce  même  texte,  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  a  été  restreint  de  la  manière 
E  XXXII  3 
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üaterreich;  Verfabfeià  in  bürgerUchen  Reehtsstreitigkeiten, 


Berücksichtigung  ~  L  daB  Streiligkeiten  zwisehen  osterreichiseh  -  ungarischen 
Untertanen  und  Schutzgenossen,  sowie  gegen  osterreichiseh -ungarische  Untertanen 
und  Schutzgenossen  aïs  Geklagte  von  den  Konsulen  entschieden  werden;  eine  Aus- 
nahme  besteht  für  unbewegÜehe  Güter  in  fremden  Staaten;  zweifelhaft  ist  die 
Lôsung  für  Rechtsstreite,  in  welchen  ein  U  nier  tan  des  betreffenden  fremden  Staates 
selbst  aïs  Klager  oder  Geklagter  auftritt;  naeh  richtiger  Auffassung,  die  in  einer 
Bestimmung  der  oben  zitierten  Vollzugsvürschrift  ihre  Bestatigung  findet,  tritt 
in  diesem  Falle  mangels  besonderer  vertragsmâBiger  Abmaehung  die  Kompetenz 
der  auswàrtigen  Geriehte  ein  ;  - —  2.  daB  die  Zwangsvollstreckung  gegen  osterreichisch- 
ungarische  Untertanen  (Schutzgenossen)  auch,  wenn  es  sicb  um  Urteile  des  be¬ 
treffenden  fremden  Staates  handelt,  nur  vom  Konsulargeriehte  bewilBgt  nnd  vor- 
genommen  werden  kann  (auch  hier  eine  Âusnahme  für  unbeweghcke  Güter  in 
fremden  Staaten)  und  3,  daB  der  hiesige  Untertan  auf  die  Konsulargerichtsbar- 
keit  nicht  verzichten  kann.  Hier  liegt  jedocli,  wenn  es  sioh  um  einen  geklagten 
Untertan  eines  dritten  Staates,  dem  auch  die  Konsulargerichtsbarkeit  zusteht, 
handelt,  die  Lôsung  der  anftaucîienden  Konflikte  darin,  daB  der  Konsul  die  von 
seinem  Nationalen  bel  ihm  überreichte  Klage  an  den  Konsul  des  Geklagten  ab- 
tritt?  worin  ein  Verzicht  auf  das  eigene  Binschreiten  und  eine  Anerkennung  der 
Jurisdiktion  des  anderen  Konsuls  erbliekt  werden  kann,  Àusnahmslos  ist  dem 
Konsul  die  Befugnis  zur  Intervention  in  Reehtsstreitigkeiten  eingeraumt,  bei 
welchen  osterreichiseh -ungarische  Untertanen  als  Streitteile  interessiert  sind,  Es 
mag  auch  erwahnt  werden,  dafi  bei  einigen  Konsularamtern  Konsul  arrechtsan- 
wâlte  bestellt  sind  und  daJ3  nach  der  oben  bezogenen  Verordnung  vom  15,  Mai  1902 
in  den  Rech  tsstreitigkeiten ,  bei  denen  der  Streitgegenstand  an  Geld  oder  Gelrîes- 
wert  1000  Kronen  übersteigt,  Ànwaltszwang  besteht,  sofern  am  Orte  des  ProzeB- 
geriehtes  wenigstens  zwei  zur  Vertretung  vor  Gericht  berechtigte  Rechtsfreunde 
ihren  Sitz  haben.  Die  Kompetenz  der  Konsulate  ist  sachlich  insofem  verschieden 
geregelt,  als  einz einen  Àmtern  nur  eine  beschrankte  Gerichtsbarkeit  zugewiesen 
ist,  einzelne  davon  ganz  ausgeschlossen  sind  und  andere  die  voile  Gerichtsbarkeit 
ausüben.  Üsterreieh-U ngarn  ist  der  die  Rechtskilfe  in  ZivilprozeBsachen  betreffen¬ 
den  Haager  Konvention  vom  14,  November  1896  (RGB,  Nr.  85  ex  1899)  bzw,  15,  Âprü 
1909  (RGB1.  Nr.  60)  beigetreten, 

Eine  auch  nur  kurze  Darstellung  des  Verfahrensganges  überschreitet  den 
Rahmen  dieser  Einleitung,  weshalb  nur  einige  markante  Punkte,  dure  h  die  sich  der 
ôsterreiehisehe  ProzeB  vom  dents  chen  unterscheidet,  hervorgehoben  werden  sollen, 
Y  or  allem  mu  B  bemerlit  werden,  daB  für  Streitigkeiten  in  Handelssachen  das  ordent- 
liche  Yerfahren  Anwendung  findet,  so  daB  für  derlei  Rechtssaehen  keine  prozessualen 
Sonderbestimmungen  gelten U  Der  ôsterreiehisehe  ZivilprozeB  ist  auf  den  Grund- 
sâtzen  der  Mündlichkeit,  Unmittelbarkeit,  Offentlichkeit,  freien  Beweiswürdigung 
und  eines  ziemlicli  ausgedehnten  Offizialbeweises  aufgebaut.  Die  Schrift  findet 
darin  insofern  eine  stârkere  zweckentsprechende  Beachtung,  aïs  die  in  den  Schrift- 
satzen  enthaîtenen  Erklarungen  über  Tatsachen  in  der  Regel  maBgebend  bleiben 
und  das  von  den  Streitteilen  bei  der  mündlichen  Verhandlung  bezüglich  des  Sach- 
verhaltes  gemachte  Yorbringen  nebst  den  Ântragen  und  Beweisanerbietungen  in 
gedrangter  znsammenfassender  Darstellung  in  das  Verhandlungsprotokoll  auf- 
zunehmen  ist,  so  daB  dieses  in  Verbindung  mit  den  Schriftsatzen  ein  treues  Bild 
des  Verhandlungsganges  und  deren  Inhaltes  und  damit  der  ProzeBstoff  für  das 

Ausübung  dur  Konsular  gerichtsbarkeit  in  Bulgarien  in  n&chstehender  Weise  eingeschra.nkt; 
I.  In  Zi  vil-  und,  Haudelsprozesseri  zwischen  Ôefcerreichischen  und  ungarischen  Staatsangohorigen 
eineraeits  und  bulgares  chen  Untertanen  anderseits  konnen  Vorladungen  sowie  andere  gericht- 
liche  Aktenatücke  den  in  Buigarien  wohnhaften  ôsterreiehisehe n  oder  ungarischen  Staats- 
angchürigen  obne  Dazwischenkunft  der  k,  und  k.  IConsularamter  eingehandigt  werden.  —  Die 
fiirstlieh  bulgarischen  Gerichtsbchbrden  sind  in  Hinkunft  nicht  mehr  verpflichtet,  die  k,  und  k. 
Ko nsul aram ter  behufs  Enteendung  von  Delegierten  von  der  Abhaltung  jjener  Tagsatanngen  zn 
verstândigen,  bei  denen  die  awigehen  bsterreichischen  und  ungarischen  Staatsangehorigen  einer- 
seits  und  Bulgaren  anderseits  entstandenen  Prozesse  zur  Verhandlung  oder  zur  Entscheidung 
gelangen;  — ■  2.  die  Eroffnung  und  Diirchführung  der  kaufmannischen  Konkurae  von  oster- 
reichischen  oder  ungarischen  S taatsangeh origan,  die  in  Bulgarien  den  Wohnsitz  haben,  wird 
&us  der  Gerichtsbarkeit  der  k,  und  k.  Konsularbehorden  ausgeschieden  ;  —  3.  diese  Einschràn- 
knngen  der  Konsulargerichtsbarkeit  finden  nur  mit  dem  Vorbehalte  Anwendung,  daB  die  ôster- 
reichisehen  und  die  ungarischen  Staataangehdrigen  in  Bulgarien  nicht-  ungiinstiger  behandelt 
werden  dürfen  aïs  die  Angehorigen  auderer  Staaten. 

x)  Fur  den  W echaelpro ze B  vgl.  Einleitung  zur  WO. 


Autriche.  —  Procédure. 


19 


suis;  il  y  a  une  exception  pour  les  immeubles  situés  à  l'étranger;  un  doute 
existe  quant  aux  litiges  dans  lesquels  un  sujet  de  l'Etat  étranger  se  présente 
lui -même  comme  demandeur  ou  défendeur;  d'après  une  interprétation  justifiée 
par  une  disposition  du  règlement  d'exécution  susmentionné,  la  compétence  des  tri* 
bunaux  étrangers  s'applique  dans  ce  cas,  à  défaut  d'un  arrangement  particulier  con¬ 
clu  par  voie  de  traité;  —  2°  l'exécution  forcée  contre  les  sujets  (protégés)  austro- 
hongrois,  même  s'il  s'agit  de  jugements  d'un  Etat  étranger,  ne  peut  être  autorisée 
que  par  le  tribunal  consulaire  (ici  encore  une  exception  pour  les  immeubles  situés  à 
l'étranger);  —  3°  le  sujet  autrichien  ne  peut  renoncer  à  la  juridiction  consulaire. 
Cependant  lorsqu'il  s'agit  d'un  sujet  d'un  troisième  Etat,  défendeur,  qui  a  également 
droit  à  la  juridiction  consulaire,  la  solution  des  conflits  consiste  en  ce  que  le  consul 
renvoie  au  consul  du  défendeur  la  demande  déposée  devant  lui  par  le  sujet  de  sa 
nation,  et  dans  ce  fait  on  peut  voir  une  renonciation  à  son  intervention  propre  et 
une  reconnaissance  de  la  juridiction  de  l'autre  consul.  Le  consul  a  toujours  le  droit 
d'intervenir  dans  les  litiges  dans  lesquels  des  sujets  austro -hongrois  sont  parties 
intéressées.  On  peut  aussi  noter  que  près  de  quelques  consulats,  ont  été  institués 
des  avocats  de  droit  consulaire,  et  que,  d'après  l'ordonnance  précitée  du  15  mai 
1902,  dans  les  procès  où  la  valeur  de  l'objet  litigieux  dépasse  1000  couronnes,  le 
recours  à  l'avocat- conseil  est  obligatoire,  lorsqu'il  se  trouve,  près  le  siège  du  tri¬ 
bunal,  au  moins  deux  jurisconsultes  autorisés  à  représenter  les  parties  en  justice. 
En  fait  la  compétence  des  consulats  est  réglée  d'une  façon  différente  suivant  les 
cas,  en  ce  sens  que  certains  d'entre  eux  n'ont  qu’une  juridiction  limitée;  quelques- 
uns  n'en  ont  aucune,  tandis  que  d'autres  exercent  la  juridiction  complète.  L'Au- 
t riche-Hongrie  a  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896  (RGB. 
nQ  85,  1899)  sur  le  règlement  des  conflits  de  loi  en  matière  de  procédure  civile. 
Le  15  avril  1909,  elle  adhérait  à  la  refonte  de  cette  convention  signée  le  17  juillet 
1905  (RGB,  1909,  n*  00). 


Un  exposé,  même  succinct,  des  règles  de  la  procédure  dépasse  le  cadre  de  cette 
introduction;  aussi  ne  ferons  nous  ressortir  que  quelques  points  importants  qui 
distinguent  la  procédure  autrichienne  de  la  procédure  allemande.  Avant  tout, 
il  faut  remarquer  que  les  litiges  en  matière  commerciale  sont  soumis  à  la  procédure 
ordinaire,  de  sorte  qu'on  ne  leur  applique  pas  de  règles  de  procédure  spéciales1. 
Les  principes  qui  servent  de  base  à  la  procédure  civile  autrichienne  sont  l'oralité, 
l'absence  d'intermédiaire,  la  publicité,  la  libre  appréciation  des  preuves  et  l'ex¬ 
tension  assez  grande  de  l'admission  de  la  preuve  d'office.  L'écriture  y  joue  un 
rôle  plus  important  et  plus  conforme  au  but  du  procès,  en  ce  sens  que  les  déclarations 
de  fait  contenues  dans  les  pièces  sont  généralement  décisives,  et  que  les  dé* 
positions  des  parties  sur  l'affaire,  lors  des  débats  oraux,  sont  succinctement  re¬ 
produites  dans  le  procès-verbal  des  débats,  en  meme  temps  que  les  propositions 
et  offres  de  preuve:  ainsi,  ce  procès-verbal,  joint  aux  pièces,  donne  un  tableau 
fidèle  de  la  marche  et  du  contenu  des  débats,  et  fixe  l'état  de  la  cause  pour  la  pro¬ 
cédure  d'appel.  En  insistant  sur  le  devoir  de  sincérité  qui  incombe  aux  parties; 

suivante  en  Bulgarie:  1°  Dans  les  affaires  civiles  et  commerciales  entre  des  ressor tissants  austro- 
hongrois,  d’une  part,  et  des  sujets  bulgares,  de  l’autre,  les  assignations,  comme  aussi  les  autres 
actes  judiciaires  peuvent  être  notifiés  (remis)  aux  ressortissants  austro-hongrois  demeurant  en 
Bulgarie  sans  l’intermédiaire  du  consul  austro-hongrois.  - —  Les  autorités  judiciaires  prmeières 
(auj.  :  royales)  de  Bulgarie  ne  seront  plus  obligées  à  l’avenir  d’informer  les  fonctionnaires  con¬ 
sulaires  au stro -hongrois  de  la  tenue  de  leurs  audiences,  afin  qu’ils  puissent  e’y  faire  représenter 
par  des  délégués,  devant  lesquels  les  litiges  entre  ressortissants  austro-hongrois  et  sujets  bulgares 
devaient  être  plaidés  et  jugés.  —  2°  L’ouverture  de  la  faillite  commerciale  de  ressortissants  austro- 
hongrois  ayant  leur  domicile  en  Bulgarie,  et  les  suites  de  cette  procédure  sont  détachées  de  la 
juridiction  des  consuls  impériaux  et  royaux;  —  3°  Ces  limitations  à  la  juridiction  consulaire  ne 
s’appliqueront  que  sous  la  réserve  que  les  ressortissants  austro-hongrois  ne  seront  point,  en  Bul¬ 
garie,  l’objet  de  traitements  plus  défavorables  que  les  ressortissants  d’autres  nations. 


!)  Pour  les  procès  de  change,  v.  Tlntroduction  à  la  loi  sur  le  change. 
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Ôaterreicïu  Verffthren  in  bürgerlichen  Rechtsst.reitigkeit.en. 


Berufungsverfahren  fixiert  ist*  Durch  die  Betonung  der  den  Parteien  obiiegenden 
Wabrheitspflicht,  durch  die  dem  Vorsitzenden  auferlegte  genaue  Erforsehung  des 
wahien  Tatbestandes  und  ein  ausgedehntes  Fragereeht,  wird  obne  in  die  Unzu- 
kommlichkeiten  eines  rigorosen  Untersuchungsverfahrens  zu  verfaHen  oder  di© 
Dispositions  befugnis  und  freie  Bewegung  der  Parteien  zu  beengen,  dem  auoh  nahezu 
ausnahmslos  im  Willen  der  Parteien  gelegenen  Streben  und  dem  Zwecke  des  Pro- 
zesses,  das  wahre  Sachverkaltnis  festzustellen  und  auf  dieser  Grundlage  das  Urteil 
zu  schopfen,  Becknung  getragen,  Nun  nur  ein  Gerippe  des  ProzeSganges.  Im 
Gerichtshof  verfahren,  für  welches  in  den  hier  in  Betraeht  kommenden  Fallen 
der  Ànwaltszwang  besteht,  wird  über  die  Kiage  die  sog.  erste  Tagsatzung 
(Termin)  angeordnet,  welche  zur  Anmeldung  prozeBhindemder  Einreden,  zur 
Entgegennahme  der  Erklàrung  des  benannten  Auktors  bestimmt  ist,  bei  der  aber 
die  Streitsache  aueb  durch  Vergleich,  Versaumnis-,  Anerkenntnis-  und  Verzichts- 
urteil  erledigt  werden  kann*  Bei  dieser  Tagsatzung  ist  auck  der  Antrag  auf  Sicher- 
heitsleistung  für  die  ProzeÛkosten  zu  stellen*  In  nakere  Details  einzugehen,  ist  für  den 
Zweck  dieser  Darsteüung  nieht  notwendig,  Wird  die  Sache  bei  der  ersten  Tagsatzung 
nicht  erledigt,  so  wird  dem  Geklagten  eine  Frist  zur  sckriftlichen  Beantwortung 
der  Kl  âge  bestimmt*  Nach  reektzeîtig  überreickter  Klagebeantwortung  wird  die 
Tagsatzung  zur  mündliclien  Streitverhandlung  angeordnet,  bei  der  die 
Parteien  mit  ihren  Antragen,  tatsachlichen  Vorbringen,  Beweisanerbietungen 
gehort,  die  für  notwendig  erachteten  Beweise  mittels  Beschlusses  zugelassen  und 
in  der  Begel  durckgefükrt  werden,  worauf  nach  noehmaligem  Ànhôren  der  Streit- 
teile,  soweit  sich  dasselbe  als  notwendig  darstellt,  das  Urteil  geschôpft  und  ver- 
kiindet  wird.  Unter  den  Beweismitteln  erscheint  der  Parteieid  nicht  ;  statt  desselben 
ist  die  Vemehmung  der  Parteien  aufgenommen.  Wird  die  Klagebeantwortung  nickt 
rechtzeitig  überreickt  oder  erscheint  der  geklagte  Teii  zu  einer  Verhandlungstag- 
satzung  nicht,  so  wird  das  Versaumnis  urteil  erlassen,  jedoch  unter  Zugrundelegung 
des  bis  dakin  gesammelten  Stoffes*  Erscheint  der  Klâger  nicht,  so  tritt  im  ersten 
Ealle  (unterbliebene  Klagebeantwortung)  das  Ruken  des  Verfalirens,  im  zweiten 
hingegen  die  SchÔpfung  eines  Versàumnisurteils  (wie  oben)  ein.  Gegen  das  Urteil 
hat  das  Beehtsmittel  der  Berufung  (Notfrist  14  Tage)  statt.  Das  Berufungsgencht 
entscheidet  in  einem  nichtoffentlichen  Vorverfahren  über  cinzeîne  das  Meritum 
nicht  tangierende  Vorfragen  (Zustandigkeit,  Reehtzeitigkeit,  wesentliche  Forrm 
mangel  der  Berufungsschrift,  Nichtigkeit  des  Urteils  oder  des  Verfahrens  usw.) 
und  ordnet,  weim  diese  Prüfung  dieser  Vorfragen  nicht  zur  Zurückweisung  der 
Berufung,  Aufhebung  des  Urteils  usw.  führt,  die  inündliche  Berufungsverhandlung 
an,  falls  die  Streitteile  nicht  ausdrücklich  darauf  verzichten,  in  welchem  Ealle  die 
Entscheidung  in  nichtoffentlicher  Sitzung  anf  Grund  der  Àkten  erfolgt.  Im  Berufungs¬ 
verfahren  wird,  abweichend  vom  deutschen  Prozesse,  die  Sache  im  Bahmen  der 
Berufungsantrage  und  der  dafür  geltend  gemaehten  Berufungsgründe  nicht  neu 
verhandelt,  sondern  es  erfolgt  nur  die  Überprüfung  des  angefochtenen  Ur telles 
unter  Zugrundelegung  des  in  ers  ter  Instanz  gesammelten  Mater  iales  ohne  Zulassung 
von  nova,  insoweit  sie  nicht  zur  Deckung  oder  Widerlegung  der  geltend  gemaehten 
Berufungsgründe  vorgebracht  werden,  wie  demi  auck  das  Berufungsgericht  an  di© 
erstinstanzlichen  Feststellungen  gebunden  ist,  insoweit  dieselben  nicht  durch  die 
Berufungsverhandlung  selbst  eine  Berichtigung  erfahren  haben.  Eine  Ansnahme 
von  diesem  Grundsatze  besteht  nur  für  die  Berufung  gegen  Urteile  der  Gewerbe- 
gerïekte,  indem  hier  die  Streitsache  in  den  durch  die  Berufungsantrage  gegebenen 
Grenzen  von  neuem  verhandelt  wird.  Berufung  ist  hier  jedoch  nur  zugelassen  in 
Streitigkeiten  über  50  Gulden  übersteigende  Betrage.  Das  Berufungsgericht  kann 
die  Sache  wegen  un  voila  tandiger  Erledigung  der  Sachantrage,  wegen  wesentHcher 
Verfahrensmangelj  wegen  Nichterôrterung  wichtiger  Tataachen  an  aie  erste  Instanz 
zur  neuerlichen  Verhandlung  und  Entscheidung  verweisen  oder  auch  selbst  nach 
Behebung  der  Mangel  das  Urteil  fallen*  Liegen  solche  Mangel  nicht  vor,  so  hat  es  in 
der  Sache  selbst  zu  entscheiden.  Gegen  das  Urteil  des  Berufungsgerichtes  findet  daa 
Beehtsmittel  der  Bevision  an  den  obersten  Gerichtshof  statt  und  zwar  ohne  Be- 
schrankung  bezüglich  des  Wertes  des  Streitgegenstandes  {ein  Auanahmefalî  wird  spater 
erwâhnt)  und  ohne  Bücksicht  darauf,  ob  das  Berufungsurteil  ein  hestatigendes  oder 
ein  Beformaturteil  ist  Die  Révision  ist  nur  zulassig  wegen  Niehtigkeit  des  Berufungs- 
urteiles,  wegen  wesentlicher  Mangel  des  Berufungs verfahrens,  wegen  Àktenwidxigkeit, 


x)  ÎTote  I  befindefc  sidi  auf  Saita  21. 
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en  réservant  au  président  la  recherche  précise  des  faits  réels  avec  le  droit  étendu 
de  poser  des  questions,  on  arrive,  sans  tomber  dans  les  inconvénients  d'une  procé¬ 
dure  d'instruction  rigoureuse,  et  sans  porter  atteinte  à  l'initiative  et  à  la  liberté 
d'action  des  parties,  à  tenir  compte  des  préoccupations  qui  presque  toujours  in¬ 
spirent  la  volonté  de  celles-ci  et  du  but  du  procès,  —  à  savoir:  établir  les  conditions 
réelles  dans  lesquelles  l'affaire  se  présente  et  y  trouver  la  base  du  jugement.  Voici 
maintenant  un  aperçu  de  la  procédure:  en  ce  qui  concerne  la  procédure  devant 
les  tribunaux,  pour  laquelle  l'assistance  de  l'avoué  cet  obligatoire,  on  fixe,  en  ce 
qui  touche  Faction  introduite,  le  jour  de  la  première  audience  (  Termin)  où  devront 
être  proposées  les  exceptions  dilatoires  et  reçues,  par  contre,  les  déclarations  du 
demandeur  indiqué,  audience  dans  laquelle  le  litige  peut  d'ailleurs  se  terminer 
par  une  conciliation  ou  bien  par  un  jugement  basé  sur  un  défaut,  un  aveu  ou  une 
renonciation*  C'est  également  dans  cette  audience  que  doit  être  réclamée  la  garantie 
pour  le  paiement  des  frais  du  procès.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  but  de  cet  exposé, 
d'entrer  dans  les  détails  plus  complets*  Si  l'affaire  n'a  pas  été  terminée  dans  la 
première  audience,  un  délai  est  accordé  au  défendeur  pour  répondre  par  écrit  à  la 
demande*  Si  la  réponse  à  la  demande  a  été  présentée  en  temps  utile,  on  fixe  le  jour 
d'audience  pour  le  débat  oral  :  dans  ce  débat,  les  parties  sont  entendues  dans  leurs 
conclusions  et  leur  exposé  de  faits:  les  preuves  jugées  nécessaires  sont  autorisées 
par  décision  judiciaire,  et  la  réception  en  est  généralement  poursuivie;  après  quoi, 
à  la  suite  d'une  nouvelle  audition  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  est  prononcé 
et  publié*  Le  serment  des  parties  ne  figure  pas  parmi  les  moyens  de  preuve;  il  est 
remplacé  par  leur  audition.  Si  la  réponse  à  la  demande  n'est  pas  remise  en  temps 
utile,  ou  si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  à  l'audience  fixée,  il  est  rendu  un  juge¬ 
ment  de  défaut,  basé  sur  les  éléments  réunis  jusque-là*  Si  le  demandeur  ne  se  pré¬ 
sente  pas,  la  procédure  est  suspendue  dans  le  premier  cas  (non-réponse  à  la  demande)  ; 
dans  le  second  cas  au  contraire  il  y  a  jugement  par  défaut  (comme  ci-dessus).  Le 
jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  Yappel  (délai  plein  de  14  jours).  Le  tri¬ 
bunal  d'appel  statue  d'abord  sans  publicité  sur  certaines  questions  préalables  ne 
touchant  pas  au  fond  (compétence,  présentation  en  temps  utile,  omission  des  formes 
essentielles  dans  l'acte  d'appel,  nullité  du  jugement  ou  de  ia  procédure  etc*)  et, 
si  l'examen  de  ces  questions  préalables  n'entraîne  pas  le  rejet  de  l'appel,  l'annulation 
du  jugement  etc*,  iî  ordonne  qu'il  soit  procédé  au  débat  oral,  pourvu  que  les  parties 
n'y  renoncent  pas  expressément,  auquel  cas  la  sentence  est  rendue  sur  pièces  en 
séance  non-publique*  Dans  la  procédure  d'appel,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
en  Allemagne,  l'affaire  n'est  pas  débattue  de  nouveau  dans  le  cadre  des  propositions 
et  des  moyens  d'appel,  mais  on  procède  seulement  à  un  nouvel  examen  du  jugement 
attaqué  en  se  fondant  sur  les  éléments  réunis  en  première  instance,  sans  en  admettre 
de  nouveaux  à  moins  qu'ils  ne  soient  produits  pour  confirmer  ou  réfuter  les  moyens 
d'appel  invoqués;  de  même,  le  tribunal  d'appel  est  également  lié  par  les  consta¬ 
tations  de  première  instance  dans  la  mesure  où  les  débats  d'appel  ne  les  ont  pas 
rectifiées*  Ce  principe  ne  reçoit  exception  que  pour  l'appel  contre  les  jugements 
des  tribunaux  industriels,  le  litige,  en  ce  cas,  étant  de  nouveau  débattu  dans  les 
limites  tracées  par  les  conclusions  d'appel*  Toutefois  l'appel  n'est  recevable  alors 
que  dans  les  procès  dont  l'objet  dépasse  50  florins.  S'il  y  a  solution  incomplète 
de  l'affaire,  vices  de  forme  essentiels  dans  la  procédure,  non-examen  de  faits  impor¬ 
tants,  le  tribunal  d'appel  peut  renvoyer  l'affaire  au  tribunal  de  première  instance 
pour  qu'il  soit  délibéré  et  statué  à  nouveau  ou  bien  pour  que  le  jugement  soit  rendu 
après  rectification  des  vices  de  forme*  À  défaut  de  pareils  vices,  il  convient  de 
statuer  sur  l'affaire  elle- même*  Contre  le  jugement  du  tribunal  d'appel,  le  recours 
en  révision  est  admis,  devant  la  cour  supérieure,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  du 
litige  (un  cas  d'exception  sera  cité  plus  loin)  et  sans  considérer  si  le  jugement  d'appel, 
confirme  ou  réforme  la  première  décision1,  La  révision  n'est  admise  que  s'il  y  a 
nullité  dn  jugement  d'appel,  vices  de  forme  essentiels  dans  la  procédure  d'appel, 
contradiction  avec  les  actes  ou  fausse  application  de  la  loi.  Le  mémoire  en  révision 
doit  être  présenté  dans  le  délai  obligatoire  de  14  jours.  Le  tribunal  de  révision 
statue  en  séance  non  publique  sur  pièces;  il  peut  cependant  aussi  ordonner  un 
débat  oral,  mais  c'est  là  un  droit  dont  la  Cour  supérieure  n'a  jusqu'à  présent  usé 
qu'avec  une  grande  (peut-être  trop  grande)  réserve*  Le  tribunal  de  révision  renvoie 


1)  La  note  1  figure  à  ia  page  21* 
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wegen  unrichtiger  rechtlicher  Beurteilung  der  Sache.  Die  Revisionsschrift  ist  in 
der  Notfrist  von  14  Tagen  zu  îiberreichen.  Das  Revisionsgericht  entsclieidet  in 
nichtoffentlicher  Sitzung  auf  Grund  der  Akten  ;  es  kann  jedoch  nach  Befinden  auch 
eine  mündliche  Verhandiung  anordnen,  aliein  es  hat  der  oberste  Gerichtshof  von  dieser 
Befugnis  bisher  einen  âuBerst  (vielleicht  zu)  kargen  Gebrauch  gemacbt,  Die  Sache  wird 
entweder  an  das  Berufungsgericht  zurückverwiesen  oder es  entscheidet  das  Révisions - 
gericht  in  der  Sache  selbstA  Im  Falle  der  Zuriickverweïsung  sind  die  Untergerichte 
an  die  reclitliche  Auffassung  des  obéré  t  en  Gerichtshof  es  gebunden  ;  dieser  Satz  gilt 
auch,  wenn  das  Berufungsgericht  die  Sache  an  die  erste  Instanz  verweist.  Bemerkt 
mag  noch  werden,  daB  der  Révision  gegen  ein  bestatigendes  Urteil  der  zweiten 
Instanz  hemmende  Wirkung  nicht  zukommt3. 

Al  s  Rechtsmittel  gegen  Beschlüssô  ist  der  Rekurs  (Notfrist  14  Tage),  in  der 
Regel  ohne  Suspens!  veffekt  zugelassen,  Der  Révisions  rekurs  ist  nui  zulassig,  wenn 
die  zweite  Instanz  reformiert4, 

Eiir  dasVerfahren  vor  den  Bezirksgerichten  gelten  im  allgemeinen  die  Vorschriften 
des  Gerichtshof verfahrens  ;  kein  Anwaltszwang  ;  Anbringung  der  Klagen  zu  gericht - 
liehem  Protokoll  ;  in  der  Regel  keine  erste  Tagsatznng  im  obigen  technischen  Sinne  ; 
beschrànkter  Schriftenwechsel  und  erhôhte  Pflicht  des  Richters  zur  Ànleitung  der 
Parteien.  Streitsachen,  bei  denen  der  Wert  des  Streitgegenstandes  50  Gulden 
(100  Kronen)  nicht  übersteigt,  werden  im  sog.  B  agatell  verfahren  verhandelt,  dessen 
hauptsàchlichste  Abweichung  vom  ordentlichen  Verfahren  vor  Bezirksgerichten 
darin  bestekt,  daÛ  das  Urteil  nur  wegen  Nichtigkeit  angefochten  werden  kann, 
daB  unter  die  Nicht igkeitsgründe  die  unrichtige,  rechtliche  Beurteilung  der  Sache 
(Verletzung  oder  unrichtige  Ànwendung  des  Gesetzes)  nicht  aufgenoininen  und  daB 
die  Révision  ausgesclilossen  ist. 

Hier  mag  noch  das  Institut  der  Wiedereinsetzung  in  den  vorigenS  bander- 
wahnt  werden,  welchcs  gewàhrt  wird,  wenn  eine  Par  bei  dur  ch  ein  tmvorliergesehenes 
oder  unabwendbares  Ereignis  arn  rechtzeitigen  Erscheinen  bei  einer  Tag- 
satzung(Termin)oder  an  der  r echtzei  tigenVornali  me  einer bef r  istetenProzeB- 
handlung  verhindert  wurde  und  die  Yersaumung  den  Rechtsnachteil  des  Aus- 
schlusses  von  der  vorzunehmenden  Proze  6 handlung  zurFolge  batte,  Dieses  Rechts¬ 
mittel  findet  daller  auch  gegen  Versâumnisur telle  Anwendung,  aliein  es  ist  darauf  zu 
achten,daB  dasselbe  in  seinen  Voraussetzungen  vondemEinspruch  der  deutschenZivih 
prozeBordnung  und  der  Opposition  des  franzosischen  Rechtes  wesentlich  abweicht  und 
dessen  Gewahrung,  wie  schon  das  oben  Gesagte  dartut,  an  vie!  strengere  Bedingungen 
(ein  unvorhergesehenes  oder  unabwendbares  Ereignis)  geknüpft  ist,  weshalb  den  Par¬ 
isien  undderen  Vertretern  zu  raten  ist,  dafiir  Sorge  zu  tragen,  daB  aie  am  ProzeBtermine 
selbst  oder  durch  einen  Machthaber  erscheinen,  uni  nicht  den  nach  dera  Gesagten  schwer 
abzuwendenden  Folgen  der  Versàumung  ausgesetzt  zu  sein.  Gegen  die  Entscheidung, 
die  der  Wiedereinsetzung  stattgibt,  ist  kein  Rechtsmittel  gewahrt  ;  die  um  Wiederein¬ 
setzung  ansuchende  Partei  trâgt  in  jedem  Falle  die  Kosten  dieses  Inzident  verfahren  s. 
Die  Wiedereinsetzung  ist  binnen  vierzehn  Tagen  nach  Wegfall  des  Hindernisses  an- 
zusuchen;  offenbar  verspatete  Antràge  sind  a  limine  abzuweisen.  Natüriich  kônnen 
Versaumnisurteiie  auch  mit  den  ordentlichen  Reehtsmitleln  angefochten  werden. 


Der  von  der  R egierung  Ende  1909  im  Herrenhause  eingebraehtc  Entwurf  oincs  Gesetzes 
,,betreffend  die  Ànderung  von  Restimmtmgôn  über  die  Révision,  die  Berufung  und  den  Rekurs  “ 
(Nr.  22  der  BeU.  z.  d.  stem  Protokollen  des  Herrenhauses,  XX.  Sess,  1909 J  bestimmt  diesbe- 
züglich:  In  Recht  sstreitigkeiten  über  vermogensrechtliehe  Àusprüche  ist  die  Révision  gegen 
ein  bestatigendes  Urteil  des  Berufungsgerichtes  unzulassig,  wenn  der  Wert  des  Re  visio  nsgegen- 
etandes  1000  K  und,  falls  in  zweiter  Instanz  ein  O  ber  landosgerieht  enta  chie  den  hat,  2000  K 
nicht  übersteigt  (Art.  I).  —  Der  Révision  gegen  ein  bestatigendes  Urteil  der  zweiten  Instanz, 
ausgenommen  dl©  Entscheidung  über  die  Kosten  des  B erufungs verfahrens,  kommt  eine  hem¬ 
mende  Wirkung  nur  dann  zu,  wenn  dem  Reviaionsgegner  apëtestens  bei  Erhebung  der  Révision 
fur  die  Befriedigung  des  urteiîsmâÆigen  Anspruches  Bicherheit  geleistet  wird  (Art>  IV).  —  Wenn 
das  Urteil  des  Berufungsgerichtes  aus  dem  im  §  603,  Z.  2  ZPO*  bezeichneten  Grunde  aufzuheben 
ist  (d.  K  weil  das  Berufungs verfahren  an  ©inem  Mangel  leidet,  welcher,  ohne  die  Nichtigkeit 
zu  bewirken,  eine  ersehopfende  Erorterung  und  gründliche  Beurteilung  der  Btreitsache  zu  hindern 
geeignet  war)  und  es  offenbar  einer  Verhandiung  in  erster  Instanz  bedarf,  um  die  Sache  spmch- 
reif  zu  machen,  ist  auch  das  Urteil  der  ersten  Instanz  aufzuhehen  und  die  Sache  an  die  erste 
Instanz  zurückzuverweisen  (Art.  V).  —  Der  Rekurs  gegen  die  Entscheidung  des  Gerichtes 
zweiter  Instanz  über  den  Kostenpunkt  sowie  über  Gebühren  der  Sachverstandigen  ist  unzulasaig, 
wenn  der  Beschwerdegegen  stand  den  Betrag  von  100  K  nicht  übersteigt  (Art.  VII). 
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1? affaire  au  tribunal  d'appel  ou  bien  statue  lui- même2.  S'il  y  a  renvoi,  les  tribunaux 
mi  b  ordonnés  sont  liés  sur  le  point  de  droit  par  la  décision  de  la  Cour  supérieure; 
il  en  est  de  même  quand  le  tribunal  d'appel  renvoie  l'affaire  en  première  instance, 
On  peut  remarquer  encore  que  l'exécution  d'un  jugement  confirmatif  de  seconde 
instance  n'est  pas  suspendue  par  la  révision3. 


Quant  aux  voies  de  recours,  contre  les  arrêtés  (Beschlüase),  le  pourvoi  (délai 
plein  de  i4  jours)  n'a  pas  en  général  d'effet  suspensif.  La  révision  n'est  admise 
que  quand  la  seconde  instance  réforme4. 

En  général,  les  règles  de  procédure  suivies  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
sont  applicables  aux  instances  engagées  devant  les  tribunaux  de  district.  Pas 
d'obligation  d'avoué;  dépôt  des  demandes  en  vue  d'un  procès-verbal  judiciaire; 
en  principe,  pas  de  première  audience  dans  le  sens  technique  sus-indiqué;  échange 
limité  d'écritures  et  devoir  plus  étendu  imposé  au  juge  pour  guider  les  parties.  Les 
procès  dans  lesquels  la  valeur  de  l'objet  litigieux  ne  dépasse  pas  50  florins  (100  cou¬ 
ronnes),  sont  instruits  dans  la  forme  de  la  procédure  sommaire  (Bagatellverfahren), 
qui  se  distingue  surtout  de  la  procédure  ordinaire  suivie  devant  les  tribunaux 
de  district  par  la  différence  que  voici:  le  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  pour 
nullité;  parmi  les  causes  de  nullité  ne  figure  pas  le  cas  où  la  décision  a  été  rendue  con¬ 
trairement  au  droit  (violation  ou  fausse  application  de  la  loi),  et  la  révision  est  exclue. 

On  peut  encore  mentionner  ici  la  restitution  en  entier  (  Wiedereinseizung  in  dm 
vorigen  Stand).  Elle  est  accordée,  quand  une  partie,  par  un  événement  imprévu 
ou  inévitable,  a  été  empêchée  de  se  présenter  en  temps  utile  à  une  audience  (  Termin) 
ou  d'assister,  au  jour  dit,  aux  débats  du  procès,  sa  non-comparution  ayant  ainsi 
eu  pour  effet  juridique  de  lui  nuire  en  l'excluant  du  débat*  Il  en  résulte  que  cette 
voie  de  recours  est  également  admise  contre  les  jugements  par  défaut,  mais  il  faut 
remarquer  que,  dans  ses  applications,  elle  s'écarte  essentiellement  de  l'opposition 
(Einspruch)  de  la  procédure  civile  allemande  et  de  celle  du  droit  français,  puisque 
son  admission,  comme  il  vient  d'être  dit,  est  subordonnée  à  des  conditions  beaucoup 
plus  strictes  (un  événement  imprévu  ou  inévitable):  c'est  pourquoi  il  y  a  lieu  de 
conseiller  aux  parties  et  à  leurs  représentants  d'avoir  soin  de  comparai tre  en  per¬ 
sonne  au  jour  fixé  pour  l'audience,  afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  conséquences  diffi¬ 
cilement  évitables,  comme  on  l'a  dit,  de  la  non-comparation.  Contre  la  décision 
qui  accorde  la  restitution  en  entier  (Wiedereimetzung)  il  n'y  a  pas  de  voie  de  recours; 
la  partie  qui  la  demande  supporte,  en  tous  cas,  les  frais  de  cette  procédure  incidente, 
La  restitution  doit  être  demandée  dans  les  14  jours  qui  suivent  le  moment  où 
l'empêchement  a  cessé;  les  demandes  manifestement  tardives  doivent  être  repoussées 
in  lîmim.  Naturellement,  les  jugements  par  défaut  peuvent  aussi  être  attaqués 
par  les  voies  de  recours  ordinaires. 


i—4)  Le  projet  de  loi  déposé  à  la  fin  de  1909  à  la  Chambre  des  Seigneurs  sur  les  modifications 
à  apporter  au  régime  de  la  révision,  de  rappel  et  des  recours  (n®  22  du  Supp.  au  procès-verbal 
sténographié  de  la  Ch.  des  Seigneurs.  1909,  XXe  session),  dispose  à  ces  égard  eomrne  suit:  Dans 
les  actions  où  les  biens  sont  en  jeu,  la  révision  n'est  pas  admise  contre  une  décision  rendue  en  appel 
et  constatant  un  droit,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  de  la  révision  ne  dépasse  pas  mille  couronnes, 
et,  si  c'est  un  tribunal  régional  supérieur  qui  a  statué  en  seconde  instance,  si  cette  valeur  n’est 
pas  supérieure  à  deux  mille  couronnes.  (Art,  L)  —  Le  pourvoi  en  révision  contre  un  jugement 
rendu  en  deuxième  instance  et  constatant  un  droit  ne  produit  d’effet  suspensif,  —  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  la  procédure  d’appel,  —  que  lorsqu’il  est.  fourni  au  défendeur  au  pourvoi, 
au  plus  tard  au  moment  où  celui-ci  est  interjeté,  une  sûreté  pour  l'exécution  des  causes  de  la 
décision  entreprise  (art*  IV),  —  Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  réformer  le  jugement  d’appel  pour  les 
motifs  indiqués  au  n*  2  du  g  503  du  Code  de  Proc*  Civ*  —  (c’est-à-dire  lorsque  la  procédure  d’appel 
est  entachée  d’un  vice,  qui,  sans  entraîner  la  nullité,  était  de  nature  à  mettre  obstacle  à  une 
discussion  épuisant  le  sujet  et  au  jugement  de  l’affaire  au  fond),  —  et  qu’il  sera  manifeste  qu'un 
débat  de  première  instance  est  nécessaire  pour  mettre  la  cause  en  état  d’çtre  jugée,  on  cassera 
également  le  jugement  de  première  instance  et  l’on  renverra  la  cause  au  tribunal  de  première 
instance  (art.  V).  — —  Le  recours  contre  la  décision  du  tribunal  de  seconde  instance  au  sujet  des 
frais  et  des  émoluments  des  experts  n’est  pas  recevable,  lorsque  la  valeur  du  litige  en  question' 
n’atteint  pas  cent  couronnes  (art.  VII). 
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Oster  reich  :  Verfahren  in  biirgarlichen  Rechtsstreitigkeii&n. 

Für  Ânsprüche  in  Geld  oder  anderen  vertretbaren  Sachen  bis  zum  Betrage  von 
200  Gulden  (400  Kronen)  besteht  das  Mahn  verfahren  (Ges.  v.  27.  April  1873, 
RGBL  Nr«  67,  aufreehterhalten  durch  Art.  XXVIII  EG.  % .  ZPO,),  in  welcher  über 
eînen  einfachen  Àntrag  ein  bedingter,  durch  bloBen  Widerspruch  des  Schuldners 
Zalilungsbefeh!  erlassen  wird,  dessen  Vollstreckbarkeit  erlischts  wenn  der  Glâubiger 
es  unterlâBt,  vor  dem  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach  desaen  Zustellung  an  don 
Schuldner  Exekution  zu  beantragen.  Auf  Weclisel  findet  dieses  Verfahren  keine 
Anwendung;  ea  iafc  auch  in  den  Lândern  Galizien,  Dalmatien  und  Bufeowina  nicht 
eingeführt, 

V on  den  in  der  EO .  enthaltenen  V orschriften  über  die  Zwangsvollstreckung 
eollen  hier  nirr  jene  erwahnt  werden,  die  den  Vollzug  ausi  an  discher  Titel  in 
üsterreicli  betreffen,  Die  Exekution  aolcher  Titel  findet  nach  §  79  EO,  nur  statt, 
wenn  die  Gegenseitigkeit  verbürgt  ist,  allein  auch  da,  gemâB  §80  nur  dann;  1,  wenn 
die  Rechtssache  nach  MaBgabe  der  im  Inlande  über  die  Zustândigkeit  geltenden  Be- 
stimmungen  im  auswartigen  Staate  anhângig  gemacht  werden  konnte;  —  2.  wenn 
die  Ladung  oder  Verfügung,  durch  die  das  Verfahren  vor  dem  auswartigen  Gè- 
riehte  oder  der  auswartigen  Behorde  eingeleitet  wurde,  der  Per  son,  wider  welche 
Exekution  geführt  werden  soll,  entweder  in  dem  betreffenden  auswartigen  Gebiete 
oder  mittels  Gewâhrung  der  Rechtshilfe  in  einem  anderen  Staatsgebiete  oder  im  In- 
lande  zu  eigenen  Handen  zugestellt  wurde  ;  —  3.  wenn  das  Erkenntnis  geruâfi  dem 
darüber  vorliegenden  Zeugnisse  der  auslândischen  Geriehts-  oder  sonstigen  Behorde 
nach  dem  fur  letztere  geltenden  Redite  einem  die  Vollstreckbarkeit  hemmenden 
Rechtszuge  nicht  mehr  unterliegt, 

Ungeachtet  des  Vorhandenseins  der  in  den  §  79,  80  enthaltenen  Voraussetzungen 
ist  die  Vollstreckung  zu  versagen:  1.  wenn  der  Person,  wider  welche  die  Exekution 
geführt  werden  soll,  die  Mogliehkeit,  sich  an  dem  vor  dem  auswartigen  Gerichte 
oder  der  auswartigen  Behorde  stattfïndenden  Verfahren  zu  beteiligen,  infolge  einer 
Il nregelm à 0 igkeit  dieses  Verfahrens  entzogen  war;  — -  2,  wenn  durch  die  Exekution 
eine  Handlung  erzwungen  ■werden  soll,  welche  nach  dem  Redite  des  Inlandes  über- 
haupt  unerlaubt  oder  doch  nicht  erzwingbar  ist;  —  3,  wenn  der  Exekutionstitel  den 
Personen  stand  eines  bsterreichisehen  Staatsangehôrigen  betrifft  und  gegen  letzteren 
volizogen  werden  soll;  —  4,  wenn  vermittels  der  Exekution  oder  der  begehrten 
Exekutionshandlung  ein  Rechtsverhàltnis  zur  Anerkennung  oder  ein  Anspruch  zur 
Verwirklichung  gelangen  soll,  welchem  durch  das  inlandische  Gesetz  im  Inlande  aus 
Rücksichten  der  ôffentlichen  Ordnung  oder  der  Sittliehkeit  die  Gültigkeit  oder  Klag- 
barkeit  versagt  ist. 

Zur  Bewilligung  ist  der  Gerichtshof  erster  Instanz  zustandig,  in  dessen  Sprengel 
der  Exekut  seinen  allgemeinen  Gerichtsstand  hat  oder,  in  Ermangelung  eines  solchen, 
eich  das  zu  exequierende  Vermôgen  befindet  oder,  wenn  auch  dies  fehlen.  sollte, 
wo  die  erste  Exekutionshandlung  tatsachlich  vorzunehmen  ist  {§  82  EO,).  Gegen 
die  Bewilligung  kann  Reknrs  und  Wider spruch  erhoben  werden. 

Der  Widerspruch  ist  bei  dem  nach  §  82  in  erster  Instanz  zur  Bewilligung  der 
Exekution  berufenen  Gerichte,  und  zwar,  sofem  er  sich  nicht  auf  den  Mangel  der 
Gegenseitigkeit  oder  auf  einen  der  im  §  81,  Z,  2—4  angeführten  Griinde  stützt,  bei 
sonstigem  Àusschlusse  binnen  vierzehn  Tagen  nach  Zustellung  der  Exekutionsbewilli- 
gnng  zu  erheben.  Über  den  Widerspruch  ist  nach  mündlicher  Ver  handlung  durch 
Urteil  zu  entscheiden*  Nach  Erhebung  des  Widerspruches  kann  das  Gericht  auf 
Antrag  die  Âufsehiebung  der  Exekution  anordnen.  Die  Fr  ist  zum  Rekurse  gegen  die 
Entscheidung  über  den  Exekutionsantrag  betragt  vierzehn  Tage.  Gegen  die  Entschei- 
dung  über  einen  wegen  Bewilligung  oder  Verweigerung  der  Exekution  erhobenen  Rekurs 
ist  ein  weiterer  Rekurs  auch  dann  zulassig,  wenn  das  Gericht  zweiter  Instanz  den 
angefochtenen  erstrichterhchen  BeschluB  bestatigt  hat  {§  83  EO.).  Die  vorstehenden 
Bestimmungen  kommen  nicht  zur  Anwendung,  sofem  in  Staatsvertrâgen  oder  in 
Regierungserklârungen,  die  im  Reichsgesetzblatte  kundgemacht  sind,  über  die 
Gewahrung  der  Exekution  und  die  Voraussetzungen  der  Vollstreckbarkeit  aus- 
lândischer  exekutionsfâhiger  Âkte  und  Urkunden  abweichende  Anordnungen  ent- 
halten  sind  (§  84  EO.);  Die  Vorschriften  dieses  Titels  haben  auch  fur  die  Exekution 
auf  Grund  von  exekutionsfahigen  Akten  und  Urkunden  zu  gelten,  die  in  den  Landern 
der  ungarischen  Krone  errichtet  wurden,  Im  Bestande  der  verbürgten  Gegenseitig¬ 
keit  mufi  auf  Grund  geriehtlicher  Erkenntnisse,  die  in  den  Lândern  der  ungarischen 
Krone  gefâllt  wurden,  und  auf  Grund  von  gerichtlichen  Vergleichen,  die  daselbst 
abgeschlossen  wurden,  die  Exekution  angeordnet  werden,  sofern  nur:  1.  ein  gericht- 
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Pour  les  demandes  qui  portent  sur  une  somme  d'argent  ou  sur  d'autres  choses 
fongibles,  et  qui  ne  dépassent  pas  200  florins  (400  couronnes),  il  existe  une  procé¬ 
dure  dite:  par  voie  de  sommation  (Mahnverfahren)  (loi  du  27  avril  1873,  —  RGBL, 
nû  67 ,  maintenue  par  T  art,  28  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  G  de  Procéd.  Civile, 
EG.  z.  ZPO.)*  Sur  simple  demande,  il  est  rendu,  à  raison  du  seul  refus  du  débiteur, 
une  ordonnance  de  paiement  éventuel  qui  perd  sa  force  si  le  créancier  omet  de 
demander  Inexécution  dans  les  six  mois  de  la  signification  au  débiteur.  Cette  pro¬ 
cédure  en  s'applique  pas  ne  matière  de  change;  elle  n'est  pas  non  plus  en  vigueur 
dans  les  provinces  de  Galicie,  Dalmatie  et  Bukovine* 

Parmi  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  forcée  (Znxmgsvollstreckung)  con¬ 
tenues  dans  la  loi  sur  la  procédure  d'exécution  (EO*),  on  ne  mentionnera  ici  que 
celles  qui  concernent  l'exécution  en  Autriche  des  titres  obtenus  à  l'étranger.  Ces 
titres,  d'après  le  §  79  de  la  loi,  ne  peuvent  autoriser  l'exécution  que  si  la  réciprocité 
est  garantie,  et  elle  s'opère  alors  conformément  au  §  80  dans  les  seuls  cas  suivants: 
lû  lorsque  le  procès  a  pu  être  intenté  dans  l'Etat  étranger  en  conformité  des  dis¬ 
positions  sur  la  compétence  en  vigueur  à  l'intérieur;  —  2°  lorsque  l'assignation 
ou  la  décision  par  laquelle  a  été  introduite  la  procédure  devant  le  tribunal  étranger 
ou  devant  l'autorité  étrangère,  a  été  remise  entre  les  mains  de  la  personne  contre 
laquelle  doit  avoir  lieu  l'exécution,  soit  sur  le  territoire  étranger  lui- même,  soit* 
en  vertu  de  l'assistance  réciproque  que  les  tribunaux  se  doivent  entre  eux,  dans  un 
autre  Etat,  soit  à  l'intérieur;  —  3°  lorsque  le  jugement,  sur  l'attestation  fournie 
à  ce  sujet  par  l'autorité  étrangère,  n'est  plus  soumis  à  un  obstacle  légal  empêchant 
son  exécution  pour  cette  autorité. 

Malgré  l'existence  des  dispositions  contenues  dans  les  §§  79,  80,  l'exécution  doit 
être  refusée:  1°  lorsque  la  personne,  contre  laquelle  il  y  a  lieu  de  diriger  l'exécution* 
n'a  pas  pu  participer  à  la  procédure  devant  le  tribunal  étranger  ou  l'autorité  étran¬ 
gère,  par  suite  d'une  irrégularité  de  cette  procédure;  —  2°  lorsque  l'exécution  doit 
avoir  pour  conséquence  de  contraindre  à  un  acte  que  le  droit  national  interdit, 
en  général,  ou  dont  il  ne  permet  pas  d'imposer  T  accomplissement;  —  3°  lorsque 
le  titre  exécutoire  concerne  l'état  civil  d'un  sujet  autrichien  et  doit  avoir  effet  contre 
lui;  —  4°  lorsque  l'exécution  ou  l'acte  qui  la  réalise  doit  aboutir  à  une  situation 
de  droit  ou  à  une  prétention  que  la  loi  intérieure,  pour  des  motifs  d'ordre  public 
on  de  morale,  refuse  de  regarder  comme  valable  ou  comme  susceptible  d'être  l'objet 
d'une  demande  en  justice. 


B  autorisation  est  accordée  par  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile 
judiciaire  du  débiteur  ou,  à  son  défaut,  par  celui  de  la  situation  des  biens  sur  les* 
quels  doit  porter  l'exécution,  ou  encore,  à  défaut  de  celui-ci,  par  celui  du  lieu  où 
doit  s  accomplir  le  premier  acte  d'exécution  (§  82,  EG.)*  L'autorisation  est  sus¬ 
ceptible  de  recours  (Rekurs)  et  d'opposition  (Widersprîtèh). 

L  opposition  d'après  le  §  82,  est  formée,  en  première  instance,  devant  le  tri¬ 
bunal  chargé  d  autoriser  l'exécution,  et,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  s'appuie  pas  sur 
l'absence  de  réciprocité  ou  sur  l'un  des  motifs  énoncés  au  §  81,  aïin.  2  à  4,  elle  doit 
se  produire  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  la  signification  de  l'acte  autorisant 
l'exécution*  H  est  statué  sur  l'opposition  après  débat  oral.  L'opposition  levée, 
le  tribunal  peut,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  ajourner  l'exécution*  Le 
délai  du  recours  contre  la  décision  rendue  sur  la  demande  d'exécution  est  de  qua¬ 
torze  jours.  Qu'il  y  ait  eu  autorisation  ou  refus  d'exécution,  un  second  recours  est 
encore  possible,  si  le  tribunal  de  seconde  instance  a  confirmé  la  décision  contestée 
du  premier  juge  (g  83,  E0-).  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas, 
lorsque  les  traités  internationaux  ou  des  déclarations  du  Gouvernement  insérées 
au  bulletin  des  lois,  édictent  des  règles  différentes  sur  l'exécution  et  sur  les  conditions 
d'exécution  des  actes  et  titres  étrangers  exécutoires  (g  84,  EO*).  Les  prescriptions 
de  ce  titre  régissent  aussi  l'exécution  des  actes  et  titres  provenant  des  pays  hongrois. 
D  apres  la  réciprocité  stipulée,  pour  les  décisions  judiciaires  et  les  arrangements 
de  même  nature  intervenus  en  Hongrie,  l'exécution  doit  en  être  ordonnée  seule¬ 
ment:  1°  si  la  justice  atteste  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  droit  empêchant  l'exé- 
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ôsterreich:  Übersicht  über  die  handelarechtlichen  NebengeseUe, 

liches  Zeugnis  darüjber  beigebracht  wird,  dafî  das  Erkeimtnis  einem  die  Voilstreck- 
barkeit  bemmenden  Rechtszuge  nicht  raehr  unterliegfc,  und  2.  keiner  der  im  §  81, 
Z.  2 — 4  angeführten  Versagungsgründe  vorliegt  (§  86  EÛ.), 

Über  den  Yollzug  auslandischer  Urteile  uncl  daa  Ma 3  der  Gegenseitigkeit 
geben  Aufschlu-B:  für  das  Deutsche  Reich  die  Ministerial-Verordruing  voin 
2L  Dezember  1899,  RGB,  Nr*  253  und  vom  19*  Oktober  1904,  RGB*  Nr  129,  für 
Italien  die  Ministerial-Verordnung  vom  10*  Dezember  1897,  RGB*  Nr*  288,  für 
Lichtenstein  die  Ministerial-Yerordnung  vom  10*  Dezember  1897,  RGB*  Nr.  289, 
für  Ruraanien  die  Ministerial-Verordnung  vom  29.  September  1900,  RGB*  Nr! 
169,  K  an  ton  Waadf  die  Ministerial-Verordnung  vom  10*  Dezember  1897,  RGB! 
Nr*  290,  für  Kan  ton  Zurich  die  Verordnung  des  J*M>  vom  14*  Mârz  1907,  EGBL 
Nr.  77,  fiir  K  an  ton  &t*  Galien  die  Verordnung  des  J,M.  vom  19.  Februar  1909, 
RGB1.  Nr*  31,  für  Ungarn  und  Kroatien-SIavonien  die  Ministerial-Verordnung 
vom  13*  Dezember  1897,  RGB.  Nr.  285,  für  Bosnien  und  Herzegowina  die 
Ministerial-Verordnung  von  15.  Dezember  1897,  RGB*  Nr.  286*  Bemerkt  sei,  daÜ 
als  I nia nd  für  den  Bereich  der  Prozefîgesetze  nur  die  îm  Reichsrate  vertretenen 
Lânder  gelten,  so  dab  die  Lânder  der  ungarisehen  Krone  und  folgerecht  aueh 
das  Okkupationsgebiet  Ausland  sind*  Für  Serbien  kommt  der  Rechtshilfsvertrag 
vom  6.  Mai  1881,  RGB*  Nr*  88  ex  1882  in  Betracht*  Die  Vollstreckbarkeit  der  auf 
Grund  des  Berner  Ubereinkom  mens  über  den  Frachtverkehr  der  Eisenbahnen 
erlassenen,  vollstreckbar  gewordenen  Urteile  in  allen  Vertragsstaaten  ist  im  Art*  56 
dieses  Übereinkommens  (RGB*  Nr.  186  ex  1892)  anerkannt*  Vgl*  auch  noch  die 
Art.  18,  19  der  Haager  Konvention  vom  15*  April  1909,  RGB*  Nr*  60* 


Übersicht  über  die  handelsrechtlichen  Nebengesetze. 

Erwerbs-  und  Wirtsehaftsgeiiossenscliaften.  Die  ersten  übrigens  noch  sehr 
sparlichen  Gründungen  von  Genossenschaft en  in  Osterreich  —  meist  Kredit- 
und  Konsumvereine  —  f allen  in  den  Beginn  der  zweiten  Halffce  des  vorigen  Jahr- 
hunderts*  Die  Gründungen  wurden  in  den  spateren  Jahrzehnten  zahlreicher, 
insbesondere  auf  dem  Gebiete  der  landwirtschaftlichen  Interessen,  wo  das  System 
Raiffeisen  sich  lebhaften  Anklanges  und  grotôer  Ausdehnung  erfreute*  Im  Laufe 
der  Zeit  kam  es  auch  zur  Gründung  von  Genossenschaftsverbanden*  Die  Zabi 
der  Produktivgenossenscbaften  und  der  in  den  letztcn  Jahren  hinzugekomme* 
nen  Baugenossenschaften  ist  eine  relativ  geringe.  Gegen  die  Konsumvereine  wird 
von  den  Vertretern  des  Zwischenhandels  ein  erbitterter  Kampf  geführt,  der  gerade- 
zu  auf  die  Lahmlegung  dieser  auf  sozialem  Gebiete  gleich  wohltâtigcn  wie  not- 
wendigen  Assoziationsform  geriohtet  ist.  Anfânglieh  standen  die  Genossenschaften 
unter^der  Herrschaft  des  Vereinsgesetzes  vom  Jahre  1852  (vgl.  Anm.  bei  §  32  EG. 
z.  HGB.).  Im  Jahre  1869  wurde  der  Entwurf  eines  Gesetzes  über  Aktiengesell- 
schaften,  KommanditgeseUschaften  auf  Aktien,  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossen- 
sehaften  vorgelegt,  jedoch  nicht  in  Verhandlung  genommen.  Die  Grundlage  des 
unten  abgedruckten  Gesetzes  bildet  ein  am  4,  Mârz  1872  dem  Abgeordnetenkause 
vorgelegter  Entwurf,  welcher,  um  die  Regelung  des  Genossenschaftswesens  nicht 
weiter  zu  verzogern,  nur  dieses  zum  Gegenstand  hatte.  Am  14.  Juni  1872  erfolgte 
im  Abgeordnetenhause  die  Annahrae  des  von  einer  Kommission  durehberatenen 
und  geânderten  Entwurfes.  Nach  einer  wiederholten  Mitteilung  abweichender 
Beschlüsse  zwisehen  beiden  Hàusern  nahm  das  Herrenhaus  das  Gesetz  in  der  Sitzung 
vom  26.  Mârz  1873  an,  worauf  am  9.  April  1873  die  Sanktionierung  und  am  17.  Mai 
1873  die  Kundmachung  erfolgte.  Über  die  den  Genossenschaften  gewâhrten  Steuer- 
und  Gebülirenbegiinstigungen  vgl.  die  Gesetze  vom  21.  Mai  1873,  RGB  Nr  87 
27.  Dezember  1880,  RGB.  Nr.  151,  14.  April  1885,  RGB.  Nr.  43,  24.  Mârz  1893,’ 
RGB.^Nr.  40,  25.  Oktober  1896,  RGB.  Nr.  220,  11.  Eebruar  1897,  RGB.  Nr.  57. 
Den  Spar-  und  Darlelinskassen  nach  dem  System  Raiffeisen  wurden  durch  das 
Gesetz  vom  1*  Juni  1889,  RGB.  Nr*  91  und  durch  das  ebenzitierte  Gesetz  vom 
25*  Oktober  1896  weîtere  Begünstigungen  eingeraumt*  Durch  das  Gesetz  voin 
10*  Juni  1903,  RGB.  Nr*  134  (Voilzugsvorschrift  über  Nr*  135)  wurde  eine  obli- 
gatoriscbe  Révision  aller  auf  Grund  des  73er  Gesetzes  registrierten  Genossen- 
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cution;  —  2°  s’il  ne  se  trouve  aucun  des  motifs  de  refus  énoncés  au  §81,  alin.  2 
à  4  (§  86,  EO,). 

L  exécution  des  jugements  étrangers  et  rétendue  de  la  réciprocité  sont  déter- 
minées  par  des  ordonnances  ministérielles  rendues  aux  dates  suivantes:  Pour  l’Em- 
pire allemand,  21  décembre  1899,  (KGB,,  n°253),  et  19  octobre  1904,  (RGB.,  nQ  129) 

r/io&e,  10  décembre  1897,  (KGB.,  n°288);  pour  Lichtenstein,  10  décembre  1897, 
(KGB.,  n°  289}  ;  pour  la  Roumanie,  29  septembre  1900,  (KGB.,  n°  169}  ;  pour  le  Canton 
de  Vaud,  10  décembre  1897,  KGB.  nrj  290;  pour  le  Canton  de  Zürich,  14  mars  1907 
(KGB.,  77)  ;  pour  le  Canton  de  Saint- Gall,  19  février  1909  (RGB,,  31)  ;  pour  la  Hongrie 
et  la  Croatie-Slavonie,  13  décembre  1897,  (KGB.,  n»  285);  pour  la  Bosnie  et  V Herzé¬ 
govine,  15  décembre  1897,  (RGB,,  n°  286).  Il  faut  remarquer  que  Ton  considère 
uniquement  comme  faisant  partie  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  lois  relatives 
a  la  procedure,  les  pays  représentés  au  Reichsrat,  de  sorte  que  ceux  de  la  couronne 
hongroise  et,  par  conséquent  aussi,  les  pays  d’occupation,  sont  considérés  comme 
etrangers.  Pour  la  Serbie,  on  applique  la  convention  judiciaire  du  6  mai  1881, 
(RGB,,  n°  88  de  1882}.  L’exécution  des  jugements  devenus  exécutoires  en  vertu  de 
la  convention  de  Berne  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  est 
assurée  dans  tous  les  Etats  contractants  par  l’art.  56  de  cette  convention  (RGB  , 
n“  186  de  1892).  Comp.  aussi  les  articles  18  et  19  de  la  Convention  de  La  Haye  du 
15  avril  1909  (KGB.,  n°  60).  J 
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Sociétés  coopératives.  Les  premières  fondations,  d’ailleurs  très  -  rares  encore, 
d  associations  en  Autriche  —  la  plupart  sociétés  de  crédit  et  de  consommation  — 
ont  eu  lieu  au  début  de  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle.  Elles  se  sont  développées 
au  cours  des  dix  dernières  aimées,  surtout  dans  le  domaine  des  intérêts  ruraux, 
où  le  système  Raiffeisen  a  joui  d’une  vive  faveur  et  a  pris  une  grande  extension 
Avec  le  temps  on  en  est  venu  à  adopter  aussi  le  principe  des  unions  de  sociétés. 
Le  nombre  des  associations  de  production  auxquelles  sont  venues  s’ajouter,  dans 
ces  dernières  années,  celles  de  construction,  est  relativement  faible.  Les  représem 
tants  du  commerce  ont  entrepris  contre  les  sociétés  de  consommation  une  lutte 
ardente,  dans  le  but  direct  de  paralyser  cette  forme  d’association,  aussi  bienfaisante 
que  nécessaire,  dans  le  domaine  social.  Les  associations  furent  d’abord  régies  par 
la  loi  sur  les  sociétés  de  1852  (comp.  note  sous  le  §  32,  L.  intr.  Cod.  Corn.}.  En  1869, 
un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  les  commandites  par  actions  et  les  sociétés 
cooperatives,  fut  déposé,  niais  il  ne  vint  pas  en  discussion,  La  loi  indiquée  ci-dessous 
tire  son  origine  d’un  projet  présenté  le  4  mars  1872  à  la  Chambre  des  Députés  et  qui, 
pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps  la  réglementation  de  la  matière  des  associa¬ 
tions,  fut  restreint  aux  coopératives.  Le  14  juin  1872,  la  Chambre  des  Députés 
adopta  le  projet,  discuté  et  amendé  par  une  commission.  Après  avoir  circulé,  pour 
aplanir  les  divergences  de  vues,  entre  les  deux  chambres,  la  loi  fut  adoptée  par  la 
Chambre  des  Seigneurs  dans  la  séance  du  26  mars  1873,  sanctionnée  le  9  avril 
et  promulguée  le  17  mai.  Sur  les  faveurs  accordées  aux  coopératives  en  matière 
d  impôts  et  de  taxes,  voir  les  lois  des  21  mai  1873,  (RGB.,  n*  87),  27  décembre  1880 
14  *\vril  1S85;  (RGB-  n°  43>*  24  mars  1893,  (KGB.,  n*  40),  25  octobre 
1896,  (RGB,,  n°  220),  11  février  1897,  (KGB.,  n°57).  Les  caisses  d’épargne  et  de  prêt 
du  système  Raiffeisen  ont  reçu  d’autres  faveurs  de  la  loi  du  1  juin  1889,  (RGB., 
n°  91),  et  de  la  loi  précitée  du  25  octobre  1896,  La  loi  du  10  juin  1903,  (KGB.,  n°  134) 
(ordonnance  d’exécution  sous  le  n°  135)  a  prescrit  une  inspection  obligatoire  pour 
les  associations  coopératives  enregistrées  conformément  à  la  loi  de  1873,  ainsi  que 
pour  les  sociétés  antérieurement  fondées,  rentrant  dans  la  catégorie  mentionnée 
dans  le  §  1  de  cette  loi.  Cette  mesure  était  devenue  surtout  nécessaire  à  la  suite 
de  la  formation  des  unions  d  associations.  Pour  les  associations  qui  appartiennent 
à  une  union  répondant  aux  exigences  de  la  loi,  l’inspecteur  est  désigné  par  l  union, 
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schaften  sowie  der  vorher  errichteten  Vereine  der  im  §  1  dieses  Gesetzes  bezeich- 
neten  Art  eingeführt,  Eine  solche  MaBregel  war  insbesondere  infolge  der  Bil- 
dung  von  Genossenschaftsverbanden  notwendig  geworden*  Für  Genossenschaften 
and  Vereine,  die  einem  den  gesetz!  ichen  Anforderungen  entsprechenden  Verbande 
angehôren,  wird  der  Revis  or  vom  Ver  bande,  für  andere  Genossenschaften  rück- 
eiohtlich  Vereine  vom  Handelsgerichte  oder  von  der  politischen  Landesbeliorde  be- 
stellt*  Gewisse  Genossenschaften  werden  der  Révision  durch  den  AussehuB  der 
antonomen  Landes vertretung  unterstellt.  Werden  die  vom  Revisor  zur  Behebung 
der  wahrgenommenen  Màngel  gegebenen  Fristen  nicht  emgehaiten,  so  wird  das 
Handelsgericht  (die  politische  Landesbehorde)  hiervon  in  Kenntnis  gesetzt,  damit 
es  in  die  Lage  komme,  auf  die  Beobachtnng  der  statutarischen  and  gesetzlichen 
Bestimmungen  hmzuwirken. 

Zu  erw&hnen  ware  in  diesem  Zusammenhange  noch  das  Gesetz  vom  16*  Juli 
1892,  RGB*  Nr.  202,  über  die  registrierten  Hilfskassen*  Àls  solche  bezeichnat  das 
Gesetz  auf  Gegenseitigkeit  gegründete  Vereine,  welche  die  Yersicherung  ihrer 
Mitglieder  auf  Krankemmterstützungen,  Begrabnisgelder  bis  zu  200  Gulden,  In- 
validitats-  und  Altersrenten  bis  zu  14  Gulden  wôchentîich,  Witwen-  und  Waisen- 
unterstützungen  und  endlich  auf  eine  Summe  Geldes  zugunsten  eines  Dritten 
(insbesondere  Heiratsgut  oder  Àusstattung  eines  Kindes)  bis  zu  1000  Gulden  znm 
Zwecke  baben  und  registriert  sind*  Die  Hilfskasse  kann  erwerbslosen  Mitgliedem 
auch  Àushilfen  gewahren,  für  sie  Arbeitsvermittlung  übemehmen  and  Lesezimmer 
und  Bibliotheken  einrichten*  Den  Hilfskassen  ist  die  Errichtung  von  Filialen  und 
die  Bildung  von  Verbanden  gestattet.  Über  die  Zuiassung  auslandischer  Genossen¬ 
schaften,  anch  Ungam,  Bosnien,  Herzegowina,  vgl.  die  Vorbemerkungen  bei  den 
nnten  abgedruckten  Gesetzen  über  Zuiassung  auslandischer  Àktiengesellschaften* 

Lagerhauser.  Das  Lagerhausrecht  wurde  znerst  durch  die  Verordnung 
vom  19*  Juni  1866,  RGB*  Nr,  86,  jedoch  in  unzulànglicher  Weise  geordnet,  so  daS 
die  Lagerhauser  ihrer  eigentüchen  Àufgabe  nicht  entsprechen  und  die  erwarteten 
Vorteile  für  Handel  and  Kredit  nicht  zur  Folge  hatten*  Es  machten  sîch  daher 
bald  Bestrebungen  nach  einer  Reform  geltend,  die  von  der  Regierung  auch  auf- 
gegriffen  und  im  Jahre  1882  als  Anlafi  zu  einer  Enquêta  genommen  wurden*  Im 
Jahre  1885  wurde  Wilhelm  Wertheinier,  der  sich  um  das  Lagerhauswesen  sehr 
yerdient  gemacht  batte,  mit  Abfassung  eines  Entwurfes  betraut,  der  auch  1886 
im  Druck  erschien.  Die  Arbeiten  wurden  fortgesetzt  und  im  Handelsministerram 
ein  weiterer  Entwurf  ausgearbeitet,  nachdem  vorher  1887  der  Entwurf  Wert- 
hehner  ans  Ahgeordnetenkreisen  als  Initiativantrag  eingebracht  worden  war*  Als 
Résultat  der  Arbeiten  wurde  schon  im  ApriJ  1888  ein  Regierungsentwurf  einge¬ 
bracht,  der  nach  vorausgegangener  kommissioneller  Beratung  am  19,  Februar  1889 
vom  Abgeordnetenhause,  am  28*  Marz  1889  im  Herrenhause  angenommen,  nach 
am  28.  April  1889  erlangter  Sanktion  am  9*  Mai  1889  publiziert  wurde  und  am 
23,  Juni  1889  in  Wirksamkeit  getreten  ist*  In  den  Motiven,  welche  dem  Entwurfe 
beigegeben  waren,  wird  betont,  daB  die  Vorschriften  dar  66er  Verordnung  der 
Entwicklung  des  Verkehrs  wegan  nicht  genügender  Àusbildung  der  reehtlichen 
Stellung  der  Lagerhauser  gegenüber  den  Hinterlegem  und  wegen  des  in  derselben 
aufgenommenen  Einscheinsystemes  hinderiich  geworden  seien*  Im  neuen  Ge- 
setze  sind  im  groBen  ganzen  die  Grundsâtze  des  franzosischen  Reehtes  und  ins¬ 
besondere  das  Zweischeinsystem  auf  genommen  und  hierdurch  eine  Annaherung 
an  das  ungarische,  im  Handelsgesetzbuche  geregelte  Lagerhausrecht  gefunden, 
die  durch  den  regen  Handelsverkehr  gebieterisch  gefordert  wurde* 

Recht  des  Borsen-  und  Bankwesens.  Vor  der  durch  das  Gesetz  vom  1*  April 
1875,  RGB.  Nr*  67*  erfolgten  einheitlichen  Feststellung  der  Grundsâtze  über 
Organisierung  der  Borsen,  die  zur  Baimung  der  in  der  schweren  Krise  vom  Jahre 
1873  hervorgetretanen  geradezu  verderbhchen  MiBstande  notwendig  geworden 
war,  bestanden  für  die  einzelnen  Borsen  eigene  Borsenordnongen,  von  denen  hier 
das  Gesetz  vom  11*  Juli  1854,  RGB.  Nr*  200,  über  die  Wiener  Geldborse  hervor- 
gehoben  werden  mag.  Von  den  21  Paragraphen  des  Borsengesetzes  vom  Jahre 
1875  sind  die  §§  5,  7,  S,  10,  12,  14,  15,  16  bereits  anmerkungsweise  bei  den  Art. 
7  (§  5),  66  (§§  7,  8),  271  (§§  12,  14),  311  (gg  15,  16),  331  (§  10)  zitiert,  weshalb  hier 
nur  die  übrigen  Bestimmungen  kurz  wiedergegeben  werden  sollen*  Nach  §  1  ist 
zur  Errichtung  der  Borsen  die  Bewilligung  des  Finanz-  und  Handelsministeriums 
erforderlich  ;  die  Borsen  stehen  unter  einer  selbstândigen  Bôrseleitung  and  unter 
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pour  les  autres  associations,  par  le  tribunal  de  commerce  ou  l'autorité  politique 
de  la  province*  Certaines  associations  sont  soumises  à  une  inspection  déterminée 
par  le  comité  de  la  représentation  autonome  de  la  province.  Si  les  délais  imposés 
par  l'inspecteur  pour  la  correction  des  défectuosités  relevées  ne  sont  pas  observés, 
le  tribunal  de  commerce  (l'autorité  politique  de  la  province)  en  reçoit  connaissance 
pour  faire  assurer  le  respect  des  dispositions  statutaires  et  légales. 


Dans  cette  revue  d'ensemble,  il  y  a  encore  lieu  de  mentionner  la  loi  du  16  juillet 
1892,  (RGB,,  n°  202),  sur  les  caisses  de  secours  enregistrées.  La  loi  désigne  comme 
telles  les  associations,  fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité  et  enregistrées,  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  à  leurs  membres  des  secours  de  maladie,  des  indemnités 
funéraires  jusqu'à  200  florins,  des  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse  jusqu'à  14  flo¬ 
rins  par  semaine,  des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins,  et  enfin  le  versement 
d'une  somme  d'argent  au  profit  d'un  tiers  (principalement  à  titre  de  dot  ou  pour 
l'établissement  d'un  enfant)  jusqu'à  concurrence  de  1000  florins.  La  eaisse  peut 
aussi  procurer  des  secours  à  ceux  de  ses  membres  qui  sont  sans  travail,  leur  fournir 
du  travail  et  installer  pour  eux  des  salles  de  lecture  et  des  bibliothèques.  Les  caisses 
peuvent  établir  des  succursales  et  se  grouper  en  unions.  En  ce  qui  concerne  l'auto¬ 
risation  à  accorder  aux  associations  à  l'étranger,  aussi  bien  qu'en  Hongrie,  Bosnie, 
Herzégovine,  voir  les  observations  précédant  les  lois,  imprimées  ci-dessous,  sur 
l'autorisation  à  accorder  aux  sociétés  par  actions  étrangères. 

Magasins  généraux.  La  matière  des  magasins  généraux  fut  d'abord  mais  in¬ 
suffisamment  réglementée  par  l'ordonnance  du  19  juin  1866,  (RGB.,  n*  86),  de  sorte 
que  les  magasins  généraux  ne  correspondaient  pas  à  leur  rôle  propre,  et  ne  rendaient 
pas  les  services  qu'en  attendaient  le  commerce  et  le  crédit.  Aussi  se  produisit-il 
bientôt  un  mouvement  dans  le  sens  d'une  réforme,  que  le  Gouvernement  prit  en 
considération  et  qui  donna  lieu,  en  1882,  à  une  enquête.  En  1885,  Guillaume  Wert- 
heimer,  qui  avait  rendu  de  grands  services  à  la  cause  des  magasins  généraux,  fut 
chargé  de  la  rédaction  d'un  projet  dont  l'impression  eut  lieu  en  1886,  Les  travaux 
furent  poursuivis,  et  le  Ministre  du  Commerce  élabora  un  projet  ultérieur,  après 
que  le  projet  Wertheimer  eût  été  porté  à  la  Chambre  des  Députés  au  début  de  1887, 
comme  émanant  de  l'initiative  privée.  Le  résultat  de  ces  travaux  fut  le  dépôt,  en 
avril  1888,  d'un  projet  du  Gouvernement;,  qui,  après  examen  préalable  par  une 
commission,  fut  voté,  le  19  février  1889,  par  la  Chambre  des  Députés,  le  28  mars 
suivant,  par  celle  des  Seigneurs,  sanctionné  le  28  avril,  promulgué  le  9  mai  et  mis 
en  vigueur  le  ^23  juin.  Les  motifs  à  l'appui  du  projet  ont  insisté  sur  ce  que  les  pres¬ 
criptions  de  l'ordonnance  de  1866  étaient  contraires  au  développement  du  commerce, 
parce,  qu'elles  n*offraient  pas,  par  la  manière  dont  elles  régissaient  les  magasins 
généraux,  une  garantie  suffisante  aux  déposants  et  parce  quelles  consacraient  le 
système  de  l'unité  de  titre.  La  nouvelle  loi  admet  dans  leur  ensemble  les  principes 
du  droit  français  et,  spécialement  le  système  de  la  dualité  des  titres;  ainsi  s'est 
opéré  entre  ce  système  et  la  législation  des  magasins  généraux  telle  qu'elle  est  réglée 
par  le  Code  de  Commerce  hongrois,  un  rapprochement  qui  était  impérieusement 
réclamé  par  l'activité  des  rapports  commerciaux. 

^  Législation  en  matière  de  bourses  et  de  banques.  Avant  que  la  loi  du  1er  avril 
(1875,  RGB.,  n°  67),  eût  consacré  l'unité  d'organisation  des  bourses,  devenue  né¬ 
cessaire  pour  conjurer  les  graves  périls  nés  de  la  grande  crise  de  1873,  il  n'existait, 
pour  chacune  des  bourses,  que  des  règlements  spéciaux,  parmi  lesquels  il  convient 
de  mettre  en  évidence  la  loi  du  1 1  juillet  1854,  (RGB,,  n°  200),  sur  la  bourse  des  valeurs 
mobilières  de  Vienne,  Parmi  les  21  articles  de  la  loi  sur  les  bourses  de  1875,  les 
articles  5,  7,  8,  10,  12,  14,  15,  16  ont  été  cités  en  note  sous  les  articles  7  (§5). 
66  {§§  7,  8),  271  (§§  12,  14),  311  {§§  15,  16),  331  {§  10),  de  sorte  que  nous  n'avons 
a  donner  ici  qu'un  résumé  des  autres  prescriptions.  D'après  le  §  1  la  création  des 
bourses  doit  être  autorisée  par  les  ministères  des  finances  et  du  commerce  ;  les  bourses 
sont  placées  sous  une  direction  indépendante  ( Borsenhitung )  et  soumises  à  la  sur¬ 
veillance  du  Gouvernement;  les  bourses  clandestines  {Winkdbôrsm)  sont  inter- 


25 


ûsterreich:  ttbemcht  über  die  handelsrechtiichen  Nebengesetze. 


staatlicher  Überwaohung  ;  Verbot  von  Winkel  borsen,  Teilnahme  daran  strafbar. 
Jede  Bôrse  muS  ein  der  Genehmigung  der  beiden  genannten  Ministerien  unter- 
liegendes  Statut  haben  (§  2).  Die  Borseleitung  regelt  den  Borseverkehr  und  ist 
fiir  Beobachtung  des  Statutes  verantwortlloh  (g  S).  Die  Bergen  unterstehen  der 
politischen  Landesbehorde  ;  bei  jeder  Boise  ist  ein  Borsekommissar  als  Ober- 
au  fsichtsorgan  b  est  eût,  der  den  Beratungen  der  Borseleitung  beiwohnt  und  das 
Recht  der  Sistierung  gesetz-  oder  statutenwidriger*  Besehlüsse  hat  (§4).  In  g  5 
werden  die  Personen  bezeichnet,  welche  vom  Rorsenbesuche  ausgesehiossen  sind* 
g  6  bestimmt,  daB  das  Statut  genaue  Vorschriften  über  das  statutenmafiig  zu  be- 
stellende  Sehiedsgerieht  enthalten  musse*  Die  Statuten  konnen  au  ch  die  Bestim- 
mung  enthalten,  daJ3  Streitigkeiten  aus  Borsegesckaften,  wenn  die  Parteien  nichts 
anderes  seliriftlich  vereinbart  haben,  durch  das  Sehiedsgerieht  ausgetragen  werden 
müssen.  Die  Wertpapiere,  welclie  gehandelt  und  notiert  werden  dürfen,  bestimmt 
nach  §  9  der  Finanzminister,  g  11  handelt  von  dem  dem  Finanzminister  zustehenden 
Rechte,  die  Borseleitung  wegen  Verletzung  der  Gesetze  oder  Statuten,  sowie  wegen 
Pflichtverletzung  zu  entheben  und  V ertr auensmânner  zeitweilig  zu  bestellen,  so¬ 
wie  die  Borse  zu  sehlieBen*  Im  §  17  sind  disziplinàre  Strafbestinimungen  enthalten; 
der  §  18  normiert  die  Verwendung  der  Geldstrafen,  wahrend  die  §§  19—21  Über- 
gangsbestiminungen  und  die  Vollzugsklausel  enthalten*  Die  Bestimmungen  der 
2 PO,  über  Bôrsenschiedsgerichte  sind  oben  unter  II  dargestelit. 

Die  heftige  Agitation  der  landwirtschaftlichen  Kreise  gegen  die  Terminge- 
sckàfte  in  Getreide  und  Mühlenfabrikaten  wegen  der  behaupteten  ruinôsen  Ein- 
wirkungen  auf  die  Landwirtschaft  —  Bestrebungen,  die  auch  in  den  Vertretungs- 
korpern  lebh&ften  Wiederhall  fanden  —  führten,  nachdem  der  Versuch  der  Be- 
gierung,  nur  gegen  die  Auswüchse  des  Terminliandels  aufzutreten,  im  Abgeord- 
netenhause  auf  Widerstand  gestofien  war,  zum  Gesetze  vom  4*  Januar  1903,  BGB* 
Nr.  10,  mit  welehem,  wie  die  Überschrift  lautet,  einige  abàndernde  und  erganzende 
Bestimmungen  zum  Bôrsengesetze  vom  Jahre  1875  erlassen  werden*  Das  Ge- 
setz  zerfallt  in  1.  organisai. orïsche  Bestimmungen  (§§  1—7};  —  2.  Bestimmungen  über 
ÀbscMuO  und  AbwicMung  der  Bôrsengeschàfte  an  landwirtschaftlichen  Borsen 
(§§  8, 9)  ;  —3*  Verbot  des  Termmhandels  in  Getreide  und  Mühlenfabrikaten  (§§  10 — 13)  ; 

—  4,  Bestimmungen  über  Kursnotierungen  an  landwirtschaftlichen  Borsen  {§§14,  15); 

—  5.  zivilreehtliche  Bestimmungen  (§  16); —  6*  strafrechtliche  Bestimmungen  (§§  17 
bis  22)  ;  —  7*  SchluBbestimmungen  (§§  23—26)*  In  §  1  sind  als  landwirtschaft hche 
Borsen  jene  bezeichnet,  der  en  Verkehr  sich  lant  Statutes  auf  Getreide-  und  Mühlen- 
fabrikate  erstreckt,  und  zwar  in  der  Begel  obne  Uûterschied,  ob  der  Borsenver- 
kehr  darauf  beschrankt  oder  auch  auf  andere  War  en  ausgedehnt  ist*  In  den  §§  2 — 4 
wird  bei  Errichtung  einer  solchen  Borse,  bei  Genehmigung  der  Statuten,  Bestellung 
der  Borsekommissare,  Entliebung  der  Borseleitung,  SchlieBung  der  Borse  sowie 
bei  Handhabung  des  Gesetzes  über  Handelsmakler  an  solchen  Borsen  auch  dem 
Àokerbauministerium  und  landwirtschaftlichen  Provinzialkorporationen  Einfluû 
eingeraumt,  Nach  §  5  wird  ein  Teil  der  Mitgli eder  der  Borseleitung  von  der  Regie- 
rung  berufen*  Der  §  6  beschrankt  die  Zulassung  zum  Besuche  solcher  Borsen  auf  : 
a)  Personen,  die  sich  mit  der  Erzeugung,  dem  Umsatze  oder  der  Verarbeitung  der 
an  der  Borse  zum  Verkehre  zugelassenen  Gegenstande,  sowie  mit  den  dem  Ver- 
kehre  in  den  bezeichneten  Gegenstanden  dienenden  Versichenmes-,  Eracht-,  Be- 
iehnungs-,  Speditions-,  Einlagerungs-  und  Sackleihgeschaften  berufsmaÛig  befassen; 

—  b)  HandelsgeseUschaften  Erwerbs-  und  Wirtsehaftsgenossenschaften,  andere  Ver- 
einigungen  und  juristische  Personen  überhaupt,  welche  einen  der  unter  a)  bezeich¬ 
neten  Geschâftszweige  tatsâchlich  betreiben; —  c)  Vertreter  offentlicher  Verwaltungs* 
zweige  und  unter  offentlicher  Verwaltung  stehender  Ponde*  Die  Âusschliebungs- 
gründe  des  §  5  des  Gesetzes  vom  I*  April  1875,  BGB.  Nr*  67,  gelten  mit  der  Àus- 
nahme,  daB  Handelsfrauen,  welche  einen  der  in  lit*  a)  bezeichneten  Berufe  aus- 
üben,  und  Witwen,  welche  lediglich  für  die  Dauer  des  Witwenstandes  einen  der 
in  lit.  a)  bezeichneten  Berufe  ihrer  verstorbenen  Ehegatten  ausüben,  zum  Besuche 
der  Borse  zugelassen  werden  diirfen*  Die  von  der  Borseleitung  zur  Begelung  der 
Geschaftsbedingungen  und  der  Abwicklung  der  Geschafte  aufgestellten  Begel  n  be- 
dürfen  der  Genehmigung  der  Ministerien;  auf  der  en  Inhalt  konnen  au  fier  den  Han- 
delskamnicrn  auch  die  obenerwâhnten  Korporationen  EinfluB  iiben  (§§  8,  9)*  Die 
§§  10—13  handeln  vom  Verbote  der  borsemaliigen  Termingeschafte  in  Mühlen¬ 
fabrikaten  und  Getreide  sowie  dem  Bechte  cler  Begierung,  den  tatsaehlichen 
Terminliandel  in  diesen  Gegenstanden  zu  untersagen;  vergî*  hier  über  sowie  über 
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dites,  et  la  participation  à  ces  bourses  est  punie.  Toute  bourse  doit  avoir  des  statuts 
approuvés  par  les  deux  ministres  susnommés  (§  2).  La  direction  de  la  bourse  fixe  les 
règles  concernant  les  affaires  de  bourse  et  répond  de  l'observation  des  statuts  (§  3). 
Les  bourses  sont  soumises  à  l'autorité  politique  du  pays;  dans  toute  bourse,  il  est 
institué  un  commissaire  de  la  bourse  qui  exerce  la  haute  surveillance,  assiste  aux 
délibérations  de  la  direction  de  la  bourse  ©tf  a  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
des  résolutions  contraires  aux  lois  ou  aux  statuts  en  vigueur  (§4),  Le  §  5  désigne 
les  personnes  privées  du  droit  d'entrer  à  la  bourse.  Le  §  6  décide  que  les  statuts 
peuvent  édicter  des  règles  précises  sur  la  constitution  de  tribunaux  arbitraux. 
Il  peut  aussi  être  établi  par  les  statuts  que  les  procès  concernant  les  affaires  de 
bourse  seront  portés  devant  le  tribunal  arbitral,  quand  les  parties  n'auront  pas 
conclu  de  convention  contraire  par  écrit.  D'après  le  §  9,  le  Ministre  des  Finances 
détermine  quelles  valeurs  peuvent  être  négociées,  et  cotées  à  la  bourse.  Le  §  11 
attribue  au  Ministre  des  Finances  le  droit  de  destituer  le  directeur  de  la  bourse 
qui  viole  la  loi  ou  les  statuts,  ou  qui  néglige  ses  devoirs,  et  de  le  remplacer  provi¬ 
soirement  par  des  personnes  de  confiance,  comme  aussi  celui  de  fermer  la  bourse. 
Le  §  17  détermine  les  peines  disciplinaires;  le  §  18  indique  la  destination  des  amendes  ; 
les  §§  19  à  21  contiennent  les  dispositions  transitoires  et  les  clauses  d'exécution.  Les 
règles  du  Code  Proc,  Civ.  (ZPO.)  sur  les  tribunaux  arbitraux  dans  les  bourses  ont 
été  exposées,  ci-dessous,  section  II, 

La  vive  agitation  des  milieux  agricoles  contre  les  opérations  à  terme  sur  les 
grains  et  les  produits  de  la  meunerie,  à  cause  des  conséquences  ruineuses  qu'elles 
entraînèrent  pour  T  agriculture,  —  mouvement  qui  trouva  aussi  un  fort  écho  dans 
les  assemblées  représentatives,  —  conduisit,  après  que  la  tentative  du  Gouverne¬ 
ment  de  réagir  contre  les  abus  des  marchés  à  terme  se  fût  heurtée  à  la  résistance 
de  la  Chambre  des  Députés,  à  la  loi  du  4  janvier  1903,  (KGB.,  n°  10),  qui,  comme 
h  indique  son  titre,  modifie  et  complète  la  loi  du  1er  avril  1875,  relative  à  l'organi¬ 
sation  des  bourses.  Voici  les  divisions  de  la  loi  :  1°  dispositions  d'organisation  (§§  1 
à  7);  —  2°  dispositions  relatives  à  la  conclusion  et  à  la  liquidation  des  opérations 
dans  les  bourses  agricoles  (§§  8,  9)  ;  —  3°  interdiction  des  opérations  à  terme  (  Termina 
handel)  sur  les  grains  et  sur  les  produits  de  la  meunerie  (§§  10  à  13)  ;  —  4°  disposé 
tiens  relatives  à  la  constatation  des  cours  dans  les  bourses  agricoles  {§§  14,  15);  — 
5°  dispositions  de  droit  privé  (§16);  —  6°  dispositions  pénales  (§§  17  à  22);  —  7°  dis¬ 
positions  finales  (§§  23  à  26).  D'après  le  §  1,  est  considérée  comme  bourse  agricole 
(LcmdmrtschafÜiche  Bôrse)t  toute  bourse  dans  laquelle  les  opérations,  aux  termes 
de  ses  statuts,  s'appliquent  aux  céréales  (Getrezde)  et  aux  produits  de  la  meunerie 
( Miiklenfabrihate) ,  sans  qu'il  y  ait  en  général  à  distinguer  si  les  opérations  ne  por¬ 
tent  que  sur  ees  produits  ou  .s'appliquent  aussi  à  d'autres  marchandises.  Pour  la 
création  de  ees  bourses,  l'approbation  des  statuts,  la  nomination  des  commissaires 
de  la  bourse,  la  destitution  du  directeur,  la  fermeture  de  la  bourse  et  l'application 
à  ces  bourses  de  la  loi  sur  les  courtiers,  les  §§  2  à  4  attribuent  compétence  au  Mini¬ 
stère  de  l'Agriculture  et  aux  corporations  agricoles  provinciales.  D'après  le  §  5 
une  partie  des  membres  composant  la  direction  de  la  bourse  est  nommée  par  le 
Gouvernement.  Aux  termes  du  §  6  peuvent  seuls  être  admis  à  fréquenter  ces  bourses  : 
a)  les  personnes  s'occupant  par  profession  de  la  production,  du  commerce  ou  de  la 
transformation  des  produits  faisant  l'objet  des  transactions  de  la  bourse,  ainsi 
que  celles  qui  s'occupent  des  opérations  concernant  ces  produits  (assurances,  affrè¬ 
tements,  transports,  constitution  en  gage,  opérations  d'entrepôt,  locations  de  sacs)  ; 
—  b)  les  sociétés  de  commerce,  les  sociétés  coopératives,  les  autres  associations 
et  personnes  morales  en  général,  qui  s'occupent  d'une  des  branches  d'affaires  dé¬ 
signées  dans  l'alinéa  précédent;  —  c)  les  représentants  d'administrations  publiques 
et  d'institutions  placées  sous  la  surveillance  administrative.  Les  motifs  d'exclusion 
indiqués  au  §  5  de  la  loi  du  1er  avril  1875,  (BGB.,  n°  67),  s'appliquent  dans  le  cas  actuel; 
toutefois  les  femmes  commerçantes  exerçant  une  des  professions  énumérées  sous 
la  lettre  a  et  les  veuves,  qui  exercent  pendant  le  temps  de  leur  veuvage,  une  de 
ces  professions  à  la  place  de  leur  mari  défunt,  sont  admises  à  la  fréquentation  de  la 
bourse.  Les  règlements  de  la  direction  de  la  bourse  relatifs  à  la  conclusion  et  à 
la  liquidation  des  opérations,  doivent  être  approuvés  par  les  ministres;  ils  sont 
également  soumis  aux  Chambres  de  Commerce  et  corporations  mentionnées  ei- 
dessus  (§§  8,  9).  Les  §§  10  à  13  traitent  de  la  prohibition  des  opérations  de  bourse 
à  terme  sur  les  grains  et  sur  les  produits  de  la  meunerie,  et  aussi  du  droit  pour  le 
Gouvernement  d'interdire,  en  fait,  le  commerce  à  terme  à  l'égard  des  produits 
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üsterreich:  Uberaicht  über  die  handelsrechtlichen  Nebengesetze. 


die  §§  16—22  das  Zitat  bei  Art,  271  HGB,  Yerbote  wurden  schon  erlassen  mit 
V,  v,  3*  Âpril  1903,  RGB,  Nr.  78,  Bemerkenswert  ist,  daB  in  Ungam  der  Termin- 
handel  in  diesen  Produkten  gestattet  ist.  Die  fiir  die  einzelnen  Bôrsen  genehmigten 
Statuten  sind  abgedruekt  in  Manz  Taschenausgabe  der  ôsteir.  Gesetze,  Bd,  Xï, 
Abt,  2,  Wien  1905, 

Fiir  das  Bankwesen  kommen  bis  zum  Jahre  1865  in  Betracht  die  für  die 
einzelnen  in  Form  von  Aktienvereinen  und  Àktîengesellschaften  von  der  Staats* 
verwaltung  genehmigten  Statuten,  in  denen  den  einzelnen  Instituten  Begünsti- 
gungen  in  bezug  auf  die  Steuerleistung,  Gebührenentrichtung,  die  Befreiung  von 
den  Beschrankungen  des  ZinsfuBes,  dann  Vorreehte  und  andere  Begünstigungen 
bei  Sieherung  und  Geltendmachung  ihrer  Ânsprüche  gewàhrt  wurden;  so  au  Ber 
der  ôsterreiehisch-ungarischen  Bank  aueh  der  Kreditanstalt,  der  Bodenkredit- 
anstalt,  der  angloosterreichischen  Bank,  der  Pfandieihanstalt  und  den  damais  schon 
bestandenen  Landesbanken.  Mit  der  Verordnung  vom  28*  November  1865,  RGB, 
Nr.  1101,  wurden  für  die  în  GemâBheit  der  Gesetze  errichteten  und  der  Staats- 
aufsicht  unterstehenden  Anstalten,  welche  nach  Ihren  statutarischen  Zwecken 
Kreditgeschafte  betreiben,  Ausnahmen  von  den  Justîzgesetzen  eingeraumt  und 
mit  dem  Gesetz  vom  10.  Juli  1865,  RGB,  Nr,  55,  derartigen  Anstalten,  wenn  sie 
der  Âufsicht  der  Reichs-  oder  Landesbehôrde  unterstehen,  Gebührenbegünstigungen 
in  Àussiclit  gestellt.  Als  eine  weitere  Ausnahmebegünstigung  verdient  auch  be- 
merkt  zu  werden,  daB  die  von  manchen  Anstalten  ausgegebenen  Papier e,  insbe- 
sondere  Pfandbriefe  zur  Anlegung  von  Mündel-  und  ahnlicfaen  Geldern  zugelassen 
sind,  Zum  Schutze  der  Glaubiger  von  Anstalten,  die  Pfandbriefe  und  Teilschuld- 
verschreibongen  ausgeben,  dienen  die  unten  abgedmckten  Gesetze  vom  24,  April 
1874,  RGB.  Nr,  48  und  49,  und  vom  5,  Dezember  1877,  RGB*  Nr.  111  durch  das 
Gesetz  vom  27*  Dezember  1905,  RGB.  Nr.  213  wurden  die  Bestinimungen  des 
vorstehend  erwahnten  Gesetzes  vom  24.  April  1874,  RGB,  Nr.  48  auf  die  von 
Banken  ausgegeben,  auf  Inhaber  laulenden  oder  durch  Indossement  übertragbaren 
Schuldverschreibungen,  welche  eine  Hinweisung  auf  eine  vorzugsweise  Deckung 
(Fundierung)  enthalten,  anwendbar  erklârt. 

Bankgesetze,  wie  sie  in  Deutschland  {Gesetz  vom  14,  Mârz  1875,  7.  Juni  1899, 
13,  Juli  1899)  bestehen,  gibt  es  in  üsterreich  nicht  ;  es  kommen  nur  die  Statuten 
der  einzelnen  Anstalten  in  Betracht.  Ebenso  fehlt  es  an  einem  Gesetze  betreffend 
die  Aufbewahrung  fremder  Wertpapiere  durch  Kaufleute.  Die  einzige  Zettelbank 
ist  die  osterreichisch-ungarische  Bank,  deren  Privilegium,  Banknoten  auszugeben, 
mit  kais.  V,  vom  21,  September  1899,  RGB,  Nr.  176,  bis  zum  Ende  des  Jahres  1910 
verlangert  wurde,  jedoch  bereits  am  31*  Dezember  1907  erloschen  soîl,  falls  die 
Regelung  der  ZoÛ-  und  Handelsverhâltnisse  zwischen  üsterreich  und  Ungam  ihre 
Wirksamkeit  verliert,  ohne  daB  die  Gemeinsamkeit  der  Zollangelegenheiten  über 
diesen  Termîn  hinaus  gesetzHch  festgestellt  würde.  Die  unbefugte  Àusgabe  von 
Banknoten  oder  anderen  auf  Inhaber  lautenden  unverzinslichen  Schuldverschrei¬ 
bungen,  welche  im  Verkehr  als  Geldzeichen  verwendet  werden  konnten,  ist  mit 
Strafe  (das  Zehnfache  der  ausgegebenen  Wertzeiehen,  mindestens  4000  Kronen) 
bedrohf.  Uni  dem  Dualismus  Rechnung  zu  tragen,  bestehen  in  Wien  und  Buda¬ 
pest  je  eine  Hauptanstalt  mit  Direktionen  an  der  Spitze,  wàhrend  die  Einheit  des 
Institutes  durch  die  General versammlung  und  den  Generalrat  gewahrt  wird*  Das 
Reeht  des  Staates,  Staatsnoten  auszugeben,  bleibt  unberührt,  sowie  auch  das 
Recht  der  beiden  Staatsgebiete,  selbstândige  Zettelbanken  nach  Ablauf  des  Privi- 
legiums  der  ôsterreiehisch-ungarischen  Bank  zu  errichten,  ausdrücklich  anerkannt 
wurde. 

Für  das  Recht  des  Âktienwesens  wird  auf  die  Bestimmungen  des  HGB,, 
die  daselbst  gemachten  Berner kungen,  das  unten  abgedruckte  Aktienregulativ  und 
die  ebenfalls  abgedruckten  Vorschriften  wegen  Zulassung  auslandischer  Gesell- 
schaften  verwiesen* 

Versicherungswesen.  Die  Gesetzgebung  ist  eine  sehr  dürftige  und  be- 
schrankt  sich  auf  die  §§  1288 — -1291  ABGB,  Soweit  die  Versicherungsgeschafte 
von  HandelsgeseUschaften,  Genossenschaften,  Hüfskassen,  Ver  eine  n  usw*  betrieben 
werden,  kommen  die  bezüglichen  Gesetze  in  Anwendung,  die  auch  die  Staatsauf- 
sicht  regeln.  Für  Versicherungsanstalten,  insofern  sie  nicht  un  ter  das  Gesetz  über 


1J  Dieæ  V.  ist  vollrnhaltlich  abgedruekt. 
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en  question;  voir  à  cet  égard  et  au  sujet  des  §§  16  à  22  les  citations  sous  l'art.  271 
du  Code  de  Commerce*  Des  prohibitions  ont  été  insérées  dans  l'ordonnance  du 
3  avril  1903,  (RGB.,  n°  78).  Il  convient  de  remarquer  qu'en  Hongrie  le  commerce 
à  terme  de  ces  produits  est  autorisé*  Les  statuts  approuvés  pour  les  bourses  par¬ 
ticulières  sont  imprimés  dans  l'édition  de  poche  Manz  des  lois  autrichiennes,  t.  XI, 
2&  partie,  Vienne  1905. 

À  l'égard  des  banques  on  s'en  est  référé,  jusqu'en  1865,  aux  statuts  des  diffé¬ 
rents  établissements,  approuvés  par  l'administration  publique,  et  revêtant  la  forme 
d'associations  et  de  sociétés  par  actions;  ces  statuts  leur  accordaient  des  immunités 
en  matière  d'impôts  et  de  taxes,  T  absence  de  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  ainsi 
que  des  privilèges  et  autres  faveurs  pour  la  conservation  et  l'exercice  de  leurs  droits  ; 
il  en  fut  ainsi  pour  la  Banque  Àustro- Hongroise,  la  Banque  deCrédlt  { Kreditanstalt ), 
le  Crédit  Foncier,  la  Banque  Anglo-Autrichienne,  le  mont  de  piété  et  les  banques 
provinciales  déjà  existantes.  L'ordonnance  du  28  novembre  1865  (RGB,,  n°  11 0}1 
apporte  des  exceptions  aux  lois  judiciaires  en  faveur  des  établissements  légalement 
constitués  et  soumis  à  la  surveillance  de  l'Etat,  qui  font,  d'après  leurs  statuts, 
des  opérations  de  crédit,  et  la  loi  du  10  juillet  1865,  {RGB,,  n°  55),  accorde  des  ré¬ 
ductions  de  taxes  aux  établissements  de  cette  nature,  s'ils  sont  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  des  autorités  impériale  ou  provinciale.  Un  autre  privilège  digne  de  re¬ 
marque  consiste  en  ce  que  les  titres  émis  par  beaucoup  d'établissements,  parti¬ 
culièrement  les  lettres  de  gage,  sont  autorisés  pour  le  placement  des  fonds  appar¬ 
tenant  à  des  mineurs  et  autres  semblables*  Pour  la  sauvegarde  des  créanciers  d'éta- 
blissements  qui  émettent  des  lettres  de  gage  et  des  obligations,  on  applique  les  lois 
imprimées  ci-dessous  du  24  avril  1874,  (RGB.,  48  et  49),  et  du  5  décembre  1877, 
(RGB.,  n°  111).  La  loi  du  27  décembre  1905  a  déclaré  les  dispositions  de  la  loi  sus- 
visée  du  24  avril  1874,  (RGB*,  n*  48),  applicables  aux  obligations  émises  par  les 
banques,  soit  au  porteur,  soit  transmissibles  par  voie  d'endossement,  et  qui  con¬ 
tiennent  référence  à  une  couverture  privilégiée  (Fundierung), 


En  Autriche,  il  n'y  a  pas,  comme  en  Allemagne  {lois  des  14  mars  1875,  7  juin 
1899,  13  juillet  1899),  de  lois  sur  les  banques;  il  existe  seulement  des  statuts  pour 
des  établissements  isolés*  Il  manque  aussi  une  loi  sur  la  garde  des  valeurs  étrangères 
par  les  commerçants.  L'unique  banque  d'émission  (Zettelbank)  est  la  Banque  Austro- 
Hongroise,  dont  le  privilège  d'émettre  des  billets  de  banque  a  été  prorogé  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1910  par  ordonnance  impériale  du  21  septembre  1899,  (RGB*,  n°  176). 
Cependant  ce  privilège  devait  finir  le  31  décembre  1907,  si  le  règlement  des  rapports 
douaniers  et  commerciaux  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  cessait  de  produire  son 
effet,  sans  que  la  communauté  des  affaires  douanières  eût  été  légalement  fixée 
au  delà  de  ce  délai*  L'émission  non  autorisée  de  billets  de  banque  ou  d'autres  obli¬ 
gations  au  porteur  non  productives  d'intérêt,  qui  pourraient  tenir  Heu  de  numé¬ 
raire  dans  les  échanges,  est  punie  d'amende  (le  décuple  de  la  valeur  émise,  au  minimum 
4000  couronnes).  Pour  tenir  compte  du  dualisme  il  y  a  un  siège  à  Vienne  et  un 
autre  à  Budapest  ayant  à  leur  tête  des  directions,  tandis  que  l'unité  de  l'institution 
est  sauvegardée  par  l'assemblée  générale  et  le  conseil  général*  Le  droit  de  l'Etat 
d'émettre  des  titres  d'Etat  demeure  intact,  de  même  qu'il  a  été  formellement  re¬ 
connu  que  les  deux  Etats  ont  le  droit  de  créer  des  banques  d'émission  indépendantes, 
après  l'expiration  du  privilège  de  la  Banque  Austro-Hongroise. 


Pour  les  sociétés  par  actions,  nous  renvoyons  aux  dispositions  du  Code  de  Com¬ 
merce,  aux  annotations  qui  y  sont  jointes,  au  règlement  sur  les  sociétés  par  actions 
(Aktienreguïativ)  imprimé  ci-dessous,  ainsi  qu'aux  prescriptions  également  re¬ 
produites  sur  l'autorisation  nécessaire  aux  sociétés  étrangères. 

Assurances*  La  législation  est  très  restreinte  et  limitée  aux  §§  1288  à  1291 
ÀBGB*  En  tant  que  les  affaires  d'assurances  sont  traitées  par  des  sociétés  commer¬ 
ciales,  associations,  caisses  de  secours,  unions  (Vereine),  etc,,  on  applique  les  lois 
■qui  sont  relatives  à  ces  sociétés  et  qui  règlent  aussi  la  surveillance  de  l'Etat.  Pour 
les  établissements  d'assurance  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi  sur  les  caisses 


*)  Cette  ordonnance  est  reproduite  en  entier  dans  cet  ouvrage* 
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die  registrierten  Hilfskassen  {vgL  oben  S.  24)  fallen,  wurde  zur  Sicherung  der 
steten  Erfiillbarkeit  der  von  ihnen  übernommenen  Verpflichtungen  und  zur  Wah- 
mng  der  ïnteressen  der  Versicherten  das  sog.  Versich  erungsreg  ula  t  i  v  (Min. -Y, 
vom  5.  Marz  1896,  RGB.  Nr.  31)  erlassen,  welch.es  die  Voraussetzungen  aufstellt, 
unter  denen  die  Konzession  erwartet  werden  darf,  Eestimmungen  über  die  Ein- 
richtung  von  solchen  Ànstalten,  über  die  Staatsaufsicht,  welcher  deren  Geschafts- 
gebarung  unterliegt,  sowie  Erleichterangen  bezüglicli  kleinerer  wechsekeitiger  Ver* 
sicherungsvereine  enthàlt.  Bereits  oben  (Geschichtl.  Einleitnng)  wurde  auf  die  ira  Zuge 
befindlichen  Arbeiten  fiir  ein  Gesetz  über  den  Versicherungsvertrag  und  über  Versiche- 
rungsanstalten  hingewiesen,  Die  Seeversicherung  wird  im  Seereeht  behandelt  werden. 

TransporlrechL  Über  das  Transportrecht  der  Eisenbahnen,  der  Post 
und  Télégraphié  vergl,  die  Art.  390—431  HGB.  und  die  daselbst  anmerkungs- 
weise  mitgeteilten  Baten.  Was  die  Binnenschiffahrt  betrifft,  so  existiert  kein 
G&setz,  weïehes  dieselbe  zusammenhangend  und  ausführlich  regeln  wurde.  Es 
kommen  daher  die  Eestimmungen  des  ÀBGB.  über  Bergelohn  (§  403 ),  über  das 
recep  tum  nautarum  (§  970 },  über  den  Wurf  — -  lex  Rhodia  —  {§  1043)  und  über  die 
Haftung  der  Schiffer  für  den  von  ihnen  und  iliren  Leuten  zugefügten  Schaden, 
dann  die  Vorschriften  des  HGB.  über  das  Fraclitgeschàft  in  Anwendung  (arg. 
Art.  390  ,, Transport  —  auf  Flüssen  und  Binnengewassem'4).  In  gewerbepolizei- 
licher  Hinsicht  gelten  für  Transport  untemehmungen  die  Yorsehriften  der  GewO. 
vom  20.  Bezember  1859,  RGB.  Nr.  227,  und  der  dazu  angenommenen  Novellen 
(1883,  1885,  1895,  1896,  1897,  1902,  1907  b  1910).  Im  Interesse  der  Sicherheit  der 
Schiffahrt  besteht  eine  Reihe  von  polizeilichen  und  S  anitats  vorschriften,  deren 
Aufzahlung  den  Z  week  dieser  Einleitung  übersehreiten  würde. 

An  internationalen  Vertrâgen  kommen  in  Betracht:  Bie  Wiener  KongreB- 
akte  vom  9.  Juni  1815  nebst  dem  dazu  gehorigen  Reglement  über  die  Schiffahrt 
auf  jenen  Flüssen,  die  in  ihren  schiffbaren  Teilen  versehiedene  Staaten  voneinancler 
trennen  oder  du  rchf  lichen,  dann  die  versehiedenen  Handels-  und  Schiffahrtsver- 
tràge,  insofern  in  denselben  den  Sehiffsführem  und  Fahrzeugen  der  Vertrags- 
staaten  die  gleiche  Behandiung  mit  den  eigenen  Untertanen  zugesichert  und  die 
Benutzung  der  Wasserwege  und  dazu  gehorigen  Anstalten  und  Yorkehrungen  ge- 
stattet  wird. 

Für  einzelne  Flüsse  und  Seen  bestehen  internationale  Ubereinkommen,  dann 
für  den  Verkehr  und  Schiffahrtsbetrieb  verwaltungsreehtliche  und  polizeibche 
Vorschriften;  so  für  das  Stromgebiet  der  Bonau  der  Scbiffahrtsvertrag  mit  Baiern 
vom  2.  Bezember  1851,  RGB.  Nr.  128  ex  1852,  dem  Württemberg  1855  beitrat; 
der  Panser  Yertrag  vom  30.  Marz  1856  (RGB.  Nr.  62),  die  Donauschiffabrtsakte 
vom  7,  November  1857  (RGB.  Nr.  18  ex  1857),  die  Schiffahrtsakte  vom  2.  November 
1865  für  die  Bonau mündungen  (RGB.  Nr.  109  ex  1866)  nebst  Zusatz  vom  28.  Mai 
1881  (RGB.  131  de  1882),  der  Londoner  Yertrag  vom  13.  Marz  1871  (RGB.  Nr,  54)^ 
der  Berliner  Yertrag  vom  13.  Juli  1878  (RGB.  Nr.  43  ex  1879),  endlich  der  zweite 
(im  RGB.  nicht  publizierte)  Londoner  Vertrag  vom  12.  August  1883.  Für  das 
Elbegebiet  die  Elbesehiffahrtsakte  vom  23.  Juni  1821  (abgedruckt  in  der  polit. 
Ges.-Sammlung)  nebst  Zusatzen  von  J.  1844,  1854,  1863,  der  Staatsvertrag  vom 
22.  Juni  1861  (RGB.  Nr.  103}  wegen  Anfhebung  des  Stader  Zolles.  Zu  bemerken 
ist  in  diesem  Zusammenhange,  daB  die  Vorschriften  über  die  Gericbtsbarkeit  in 
Elbescbiffahrtsangelegenheiten  dnrch  die  neue  JN.  aufrecbt  erhalten  worden  sind. 
Für  die  Oder  Staatsvertrag  vom  24.  Mai  1842  zwisehen  Oster reich  und  PreuBen, 
Für  die  Flüsse  im  ehemaligen  Konigreiehe  Polen  die  Staatsvertrage  zwisehen 
üsterreïch  und  Rufiland  vom  3.  Mai  1851,  17.  August  1818,  20.  August  1864.  Für 
den  Bodensee  die  internationale  Schiffahrts-  und  Hafenordnung  vom  22,  Sep- 
tember  1867  {RGB.  Nr.  19  ex  1868)  nebst  der  Ministeriaï-Verordnung  vom  12,  No¬ 
vember  1899  (RGB,  Nr,  225)  und  vom  27.  Bezember  1909  (RGB1.  Nr.  213);  für 
den  Gardasee  der  Züricher  Friedenstraktat  vom  10.  November  1859,  RGB.  Nr.  214. 
Bie  übrigen  Vorschriften  für  den  Schiffahrtsbetrieb  auf  Flüssen  und  Seen  werden 
wegen  ihres  lokalen  Charakters  hier  nicht  erwahnt. 

Konsulargesetze,  sowie  Handels-  und  Schifïahrtsvertrage.  Bie  Vorschriften 
über  das  Konsularwesen  3  über  die  Aufgaben,  Rechte  und  Pflichten  der 
Konsule  sind  in  einer  grofien  Reihe  mehr  oder  minder  umfangreicher  Gesetze, 


1)  Im  Jahre  1907  wurde  der  Text  der  GewO.,  wie  er  aieh  aus  alleu  bk  dahin  erlasænert 
Novellen  ergibt,  im  RGBL  unter  Nr.  199  kundgemacht. 


Autriche.  —  Transporta  —  Consulats  —  Traités. 


27 


de  secours  enregistrées  (voir  plus  haut,  p,  24),  il  a  été  édicté  un  règlement  dit  d'assu¬ 
rance,  afin  de  garantir  l'exécution  ininterrompue  des  obligations  assumées  par 
eux  et  les  intérêts  des  assurés  (arrêté  minist.  du  5  mars  1896,  —  RGB.,  n°  31)*  Ce 
règlement  détermine  les  conditions  qui  permettent  d'obtenir  la  concession,  et  con¬ 
tient  des  règles  sur  l'organisation  de  ces  établissements  et  sur  la  surveillance  de 
PEtat,  à  laquelle  sont  soumises  les  affaires,  ainsi  que  des  facilités  relatives  aux  petites 
associations  d'assurance  mutuelle.  Plus  haut  déjà,  au  n°  I  de  ITn traduction 
Historique,  on  a  mentionné  les  études  entreprises  en  vue  d'une  loi  sur  le  contrat 
d'assurance  et  sur  les  établissements  d'assurance*  L'assurance  maritime  sera  traitée 
en  même  temps  que  le  droit  maritime. 

Droit  relatif  aux  transports.  Sur  le  droit  relatif  aux  transports  par  chemins 
de  fer,  aux  postes  et  aux  télégraphes,  cf.  les  articles  390  à  431  du  Code  de  Commerce 
et  les  renseignements  qui  y  sont  donnés  en  notes.  En  ce  qui  touche  la  navigation 
intérieure ,  il  n'existe  aucune  loi  qui  l'ait  réglée  d'un  façon  complète  et  détaillée. 
C'est  pourquoi  on  applique  les  dispositions  de  PÀBGB.  sur  le  droit  de  sauvetage 
(§403),  sur  le  reeeptum  nautarum  (§970),  sur  le  jet  —  lex  Rhodia  —  (§  1043}  et 
sur  la  responsabilité  des  navigateurs  à  raison  des  dommages  causés  par  eux  et  par 
leurs  gens,  puis  les  prescriptions  du  Code  de  Commerce  sur  les  affaires  de  fret  (arg. 
de  Part.  390  «Transport  —  sur  les  fleuves  et  eaux  intérieures »}.  Àu  point  de  vue 
de  la  police  de  l'industrie,  ou  applique,  pour  les  entreprises  de  transport,  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  sur  V industrie  du  20  décembre  1859,  (RGB.,  n°  227),  et  celles  des 
Novelles  qrny  ont  été  ajoutées  (1883,  1885,  1895,  1896,  1897,  1902,  19071,  1910), 
Dans  l’intérêt  de  la  sécurité  de  la  navigation,  il  y  a  une  série  de  prescriptions  sani¬ 
taires  et  de  police  dont  l'énumération  dépasserait  le  cadre  de  cette  introduction. 

Quant  aux  traités  internationaux,  on  doit  faire  état  de  VAcie  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815,  avec  ie  règlement  accessoire  sur  la  navigation  des  fleuves 
qui,  dans  leurs  parties  navigables,  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  puis 
les  différents  traités  de  commerce  et  de  navigation,  en  tant  qu'ils  assurent  aux 
navigateurs  et  bâtiments  des  Etats  contractants  le  même  traitement  qu'aux  sujets 
du  pays,  avec  faculté  d'utiliser  les  voies  fluviales,  ainsi  que  les  établissements  et 
installations  en  dépendant. 

Pour  certains  fleuves  et  lacs,  il  existe  des  conventions  internationales,  ainsi 
que  des  prescriptions  administratives  et  de  police  au  sujet  du  trafic  et  de  la  navi¬ 
gation  ;  ainsi,  pour  le  bassin  du  Danube,  le  traité  de  navigation  avec  la  Bavière  du 
2  décembre  1851,  (RGB*,  nû  128  de  1852),  auquel  le  Wurtemberg  a  adhéré  en  1855; 
le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (RGB.,  n°  62),  Pacte  de  navigation  du  Danube 
du  7  novembre  1857  (RGB.,  n°  18  de  1857),  Pacte  de  navigation  du  2  novembre 
1865  sur  les  bouches  du  Danube  (RGB.,  n°  109  de  1866),  avec  Pannexe  du  28  mai 
1881  (RGB.,  131  de  1882),  le  traité  de  Londres  du  13  mars  1871  (RGB*,  nû  54),  3e 
traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  (RGB.,  nQ  43  de  1879),  enfin  le  second  traité 
de  Londres  du  12  août  1883  (non  encore  publié  au  Bulletin  des  Lois }«  Pour  le  bassin 
de  V Elbe y  Pacte  de  navigation  de  l'Elbe  du  23  juin  1821  (imprimé  dans  la  collection 
de  lois  politiques),  avec  les  annexes  des  années  1844,  1854,  1863,  ie  traité  entre 
les  Etats  du  22  juin  1861  (RGB,,  n°  103)  pour  la  suppression  des  droits  de  quai. 
Il  est  à  remarquer,  dans  cet  ensemble,  que  les  prescriptions  sur  la  juridiction  con¬ 
cernant  les  affaires  de  la  navigation  de  l'Elbe  ont  été  maintenues  par  la  nouvelle 
JN.  Pour  YOder,  le  traité  du  24  mai  1842  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Pour  les 
fleuves  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  les  traités  conclus  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  les  3  mai  1851,  17  août  1818,  20  août  1864.  Pour  le  lac  d e  Constance,  le  règle¬ 
ment  international  de  la  navigation  et  des  ports  du  22  septembre  1867  (RGB.,  n°  19 
de  1868),  avec  les  arrêtés  ministériels  des  12  novembre  1899  (RGB.,  n°  225)  et  2 1  dé¬ 
cembre  1909  (RGB.,  213);  pour  le  lac  de  Garde,  le  traité  de  paix  de  Zurich  du  10  n  o 
vembre  1859,  (RGB.,  n°  214).  Les  autres  prescriptions  relatives  à  l'exercice  de  la  navi„ 
gation  sur  les  fleuves  et  lacs  ne  sont  pas  mentionnées  ici  à  cause  de  leur  caractère  local 

Lois  consulaires,  traités  de  commerce  et  de  navigation.  Les  prescriptions  sur 
la  matière  consulaire,  sur  les  devoirs,  les  droits  et  les  obligations  des  consuls  sont 
contenues  dans  une  longue  série  de  lois  plus  ou  moins  étendues,  de  règlements, 

1)  Le  texte  de  la  Loi  sur  l’Industrie  a.  été  publié  en  1907  au  Bulletin  des  Lois  de  V Empire 
(n°  199),  sous  la  forme  que  lui  ont  données  les  diverses  modifications  résultant  de  Novelles * 
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Normalien,  Yerordnungen,  Instruktionen  enthalten,  deren  Anführung  keinen  Z  week 
batte,  weshalb  auf  die  bestehenden  in  der  Lit  cra  tur  üb er  sich  t  enthaltenen  ein- 
schlagigen  Werke  hingewiesen  wird.  ïm  allgemeinen  mag  nur  bemerkt  werden, 
daB  die  Konsularvertretung  dem  Auslande  gegenüber  eine  den  Landergebieten 
Osterreich-TJngarns  gemeinsame  Àngelegenheit  unter  der  Leitung  des  gemein- 
samen  Ministeriums  der  auswârtigen  Àngelegenheiten  bildet,  daB  jedoch  die  richtung- 
gebende  Funktion  den  beiden  Regierungen  zusteht,  wie  demi  auch  für  die  inter- 
nationalen  Staatsvertràge  die  verfassungsmaBig  notwendige  Genehmigung  beider 
Lândergebiete  vorgesehen  ist.  ÀuBerdem  mussen  im  Sinne  der  Ausgleieligesetze 
Zoll-  nnd  Handelssachen,  Münzwesen  und  GeldfuB,  die  mit  der  industrieîlen  Pro- 
duktion  in  enger  Verbindung  stehenden  indirekten  Abgaben1  nach  gleichen  Grand- 
satzen  behandelt  werden.  Unter  den  für  das  Handelswesen  in  Betraclit  kommen- 
den  Obliegenheiten  der  Konsule  verdient  auBer  den  den  Nationalen  zu  gewahren- 
den  Schutze,  Intervention  und  Yertretung  hervorgeboben  zu  werden  die  Pflicht 
zur  perïodischen  und  aucli  fallwôisen  Berichterstattung3  über  aile  für  Handel  und 
Giiterverkehr  wichtigen,  die  Handels-  und  Geschàfiswelt  interessierenden  Yor- 
kommnisse  und  Verhaltnisse,  sowie  die  Pflicbt  zur  Beantwortung  kommerzieller 
Ànfragen  aus  dem  Inlande,  zur  Erteilung  von  Kreditauskünften  und  nach  Um- 
standen  zur  Besorgung  von  Inkassos.  Die  bezüglichen  Vorschriften  wurden  vom 
Ministerium  des  Au  Ber  en  kodifiziert  und  am  30.  Jub  1895  an  die  Konsularàmter 
verteilt. 

Yon  der  Konsulargerîchtsbarkeit  war  bereits  (oben  S.  18)  die  Rede;  hier, 
mag  nur  die  Bemerkung  Piatz  finden,  daB  bei  den  Konsulargerichten  die  os  ter¬ 
re!  ebiscben  Gesetze  Anwendung  finden,  sofem  nicbt  ein  besonderes,  aLlgemein 
anerkanntes  Gewohnheitsrecht  oder  kundgemachte  besondere  Anordnungen  eine 
andere  Bestimmung  festsetzen  oder  es  in  dem  Konsulargerichtssprengel  an  den- 
Jenigen  Einricbtungen  oder  tatsâchliehen  Yerhàltnissen  fehlt,  welche  die  Ânwen- 
dung  des  osterreichisehen  Gesetzes  voraussetzt,  Diese  Grundjsjàtze  wurden  auch 
bei  Ernchtung  der  Konsularobergerichte  aufreehterhalten  (§  9  des  Gesetzes  vom 
30,  August  1891,  RGB.  Nr.  136);  nur  wurden  spâter  bezüglich  der  ungarisehen 
Untertanen  Abweichungen,  d.  h.  die  Anwendung  des  ungarisehen  Rechtes  in  Status- 
fragen  und  in  Strafsachen  angeordnet. 

tîber  die  Tatigkeit  der  Konsule  in  Sckiffakrtsangelegenheifcen  vergl.  die  Dar- 
steliung  des  Seerechtes, 

Besondere  Bedeutung  für  das  Konsularwesen  haben  die  Konsularkonven- 
tionen  mit  einzelnen  Staaten  und  die  Handels-  nnd  Sckiff  ahrts  vertrage, 
welche  letztere  vielfach  auch  das  Konsularwesen  betref fende  Abmachungen  ent- 
kalten,  Konsularkonventionen  bestehen  mit  den  Nieder  lande  n  in  betreff  der 
Kolonien  vom  29,  Dezember  1855,  BGB.  Nr.  120  ex  1856,  Erankreick  vom  IL 
Dezember  1866,  BGB,  Nr,  167,  und  18.  Februar  1884,  RGB,  Nr,  27,  Yereinigten 
Staaten  von  Nordamerika  vom  11,  JuM  1870,  BGB.  Nr,  116  ex  1871,  Portugal 
vom  9.  Januar  1873,  RGB,  Nr,  135  ex  1874,  Italien  vom  15.  Januar  1874,  RGB. 
Nr.  96  ex  1875,  Serbien  vom  6.  Mai  1881,  RGB.  Nr.  87  ex  18823;  dazu  noch  die 
Verlassenschaftskonventionen  mit  Frankreich  vom  11,  Dezember  1866, 
RGB.  Nr.  168,  und  Serbien  vom  6.  Mai  1881,  RGB,  Nr,  89  ex  18824. 

Die  von  Üsterreich-Ungarn  abgeschlossenen  Handels  vert  rage  sind  teils  Tarif - 
teils  Meistbegiinstigungs  vert  rage;  mit  den  orientalischen  Machten  China, 
Siam,  Japan,  Hawai,  Liberia,  Persien  bestehen  Freundschafts- ,  Handels- 
und  Schiff ahrtsvertrâge.  Diese  Vertrage  sind:  1.  Schiff abris-  und  Handels- 
vertrag  mit  den  Yereinigten  Staaten  von  Nordamerika  vom  27.  August  1829, 
gültig  bis  nach  Âblauf  eines  Jahres  nach  der  Kiindigung;  —  2.  Handels-  und  Schiff - 
f ah  rts  vertrag  mit  Belgien  vom  12.  Februar  1906,  RGB.  Nr.  55,  wirksam  vom 
1.  Marz  1906  bis  31,  Dezember  1917;  vorbehalten  ist  es  beiden  Teilen,  das  Kün- 
digungs redit  auszuüben  zwolf  Monate  vor  dem  31,  Dezember  1915  mit  der  Wir- 
kung,  daB  der  Vertrag  am  1.  Januar  1916  au  Ber  Kraft  tritt,  sonst  bleibt  der 
Vertrag  in  Geltung  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  von  dem  Tage  der  von  einem  der 
Vertragsteile  gegebenen  Kündigung;  —  3.  die  Handeiskonvention  mit  Bulgarien 
vom  21,  Dezember  1896  ist  durch  Kündigung  auBer  Kraft  getreten;  provisorisch 

*)  Bezüglich  des  Seerechtes  sielie  tmtea  ia  der  Anstellung  des  Seerechtes.  —  2)  Die  Publi- 
kation  der  Beriehte  erfolgt  ha  , ,Haudelâmuâéum ( '  und  in  der  „  Osterreiehisch-Uugamcheii 
Konsularkorrospondenz”.  —  Für  den  15.  Àpril  1910  gekündigt,  dann  mit  Note  vom  9,/22.  Mar2 
1910  bis  zura  31,  Dezember  1910  verlangert.  —  S.  Note  3. 
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ordonnances ,  instructions,  dont  la  citation  serait  sans  utilité;  c'est  pourquoi  nous 
renvoyons  aux  ouvrages  spéciaux  contenus  dans  la  bibliographie.  En  général 
Peu^  remarquer  que  la  représentation  consulaire  vis-à-vis  de  l'étranger  est  une 
affaire  commune  aux  territoires  de  la  monarchie  Austro- Hongroise,  sous  l'autorité 
au  mmistere  commun  des  affaires  étrangères,  que  pourtant  la  fonction  directrice 
appartient  aux  deux  gouvernements  de  même  que,  pour  les  traités  internationaux, 
la  nécessite  de  1  approbation  des  deux  Etats  est  prévue,  en  conformité  de  la  Consti¬ 
tution.  En  outre,  les  questions  de  douane  et  de  commerce,  de  monnaie,  de  titre 
monétaire,  les  contributions  indirectes1  en  rapport  étroit  avec  la  production  in¬ 
dustrielle  doivent,  d  après  les  lois  du  compromis,  être  traitées  suivant  les  mêmes 
principes.  Parmi  les  obligations  des  consuls  touchant  le  commerce,  outre  la  pro¬ 
tection,  1  intervention  et  la  représentation  en  faveur  des  nationaux,  il  est  essentiel 
de  relever  les  suivantes:  devoir  de  faire  périodiquement,  de  même  que  pour  des 
cas  particuliers  un  rapport®  sur  tous  les  incidents  et  faits  importants  pour  le  com¬ 
merce  et  le  trafic,  qui  intéressent  le  monde  du  commerce  et  des  affaires,  devoir 
aussi  de  répondre  aux  demandes  d'informations  commerciales  venant  de  l'intérieur 
de  renseigner  sur  le  crédit  et,  s'il  y  a  lieu,  de  se  charger  d'encaissements.  Les  pres¬ 
criptions  sur  la  matière  ont  été  codifiées  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
et  communiquées  aux  consulats,  le  30  juillet  1895. 


il  a  déjà  été  question  de  la  juridictionconsulaire  (p.  8  ci- dessus);  remarquons 
seulement  ici  que,  dans  les  Tribunaux  consulaires,  les  lois  autrichiennes  sont  appli¬ 
cables,  a  moins  qu  une  coutume  particulière  généralement  reconnue  ou  des  règle¬ 
ments  spéciaux  rendus  publics  n'en  disposent  autrement,  ou  que  le  ressort  du  tri¬ 
bunal  consulaire  n'offre  pas  les  institutions  ou  conditions  de  fait  prévues  pour 
1  application  de  la  loi  autrichienne.  Ces  principes  ont  été  également  maintenus 
i0cm  e  tîlbunaiîx  consulaires  supérieurs  (§9  de  la  loi  du  30  août 

8J1,  hhB.,  n°  136);  plus  tard  seulement  ont  été  établies,  relativement  aux  sujets 
hongrois,  des  exceptions  qui  consistent  à  appliquer  le  droit  hongrois  dans  les  que¬ 
stions  de  statut  et  en  matière  pénale, 

Sur  l'action  des  consuls  en  matière  de  navigation,  cf .  exposé  du  droit  maritime. 


En  matière  consulaire  les  conventions  consulaires  conclues  avec  des  Etats  isolés 
uni  une  importance  particulière,  ainsi  que  les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
ces  derniers  contenant  souvent  aussi  des  arrangements  relatifs  aux  affaires  con¬ 
sulaires.  Des  conventions  consulaires  ont  été  conclues  avec  la  Hollande  au  sujet 
des  colonies,  le  29  décembre  1855,  (RGB,,  n°  120  de  1856),  avec  la  France,  les  11  dé- 
cembre  186b,  (RGB.,  n°  167),  et  18  février  1884,  (RGB.,  n»  27),  avec  les  Etats-Unis 
de  1  Amérique  du  Nord,  le  11  juillet  1870,  (RGB.,  n”  116  de  1871),  avec  le  Portugal, 
e.  niTl  ,3,  n“  139  de  1874),  avec  l'Italie,  le  15  janvier  1874,  (RGB.; 

n  96  de  187o),  avec  la  Serbie,  le  6  mai  1881,  (RGB.,  n”  87  de  1882)3;  il  faut  ajouter 
les  conventions  sur  les  successions  conclues  avec  la  France,  le  11  décembre  1866, 
(RGB.,  n"  168),  et  avec  la  Serbie,  le  6  mai  1881,  {RGB.,  n-  89  de  1882)4. 

Les  traités  de  commerce  conclus  par  F  Autriche-Hongrie  sont,  soit  des  traités 
de  tarif,  soit  des^  traités  contenant  la  clause  do  la  nation  la  plus  favorisée;  avec 
les  puissances  orientales  de  Chine,  Siam,  Japon,  Hawaï,  Libéria,  Perse,  il  existe 
des  traites  d  amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  Ces  traités  sont:  1D  le  traité 
de  navigation  et  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  du  27  août 
1829,  valable  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  sa  dénonciation;  —  2°  le 
traite  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Belgique,  du  12  février  1906,  (RGB  , 
nû  55),  en  vigueur  du  1  mars  1906  au  31  décembre  1917;  il  est  loisible  aux  deux 
parties  d  exercer  le  droit  de  dénonciation  douze  mois  avant  îe  31  décembre  1915 
afin  que  le  traité  perde  son  effet  au  1er  janvier  1916;  autrement  le  traité  doit  durer 
jusqu  a  la  fin  d  une  année  à  partir  du  jour  de  la  dénonciation  faite  par  Tune  des 
parties  ;  —  3°  la  convention  de  commerce  avec  ia  Bulgarie,  du  21  décembre  1896, 
a  oessé  dêtre  en  vigueur  par  suite  de  dénonciation;  provisoirement  les  pro- 


*)  En  ce  qui  touche  le  droit  maritime,  voir  plus  bas  le  titre  qui  lui  est  consacré*  _  2) 

publication  de  ces  rapports  a  lieu  dans  le  Handelsmuseum  et  dans  2a  Correspondance  Consulaire 
Austro-Hongroise .  —  3)  Cette  Convention  a  été  dénoncée  pour  le  15  avril  1910,  puis,  par  une 
note  du  9/22  mars,  prorogée  jusqu’au  31  décembre  do  la  même  année.  —  *)  Cf.  note  3. 
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werden  die  gegenseitigen  Provenienzen  nach  den  Zollsàtzen  lür  meistbegünstigfce 
Provenienzen  behandelt  {auï  Grund  des  Ermâchtigungsgesetzes  vom  30.  Màrz  1909, 
RGBl.  Nr.  50)  ;  —  4,  Ereundschafts-,  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  mit  China  vom 
2.  September  1869,  RGB,  Nr.  58  ex  1872,  olrne  bestimmte  Dauer;  kann  nach  vor - 
ausgegangener  sechsmonatlicher  Kündigung  aile  zekn  Jalire  revidiert  werden;  — 
5,  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  mit  Danemark  vom  14,  Màrz  1887,  RGB. 
Nr,  91,  gültlg  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  der  Kündigung;  —  6.  Handels- 
und  Zollvertrag  mit  Deutschland  vom  6.  Dezember  1891,  RGB.  Nr.  15  ex  1892 
nebst  dem,  Zusàtze  und  Àbanderungeix  enthaitenden,  Zusatzvertrage  vom  25.  Janner 
1905,  RGB.  Nr.  24  ex  1906  und  dem  Viehseuchenübereinkommen  vom  25.  Janner 
1905,  RGB.  Nr.  25  ex  1906  (s.  auch  Kundmachung  vom  28.  Juni  1907,  RGBL 
Nr.  16).  Vertragsdauer  und  Kündigung  wie  bei  Belgien  ;  Wirksamkeit  vom 
15,  Februar  1906  an;  —  7,  Handels-  und  Schiffahrtskonvention  mit  Àgypten 
vom  16.  August  1890,  RGB,  Nr.  226,  gültig  bis  31.  Dezember  1901  und  noch  ein 
Jahr  nach  erfolgter  Kündigung;  —  8,  Handelskonvention  mit  Frankreich  vom 
18.  Februar  1884,  RGB.  Nr.  74  ex  1884,  Schiffahrtsvertrag  vom  9.  April  1884.  Die 
Handelskonvention  ist  gültig  bis  nach  Ablauf  von  sechs  Monaten,  der  Schiffahrfcs- 
vertrag  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  Kündigung;  —  9.  Provisoriscbe  Han¬ 
delskonvention  mit  Griechenland  vom  II.  April  1887,  RGB.  Nr.  95,  gültig  bis 
nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  Kündigung;  —  10,  Handelsvertrag  mit  GroBbri- 
tan  ni  en  vom  5.  Dezember  1876,  RGB.  Nr.  144,  und  Deklaration  vom  26.  No- 
vember  1877,  RGB,  Nr.  117,  gültig  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  Kündigung;  — 
IL  Handelsvertrag  mit  Hawai  vom  18.  Juni  1875,  RGB.  Nr.  87  ex  1876,  gültig  bis 
nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  Kündigung;  —  12,  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag 
mit  Italien  vom  11.  Februar  1906,  RGB.  Nr,  44  mit  Wirksamkeit  vom  1,  Màrz  1906; 
Vertragdauer  und  Kündigung  wie  bei  Belgien.  Dazu  das  Viehseuchenüberem- 
kommen  vom  11,  Februar  1906,  RGB.  Nr.  45  und  das  Übereinkommen  vom  gleichen 
Tage,  RGB.  Nr.  46,  betreffend  den  Erwerb  und  Besitz  von  beweglichem  und  un- 
beweglichem  Gut;  —  13.  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  mit  Jap  an  vom  5.  De¬ 
zember  1897,  RGB.  Nr.  218  ex  1898,  gültig  zwolf  Jahre  vom  Tage  des  Inkraft- 
tretens  (17.  Juli  1899)  und  Znsatzkonvention  vom  5.  Dezember  1897  mit  Wirksam¬ 
keit  bis  zum  31.  Dezember  1903;  —  14.  Ereundschafts-,  Handels-  und  Schiffahrts¬ 
vertrag  mit  Korea  vom  23.  Juni  1892,  RGB.  Nr.  156  ex  1893,  ohne  bestimmte 
D auer.  Die  kommerzieHen  Bestimmungen,  sowie  die  Tarife  konnen  jedoch  nach 
Ablauf  von  zehn  Jabren  und  einem  Jahre  nach  Kündigung  revidiert  werden;  — 
15,  Ereundschafts -,  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  mit  Libérien  vom  1.  Sep¬ 
tember  1866,  RGB.  Nr.  129  ex  1867,  gültig  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  der 
Kündigung;  — 16.  Friedens-  nnd Handelsvertrag  mit  Marokko  vom  19.  Marz  1830, 
ohne  bestimmte  Dauer  ; .  —  17.  Mit  Me  xiko  wurden  die  Handelsbeziehungen  auf  Grund 
des  Ermâchtigungsgesetzes  vom  30.  Marz  1909,  RGB.  Nr.  50,  auf  dem  Fu6e  der 
Meistbegünstigung  provisorisch  geregelt;  — 18.  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  mit 
den  Niederlanden  vom  26,  Màrz  1867,  RGB.  Nr.  102;  Arrangement  additionel 
vom  12.  Dezember  1888,  RGB.  Nr,  117  ex  1889,  bezüglich  Behandlung  der  Muster 
der  Handlungsreisenden,  gültig  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  der  Kündigung  ; 
—  19.  Freundscliafts-,  Handels -und  Schiffahrtsvertrag  mit  Persien  vom  17.  Mai  1857, 
RGB,  Nr,  57  ex  1858,  gültig  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  der  Kündigung;  — 
20,  Die  Handelskonvention  mit  Ru  manie  n  vom  21.  Dezember  1893  (RGBL  Nr.  116 
ex  1894),  gültig  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  der  Kündigung,  ist  noch  in  Kraft. 
Der  ain  23.  April  1909  zu  Bukarest  unterzeiehnete  Zusatzvertrag  zu  derselben 
wurde  in  Üsterreich  mit  dem  Gesetz  vom  29.  Dezember  1909  RGBl.  Nr.  218  (Gesetz 
betreffend  die  Regelung  der  Handels-  und  Verkehrsbeziehungen  mit  dem  Àuslande) 
genchmigt,  in  Ungarn  jedoch  noch  nicht,  Nach  Inkrafttreten  des  Zusatz ver tr âges 
wird  die  durcli  ihn  abgeànderte  und  ergânzte  Kon  vent  ion  vom  Jahre  1893  bis  zum 
31.  Dezember  1917  wirksam  bleiben.  Wird  aie  zwolf  Monate  vor  diesem  Tage  nicht 
gekündigt,  so  wird  sie  auch  darüber  hinaus  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  nach  dem 
Tage  in  Geltung  bleiben,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  vertragschlieÜenden 
Teile  sie  gekündigt  haben  wird;  - —  21.  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  mit  Ru 0- 
3  and  vom  15.  Februar  1906,  RGB.  Nr.  49;  Wirksamkeit  vom  1,  Màrz  1906;  Vertrags¬ 
dauer  und  Kündigung  wie  bei  Belgien  ;  —  22.  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  mit 
Schweden  und  Norwegen  vom  3,  November  1873,  RGB.  Nr.  60  ex  1874,  und 
Deklaration  vom  25.  April  1892,  RGB,  Nr.  122  ex  1893,  bezüglich  Behandlung  der 
Handlungsreisenden,  gültig  bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  Kündigung  ;  —  23.  Der 
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venances  réciproques  seront  soumises  aux  droits  de  douane  des  provenances  de 
la  nation  la  plus  favorisée  aux  termes  de  la  loi  du  30  mars  1906  (RGB.,  n°  50), 
et  ordonnance  ministérielle  du  7  mars  1906  (BGB.,  n*  56);  —  4*  le  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Chine,  du  2  septembre  1869,  {RGB.,  n°  S  de 
1872),  sans  durée  fixe;  il  peut  être  révisé  tous  les  10  ans,  après  avoir  été  dénoncé 
six  mois  d’avance  ;  —  5°  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le  Danemark, 
du  14  mars  1887,  (RGB.)  valable  jusqu'à  la  fin  d'une  année  après  la  dénonciation;  — 
6°  le  traité  de  commerce  et  de  douane  avec  l'Allemagne  du  6  décembre  1891,  (RGB., 
nù  15  de  1892),  le  traité  complémentaire  du  25  janvier  1905,  contenant  des  additions 
et  modifications,  (RGB.,  n°  24  de  1906),  et  la  convention  sur  les  épizooties  du  25  jan¬ 
vier  1905,  (RGB.,  ir  25  de  1906).  Durée  du  traité  et  dénonciation  comme  pour  la 
Belgique;  entrée  en  vigueur  le  15  février  1906;  —  7°-  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  avec  l'Egypte,  du  16  août  1890,  (RGB,,  nû  226),  valable  jusqu'au 
31  décembre  1901  et  encore  un  an  après  la  dénonciation;  —  8°  la  convention  de 
commerce  avec  la  France,  du  18  février  1884,  (RGB.,  np  74,  1884),  le  traité  de  navi¬ 
gation  du  9  avril  1884.  La  convention  de  commerce  est  valable  jusqu'à  l'expiration 
de  six  mois,  le  traité  de  navigation  jusqu'à  celle  d'un  an  après  la  dénonciation;  — 
9Û  la  convention  provisoire  de  commerce  avec  la  Grèce,  du  11  avril  1887,  (RGB., 
n°  95),  valable  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la  dénonciation  ;  — 10°  le  traité 
de  commerce  avec  la  Grande  Bretagne  du  5  décembre  1876,  (RGB,,  n°  144),  et  la 
déclaration  du  26  novembre  1877,  (RGB.,  nd  117),  valable  un  an  après  la  dénonciation; 

—  11°  le  traité  de  commerce  avec  Hawai,  du  18  juin  1875,  (RGB.,  1876  n°  87),  valable 
un  an  après  la  dénonciation;  —  12°  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
l'Italie,  du  11  février  1906,  (RGB.,  na  44),  entrant  en  vigueur  le  1er  mars  Ï906:  durée 
du  traité  et  dénonciation  comme  pour  la  Belgique.  En  outre,  la  convention  sur  les 
épizooties,  du  11  février  1906,  {RGB.,  nq  45)  et  la  convention  du  même  jour,  (RGB,, 
n°  46),  sur  l'acquisition  et  la  possession  des  biens  meubles  et  immeubles;  — -  13*  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avee  le  Japon,  du  5  décembre  1897,  {RGB., 
n5  218  de  1898),  valable  douze  ans  à  partir  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur  (17  juillet 
1899),  et  la  convention  additionnelle  du  5  décembre  1897  en  vigueur  jusqu'au  31  dé¬ 
cembre  1903;  —  14°  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Corée, 
du  23  juin  1892,  (RGB.,  n°  156  de  1893),  sans  durée  fixe.  Les  dispositions  commer¬ 
ciales  et  les  tarifs  peuvent  cependant  être  révisés  au  bout  de  dix  ans,  et  un  an  après 
la  dénonciation;  —  15°  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  Li¬ 
béria,  du  1er  septembre  1866,  (RGB.,  129  de  1867),  valable  un  an  après  la  dénon¬ 
ciation  ;  —  16°  le  traité  de  paix  et  de  commerce  avec  le  Maroc,  du  19  mars  1830,  sans 
durée  fixe; — 17°  avec  le  Mexique,  les  relations  commerciales  ont  été  provisoirement 
réglées,  jusqu'au  31  décembre  1903,  conformément  à  la  loi  d'autorisation  du  26  mai  1909, 
(RGB.,  n°  50),  sur  le  pied  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée;  —  18*  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  Pays-Bas,  du  26  mars  1867,  (RGB., 
n°  102);  l'arrangement  additionnel  du  12  décembre  1888,  (RGB.,  n°  117  de  1889), 
sur  le  traitement  des  échantillons  des  voyageurs  de  commerce  —  valable  un  an  après 
la  dénonciation;  —  19°  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
Perse,  du  17  mai  1857,  (RGB.,  n°  57  de  1858),  valable  un  an  après  la  dénonciation; 

—  20°  la  convention  de  commerce  avec  la  Roumanie,  du  21  décembre  1893, 
(RGB.,  n*  116  de  1894),  valable  un  an  après  la  dénonciation  est  encore  en  vigueur. 
Le  traité  additionnel  à  celle-ci  signé  à  Bucarest  le  23  avril  1909  a  été  ratifié  pour 
l'Autriche  par  la  loi  du  29  décembre  1909(RGB.,  n°  218),  qui  règle  les  rapports  com¬ 
merciaux  et  les  échanges  avec  l'étranger,  mais  il  n'a  point  été  mis  en  vigueur  pour 
la  Hongrie.  L'entrée  en  vigueur  du  traité  additionnel  laisse  subsister  jusqu'au 
31  décembre  1917  la  Convention  de  1893  telle  ipi'il  l'a  modifiée  et  complétée. 
Si  elle  n'est  pas  dénoncée  12  mois  avant  ce  jour,  elle  sera  maintenue  durant  un 
an  à  compter  du  jour  où  l'une  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncée;  —  21°  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Russie,  du  15  février  1906,  (RGB., 
nû  49)  ;  entrée  en  vigueur,  le  1  mars  1906  —  durée  du  traité  et  dénonciation  comme 
pour  la  Belgique;  —  22°  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Suède  et 
la  Norvège,  du  3  novembre  1873  (RGB.,  n°  60  de  1874),  et  la  déclaration  du 
25  avril  1892  (RGB.,  n*  122  de  1893),  sur  le  traitement  des  voyageurs  de  commerce 

—  valable  un  an  après  la  dénonciation;  —  23q  Le  traité  de  commerce  avec  la 
Suisse  du  9  mars  1906  (RGB.,  n°  156)  est  entré  en  vigueur  le  1er  août  de  la  même 
année  (Déclaration  du  28  juin  1906  (BGB.,  nû  158,  sur  les  modifications  apportées 
à  l'art.  16.  Durée  du  traité  et  délai  de  dénonciation  comme  pour  la  Belgique; 
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Ôs  ter  reich:  Übereicht  über  die  handelsreehtlichen  Nehengesetse. 


Handelsvertrag  mit  der  Schweiz  vom  9.  Mârz  1906  [RGBL  Nr.  156]  ist  ani  1.  August 
1906  in  Kraft  getreten  (Erklârung  vom  28.  Juni  1906*  RGBL  Nr.  158,  betreffend  die 
Abanderung  des  Art.  16);  Vertragsdauer  und  Kündigung  wic  bei  Belgien  ;  —  24.  der 
Handelsvertrag  mit  Serbien  vom  9.  Àugust  1892,  RGB.  Nr.  104  ex  1898  ist  durcb 
Kündigung  au  Ber  Geltnng  gekommen;  serbische  Provenienzen  werden,  bis  auf 
weiteres,  nach  den  allgemeinen  Zollsafczen  des  geltenden  Zolltarifes  behandelt  (Ver- 
ordnung  vom  1.  Âpril  1909,  RGBL  Nr.  52);  —  26.  Freundschafts-,  Handels-  nnd 
Schiffahrtsvertrag  mit  Siam  vom  17.  Mai  1869,  RGB.  Nr.  8  ex  1878,  karm  auf  An- 
su  chen  nach  Ablauf  eines  Jahres  revidiert  werden  ;  —  26.  Modus  vivendi  mit  Sp  anien 
vom  28. /80.  Juni  1892,  RGB.  Nr.  101,  giiltig  bis  zum  AbschluB  aines  definitiven  Ver- 
trages ;  —  27,  Handels-  und Sckiffalirtsver  trag mit  der Tiirkei  vom  22. Mai  1862 (RGBL 
Nr.  42).  Dieser  Vertrag  ist  arn  5.  Juli  1890  abgelaufen.  Gegenwartig  sind  die  Handels- 
und  Verkehrsbeziehungen  der  Monarchie  mit  dem  ottomanischcn  Reiche  auf  Grand 
des  Kapitulationsrechtes  durch  provisorische  Àbkomnien  geregelt,  von  welehen 
das  letzte  im  Jalire  1907  abgeschlossen  wurde  (Gesetz  vom  28.  September  1907, 
RGBL  Nr.  286),  Die  ans  AnlaB  der  Annexion  Bosniens  und  der  Herzegovma  zu- 
stande  gekommene  Konvention  (,,Protokoll  vom  26.  Februar  1909  betreffend  die 
Regelung  der  zwischen  der  osterreichiseli-ungarischen  Monarchie  und  dem  osmani- 
schen  Reiche  bestandenen  Fragen”  - —  s.  Beilage  4  zu  den  stenogr.  Prot.  des  Àb- 
geordnetenhauses,  XX.  Session,  1909)  entlialt  (Art.  VI)  aucli  die  Bestimmung,  wo* 
nach  sich  üster  reich -Ungarn  verpfMchtet,  mit  der  Türkei  binnen  zwei  Jahren,  vom 
Page  der  Ratifizierung  der  Konvention  an  gerechnet,  au!  Basis  des  europaischen 
offentlichen  Rechtes,  einen  Handelsvertrag  abzuschlieBen,  welclier  insoweit  in  Kraft 
treten  wird,  als  es  in  bezug  auf  die  Handels  ver  trage  anderer  Staaten  mit  der  Türkei 
der  Fall  sein  wird  ;  —  28.  Handelsvertrag  mit  Tunis  vom  17.  Januar  1856,  RGB.  Nr, 
91  ex  1857;  —  29,  Handels-  und  S  chiffalirts  vertrag  mit  Zanzibar  vom  11.  August 
1887,  RGB.  Nr.  29  ex  1889,  giiltig  bis  29.  Dezember  1898  und  stillschweigend  noch 
ein  Jahr  nach  erfolgter  Kündigung1. 

Das  offentliche  und  Prîvatseereoht,  weîcbes  fur  Osterreich  und  Ungarn  das- 
selbe  ist,  wird  in  einem  besonderen  Abschnitte  dargestellt. 

*)  An  dieser  Stalle  raag  noch  erwnhnt  werden,  daS  sich  Osterreich  und  Ungarn  gegenseitig 
verpflichtet  haben,  von  dem  in  den  Handels  vertragen  mit  dem  Deutschen  Reiche,  Belgien,  Italien, 
RuBland  nnd  der  Schweiz  vorgesehenen  Rechte  der  Kündigung  auf  den  31.  Dezember  1915 
keinen  Gebraueh  zu  maehen,  Sollte  von  Seite  des  einen  oder  des  anderen  fremden  Staates  auf 
den  angedenteten  Tag  gekündigt  werden,  so  werden  —  da  der  Handelsvertrag  zwischen  Ôster- 
reich  und  Ungarn  bis  zum  31,  Dez.  1917  Wirksamkeit  hat  - —  die  Handels-  und  Verkelirsbe- 
ziehungen  mit  dem  betreffenden  Staate  nm*  für  die  Zeit  bis  zum  31,  Dez.  1917  geregelt  werden.  — 
In  Bezug  auf  die  bestehenden  V ertrâge  ohnô  festen  Ablauf termin  wurde  veremfoart,  dafi  auf 
Wunsch  eines  der  vertragschlieÛenden  Teile,  spatestens  sechs  Monate  nach  Bekanntgabe  diesea 
Wùneches  an  den  anderen  Teil,  der  Vertrag  zu  kündigen  sein  wird,  daû  jedoch  diese  Kündigung 
vor  dem  Ablauf  termin  des  oaterr.-ung.  Handels  vertrags  von  keînem  der  beiden  Teile  gefordert 
werden  wird  (Art,  IV  d.  mit  dem  Ges.  vom  30,  Dezember  1907,  RGB1,  Nr,  278  genehmigten 
Handelsver trages  mit  Ungarn  und  SchluÛprotokoll  zu  diesem  Art.),  —  Zu  bemerken  ist  noch, 
daü,  mit  §§  2  und  3  des  oben  unter  Nr.  20  bezogenen  Gesetzes  vom  29,  Dezember  1909,  die  Re- 
gierung  ermachtigt  wurde,  fiir  den  Fall  des  Zustandekommens  von  Handels  vertragen  mit  Serbien, 
Bulgarien,  Griechenland  und  Monténégro,  dann  mit  überseeischen  Landero,  diese  Vertrag©, 
unter  gewissen  Bedingnngen,  provisoriseh  in  Kraft  zu  aetzen. 


Autriche.  —  Traités, 
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—  24°  le  traité  de  commerce  avec  la  Serbie,  du  9  août  1892,  (RGB.,  n"  104  de  1893) 
a  cesse  d  etre  en  vigueur  à  la  suite  de  la  dénonciation;  les  provenances  serbes  sont 
]nSaU  a  °wC  d'après  les  conditions  générales  du  tarif  en  vigueur 

((_  rdre  du  1  avril  1909  (RGB.,  n"  52);  —  25"  le  traité  d'amitié  de  commerce  et  de 
navigation  avec  Siam,  du  17  mai  1869,  (RGB.,  n“  8  de  1873),  peut,  sur  demande, 
un.a1n1;  —  26°  le  »wdus  vivendi  avec  l'Espagne,  des  28/30  juin 
,  A  (BGB.,  n  valable  jusqu  à  la  conclusion  d'un  traité  définitif  ;  —  27°  Traité 

de  commerce  et  de  navigation  du  22  mai  1862  (RGB.,  n"  42)  avec  la  Turquie.  Ce 
traite  a  expire  le  5  juillet  1890.  Aujourd'hui,  les  relations  de  commerce  et  d'échange 
de  la  Monarchie  avec  l’Empire  Ottoman  sont  régies  par  des  conventions  provisoires 
basées  sur  le  droit  des  Capitulations  et  dont  la  dernière  a  été  conclue  en  1907  (Loi 
du  23  septembre  1907,  RGB.,  n"  236).  La  Convention  passée  à  l’occasion  de  l’annexion 
de  la  Bosnie-Herzégovine  ( Protocole  du  26  février  1909  pour  la  solution  des  questions 
demeurées  en  suspens  entre  la  Monarchie  Austro- Hongroise  et  l’Empire  Ottoman- 
cf  Annexe  4  au  procès-verbal  sténographié  de  la  XX'  session  de  la  Chambre  dw 
Députés  1909)  contient  aussi  dans  son  art.  VI  une  disposition  en  vertu  de  laquelle 
1  Autriche-Hongrie  s  oblige  à  conclure  avec  la  Turquie,  dans  un  délai  de  deux  ans, 
a  compter  du  jour  de  la  ratification  de  ladite  Convention,  un  traité  de  commerce  sur 
la  base  du  droit  public  européen,  avec  cette  stipulation  que  ce  nouveau  traité  entrera 
en  vigueur  dans  la  mesure  où  il  en  sera  de  même  des  autres  instruments  du  même 
genre  conclus  entre  la  Turquie  et  les  différents  Etats;  —  28“  le  traité  de  com¬ 
merce  avec  Tunis,  du  17  janvier  1856  (RGB.,  n”  91  de  1857);  —  29"  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  avec  Zanzibar,  du  II  août  1887,  (RGB.,  n"  29  de  1889) 
valable  jusqu  a  29  décembre  1898,  avec  continuation  tacite  et  révocation  un  an 
apres  la  dénonciation. 


spécial  dr0it  PUWi°  6t  Privé  PCmr  1'Autriche-Hongrie  ^  exposé  dans  un  chapitre 

àrttBi>1^?  q,,e  rA.ntriehe  et  ia  H°"g™  ®  »nt  réciproquement 
obligées  a  ne  point  faire  usage  du  droit  de  dénonciation  prévu,  dans  les  traités  de  Commerce  avec 
anpire  allemand,  la  Belgique,  I  Italie,  la  Russie  et  la  Suisse,  pour  le  1er  décembre  1915.  Si 
“  traVsT  émanalt  dQ  1  de  >’autre  de  ces  États  étrangers  pour  le  jour  indiqué,  -  comme 

1917  Ls  dloo^°rCeten  V6  V4,16  Gt  k  Mrgl'ie  ne  30rt  effet  q,le  î^qu’au  31  décembre 
19L,  les  dispositions  touchant  le  commerce  et  les  rapports  avec  le  pays  dénonciateur  seront 

oui  n  W  /tfT  P/°™0lr?  lmllté  a  la  date  ci-dessus.  —  En  ce  qui  touche  les  traités  existante, 
tracte.T  tlPîfl  fik  d'lréetflXe' 11  ft  St?  ““venue,  que,  sur  le  désir  exprimé  par  l’une  des  parties  con¬ 
tractantes,  la  dénonciation  en  serait  faite  au  plus  tard  six  mois  après  la  manifestation  de  ce  vœu 
à  1  autre  partie,  mais  que,  toutefois,  cette  dénonciation  ne  serait  demandée  par  aucune  des  deux 
omc  L  m^011  durtrfté commerce  austro-hongrois  (art.  IV  du  Traité  de  Commerce 
TZ  Jrj  f  T  'T  par-  30  demmhTe  1907  (RGB-.  n*  278),  et  protocole  final  annexé 

a™  1^7™  f  r7’331  a  rem“quer  c‘ue>  Par  les  2  et  3  de  la  loi  susvisée  du  30  décembre 
vienriini  fui/0  ’  1  Gouvernement  a  reçu  le  pouvoir  pour  le  cas  où  des  traités  de  commerce 
viendraient  à  etre  conclus  avec  la  Serbie,  la  Bulgarie,  la  Grèce,  te  Monténégro  ou  des  pays  d’outre¬ 
mer,  de  mettre  ces  instruments  provisoirement  en  viguenr  sous  de  certaines  conditions. 


Allgemeines  Handelsgesetzbuch, 

gültig  für  die  Konigreiche  Boknien,  G&lizicn  und  Lodomericn  mit  den  Herzog* 
tüinern  Auschwitz  und  Zator  und  dem  GroBherzogtume  Krakau,  das  Konigreich 
Dalmatien,  die  Erzherzogtümer  üsterreich  unter  und  ob  der  Enns,  die  Herzog- 
tümer  Ober-  und  Nieder-Schlesien,  Steiermark,  Kârnten,  Krain,  Salzburg  und 
Bukowina,  die  Markgrafsehaft  Mahren,  die  gefürstete  Grafschaft  Tirol  und  das 
Land  Vorarlberg,  dann  die  gefürstete  Grafschaft  Gorz  und  Gradiska  mit  der  Mark- 
grafschaft  Istrien  und  die  reichsunmittelbare  Stadt  Triest  nebst  ihrem  Gebiete. 


Àllgemeine  Bestimmungeiu 

Art.  1.  In  Handelssachen2 3  kommen,  insoweit  dieses  Gesetzbuch  keine  Be¬ 
stimmungen  enthâlt,  die  Handelsgebrauchea  und  in  deren  Ermangelung  das  all- 
gemeine  biirgerliche  Recht  zur  Anwendung, 

2.  An  den  Bestimmungen  der  deutschen4  Wechselordnung  wird  durch  dieses 
Gesetzbuch  nichts  geàndert* 

3,  Wo  dieses  Gesetzbuch  von  dem  Handelsgeriehte  spricht,  tritt  in  Ermange- 
lung  eines  besonderen  Handeîsgerichtes5  das  gewohnliche  Gericht  an  dessen  Stelle. 


Buch  I.  Vom  Handelsstande. 


Tifel  L  Von  Kaufleuten. 

4,  Àls  Kaufmann  im  Sinne  dieses  Gesetzbuches  ist  anzusehen,  wer  gewerbe- 
mâbig  Handelsgeschafte6  betreibh 

5,  Die  in  Betreff  der  Kaufleute  gegebenen  Bestimmungen  gelten  in  gleicher 
Weise  in  Betreff  der  Handelsgesellschaften,  insbesondere  auch  der  Àktiengeselh 
schaften,  bei  welchen  der  Gegenstand  des  Untemehmens  in  Handelsgeschaften 
besteht. 

Dieselben  gelten  auch  in  Betreff  der  ôffentlichen  Banken  in  den  Grenzen  dires 
Handelsbetriebes,  unbeschadet  der  für  sie  bestehenden  Verordnungen. 

6,  Eine  Erau,  welche  gewerbemahig  Handelsgeschafte  betreibt  (Handeis- 
frau),  hat  in  dem  Handelsbetriebe  aile  Rechfe  und  Pflichten  eines  ICauf  mannes* 

Dieselbe  kann  sicli  in  Betreff  ihrer  Handelsgeschafte  auf  die  in  den  einzelnen 
Staaten  geltenden  Rechtswoliltaten  der  Frauen  niebt  berufen* 

Es  macht  hierbei  keinen  Unterschied,  ob  sie  das  Handelsgewerbe  allein  oder 
in  Gemeinschaft  mit  anderen,  ob  sie  dasseibe  in  eigener  Person  oder  durcli  einen 
Prokuristen  betreibt* 


a)  Vgl.  die  §  38 — 43  des  Emführungsgesetzes  vom  17.  Dezember  1862  (s,  union), 

3)  §  271  Z  PO*  bestimmt:  Das  in  einem  anderen  Staatsgebiete  geltende  Recht,  Gewohn- 
heitsrechte,  Privilegien  und  Statuten  bedürfen.  des  Beweises  nur  insofern,  als  aie  dem  Gerichte 
unbekannt  sind*  Bei  Ermittlung  dieser  Rechtsnormen  ist  das  Gericht  auf  die  von  den  Parisien 
angebotenen  Beweise  nicht  beschrankt;  es  kann  aile  zu  diesem  Zwecke  ihm  notig  scheinenden 
Erhebungen  von  Amtswegen  ©inleiten  und  insbesondere,  soweit  erforderlich,  das  Einschreiton 
des  Justizministeriums  in  Anspruch  nehmen.  Über  Handelsusaneen  erteilen  die  Handelskammern 
nach  g  2  Ges.  v*  29,  J  uni  1868  Nr.  85  RGB.  Zougnisse*  Bei  Ausübung  der  Handels-  und  See- 
gerichtsbarkeit  koimen  die  Riehter  gemâü  g  364  ZPO,  die  eigen©  Fachkunde  some  ihre  Kenntnis 
vom  Bestehen  geschaftlicher  Gebrâuche  verwerfcen,  ohne  Saehverstandige  zaziehen  zu  miissen* 


4)  Nach  AL  2  g  5  des  Einführungsgesetzes  (s*  unten)  ist  dar  unter  die  in  üsterreich  ver- 

kündete  àllgemeine  Wechselordnung  (vom  25.  Janner  1850)  zu  verstehen;  sie  ist  unten  abge- 
druckt. 

6)  Vgl,  die  §  38 — 43  des  Einfiilirimgsgesetzes  (s.  unten)* 

8)  Kaufmatms qualitat;  der  Lagerhausunternehmtmgen  (g  6  des  unten  im  Anhang  abgedruckten 
Lagerhausgesetzes) . 


Code  de  Commerce  Général1 

valable  pour  les  royaumes  de  Bohême,  de  Galieie  et  de  Lodomérie,  avec  les  duchés 
d'Auschwitz  et  de  Zator  et  le  grand-duché  de  Craeovie,  le  royaume  de  Dalmatie, 
les  arc  hi- duchés  d'Autriche  en  delà  et  au  deçà  de  l'Enns,  les  duchés  de  Haute  et  de 
Basse  Silésie,  de  Styrie,  de  Oarinthie,  de  Camiole,  de  Salzbourg  et  de  Bukowine,  le 
margraviat  de  Moravie,  ie  Comté  princier  deTyrol  et  le  pays  de  Vorarlberg,  le  Comté 
princier  de  Gortz  et  de  Gradiska  avec  le  margraviat  d'Istrie  et  la  ville  impériale 
de  Trieste  immédiatement  dépendante  de  T  Empire  avec  son  territoire. 


Dispositions  Générales, 

Art.  1,  Lorsque  le  présent  Code  n'édictera  pas  de  prescriptions  spéciales, 
il  y  aura  lieu  d'appliquer  aux  matières  commerciales2  les  usages  du  commerce3  et, 
à  défaut,  les  dispositions  générales  du  droit  civil. 

2,  Il  n'est  rien  changé  par  le  présent  Code  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
générale  allemande  sur  le  change4 *. 

3,  Tout  ce  que  le  présent  Code  dit  des  tribunaux  de  commerce  s'applique 
aux  tribunaux  ordinaires  dans  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  com¬ 
merce  spécial6. 

Livre  Premier.  De  l’état  de  commerçant. 


Titre  I.  Des  commerçants. 

4,  Est  tenu  pour  commerçant  dans  le  sens  du  présent  Code,  quiconque  a 
pour  profession  de  faire  des  actes  de  commerce6. 

5.  Les  dispositions  concernant  les  commerçants  s'appliquent  également  aux 
sociétés  commerciales  et,  en  particulier,  aux  sociétés  par  actions  (sociétés  anonymes) . 


Elles  régissent  également  l'ensemble  des  actes  de  commerce  des  banques  pu¬ 
bliques,  sans  préjudice  de  leurs  règlements  spéciaux, 

6.  Une  femme  qui  a  pour  profession  de  faire  des  actes  de  commerce  (mar¬ 
chande  publique)  a,  dans  l'exercice  de  son  commerce,  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs 
d'un  commerçant. 

Elle  ne  saurait,  dans  son  commerce,  se  prévaloir  des  dispositions  bienveillantes, 
qui  figurent  dans  la  législation  de  certains  Etats  à  l'égard  des  femmes. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  ici  les  cas  où  la  femme  fait  le  commerce  seule 
ou  en  société  avec  d'autres,  personnellement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  fondé 
de  procuration, 

1)  Traduction  de  M.  Paul  Carpentier. 

2)  CT.  infrà  §§  38  à  43  de  la  loi  introductive  du  Code,  en  date  du  17  décembre  1862, 

3)  Le  §  271  C.  Pr.  Civ.  est  ainsi  conçu:  «Il  n’est  nécessaire  de  rapporter  la  preuve  de  la 
réalité  du  droit  en  vigueur  dans  un  autre  pays,  d’un  droit  coutumier,  de  privilèges  et  de  statuts, 
que  si  ces  diverses  sources  du  droit  sont  inconnues  du  tribunal.  Celui-ci,  lorsque  Iesdites  sources 
sont  prouvées,  n’est  point  obligé  de  s’en  tenir  aux  preuves  proposées  par  les  parties:  il  peut, 
d’office,  ordonner  toutes  mesures  propres  à  établir  sa  conviction  à  ce  sujet ,  et,  spécialement, 
si  c’est  nécessaire,  recourir  au  Ministère  de  la  Justice.  En  ce  qui  concerne  les  usages  commer¬ 
ciaux,  les  Chambres  do  Commerce  sont  appelées  à  fournir  des  certificats,  conformément  au 
g  2  de  la  loi  du  29  juin  1868  (Bull.  de#  Lois  de  VEmp,f  n°  85).  Dans  l’exercice  des  juridictions 
consulaire  ou  maritime,  les  juges  peuvent,  en  conformité  du  §  364  du  C.  Pr.  Civ,,  faire  état  de 
leurs  connaissances  spéciales  ou  de  celles  qu’ils  possèdent  des  usages  du  commerce,  et  ne  sont 
point,  en  conséquence,  tenus  de  recourir  à  la  nomination  d’experts», 

4)  D’après  l’alinéa  2  du  §  5  de  la  loi  introductive  du  Code  (cf.  infrà)  t  il  faut  entendre  par 
là  l’Ordonnance  Générale  Allemande  sur  le  Change,  promulguée  en  Autriche  à  la  date  du  25  jan¬ 
vier  1850.  On  la  trouvera  reproduite  ci-après. 

6 J  Cf,  Loi  introductive  du  Code,  §§  38  à  43,  infrà . 

6)  Sur  la  qualité  de  commerçant  des  exploitants  de  magasins  généraux,  voir  §  6  de  la 
loi  sur  les  magasins  généraux,  que  l’on  trouvera  ci- après. 
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7,  Eine  Ehefrau  kann  ohne  Einwilligung1  ihres  Ehemannes  nicht  Handels- 
frau  sein* 

Es  gilt  aïs  Einwilligung  des  Mannes ,  wenn  die  Frau  mit  Wissen  nnd  ohne  Ein- 
spruch  desselben  Handel  treibt. 

Die  Ehefrau  eines  Kauf mannes,  welche  ihrem  Ehemanne  nur  Beihilfe  m  dem 
Handelsgewerbe  leistet,  ist  keine  Handelsfratt* 

Eine  Ehefrau,  welche  Handelsfrau  ist,  kann  sich  durch  Handelsgeschâfte 
gültig  verpflichten,  ohne  daB  es  zu  den  einzelnen  Geschaften  einer  besonderen 
Einwilligung2  ihres  Ehemannes  bedarf* 

Sie  haftet  für  die  Handelsschnlden  mit  ihreni  ganzen  Vermogen,  ohne  Rüek- 
sicht  auf  die  Venvaltungarechte3  und  den  Niehbrauch  oder  die  sonstigen,  an  diesem 
Vermogen  durch  die  Ehe  begründéten  Reehte4  des  Ehemannes*  Es  haftet  auch 
das  gemeinschaftliche  Vermogen,  soweit  Gütergemeinschaft  besteht:  ob  zugîeich 
der  Ehemann  mit  seinem  persônlichen  Vermogen  haftet,  ist  nach  den  Landes- 
gesetzen  zu  beurteilenfiP 


*)  §  G  des  Einführungsgesetzes  (s.  unten)  bestimmt;  „Die  Bestimmungen  des  Art,  7  des 
H  andelsgeset  zb uches,  dafi  eine  Ehefrau  ohne  Einwilligung  ihres  Ehemannes  nicht  Handelafrau 
sein  konnte,  kommt  mit  der  Ma%abe  zur  Anwendung,  daB  auf  Anauchen  der  Ehefrau  die 
mangelnde  Einwilligung  des  Ehemannes  durch  den  Ausspruch  des  Richters  ersetzfc  werden  kann, 
wenn  an  b  der  amtlieh  au  pflegcnden  Verhandlung  sich  ergibt,  dafî  durch  den  Handelsbetrîeb 
der  Ehefrau,  die  Redite  des  Ehemannes  einer  Gefahrdiing  nicht  ausgesetzt  werden/*  Hier- 
bel  kommen  die  Vorscbriften  des  Verfahrens  auiîer  Streitsachen  zur  Anwendung,  Vom 
Borsenbesuche  sind  Personen  wTeiblichen  Geschlechtes  nach  §  5  Ges.  vom  1.  April  1875 
KGB,  67  ausgeschlossen*  Disse  Bestimmung  wurde  bezüglich  der  landwirtsehaftlichen  Borsen 
dm-ch  §  6  Ges.  vcm  4.  Januar  1903  RGB,  3  0  dahin  gemildert,  daB  Han  delsf ration,  die  sich  mit 
der  Erzeugung,  dem  Umeatze  oder  der  Verarbeitung  der  an  der  Borse  zum  Verkchr  zugelasscnen 
Gegenatânde,  sowle  mit  den  dem  Verkehré  in  den  bezeichneten  Gegenstanden  dienend en  Ver- 
sieherungs-,  Fracht-,  Belehnm^i-,  Speditiona-,  Einlagemngs-  und  BackleihgeseMften  berufs- 
maBig  bef  assert,  und  Witwen,  welche  lediglich  für  die  Bauer  des  Witwenstandcs  einen  dieser 
soeben  angefübrten  Berufe  ihrer  verstorbenen  Ehegatten  ausüben,  zum  Borsenbesuche  zu- 
gelassen  werden  dürfcn. 

s)  Die  Ehefrau  kann  sich  naeh  osterreichischem  Reehte  ohne  Einwilligung  dires  Ehemannes 
gültig  verpflichten. 

3)  Vgl.  hierzu  die  §  1238—1241  ABGB.,  welche  lauten:  §  1238*  So  lange  die  Ehegattin 
nicht  widereprochen  hat,  gilt  die  rechtliche  Vermutung,  daB  aie  dem  Manne,  als  ihrem  gesetz- 
maûigen  Vertreter  die  Verwaltung  ihres  freien  Vermdgens  anvertraut  habe.  —  1239,  Ber  Ehe- 
gatte  wird  in  Rücksieht  einer  solchen  Verwaltung  zwar  überliaupt  wie  ein  anderer  bevoll- 
machtigter  Snchverwalter  angesohen;  doch  haftet  er  nur  für  das  Stammgut  oder  KapitaL 
t'bcr  die  wahrend  der  Verwaltung  bezogenen  Nutzungen  ist  er,  ivenn  es  nicht  ausdrüc klich 
bedungen  worden,  keine  Rechnung  schuldig;  diese  wird  vielmehr  bis  auf  den  Tag  der  auf- 
gehobenen  Verwaltung  für  berichtigt  angeeehen,  —  1240*  Aucb  die  Ehegattin  ist  nicht  schuldig, 
den  EruehtgenuB,  den  sie  ihrem  Manne  abgetreten,  aber  wahrend  der  Ehe  eelbst  bezogen  hat, 
zu  \errechnen;  es  steht  aber  den  Ehegatten  frei,  dergleichen  stillschweigend  emgegangen©  Ver- 
waltimgen  einzustellen*  —  1241*  Jn  dringenden  Fallen,  oder  bel  Gefahr  eines  hTacliteües,  kann 
dem  Ehemanne  die  Verwaltung  des  Vermdgens,  selbst  wenn  sie  ihm  ausdrücklich  und  auf  immer 
verwüligt  worden  wâre,  abgenommen  werden*  Hîngegen  ist  auch  er  befugt,  der  unordentlichen 

irtschaft  s  einer  Gattin  Einhalt  zu  tun,  und  sie  unter  den  gesetzliehen  Vorscbriften  sogar 
als  Verschwenderin  erklaren  zu  lassen. 

4)  Vgl.  §  1227  '1229  ABGB.:  §  1227,  Ailes,  was  sich  verauBem  und  nutzen  la  fît.  ist  zum 
Heiratsgute  geeignet*  ho  lange  die  eheliche  Gesellschaft  fortge^etzt  wird,  gehort  die  Eruchfc- 
niefluug  des  Heiratsgutes,  und  dessen,  was  demselben  zuwachst,  dem  Manne.  Besteht  das 
Heiratsgut  in  barem  Gelde,  in  abgctretenen  Schuldforderungen  oder  verbrauchbaren  Sachen, 
so  gebührt  ihm  das  vollstandige  Eigentum,  - —  1228*  Besteht  das  Heiratsgut  in  bewaglichen 
Gutern,  in  Rechten  oder  Fahmissen,  welche  mit  Sehonung  dor  Substanz  benutzt  werden  konnenj 
so  wird  die  Ehegattin  so  lange  als  Eigentümerin  und  der  Mann  als  Fruchtniefîer  desselben  an¬ 
gesehen,  bis  bewlesen  wird,  dafî  der  Ehemann  daxS  Heiratsgut  für  einen  bestimmten  Preis  über- 
nomrnen,  und  sich  nur  zur  Zurückgabe  dîesea  Geldbetragea  verbunden  hat,  —  1229*  Xach  dem 
Gesetze  fâllt  das  Heiratsgut  nach  dem  Tode  des  Mannes  seiner  Ehegattin,  und  wenn  diese  vor 
ihm  stirbt,  ihron  Erben  heim,  Soll  sie  oder  ihre  Erben  davon  ausgeschloasen  seinj  so  mufî  dieses 
ausdrücklich  bestimmt  werden.  Wer  das  Heiratsgut  freiwill ig  besteht,  kann  sich  ausbedingen, 
dafî  es  nach  dem  Tode  des  Mannes  auf  ihn  zurückfalle. 

6)  §  1234  und  1235  ABGB.:  §  1234.  Die  Gütergemeinschaft  unter  Ehegatten  wird 

R0geI  ûur  auf  den  Todesfall  verstanden.  Sie  gabt  dem  Ehegatten  das  Recht  auf  die 
Halfte  desscTi,  was  von  den  der  Gememaehaft  wechselseitig  unterzogenen  Gütern  nach  Ableben 
des  anderen  Ehegatten  noch  vorhanden  sein  wird.  —  1235*  Bei  einer  Gemeinschaft,  die  sich 
au  as  ganze  Vermogen  beziehtj  sind  vor  der  Teüung  aile  Scbulden  ohne  Ausnahme,  bei  einer 
Gememschaft  aber,  die  bloB  das  gegenwartige  oder  blofî  das  kiinftige  Vermogen  zum  Gegen- 
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7*  Une  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  publique  sans  h  autorisation 
de  son  man1. 

L  autorisation  maritale  est  réputée  accordée,  lorsque  la  femme  fait  le  commerce 
au  vu  de  son  man  et  sans  protestation  de  sa  part. 

La  femme  d'un  commerçant  qui  se  borne  à  prêter  son  aide  a  son  mari  dans 
ses  affaires,  n  est  pas  marchande  publique. 

8,  La  femme  mariée,  marchande  publique,  s’oblige  valablement  sans  devoir 
recourir,  pour  chaque  affaire  isolément  à  une  autorisation  spéciale  de  son  mari2. 

Elle  répond  de  ses  dettes  commerciales  sur  tous  ses  biens,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  des  droits  d’administration8,  d’usufruit,  ou  de  tous  autres  que  le 
mariage  attribue  au  mari4;  la  communauté,  si  elle  existe,  est  également  tenue  des 
dettes;  quant  a  la  question  de  savoir  si  le  mari  est  responsable  sur  ses  biens  propres 
on  s  en  référera  pour  la  trancher  à  la  législation  de  chaque  Etat5. 


r,  .  i  L®  H  de  la  loi  introductive  (of,  infrà)  est  ainsi  conçu:  «Les  dispositions  de  l’art.  7  du 
son  mat  »|terdisant  à  la  femme  mariée  d’être  commerçante  sans  l’autorisation  de 

BiT  a  Tée*TV?,V?’  sur  la  recluête  de  la  femme,  le  défaut  d’autorisation 
doit  ordonnât  ^reff?uPPléé  par  uns  decision  du  juge,  lorsqu’il  ressort  du  débat  que  le  tribunal 
nnlÆ  quB. 19  commerce  de  la  femme  ne  met  pas  en  péril  les  droits  du  mari.» 

..  a£?hqUe  iCl  .leS  de  la  procédure  en  matière  de  juridiction  gracieuse.  Les  femmes 

R7?  Pf.f1™!868  àtse  présenter  a  la  bourse  (Loi  du  1er  avril  1875,  art.  5,  Bull,  des  Lois  de  VEmp 
la  loi  H„  i  il  dispoation  a  été,  en  ce  qui  concerne  les  bourses  agricoles,  adoucie  par  le  §  0  de 
s’occunant  J  “^ler  ,1S03  L°ïs  de  lErnp.,  n»  10),  en  ce  sens  que  les  femmes  mariées,  qui 

■  .  ?  Profe8eîonpebement  do  la  production,  du  commerce  ou  de  la  manutention  des  ob- 

£nédif£n  aV\?h°  d0  la.bourse’  comme  aussi  de  l'assurance,  du  transport,  de  la  commission- 
e.^  ’  emmagasinage,  du  prêt  des  sacs  et  de  l’enseignement  relatifs  auxdits  objets, 

,H„_  f’  q“1’  pendant  la  durée  de  leur  veuvage,  continuent  l’exploitation  des  affaires  de 

teur  man  décédé,  sont  autorisées  à  paraître  à  la  bourse*. 

coJit  deïS>mari.iChien’  f6mm9B  P6UVenfc  S’°bUger  Va)ablement  stos  19 

mariée  1241  dU  C°dl  Civ'  Gén‘’  a“si  c011?1»:  «1238.  Tant  que  la  femme 

de  snn  *,  Tu^i  V  /  ?  PI'es°°1Ptl011  Juridique  qu’elle  a  confié  à  son  mari,  en  qualité 

HwArré9ra^  6ga  ’  adnîLnistratlon  de  aes  biens  bbrea.  —  1239.  Le  mari  est  considéré 
“!  #^Bralf>  en  ce  qui  touche  cette  administration,  comme  un  administrateur  quel- 
bl0ns;  “Pendant,  il  nest  tenu  qu’à  concurrence  du  bien  de  famille  ou  du  capital, 
yuant  aux  revenus  perçus  durant  son  administration,  il  n’est  tenu  d’en  rendre  aucun  compte 
nu’îrr  ^  9  oonîralre  nait  été  expressément  stipulé.  Bien  au  contraire,  eo  compte  sera  ré- 
p  te  en  réglé  jusqu  au  moment  ou  l’admmistration  du  mari  aura  pris  fin.  —  1240.  De  même 
I épouse  nest  pas  obligée  de  rendre  compte  des  fruits  qu’elle  a  cédés  à  son  mari,  mais  qu’ollê 
a  elle-même  perçus  durant  le  mariage.  Toutefois,  il  est  loisible  aux  époux  de  mettre  fin  à  ce* 

stS  detT.  taClteS;  “  Ga“8  198  agents  ou  s’il  y  a  péril  de  dommage,  iZnJnï 

touinn«  desblen?  P9U*  ctre  retirée  au  man,  même  si  elle  lui  a  été  expressément  déférée  pour 

déclarer ’rrBr  même’  d,  peut  ,un  terrae  à  la  gestion  désordonnée  de  sa  femme,  et  la  faire 

déclarer  prodigue  par  les  voies  légales** 

bien  IIS'  -1  r1227  à.1229  du  Cod-  Civ.  Gén.,  ainsi  conçus:  «1227.  Peut  faire  partie  du 

lr!,ra  ™rlai  tout.oe  q'11  9St  susceptible  d’aliénation  ou  d’usage.  Tant  que  la  société  entre 
aSnaXfPSfS1Ste’  a  Jou*8sance  des  fruits  du  bien  matrimonial  et  de  ee  qui  vient  à  y  accroître 

ou^n* !fb!!a  marl'.,  Sl,19  bl6n  matnmonial  consiste  en  argent  comptant,  en  créances  cédées 
ou  en  choses  fongibles,  le  mari  en  acquiert  la  pleine  et  entière  propriété.  —  1228  Quand  le 
bien  matrimonial  consiste  en  biens  mobiliers,  en  droits  ou  en  meubles,  qui  peuvent  être  utilisés 
en  en  respectant  la  substance,  la  femme  en  est  considérée  comme  nronriétoir»  *t  i„  _ 


,  ,  .  ’  .  B  simplement;  oonge  a  la  représentation  de  ce  prix.  —  1229.  D'après  la  loi 

ta  slkfcZ1^  PaSBir  femm9à  la  morfc  du  m»ri,  et,  si  la  femme  prédéeède,  à  ses  héri- 
nnsiMen  I  femme  ses  hél'ltlüre  en  doivent  être  exclus,  ce  ne  peut  être  qu’en  vertu  d’une  dis- 

rrr  xnu  ar  ;rné  volo^ment  ie  biw* 

J®  123*4  et,1235  d"  Cod*  Ci7-  Gén->  ainsi  conçus:  «1234.  En  règle  générale,  laeom- 
à  de  bie"3  9ntrf  fPaux  n  eat  cenaée  fixée  qu’en  vue  du  décès  de  l’un  d’eux.  Elle  donne 

nenden+er?POUX  @  dxoltJi  la  de  cû  qui  subsUte,  à  la  mort  de  l’autre,  des  biens  qui  en  dé- 

on  déduÆ^r^r  1“35'  Lorsque  la  communauté  comprend  la  totalité  de  la  fortune, 
on  déduira  toutes  les  dettes  sans  exception  avant  de  procéder  au  partage.  Mais  si  ladite  com¬ 
munauté  ne  comprend  que  l’actif  présent  ou  futur,  la  déduction  ne  portera  que  su^  celles 
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9.  Eine  Handelsfrau  kann  in  Handelaaachen  selbstàndig  vor  Gericht  auf- 
treten;  es  macht  keinen  Unterschied,  ob  sie  unverheiratet  oder  verheiratet  ist. 

1 9.  Die  Bestimmungen,  welche  dieses  Gesetzbuch  iiber  die  Firmen,  die  Handels- 
bücher  und  die  Prokura  enthalt,  finden  auf  Hocker,  Trddler,  Hausierer*  und  der- 
gleicben  Handelsïeute  van  geringem  Gewerbebetriebe,  ferner  auf  Wirte,  gewohn- 
liche  Fuhrleute,  gewohnliche  Schiffer  und  Personen,  deren  Gewerbe  uicht  über  den 
Umfaug  des  Handwerksbetricbes  hinausgeht,  keine  Anwendung,  Den  Landes- 
gesetzen  bleibt  vorbehalten,  im  Faite  es  erforderlich  erscheint,  diese  Klassen  genauer 
iestzustellen.  ° 

Vereinigungen  zum  Eetriebe  einea  Handeisgewerbes,  auf  welches  die  bezdch- 
neten  Bestimmungen  keine  Anwendung  finden,  gelten  nieht  alsHandelsgesetlschaften. 

Den  Landesgesetzen  bleibt  vorbehalten,  zu  verordnen,  dafî  die  bezeiehneten 
Bestimmungen  auch  noch  fur  andere  Klassen  von  Kaufleuten  ihres  Staatsgebietes 
keine  Anwendung  finden  sollen.  Ebenso  konnen  sie  aber  auch  verordnen,  dalï 
(üese  Beatimmungen  auf  einzelne  der  genannten  Klassen,  oder  daB  sie  auf  allé 
Kaufleute  îhres  Staatsgebietes  Anwendung  finden  sollen^. 

W;  Durch  die  Landesgesetze,  welche  iu  gewerbepolizeilicher  oder  gewerbe- 
steuerlicher  Beziehung  Erfordernîase  zur  Begründung  der  Eigenschaft  eines  Kauf¬ 
man  nés  oder  besonderer  Klassen  von  Kaufleuten  aufstellen,  "wird  die  Anwendung 
der  Bestimmungen  dieses  Gesetzbuchea  nicht  ausgeschiossen  ;  ebenso  werden  jene 
Gesetze  durch  dieses  Gesetzbuch  nicht  berührt. 


Tifel  IL  Von  dem  Handelsregister, 

12,  Bei  jedem  Handelsgerîchte  ist  ein  Handelsregiater  zu  führen,  in  welches 
die  m  dieaem  Gesetzbuche  angeordneten  Eintragungen  aufzunehmen  sind. 

Das  Handelsregister  ist  ôffentlich.  Die  Einsicbt  desselben  ist  wâhrend  der 
gewohnlichen  Dienststunden  einem  Jeden  gestattet.  Auch  kann  von  den  Ein¬ 
tragungen  gegen  Erïegung  der  Kosten  eine  Abschrift  gefordert  werden,  die  auf 
Verlangen  zu  heglaubigen  ist* 2 3 4 *. 

13,  Die  Eintragungen  in  das  Handelsregister  sind  von  dem  Handelsgerîchte, 
sorern  nicht  in  dieseni  Gesetzbuche  in  einzelnen  Fallen  ausdnicklxch  ein  Anderes 

^ immt  ist,  Bach  ihrem  ganzen  Xnhalte  durch  eine  oder  mehrere  Ânzeigen  in 
off en t lichen  Blâttem  ohne  Verzug  bekannt  zu  maclien. 

14,  Jedes  Handelsgericht  hat  fur  seinen  Bezirk  alljàhrlich  im  Monate  De- 
zernber  die  offentlichen  Blatter  zu  bestimmen,  in  welchem  im  Laufe  des  nachst- 
folgenden  Jahres  die  im  Art.  13  vorgeschriebenen  Bekanntmachungen  erfolgen  Bollen* 
Der  BeschluB  iat  in  einem  oder  mehreren  offentlichen  Blattem  bekannt  zu  machem 

w  enn  eines  der  bestimmten  Blatter  im  Laufe  des  Jahres  zu  erscheinen  auf- 
hort,  so  hat  das  Gericht  ein  anderes  Blatt  an  dessen  Stelle  zu  bestimmen  und  offent- 
beh  bekannt  zu  machen. 

Inwiefeme  die  Gerichte  bei  der  Wahl  der  zu  bestimmenden  Blatter  an  Wei- 
sungen  hoherer  Behôrden  gebunden  sind,  ist  nach  den  Landesgesetzen  zu  beurteilenL 

Titeï  III.  Von  den  Handelsfirmen, 

15,  Die  Firma  eines  Kaufmaimes  ist  der  Name,  unter  welchem  er  im  Handel 
seine  Geschafte  betreibt  und  die  Unterschrift  abgibt6. 


stande  hat,  uur  diûjemgen  Sehulden  abzuziehen,  die  zum  Nutzen  des  gemeinsehaftlichen  Gutes 
verwendet  worden  sind.  Bezüglich  der  Ànspriiche  der  Fr  au  eines  Kauf mannes  vgl.  §  16,  17  EG. 

*)  Den  Hausierhandel  rogelt  das  kais.  Patent  vom  4.  September  1852  Nr.  252  RGB.  Eine 
Kefûrm  disses  Gesotzea  sfceht  bevor. 

2)  Vgl.  §  7  Eînf.-Ges.  und  Lagerhausgesetz  §  6. 

•)  Die  Vorschriften  über  Anlegung  und  Fühmng  des  Handelsregister^  und  die  Bohandlung 
der  sieh  darauf  beziehenden  Geschàfte  enthàlt  die  Vdg.  9.  Mârz  1S63  Nr.  27  RGB.  (unten  ab- 
gedruckt).  v 

4)  Vgl.  §  11  dés  Einführuugsgeeetzes  (s.  unten).  Seît  1.  Jànner  1902  wird  vom  Handeïs- 
miîustermm  dae  „2entralblatt  für  die  Eintragungen  in  das  Handelsregister"  herausgegeben, 

das  dazu  bestimmt  ist,  einen  Überblick  über  die  Eintragungen  in  sâmtliche  Handelsregister 
der  im  Keichsrato  vertretenen  Lânder  zu  ermitteln.  (Min.-Vdg.  10.  Dez.  1901,  enthaiten  im 
Just.-Mm.  Verord,-BI.  unter  Nr.  40). 

fi)  Nach  g  49  Gew.-Ord.  (abgedruckt  unter  XIII,  Anm.  zu  §  10  MSchGes.)  macht  sich 
emer  1  bertretung  scbuldig  der  Gewerbetreibende,  der  sich  beim  Betriebe  seiner  Gesehâfte 
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ft.  La  femme  marchande  publique,  mariée  ou  non,  a  le  droit  d’ester  per- 
sonnellement  en  justice,  r 

10.  Les  dispositions  du  présent  Code  concernant  les  raisons  commerciales, 
es  livres  de  commerce  et  les  procurations,  ne  s’appliquent  pas  aux  revendeurs,  fri¬ 
piers,  colporteurs1,  et  autres  commerçants  du  même  genre  exerçant  un  petit  métier 
non  plus  quaux  aubergistes,  aux  simples  voituriers  et  bateliers,  et  aux  autres 
personnes  dont  les  affaires  ne  s’étendent  pas  au  delà  d’un  métier  manuel.  Il  appar¬ 
tient  aux  législations  des  divers  Etats  de  préciser  ces  classes  de  commerçants  là 
ou  cette  réglementation  paraîtra  nécessaire. 

Les  associations  pour  l’exercice  des  métiers  auxquels  ne  s’appliquent  pas  les 
dispositions  ci-dessus,  n’ont  point  le  caractère  de  sociétés  commerciales. 

Il  appartiendra  aux  lois  de  chaque  Etat  de  décider  si,  dans  l’étendue  de  son 
domaine,  lesdites  dispositions  ne  doivent  pas  être  appliquées  à  d’autres  classes 
de  commerçants.  Les  Etats  pourront  de  même  édicter  qu’elles  ne  viseront  que  de 
certaines  des  classes  ci-dessus  désignées,  ou  qui’elles  s’appliqueront  à  tous  les  commer¬ 
çants  établis  sur  leur  territoire2. 

,  J-1  application  des  dispositions  du  présent  Code  ne  peut  recevoir  aucune 

atteinte  des  législations  particulières  qui,  dans  un  but  de  police  industrielle  ou  pour 
1  établissement  des  taxes  imposées  au  commerce,  soumettent  à  de  certaines  con¬ 
ditions  la  constitution  de  la  propriété  d’un  commerçant  quelconque  ou  de  certaines 

di  teg6  légb)lations er ^  '  ^“Pro<ï1iemei!1*'i  présent  Code  ne  déroge  en  rien  aux 

Titre  II.  Du  Registre  du  Commerce. 

ij  fi8t  tenu  au  siégé  de  chaque  tribunal  de  commerce  un  registre  où  figure¬ 
ront  les  diverses  mentions  prescrites  par  le  présent  Code. 

Ce  registre  est  public;  chacun  peut  le  consulter  pendant  les  heures  de  service 
ordinaires,  et  s  en  faire,  contre  paiement  des  frais,  délivrer  une  copie,  qui,  sur  ré¬ 
quisition,  sera  légalisée3.  *  H  ’ 

13.  Sauf  dans  les  cas  déterminés  où  le  présent  Code  en  aura  expressément 
dispose  autrement,  les  inscriptions  faites  au  Registre  du  Commerce  seront  immé¬ 
diatement  publiées  m  extenso  par  les  soins  du  tribunal  de  commerce  au  moyen 
a  une  ou  de  plusieurs  insertions  dans  les  journaux. 

14.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  tribunal  de 
commerce  devra  designer  pour  son  ressort  les  feuilles  publiques  dans  lesquelles 
seront  faites  pendant  1  année  suivante  les  publications  édictées  par  l’art.  13.  Sa 
décision  sera  publiée  dans  un  ou  plusieurs  journaux. 

S’il  arrive  _  qu’une  des  feuilles  désignées  par  le  tribunal  cesse  de  paraître  au 
cours  de  1  annee,  le  tribunal  aura  à  en  choisir  une  autre  et  à  porter  son  choix  à  la 
connaissance  du  public. 

Les  législations  de  chaque  Etat  détermineront  dans  quelle  mesure  le  tribunal 
lie  dans  le  choix  de  ces  journaux  par  les  injonctions  de  l’autorité  supérieure4. 


est 
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15.  La  raison  commerciale  est  le  nom  dont  le  commerçant  se  sert  et  sione 
dans  ses  affaires5.  g 

des  dettes  qui  auront  été  contractées  dans  l’intérêt  do  l’avoir  commun.»  En  ce  qui  touche 
la  fixation  dos  droits  dune  femme  commerçante,  cf.  §§  16  et  17  de  la  loi  introductive  du  Code. 
,  )  colportage  est  réglé  par  les  Lettres  Patentes  Impériales  du  4  septembre  1852  (Bull 

des  Lowde  n° '362).  Ces  dispositions  font  actuellement  l’objet  d’un  projet  de  réforme! 

)  Cf,  §  7  de  la  loi  introductive,  et  §  6  de  la  loi  sur  les  magasins  généraux. 

,  ,  }  ***  P^riptiens  relatives  à  rétablissement  et  à  la  tenue  du  Registre  du  Commerce 
ri!,  „opjrat‘on.8  s®  apportant  à  ce  Registre  sont  contenues  dans  l’ordonnance 

®  [Bull,  des  Lots  de  lEmp.,  n°  27),  que  l’on  trouvera  reproduite  ci-après 

,  T  >  .  tM/TODLo1  inductive,  §  11.  Depuis  le  1er  janvier  1902,  la  Feuille  Centrale  pour 
les  Insertions  au  Registre  du  Commerce  est  éditée  par  le  Ministère  du  Commerce.  Elle  est  destinée 
a  la  publication  des  mentions  effectuées  dans  tous  les  Registres  du  Commerce  des  pays  ropré- 
Mmtés  au  Reiehsrat.  —  Arreté  Ministériel  du  10  décembre  1901,  inséré  au  n°  40  du  Recueil  des 
Arretés  du  Ministère  de  la  Justice.  aes 

,  -  ,  P’fPrês  le  §  49  de  la  loi  sur  l’Industrie,  reproduite  sous  le  n°  XIII  ci-dessous  à  la  note  sous 
J  10  de  la  Loi  sur  la  Protection  des  Marques,  se  rend  coupable  d'une  contravention  l'exploitant 
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16*  Ein  Kaufmann,  welcher  sein  Gesehaft  ohne  Gesellschafter  oder  nur  mit 
einem  stillen  Gesellschafter  betreibt,  darf  nur  seinen  Familiennamen  (biirgerliehen 
Namen)  mit  oder  ohne  Vornamen  als  Firma  fübren. 

Er  darf  der  Firma  keinen  Zusatz  beifügen,  welcher  ein  Geselischaftsverhaltma 
andeutet*  Dagegen  sind  andere  Zusàtze  gestattet,  welche  zur  nàheren  Eezèicbnung 
der  Person  oder  des  Gesebâftes  dienen* 

17*  Die  Firma  einer  offenen  H andelsge sellschaf  t  mufi,  wenn  in  dieselbe  nicht 
die  Namen  samtlicher  Gesellschafter  aufgenommen  sind,  den  Namen  wenigstens 
eines  der  Gesellschafter  mit  einem  das  Vorhandensein  einer  Gesellschaft  andeuten- 
den  Zusatze  enthalten* 

Die  Firma  einer  KommanditgeseUschaft  muB  den  Namen  wenigstens  eines 
personiich  haftenden  Gesellschafters  mit  einem  das  Vorhandensein  einer  Gesell¬ 
schaft  andcutenden  Zusatze  enthalten. 

Die  Namen  anderér  Personen,  als  der  personlich  haftenden  Gesellschafter, 
dürfen  in  die  Firma  einer  H  andelsgesellschaf t  nicht  aufgenommen  werden  ;  auch 
darf  sich  keine  offene  Handelsgesellschaft  oder  KommanditgeseUschaft  als  Aktien- 
gesellschaft  bezeichnen,  selhst  wenn  das  Kapital  der  Kommanditisten  in  Aktien 
zerlegt  ist. 

.18*  Die  Firma  einer  Aktiengesellschaffc  muJ3  in  der  Regel  von  dem  Gegen- 
stande  ihrer  Unternehmung  entlehnt  sein* 

Der  Name  von  Geselischaftern  oder  anderen  Personen  darf  in  die  Firma  nicht 
aufgenommen  werden* 

19.  Jeder  Kaufmann  ist  verpflichtet,  seine  Firma  bei  dem  Handelsgerichte, 
in  dessen  Bezirk  seine  Handelsniederlassung  sich  befindet,  behufs  der  Eintragung 
in  das  Handelsregister  anzumeiden  ;  er  hat  dieselbe  nebst  seiner  personlichen  Unter- 
schrift  vor  dem  Handelsgcrichtc  zu  zeichnen  oder  die  Zeichnung  derselben  in  be- 
glaubigter  Form  einzureichen*  1 , 

20*  Jede  neue  Firma  muÆ  sich  von  allen  an  demselben  Orte  oder  in  derselben 
Gemeinde  bereits  bestehenden  und  in  das  Handelsregister  eingetragenen  Firmen 
deutlich  nnteracheiden* 

Hat  ein  Kaufmann  mit  einem  in  das  Handelsregister  bereits  eingetragenen 
Kaufman  ne  gleiche  Vor-  und  Familiennamen,  nnd  will  auch  er  sich  derselben  als 
seiner  Firma  bedienen,  so  mufi  er  dieser  einen  Zusatz  beifügen,  durch  welchen 
sich  dieselbe  von  der  bereits  eingetragenen  Firma  deutlich  unterscheidet* 

21,  Die  Firma  mub  auch  fiir  die  an  einem  anderen  Orte  oder  in  einer  anderen 
Gemeinde  erriclitete  Zweigniederlassung2  bei  dem  fiir  die  letztere  zustandigen 
Handelsgerichte  angemeidet  werden. 

Besteht  an  dem  Orte  oder  in  der  Gemeinde,  wo  die  Zweigniederlassung  errichtet 
wird,  bereits  eine  gleiche  Firma,  so  muJ3  der  Firma  ein  Znsatz  beigefiigt  werden, 
durch  welchen  sîe  sich  von  jener  bereits  vorhandenen  Firma  deutlich  unterscheidet. 

Die  Eintragung  bei  dem  Handelsgerichte  der  Zweigniederlassung  findet  nicht 
statt,  bevor  nachgewiesen  ist,  daJ3  die  Eintragung  bei  dem  Handelsgerichte  der 
Hauptniederlassimg  geschelien  ist* 

22,  Wer  ein  bestehcndcs  Handelsgeschaft  durch  Vertrag  oder  Erbgang  er- 
wirbt,  kann  dasselbe  unter  der  bisherigen  Firma  mit  oder  ohne  einen  das  Nach- 
folgeverhâltnis  andeutenden  Zusatz  fortfiihren,  wenn  der  bisherige  Gescliaftsin- 
haber  oder  dessen  Erhen  oder  die  etwaigen  Miter  ben  in  die  Fortfuhrung  der  Firma 
ansdriicklich  willigen. 

23,  Die  Veraufierung  einer  Firma  aïs  solcher,  abgesondert  von  dem  Handels- 
geschâfte,  für  welches  sie  bisher  geführt  wurde,  ist  nicht  zulàssig, 

24,  Wenn  in  ein  bestehendes  Handelsgeschaft  jemand  als  Gesellschafter  ein- 
tritt,  oder  wenn  ein  Gesellschafter  zu  einer  Handelsgesellschaft  neu  hinzutritt 
oder  aus  einer  solchen  austritt,  so  kann,  ungeachtet  dieser  Verànderung,  die  nr- 
aprünghehe  Firma  fortgeführt  werden* 


und  beî  Abgabe  seiner  Unterechrift  eines  ihm  nicht  zustehenden  Kamens  bediont.,  ohne  hierzu 
durch  die  bereits  erfolgte  Eintragung  seiner  Firma  in  das  Handelsregister  berechtigt  zu  sein* 
Vgl*  hierzu  auch  §  246  a  und  §  253  Konk*-0* 

l)  Vgh  §  7  flgd.  des  Einführungsgesetzes  (a.  unten)* 

s)  Nach  §  87  Jur*  Norm  kann  gegen  Inhaber  von  Handôlsunternehmungen,  die  aufier- 
halb  des  Sitzes  des  Unternehmens  besondere  Niederlassimgen  hâben,  in  streitigen  Rechtssacken, 
die  sich  auf  diese  N iederlassungen  beziehen,  bei  dem  Gerichte  des  Orbes  geklagt  werden,  an  dem 
sich  die  Niederlassung  befindet.  Vgl,  auch  Bem,  bei  Art.  179, 
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16.  Le  commerçant  qui  n'a  pas  cV associé  ou  qui  n'a  qu'un  associé  tacite, 
ne  peut  prendre  d  autre  raison  commerciale  que  son  nom  de  famille  avec  ou  sans 
prénom. 

Il  ne  doit  y  faire  figurer  aucune  addition  de  nature  à  laisser  croire  à  l'existence 
Toutefois,  il  lui  est  loisible  de  se  servir  d'adjonctions  qui  n'ont  pour 
effet  que  de  designer  d'une  façon  plus  précise  sa  personne  ou  sa  maison, 

17,  La  raiBon  d'une  société  à  responsabilité  illimitée  doit,  si  les  noms  de  tous 
les  associes  ne  s'y  trouvent  repris,  contenir  au  moins  celui  de  l'un  d'entre  eux, 
ainsi  qu  une  mention,  révélant  l'existence  d'une  société. 

La  raison  d'une  société  en  commandite  renfermera  le  nom  d'au  moins  l'un 
des  associes  personnellement  responsables  avec  une  mention  révélant  l'existence 
d  une  société. 

Les  noms  de  personnes  autres  que  les  associés  personnellement  responsables 
ne  peuvent  figurer  dans  la  raison  sociale:  il  est  également  interdit  à  toute  société 
commerciale  à  responsabilité  illimitée  ou  en  commandite,  de  se  donner  pour 
une  société  par  actions,  quand  même  le  capital  des  commanditaires  serait  divisé 
en  actions. 

18.  La  raison  commerciale  d'une  société  anonyme  doit,  en  règle  générale,  être 
empruntée  à  l'objet  de  son  entreprise. 

Le  nom  des  associés  ou  d'autres  personnes  ne  doit  point  y  figurer, 

19,  Tout  commerçant  est  tenu  de  déposer  sa  raison  commerciale  au  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  il  a  son  établissement,  afin  qu'elle  soit  transcrite 
au  Registre  du  Commerce;  il  devra  la  signer  devant  le  tribunal  et  y  joindre  sa 
signature  personnelle  ou  faire  présenter  la  signature  de  sa  raison  sociale  légalisée  L 

Tonte  raison  commerciale  nouvelle  doit  se  distinguer  clairement  de  toutes 
celles  qui  existent  déjà  dans  la  même  localité  ou  la  même  commune  et  qui  sont 
inscrites  au  Registre  du  Commerce. 

ui}  commerçant  porte  les  mêmes  nom  et  prénom  qu'un  autre  déjà  inscrit 
à  ce  Registre,  et  qui!  veuille  s'en  servir  comme  raison  commerciale,  il  est  tenu 
d  y  faire  une  adjonction  qui  différencie  clairement  sa  maison  de  la  première  en¬ 
registrée. 

21,  Lorsqu'un  commerçant  fonde  une  succursale  dans  une  autre  localité  ou 
une  autre  commune,  sa  raison  commerciale  doit  être  également  déposée  au  tribu¬ 
nal  de  commerce  du  ressort  de  la  succursale 

^  existerait  au  siège  de  la  succursale  une  raison  commerciale 
identique,  une  addition  devra  être  faite  à  celle  de  la  succursale,  afin  de  la  distinguer 
clairement  de  la  première  en  date. 

L  insertion  au  tribunal  de  commerce  de  la  succursale  ne  peut  avoir  lieu  avant 
qu  il  ait  été  justifié  de  celle  qui  a  dû  être  effectuée  au  tribunal  de  l'établissement 
principal. 

22,  ^  Quiconque  acquiert  un  fonds  de  commerce  par  contrat  ou  par  héritage 
pourra  1  exploiter  sons  la  raison  commerciale  primitive  avec  ou  sans  mention  de  sa 
reprise  des  affaires,  à  la  condition  que  le  précédent  propriétaire  du  fonds  ou  ses 
heritiers,  ou  encore  les  propres  cohéritiers  du  successeur  y  consentent  expressément. 

23,  L  alienation  d'une  raison  commerciale  en  elle-même,  et  indépendamment 
du  fonds  de  commerce  qu'elle  servait  à  désigner  jusque-là,  est  interdite. 

24,  Lorsqu'un  tiers  entre  en  qualité  d'associé  dans  une  raison  de  commerce 
existante,  ou  lorsqu  un  associé  rentre  dans  une  société  ou  en  sort,  la  raison  com¬ 
merciale  primitive  pourra  être  conservée  telle  quelle  nonobstant  cette  modification. 


d  un  commerce  ou  dTune  industrie,  qui,  dans  ses  affaires  ou  dans  sa  signature,  se  sert  d'un  nom  qui 
ne  lui  appartient  pas,  sans  en  avoir  acquis  le  droit  par  T  insertion  préalable  du  nom  de  sa  raison 
commerciale  au  Registre  du  Commerce.  —  V.,  à  ce  sujet,  les  §§  246  et  253  de  la  loi  sur  la  faillite. 

1 )  Comp.  infrà  le  §  7  de  la  loi  introductive. 

E)  D'après  le  §87  des  Normes  Juridiques,  il  est  permis  d'introduire  contre  les  proprié¬ 
taires  d’entreprises  commerciales,  qui,  en  dehors  de  leur  établissement  principal,  possèdent 
des  établissements  spéciaux,  des  actions  en  justice  devant  les  tribunaux  de  cas  derniers  éta¬ 
blissements,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  dépendant  do  ceux-ci.  —  Cf.  aussi  rem.  sous  l’art.  179* 
F  XXXII  * 
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Jedoch  ist  beim  Âustreten  eines  Geseïlschafterg  dessen  ausdrückliche  Ein- 
willigung  in  die  Fortführung  der  Firma  erforderlich,  wenn  sein  Name  in  der  Eirma 
enthalten  ist, 

25,  Wenn  die  Firma  geândert  wird  oder  erlischt,  oder  wenn  die  Inhaber  der 
Firma  sich  àndern,  so  ist  dies  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  19  bei  dem  Handels- 
geriehte  anzumelden. 

Ist  die  Àndernng  oder  das  Erloschen  nicht  in  das  Handelsregister  eingetragen 
und  offentlich  bekarmt  gemacht,  so  kann  derjenige,  bei  welchem  jene  Tatsachen 
eingetreten  sind,  dieselben  ernern  Dritten  nur  insoferne  entgegensetz en,  als  er  be- 
weistj  daB  sie  dem  letzteren  bekannt  waren, 

Ist  die  Eintragnng  und  Bekanntmachung  geschelienj  so  muB  ein  Dritter  die 
Andernng  oder  das  ErLosehen  gegen  sich  gelten  lassen,  soferne  nicht  die  Umstande 
die  Ànnahme  begründen,  dafî  er  diese  Tatsachen  weder  gekannt  liabe,  noch  habe 
kennen  müssen1, 

26,  Das  Handelsgericht  hat  die  Beteiligten  zur  Befolgung  der  Vorschriften 
der  Art.  19,  21  und  25  von  Amts  wegen  dureh  Ordnungsstrafen  anzuhaltem 

In  gleicher  Weise  hat  es  gegen  diejenigen  einzuschreiten,  welche  sich  einer 
nach  den  Vorschriften  dieses  Titeis  ihnen  nicht  zustehenden  Firma  bedienen2. 

27,  Wer  dureh  den  unbefugten  Gebrauch  einer  Firma  in  seinen  Rechten 
verletzt  ist,  kann  den  Unberechtigten  auf  Unterlassung  der  weiteren  Führung  der 
Firma  und  auf  Schadenersatz  belangen, 

,  Uber  das  Vorhandensein  und  die  Hohe  des  Schadens  entscheidet  das  Handels¬ 
gericht3  nach  seinem  freien  Ermessen. 

Das  Handelsgericht  kann  die  Veroffentlichung  des  Erkenntnisses  auf  Kosten 
des  Verurteilten  verordnen. 

Titel  IV.  Von  den  Handelsbüchern. 

28,  Jeder  Kaufmann  ist  verpflichtet.  Bûcher  zu  fiihren,  aus  welchen  seine 
Handelsgeschafte  und  die  Lage  seines  Vermogens  voltstandig  zu  ersehen  sind, 

Er  ist  verpfiichtet,  die  empfangenen  Handelsbriefe  aufzubewahren  und  eine 
(  .  Abschrift  (Kopie  oder  Abdruek)  der  abgesandten  Handelsbriefe  zurückzubehalten 

und  nach  der  Zeitfolge  in  ein  Kopierbuch  eînzutragen. 

29,  Jeder  Kaufmann  hat  bei  dem  Beginne  seines  Gewerbes  seine  Grand- 
stüeke,  seine  Forderungen  und  Schulden,  den  Betrag  seines  baren  Geldes  und  seine 
anderen  Vermôgensstiicke  genau  zu  verzeichnen,  dabei  den  Wert  der  Yermôgens- 
stiicke  anzugeben  und  einen  das  Verhâltnis  des  Vermogens  und  der  Schulden  dar- 
stellenden  AbschluB  zu  machen;  er  hat  demnâchst  in  jedem  Jahre  ein  solches  In- 
ventar  und  eine  solche  Bilanz  seines  Vermogens  anzufertigen. 

Hat  der  Kaufmann  ein  Warenlager,  dessen  Inventur  nach  der  Beschaffenheit 
des  Geschâftes  nicht  fiiglich  in  jedem  Jahre  gesehehen  kann,  so  genügt  es,  wenn 
das  In  ventar  des  Warenlagers  aile  zwei  Jahre  aufgenommen  wira. 

Für  Handelsgesellschaften  kommen  dieselben  Bestimmungen  in  bezug  auf 
das  Gesellschaftsvermôgen  zur  Anwendung. 

36,  Das  Inventât  und  die  Bilanz  sind  von  dem  Kauf manne  zu  unterzeichnen, 
Sind  mehrere  persônlieh  haf tende  Geseîlschafter  vorhanden,  so  haben  sie  aile  zu 
unterzeichnen. 

Das  Inventar  und  die  Bilanz  konnen  in  ein  dazu  bestimmtes  Buch  eingesehrie- 
ben  oder  jedesmal  besonders  aufgestellt  werden.  Im  letzteren  Falle  sind  dieselben 
zu  eammeln  und  in  zusammenhàngender  Reihenfolge  geordnet  aufzubewahren, 

1)  VgL  §  13  Einf.-Ges,  und  §  342  Ex.-G,;  nach  der  letzteren  GesetzessteUe  mufi  die  Be- 
willigung  der  Zwangsverwaltung  von  eingetragenen  Unternehmungen  und  der  Name  des  Ver- 
walters  im  Regiater  angemerkt  und  bekannt  gemaeht  werden.  Die  Rechtewirkung  der  Bekannt- 
maehung  bestimmt  sich  nach  Art,  4G  des  HGB.  Der  Verwalter  hat  seine  Unterschrift  per- 
sonkch  vor  dem  Handelegerichte  zu  vollziehen  oder  die  Zeiehnung  in  beglaubigter  Form  ein- 
zureiehen. 

ûj  Cfr.  g  11  u.  12  des  Einliihmngsgesetzes,  Die  g  46— 49  Gew.-O,  (s,  Anna,  zu  g  10  MSchGes., 
unter  XÏII)  enthalten  S  traf  vorschriften  fhr  Ein  griffe  gegen  ge wer  b  sr e  clitlich  e  Befugnisse;  nach 
§  50  nsw,  hahen  diese  Strafen  nicht  abgeeondert  Platz  zu  greifen,  wenn  solche  Eingriffe  einer 
Ordnungaatrafe  nach  Art.  20  Abs,  2  HGB,  unterliegen, 

3)  Vgb  |  39  Z.  1  Einf.-Ges,  und  §  51  Jur.-N, 
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Toutefois,  si  le  nom  de  l'associé  qui  se  retire  y  figure,  le  maintien  intégral  de 
la  raison  commerciale  est  subordonné  à  son  consentement  exprès, 

25*  Toute  modification  ou  extinction  d'ime  raison  commerciale ,  tout  change* 
ment  dans  les  personnes  qui  la  possèdent,  devra  être  notifié  au  tribunal  de  commerce 
suivant  les  prescriptions  de  Tart.  19, 

Si  T  extinction  ou  la  modification  n'a  pas  été  transcrite  au  Registre  du  Com¬ 
merce  et  publiée,  celui  dans  la  maison  de  commerce  duquel  ce  fait  se  produit,  ne 
pourra  Topposer  aux  tiers  qu'à  la  condition  de  prouver  que  ceux-ci  ont  eu  con¬ 
naissance  du  fait1. 

Dans  le  cas  où  cette  modification  a  été  enregistrée  et  publiée,  elle  est  oppo¬ 
sable  aux  tiers,  à  moins  que  les  circonstances  n'impliquent  que  ceux-ci  non  seule¬ 
ment  ne  Tont  point  connue,  mais  n'ont  pu  en  être  informés, 

26*  Le  tribunal  de  commerce  doit  veiller  à  ce  que  les  prescriptions  des 
articles  19,  21  et  25  soient  observées  par  les  intéressés,  et,  d'office,  les  frapper  d'amende 
en  cas  de  contravention. 

Il  doit  de  même  (d'office)  poursuivre  toute  personne  qui  ferait  usage  d'une 
raison  commerciale,  qui,  aux  termes  du  présent  titre,  ne  lui  appartiendrait  pas2, 

27,  Quiconque  est  lésé  dans  ses  droits  par  l'emploi  injustifié  d'une  raison 
commerciale  peut  demander  qu'il  soit  interdit  au  tiers  sans  droit  d'en  faire  désormais 
usage,  et  lui  réclamer  des  dommages  et  intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  appréciera  librement  l'existence  et  le  montant  du 
préjudice3. 

Il  pourra  ordonner  la  publication  du  jugement  aux  frais  de  la  partie  condamnée. 


Titre  IV.  Des  livres  de  commerce. 

.  28.  Tout  commerçant  est  obligé  de  tenir  des  livres  dont  l’inspection  fasse 

intégralement  ressortir  ses  affaires  et  T  état  de  sa  fortune.  Il  est  obligé  de  conserver 
les  lettres  d'affaires  qu'il  a  reçues  et  la  copie  manuelle  ou  par  un  procédé  de  dé¬ 
calque  de  celles  qu'il  envoie,  dans  un  livre  copie  de  lettres  et  par  ordre  de  date* 

29*  Tout  commerçant,  an  début  de  ses  affaires,  doit  dresser  l'état  exact  de  ses 
immeubles,  de  ses  créances  et  de  ses  dettes,  de  son  argent  comptant  et  des  divers 
autres  effets  dont  est  composée  sa  fortune.  Ces  derniers  feront  l'objet  d'une  éva¬ 
luation.  Il  établira  en  outre  une  situation  de  son  actif  et  de  son  passif,  et  devra 
chaque  année  procéder  à  la  confection  de  cet  inventaire  et  de  ce  bilan. 

S  il  possède  un  dépôt  de  marchandises  dont  l'inventaire  ne  peut,  en  raison 
de  la  nature  de  son  commerce,  être  commodément  fait  chaque  année,  il  suffira 
de  l'établir  tous  les  deux  ans  pour  ce  dépôt. 

Les  sociétés  de  commerce  sont  soumises  aux  mêmes  prescriptions  en  ce  qui 
touche  le  fonds  social* 

39»  Tout  négociant  doit  signer  son  inventaire  et  son  bilan.  S'il  y  a  plusieurs 
associés  personnellement  responsables,  tous  doivent  y  apposer  leur  signature* 

Les  inventaires  et  bilans  peuvent  être  consignés  dans  un  registre  ud  hoc  ou 
être  dressés  chaque  fois  séparément*  Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  être  réunis 
et  conservés  dans  Tordre  des  dates. 


1)  Cf-  §  13  de  la  loi  introductive  et  §  342  de  la  loi  sur  l’exécution  forcée;  d’après  ce  der¬ 
nier  texte,  la  concession  de  l’administration  forcée  d’entreprises  insérées  an  Registre  du  Com¬ 
merce  doit,  ainsi  que  le  nom  de  l1  administrateur,  figurer  au  Registre  et  faire  l’objet  d’une  publi¬ 
cation.  L’effet  juridique  de  cette  publication  est  réglé  conformément  au  §  46  Cod.  Com.  L’ad¬ 
ministrateur  doit  déposer  personnellement  sa  signature  au  Registre,  ou  effectuer  ce  dépôt  en 
forme  légalisée. 

a)  Cf.  §§  I  l  et  12  de  la  loi  introductive.  Les  §§  46  à  49  de  la  loi  sur  l’industrie  (cf.  note  sous 
le  §  10  de  la  loi  sur  la  Protection  des  Marques,  n®  XIII,  infra)  contiennent  des  dispositions 
pénales  réprimant  les  contraventions  aux  dispositions  de  droit  industriel.  D’après  le  §  50  et 
d’autres  textes,  ces  peines  ne  doivent  pas  faire  double  emploi  avec  les  peines  disciplinaires 
édictées  par  le  deuxième  alinéa  de  l’art,  26  du  Code  de  Commerce. 

a)  Cf.  n°  1  du  §  39  de  la  loi  introductive  du  Code,  et  §  51  des  Normes  Juridiques. 

5* 
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SX.  Bei  der  Àufnahme  des  Inventais  und  der  Bilanz  sind  samtliche  Vermogens- 
stücke  und  Porderungen  nach  dem  Werte  anzusetzen,  welcher  ihnen  zur  Zeit  der 
Àufnahme  beizulegen  ist, 

Zweifelhafte  Forderungen  sind  nach  ihrern  wahrseiieinlichen  Werte  anzusetzen, 
unembringliche  Porderungen  aber  abzuschreibem 

32,  Bei  der  Führung  der  Handelsbücher  und  bei  den  übrigen  erforderlichen 
Àufzeiehnungen  mu  B  sieh  der  Kaufmann  einer  lebenden  Sprache  und  der  Schrift* 
zeichen  einer  solchen  bedienen, 

Die  Bûcher  müssen  gebunden  und  jedes  von  ihnen  muB  Blatt  für  Biatt  mit 
fortiaufenden  Zahlen  versehen  sein. 

An  Stellen,  welche  der  Begel  nach  zu  beschreiben  sind,  dïirfen  keine  leeren 
Zwiscli  enrhume  geïassen  werden.  Der  ursprüngliehe  Inhalt  einer  Eintragung  darf 
nicht  dure  h  Durchstreichen  oder  auf  andere  Weise  unleserlich  gemacht,  es  darf 
nichts  radiert,  no  ch  dürfen  solche  Verànderungen  vorgenommen  werden,  bei  deren 
Besehaffenheit  es  ungewIB  ist,  ob  sie  bei  der  ursprünglichen  Eintragung  oder  erst 
spàter  gemacht  worden  sind* 

33,  Die  Kaufleute  sind  verpfliehtet,  ihre  Handelsbücher  wahrend  zehn  Jahren, 
von  dem  Tage  der  in  dieselben  geschehenen  letzten  Eintragung  an  gerechnet,  auf- 
zubewahren* 

Dasselbe  gilt  in  Ansehung  der  empfangenen  Handelsbriefe,  sowie  in  Ànsehung 
der  Inventare  und  Bilanzen, 

34,  OrdnungsmaBig  geführte  Handelsbücher  liefem  bei  Streitigkeiten  über 
Handelssachen  unter  Kaufleuten  in  der  Regel  einen  unvollstandigen  Beweis1, 
welcher  durch  den  Eid  oder  durch  andere  Beweismittel  ergànzt  werden  kann2, 

Jedoch  hat  der  Richter  nach  seinem  durch  die  Erwagung  aller  Umstande 
geleiteten  Ermessen  zu  entscheiden,  ob  dem  Inhalte  der  Bûcher  ein  groBeres  oder 
geringeres  MaB  der  Beweiskraft  beizuîegen,  ob  in  dem  Falle,  wo  die  Handelsbücher 
der  streitenden  Teile  nicht  übereinstimmen,  von  diesem  Beweismittel  ganz  abzu- 
sehen,  oder  ob  den  Biîchem  des  einen  Teils  eine  überwiegende  Glaubwürdigkeit 
beizumessen  sei. 

Ob  und  inwiefeme  die  Handelsbücher  gegen  Nichtkaufleute  Beweiskraft  haben, 
ist  nach  den  Landesgesetzen  zu  beurteilen3. 

35,  Handelsbücher,  bei  deren  Führung  XTnregelmâBigkeiten  vorgef allen  sind, 
kônnen  als  Beweismittel  nur  insoweit  berueksichtigt  werden,  aïs  dieses  nach  der 
Art  und  Bedeutuog  der  UnregelmaBigkeiten,  sowie  naeh  der  Lage  der  Sache  ge- 
eignet  erscheint4. 

36,  Die  Eintragungen  in  die  Handelsbücher  kônnen,  unbeschadet  ihrer  Be¬ 
weiskraft,  durch  Handlungsgehiifen  bewirkt  werden, 

37,  Im  Laufe  eines  Rechtsstreites  kann  der  Richter  auf  den  Àntrag  einer 
Parte!  die  Vorlegung  der  Handelsbücher  der  Gegenpartei  verordnen,  Geschieht 
die  Vorlegung  nicht,  so  wird  zum  Nachteile  des  Weigemden  der  behauptete  In- 
hait  der  Bûcher  für  erwiesen  angenommen5* 

38,  Wenn  in  einem  Rechtsstreite  Handelsbücher  vorgelegt  werden,  so  ist 
von  dem  Inhalte  derselben,  soweit  er  den  Streitpunkt  betrifft.  unter  Zuziehung 


1)  D,  h.  die  in  die  Handelsbücher  eingetragenen  streitigen  Tatsachcn  sind  eidlich  zu  be™ 
kraft,  igen, 

2)  Nach  §  295  ZPO*  sind  di©  Voraussetzungen,  die  Dauer  und  das  Mafi  der  Beweiskraft  d©r 
Handelsbücher,  der  Tagebücher  und  SchluBneten  der  Handelsmàkler  nach  den  besteheuden 
Geectzen  zu  beurteilen.  Eine  erferderliche  Erganzung  kann  nur  durch  di©  nach  der  Z  PO.  zu- 
làssigen  Bôweise  erfolgen;  der  Parteieneid  ist  durch  di©  Vernehmung  der  Partcien  ersetzt. 
Nach  §  '295  cife.  kemmt  den  im  Ausland©  nach  den  am  Ort©  der  Buclifiihrung  gel  tende  n.  Vor- 
schriften  geführten  Handelsbüchern  eine  Beweiskraft  nicht  in  groÛerem  MaBe  und  nicht  auf 
langer©  Dauer  zu,  als  an  jenem  Orfce  den  in  Osterreich  geführten  Handelsbüchern  einger&umt 
wird*  Isach  §  272  ZPO*  gilt,  soweit  das  Gesetz  nicht  etwas  anderes  bestimmt,  im  ZKilprozesse 
der  Grundsatz  der  freien  Beweiswürdigimg* 

3)  Vgl.  §  19—22  Einf^Ges. 

4)  Den  gleichen  Grundsatz  spricht  der  §  296  ZPO+  aus. 

Wurde  durch  Art*  VII,  4  Einf,-Gee.  zur  Z  PO.  ausdrücklich  aufrecht  ©rhalten.  Von 
der  TJrkundenedition  handeln  die  §  303—309  Z  PO. 
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31,  En  dressant  l'inventaire  et  le  bilan,  on  y  portera  les  divers  éléments  actifs 
et  les  créances  pour  leur  valeur  au  moment  de  la  confection* 

Les  créances  douteuses  seront  portées  pour  leur  valeur  probable;  celles  qui 
sont  irrecouvrables  seront  passées  par  profits  et  pertes. 

32,  Pour  la  tenue  des  livres  et  toutes  les  écritures  requises,  on  devra  se  servir 
d'une  langue  vivante  et  de  ses  caractères* 

Les  livres  doivent  être  reliés,  et  leurs  pages  numérotées  sans  interruption* 

L'endroit  de  chaque  page  destiné  à  l'écriture  sera  rempli  sans  aucun  blanc. 
Le  texte  original  ne  doit  point  être  rendu  illisible  par  des  ratures  ou  autrement. 
Il  est  interdit  d'en  gratter  quoi  que  ce  soit  et  d'y  apporter  des  corrections  telles 
que  le  point  de  savoir  si  elles  ont  été  faites  au  moment  de  la  passation  primitive 
ou  plus  tard  demeure  incertain. 

33,  Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans 
à  dater  du  jour  de  la  dernière  mention  qui  s'y  trouve  portée. 

Cette  règle  s'applique  également  aux  lettres  d'affaires  qu'ils  ont  reçues,  à 
leurs  bilans  et  à  leurs  inventaires* 

34,  Les  livres  de  commerce  tenus  conformément  a  ces  prescriptions  fournissent 
en  règle  générale,  en  cas  de  difficultés  en  matière  commerciale  entre  commerçants, 
un  commencement  de  preuve1  qui  peut  être  complété  par  le  serment  ou  par  un 
autre  moyen  de  preuve2. 

Cependant,  le  juge  doit  décider  librement,  eu  égard  à  toutes  les  circonstances, 
du  plus  ou  moins  de  force  probante  qui  s'attache  au  contenu  des  livres,  si  ee  mode 
de  preuve  doit  être  complètement  rejeté  dans  le  cas  où  les  livres  des  parties  en  con¬ 
flit  ne  concordent  pas,  ou  s'il  convient  d'accorder  une  plus  grande  foi  aux  livres 
de  Tune  des  parties. 

Il  appartient  aux  lois  des  Etats  de  déterminer  si  les  livres  de  commerce  ont 
force  de  preuve  contre  les  nomcommerçants  et  jusqu'à  quel  point3* 

35,  Les  livres  de  commerce,  dans  la  tenue  desquels  existent  des  irrégularités, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  moyen  de  preuve,  qu'autant  que  cela  parait 
admissible,  eu  égard  à  la  nature  et  à  l'importance  des  irrégularités,  comme  aussi 
aux  faits  de  la  cause4 *. 

36,  Les  mentions  peuvent  être  faites  aux  livres  de  commerce  par  un  employé, 
sans  rien  perdre  pour  cela  de  leur  force  probante. 

37,  Au  cours  d'un  procès,  le  juge  peut,  sur  la  réquisition  d'une  partie,  ordonner 
la  production  des  livres  de  l'autre*  À  défaut  de  cette  production,  le  contenu  pré- 
tendu  des  livres  sera  considéré  comme  prouvé  contre  la  partie  qui  refuse  de  les 
produire6* 

38,  Si  la  production  des  livres  est  ordonnée  au  cours  d'un  procès,  leur  com¬ 
pulsation  a  lieu  pour  ce  qui  a  trait  à  la  contestation,  en  présence  des  parties.  Si 


1]  C’est-à-dire  que  les  opérations  litigieuses  figurant  dans  les  livres  de  commerce  doivent 
être  confirmées  sous  serment, 

2)  D’après  le  §  295  du  Cod,  Fr,  Civ,,  on  doit  apprécier  les  circonstances,  la  durée  et  la 
mesure  do  la  force  probante  des  livres  de  commerce,  des  livres-journaux,  ainsi  que  des  bor¬ 
dereaux  des  courtiers  de  commerce,  conformément  aux  lois  en  vigueur.  Le  complément  né¬ 
cessaire  au  rapport  de  la  preuve  ne  peut  résulter  que  des  moyens  de  preuve  autorisés  par  le 
Code  de  Procédure  Civile  :  toutefois,  le  serment  des  parties  est  remplacé  paT  leur  comparution. 
Le  même  texte  n’attribue  aux  livres  de  commerce  tenus  à  l’étranger  en  conformité  des  dispo¬ 
sitions  du  pays  sur  la  matière,  aucune  force  probante  plus  forte  et  de  plus  longue  durée*  que 
celle  qui,  dans  le  même  pays,  est  accordée  aux  livres  tenus  en  Autriche,  D’après  le  §  272  du 
Cod.  Pr*  Civ*,  le  principe  de  la  liberté  des  preuves  est  admis,  sauf  disposition  spéciale  différente 
de  la  loi. 

a)  Cf,  §§  19  à  22  de  la  loi  introductive, 

4 )  Le  §  296  du  Cod.  Pr,  Civ*  édicte  le  même  principe. 

a)  Maintenu  par  l’art.  VU,  n°  4*  de  la  loi  introductive  du  Code  de  Pr.  Civ*  Sur  la  pro¬ 

duction  des  pièces,  voir  les  §§  803  à  309  du  même  Code, 
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der  Parisien  Einsieht  zu  nehmen  ond  im  geeigneten  Falie  em  Auszug  zu  fertigen. 
Der  übrige  Inhalt  der  Bûcher  ist  dem  Richter  insoweit  offen  zu  legen,  a ls  dies  zur 
Prüfung  ihrer  ordnungsmafiigen  Fühmng1  notwendig  ist, 

SB*  Befinden  sich  die  Handelsbücher,  welche  vorzulegen  sind,  an  einem  Orte, 
welcher  nicht  zum  Bezirke  des  ProzeBrichters  gehort,  so  muB  der  îetztere  das  Ge- 
richt  des  Ortes,  wo  sich  die  Handelsbiicher  befinden,  ersuchen,  die  Vorlegung  der 
Bûcher  vor  sich  bewirken  zu  lassen,  dabei  nach  den  Bestimmungen  des  vorher- 
gehenden  Àrtikels  zu  verfahren  und  einen  beglaubigten  Auszug  mit  dem  iiber  die 
Verhandlungen  aufgenommenen  Protokolle  zu  übersenden2. 

40*  Die  Mitteilung  der  Handelsbiicher  zur  volktàndigen  Keimtnisnahme  von 
ihrem  ganzen  Inhalte  kann  in  Erbschafts-  oder  Gütergemeinschafts- Àngelegen- 
heiten,  sowîe  in  Gesellschaftsteilungssachen  und  im  Konkurse,  soweit  es  die  Bûcher 
des  G ememschuldners  betrifft,  gerichtlich  verordnet  werden. 

Titel  V.  Von  den  Prokuristen  und  Handiungsbevoilmachtigten. 

41*  Wer  von  dem  Eigentümer  einer  Handelsniederlassung  (Prinzipal)  beauf- 
tragt  ist,  iu  dessen  Namen  und  fur  dessen  Reehnung  das  Handelsgeschaft  zu  be- 
treiben  und  per  procura  die  Firaia  zu  zeichnen,  ist  Prokuiist3* 

Die  Besteilung  des  Prokuristen  kann  durch  Erteilung  einer  ausdrücklich  als 
Prokura  bezeichneten  Vollmacht,  oder  durch  ausdrückliche  Bezeichnung  des  Be- 
vollmâchtigten  als  Prokuristen,  oder  durch  die  Ermâchtigung,  per  procura  die 
Firma  des  Prinzipals  zu  zeichnen,  geschehen* 

Die  Piokura  kann  mehreren  Personen  gemeinschaftlich  erteilt  werden  (Kol- 
lektiv-  Prokura)* 

42.  Die  Prokura  ermachtigt  zu  aEen  Arten  von  genchtlichen4 *  und  auBer- 
gerichtïichen  Geschaften  und  Rechtshandlungen,  welche  der  Betrieb  eines  Handels- 
gewerbes  mit  sich  bringt;  sie  ersetzt  jede  nach  den  Landesgesetzen  erforderliche 
Spezialv  olimacht 6  ;  sie  berechtigfc  zur  Anstellung  und  Entlassung  von  Handîungs- 
gehilfen  und  Bevollmachtigten. 

Zur  VerauüSerung  und  Belastung  von  Grunrïstücken  ist  der  Prokunst  nur  er¬ 
machtigt,  wenn  ihm  diese  Befugnis  besonders  erteilt  ist* 

43.  Eine  Beschrànkung  des  Umf anges  der  Prokura  {Art.  42)  hat  dritten 
Personen  gegenüber  keine  rechtliche  Wirkung. 

Dies  ght  insbesondere  von  der  Besclirankung,  daS  die  Prokura  nur  für  gewisse 
Geschafte  oder  gewisse  Arten  von  Geschaften  gelte,  oder  daB  sie  nur  unter  gewissen 
Umstanden  oder  fur  gewisse  Zeit  oder  an  einzeînen  Orten  ausgeübt  werden  solle* 

44.  Der  Prokurist  hat  in  der  Weise  zu  zeichnen,  daB  er  der  Firma  einen  die 
Prokura  andeutenden  Zusatz  und  seinen  Namen  beifügt. 


1)  Zur  Erteilung  von  Best&tigungen  über  die  gesatzmaBige  Führung  von  Handelsbüchern 
ist  naeh  §  120  Jurisdiktionsiiorm  dm  am  Orte  der  Buchf  iihrung  befindlicho  Handels-,  Landes- 
oder  Kreîsgerieht,  sonst  aber  das  Rezirksgericht  zustândig,  in  desaen  Sprengel  die  Bûcher  ge- 
führt  werden. 

2)  Mit  dem  bei  Art.  37  zitierten  Art.  VII,  4  Einf.-Ges,  zur  Z  FO.  wurden  auch  die  Bestirn- 
mungen  der  Art.  38—40  HGB.  aufreehfc  erhalten. 

3}  Für  den  Fall  der  Besteilung  eines  nicht  v  erp  flic  h tungsf  ahigon  aber  handlungsfahigen 
Prokuristen  oder  sonstigen  Bevollmachtigten  vgl,  §  1018  a.  BGB.  :  Auch  in  dem  1  aile,  daB 
der  Gewaltgeber  einen  solchon  Gewalthaber,  der  sich  selbst  zu  verbinden  unfâhig  ist*  aufgestelit 
liât,  sind  die  innerhalb  der  Grenzen  der  Vollmacht  geschlossanen  Geschafte  aowohl  für  den 
Gewaltgeber,  als  für  den  Dritten  verbindlieh.  Über  die  AusschlieBung  der  Handelsmakler 
siehe  Art.  69. 

4)  In  Rechtssachen,  die  sich  auf  den  Betrieb  des  Handelsgewerbes  einer  Ferson  beziehen, 
kann  die  Zustellung  für  den  Prinzipol  an  den  Prokuilsten  geschehen  und  zwar  auch,  wenn  es 
sich  m  Zuetcllung  von  Klagen  handolt  (§  93,  106  Z  PO.). 

s j  ^  1008  ABGB.  bestimmt:  Folgende  Geschafte:  wenn  im  Namen  eines  anderen  Sachen 
verauBert,  oder  entgeltlich  übernommen;  Anleihen  oder  Darlehn  geschlossen;  Geld  oder 
Geldeswert  erhoben;  Prozesæ  anhângig  gemacht;  Eide  aufgetragen,  angenommen  oder  zuriick- 
geechoben,  oder  Vergleiche  getroffen  werden  sollen;  erfordern  einc  besondere,  auf  diese 
Gattungen  der  Geschafte  iautende  Vollmacht.  Wenn  aber  eine  Erhachaft  unbedingt  an- 
genommen  oder  ausgeschlagen;  Gesellschaftsvertrâge  errichtet;  Schenkwigen  gemacht;  das  Be¬ 

fugnis  einen  Schiedsrichter  zu  wahlen,  eingeraumt;  oder  Rechte  unentgeltlich  aufgegeben 
werden  sollen;  ao  ist  eine  besondere,  auf  das  einzelne  Geschâft  ausgegtellto  Vollmacht  not- 
wendig.  Allgemeine,  selbst  unbeschrânkte  Vollmachten  sind  in  diesen  Fallen  nur  hinreichend, 
wenn  die  Cattung  des  Geschâftes  m  der  Vollmacht  ausgedrüekt  worden  ist. 
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besoin  est,  il  en  sera  pris  des  extraits*  Le  surplus  de  leur  contenu  ne  sera  mis  sous 
les  yeux  du  juge  que  pour  lui  permettre  d'apprécier  leur  régularité1. 

39-  Si  les  livres  de  commerce  qu'il  y  a  lieu  de  déposer,  se  trouvent  dans  une 
localité  située  hors  du  ressort  du  juge  saisi,  celui-ci  prie  le  juge  du  heu  où  se  trou* 
vent  lesdits  livres  de  commerce  d'en  faire  effectuer  la  production  devant  lui,  et, 
à  cet  effet,  de  procéder  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent  et 
de  lui  envoyer  un  extrait  certifié  des  livres,  en  même  temps  que  le  procès-verbal 
des  opérations  qui  ont  eu  lieu  devant  lui2. 

40,  La  production  intégrale  des  livres  de  commerce  peut  être  ordonnée  par 
justice  en  matière  de  succession,  de  litiges  relatifs  à  la  communauté  conjugale,  de 
liquidations  de  société,  et  de  faillite  pour  ce  qui  a  trait  aux  livres  du  failli. 


Titre  V,  Des  fondés  de  procuration  et  de  pouvoirs, 

41.  On  nomme  fondé  de  procuration  (Prokurist)  celui  qui  a  reçu  du  chef  d'une 
maison  de  commerce  mandat  d'en  diriger  les  affaires  au  nom  et  pour  le  compte 
d'iceîui  et  de  signer  de  son  propre  nom  par  procuration  (per  procura }. 

La  constitution  d'un  fondé  de  procuration  s'effectue,  soit  par  la  collation 
d'un  pouvoir  exprès  dénommé  Prokura  t  soit  par  la  désignation  expresse  d'un  man¬ 
dataire  en  qualité  de  fondé  de  procuration,  soit  par  l'autorisation  de  signer  la  raison 
sociale  par  procuration2, 

La  Prokura  peut  être  conférée  en  commun  à  plusieurs  personnes, 

42,  La  Prokura  habilite  le  fondé  de  pouvoirs  pour  toutes  les  affaires  et  tous 
actes  judiciaires4  ou  extrajudiciaires  qu'entraîne  l'exploitation  d'un  commerce:  elle 
remplace  tous  les  pouvoirs  spéciaux  exigés  par  les  législations  des  Etats;  elle  auto¬ 
rise  celui  qui  en  est  pourvu  à  engager  et  à  congédier  les  employés  et  mandataires. 

Toutefois  le  Prokurist  ne  peut  aliéner  ou  grever  les  immeubles,  si  l'autorisa¬ 
tion  ne  lui  a  été  spécialement  accordée5. 

43.  Toute  restriction  à  l'étendue  de  la  Prokura  telle  qu'elle  est  organisée 
par  l'article  précédent  demeure  sans  valeur  juridique  à  l'égard  des  tiers. 

Ceci  doit  spécialement  s'entendre  de  toute  limitation  de  la  Prokura  à  telles 
ou  telles  affaires,  ou  à  de  certaines  espèces  d'affaires,  ou  la  restreignant  à  des 
circonstances,  à  un  laps  de  temps  ou  à  des  lieux  déterminés, 

44,  Le  fondé  de  Prokura  doit  signer  de  son  nom  en  mentionnant  sa  qualité 
par  une  addition. 


1)  Pour  opérer  des  constatations  sur  la  tenue  régulière  des  livres  de  commerce,  le  g  120 
des  Nonnes  Juridiques  donne  compétence  au  tribunal  do  commerce,  civil  ou  d©  cor  cio  du  lion 
où  les  livres  ont  été  tenus,  sinon  au  tribunal  d’arrondissement,  dans  le  ressort  duquel  ils  ont 
été  tenus. 

2)  En  vertu  du  n°  4  de  l'art.  VII  de  la  loi  introductive  du  Code  de  Pr.  Civ.,  cité  sous  l’art.  37, 
suprà,  les  dispositions  des  articles  38  à  40  du  Code  de  Commerce  ont  été  maintenues  en  vigueur! 

а)  Au  cas  où  le  pro  curiste  nommé  ne  serait  capable  ni  de  s’obliger,  ni  de  traiter  des  affaires, 
cf.  §  1018a  du  Code  Civil,  ainsi  conçu:  «Même  dans  le  cas  où  le  mandant  a  choisi  un  mandataire 
incapable  do  s'obliger,  les  opérations  conclues  par  celui-ci  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs  lient 
également  le  mandant  et  les  tiers®*.  Sur  la  conclusion  d’affaires  par  les  courtiers  de  commerce 
cf.  art.  69,  infrà. 

Dans  les  affaires  qui  se  rapportent  à  l’exploitation  commerciale  d’une  personne,  la 
signification  peut  être  faite  au  chef  d’entreprise  en  la  personne  de  son  procuriste,  même  s’il 
s’agit  d’actes  introductifs  d’instance,  (C.  Pr.  Civ.,  §§  93  et  1Û6.) 

б]  Le  §  1008  du  Code  Civil  Général  est  ainsi  conçu:  «Les  affaires  ci-dessous  énumérées, 
savoir:  l’aliénation  ou  l’acquisition  à  titre  onéreux  de  choses  au  nom  d’autrui;  les  prêts  et 
les  emprunts;  la  perception  de  numéraire  ou  de  valeurs;  l’introduction  d’actions  en  justice; 
la  délation,  la  prestation  du  serment  ou  le  fait  de  le  référer;  la  conclusion  de  transactions,  exi¬ 
gent  un  pouvoir  spécial  à  cette  nature  d’opérations.  Toutefois,  pour  l 'acceptation  ou  la  répu¬ 
diation  pure  et  simple  d’une  succession,  pour  la  passation  d’un  acte  de  société,  pour  faire  des 
donations,  ou  choisir  un  arbitre,  —  ou  encore  pour  se  désister  de  droits  à  titre  gratuit,  il  est  in¬ 
dispensable  de  pourvoir  le  mandataire  d’un  pouvoir  spécial  à  chaque  affaire.  Dans  ces  cas, 
un  pouvoir  général,  même  illimité,  n’est  suffisant,  que  si  la  nature  de  l’opération  y  a  été  exprimée.» 
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Bei  einer  K  ohektiv- Prokura  hat  jeder  Prokurist  der  mit  diesem  Zusatze  ver- 
sehenen  Firmazeichnung  seinen  Namen  beizufiîgen* 

45,  Die  Erteilung  der  Prokura  ist  YOm  Prinzipal  persônlich  oder  in  beglaubig- 
ter  Form  beim  Handelsgerichte  zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  anzumelden. 

Der  Prokurist  hat  die  Firma  nebst  seiner  Namensunterschrift  persônlieb  vor 
dem  Handelsgerichte  zu  zeiehnen  (Art.  44)  oder  die  Zeichnung  in  beglaubigter 
Form  einzureichen* 

Das  Erlôschen  der  Prokura  ist  von  dem  Prinzipal  in  gleicher  Weise  zur  Ein¬ 
tragung  in  das  Handelsregister  anzumelden* 

Die  Beteiligten  sind  zur  Befolgung  dieaer  Vorsehriften  von  Àmts  wegen  durch 
OrtLnungsstrafen  anzuhalten1. 

46,  Wenn  das  Erlôschen  der  Prokura  nicht  in  das  Handels  regis  ter  einge- 
tragen  und  ôffentlich  bekannt  gemacht  ist,  so  kann  der  Prinzipal  dasselbe  einem 
Dritten  nur  dann  entgegensetzen,  wenn  er  beweist,  dai3  es  letzterem  beim  Àbschlusse 
des  Gesckâftes  bekannt  war, 

Ist  die  Eintragung  und  Bekanntmachung  geschehen,  so  mu  13  ein  Dritter  das 
Erlôschen  der  Prokura  gegen  sich  gelten  lassen,  soferne  nicht  durch  die  Umstande 
die  Annahme  begründet  wird,  dafî  er  das  Erlôschen  beim  Àbsehlusse  der  Geschaftes 
weder  gekaimt  habe,  noeh  habe  kennen  miissen, 

47,  Wenn  ein  Prinzipal  jemanden  ohne  Erteilung  der  Prokura,  sei  es  zum 
Betriehe  seines  ganzen  Handelsgewerbes  oder  zu  einer  bestimmten  Art  von  Ge- 
schaften  oder  zu  einzelnen  Geschâften,  in  seinem  Handelsgewerbe  bestellt  (Hand- 
lungsbevollmâchtigter),  so  erstreckt  sich  die  Yollmacht  aui  aile  Gesehâite  und 
Rechtshandlungen ,  welche  der  Betrieb  eines  derartigen  Handelsgewerbes  oder  die 
Ausfiihrung  derartiger  Geschàfte  gewôhnlich  mit  sich  bringt, 

Jedoch  ist  der  Handlungsbevollmâchtigte  zum  Eingehen  von  Wechsalverbind- 
lichkeiten,  zur  Àufnahme  von  Darlehen  und  zur  Proze  Bf ührung  nur  ermachtigt, 
wenn  ihm  eine  solche  Befugnis  besonders  erteilt  ist, 

Im  iibrigen  bedarf  er  zu  den  Geschâften,  auf  welche  sich  seine  Yollmacht 
erstreckt,  der  in  den  Landesgesetzen  vorgeschriebenen  Spezialvollmacht  nicht2. 

48.  Der  Handlungsbevollmâchtigte  hat  sich  bei  der  Zeichnung  jedes  eine 
Prokura  andeutenden  Zusatzes  zu  enthalten;  er  hat  mit  einem  das  Volïmachfcs- 
verhâltnis  ausdrüekenden  Zusatze  zu  zeiehnen, 

49.  Die  Bestimmungen  der  beiden  vorhergehenden  Arfcikel  finden  auch  An- 
wendung  auf  Handlungsbevollmâchtigte,  welche  ihr  Prinzipal  als  Handlungs- 
reisende  zu  Geschâften  an  auswârtigen  Orten  verwendet.  Dieselben  gelten  insbe- 
sondere  fiir  ermachtigt,  den  Kaufpreis  aus  den  von  ihnen  abgeschlossenen  Yer- 
kâufen  einzuziehen  oder  dafür  Zahlungsfristen  zu  bewilligen3. 

50,  Wer  in  einem  Laden  oder  in  einem  offenen  Magazine  oder  Warenlager 
anges t élit  ist,  gilt  fiir  ermàchtigtj  daselbst  Verkâufe  und  Empfangnahmen  vorzu- 
nehmen,  welche  in  einem  derartigen  Laden,  Magazin  oder  Warenlager  gewôhn- 
lich  geschehen4* 

51.  Wer  die  Ware  und  eine  unquittierte  Rechnung  liber  bringt,  gilt  desbalb 
noch  nicht  für  ermàchtigtj  die  Zahlung  zu  empfangen* 

52.  Durch  das  Bechtsgeschâftj  welches  ein  Prokurist  oder  ein  Handlungs- 
b e v ollmâchtxgter  gemaB  der  Prokura  oder  der  Yollmacht  im  Namen  des  Prinzipals 
schliebtj  wird  der  letztere  dem  Dritten  gegenüber  berechtigt  und  verpflichtet. 


1)  Cfr,  §  12  u.  13  des  EinführungsgeÊetzes, 

£)  Cfr,  §  1ÛÜS  des  Allgomemen  bürgerlichen  Ge&etzbuches  bei  Art,  42* 

3)  Cfr.  §  23  des  Emfidimngsgesetzes  und  Bem.  daselbst* 

4)  Cfr.  Art.  296  HGB.  und  die  §  1030  und  1031  1.  Sa tz  a.  BGB.,  welche  lautenî  §1030* 
Gestattet  der  Eigentümer  einer  Handlung,  oder  eines  Gewerbes  seinem  Diener  oder  Lehrlinge, 
Waren  im  Laden  oder  au  Ber  demselbon  zu  verkaufen;  so  wird  vermutet,  daB  de  bevolb 
machtigt  seien,  die  Bezahlungm  empfangen,  und  Quittungen  dagegen  auszustellen*  —  1031.  Die 
Yollmacht ,  Yaren  im  Namen  des  Eigentümers  zu  verkaufen,  erstreckt  sich  aber  nicht  auf 
das  Recht,  in  seinem  Namen  Waren  einzukaufen  ;  auch  dürfen  Fuhrleute  weder  den  Wert  der 
ihnen  anvertrauten  Güter  beziehen,  noeh  Geld  darauf  anleihen,  wenn  es  nicht  atisdrücklich 
m  Fraehtbriefen  bestimmt  worden  ist. 


Autriche.  —  Code  de  Corn.  Livre  I.  Titre  V.  Fondés  de  pouvoirs.  3  g 

Si  la  Prokura  est  collective,  chaque  titulaire  doit  signer,  après  la  signature  de 
la  raison  sociale,  de  son  nom  et  de  la  mention  de  la  procuration.  8 

forme  léffok  Je 'îrpih’6  ^  k+  s,ociale  doit  notifier  personnellement  ou  en 

déï“èlét»i“éi  “  ‘nbm*1  de  “m~'  a»™ et» 

Le  prokuriste  signera  lui-même  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  raison 
déposée^galiée  ^  “  Pr°fre  siSnaW’  sinon  8a  signature  devra  être 

de  la  Pro^ura  doifc  être  notifiée  de  ia  même  manière  par  le  chef 
d  entreprise  et  insérée  an  Registre  du  Commerce  * 

I'appfatSfdw”d?,r‘r“tS  d'0ffi0e  *  I'0'»e™‘i0n  *  -  prescriptions  p„ 

46.  Si  le  retrait  de  la  Prokura  n’a  pas  été  mentionné  au  Registre  du  Oom 
mfJtierJo^t  t  &  co??aisaance  du  public,  le  chef  d’entreprise  ne8peut  l’opposer 
l’.LK  a  é"é  imitée  Pr0“TOr  ,ue  “  retl“‘  ét"‘  d'«»=<  &P> 

1  J"  _  j  *  r 


47.  Quand  un  commerçant,  sans  donner  à  son  mandataire  la  Prokura 

rr4SLtoa  fiSi-9  d-  ssü 


Cependant,  le  fondé  de  pouvoir  ne  pourra,  si  le  pouvoirs  ne  lui  a  â+a  *  •  i 
ment  accordé,  ni  contracter  les  obligations  engendrées  par  la  1  JJ  a  eté,  sPecialeT 
emprunter,  ni  engager  une  action  judiciaire?  g  P  ^  de  change,  m 

le  surP!us-  d  ?’?  Pas  besoin,  en  ce  qui  touche  aux  affaires  dont  il  est 
ooïïfdéréa”  P°™,r  SP”°“1  ™gé  P"  diï™  «#>•«»»«  particulières  de”  Etate 

,, 4I?’  Pe  aimPle.fondé  de  pouvoirs  doit  se  garder  d’employer  dans  sa  surnature 
toute  indication  qui  pourrait  faire  croire  à  l’existence  de  la  Prokura  Il  èlt  tom? 
de  mentionner  en  signant  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoir  tenU 

a„T  l"'  JJ8  .Plescrjptions  des  deux  articles  précédents  s’appliquent  également 

iSpSS"Sii;S3 

tiers  vis-à-vis  du  mandant,  et  réciproquement  ce  dernier  vis-à  vfs  d’eux  ® 

Cf*  §§  12  et  13  de  la  loi  introductive, 
si  ?od- Çiv\G6j1*-  reproduit  sous  Part.  42  ci-dessus, 

)  Cf*  loi  introductive,  §  23  et  les  notes  sous  ce  paragraphe, 

conçus:  1W * ' LoTê^l^lhoît^  ^  P ainsi 

donner  quittance  de  lour  nrix  —  -|  aqi  r  _  -  ,  ,  P  emtnt  de  ces  ventes  et  pour 

«*•<  <*:-«rep-=  -  SB «Æ. r  ™"  f- 

voituriers  ne  peuvent  encaisser  la  valeur  des  marchandises  oui  !?'  De  meme’  les 

sur  elles,  à  moins  d’y  avoir  été  expressémenW^parX  £“  vS  °U 
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Es  ist  gleichgültig,  oh  das  Geschaft  ausdrücklich  im  Namen  des  Prinzipals 
geschlossen  worden  ist,  oder  ob  die  Umstànde  ergeben*  daB  es  nach  dem  Willen 
der  Kontrahenten  für  den  Prinzipal  geschlossen  werden  sollte. 

Zwischen  dem  Prokuristen  oder  Bevollmachtigten  und  dem  Dritten  erzeugt 
das  Geschaft  weder  Rechte  noch  Verbindlichkeiten1 2. 

53*  Der  Prokmist  oder  der  HandlungabevoïlHiàchtigte  kann  ohne  Einwilli- 
gung  des  Prinzipals  seine  Proknra  oder  Handlungsvollm&cht  auf  einen  anderen 
nicht  übertragen. 

54,  Die  Prokura  oder  Handlungsvollmacht  ist  zu  jeder  Zeit  widerruflich, 
unbeschadet  der  Rechte  aus  dem  bestehenden  Dienstverhàltnisse. 

Der  Tod  des  Prinzipals  hat  das  Erloschen  der  Prokura  oder  Handlungsvoll¬ 
macht  nicht  zur  Folge3. 

55*  Wer  ein  Handelsgeschaft  als  Prokurist  oder  als  Handlungsbevollmàchtigter 
schlieBt,  ohne  Prokura  oder  Handlungsvollmacht  erhalten  zu  haben,  ingleichen 
ein  Handlungsbevollmàchtigter,  welclier  bei  ÀbschluB  eines  Geschâftes  seine  Volb 
macht  überschreitet,  ist  dem  Dritten  persônlich  nach  Handelsreeht  verhaftet;  der 
Dritte  kann  nach  seiner  Wahl  ihn  auf  Sckadenersatz  oder  Erfüllung  belangen. 

Diese  Haftungspfhcht  tritt  nicht  ein,  wenn  der  Dritte,  ungeachtet  er  den  Mangel 
der  Prokura  oder  der  Vollmacht  oder  die  Überschreitung  der  letzteren  kannte, 
sich  mit  ihm  eingelassen  hat. 

56*  Ein  Prokurist  oder  ein  zum  Betriebe  eines  ganzen  Hanrîelsgewerbes  be- 
steilter  Handlungsbevollmàchtigter  darf  ohne  Einwilligung  des  Prinzipals  weder 
fur  eigene  Rechnung  noch  für  Rechnung  eines  Dritten  Handelsgeschàfte  machen. 

Eine  Einwilligung  des  Prinzipals  ist  schon  dann  anznnehmen,  wenn  ihm  bei 
Erteîlung  der  Prokura  oder  der  Vollmacht  bekannt  war,  daB  der  Prokurist  oder 
Handlungsbevollmàchtigte  für  eigene  oder  fremde  Rechnung  Handelsgeschàfte 
betreibe  und  er  die  Ànfgebung  dieses  Betriebes  nicht  bedungen  hat. 

Übertritt  der  Prokurist  oder  Handlungsbevollmàchtigte  diese  Vorschrift,  so 
kann  der  Prinzipal  Ersatz  des  verursacliten  Schadens  fordera  Au  ch  mu  B  sich  der 
Prokurist  oder  Handlungsbevollmàchtigte  auf  Verlangen  des  Prinzipals  gefallen 
lassen,  dafi  die  für  seine  Rechnung  gemachten  Geschàfte  als  für  Rechnung  des  Prin¬ 
zipals  geschlossen  angesehen  werden4. 


1)  Ben  gleichen  Grundgatz  spricht  aus  das  ABGB.  im  g  Î0I7:  Inaofem  der  Gewalthaber  v 

nach  dem  ïnhalte  der  Vollmacht  den  Gewalfcgeber  vorstellt,  kann  er  Ihm  Rechte  erwerben 

und  Verbindlichkeiten  auflegen.  Hat  er  also  iimerhalb  der  Grenzen  der  offenen  Vollmacht  mit 
einem  Dritten  einen  Vertrag  gegchlossen;  so  kommen  die  dadurch  gegründeten  Rechte  und 
Verbindlichkeiten  dem  Gewaltgeber  und  dem  Dritten,  nicht  aber  dem  Gewalthaber  zu.  Die 
dem  Gewalthaber  erteilte  geheime  Vollmacht  hat  auf  die  Rechte  des  Dritten  keinen  EinfhiS, 

2)  Dazu  §  1022,  1024 — 1026  ABGB.  §  1022.  In  der  Regel  wird  die  Vollmacht  aawohl 
durch  den  Tod  des  Gewaltgebers,  als  des  Gewalthahere  aufgehoben.  LaBt  sich  aber  das  an- 
gefangene  Geschaft  ohne  offenbaren  Nachteil  der  Erben  nicht  unterbrechen,  oder  erstreckt 
sich  die  Vollmacht  selbst  auf  den  Sterbefall  des  Gewaltgebers  ;  so  hat  der  Gewalthaber  das 
Recht  und  die  Pflicht*  das  Gesch&ft  zu  vollenden.  - —  1024.  Verfâllt  der  Machthaber  in 
Konkurs,  so  sind  aile  Handlungen,  die  der  Gewalthaber  nach  Kundmachung  des  Konkurses 
im  Namen  des  Konkursschuldnora  untemommen  hat,  ohne  Rechtskraft,  Ebenso  erklàrt  die 
Verhàngung  des  Konkurses  aber  das  Vennogen  des  Machthabers  schon  an  und  für  sich  die 
erteilte  Vollmacht  für  aufgehoben.  —  1025,  Wird  die  Vollmacht  durch  Widerruf,  Aufkündung, 
oder  durch  den  Tod  des  Gewaltgobers  oder  Gewalthabers  aufgehoben;  so  müssen  doch  die  Ge¬ 
schàfte,  welche  keinen  Âufschub  Leiden,  so  lange  fortgesetzt  werden,  bis  von  dem  Machtgeber 
oder  dessen  Erben  eine  andere  Vorfügung  getroffen  worden  ist,  oder  füglich  getroffen  werden 
konnte.  —  1026.  Àuch  bleiben  die  mit  einem  Dritten,  dem  die  Aufhebung  der  Vollmacht  ohne 
soin  Verschulden  unfoekannt  war,  geschlossenen  Vertrage  verbindlich,  und  der  Gewaltgeber 
kann  sich  nur  bei  dem  Gewalthaber,  der  die  Aufhebung  verschwiegen  hat,  wegen  seines 
Sehadens  erholen, 

3)  Über  die  Zulëssïgkeit  des  Konkurrenz  verbe  tes  n  a  e  h  Auflesung  des  Dienstverhàltnisses 
— ■  die  friiher  nur  nach  §  878  ABGB.  zu  beurteilen  war  [t,was  geradezu  unmoglich  oder  uner- 
laubt  {contra  bonos  mores)  ist,  nicht  Gegenstand  eines  gültigen  Ver tr âges  werden  kônne“J  — 
s.  nunmelir  Lnsbeaondere  die  §§  36r  37  Handlungsgehilfengesetz. 

4)  Vgl.  §  24  Einf.-Ges.  Durch  Art.  I  des  am  h  Juli  1910  in  Kraf  t  getretenen  Handlungs- 
gehilfengesetzea  (abgedmckt  untar  XVII)  wird  Art,  56  HGB  aufgehoben. 
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Il  est  indifférent  que  l'affaire  ait  été  expressément  conclue  au  nom  du  mandant, 
ou  qu  i!  resuite  simplement  des  circonstances  que  l'intention  des  parties  ait  été 
de  traiter  avec  lui, 

n  eilieû^re  ^  droits  ni  responsabilités  entre  les  tiers  d'une  part, 
et  le  fonde  de  procuration  ou  le  mandataire  de  l'autre1. 

53,  Le  fondé  de  Prokura  et  le  mandataire  ne  peuvent,  sans  l'agrément  de 
leur  mandant,  passer  leur  Prokura  ou  leur  mandat  à  d'autres  personnes. 


54.  La_  Prokura  et  le  mandat  sont  révocables  à  tout  instant,  sans  pré¬ 
judice  des  droits  engendrés  par  le  contrat  de  louage  de  services. 

La  mort  du  mandant  n'a  point  pour  conséquence  de  mettre  fin  à  la  Pro¬ 
kura  ou  au  mandat2. 

55.  Quiconque  conclura  une  affaire  en  qualité  de  fondé  de  Prokura  ou 
de  mandataire  sans  avoir  reçu  une  Prokura  ou  un  mandat,  tout  mandataire 
qui  en  concluant  une  opération  dépassera  la  limite  de  ses  pouvoirs,  s'obligera  lui- 
meme  commercialement  à  l'égard  des  tiers,  qui  pourront  à  leur  choix  lui  réclamer 
une  indemnité  ou  1  execution  du  contrat. 

Toutefois,  cette  responsabilité  ne  prendra  pas  naissance,  lorsque  le  tiers,  tout 
en  ayant  connaissance  du  défaut  de  Prokura  ou  de  mandat,  ou  sachant  qu’ils 
étaient  outre -passés,  s'est  accomodé  de  cette  situation, 

56.  Ln  fondé  de  Prokura  ou  un  mandataire  chargé  de  l'exploitation  génè- 
ra!0  ci  une  maison  de  commerce  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mandant,  faire 
des  affaires  pour  son  compte  personnel  ou  pour  celui  des  tiers. 

Cette  autorisation  est  censée  exister  dans  le  cas  où  il  était  à  la  connaissance 
du  mandant,  au  moment  de  la  concession  de  la  Prokura  ou  du  mandat,  que 
leur  titulaire  faisait  des  affaires  pour  son  compte  on  pour  celui  d'autrui,  et  que 
la  cessation  n’en  a  pas  été  stipulée. 

Si  je  fondé  de  Prokura  ou  le  mandataire  contrevient  à  cette  prescription 
le  mandant  pourra  lui  demander  réparation  du  préjudice  causé,  et  le  fondé  de  Pro¬ 
kura  ou  le  mandataire  sera  tenu,  sur  la  réquisition  du  chef  d'entreprise  de 
laisser  considérer  comme  traitées  pour  le  compte  de  ce  dernier  les  affaires  qu'il 
avait  indûment  faites  pour  le  sien  propre.  (Abrogé  par  la  loi  du  16  janvier  1910. 


)  Le  §  1017  du  Code  Civ.  Gén.  énonce  le  même  principe:  «Dans  la  limite  où  le  mandataire 
représente  son  mandant,  d'après  les  termes  de  son  pouvoir,  il  peut  acquérir  des  droite  et  s'obliger 
pour  lin  Lors  donc  que  dans  la  limite  de  son  pouvoir,  il  a  passé  un  contrat  avec  un  tiers,  les 
oroits  actifs  et  passifs  qui  ©n  découlent  deviennent  le  fait  du  mandant  et  du  tiers,  mais  non 
celui  du  mandataire.  L’existence  d'un  pouvoir  secret  donné  au  mandataire  demeure  sans  in¬ 
fluence  sur  le  droit  du  tiers. 


■)  Cf.  en  outre,  §§  1022  et  1024  à  1026  du  Code  Civ.  Gén.,  ainsi  conçus;  1022.  En  rèrfe 
générale,  le  pouvoir  tombe,  tant  par  le  décès  du  mandant  que  par  celui  du  mandataire.  Toute- 
'f-1  ,  airô  commencée  ne  souffre  pas  d'être  interrompue  sans  dommage  manifeste  pour 

k  héritier,  le  mandataire  a  le  droit  et  le  devoir  de  la  mener  à  son  terme.  —  1024*  Si  le  mandant 
tombe  en  faillite,  sont  frappées  de  nullité  toutes  les  opérations  entreprises  par  le  mandataire 
au  nom  du  failli  postérieurement  à  la  publication  de  la  faillite.  De  même,  la  faillite  du  manda¬ 
taire  emporte  de  plein  droit  l1  annulation  du  mandat  qui  lui  a  été  confié.  —  1025  Lorsque  le 
pouvorn  disparaît  par  la  révocation,  la  renonciation  ou  le  décès  du  mandant  ou  du  mandataire 
les  affaires  qui  ne  souffrent  paa  de  retard  doivent  cependant  être  poursuivies,  tant  que  d’autres 
dispositions  aient  été  ou  pu  être  prises  par  le  mandant  ou  ses  héritiers.  —  1026.  Demeurent 
valables  les  contrats  conclus  avec  un  tiers  à  qui,  sans  faute  de  sa  port,  l’expiration  du  pouvoir 
était  inconnue,  et  le  mandant  n©  possède  d’autre  droit  que  de  se  retourner,  pour  ae  faire  in- 

demmsor  du  préjudice  qu’il  aurait  souffert,  contre  le  mandataire  qui  aurait  tu  la  cessation  de 
ses  pouvoirs. 


,  t  î.  ,e°  qU1  <:Drlcemo  la  vabdité  de  la  clause  d’interdiction  de  concurrence  après  que  le 
contrat  de  louage  de  services  a  pris  fin,  v,  notamment  les  articles  36  et  37  de  la  loi  sur  les  em¬ 
ployés  do  commerce.  Cette  validité  était  autrefois  régie  par  le  §  878  de  Code  Civil  Général 
qui  énonçait  que  ce  qui  était  impossible  ou  interdit  {comme  contraire  aux  bonnes  mœurs)  né 
pouvait  faire  1  objet  d  une  convention  valable. 

„  C°!T  J  5  ,24  I10,  la  Loi  introductive.  L’art.  1er  de  la  loi  sur  les  emplacés  de  com- 

merco  en  date  du  1er  jailar  1910  (publiée  par  îe  n °  XVII)  a  abrogé  l’art.  56  cf.  Com. 
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Üsterreich:  HGB*  Bueh  I*  Handelsstand.  Titel  VI*  Handlungsgehilfen* 


Titel  VI.  Von  den  Handlungsgehilfen.1 

57,  Die  Natur  der  Dienste  und  die  Ansprüche  der  Handlungsgehilfen  (Hand- 
lungsdiener,  Handlungslehrlmge)  auf  Gehalt  und  Unterhalt  werden,  in  Ermange- 
lung  einer  Überemkimft*  durch  den  Ortsgebrauch  oder  durch  das  Ermessen  des 
Gerichtes3  notigenfalk  nacli  Einholung  eines  Gutachtens  von  Sachverstandigen 
bestimmt2, 

58,  Ein  Handlnngsgehilfe  ist  nicht  ermâchtigtj  Rechtsgeschàfte  im  N amen 
und  fur  Rechnung  des  Prinzipak  vorzunehmen* 

Wird  er  jedoch  von  dem  Prinzipal  zu  Rechtsgeschaften  in  dessen  Handels- 
gewerbe  foeauftragt,  so  finden  die  Bestimmungen  über  Handlnngsbevollmàohtigte 
Anwendung, 

59,  Ein  Handlnngsgehilfe  darf  ohne  Einwilligung  des  Prinzipak  weder  für 
eigene  Rechnuiig  noch  fur  Rechnung  eines  Dritten  Handekgeschafte  machen* 

In  dieser  Bezîehung  kommen  die  für  den  Prokuristen  und  Handlnngsbevoll- 
machtigten  geltenden  Bestimmungen  (Art.  56)  zur  Anwendung3* 

60,  Ein  Handlungsgehilfe,  welcher  durch  unverschuldetes  XJnglüek  an  Leistung 
seines  Dienstes  zeitweise  verhindert  wird,  geht  dadureh  seiner  Ànsprüche  auf  Ge- 
halt  und  Unterhalt  nieht  verlustig.  Jedoch  bat  er  auf  diese  Vergünstigung  nur 
für  die  Dauer  von  sechs  Wochen  Anspruch. 

61,  Das  Dienstverhaltnk  zwîschen  dem  Prinzipale  und  dem  Handlungsdiener 
kann  von  jedem  Teile  mit  Àblauf  eines  Jeden  Kalendervierteljahres  nach  vor- 
gangiger  sechswochentücher  Kündigung  aufgehoben  werden.  Ist  durch  Vertrag 
eine  kürzere  oder  langere  Zeitdauer  oder  eine  kürzere  oder  langere  Kündigungs- 
frist  bedungen,  so  bat  es  hierbei  sein  Bewenden* 

In  Betreff  der  Handlungslehrîinge  ist  die  Dauer  der  Lehrzeit  nach  dem  Lehr- 
vertrage  und  in  Ermanglung  vertragsmafiiger  Bestimmungen  nach  den  ôrtlichen 
Verordnungen  oder  dem  Ortsgebrauche  zu  beurteilen4* 

62,  Die  Âufhebung  des  Dienstverhâltnisses  vor  der  bestimmten  Zeit  {Art*  61) 
kann  ans  wichtigen  Gründen  von  jedem  Teile  verlangt  werden. 

Die  Benrteilung  der  Wichtigkeit  der  Gründe  bleibt  dem  Ermessen  des  Richters 
überlassen. 

63,  Gegen  den  Prinzipal5  kann  insbesondere  die  Aufhebung  des  Dienstver- 
haltnisses  ausgesproelien  werden,  wenn  derselbe  das  Gehalt  oder  den  gebührenden 
Unterhalt  nient  gewahrt,  oder  wenn  er  sich  tatlicher  MiBhandlungen  oder  schwerer 
Ehrverletzungen  gegen  den  Handlungsgehilfen  sehuldig  macht* 


D  An  die  Stelîé  dieses  Titels  treten  die  Bestimmungen  des  in  der  Nr.  4,  S.  39  bezogenen 
Gesetzes. 


2)  Vgl.  g  25  Einl-Ges.  und  §  92  Gew.-G*,  welch  letzterer  die  Gewerbeordnung  auf  Hand¬ 
lungsgehilfen,  Handlungslehrîinge  und  Handlungsdiener  nur  insoweit  anwendbar  erkiart,  al  s 
in  dem  Handelegesetzbuche  nieht  etwas  anderes  angeorduet  ist.  Die  Gew.-O.  bezeichnet  im 
§  73  als  gewerblieh©  Hilfsarbeiter  die  Handlungsgehilfen,  Lehrlmge  und  die  zu  un  ter  ge  ordne  ten 
Hilfediensten  (mit  Ausnahme  der  Lohnarbeiter  der  gemeinsten  Art)  verwendeten  Personen.  Für 
hôhere  Dienstleistungen,  in  der  Hegel  mit  Jahres-  eder  Monatsgehalt,  angestellte  Individuen  wie 
Buchhalter,  Kassierer,  Expedienten  sind  unter  Hilfaarbeitem  nieht  begriffen* 

3Ï  VgL  Anm.  bei  Art.  56* 

4)  U  ber  den  Inhalt  des  Lehr  ver  tr  âges,  das  Zuchtrecht  des  Lehrherrn,  Aufhebung  des  Lehr- 
verhâltnisses,  enthalten  eingehende  Vorscliriften  die  §§  97— 104e  GewO.,  welche  teüweise  durch 
das  Geeetz  vora  8*  Marz  1885,  BGBL  Nr,  22,  teilweise  durch  jenes  vom  5.  Febrnar  1907,  EGBL 
Nr.  26  die  jetzige  Fassung  erhielten.  Durch  das  Zuwiderhandeln  gegen  die  Anordnungen  iiber 
die  Àufnahme,  Verwendung  und  Behandlung  der  Gehilfen  und  Lehrlinge  wird  eine  mit  Geldstrafe 
von  20—1000  K  bedrohte  Übertretung  begangen.  Wenn  ungeachtet  wdederholter  Bestrafung 
einige  der  bezogenen  Vorschriften  verletzt  werden,  kann  auf  die  Fntziehung  des  Reehtes  Lehr¬ 
linge  zu  haïten,  erkannt  werden  (gg  183,  133  a  zit*)* 

fi)  Die  82  und  82 a  Gew.-O.  enthalten  die  Fàlle,  in  denen  gewerbliche  Hilfsarbeiter  ohne 
Kündigung  sofort  entlassen  werden  dürfen,  rückeichtlieh  eie  selbst  die  Arbeït  ohne  Kündigung 
verlaasen  kônnen,  Im  Falle  ungerechtfertigter  Entlassung  mu  6  der  Gewerbsinhaber  dem  Hilfs¬ 
arbeiter  Lolm  und  sonstige  vereiubarte  Geniisse  für  die  ganze  oder  noch  restliche  Kündigunge- 
frist  vergüten;  das  gleiche  gilt,  wenn  der  Gewerbsinhaber  durch  Yerschulden  von  seiner  Seite 
Grund  zur  vorzeitigen  Auflosung  des  Arbeitsverhâltmsses  gibt. 
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Titre  VI.  Des  commis.1 

57.  La  nature  des  services  exigibles  des  commis  (employés  et  apprentis),  le 
salaire  et  1  entretien  auxquels  ils  ont  droit,  sont  fixés,  à  défaut  de  convention,  par 
1  usage  des  lieux  ou  par  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  délibéré  en  cas  de 
besoin  apres  avis  d'experts2. 

58.  Le  commis  n'a  pas  qualité  pour  traiter  des  affaires  au  nom  et  pour  le  compte 
de  son  patron. 

Si  pourtant  ce  dernier  lui  donne  mission  de  passer  des  actes  de  vue  de  son 
commerce,  on  appliquera  les  dispositions  relatives  aux  mandataires. 

59.  L  employé  ne  peut  sans  1  aveu  de  son  patron  faire  des  affaires  pour  son 
compte  ou  pour  le  compte  dJun  tiers. 

Il  y  a  lieu  d  appliquer  en  ce  cas  les  prescriptions  relatives  aux  fondés  de  Pro¬ 
cura  et  aux  mandataires3. 

*  ^  employé  qui,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  se  trouve  temporairement  em- 

peche  de  faire  son  service,  ne  saurait  être  privé  pour  ce  motif  de  ses  droits  aux 
appointements  et  à  1  entretien.  Cependant  ces  droits  ne  lui  sont  conservés  que 
pour  une  durée  de  six  semaines. 

61,  Chaque  trimestre  {de  calendrier),  après  un  congé  préalable  de  six  semaines, 
le  contrat  de  louage  de  services  entre  le  patron  et  l'employé  peut  être  résilié  de  part 
et  d  autre.  Toutefois  si  la  convention  stipule  des  périodes  ou  un  délai  de  congé 
plus  ou  moins  longs,  il  y  aura  lien  de  s'y  référer4 * б, 

Pn  ce  qui  a  trait  aux  apprentis,  la  durée  de  l'apprentissage  est  réglée  par  la 
convention,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  par  les  règlements  ou  usages  locaux. 

62,  Chacune  des  parties  peut,  pour  des  motifs  graves,  demander  la  résolution  du 
contrat  de  louage  de  services  avant  le  laps  de  temps  imparti  par  l'article  précédent. 

Il  appartient  au  juge,  d'apprécier  la  gravité  des  motifs  invoqués. 

68.  Spécialement ,  la  résolution  du  contrat  pourra  être  prononcée  à  l'encontre 
du  patron  qui  ne  paie  pas  les  appointements  de  son  commis,  ou  ne  pourvoit  pas  à 
ton  entretien  comme  il  le  doit,  ou  encore  en  cas  de  mauvais  traitements  ou  d'attein- 
ses  graves  portées  à  l'honneur  du  commis. 


!)  En  cg  qui  concerne  les  employés  de  commerce,  les  dispositions  du  titre  VI  du  Code  de 
Commerce  sont  remplacées  par  celles  de  ïa  loi  du  16  janvier  1910,  que  Ton  trouvera  in  extenso 
plus  loin.  {Note  de  V Edition  française*) 

2)  Comp.  le  §  25  de  la  loi  introductive  et  le  §  92  de  la  loi  sur  l’industrie.  Ce  dernier  texte 
édicté  que  ladite  loi  sur  l'industrie  n’est  applicable  aux  employés,  apprentis  et  ouvriers  du  com¬ 
merce  quo  si  le  Code  de  Commerce  n’a  rien  ordonné  d’autre.  Le  §  73  de  la  loi  sur  l’industrie 
©signe  comme  auxüiaires  commerciaux  les  employés,  les  apprentis  et  les  personnes  chargées 
de  services  secondaires,  à  l’exception  des  journaliers  de  la  catégorie  la  plus  humble.  Les  ser¬ 
vices  d  un  ordre  plus  relevé,  et  tels  que  ceux  des  personnes  rémunérées  par  des  appointements 
annuels  ou  mensuels  (teneurs  de  livres,  caissiers,  expéditionnaires),  ne  sont  pas  compris  sous 
le  nom  d’auxiliaires. 

а)  Cf.  note  sous  l'art,  56. 

4)  Sur  le  contenu  du  contrat  d’apprentissage,  le  droit  de  correction  du  patron  et  la  rupture 
du  contrat  d 'apprentissage,  les  §§  97  à  194  e  de  la  loi  sur  l’industrie  contiennent  des  dispositions 
p  us  détaillées.  Ces  textes  ont  été  eu  partie  refondus  dans  leur  forme  actuelle  par  la  loi  du 

3  mars  188 5{Bull  des  Lois  de  VEmp.,  n°  22)  et  par  celle  du  5  février  1907  {id,7  n°  16).  Les  contra- 

vendions  aux  dispositions  relatives  à  l’acceptation,  à  l’emploi  des  commis  et  apprentis  et  à  la 

manière  de  les  traiter  sont  punies  d’une  amende  d©  29  à  1000  couronnes.  Si  ces  contraventions 
sont  commises  en  récidive  après  des  amendes  répétées,  le  droit  d'avoir  des  apprentis  peut  être 
retiré  (£§  133,  133  a  précités). 

б)  Les  g§  82  et  82  a  de  3a  loi  sur  l'industrie  énumèrent  les  cas,  dans  lesquels  les  auxiliaires 
dv1J  pwmierce  peuvent  être  congédiés  sans  délai  de  prévenance.  En  cas  de  congé  injustifié,  le 
chef  d  entreprise  est  tenu  de  payer  à  l'auxiliaire  son  salaire  et  les  autres  avantages  dont  il  jou¬ 
issait,  pour  tout  le  temps  de  prévenance  restant  à  courir  ;  il  en  est  de  même,  lorsque  le  chef  d'entre¬ 
prise  est  cause,  par  sa  faute  exclusive,  de  la  rupture  du  contrat  de  travail. 
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64,  Gegen  den  Handlungsgehilfen1  kann  insbesondere  die  Aufhebung  dea 
Dienstverhâltnisseâ  ausgesprochen  werden:  1.  wenn  derselbe  im  Dienste  untreu 
ist  oder  das  Vertrauen  miBbraucht;  —  2,  wenn  derselbe  ohne  Emwilligiing  des 
Prinzipals  für  eigene  Rechnung  oder  für  Rechnung  eines  Dritten  Handelsgeschâfte 
macht;  —  3.  wenn  derselbe  seine  Dienste  zu  leisten  verweigert  oder  ohne  einen 
rechtmabigen  Hinderungsgrund  wahrend  einer  den  Umstânden  nach  erheblichen 
Zeit  nnterl&Ot;  —  4.  wenn  derselbe  durch  anhaltende  Krankheit  oder  Krânklieh- 
keit  oder  durch  eine  làngere  Ereiheitsstrafe  oder  Àbwesenheit  an  Verriehtung  seiner 
Dienste  verhindert  wird;  —  5.  wenn  derselbe  sîch  tàtlicher  MiBhandlungen  oder 
erheblicher  Ehrverletzungen  gegen  den  Principal  schuldig  macht;  —  6,  wenn  der¬ 
selbe  sich  einem  unsittliohen  Lebenswandel  ergibt* 

65,  Hinsichtlieh  der  Personen,  welche  bei  dem  Betriebe  des  Handelsgewerbes 
Gesindedienste  verrichten,  bat  es  bei  den  für  das  Gesindedienstverhâltnis  gelten- 
den  Bestimmungen  sein  Bewenden. 

Titel  VI V 

Gesetz  vom  4,  Àprïî  1875*  betreffend  die  Handelsmâkler  oder  Sensale, 

Von  den  Handelsmâklern  oder  Sensalen. 

(§  1.) 

66,  Die  Handelsmâkler  (Sensale)  sind  amtlieh  bestellte  Vermittler  für  Han- 
delsgeschâffce. 

Sie  leisten  vor  Antritt  ibres  Àmtes  den  Eid,  daÛ  sie  die  ihnen  obliegenden 
Pflichten  getreu  erfüllen  woHen. 

Das  Pinanzministerium  bestimmt  im  Emvemehmen  mit  dem  Handelsmini- 
sterinm,  ob  und  mit  welchem  Betrage  die  Handelsmâkler  Kaution  zu  leisten  habem 
Vorher  ist,  wenn  der  Handeismâkler  für  eine  Bôrse  bestellt  werden  soll,  die  Borse- 
leitung,  sonst  die  Handels-  nnd  Gewerbekammer  zu  bôren. 

67,  Die  Handelsmâkler3  vermitteln  für  Auftraggeber  K&ufe  und  Verkâufe 
über  Waren,  Sehiffe,  Wecbsel,  Münzsorten,  Staatspapiere,  Aktien  nnd  andere 
Handelspapiere,  ingleichen  Vertrâge  über  V ersicberungen  ,  Bodmerei,  Befrachtung 
und  Miete  von  Schiffen,  sowie  über  Land-  und  Wassertransporte  und  andere  den 
Handel  betreffende  Gegenstânde. 

Durch  die  übertragene  Gesehâfts  vermittlung  ist  ein  Handelsmâkler  noch  nicht 
als  bevollmâchtigt  anzusehen,  eine  Zahlung  oder  eine  andere  im  Vertrâge  bedungene 
Leistung  in  Empfang  zu  nehmen. 

Er  ist  jedoch  aueh  ohne  besondere  Vollmacht  berechtigt,  das  Entgelt  für  Ver- 
kehrsgegenstânde  zu  übernehmen,  welche  den  Gegenstand  seiner  Vermittlung  ge- 
bildet  haben,  wenn  diese  von  ihm  ansgefolgt  werden, 

68,  Die  Anstellung  der  Handelsmâkler  gesehieht  entweder  im  allgemeinen 
fur  aile  Arten  von  Mâklergescbâften  oder  nur  für  einzelne  Arten  derselben. 

Sie  konnen  nicht  nur  an  Orten,  wo  Bôrsen  bestehen,  sondern  überâll  bestellt 
werden,  wo  die  Bedürfnisse  des  Verkehres  es  wünschenswert  maclien. 

Handelsmâkler,  welche  ihr  Àmt  an  einer  Bôrse  anszunben  berufen  sind,  konnen 
dasselbe  au  ch  auherhalb  der  Bôrse  im  Bôrse  or  te  ausüben* 


!)  VgL  vorstehead©  Amnerkmig. 

An  die  Stella  disses  Titels  ist  das  obige  Gesetz  getreten;  in  demselben  sind  die  Grundsâtze 
aufgeneramen,  welche  dem  osterreîchisehen  Entwurfe  des  Handelsgesetzbuches  zugrunde  lagon, 
3)  Das  Gesetz  vom  i.  Aprll  1875  RGB,  ISTr.  67  über  die  Organlsierung  der  Borsen  bestimmt: 
§  7*  Die  Vermittlung  von  Bdrsengescbâften  gesehieht  durch  Handelsmâkler  (Sensale).  Be- 
züglich  der  Handelsmâkler  dürfen  die  Statuten  nur  solche  Bestimmungen  enthalten,  welche 
mit  dem  allgemeinen  Handelsgesetzbuche  und  mit  die  sera  Gesetze  im  Einklange  stehen.  — 
8.  Die  amtliehe  Ausmittlung  der  Kurse  (Preise)  der  an  der  Borse  umgesetzten  Verkehrs- 
gègenetânde  hat  an  jedem  Bdrsetage  nach  dem  Schlusse  der  Borse  auf  Grund  der  von  den 
Handelsmâklern  wahrend  der  Borse  abgeschlossenen  Gesehâfte  und  der  den  Mâklem  in  Ans- 
übung  ihres  Amtes  bekannt  gewordenen  Daten  unter  Aufsicht  des  Bürsenkoimnissars  von  Mit- 
gliedern  der  Borseleitung  zu  geschehen.  Das  amtliehe  Kursblatt  (Preisliste)  ist  ohne  Verzug 
durch  die  Borseleitung  zu  v er o f f ©ntl ich en . 
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64.  La.  resoliitiori  pourra  être  prononcée  aux  torts  de  remployé 1 *  notamment  : 

o o  infidélité  dans  son  service,  ou  s’il  abuse  de  la  confiance  de  son  patron; 

2°  b  il  fait  des  affaires  pour  son  compte  ou  pour  d’un  tiers  sans  autorisation’  du 
patron  ;  —  3°  s  il  refuse  de  faire  son  service,  ou  si,  sans  motif  d’empêchement  légi¬ 
time,  il  1  interrompt  pendant  un  temps  considérable  en  égard  aux  circonstances  *  — - 
4°  quand  son  service  se  trouve  suspendu,  par  suite  d’une  maladie  ou  d’infirmités 
persistantes,  d  un  emprisonnement  ou  d’une  absence  prolongée;  —  5°  lorsqu’il  se 
li  vre  a  des  voies  de  fait  contre  le  patron  ou  l’attaque  gravement  dans  son  honneur  :  — 
o  lorsqu  il  tient  une  conduite  immorale. 


65.  En  ce  qui  concerne  les  gens  employés  comme  domestiques  dans  les  maisons 
de  commerce,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  qui  régissent  le  contrat  de 
louage  de  services  a  gages. 


litre  VI  i/ 

Loi  du  4  avril  1875  concernant  les  courtiers  de  commerce  ou  sensaux. 

Des  courtiers  de  commerce  ou  sensaux. 

.  (§  1-) 

66.  Les,  courtiers  de  commerce  ou  sensaux  sont  les  intermédiaires  officielle- 
ment  nommes  pour  passer  des  actes  de  commerce. 

Avant  d’entrer  en  charge,  ils  prêtent  serment  de  remplir  fidèlement  les  obli- 
gâtions  qui  leur  incombent. 

Le  Ministère  des  Finances  détermine,  d’accord  avec  le  Ministère  du  Commerce 
si  les  courtiers  de  commerce  doivent  fournir  un  cautionnement  et  quelle  en  doit 
etre  1  importance.  Auparavant,  si  le  courtier  de  commerce  doit  être  nommé  près 
une  bourse,  la  direction  de  cette  bourse  et,  en  outre,  les  Chambres  de  Commerce 
et  d  industrie  devront  etre  consultées, 

67.  Les  courtiers  de  commerce3  servent  d’intermédiaires  aux  donneurs  d’ordres 
pour  des  achats  et  des  ventes  de  marchandises,  de  navires,  de  lettres  de  change 
de  monnaies  diverses,  de  fonds  d’Etat,  d’actions  et  d’autres  papiers  de  commerce! 
et  de  meme  pour  les  contrats  d’assurances  maritimes,  de  prêts  à  la  grosse,  d’affrète¬ 
ment  et  de  fretement,  de  transport  par  terre  et  par  eau  et  enfin  pour  tous  autres 
contrats  concernant  des  matières  commerciales. 

La  communication  de  la  réalisation  d’une  affaire  au  donneur  d’ordre  ne  permet 
pas  a  elle  seule  de  considérer  le  courtier  de  commerce  comme  avant  qualité  pour 
accepter  soit  un  paiement,  soit  tonte  autre  prestation  convenue  dans  le  contrat. 

Cependant,  le  courtier  est  autorisé,  même  sans  pouvoir  spécial,  à  accepter 
le  reglement  pour  des  choses  à  transporter  qui  ont  constitué  l’objet  même  de  son 
intervention,  lorsque  ces  choses  ont  été  livrées  par  ses  soins. 

68.  La  nomination  des  courtiers  de  commerce  est  faite,  soit  en  général  pour 
toute  espece  d  affaire  du  ressort  des  courtiers,  soit  seulement  pour  des  affaires  de 
certaine  nature. 

Ces  officiers  peuvent  être  nommés,  non  seulement  aux  lieux  où  il  existe  des 
bourses,  mais  partout  où  les  besoins  du  trafic  rendent  leur  institution  désirable. 

Les  courtiers  de  commerce  qualifiés  pour  exercer  leurs  fonctions  près  d’une 
bourse,  peuvent  les  exercer  également  hors  de  cette  bourse,  mais  au  lieu  où  elle 
est  établie, 

*)  Cf.  note  précédente. 

,  .  L<\loi  ci-dessus  a  été  substituée  au  présent  titre:  on  y  trouvera  les  principes,  qui  étaient 
û  la  base  du  projet  autrichien  de  Code  de  Commerce. 

3)  La  loi  du  1er  avril  1875  { BuU .  des  Lois  de  67)  sur  Inorganisation  des  bourses, 

dispose  ce  qui  suit;  §  7,  La  recherche  des  affaires  de  bourse  appartient  aux  courtiers  de  commerce 
taensauxj  Ln  ce  qui  concerne  ces  courtiers,  leurs  statuts  ne  doivent  comporter  que  des  disposi¬ 
tions  en  harmonie  avec  le  Code  général  de  Commerce  et  avec  la  présente  loi.  —  8,  La  fixa¬ 
tion  officielle  des  cours  des  objets  an  trafic  desquels  la  bourse  est  ouverte,  doit  avoir  lieu  chaque 
jour  de  bourse,  apres  la  clôture  de  celle-ci,  sur  la  base  des  prix  pratiqués  par  les  courtiers  dans  les 
affaires  qu  ils  ont  traitées  au  cours  de  rassemblée  et  des  renseignements  qui  leur  seraient  parvenus 
dans  1  exercice  de  leur  charge,  par  les  soins  des  membres  de  la  commission  directrice  de  la  bourse 
et  sous  le  contrôle  du  commissaire  de  celle-ci.  Le  cours  officiel  de  la  bourse  doit  être  immédiate¬ 
ment  publié  par  la  commission  directrice. 


42  ûsterreich:  HGB,  Bach  I.  Handelsstand.  Titel  VII»  Handelsmakler. 

69.  Die  Handelsmakler  sind  verpflichtet,  die  ihnen  anvertrauten  Geschafte 
mit  Elei  B  ,  Vorsicht,  Genauigkeit,  Treue  und  Kedlichkeit  and  mit  Vermeidung 
ailes  desjenigen,  was  das  Vertrauen  in  ihre  Unparteiliekkeit  und  in  die  Glaubwürdig- 
keit  der  Ton  ihnen  ausgehenden  Urkunden  schwàchen  konnte,  au  besorgen* 

Sie  haben  insbesondere  folgende  Pflichten:  1.  sie  dürfen  für  eigene  Rechnung 
keine  Handelsgeschàfte  machen;  weder  unmittelbar,  noch  mittelbar,  anch  nicht 
als  Kommissionàre  ;  sie  dürfen  für  die  Erfiillnng  der  Geschafte,  welche  sie  vermitteln, 
sieh  nicht  verbindlich  machen  oder  Bürgschaft  leisten,  ailes  dieses  unbesehadet 
der  Gültigkeit  der  Geschafte  ;  — ■  2»  sie  dürfen  au  keinem  Kaufmaime  in  dem  Ver- 
hàltnisse  eines  Prokuristen,  Handlungsbevollmàchtigten  oder  Handlungsgehilfen 
stehen,  noch  auch  Mitglied  des  Vorstandes,  Yerwaltungsrates  oder  Aufsichtsrates 
einer  Àktiengesellschaft  oder  Ivommanditgesellschaft  auf  Àktien  sein;  —  3,  sie 
dürfen  sieh  nicht  mit  anderen  Handelsmàklern  au  einem  gemeinschaftlichen  Betriebe 
der  Màklergeschâfte  oder  eines  Teiles  derselben  Tereinigen  ;  zur  gemeinschaftlichen 
Veraiittlung  einzelner  Geschafte  sind  sie  unter  Zustimmung  der  Àuftraggeber  be- 
fugt  ;  —  4*  sie  müssen  die  Màklerverrichtungen  personlich  betreiben  und  dürfen 
sieh  zur  ÀbschlieBung  der  Geschafte  eines  Gehilfen  nicht  bedienen;  es  ist  ihnen 
jedocli  gestattet,  zur  Ubemahme  von  Vermittlungsauftràgen  Gehilfen  zu  ver- 
wenden,  für  deren  Gebaren  sie  verantwortlich  sind  ;  —  5.  sie  sind  zur  Yerschwiegen- 
heit  über  die  Auftràge,  Verhandlungen  und  Abschlüsse  verpflichtet,  soweit  nicht 
das  Gegenteil  durch  die  Parteîen  bewilligt  oder  durch  die  Natur  des  Geschàftes 
geboten  ist;  —  6.  sie  dürfen  weder  briefliche  noch  telegraphische  Âuftrâge  von 
Personen,  die  sieh  auBerhalb  des  Or  tes,  für  welchen  sie  bestellt  sind,  befinden,  über- 
nehmen;  sie  dürfen  weder  für  Personen,  welche  ihnen  nicht  personlich  bekannt  sind, 
ohne  sieh  vorher  die  Überzeugung  von  ihrer  Identitat  versehafft  au  haben,  noch  für 
Personen  von  bekannter  Zahlungsunfahigkeit  oder  von  deren  Unfàhigkeit,  bindende 
Verpflichtungen  einzugeken,  sie  Kenntnis  haben,  Auftrâge  übernehmen;  —  7»  sie 
dürfen  keine  Geschafte  vermitteln,  rücksichtlich  deren  der  gegründete  Verdacht 
vorliegt,  daB  die  Partei  sie  nur  zum  Scheine  oder  zur  Benaehteiligung  dritter  Per¬ 
sonen  s  chlie  Ben  wolle;  ebensowenig  dürfen  sie  an  der  BÔrse  Geschafte  in  solchen 
Staatspapieren,  Aktien  oder  anderen  Handelspapieren  vermitteln,  welche  im  arat- 
liehen  Kursblatte  der  Boise  nicht  notîert  sind;  —  8.  sie  müssen  an  Orten,  wo 
Borsen  bestehen,  an  den  Tagen,  an  welchen  sie  nach  der  eingeführten  Ordnung 
die  Reihe  trifft,  wahrend  der  ganzen  BÔrsezeit  an  der  Bôrse  gegenwàrtig  sein  oder 
dafür  sorgen,  daB  ihre  Stelle  durch  einen  anderen  Handelsmakler  vertreten  und 
diese  Vertretung  dem  Borsekommissar  angezeigt  werde;  zu  einer  langer  als  aeht 
Tage  dauernden  Stellvertretung  ist  die  BewiUigung  des  Bôrsekoramissars  erforderüeh* 

69  a*  Der  Handelsmakler  ist,  unbesehadet  der  Gültigkeit  des  abgesehlossenen 
Geschàftes,  nur  dann  berechtigt,  den  Namen  seines  Àuftraggebers  nicht  zu  nenuen, 
wenn  er  von  diesem  angemessene  Deckung  erhalten  bat  oder  mit  voiler  Berahigung 
erwarten  kann* 

Falls  er  angemessene  Deckung  nicht  erhalten  hat,  haftet  er  demjenigen,  mit 
dem  er  das  Geschaft  ahgeschlossen  hat,  für  den  Schaden,  welcher  diesem  daraus 
erwàchst,  daB  das  Geschaft  durch  Schuld  des  Handelsmàklers  nicht  mit  einer  Person 
abgeschlossen  wurde,  welche  voUe  Beruhigung  au  gewàhren  geeignet  war. 

70*  Die  politische  Landesbehorde  kann  den  Handelsmàklern  dort,  wo  sieh 
das  Bedürfnis  àuBert,  die  Befugnîs  erteilen,  ôffentliche  Versteigerungen1  von 
Waren  und  Handelspapieren  abzuhalten,  welche  den  Gegenstand  ihrer  Vermitt- 
lungsgeschàfte  bilden. 

Handelsmàklern,  welche  Schiffsmàkelei  betreiben,  kann  gestattet  werden,  den 
Schiffem  im  Einzieken  oder  Vorschie  Ben  der  Frachten  und  Unkosten  als  Abrechuer 
oder  in  anderer  ortsüblicher  Weise  Hilfsdienste  zu  leisten. 

71,  Der  Handelsmakler  mu  B  au  Ber  seinem  Handbuche  auch  ein  Tagebuch 
(Journal)  führen,  in  welches  letztere  aile  abgesehlossenen  Geschafte  tàglich  einzu- 
tragen  sind*  Das  Eingetragene  hat  er  tàglich  zu  unterzeichnen* 

Das  Tagebuch  mu  B  vor  dem  Gebrauche  Blatt  für  Blatt  mit  fortlaufenden 
Zahlen  bezeichnet  und  dem  Borsekommissar,  beziehungs weise  in  Ansekung  der 
Màkler,  welche  nicht  für  Borsen  bestellt  sind,  der  Gewerbsbehôrde  vorgelegt  werden, 

f)  Vgl*  Art*  311*  343  i  daim  über  die  Mitwirkung  der  Handelsmakler  bei  Zwangsverkàufen 
von  borsen-  und  rnarktgàngigen*  sowie  auch  von  solchen  beweglîchen  Sachen,  die  einen  Borsen- 
oder  Marktpreis  nioht  haben*  §  208  Exekutionsordnung. 
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Les  courtiers  de  commerce  sont  obligés  de  prendre  soin  des  affaires  qui 
leur  sont  confiées  avec  zèle,  prudence,  exactitude,  fidélité  et  honnêteté,  et  en  évitant 
tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  la  confiance  dans  leur  impartialité  et  la  foi  ajoutée 
aux  documents  qui  émanent  d'eux* 

Ils  ont  notamment  les  obligations  suivantes:  Ie  ils  ne  doivent  faire  d'opé¬ 
rations  pour  leur  propre  compte,  ni  directement,  ni  indirectement,  pas  même  en 
qualité  de  comnussioimaires  ;  ils  ne  doivent  ni  s'obliger  eux-même,  ni  se  rendre 
caution  de  1  execution  des  affaires  pour  lesquelles  ils  servent  d'intermédiaires, 
sans  que  ses  faits  dérogent  cependant  à  la  validité  de  leurs  opérations;  —  2°  Os  ne 
peuvent  etre  employés  chez  aucun  commerçant  en  qualité  de  procuristes,  de  fondés 
de  pouvoir  ou  d  employés,  ni  être  membres  de  la  direction,  du  conseil  d'adminis¬ 
tration  ou  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  par  actions  ou  d'une  société 
en  commandite  par  actions;  —  3°  ils  ne  peuvent  s'associer  avec  d'autres  courtiers 
de  commerce  pour  1  exploitation  en  commun  d'affaires  de  courtage  ou  seulement 
_  une  branche  de  ces  affaires.  Toutefois,  ils  ont  le  droit,  avec  l'assentiment  des 
Cl0D^enrS  *°rt^rfs  ,  servir  d'intermédiaires  communs  pour  une  affaire  déterminée* 

4  ils  doivent  s  acquitter  personnellement  de  leurs  fonctions  et  ne  doivent  pas  se 
servir  d  employés  pour  la  conclusion  de  leurs  opérations,  ils  sont  cependant  auto- 
nses  a  employer  des  commis  pour  rechercher  des  ordres,  mais  ils  sont  responsables 
des  laits  et  gestes  de  ces  auxiliaires;  —  5*  ils  sont  tenus  au  secret  relativement 
a  leurs  mandats,  a  leurs  négociations  et  à  leurs  conventions,  à  moins  que  le  con- 
tiaire  ne  soit  autorisé  par  les  parties  ou  ne  soit  commandé  par  la  nature  de  l'affaire; 
—  b  ils  ne  peuvent  assumer  de  mandat  donné  par  lettre  ou  par  télégramme  et 
émanant  de  personnes  qui  se  trouvent  en  dehors  de  la  localité  dans  laquelle  Os 
exercent  leurs  fonctions.  Il  leur  est  interdit  d'accepter  des  mandats  soit  pour  des 
personnes  qui  ne  leur  sont  pas  personnellement  connues  sans  avoir  auparavant 
acquis  la  conviction  de  leur  identité,  soit  pour  des  gens  d'insolvabilité  notoire,  soit 
pour  ceux  dont  1  incapacité  de  contracter  leur  est  connue;  —  7°  ils  ne  doivent  servir 
intermediaires  dans  aucune  affaire  au  sujet  de  laquelle  il  existe  un  soupçon  fondé 
que  la  partie  ne  cherche  à  la  contracter  qu'en  apparence  ou  pour  nuire  à  des  tiers. 
Ils  ne  doivent  pas  davantage  prêter  leur  ministère  à  la  bourse  à  des  opérations 
portant  sur  des  tonds  d  Etat,  sur  des  actions  ou  d'autres  papiers  de  commerce 
qui  ne  sont  point  officiellement  cotés  à  la  feuille  de  cours  de  la  bourse;  —  8°  aux 
lieux  ou  il  existe  une  bourse,  ils  doivent  y  être  présents  pendant  toute  la  durée 
de  1  assemblée  de  la  bourse  aux  jours  où  celle-ci  a  lieu  conformément  au  règlement 
ou  doivent  veiller  à  se  faire  représenter  par  autre  courtier  de  commerce.  Cette 
représentation  doit  être  notifiée  au  commissaire  de  la  bourse.  Une  représentation 
a  hidt  jours  est  soumise  à  l'assentiment  de  ce  commissaire* 
Le  courtier  de  commerce  n'a  qualité  pour  ne  pas  nommer  son  donneur 
ordre,  —  ceci  sans  qu  il  soit  dérogé  à  la  validité  de  l'opération  conclue  — ,  que 
lorsqu  il  a  reçu  de  celui-ci  couverture  suffisante,  ou  lorsqu'il  peut  attendre  eette 
couverture  en  toute  sécurité. 

Dans  le  cas  où  il  n  a  pas  reçu  de  couverture  suffisante,  le  courtier  est  respon¬ 
sable,  envers  celui  avec  lequel  il  a  conclu  l'affaire,  du  dommage  que  celui-ci  aurait 
pu  subir  du  fait  que  l'opération  n'aurait  pas  été  conclue,  par  la  faute  du  courtier 
aveejune  personne  donnant  toute  sécurité. 

70,  L'autorité  provinciale  peut  accorder  aux  courtiers  de  commerce,  là  où 

u  s  en  se^tir,  le  droit  de  procéder  aux  adjudications  publiques1  de  mar¬ 

chandises  et  de  papiers  de  commerce,  formant  l'objet  des  affaires  pour  lesquelles 
ils  sont  intermédiaires* 

Il  peut  être  permis  aux  courtiers  qui  exercent  le  courtage  de  navires,  de  prêter 
leur  aide  au  capitaine  en  recevant  le  fret  et  les  frais,  ou  en  en  faisant  l'avance  à  titre 
de  comptable  ou  de  toute  autre  manière  conforme  à  l'usage  des  lieux* 

71,  Le  courtier  de  commerce  doit,  en  dehors  de  son  carnet,  tenir  également 
un  livre-journal  dans  lequel  il  mentionne  quotidiennement  toutes  les  affaires  qu'il 
a  conclues.  Chaque  jour,  il  doit  signer  l'ensemble  de  ce  qu'il  y  a  inséré. 

.  *1TLe  livre- journal  doit,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  être  paginé,  feuille  pour 
remue,  en  chiffres  consécutifs  et  présenté  soit  au  commissaire  de  la  bourse,  soit, 
colirtier  qui  n'exerce  pas  auprès  d'une  bourse,  à  l'autorité  indus- 

1)  Cf.  art.  311  et  343,  et,  en  outre,  au  sujet  du  concours  des  courtiers  de  commerce  aux  ventes 
torcoes  de  marchandises  cotées  à  la  bourse  ou  au  marché,  comme  aussi  de  choses  mobilières  pour 
lesquelles  la  cote  n’existe  pas,  le  §  208  de  la  loi  sur  l’exécution  forcée, 
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welehe  den  Namen  des  Màklers,  für  welchen  es  bestimmt  ist,  die  Zabi  der  Blatter 
und  den  Tag  der  Beglaubigung  anzumerken  imd  das  Tagebueh  mit  einer  Schnur 
zu  durch  ziehen  liaben,  deren  Enden  amtlich  zu  siegeln  sind* 

ïst  das  Tagebueh  vollgeschrïeben,  so  hat  der  Handelsmâkler  dasselbe  behufs 
Erlaiïgung  eines  neuen  dem  Borsekommissar,  beziehungs  weise  Gewerbsbehôrde, 
vorzulegen,  welehe  es  dem  Handelsmâkler  nach  erfolgter  Vidierung  zurückzustellen 
haben* 

72.  Die  Eintragungen  in  das  Tagebueh  müssen  die  Namen  der  Ivontranenten, 
die  Zeit  des  Abscblusses,  die  Bezeichnung  des  Gegenstandes  und  die  Bedingungen 
des  Geschâftes,  insbesondere  bei  Verkaufen  von  Waren  die  Gattung  und  Menge 
derselben,  sowie  den  Preis  und  die  Zeit  der  Lieferung  enthalten*  An  Bôrseorten 
ist  auch  anzugeben,  ob  das  Geschâft  in  oder  aufierhalb  der  Borse  geschlossen  wurde* 

Wenn  ein  geschiossener  Vertrag  durch  Einverstândiüs  der  Parteien  vor  seiner 
Erlüllung  aufgeboben  wird,  so  ist  auf  ihr  Begehren  diese  Übereinkunft  in  das  Tage- 

buch  einzutragen.  .  .  ,  ,  ~  , 

Die  Eintragungen  müssen  in  einer  Sprache,  welehe  bei  den  Genchten  des  Ur^es 
zulâssig  ist ,  gesebehen;  sie  müssen  nach  Ordnung  des  Datums,  mit  besonderer  fort- 
laufender  Zahlenbezeichnung  und  ohne  leere  Zwischenrâume  erfolgen* 

Die  Bestimmungen  über  die  Einriehtung  der  Handelsbücher  (Art*  32)  finden 
auch  auf  das  Tagebueh  des  Mâklers  Ànwendung. 

73.  Der  Handelsmâkler  mufi  ohne  Verzug  nach  AbschiuÛ  des  Geschâftes 

jeder  Parte!  eine  ven  ihm  unterzeiclmete  und  mit  der  Zabi,  mit  welcher  das  Ge- 
schàft  in  sein  Tagebueh  eingetragen  ist,  versehene  Sehluhnote,  welehe  die  in  dem 
vorhergehenden  Artikel  als  Gegenstand  der  Eintragung  bezeichneten  Tatsaehen 
enthàlt,  zustellen*  , 

Die  Àufnabme  des  Namens  der  Parteien  in  die  SchluBnote  ist  jedoch  m  dem 
im  Art*  69a)  bezeichneten  Dalle  nicht  notwendig* 

Bei  Geschàften,  welehe  nicht  sofort  erfüllt  werden  sollen,  ist  die  Schlulinote 
den  Parteien  zu  ihrer  Unterschiift  zuzustellen  und  jeder  Partei  das  von  der  anderen 
untersehriebene  Exemplar  zu  iibersenden, 

Verweigert  eine  Partei  die  Annahme  oder  TJntersohrift  der  Schlufinote,  so  mun 
der  Handelsmakler  davon  der  anderen  Partei  ohne  Verzug  Anzeige  machen. 

In  dem  im  Art.  69a)  erwahnten  Falle  bat  der  Handelsmâkler  die  von  den  Par- 
teien  unterfertigten  ScbluUnoten  aufzubewahren  und  jeder  Partei,  welcher  der 
Name  der  anderen  Partei  unbekannfc  bleiben  soll,  blob  von  ibm  unterfertigte  SchlufS- 
noten  zuzustellen* 

74.  Der  Handelsmâkler  ist,  unbeschadet  des  Art*  69a)  verpfnchtet,  den  Far- 
teien  zu  jeder  Zeit  auf  Verlangen  beglaubigte  Auszüge  aus  dem  Tagebuche  zu  geben, 
die  ailes  enthalten  müssen,  was  von  dem  Mâkler  in  Ansehung  des  die  Parteien 
angehenden  Geschâftes  eingetragen  ist* 

75.  Wenn  ein  Handelsmâkler  stirbt,  oder  aus  dem  Àmte  scheidet,  so  ist  sein 
Tagebueh,  wenn  der  Mâkler  an  einer  Borse  bestellt  war,  bei  dem  Borsekommissar, 
sonst  aber  bei  der  Gewerbsbehorde  niederzulegen* 

76.  Der  Àbschlufi  eines  durch  Handelsmâkler  vermittelten  Vertrages  ist  von 
der  Eintragung  desselben  in  das  Tagebueh  oder  von  der  Aushândigung  der  SchluS- 
noten  unabhângig. 

Diese  Tatsaehen  dienen  nur  zum  Beweise  des  abgeschlossenen  Vertrages. 
Will  eine  Partei  bezüglich  eines  für  sie  vermittelten  Geschâftes  das  Tagebueh 
einsehen,  so  hat  es  der  Mâkler  zwar  unbeschadet  des  Art*  69a)  zu  gestatten;  doch 
darf  die  Einsichtnahme  nur  in  soieber  Weise  gepflogen  werden,  daB  die  Partei 
bioh  von  dem  sie  betreff enden  Geschâfte  Kenntnis  erhalten  kann, 

Dritten  Personen  darf  nur  infolge  amtlich  er  Àuftrâge  oder  mit  Zustimmung 
der  Parteien  die  Einsicht  des  Tagebuches  in  der  vorstehenden  Weise  gestattet 
oder  ein  Auszug  aus  demselben  erteilt  werden. 

77.  Das  or dnungsmâ Big  geführte  Tagebueh1,  sowie  die  Schiuûnoten  eines 
Handelsmâkler  s  liefem  in  der  Regel  den  Beweis  für  den  Âbschlub  des  Geschâftes 
und  dessen  Inhalt* 

Jedoch  hat  der  Richter  nach  seinem  durch  die  Erwâgung  aller  Umstânde  ge- 
leiteten  Ermessen  zu  entscheiden,  ob  dem  Inhalte  des  Tagebuches  und  der  Schluâ- 


1)  Ygl*  Anm.  1  und  2  bei  Art.  34* 


Autriche*  ■—  Code  de  Corn.  Livre  I.  Titre  VII.  Courtiers. 


43 


trielle.  Ce  commissaire  ou  cette  autorité  y  mentionne  le  nom  du  courtier  auquel 
il  est  destiné,  le  nombre  des  feuilles  paginées  et  le  jour  de  son  visa;  il  doit  passer 
au  travers  une  cordelette  dont  l'extrémité  est  pourvue  d'un  sceau. 

Lorsque  de  livre- journal  est  rempli,  le  courtier  de  commerce  doit  pour  en  ob¬ 
tenir  un  nouveau,  le  présenter  au  commissaire  de  la  bourse  ou  à  l'autorité  indus¬ 
trielle,  qui  le  lui  rend  après  l'avoir  visé. 

72,  Les  mentions  faites  dans  le  livre- journal  doivent  contenir  les  noms  des 
contractants,  le  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  la  désignation  de  l'objet  et 
les  conditions  du  contrat,  spécialement,  en  matière  de  vente  de  marchandises,  leur 
espèce  et  leur  quantité,  comme  aussi  leur  prix  et  le  moment  de  la  livraison.  Dans 
les  lieux  où  il  existe  une  bourse,  on  mentionnera  également  si  l'affaire  a  été  conclue 
en  bourse  ou  hors  bourse. 

Lorsqu'une  affaire  conclue  est  annulée  sur  entente  des  parties  avant  exécution, 
leur  accord  doit  être  mentionné  sur  leur  demande  au  livre-journal. 

Les  mentions  doivent  être  faites  dans  une  langue  admise  auprès  des  tribunaux 
du  lieu;  elles  doivent  être  faites  par  ordre  de  date,  numérotées  consécutivement 
et  sans  qu'il  soit  laissé  de  blancs. 

Les  dispositions  sur  la  tenue  des  livres  de  commerce  (art,  32)  s'appliquent 
également  au  journal  du  courtier. 

73.  Le  courtier  doit,  sans  retard,  dès  la  conclusion  d'une  affaire,  remettre 
à  chaque  partie  un  bordereau  signé  de  lui,  revêtu  du  numéro  sous  lequel  l'affaire 
est  mentionnée  à  son  livre- journal,  et  qui  contient  les  indications  prescrites  au  pré¬ 
cédent  article  comme  devant  faire  l'objet  de  l'insertion. 

Toutefois,  l'indication  du  nom  des  parties  au  bordereau  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  prévu  à  l'art,  69  a. 

S'il  s'agit  d'affaires  qui  ne  doivent  pas  être  immédiatement  exécutées,  le  bor¬ 
dereau  est  remis  aux  parties  pour  qu'elles  le  signent,  et  chaque  exemplaire,  revêtu 
de  la  signature  de  l'une,  est  envoyé  à  l'autre. 

Si  1  une  des  parties  refuse  d'accepter  ou  de  signer  le  bordereau,  le  courtier  de 
commerce  doit  en  donner  sans  retard  avis  à  l'autre. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art,  69a,  le  courtier  de  commerce  doit  conserver  les 
bordereaux  signés  des  parties  et  notifier  à  chacune  de  celles  à  qui  le  nom  de  l'autre 
doit  rester  inconnu,  un  bordereau  signé  de  lui  seul, 

74,  Sans  que  la  présente  disposition  déroge  à  l'art.  69  a,  le  courtier  de  com¬ 
merce  est  tenu  de  donner  à  tout  moment  aux  parties,  sur  leur  demande,  des  extraits 
certifiés  de  son  livre-journal.  Ces  extraits  doivent  contenir  tout  ce  qui  y  est  men¬ 
tionné  par  le  courtier,  touchant  l'affaire  qui  concerne  les  contractants. 

75.  Lorsqu'un  courtier  de  commerce  vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions, 
son  livre- journal  doit  être  déposé  au  commissaire  de  la  bourse,  s'il  exerçait  auprès 
d'une  bourse,  sinon  à  l'autorité  industrielle. 

76.  La  conclusion  d'un  contrat  passé  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  de 
commerce,  est  indépendante  de  la  mention  de  ce  contrat  dans  le  livre-journal 
ou  de  la  délivrance  des  bordereaux. 

Ces  faits  servent  seulement  à  prouver  l'existence  du  contrat. 

Lorsqu'une  partie  demande  communication  du  livre- journal  en  ce  qui  concerne 
une  affaire  passée  pour  elle,  le  courtier  doit  faire  droit  à  sa  réquisition,  sauf  ce  qui 
est  dit  à  l'art.  69a;  cependant  la  communication  doit  être  faite  de  façon  à  ce  que 
la  partie  ne  puisse  prendre  connaissance  que  de  l'opération  qui  l'intéresse, 

La  communication  du  livre- journal  telle  qu'elle  vient  d'être  précisée  ne  doit 
être  accordée  à  des  tiers  ou  un  extrait  de  ce  livre  ne  doit  leur  être  délivré  que  sur 
une  réquisition  de  l'autorité  ou  avec  l'assentiment  des  parties. 

77,  Le  livre-journal 1  régulièrement  tenu,  de  même  que  les  borderaux  du  courtier 
font,  dans  la  règle,  la  preuve  tant  de  la  conclusion  de  l'affaire  que  des  mentions 
qu'ils  contiennent. 

Le  juge  doit  cependant  décider,  d'après  l'opinion  qu'il  se  fait  eu  égard  aux 
circonstances,  si  les  mentions  du  livre-journal  et  des  bordereaux  n'ont  qu'un  poids 


*)  Cf.  Notes  1  et  2  sous  l’art.  34, 
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noten  ©in  ger  ingérés  Gewicht  beizulegen,  ob  die  eidliche  Bestârkung  dur  ch  den 
Mâkler  oder  andere  Beweise  zu  fordem,  ob  insbesondere  die  Weigerung  einer  Partei, 
die  Schlufinote  anzunehmen  oder  zu  unterzeichnen,  für  Beurteüung  der  Sache  von 
Erlieblichkeit  sei. 

78.  Bas  Tagebuck  eines  Handelsmaklers,  bei  dessen  Führung  UnregelmàÆig- 
keiten1  vorgef allen  sind,  kann  als  Beweismittel  nur  insoweit  berücksichtîgt  werden, 
als  dieses  naeh  der  Art  und  Bedeutung  der  UnregelmâBigkeiten,  sowie  nach  Page 
der  Sache  als  geeignet  erscheint. 

79.  lin  Laufe  eines  Rechtsstreifces  kann  der  Richter,  seibst  ohne  Àntrag  einer 
Partei,  die  Vorlegung2  des  Tagebuches  verordnen,  um  dasseibe  einzusehen  und 
mit  der  SohluÛnote,  den  Àuszügen  und  den  anderen  Beweismitteln  zu  vergleichen. 

Die  Vorschrift  des  Art.  39  findet  auch  in  bezug  auf  die  Vorlegung  des  Tage¬ 
buches  Ànwcndung. 

80.  Der  Handelsmakler  muB,  sofern  nieht  die  Parteien  ihm  dieses  erlassen 
haben,  oder  der  Grtsgebrauch  mit  Rücksicht  auf  die  Gattung  der  Ware  davon 
entbindet,  von  jeder  dur  ch  seine  Vermîttlung  nacli  Probe  verkauften  Ware  die 
Probe,  nachdem  er  dieseibe  behufs  der  Wiedererkennung  gezeichnet  bat,  so  iange 
aufbewahren,  bis  die  Ware  ohne  Einwendung  gegen  dire  Beschaffenheit  ange- 
nom  men  oder  das  Geschaft  in  anderer  Weise  erledigt  ist, 

81.  Jedes  Verschulden  des  Handelsmaklers  berechtigt  die  dadurch  besehâdigte 
Partei,  Schadloshaltung3  von  ihm  zu  fordern. 

82.  Der  Handelsmakler  hat  die  Mâklergebühr  (Sensarie)  zu  fordern,  sobald  das 
Geschaft  geschlossen  und,  wenn  es  ein  bedingtes  war,  unbedingt  geworden  und  von 
ihm  seiner  Verpflichtung  wegen  Zustellung  der  SchluBnoten  Genüge  geschehen  ist, 
unbeschadet  anderweiter  Bestimmung  durch  ortliche  Verordnungen,  Ortsgebraueh 
oder  in  Betreff  der  an  Borsen  gescklossenen  Geschàfte  durch  Borsestatuten. 

Diese  Gebühr  hat  er  auch  dann  anzusprechen,  wenn  die  Vermîttlung  des  Ge- 
schaftes  soweit  gediehen  ist,  dafi  er  die  Parteien  einander  bekannt  gegeben  hat, 
das  Geschaft  aber  hierauf  noch  am  nàmlichen  Tage  von  den  Parteien  unmittelbar 
geschlossen  worden  ist. 

Ist  aber  das  Geschaft  nicht  zum  Àbschlusse  gekommen,  oder  nie  ht  zu  einem 
unbedingten  geworden,  so  kann  für  die  Unterhandlung  keine  Mâklergebühr  ge- 
forderfc  werden. 

Der  Betrag  der  Mâklergebühr  wird  von  der  politiscîien  Landesbehorde  be- 
stimmt,  welche  vorlàufig  wegen  der  Maklergeschâfte  an  Borsen  den  Borsekommissar 
und  die  Borseleitnng,  wegen  der  anderen  Maklergeschâfte  die  Handels-  und  Ge- 
werbekammer,  in  beiden  Fàllen  aber,  wenn  ein  Gremium  der  Handelsmakler  besteht, 
auch  dieses  zu  vernehmen  hat. 

83.  Ist  unter  den  Parteien  nichts  dariiber  vereinbart,  wer  die  Mâklergebühr 
bezahlen  soll,  so  ist  dieseibe  in  Ermanglung  ôrtÜcher  Verordnungen,  eines  Orts- 
gebrauches  oder  besonderer  Bestimmungen  im  BÔrsestatute  von  jeder  Parte!  zur 
Hâifte  zu  entrichten. 

84.  Hinsichtlich  der  Anstellung  der  Handelsmakler  gelten  folgende  Be- 
stimmnngen  : 

I,  Zur  Erlangung  einer  Handelsmâklerstelle  wird  erfordert,  dafi  der  Bewerber  : 
1.  Ôsterreichischer  Staatsbürger,  24  Jahre  ait  und  von  unbescholtenem  Lebens- 
wandel  sei,  und  die  freie  Verwaltung  seines  Vermogens  besitze;  —  2.  die  Handels- 
mâklerpriifung  mit  gutem  Erfolge  bestanden  habe. 

H.  Die  Handelsmâklerprüfung  ist  zur  Erlangung  der  Befâhigung  für  die  Stelle 
eines  Handelsmaklers  an  einer  bestehenden  Boise  vor  der  betreffenden  Borseleitung, 
zur  Erlangung  der  Befâhigung  für  andere  Handelsmâklerstelien  vor  der  Handels- 

l)  VgL  Anm.  4  zu  Art.  35, 

2j  Durch  Art.  VII T  5  Einf.-Ges.  z.  Z  PO.  ausdrücklich  aufreoht  erhalten, 

3)  VgL  §  1323,  1324  ABGB.,  welche  lauten:  §  1323.  l:m  den  Ersatz  eines  verursachten 
Schadens  zu  leisten,  inufî  ailes  in  den  vorigen  Stand  zurück verse tzt  ï  oder,  wenn  dieses  nicht 
tunlich  ist,  der  Schatzungswert  vergütet  werden.  Betrifft  der  Ersatz  nur  den  erlittenen  Schaden, 
so  wird  er  eigentlich  eine  Schadloshaltung  ;  wofern  er  sich  aber  auch  auf  den  entgangenen  Ge- 
winn,  und  die  Tilgung  der  verursachten  Beleidigung  erstreckt,  voile  Genugtuung  genannt, 
- —  1324.  In  dem  F&lle  eines  aus  boser  Absicht,  oder  ans  einer  auffallenden  Sorglosigkeit  ver¬ 
ursachten  Schadens  ist  der  Beschadigte  voile  Genugtuung;  in  den  übrigen  F  aile  ri  aber  nur  die 
eigenfcllche  Schadloshaltung  zu  fordern  berechtigt.  Hiernach  ist  in  den  Fallen,  wo  im  Gesetz  der 
allgemeine  Ausdruck:  Ersatz  vorkommt,  zu  beurfceüen,  welche  Art  des  Ersatzes  zu  leisten  sei. 
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relatif,  s’il  doit  exiger  le  serment  du  courtier  ou  toute  autre  preuve,  si  en  parti¬ 
culier,  le  refus  d  une  partie  d’accepter  ou  de  signer  les  bordereaux  offre  de  l'im¬ 
portance  pour  le  jugement  de  l’affaire. 

H„a  ?h„Jf  .^rHounial  d’un  courtier  de  commerce,  dans  lequel  sont  relevées 
es  irrégularités  ne  peut  etre  considéré  comme  moyen  de  preuve  qu’au  tant  que 

aussiPrétlVPdTBl’affkireailt  1,espèce  6t  rimPortance  des  irrégularités,  comme 

79.  Au  cours  d’une  contestation  judiciaire,  le  juge  peut,  même  d’office  or¬ 
donner  la  production2  du  livre-journal  pour  l’examiner  et  le  comparer  avec  les’bor- 
aereaux,  les  extraits  et  les  autres  moyens  de  preuve* 

journal  preæription  de  rart-  39  s'applique  également  à  la  production  du  livre- 

„„  P3!119  .k:utea  les  ventes  sur  échantillons  faites  par  son  intermédiaire,  le 

délie^de  cette  AhliM  Parkes , ne  pen  ont  Pa3  dispensé,  ou  si  l’usage  des  lieux  ne  le 
aeiie  de  cette  obligation  eu  e<rard  k  la  imti™  _ __ _ , 


d'autre  sorte* 

et  mtérêt5Ute  d°  Courtier  0UVTe  à  la  Partie  lésée  l’action  en  dommages 

+r  -Jf’  Le.co,Vrtie^  de  commerce  peut  réclamer  le  courtage  dès  que  l’affaire  est 
PfPfd  °u“ e  P  est  conditionnelle  des  qu’elle  est  devenue  définitive,  pourvu  qu’il 
SS  a  1  obligation  de  fournir  un  bordereau,  sans  préjudice  des  autres  dis¬ 
positions  des  reglements  ou  des  usages  locaux  ou  des  statuts  de  la  bourse  en  ce  qui 
touche  les  affaires  qui  y  ont  été  conclues*  H 

_  Ce  courtage  doit  encore  lui  être  attribué  lorsque  son  entremise  est  allée  jusqu’à 

SS*  1  4 “* que  I'af,‘ire  a  “ 8” 0Bt  “™ 

Si  1  affaire  n  est  point  conclue,  ou  si  elle  n’a  pas  cessé  d’être  soumise  à  une 
condition,  le  courtier  ne  peut  réclamer  aucun  courtage  pour  son  entremise. 

Pt  tiVUX  du,  c°urtage  est  fixé  par  l’autorité  provinciale,  qui  doit  auparavant 
consulter  a  cet  egard,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  qui  se  traitent  en  bourse,  le 
^mPpSfMre  1*  '-brec rion  de  cette  bourse,  en  ce  qui  concerne  les  autres  affaires 
de.  courtage,  les  Chambres  de  Commerce  et  d’industrie,  et,  dans  les  deux  cas,  s’il 
existe^  un  parquet  de  courtiers,  ce  parquet* 

.  8?;  ,Si  les  parties  ne  se  sont  point  mises  d’accord  sur  le  point  de  savoir  oui 
paierait  le  courtage,  il  y  aura  lieu,  en  l’absence  de  règlements  ou  usages  locaux 

entre  e&°Sltl0m  partleuÜères  des  statute  de  la  Bourse,  d’en  partage?  la  charge 

84.  En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  courtiers  de  commerce,  il  v  a  lieu 
d  appliquer  les  dispositions  suivantes  : 

■  J  pour  1  attribution  d'une  charge  de  courtier,  que  l'aspirant  1°  soit: 

sujet  autrichien  ,  majeur  de  24  ans,  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  possède  la  libre 
administration  de  son  patrimoine;  —  2-  qu'il  ait  subi  avec  succès  l'examen  de  cour¬ 
tier  de  commerce. 

II  L'examen  de  courtier  de  commerce  pour  obtenir  le  certificat  d'aptitude 
a  remplir  ces  fonctions  près  une  bourse  existante,  doit  être  passé  devant  laDirec- 
tion  de  ladite  bourse,  le  certificat  d'aptitude  pour  les  autres  charges  de  courtier 

*)  Cf*  Note  4  sous  Part*  3fî* 

aï  ®fP,reTé™entVmaintenU  par  le  n°  5  de  VII  de  la  loi  introductive  du  C.  d.  Pr  C 

)  Cf.  Cod .  Civ.  Gén.,  §§  1323  et  1324,  ainsi  conçus:  1323.  Pour  la  réparation  d’un  préiu- 
dice  causé,  les  choses  doivent  être  remises  en  leur  primitif  état;  si  cette  remise  en  l’état  est  im- 

Pay+Gra  .ytt  BUr  du  domrnae°'  S'*1  ™  l’agit  que  de  réparer  un  préjudice  causé, 

/  dommages  et  intérêts  constituent  une  indemnisation  pure  et  simple.  Mais  s’il  y  a  Heu  de 
rétablir  un  bénéfice  manqué  et  d’effacer  une  offense,  cette  indemnisation  prend  le  nom  de  satis- 
faction  intégrale.  -■  1324.  Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  malice  ou  négligence  grave,  la 
partie  lésee  a  droit  a  la  satisfaction  intégrale;  dans  les  autres  cas,  elle  ne  peut  réclamer  que  l’in¬ 
demnisation  pure  et  simple  C’est  en  se  basant  sur  cette  distinction  qu’il  y  aura  lieu  d’apprécier 
Rappliquer  ^  ^ ^  eXpreSS1°n  Ersatz  (remplacement),  'l’espèce  de  réparation 
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nTul  Gewerbekammer  abzulegen.  Sie  wird  bei  den  Borseleitungen  miter  dem  Vor- 

sitze  des  Bôrsekommissars,  bei  den  Handels-  and  Gewe j^chtes 
Vnr„ii7P  einea  Bâtes  des  am  Sitze  der  Kammer  befmdlichen  Handelsgencntes, 
beziehungsweise  des  Gerichtshofes  erster  Instanz,  und  wo  sich  em  solclier  me 

^Ïiï’  Snd an  einer  Borne  auszuüben  berufen 

sind  werden  durch  die  Boraeleitung,  andere  Handelsmakler  aber  fur  el?®n„bes^mî”" 
^  bTt  Oder  Bezirk  durch  die  Handelskammer  des  Bezirkes  nach  Ma6ga.be  des 
Bedarfes  ernannt.  Die  Emennung  unterliegt  der  Bestatigung  dnrch  die  politise 

LanBeehufa  der  Besetzung  ist  em  Konkurs  auszuschreiben  und  in  der  amtliehen 

Landes  zeitung  kundzurnaehen.  ,  ,  n  l  t  j:„  Bekannt- 

Wenn  die  Besetzung  der  Stelle  an  einer  Borse  erfolgen  soll,  kat  dke  Bpkam 

machung  des  Konkurses  auch  durch  Ansehlag  an  der  Borse  zu  geschehe  • 

Die  Ausschreibung  und  Bekanntmachung  des  Kontomœ  ateht  der  B, 
leitung,  beziehungsweiae  der  Handels-  und  Gewerbekammer  zu,  welche  zur  hr 

nennung  Bestatigung  der  Ernennung  hat  der  ernannte  Handels- 

mâkler  bei  der  politischen  Landesbehorde  den  Amtseid  zu  leisten  und  eihalt  sohin 
I  von  I  Œhen  Landesbehorde  auszufertigende  BesteUnngsdekret  m 

X  dï  oS  Oder  der  Beeirk  Kir  welche  er  bestellt  i.t,  und  mn.rMb  wdoto 

er  seinen  Aufenthalt  zu  nehmen  hat,  und  der  Umfang  semer  Bestellung  (A  .  ) 

anZTb  Die^Ïeteilung  mit  dem  Tagebuehe  erfolgt  durch  den  BorsekommDsar, 
beziehungsweise  in  Ansehung  der  Makler,  welche  mcht  fur  Borsen  bestellt 

dUIX  V ^nienmmgb  und  Beeidigung  eines  Handelsmàklers  wird  in  der  amt- 
lichen  Landeszeitung  kundgemacht,  der  Handelskammer  und  den  Handelsgremien 
Sezirki  uS  wenn  hn  Bezkke’ein  Gremium  der  Handelsmakler  besteht,  auch 

dieSe84amiDieteHandel3mEkler  kônnen  Gremien  bilden,  deren  Bezirksabgrenzung 
von  der  politischen  Landesbehorde  nach  Einvernehmung  der  Handelskammer 

beit  Sobîi e^Gremien  besorgen  ihre  Angelegerdieiten  nach  eigenen,  der  Genehmi* 
2Un„  der  Ministerien  der  î’manzen  und  des  Handels  zu  untemehenden  Statute  , 
WelKSzSsweise  Eintreibung  der  erforderlichen  Beitrâge  geregelt  werden 

kannâlb  Die  Uberwachung  der  an  Borsen  ihr  Amt  ausübenden  Handelsmakler 
geschieht  durch  den  Borsfkommissar,  die  Überwachung  der  ubngen  Handels- 
makler  durch  die  Gewerbebehorde.  -  ,  ,  u  n 

Der  Borsekommissar,  beziehungsweise  die  Gewerbebehorde,  ^  ^echL  t, 
zum  Behufe  der  Überwachung  der  Handelsmakler  in  die  Bûcher  derselben  Ein- 

SiCht8Îc .nHandeismâklert  welche  die  ihnen  obliegenden  Amtspflichten  verietzen, 
werden  mit  Ordnungs-  oder  Disziplinarstrafen  belegt,  je  nachdem  sich  die  Pfl 
verletzung  als  eine  bloBe  Ordnungswidrigkeit,  oder  mit  Rucksicht  auf  die  Art 
und  den  ^Grad  derselben,  auf  die  allfalUge  Wiederholung  und  die  erschwerenden 

Umstande  als  ein  Dienstvergehen  darstellt.  mWaimBnMpn 

I.  Ordnungsstrafen  sind:  1.  der  Verweis;  —  2.  GeldbuBen  von  10  bis  100  Gulden. 

Kraft  des  Aufsichtsrechtes  ist  berufen,  Ordnungsstrafen  zu  verhangen  der 
Borsekommissar  bezüglich  der  an  Borsen  angestejlten  Handelsmakler,  die  Ge- 
w^rbebeharde  binsichtlicb  der  Eindsrsii  H^ndclsmà  cr.  TT  ji 

Gegen  die  Verhangung  einer  GeldbuBe  kann  von  dem  beteibgten  Handels- 
mâkler  binnen  acht  Tagen  die  Beschwerde  bei  der  politischen  Landesbehorde  em- 
eebrackt  werden.  Ein  weiterer  Rechtszug  fmdet  mcht  statt, 
g  II  DTsziplinarstrafen  sind:  1.  GeldbuBen  über  100  bis  1000  Gulden;  -  2.  Sus¬ 
pension  vom  Amte  auf  bestimmte  Zeit;  —  3.  Entsetzung  vom  Amte. 

P  D?e  Suspension  vom  Amte  auf  bestimmte  Zeit  kann  verhangt  werden  wenn 
der  an  einer  Borse  besteUte  Handelsmakler  sich  ein  nnanstàndiges  oder  ruhestoren- 
des  Benehmen  an  der  Borse  zu  Schulden  kommen  laBt,  welches  seine  AusschkeBung 
vom  Bdrsenbeauclie  auf  bestimmte  Zeit  notwendig  macht. 
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se  passe  devant  la  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie.  Il  est  passé  soit  devant 
les  directions  de  la  bourse,  sous  la  présidence  du  commissaire  de  la  bourse,  soit 
devant  les  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie,  sous  la  présidence  d'un  conseiller 
du  tribunal  de  commerce  situé  au  siège  de  la  chambre,  ou,  le  cas  échéant,  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  ou  à  défaut,  sous  la  présidence  du  juge  de  district. 

III.  Les  courtiers  de  commerce  qui  sont  également  qualifiés  pour  exercer 
leurs  fonctions  près  d'une  bourse,  sont  nommés  par  la  direction  de  la  bourse, 
les  autres  courtiers,  mais  seulement  pour  une  localité  ou  une  circonscription,  par 
la  Chambre  de  Commerce  de  cette  circonscription,  suivant  besoin.  La  nomination 
est  subordonnée  à  la  constatation  de  ce  besoin  par  l'autorité  provinciale. 

En  ce  qui  concerne  la  nomination,  ü  est  ouvert  un  concours  annoncé  dans  les 
journaux  officiels  de  la  province. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nomination,  le  concours  doit  être  égale¬ 
ment  annoncé  par  une  affiche  placardée  à  la  bourse. 

L'ouverture  et  la  publication  du  concours  appartiennent  soit  à  la  direction 
de  la  bourse,  soit  à  la  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie,  compétentes  pour 
faire  la  nomination. 

IV.  Après  constatation  de  la  nomination,  le  courtier  nommé  prête  serment 
devant  l'autorité  provinciale,  et  obtient  ainsi  l'arrêté  de  nomination  qu'il  appar¬ 
tient  à  cette  autorité  de  rédiger.  Cette  pièce  doit  contenir  le  Heu  ou  la  circonscrip¬ 
tion  pour  lequel  la  nomination  est  faite  et  dans  lequel  il  est  obligé  de  résider,  ainsi 
que  l'étendue  de  son  mandat  (art.  68). 

V.  La  délivrance  du  livre-journal  est  faite  par  le  commissaire  de  la  bourse, 
ou,  s'il  s'agit  d'un  courtier  qui  n'exerce  pas  auprès  d'une  bourse,  par  l'autorité  in¬ 
dustrielle. 

VI.  La  nomination  et  la  prestation  de  serment  d'un  courtier  de  commerce 
sont  publiées  dans  la  feuille  officielle  de  la  province,  et  communiquées  à  la  Chambre 
de  Commerce,  aux  parquets  commerciaux  de  la  circonscription,  et  s'il  existe  dans 
la  circonscription  un  parquet  des  courtiers  de  commerce,  à  ce  parquet. 

84  a.  Les  courtiers  de  commerce  peuvent  constituer  des  parquets,  la  délimitation 
de  leurs  circonscriptions  se  fait  par  les  autorités  politiques  locales,  après  approbation 
des  Chambres  de  Commerce. 

Ces  parquets  dirigent  leurs  affaires  d'après  des  statuts  propres,  qui  doivent 
être  soumis  à  l'approbation  des  Ministères  des  Finances  et  du  Commerce,  et  dans 
lesquels  la  rentrée  obligatoire  des  contributions  exigibles  peut  être  réglée. 

84  b*  La  surveillance  des  courtiers  de  commerce  remplissant  leurs  fonctions 
à  la  bourse  appartient  au  commissaire  de  la  bourse,  celle  des  autres  courtiers  de 
commerce,  aux  autorités  industrielles. 

Le  commissaire  de  la  bourse,  ou  l'autorité  industrielle,  est  autorisé,  en  vue 
de  la  surveillance  des  courtiers  de  commerce,  à  prendre  connaissance  de  leurs  livres. 

84  c*  Les  courtiers  de  commerce  qui  contreviennent  à  leurs  obligations  pro¬ 
fessionnelles,  sont  passibles  de  peines  d'ordre  et  de  peines  disciplinaires,  selon  que 
la  contravention  constitue  un  simple  manquement  à  l'ordre,  ou  que,  d'après  sa 
nature  et  son  importance,  sa  répétition  continuelle  ou  les  circonstances  aggravantes, 
elle  prend  le  caractère  d'un  véritable  délit  de  charge, 

I.  Les  peines  d'ordres  sont;  1°  l'avertissement;  —  2°  une  amende  de  10  à 
100  florins. 

En  vertu  d'un  droit  d'inspection,  ces  peines  sont  prononcées  par  le  com¬ 
missaire  de  la  bourse  en  ce  qui  touche  les  courtiers  de  commerce  exerçant  près 
une  bourse,  et  par  l'autorité  industrielle  en  ce  qui  concerne  les  autres. 

Le  courtier  de  commerce  intéressé  peut,  dans  la  huitaine,  se  pourvoir  contre 
l'amende  auprès  de  T  autorité  politique  de  la  province.  Tout  autre  recours  lui  est 
fermé. 

II.  Les  peines  disciplinaires  sont:  1°  L'amende  de  100  à  1000  florins;  —  2°  la 
suspension  à  temps;  —  3°  la  destitution. 

La  suspension  à  temps  peut  être  prononcée,  lorsqu'un  courtier  de  commerce 
exerçant  près  d'une  bourse,  s'est  rendu  coupable  à  la  bourse  de  quelque  action  in¬ 
convenante  ou  perturbatrice  de  l'ordre,  laquelle  aura  rendu  nécessaire  son  exclusion 
de  la  bourse  pendant  un  temps  déterminé. 
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Âuf  die  Entsetzung  vom  Àmte  ist  zu  erkennen:  a)  weûh  der  Handelsmâkler 
wegen  eines  Verbrechens  oder  wegen  der  Ubertretungen  des  Diebstahls,  der  Ver- 
untreuung,  der  Teilnehmung  an  demselben  oder  des  Betruges  verurteilt,  oder  wenn 
gegen  ibn  wegen  einer  anderen  strafbaren  Handlung  eine  wenigstens  sechsmonat- 
liehe  Ereiheitsstrafe  verhàngt  wurde1;  —  b)  wenn  er  von  einem  Gefâlisgerichte 
wegen  Sehleichhandels  oder  wegen  sehwerer  Gefâllsübertretung  verurteilt  wnrde  ;  — 
c)  wenn  er  in  Konkurs  verfallen  ist;  —  aufierdem  kann  auf  die  Entsetzung  vom 
Àmte  aucli  noch  erkannt  werden  :  d)  wenn  der  Handelsraâkler  in  seinen  Gesehâften 
wissentlich  einen  falsehen  Umstand  angibt,  bestâtigt  oder  in  sein  Buch  eintrâgt  oder 
dieses  verfâîscht;  —  e)  wenn  er  ein  Handelsgeschâft  fur  eigene  Rechnung  macht 
oder  an  dem  Nutzen  eines  von  ihm  vermittelten  Geschâftes  auf  irgend  eine  Weise 
teilnimmt,  oder  wenn  er  von  einem  Auftraggeber,  den  er  nicht  genannt  hat,  und 
von  weîchem  er  nicht  mit  voiler  Beruhigung  angemessene  Deckung  erwarten  konnte, 
sich  diese  Deckung  zu  versehaffen  unterlassen  hat;  —  f)  wenn  er  Geschafte  für 
Personen  besorgt,  von  deren  Zahlungsunfàhigkeit  oder  von  deren  Unfàhigkeit, 
bindende  Verpfliehtungen  einzugehen,  er  Kenntnis  hat,  oder  wenn  er  verbotene 
oder  solche  Geschafte  vermittelt,  riicksichtlich  welcher  der  gegrimdete  Verdacht 
vorliegt,  daB  die  Partei  sie  nur  zum  Scheine  oder  zur  Benachteiligurig  von  dritten 
Personen  schlieBen  wolle;  —  g)  wenn  wiederholte  geringere  Strafen  ohne  Wirkung 
geblieben  sind. 

Eine  Disziplinarsfcrafe  kann  gegen  einen  Handelsmâkler  nur  nach  voraus- 
gegangener  Disziplmaruntersuchung  verhàngt  werden. 

Die  Disziplinamntersuchung  wird  gegen  die  an  einer  Borse  bestellten  Handels- 
mâkler  von  der  Borseleitung,  gegen  andere  Handelsmâkler  von  der  Gewerbebe- 
horde  geführt,  welche  den  Beteiligten  mit  seiner  Verteidigung  zu  horen  und  sohin 
mit  dem  Erkenntnisse  vorzugehen  haben.  Die  Borseleitung  hat  zu  diesem  Behufe 
am  Ânfange  eines  jeden  Jahres  für  die  Dauer  desselben  eine  aus  vier  Mitgliedern 
bestehende  Kommission  bleibend  zu  bestellen  und  zugleich  die  Ersatzmânner  für 
diese  Mitglieder  und  die  Reihe  ilires  Eintrittes  bleibend  zu  bestimmen,  Der  Borse- 
koinmissar  ist  der  Vorsitzende  dieser  Kommission. 

Gegen  ein  wider  einen  Handelsmâkler  geschopftes  Dis ziplinar erkenntnis  kann 
von  dem  Verurteilten  binnen  acht  Tagen  die  Beschwerde  bei  der  politischen  Landes- 
behorde  angebraeht  werden, 

Gegen  die  Entscheidung  der  politischen  Landesbehôrde  ist  in  gleicher  Prist 
die  Ergreïfung  der  Beschweme  hinsichtlich  der  an  Bôrsen  bestellten  Mâkler  an  das 
Finanzmims  t  eriu m ,  hinsichtlich  der  anderen  Mâkler  an  das  Handeismmisterium 
zulassig. 

III.  Gegen  Handelsmâkler  ist  die  Suspension  vom  Àmte  als  mittlerweilige 
Vorkehrung  zu  verhângen:  1.  wenn  die  Fortsetzung  der  Amtsführung  des  Handels- 
mâklers  wàhrend  einer  Disziplinaruntersuehung  oder  eines  Strafverfahrens  bedenk- 
lich  erscheint;  —  2.  wenn  sich,  falls  eine  Kantion  für  ihn  bestellt  ist,  eine  bedeu- 
tende  Schmâlerung  seiner  Kaution  ergibt;  —  3.  wenn  er  zeit weise  unfâhig  ist, 
beziîglieh  seines  Vermogens  eine  giiltige  Verpflichtung  einzugehen. 

Die  Suspension  vom  Àmte  als  mittlerweilige  Vorkehrung  wird  gegen  die  an 
einer  Borse  bestellten  Handelsmâkler  von  der  nach  II  dieses  Paragraphen  einge- 
setzten  Disziplinarkommission,  gegen  andere  Handelsmâkler  von  der  Gewerbe- 
behôrde  verhàngt,  Gegen  eine  solche  Verfügung  kann  von  dem  Beteiligten  binnen 
acht  Tagen  die  Beschwerde  bei  der  politischen  Landesbehôrde  eingebracht  werden. 
Ein  weiterer  Bechtszug  findet  nicht  statt. 

IV,  Wenn  ein  Dienstvergehen  eines  Handelsmâklors  sich  zugleich  als  eine 
nach  dem  alïgemeinen  Strafgesetze  zu  ahndende  Handlung  darsteilt,  so  darf,  so 
lange  die  Untersuchung  bei  dem  Strafgerichte  anhângig  ist,  das  Disziplinarverfahren 
wegen  derselben  Handlung,  unbeschadet  der  Suspension  als  mittlerweiligen  Vor¬ 
kehrung,  nicht  stattfinden. 

Die  Strafgeriehte  sind  verpflichtet,  in  allen  Fâilen,  in  welchen  ein  Strafver- 
fahren  gegen  einen  Handelsmâkler  aïs  Beschuldigten  eingeleitet  wird,  hier  von, 
wenn  er  an  einer  Borse  bestellt  ist,  der  Borseleitung,  sonst  der  Gewerbebehbrde 


D  Aïs  Veruütreuung  bezeiolmet  das  ost,  StGB.  (g  181,  183,  461)  das  Vorenthaltçn 
oder  Sichzueignen  anvertrauten  Gu  tes;  der  Teilnehmung  am  Diebstahl  oder  an  der  Ver- 
nutrenung  macht  sich  hingegen  derjenige  sehuldig,  der  eine  gestohlene  oder  verun trente  Sache 
verhehlt,  an  sich  bringt  oder  verhandeit  (§  186,  464  StGB,), 


.  Autriche.  —  Code  de  Com.  Livre  I.  Titre  VII.  Courtiers.  4g 

,a  destitution  de  la  fonction,  U  doit  être  établi:  a)  que  le  courtier  de 
nitéT  Vr!  condamne  S0lt  Pour  «n  crime,  soit  pour  vol,  infidélité  ou  compü- 

e,scr?<ïu1erie-  ou  encore  lorsqu’il  a  été  frappé  d’une  peine 
pnvative  de  hberte  dune  durée  de  six  mois,  pour  tout  autre  fait1;  —  b)  lorsqu’il 

“ffPar1U-n  tnbunalp°ur  contrebande,  ou  pour  une  grave  infraction;  - 
Jnn  t  ,est  tombe  en  faillite.  En  outre,  la  destitution  pourra  encore  être  pro- 
ee;  d)  Jors(iue  le  courtier  de  commerce  aura  sciemment  indiqué  dans  ses  af- 
l.Vro  im™CîrCOnStanCeS  îausses,’,  1u  l1  les  aura  confirmées  ou  mentionnées  dans  son 
’  °U  enC°re  lorsqu  d  aura  falsifié  ce  livre;  —  e)  lorsqu’il  aura  fait  une 

hCT  S0?  pr°Pre  C<?,mp.^’  pris  part  d’une  ma°ière  quelconque  au  bénéfice 
d  une  operation  dans  laquelle  il  aura  été  intermédiaire,  ou  omis  de  se  faire  verser 

La  ™aver.t<ure  nécessaire  par  un  donneur  d’ordres  qu’il  ne  connaissait  pas  ou  dont  il 
ne  pouvait  pas  attendre  en  toute  sécurité  cette  couverture;  —  f)  lorsqu’il  aura  fait 
des  affaires  pour  des  personnes  dont  ü  connaissait  l’insolvabilité  ou  l’incapacité 
jfJ*  obllger>  ou  lorsqu  il  se  sera  entremis  dans  des  opérations  qui  lui  sont  inter- 

vn,îl„  °,iaU  SU|jet  desquelles  11  exlste  un  soupçon  fondé  que  les  parties  n’auront 
lef  çonelure  qu  en  apparence  ou  pour  nuire  à  des  tiers;  —  g)  lorsque  l’appli¬ 
cation  répetee  de  faibles  peines  est  demeurée  sans  effets.  4  PP 


°e, peat  êtrf  prononcé  de  peines  disciplinaires  contre  un  courtier  de  com¬ 
merce  qu  apres  qu  d  a  été  procédé  à  une  enquête  disciplinaire. 

une  hnnr=  proccdeà  cet.te  enquête  contre  le  courtier  de  commerce  exerçant  près 
’tPan  a  C^r®C*I.0n  de  ?ette  bourse,  et  contre  les  autres  courtiers,  par  l’au- 
nrn,l/  elle-  ^  mTter<??se  doit  être  entendu  dans  sa  défense,  après  quoi  il  est 

Ln^>defaU  luSam®nt\  La  direction  de  la  bourse  doit  au  commencement  de  chaque 
efdéL™  P°iUr  a  d^ee  de,celle'Ci  constituer  une  commission  de  quatre  membres, 

det  hnnri63  S?Pplean^  de  ceux:ci.  en  indiquant  leur  roulement.  Le  commissaire 
ae  la  bourse  préside  cette  commission. 

l’a„+^fA°Urit-if-r  de  commerce  condamné  peut  se  pourvoir  dans  la  huitaine  devant 
autorité  politique  de  la  province  contre  la  décision  disciplinaire  rendue  contre  lui. 

”  Pfut  déférer  la  dÇÇision  de  l’autorité  poütique  provinciale  dans  le  même 
delaq  s  d  exerce  auprès  dune  bourse,  au  Ministère  des  Finances,  en  cas  contraire 
au  Ministère  du  Commerce.  * 

III.  La  suspension  doit  être  prononcée  contre  le  courtier  de  commerce  à  titre 
ae  mesure  provisoire:  1°  lorsque  la  continuation  de  l’exercice  du  courtier,  semble 
exiger  cette  mesure  au  cours  d’une  instruction  disciplinaire  on  d’une  procédure 
penaie  ;  — -  Z  lorsque  dans  le  cas  où  un  cautionnement  a  été  constitué  dans  l’intérêt 
au  courtier,  ce  cautionnement  subit  une  diminution  importante;  —  3»  lorsqu’il 
devient  temporairement  incapable  de  contracter  une  obligation  valable  sur  ses  biens 

La  suspension,  a  titre  de  mesure  provisoire,  est  prononcée  contre  le  courtier 
exerçant  près  une  bourse  par  la  commission  disciplinaire  instituée  en  vertu  du 
numéro  II  du  présent  article,  contre  les  autres  courtiers  par  l’autorité  industrielle 
L  intéresse  a  le  droit  de  se  pourvoir  dans  la  huitaine  auprès  de  l’autorité  politique 
provinciale  contre  cette  disposition.  Tout  autre  recours  est  interdit. 

IV.  Lorsqu’un  délit  de  charge  d’un  courtier  de  commerce  apparaît  en  même 

temps  comme  un  fait  punissable  en  vertu  du  Code  Pénal  ordinaire,  il  ne  doit  inter¬ 
venir  aucune  procédure  disciplinaire  à  raison  de  ce  fait  aussi  longtemps  que  reste 
pendante  1  instruction  devant  le  tribunal  répressif,  sans  préjudice  de  la  suspension 
a  titre  provisoire.  r 

Les  tribunaux  répressifs  sont  tenus,  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  une  pro¬ 
cedure  penale  est  suivie  contre  un  courtier  de  commerce  en  qualité  de  prévenu 
d  en  donner  commumcation  à  la  bourse  à  laquelle  il  est  attaché,  ou,  s’il  n’est  point 

...  **  C°de  Pénal  autrichien  (§§  181,  183  et  461)  considère  comme  abus  de  confiance  (in¬ 

fidélité  ou  malversation)  la  rétention  ou  l’appropriation  des  choses  confiées.  Se  rend  coupable 
de  complicité  de  vol  ou  d  abus  de  confiance,  celui  qui  dissimule  un  objet  volé  ou  détourné  par 
voie  dabus  de  confiance,  l’acquiert  ou  le  négocie.  (C.  Pén.,  §§  185  et  464.) 
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Mitteüung  zu  maehen,  und  aie  nach  Beendigung  des  Strafverfahrens  auch  von 
dem  Ergebnisse  in  Kenntnis  zu  setzen, 

Ein  von  den  Strafgerichten  geschopftes  freisprechendes  Urteil  lundert  nicht 
die  Durcliführung  des  Disziplin&rverfahrens, 

V.  Die  als  Grdnungs-  oder  als  Diszipiinarstrafen  gegen  Handelsmakler  ver- 
hangten  GelrïbuBen  f  lie  Ben  in  den  Àrmenfonds  der  Gemeinde,  in  welcher  die  Ord- 
nungswidrigkeit  oder  das  Dienstvergehen  begangen  wurde. 

(§  20 

Die  Wirksamkeit  dièses  Gesetzes  beginnt  am  ersten  T  âge  des  zweiten  Ka- 
lendermonats,  welcher  auf  dessen  Kundmachung  folgt1*  und  es  treten  zugleich 
die  Bestimmungen  der  bestehenden  Gesetze,  namentlich  der  §§  26 — 29  des  Ein- 
führungsgesetzes  zum  Handelsgesetzbuche  vom  17.  Dezember  1862  (BGB,  Nr*  1 
ex  1863),  soweit  sie  Gegenstànde  betreffen,  die  durch  das  gegenwartige  Gesetz 
geregelt  sind,  au  Ber  Kraft. 

Mit  dem  Volîzuge  desselben  sind  die  Minister  der  Justiz»  des  Handels  und  der 
Finanzen  beauftragt,  welclie  die  hierzu  erforderlichen,  ihren  Wirkungskreis  be- 
treffenden  Verordnungen  zu  erlassen  liaben. 


Buch  II.  Ton  den  Handelsgesellsehaften.2 


Titel  1.  Von  der  offenen  Handelsgesellschaft. 

Abschnitt  I.  Von  der  Errichtung  der  Gesellschaft. 

85.  Eine  offene  Handelsgesellschaft  ist  vorhanden,  wenn  zwei  oder  melirere 
Personen  ein  Handelsgewerbe  unter  gemeinschaftlicher  Firma  betreiben  und  bei 
keinem  der  Gesellschafter  die  Beteiligung  auf  Vermogenseinlagen  beschrânkt  ist, 

Zur  Gültigkeit  des  Gesellschaftsvertrages  bedarf  es  der  schriftliehen  Àbfassung 
oder  anderer  Formliclikeiten  nicht3, 

86.  Die  Errichtung  einer  offenen  Handelsgesellschaft  ist  von  den  Gesell¬ 
schaft  ern  bei  dem  Handelsgerlchte,  in  dessen  Bezirk  die  Gesellschaft  ihren  Sitz 
hat,  und  bei  jedem  HandeLsgerichte,  in  dessen  Bezirk  sie  eine  Zweigniederlassung 
hat,  behufs  der  Eintragung  in  das  Handels  régis  ter  anzumelden. 

Die  Ànmeldung  muB  enthalten:  1.  den  Namen,  Vomamen,  Stand  und  Wohn- 
ort  jedes  Gesellschafters  ■  —  2.  die  Firma  der  Gesellschaft  und  den  Ort,  wo  sie 
ihren  Sitz  bat4;  —  3.  den  Zeitpunkt,  mit  welchem  die  Gesellschaft  begonnen  bat; 
—  4.  im  Fai  le  vereinbart  ist,  daB  nur  einer  oder  einige  der  Gesellschafter  die  Ge¬ 
sellschaft  vertreten  sollen,  die  Ângabe,  welcher  oder  welche  dazu  bestimmt  sind, 
ingleichen,  ob  das  Recht  nur  in  Gemeinschaft  ausgeübt  werden  soll, 

87.  Wenn  die  Firma  einer  bestehenden  Gesellschaft  geândert  oder  der  Sitz 
der  Gesellschaft  an  einen  anderen  Ort  verlegt  wird,  oder  wenn  neue  Gesellschafter 
in  dieselbe  eintreten,  oder  wenn  einem  Gesellschafter  die  Befugnis,  die  Gesellschaft 
zu  vertreten  (Art,  86,  Ziff.  4),  nachtràglich  erteilt,  oder  wenn  eine  solche  Befugnis 
aufgehoben  wird,  so  sind  diese  Tatsachen  bei  dem  Handelsgerichte  behufs  der  Ein¬ 
tragung  in  das  Handelsregister  anzumelden. 

Bei  der  Ânderung  der  Firma,  bei  Verlegung  des  Sitzes  der  Gesellschaft  und 
bei  der  Aufhebung  der  Vertretungsbefugnis  richtet  sieli  die  Wirkung  gegen  Dritte 

1)  Die  Kundmachung  ist  am  8.  Mai  1875  erfolgt. 

2)  Vom  Gesellschaftsverfcrage  handelt  das  27-  Hauptstiiek  des  II.  T.  des  ABGB.  in  den 
§  1175 — 121 6;  daselbst  sind  auch  ©inzelne  Sonderbestimmimgen  fur  den  Gesellschaft  s  ver  trag 
unter  Handelsleuten  enthalten;  diese  Bestimmungen  finden  nnt  auf  jene  Vereimgungen  An- 
wendung,  die  nicht  unter  die  Normen  des  Handelsgesetzebuchea  f allen.  Art.  10  HGB. 

3)  Die  Eingehung  kann  auch  atillBchweigend  durch  konkludente  Handlungen  erfolgem 

4)  Der  allgemeine  Gerichtsstand  von  Handelsgesellsehaften  richtet  sich  gem&G  §  75  Jur, 
^Norm  nach  ihrem  Sitze;  als  Sitz  güt  im  Zweifel  der  Ort,  wo  die  Yerwaltung  geftihrfc  wird. 
Über  Zweignîederlaasungen  siehe  Bem.  bei  Art.  179  und  21. 
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attaché  à  une  bourse,  à  l'autorité  industrielle,  et  de  porter  également  à  sa  connais¬ 
sance,  lorsque  cette  procédure  pénale  est  terminée,  le  résultat  auquel  elle  a  abouti. 

Le  jugement  d 5 acquittement  d'un  Tribunal  répressif  n'empêche  point  l'exer¬ 
cice  de  Faction  disciplinaire, 

Y.  Le  montant  des  amendes  prononcées  contre  le  courtier  de  commerce  à 
titre  de  peines  d'ordre  ou  de  peines  de  discipline,  est  versé  au  fonds  de  bienfaisance 
de  la  commune,  dans  laquelle  le  manquement  à  l'ordre  ou  le  délit  de  charge  a  été 
commis. 

(§  20 

L'effet  de  la  présente  loi  commencera  au  premier  jour  du  second  mois  du 
calendrier  qui  suivra  sa  promulgation1  et  les  dispositions  de  la  loi  jusqu'ici  en  vi¬ 
gueur,  notamment  celles  des  articles  26  à  2&  de  la  loi  introductive  du  Code  de  Com¬ 
merce  du  17  décembre  1862  (RGB*,  1863,  n°  I)  seront  en  même  temps  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  trait  aux  objets  réglementés  par  la  présente  loi* 

Les  Ministres  de  la  Justice,  du  Commerce  et  des  Finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  de  rendre  les  ordonnances  nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi* 


Livre  II.  Des  sociétés  de  Commerce.2 


Titre  I.  Des  sociétés  en  nom  collectif. 

Section  L  De  la  Constitution  de  la  Société, 

85,  Il  existe  une  société  en  nom  collectif  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes 
exploitent  une  profession  commerciale  sous  une  commune  raison  de  commerce, 
et  que  la  participation  d'aucun  des  associés  n'est  limitée  à  de  certains  éléments 
de  son  patrimoine. 

La  validité  du  contrat  de  société  n'est  subordonnée,  ni  à  la  rédaction  d'un 
acte  écrit,  ni  à  quelque  formalité  que  ce  soit*, 

86,  La  fondation  d'une  société  en  nom  collectif  doit  être  déclarée  par  les 
associés  au  Registre  du  Commerce,  pour  y  être  insérée,  au  tribunal  de  commerce, 
dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège,  ainsi  qu'à  chaque  tribunal  de  commerce, 
dans  le  ressort  duquel  elle  possède  des  succursales. 

Cette  déclaration  doit  contenir:  1°  les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile  de 
chaque  associé;  —  2Û  la  raison  sociale  et  le  lieu  où  la  société  a  son  siège4;  — -  3Û  la 
date  à  laquelle  elle  a  commencé  d'exister;  —  4*  dans  le  cas  où  il  aura  été  convenu 
qu'un  ou  plusieurs  des  associés  seront  seuls  aptes  à  représenter  la  société,  on  indi¬ 
quera  celui  ou  ceux  qui  auront  cette  faculté,  en  mentionnant  le  cas  échéant,  qu'ils 
n'en  pourront  user  qu'en  commun. 

87,  Lorsque  la  raison  sociale  change  ou  que  le  siège  de  la  société  est  trans¬ 
féré  d'un  lieu  à  un  autre,  lorsqu'il  y  accède  de  nouveaux  associés  ou  que  le  droit 
de  la  représenter  est  conféré  ou  retiré  à  l'un  d'eux,  ces  faits  doivent  être  notifiés 
au  tribunal  de  commerce  pour  être  transcrits  au  Registre  du  Commerce. 


Dans  îe  cas  de  changement  de  raison  sociale  ou  de  siège  social  ou  de  retrait 
de  la  faculté  de  représenter  la  société,  la  situation  à  l'égard  des  tiers  se  règle  suivant 

!)  Cette  promulgation  a  eu  lieu  à  la  date  du  5  mai  1875. 

2)  Le  Code  Civil  traite  du  contrat  de  société  dans  le  chapitre  27  de  son  titre  II  (§§  1175  à  121G)* 
Ce  texte  contient  également  quelques  dispositions  spéciales  relatives  aux  sociétés  entre  commer¬ 
çants,  mais  elles  ne  s'appliquent  qu’aux  associations  qui  ne  sont  point  soumis  et  aux  règles  établies 
par  le  Code  de  Commerce  (C*  Com.,  art.  10)* 

3)  La  participation  à  la  société  peut  résulter  tacitement  d’actes  entraînant  une  présomption 
précise* 

4)  La  compétence  générale  pour  les  sociétés  de  commerce  se  règle,  conformément  au  §  75 
des  Normes  -Juridiques,  sur  le  lieu  où  elles  ont  leur  siège.  Dans  le  doute,  sera  considéré  comme 
siège  social  le  lieu  où  se  trouve  l'administration  de  la  société.  —  En  ce  qui  touche  les  succursales, 
cf.  notes  sur  les  §§21  et  179. 
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in  den  Fâllen  der  geschehenen  oder  der  nicht  geschehenen  Emtragung  und  Be- 
kaimtmachung  nach  den  Bestimmungen  des  Art,  25, 

88*  Die  Anmeldungen  (Art.  86 ,  87)  müssen  von  allen  Gesellschaftern  per- 
sonlicli  vor  dem  Handelsgerichte  unterzelchnet  oder  in  beglaubigter  Form  einge- 
reicht  werden,  Sie  sind  ihrem  ganzen  ïnhalte  nach  in  das  HandeLsregister  einzu- 
tragen. 

Die  Gesellschafter,  welche  die  Gesellschaft  vertreten  sollen,  haben  die  Firma 
nebst  ihrer  Namensunterschrift  persônlich  vor  dem  Handelsgrichte  zu  zeichnen 
oder  die  Zeichnung  derselben  in  beglaubigter  Form  einzureichen. 

89*  Das  Handelsgericht  bat  die  Beteiligten  znr  Befolgung  der  vorstehenden 
Anordnungen  (Art.  86—88)  von  Amts  wegen  durch  Ordnimgsstrafen  anzuhalten. 

Abschnitt  II,  Von  dem  Rechtsverhaltnis  der  Gesellschafter  tinter - 

einander* 

90*  Das  Kechtsverhàltnîs  der  Gesellschafter  untereinander  richtet  sich  zu- 
nàcbst  nach  dem  Gesellschaftsvertrage, 

Soweit  über  die  in  den  nachfolgenden  Artikeln  dieses  Âbschnittes  berührten 
Punkte  keine  Vereinbarung  getroffen  ist,  kommen  die  Bestimmungen  dieser  Artikel 
zur  Ànwendnng. 

91*  Wenn  Geld  oder  andere  verbrauchbare  oder  vertretbare  Sachen,  oder 
wenn  nnverbranchbare  oder  unvertretbare  Sachen  nach  einer  Schatzung,  die  nieht 
blo6  zimi  Z  week  der  Gewinnverteilung  geschieht,  in  die  Gesellschaft  eingebracht 
werden,  so  werden  diese  Gegenstânde  Eigentum  der  Gesellschaft. 

Im  Zweifel  wird  angenommen,  daB  die  in  das  Inventar  der  Gesellschaft  mit 
der  Unterschrift  sâmtlicher  Gesellschafter  eingetragen en,  bis  dahin  einem  Gesell¬ 
schafter  gehorigen,  beweglichen  oder  unbeweglicheiî  Sachen  Eigentum  der  Gesell- 
sebaft  geworden  sind1. 

92,  Ein  Gesellschafter  ist  nicht  verpflichtet,  die  Einlage  über  den  vertrags- 
mâBigen  Betrag  zu  erhohen,  oder  die  durch  Verlust  verminderte  Einlage  zn  er- 
ganzen2, 

98*  Fur  die  Àuslagen,  welche  ein  Gesellschafter  in  Gesellschaftsangelegen* 
heiten  maclit,  für  die  Verbindlichkeiten,  welche  er  wegen  derselben  übernimmt, 
und  für  die  Verïuste,  welche  er  unmittelbar  durch  seine  Geschâftsführung  oder 
aus  Gefahren,  welche  von  derselben  unzertrennlich  sind,  erleidet,  ist  ihm  die  Ge- 
sellschaft  verhaftet. 

Von  den  vorgeschossenen  Geldern  kann  er  Zinsen  fordem,  vom  Tage  des  ge- 
leisteten  Vors  chusses  an  gerechnet. 

Für  die  Bemühungen  bel  dem  Betriebe  der  Gesellschaftsgeschâfte  stebt  dem 
Gesellschafter  ein  Anspruch  auf  Vergütung  nicht  zu. 

94.  Jeder  Gesellschafter  ist  verpflichtet,  in  den  Àngelegenheiten  der  Gesell- 
schaft  den  Fleifi  und  die  Sorgfalt  anzuwenden,  welche  er  in  seinen  eigenen  Ange- 
iegenheiten  anzuwenden  pflegt. 

Er  haftet  der  Gesellschaft  für  den  Sehaden,  weîcher  ihr  durch  sein  Versehulden 
entstanden  ist,  Er  kann  gegen  dîesen  Sehaden  nicht  die  Vorteile  aufrechnen,  welche 
er  der  Gesellschaft  in  anderen  Fâllen  durch  seinen  FleiB  verschafft  bat3. 


1)  Ahnlîch  §  1183  ABGB.  jôdoch  mit  dem  Beifügen,  daG  „der  nur  seine  Mühe  zum  gemein- 
achaftlichen  ttutzen  zu  verwenden  versprlcht,  zwar  auf  den  Gewinn,  nicht  ab©r  auf  den  Haupt- 
stamm  emen  Anspmch  hat,"  Bei  der  Vcrtcilung  des  Gôwinnee  bleibt  nach  g  1192  der  Haupt- 
stamm  sel  bat  ein  Eigentum  derjenigen,  welche  dazu  beigetragen  haben,  au  fier  es  wâre  der  Wert 
der  Arbeifc  zum  K  api  taie  geseMagen,  und  ailes  als  ein  ge  m  e  ins  ch  af tli  chc  s  G  ut  erklart  worden. 

’2)  Vgl.  §  1189  ABGB,  :  Die  Mitglieder  konnen  zu  einem  mehreren  Beitrage*  als  wozu  sie 
sich  verpflichtet  haben,  nicht  gozwungen  werden.  Bande  jedoeh  bei  veranderten  Umstanden 
ohne  V ermehrung  des  Beitragee  die  Erreichung  des  gesellschaftlichen  Zweckee  gar  nicht  statt; 
se  kann  das  aich  weigernde  Mitglied  austreten,  oder  zum  Austritte  verhalten  werden. 

3)  ïïierzu  §  1191  ABGB.:  Jedes  Mitglied  haftet  für  den  Schaden,  den  ee  der  Gesellschaft 
durch  sein  Verschulden  zugefügt  hat.  Dieser  Schaden  lafit  eich  mit  dem  Nutzen,  den  ©s  d©r 
Gesellschaft  sonat  verechaffte,  nicht  auagleichen.  Hat  ab©r  ein  Mitglied  durch  ein  eïgen- 
maehtig  untemommenes  neues  Geschaft  der  Gesellschaft  von  einer  Seite  Seliaden,  und  von 
der  anderen  Nutzen  verursacht;  so  aoll  ©in©  verhâltniamâBige  Ausgleichung  stattfinden.  Die 
Haftung  ist  also  nach  bgl.  Rechte  nicht  auf  die  oulpa  in  concreto  beschrânkt. 
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driC’artP25  Cment  °U  l  omis8ioQ  de  ^insertion  et  de  la  publication  dans  les  termes 

menÆJf8  notifi,catio.ns  édictées  par  les  articles  86  et  87  doivent  être  personnelle- 
r  ^ar  les  associes  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  être  repré¬ 
sentées  légalisées.  Elles  seront  insérées  in  extenso  au  Registre  du  Commerce  P 

Outre  leur  propre  signature,  les  associés  qualifiés  pour  représenter  la  société 

SiKT  p“so.rllemo?t  de.'“t  le  “lle  ““ 

11  aô  d  a  y  efcre  représentée  légalisée. 

89.  Le  tribunal  de  commerce  devra,  d’office  et  au  moyen  d’amendes  con¬ 
traindre  les  intéressés  à  l’observation  des  dispositions  des  articles  86  et  88  ci-dessus. 

Section  II.  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

société.'  LCS  rapp0rfcs  des  associés  entre  eux  sont  régis  avant  tout  par  l’acte  de 

de  la^résen^ecWon^W118  touc.hant Jes  différents  points  traités  dans  les  articles 
de  la  présente  section,  il  y  aura  lieu  d’appliquer  les  dispositions  desdits  articles. 

_91<  Lorsqu’il  a  été  fait  apport  à  la  société,  soit  de  numéraire  ou  de  choses  se 

pas  e“?ounr  but  fo“gibif?*  soit>  d’après  une  estimation  n’ayant 

nofnt  n?r  nnb^.L  ?  f  a  rePartltl01î  des  bénéfices,  de  choses  ne  se  consommant 
de  k  société.  P  USagC  °U  n°n  f0ngibleS’  ces  effets  deviennent  la  propriété 

insmî^lT  i^d°tte’  °?  admettra  que  les  valeurs  mobilières  ou  immobilières  ayant 

Sature  detonffnnr  Un  des  ass°ciés’  mais  5™  figurent  aux  inventaires  sous  la 
signature  de  tous,  font  partie  de  1  avoir  social1. 


par 


l!2'mnwL°Cié  n’?fc  ,pas  tenu  d’augmenter  son  apport  au  delà  du  chiffre  fixé 
la  convention  ou  de  le  compléter  s’il  a  été  diminué  par  une  perte  2. 


nhli3™La  soc,iété  ®8t  tenu?  yis-à-vis  de  chaque  associé  des  débours  exposés  et  des 

di>œtementCtrnïaHce<f  *"«?"  ^  5“*^  SOcia1’  ainsi  <ïue  des  pertes  résultant 
directement  tant  de  sa  gestion  que  des  risques  inséparables  de  celle-ci. 

il  les^a  kites^  P6Ut  r®c*amer  ^es  intérêts  de  ses  avances  à  compter  du  jour  où 

indemnité6  à  ^  aCtivité  dans  nntérêfc  social.  elle  ne  lui  donne  droit  à  aucune 

«nîn  94,\iT°Ufc  T°cié  f8t  tenu  d’apporter  aux  affaires  de  la  société  le  zèle  et  le 
soin  qu  il  a  coutume  de  consacrer  aux  siennes  propres. 

J*  ®st  resPonsable  vis-à-vis  de  la  société  du  dommage  qui  est  survenu  à  celle-ci 
par  sa  propre  faute,  et  ne  peut  se  prévaloir,  en  compensation  de  ce  dommage,  des 
avantages  qu  en  d  autres  circonstances  lui  aurait  procurés  son  activité3 


<T°gUe  du  §  1183  du  C-  Civ‘  Gén-  avec  «»tte  distinction  que  «celui  qui 
fLÜ  promettre  de  consacrer  ses  efforts  à  l’utilité  commune,  acquiert  des  droite  sur  les  béné- 

«  Tl92miaSnron  ' ^  a  Cap‘talK  .A  la  réPartition  des  bénéfices,  le  capital  demeure,  aux  termes  du 
§  1192,  la  propriété  de  ceux  qui  ont  contribué  à  la  constituer.  Sinon,  la  valeur  du  travail  serait 
ajoutée  au  capital,  et  le  tout  déclaré  bien  commun  à  tous  les  associés. 

)  Cl.  Cod.  Civ.  Gén.,  §  1169:  «Les  membres  de  la  société  ne  peuvent  être  contrainte  à  effeo 
tuer  un  apport  supérieur  à  celui  auquel  ils  s’étaient  engagés.  Toutefois,  si,  par  suite  du  chan<^e- 

d^“LnnorterClWonîéS’i  °l>ie.t  dVa  S°Ciété  116  pourrait  Plus  être  atteint  sans  une  augmentation 
des  apporte,  1  associé  récalcitrant  pourrait  se  retirer  ou  être  contraint  de  se  retirer. 

nar  ««  f»„SV‘  rÂ  §  U91*  <Tout  soclétaire  réPond  du  dommage  qu’il  aurait  causé  à  la  société 
par  sa  faute.  Ce  dommage  ne  se  compense  pas  avec  les  avantages  qu’il  aurait  d’autre  nart 

urTdommave  T°UtefolS  “J*6  compensation  a  lieu,  lorsque  l’aLcié  a,  d’une  part,  causé 

ritédnnO  a«  ’  d  1  T'  pr°CUré  avantage  à  la  société,  en  entreprenant  de  sa  propre  auto- 
I  L  W  K  nouve  1.e-‘  ~  Sa  responsabilité  est,  dans  ce  cas,  limitée,  d’après  le  droit  civil 
a  sa  taute  prise  en  elle-même  ( culpa  in  concreto). 


49  Ostermch:  HGB.  Bu  ch  II,  Handelsgesellschaften.  Xitel  L  Offene  HaudelsgeseUscIiaffc. 

95,  Ein  Gesellschafter,  welcher  seine  Geldeinlage  nicht  zur  rechten  Zeit  ein- 
zahltj  oder  eingenommene  Gesellschaftsgelder  nicht  zur  rechten  Zeit  an  die  Ge- 
sellschaftskasse  abliefert  oder  unbefugte  Gelder  ans  der  Gesellschaftskasse  fur  sich 
entnimmt,  ist  von  Bechts  wegen  zur  Entrichtung  von  Zinsen  seit  dem  Tage  ver* 
pflichtet,  an  welchem  die  Zahlung  oder  die  Ablieferung  batte  geschehen  sollen 
oder  die  Herausnahme  des  Geldes  erfolgt  ist. 

Die  Verpflichtung  zum  Ersatz  des  etwa  entstandenen  grdJSeren  Schadens  und 
die  übrigen  rechtlichen  Folgen  der  Handlung  werden  hierdurch  nicht  ausge- 
schlossen. 

96,  Ein  Gesellschafter  darf  ohne  Genehmigung  der  anderen  Gesellschafter 
weder  in  dem  Handelszweige  der  Gesellschaft  fur  eigene  Bechnung  oder  für  Bech* 
nung  eines  Britten  Geseliàfte  machen,  noch  an  einer  anderen  gleichartigen  Handels- 
gesellschaft  als  offener  Gesellschafter  teilnekmen1, 

Eine  Genehmigung  der  Teilnahme  an  einer  anderen  gleichartigen  Handels- 
gesellschaft  ist  sehon  dann  anzunehinen,  wenn  den  übrigen  Gesellschaftem  bei 
Éingehung  der  Gesellschaft  bekannt  war,  dab  der  Gesellschafter  an  jener  Handels- 
gesellschaft  als  offener  Gesellschafter  teilnehme,  und  gleichwohl  das  Aufgeben  der 
Teilnahme  nicht  ausdrücklich  hedungen  worden  ist, 

97,  Ein  Gesellschafter,  welcher  den  vorstehenden  Bestimmungen  zuwider- 
handelt,  mufî  sich  auf  Verlangen  der  Gesellschaft  gefallen  lassen,  dab  die  für  seine 
Bechnung  gemaehten  Geschàfte  als  fiir  Bechnung  der  Gesellschaft  geschlossen  an- 
gesehen  werden;  au cli  kann  die  Gesellschaft  statt  dessen  den  Ersatz  des  ëntstande- 
nen  Schadens  fordem;  ailes  dieses  unbeschadet  des  Reçûtes,  die  Àuflosung  des 
Gesellschaftsvertrages  in  den  geeigneten  Fâllen  herbeiznführen. 

Bas  Becht  der  Gesellschaft,  in  ein  von  dem  Gesellschafter  für  eigene  Bechnung 
gemachtes  Geschàft  einzutreten  oder  Schadenersatz  zu  fordern,  erlischt  nach  drei 
Monaten,  von  dem  Zeitpunkie  an  gerechnet,  in  welchem  die  Gesellschaft  von  dem 
Âhschlusse  des  Geschaftes  Kenntnis  erhaîten  bat, 

98,  Ein  Gesellschafter  kann  ohne  die  Einwilligung  der  übrigen  Gesellschafter 
keinen  Britten  in  die  Gesellschaft  aufnehmen2. 

Wenn  ein  Gesellschafter  einseitig  einen  Britten  an  seinem  Anteile  beteüigt 
oder  seinen  Anteil  an  denselben  abtritt,  so  erlangt  dieser  gegen  die  Gesellschaft 
unmittelbar  keine  Bechte;  er  ist  insbesondere  znr  Einsicht  der  Handelsbücher  und 
Papiere  der  Gesellschaft  nicht  berechtigt, 

99,  Wenn  die  Geschâftsführung  in  dem  Gesellschaftsvertrage  einem  oder 
mehreren  der  Gesellschafter  übertragen  ist,  so  schheben  diese  die  übrigen  Gesell¬ 
schafter  von  der  Geschâftsführung  ans;  sie  sind  berechtigt,  ungeachtet  des  Wider- 
spruches  der  übrigen  Gesellschafter,  aile  Handlungen  vorzunehmen,  welche  der 
gewôhnliehe  Betrieb  des  Handelsgewerbes  der  Gesellschaft  mit  sich  bringt3, 

1)  Nach  §  1186  ABGB.  ist  es  den  Mitgiiedern.  untersagt,  ein  der  Gesellschaft  schadiiches 
Nebengeschëft  zu  untçmehmen. 

2)  §  IIGS  ABGB.  verbiefcefc  den  Mifcglîedern  die  Mitwirkung  einem  Dritten  anzuvertrauen 
oder  jem&nden  in  die  Gesellschaft  aufzunehmen. 

3)  Hierzu  und  zu  den  folgenden  Artikeln  bis  103  vgl.  die  §  1185,  1187,  1188,  1190,  833 
bis  842  ABGB,  §  1185»  lu  der  Regel  sind  aile  Mitglieder  verbunden,  ohne  Rücksicht  auf  ihren 
groGeren  oder  geringerçn  Anteil,  zu  dem  gemeinschaftlichen  Nutzen  gleich  mitzuwùrken.  — 
1187,  Die  Pflichteri  der  Mitglieder  werden  durch  den  Vertrag  genauer  bestimmt.  Wer  sich 
blofi  zur  Arbeit  verbunden  hat,  der  ist  keinen  Beitrag  schuldig.  Wer  lediglieh  einen  Geld-  oder 
anderen  Beitrag  verheiBen  hat,  der  hat  weder  die  Yerbindlichkeît,  noch  das  Recht,  auf 
eine  andere  Art  zu  dem  gemeinschaftlichen  Erwerbe  mitzuwirken.  —  1188,  Bei  der  Berat^ 
schlagung  und  Entseheidung  über  die  gesellschaftliehen  Angelegenheiten  sind,  wenn  keine 
andere  Verabrcdung  besteht,  die  in  dem  Hsuptstücke  von  der  Gemeinschaft  des  Eigentumes 
gegebenen  Vorschriften  anzuwenden.  (§  833 — 842.)  —  1100,  Wird  einem  oder  einigen  Mit¬ 
giiedern  der  Betrieb  der  Gesehafte  anvertraut,  so  sind  sie  als  Bevolhnaehtîgfce  zu  betrachten. 
Auf  ilire  Beratsehlagungen  und  Entscheidungen  über  gesell&chaftliebe  Angelegenheiten  sind 
ebenfalle  die  oben  (§  833 — 842)  erw'ahnten  Yorachriften  anzuwenden.  —  833,  Der  Besitz  und 
die  Verwaltung  der  gemeinschaftlichen  Sache  kommt  allen  Teilhabem  insgosamt  zu.  In  An- 
gelegenheiten,  welche  nur  die  ordentliche  Yorwaltnng  und  Benutzung  des  Hauptstammes  be* 
treffen,  entscheidet  die  Mehrheit  der  Stimmen,  welche  nicht  nach  den  Perfionen,  sondero 
nach  Verhalfcms  der  Anteile  der  Teilnehmer  gezahlt  werden.  —  834,  Bei  wichtigen  Verande- 
ïungen  aber,  welche  zur  Erhaltung  oder  besseren  Benützung  des  Hauptstammes  vergeechlagen 
werden,  kônnen  die  Uberstimmten  Sicherstellung  für  künftigen  Schaden;  oder,  wenn  diese  ver- 
weigert  wird,  den  Austritt  aus  der  Gemeinschaft  verlangen*  —  835,  Wollen  sie  nicht  austreten, 
oder  geschehe  der  Austritt  zur  Unzeit,  so  soll  das  Los,  ein  Schiedsmann,  oder,  wofern  sic  sich 
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95,  Tout  associé  qui  ne  verse  pas  le  montant  de  son  apport  en  numéraire  en 
temps  voulu ?  ou  ne  remet  pas  de  même  à  la  caisse  sociale  les  fonds  qu'il  a  reçus  pour 
la  société,  ou,  sans  autorisation,  prend  pour  son  usage  personnel  des  fonds  dans  la¬ 
dite  caisse,  est  légalement  tenu  des  intérêts,  soit  à  partir  du  jour  où  le  paiement 
ou  la  remise  aurait  dû  être  effectué,  soit  à  compter  de  celui  du  prélèvement. 

Cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  F  allocation  de  dommages  et  intérêts 
complémentaires,  dans  le  cas  où  un  plus  grand  préjudice  aurait  été  causé  à  la  société, 
non  plus  qu'aux  autres  suites  judiciaires  d'une  telle  action. 

96,  L'associé  ne  peut,  sans  l'agrément  de  ses  co-associés,  ni  faire  pour  son 
compte  personnel  ou  pour  celui  de  tiers,  des  affaires  dans  la  branche  commerciale 
exploitée  par  la  société,  ni  s'intéresser  comme  associé  responsable  à  une  autre 
société  commerciale  poursuivant  un  but  analogue1. 

L'autorisation  de  participer  à  une  autre  société  de  même  nature  doit  être 
présumée  accordée,  s'il  était  à  la  connaissance  des  autres  associés  lors  de  la  forma¬ 
tion  de  la  société,  que  le  sociétaire  était  associé  responsable  dans  la  société  similaire, 
et  que  cependant  la  cessation  de  sa  participation  n’a  point  été  stipulée. 

97,  L'associé  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  ci-dessus,  sera  tenu,  sur 
réquisition  de  la  société,  de  consentir  à  ce  que  les  affaires  traitées  pour  son  compte 
personnel  soient  considérées  comme  faites  dans  l'intérêt  social;  la  société  pourra 
réclamer,  si  elle  le  préfère,  la  réparation  du  dommage  subi,  le  tout  sans  préjudice 
du  droit  de  demander,  s'il  écbet,  la  dissolution  de  la  société. 

Le  droit  pour  la  société  de  reprendre  à  son  compte  les  affaires  traitées  par  un 
associé  pour  le  sien  propre,  ou  de  lui  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ces  affaires 
se  prescrit  par  trois  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a  eu  connaissance  de  leur  con¬ 
clusion. 

98,  Un  associé  ne  peut  sans  l’agrément  des  autres  membres  de  la  société  y 
faire  entrer  un  tiers. 

Si  un  associé,  de  son  autorité  privée,  cède  à  un  tiers  tout  ou  partie  de  son  in¬ 
térêt  social,  ce  tiers  n'acquiert  aucun  droit  direct  contre  la  société  et  n'a  notamment 
pas  qualité  pour  prendre  connaissance  de  ses  livres  et  papiers2, 

99,  Lorsque  T  acte  de  société  confie  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  associés  la  gestion 
des  affaires,  les  autres  s'en  trouvent  exclus  par  ces  derniers,  qui  ont  qualité,  non¬ 
obstant  l'opposition  des  non-gérants,  pour  faire  tous  les  actes  que  comporte  le 
commerce  habituel  de  la  société3. 


J)  D’après  le  §  1186  du  Code  Civ.  Gén.,  il  est  interdit  aux  associés  de  se  livrer  à  une 
entreprise  à  côté,  qui  serait  nuisible  à  la  société. 

2)  Le  §  1 186  du  Code  Civ.  Gén.  interdit  aux  sociétaires  de  confier  à  un  tiers  1©  soin  de  leur 
propre  collaboration  ou  d’admettre  un  liera  dans  la  société. 

3)  Cf.  paragraphes  suivants  du  Code  Civ.  Gén.:  1185,  En  règle  générale*  tous  les  asso¬ 
ciés  sont  tenus  de  coopérer  également  au  bien  commun,  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’avoir  égard  à  la 
plus  ou  moins  grande  importance  de  leur  participation.  —  1187,  Il  appartient  au  contrat  do 
société  de  déterminer  d’une  manière  plus  précise  les  obligations  des  associés.  Celui  qui  s’est 
simplement  obligé  à  fournir  son  travail*  n’est  tenu  à  aucune  contribution.  Celui  qui  n’a  promis 
qu’un  apport  pécuniaire  ou  autre,  n’a  ni  l’obligation,  ni  le  droit  de  coopérer  d’une  autre  façon 
à  la  gestion  commune.  —  1188,  En  ce  qui  concerne  les  délibérations  à  prendre  et  les  décisions 
relatives  aux  affaires  sociales*  on  appliquera,  sauf  autre  convention,  les  prescriptions  édictées 
au  chapitre  de  la  communauté  de  biens  {§§  833  à  842).  — r  833,  La  possession  et  T  administration 
de  la  chose  commune  appartiennent  en  commun  à  tous  les  communistes*  Dans  les  affaires  qui 
ne  concernent  que  l’administration  et  l’usage  ordinaire  d’un  capital,  la  décision  est  prise  à  la 
majorité  des  voix,  laquelle  n’est  pas  calculé©  d’après  le  nombre  des  personnes,  mais  bien  selon 
la  proportion  des  participations  des  communistes.  —  834,  Toutefois,  pour  des  modifications 
importantes  et  ayant  pour  objet  la  conservation  ou  le  meilleur  emploi  du  fonds  commun,  les 
membres  de  la  minorité  peuvent  demander  des  sûretés  pour  le  dommage  éventuel,  et,  si  ces 
sûretés  leur  sont  refusées*  exiger  leur  sortie  de  la  communauté*  —  835,  S’ils  ne  voulaient  pas  se 
retirer  ou  si  leur  sortie  revêtait  un  caractère  intempestif,  la  décision  serait  remise,  soit  au  sort, 
soit  à  un  arbitre,  soit,  si  l’unanimité  ne  pouvait  tomber  d’accord  à  cet  égard,  au  juge*  du  point 
de  savoir  si  la  modification  litigieuse  doit  avoir  lieu  sans  condition,  ou  si  une  sûreté  doit  être 
fournie*  Ces  modes  de  décision  s’appliqueront  également  en  cas  de  partage  égal  des  voix.  — 
836.  S’il  y  a  lieu  de  nommer  un  administrateur  de  3a  chose  commune,  il  appartiendra  a  la  majo- 


50  Ûsterreich;  HGB,  BuchlL  Handelsgesellschaften.  Titei  I.  Offene  Handelsgesellschaft. 

100.  Wenn  die  Geschâftâführuiig  mehreren  Gesellschaftern  mit  der  ausdrück- 
lichen  Beschrànkung  übertragen  ists  dafi  einer  nicht  ohne  den  anderen  handeln  konne, 
go  darf  keiner  allein  Geschâfte  vornehmen,  es  sei  demi,  dal3  Gefalir  im  Verzuge  ist. 

Ist  hingegen  mehreren  Gesellschaftern  die  Geschâftsfiihrung  ohne  diese  aus- 
drückliche  Beschrànkung  übertragen,  so  darf  jeder  derselben  allein  aile  zur  Ge- 
sehaftsfiihmng  gehôrenden  Handlungen  vornehmen.  Jedoch  muB,  wenn  einer 
noter  ihnen  gegen  die  Vornahme  einer  Handlung  Widerspruch  erhebt,  dieselbe 
unterbleiben, 

101,  Die  im  Gesellschaft  s  vert  rage  einem  oder  mehreren  Gesellschaftern  ge- 
schehene  Übertragung  der  Geschâftsfiihrung  kann,  so  lange  die  Gesellschaft  dauert, 
nicht  ohne  rechtmâûige  Ursache  widerrufen  werden. 

Die  Beurteilung,  ob  eine  rechtmâlMge  Ursache  vorliege,  bleibt  dem  Ermessen 
des  Richters  überîassen. 

Der  Witlerruf  kann  insbesondere  in  den  im  Art,  125,  Ziff.  2  bis  5,  bezeichneten 
F allen  für  begnîndet  erklârt  werden. 

102.  Wenn  im  Gesellschaftsvertrage  die  Geschaftsführung  nicht  einem  oder 
mehreren  Gesellschaftern  übertragen  ist,  so  sind  aile  Gesellschafter  zum  Betriebe 
der  Geschâfte  der  Gesellschaft  gleichmâBig  berechtigt  und  verpflîchtet. 

Erhebt  ein  Gesellschafter  gegen  die  Vornahme  einer  Handlnng  Widerspruch, 
so  mnlï  dieselbe  unterbleiben. 

103,  Ein  Beschlufê  der  sâmtlichen  Gesellschafter  muB  vor  der  Vornahme  von 
Geschâften  eingeholt  werden,  welche  über  den  gewohnlichen  Betrieb  des  Handels- 
gewerbes  der  Gesellschaft  hinausgehen,  oder  welche  dem  Zwecke  derselben  fremd  sind, 

Dies  ist  auch  dann  erforderlich,  wenn  die  Geschaftsführung  einem  oder  mehreren 
Gesellschaftern  iibertragen  ist, 

Zur  Fassung  des  Beschlusses  ist  Stimmenemhelligkeit  erforderllch.  Ist  diese 
nicht  zu  erlangen,  so  muû  die  Handlung,  in  Ansehung  deren  BeschluB  gefaBt  werden 
soll,  unterbleiben. 

104,  Zur  Bestelîung  eines  Prokuristen  ist,  sofem  nicht  Gefahr  im  Verzuge  ist, 
die  Einwiîligung  aller  geschâftsführenden  Gesellschafter,  und  wenn  keine  solchen 
emannt  sind,  die  Einwiîligung  aller  Gesellschafter  erforderllch. 

Der  Widerruf  der  Prokura  kann  von  jedem  der  zur  Erfceilung  derselben  be- 
fugten  Gesellschafter  geschehen. 

105.  Jeder  Gesellschafter,  auch  wenn  er  nicht  in  dem  Geschâfts betriebe  der 
Gesellschaft  tâtig  ist,  kann  sich  personlich  von  dem  Gange  der  Gesellschaftsange- 
legenheiten  unterrichten  ;  er  kann  jederzeit  in  das  Geschâftslokal  kommen,  die  Han-* 
delsbücher  und  Papiere  der  Gesellschaft  einsehen  und  auf  ihrer  Grundlage  eine 
Bilanz  zu  seiner  Übersieht  anfertigen. 

dariiber  nicht  einhellig  vereînigen,  der  ïtichtor  entscheiden,  ob  die  Yérânderung  imbedingt  oder 
gegen  Sicherstellung  stattfinden  soll  oder  nicht.  Diese  Arten  der  Entseheidung  treten  auch 
bei  gleichen  Stimmen  der  Mitglieder  ein.  —  836.  Ist  ein  Verwalter  der  gemeinsehaftlichen 
Sachen  zu  bestellen,  so  entseheidet  über  dessen  Auswahl  die  Mehrheit  der  Stimmen,  und  in 
deren  Abgang  der  Eichter.  —  837*  Ber  Yerwalter  des  gemoinschaftlichen  Gutee  wird  ale  ein 
Machthaber  angesehen.  Er  ist  eineraeits  verbünden,  ordentUche  Rechnung  abzulegen;  anderer- 
seîts  aber  befugt,  aile  nützlich  gemachte  Aualagen  in  Abrechnung  zu  bringen.  Dieeea  gilt  auch 
in  dem  Pâlie,  daB  ein  Teilgenossc  ein  gememschaftliches  Gut  ohne  Auftrag  der  übrigen  Teil- 
nehmer  verwaltet.  —  838,  Wird  die  Yerwaltung  mehreren  überîassen,  so  entseheidet  auch 
unter  ihnen  die  Mehrheit  der  Stimmen.  —  839*  Die  gemeinschaftlichen  Nutzungen  und  Lasfcen 
werden  nach  Verhaltnis  der  Ànteile  auegemessen,  Im  Zweifel  wird  jeder  Anteil  gleich  groÊ  an- 
geeehen;  wer  das  Gegenteil  behauptet,  muB  es  beweisen.  —  840.  Ordentlieher  Weiae  sind  die 
erzielten  Nutzungen  in  Natur  zu  teilen.  Ist  aber  diese  Verteilungsarfc  nicht  tunlich,  so  ist  jeder 
berechtigt,  auf  die  offentliche  Feilbietung  zu  rïringen,  Der  geldate  Werfc  wird  den  Teilhabern 
verhaltnismaBîg  entrichtet.  —  841.  Ber  der  nach  aufgehobener  Gemeinschaft  verzunehraen- 
den  Teilung  der  gemeinsehaftlichen  Sache  gilt  keine  Mehrheit  der  Stimmen.  Die  Teilung  mu  B 
zur  Zufriedenheit  eines  jeden  Saeligenossen  vorgenommen  werden.  Künnen  sie  nicht  einig 
werden,  so  entseheidet  das  Los,  oder  ein  Schiedsmann;  oder,  wenn  sie  sich  über  die  Be- 
sttmmung  der  einen  oder  anderen  dleser  Entscheidungsarten  nicht  einhellig  vereinigen,  der 
Richter.  —  842.  Ein  Schiedsmann  oder  der  Richter  entseheidet  auch,  ob  bei  der  Teilung 
liegender  Gründe  oder  Gebàude  ein  Teiigenoase,  zur  Benützung  seines  An  telles,  einer  Servit  ut 
bedürfe,  und  unter  welcher  Bedingung  sie  ihm  zu  vervrilligen  sei.  —  843.  Kann  eine  gemeîm 
schaffcliche  Sache  entweder  gar  nicht,  oder  nicht  ohne  betrâchtliche  Vermindemng  des  Wertes 
geteilt  werden  i  so  ist  sies  und  zwar,  wenn  auch  nur  ein  Teilgenosse  es  verlangt,  vermittels 
gerichtlicher  Feilbietung  zu  verkaufen,  und  der  Kaufschüling  unter  die  Teilhaber  zu  verteilen. 


Autriche.  —  Code  de  Com.  Livre  II,  Titre  I,  Sociétés  en  nom  collectif.  5Q 

100*  Si  la  gestion  a  été  confiée  à  plusieurs  associés  avec  cette  restriction  ex¬ 
presse  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  agir  sans  le  concours  des  autres,  nul  d'entre  eux 
ne  pourra  traiter  une  affaire  seul,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

À  défaut  de  cette  restriction  expresse,  chacun  des  gérants  aura  le  droit  de  faire 
seul  tout  acte  de  gestion.  Si  cependant  l'un  d'eux  s'oppose  à  ce  qu'une  opération 
soit  entreprise  il  n'y  pourra  être  donné  suite. 


101*  La  collation  statuaire  de  la  gestion  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  associés  ne 
p eut j  tant  que  dure  la  société,  être  révoquée  sans  cause  légitime* 

Il  appartient  au  juge  de  décider  de  la  légitimité  du  motif  invoqué. 

La  révocation  peut  être  déclarée  justifiée  notamment  dans  les  cas  repris  sous 
les  numéros  2  à  5  de  l'art.  125* 

102*  Lorsque  l'acte  de  société  ne  confère  point  la  gestion  à  l'un  ou  à  plusieurs 
des  associés,  tous  ont  également  le  droit  et  le  devoir  d'y  prendre  part. 

Si  cependant  l'un  d'eux  s'oppose  à  l'entreprise  d'une  opération,  ü  ne  peut  y 
être  donné  suite. 

103*  Un  accord  de  tous  les  associés  est  nécessaire  pour  tout  acte  qui  sort 
des  opérations  habituelles  de  la  société  ou  est  étranger  à  son  objet. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  gestion  est  confiée  à  l'un  on  à  plusieurs  d'entre  eux* 

La  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  l'unanimité*  Faute  de  la  réunir,  une  pro¬ 
position  pour  laquelle  l'avis  doit  être  demandé,  ne  peut  recevoir  d'exécution. 

104*  Sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure,  la  nomination  d'un  fondé 
de  Prokura  ne  peut  être  faite  sans  le  consentement  de  tous  les  associés  chargés 
de  la  gestion,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  gérants  spécialement  désignés,  sans  le  consente¬ 
ment  de  tous  les  membres  de  la  société. 

La  révocation  de  la  Prokura  peut  émaner  de  tout  associé  investi  du  droit 
de  la  conférer, 

105,  Tout  associé,  même  quand  il  ne  prend  pas  part  à  la  gestion,  est  admis 
à  s'enquérir  personnellement  de  la  marche  des  affaires  de  la  société;  en  tout  temps, 
il  a  accès  dans  ses  locaux,  peut  prendre  communication  des  livres  et  des  papiers, 
et,  sur  leur  vu,  dresser  un  bilan  pour  son  édification. 


rité  des  voix,  ou,  à  défaut,  au  juge  de  décider  du  choix  de  cet  administrateur*  —  837.  L'adminis¬ 
trateur  du  bien  commun  est  considéré  comme  un  mandataire*  Ï1  est  tenu,  d'une  part,  de  rendre 
des  comptes  réguliers,  et,  d'autre  part,  a  qualité  pour  faire  entrer  en  compte  toutes  les  dépenses 
utiles  qu'il  a  faites.  Cette  disposition  s’applique  également  lorsque  l'un  des  communistes  ad¬ 
ministre  le  fonds  commun  sans  mandat  des  autres  intéressés.  —  838-  Si  l'administration  est 
confiée  à  plusieurs  personnes,  les  décisions  sont  également  prises  à  la  majorité  des  voix.  — 
839.  Les  revenus  et  charges  communs  sont  distribués  proportionnellement  aux  participations* 
Dans  le  doute,  ces  participations  seront  censées  égales,  et  celui  qui  voudra  soutenir  le  contraire, 
devra  en  rapporter  la  preuve*  —  840-  Ordinairement,  les  revenus  sont  partageables  en  nature. 
Toutefois,  si  ce  mode  de  répartition  n’était  pas  praticable,  chacun  serait  en  droit  d'en  demander 
la  licitation,  dont  le  produit  serait  payé  aux  communistes  proportionnellement  à  leur  intérêt.  - — 
841.  En  cas  de  partage  de  la  chose  commune  nécessité  par  la  fin  de  l'indivision,  la  majorité 
des  voix  est  sans  pouvoir.  Le  partage  doit  avoir  lieu  do  manière  à  désintéresser  chacun  des 
communistes.  S'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  on  s'en  remettra,  soit  au  sort,  soit  à  un  ar¬ 
bitre  ou,  si  l'on  ne  peut  arriver  a  Punanimité  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  procédés  de  départage, 
au  juge*  —  842-  Il  appartient  aussi  à  Pardi tre  ou  au  juge  de  décider  si,  dans  le  partage  d’im¬ 
meubles  ou  d'édifices,  il  est  nécessaire  d'accorder  une  servitude  à  un  communiste  pour  lui  per¬ 
mettre  d'utiliser  son  lot,  et  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  cette  servitude  devra  lui  être 
concédée,  —  843.  Lorsque  la  chose  commune  ne  peut  être  partagée,  ou  que  le  partage  n’en 
pourrait  avoir  Heu  sans  une  notable  diminution  de  sa  valeur,  elle  doit  faire  l’objet  d'une  lici¬ 
tation  judiciaire,  même  sur  la  requête  de  Pun  seul  des  communistes,  pour  le  prix  en  être  réparti 
entre  tous  les  intéressés. 
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51  ûsterreich:  HGB.  Buch  IL  Handclsgesellschaften.  Titel  L  Offene  Handelsgeseïlschaft. 

Ist  im  Gesellschaftsvertrage  ein  anderes  bestimmt,  so  verliert  disse  Bestimmung 
ihre  Wirkung,  wenn  eine  Unredlichkeit  in  der  Geschaftsfîihrung  naehgewiesen  wird1. 

196,  Jedem  Gesellschafter  werden  am  Schlusse  eines  jeden  Gesehafts  jahres 
von  seiner  Einlage,  oder  wenn  sich  diesel  b  e  beim  Schlusse  des  vorigen  Jahres  durch 
Hinzurechnung  seines  Anteiles  am  Gewinne  vermehrt  oder  durch  Âbrechnung 
seines  Anteiles  am  Verluste  vermindert  hat,  von  seinem  Anteile  am  Gesellschafts- 
vermogen  Zinsen  zu  Vier  vom  Hundert  gutgeschrieben  und  von  den  wahrend  des 
Gesehafts  jahres  auf  den  Anteil  entnommenen  Geldern  Zinsen  in  demselben  Mafi- 
stabe  zur  Last  geschrieben. 

Die  dem  Gesellschafter  hiernacb  zukommenden  Zinsen  vermehren  seinen 
Anteil  am  G  esellsehafts  vermogen, 

Vor  Deekung  dieser  Zinsen  ist  kein  Gewinn  vorhanden,  und  der  Verlust  der 
Gesellschaft  wird  durch  dieselben  vermehrt  oder  gebiidet. 

Ift7*  Àm  Schlusse  eines  jeden  Geschaitsjahres  wird  auf  Grund  des  Inventars 
und  der  Bilanz  der  Gewinn  oder  der  Verlust  dieses  Jahres  ermittelt  und  fur  jeden 
Gesellschafter  sein  Anteil  daran  berechnet, 

Der  Gewinn  jedes  Gesellschaft  ers  wird  seinem  Anteile  am  Gesellschaft  s  ver- 
môgen  zugeschrieben,  der  Verlust  von  demselben  abgeschrieben. 

108.  Ein  Gesellschafter  darf  ohne  Einwilligung  der  übrigen  Gesellschafter 
seine  Einlage  oder  seinen  Anteil  am  Gesellscbaf ta  vermogen  nieht  vermindern. 

Er  darf  jedocb  auch  ohne  diese  Einwilligung  auf  seinen  Anteil  am  Geseïl- 
schaftsvermogen  die  Zinsen  desselben  fur  das  letztverflossene  Jahr,  und  soweit 
es  nicht  zum  offenbaren  Nachteile  der  Gesellschaft  gereicht,  Gelder  bis  zu  einem 
Betrage  entnehmen,  weicher  seinen  Anteil  am  Gewinne  des  letztverflosseiien  Jahres 
nicht  übersteigt, 

109.  Der  Gewinn  oder  Verlust  wird,  in  Ermangelung  einer  anderen  Verein- 
barung,  unter  die  Gesellschafter  nach  Kôpfen  verteïlt2, 

Abschnitt  III,  Von  dem  Rechtsverhâltnis  der  Gesellschaft  zu  dritten 

Personen. 

110.  Die  rechtliche  Wirksamkeit  einer  offenen  Handelsgesellschaft  tritt  im 
Verhâltnis  zu  dritten  Personen  mit  dem  Zeitpunkte  ein,  in  welchem  die  Emchtung 


!)  Vgl.  hier  au  die  folgcnden  §  1198 — 1200  ABGB-:  §  1198,  Die  Mitglieder,  denen  die 
Verwaltung  anvertraut  ist,  sind  verbunden,  über  den  gcmemschaftlichen  Hauptstamm  und 
über  die  dahin  gehorigen  Einnahmen  und  Ausgaben  ordentlich  Rechmmg  zu  führen  und  abzu- 
legen.  —  1199*  Die  Schlu  Ærecbnung  und  Teilung  des  Gewinnes  oder  Verlust  es  kann  vor  Yoll- 
endung  des  Gesehàftes  nicht  gefordert  werden.  Wenn  aber  Geschâfte  betrieben  worden,  die 
durch  mehrere  Jahre  fortdauem  und  einen  jahrliehen  Nuta&n  abwerfen  sollen;  êo  konnen  die 
Mitglieder,  wenn  auders  das  H&uptgeschaffc  nieht  damnter  leidet,  jahrlich  sowohl  die  Rcehnung 
als  die  Verteilung  des  Gewinnes  verlangen.  Übrigens  kann  jedes  Mitglied  zu  jeder  Zeit  auf  seine 
Kosten  die  Rechnung&n  eînseh en.  —  1200.  Wer  sich  mit  der  bloBen  Vorlegung  des  Absehlusses 
(Bilanz)  begnügt,  oder  auch  seinem  Reehte,  Rechnung  zu  fordem,  entsagt  hat,  kann,  wenn  er 
einen  Betrug  auch  nur  in  einem  TeÜe  der  Verwaltung  beweist,  sowohl  fur  den  vergangenen  P  ail, 
als  fur  allé  kunftigen  Falle  auf  eine  vollatandige  Rechmmg  dringen. 

2)  Hierzu  und  zu  den  Art.  106 — 107  vgl.  die  §  1192 — 1195  und  1197  ABGB,  §  1192, 
Das  Vermogen,  welches  nach  Abzug  aller  Kosten  und  erlittenen  Haohteile  über  den  Haupt- 
stamm  zuriickbleibt,  ist  der  Gewinn.  Der  Hauptstarnm  selbst  bleibt  ein  Eigentum  derjenigen, 
welche  dazu  beigetragen  haben;  au  Ber  es  ware  der  Wert  der  Arbeit  zum  Kapitale  geschlagen, 
und  ailes  als  ein  gemeinschaftliches  Gut  erldart  worden.  —  1193,  Der  Gewinn  wird  nach  Ver- 
haltins  der  Kapitalsbeitràge  verteilt,  und  die  von  allen  Mitgliedern  gelais  te  ton  Arbeit  en  heben 
sich  gegeneinander  auf.  Wenn  ein  oder  einige  Mitglieder  bloB  arbeiten,  oder  nebst  dem  Hapitals- 
beitrage  zugloich  Arbeit  leisten;  so  wird  für  die  Bemühungen  wenn  keine  Verabredung  besteht, 
und  die  Gesellschafter  sich  nicht  vereingien  konnen,  der  Betrag  mit  Rücksieht  auf  die  Wichtig- 
keit  des  Gesehàftes,  die  angewendete  Mühe  und  den  verschafften  Nntzen  vom  Gericht  bestimmt, 
—  1194*  Besteht  der  Gewinn  nicht  in  harem  Gelde,  sondern  in  anderen  Arten  der  Nutzungen, 
so  geschieht  die  Teilung  nach  der  in  dem  Hauptstücke  von  der  Gemeinsehaft  des  Eigentums 
enthaltenen  Vorschrift  {§  840 — 843).  —  1195.  Die  Gesellschaft  kann  einem  Mitglied©,  seiner 
vorzüglichen  Eïgenschaften  oder  Bemühungen  wegen,  einen  groBeren  Gewinn  bewilligen,  als 
ihm  nach  seinem  Anteile  zukame;  nur  dürfen  dergleichen  Ausnahmen  nicht  in  gesetzwidrige 
VeTabredung  oder  Verkürzungen  ausarten.  —  1197,  Hat  die  Gesellscbaf t  ihre  Einlage  ganz 
oder  zum  Teiie  verloren,  so  wird  der  Verlust  in  dem  Verhaltniss©  verteïlt,  wie  im  entgegenge- 
setzten  Falle  der  Gewinn  verteïlt  worden  ware.  Wer  kein  Kapital  gegeben  hat,  büBt  sein©  Be- 
mühungen  ein. 
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Si  l'acte  de  société  contient  une  disposition  contraire,  celle-ci  perdra  tout 
effet,  lorsque  la  preuve  d'un  acte  d'improbité  sera  rapportée1. 

S06.  A  la  clôture  de  l'exercice  seront  portés  au  crédit  de  chaque  associé  les 
intérêts  à  4%  de  son  rapport  ou  de  sa  part  dans  F  avoir  commun  telle  qu'elle  se 
comportait  en  fin  de  Fexercice  précédent,  c'est-à-dire  éventuellement  accrue  du 
quotient  de  bénéfices,  ou  diminuée  de  la  participation  aux  pertes.  Chaque  associé 
sera  débité  au  même  taux  des  intérêts  des  prélèvements  effectués  par  lui  au  cours 
de  l'exercice* 

Les  intérêts  qui  lui  reviennent  augmenteront  sa  part  dans  1  actif  social. 

Il  n'existe  pas  de  bénéfice  avant  le  paiement  des  intérêts,  et  ceux-ci  peuvent 
augmenter  on  constituer  la  perte  de  la  société. 

107,  Enfin  de  chaque  exercice,  le  bénéfice  ou  la  perte  de  F  année  seront  établis 
d'après  les  données  de  F  inventaire  et  du  bilan,  et  la  part  qui  en  revient  à  chaque 
associé  sera  calculée* 

Le  bénéfice  de  chacun  sera  ajouté  à  sa  part  dans  F  actif  social  et  sa  perte  en 
sera  déduite* 

108*  Un  associé  ne  peut  sans  l'agrément  des  autres  diminuer  son  apport  on 
sa  part  d'actif. 

Il  peut  cependant,^  sans  cet  agrément,  retirer  sur  sa  part  d'actif  les  intérêts  de 
la  dernière  année  écoulée  y  afférents,  et,  en  tant  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  la  société 
un  dommage  manifeste,  prélever  des  sommes  qui  ne  dépassent  pas  sa  part  dans 
les  bénéfices  de  la  même  année* 

109*  A  défaut  de  convention,  le  bénéfice  sera  réparti  par  tête  entre  les  associés2. 


Section  III*  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers* 

110,  L'effet  juridique  d'une  société  de  commerce  à  responsabilité  illimitée 
se  produit,  vis-à-vis  des  tiers,  à  compter  de  la  transcription  de  ladite  société  au 


x)  Comp.  les  dispositions  ci-après  du  Code  Civ.  Gén,;  Las  associés  auxquels  est  confiée  Fad- 
mimstration,  sont  obligés  de  tenir  et  de  rendre  régulièrement  de  comptes  du  fonds  commun, 
ainsi  que  des  recettes  et  des  dépenses  qui  s’y  rapportent,  —  1109.  Le  compte  définitif  et  la 
répartition  du  bénéfice  et  de  la  porte  ne  peuvent  être  réclamés  avant  F  achèvement  de  l’affaire* 
Toutefois,  si  les  affaires  traitées  durent  plusieurs  années  et  doivent  donner  lieu  à  des  gains  an¬ 
nuels,  les  associés  ont  le  droit,  pourvu  que  l’affaire  principale  n’en  souffre  pas  de  dommage, 
d’exiger  chaque  année  des  comptes  et  la  distribution  des  bénéfices*  Au  demeurant,  chaque 
associé  peut,  à  tout  moment,  inspecter  les  comptes  à  ses  frais,  —  1200*  L’associé  qui  s’est  con¬ 
tenté  de  la  présentation  pure  et  simple  d’un  compte  final  (bilan),  ou  qui  a  renoncé  au  droit  de 
de  réclamer  des  comptes,  peut  cependant  exiger,  tant  pour  le  passé  que  pour  l’avenir,  des  comptes 
intégraux,  s’il  prouve  l’existence  d’une  fraude,  ne  fût- ce  que  dans  une  partie  de  l’administration* 

2)  V.  les  dispositions  ci- après  du  Code  Civ*  Gén.:  1192*  L’actif  demeuré  libre  en  sus 
du  capital  après  déduction  de  tous  les  frais  et  du  dommage  encouru,  constitue  le  gain.  Le  capital 
lui-même  demeure  la  propriété  de  ceux  qui  en  ont  effectué  l’apport,  à  moins  que  la  valeur  du 
travail  n’ait  été  jointe  au  capital,  et  que  l’ensemble  n’ait  été  déclaré  bien  commun.  —  1195, 
Le  bénéfice  est  réparti  proportionnellement  aux  apports  en  capital,  les  travaux  de  tous  les 
associés  se  trouvant  compensés.  Si  l’un  ou  plusieurs  des  associés  fournissent  seulement  leur 
travail,  ou  qu’ils  le  fournissent  en  sus  de  leur  apport  en  capital,  la  somme  à  leur  attribuer  pour 
leur  peines  sera,  s’il  n’y  a  eu  convention  à  cet  égard  et  que  les  intéressés  ne  puissent  se  mettre 
d’accord,  fixée  par  le  tribunal,  qui  se  basera  sur  F  importance  de  l’affaire,  sur  la  peine  prise 
et  sur  Futilité  qu’en  a  retirée  la  société,  —  1194.  Si  le  bénéfice  ne  consiste  pas  en  numéraire, 
mais  bien  en  autres  espèces  de  choses  fongibles,  la  répartition  s’opère  d’après  le  principe  énoncé 
au  chapitre  de  la  Propriété  Commune  (§§  840  à  843).  —  1195*  La  société  peut,  on  raison  des 
qualités  éminentes  et  des  soins  particuliers  d’un  associé,  lui  attribuer  n ne  part  de  bénéfices 
supérieure  à  celle  que  déterminerait  son  apport;  toutefois,  dos  exceptions  de  cette  nature  ne 
doivent  pas  dégénérer  en  conventions  ou  en  lésions  contraires  à  la  loi,  —  1197*  La  perte  totale 
ou  partielle  du  fonds  social  est  répartie  dans  la  même  proportion  que  le  bénéfice  dans  le  cas 
inverse.  Celui  qui  n’a  aucun  apport  en  capital  contribue  sur  le  prix  de  ses  peines. 
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der  Geseîlschaft  in  das  Handelsregister  eingetragen  ist,  oder  die  Geseîlschaft  auch 
nur  ihre  Gesehafte  begonnen  bat. 

Die  Beschrankung,  daÜ  die  Geseîlschaft  erst  mit  euiein  spateren  Zeitpunkte, 
als  dem  der  Eintragung,  ihren  Anfang  nehnien  soi),  bat  gegen  dritte  Personen 
keîne  rechtliche  Wirkung. 

111.  Die  Handelsgeselîschaft  kann  unter  ihrer  Firma  Rechte  erwerben  und 
Verbindliclikeiten  eingehen,  Eigentum  und  andere  dingliehe  Rechte  an  Grund - 
stücken  erwerben,  vor  Gerieht  klagen  und  verklagt  werden, 

Ihr  or  dent  lie  her  Gerichisstand  ist  bei  dem  Geriohte,  in  dessen  Bezirk  aie  ihren 
3îtz  bat1. 

112.  Die  Geseüschafter  haften  fur  aile  Verbindliclikeiten  der  Geseîlschaft 
solidarisch  und  mit  Ihrem  ganzen  Vermogen  2 . 

Eine  entgegenstehende  Verabredtmg  liât  gegen  Dritte  keine  reclitlielie  Wirkung. 

113.  Wer  in  eine  bestehende  Handelsgeselîschaft  eintritt,  haftet  gleich  den 
anderen  Geseîlschaft ern  für  aile  von  der  Geseîlschaft  vor  seinem  Eintritte  einge- 
gangenen  Verbindbchkeiten,  es  mag  die  Firma  eine  Ànderung  erleiden  oder  nicht. 

Ein  entgegenstebender  Vertrag  ist  gegen  Dritte  ohne  rechtliche  Wirkung. 

114.  Jeder  zur  Vertretung  der  Geseîlschaft  befugte  Gesellschafter  ist  ermach- 
tigt,  aile  Àrten  von  Geschâften  und  Rechtshandlungen  im  Namen  der  Geseîlschaft 
vorzunehmen,  insbesondere  auch  die  der  Geseîlschaft  gehorenden  Grundstücke  zu 
veràufiem  und  zu  belasten. 

Die  Geseîlschaft  wird  durch  die  Rechtsgeschafte3  welche  ein  zur  Vertretung 
der  Geseîlschaft  befugter  Gesellschafter  in  ihrem  Namen  sehlieht3  berechtigt  und 
verpflichtet  ;  es  ist  gleicligültig,  ob  das  Geschâft  ausdriieklieh  im  Namen  der  Gesell- 
sebaft  geschlossen  worden  ist,  oder  ob  die  Umstânde  ergehen,  dah  es  nach  dem 
WOlen  der  Kontrabenten  für  die  Geseîlschaft  geschlossen  werden  sollte3. 

115.  Die  Geseîlschaft  wird  durch  Rechtsgeschàfte  eines  Gesellschafters  nieht 
verpflichtet,  wenn  derselbe  von  der  Befugnis,  die  Geseîlschaft  zu  vertreten,  ausge- 
schiossen  (Art.  86,  Ziff.  4),  oder  seine  Befugnis,  die  Geseîlschaft  zu  vertreten,  auf- 
gehoben  ist  (Art.  87),  sofem  hinsichtlich  dieser  ÂusschlieÜung  oder  Àufhebung  die 
Voraussetzungen  vorhanden  sind,  miter  welclien  nach  Art.  46  hinsichtlich  des  Er- 
loschens  der  Prokura  die  Wirkung  gegen  Dritte  eintritt, 

ï)  Vgl.  Art.  86  und  117  HGB. 

a)  Die  Frage  der  Vollstreckbarkeit  eines  gegen  eine  Handelsgeselîschaft  erflossenen  Urteils 
in  das  Vermogen  der  Gesellschafter  und  umgekehrt,  ist  nun  durch  don  §  11  Exekutionsordnung 
autoritativ  gelost;  derselbe  laufcet;  Auf  Grund  des  gegen  eine  offene  Handelsgeselîschaft  oder 
Kommanditgesellschaft  erwirkten  Exekutionstitels  kann  unmittclbar  in  das  Vermogen  der  ein- 
zebieTi  persdnlich  Kaf tendon  Gesellschafter  Exekution  bewilligt  werden  ,  wenn  durch  Vorlage 
Ornes  Handelsregistersauszuges  bewiesen  wird,  da6  derjonige,  widor  wclchen  die  Exekution  ge- 
fiihrfc  werden  soll,  zurzeit  ne  ch  der  Geseîlschaft  als  peraonlich  haf  fonder  Geaellachaffcer  angeherfc. 
Wenn  auf  Grund  eines  solchen  Exekutîonstitels  erat  nach  Auflôsung  der  Geseîlschaft  gegen 
einen  der  früheren  Gesellschafter,  oder  wenn  w&hrend  des  Bestandes  dçr  Geseîlschaft  wlder 
einen  sehon  friilier  aus  der  Geseîlschaft  ausgeschiodenen  oder  ausgesehlossenen  personlich  haf- 
fcenden  Gesellschafter  Exekution  begehrfc  wird,  desgleichen  wenn  auf  Grand  des  gegen  einen 
personlich  haftenden  Gesellschafter  in  Angelegenheiten  der  Geseîlschaft  erwirkten  Exekutions- 
titels  in  das  Vermogen  der  offenen  Handelsgeselîschaft  oder  Komrnanditge&ellschaffc  Exekution 
geführt  werden  soll,  so  hat  der  Entscheidung  über  den  Exekutionsantrag  eine  Einvemehmung 
des  Verpflichteten  oder  der  zur  Vertretung  der  Geseîlschaft  bemfenen  Personen  über  die  Haf- 
tungsfrage  vorauszugehen. 

3)  Hierzu  die  §  1201 — 1203  ARGB.,  die  im  Wortlaut  folgen  und  autëerdem  die  Anm.  bei 
Art,  99.  §1201.  Ohne  die  ausdrückliche  oder  stillschweigende  rechtliche  Einwüligung  der  Mit- 
glieder  oder  ihrer  Bevollmachtigten  kann  die  Geseîlschaft  einem  Dritten  nicht  verbindlich  gemacht 
werden.  Bei  Handelsleuten  begreift  das  kundgemachte,  einem  oder  mehreren  Mitgliedem  erteiite 
Becht  die  Firma  zu  füliren,  nàmlich  aile  Urkunden  und  Schriften  im  Namen  der  Geseîlschaft 
zu  unterschreiben,  sehon  eine  allseitige  Volhnacht  in  sich,  —  1202.  Ein  Mitglied,  welches  nur 
mit  einem  Teile  seines  Vermogens  in  der  Geseîlschaft  steht*  kann  ein  von  dem  gemeinschaft- 
lîchen  abgesondertes  Vermogen  besitzen,  worüber  es  nach  Belieben  zu  verfügen  berechtigt  ist. 
Bechte  und  Verbmdlichkeiten,  die  eîn  Dritter  gegen  die  Geseîlschaft  liât,  müssen  also  von  den 
Bechten  und  Verbindliclikeiten  gegen  einzelne  Mitglieder  unterschieden  werden.  - —  1203.  Was 
also  jemand  an  ein  eînzelnes  Mitglied  und  nieht  an  die  Geseîlschaft  zu  fordern  oder  zu  zahlcn 
hat,  kann  er  nur  an  das  einzelne  Mitglied,  und  nicht  an  die  Geseîlschaft  fordern  oder  bezahlen. 
Ebenso  hat  aber  bei  gesellschaftliehen  Forderungen  oder  Sehulden  jodes  Mitglied  nur  für  seinen 
Ànteil  ein  Becht  oder  eine  Verbindlichkeit  zur  Zahlung,  auûer  in  dem  Faite,  welcher  bei 
Handelsleuten  vermutet  wird,  daü  Aile  für  Einen  und  Einer  für  Aile  et  was  zugesagt  eder  an- 
genommen  ha  ben. 
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Registre  du  Commerce,  ou  aussi  à  dater  du  moment  où  elle  a  commencé  ses 
affaires. 

La  convention  en  vertu  de  laquelle  la  société  ne  doit  commencer  qu'à  une 
époque  postérieure  à  la  transcription,  demeure  sans  valeur  légale  à  T  égard  des  tiers* 

f  111*  Une  société  de  commerce  peut  sous  sa  raison  sociale  acquérir  des  droits, 
s  obliger,  devenir  propriétaire  d’immeubles  ou  titulaire  d'autres  droits  réels,  ester 
en  Justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Son  juge  naturel  est  celui  du  ressort  dans  lequel  elle  a  son  siège1. 

112*  Les  associés  sont  responsables  solidairement  et  sur  tons  leurs  bien&  des 
obligations  de  la  société2. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  à  l'égard  des  tiers. 

113*  Quiconque  entre  dans  une  société  déjà  constituée,  est  responsable  au 
même  titre  que  ses  autres  coassociés  de  toutes  les  obligations  sociales  contractées 
avant  son  accession,  que  la  raison  sociale  ait  ou  non  été  modifiée. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  à  l'égard  des  tiers. 

114*  Tout  associé  habile  à  représenter  la  société  a  qualité  pour  faire  tous 
actes  et  traiter  toutes  affaires  en  son  nom,  et  spécialement  pour  aliéner  ou  grever 
les  immeubles  sociaux. 

La  société  acquiert  des  droits  et  est  obligée  par  le  fait  d'un  associé  habile  à 
la  représenter.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  l'opération  ait  été  expressément  conclue 
au  nom  de  la  société,  soit  qu'il  ressorte  des  circonstances  que  la  volonté  des  con¬ 
tractants  a  été  d'agir  pour  elle3. 

115*  La  société  ne  se  trouve  point  engagée  par  le  fait  d'un  de  ses  membres 
exclu  du  droit  de  la  représenter  (art.  86,  nQ  4)  ou  qui  en  a  été  privé  (art.  87),  pourvu 
que  cette  exclusion  ou  cette  révocation  ait  été  effectuée  conformément  aux  con¬ 
ditions  édictées  par  Tait.  46  pour  l'extinction  des  effets  de  la  Prokura  à  T  égard 
des  tiers. 


!)  Cf.  Code  Comm,,  articles  86  et  117, 

2)  La  question  de  Inexécution  d’un  jugement  pris  contre  une  société  commerciale  sur  les 
biens  d’un  associé  et  inversement,  est  aujourd’hui  impérativement  réglée  par  le  §  11  de  la  loi 
sur  réexécution  forcée,  ainsi  conçu:  Sur  la  base  d’un  titre  exécutoire  obtenu  contre  une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite.  Inexécution  peut  être  directement  accordée  sur  les  biens 
de  chacun  des  associés  personnellement  responsables,  lorsqu’il  est  prouvé  par  la  production 
d’un  extrait  du  Registre  du  Commerce  que  la  personne,  contre  qui  Inexécution  est  demandée, 
appartient  encore  à  ce  moment  à  la  société  en  qualité  d’associé  personnellement  responsable. 
Lorsque  l’exécution  n’est  demandée,  sur  la  base  d’un  titre  exécutoire  de  cet  ordre,  qu’après 
la  dissolution  de  la  société  contre  un  ancien  associé,  ou,  quand,  pendant  la  durée  de  la  société, 
ladite  exécution  est  poursuivie  contre  un  associé  personnellement  responsable  précédemment 
sorti  ou  exclu  de  l’association,  ou  encore,  lorsque  l’exécution  est  poursuivie  contre  les  biens 
d’une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  sur  la  base  d’un  titre  exécutoire  obtenu  contre 
un  associé  personnellement  responsable,  la  décision  à  intervenir  sur  la  requête  à  fin  d’exécution, 
devra  être  précédée  de  l’audition  de  l’obligé  ou  des  personnes  ayant  qualité  pour  représenter 
la  société,  à  fin  d'interrogation  sur  la  question  de  responsabilité. 

3)  V.  les  rem.  sous  l’art.  99  et  les  dispositions  ci-après  du  Code  Civ.  Gén.:  1201*  Sans  le 
consentement  légitime,  exprès  ou  tacite,  des  associés  ou  de  leurs  mandataires,  3a  société  ne  peut, 
être  engagée  au  regard  d’un  tiers.  En  ce  qui  touche  les  commerçants,  le  droit  publié  et  concédé 
à  un  ou  à  plusieurs  membres  de  la  société  de  commercer  sous  la  raison  sociale  et  de  signer  tous 
documents  ou  écrits  au  nom  de  la  société,  comprend  en  lui-même  un  pouvoir  consenti  par  tous 
les  associés.  1202,  L’associé  qui  n’a  fait  apport  à  la  société  que  d’une  partie  de  son  actif, 
peut  posséder  une  fortune  indépendante  du  fonds  social,  et  a  le  droit  d’en  disposer  à  son  gré. 
Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  les  droits  et  obligations  d’un  tiers  à  l’égard  de  la  société  et 
ceux  qu’il  aurait  à  l’égard  d’un  de  ses  membres,  —  1203-  Si  donc  quelqu’un  a  quelque  chose  à 
réclamer  ou  à  payer  à  un  associé  et  non  à  la  société,  il  ne  peut  Je  réclamer  ou  le  payer  qu’à  cet  associé 
et  non  à  la  société.  De  même,  chaque  associé  ne  possède  de  droit  ou  n’assume  d’obligations  re¬ 
latives  aux  dettes  actives  et  passives  de  la  société  que  dans  la  mesure  de  sa  participation,  sauf 
le  cas  présumé,  s’il  s’agit  de  commerçants,  où  tous  auraient  donné  leur  assentiment  ou  leur 
acceptation  pour  un  seul,  et  un  seul  pour  tous. 
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116.  Eine  Beschrankung  des  Umfanges  der  Befugnis  eines  Gesellsehafters, 
die  Gesellschaft  zu  vertreten,  hat  dritten  Personen  gegenüber  keine  reehtliehe  Wir- 
kung;  insbesondere  ist  die  Beschrankung  nicht  zulàssig,  daB  die  Vertretung  sich 
nur  auf  gewisse  Geschafte  oder  Àrten  von  Geschaften  erstrecken,  oder  daB  sie  nur 
unter  gewissen  Umstanden  oder  für  eine  gewisse  Zeit  oder  an  einzelnen  Orten  statt- 
finden  s  elle. 

117.  Die  Gesellschaft  wird  vor  Gericlit  von  jedem  Gesellscbafter  gültig  ver¬ 
treten  ,  welcher  von  der  Befugnis ,  die  Gesellschaft  zu  vertreten,  nicht  ausge- 
schlossen  ist1. 

Zur  Behandigung  von  Vorladungen  und  anderen  Zusteliungen  an  die  Geseli- 
schaft  genügt  es,  wenn  dieselbe  an  einen  der  zur  Vertretung  befugten  Gesellscbafter 
geschieht. 

118.  Die  Erteilung,  sowie  die  Aufiiebnng  einer  Prokura  geschieht  mit  recht- 
licher  Wirkung  gegen  D  rit  te  dureh  einen  der  zur  Vertretung  der  Gesellschaft  be¬ 
fugten  GeseUschafter. 

119.  Die  Privatglaubiger  eines  GeseUschafter  s  sind  nicht  befugt,  die  zmn 
Gesellschafts  vermogen  gehorigen  Sachen,  Forderungen  oder  Rechte  oder  einen  Ân- 
teil  an  denselben  zum  Behuf  ihrer  Befriedigung  oder  Sicherstellung  in  Anspmch  zu 
nehmen,  Gegenstand  der  Exekution,  des  Arrestes2  oder  der  Beschlagnahme  kann 
für  sie  nur  dasjenige  sein,  was  der  Gesellscbafter  selbst  an  Zinsen  und  an  Gewinn- 
anteilen  zu  fordem  berechtigt  ist,  und  was  ihm  bei  der  Auseinandersetzung  zukommt 3. 

120.  Die  Bestimniung  des  vorigen  Artikels  güt  aueh  inbetreff  der  Privat¬ 
glaubiger,  zu  deren  Gunsten  eine  Hypothek  oder  ein  Pfandrecht  an  dem  Vermogen 
êines  Gesellsehafters  kraft  des  Gesetzes  oder  aus  einetn  anderen  Rechtsgrunde  be¬ 
steht.  Ihre  Hypothek  oder  ihr  Pfandrecht  erstreckt  sich  nicht  auf  die  zum  Geseli- 
schafts vermogen  gehorigen  Sachen,  Forderungen  und  Rechte  oder  auf  einen  Anteil 
an  denselben,  sondem  nur  auf  dasjenige,  was  in  dem  letzten  Satze  des  vorigen 
Artikels  bezeichnet  ist. 

Jedoch  werden  die  Rechte,  welche  an  den  von  einem  GeseUschafter  in  das 
Vermogen  der  Gesellschaft  eingebrachten  Gegenstanden  bereits  zur  Zeit  des  Ein- 
bringens  bestanden,  dureh  die  vorstehenden  Bestimmungen  nicht  berührt, 

121.  Eine  Kompensation  zwischen  Forderungen  der  Gesellschaft  und  Privât  - 
forderungen  des  Geseïlschaftsschuldners  gegen  einen  einzelnen  GeseUschafter  findet 
wahrend  der  Dauer  der  Gesellschaft  weder  ganz  noch  teüweise  statt;  nach  Auf- 
lôsung  der  Gesellschaft  ist  sie  zulàssig,  wenn  und  insoweit  die  GeseUschaftsforderung 
dem  GeseUschafter  bei  der  Àuseinandersetzung  überwiesen  ist. 

122.  Im  FaUe  des  Konkurses  der  GeseUschaft  werden  die  Glaubiger  derselben 
ans  dem  Gesellschafts vermogen  abgesondert  befriedigt  und  kônnen  aus  dem  Privât- 
vermogen  der  GeseUschafter  nur  wegen  des  AusfaUes  ihre  Befriedigung  suchen; 
den  Landesgesetzen  bleibt  vorbehalten,  zu  bestimmen,  ob  und  wie  weit  den  Privat- 
glâubigern  der  GeseUschafter  ein  Àbsonderungsreeht  in  Bezug  auf  das  Privatver- 
môgen  derselben  zusteht4. 

Abschnitt  IV.  Von  der  Auflôsung  der  Gesellschaft  und  dem  Aus- 
treten  einzelner  GeseUschafter  aus  derselben. 

123.  Die  GeseUschaft  wird  aufgelost5:  1.  dureh  die  Eroffnung  des  Konkurses 
über  die  Gesellschaft6;  —  2,  dureh  den  Tod  eines  der  GeseUschafter,  wenn  nicht 

1)  Wird  in  R  e  e  h  t  s  s  t  rei  tigkeit  en  einer  offenen  Handelsgeaellschaft  der  Beweis  dureh  Ein- 
vemehinung  der  Parteien  zugelassen,  so  sînd  aile  GeseUschafter  in  Bezug  auf  die  Vemehmung 
ale  Fartei  zu  behandeln.  Konnen  hiemach  mehrere  Perso  ne  n  vernommen  werden,  so  hat  das 
Gericht  zu  bestimmen,  ob  aile  oder  welche  unter  diesen  Personen  abzuhôren  sind  (§373  ZFO.), 

2)  Vgl.  §  37  Einf.-Ges. 

3)  Vgl.  Anm.  bei  Art.  114. 

*)  Hierzu  die  §  199 — 201  und  238—240  der  Konkursordnung  vom  25.  Dezember  1868, 
die  unten  abgedruckt  ist. 

û)  Hierzu  die  §  1206 — 1208  ABGB.r  §  1266.  Die  gesellscbaffclichen  Rechte  und  Verbind- 
liehkeiten  gehen  in  der  Regel  nicht  auf  die  Erben  eines  Mitgliedes  über.  Doch  sind  disse, 
wenn  mit  ihnen  die  Gesellschaft  nicht  fortgesetzt  wird,  berechtigt,  die  Rechnungen  bis  auf 
den  Tod  des  Erblassers  zu  fordem  und  berichtigen  zu  lassen.  Sie  sind  aber  im  entgegenge- 
setzten  Falle  aueh  verbunden,  Rechnungen  zu  legen  und  zu  berichtigen,  —  1207.  Besteht  die 
GeseUschaft  nur  aus  zwei  Personen,  so  erlischt  sie  dureh  das  Âbsterbeu  der  einen.  Besteht  sie 


*)  S.  Bemerkung  1  auf  S.  54. 
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116,  Toute  limitation  apportée  à  l'étendue  du  droit  de  1  un  des  associés  de 
représenter  la  société  ne  produit  aucun  effet  juridique  à  l'égard  des  tiers*  Est  no¬ 
tamment  interdite  la  limitation  qui  restreindrait  le  droit  de  représenter  la  société 
à  de  certaines  affaires  ou  espèces  dJ affaires ,  ou  qui  le  subordonnerait  à  de  certaines 
éventualités  ou  à  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu* 

117,  La  société  peut  être  représentée  valablement  en  justice  par  tout  associé 
qui  n'est  point  exclu  du  droit  de  la  représenter  en  général1* 

Toutes  citations  ou  significations  à  notifier  à  la  société  sont  valablement 
délivrées  à  l'un  de  ses  membres  pourvu  de  ce  droit* 

118,  La  collation  comme  la  révocation  d'une  Prokura  effectuée  par  un  associé 
ayant  qualité  pour  représenter  la  société,  produit  ses  effets  vis-à-vis  des  tiers. 

119,  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne  sont  point  fondés,  pour  ob¬ 
tenir  leur  paiement  ou  des  sûretés,  à  exercer  leur  action  sur  les  effets,  créances  et 
droits,  dépendant  de  l'avoir  social,  ou  sur  la  part  d'intérêt  de  leur  débiteur  dans  la 
société*  Ils  ne  peuvent  recourir  à  des  voies  d'exécution,  ni  pratiquer  d'opposition3 
ou  de  saisie  que  sur  les  intérêts  et  bénéfices  que  leur  débiteur  est  fondé  lui-même 
à  réclamer,  ou  sur  la  part  d'actif  qui  lui  compétera  lors  de  la  dissolution  de  société3* 

120,  Les  prescriptions  de  l'article  précédent  concernent  également  les  créan¬ 
ciers  personnels  d'un  associé  qui  se  trouveraient  investis  d'un  droit  d'hypothèque 
ou  de  gage  sur  ses  biens,  basé  tant  sur  la  loi  que  sur  toute  autre  cause  juridique* 
Leur  hypothèque  ou  leur  gage  ne  sauraient  s'étendre  à  tout  ou  partie  des  effets, 
créances  et  droits  dépendant  de  l'avoir  social,  ou  à  la  part  d'intérêt  de  leur  débiteur 
dans  la  société;  ces  droits  se  limitent  aux  valeurs  mentionnées  dans  la  dernière 
phrase  de  l'article  précédent* 

Toutefois,  ce  qui  précède  ne  saurait  faire  échec  aux  droits  existant  déjà  du 
fait  de  l'associé  débiteur,  sur  des  biens  incorporés  à  l'avoir  social  au  moment  où 
l'apport  en  a  été  parfait  à  la  société  par  le  débiteur. 

121,  Il  ne  saurait  y  avoir,  tant  que  dure  la  société,  de  compensation  totale 
ou  partielle  entre  les  créances  de  la  société  et  celles  que  son  débiteur  pourrait  posséder 
contre  l'un  des  associés*  La  compensation  pourra  se  produire  après  la  dissolution 
dans  le  cas  et  dans  la  mesure  où,  lors  de  la  liquidation,  la  créance  sociale  sera  échue 
à  l'associé  débiteur, 

122,  Dans  le  cas  de  faillite  de  la  société,  les  créanciers  sont  payés  isolément 
sur  l'actif  social  et  n'ont  de  recours  sur  les  biens  personnels  des  associés  que  pour 
le  surplus  de  leur  créance  ;  il  est  réservé  aux  législations  des  Etats  de  décider,  si  et 
dans  quelle  mesure  il  convient  d' accorder  aux  créanciers  personnels  des  associés 
un  droit  séparé  sur  leur  fortune  privée4* 

Section  IV,  De  la  dissolution  de  la  société  et  de  la  retraite  des 

associés. 

123,  La  société  est  dissoute6  ;  1*  par  l'ouverture  de  sa  faillite®  ;  —  2°  par  la  mort 
d'un  des  associés,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  que  la  société  continuera  avec 

Lorsque,  dans  des  litiges  concernant  une  société  en  nom  collectif,  la  preuve  doit  être  tirée 
de  la  comparution  des  parties,  tous  les  associés  doivent,  an  point  de  vue  de  la  comparution, 
être  considérés  comme  parties,  IL  appartient  au  tribunal  de  décider,  entre  diverses  personnes* 
celles  qui  doivent  être  entendues,  ou  d’ordonner  la  comparution  de  toutes  {C*  Fr*  C*,  §  373)* 

a)  Cf.  Loi  introductive,  §  37- 

3)  CL  Rem*  sous  Tart,  114. 

4)  Cf*,  à  ce  sujet,  §§  199  à  201  et  238  à  240  de  la  loi  sur  la  faillite,  reproduite  ci-dessous, 
du  25  décembre  1868* 

5)  V.  les  articles  suivants  du  Code  Civ*  GTén.  :  1206.  Les  droits  et  obligations  sociaux  ne 
passent  pas,  en  général,  aux  héritiers  des  associés*  Pourtant,  ceux-ci,  lorsque  la  société  n’est 
pas  continuée  avec  eux,  sont  en  droit  de  réclamer  des  comptes  jusqu’au  jour  de  décès  du  de  cujua, 
et  d’en  exiger  1©  règlement*  Mais,  dans  l’hypothèse  inverse,  ils  sont  également  tenus  de  fournir 
et  d’acquitter  leurs  comptes.  —  1207.  Quand  la  société  ne  se  compose  que  de  deux  personnes, 
elle  prend  fin  par  le  décès  de  l’une  d’elles.  Si  elle  comprend  plusieurs  associés,  il  est  présumé 


6)  Cf.  note  1,  p*  54* 
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der  Vertrag  be&timmt,  daU  die  Gesellschaft  mit  den  Erben  des  Verstorbenen  fort- 
bestehen  soli;  —  3.  dur  eh  die  Eroffnung  des  Konkurses  über  das  Vermôgen  eines 
der  Gesellschafter  oder  durcb  die  eingetretene  rechtliche  Unfahigkeit  eines  der 
Gesellschafter  zur  selbstandigen  Vermogensverwaltung* 1  ;  —  4.  dureh  gegenseitige 
Ubereînkunft  ;  —  5,  dureh  Àblauf  der  Zeit,  auf  deren  Dauer  die  Gesellschaft  ein- 
gegangen  Ist,  sofern  nicht  die  Gesellschafter  dieselbe  stiUschweigend  fortsetzen;  in 
diesem  Faite  gilt  sie  von  da  an  als  auf  unbestimmte  Dauer  eingegangen  ;  —  6.  dureh 
die  von  seiten  eines  Gesellschafter  s  geschehene  Àufkündigung,  wenn  die  Geselî- 
sehaft  auf  unbestimmte  Dauer  eingegangen  ist, 

Eine  auf  Lebenszeit  eingegangene  Gesellschaft  ist  als  eine  Gesellschaft  von 
unbestimmter  Dauer  zu  betrachten, 

124,  Die  Aufkündigung2  einer  Gesellschaft  von  unbestimmter  Dauer  seitems 
eines  Gesellschafters  mufi,  wenn  nicht  eïn  anderes  vereinbart  ist,  mindestens  sechs 
Monate  vor  Àblauf  des  Geschaftsjahres  der  Gesellschaft  erfolgen, 

125.  Ein  Gesellschafter  kann  die  Auflosung  der  Gesellschaft  vor  Àblauf  der  für 
ihre  Dauer  bestimmten  Zeit  oder  bei  Geselischaften  von  unbestimmter  Dauer  ohne 
vorgangige  Àufkündigung  verlangen,  sofern  hierzu  wichtige  Gründe  vorhanden  sind. 

Die  Beurteilung,  ob  soîche  Gründe  anzunehmen  sind,  bleibt  im  Falle  des  Wider- 
spruches  dem  Ermessen  des  Richters  überlassen. 

Die  Âuflosung  kann  insbesondere  ausgesprochen  werden:  1,  wenn  dureh  auBere 
Umstande  die  Erreichung  des  gesellschaftlichen  Zweckes  unmoglich  wird;  —  2.  wenn 
ein  Gesellschafter  bei  der  Geschàftsführung  oder  bei  der  Rechnungslegung  unred- 
lich  verfahrt;  —  3.  wenn  ein  Gesellschafter  die  Erfüllung  der  ihm  obliegenden 
wesenthehen  VerpfHchtungen  unterl&St;  —  4.  wenn  ein  Gesellschafter  die  Firma 
oder  das  Vermôgen  der  Gesellschaft  für  seine  Privatzwecke  mibbraucht ;  —  5.  wenn 
ein  Gesellschafter  dureh  anhaltende  Krankheit  oder  aus  anderen  Ursaehen  zu  den 
ihm  obliegenden  Geschaften  der  Gesellschaft  unfahig  wird, 

126.  Hat  ein  Privatglaubiger  eines  Gesellschafters  nach  fruchtîos  vollstreekter 
Exekution  in  dessen  Privât  vermôgen  die  Exekution  in  das  dem  Gesellschafter  bei 
dereinstiger  Auflosung  der  Gesellschaft  zukommende  Guthaben  erwirkt,  so  ist  er 
berechtigt,  es  mag  die'  Gesellschaft  auf  bestimmte  oder  auf  unbestimmte  Dauer 
eingegangen  sein,  behufs  seiner  Befriedigung  nach  vorher  von  ihm  geschehener 
Aufkündigung  die  Âuflosung  der  Gesellschaft  zu  verlangen. 

Die  Aufkündigung  mu  B  mindestens  sechs  Monate  vor  Ablauf  des  Geschafts¬ 
jahres  der  Gesellschaft  geschehen, 

127,  Wenn  die  Gesellschafter  vor  der  Âuflosung  der  Gesellschaft  übereinge- 
kommen  sind,  da.fr,  ungeaehtet  des  Âusscheidens  eines  oder  mehrerer  Gesellschafter, 
die  Gesellschaft  unter  den  übrigen  fortgesetzt  werden  soll,  so  endigt  die  Gesell¬ 
schaft  nur  in  Beziehung  auf  den  Âusscheidenden  ;  im  übrigen  besteht  sic  mit  allen 
ihren  bisherigen  Rechten  und  Verbindliehkeiten  fort, 

128+  Wenn  die  Âuflosung  der  Gesellschaft  aus  Gründen  gefordert  werden 
darf,  welche  in  der  Person  eines  Gesellschafters  liegen  (Art,  125},  so  kann  anstatt 
derselben  auf  Âusschliebung3  dieses  Gesellschafters  erkannt  werden,  sofern  die 
samtlichen  übrigen  Gesellschafter  hier  auf  antragen, 

aus  mehreren,  so  wird  von  den  übrigen  Mitgliedem  vermutet,  daB  sie  die  Gesellschaft  no  ch 
unter  sich  fortsetzen  wollen.  Diese  Vermutung  gilt  auch  überhaupt  von  den  Erben  der  Handels- 
leute.  —  4208-  Lautet  der  von  Personen,  die  keine  HandeMeute  sind,  errichtete  Geseüschafts- 
vertrag  auedrücklieh  auch  auf  ihre  Erben;  so  sind  diese,  wenn  sie  die  Erbschaft  antre ten,  ver- 
pfliehtet,  sich  nach  dem  Willen  des  Erblassers  zu  fügen;  allein  auf  die  Erbeserben  eretreekt  sieh 
dieser  WiUe  nicht;  no  eh  weniger  vermjgÉ  er  eine  immer  wâhrende  Gesellschaft  zu  begründen, 

l)  Die  Eroffnung  des  Konkurses  über  die  Gesellschaft  hat  die  Eroffrumg  des  Konkurses 
über  das  Vermôgen  der  Geselischaften  zur  Folge,  aber  nicht  umgekehrt  (§  199,  200  KO,}, 

®)  Hierzu  §  121 1—1213  ABGB.  :  §  1241.  Man  kann  den  Gesellschaftsvertrag  vor  Verlauf 
der  Zeit  aufkündigen,  wenn  dasjenige  Mitglied,  von  welchem  der  Betrieb  des  Geschaftes  vor- 
züglich  abhïng,  geatorben  oder  ausgetreten  ist.  —  1212*  Wenn  die  Zeit  zur  Dauer  der  Gesell¬ 
schaft  weder  auadrücklieh  bestimmt  worden  ist,  noch.  ans  der  Natur  des  Geschaftes  bestimmt 
werden  kann,  bù  kann  jedes  Mitglied  den  Vertrag  nach  Wïllkür  auf kündigen  ;  nur  darf  es  nicht 
mit  Arglist  oder  zur  TTnzeit  gesehehen,  - —  1215,  Die  Wirkungen  einer  zwar  beatrittenen,  aber 
in  der  Polge  für  rechtmâBig  erklarten  AusschlieBung  oder  Aufkündigung  werden  auf  den  Tag* 
wo  sie  geschehen  sind»  zurückgezogen. 

D  Hierzu  §  12 10  ÀBGB.  :  §1210.  Wenn  ein  Mitglied  die  wesentlichen  Bedingungen  des 
Vertrages  nicht  erfüllt;  wenn  es  in  Konkurs  verfallt,  als  Verseliwender  gerichtlich  erklart, 
oder  iiberhaupt  unter  die  Kuratel  gesetzt  wird;  wrenn  es  dureh  ein  Verbrechen  das  Vertrauen 
verliert,  sp  kann  es  ver  Ablauf  der  Zeit  von  der  Gesellschaft  ausgeschlossen  werden. 
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les  héritiers  du  défunt;  —  3Û  par  l'ouverture  de  îa  faillite  personnelle  de  Fun  des 
associés  ou  par  l'incapacité  juridique  de  gérer  lui- même  sa  fortune  prononcée  contre 
Fun  d'entre  eux* 1;  —  4Û  par  le  consentement  mutuel;  —  5*  par  l'expiration  de  la 
durée  pour  laquelle  elle  a  été  formée ,  à  moins  que  les  associés  ne  la  prorogent  par 
consentement  tacite:  dans  ce  cas  elle  est  considérée,  à  compter  de  son  expiration 
légale,  comme  formée  pour  une  durée  indéterminée;  —  6°  par  la  dénonciation  signi¬ 
fiée  par  un  associé,  lorsque  la  société  a  été  conclue  pour  un  laps  de  temps  indéter¬ 
miné* 

Il  y  a  lieu  de  considérer  la  société  conclue  à  vie  comme  formée  pour  un  laps 
de  temps  indéterminé, 

124.  Sauf  convention  contraire,  la  dénonciation  d'une  société2  formée  pour 
un  temps  indéterminé  devra  être  effectuée  six  mois  au  moins  avant  la  fin  d'un 
exercice. 

125.  Tout  associé  a  le  droit  de  demander,  pour  des  motifs  graves,  la  disso¬ 
lution  de  la  société  avant  l'expiration  du  temps  fixé  ou,  s'il  s'agit  d'une  société  à 
durée  indéterminée,  sans  signification  préalable. 

En  cas  de  contestation,  la  recevabilité  de  ces  motifs  est  du  domaine  de  l'appré¬ 
ciation  du  juge, 

La  dissolution  peut  notamment  être  prononcée  :  1°  lorsque,  par  suite  de  circon¬ 
stances  extérieures,  il  devient  impossible  à  la  société  de  réaliser  son  objet;  — 
2°  quand  Fun  des  associés  commet  des  malversations  dans  la  gestion  sociale  on 
l'établissement  des  comptes;  —  3q  quand  l'un  des  associés  néglige  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  essentiels;  —  quand  Fun  des  associés  abuse  dans  son  intérêt  per¬ 
sonne!  de  la  raison  et  de  l'avoir  sociaux;  —  5°  quand,  par  suite  de  maladie  pro¬ 
longée  ou  pour  toute  autre  cause,  Fun  des  associés  devient  incapable  de  veiller 
aux  affaires  qui  lui  incombent* 

126.  Quand  un  créancier  personnel  de  Fun  des  associés,  après  avoir  inutile¬ 
ment  exécuté  son  débiteur  sur  ses  biens  personnels,  a  obtenu  de  l'exécuter  sur  la 
part  qui  pourrait  lui  revenir  lors  de  la  dissolution  à  venir  de  la  société,  il  est  rece¬ 
vable,  que  celle-ci  ait  une  durée  déterminée  ou  non,  à  demander,  pour  se  remplir 
de  sa  créance,  la  dissolution  de  la  société  après  signification  préalable* 

Ladite  signification  devra  être  faite  au  moins  six  mois  avant  la  clôture  de 
l'exercice. 

127.  Quand,  avant  la  dissolution,  les  associés  se  sont  entendus  pour  com 
trouer  la  société  malgré  la  retraite  de  Fun  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  F  asso¬ 
ciation  ne  prend  fin  qu'au  regard  de  ce  ou  de  ces  derniers  ;  au  demeurant,  elle  sub¬ 
siste  avec  tons  ces  droits  et  obligations* 

128.  Lorsqu'il  y  a  heu  de  demander  la  dissolution  de  la  société  pour  des  motifs 
repris  à  l'art*  125  à  la  charge  de  l'un  des  associés,  l'exclusion3  de  ce  dernier  pourra 
être  prononcée  aux  lieu  et  place  de  la  dissolution,  pourvu  que  tous  les  autres  asso¬ 
ciés  en  fassent  la  demande. 

que  les  survivants  la  continuent  entre  eux*  Cette  présomption  vaut  aussi,  d’un©  manière  générale 
en  ce  qui  touche  les  héritiers  des  commerçants*  —  1208-  Lorsque  le  contrat  de  société  passé 
entre  personnes  non  commerçantes,  comprend  aussi  expressément  leurs  héritiers,  ceux-ci  sont 
obligés,  au  moment  où  ils  font  adition  d’hérédité,  d’agir  suivant  la  volonté  du  testateur*  Toute¬ 
fois,  cette  volonté  ne  s’étend  pas  aux  héritiers  des  héritiers;  encore  moins  peut-elle  fonder  une 
société  perpétuelle. 

1)  L’ouverture  de  la  faillite  de  la  société  a  pour  conséquence  la  faillite  des  associés,  mais 
l’inverse  n’est  pas  vrai  {Loi  sur  la  fail*,  §§  199  et  200). 

2)  Cf.  Code  Civ.,  §§  1211  à  1213.  1211.  Le  contrat  de  société  peut  être  résolu  avant  l’ex¬ 
piration  du  temps  prévu,  lorsque  l’associé,  de  qui  dépendait  principalement  l’exploitation  de 
r affaire,  est  décédé  ou  s’est  retiré*  - —  1212*  Lorsque  la  duré©  de  la  société  n’a  pas  été  expressé¬ 
ment  déterminée,  et  qu’eEe  ne  peut,  d’autre  part,  l’être  au  moyen  de  la  nature  même  de  son 
objet,  chaque  associé  peut,  à  son  gré,  dénoncer  le  contrat.  Cependant,  il  11e  lui  est  pas  permis 
d’agir  avec  malice  ou  à  contre- temps.  —  1213*  Les  effets  d’une  exclusion  ou  d’une  dénonciation 
du  contrat  —  qui  ont  à  la  vérité  été  contestés,  —  mais  qui,  par  la  suite  ont  été  déclarés 
légitimes,  rétroagiasent  au  jour  où  cette  exclusion  ou  cette  dénonciation  a  eu  lieu. 

3)  C*  Civ.  Gén.,  §  1210*  «Lorsqu’un  associé  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  essentielles 
de  l’acte  de  société,  qu’il  tombe  en  faillite,  qu’il  est  déclaré  prodigue  par  décision  de  justice,  ou, 
d’une  façon  générale,  est  mis  en  curatelle,  ou  lorsque,  par  un  crime,  il  perd  droit  a  la  con¬ 
fiance,  il  peut  être  exclu  de  la  société  avant  Fexpiration  normale  de  celle-ci. 


55  Geterreich  :  HGB,  Buch  lï.  Handelsgesellschaften.  Titel  ï«  Offene  HandelageseUachaft. 

129,  Die  Auflosung  der  Gesellschaft  mufi,  wenn  sie  nicht  infolge  der  Eroffnung 
des  Konkurses1  über  die  Gesellschaft  geschieht,  in  das  Handelsregister  einge- 
tragen  werden, 

Diese  Eintragung  mu  6  selbst  dann  geschehen,  wenn  die  Gesellschaft  dur  ch 
Àblauf  der  Zeit,  für  welche  sie  eingegangen  war,  beendigt  wird. 

Gleich  der  Auflosung  der  Gesellscliaft  iimB  auch  das  Ausscheiden  oder  die 
AusschlieBung  eines  Gesellschafters  aus  der  Gesellschaft  in  das  Handelsregister 
einge  tragen  werden. 

Das  Bandelsgericht  hat  die  Beteiligten  zur  Annieldung  dieser  Tatsachen  von 
Amts  wegen  durch  Ordnungsstrafen  anzuhalten, 

Dritten  Personen  kann  die  Auflosung  der  Gesellscliaft  oder  das  Ausscheiden 
oder  die  Ausschliei3ung  eines  Gesellschafters  aus  derselben  nur  insofern  entgegen- 
gesetzt  werden,  als  hinsichtlich  einer  solclien  Tatsache  die  Voraussetzungen  vor- 
li  ancien  sind,  unter  welchen  nach  Art.  25  hinsichtlich  des  Erldschens  der  Firma 
oder  der  Ânderung  ihrer  Inhaber  die  Wirkung  gegen  Drltte  eintritt2, 

139,  Wenn  ein  Gesellsehafter  ausscheidet  oder  ausgeschlossen  wird,  so  erfolgt 
die  Âuseinandersetzung  der  Gesellscliaft  mit  demselben  auf  Grund  der  Vermogens- 
iage,  m  welcher  sich  die  Gesellschaft  zur  Zeit  des  Ausscheidens  oder  zur  Zeit  der 
Behandigung  der  Klage  auf  Àusschliefiung  befindet. 

An  den  spâteren  Geschâiten,  Bechten  und  Verbindliehkeiten  nimmt  der  Aus- 
geschiedene  oder  Àusgeschlossene  nur  insofern  Ànteil,  aïs  dieselben  eine  unmittel- 
bare  Folge  dessen  sind,  was  vor  jenem  Zeitpunkte  bereits  geschehen  war. 

Der  Àusgesohiedene  oder  Ausgeschlossene  mu  13  sich  die  Beendigung  der  laufen- 
den  Geschafte  in  der  Weise  gefailen  lassen,  wie  sie  nach  dem  Ermessen  der  ver- 
bleibenden  Gesellsehafter  am  vorteilhaftesfen  ist. 

Jedoch  ist  er,  wenn  eine  frühere  vollstandige  Auseinandersetzung  nicht  mog- 
lich  istj  herechtigt,  am  Scliiusse  eines  jeden  Geschâftsjahres  Bechnungsabiage  über 
die  inzwischen  erledigten  Geschafte,  sowie  die  Àuszahlung  der  ihm  hiemach  ge- 
bührenden  Betrage  zu  fordern;  auch  kann  er  am  Schlusse  eines  jeden  Geschàfts- 
jahres  den  Nachweis  über  den  Stand  der  noch  laufenden  Geschafte  fordern. 

131,  Ein  ausgeschiedener  oder  ausgeschlossener  Gesellsehafter  mu  B  sich  die 
Auslieferung  seines  Anteiles  am  Gesellschaftsvermogen  in  einer  den  Wert  desselben 
darsteïlenden  Geldsumme  gefailen  lassen;  er  hat  kein  Becht  auf  einen  verhaltnis- 
raâfiigen  Anteü  an  den  einzelnen  Forderungen,  Waren  oder  anderen  Vermôgens- 
stücken  der  Gesellschaft. 

132,  Macht  ein  Frivatglaubiger  eines  Gesellschafters  von  dem  nach  Art.  126 
ihm  zustehenden  Rechte  Gebrauch,  so  konnen  die  übrigen  Gesellsehafter  auf  Grund 
eines  einstimmigen  Beschlusses  statt  der  Auflosung  der  Gesellschaft  die  Ausein¬ 
andersetzung  und  die  Auslieferung  des  Anteiles  des  Schuldners  nach  den  Bestim- 
mungen  der  vorhergehenden  Artikel  vomehmen;  der  letztere  ist  dann  als  aus  der 
Gesellschaft  ausgeschieden  zu  betrachten. 

Abschnitt  V.  Von  der  Liquidation  der  Gesellschaft, 

133,  Nach  Auflosung  der  Gesellschaft  auJ3er  dem  Falle  des  Konkurses  der¬ 
selben  erfolgt  die  Liquidation,  sofern  diese  nicht  durch  einstimmigen  Beschlufî 
der  Gesellsehafter  oder  durch  den  Gesellschaftsvèrtrag  einzelnen  Gesellschaftem 
oder  anderen  Personen  übertragen  ist,  durch  die  sàmtlichen  hisherigen  Gesellsehafter 
oder  deren  Vertreter  alsV  Liquidât or  en3.  Ist  einer  der  Gesellsehafter  gestorben,  so 
h  ah  en  dessen  Bechtsnachfolger  einen  gemeinscliaftlichen  Vertreter  zu  bestellen. 

Auf  den  Antrag  eines  Gesellschafters  kann  ans  wiehtigen  Griinden  die  Er- 
nennung  von  Liquidatoren  durch  den  Bîchter  erfolgen,  Der  Richter  kann  in  einem 
solchen  Falle  Personen  zu  Liquidatoren  ernennen  oder  aïs  solche  beiordnen,  welche 
nicht  zu  den  Gesellschaftem  gehoren. 

134,  Die  Abberufung  von  Liquidatoren  geschieht  durch  einstimmigen  Be- 
schluB  aller  Gesellsehafter;  sie  kann  auch  auf  den  Antrag  eines  Gesellschafters  ans 
wiehtigen  Gründen  durch  den  Richter  erfolgen. 

!}  Auch  die  Konkuxseroffnung  ist  von  Amtsweg&n  im  Handelsregister  anzumerken.  §  204 
Konk,-0. 

2)  Cfr+  §  12  und  13  des  Einfühmngsgesetzea. 

3  )  Der  Liquidateur  ist  notwèndiger  und  auiiehlie  Blichei  Vertreter 
der  Gesellschaft,  wahrend  der  Prokurist  fretwillig  emannt  ist  und  n  e  b  e  n  dem 
Principal  fungierfc. 
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129*  La  dissolution  devra  être  transcrite  au  Registre  du  Commerce  à  moins 
que  cette  inscription  n’ait  lieu  à  la  suite  d'une  déclaration  de  faillite1* 

Cette  transcription  devra  être  faite,  même  si  la  dissolution  résulte  de  l'expi¬ 
ration  du  laps  de  temps  pour  lequel  la  société  a  été  formée. 

On  devra  également  consigner  au  Registre  du  Commerce  la  retraite  ou  l’ex¬ 
clusion  d'un  associé* 

Il  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  contraindre  d’office  les  intéressés 
par  l'application  d'amendes  à  l’observation  de  ces  dispositions, 

La  dissolution  de  la  société,  la  retraite  ou  l'exclusion  d'un  associé,  ne  peuvent 
être  opposées  aux  tiers  que  si  ces  faits  se  sont  produits  dans  les  conditions  dans 
lesquelles,  d’après  l’art,  25,  l'extinction  d’une  raison  commerciale  ou  le  changement 
de  ses  titulaires  sort  effet  à  leur  égard2. 

130*  En  cas  de  retraite  ou  d'exclusion  d'un  associé,  la  liquidation  de  ses  droits 
se  règle  sur  l'état  de  la  société  au  moment  où  cet  associé  se  retire,  ou  au  jour  où 
la  demande  d'exclusion  a  été  introduite. 

L'associé  retiré  ou  exclu  ne  participe  aux  affaires,  droits  et  obligations  posté¬ 
rieurs  de  la  société  que  dans  la  mesure  où  ceux-ci  sont  la  suite  immédiate  de  ce 
qui  existait  avant  sa  retraite  ou  son  exclusion. 

L'associé  retiré  ou  exclu  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  les  affaires  courantes  se 
terminent  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  jugement  des  associés  demeurés 
dans  la  société. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  impossible  de  procéder  à  une  liquidation  immédiate, 
il  conserve  le  droit,  en  fin  de  chaque  exercice,  de  se  faire  rendre  compte  des  affaires 
terminées  dans  l’intervalle  et  de  réclamer  le  paiement  des  sommes  qui  pourraient 
lui  en  revenir  ;  il  peut  de  même  à  la  fin  de  chaque  exercice  demander  des  éclaircisse¬ 
ments  au  sujet  de  l'état  des  affaires  encore  au  cours. 

131.  L'associé  retiré  ou  exclu  est  obligé  de  consentir  à  recevoir  en  espèces  la 
valeur  de  sa  part  d'actif.  Il  n'a  pas  droit  à  une  part  proportionnelle  sur  les  créances, 
les  marchandises  on  les  autres  éléments  de  l’actif  social. 


132,  Si  un  créancier  personnel  de  l’un  des  associés  fait  usage  du  droit  qui  lui 
est  accordé  par  l'art.  12b,  les  autres  associés  pourront,  après  une  décision  prise  à 
i'unammité,  liquider  et  délivrer  à  ce  créancier  la  part  du  débiteur  comme  il  est 
dit  à  l’article  précédent.  Ce  dernier  sera  dès  lors  considéré  comme  ne  faisant  plus 
partie  de  la  société. 


Section  V*  De  la  liquidation  de  la  société, 

133.  Après  la  dissolution  de  la  société,  hors  le  cas  de  faillite,  il  sera  procédé 
à  la  liquidation  par  tous  les  associés  ou  leurs  représentants,  en  qualité  de  liqui¬ 
dateurs3  à  moins  que  par  une  décision  unanime  ou  statutairement,  ladite  liqui¬ 
dation  n'ait  été  confiée  à  quelques  uns  des  associés  ou  à  d'autres  personnes.  En 
cas  de  décès  d'un  des  associés,  ses  ayants -droit  auront  à  choisir  un  représentant 
commun. 

Des  liquidateurs  pourront  être  nommés  par  justice  pour  des  motifs  graves 
à  la  requête  de  l'un  des  associés.  Dans  ce  cas,  le  juge  pourra  choisir  pour  liquidateurs, 
ou  adjoindre  aux  liquidateurs  des  personnes  étrangères  à  la  société. 

134.  La  révocation  des  liquidateurs  peut  être  prononcée  par  la  décision  una¬ 
nime  des  associés.  Elle  peut  également  l’être  par  le  juge  sur  la  requête  de  l'un 
d'eux  fondée  sur  des  motifs  graves. 

La  déclaration  do  faillite  doit  être  également  mentionnée  d’office  an  Registre  du 
Commerce  (Loi  sur  la  Faillite,  §  201). 

§5  12  et  13  de  la  loi  introductive. 

Le  liquidateur  est  le  représentant  nécessaire  et  exclusif  de  la  société,  tandis  que  le  pro- 
curiste  est  librement  nommé,  et  agit  en  même  temps  que  le  chef  d’entreprise. 
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135,  II>ie  Liquidatoren  sind  von  den  Gesellschaftern  beim  Handelsgerichte 
zur  Emtragung  in  das  Handelsregister  anzumelden;  sie  haben  ihre  Unterschrift 
person  lich  vor  dem  Handelsgerichte  zu  zeichnen  oder  die  Zeichnung  in  beglaubigter 
Form  elnzureichen. 

Das  Austreten  eines  Liquida  tors  oder  das  Erloschen  der  Vollmaeht  aines  solchen 
ist  gleichfalls  zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  anzumelden. 

Die  Gesellschafter  sind  zur  Befolgung  dieser  Vorschriften  von  Amtswegen 
durch  Ordnungsstrafen  anzuhalten. 

Dritten  Personen  kann  die  Emennung  von  Liquidatoren,  sowie  das  Austreten 
eines  Liquidators  oder  das  Erloschen  der  Vollmaeht  eines  solchen  nur  insofern 
enlgegengesetzl  werden,  als  hinsichtlich  dieser  Tatsacben  die  Voraussetzungen 
vorhanden  sind,  unter  welchen  nach  Art,  25  und  46  hinsichtlich  einer  Ânderung 
der  Inhaber  einer  Firma  oder  des  Erloscbens  einer  Prokura  die  Wirkung  gegen 
Dritte  eiûtritt1. 

136,  Sind  mehrere  Liquidatoren  vorhanden,  so  konnen  sie  die  zur  Liquidation 
gehorenden  Handlungen  mit  rechtlicher  Wirkung  nur  in  Gemeinschaft  vornehmen, 
sofem  nicht  ausdrücklich  bestimmt  ist,  dafi  sie  einzeln  handeln  konnen. 

137,  Die  Liquidatoren  haben  die  laufenden  Geschâfte  zu  beendigen,  die  Ver- 
pflichtungen  der  aiifgelôsten  Gesellschaft  zu  erfüllen,  die  Forderungen  derselben 
einzuziehen  und  das  Vermogen  der  Gesellschaft  zu  versilbern;  sie  haben  die  Ge¬ 
sellschaft  gerichtlich  und  aufiergerichtlich  zu  vertreten;  sie  konnen  fur  dieselbe 
Vergleiche  schlieJSen  und  Ko mpr omisse  eingehen,  Zur  Beendigung  schwebender 
Geschâfte  konnen  die  Liquidatoren  auch  neue  Geschâfte  eingehen. 

Die  Verâuberung  von  unbeweglichen  Sachen  kann  durch  die  Liquidatoren 
ohne  Zustimmung  der  samtlichen  Gesellschafter  nicht  anders,  als  durch  offentliche 
Versteigerung  bewirkt  werden. 

138,  Eine  Beschrânkung  des  Umf anges  der  Geschâftsbefugnisse  der  Liqui¬ 
datoren  (Art.  137)  hat  gegen  dritte  Personen  keine  rechtliche  Wirkung, 

139,  Die  Liquidatoren  haben  ihre Unterschrif t  in  derWeise  abzugeben,  daJ3  sie  der 
bisherigen,  nun  als  Liquidatlonsfirma  zu  bezeichnenden  Firma  ihren  N amen  beifügen. 

140,  Die  Liquidatoren  haben,  selbst  wenn  sie  vom  Bichter  bestellt  sind,  den 
Gesellschaftern  gegenüber  bei  der  Geschâftsführung  den  von  diesen  einstimmig 
getroffenen  Anordnungen  Folge  zu  geben. 

141,  Die  wâhrend  der  Liquidation  entbehriiehen  Gelder  werden  vorlâufig 
unter  die  Gesellschafter  verteilt. 

Zur  Deckung  von  Schulden  der  Gesellschaft,  welche  erst  spâter  fâllig  werden, 
sowie  zur  Deckung  der  Ànsprüche,  welche  den  einzelnen  Gesellschaftern  bei  der 
Àuseinandersetzung  zustehen,  sind  die  erforderlichen  Gelder  zuriickzubehaiten. 

142,  Die  Liquidatoren  haben  die  schlieBliche  Auseinandersetzung  unter  den 
Gesellschaftern  herbeizuführen, 

Streitigkeiten,  welche  über  die  Auseinandersetzung  entstehen,  f allen  der  richter- 
lichen  Entscheidung  anheim2. 

143,  WTenn  ein  Gesellschafter  Sachen  in  die  Gesellschaft  eingebracht  hat* 
welche  Eigentum  derselben  geworden  sind,  so  f  allen  dieselben  bei  der  Auseinander- 
setzung  nicht  an  ihn  zuriick,  sondern  er  erhâlt  den  Wert  aus  dem  Gesellschaft^- 
vermogen  erstattet,  für  welchen  sie  gemâB  Ubereinkunft  übernommen  wurden. 

Eehlt  es  an  dieser  Wertbestimmung,  so  geschieht  die  Erstattung  nach  dem 
Werte,  welchen  die  Sachen  zur  Zeit  der  Einbringung  hatten. 

144É  Ungeachtet  der  Auflôsung  der  Gesellschaft  kommen  bis  zur  Beendigung 
der  Liquidation  in  Bezug  auf  das  Bechtsverhâltnis  der  bisherigen  Gesellschafter 
untereinander  sowie  der  Gesellsehaft  zu  dritten  Personen  die  Vorschriften  des  zweiten 
und  dritten  Abschnittes  zur  Anwendung,  soweit  sich  aus  den  Bestimmungen  des 
gegenwarfcigen  Abschnittes  und  aus  dem  Weseu  der  Liquidation  nicht  ein  anderes 
ergibt. 

Zustellungen  an  die  Gesellschaft  geschehen  mit  rechtlicher  Wirkung  an  einen 
der  Liquidatoren. 

!)  Cfr.  §  12  und  13  des  Einführungsgesetzes. 

2)  Hierzu  den  folgenden  §  1215  ABGB,  und  die  bei  Art,  99  abgedruckten  §  841 — 843  ÂBGB. 
§  1215.  Bei  der  nach  Auflôsung  einer  Gesellschaft  vorzunehmenden  Teilung  des  gesell- 
sehaftliehen  Yermogens  sind  nebst  den  obigen  Bestimmungeti  die  nâmlichen  Vorschriften  zu 
beobaehten,  welche  in  dem  Hauptstücke  von  der  Gemeinschaft  des  Eigentrnne  über  die  Teilung 
einer  gemeinschaftlichen  Sache  überhaupt  aufgesteÜt  worden  sind. 
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135,  Les  associés  auront  à  notifier  au  tribunal  de  commerce  le  nom  des  liqui¬ 
dateurs  pour  qu  ils  soient  transcrits  au  Registre  du  Commerce,  Ceux-ci  devront 
signer  personnellement  leur  nom  devant  le  tribunal,  ou  y  représenter  leur  signa¬ 
ture  légalisée, 

La.  démission  d  un  liquidateur  ou  T  expiration  de  ses  pouvoirs  devront  égale¬ 
ment  être  notifiés  au  tribunal  en  vue  de  l'insertion  au  Registre  du  Commerce, 

Les  associés  seront  contraints  d'office  et  par  l'application  d'amendes  à  l'ob¬ 
servation  de  ces  dispositions, 

,  nomination  de  liquidateurs,  de  même  que  leur  démission  ou  la  fin  mise 

a  leur  mission  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers,  que  si  ces  faits  se  sont  produits 
dans  les  conditions,  dans  lesquelles,  aux  termes  des  articles  25  et  26,  le  changement 
du  titulaire  d'une  raison  commerciale  ou  l'expiration  d'une  Prokura  sortent  effet 
a  leur  égard1, 

136* *  S  il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  ils  n'ont  légalement  qualité  pour  procéder 
aux  diverses  opérations  de  la  liquidation,  qu'à  la  condition  d'agir  en  commun, 
a  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  dit  qu'ils  peuvent  le  faire  séparément. 

137,  Les  liquidateurs  terminent  les  affaires  en  cours,  exécutent  les  obligations 
de  la  société  dissoute,  font  rentrer  ses  créances  *  et  convertissent  l'actif  en  argent, 
ils  représentent  la  société  en  justice  et  hors  justice,  et  peuvent  transiger  et  com¬ 
promettre  pour  elle.  Ils  ont  encore  le  droit  de  conclure  des  affaires  nouvelles  pour 
terminer  celles  qui  sont  en  suspens, 

■  ^Qu^a^eurs  net  peuvent  procéder  à  l'aliénation  des  immeubles  que  par 
voie  d  adjudication  publique,  sauf  le  cas  de  consentement  unanime  des  associés, 

13S,  Toute  limitation  de  l'étendue  des  pouvoirs  des  liquidateurs  est  sans  effet 
juridique  à  l'égard  des  tiers. 

139+  Les  liquidateurs  signeront  de  la  raison  sociale  suivie  de  leur  nom  en 
mentionnant  que  la  société  est  en  liquidation. 

140*  Même  s  ils  ont  été  nommés  par  justice,  les  liquidateurs  sont  tenus,  dans 
leur  gestion,  d  executer  les  décisions  prises  à  l'unanimité  par  les  associés. 

141*  Les  sommes  dont  les  liquidateurs  n'ont  pas  besoin  seront  provisoirement 
reparties  entre  les  associés  au  cours  de  la  liquidation. 

Il  y  aura  lieu  de  conserver  les  fonds  nécessaires  à  l'extinction  des  dettes  sociales 
qui  ne  doivent  venir  a  échéance  qu 'ultérieurement,  et  au  désintéressement  des 
associes  qui  auraient  des  actions  à  faire  valoir  à  l'encontre  de  la  liquidation. 

142.  Les  liquidateurs  procéderont  à  la  répartition  finale  entre  les  associés. 
Les  contestations  qui  pourraient  naître  de  cette  répartition  sont  soumises  à  la 
decision  du  juge2, 

143.  Quand  un  associé  a  apporté  à  la  société  des  effets  qui  sont  devenus  la 
propriété  de  cette  dernière,  ces  objets  ne  lui  font  pas  retour  lors  de  la  liquidation, 
mais  il  en  reçoit  sur  1  actif  social  la  valeur  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  convention. 
A  défaut  d'estimation,  le  remboursement  en  est  fait  d'après  la  valeur  de  ces  effets 
au  moment  de  l'apport. 

144.  Malgré  la  dissolution  de  la  société,  les  dispositions  des  deuxième  et  troi¬ 
sième  sections  dn  présent  titre,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  présente  section  ou  à  I  essence  même  de  la  liquidation,  seront  appliquées, 
jusqu  à  la  fin  de  la  liquidation,  aux  rapports  des  ci- de  va  ut  associés  entre  eux  et  de 
la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

Le  juge  naturel  de  la  société  au  moment  de  la  dissolution  restera  jusqu'à  la  fin 
de  la  liquidation  celui  de  la  société  dissoute. 

x)  Ct  Loi  introductive,  §§  12  et  13. 

*)  Cf.  Code  Civ.  Gén.,  articles  841  à  S43,  reproduits  sous  le  §  99  suprà ,  et  le  §  Î2Î5  dont 
vmci  la  traduction:  «Lors  du  partage  de  l'actif  social  à  effectuer  apres  la  dissolution  de  la  so¬ 
ciété,  on  observera,  en  môme  temps  que  les  dispositions  qui  précèdent,  les  principes  posés  d'une 
manière  générale  au  chapitre  de  la  Communauté  de  Propriété,  sur  le  partage  de  la  chose  commune  » 
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Der  Gerichtsstand,  welchen  die  Gesellschaft  zur  Zeit  ilirer  Auflosung  hatte, 
bleibt  bis  zur  Beendigung  der  Liquidation  lür  die  aufgelôste  Geselkchaft  bestehen, 

145-  Nach  Beendigung  der  Liquidation  werden  die  Bûcher  und  Schriften1 
der  aufgelosten  Gesellschaft  einem  der  gewesenen  GeseUschafter  oder  einem  Drîtten 
in  Verwahrung  gegeben.  Der  Gesellschafter  oder  der  Dritte  wird  in  Ermanglung 
einer  gütliehen  Ubereinkunft  durch  das  Handelsgericht  bestimmt. 

Die  GeseUschafter  und  der  en  Rechtsnachfolger  behalten  das  Recht  auf  Ein- 
sicht  und  Benutzung  der  Bûcher  und  Papiers. 

Absehnitt  VI*  Von  der  Verjâhrung  der  Klagen  gegen  die  Gesellschafter, 

146.  Die  Klagen  gegen  einen  Gesellschafter  ans  Ansprüchen  gegen  die  GeseU- 
schaft  ver  jahren  in  fünf  Jahren  nach  Àuflosung  der  Gesellschaft  oder  nach  seinem 
Ansscheiden  oder  seiner  ÂusschlieBung  aus  derselben,  sofern  nieht  nach  Beschaffen- 
heit  der  Forderung  eine  kiirzere  Verjàhrungsfrist  gesetzïich  eintritt. 

Die  Verjâhrung2  heginnt  mit  dem  Tage,  an  welcliem  die  Àuflosung  der  Gesell¬ 
schaft  oder  das  Âusscheïden  oder  die  Àusschlietôung  des  Gesellschafters  ans  der¬ 
selben  in  das  Handelsregister  eingetragen  ist. 

Wird  die  Forderung  erst  nach  der  Eintragung  fâllig,  so  beginnt  die  Verjâhrung 
mit  dem  Zeitpunkte  der  Falligkeit. 

147.  Ist  noch  ungeteiltes  Geselischaftsvermogen  vorhanden,  so  kann  dem 
Glâubiger  die  fünfjàhrige  Verjâhrung  nicht  entgegengesetzt  werden,  sofern  er  seine 
Eefriecügung  nur  aus  dem  Gese]lschaftsverm6gen  sucht. 

148.  Die  Verjâhrung  zu  Gunsten  eines  ausgeschiedenen  oder  ausgeschlossenen 
Gesellschafters  wird  dnrch  Bechtshandlungen  nicht  unterbrochen,  welche  gegen 
die  fortbestehende  Gesellschaft  oder  einen  anderen  Gesellschafter  vorgenommen 
werden. 

Die  Verjâhrung  zu  Gunsten  eines  bei  der  Auflosung  einer  Gesellschaft  zu  der¬ 
selben  gehorigen  Gesellschafters  wird  nicht  durch  Bechtshandlungen  §egen  einen 
anderen  Gesellschafter,  wohl  aber  durch  Bechtshandlungen  gegen  die  Liquidatoren 
unterbrochen. 

149.  Die  Verjâhrung  lauft  auch  gegen  Minderjâhrige  und  bevormundete  Per- 
sonen,  sowie  gegen  juristische  Personen,  denen  gesetzïich  die  Rechte  der  Minder- 
jàhrigen  zustehen,  ohne  Zulassung  der  Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand, 
jedoch  mit  Vorbehalt  des  Régresses  gegen  die  Vormünder  nnd  Verwalter3. 

i)  Nach  §  844  ABGB.  werden  die  TJrkunden  wenn  sonet  nichts  ira  Wege  steht,  bei  dem 
altesten  Teilnehmer  niedergelegt,  Die  ubrigen  erhalten  auf  ihre  Kosten  beglaubigte  Absehriften. 

£)  Auf  die  Verjâhrung  ist  nach  §  1501  ABGB.  ohne  Einwendung  der  Farteien  von  Amta- 
wegen  nicht  B  e  trac  ht  zu  nehrnen  ;  nach  §  1502  ib.  kann  der  Verjâhrung  weder  im  voraus  ent- 
sagt  noch  eine  lângere  als  die  gesetzliche  Verjàhrungsfrist  bedungen  werden. 

^)  §  36  des  Einführungegesetzes  bestimmt:  ,,In  Ànsehung  der  ira  Art.  140  des  Handels- 
gesetzbuchos  enthaltenen  Bestimmungen  über  Verjâhrung  sind  unter  bevormundeten  und 
j  uristischen  Personen  Pfiegebefohlene  im  Sinne  des  vierten  Hauptstiickes  des  ersten  Teiles 
des  allgemeinen  bürgerliehen  Gesetzbuches  und  Korperschaftm  im  Sinne  des  §  1472  des 
bürgerliehen  Geætabuchs  zu  verstohen/'  Der  vorstehende  allegierte  §  1472  lautet:  §  1472. 
Gegen  den  Fiskus,  das  ist  gegen  dio  Verwalter  der  Staatsgüter  und  des  Staatsverraogens, 
inaoweit  die  Verjâhrung  Platz  greift  (287,  289,  1456  und  1457),  ferner  gegen  die  Verwalter 
der  Gâter  der  Kirchen,  Gemeindon  und  anderer  erlaubtor  Korper  reicht  die  gemeîne  ordent- 
liche  Emtzungszeit  nicht  zu,  Der  Besitz  heweglicher  Sachen,  sowie  auch  der  Besitz  der 
uhbeweglichen,  oder  der  darauf  ausgeübten  Dienstb  arkciten  und  anderer  Rechte,  wenn  aie  auf 
den  Namen  des  Besitzers  den  ëffentliohen  Büchem  einverleibt  sind,  mu  B  durch  sechs  Jahre 
fortgesetzt  werden.  Rechte  solcher  Art,  die  auf  den  Namen  des  Besitzers  in  die  offentlichen 
Bûcher  nieht  einverleibt  sind,  und  aile  übrigen  Rechte  lassen  sieh  gegen  den  Fiskua  und  die 
hier  angefiihrten  begunstigten  Personen  nur  durch  den  Besitz  von  vierzig  Jahren  erwerben.“ 
Der  Art.  140  s t élit  vornehralieh  in  Beziehung  zum  §  1494  ABGB.,  der  Begünstigungen 
für  PflegebefoMene  festsetzt,  wahrend  derselbe  auf  Kûrpersehaften  keine  Anwendung  findet; 
der  §  1494  lautet:  §  1494*  Gegen  solche  Personen,  welche  aus  Mangel  ihrer  Geistoskrâfte  ihre 
Rechte  selbst  zu  verwalten  unfâhig  sind,  wie  gegen  Puplllen,  Wahn-  oder  Blodsinnige,  kann 
die  Ersîtzimgs-  oder  Verjahrungszeit,  dafem  dieeen  Personen  keine  gesetzlichen  Vertreter  be- 
atellt  sind,  nieht  anfangen.  Die  einmal  angofangene  Érsitzungs-  oder  Yerjâhrungszeit  lauft 
zwar  fort;  aie  kann  aber  nie  frülier*  als  binnen  zwei  Jabron  nach  dem  gehobenen  Hinderniaaen 
vollondet  werden.  Hierzu  vgl.  noch  §  1450  ABGB.  :  §  1450.  Die  bürgerliehen  Gosetze,  nach 
wclehen  widerrechtliche  Handlimgen  und  Geeehâfte,  wenn  die  Verjâhrung  nicht  im  Wege 
steht,  umnittelbar  beatritten  werden  koirnen,  gestatten  keine  Einsetzung  in  den  vorigen  Stand. 
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Les  significations  à  faire  à  la  société  seront  valablement  notifiées  à  l'un  des 
liquidateurs, 

145,  Après  la  clôture  de  la  liquidation,  les  livres  et  écritures1 2  de  la  société 
dissoute  seront  remis  à  la  garde  de  T  un  des  associés  ou  d'un  tiers ,  qui,  à  défaut 
d'un  accord  amiable,  sera  désigné  par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  associés  ou  leurs  ayants  droit  conservent  ia  faculté  de  les  consulter  et  de 
s'en  servir. 

Section  VL  De  la  prescription  des  actions  contre  les  associés, 

146,  Les  actions  contre  un  associé  à  raison  de  réclamations  élevées  contre 
la  société,  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter,  soit  de  la  dissolution,  soit  de  la 
retraite  ou  de  1? exclusion  de  l'associé,  pourvu  que  la  créance,  à  raison  de  sa  nature, 
ne  soit  pas  soumise  à  une  prescription  légale  plus  courte. 

La  prescription3  court  du  jour  auquel  la  dissolution  de  la  société,  ia  retraite 
ou  l'exclusion  de  l'associé  a  été  consignée  au  Registre  du  Commerce. 

Si  l'échéance  de  ia  créance  est  postérieure  à  cette  inscription,  la  prescription 
court  à  dater  de  cette  échéance. 

147,  S'il  y  a  encore  de  l'actif  social  à  partager,  la  prescription  quinquennale 
ne  peut  être  opposée  au  créancier,  en  tant  qu'il  ne  prétend  se  couvrir  que  sur  l'actif 
social, 

148,  La  prescription  qui  court  en  faveur  d'un  associé  retiré  ou  exclu,  n'est 
point  interrompue  par  des  actes  faits  soit  contre  la  société  qui  continue  à  subsister, 
soit  contre  un  autre  associé. 

Celle  qui  court  en  faveur  d'un  associé  encore  membre  de  la  société  au  moment 
de  la  dissolution,  n'est  point  interrompue  par  des  actes  faits  contre  un  autre  associé  : 
elle  l'est  au  contraire  par  des  actes  faits  contre  le  liquidateur, 

146,  La  prescription  court  également  contre  les  mineurs  ou  les  personnes  en 
tutelle,  et  contre  les  personnes  juridiques  auxquelles  la  loi  accorde  le  traitement 
des  mineurs;  ces  personnes  ne  peuvent  être  remises  dans  leur  position  antérieure; 
toutefois  il  leur  est  ouvert  un  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  administrateurs3. 


x)  D’après  le  §  844  du  Code  Civ.  Gén.,  les  documents  doivent,  sauf  autre  convention* 
être  déposés  ches  le  plus  âgé  des  participants.  Les  autres  peuvent  demander  des  copies  de  ces 
pièces  à  leurs  frais. 

2)  Le  §  1501  du  Code  Civ.  Gén.  ne  permet  pas  au  juge  de  suppléer  d’office  à  la  prescription, 
ai  cette  exception  n’est  pas  soulevée  par  les  parties:  le  §  1502  du  même  Code  interdit  de  renoncer 
par  avance  à  la  prescription  ou  d’en  proroger  contractuellement  la  durée  au  delà  de  son  terme  légal, 

3)  Loi  introductive*  §  36:  «En  ce  qui  concerne  les  dispositions  contenues  dans  l’art,  149 

du  Code  de  Commerce  sur  la  prescription,  il  faut  comprendre  parmi  les  personnes  en  tutelle 
et  les  personnes  morales,  les  pupilles,  au  sens  du  quatrième  chapitre  de  la  première  partie  du 
Code  Civil  Général  et  les  corporations  au  sens  de  l’art.  1472  du  même  Code.»  Le  §  1472  auquel 
il  vient  d’être  fait  allusion  est  ainsi  conçu:  «§  1472.  A  l’encontre  du  fisc*  c’est-à-dire  des  admini¬ 
strateurs  des  domaines  et  fonds  de  l’Etat*  —  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  prescription*  _  et, 

en  outre,  à  l’encontre  des  administrateurs  des  biens  des  Eglises,  des  communes  et  d’autres  corps 
reconnus,  la  prescription  ordinaire  régulière  ne  suffit  pas.  La  possession  soit  de  choses  mobi¬ 
lières  ou  immobilières*  soit  de  servitudes  et  d’autres  droits  exercés  sur  ces  choses,  lorsqu’elle 
a  été  enregistrée  dans  les  livres  publics,  doit  se  continuer  de  façon  ininterrompue  durant  six  ans. 
Les  droite  de  cette  espèce,  s’ils  n’ont  pas  été  enregistrés  dans  ksdits  livres  au  nom  du  possesseur, 
et  tous  les  autres  droits  ne  peuvent  se  prescrire  à  l’égard  du  fisc  et  des  personnes  morales  pri¬ 
vilégiées  qui  viennent  d’être  énumérées,  qu 'après  une  possession  quaran taire.»  L’art.  149  a 
été  spécialement  édicté*  en  ce  qui  touche  le  §  1494  du  Code  Civil  Général,  dans  l’intérêt  des 
personnes  en  curatelle  ou  mineures*  tandis  qu’il  ne  s’applique  pas  aux  corporations.  L’art.  1494 
est  ainsi  conçu:  «A  l'encontre  des  personnes,  qui,  par  suite  d’un  vice  de  leurs  facultés  mentales, 
sont  incapables  d'exercer  elles-mêmes  leurs  droits,  de  même  qu’à  l’encontre  des  pupilles,  des 
aliénés  ou  des  idiots,  l’usucapion  ou  la  prescription  ne  peuvent  commencer  à  courir,  tant  que 
lesdits  intéressés,  ne  sont  pas  pourvus  d’un  représentant  légal.  A  la  vérité,  l’usucapion  ou  la 
prescription  commencées  contre  eux  se  poursuit,  mais  elle  ne  peut  être  acquise  que  deux  ans 
écoulés  après  que  les  obstacles  auront  été  levée.»  Voir  encore,  à  ce  sujet,  le  §  1450  du  même 
Code*  ainsi  conçu:  «Les  lois  civiles*  aux  termes  desquelles,  lorsque  la  prescription  ne  s’y  oppose 
pas,  les  faits  et  opérations  illicites  peuvent  être  directement  attaqués,  n’autorisent  pas  la  re- 
slüutio  in  ïntegrum  dans  le  cas  précédent. 
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Tîtel  II.  Von  der  Kommanditgesellschaft. 

Abschnitt  I.  Von  der  Kommanditgesellschaft  im  allgemeinen. 

150,  Eine  Kommanditgesellschaft  ist  vorhanden,  werrn  bei  einem  an  ter  einer 
gemeinschaftlichen  Firma  betriebenen  Handclsgewerbe  ein  oder  mehrere  Gesell¬ 
schafter  sich  nur  mit  Vermôgenseinlagen  beteiligen  (Kommanditisten),  wahrend 
bei  einem  oder  mehreren  anderen  Gesellschaftern  die  Beteiligung  nicht  in  dieser 
Weise  beschrânkt  ist  (personîich  haf tende  Gesellschafter). 

b  Sind  melirere  personîich  haftende  Gesellschafter  vorhandenj  so  ist  in  Ânsehung 
ihrer  die  Gesellschaft  zugleich  eine  offene  Gesellschaft1. 

Zar  Gültigkeit  des  Gesellsch  afts  ver tr âges  bedarf  es  der  schriftiichen  Âbfassung 
nicht, 

151.  Die  Errichtung  einer  KommanditgeseUschaft  ist  von  samtlichen  Gesell- 
schaftern  bei  dem  Handelsgerichte,  in  dessen  Bezirke  die  Gesellschaft  ihren  Sitz 
hat,  behufs  der  Eintragung  in  das  Handelsregister  anzumelden. 

Die  Ânnieldung  ma  B  en  t  hait  en:  lv  Den  Namen,  Vornamen,  Stand  imd  Wohm 
ort  jedes  personîich  haftenden  Gesellsch afters  ;  —  2 .  den  Namen,  Vornamen,  Stand 
und  Wohnort  jedes  Kommanditisten  mit  der  Bezeichnnng  desselben  als  solchen;  — ■ 
3.  die  Firma  der  Gesellschaft  and  den  Ort,  wo  sie  ihren  Sitz  hat;  —  4.  den  Be- 
trag  der  Vermogenseinlage  jedes  Kommanditisten. 

Die  Ânmeldung  muB  von  allen  Gesellschaftern  personîich  vor  dem  Handels- 
gerichte  unterzeichnet,  oder  in  beglaubigter  Form  eingereieht  werden;  sie  ist  nach 
ihrem  ganzen  Inhalte  in  das  Handelsregister  einzutragen.  Bel  der  Bekanntmachung 
der  Kommanditgesellschaft  in  den  offentlichen  Blâttem  (Art.  13}  unterbleibt  die 
Angabe  der  Namen,  des  Standes  und  des  Wohnort  es  der  Kommanditisten,  sowie 
die  Angabe  des  Betrages  ihrer  Vermôgenseinlagen. 

152.  Bei  jedem  Handelsgerichte,  in  dessen  Bezirk  die  Kommanditgesellschaft 
eine  Zweignierîerlassung2  hat,  muB  dies  behufs  der  Eintragung  in  das  Handels¬ 
register  angemeldet  werden. 

Die  Anmeldung  muB  die  in  Art,  151,  Ziff.  1  bis  4  bezeichneten  Angaben  ent- 
halten  und  von  samtlichen  personîich  haftenden  Gesellschaftern  vor  dem  Handels¬ 
gerichte  unterzeichnet  oder  in  beglaubigter  Form  eingereieht  werden. 

153.  Die  personîich  haftenden  Gesellschafter,  welche  die  Gesellschaft  vertreten 
sollen,  haben  die  Firma  nebst  ihrer  Namensunterschrift  personîich  vor  dem  Handels¬ 
gerichte,  in  dessen  Bezirk  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  hat,  und  vor  jedem  Handels- 
gerichte,  in  dessen  Bezirk  sie  eine  Zweigniederlassung  hat,  zu  zeichnen  oder  die 
Zeichnung  in  beglaubigter  Form  einzureichen. 

154,  Das  Handelsgericht  hat  die  personîich  haftenden  Gesellschafter  zur  Be- 
folgung  der  in  den  Art.  151,  152  und  153  enthaltenen  Vorschriften  von  Àmtswegen 
dure  h  Ordnungsstrafen  anzuhalten3. 

155.  Wenn  die  Firma  einer  bestehenden  Kommanditgesellschaft  geandert, 
oder  der  Sitz  der  Gesellschaft  an  einen  anderen  Ort  verlegt  wird,  so  sind  diese  Tat- 
sachen  von  samtlichen  GeseUschaftem  in  der  durch  Art.  151  bestimmten  Weise 
behufs  der  Eintragung  in  das  Handelsregister  anzumelden.  Das  Handelsgericht 
hat  die  personîich  haftenden  Gesellschafter  zur  Befolgung  dieser  Anordnung  von 
Àmtswegen  durch  Ordnungsstrafen  anzuhalten. 

Bei  der  Bekanntmachung  kornint  inbetreff  der  Kommanditisten  die  Vor- 
schrift  des  Art,  151  zur  Anwendung. 

Die  Wirkung  gegen  Dritte  riehtet  sich  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  25. 

156,  Wenn  in  eine  bestehende  Kommanditgesellschaft  ein  neuer  Kommanditist 
éintritt,  so  rniifi  dies  von  samtlichen  Gesellschaftern  zur  Eintragung  in  das  Handels¬ 
register  und  zur  Bekanntmachung  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  151  angemeldet 
werden. 

157,  Das  Rechtsverhaltnis  der  Gesellschafter  unter  einander  riehtet  sich  zu- 
nachst  nach  dem  Gesellschaftsvertrage.  Soweit  keine  Vereinbarung  getroffen  ist, 
komrnen  die  gesetzlichen  Bestimmungen  iiber  das  Rechtsverhaltnis  der  offenen 
Gesellschafter  unter  einander  aueh  hier  zur  Anwendung,  jedoch  mit  den  Abweichun- 
gen,  welche  die  nachfolgenden  Artikel  (158  bis  162)  ergeben. 

tlbor  die  Vollstrockbarkeit  von  XJrtcileii  vgl.  die  Anm .  bei  Art.  112. 

2)  über  Zwôigûiederlassungen  giehe  Rem.  bei  Art.  179  und  21. 

*)  Cf.  §§  12  und  13  des  Emführungsgesetzes. 
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Titre  ü.  De  la  société  en  commandite. 

Section  I.  De  la  société  en  commandite  en  général , 

loft,  il  y  a  société  en  commandite  lorsque ,  dans  une  maison  de  commerce 
exploitée  sous  une  raison  commune,  Pun  ou  plusieurs  associés  ne  sont  intéressés 
qu  en  raison  de  leurs  apports  (commanditaires),  tandis  que  la  participation  d'un 
ou  plusieurs  associés  (associés  personnellement  responsables)  n'est  point  restreinte 
dans  ces  conditions. 

S  il  y  a  plusieurs  associés  personnellement  responsables,  la  société  doit  être 
considérée  a  leur  égard  comme  à  responsabilité  illimitée*. 

Aucun  écrit  n'est  nécessaire  à  la  validité  de  société, 

151.  La  formation  d'une  société  en  commandite  doit  être  notifiée  par  tous 
les  associes  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  elle  a  son  siège,  afin 
detre  consignée  au  Registre  du  Commerce. 

notification  doit  comprendre:  I*  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domicile 
de  tous  les  associés  personnellement  responsables;  - —  2°  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  domicile  de  tous  les  commanditaires  avec  leur  indication  comme  tels;  —  3°  la 
raison  sociale  et  le  siège  de  la  société;  —  4°  le  montant  de  l'apport  de  chaque  com¬ 
manditaire. 

La  notification  devra  être  personnellement  signée  devant  le  tribunal  de  com¬ 
merce  par  tous  les  associés,  ou  leur  signature  légalisée  représentée.  Elle  sera  insérée 
m  extenso  au  Registre  du  Commerce. 

Les  noms,  qualités  et  domicile  des  commanditaires  et  le  montant  des  comman¬ 
dites  ne  figureront  pas  dans  la  publication  dans  les  journaux  édictée  par  l'art.  13. 

152.  Il  y  aura  lieu  de  répéter  la  notification  à  chaque  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  la  société  en  commandite  établira  une  succursale1 2 3. 

La  notification  devra  contenir  toutes  les  mentions  reprises  sous  les  n“  1  à  4 
de  1  art,  151,  et  être  signée  de  tous  les  associés  personnellement  responsables,  sinon 
leur  signature  devra  être  représentée  légalisée. 

153.  Les  associés  responsables  qui  auront  qualité  pour  représenter  la  société, 
signeront  personnellement  non  seulement  de  leur  propre  signature  mais  aussi  de  la 
raison  sociale,  ou  rapporteront  ces  signatures  légalisées  tant  devant  le  tribunal 
de  commerce  du  siège  social  que  devant  celui  de  chacune  des  succursales. 

154.  Le  tribunal  de  commerce  contraindra  d’office,  par  l'application  d'amen¬ 
des,  les  associés  responsables  à  l'observation  des  prescriptions  des  articles  151 
lo2  et  153. 

155.  Lorsque  la  raison  sociale  d'une  société  en  commandite  est  modifiée,  ou 
que  son  sîége  est  transféré,  ces  faits  seront  notifiés  au  tribunal  et  consignés  au 
Registre  du  Commerce  par  tous  les  associés  dans  les  formes  prescrites  en  l'art.  151. 
Le  tribunal  de  commerce  contraindra  d'office,  par  l'application  d'amendes,  les 
associes  responsables  à  l'observation  de  cette  disposition. 

Pour  ce  qui  est  de  la  publication,  les  dispositions  de  Part.  151  seront  appli¬ 
quées  aux  commanditaires. 

L'effet  à  l'égard  des  tiers  se  règle  d'après  les  termes  de  l'art.  25, 

156.  Quand  un  nouveau  commanditaire  entre  dans  une  société  en  comman- 
oite,  ce  fait  devra  être  notifie  par  tous  les  associés  au  tribunal  de  commerce  en  vue 
de  1  insertion  au  Registre  du  Commerce  et  de  la  publication,  aux  termes  de  Part.  151, 

157.  Les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés  par  l'acte  de  société. 
A  défaut  de  convention,  on  appliquera  les  dispositions  législatives  concernant  les 
rapports  des  membres  de  sociétés  à  responsabilité  illimitée  entre  eux,  sous  réserve 
des  modifications  édictées  par  les  articles  suivants. 


1)  Sur  I©  caractère  exécutoire  des  jugements,  cf.  note  sous  l’art,  112. 

2)  Au  sujet  dos  succursales,  cf.  notes  sous  les  art,  21  et  179  du  Cod.  Com. 

3)  Cf*  §§  1-  st  13  de  la  loi  introductive, 
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Oaterrëich:  HGB.  Bnoh  II.  HandelsgeeeUschaften.  Titel  II.  Kommanditgesellschaft. 


158*  Die  Geschaitsfiihrung  der  Geselischaft  wird  durch  den  oder  die  person- 
lich  haftenden  Gesellschafter  besorgt.  ,  -,  , 

Ein  Kommanditist  ist  zur  Führung  der  Geschâfte  der  Geselischaft  weder 

berechtigt  noch  verpfliclitet.  ,  , 

Er  kann  gegen  die  Vorixalime  emer  Handlung  der  Geschàitsfuhrung  aurcn 
die  personlich  haftenden  Gesellschafter  (Art.  99  bis  102)  Widerspruch  nicht  erheben1» 
159  Ein  Kommanditist  darf  ohne  Genehmigung  der  anderen  Gesellschafter 
in  dem  Handelszweige  der  Geselischaft  für  eigene  oder  fremde  Rechnung  Geschâfte 
machen  und  an  einer  anderen  gleichartigen  Handelsgesellschaft  als  offener  Gesell- 


schafter  teilnehmen. 

169.  Jeder  Kommanditist  ist  berechtigt,  die  abschnftüche  Mitteüung  der 
jâhrlichen  Büanz  zu  verlaiïgen  und  die  Richtigkeit  derselben  unter  Einsicht  der 

Bûcher  und  Papier©  zu  prüfen.  „  ,  ,, 

Die  im  Art»  105  bezeichneten  weiteren  Bechte  eines  oftenen  Geselischatters 


stehen  einein  Kommanditisten  nicht  zu. 

Jedoch  kann  das  Handelsgeriohfc  auf  den  Àntrag  eines  Kommanditisten,  wenn 
wichtige  Gronde  dazu  vorliegen,  die  Mitteüung  einer  Bilanz  oder  sonstiger  Auf- 
klarungen  nebst  Vorlegung  der  Bûcher  und  Papiere  zu  jeder  Zeit  anordnen 

161  Die  Bestimmongen  der  Art.  106  bis  108  über  die  Verzmsung  der  Einlage. 
über  die  iâhrliche  Berechnung  des  Gewinnes  oder  Veriustes  und  über  die  Befugms, 
Zinsen  und  Gewinn  zu  erheben,  gelten  aueh  iubetreff  des  Kommanditisten. 

Jedoch  nimmt  ein  Kommanditist  an  dem  Verlust  e  nur  bis  zum  Betrage  semer 
eingezahlten  oder  rückstandigen  Einlage  Anteil. 

Er  ist  nicht  verpfliclitet,  die  Zinsen  und  den  Gewinn,  weiche  er  bezogen  hat, 
wegen  spàterer  Verluste  zurûckzuzahlen  ;  jedoch  wird,  so  lange  seine  ursprüngliehe 
Einlage  durch  Verlust  vermindert  ist,  der  jàhrlich©  Gewinn  zur  Deckung  des  Ver¬ 
iustes  verwendet.  .  TT  1  ,  .  T  , 

162.  Ist  über  die  Hôhe  der  Beteiligung  an  Gewinn  und  Verlust  mchls  verem- 
bart,  BOwird  dieselbe  nach  richterlichem  Êrmessen,  notigenfalls  unter  Zuziehung 
von  Sachverstandigen  festgestellt. 

16$,  Im  Verhàltnis  zu  dritten  Personen  tritt  die  rechthche  Wirksamkeit  emer 
Kommanditgesellschaft  mit  dem  Zeitpunkte  ein,  in  welchem  die  Emchtung  der 
Geselischaft  bei  dem  Handelsgerichte,  in  dessen  Bezjrk  die  Geselischaft  îhren  bitz 
hat,  in  das  Handelsregister  eingetragen  ist,  oder  die  Geselischaft  auch  nur  ihre 

Geschâfte  begonuen  hat.  „ 

Die  Beschrânkung,  daS  die  Geselischaft  erst  mit  emera  spateren  Zeitpunkt 
als  dem  der  Eintragung  ihren  Anfang  nehmen  soll,  hat  gegen  dritte  Personen  keine 


rechtliche  Wirkung.  , 

Hat  die  Geselischaft  vor  der  Eintragung  ihre  Geschâfte  begonnen,  so  haltet 
jeder  Kommanditist  dritten  Personen  für  die  bis  zur  Eintragung  entstandenen 
Verbindlichkeiten  der  Geselischaft  gleich  einem  personlich  haftenden  GeseUschafter, 
wenu  er  nicht  beweist,  da6  denselben  seine  beschrànkte  Beteiligung  bei  der  Ge¬ 
selischaft  bekannt  war,  .  , 

164,  Die  Kommanditgesellschaft  kann  unter  ihrer  Firma  Redite  erwerben 
und  Verbindlichkeiten  eingehen,  Eigentum  und  andere  dingliche  Bechte  an  Grund- 
stücken  erwerben,  vor  Gericht  klagen  und  verklagt  werden. 

Ihr  ordentlicber  Gerichtsstanda  ist  bei  dem  Gerichte,  in  dessen  Bezirk  sie 


ihren  Sitz  hat.  ^  ,  ». 

165,  Für  die  Verbindlichkeiten  der  Geselischaft  haftefc  der  Kommanditist 
nur  mit  der  Einlage,  und  soweit  diese  nicht  eingezahlt  ist,  mit  dem  versprochenen 

Betrage.  ~  tl 

Die  Einlage  des  Kommanditisten  kann  wahrend  des  Bestehens  der  Gesell- 
schaft  weder  ganz  noch  teilweise  zuriickbezahlt  oder  erlassen  werden. 

Zinsen  kônnen  ihm  von  der  Geselischaft  nur  insoweit  bezahlt  werden,  als  da- 
durch  die  ursprüngliehe  Einlage  nicht  vermindert  wird. 

Er  kann  bis  zur  Wiedererganzung  der  durch  Verlust  verminderten  Einlagen 


weder  Zinsen  noch  Gewinn  beziehen. 

Er  haftet  für  die  Verbindlichkeiten  der  Geslllschaft,  wenn  und  msoweit  er 
diesen  Bestimmungen  entgegen  Zahlungen  von  der  Geselischaft  empfangen  hat. 


1}  Cf.  Art.  167  HGB. 


2}  Sîehe  Bera,  b©î  Art,  86. 
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158.  La  gestion  est  confiée  à  l'associé  ou  aux  associés  responsables.  Le  com¬ 
manditaire  non  seulement  n'a  pas  l'obligation  de  gérer  les  affaires  sociales,  mais 
n'en  a  point  le  droit. 

Il  ne  peut  s'opposer  à  aucun  acte  de  la  gestion  des  associés  responsables  (articles 
99  à  102)  L  * 

159,  Le  commanditaire  peut,  sans  l'agrément  des  autres  associés,  faire  pour 
son  compte  ou  pour  celui  d'autrui  des  affaires  semblables  à  celles  qui  font  l'objet 
de  la  société,  ou  participer  en  qualité  d'associé  responsable  à  une  société  de  commerce 
similaire. 

160*  Tout  commanditaire  a  le  droit  de  demander  copie  du  bilan  annuel  et  de 
contrôler  son  exactitude  par  l'inspection  des  livres  et  papiers. 

Les  autres  droits  reconnus  par  l'art.  105  aux  membres  d'une  société  à  respon¬ 
sabilité  illimitée,  ne  compétent  point  au  commanditaire. 

Toutefois,  pour  des  motifs  graves,  le  tribunal  de  commerce  peut,  à  la  requête 
d^un  commanditaire,  ordonner  à  toute  époque  la  communication  d'un  bilan  ou 
d'autres  éclaircissements,  et  la  production  des  livres  et  papiers. 

161-  Les  prescriptions  des  articles  106  à  108  sur  le  paiement  des  intérêts  affé¬ 
rents  aux  apports,  sur  l'établissement  annuel  d'un  état  des  profits  et  des  pertes,  sur 
le  droit  de  prélever  les  intérêts  et  les  bénéfices,  s'appliquent  aux  commanditaires. 

Cependant  le  commanditaire  ne  participe  à  la  perte  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  apport  payé  ou  non  encore  versé. 

Il  n'est  point  obligé  de  reverser  en  raison  de  pertes  ultérieures  les  intérêts  ou 
bénéfices  qu'il  a  retirés  de  la  société;  pourtant  les  bénéfices  annuels  seront  em¬ 
ployés  à  compléter  son  apport  originaire,  tant  que  ce  dernier  aura,  été  diminué 
par  suite  de  pertes. 

162,  À  défaut  de  oonvention  relative  à  la  proportion  du  partage  des  profits 
et  pertes,  cette  proportion  sera  fixée  par  le  juge  au  besoin  après  avis  d'experts. 

163P  La  société  en  commandite  produit  des  effets  juridiques  à  l'égard  des 
tiers  à  partir  du  moment  où  la  notification  faite  au  tribunal  de  son  siège  a  été  in¬ 
sérée  au  Registre  du  Commerce,  ou  même  à  partir  (le  celui  où  elle  a  commencé 
ses  affaires. 

Est  sans  valeur  vis-à-vis  des  tiers,  la  convention  en  vertu  de  laquelle  la  société 
ne  commencerait  à  exister  qu'à  partir  d'une  époque  postérieure  à  son  enregistrement. 

Si  elle  a  commencé  ses  affaires  avant  cette  formalité,  chaque  commanditaire 
demeure  tenu  à  l'égard  des  tiers,  au  même  titre  qu'un  associé  responsable,  de 
toutes  les  obligations  qu'elle  a  assumées  jusqu'à  cette  date,  s'il  ne  prouve  pas  que 
ces  tiers  connaissaient  sa  situation  de  commanditaire  dans  la  société. 

164,  Une  société  en  commandite  peut,  sous  sa  raison  sociale,  acquérir  des 
droits,  contracter  des  obligations,  devenir  propriétaire  d'immeubles  ou  titulaire 
d  autres  droits  réels,  et  ester  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Ses  juges  naturels2  sont  ceux  du  ressort  dans  lequel  elle  a  son  siège. 

165,  Le  commanditaire  n'est  responsable  des  obligations  de  la  société  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  commandite,  et,  si  elle  n'a  pas  été  versée,  jusqu'à  con¬ 
currence  de  la  somme  pour  laquelle  il  s'est  engagé. 

Tant  que  dure  la  vie  de  la  société,  sa  commandite  ne  peut  être  ni  remboursée 
ni  annulée. 

Le  commanditaire  n'a  droit  à  des  intérêts  qu' autant  que  son  apport  originaire 
n'est  point  diminué  par  leur  paiement. 

Il  ne  peut  toucher  d'intérêts  ou  de  bénéfices  avant  que  son  apport  diminué 
par  les  pertes  n'ait  été  reconstitué. 

Si,  contrairement  à  ces  dispositions,  il  a  reçu  des  paiements  de  la  société,  il 
devient  responsable  des  obligations  de  cette  dernière  pour  l'importance  des  sommes 
touchées. 


60  üsterreich;  HGB,  Buch  II,  Handelsgesellschaften,  Titel  IL  KommaiKhtgesellschaft. 

Er  ist  jedoch  nicht  verpfiichtet,  die  Zinsen  und  den  Gewinn  zurüekzuzahlen, 
welche  er  auf  Grand  einer  in  gutem  Glauben  emchteten  Bilanz  in  gutem  Glauben 
bezogen  bat1 2, 

166,  Wer  in  eine  bestehende  Handelsgeseilschaft  aïs  Kommanditisfc  emtntt, 
baftet  naeb  MaBgabe  des  vorhergehenden  Artikels  fiir  aile  von  der  GeseUschaft 
vor  seinem  Eintritt  eingegangenen  V er bindliehkeiten ,  es  mag  die  Firma  eine  Aude- 
nmg  erleiden  oder  nicht, 

Ein  entgegenstehender  Vertrag  ist  gegen  Britte  ohne  rechtliche  Wixkung. 

167,  Die  Kommanditgesellsch aft  wrrd  durch  die  personlich  baftenden  Gesell- 
schaf  ter  berechtigt  und  verpfiichtet;  sie  wird  durch  dieselben  vor  Gericbt  verlreten3. 

Zur  Behandigung  von  Vorladungen  und  anderen  Zustellungen  an  die  Gesell- 
acbaft  genügt  es,  wenn  dieselbe  an  einen  der  zur  Vertretung  befugten  Gesellsckafter 
geschiebt. 

Ein  Kommanditist,  welcher  fiir  die  GeseUschaft  Geschafte  schheBt,  ohne  aus- 
drüokbch  zu  erklàren,  dafi  er  nur  als  Prokurist  oder  als  Bev ollmàchtigter  handle,  ist 
ausdiesen  Gescbaften  gleicb  einem  personlich  baftenden  GeseUschafter  verpflichfcet3. 

168,  Ber  Name  eines  Kommanditisten  darf  in  der  Firnia  der  GeseUschaft 
nicht  enthalten  sein;  Im  entgegengesetzten  Ealle  haftet  er  den  Glaubigem  der 
GeseUschaft  gleich  einem  offenen  Gesellschafter, 

169,  Die  E estim mungen  der  Art,  119j  120,  121  und  122  finden  aucb  bei  der 
Kommanditgesellsckaft  Anwendung. 

176.  Wenn  ein  Kommanditist  stirbt  oder  zur  Verwaltung  seines  Vermdgens 
rechtlich  unfâhig  wird,  so  bat  dies  die  Âuflôsung  der  GeseUschaft  nicht  zur  Folge. 

Im  übrigen  gelten  die  in  den  Art.  128  bis  128  für  die  offene  GeseUschaft  ge* 
gebenen  Bestimmungen  auch  für  die  Kommanditgesellschaft. 

171P  Wenn  eine  Kommanditgesellschaft  aufgelôst  wird  oder  wenn  ein  Kom- 
manditist  mit  seiner  ganzen  Einlage  oder  mit  einem  Teile  derselben  aussckeidet, 
so  müssen  diese  Tatsachen  in  das  Handelsregister  eingetragen  werden. 

Bei  der  Bekanntmachung  unterhleibt  die  Bezeichnung  des  Kommanditisten 
und  die  Angabe  des  Betrages  der  Einlage. 

Bie  Bestimmungen  des  Art.  126  kommen  aucb  hier  zur  Anwendung4, 

172,  Was  bei  der  offenen  GeseUschaft  über  die  Art  der  Auseinandersetzung 
(Art.  130,  131  und  132),  über  die  Liquidation  und  über  die  Verjâbrung  der  Klagen 
gegen  die  Gesellschafter  bestimmt  ist,  gilt  aucb  bel  der  Kommanditgesellschaft 
inbetreff  aller  GeseUschafter. 

Abschnitt  IL  Von  der  Kommanditgesellschaft  auf  Aktien5  insbe- 

sondere, 

173.  Das  Kapital  der  Kommanditisten  kann  in  Aktien  oder  Aktienanteile 
zerlegt  werden. 

Bie  Aktien  oder  Aktienanteile  müssen  auf  Namen  lauten,  Sie  müssen  auf 
einen  Betrag  von  mindestens  200  Vereinstalern  gestellt  werden,  wenn  nicht  die 
Landesgesetze  nach  MaBgabe  der  besonderen  ôrtlichen  Bedürfnisse  einen  geringeren 
Betrag  gestatten, 

Aktien  oder  Aktienanteile,  welehe  auf  Inhaber  lauten,  oder  weiche  auf  einen 
geringeren  als  den  gesetzhch  bestimmt  en  Betrag  gestellt  werden,  sind  niclitig.  Bie 
Ausgeber  soîcher  Aktien  oder  Aktienanteile  sind  den  Besitzern  für  allen  durch  die 
Ausgabe  verursacbten  Scbaden  solidarisch  verhaftet, 

Bie  vorstebenden  Bestimmungen  gelten  aucb  von  Promessen  und  Intérims - 
sch  einen6. 


1)  Vgl.  Art.  15 1,  161  HGB. 

2)  ïm  Balle  des  Beweises  durch  Einvemehmung  der  Parteien  iti  Rechtsstreitigkeiten1  von 
Kommariditgeaellschaften  sind  aile  personlich  baftenden  Gesellschafter  in  Besug  auf  die  Ver* 
nehmung  als  Fartai  zu  behandeln,  wobei  das  Gericbt,  wenn  hiemach  mehrere  Personen  ver- 
nommen  werden  konnen,  su  bestimmen  bat,  ob  ali©  und  welehe  unter  diesen  Personen  abzuhoren 
sind  (g  373  ZPO.}. 

3)  Ofr.  Art.  196  HGB. 

4)  Ofr.  §  12  und  13  des  Einfülwimgsgesetzes. 

s)  Über  Ztilassung  auslandischer  Gesellschaften  vgl.  die  Bem.  bei  Art.  2D7. 

e)  Hierasu  bestimmt  §  33  des  Einführungsgesetzes:  „Soferne  die  Aktien  oder  Aktienanteile  bei 
HommanditgeseÜsehaften  auf  Aktien  auf  einen  Betrag  in  osterreiohischer  Wâhrung  gestellt  werden, 
müssen  dieselben  auf  einen  Betrag  von  mindestens  306  Guidon  (nun  600  Kronen)  gestellt  sein. 
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II  n’est  cependant  point  terni  de  rembourser  les  intérêts  et  bénéfices  qu'il  a 
encaissés  de  bonne  foi  sur  le  vu  d'un  bilan  dressé  de  même1. 

166,  Quiconque  entre  en  qualité  de  commanditaire  dans  une  société  déjà 
existante,  est  responsable  aux  termes  du  précédent  article  de  toutes  les  obligations 
contractées  par  la  société  antérieurement  à  son  accession,  que  la  raison  sociale  ait 
ou  non  été  modifiée, 

La  convention  contraire  demeure  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers. 

167,  La  société  en  commandite  acquiert  des  droits  et  s'oblige  par  le  fait  des 
associés  responsables;  elle  est  représentée  par  eux  en  justice2* 

La  délivrance  des  assignations  et  autres  significations  à  notifier  à  la  société 
est  valablement  faite  entre  les  mains  d'un  associé  ayant  qualité  pour  la  représenter. 

Le  commanditaire  qui  fait  des  affaires  pour  le  compte  de  la  société  sans  in¬ 
diquer  expressément  qu’il  n'agit  qu'en  qualité  de  fondé  de  Prokura  ou  de  man¬ 
dataire,  est  responsable  desdites  affaires  au  même  titre  qu'un  associé  responsable3. 

168,  Le  nom  d'un  commanditaire  ne  peut  figurer  dans  la  raison  sociale:  s'il 
est  contrevenu  à  cette  défense*  le  commanditaire  sera  tenu  vis-à-vis  des  créanciers 
comme  un  associé  responsable. 

169,  Les  dispositions  des  articles  119,  120,  121  et  122  s'appliquent  aux  sociétés 
en  commandite» 

170,  La  société  n'est  point  dissoute  par  le  décès  d'un  commanditaire  ou  son 
incapacité  légalement  reconnue  de  gérer  sa  fortune. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  des  articles  123  à  128  sur  les  sociétés  à  respon¬ 
sabilité  illimitée  sont  applicables  aux  sociétés  en  commandite, 

171,  La  dissolution  d'une  société  en  commandite  ou  la  retraite  d'un  associé 
emportant  tout  ou  partie  de  son  apport  doit  être  insérée  au  Registre  du  Commerce. 

Le  nom  du  commanditaire  et  le  montant  de  la  commandite  ne  doivent  point 
figurer  dans  la  publication  consécutive  à  cette  insertion. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  dans  le  présent  cas  les  dispositions  de  Part,  1294. 

172,  Les  dispositions  des  articles  130,  131  et  132  relatives  à  la  dissolution, 
à  la  liquidation  et  à  la  prescription  des  actions  contre  les  associés  d'une  société  à 
responsabilité  illimitée,  s'appliquent  à  tous  les  membres  d'une  société  en  commandite. 

Section  IL  Particularités  relatives  à  la  société  en  commandite  par 

actions,5 

173,  Le  capital  des  commanditaires  peut  être  divisé  en  actions  ou  en  parts 
d'actions. 

Ces  actions  ou  ces  parts  doivent  être  nominatives.  Leur  capital  nominal  ne 
peut  descendre  au  dessous  de  200  tlialers  de  la  confédération,  à  moins  que  les 
lois  particulières  n'autorisent,  suivant  les  besoins  locaux,  une  division  en  parts  plus 
réduites. 

Sont  nulles  les  actions  ou  parts  d'action,  libellées  au  porteur  ou  dont  le  capital 
nominal  est  inférieur  à  celui  que  prescrit  la  loi.  Ceux  qui  auraient  émis  de  semblables 
titres  sont  solidairement  tenus  envers  leurs  possesseurs  de  tous  les  préjudices  causés 
par  l'émission. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux  promesses  d'actions 
et  aux  certificats  provisoires0. 

*)  Comp.  art,  151  et  161  Cod.  Cote. 

2)  Dans  le  cas  où,  au  cours  de  litiges  concernant  la  société  en  commandite,  la  preuve  doit 
être  rapportée  par  T  audition  des  parties,  sont  considérés  commes  telles,  au  point  de  vue  de  cette 
audition,  sous  les  associés  personeHement  responsables,  les  pointa  de  savoir  quelles  personnes, 
entre  autres,  doivent  être  appelés  ou  s’il  y  a  lieu  de  les  faire  entendre  toutes,  demeurent  abandonné 
à  la  sagesse  du  tribunal  (C,  Pr.  Civ.,  §  373). 

*)  Cf,  Cod.  Com.,  art.  196. 

4)  Cf.  Loi  introductive,  §§  12  et  13. 

5)  Sur  l’autorisation  des  sociétés  étrangères,  cf.  note  sous  Part.  207» 

Loi  introductive,  §  33:  $  Lorsque  les  actions  ou  parts  d’actions  de  sociétés  en  commandite 
par  actions  sont  libellées  en  monnaie  autrichienne,  elles  doivent  être  d’un  capital  nominal  de 
600  couronnes  au  moins  (300  florins).  » 
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174,  Kommanditgesellschaften  auf  Aktien  kônnen  nur  mit  staatlicher  Ge- 
nehmigung  erriehtet  werden1. 

Über  die  Errichtung  und  den  Inhalt  des  Gesellschaftsvertrages  muB  eine  ge- 
richtliche  oder  notarielle  ürkunde  aufgenommen  werden,  Zur  Aktienzeichnung 
genügt  eine  schriftliche  Erklamng, 

175,  Der  Gesellscliaftsvertrag,  dessen  Genehmigung  erfolgen  sol 1,  mu  B  ent- 
halten:  L  den  Namen,  Vornamen,  Stand  und  Wohnort  jedes  persônlich  haftenden 
Gesellscliafters  ;  —  2.  die  Firma  der  Gesellschaft  und  den  Ort,  wo  sie  ihrenSits2 
hat;  —  3.  den  Gegenstand  des  Unternehmens;  —  4.  die  Zeltdauer  des  Unter¬ 
nehmens,  im  Falle  dasselbe  auf  eine  bestimmte  Zeit  beschrankt  sein  soll;  — 
5.  die  Zabi  und  den  Betrag  der  Àktien  oder  Àktienanteile  ;  — *  6.  die  Bestimmung, 
daB  ein  Aufsichtsrat  von  mindestens  fünf  Mitgliedern  ans  der  Zabi  der  Koruman- 
ditisten  durch  Wahl  derseiben  bestellt  werden  miisse;  —  7.  die  For m,  in  welcher 
die  Zusammenberufung  der  Generalversammlung  der  Kommanditisten  gescbieht  ;  — 
8.  die  Fonu,  in  welcher  die  von  der  Gesellschaft  ausgehenden  Bekanntmachungen 
erfolgen,  sowie  die  offentlichen  Blàtter,  in  welche  dieselben  aufzunehmen  sind. 

176,  Der  Gesellschaft  s  ver  trag  und  die  Genehmigungsurkunde  müssen  bei  dem 
Handelsgerichte,  in  dessen  Bezirk  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  Bat,  in  das  Handels- 
regis  ter  eingetragen  und  im  Àuszuge  veroffentlicht  werden, 

Der  Auszug  muB  enthalten:  I.  das  Datum  des  Gesellschaftsvertrages  und  der 
Genehmigungsurkunde;  —  2.  den  Namen,  Vornamen,  Stand  und  Wohnort  jedes 
persônlich  haftenden  Gesellschafters  ;  —  3.  die  Firma  der  Gesellschaft  und  den 
Ort,  wo  sie  ihren  Sitz  hat;  —  4.  die  Zahl  und  den  Betrag  der  Aktien  und  Àktien¬ 
anteile;  —  5.  die  Form,  in  weleher  die  von  der  Gesellschaft  ausgehenden  Bekannt¬ 
machungen  erfolgen,  sowie  die  offentlichen  Blàtter,  in  welche  dieselben  aufzu¬ 
nehmen  sind3. 

177,  Der  Anmeldung  behufs  der  Eintragung  in  das  Handelsregister  muB 
beigefiigt  sein:  1.  die  Bescheinigung ,  daB  der  gesamte  Betrag  des  Kapitals  der 
Kommanditisten  durch  Unterschriften  gedeckt  ist-  —  2.  die  Bescheinigung,  daB 
mindestens  ein  Vierteil  des  von  jedem  Kommanditisten  gezeiehneten  Betrages  von 
ihm  eingezahlt  ist;  3.  der  Nachweis*  daB  der  Aufsichtsrat  nach  Inhalt  des  V er- 
trages  (Art.  175,  Ziff.  6)  in  einer  Generalversammlung  der  Kommanditisten  ge- 
wâhlt  ist. 

Die  Anmeldung  mu  B  von  samtlichen  persônlich  haftenden  Gesellschaft  ern 
vor  dem  Handelsgerichte  unterzeichnet  oder  in  beglaubigter  Form  eingereicht 
werden.  Die  der  Anmeldung  beigefügten  Schriftstücke  werden  bei  dem  Handels¬ 
gerichte  in  Urschrift  oder  în  beglaubigter  Àbschrift  aufbewahrt. 

178,  Vor  erfolgter  Genehmigung  und  Eintragung  in  das  Handelsregister  be- 
steht  die  Kommanditgeselischaft  als  solche  nicht,  Die  ausgegebenen  Aktien  oder 
Aktienanteile  sind  nichtig.  Die  Àusgeber  sind  den  Besitzern  fût  allen  durch  die 
Ausgabe  verursachten  Schaden  sohdarisch  verhaftet, 

Wenn  vor  erfolgter  Genehmigung  und  Eintragung  im  Namen  der  Gesellschaft 
gehandelt  worden  ist,  so  haften  die  Handelnden  persônlich  und  sohdarisch. 

179,  Die  Vorschriften  der  Art.  152  und  153  sind  auch  bei  der  Kommandit^ 
gesellschaft  auf  Aktien  zu  befolgen;  die  Anmeldung  muB  die  im  Art.  176,  Ziff.  1 — 5, 
bezeichneten  Ângaben  enthalten.  Das  Handelsgericht  hat  die  persônlich  haftenden 
Gesellschafter  zur  Befolgung  dieser  Vorschriften  von  Amtswegen  durch  Ordnungs- 
strafen  anzuhalten4. 

180,  Wenn  ein  Gesellschafter  eine  Einlage  macht,  welche  nicht  in  barem 
Gelde  besteht,  oder  wenn  er  sich  zu  seinen  Gunsten  besondere  Yorteîle  ausbedingt, 
so  mu  B  in  einer  Generalversammlung  der  Kommanditisten  die  Abschatzung  und 
Priifung  der  Zulàssigkeit  angeordnet  und  in  einer  spateren  Generalversammlung 
die  Genehmigung  durch  BeschluB  erfolgt  sein. 

Der  Beschlufi  wird  nach  der  Mehrheit  der  in  der  Versammlung  anwesenden 
oder  durch  Vollmacht  vertretenen  Kommanditisten  gefaBt;  jedoch  muB  diese 

1)  U  ber  die  Anwendbûrkeit  des  Vereinsgesetzes  vom  26.  Nov,  1852  BGB1,  JSTr,  253  vgl. 
|  32  Einfi-Ges.  sowie  die  Ànm.  zu  Art.  207. 

2)  Vgl.  Anm.  bei  Art.  80, 

3)  Cf.  §  9  der  unten  abgedruckten  Ministerialverordnung  vom  0.  Marz  1863. 

4)  §  11  der  vorstehend  zitierten  Miniaterialverordimûg. 
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174,  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  ne  peuvent  être  fondées  qu 

avec  l'assentiment  de  l'Etat1 *.  _ 

Leur  constitution  et  le  contenu  dn  contrat  de  société  doivent  faire  1  objet  d  un 
acte  reçu  en  forme  notariée  ou  judiciaire.  La  souscription  d'actions  se  fait  par  une 
simple  déclaration  écrite. 

175,  Le  contrat  de  société  qui  doit  être  soumis  à  l'agrément  de  1  autorité, 

doit  contenir:  1°  les  noms,  prénoms,  qualité  et  domicile  de  chacun  des  associes 
personnellement  responsables;  —  2°  la  raison  sociale  et  le  lieu  où  est  établi  le  siège 
de  la  société3 4  ;  —  3*  l'objet  de  1  entreprise  ;  —  4°  la  durée  de  l'entreprise,  dans  le  cas 
où  celle-ci  doit  être  limitée  dans  le  temps;  —  5°  le  nombre  et  le  capital  nominal  des 
actions  ou  des  parts  d'actions;  —  6a  l'indication  qu'il  sera  nommé  un  conseil  de  sur¬ 
veillance  d'au  moins  cinq  membres  choisis  parmi  les  commanditaires  et  à  l'élec¬ 
tion  de  ceux-ci;  —  7°  la  forme  dans  laquelle  doit  avoir  lieu  la  convocation  de  1  as¬ 
semblée  générale  des  commanditaires;  —  8°  la  forme  dans  laquelle  doivent  être 
faites  les  communications  de  la  société,  comme  aussi  les  feuilles  publiques  dans  les¬ 
quelles  elles  paraîtront.  # 

176,  Le  contrat  de  société  et  le  document  portant  l'agrément  de  1  Etat  doi¬ 
vent  être  enregistrés  an  Registre  du  Commerce,  tenu  près  le  tribunal  de  commerce, 
dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège.  Un  extrait  doit  en  être  publié.  Cet 
extrait  doit  contenir:  1°  les  dates  du  contrat  de  société  et  de  l'assentinient  de  l'Etat; 
— -  2°  les  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  de  chacun  des  associés  personnelle¬ 
ment  responsables;  —  3°  la  raison  sociale  et  l'indication  du  lieu  où  la  société  a 
son  siège  ;  —  4°  le  nombre  et  le  capital  nominal  des  actions  et  des  parts  d  ac¬ 
tions;  — -  o°  la  forme  dans  laquelle  doivent  avoir  lieu  les  communications  à  faire 
par  la  société,  comme  aussi  les  feuilles  publiques  où  elles  seront  insérées. 

177,  A  la  notification  en  vue  de  l'insertion  au  Registre  du  Commerce  devront 
être  joints:  1°  un  certificat  constatant  que  l'ensemble  du  capital  de  la  commandite 
a  été  couvert  par  des  souscriptions  ;  —  2°  un  certificat  constatant  que  le  quart  an  moins 
du  capital  souscrit  par  chaque  commanditaire  a  été  payé  par  lui;  —  3Û  la  preuve 
que  le  conseil  de  surveillance  a  été  choisi,  conformément  au  prescrit  des  statuts 
(art.  175,  No.  6),  dans  une  assemblée  générale  des  commanditaires. 

La  notification  doit  être  signée  devant  le  tribunal  de  commerce  par  tous  les 
associés  personnellement  responsables,  ou  déposée  en  forme  légalisée.  Les  docu¬ 
ments  annexés  à  la  notification  seront  conserves  au  tribunal  de  commerce  en  ori¬ 
ginal  ou  en  copie  certifiée. 

178,  La  société  en  commandite  par  actions  n'existe  point  comme  telle  avant 
d'avoir  reçu  l'agrément  de  l'Etat  et  d'avoir  été  insérée  an  Registre  du  commerce. 
Les  actions  ou  parts  d'actions  émises  sont  nulles.  Ceux  qui  les  ont  délivrées  sont 
solidairement  responsables  envers  les  possesseurs  de  tous  les  dommages  causes  par 
rémission. 

Lorsqu'avant  que  l'agrément  de  l'Etat  ait  été  obtenu  ou  que  la  société  ait 
été  enregistrée,  on  a  agi  au  nom  de  celle-ci,  ceux  qui  auront  agi  seront  person¬ 
nellement  et  solidairement  responsables. 

179,  Les  prescriptions  des  articles  152  et  153  s'appliquent  aux  sociétés  en  com¬ 

mandite  par  actions;  la  notification  doit  contenir  les  indications  reprises  sous  les 
numéros  1  à  5  de  l'art.  176.  Il  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  contraindre 
d’office  et  par  l'application  de  peines  d'ordre,  les  associés  personnellement  res¬ 
ponsables  à  l'observation  de  ces  prescriptions.  - 

180,  Si  l'un  des  associés  fait  un  apport  autrement  qu'en  numéraire  ou,  s  il 
a  été  stipulé  en  sa  faveur  des  avantages  spéciaux,  1  evalution  et  la  constatation 
de  la  régularité  de  ces  faits  doivent  avoir  lieu  dans  une  assemblée  générale  des  com¬ 
manditaires  et  leur  ratification  est  soumise  a  une  assemblée  generale  ultérieure. 

La  délibération  prise  pour  cet  objet  par  l'assemblée  générale  doit  être  votée 
à  la  majorité  des  commanditaires  présents  ou  représentés  par  pouvoir;  pourtant, 

1)  gur  ^applicabilité  de  la  loi  du  26  novembre  1852  [Bull,  des  lois  de  VEmp.,  nQ  253), 
v.  Loi  introductive,  §  32,  et  note  sous  T  art.  20 1  Cod.  Com. 

2)  Cf,  note  sous  Fart.  86  Cod,  Com. 

3)  Cf.  infrà  ordonnance  ministérielle  du  9  mars  1863,  §  9. 

4)  Cf.  Fart.  Il  de  la  môme  ordonnance. 
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Mehrheit  mindestens  ein  Vierteil  der  samtlichen  Kommanditisten  begreifen  und 
der  Betrag  ihrer  Anteile  zusammen  mindestens  ein  Vierteil  des  Gesamtkapitals 
der  Kommanditisten  darstellen*  Der  Gesellschafter,  welcher  die  Einlage  macht 
oder  sieh  besondere  Vorteile  ausbedingt,  bat  bei  der  BeschluBfassung  keiri  Stimm- 
recht. 

Ein  gegen  den  ïnhalt  dieser  Bestimmung  geschlossener  Vertrag  bat  keine 
rechtliche  Wirkung, 

181*  Fiir  die  geseHschaftlichen  Kapitalanteile,  welche  auf  die  Einlagen  der 
personlieh  haftenden  Gesellschafter  f  allen,  oder  welche  denselben  als  besondere 
Vorteile  ausbedungen  sind,  diirfen  keine  Aktien  ausgegeben  werden;  diesè  Kapital¬ 
anteile  dürfen  von  den  personlieh  haftenden  Gesellschaftern,  Solange  die  letzteren 
in  diesein  ihren  Reehts verbal tnisse  zur  Gesellschaft  stehen,  nicht  verauBert  werden. 

182*  Die  Aktien  oder  Aktienanteile  sind  unteilbar. 

Sie  müssen  mit  genauer  Bezeicknung  des  Inhabers  nach  Namen,  Wohnort 
nnd  Stand  in  das  Âktïenbueh  der  Gesellschaft  eingetragen  werden* 

Sie  konnen,  sofern  nicht  der  Gesellsehaftsvertrag  ein  anderes  bestimmt,  obne 
Einwilbgung  der  übrigen  Gesellschafter  auf  andere  Personen  übertragen  werden* 

Die  übertragung  kann  durch  Indossament  geschehen. 

In  Betreff  der  Form  des  Indossament  s  kominen  die  Bestimmungen  der  Art*  11 
bis  13  der  allgemeinen  deutseben  Wecbselordnung  zur  Anwendung1, 

183-  Wenn  das  Eigentnm  der  Aktie  auf  einen  anderen  iibergebt,  so  ist  dies, 
unter  V orlegung  der  Aktie  und  des  Nachweises  des  Uberganges,  bei  der  Gesellschaft 
anzumelden  und  im  Àktïenbuche  zu  bemerken. 

Im  \  erhaltnisse  zu  der  Gesellschaft  werden  nur  diejenigen  als  die  Eigentümer 
der  Aktien  angesehen,  welche  als  solcbe  im  Aktienbuehe  verzeichnet  sind* 

Zur  Priifung  der  Légitimation  ist  die  Gesellschaft  berechtiet,  aber  nicht  ver- 
pflichtet, 

184,  S  o  lange  der  Betrag  einer  Aktie  nicht  vollstandig  eingezahlt  ist,  bleibt 
der  urspriingliche  Zeichner  zur  Einzablung  des  Biickstandes  an  die  Gesellschaft 
verpflichtet  ;  die  Gesellschaft  kann  ihn  dieser  Verbindlichkeit  nicht  entlassen* 

185,  Die  personlieh  haftenden  Gesellschafter  sind  verpflichtet,  dem  Àufsichts- 
rat  und  den  Kommanditisten  spatestens  in  den  ersten  sechs  Monaten  jedes  Ge- 
scbaftsjabres  eine  Bilanz  des  verfiossenen  Gesohaftsjahres  verzulegen* 

186*  Die  Redite,  welche  den  Kommanditisten  gegenüber  den  personlieh 
haftenden  Gesellsehaftem  nach  dem  Gesellsohaftsvertrage  oder  nach  den  Bestim- 
m.nnPen  vorigen  Àbschnittes  in  Beziehung  auf  die  Eührung  der  Geschâfte,  die 
Einsicht  und  Priifung  der  Bilanz,  die  Bestimmung  der  Gewinnverteilung,  die  Auf- 
losung  oder  Kündigung  der  Gesellschaft  und  die  Befugnis,  das  Ausscheiden  eines 
personlieh  haftenden  Gesellschafters  zu  verlangen,  zustehen,  werden  von  der  Ge- 
samtheit  der  Kommanditisten  in  der  Generalversammlung  ausgeübt* 

Die  Beschlüsse  der  Generalversammlung  werden  durch  den  Àufsichtsrat  aus- 
geführt,  wenn  nicht  im  Gesellsohaftsvertrage  ein  anderes  bestimmt  ist, 

187,  Die  Generalversammlung  der  Kommanditisten  wird  durch  die  personlieh 
haftenden  Gesellschafter  oder  durch  den  Aufsichtsrat  berufen,  sofern  nicht  nach 
dem  GeseUschaftsvertrage  au  ch  andere  Personen  dazn  befugt  sind* 

188,  Eine  Generalversammlung  der  Kommanditisten  ist  auBer  den  im  Gesell- 
schafts  vert  rage  ausdrüeklich  bestimmten  Fallen  zu  berufen,  wenn  dies  im  Intéressé 
der  Gesellschaft  erforderlich  erscheint. 

Die  Generalversammlung  mu  B  auch  dan  n  herufen  werden,  wenn  dies  von  einem 
Kommanditisten  oder  einer  Anzahî  von  Kommanditisten,  deren  Aktien  zusammen 
den  zehnten  Teil  des  Gesamtkapitals  der  Kommanditisten  darstellen,  in  einer  von 
ihnen  unterzeichneten  Eingabe  unter  Angabe  des  Zwecks  nnd  der  Griinde  verlangt 
wird*  Ist  im  GeseUschaftsvertrage  das  Redit,  die  Bernfung  einer  Generalversamm¬ 
lung  zu  verlangen,  an  den  Besitz  eines  groBeren  oder  eines  geringeren  Anteiles 
am  Gesamtkapitale  geknüpft,  so  hat  es  hierhei  sein  Bewenden* 

189,  Die  Berufung  der  Generalversammlung  hat  in  der  durch  den  Geseïïschafts- 
vertrag  bestimmten  Weise  zu  erfolgen. 

Der  Zweck  der  Generalveisammlung  muB  jederzeit  bei  der  Berufung  bekannt 
gemacht  werden*  Über  Gegenstânde,  deren  Verhandlung  nicht  in  dieser  Weise 


*)  Vgl.  die  \mten  abgedruckte  WO. 
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cette  majorité  doit  comprendre  au  moins  le  quart  de  F  ensemble  des  commandi¬ 
taires  ?  et  le  montant  de  leurs  apports  le  quart  au  moins  du  capital-commandite. 
1/ associé  apporteur  ou  celui  qui  stipule  en  sa  faveur  des  avantages  spéciaux  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  part  au  vote  de  cette  délibération. 

Tout  contrat  conclu,  en  contravention  des  dispositions  précédentes,  demeure 
sans  effet  juridique. 

181*  En  ce  qui  concerne  les  parts  sociales  de  capital  correspondant  aux  apports 
des  associés  personnellement  responsables  ou  aux  avantages  spéciaux  stipulés  en 
faveur  de  certains  associés,  aucune  action  ne  doit  être  délivrée;  ces  participations 
demeurent  inaliénables  par  les  associés  personnellement  responsables,  aussi  long¬ 
temps  que  ceux-ci  restent  vis-à-vis  de  la  société  dans  les  mêmes  rapports  de  droit 
à  cet  égard. 

182*  Les  actions  ou  parts  d'actions  sont  indivisibles. 

Elles  doivent  être  mentionées  dans  le  Registre  d’actions  de  la  société  avec 
l'indication  exacte  des  nom,  domicile  et  qualité  de  leurs  propriétaires. 

Sauf  autres  dispositions  du  contrat  de  société,  elles  ne  peuvent  être  transférées  à 
d'autres  personnes  sans  le  consentement  des  autres  associés. 

Le  transfert  peut  être  réalisé  par  endossement. 

En  ce  qui  concerne  la  forfne  de  cet  endossement,  on  appliquera  les  dispositions 
des  articles  II  à  13  de  l'Ordonnance  Générale  allemande  sur  le  Change1. 

183*  Lorsque  la  propriété  d'actions  change  de  mains,  mention  doit  en  être 
faite  au  Registre  d'actions,  après  production  des  actions  et  preuve  faite  de  la  trans¬ 
mission. 

Au  regard  de  la  société,  ne  seront  considérés  comme  propriétaires  que  ceux 
qui  seront  désignés  comme  tels  au  Registre  des  actions. 

La  société  a  le  droit  d’exiger  la  justification  de  la  transmission,  mais  n'y  est 
point  obligée. 

184-  Aussi  longtemps  que  le  montant  d'une  action  n'a  point  été  entièrement 
libéré,  le  souscripteur  originaire  de  celles-ci  demeure  tenu  vis-à-vis  de  la  société, 
des  paiements  non  effectués;  la  société  ne  peut  l’affranchir  de  cette  obligation. 

185*  Les  associés  personnellement  responsables  sont  tenus  de  déposer  au  con¬ 
seil  de  surveillance  et  devant  les  commanditaires,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois 
de  chaque  exercice,  le  bilan  de  l'exercice  écoulé. 

186*  Les  droits  qui  appartiennent  au  commanditaire  à  l’encontre  des  associés 
personnellement  responsables,  soit  en  vertu  du  contrat  de  société,  soit  en  vertu 
des  dispositions  de  la  section  précédente,  en  ce  qui  touche  la  conduite  des  affaires, 
l’inspection  et  le  contrôle  du  bilan,  la  fixation  du  bénéfice  à  partager,  la  dissolution 
ou  la  dénonciation  de  la  société  et  le  droit  de  demander  la  retraite  d'un  associé  per¬ 
sonnellement  responsable,  sont  exercés  par  l’ensemble  des  commanditaires  en 
assemblée  générale. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  exécutées  par  le  conseil  de  sur¬ 
veillance,  sauf  autre  disposition  du  contrat  de  société. 

187.  L'assemblée  générale  des  commanditaires  est  convoquée  par  les  associés 
personnellement  responsables  ou  par  le  conseil  de  surveillance,  à  moins  que  le  contrat 
de  société  n'ait  également  reconnu  ce  droit  à  d'autres  personnes. 

188*  Il  doit  être  convoqué  une  assemblée  générale  des  commanditaires,  en 
dehors  des  cas  expressément  prévus  au  contrat  de  société,  lorsque  cette  mesure 
paraît  nécessaire  au  bien  de  la  société.  L'assemblée  générale  doit  également  être 
convoquée  lorsque  cette  mesure  est  demandée  par  un  ou  plusieurs  commanditaires 
dont  les  actions  représentent  le  dixième  du  capital  total  de  la  commandite,  dans 
un  écrit  signé  d'eux  et  où  seront  indiqués  le  but  et  les  motifs  de  la  convocation. 

Lorsque  le  contrat  de  société  aura  attaché  le  droit  de  demander  la  convocation 
de  l'assemblée  générale  à  la  possession  d'une  participation  plus  forte  ou  plus  faible 
à  l'ensemble  du  capital,  on  s'en  référera  à  ces  dispositions. 

189*  La  convocation  de  l'assemblée  générale  s'effectue  dans  la  forme  prévue 
au  contrat  de  société. 

Le  but  de  l'assemblée  générale  doit  toujours  être  indiqué  dans  la  convocation. 
Il  ne  peut  intervenir  de  délibération  sur  des  objets  dont  la  discussion  n'a  pas  été 


1)  Cf.  Fordonnance  générale  sur  le  Change,  reproduite  ci- dessous. 
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angekündigt  ist,  konnen  Beschlüsse  nicht  gefaBt  werden;  hiervon  ist  jedoch  der 
BeschluB  iiber  den  in  einer  Generalversammlung  gestellten  Antrag  auf  Bemfung 
einer  auBerordenfclichen  Generalversammlung  ausgenommen, 

Zur  SteUung  von  Antrâgen  und  zu  Yerhandlungen  oline  BeschluBfassung  be- 
darf  es  der  Ânkündigung  nicht* 

190.  Soweit  nicht  der  Geseîlschaftsvertrag  ein  anderes  bestimmt,  werden 
die  Beschlüsse  der  Generalversaromlung  der  Kommanditisten  mit  einfacher  Stim- 
menmehrheit  gefaBt,  und  jede  Aktie  gewâhrt  dem  Inhaber  eine  Stimme, 

191.  Der  Âufsichtsrat  kann  das  erste  Mal  nicht  auf  langer  als  ein  Jahr,  spâter 
nieht  auf  langer  aïs  fiinf  Jahre  gewâhlt  werden* 

Insoweit  die  Wahl  auf  einen  lângeren  Zeitraum  geschieht,  ist  dieselbe  ohne 
rechtliche  Wirkung* 

192.  Den  Mitgliedern  des  ersten  Aufsichtsrates  darf  eine  Vergütung  fur  die 
Àusübung  ihres  Berufes  nur  durch  einen  naeh  Àblauf  des  ersten  Geschâftsjahres 
einzuholenden  BeschluB  der  Generalversammlung  der  Kommanditisten  bewilligt 
werden* 

Ist  die  Vergütung  frülier  oder  in  einer  anderen  als  der  vorstehenden  Weise 
bewilligt,  so  ist  diese  Festsetzung  ohne  rechtliche  Wirkung. 

193.  Der  Aufsichtsrat  überwacht  die  Gesehâftsfiihrung  der  Geseilschaft  in 
allen  Zweigen  ihrer  Verwaltung;  er  kann  sich  von  dem  Gange  der  Angelegenheiten 
der  Geseilschaft  unter  rie  bien,  die  Bûcher  und  Schriften  derselben  jederzeit  einsehen 
und  den  Bestand  der  Gesellschaftskasse  untersuchen. 

Er  hat  die  Jahresrechnungen,  die  Bilanzen  und  die  Vorschlâge  zur  Gewinn- 
verteilung  zu  priifen  und  darüber  alljâhrlich  der  Generalversammlung  Bericht 
zu  erstatten. 

194.  Der  Àufsichtsrat  ist  ermâchtigt,  gegen  die  personlich  haftenden  Gesell-* 
sehafter  die  Prozesse  zu  fiihren,  welche  die  Generalversammlung  beschlieBt, 

Je  der  Kommanditist  ist  befugt,  als  Inter  venient  in  den  ProzeO  auf  seine  Kosten 
einzutreten* 

Handelt  es  sich  um  die  eigene  Verantwortlichkeit  des  Aufsichtsrates,  so  kann 
letzterer  ohne  und  selbst  gegen  den  BeschluB  der  Generalversammlung  gegen  die 
personlich  haftenden  Gesellschafter  klagen* 

19B,  Wenn  die  Kommanditisten  selbst  in  Gesamtheit  und  im  gemeinsamen 
Interesse  gegen  die  personlich  haftenden  Gesellschafter  auftreten  wollen  oder  gegen 
die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  einen  ProzeB  zu  führen  haben,  so  werden  sie  durch 
Bevollmàehtigte  vertreten,  welche  in  der  Generalversammlung  gewâhlt  werden. 

Falls  aus  irgend  einem  Grunde  die  Bestellung  von  Bevollmâchtigten  durch 
Wahl  in  der  Generalversammlung  gehindert  wird,  kann  das  Handelsgericht  anf 
Antrag  die  Bevollmâchtigten  emennen* 

Jeder  Kommanditist  ist  befugt,  als  Intervenient  in  den  ProzeO  auf  seine  Kosten 
einzutreten* 

196,  Die  Geseilschaft  wird  durch  die  personlich  haftenden  Gesellschafter  be- 
rechtigt  und  verpflichtet  ;  sie  wird  durch  dieselben  vor  Gericht  vertreten* 

Zur  Behândigung  von  Vorladungen  und  anderen  Zustellungen  an  die  Gesell- 
schaft  genügt  es,  wenn  dieselbe  an  einen  der  zur  Vertretung  befugten  Gesellschafter 
geschieht. 

Die  Bestimmung  des  Art.  1671  inbetreff  des  Kommanditisten,  welcher  fiir  die 
Geseilschaft  Geschâfte  schlieBt,  findet  bei  der  Kommanditgesellschaft  auf  Aktien 
keine  Anwendung* 

197,  Die  Einlagen  konnen  den  Kommanditisten,  so  lange  die  Geseilschaft 
besteht,  nicht  zurückgezahlt  werden* 

Zinsen  von  bestîmmter  Hohe  konnen  fur  die  Kommanditisten  nicht  bedungen 
noeh  ausbezahlt  wrerden;  es  darf  nur  dasjenige  unter  sie  verteilt  werden,  wa&  sich 
nach  der  jahrlichen  Bilanz,  und  wenn  im  Gesellschaftsvertrage  die  Innehaltung 
eines  Reservekapitals  bestimmt  ist,  nach  Abzug  desselben  als  reiner  ÜberschuB  ergibt. 

Die  Kommanditisten  haften  für  die  Verhindlichkeiten  der  Geseilschaft,  wenn 
und  insoweit  sie  diesen  Bestimmungen  entgegen  Zahlungen  von  der  Geseilschaft 


1)  Vgl*  die  Bem*  bei  Art*  167.  Über  die  Vollstreckbarkeit  von  Urteilen  siehe  Bem*  bei 
Art*  112* 
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annoncée  de  la  sorte:  exception  est  cependant  faite  pour  la  délibération  sur  une 
proposition  faite  au  cours  d'une  assemblée  générale  en  vue  de  la  convocation  d'une 
assemblée  générale  extraordinaire. 

Il  n  est  point  nécessaire  d  annoncer  à  l'avance  des  propositions  et  discussions 
qui  ne  doivent  pas  faire  l'objet  d'une  délibération. 

_  t ,  1®®*  Sauf  autre  disposition  du  contrat  de  société,  les  délibérations  de  rassem¬ 
blée  generale  des  commanditaires  sont  prises  à  la  majorité  simple ,  chaque  action 
donnant  une  voix  à  son  propriétaire. 

1.91.  Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  être  pour  la  première  fois  élu  que  pour 
un  an.  par  la  suite,  ces  pouvoirs  ne  peuvent  lui  être  conférés  pour  plus  de  cinq  ans. 

Toute  élection  faite  pour  une  durée  plus  longue  est  sans  effet  juridique. 

192*  Les  membres  du  conseil  d'administration  n'ont  droit  à  un  dédommage- 
ment  pour  1  exercice  de  leur  charge,  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée 
generale  des  commanditaires,  prise  après  expiration  du  premier  exercice. 

Lorsque  cette  indemnité  aura  été  accordée  plus  tôt,  et  d'une  manière  autre 
que  celle  qui  vient  d'être  indiquée,  la  fixation  de  cette  indemnité  demeurera  sans 
ettets  juridiques. 

194*  Le  conseil  de  surveillance  contrôle  la  conduite  des  affaires  de  la  société 
dans  toutes  les  branches  d’administration  de  celle-ci;  il  peut  se  rendre  compte  de 
la  marche  des  affaires,  inspecter  à  tout  moment  les  livres  et  écrits  et  vérifier  l'état 
de  la  caisse  sociale. 

Il  doit  examiner  les  comptes  annuels,  les  bilans  et  les  propositions  faites  en 
vue  de  la  répartition  des  bénéfices,  de  tout  quoi,  il  doit  chaque  année  faire  rapport 
a  1  assemblée  générale. 

194. _i  Le  conseil  de  surveillance  a  le  pouvoir  d'introduire  contre  les  associés 
personnellement  responsables  les  actions  judiciaires  que  l'assemblée  générale  aura 
décidé  de  suivre. 

Tout  commanditaire  a  le  droit  d'intervenir  à  ses  frais  dans  le  procès. 

Si  la  responsabilité  propre  du  conseil  de  surveillance  est  en  jeu,  celui-ci  a  le 
droit  de  se  porter  demandeur  contre  les  associés  personnellement  responsables  sans 
deliberation  de  l'assemblée  générale,  ou  même  en  opposition  avec  la  délibération 
de  cette  assemblée. 

195.  Lorsque  les  commanditaires  veulent  se  porter  demandeurs  en  totalité  ou 
dans  1  intérêt  commun  contre  les  associés  personnellement  responsables  ou  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  iis  doivent  être  représentés  par  des  fondés 
de  pouvoir,  qui  doivent  être  élus  en  assemblée  générale. 

Au  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'élection  de 
tondes  de  pouvoirs  en  assemblée  generale,  le  tribunal  de  commerce  requis  peut  les 
nommer. 

Tout  commanditaire  a  le  droit  d'intervenir  à  ses  frais  dans  le  procès. 

19b,  La  société  contracte  des  obligations  et  acquiert  des  droits  du  fait  des 
associés  personnellement  responsables;  elle  est  représentée  par  eux  en  justice. 

La  remise  de  citations  ou  d'autres  significations  à  la  société,  est  valablement 
faite  entre  les  mains  d'un  des  associés  qualifiés  pour  représenter  la  société, 

La  disposition  de  l'art.  167 1  concernant  le  commanditaire  ne  s'applique  pas 
a  la  société  en  commandite  par  actions. 

197.  Tant  que  dure  la  société,  les  apports  ne  peuvent  être  remboursés  aux 
co  mmanditaires . 

Il  ne  peut  être  stipulé  en  faveur  des  commanditaires,  ni  payé  à  ceux-ci  d'intérêts 
d'un  taux  déterminé;  il  ne  peut  être  réparti  entre  eux  que  le  montant  net  de  la 
balance  active  d'un  bilan  annuel,  voire,  si  le  contrat  de  société  prescrit  la  consti¬ 
tution  d'un  fonds  de  réserve,  après  retenue  de  ce  fonds. 

Les  commanditaires  seront  tenus  des  obligations  sociales,  lorsque  et  dans 
la  mesure  où  ils  auront,  en  contravention  de  ces  dispositions,  reçu  des  paiements 


J)  Cf.  rem.  sous  Part.  167.  Sur  le  caractère  exécutoire  des  jugements,  v.  rem,  sous 
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empfangen  haben:  sie  sind  jedoch  nicht  verpflichtet,  die  in  gutem  Glauben  be- 
zogenen  Dividenden  zurückzuzahlen. 

198+  Jede  Âbàndening  des  Gesellsehaf  ts  ver  tr  âges  bedarf  zu  ihrer  Gültigkeit 
der  notarlellen  oder  gerichtlichen  Abfassung  sowie  der  staatlichen  Genehmigung. 

Der  abàndemde  Vertrag  und  die  Genehmigungsurkimde  müssen  in  gleicher 
Weise  wie  der  urspriingliche  Vertrag  in  das  Handelsregister  eingetragen  und  im 
Auszuge  veroffentlicht  werden  (Art.  176,  179). 

Der  abàndemde  Vertrag  liât  keine  rechtliehe  Wirkung,  bevor  derselbe  bel  dem 
Handelsgerichte,  in  dessen  Bezirk  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  bat,  in  das  Handels- 
regîster  eingetragen  ist. 

199+  Das  Austreten  eines  personlich  haftenden  Gesellschafters  infolge  gegen- 
seitiger  Übereinkunft  (Art+  123,  Ziff.  4)  ist  wàhrend  des  Bestehens  der  Gesellsehaf t 
unstatthaft. 

Fine  solche  Übereinkunft  steht  der  Auflosung  der  Gesellschaft  gleich;  zu 
derselben  bedarf  es  der  Zustimmung  einer  General  ver  sam  m  1  ung  der  Komman- 
difcisten. 

290.  Wenn  ein  Kommanditist  stirbt  oder  in  Konkurs  veifaUfc,  oder  zur  Ver- 
waltung  seines  Vermogens  rechtlieh  unfàhig  wird,  so  bat  dies  die  Auflosung  der 
Gesellschaft  nicht  zur  Folge,  Der  Art,  126  findet  in  bezug  auf  die  Privatglàubiger 
eines  Kommanditisten  keine  Ànwendung.  Im  iibrigen  gel  t  en  die  Art.  123  bis  128 
auch  für  die  Kommanditgesellschaft  auf  Aktien1 *. 

291+  Die  Auflosung  der  Gesellschaft  mub,  wenn  sie  nicht  infolge  der  Eroff- 
nung  des  Konkurses  iiber  die  Gesellschaft  gesehieht,  in  das  Handelsregister  eïn- 
getragen  werden. 

Diese  Eintragung  muB  selbst  dann  gesehehen,  wenn  die  Gesellschaft  durch 
Âblauf  der  Zeit,  für  welehe  sie  eingegangen  war,  beendigt  wird. 

202+  Bei  der  Auflosung  einer  Kommandîtgeseîlschaft  auf  Aktien,  welehe 
auüer  dem  Faile  der  Eroffiiung  des  Konkurses  erfolgt,  darf  die  Verteilung  des  Ver- 
mogens  unter  die  Gesellsehaf  ter  nicht  eher  vollzogen  werden,  aïs  nach  Verlauf 
eines  Jahres,  von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  welehe  m  die  Auflosung  der  Gesell¬ 
schaft  in  das  Handelsregister  eingetragen  ist. 

Die  ans  den  Handelsbüchem  der  Gesellschaft  ersichtlichen  oder  in  anderer 
Weise  bekannten  Glaubiger  sind  durch  besondere  Erlâsse  aufzufordern,  sich  zu 
melden;  unterlassen  sie  dies,  so  ist  der  Betrag  ihrer  Forderungen  gerichtlich  nieder- 
zulegen. 

Das  îetztere  mutô  auch  in  Ansehnng  der  noch  schwebenden  Verbindlichkeiten 
und  streitigen  Forderungen  geschehen,  sofern  nicht  die  Verteilung  des  Gesellschafts- 
vermogens  bis  zu  deren  Erledigung  ausgesetzt  wird,  oder  den  Glâubigern  eine  ange- 
mêssene  Sicherheit  gestellt  wird. 

293.  Eine  teilweise  Zurückzahlung  des  Kapîtals  der  Kommanditisten  kann 
nur  vermoge  einer  staatîich  genehraigten  Abànderung  des  Gesellsehaf tsvertrages 
erfolgen. 

Die  Zurückzahlung  kann  nur  unter  Beobachtung  derselben  Bestimmungen 
geschehen,  weîehe  für  die  Verteilung  des  Gesellschaffcsvermôgens  im  Ealle  der 
Auflosung  mafigebend  sind  (Art.  201,  202). 

204+  Die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  sind  gleich  den  personlich  haftenden 
Gesellschaftera  solidarïsch  zur  Erstattung  geleisteter  Zahlungen  verpfliehtet,  wenn 
mit  ihrem  Wissen  und  ohne  îhr  Einschreiten:  1.  Einlagen  an  die  Kommanditisten 
zuTÜckgezahlt  ;  —  oder  2.  Zinsen  oder  Dividenden  gezahlt  sind,  welehe  nicht  ans 
dem  auf  die  Aktien  fallenden  Gewinne  entnommen  wurden  ;  - —  oder  3.  die  Ver¬ 
teilung  des  Gesellsehaf  ts  vermogens  oder  eine  teilwelse  Zurückzahlung  des  Kapitals 
der  Kommanditisten  ohne  Beobachtung  der  gesetzlichen  Bestimmungen  (Art.  202, 
203)  erfolgt  ist. 

295.  Die  Liquidation  erfolgt,  sofern  der  Gesellscliaftsvertrag  nicht  ein  anderes 
bestimmt,  durch  sàmtliehe  personlich  haf  tende  Gesellsehaf  ter  und  eine  oder  mehrere 
von  der  General  vers  ammlung  der  Kommanditisten  gewàhlte  Personen. 

206.  Den  Landesgesetzen3  bleibt  vorbehalten,  zu  bestimmen,  datô  es  der 
staatlichen  Genehmigung  zur  Emdhtung  von  Kommanditgeseîlschaften  auf  Aktien 


1)  Vgl.  Bem.  bei  Art.  242. 

a)  Derartige  AiisnalimebefitiniTTmngen  wurden  in  üaterreich  nicht  erlassen. 


Autriche.  —  Code  de  Com.  Livre  IL  Titre  II.  Société  en  commandite  par  actions,  04 

de  la  société.  Ils  ne  sont  cependant  pas  astreints  au  rembourse  ment  des  dividendes 
encaissés  de  bonne  foi. 

Toute  modification  du  contrat  de  société  n'est  valable  qu'à  la  condition 
d  avoir  été  libellée  en  forme  notariée  ou  judiciaire  et  d'avoir  reçu  l'assentiment  de 
l'Etat.  v 

Le  contrat  a  modifier  et  le  document  constatant  cet  assentiment  doivent  être 
mentionnés  au  Registre  du  Commerce  et  publiés  par  extraits  (art.  176  et  177),  de 
la  même  manière  que  le  contrat  original. 

Le  contrat  à  modifier  demeure  sans  effets  juridiques  tant  qu'il  n'a  pas  été 
inséré  au  Registre  du  Commerce  tenu  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
buel  la  société  a  son  siège. 

199,  La  sortie  d'un  associé  personnellement  responsable  par  accord  réciproque 
(art.  123,  n°  4)  est  interdite  pendant  la  durée  de  la  société. 

Pareil  accord  équivaut  à  la  dissolution  de  la  société  et  est  soumis  à  l'assenti¬ 
ment  de  l'assemblée  générale  des  commanditaires. 

20U*  ^Lorsqu  un  commanditaire  .vient  à  mourir  ou  à  tomber  en  faillite,  ou 
encore  qu  il  devient  incapable  d'administrer  son  patrimoine,  ce  fait  n'a  pas  pour 
conséquence  la  dissolution  de  la  société.  L'art,  126  ne  s'applique  pas  aux  créanciers 
privés  d  un  commanditaire.  Au  surplus,  les  articles  123  à  128  s'appliquent  égale¬ 
ment  aux  sociétés  en  commandite  par  actions1. 

201,  La  dissolution  de  la  société  doit,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  pour  cause,  l'ou¬ 
verture  de  ia  faillite  de  celle-ci,  être  mentionnée  au  Registre  du  Commerce. 

Cette  insertion  doit  même  avoir  beu,  lorsque  la  société  prend  fin  par  l'expira¬ 
tion  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  conclue. 

202,  En  cas  de  dissolution  d'une  société  en  commandite  par  actions  survenue 
en  dehors  de  1  ouverture  de  la  faillite,  le  partage  de  l'actif  entre  les  associés  ne  peut 
avoir  lieu,  qu' après  l'expiration  d'une  année  comptée  du  jour  auquel  la  dissolution 
a  été  mentionée  au  Registre  du  Commerce. 

Les  créanciers  dont  l'existence  est  révélée  par  les  livres  de  commerce  de  la  so¬ 
ciété  ou  est  connue  de  toute  autre  façon,  doivent  être  sommés  par  avis  individuel 
de  produire  leurs  créances  ;  s'ils  négligent  cette  production,  ïe  montant  de  leur  créance 
est  judiciairement  déposé. 

Le  même  dépôt  a  beu  en  ce  qui  concerne  les  obligations  encore  pendantes  et 
les  créances  contestées,  pourvu  que  le  partage  de  l'actif  social  ne  soit  pas  différé 
jusqu  à  1  apurement  de  ces  créances  ou  que  les  créanciers  n'aient  pas  reçu  une 
sûreté  convenable. 

203,  Tout  remboursement  partiel  du  capital  d'un  commanditaire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  modification  au  pacte  social  approuvée  par  l'Etat. 

Le  remboursement  ne  peut  être  effectué  qu'en  observant  les  dispositions  en 
vigueur  pour  le  partage  du  patrimoine  social  dans  le  cas  de  dissolution  (articles  201 
et  202). 

204,  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  solidairement  tenus  du 
remboursement  des  paiements  effectués,  et  cela  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
associés  personnellement  responsables,  lorsque,  à  leur  connaissance  et  sans  oppo¬ 
sition  de  leur  part:  1°  les  apports  des  commanditaires  leur  ont  été  remboursés; 
—  2°  lorsque  les  intérêts  ou  dividendes  ont  été  payés  sans  avoir  été  prélevés  sur 
le  bénéfice  attribué  aux  actions;  —  3°  lorsque  le  partage  du  patrimoine  social  ou 
le  remboursement  partiel  du  capital  des  commanditaires  a  eu  beu  sans  observation 
des  dispositions  de  ia  loi  (articles  202,  203). 

205,  Sauf  autre  disposition  du  contrat  de  société,  la  bquidation  est  faite  par 
1  ensemble  des  associés  personnellement  responsables,  ou  par  une  ou  plusieurs 
personnes  choisies  par  l'assemblée  générale  des  commanditaires. 

206,  Il  est  réservé  aux  lois  particulières2  de  déterminer  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  1  assentiment  de  l'Etat  pour  la  constitution  des  sociétés  en  commandite  par 


1)  Cf.  rem,  sous  T  art.  242. 

Ces  dispositions  exceptionnelles  n*ont  point  été  admises  en  Autriche. 
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im  aUgemeinen  oder  von  einzelnen  Arten  derselben  nicht  bedarf.  In  diesem  Falle 
kommen  die  Bestimmungen  dieses  Àbschnittes  zur  Ànwendung,  soweit  sie  die  staat- 
liche  Genehmigung  bei  der  Ernchtung  oder  Àbanderung  des  GeseUsehaftsvertrages 
nicht  zum  Gegenstande  haben;  der  GeseUschaftsvertrag  mu  b  jedoch  die  in  dem 
Art.  175  verzeichneten  Bestimmungen  enthalten,  bevor  die  in  dem  Art.  176  vor- 
geschriebene  Eintragung  in  das  Handelsregister  erfolgen  darf. 

Titel  HL  Von  der  Aktiengesellschaîf,1 

Abschnitt  L  Àllgememe  Grundsàtze. 

207.  Eine  HandelsgeseUschaft  ist  eine  Aktiengesellschaft 2 ,  wenn  sieh  die 
samthehen  Gesellschafter  nur  mit  Einlagen  beteiHgen,  ohne  personlich  für  die 
Verbindlichkeit  der  GeseUschaft  zu  haften. 

Das  Gesellschaftskapital  wird  in  Aktien  oder  auch  in  Àktienanteile3  zerlegt. 

Die  Aktien  oder  Aktienanteile  sind  unteilbar. 

Dieselben  konnen  auf  Inhaber  oder  auf  N  amen  lauten. 

208.  Aktiengesellschaften  konnen  nur  mit  staatlicher  Genehmigung4  er- 
richtet  werden, 

"Cher  die  Errichtung  und  den  Inhalt  des  Gesellschaftsvertrages  (Statuts)  mull 
eine  gerichtbche  oder  notarielle  Urkunde  aufgenommen  werden. 

Zur  Àktienzeiehnung  genügt  eine  schriftUche  Erklarung, 

209.  Der  GeseUschaftsvertrag,  dessen  Genehmigung  erfolgen  sol 1,  muB  ins- 
besondere  besti  rumen:  1.  die  Firma5 *  und  den  SitzG  der  GeseUschaft;  2.  den 
Gegenstand7  des  Unternehmens;  —  3.  die  Zeitdauer  des  Unternehmens,  im  Falle 
dasselbe  anf  eine  bestimmte  Zeit  beschrânkt  sein  soi!  ;  —  4.  die  Hohe  des  Grund- 
kapitals  und  der  einzelnen  Aktien  oder  Aktienanteüe8;  —  5.  die  Eigenscliaft  der 
Aktien  ,  ob  sie  anf  Inhaber  oder  auf  N amen  gestellt  werden  sollen,  ingleichen 
die  etwa  bestimmte  Zabi  der  einen  und  der  anderen  Art,  sowie  die  etwa  zuge- 
lassene  Umwandlung  derselben9  ;  —  6.  die  Grundsatze,  nach  welchen  die  Bilanz 
aufzunehmen  und  der  Gewinn  zu  berechnen  und  ausznzahlen  ist,  sowie  die  Art  und 
Weise,  wie  die  Prüfung  der  Bilanz  erfolgt10;  —  7.  die  Art  der  Bestellung  und 
Zusammensetzung  des  Vorstandes11  und  die  Formen  fiir  die  Légitimation  der 
Mitglieder  desselben  und  der  Beamten  der  GeseUschaft;  —  8.  die  Form,  in  welcher 
die  Zusammenberufiing  der  Àktionâre13  geschieht;  —  9.  die  Bedingungen  des 
Stimmre  dites  der  Aktionàre  und  die  Form,  in  welcher  dasselbe  ausgeiibt  wirdis;  — 
10.  die  Gegenstande,  über  welche  nicht  sehon  dnrch  einfache  Stimmenmehrheit  der 
auf  Zusammenbemfung  erschienenen  Aktionàre,  sondem  nur  durch  eine  grofiere 
Stimmenmehrheit  oder  nach  anderen  Erfordernissen  BeschluB  gefafît  werden  kann14; 
—  IL  die  Form,  in  welcher  die  von  der  GeseUschaft  ausgehenden  Bekarmtmach- 
ungen  erfolgen,  sowie  die  offentliehen  Blatter,  in  welche  dieselben  aufzunehmen  sind15. 

210.  Der  GeseUschaftsvertrag  und  die  Genehmigungsurkunde  müssen  bei  dem 
Handelsgerichte,  in  dessen  Bezirk  die  GeseUschaft  ihren  Sitz  bat,  in  das  Handels¬ 
register  eingetragen  und  im  Auszuge  veroffentlicht  werden. 

!}  Auf  Aktiengesellschaften  und  Kommanditgeeellschaften  auf  Aktien  findet  nach  §  32 
Einf.-Ges.  das  Vereinsgesetz  vom  Jahre  1852  Anwendung  .mit  Ausnahme  des  §  9  (welcher  vom 
Plane  des  Untemehmena  und  den  dazu  gehorigen  Vertrâgen  und  Statuten  handelt  und  dureh 
die  Art.  175  und  209  ersetzt  wird)  und  des  §  12  (welcher  Bestimmungen  über  Interunsscheine, 
über  Haftung  des  ersten  Zeiehners,  über  das  Stimmrecht  der  Aktionàre,  über  den  Dhektionsrat 
und  die  General versammlung  entliftlt  und  an  dessen  Stelle  ebenfalls  die  soeben  bezogenen  sowie 
die  weiteren  von  diesen  Gegenstànden  handelnden  Vorsehriften  des  HGB.  getreten  sind.  Vgl. 
Bem.  bei  §  32  Einf.-Ges. 

2)  Für  das  Recht  der  Aktiengesellschaften  ist  von  Bedeutung  die  Min.-Vdg,  vom  20.  Sep- 
tomber  1899,  RGBl.  Nr.  175  (das  sog.  Âktienregulativ),  welehes  unten  abgedruckt  ist.  Über 
dessen  Bedeutung  vgl.  die  Einleitung.  —  Über  Zulassung  auslândischer  Gesehschaften  vgl.  die 
nnten  abgedruckten  Gesetze,  —  Auf  Versicherungsgesellsehaften  findet  die  Mm.-Vdg.  vom 
5.  Mai  1896  RGBl.  Nr.  31  (Versieherungsregulativ)  Anwendung, 

3)  Über  Aktien  vgL  §  27 -“29  Aktienreg,  4)  Vgl.  §  2—14  Aktienreg,  Ven  der  staat- 

lichen  Aufsieht  handelt  §  56  Âkteinreg.  mit  Bezug  auf  §  22  Vereinsges.  vom  JahTe  1852. 

5)  Vgl.  §  21  Aktienreg.  ft)  Vgl.  §  22  Aktienreg,  7)  Vgl.  §  23  Aktienreg.  e)  Vgl. 

g  24  ib.  Über  Gründerreehte,  Apports  (Sacheinlage),  Gründungserwerbungen  vgl.  §  7 — 10,  17, 

19,  20.  Vgl.  §  25,  26  ib.  « )  Vgl.  §  49,  50,  52,  53  ib.  41)  Vgl.  §  34  Aktienreg. 

12)  Vgl.  §  40  ib.  « )  Vgl.  §  42—45  ib.  Vgl.  g  46  ib.  «)  Vgl.  §  54  ib. 
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actions  en  général  on  de  certaines  espèces  d'entre  elles.  Dans  ce  cas,  les  disposi¬ 
tions  de  la  présente  section  s'appliqueront,  pourvu  qu’elles  niaient  point  pour  ob¬ 
jet  1  assentiment  de  T  Etat  à  la  rédaction  ou  à  la  modification  du  pacte  social:  celui- 
ci  doit  cependant  contenir  les  indications  reprises  sous  l'article  175,  avant  que  puisse 
avoir  lieu  l'insertion  au  Registre  du  Commerce  prescrite  par  l'art.  176. 


Titre  III.  Des  sociétés  par  actions.1 

Section  I.  Principes  généraux. 

207,  Une  société  commerciale  est  dite  par  actions2  lorsque  tous  les  associés 
n  y  participent  que  par  leurs  apports  sans  être  tenus  personnellement  des  obli¬ 
gations  de  la  société* 

Le  capital  social  est  divisé  en  actions  ou  en  parts  d'actions3. 

Les  actions  ou  parts  d'actions  sont  indivisibles. 

Elles  peuvent  être  libellés  nominativement  ou  au  porteur* 

208,  Les  sociétés  par  actions  ne  peuvent  être  fondées  qu'avec  l'agrément  de 
l'Etat4, 

En^  ce  qui  concerne  la  rédaction  et  le  contenu  des  statuts  (contrat  de  société) 
il  doit  être  dressé  un  document  en  forme  judiciaire  et  notariée. 

Pour  la  souscription  des  actions  il  suffit  d'une  déclaration  écrite, 

209,  Les  statuts,  qui  doivent  être  soumis  à  l'assentiment  de  l'Etat,  doivent 
déterminer  notamment:  1°  la  raison  sociale5 *  et  le  siège  de  la  société3;  —  2°  l'objet 
de  1  entreprise7  ;  —  8°  la  durée  de  l'entreprise,  quand  celle-ci  doit  être  limitée  à  un 
temps  déterminé;  —  4°  le  montant  du  capital  initial  et  de  chacune  des  actions  ou 
parts  d'actions8 *;  —  5°  la  nature  des  actions,  si  elles  sont  nominales  ou  au  porteur, 
et  aussi  le  nombre  qui  aurait  été  fixé  de  l'une  et  de  l'autre  espèce,  enfin  l'autori¬ 
sation  qui  aurait  pu  être  accordée  de  les  transformer^;  —  6°  les  principes  d'après 
lesquels  le  bilan  doit  être  dressé  et  le  gain  compté  et  distribué,  ainsi  que  le  mode  et 
la  façon  suivant  lesquels  l'examen  du  bilan  aura  lieu10  ;  —  7Ù  le  mode  de  nomination 
et  la  composition  delà  direction11  et  les  formes  dans  lesquelles  les  membres  de  cette 
direction  et  les  employés  de  la  société  justifieront  de  leur  qualité;  —  8°  la  forme 
dans  laquelle  sera  faite  la  convocation  de  tous  les  actionnaires 12  ;  —  9°  les  conditions 
du  droit  de  vote  des  actionnaires  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  exercé13;  —  10°  les 
objets  sur  lesquels  il  ne  peut  être  pris  de  résolutions,  à  la  simple  majorité  des  voix 
des  actionnaires  présents  sur  convocation  générale,  mais  à  une  majorité  plus  grande 
des  voix  ou  à  d'autres  conditions!4  ;  — —  1 1°  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  faites 
les  communications  émanant  de  la  société,  ainsi  que  les  feuilles  publiques  où  elles 
doivent  être  insérées15. 

210,  Le  contrat  de  société  et  l'acte  d'agrément  par  l'Etat,  doivent  être  in¬ 
sérés  au  Registre  du  Commerce  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
la  société  a  son  siège,  et  être  publiés  en  extrait* 


I)  La  loi  des  associations  de  1852  s’applique,  en  conformité  du  §  32  de  la  loi  introductive, 
aux  ^sociétés  par  actions  ou  en.  commandite  par  actions,  à  l’exception  du  §  9,  qui  traite  du  plan 
de  1  entreprise  et  dos  contrats  et  statuts  qui  s’y  réfèrent,  et  du  §  12,  qui  contient  des  dispositions 
sur  les  certificats  provisoires,  sur  la  responsabilité  du  premier  signataire,  sur  le  droit  de  suffrage 
des  actionnaires,  sur  le  conseil  de  direction  et  sur  l’assemblée  générale,  et  qui  a  été  remplacé  par 
les  prescriptions,  déjà  reproduites  ou  qui  vont  suivre,  du  Code  de  Commerce  sur  ees  matières* 
—  Cf,  rem*  sous  l’art.  §  32  de  la  loi  introductive. 

a)  Au  sujet  du  droit  des  actionnaires,  il  est  essentiel  de  se  reporter  à  l’arrêté  ministériel  du 
2Û  Septembre  1899  [Bull*  des  Lois  de  l’Emp.,  w?  17â)t  connu  sous  le  nom  d'AktienregukUîv,  que 
l’on  trouvera  reproduit  ei-dessus*  Sur  la  valeur  de  ce  texte,  ef.  introduction.  —  Sur  T  autorisation 
des  sociétés  étrangères,  v.  les  lois  ci-dessous  reproduites*  —  Sur  les  sociétés  d’assurances,  cf.  arrêté 
ministériel  du  G  mai  1896  (Bull,  des  Lois  de  Æ’Jïîüp* ,  n?  31),  connu  sous  le  nom  Yersichef^utigsTeffuluti^ 

3)  Au  sujet  des  actions  ef.  AMenregukUiv,  §§  27  à  29*  4)  Cf.  Aktienregulativ  §§  2  à  14* 

Le  §  56  de  ce  texte  traite  de  l’inspection  de  T  Etat,  en  se  référant  au  §  22  de  la  loi  sur  les  asso¬ 

ciations  de  1852*  S)  cf.  id.f  $  21.  «)  Cf,  id.t  22.  ?)  Cf.  id.t  23.  s)  Cf.  id.,  24.  —  Sur 

les  droits  immobiliers,  les  apports  en  nature,  et  acquisitions  en  vue  ou  au  moment  de  la  con¬ 

stitution  de  la  société,  cf*  g§  7—10,  17,  19  et  20*  *)  Cf*  id.t  §§  25  et  26.  **)  Cf.  *U,  §§  49, 

GO,  52,  53.  i*)  Cf.  mL,  g  34,  ia)  Cf,  id.,  §  40.  13)  Cf.  id.t  §§  42  à  45.  1*)  Cf*  id.,  §  46* 

16  )  Cf*  id.,  §  54. 


ÜStermch:  HGB.  Buch  II.  Handelsgeselisehaften.  Titel  III,  Akfclenge&ellschaft. 

Der  Àuszug  muO  entïialten:  1.  das  Datum  des  Gesellschaftsvertrages  und 
der  Genehmigungsurkunde  ;  —  2.  die  Eirma  und  den  Sitz  der  Gesellschaft;  — 
3*  den  Gegenstand  und  die  Zeitdauer  des  Untemehmens  ;  —  4,  die  Hohe  des 
Grundkapitals  und  der  einzelnen  Àktien  oder  Àktienanteile  ;  —  5,  die  Eigenschaft 
derselben,  ob  sie  auf  Inhaber  oder  auf  Namen  gestellt  sind  ;  —  6.  die  Forrn,  in 
weloher  die  von  der  Gesellschaft  ausgehenden  Bekanntmachungen  erfolgen,  sowie 
die  offentlichen  Blatter,  in  welche  dieselben  aufzunehmen  sina. 

Ist  im  Gesellschaftsvertrage  eine  Form  bestimmt,  in  welcher  der  Vorstand 
seine  Wülenserklârungen  kundgibt  und  für  die  Gesellschaft  zeichnet,  so  ist  auch 
diese  Bestimmung  zu  veroffentlichen. 

211,  Vor  erfolgter  Genehmigung  und  Eintragung  in  das  Handelsregister  be- 
steht  die  Handelsgesellschaft  als  solche  nicht. 

Wenn  vor  erfolgter  Genehmigung  und  Eintragung  in  das  Handelsregister  im 
Namen  der  Gesellschaft  gehandelt  worden  ist,  so  haften  die  Handelnden  personlich 
und  solidarisch1, 

212,  Bel  jedem  Handelsgerichte,  in  dessen  Bezirk  die  Àktiengeselkchaft  eine 
Zweigniederlassung  bat,  mulî  dies  behufs  der  Eintragung  in  das  Handelsregister 
angemeldet  werden. 

Die  Ànmeldung  muB  die  in  Art.  210,  Àbs.  2  und  3,  bezeichneten  Angaben 
enthalten.  Das  Handelsgericht  hat  die  Mitglieder  des  Yorstandes  zur  Befolgung 
dieser  Vorschriftan  von  Àmtswegen  dure  h  Ordnungsstrafen  anzuhalten2. 

213,  Die  Aktîengesells  cbaf t  als  solche  bat  selbstândig  ibre  Rechte  und  Pflich- 
tenj  sie  kann  Eigentum  und  andere  dingliche  Rechte  an  Grundstüeken  erwerben; 
sie  kann  vor  Gericht  klagen  und  verklagt  werden3, 

Ihr  ordentlicher  Gericbtsstand  ist  bei  dem  Gerichte,  in  dessen  Bezirk  sie  ihren 
Sitz  bat4, 

214,  Jeder  BeschluB  der  General versammlung ,  welcher  die  Fortsetzung  der 
Gesellschaft  oder  eine  Abanderung  der  Bestinimungen  des  Gesellschaf  ta  vertrages 5 
zum  Gegenstande  bat,  bedarf  zu  semer  Gültigkeit  der  notariellen  oder  gericht- 
lichen  Beurkundung,  sowie  der  staatlichen  Genehmigung. 

Ein  solcher  BesehluB  und  die  Genehmigungsurkunde  müssen  in  gleicher  Weise 
wie  der  ursprüngliche  Yertrag  in  das  Handelsregister  eingetragen  und  im  Auszuge 
verôffentlicht  werden  (Art.  210,  212). 

Der  BeschluB  hat  keine  rechtlicke  Wirkung,  bevor  derselbe  bel  dem  Handels- 
gericbte,  in  dessen  Bezirk  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  bat,  in  das  Handelsregister 
eingetragen  ist. 

215,  Die  Abanderung  des  Gegenstandes  der  Unternehmung  der  Gesellschaft 
kann  nicht  dur  ch  Sfcimmenmehrheit  bescblossen  werden,  sofern  dies  nicht  im  Ge- 
seDscbaftsvertrage  ausdrücklich  gestattet  ist. 

Dasselbe  gilt  von  dem  Falle,  wenn  die  Gesellschaft  durch  Übertragung  ihres 
Vermôgens  und  ihrer  Schulden  an  eine  andere  Aktiengesellschaft  gegen  Gewahrung 
von  Àktien  der  le  tz  ter  en  aufgelôst  werden  soll6. 

Abschnitt  IL  Reehtsverhâltnis  der  Aktionâre, 

216,  Jeder  Àktionâr  bat  einen  verhâltnismâfiigen  Anteil  an  dem  Yennôgen 
der  Gesellschaft. 

Er  kann  den  eingezahlten  Betrag  nicht  zurücMordern  und  hat,  so  lange  die 
Gesellschaft  besteht,  nur  einen  Ânspruch  auf  den  reinen  Gewinn,  soweit  dieser 
nach  dem  Geselischaftsvertrage  zur  Verteilung  unter  die  Aktionâre  bestimmt  ist. 

217,  Zinsen  von  bestimmter  Hôhe  dürfen  für  die  Aktionâre  nicht  bedungen 
noch  ausbezahlt  werden;  es  darf  nur  dasjenige  unter  sie  verteilt  werden,  was  sich 

1)  Über  Emzahlung  des  Aktienkapitak  vgl.  §  12  Abs.  5  Aktienreg. 

2j  Cfr.  §  12  und  13  des  Etnführungsgesetzes. 

3)  In  Reehtsstreitigkeiten  sind  die  Vo  r  s  tan  d  sm  i  tgliede  r  (gesetzliche  Vertrater  der  Gesell¬ 
schaft)  in  Bezug  auf  den  Beweis  duroh  Vemehmung  der  Parteien,  alB  Partei  zu  behandeln,  webei 
das  Gericht.  zu  bestimmen  bat,  ob  aile  oder  welche  der  mehreren  Mitglieder  abzuhoren  sind 
«  373  ZPO.). 

4)  Vgl.  Anm.  bei  Art.  86. 

6)  Vgl,  §  39,  48,  15  Aktienreg. 

s)  Vgl,  §  48,  39,  55  Aktienreg.  Über  Kapitalserhohung,  Prioritàtaaktien  vgl.  §  31,  26,  53 
Aktienreg. 
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L  extrait  doit  contenir:  1»  la  date  du  contrat  de  société  et  de  l’acte  d'agrément: 
■  ral08?n  S0C1ale  et  le  siege  de  la  société;  —  3*  l’objet  et  la  durée  de  l’entre- 
pnse,  4  le  montant  du  capital  de  fondation  et  de  chacune  des  actions  ou  parts 
d  actions;  —  5  leur  nature,  si  elles  sont  au  porteur  ou  nominatives;  —  6°  la  forme 
dans  laquelle)  seront  faites  les  communications  émanant  de  la  société,  ainsi  que 
Igs  feuilles  publiques  où  elles  doivent  être  insérés* 


Si  le  contrat  de  société  détermine  la  forme  dans  laquelle  la  direction  annonce 
ment  publiée118  ^  ^  ^  Slgne  p0ur  la  société>  cette  disposition  doit  être  égale- 

211,  Avant  que  la  société  par  actions  ait  été  agréée  et  enregistrée  au  Registre 
du  Commerce,  elle  n  existe  pas  comme  telle* 

Si,  avant  que  la  société  ait  obtenu  l'agrément  de  l'Etat  et  ait  été  insérée  au 

SeT^Æsoobl^rm,e*  ““  “  s°" nom' **  “nt 

512*  DTS  t°ut  t.riî>unal  ?an3  nle  ressort  duquel  la  société  par  actions  possède 
une  succursale,  celle-ci  devra  etre  déclarée  pour  être  insérée  au  Registre  du  Com- 
merce. 

La  notification  devra  contenir  les  indications  reprises  sous  les  alinéas  2  et  3 
ae  1  art.  210.  11  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  tenir  la  main  d’office 
par  des  peines  d  ordre  à  ce  que  les  membres  de  la  direction  se  conforment  à  ces 
prescriptions2. 

213.  La  société  par  actions  a,  comme  telle,  et  individuellement,  ses  droits  et 
ses  obligations;  elle  peut  acquérir  la  propriété  d’immeubles  et  d’autres  droits  réels 
sur  ceux-ci;  elle  peut  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant3. 

bon  juge  naturel  est  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  son  siège4. 


Toute  délibération  de  l’assemblée  générale  ayant  pour  objet  une  modi¬ 
fication  de  la  société  ou  une  modification  des  dispositions  de  ses  statuts,  doit5  pour 
de  l’Etat  6’  passée  en  forme  notariée  ou  judiciaire  et  être  soumise  à  l’agrément 

Pareille  délibération,  ainsi  que  le  document  qui  constate  l’agrément  de  l’Etat 
doivent  etre  mentionnés  au  Registre  du  Commerce,  de  la  même  manière  que  les 
statuts  originaires  et  être  publiés  par  extraits  (articles  210,  212). 

■  *  délibération  n’a  pas  d’effets  juridiques  avant  d’avoir  été  insérée  au  Re¬ 
gistre  du  Commerce  tenu  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la  société 
a  son  siege* 

*  215.  Le  changement  de  l'objet  de  l'entreprise  de  la  société  ne  peut  être  décidé 

a  la  majorité  des  voix  que  s'il  a  été  expressément  prévu  dans  les  statuts* 


^  même  du  cas  ou  la  société  doit  être  dissoute  par  transfert  de  son 

actii  et  de  son  passif  à  une  autre  société  par  actions,  contre  concession  d'un  certain 
nombre  d  actions  de  cette  dernière6* 


bection  II,  Des  droits  et  obligations  dos  actionnaires, 

,  Tout  actionnaire  possède  sur  le  patrimoine  social  un  droit  proportionnel 

a  son  apport* 

Il  ne  peut  réclamer  le  montant  des  sommes  par  lui  payées  et  n'a  tant  que 
la  société  subsiste  qu  un  droit  sur  le  bénéfice  net,  dans  la  mesure  ou  les  statuts 
prévoient  sa  répartition  entre  les  actionnaires, 

a  217,  Il  ne  peut  être  stipulé  en  faveur  des  actionnaires,  ni  leur  être  payé  d'in¬ 
térêt  d  un  taux  déterminé  ;  il  ne  peut  être  réparti  entre  eux  que  ce  qui,  d'après 

!)  Sur  b  paiement  du  capital  des  actions,  ci  id.7  g  12,  al.  5, 

2)  Cf*  Loi  introductive,  §§  12  et  13* 

a)  F?*9  103  affttirea  litigieuses,  les  membres  de  la  direction,  qui  sont  les  représentants 
legaux  de  la  société,  doivent,  si  la  preuve  doit  être  rapportée  par  voie  d’audition  des  parties  être 
considérés  comme  parties,  le  tribunal  demeurant  maître  d’entendre  l’ensemble  ou  seulement 
quelques -unes  de  ces  personnes  (C*  Fr*  C.,  §  373.) 

4)  Cf*  note  sous  Part.  SG. 

Cf.  Àktienregulativ,  §§  39,  48  et  15. 

.  C1  **;'*  ^  48’  39  et  6S*  Sur  l’augmentation  du  capital,  les  actions  de  priorité,  cf.  id., 

g  §  o  J, ,  2 o  et  53. 
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üsterreich  :  HGB.  Buch  II.  Handelsgesellechaften.  Tïtel  III.  Aktiengesellschaft. 

nach  der  jâhrlichen  Bilanz,  und  wenn  im  Gesellschaftsvertrage  die  Innehaltung 
eines  Beservekapitals  bestimmt  ist,  nach  Abzug  desselben  als  reiner  ÜberschuB 

ergibt,  , 

Jedoch  kônnen  fiir  den  in  dem  Gesellschaftsvertrage  angegebenen  Zeitraum, 
welchen  die  Yorbereîtung  des  Unternehmens  bis  zum  Ânfange  des  vollen  Betriebes 
erfordert.  den  Aktionàren  Zinsen  von  bestimmter  Hôhe  bedungen  werden. 

218,  Ber  Aktionar  ist  in  keinem  Falle  verpflichtet,  die  in  gutem  Glauben 
empfangenen  Zinsen  und  Dividenden  zurüekzugeben, 

219,  Der  Aktionar  ist  nicht  schuldig,  zu  den  Zwecken  der  Gesellschaft  und 

zur  Erfiillung  ihrer  Verbindüchkeiten  mehr  beizutragen,  ais  den  fur  die  Aktie  sta- 
tutenmàfiig  zu  leistenden  Beitrag1,  , 

220,  Fin  Aktionar,  weleher  den  Betrag  seiner  Aktie  nielit  zur  rechten  Zeit 
einzahlt,  ist  zur  Zahlung  von  Verzugszinsen  von  Reehtswegen  verpflichtet. 

Im  Gesellschaftsvertrage  kônnen  für  den  Fall  der  verzôgerten  Einzahlung 
des  gezeiehneten  Aktienbetrages  oder  eines  Teiles  desselben  Konventionalstrafen2 
ohne  Rücksicht  auf  die  sonst  stattfindenden  gesetzliehen  Einscbranknngen  fest- 
gesetzt  werden;  auch  kann  bestimmt  werden,  dafi  die  sâumigen  Aktionàre  ihrer 
Ânrechte  ans  der  Zeichnung  der  Aktien  und  der  geleisteten  Teilzahlungen  zu  Gun- 
sten  der  Gesellsobaft  verlustig  gehen,  * 

221,  Ist  im  Gesellschaftsvertrage  keine  besondere  Form,  wie  die  Aufforderung 
zur  Einzahlung  geschehen  soit,  bestimmt,  so  geschiebt  dieselbe  in  der  Forai,  in 
weleher  die  Bekanntmachungen  der  Gesellschaft  nach  dem  Gesellschaftsvertrage 
überhàupt  erfolgen  miissen  {Art.  209,  Ziff,  11). 

Jedoch  kann  in  keinem  Falle  ein  Aktionar  seines  Ànrechtes  verlustig  erklart 
werden,  wenn  nicht  die  Aufforderung  zur  Zahlung  mindestens  dreimal  in  den  hier- 
zu  besttmmten  offentlichen  Blàttern  (Art.  209,  Ziff.  11),  das  letzte  Mal  wenigstens 
vier  Wochen  vor  dem  für  die  Einzahlungen  gesetzten  SchluBtermine  bekannt  ge- 
macbt  worden  ist.  Wenn  die  Aktien  auf  Namen  lauten  und  ohne  Einwilligung 
der  übrigen  Aktionàre  nicht  übertragbar  sind,  so  kann  die  Bekanntmachung  dieser 
Aufforderungen  durch  besondere  Erlasse  an  die  einzelnen  Aktionàre  statt  der 
Einriickungen  in  die  offentfichen  Blàtter  erfolgen. 

222,  Wenn  die  Aktien  oder  Aktienanteile  auf  Inhaber  gestellt  werden,  so 
kommen  folgende  Grundsâtze  zur  Anwendung:  1.  die  Àusgabe  der  Aktien  darf 
vor  Einzahlung  des  ganzen  Nominalbetrages  derselben  nicht  erfolgen;  ebensowenig 
diirfen  über  die  geleisteten  Partialzahlungen  Promessen  oder  Interimsscheine , 
wolche  auf  Inhaber  lauten,  ausgestellt  werden 3  ;  —  2.  der  Zeichner  der  Aktie  ist 
für  die  Einzahlung  von  vierzig  Prozent  des  Nominalbetrages  der  Aktie  unbedingt 
verhaftet;  von  dieser  Verpflichtiing  kann  derselbe  weder  durch  Übertragung  seines 
Anrechtes  auf  einen  Dritten  sich  befreien,  noch  seitens  der  Gesellschaft  entbunden 
werden;  wird  der  Zeichner  der  Aktie  wegen  verzôgerter  Einzahlung  seines  Àn¬ 
rechtes  aus  der  Zeichnung  verlustig  erklart  (Art.  220),  so  bleibt  er  demungeachlet 
zur  Emzahlung  von  vierzig  Prozent  des  Nominalbetrages  der  Aktie  verpflîehtet  ;  — 
3,  im  Gesellschaftsvertrage  kann  bestimmt  werden,  datô  und  unter  welchen  Mafi- 
gaben  nach  erfolgter  Einzahlung  von  vierzig  Prozent  die  Befreiung  des  Zeichners 
von  der  Haftung  für  weitere  Einzahîungen  zulàssig  sei,  und  daB  im  Falle  der  ein- 
getretenen  Befreiung  über  die  geleisteten  Einzahlungen  Promessen  oder  Intérims- 
schème,  welche  auf  Inhaber  lauten,  ausgestellt  werden  dürfen4. 

223,  Wenn  die  Aktîen  auf  Nam  en  lauten,  so  kommen  die  bei  der  Kommandit- 
gesellschaft  auf  Aktien  gegebenen  Bestimmungen  über  die  Eintragung  der  Aktien 

i)  Über  die  Zulassigkeifc  der  Auferlegung  wiederkebrender,  nicht  in  Geld  bestehender 
Leistungen  vgl.  Aktienrog. 

S)  Hierzu  §  133G  a.  BGB.,  weleher  bei  Art.  284  aitiert  wird. 

â)  Vgl.  §  28  Aktien reg. 

4)  Hierzu  bestimmt  §  35  des  Einf ührtmgagesetzes  :  „Die  Entseheidung,  ob  in  Ausohung 
einzelner  Aktieugesellschaftari,  bei  weloheu  der  Gegenatand  des  Unternehmens  in  Handelsge- 
schafton  beeteht,  in  dem  Gesellechaftsvertrage  festgesetet  werden  konne:  1.  daB  die  im  Artikel 
222  des  HGB.  hestîmmfce  Hôhe  der  Einzahlnng  von  40  Perzonfc  des  Nominalbetrages  der  Aktien 
bis  auf  25  Perzent  dieses  Betragea  lierabgesetzt,  oder  —  2.  dalî  die  im  Artikel  239  des  HGB. 
bestimmte  Frist  zur  Vorlegung  der  Bilanz  bis  auf  zwolf  Mou  aie  seit  Ablauf  dea  Geschàftsjahres 
ausgedehnt  werde,  bleibt,  mit  Bücksicht  auf  die  besondere  Beechaffenheit  dea  Geschaftsbe- 
triobes,  von  Fall  zu  Fall  der  Beurteüung  der  zur  Erteilung  der  staatliehen  Genehmigung  be- 
rufenen  Behôrde  vor  b  eh  ait  en/' 
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le  bilan  annuel  apparaît  comme  excédent  net;  si  les  statuts  prévoient  la  consti¬ 
tution  d'un  capital  de  réserve,  celui-ci  devra  être  mis  à  part  avant  toute  répar¬ 
tition. 

Toutefois,  des  intérêts  d'un  taux  déterminé  peuvent  être  stipulés  pour  une 
période  déterminée  dans  les  statuts  et  qui  va  de  la  préparation  de  l'entreprise  au 
début  de  la  pleine  exploitation* 

218*  L'actionnaire  n’est  obligé  dans  aucun  cas  de  restituer  les  intérêts  et 
dividendes  qu’il  aurait  encaissé  de  bonne  foi. 

219,  L'actionnaire  n'est  pas  tenu  à  verser  pour  l'objet  de  la  société  et  pour 
1  accomplissement  de  ses  obligations  plus  que  la  somme  qu'il  doit  payer  pour  ses 
actions  conformément  aux  statuts1, 

220,  L'actionnaire  qui  ne  paie  point  en  temps  voulu  le  montant  de  ses  actions 
peut  être  judiciairement  contraint  au  paiement  d'intérêts  de  retard* 

Les  clauses  pénales2  peuvent  être  stipulées  dans  les  statuts,  pour  le  cas  de  paie¬ 
ment  tardif  du  montant  indiqué  des  actions  ou  d'une  partie  de  ce  montant,  sans 
égard  aux  limitations  légales  existant  par  ailleurs  ;  il  peut  être  également  décidé 
que  les  actionnaires  en  retard  perdront  au  bénéfice  de  la  société  les  droits  résultant 
pour  eux  de  la  souscription  des  actions  et  des  versements  partiels  par  eux  effectués* 

221,  Si  les  statuts  ne  déterminent  pas  la  forme  particulière  dans  laquelle  les 
appels  de  fonds  devront  avoir  lieu,  ceux-ci  devront  se  faire  dans  la  forme  prévue 
aux  statuts  pour  les  communications  de  la  société* 

Cependant,  1  ationnaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  déclaré  déchu  de  son  droit 
si  la  sommation  de  payer  n'a  été  portée  à  sa  connaissance  au  moins  par  trois  fois 
dans  les  feuilles  publiques  pour  ce  désignées  (art,  209,  n°  11),  et,  la  dernière  fois, 
au  moins  quatre  semaines  avant  le  dernier  délai  fixé  pour  les  versements*  Lorsque 
les|  actions  sont  nominatives,  et  ne  peuvent  être  transférées  sans  l'agrément  des 
autres  actionnaires,  l'avis  portant  ces  sommations  peut  être  donné  individuelle¬ 
ment  aux  actionnaires  par  une  communication  spéciale  remplaçant  les  insertions 
dans  les  feuilles  publiques, 

222,  Lorsque  les  actions  ou  les  parts  d'actions  sont  libellées  au  porteur,  on 
appliquera  les  principes  suivants  ;  1°  la  remise  des  actions  ne  doit  pas  avoir  lieu 
avant  la  libération  totale  du  capital  nominal  ;  de  même,  il  ne  doit  pas  être  dressé  sur 
des  paiements  partiels,  de  promesses  d'actions  ou  de  certificats  provisoires  libellés 
au  porteur3 4  ;  —  2°  le  souscripteur  de  l'action  est,  de  toute  façon,  tenu  au  paiement 
de  quarante  pour  cent  du  capital  nominal  ;  il  ne  peut  être  libéré  de  cette  obligation 
ni  par  le  transfert  de  son  droit  à  un  tiers,  ni  par  l'assentiment  de  la  société  ;  lorsque 
le  souscripteur  de  1  action  est  déclaré  déchu  du  droit  résultant  de  sa  souscription 
pour  retard  dans  ses  paiements  (art.  220)  il  demeure  néanmoins  tenu  au  paiement 
de  quarante  pour  cent  du  capital  nominal  ;  —  3°  il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts 
que,  sous  de  certaines  conditions,  la  libération  du  souscripteur  après  paiement 
de  quarante  pour  cent  sera  admise  pour  le  surplus,  et  que  dans  le  cas  où  cette 
libération  aurait  eu  lieu,  des  promesses  d'actions  et  des  certificats  provisoires 
libellés  au  porteur  pourront  être  délivrés  au  sujet  des  paiements  effectués*. 


223,  Lorsque  les  actions  seront  nominatives,  il  sera  fait  application  des  dis¬ 
positions  édictées  en  matière  de  sociétés  en  commandites  par  actions,  tant  au  sujet 


Sur  le  caractère  légal  de  prestations  périodiques  ne  consistant  pas  en  deniers  ef  SS  31 
26  et  53  de  V  À  htienregulalw. 

2)  Cf*  Code  Civil,  §  1336,  cité  dans  Tart,  284* 

3)  Cf.  A ktienregulativ ,  §  28. 

4)  Loi  introductive,  §  35:  «La  décision  sur  les  points  de  savoir  si,  en  ce  qui  concerne  de 
certaines  sociétés  par  actions  dont  l’objet  consiste  en  affaires  commerciales,  il  peut  être  déterminé 
dans  les  statuts,  T  que  le  quantum,  fixé  par  l’art*  222  C*  Com*,  de  40%  du  capital  nominal  des 
actions,  —  dont  celles-ci  doivent  être  libérées,  —  peut  être  réduit  à  25%;  —  2°  quo  le  délai, 
fixé  par  l’art*  239  C.  Com.,  pour  la  présentation  du  bilan  peut  être  prolongé  jusqu’à  12  mois  à 
compter  de  l’expiration  de  l’exercice,  —  demeure  réservé,  en  ayant  égard  à  la  nature  particulière 
de  l’exploitation  commerciale,  à  l’apprécia  tion  individuelle  de  chaque  cas  par  P  autorité  qualifiée 
pour  accorder  l’autorisation  de  l’Etat* 
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in  das  Aktienbuch  der  Gesellschaft  und  Über  die  Ubertragung  derselben  auf  andere 

(Art.  182.  183)  aucb  hier  zur  Anwendung.  .  ^  ,  ...... 

^  go  lange  der  Betrag  der  Aktie  nicht  vollstandig  emgezahlt  ist,  wird  der  Aktionar 
durch  Ubertragung  seines  Anrechtes  auf  einen  anderen  von  der  Verbindhchkeit 
zur  Zahlung  des  Rückstandes  nur  dann  befreit,  wenn  die  Gesellschaft  den  neucn 
Erwerber  an  seiner  Stelle  annimmt  und  ihn  der  Verbmdlichkeit  entlabt. 

Auch  in  diesem  Falle  bleibt  der  austretende  Aktionar  auf  Hohe  des  Ruck- 
atandes  fur  aile  bis  dahin  von  der  Gesellschaft  eingegangenen  Verbindlichkeiten 
noch  auf  ein  Jahr,  vom  Tage  des  Austrittes  an  gerechnet,  subsidiansch  verhaftet. 

224.  Die  Rechte,  welche  den  Aktionaren  in  den  Angelegenheiten  der  Geseli- 
gchaft.  insbesondere  in  Beziehung  auf  die  Führung  der  Geschafte,  die  Einsicht  und 
Prüfung  der  Bilanz  und  die  Bestimmung  der  Gewinnverteilung  zustehen,  werden 
von  der  Gesamtheit  der  Aktionare  in  der  General  versammlung  4  ausgeubt. 

Jede  Aktie  gewahrt  dem  Inhaber  eine  Stbnme,  wenn  nicht  der  Gesellschafts- 

vertrag  ein  anderes  festsetzt.  .... 

225  Ist  ein  Aufsichtsrat  b  est  élit1 2 3,  so  überwacht  derselbe  die  Geschatts- 
führung’der  Gesellschaft  in  allen  Zweigen  der  Verwaltung;  er  kann  sich  von  dem 
Gange  der  Angelegenheiten  der  Gesellschaft  unterrichten,  die  Bûcher  und  Schriften 
derselben  iederzeit  einsehen  und  den  Bestand  der  Gesellschaftskassc  untersuchen  . 

Er  hat  die  Jahresrechnungen,  die  Bilanzen  und  die  Vorschlage  zur  Gewinn¬ 
verteilung  zu  prüfen  und  darüber  alljahrlich  der  Generalversammlung  der  Aktionare 

Bericht  zu  erstatten.  ,  .  ,  ,  „  r.  oi 

Er  liât  eine  Generalversammlung  zu  berufen,  wenn  dies  îm  Interesse  der  GeseLI- 

schaft  erforderlich  ist.  ^  _ 

226.  Handelt  es  sich  um  die  Führung  von  Prozessen  gegen  die  Mitgheder 
des  Vorstandes  oder  des  Aufsichtsrates,  so  kommen  die  fur  dieKommanditgeseUscliatt 
auf  Aktien  gegebenen  Bestimmungen  (Art.  194,  195)  auch  hier  zur  Anwendung. 

Abschnitt  III.  Rechte  und  Pflichten  des  Vorstandes. 

227  Jede  Aktiengesellschaft  mu  G  einen  Vorstand  haben  (Art.  209,  Ziff.  7). 
Sie  wird  durch  denselben  gerichtlich  und  auBergerichtlich  vertreten. 

Der  Vorstand  kann  aus  einem  oder  mehreren  Mitgliedern  bestehen,  diebe 
konnen  besoldet  oder  unbesoldet,  Aktionare  oder  andere  sein4. 

Ihre  Bestellung  ist  zu  jeder  Zeit  widerruflioh,  unbeschadet  der  Entschadi- 
gunesansprüche  aua  bestehenden  Vertragen.  j  T  ,, 

228  Die  ieweiligen  Mitglieder  des  Vorstandes  miissen  alsbald  nach  ihrer 

Bestellung  zur  Eintragung  in  das  Handeiaregister  angemeldet  werden,  Der  An- 
meldung  ist  ihre  Légitimation  beizufîigen.  .  ,  A 

Sie  haben  ihre  Unterschrift  vor  dem  Handelsgenchte  zu  zeichnen,  oder  aie 
Zeicbnung  derselben  in  beglaubigter  Form  einzureieben. 

Das  Handelsgericht  hat  die  Mitglieder  des  Vorstandes  zur  Befolgung  dieser 
Vorschriften  von  Àmtswegen  durch  Ordnungsatrafen  anzuhalten. 

229,  Der  Vorstand  bat  in  der  durch  den  Gesellschaft  s  vertrag  bestimmten 
Form  seine  Willenserklârungen  kundzugeben  und  fiir  die  Gesellschaft  zu  zeichnen, 
Ist  nichts  darüber  bestimmt,  so  ist  die  Zeicbnung  durch  samthche  Mitglieder  des 

Die  Zeicbnung  geschieht  in  der  Weise,  daB  die  Zeichnenden  zu  der  Firma 
der  Gesellschaft  oder  zu  der  Benennung  des  Vorstandes  dire  Unterschrift  m- 

ZUfUl0.  Die  Gesellschaft  wird  durch  die  von  dem  Vorstande  in  ihrem  Namen 
gesehlossenen  Rechtsgeschafte  berechtigt  und  verpflichtet  ;  es  ist  gleichgultig,  o 
das  Gesohaft  ausdriicklich  im  Namen  der  Gesellschaft  geschlossen  worden  ist,  oder 
ob  die  Umstande  ergeben,  daB  es  nach  dem  Willen  der  Kontrahenten  fur  die  Geseli* 
sohaft  geschlossen  werden  solite. 

1)  Über  Generalversanunlungen  §  39 — 46  Akfcienreg, 

8)  Hiorzu  |  37,  38  Aktienreg.  ;  §  37  spricht  auch  von  Revisoren  _  , 

3)  Handehmakler  kôimon  nicht  Mitglieder  des  A  ufsich  tarais  sein,  (VgL  obon  Art.  h  .  ) 

Handekmâkler  konnen  nicht  Mitglieder  des  Vorstandes  (oder  des  Verwaltungsratefl 
sein.  Cf,  oben  Art.  69+)  tJber  den  Vorstand  vgL  |§  34,  35  Aktienreg, 
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de  l'insription  de  ces  titres  au  registre  aux  actions  de  la  société ,  qu'en  ce  qui 
touche  leur  transfert  à  des  tiers  (articles  182  et  183). 

Aussi  longtemps  que  le  montant  de  l'action  n'est  point  totalement  libéré, 
h  actionnaire  n'est  libéré  de  son  obligation  d'acquitter  la  partie  non  encore  appelée 
du  capital  par  la  cession  de  ses  droits  à  un  tiers,  que  si  la  société  a  agréé  le 
cessionnaire  mis  à  sa  place  et  libéré  le  cédant.  Mais,  même  dans  ce  cas,  l'actionnaire 
qui  se  retire,  demeure  encore  tenu  subtidiairement  pendant  un  an  à  compter  de 
la  cession  et  à  concurrence  de  la  partie  non  libérée  de  ses  actions,  de  toutes  les 
obligations  assumées  pour  la  société. 

224.  Les  droits  qui  appartiennent  aux  actionnaires  dans  les  affaires  sociales, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  gestion,  l'examen  et  le  contrôle  du  bilan  et  la  fixa¬ 
tion  du  dividende,  sont  exercés  par  eux  en  commun  à  l'assemblée  générale1. 

Sauf  autre  disposition  des  statuts,  une  voix  est  attachée  à  chaque  action. 

225*  S'il  a  été  nommé  un  conseil  de  surveillance2,  cet  organe  contrôle  ia  gestion 
de  la  société  dans  toutes  les  branches  de  ses  services.  Il  a  le  droit  de  se  rendre 
compte  de  la  marche  des  affaires,  d'inspecter  en  tout  temps  les  livres  et  les  papiers 
et  de  vérifier  la  caisse3. 

Il  doit  contrôler  les  comptes  annuels ,  les  bilans,  les  propositions  de  répartition 
des  bénéfices,  et  faire  chaque  année  à  l'assemblée  générale  un  rapport  sur  ces 
objets. 

Il  lui  appartient  de  convoquer  l'assemblée  générale,  lorsque  l'intérêt  de  la  so¬ 
ciété  rend  cette  mesure  nécessaire. 

226*  Les  dispositions  édictées  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
(articles  194  et  195),  s'appliquent  également  à  la  conduite  des  procès  intentés  contre 
les  membres  de  la  direction  ou  du  conseil  de  surveillance. 

Section  III,  Des  droits  et  obligations  de  la  direction. 

227*  Toute  société  par  actions  doit  être  pourvue  d'une  direction  (art.  209, 
n°  7),  qui  îa  représente  judiciairement  et  extra- judiciairement. 

La  direction  peut  être  composée  d'une  seule  personne  ou  de  plusieurs  membres, 
qui  peuvent  être  rétribués  ou  non,  et  être  choisis,  parmi  soit  les  actionnaires,  soit  en 
dehors  de  ceux-ci4. 

Leur  nomination  est  à  tout  moment  révocable,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  pouvant  résulter  des  conventions. 

228*  Les  membres  de  la  direction,  doivent  à  chacune  de  leurs  entrées  en  charge, 
être  notifiés  au  Registre  du  Commerce  pour  y  être  mentionnés.  La  justification 
de  leur  nomination  devra  être  jointe  à  la,  notification. 

Ils  doivent  signer  de  leur  nom  au  tribunal  de  commerce  ou  y  faire  déposer 
leur  signature  en  foime  légalisée. 

Il  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  tenir  la  main  d'office  à  ce  que  les 
membres  de  la  direction  se  conforment  à  ces  prescriptions. 

229*  La  direction  fait  connaître  ses  déclarations  de  volonté  dans  la  forme 
prévue  par  les  statuts,  et  signe  pour  ia  société.  Si  rien  n'a  été  prévu  à  cet  égard, 
la  signature  de  tous  les  membres  de  la  direction  est  nécessaire. 

La  signature  est  apposée  de  telle  façon  que  les  signataires  fassent  figurer  leur 
nom  auprès  de  la  raison  sociale  ou  de  l'indication  qu'ils  sont  membres  de  la  di¬ 
rection, 

236*  La  société  acquiert  des  droits  et  assume  des  obhgations  du  fait  des  affaires 
conclues  en  son  nom  par  la  direction;  peu  importe  que  l'affaire  soit  expressément 
conclue  au  nom  de  la  société  ou  que  les  circonstances  fassent  présumer  que,  d'après 
la  volonté  des  contractants,  c'est  pour  la  société  que  le  contrat  a  été  passé. 


1)  Sur  les  assemblées  générales,  ef.  A JctienregtdaHv ,  §§  39  à  46. 

2)  Cf.  id,t  §§37  et  38.  Le  g  38  traite  également  des  commissaires  des  comptes. 

a)  Les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent  être  membres  du  conseil  de  surveillance.  {Cf. 
supra,  art.  69.) 

4)  Les  eour tiers  de  commerce  ne  peuvent  être  membres  de  la  direction  (ou  du  conseil 
dJ administration,  CL  suprà,  art.  69).  Pour  ee  qui  est  de  la  direction,  comparer  les  §§  34  et 
36  de  1  *  A  Jciie  n  r égala  ti  v. 
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231,  Der  Vorstand  ist  der  Gesellschaft  gegeniiber  verpflichtet,  die  Beschrân- 
kungcn  einzuhalten,  welche  in  dem  Gesellschaftsvertrage  oder  durch  Bescklüsse 
der  Generalversammlung  für  den  Umfang  seiner  Befugnis,  die  Gesellschaft  zu 
vertreten,  festgesetzt  sind, 

Gegen  dritte  Personen  hat  jedoch  eine  Besckrânkung  der  Befugnis  des  Vor- 
standes,  die  Gesellschaft  zu  vertrefcen,  keine  rechiîiche  Wirkung.  Dies  gilt  insbe- 
sondere  für  den  Fall,  daB  die  Vertretung  sich  nur  auf  gewisse  Geschafte  oder  Arten 
yon  Geschaften  erstrecken,  oder  nur  unter  gewissen  Umstànden  oder  für  eine  ge¬ 
wisse  Zeit  oder  an  einzelnen  Orfcen  stattfinden  soll,  oder  daB  die  Zustimmung  der 
Generalversammlung ,  eines  Verwaltungsrates,  eines  Àufsichtsrates  oder  eines 
anderen  Organes  der  Aktionare  für  einzeine  Geschafte  erfordert  ist. 

232*  Eide  namens  der  Gesellschaft  werden  durch  den  Vorstand  geleistet1 *. 

233*  Jede  Ânderung  der  MitgHeder  des  Vorstandes  muB  bei  Ordnungsstrafe 
zur  Eintragung  in  das  Handelsrcgister  angemeldet  werden. 

Dritten  Personen  kann  die  Ânderung  nur  insofem  entgegengesetzt  werden, 
als  inbetreff  dieser  Ânderung  die  im  Art,  46  inbetreff  des  Erloschens  der  Prokura 
bezeichneten  Voraussetzungen  vorhanden  sind^. 

234*  Der  Betrieb  von  Geschaften  der  Gesellschaft,  sowie  die  Vertretung  der 
Gesellschaft  in  bezug  auf  disse  Geschâf fcsf ührung ,  kann  auch  sonstigen  Bevoll- 
mâchtigten  oder  Beamten  der  Gesellschaft  zugewiesen  werden.  In  diesem  Falle 
bestiraint  sich  die  Befugnis  derselben  nach  der  ihnen  erteilten  Vollmacht;  sie  er- 
streckt  sich  im  Zweîfel  auf  aile  Rechtshandlungen,  welche  die  Ausführung  der- 
artiger  Geschafte  gewôhnhch  mit  sich  bringt. 

235*  Zur  Bekàndigung  von  Vorladungen  und  anderen  Zustellungem.  an  die 
Gesellschaft  genügt  es,  wenn  dieselbe  an  ein  Mitglied  des  Vorstandes,  welches  zu 
zeichnen  oder  mitzuzeichnen  befugt  ist,  oder  an  einen  Beamten  der  Gesellschaft, 
welcher  dieseibe  vor  Gericht  zu  vertreten  berechtigt  ist,  geschieht, 

236.  Die  Generalversammlung  der  Aktionare  wird  durch  den  Vorstand3 * *  berufen, 
soweit  nicht  nach  dem  Gesellschaft  s  ver  trage  auch  andere  Personen  dazu  befugt  sind, 

237*  Eine  Generalrersammlung  der  Aktionare  ist  auBer  den  im  Gesellschafts- 
ver  trage  ausdrücklich  bestimmten  Fallen  zu  berufen,  wenn  die*s  im  Interesse  der 
Gesellschaft  erforderlich  ersclieint. 

Die  General  versammlung  mu  B  auch  dann  herufen  werden,  wenn  dies  ein 
Àktionar  oder  eine  Anzakl  von  Aktionâren,  deren  Aktien  zusammen  den  zeknten 
Teil  des  Grundkapitals  darstellen,  in  einer  von  ihnen  unterzeichneten  Eingahe 
unter  Angabe  des  Zweckes  und  der  Gründe  verlangen.  Ist  in  dem  Geselischafts- 
vertrage  das  Becht,  die  Berufung  einer  Generalversammlung  zu  verlangen,  an  den 
Besitz  eines  groBeren  oder  eines  geringeren  Anteiles  am  Grundkapital  geknüpft, 
so  hat  es  hier  bei  sein  BewendenA 

238.  Die  Berufung  der  General  versammlung  hat  in  der  dnrch  den  Gesellsckafts- 
vertrag  bestimmten  Weise  zu  erfolgen. 

Der  Zweek  der  Gener  al  versammlung  muB  jederzeit  bei  der  Berufung  bekannt 
gemacht  werden,  Über  Gegenstànde,  deren  Verhandlung  nicht  in  dieser  Weise 
angekündigt  ist,  konnen  Beschlüsse  nicht  gefaBf  werden;  hiervon  ist  jedoch  der 
Besehlufi  über  den  in  einer  Gener  al  versammlung  gesteHten  Antrag  auf  Berufung 
einer  auher  or  dent  lichen  Gener  al  versammlung  ausgenommem 

Zur  Stellimg  von  Antragen  und  zu  Verhandlungen  ohne  BeschluBfassung 
bedarf  es  der  Ankündigung  nicht6, 

239,  Der  Vorstand  ist  verpflicktet,  Sorge  zu  tragen,  daB  die  erforderhchen 
Bûcher  der  Gesellschaft  geführt  werden,  Er  muB  den  Aktionâren  spâtestens  in 
den  ers  t  en  sechs  Mon  a  t  en 6  jedes  Geschâf fsjahr  es  eine  Bilanz7  des  verflossenen 
Geschâf t sj  ahr es  vorlegen. 

xï  Vgl,  Anm,  1  zu  Art.  213. 

2)  Cfr.  §  12  und  13  des  Einfükrimgsïgesetzea. 

3)  Cfr.  §  40  Àktienreg. 

*)  Si^lie  dre  vorstehende  Bemerkung. 

6)  Cfr,  §  40  Aktienreg, 

0)  Cfr.  g  35  Z.  2  Einf.-Gea. 

7Ï  Vgl.  §  30  Z.  2,  g  40,  50  (RochnungsabâchluÛ),  52  (Gewinnverteilung)  und  53  (Eeeerve’ 
fond)  Aktienreg. 
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231,  La  direction  est  tenue  envers  la  société  de  respecter  les  limitations  im¬ 
posées  par  les  statuts  ou  par  des  délibérations  de  rassemblée  générale  à  1J étendue 
de  son  pouvoir  de  représenter  la  société. 

Toutefois,  à  l'égard  des  tiers,  demeure  sans  effet  juridique,  la  limitation  ap¬ 
portée  à  ce  pouvoir  de  répresentation  de  la  direction. 

Il  en  est  notamment  ainsi  dans  le  cas  où  le  pouvoir  de  représentation  ne  doit 
s'étendre  qu'à  certaines  catégories  ou  espèces  d'affaires,  ne  subsiste  que  dans  cer¬ 
taines  circonstances  ou  n'est  donné  que  pour  un  temps  ou  pour  des  lieux  déterminés, 
ou  encore,  dans  le  cas  où  pour  certaines  affaires,  le  consentement  de  rassemblée 
générale,  d'un  conseil  d'administration,  d'un  conseil  de  surveillance  ou  de  tout  autre 
organe  des  actionnaires  est  requis. 

232,  Le  serment  est  prêté  an  nom  de  la  société  par  la  direction1. 

233,  Toute  modification  dans  la  composition  de  la  direction  doit,  sous  astreinte 
de  peines  d'ordres,  être  notifiée  au  Registre  du  Commerce  pour  y  faire  l'objet  d'une 
insertion. 

Cette  modification  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  que  si  les  conditions  prévues 
par  l'art.  46  en  ce  qui  touche  l'extinction  de  la  Prokura,  ont  été  observées  à  son 
sujet2. 

234,  L'exploitation  des  affaires  de  la  société,  comme  aussi  la  représentation 
de  celle-ci,  en  ce  qui  touche  cette  gestion,  peut  être  encore  déférée  à  d'autres  fondés 
de  pouvoirs  ou  employés  de  la  société.  Dans  ce  cas,  les  pouvoirs  de  ces  personnes 
se  déterminent  par  le  mandat  dont  ils  sont  investis.  Dans  le  doute,  ils  s'étendent 
à  tous  les  actes  qu'entraîne  ordinairement  avec  elle  l'exécution  d'affaires  du 
même  ordre. 

235,  En  ce  qui  touche  la  remise  d'assignations  ou  d'autres  significations  faites  à 
la  société,  il  suffira  de  les  délivrer  à  un  membre  de  la  direction  pourvu  du  droit 
de  signer  pour  elles,  seul  ou  concurremment  avec  d'autres,  ou  encore  à  un  employé 
de  la  société  ayant  qualité  pour  la  représenter  en  justice. 

236,  L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  convoquée  par  la  direction3,  à 
moins  que  les  statuts  ne  donnent  qualité  pour  ce  faire  à  d'autres  personnes  eneore. 

237,  Il  y  a  lieu  de  convoquer  une  assemblée  générale  des  actionnaires  en 
dehors  des  cas  expressément  prévus  par  les  statuts,  lorsque  les  intérêts  de  la  société 
paraissent  nécessiter  cette  mesure. 

L'assemblée  générale  doit  encore  être  convoquée  lorsque  un  nombre  d'action¬ 
naires  dont  les  actions  représentent  ensemble  la  dixième  partie  du  capital  de  fon¬ 
dation,  le  réclament  dans  un  écrit  signé  d'eux  et  indiquant  le  but  et  les  motifs  de 
leur  initiative.  Si  les  statuts  font  dépendre  le  droit  de  demander  la  convocation 
de  l'assemblée  générale  de  la  possession  d'un  intérêt  plus  élevé  on  plus  faible  dans 
le  capital  de  fondation,  ou  se  conformera  à  leurs  dispositions4. 

238,  La  convocation  de  l'assemblée  générale  s'effectue  la  manière  prévue  aux 
statuts. 

Le  but  de  l'assemblée  générale  doit  toujours  être  mentionné  dans  la  convo¬ 
cation.  Il  ne  peut  être  délibéré  sur  des  objets  dont  la  discussion  n'a  pas  été  annoncée 
de  cette  manière;  toutefois,  il  y  a  lieu  d'excepter  de  cette  interdiction,  la  délibé¬ 
ration  d'une  proposition  faite  à  l'assemblée  générale  pour  la  convocation  d'une 
assemblée  générale  extraordinaire. 

La  dénonciation  dans  la  convocation  n'est  point  nécessaire  pour  le  dépôt  de  propo¬ 
sitions  et  pour  les  discussions  qui  ne  doivent  point  se  terminer  par  une  délibération5. 

239,  La  direction  doit  veiller  à  la  tenue  des  livres  obligatoires  de  la  société. 
Elle  doit  aussi  présenter  aux  actionnaires,  au  plus  tard  dans  les  six  premiers  mois  6  de 
chaque  exercice,  un  bilan  de  l'exercice  écoulé7. 


1)  Cf.  note  1  sous  l'art.  213. 

2)  Cf.  §§  12  et  13  de  la  loi  introductive, 

3)  Cf.  Aktienregulativy  §  40. 

4)  Cf.  note  précédente. 

*)  A  k ti mregi dativ,  §  45, 

e)  Cf.  Loi  introductive,  §  35,  rvû  2, 

7)  Cf.  Aktienregukaiv,  g  g  39  nù  2,  40,  50,  sur  T  arrêté  des  comptes;  52,  sur  la  répartition  des 
bénéfices,  et  53,  sur  les  fonds  de  réserve. 
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Znr  Entlastung  des  Vorstandes  bei  Legung  der  Rechmmgen  konnen  Personen 
nicht  bestellt  werden,  welche  auf  irgend  eine  Weise  an  der  Geschâftsführung  teil- 
nehmen. 

Dieses  Verbot  bezieht  sich  nicht  auf  die  Personen,  welchen  die  Àufsicht  über 
die  Gesahaitsführung  zusteht, 

240.  Ergibt  sich  aus  der  letzten  Bilans,  daO  sich  das  Grundkapital  um  die 
Hâlfte  verinindert  hat,  so  mu (3  der  Vorstand  unverzüglich  eine  Generalversammlung 
berufen  und  dieser,  sowie  der  zustandigen  Verwaltungsbehôrde  davon  Anzeige 
machen. 

Die  Verwaltungsbehorde1  kann  in  diesem  Falle  von  den  Biichem  der  Gesell¬ 
schaft  Einsicht  nehmen  und  nach  Befinden  der  Umstande  die  Auflosung  der  Ge¬ 
sellschaft  verfügen, 

Ergibt  sich,  dafî  das  Vermôgen  der  Gesellschaft  nicht  mehr  die  Schulden  deckt, 
s  o  mu  B  der  Vorstand  hiervon  dem  Gerichte  behufs  der  Erôffnung  des  Konkurses 
Anzeige  machen2 3, 

241.  Die  Mtgheder  des  Vorstandes  sind  aus  den  von  ihnen  im  Namen  der 
Gesellschaft  vorgenommenen  Rechtshandlungen  Dritten  gegenüber  fiir  die  Ver- 
bindlichkeiten  der  Gesellschaft  persônlich  nicht  verpflichtet, 

Mitglieder  des  Vorstandes,  welche  au  fier  den  Grenzen  ihres  Àuftrages,  oder 
den  Vorsehriften  dieses  Titels  oder  des  GeseEschaf ts ver tr âges  entgegen  handeln, 
haften  persônlich  und  solidansch  für  den  dadurch  entstandenen  Sehaden.  Dies 
gilt  insbesondere,  wenn  sie  der  Bestimmung  des  Art,  217  entgegen  an  Aktionare 
Dividenden  oder  Zinsen  zahlen,  oder  wenn  sie  zu  einer  Zeit  noch  Zahlungen  leisten, 
in  welcher  ihnen  die  Zahlungsunfàhigkeit  der  Gesellschaft  batte  bekannt  sein 
müssen, 

Abschnitt  IV.  Auflosung  der  Gesellschaft, 

242,  Die  Aktiengesellscliaft  wird  anfgelôst:  1.  durch  Âblauf  der  im  Gesell- 
schaftsvertrage  bestimmten  Zeit;  —  2,  durch  einen  notariell  oder  gerichtlich  beur- 
kundeten  BeschluB  der  Aktionare;  —  3.  durch  Verfügung  der  Verwaltungsbehorde, 
wenn  sich  das  Grundkapital  um  die  Hàlfte  vermindert  hat  (Art,  240)  ;  - —  4,  durch 
Erôffnung  des  Konkurses. 

Wenn  die  Auflosung  einer  Aktiengesellscliaft  aus  anderen  Griindena  oder 
die  Zurücknahme  der  staathchen  Genehmigung  nach  dem  in  den  einzelnen  Staaten 
geltenden  Redite  erfolgt,  so  finden  die  Bestimmungen  dieses  Abschnittes  ebenfalis 
Anwendung, 

243,  Die  Auflosung  der  Gesellschaft  mu  B,  wenn  sie  nicht  eine  Eolge  des  er- 
ôffneten  Konkurses4  ist,  durch  den  Vorstand  hei  Ordnungsstrafe5  zur  Eintragung 

Hier  zu  bestimmt  §  34  des  Einführungsgesetzes  :  „Die  Behbrde,  an  welche  die  ira 
Art.  240  des  HGB.  erwahnte  Anzeige  z u  geschehen  hat,  sowie  die  B  ©horde,  welche  nach  Art.  242 
berufen  ist,  die  Auflosung  der  Gesellschaft  zu  vorordnen,  wird  durch  das  Vereinsgesetz  bestimmt." 
—  Und  ferner  §  25  des  Vereinsgesetzes  vom  26.  ISTovember  1852:  „Das  Erkenntnis  über  die 
Auflosung  eine  s  V  ereins  steht  überall  der  politischen  Landasbchorde  zu,  welche  jedoch,  wenn 
die  Auflosung  aus  einem  der  in  §  24  unter  b,  c,  d  aufgeführten  Gründe  erfçlgen  soll,  zwei  Justiz- 
rate  beizuziehen  hat.  —  Gegen  diesen  Ausspruch  bleibt  der  ïtekurs  an  das  Miuisterium  des 
Innern  zwar  offen,  doch  bat  derselbe  vûrlâufig  in  bezug  auf  die  verhingt©  Einstellung  der 
Wirksamkeit  des  zur  Auflosung  beantragten  Verciûs  keine  aufschiebende  Wirksamkeit."  — - 
Über  ,,politische  Land©abehord©“  siehe  Bem,  bei  §  32  Einf,-Ges, 

2)  Vgl.  §  194,  197,  1 98  Konk,-0, 

3)  Vgl.  §  24  Vercinsgos,  vom  Jahre  1852,  welcher  lautet:  §  24,  Die  Auflosung  eines 
Vereins  und  die  Einetellung  aller  Versammlungen  oder  allfalligen  Voreinleitungen  eines  erst  zu 
bildenden  Veremes  ist  von  den  politischen  Behorden  von  Amts  wegen  zu  veranlassen,  wenn 
dieselben:  a)  sich.  olrne  die  erforderüche  Bewilligung  gebildet,  oder  nachdem  ihnen  diese  wieder 
entzogen  wurdc,  ihr©  Wirksamkeit  fortgesetzt  haben;  —  b)  wenn  ilmen  nach  bereits  erhaltener 
Genehmigung  Uberschreitungen  der  Gesellschaftsregeln  oder  der  ihnen  von  der  Behôrde  bei 
und  durch  die  Bewilligung  des  Veremes  vorgezeichneten  Bestimmungen  in  wesentlichen  Be- 
ziehungen  zur  Last  f allen;  —  c)  wenn  die  Bedingungen,  auf  deren  Vernachlaasigung  die  Zuriick- 
nahme  oder  das  Erlôschen  der  Bewilligung  ausdrücklieh  vorausbestimrat  wurde,  in  der  Sache 
oder  in  der  Zeit  ohne  eine  erwirkke  Eristerweiterung  nicht  gehorig  erfüllt  wurden,  oder  — 
d)  wenn  seiche  Umstande  eintreten,  unter  welchen  nach  den  Gesetzen,  oder  aus  dffentlichen 
Büeksichten,  die  Zurücknahme  eines  Befugnisscs  zur  Ausiibung  einer  offentlîchen  Beschiftigung 
oder  Untemehmung,  auch  bei  einzelnen  Privaten  stattfindet. 

*)  Vgl.  %  204  Konk.-O. 

*}  Vgl.  %  12,  13  Einf.-Ges. 
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Nul  ne  peut  être  mandaté  pour  donner  décharge  à  la  direction  sur  la  présen¬ 
tation  des  comptes,  s  il  a  d'une  façon  quelconque,  pris  part  à  la  gestion, 

de  1^ gtesti<mer^Cti°n  M  coneerne  Pas  personnes  à  qui  appartient  le  contrôle 

i  ®  il  résulte  du  dernier  bilan  que  le  capital  de  fondation  a  diminué  de  moitié, 

la  direction  doit  convoquer  sans  retard  l'assemblée  générale  et  donner  communi¬ 
ste11  06  ^  cette  assemblée  qu'à  l'autorité  administrative  compé- 

L  autorité  administrative^  peut,  dans  ce  cas,  prendre  connaissance  des  livres 
ae  la  société  et,  d  apres  les  circonstances,  provoquer  la  dissolution  de  la  société* 

S  il  apparaît  que  1  actif  social  ne  couvre  plus  les  dettes,  la  direction  doit  porter 
ce  tait  a  la  connaissance  du  tribunal  en  vue  de  l'ouverture  de  la  faillite®, 

A  S41’  ^fs  d®  direction  ne  sont  pas  tenus  personnellement,  à  l'égard 

des  tiers,  des  obbgations  de  la  société,  à  raison  des  actes  qu'ils  ont  passés  en 

Le^  membres  de  la  direction  qui  auraient  agi  en  outrepassant  les  limites  de  leur 
mandat  ou  en  contrevenant,  soit  aux  prescriptions  du  présent  titre,  soit  aux  statuts, 
repondent  personnellement  et  solidairement  du  dommage  qu'ils  auraient  ainsi 
cause  fl  ep  sera  notamment  ainsi,  lorsque,  en  contravention  avec  la  disposition  de 
i  article  z  J.  7,  ils  auront  payé  des  dividendes  ou  des  intérêts  à  des  actionnaires,  ou 
lorsque  ils  auront  encore  effectué  des  paiements  à  un  moment  où  l'insolvabilité  de 
la  société  aurait  du  être  connue  d'eux. 

Section  IV.  De  la  dissolution  de  la  société. 

242.  La  société  est  dissoute:  1°  par  l'expiration  du  temps  fixé  par  les  statuts;  — 
l  par  une  délibération  des  actionnaires  libellée  en  forme  notariée  on  judiciaire;  — 
à  par  une  disposition  de  l'autorité  administrative,  lorsque  le  capital  de  fondation 
se  trouve  réduit  de  moitié;  —  4°  par  l'ouverture  de  la  faillite* 

Lorsque  la  dissolution  d'une  société  par  actions  résulte  d'autres  motifs3,  ou  que 
1  autorisation  de  1  Etat  lui  est  retirée  conformément  aux  dispositions  des  légis- 
section  PartlculièreSî  on  aPPüctuera'  également  les  prescriptions  de  la  présente 

„  nr!*  *  lorsque  la  dissolution  de  la  société  n'a  pas  eu  pour  cause  l'ouverture  de 
sa  faillite  ,  la  direction  doit,  sous  astreinte  de  peines  d'ordre s,  la  notifier  au  Registre 

a  -*  Lo\lntroductive,  §  34:  «L’autorité  à  laquelle,  d’après  l’art,  240  du  Code  de  Commerce, 
doit  être  taite  la  communication  susmentionné©,  ainsi  que  l’autorité  compétente  d’après  l’art,  242 
pour  ordonner  la  dissolution  de  la  société*  sont  déterminées  par  la  loi  sur  les  associations».  — 
y  *  aussi  le  g  25  de  la  loi  sur  les  associations  du  26  novembre  1852,  ainsi  conçu:  «Le  jugement 
qui  dissout  uno  association  appartient  partout  h  l’autorité  politique  régionale,  qui  doit  aussi,  lors¬ 
que  la  dissolution  est  motivée  par  les  dispositions  b,  c  et  d  du  §  24,  assumer  deux  conseillers  de 
justice.  —  Le  recours  au  Ministère  de  l'Intérieur  demeure*  à  la  vérité*  ouvert  contre  la  décision 
prononcée*  mais  il  ne  possède*  en  ce  qui  concerne  Pinlerdiction  des  effets  juridiques  do  l’asso- 
dation  contre  laquelle  la  procédure  a  été  suivie,  aucun  effet  suspensif  provisoire».  —  gur  ce 
qu  est  1  autorité  politique,  cL  rem,  sous  le  §  32  de  la  loi  introductive. 

2)  Cf.  loi  sur  la  faillite,  §§  194,  197  et  198. 

J  )  Loi  du  26  novembre  1852  sur  les  associations,  §  24:  «La  dissolution  d’une  association 
et  Ja  suspension  de  toutes  assemblées  et  de  tous  les  préparatifs  de  constitution  d’une  association 
en  formation,  doit  être  ordonnée  par  l’autorité  politique  (administrative):  a)  lorsque  ladite  asso¬ 
ciation  s  est  formée  sans  autorisation*  ou  qu’elle  a  continué  à  fonctionner  en  dépit  du  retrait 
de  cette  autorisation  ;  b)  lorsqu’après  la  concession  de  l’autorisation,  elle  sVat  rendue  coupable 
de  contraventions  essentielles  aux  règles  de  la  société  ou  aux  prescriptions  qui  lui  ont  été, 
a  accord  avec  elle*  fixées  par  l’autorité;  —  c)  lorsqu’elle  ne  s’est  pas  dûment  conformée  soit  en 
tait,  soit  dans  le  temps  prescrit*  soit  dans  un  complément  de  délai,  aux  conditions  qui  lui  ont 
été  expressément  imposées  à  peine  do  retrait  ou  d’extinction  de  l’autorisation*  en  cas  do 
négligence:  —  d)  lorsqu’il  vient  à  se  produire  de  certaines  circonstances,  dans  lesquelles,  con- 
rorméraent  aux  lois  ou  d’après  les  vues  de  l’autorité*  il  y  a  lieu  au  retrait  du  droit  de  se  livrer 
a  des  operations  ou  à  une  entreprise  publique*  même  lorsqu’il  s’agit  de  simples  particuliers.» 

4)  CL  Loi  sur  la  faillite*  g  204. 

6)  Cf.  Loi  introductive*  |g  12  et  13. 
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in  das  Handelsregister  angemeldet  werden;  sie  muü  zu  drei  verachledeiim  Malen 
dnrch  die  hierzu  bestimmten  offentlichen  Blàtter  (Art,  209 s  Ziff,  11)  bekannt  ge- 

maC'l)uTcbddiese  Bekanntmachung  müssen  zugleîoh  die  Gïaubiger  aufgefordert 

werden,  aicb  bel  der  Gesellschaft  zu  melden,  ,  ,  , 

244.  Die  Liquidation  geschieht  durch  den  Vorstand1 *,  wenn  mcht  dieaelbe 
durch  den  Gesellschaftsvertrag  oder  einen  Beschlufi  der  Àktionàre  an  andere  Fer- 

sonen  übertragen  wird.  . .  ,  ,  ,  , 

Es  kommen  die  bei  der  offenen  Handelsgesellschaft  uber  die  Anraeldung  und 
das  Rechtsverhàltnis  der  Liquidatoren  gegebenen  Bestimmungen  auch  hier  zur 
Anwendung,  mit  der  MaBgabe,  daB  die  Anmeidungen  behufs  der  Eintragung  in  das 
Handelsregister  durch  den  Vorstand  zu  machen  sind. 

Die  Bestellung  der  Liquidatoren  ist  jederzeit  widerruflich. 

245.  Das  Vermôgen  einer  aufgelôsten  Aktiengesellschaft  wird  nach  Tilgung 
ihrer  Schulden  unter  die  Aktionàre  nach  Verhàltnis  ihrer  Aktien  verteilt. 

Die  Verteilung  darf  nicht  eher  vollzogen  werden,  als  nach  Ablauf  eines  Jahres 
von  dem  Tage  an  gerechnet ,  an  welchem  die  Bekanntmachung  in  den  hierzu  be- 
stimmten  offentlichen  Blàttern  (Art.  243)  zum  dritten  Male  erfolgt  ist. 

In  Anaehung  der  aus  den  Handelsbüchem  ersichtliehen  oder  m  anderer  Weiae 
bekannten  Gïaubiger  und  in  Ansehung  der  noch  schwebenden  Verbuidhchkeiten 
und  atreitigen  Forderungen  kommen  die  bei  der  KommanditgeseUschaft  aut  Aktien 
gegebenen  Bestimmungen  (Art,  202,  Àbs,  2  und  3)  zur  Anwendung, 

Mtfflieder  des  Vorstandes  und  Liquidatoren,  welche  diesen  Vorechnften  ent- 
gegenhandeln,  sind  personlich  und  solidarise!*  zur  Erstattung  der  geleisteten  Zah- 

lungen  verpflichtet0.  „  ,  „  .  ,  .  , 

246.  Lie  ïïandeisbiicher  der  aufgelôsten  Gesellschaft  sind  an  eineru  von  ciem 
Handelsgeriehte  zu  bestimmenden  sieheren  Orte  zur  Aufbewahrung  auf  die  Dauer 
von  zehn  Jahren  niederzulegen. 

247  Die  Auflosung  einer  Aktiengesellschaft  durch  Vereimgung3  derselben 
mit  einer  anderen  Aktiengesellschaft  (Art.  215)  kann  nur  unter  staatlicher  Ge- 

nehmigung  erfolgen,  _  .  , 

Es  kommen  bei  dieser  Auflosung  folgende  Bestimmungen  zur  Anwendung, 
1  das  Vermôgen  der  aufzulôsenden  Gesellschaft  ist  so  lange  getrennt  zu  verwaiten, 
bis  die  Befriedigung  oder  Sicherstellung  ihrer  Gïaubiger  erfolgt  ist;  —  2.  der  bis  - 
herige  Gerichtsstand  der  Gesellschaft  bleibt  fiir  die  Dauer  der  getrennten  Ver- 
mogeiisverwaltung  bestehen;  dagegen  wird  die  Verwaltung  von  der  anderen  Gesell¬ 
schaft  geführt;  —  3,  der  Vorstand  der  letzteren  Gesellschaft  ist  den  Glaubigem 
fiir  die  Ausfiihrung  der  getrennten  Verwaltung  personlich  und  solidarisch  verantwort- 
lieh^  —  4.  die  Auflosung  der  Gesellschaft  ist  zur  Eintragung  in  das  Handels¬ 
register  bei  Ordnungsstrafe  anzumelden4  ;  —  5,  die  bffentliclie  Àufforderung  der 
Gïaubiger  der  aufgelôsten  Gesellschaft  (Art,  243)  kann  unterlassen  oder  auf  einen 

1)  Val.  §  55  Aktienrag.  ,  * 

Ïïi©r7,u  die  laut  Kundmachung  des  Gesamtministeriums  vom  2  i.  Mai  1874  verfasaunga- 
m&m  genehmigte  Verordnung  vom  21,  Juni  1873:  Art,  1.  Wenn  eine  Aktiengeeellsohaft  nach 
eineetretener  Wirksamkeit  dieser  Kaiserllchen  Verordnung  au  Ber  dem  Fade  des  Konkurses  auf- 
gelost  wird,  darf  die  Verteilung  des  nach  Befriedigung  oder  Sicherstellung  der  Gïaubiger  der 
Gesellschaft  erübrigenden  Gesellschaftsvermbgens,  beziehungsweise  die  Vereimgung  dièses  V  er- 
mogens  mit  dem  Vermôgen  einer  anderen  Gesellschaft,  schon  nach  Ablauf  von  drei  Mona  en 
von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  welchem  die  Bokanntraachung  in  den  hierzu  bestimmten  oftent- 
lichen  Blàttern  mit  Angabe  disses  abgekürzten  Termines  zum  dritten  Male  erfolgt  ist,  vollzogen 
worden,  —2.  Die  Finansverwaltuug  wird  ermaehtigt,  die  Aktiengebiihr  jener  Gesellschaften,  welche 
itmorhalb  sécha  Monate  nach  ihrer  Konstituierung  ihre  Gesehafte  ganzlich  einstellen  und  ihre 
Auflosung  beschlieBen,  ganz  oder  tehweise  in  Abfall  an  bringen,  beziehungsweise  zurückansteUen, 
—  Ebenso  kann  die  Finanzverwaltung  bei  der  Anflüsung  von  Aktiengeseheehaften  d^eh 
Vereinigung  mit  anderen  AktiengeseUschaften  (Fusion)  hmsichtlieli  der  dadnrch  veranlaUten 
ne  ne ii  Aktienemissionen  eine  Ermahigung  der  Gebülir  mit  Berücksichtigung  der  von  den  au  er 
Verkehr  gesetzten  Aktien  entrichteten  Gebühren  eintreten  laeaen.  —  3.  Diese  Verordnung 
tritt  mit  dem  Tage  der  Kundmaehung  in  Wirksamkeit.  Mit  dem  Vollzuge  derselben  smd  die 
Minis  ter  des  Innern  und  der  Finanzen  beauftragfc.  Diese  \  erordimng  wurde  am  24,  Jnm  lût* 
kundgemacht. 

3)  Vgl,  §  W  Z.  7  und  55  Abs,  2  Aktienreg, 

4}  Vgl.  §  12,  13  Einf.-Ges. 
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du  Commerce  pour  y  être  mentionnée;  elle  doit  être  publiée  à  trois  différentes 
reprises  par  les  feuilles  publiques  désignées  pour  cet  objet  (art*  209,  n*  11). 

^  Ces  publications  doivent  en  outre  contenir  sommation  aux  créanciers  dJavolr 
à  se  faire  connaître  de  la  société, 

244»  Il  est  procède  a  la  liquidation  par  les  soins  de  la  direction*,  à  moins  que 
d  autres  personnes  n'en  aient  été  chargées  soit  par  les  statuts,  soit  par  une  déli¬ 
bération  des  actionnaires. 

Les  dispositions  édictées  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  au  sujet  de  la  notifi¬ 
cation  des  liquidateurs  (au  Registre  du  Commerce)  et  de  leurs  actes,  s'appliquent 
egalement  aux  sociétés  par  actions,  avec  la  différence,  que  les  notifications  à  faire 
au  Registre  du  Commerce  en  vue  d'insertions  doivent  être  opérées  par  les  soins  de 
la  direction. 

La  nomination  des  liquidateurs  peut  être  rapportée  à  tout  instant. 

245*  L  actif  d  une  société  par  actions  dissoute  est  réparti  entre  les  action¬ 
naires  proportionnellement  à  leurs  actions,  après  extinction  des  dettes. 

La  répartition  ne  pourra  avoir  lieu  qu' après  expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  la  troisième  publication  ordonnée  par  l'art.  243  aura  été  opérée  dans  les 
feuilles  publiques  désignées  pour  cet  objet.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  dont 
1  existence  est  révélée  par  les  livres  ou  a  été  connue  de  toute  antre  manière,  de 
même  qu  à  1  égard  des  obligations  encore  en  suspens  et  des  créances  contestées,  on 
appliquera  les  dispositions  édictées  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
(art.  202,  §  2  et  3). 

Les  membres  de  la  direction  et  les  liquidateurs  qui  contreviendraient  à  ces 
prescriptions,  seraient  personnellement  et  solidairement  tenus  au  remboursement 
des  paiements  indûment  effectués2. 

246*  Les  livres  de  commerce  d'une  société  dissoute  doivent  être  déposés, 
pour  être  conservés  pendant  dix  ans  dans  un  lieu  sûr  désigné  par  le  tribunal  de 
commerce. 

247,  La  dissolution  d'une  société  par  actions  par  fusion3  de  celle-ci  avec  une 
autre  société  par  actions  (art,  215),  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  de 
l'Etat. 

On  appliquera,  en  cas  de  dissolution  de  cet  ordre,  les  dispositions  suivantes: 
1°  l'actif  de  la  société  qui  se  dissout  est  administré  à  part,  tant  que  les  créanciers 
n'auront  pas  reçu  satisfaction  ou  sûreté;  —  2Q  les  juges  naturels  de  la  société  restent 
les  mêmes  pendant  la  durée  de  l'administration  séparée  :  par  contre  cette  ad¬ 
ministration  est  confiée  à  l'autre  société;  —  3°  la  direction  de  cette  dernière  société 
répond  personnellement  et  solidairement  à  l'égard  des  créanciers  de  la  conduite  de 
1  administration  séparée;  —  4D  la  dissolution  de  la  société  doit  être  notifiée,  sous 
astreinte  à  des  peines  d'ordre,  ait  Registre  du  Commerce  pour  y  être  mentionnée4  :  — 
la  sommation  de  produire  adressée  aux  créanciers  de  la  société  dissoute  (art,  243) 
peut  être  omise  ou  ajournée  à  un  autre  moment.  Toutefois,  la  fusion  des  patri- 


*)  Cf,  Aklienregitlaiiv,  §  55. 

2)  Cff,  l'ordonnance  rendu©  en  conformité  de  ia  constitution  en  date  du  21  juin  1873, 
publiée  par  les  soin©  du  Ministère  commun  1©  27  mai  1874,  et  ainsi  conçue:  1.  Lorsqu'après 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Ordonnance  Impériale,  un©  société  par  actions  vient  à  se  dis¬ 
soudre  en  dehors  du  cas  de  faillite,  la  répartition  de  l’actif  social  dépassant  ce  qui  en  a  été  affecté, 
soit  au  désintéressement  des  créanciers,  soit  à  la  constitution  de  sûretés  pour  le  droits  de  ceux-ci, 
ou  encore  la  fusion  de  cet  actif  avec  celui  d’une  autre  société,  doit  être  accomplie  dès  l’expiration 
d’un  délai  de  trois  mois  courant  du  jour  où  une  publication  a  été  faite  au  sujet  de  cette  opé¬ 
ration,  pour  la  troisième  fois,  dans  les  feuilles  publiques  désignées  pour  cet  objet,  avec  mention 
de  ce  terme  abrégé.  —  2*  L'Administration  des  Finances  peut  passer  totalement  ou  partielle¬ 
ment  en  débet  ou  ajourner  la  perception  des  droits  sur  les  actions  des  sociétés,  qui,  dans  les 
six  mois  de  leur  constitution,  ont  cessé  complètement  leurs  affaires  et  ont  décidé  de  se  dissoudre. 
I>e  même,  en  cas  do  fusion  de  sociétés  par  actions  avec  une  autre  société  du  même  ordre,  T  Ad¬ 
ministration  des  Finances  peut,  en  ce  qui  touche  les  nouvelles  émissions  nécessitées  par  ladite 
fusion,  consentir  une  modération  de  droits,  en  tenant  compte  de  ceux  qui  ont  été  payés  pour 
les  titres  sortis  de  la  circulation.  —  3.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  du  jour  de 
sa  publication.  Nos  Ministres  de  l1  Intérieur  et  dos  Finances  sont  chargés  de  son  exécution, 
La  présente  ordonnance  a  été  publiée  le  24  juin  1573. 

3)  Cf.  Aktienregulativ ,  §39  nQ7  et  §55  al.  2. 

*)  Cf.  Loi  introductive,  §§  12  et  13, 
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spateren  Zeitpxmkt  verschoben  werden.  Jedoch  ist  die  Vereinigung  der  Vermôgen 
<fer  beiden  Gesellschaften  erst  in  dem  Zeitpunkte  zulâssig,  in  welche  ra  eine  Verteikmg 
des  Vermogens  einer  aufgelbsten  Aktiengesellschaft  nnter  die  Aktionare  erfolgen 

darf  (Art  245),  '  A1  , 

‘>48  Eine  teilweise  Zurückzahlung  des  Gmndkapitals  an  die  Aktionare1 
kann  nur  auf  BescliîuB  der  Generalversammlung  erfolgen;  dieser  Beschluû  bedarf 
zu  semer  Gültigkeit  der  staatlichen  Genehmigung. 

Die  Zurückzahlung  kann  nur  unter  Beobachtnng  derselben  Bestimmungen 
erfolgen,  welche  fur  die  Verteilung  des  GeseUschaftsvermôgens  mi  Balle  der  Auf- 
losnng  mafîgebend  sind  (Art,  243,  245),  ,  -,  , 

Die  Mitglieder  des  Vorstandes,  welche  dieser  Vorschnft  entgegenhandeln, 
sind  den  GLàubigem  der  Gesellschaft  personlioh  und  solidarisch  verhaftet. 


Abschnitt  V.  SchluBbestimmiingen. 

249,  Den  Landesgesetzen  bleibt  vorbehalten,  zu  bestimmen,  daB  es  der 
staatlichen  Genehmigung  zur  Erriclitung  von  Àktiengesellschaften  im  allgemeinen 
oder  von  einzelnen  Arten  derselben  nicht  bedarf*  Anch  in  diesem  Faite  kommen 
jedoch  die  Bestimmungen  dieses  TiteLs  zur  Anwendung,  ausgenommen  in&oweit 
dieselben  :  1*  zur  Erricktung  einer  Aktiengesellschaft  (Art*  208,  210  3  211);  — 
2,  zu  Beschlüssen  der  Generalversammlung  (Art,  214);  —  3,  zur  Auflosung  emer 
Aktiengesellschaft  durch  Vereinigung  mit  einer  anderen  Aktiengesellschaft  (Art,  247)  ; 

_  2i\iT  teilweisen  Zurückzahlung  des  Grundkapitals  an  die  Aktionare  (Art*  24S) 

die  staatliche  Genehmignng  und  deren  Eintragung  in  das  Handelsregister  erfordem  ; 

un(i _ 5t  die  Anzeige,  dah  sich  das  Grundkapital  um  die  Hâlfte  vermindert  bat, 

sowie  die  hieranf  zu  erlassende  Yerfügung  der  Yerwaltungsbehorde  (Art,  240, 
242,  Ziff*  3)  zum  Gegenstande  haben;  der  Gesellsehaftsvertrag  mutë  jedoch  die  m 
dem  Art*  209  verzeichneten  Bestimmungen  enthalten,  bevor  die  in  dem  Art*  210 
vorgeschriebene  Eintragung  in  das  Handelsregister  erfolgen  kann* 

ÀuBerdem  bleibt  den  Landesgesetzen  überhaupt  v orbehalten,  zu  ^bestimmen, 
dafi  für  besondere  Arten  von  Aktiengesellschaften  oder  in  besonderen  Fâllen  durch 
den  Gesellsehaftsvertrag  mit  staatlicher  Genehmigung  1*  die  in  dem  Art,  222  be- 
stimmte  Hohe  der  Einzahlung  von  vierzig  Prozent  des  Nominalbet rages  der  Aktien 
bis  auf  fünfundzwanzig  Prozent  dieses  Betrages  herabgesetzt  ;  -  und  c*ie  V* 
dem  Art,  239  bestîmmte  Frist  zur  Vorlegung  der  Bilanz  bis  auf  zwôlf  Monate  seit 
Ablauf  des  Geschaftsjahres  ausgedehnt  werden  darf2. 


Buch  in.  Ton  der  stillen  Gesellschaît  und  von  der  Vereinigung 
zu  einzelnen  Handelsgeschaften  îür  gemeinschaftliche  Rechnung. 

Titel  I.  Von  der  stillen  Gesellschaft.3 

250.  Eine  stille  Gesellschaft  ist  vorhanden,  wenn  sich  jemand  an  dem  Be- 
triebe  des  Handelsgewerbes  eines  anderen  mit  einer  Vermogenseinlage  gegen  Anted 
an  Gewinn  und  Yerlust  beteiligt, 

Zur  Gültigkeit  des  Vertrages  bedarf  es  der  schriftlichen  Abfassung  oder  son- 
stiger  Formlichkeiten  nicht* 

251.  Der  Inhaher  des  Handelsgewerbes  betreibt  die  Geschafte  unter  semer 
Firma, 

Eine  das  Verhaltnis  einer  Handelsgesellschaft  andeu  tende  Firma  darf  der  sel  b  e 
wegen  der  Beteiligung  eines  stillen  Gesellschafters  bei  Grdnungsstrafe  nicht  an- 
tiehmen4.  , 

252.  Der  ïnhaber  des  Handelsgewerbes  wird  Eigentümer  der  Einlage  des 
stillen  Gesellschafters* 

1)  Vgl*  §  18  Aktienreg.  U  ber  Erwerb  eigener  Aktien  imd  sukeessive  Aktieneinlosung  ib. 
§  32,  33. 

2)  Clr.  g  35  des  Einführungsgesetzes. 

3)  Vgl*  §  39  Z,  3  Einf.-Ges* 

*)  Cfr.  §  11,  12  und  13  des  Einführung$geôetz©s* 
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moines  des  deux  sociétés  n'est  autorisée  qu'au  moment  même  où  aurait  pu  régu¬ 
lièrement  avoir  lieu,  aux  termes  de  l’art,  249,  une  répartition  entre  les  actionnaires 
de  l'actif  de  la  société  par  actions  dissoute, 

248,  Le  remboursement  partiel  du  capital  de  fondation  aux  actionnaires1  ne 
peut  être  opéré  que  sur  une  délibération  de  l'assemblée  générale;  cette  délibération 
doit,  pour  être  valable,  être  approuvée  par  l'Etat, 

Le  remboursement  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  observation  des  mêmes  dispo¬ 
sitions,  qui  régissent  la  répartition  de  l'actif  social  au  cas  de  dissolution  (articles 
243  et  245), 

Les  membres  de  la  direction,  qui  contreviendraient  à  cette  disposition,  seraient 
personnellement  et  solidairement  tenus  des  conséquences  de  leurs  actes  au  regard 
des  créanciers  de  la  société. 

Section  V,  Dispositions  finales, 

249,  Il  est  réservé  aux  lois  des  Etats  particuliers  de  décider  que  l'autori¬ 
sation  de  l’Etat  ne  sera  plus  nécessaire  pour  la  fondation  des  sociétés  par  actions 
en  général  ou  seulement  de  certaines  d'entre  elles.  Toutefois,  même  dans  ce  cas, 
les  dispositions  du  présent  titre  recevront  application,  sauf  dans  la  mesure  où  elles 
ont  pour  objet:  lû  la  constitution  des  sociétés  par  actions;  (articles  208,  210  et  211)  ; 
—  2Û  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  (art,  214);  —  3°  la  dissolution  d'une 
société  par  actions  par  fusion  avec  une  autre  société  par  actions  (art,  247)  ;  —  4&  en 
vue  du  remboursement  partiel  du  capital  de  fondation  aux  actionnaires  (art,  248), 
l'autorisation  de  l'Etat  et  l'insertion  de  celle-ci  au  Registre  du  Commerce;  —  5°  l'avis 
que  le  capital  de  fondation  se  trouve  réduit  de  moitié,  comme  aussi  la  disposition 
à  prendre  en  conséquence  par  l'autorité  administrative  (articles  240  et  242,  No,  3), 

Les  statuts  devront  cependant  contenir  les  dispositions  énumerées  dans  l'art.  209, 
avant  que  puisse  intervenir  la  mention  au  Registre  du  Commerce  prescrite  par 
l'art.  210, 

En  outre  et  d'une  manière  générale,  il  est  réservé  aux  législations  particulières 
de  décider  que,  pour  certaines  catégories  de  sociétés  par  actions  ou  dans  certains 
cas  déterminés,  les  statuts  pourront,  avec  l'assentiment  de  l'Etat:  lQ  réduire  à 
25%  la  proportion  fixée  par  l'art.  222  du  paiement  de  40  pour  cent  du  capital  nominal 
des  actions  ;  —  2Q  étendre  à  douze  mois  après  la  fin  d'un  exercice  le  délai  fixé  par 
l'art,  239  pour  la  présentation  du  bilan2. 


Livre  III.  De  la  société  tacite  et  de  l’association  en  vue  de  faire 
en  commun  de  certaines  opérations  de  commerce  isolées. 


Titre  premier.  Des  sociétés  tacites.3 

250,  Il  y  a  société  tacite,  lorsqu'on  s'intéresse,  au  moyen  d'une  mise  de  fonda, 
aux  affaires  commerciales  d'un  tiers,  en  vue  de  partager  le  bénéfice  et  la  perte. 

Une  société  de  ce  genre  se  trouve  constituée  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  écrit,  ou 
de  toute  autre  formalité, 

251-  Le  chef  d'une  maison  de  commerce  gère  les  affaires  de  la  société  sous  sa 
propre  raison  commerciale. 

Il  ne  doit  point,  sous  peine  d'amende,  s'autoriser  de  la  participation  d'un  associé 
tacite  pour  adopter  une  raison  commerciale  révélant  T  existence  d’une  société  de 
commerce4. 

252.  Le  chef  de  la  maison  de  commerce  devient  propriétaire  de  l'apport  de 
l'associé  tacite. 


*)  Cf,  Ahtienregulativ,  g  18,  — —  Sur  ^acquisition  par  la  société  de  ses  propres  actions  et 
la  libération  des  titres  par  termes  successifs,  cf.  id.,  §§  32  et  33. 

2)  Cf,  Loi  introductive,  §  35, 

S)  Cf.  itL,  §  39,  3. 
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Der  stille  Gesellschafter1  ist  nicht  verpfbchtet,  die  Einlage  über  den  veTtrags- 
màfiigen  Betrag  zu  erhohen,  oder  die  durch  Verlust  verminderte  Einlage  zu  erganzem 

253.  Der  stille  Gesellschafter  ist  berechtigt,  die  absehriftliche  Mitteilung  der 
jahrlicben  Biianz  zu  verlangen  und  die  Richtigkeit  derselben  unter  Einsieht  der 
Bûcher  und  Papiere  zu  priifen* 

Das  Handelsgericht  kann  auf  den  Antrag  des  stillen  Gesellsckafters,  wenn 
wichtige  Griinde  dazu  vorliegen,  die  Mitteilung  einer  Biianz  oder  sonstiger  Auf- 
klarungen  nebst  Vorlegung  der  Bûcher  und  Papiere  zu  jeder  Zeit  anordnem 

254.  Ist  über  die  Hohe  der  Beteiligung  des  stillen  Geseîlschafters  an  Gewinn 
und  Verlust  nichts  vereinbart,  so  wird  dieselbe  nach  richterliebem  Ermessen,  notigen- 
falls  unter  Zuziehung  von  Sachverstandigen  festgestellL 

255.  Am  Schlusse  eines  jeden  Gesebaftsjahres  wird  der  Gewipn  und  Verlust 
berecbnet  und  dem  stillen  Gesellschafter  der  ibm  zufallende  Gewinn  ausbezahlt, 

Der  stille  Gesellscbafter  nimmt  an  dem  Verluste  nur  bis  zum  Betrage  seiner 
eingezahlten  oder  rückstàndigen  Einlage  AnteiL  Er  ist  nicht  verpflichtet,  den 
bezogenen  Gewinn  wegen  spaterer  Verluste  zuriickzuzahlen  ;  jedoch  wird,  so  lange 
seine  ursprüngliche  Emlage  dur  ch  Verlust  vermindert  ist,  der  jàhrhche  Gewinn 
zur  Deckung  des  Verlustes  verwendet* 

Der  Gewinn,  welcher  von  dem  stillen  Gesellscbafter  nicht  erboben  wird,  ver- 
mehrt  dessen  Einlage  nicht,  sofem  nicht  ein  anderes  vereinbart  ist. 

256.  Aus  den  Gescbaften  des  Handelsgewerbes  wird  der  Inbaber  desselben 
dem  Dritten  gegenüber  allein  berechtigt  und  verpflichtet. 

257.  Der  Name  eines  stillen  Geseîlschafters  darf  in  der  Firma  des  Inhabers 
des  Handelsgewerbes  nicht  enthalten  sein;  im  entgegengesetzten  Falle  baftet  der 
stille  Gesellscbafter  den  Glaubigern  der  Gesellschaft  personlich  und  soîidariseh, 

258.  Wenn  der  Inbaber  des  Handelsgewerbes  in  Konkurs  verfallt,  so  ist  der 
stille  Gesellschafter  befugt,  wegen  seiner  Einlage,  soweit  dieselbe  den  Betrag  des 
aiïf  ibn  fallenden  Anteiles  am  Verluste  übersteigt,  eine  Forderung  als  Konkurs- 
glaubiger  geltend  zu  machen. 

Ist  die  Einlage  riickstàndig,  so  bat  der  stille  Gesellschafter  dieselbe  bis  zu 
dem  Betrage,  welcher  zur  Deckung  seines  An  telles  am  Verluste  erforderlich  ist, 
in  die  Konkursmasse  zu  zahlen. 

259.  Wenn  innerhalb  eines  Jabres  vor  Eroffnung  des  Konkurses  über  das 
Vermogen  des  Inhabers  des  Handelsgewerbes  durch  Vereinbarung  zwisehen  ibm 
und  dem  stillen  Gesellscbafter  das  Gesellschaftsverhàïtnis  aufgelôst  worden  ist,  so 
konnen  die  Konkursglàubiger  verlangen,  dafi  der  stille  Gesellscbafter  die  ibm  zurück- 
bezahlte  Einlage  in  die  Konkursmasse  einzable,  unbescbadet  seines  Rechtes,  die 
in  dem  Zeitpunkte  der  Auflosung  Dim  aus  dem  Gesellscbaftsverbàltnisse  zustebende 
Forderung  als  Konkursglàubiger  geltend  zu  machen, 

Dasselbe  gïlt,  wenn  dem  stillen  Gesellscbafter  in  dem  bezeiebneten  Zeitraume 
ohne  Auflosung  des  Gesellscliaftsverhaltnisses  die  Einlage  zurückbezahlt  wurde. 

In  gleicher  Weise  ist,  wenn  der  Inbaber  des  Handelsgewerbes  in  dem  bezeieb¬ 
neten  Zeitraume  dem  stillen  Gesellscbafter  dessen  Anteil  an  dem  entstandenen 
Verluste  ganz  oder  teilweise  erlassen  bat,  der  ErlaB  zu  Gunsten  der  Konkursglàubiger 
unwirksam. 

Die  Bestimmungen  dieses  Artikels  treten  nicht  ein,  wenn  der  stille  Gesell¬ 
scbafter  beweist,  daB  der  Konkurs  in  Umstanden  seinen  Grund  bat,  welohe  erst 
nach  dem  Zeitpunkte  der  Auflosung,  der  Zurückzablung  oder  des  Erlasses  ein- 
getreten  sind2, 

260.  Ob  und  inwieweit  eine  recbtlicbe  Wirkung  zu  Gunsten  diitter  Personen 
eintritt,  wenn  durch  einen  stillen  Gesellscbafter  oder  mit  dessen  Willen  das  Vor- 
handensein  der  stillen  Gesellschaft  kimdgemacht  wird,  ist  nacb  aUgemeinen  Rechts- 
grundsatzen  zu  beurteilen. 

261.  Die  stille  Gesellschaft  wird  aufgelôst:  1.  durch  den  Tod  des  Inhabers 
des  Handelsgewerbes,  wenn  nicht  der  Vertrag  bestimmt,  daB  die  Gesellschaft  mit 

1)  Vgl,  §  1204  a.  BGB.:  §  1204.  Die  geheimen  MitgliedeT  einer  Handlungsgesellschalt, 
solche  namlich,  welche  ihr  einen  Teil  des  Fondes  auf  Gewinn  und  Verlust  dargeliehen  haben, 
aber  nicht  als  Mitglieder  angekiindigt  worden.  eind,  hafton  in  keinen  Falle  mit  mehr  als  mit  dem 
dargekehenen  Kapitale.  Die  kundgemachten  Mitglieder  haften  mit  ihrem  ganzerx  Vermogen. 

a)  Die  Frage,  ob  Art.  259  durch  das  unteu  abgedruckte  Ànfechtungsgesetz  beaeitigt  sei, 
ist  in  der  Théorie  etreitig;  in  der  Praxis  und  von  der  Mehrzahl  der  Theoretiker  wird  daran  fest- 
gehalten,  daB  der  Art.  259  neben  dem  Anfechtungsgesetz  fortbeetehe. 
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Celui-ci1  n'est  point  tenu  de  1? augmenter  au  delà  de  ce  qui  a  été  convenu  ou  de 
le  compléter  s'il  a  été  diminué  par  des  pertes, 

253,  L'associé  tacite  a  le  droit  de  demander  une  copie  manuscrite  du  bilan 
annuel,  et  de  contrôler  son  exactitude  par  la  compulsation  des  livres  et  papiers. 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  pour  des  motifs  graves ,  ordonner  à  tout  in¬ 
stant,  sur  la  requête  de  l'associé  tacite,  la  communication  d'un  bilan  ou  d’autres 
éclaircissements,  ainsi  que  la  production  des  livres  et  papiers, 

254,  S'il  n'a  rien  été  convenu  au  sujet  du  montant  de  la  participation  de  l'associé 
tacite  et  du  partage  des  profits  et  des  pertes,  les  juges  seront  appelés  à  prononcer 
sur  ces  points,  au  besoin  après  rapport  d'experts, 

255,  À  r expiration  de  chaque  exercice,  on  établira  le  compte  des  profits  et 
des  pertes,  et  le  bénéfice  attribué  à  l'associé  tacite  lui  sera  versé. 

Ce  dernier  ne  prend  part  à  la  perte  que  jusqu'à  concurrence  de  son  apport  versé 
ou  encore  dû.  Il  n'est  point  tenu  de  reverser,  par  suite  de  pertes  ultérieures,  les 
bénéfices  qu'il  a  encaissés  ;  toutefois,  si  son  apport  a  été  entamé  par  des  pertes,  le 
bénéfice  annuel  sera  d'abord  employé  à  le  reconstituer. 

Le  bénéfice  qu'un  associé  tacite  néglige  de  percevoir  n'augmente  pas  son  apport, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement, 

256-  Le  chef  de  la  maison  de  commerce  acquiert  seul  des  droits  et  se  trouve 
seul  obligé  vis-à-vis  des  tiers, 

257*  Le  nom  d'un  associé  tacite  ne  doit  pas  figurer  dans  la  raison  commerciale 
du  titulaire  du  fonds  de  commerce  :  autrement,  i' associé  devient  personnellement  et 
solidairement  responsable  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société, 

258-  Si  le  commerçant  tombe  en  faillite,  l'associé  tacite  pourra  faire  valoir, 
à  titre  de  créancier  de  la  faillite,  les  droits  qui  résultent  de  son  apport  pour  tout 
ce  qui  dépasse  la  part  de  perte  qui  lui  incombe. 

Si  l'apport  n'a  pas  été  effectué,  il  devra  le  verser  à  la  masse  jusqu'à  concurrence 
de  cette  part* 

259-  Si,  dans  le  laps  d'un  an  avant  l'ouverture  de  la  faillite  du  titulaire  du 
fonds  de  commerce,  il  est  intervenu  entre  ce  dernier  et  l'associé  tacite  une  con¬ 
vention,  en  vertu  de  laquelle  la  société  a  été  dissoute,  les  créanciers  de  la  faillite 
peuvent  demander  que  l'associé  soit  tenu  de  rembourser  à  la  masse  l'apport  qu'il 
avait  retiré,  sans  préjudice  de  son  droit  de  faire  valoir,  comme  créancier  de  la 
faillite,  les  créances  résultant  de  l'existence  de  la  société  et  qui  avaient  pu  lui  être 
acquises  au  moment  de  la  dissolution* 

Il  en  est  de  même  lorsque,  dans  le  laps  de  temps  ci-dessus,  l'associé  tacite  a 
été  remboursé  de  son  apport  sans  qu'il  y  ait  eu  dissolution  de  la  société.  Le  même 
encore,  lorsque  le  titulaire  du  fonds  aura,  dans  le  même  délai,  fait  remise  à  l'associé 
de  tout  ou  partie  de  la  perte  éprouvée,  cette  remise  restera  sans  effet  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  faillite. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas,  lorsque  l'associé  tacite 
démontre  que  la  cause  de  la  faillite  réside  dans  des  circonstances  qui  ne  se  sont  pro¬ 
duites  que  postérieurement  à  la  dissolution,  au  remboursement  ou  à  la  remise2. 

260-  Quand  l'existence  d'une  société  tacite  est  révélée  par  l'associé  ou  avec 
son  contentement,  il  y  a  heu  de  s'en  référer  aux  principes  généraux  du  droit,  s'il 
résulte  de  ce  fait,  et  dans  la  mesure  où  il  en  résulte  des  effets  juridiques  à  l'avantage 
des  tiers, 

26 1*  La  société  tacite  est  dissoute:  1°  par  la  mort  du  titulaire  du  fonds  de 
commerce,  à  moins  que  la  convention  ne  porte  que  la  société  continuera  avec  ses 

*}  Cf.  G.  Civ,,  §  1204,  ainsi  conçu:  «Les  associés  secrets  eTune  société  de  commerce,  tels 
que  ceux  qui  lui  ont  prêté  une  partie  de  son  fonds  en  courant  les  risques  de  gain  ou  de  perte,  mais 
dont  la  qualité  d’associé  n’a  pas  été  publiée,  ne  sont  en  aucun  cas  tenus  au  delà  du  capital  prêté. 
Les  associés  dont  le  nom  a  été  publié,  sont  tenus  sur  tous  leurs  biens.» 

2)  Le  point  de  savoir  si  l’art.  259  se  trouve  virtuellement  abrogé  par  la  loi  de  contestation 
ci-dessous  reproduite,  reste  controversé  en  théorie:  mais  la  majorité  de  la  doctrine  et  de  la  juris¬ 
prudence  soutiennent  qu’il  a  persisté  à  demeurer  en  vigueur  en  même  temps  que  cette  loi. 
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den  Erben  des  Yerstorbenen  fortbestehen  soU;  —  2.  dureb  die  emgetretene  recht- 
bcbe  Unfahigkeit  des  Inhabers  des  Handelsgewerbes  zur  selbstandigen  Vcrmogens- 
verwaltunfr  —  3.  dureb  die  Eroffnung  des  Konkurses  uber  das  Vermogen  des 
Inhabers  des  Handelsgewerbes  oder  des  stillen  GeseUsehafters  ;  —  4,  durch  gegen- 
seitige  Übereinkunft  ;  —  5.  dureb  Ablauf  der  Zeit,  auf  deren  Bauer  die  stüle  Ge¬ 
sellschaft  eingegangen  ist,  wenn  dieselbe  nicbt  stiUsehweigend  fortgesetzt  wml; 
in  diesem  Dalle  gilt  der  Yertrag  von  da  an  aïs  auf  unbestimmte  Bauer  ge- 
eehlossen;  —  6.  dureb  die  Aufkündigung  eines  der  beiden  Teüe,  wenn  der  Yertrag 
auf  unbestimmte  Bauer  geschlossen  ist.  _ 

Eln  auf  Lebenszeit  geschlossener  Yertrag  ist  als  auf  unbestimmte  Bauer  ge¬ 


schlossen  eu  betrachten,  r  , 

Die  Aufkündigung  eines  auf  unbestimmte  Bauer  geschlossenen  Vertragea  muüf 
wenn  nielit  ein  anderes  vereinbart  ist,  mindestens  sechs  Monate  vor  Abïauf  des 

^  630  262^  Bi^ Auflüsung  der  stillen  GeseUsehaft  kaim  vor  Ablauf  der  fiir  ürre  Bauer 
bestimmten  Zeit  oder  bei  einem  Vertrage  von  unbestimmter  Bauer  ohne  yorbenge 
Aufkündigung  verlangt  werden,  wenn  dazu  wichtige  Gründe  vorhanden  sind.  Die 
Beurteilung,  ob  solche  Gründe  anzunehmen  sind,  bleibt  im  Dalle  des  Widerspruches 
déni  Ermessen  des  Richters  überlassen.  ^  ,  _  ,  ,  ,  . 

263  Bie  Bestimmung  des  Art,  126  gilt  auch  zu  Gunsten  der  Pnvatglaubiger 


eines  stillen  GeseUsehafters.  .  tT 

264  Wenn  der  stille  Gesellscbafter  stirbt,  oder  zur  Verwaltung  seines  Ver- 
môgens  rechtlieh  unfahig  wird,  so  bat  dies  die  Auflosung  der  stillen  Gesellschaft 

nWLi£:  Nadi  Auflosung  der  stillen  Gesellschaft  muB  der  Inhaber  des  Handels¬ 
gewerbes  sich  mit  dem  stillen  Gesellscbafter  ausemandersetzen  und  die  Forde- 

rung  desselben  ni  Geld  beriebtigen,  t 

Ber  Inhaber  des  Handelsgewerbes  besorgt  die  Liquidation  der  bei  der  Auî- 

losung  noeb  sebwebenden  Gesehâfte, 


Xitel  fl.  Von  der  Veremigung  zu  einzelnen  Handelsgeschaften  fiir  ge- 

meinschaftliche  Rechnung. 

266,  Bie  Yereinigung  zu  einem  oder  mehreren  einzelnen  Handelsgeschaften 

fur  gememschaftliche  Eechnung  bedarf  einer  schriftlichen  Àbfassung  nicbt  nnd 
ist  sonstigen  Eormlichkeiten  nicbt  unterworfen1 *,  .  .  , 

267,  Wenn  nicbt  ein  anderes  verabredet  ist,  so  sind  alla  Teilnehmer  m  gleichem 
Verhaltnjsse  zu  dem  gemeinsamen  Untemehmen  beizutragen  verpflichtet®. 

268,  Ist  über  den  Anteil  der  Teilnehmer  am  Gewinn  und  Yerlust  mcbts  ver¬ 
einbart,  so  werden  die  Einlagen  verzinst,  der  Gewinn  oder  Yerlust  aber  nacb  Kôpfen 

verteilt.  ,  ^  ,  , , 

269,  Ans  Geschàften,  welche  ein  Teilnehmer  mit  emem  Dntten  geschlossen 
hat  wird  ersterer  dem  Dritten  gegenüber  allein  berechtigt  und  verpflichtet. 

’  Ist  ein  Teilnehmer  zugleich  im  Auftrage  und  Namen  der  übrigen  aufgetreten 
oder  haben  aile  Teilnehmer  gemeinschaftlich  oder  durch  einen  gemeinsamen  Be- 
vollmâchtigten  geliandelt,  so  ist  jeder  Teilnehmer  Dritten  gegenüber  sohdansch 

berechtigt  und  verpflichtet.  .  _  ,  ....  „  ,  .« 

270  Nach  Beendigung  des  gemeinschaftlichen  Geschaftes  muu  der  J. eu- 
nehmer,*  welcher  dasselbe  fiihrte,  den  übrigen  Teünehmem  unter  Mitteilung  der 
Belege  Rechnung  ablegen3. 

Er  besorgt  aie  Liquidation. 


1)  Vgl.  Anm.  bei  Art.  96  und  wogen  der  Termingescli  af  te  in  Getreide-  nnd  Mühlfabrikaten 
die  erate  Anm,  bei  Art,  271. 

a)  Vgl,  den  bei  Art,  114  zitierten  §  1203  a,  BGB. 

3)  Vgl,  §  39  Z.  3  Einf,-Ges. 
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héritiers;  —  2°  par  1  incapacité  légale  dans  laquelle  se  trouverait  le  titulaire  du  fonds 
d  administrer  son  patrimoine  ;  — —  8°  par  Couverture  de  la  faillite  du  titulaire  du  fonds 
ou  de  1  associé  ;  —  4*  par  consentement  mutuel  ;  —  5°  par  l'expiration  de  la  durée  pour 
laquelle  la  société  avait  etré  formée,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  tacitement  prorogée; 
dans  ce  cas,  1  acte  de  société  vaut,  à  partir  de  ce  moment,  comme  conclu  pour  une 
durée  indéterminée;  —  6°  par  la  dénonciation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
si  la  durée  de  la  société  est  indéterminée*  Une  société  formée  pour  la  vie  durant 
est  censée  conclue  pour  une  durée  indéterminée* 

A  defaut  de  convention  contraire,  la  dénonciation  d'une  société  à  durée  indé¬ 
terminée  doit  être  faite  au  moins  six  mois  avant  la  clôture  de  l' exercice  courant* 


262*  La  dissolution  d'une  société  tacite  peut-être  demandée,  pour  des  motifs 
graves,  avant  1  expiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  formée,  ou  sans  dé- 
nonciation  préalable,  si  elle  est  à  durée  indéterminée*  II  appartient  au  juge  d' ap¬ 
précier,  en  cas  de  contestation,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  les  motifs  allégués* 

268*  La  disposition  de  l'art*  126  vaut  en  faveur  du  créancier  personnel  d'un 
associé  tacite* 

jj  264*  Le  décès  de  1  associé  tacite,  ou  son  incapacité  juridiquement  reconnue 
d  administrer  son  patrimoine  n'entraînent  pas  la  dissolution  de  la  société* 

265*  A  la  dissolution  de  la  société,  le  titulaire  du  fonds  de  commerce  doit 
liquider  avec  F  associé  tacite,  et  solder  sa  créance  en  espèces*  C'est  à  lui  qu'in¬ 
combe  le  soin  de  procéder  a  la  liquidation  et  de  terminer  les  affaires  en  suspens* 


Titre  II.  De  l’association  pour  faire  en  compte  commun  des  opérations 

isolées. 

26b.  L  association  en  vue  de  faire  en  compte  commun  une  ou  plusieurs  opé¬ 
rations  de  commerce  isolées,  ne  nécessite  aucun  écrit  et  n’est  soumise  à  aucune 
formalité1* 

267*  Sauf  convention  contraire,  tous  les  associés  sont  tenus  de  prendre  une 
part  égale  aux  opérations  communes2, 

268*  S'il  n'a  rien  été  convenu  relativement  à  la  participation  des  associés  aux 
bénéfices  et  aux  pertes,  des  intérêts  seront  attribués  aux  apports,  mais  les  bénéfices 
et  les  pertes  seront  partagés  par  tête. 

269,  Les  affaires  que  l'un  des  participants  a  traitées  avec  un  tiers,  ne  font 
acquérir  de  droits  qu'a  lui  et  n'engagent  que  lui  vis-à-vis  de  ce  tiers*  Si  l'un 
des  participants  a  traité  au  nom  et  avec  les  pouvoirs  des  autres,  ou  si  tous  ont  aol 
en  commun  ou  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  commun,  chacun  d'eux  soli¬ 
dairement  acquiert  des  droits  et  se  trouve  obligé  a  l'égard  des  tiers* 

270.  Lorsque  l'association  a  pris  fin,  le  participant  qui  la  dirigeait  doit  rendre 
compte  aux  autres  et  leur  fournir  des  pièces  justificatives3* 

Il  demeure  chargé  de  la  liquidation* 


1)  Cf,  rem.  sous  Fart.  96,  ©fc,  au  sujet  des  marchés  à  terme  concernant  les  produits  des 
céréales  et  de  la  meunerie,  la-  remarque  1,  sous  Fart*  271. 

2)  Cf*  Cod*  Civ.,  art.  1203,  cité  sous  Fart*  114. 
a)  Cf*  Loi  introductive  §  39,  n°  3. 
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75  Oeterreich:  HGB.  Buch  IV-  Handelsgeschâfte.  Titel  I.  Handelsgeschâfte  im  allgem. 

Buch  IV.  Ton  den  Handelsgeschâften.1 


Titel  I.  Von  den  Handelsgeschâften  im  allgemeinen. 

Abschnitt  I.  Begriff  der  Handelsgeschâfte. 

271.  Handelsgeschâfte  sind2:  1.  der  Kanf  oder  die  anderweite  Ansehaffung 
von  Waren  oder  anderen  beweglichen  Sachen,  von  Staatspapieren,  Aktien  oder 
anderen  fiir  den  Handelsverkehr  bestimmten  Wertpapieren,  um  dieselben  weiter  zu 
verâuBern;  es  macht  keinen  Unterschied,  ob  die  Waren  oder  anderen  beweglichen 
Sachen  in  Natnr  oder  nach  einer  Bearbeitung  oder  Verarbeitung  weiter  verâufiert 
werden  sollen;  -  2.  die  Ubernahme  einer  Lieferung  von  Gegenstânden  der  unter 
Ziff.  1  bezeiehneten  Art,  welche  der  Unternehmer  zu  diesem  Zweeke  anschafft;  — 
3.  die  Ubernahme  einer  Versicherung3  gegen  Pràmie;  —  4.  die  Ubernahme  der  Be- 
fôrderung  vonGütern  oder  Reisenden  zur  See  und  das  Darlehen  gegen  Verbodmung. 

272/  Handelsgeschâfte  sind  ferner  die  folgenden  Gesehàfte4,  wenn  sie  ge- 
werbsmâBig  betrieben  werden:  1.  die  Ubernahme  der  Bearbeitung  oder  Ver¬ 
arbeitung  beweglicher  Sachen  fiir  andere,  wenn  der  Gewerbebetrieb  des  Uber- 
nehmens  über  den  Umfang  des  Handwerkes  hinausgeht;  — -  2.  die  Bankier-  oder 
Geldwechslergeschâfte ;  —  3.  die  Gesehàfte  des  Kommissionàrs  (Art.  360),  des  Spe- 
diteurs  und  des  Fraehtführers,  sowie  die  Gesehàfte  der  fiir  den  Transport  von  Per- 
sonen  bestimmten  Anstalten;  —  4.  die  Vermittlung  oder  AbschlieBung  von 
Handelsgeschâften  fiir  andere  Personen;  die  amtlichen  Gesehàfte  der  Handels- 
inakler  sind  jedoeh  hierin  nicht  einbegrif fen  ;  —  5.  die  Verlagsgeschâfte,  sowie  die 
sonstigen  Gesehàfte  des  Buch-  oder  Kunsthandels  ;  ferner  die  Gesehàfte  der  Drucke- 
reien,  sofern  nicht  ihr  Betrieb  nur  ein  handwerksmaBiger  ist. 

î)ie  bezeiehneten  Gesehàfte  sind  auch  alsdann  Handelsgeschâfte,  wenn  sie 
zwar  einzeln,  jedoeh  von  einem  Kaufmanne  im  Betriebe  seines  gewôhnlich  auf  andere 
Gesehàfte  gerichteten  Handelsgewerbes  gemacht  werden. 

273.  Aile  einzelnen  Gesehàfte  eines  Kaufmannes,  welche  zum  Betriebe  seines 
Handelsgewerbes  gehoren,  sind  als  Handelsgeschâfte  anzusehen. 

Dies  gilt  insbesondere  fiir  die  gewerbliche  WeiterverâuBerung  der  zu  diesem 
Zweeke  angeschafften  Waren,  beweglichen  Sachen  und  Wertpapiere,  sowie  für 
die  Anschaffung  von  Gerâten,  Material  und  anderen  beweglichen  Sachen,  welche 
bei  dem  Betriebe  des  Gewerbes  unmittelbar  benutzt  oder  verbraucht  werden  sollen. 


1)  Hierzu  §  38  flg.  Einf.-Ges.  z.  HGB. 

2)  Bôrsengeechâfte  sind  als  Handelsgeschâfte  au  befcrachten  {§  14  Borsengesetz 
vom  1  April  1876,  RGBL  Hr.  67).  Nach  g  12  dièses  Gesetzes  sind  ab  Borsengeschaf  te 
j©n0  Gesehàfte  anzusehen,  die  im  offentlichen  Borsenlokale  in  der  festgesetzten  Borsenzeit 
über  solche  Gegenstànd©  gosehloBsen  werden,  welche  an  der  betreffendon  Hors©  verhandelt  imd 
notiert  werden  dürfen,  Durch  das  Ges.  v.  4.  Jànner  1903,  RGBL  Nr,  10  wurde  der  b  ü  r  s  e  n  m  à  8  i  g© 
Terminhandel  inGetreid©  und  Mühlenf abrikaten  verbot en  (§  10),  den  Bôrsenleitungen 
dî©  Feststellung  von  Geschàftsbedingungen  für  derlei  Termingeschafte  und  von  Bestimmungen 
über  deren  Abwieklung  untcrsagt  (§  11),  um  so  das  warenlos©  Differenzspiol  wenigstens  im  offizi- 
©lien  Boreenvorkehr  zu  unterdrücken.  Di©  Regierung  wurd©  ermâehtigt  (§12)  Verbote  zu  erlassen, 
wenn  an  einer  Bore©  oder  auüerhalb  derselben  Gesehàfte  auf  Grund  von  tatsâchlieh 
in  Ubung  etehenden  Geschàftsbedingungen  und  Abwicklungs- 
bestimmungen  unter  Dmetanden  gesehlassen  werden,  di©  auf  ©in  Differenzspiol  hindeuten 
oder  wenn  Gronde  für  die  Annahme  vorli©g©n,  daü  es  zu  solchen  Abschlüssen  kommen  dûrfte* 
Ein  nach  §  12  verbotenes  Gesehâft  ist  rechtsunwirksam,  ebenso  die  Erteüung  und  Übemahm© 
von  Àuftrâgen,  sowie  di©  Vereinigung  zum  Àbschlusse  oder  zur  Vermittlung  solcher  Gesehàfte; 
die  Reehtsun wir ksam  keit  erstreckt  sich  auch  auf  Sicherheiten  und  Schuldanerkonntnisse.  Di© 
vort  bei  oder  nach  der  Abwicklung  solcher  Gesehàfte  gemachten  Leistungen  konnen  zurüek- 
gefordert  werden.  Der  Rückforderungsanspruck  v©rjahrt  innerhalb  drei  Jahren,  vom  Tag©  des 
Geschâftsabschlusses  an  gerechnet  (§  16).  Die  §  17—22  enthalten  strafrechtliche  Bestimmungen 
gegen  gewerhsmaOigen  AbschluÛ  und  Vermittlung  verbotener  Gesehàfte,  gegen  betrügeriseh© 
Prei sbeeinf lussung  u.  dgL  Auf  Grund  der  im  oben  zitierten  §  12  erteilten  Ermachtigung  wurden 
mit  den  Mhi.-Vdg.  3.  April  1903,  RGBL  78  und  28.  Dezemher  1903,  RGBL  270  Verbote  erlassen, 

3)  Die  Konzessionierung  und  Beaufsichtigung  der  Vereicherungsanstalten  ist  durch  di© 
Vdg.  5.  Marz  1896,  RGBl.  Nr.  31  (Versicherungsregulativ)  geregelt. 

4)  j>io  7Mm  Gesehàf tsb  etriebe  der  Lagerhâueer  gehorigen  Gesehàfte  sind  als  Handels- 
gesehàfte,  die  XJnternehmungen  selbst  als  Kaufleute  zu  betrachten  (§  6  des  im  Anhang  abge- 
druekten  Lagerbausgesetzes). 
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Livre  IY.  Des  actes  de  commerce*1 


Titre  premier.  Des  actes  de  commerce  en  général. 

Section  I.  Définition  des  actes  de  commerce. 

r  Sont  des  actes  de  commerce2  ;  1°  l'achat  ou  toute  acquisition  de  marchait- 

clisey  on  d  autres  objets  mobiliers,  fonds  d'Etat,  actions  ou  valeurs  de  commerce, 
en  vue  de  les  revendre;  il  n'importe  que  les  marchandises  ou  autres  effets  mobiliers 
doivent  ctre  revendus  tels  qu'ils  ont  été  acquis,  ou  après  avoir  été  travaillés  ou 
façonnes;  —  2°  l'entreprise  de  fourniture  des  effets  énumérés  sous  ïe  n°  1  et  que 
le  fournisseur  se  procure  en  vue  de  cette  entreprise;  —  3°  l'entreprise  d'assurance 
a  prîmes3;  —  4°  1  entreprise  de  transport  de  marchandises  ou  de  voyageurs  par 
mer  et  le  prêt  à  la  grosse  aventure. 

272,  Sont  de  même  des  actes  de  commerce4,  lorsqu'elles  constituent  l'exercice 
d  une  profession,  les  opérations  suivantes  :  1°  l'entreprise  qui  consiste  à  travailler 
ou  a  façonner  des  objets  mobiliers  pour  le  compte  d'autrui,  si  toutefois  la  profession 
de  i  entrepreneur  dépassé  les  proportions  d'un  simple  métier  manuel;  —  2°  les  opé¬ 
rations  de  banque  et  de  change;  —  3°  celles  du  commissionnaire  {art.  360),  du 
commissionnaire- expéditeur,  du  transporteur,  et  des  entreprises  de  transport  des 
personnes  ;  —  4°  1  entremise  dans  des  affaires  faites  pour  le  compte  d'autrui,  et  la 
conclusion  de  ces  affaires,  exception  faite  pour  les  opérations  officielles  des  cour¬ 
tiers  de  commerce;  —  5°  les  opérations  de  l'éditeur  et  toutes  antres  dépendant  du 
commerce  de  la  librairie  ou  des  oeuvres  d'art,  et  enfin  celles  de  l'imprimeur,  à  moins 
qu  il  n  exerce  qu  une  simple  profession  manuelle.  Les  opérations  ei-dessus  énu¬ 
mérées  sont  reputees  actes  de  commerce  quand  elles  sont  faites  par  un  commerçant 
a  titre  isole,  mais  dans  l'exercice  d'un  autre  commerce, 

273.  Toutes  affaires  isolées  faites  par  un  commerçant  et  qui  appartiennent  à 
1  exercice  de  son  commerce,  sont  réputées  actes  de  commerce. 

■  4-  ^  .f, notamment  à  la  revente  professionelle  de  marchandises,  d'ofo- 

je  s  mobiliers  et  de  valeurs  achetées  en  vue  d'une  nouvelle  aliénation,  ainsi  qu'à 
1  acquisition  d  outillage,  de  matériel  et  d'autres  choses  mobilières  directement 
utilisées  ou  consommées  dans  l'exercice  de  l'entreprise  commerciale. 

1 J  Cf,  Loi  introductive  du  Code  Coin,  §  38  et  suiv. 

^  k®®  ambras  de  bourse  doivent  être  considérées  comme  des  actes  de  commerce  (Loi  du 
1er  avril  1875,  sur  la  bourse  (Bull,  des  Lois  de  VEmp.y  nD  67).  D'après  le  §  12  de  cette  loi,  doivent 
être  considérées  comme  des  opérations  de  bourse,  celles  qui  ont  été  traitées  dans  le  local  officiel 
de  la  bourse,  au  moment  de  ses  assemblées  régulières,  et  qui  portent  sur  des  choses  faisant  à 
la  bourse  1  objet  d’un  trafic  et  d’une  cote.  Par  la  loi  du  4  janvier  1903  (BuU.  des  Lois  de  VEmp., 
1^)  ^opérations  de  bourse  à  terme  sur  les  céréales  et  les  produits  de  la  meunerie  sont  inter- 
mtes  (g  10),  et  il  est  défendu  aux  directions  des  bourses  d1  édicter  des  règles  pour  ces  espèces 
c  affaires  et  pour  leur  liquidation  (§  11);  cotte  disposition  est  prise  de  manière  à  mettre  obstacle* 
du  nioms  dans  le  trafic  officiel  dos  bourses,  au  jeu  de  bourse  se  réglant  exclusivement  par  des 
différences  en  dehors  de  toute  existence  de  marchandises.  Le  §  12  permet  au  Gouvernement 
d  édicter  des  mesures  prohibitives,  lorsque,  dans  une  bourse  ou  en  dehors  de  celle-ci,  U  est  traité 
des  opérations  sur  la  base  de  conditions  et  de  règlements  de  liquidation  existant  en  fait  dans 
1  usage  et  qui  constituent  un  simple  jeu  de  différences,  ou  lorsqu’il  y  a  des  raisons  d’admettre 
que  des  conventions  de  ce  genre  sont  au  point  de  se  produire.  Les  opérations  interdites  en  vertu 
du  §  12  sont  dépourvues  d’effet  juridique,  et  il  en  est  de  même  de  la  prise  de  commissions,  et 
des  conventions  ayant  pour  objet  la  conclusion  ou  la  procuration  do  ces  marchés.  Cette  nullité 
juridique  s’étend  aussi  aux  sûretés  et  aux  reconnaissances  de  dettes  fournies  ou  données  à  raison 
de  ceux-ci.  Les  prestations  effectuées  avant,  pendant  ou  après  la  liquidation  de  ceâ  opérations 
sont  sujettes  a  répétition.  L’action  en  répétition  se  prescrit  par  trois  ans,  h  compter  du  jour 
de  la  conclusion  du  marché  (§  16).  Les  §§  17  à  22  renferment  des  dispositions  pénales  réprimant 
la  conclusion  et  la  procuration  professionnelles  des  marchés  interdits,  le  fait  d’influencer  frau- 
duJeusement  les  cours,  etc.  Les  arrêtés  ministériels  des  3  avril  1903  {Bull  des  Lois  de  n«  78) 

et  du  28  décembre  de  la  même  année  {£L,  270)  ont  édicté  des  prohibitions  en  vertu  du  g  1 2  susvisé, 
La  concession  et  l’inspection  des  compagnies  d’assurances  est  réglementée  par  le  Ver- 
sicherungsregulatïv  du  5  mars  1896  (Bull  des  Lois  de  VEmp ♦,  n°  31). 

*)  Les  affaires  se  rapportant  à  l’exploitation  des  magasins  généraux  sont  réputées  com¬ 
merciales,  et  ces  exploitations  elles-mêmes  sont  revêtues  de  00  caractère  (cf.  Loi  sur  les  magasins 
généraux,  mfrâ,  §  6), 


10* 


76  Ôsterreieh:  HGB.  Buch  IV*  Handelsgeschàfte*  Titel  L  Handelsgeschàfte  im  allgem. 

Die  Weiter  veràu fier ungen ,  welche  von  Handwerkem  vorgenommen  werden, 
sinds  insoweit  dieselben  nur  in  Àusübung  ihres  Handwerksbetriebes  gaschehen, 
als  Handelsgeschàfte  nieht  zu  betrachten. 

274,  Die  von  einem  Kauf  manne  geschlossenen  Vert  rage  gelten  im  Zweifel 
als  zum  Betriebe  des  Handelsgewerbes  gehorig. 

Die  von  einem  Kauf  manne  gezeichneten  Schuldscheine1  gelten  als  im  Betriebe 
des  Handelsgewerbes  gezeiehnet,  sofern  sich  nicht  aus  denselben  das  Gegenteil  ergibt* 

275,  Vertrage  über  unbewegiiche  Saclien  sind  keine  Handelsgeschàfte2* 

276,  Die  Eigenschaft  oder  die  Gültigkeit  eines  Handeisgeschâftes  wird  da- 
durch  nieht  ausgeschlossen,  daft  einer  Person  wegen  ihres  Amtes  oder  Standes, 
oder  ans  gewerbepolizeiliehen  oder  anderen  àhnlichen  Gründen  untersagt  ist,  Handei 
zu  treiben  oder  Handelsgeschàfte  zu  schliehen. 

277,  Bei  jedem  Rechtsgeschàfte,  welches  auf  der  Seite  eines  der  Kontra- 
henten  ein  Handelsgesehàft  ist,  sind  die  Bestimmungen  dieses  vierten  Bnches  in 
Beziehung  auf  beide  Kontrahenten  gleichraàdig  anzuwenden,  sofern  nicht  aus 
diesen  Bestimmungen  selbst  sich  ergibt,  datë  ihre  besonderen  Eestsetzungen  sich 
nur  auf  denjenigen  von  beiden  Kontrahenten  beziehen,  auf  dessen  Seite  das  Ge- 
schàft  ein  Handelsgesehàft  ist3* 

Abschnitt  IL  Allgemeine  Bestimmungen  der  Handelsgeschàfte, 

278,  Bei  Beurteilung  und  Auslegung  der  Handelsgeschàfte  liât  der  Richter 
den  WiÙen  der  Kontrahenten  zu  erforschen  und  nicht  an  dem  buchstàblîchen 
Sinne  des  Ausdruckes  zu  haften4* 

279,  In  Beziehung  auf  die  Bedeutung  und  Wirkung  von  Handlungen  und 
Unterlassungen  ist  auf  die  im  Handelsverkehre  geltenden  Gewohnheiten  und  Ge- 
bràuclie  Rücksicht  zu  nehmen. 

286,  Wenn  zwei  oder  mehrere  Personen  einem  anderen  gegenüber  in  einem 
Geschàft,  welches  auf  ilirer  Seite  ein  Handelsgesehàft  ist,  gemeinschaftlich  eine 
Verpflichtung  eingegangen  sind,  so  sind  sie  als  Solidarschuldner  zu  betrachten, 
sofern  sich  nicht  aus  der  Übereinkunft  mit  dem  Giàubiger  das  Gegenteil  ergibt. 

281.  Bei  Handelsgeschàften,  ingleichen  in  allen  Eàllen,  in  welchen  in  diesem 
Gesetzbuche  eine  solidarische  Verpflichtung  auferlegt  wird,  steht  einem  Solidar- 
schuldner  die  Einrede  der  Teilung  oder  der  Vorausklage  nicht  zu. 

Dasselbe  güt  von  Bürgen,  wenn  die  Schuld  aus  einem  Handelsgeschàfte  auf 
seiten  des  Hauptschuldners  hervorgeht,  oder  wenn  die  Bürgschaft  selbst  ein  Handels- 
geschàft  ist5* 

1)  D*  h*  hier  au  ch  Wechæl. 

2)  Hierzu  bestîmmt  §  3  Al.  1  des  Emführungsge&etzee;  ,,Die  Gesetze  über  die  Erwerbung, 
Besehrànkung  und  Aufhebung  dinglicher  Rechte  auf  unbeweglichen  Gütem  werden  durch  die 
Bestimmungen  des  HGB.  nicht  berührt*4- 

3)  Naeh  §  10  Gee.  vom  27*  April  1896,  RGBl  Nr.  70  über  Ratengaschàfte  finden  die  ein- 
sehmnkenden  Bestimmungen  des  Gesetzes  keine  Anwendung  auf  Ratengeschàfte,  bei  welchen 
das  Geschàft  auf  seiten  des  Kauf  ers  ein  Handelsgesehàft  ist.  Naeh  §  14  des  Gesetzea  vom 
28*  Mai  1881,  RGBi.  Nr*  47  (Wuchergesetz)  ist  das  Gesetz  auf  Handelsgeschàfte,  bei  welchen 
sowohl  der  Kredifgeber,  als  der  Kreditnehmer  ein  Kaufmann  ist,  nicht  anzuwenden. 

4)  Vgl.  die  Auslegungsregel  des  ABGB-:  §  015*  Bei  einseitig  verbindHchen  Vertrâgen 
wird  im  Zweifel  angenommen,  daB  sich  der  Verpflichtete  eher  die  geringere  als  die  schwerere 
Last  auflegen  wollte;  bei  zweiseitig  verbindliehen  wird  eine  undeutliche  ÂuBerung  zum  Nach- 
teile  desjenigen  erklàrt*  der  sich  derselben  bedient  hafc  (g  869), 

5)  Das  ûsterreiehische  Reeht  kennt  die  Einrede  der  Teilung  und  Vorausklage  bei  Solidar- 
verbindlichkeiten  nieht;  der  Giàubiger  kann  naeh  seinem  Belieben  von  allen  oder  eînigen  Mit- 
schuldner  n  das  Ganse  oder  naeh  von  ihm  gewàhlten  Anteilen  oder  au  ch  von  einem  einzigen 
fordern;  selbst  naeh  anges tellter  Klage  bleibt  ihm  disse  Wahl  vorbehalten  und  wenn  er  von 
einem  oder  anderen  Mitschuldner  nur  zum  Teile  befriedigt  wird,  so  kann  er  das  Rückstàndige 
von  den  andern  fordern  891  ÀBGB*)*  Ein  Mitschuldner  zur  ungeteilten  Hand,  welcher  die 
ganze  Schuld  aus  dem  seinigen  abgetragen  hat,  ist  berechtigt,  von  den  anderen  den  Ersatz 
und  zwar,  wenn  kein  anderes  Verhàltnis  unter  ihnen  besteht,  zu  glelchen  Teilen  zu  fordern; 
der  wegen  Verpfliehtungsunfàhigkeit  oder  Zahlungsunfàhigkeit  eines  Mitschuldners  ausfallende 
Anteiî  ist  von  allen  Mitverpflichteten  zu  übemehmôn*  Di©  erhaltene  Befreiung  eines  Mitver- 
pfliehteten  kann  den  anderen  bei  der  Forderung  des  Ersatzes  nieht  nachteilig  sein  (§  896  ib*)* 
Der  Bürge  kann  naeh  §  1355  ib*  in  der  Regel  erst  dann  belangt  werden,  wTenn  der  Hauptsehuldner 
auf  des  Glàubigers  Mahnung  nieht  erfüllt  hat*  Es  kann  aber  naeh  §  1356  ib.  der  Biirgé  zuersfc 
belangt  werden,  wenn  der  Hauptsehuldner  in  Konkurs  verfallen  oder  zur  Zahlungsfrist  unbe- 
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La  revente  faite  par  un  simple  ouvrier  n'est  point  réputée  acte  de  commerce, 
du  moment  qu'elle  n'indique  que  l'exercice  de  son  métier. 

274,  Dans  le  doute,  les  contrats  passés  par  un  commerçant  sont  réputés  appar¬ 
tenir  à  l'exercice  de  son  commerce. 

Il  en  est  de  même  des  billets1  qu'il  souscrit,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
de  leur  libellé  même. 

275,  Les  contrats  relatifs  aux  effets  immobiliers  ne  sont  point  des  actes  de 
commerce2. 

276,  La  qualité  ou  la  validité  d'un  acte  de  commerce  ne  reçoivent  aucune 
atteinte  de  ce  qu'il  est  interdit  à  l'un  des  contractants,  en  raison  de  sa  charge  ou 
de  sa  condition,  ou  pour  des  motifs  de  police  industrielle  ou  autres  similaires,  de 
faire  le  commerce  ou  de  conclure  des  opérations  commerciales. 

277,  Dans  toute  opération  qui  est  un  acte  de  commerce  du  fait  de  l'un  des 
contractants,  les  dispositions  du  livre  IV  du  présent  Code  s'appliquent  également 
à  tons  deux,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  ces  dispositions  mêmes,  que  celles-ci  ne 
concernent  que  la  partie  à  laquelle  l'opération  doit  son  caractère  commercial3. 


Section  II,  Dispositions  générales  relatives  aux  actes  de  commerce, 

278,  Pour  apprécier  et  interpréter  un  acte  de  commerce,  le  juge  devra  rechercher 
l'intention  des  parties  et  non  le  sens  littéral  des  mots4. 

279,  Pour  apprécier  la  signification  et  la  portée  des  faits  et  omissions,  on  prendra 
en  considération  les  coutumes  et  usages  en  vigueur  dans  le  commerce. 

280,  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  contracté  en  commun  vis-à-vis  d'un 
tiers  une  obligation  qui  constitue  de  leur  part  un  acte  de  commerce,  elles  seront 
considérées  comme  solidairement  débitrices,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
du  contrat  avec  le  créancier. 

281,  En  matière  d'actes  de  commerce  et  dans  tous  les  cas  où  le  présent  Code 
édicte  la  solidarité,  aucun  débiteur  solidaire  ne  pourra  opposer  les  bénéfices  de  di¬ 
vision  et  de  discussion. 

Il  en  est  de  même  des  cautions,  lorsque  la  dette  est  commerciale  du  côté  du  dé¬ 
biteur  principal,  ou  quand  la  caution  est  elle-même  un  commerçant5. 


1)  Ceci  s'applique  également  aux  lettres  de  change. 

K)  Cf.  Loi  introductive,  §3,  al.  I,  ainsi  conçu-  «Les  lois  sur  l'acquisition,  la  limitation 
et  la  suppression  des  droits  réels  sur  les  biens  immobiliers  ne  souffrent  aucune  dérogation  du 
fait  des  dispositions  du  Code  de  Commerce.  > 

3)  D'après  le  §  10  de  la  loi  du  27  avril  1396  ( BuU .  des  Lois  de  VEmp.t  n°  70),  sur  les  affaires 
se  traitant  par  termes  échelonnés,  les  dispositions  restrictives  de  la  loi  ne  s'appliquent  pas 
à  celles  de  ces  opérations,  qui  constituent  des  actes  de  commerce  en  ce  qui  concerne  P  acheteur. 
D 'après  le  §  14  de  la  loi  du  28  mai  1881  sur  l'usure  {BulL  des  Lois  de  VEmp.,  n°  47),  cette  loi 
n'est  pas  applicable  aux  actes  de  commerce  dans  lesquels  le  donneur  de  crédit  et  celui  qui  béné¬ 
ficie  du  crédit  sont  tous  deux  commerçants. 

4)  V.  la  règle  d’interprétation  du  §  915  du  Code  Civ.  Cén.,  ainsi  conçue:  «Dans  les  contrats 
qui  ne  contiennent  que  des  obligations  unilatérales,  on  admettra,  dans  le  doute,  que  l'obligé 
a  voulu  assumer  la  charge  la  plus  réduite  plutôt  que  la  plus  lourde;  dans  les  contrats  synallag¬ 
matiques,  on  interprétera  une  expression  obscure  contre  celui  à  qui  elle  profite  (§  869). 

5)  Le  droit  autrichien,  en  matière  d’obligations  solidaires,  ne  connaît  pas  les  bénéfices 
de  division  et  de  discussion:  le  créancier  peut,  à  son  choix,  réclamer  de  tous  les  fidéjusseurs, 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  seulement,  la  totalité  de  ce  qui  lui  revient,  ou  la  portion  de  sa 
créance  qui  lui  convient.  Il  peut  aussi  réclamer  le  tout  au  même  co-obligé.  Ce  choix  lui  demeure 
réservé  même  après  l'introduction  de  l'action,  et,  s'il  n'a  obtenu  de  tel  ou  tel  des  co-fidéjusseurs 
qu’une  satisfaction  partielle,  il  peut  demander  le  surplus  aux  autres  (Code  Civ.  Gén.,  §  891). 
Le  co- obligé  solidaire  ou  indivis  qui  a  acquitté  la  totalité  de  la  dette,  est  en  droit  de  réclamer 
des  autres  1©  remboursement  de  leur  part;  s’il  n'a  été  stipulé  d'autres  proportions,  les  parts 
de  chacun  sont  égales.  La  part  demeurée  impayée  par  suite  d’incapacité  de  s’obliger  ou  d’im 
solvabilité  de  l'un  des  co-fidéjusseurs,  doit  être  prise  en  charge  par  les  autres.  La  libération 
d'un  co-obligé  ne  peut,  lors  de  la  réclamation  du  remboursement,  préjudicier  aux  autres  §  596). 
D'après  le  §  1355  du  Code  Civ.  s  la  caution  ne  peut,  en  règle  générale,  être  tenue  de  s'exécuter,  que 
lorsque  le  débiteur  principal  n'a  pas  rempli  son  engagement  sur  la  sommation  du  créancier.  Toutefois, 
d’après  le  §  1356,  la  caution  peut  être  sommée  de  payer  la  première,  soit  quand  le  débite  vit  principal 
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282.  Wer  aus  01110m  Geschaffc,  welches  auf  seiner  Seite  ein  Handeîsgesohaft 
iat,  einern  anderen  zur  Sorgfalt  verpflicktet  ist,  muO  die  Sorgfalt  eines  ordentMchen 
Kaufmannes  anwenden, 

283.  Wer  Scliadenersatz  zu  fordem  hat,  kann  die  Erstattung  des  wirklichen 
Schadens  und  des  entgangenen  Gewinnes  veriangen* 1, 

284.  Die  Konventionalstrafe  unterliegt  keiner  Beschrankung  in  Ànsehung 
des  Betrages;  sie  kann  das  Doppelte  des  Interesses  übersteigen, 

Der  Schuldner  ist  im  Zweifel  nicht  berechtigt,  sieh  durch  Erlegun^  der  Kon¬ 
ventionalstrafe  von  der  Erfüilung  zu  befreien. 

Die  Verabredung  einer  Konventionalstrafe  schiieÆt  im  Zweifel  den  Ànspruch 
auf  eiiien  den  Betrag  derselben  übersteigenden  Scbadenersatz  nieht  aus2, 

285.  Die  Daranfgabe  (Arrlia)  gilt  nur  dann  als  Reugeld,  wenn  dies  vereinbart 
o  der  ortsgebrauchlich  ist. 

Sie  ist,  wenn  niehts  anderes  vereinbart  oder  ortsgebrâuclilich  ist3  zurüekzu- 
geben  oder  in  Anrechnung  zu  bringen3» 

286.  Wegen  übermâbiger  Yerletzung,  insbesondere  wegen  Verletzung  über 
die  Halfte,  konnen  Handelsgeschafte  nicht  angefockten  werden4. 

287.  Die  Hohe  der  gesetzlichen  Zinsen,  insbesondere  aueh  der  Yerzugszinsen, 
ist  bei  Handelsgeschâften  Sechs  vom  Hundert  jahrlich. 

In  allen  Fallen,  in  welchen  in  diesem  Gesetzbuehe  die  Yerpflichtung  zur  Zah- 
îung  von  Zinsen  ohne  Bestimmung  der  Hohe  ausgesprochen  wird,  sind  darunter 
Zïnsen  zu  Seehs  vom  Hundert  zu  verstehen5. 


kannten  Aufenthalts  und  der  Glaubiger  keiner  Nachlassigkeifc  zu  beschuldigen  ist;  dies  gilt 
solbst  dann,  wenn  die  Bürgschaft  amdrücklich  nur  fiir  den  Fall  der  Zahhingsiuivemiogenheit 
des  Hauptschuldners  eingegangen  wàre, 

1)  Vgl.  §  1323  und  1324  a.  BGB.  abgodruckt  bei  Art,  81, 

2)  Als  Vergütungsvertrag  (Konventionalstrafe)  bezoichnet  §  1336  ABGB.  jenen  bestimmten 
Geld-  oder  anderen  Betrag,  der  vereinbarungsgemaB  im  Falle  des  gar  nicht  oder  nicht  auf  ge- 
horige  Art,  oder  des  zu  âpat  erflillten  Versprechens,  ans  tait  des  zu  vergiitenden  Nach  toiles 
entrichtet  werden  soll.  Der  Vergütungsbetrag  ist,  wemi  er  vom  Schuldner  als  übermaOig  erwiesen 
wird,  von  dem  Richter  allenfalls  nach  E  in  ve  rn  e  h  rn  un  g  der  Sacliverstandigen  zu  maRigen.  Die 
Bezahlung  des  \  ergiitungsbetrages  befreit,  au  Ber  dem  Falle  einer  besondoren  Vereinb  arung, 
nicht  von  der  Erfüilung  des  Vertrages.  Nach  §  3  Ges.  27*  April  1876  RGB!*  Nr.  70  ist  bei  Ratem 
geschaften  die  Vereinbarung  einer  Konventionalstrafe  ausgeschlossen,  es  sei  demi  (§  10  ib»)  das 
Geschaft  anf  seiten  des  Kaufers  ein  Handelsgesehaffc,  —  Eine  wichtige  Âbweichung  von  den  Be- 
stimmungen  des  Art.  284  entlia.lt  §  37  Abs*  3  des  Haridlungsgehilfengesetzes  (Anhang  XVII), 

a)  Vgb  §  ^*08 — 911  ABGB.,  welohe  lautort:  §  908»  Was  bei  AbschlieBung  eines  Vertrages 
■vorausgegeben  wird,  ist,  an  Ber  dem  Falle  einer  besonderen  Verabredung,  nur  als  ein  Zeichen  der 
ÂbschlieBung,  oder  als  oine  Sicherstellung  fur  die  Erfüilung  des  Vertrages  zu  betrachten,  und  heiBt 
Angeld.  Wird  der  Vertrag  durch  Sehuld  einer  Partei  nicht  erfüllt,  so  kann  die  schuldlose  Partei 
das  von  ihr  empfangene  Angeld  behalten  oder  den  doppelten  Betrag  des  von  ihr  gegebenen  An- 
geldes  zurückfordern,  Will  sie  sieh  aber  damit  nieht  begnügen,  so  kann  sie  auf  die  Erfüilung; 
oder,  wenn  diese  nicht  mohr  moglich  ist,  auf  den  Ersatz  drfngen.  —  909»  Wird  bei  SehlieBung 
eines  Vertrages  ein  Betrag  bestimmt,  welchen  ein  oder  der  andere  Teil  in  dem  Falle,  daJ3  er 
von  dem  Vertrag©  vor  der  Erfüilung  zurücktreten.  will,  entrichten  mu  B,  so  wird  der  Vertrag 
gegen  Reugeld  geschlosson.  In  diesem  Falle  mu  B  entweder  der  Vertrag  erfüllt,  oder  das  Reu- 
geld  bezahit  werden.  W  er  den  V  ertrag  uuch  nur  zum  Telle  erfüllt,  oder  das,  was  von  dem 
anderen  aueh  nur  zum  Telle  zur  Erfüilung  geleistet  worden  ist*  angonommen  hat,  kann  selbst 
gegen  Entrichtung  des  Reugeldes  nicht  mehr  zurücktreten.  —  910,  Wenn  ein  Angeld  gegehen, 
und  zügleich  die  Befugnis  eines  Rückfcrittes  ohne  Bestimmung  eines  besonderen  Reugeldes  be- 
dvmgen  wird,  so  vortritt  das  Angeld  die  S  telle  des  Reugeldes*  Im  Falle  des  Rücktrittes  ver- 
liert  also  der  Geber  das  j\ngeld;  oder  der  Empfanger  steilt  das  doppelte  zurück*  —  911,  Wer 
nicht  durch  blofien  Zufall,  sonde  ni  durch  sein  Vorsohulden  an  der  Erfüliung  des  Vertrages 
verhindert  wird,  mu  B  ebenfalls  das  Reugeld  entrichten. 

4)  In  Rechtsstreitigkeiten  aus  Boraengeschiiften  ist  die  Einwendung,  dafi  ein  als  Welfce 
oder  Spieï  au  beurteiiendes  Differenzgesehaft  vorliege,  unstatthaft  (§  13  Bdrsengesetz  vom 

1.  April  1875  RGBL  Nr»  67),  Bei  Ratengeschàften  steht  dem  Kàufer  das  Rechtsmittel  wegen 
Verletzung  über  die  Halfte  auch  dann  zu,  wenn  er  den  wahren  Werfc  der  Sache  gekannt  oder 
©rklârt  hat,  dieselbe  aus  besonderer  Vorliebe  um  einen  auBerordeiitliehen  Brefs  zu  übernehmén. 
Dîeses  Rechtsmittel  findet  aueh  dann  statt,  wenn  das  Ratengeschaft  ein  HandelsgesçhMft  ist. 
Verzicht  auf  das  Rechtsmittel  sowie  Vereinbarung  einer  kürzeren  als  der  gesetzlichen  dreîjàhrigen 
Verjahrungsfrist  sind  unwirksam  (§  4  Ges.  27.  April  1876  oben  Anm.  2).  Zum  Verstandnis 
dieser  Bestimmung  wird  bemerkt,  daB  nach  §  935  ABGB.  die  laesio  ultra  dimidium  nicht  geltend 
gemacht  werden  kann,  wenn  der  Erwerber  den  wahren  Wert  der  Sache  kannte  oder  dieselbe 
aus  besonderer  Vorliebe  um  den  auBerordeiitliehen  Wert  übemommen  hat  oder  wenn  auf 
das  Rechtsmittel  verzichtet  wurde*  &)  Vgl.  %  3  Einf.-Gee,  und  die  Anm.  daselbst* 
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282*  Quiconque j  dans  une  affaire  qui  constitue  de  sa  part  un  acte  de  commerce T 
est  chargé  des  intérêts  d'autrui,  est  tenu  d'y  apporter  l'attention  qu’on  est  en  droit 
d'attendre  d'un  négociant  prudent. 

283,  Quiconque  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts  peut  se  faire  Indemniser 
du  préjudice  subi  et  du  bénéfice  manqué1. 

284,  La  clause  pénale  n'est  soumise  à  aucune  limitation  quant  à  son  mon¬ 
tant;  elle  peut  dépasser  le  double  de  l'intérêt  en  jeu. 

Dans  le  doute,  le  débiteur  n'est  point  déchargé  de  ses  obligations  en  offrant 
de  payer  la  valeur  de  la  clause  pénale. 

La  stipulation  d'une  clause  pénale  ne  fait  pas  obstacle  dans  le  doute  à  une 
action  tendant  à  une  indemnité  supérieure2. 

285*  Les  arrhes  n'ont  le  caractère  de  dédit  que  si  cela  est  conforme  à  la  con¬ 
vention  ou  à  l'usage  des  lieux. 

En  l'absence  d'usage  ou  de  convention*  elles  doivent  être  restituées  ou  portées 
en  compte3, 

286*  Les  actes  de  commerce  ne  peuvent  être  attaqués  pour  lésion  exorbitante, 
cette  lésion  dépassât-elle  la  moitié4, 

287.  Le  taux  de  l'intérêt  légal,  notamment  de  l'intérêt  moratoire,  est  de  six 
pour  cent  l'an  en  matière  commerciale. 

Dans  tous  les  cas  où  le  présent  Code  édicte  l'obligation  d'un  intérêt  sans  en 
fixer  autrement  le  taux,  ce  dernier  sera  de  6%  l'an5. 


est  tombé  en  faillite,  soit  lorsque  sa  résidence  est  inconnue  an  moment  où  le  paiement  doit  avoir 
lieu,  et  que  le  créancier  n*a  à  se  reprocher  aucune  négligence.  Cette  règle  s’applique  même  lorsque 
la  caution  n'a  été  expressément  constituée  que  pour  le  cas  d’insolvabilité  du  débiteur  principal. 

x)  Cf.  Code  Civ.,  §§  1323  et  1324,  reproduite  sous  l'art.  81. 

Le  §  1336  du  Code  Civ.  Gén.  appelle  clause  pénale  (amende  conventionnelle)  tonte  pres¬ 
tation,  en  argent  ou  autre,  qui  doit  être  payée  dans  le  cas  soit  de  nomaccomplissement  d'une 
promesse,  soit  de  son  accomplissement  irrégulier  on  tardif,  aux  lieu  et  place  des  dommages^ 
intérêts  dus.  La  somme  à  payer  peut  être,  en  tous  cas,  modérée  par  le  juge  après  avis  d'expert, 
lorsqu'elle  est  considérée  par  le  débiteur  comme  exagérée.  Le  paiement  de  cette  clause  pénale 
ne  libère  pas  le  débiteur  de  l'accomplissement  de  ses  obligations,  à  moins  de  convention  spé¬ 
ciale  à  cet  égard.  D'après  le  §  3  de  la  loi  du  27  avril  1876  {Bull,  des  Lois  de  VEmp. ,  nq  70), 
la  convention  d’une  clause  pénale  est  exclue  des  marchés  à  terme  (§10  de  la  même  loi),  lorsque 
l'opération  constitue  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  T  acheteur.  L’alinéa  3  du  §  37  de  la  loi 
sur  les  employés  do  commerce  (Appendice,  XVII)  contient  une  dérogation  importante  à  l'art.  284* 

3)  Cf*  Code  Civ.  Gén,,  §§  908  à  911,  ainsi  conçus:  908*  Ce  qui  est  donné  d’avance  au  mo¬ 
ment  de  la  conclusion  d'un  contrat,  ne  doit,  sauf  le  cas  d'une  convention  particulière*  être  con¬ 
sidéré  que  comme  un  signe  de  cette  conclusion  ou  comme  une  sûreté  pour  l'exécution  de  la 
convention,  et  reçoit  le  nom  d'arrhes.  Si  le  contrat  n'est  pas  exécuté  par  la  faute  de 
l'une  des  parties,  la  partie  qui  n'a  pas  commis  de  faute  peut  conserver  les  arrhes  qu'elle 
aurait  reçues  ou  réclamer  le  double  de  celles  qu'elle  aurait  données.  Que  si  elle  ne  veut 
point  se  contenter  do  cette  satisfaction,  elle  peut  conclure  à  l’exécution,  ou,  lorsque 
celle-ci  n’est  plus  possible,  à  des  dommages  et  intérêts.  —  909.  Si,  au  moment  de  la  conclusion 
d'un  contrat,  il  a  été  fixé  une  somme  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  devra  acquitter  dans  le 
cas  où  elle  voudrait  se  retirer  du  contrat  avant  l'exécution,  le  contrat  est  conclu  sous  un  dédit* 
Dans  ce  cas,  le  contrat  doit  être  exécuté  ou  le  dédit  payé.  Celui  qui  a  exécuté  le  contrat,  ne 
fût-ce  que  partiellement,  ou  celui  qui  a  accepté  la  prestation,  ne  fût-elle  que  partielle,  de  son 
co-contractant,  ne  peut  plus  se  retirer  du  contrat,  même  en  payant  le  dédit*  —  910*  Lorsqu'il 
a  été  donné  des  arrhes,  et  qu'en  même  temps,  a  été  stipulé  le  droit  de  se  retirer  du  contrat  sans 
dédit,  les  arrhes  prennent  les  lieu  et  place  du  dédit.  Celui  qui  les  a  données  les  perd  donc,  s'il 
se  retire  du  contrat*  ou  celui  qui  les  a  reçues  en  restitue  le  double*  —  911*  Celui  qui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  contrat,  non  par  un  simple  accident,  mais  par  sa  faute*  doit 
également  payer  le  dédit* 

4)  Dans  les  procès  relatifs  aux  affaires  de  bourse,  est  irrecevable  l'exception  tirée  de  ce 

qu'il  ue  s'agit  que  d'un  jeu  ou  d’un  pari  à  régler  par  une  différence  (Lof  sur  la  bourse  du  1er  avril 
1875  —  BuU.  des  Lois  de  n°  67).  Dans  les  affaires  à  terme,  l'acheteur  peut  soulever 

l'exception  de  lésion  de  plus  de  la  moitié,  même  quand  il  a  connu  la  valeur  réelle  de  la  chose 
ou  déclaré  la  prendre  moyennant  un  prix  extraordinaire  en  raison  d’une  convenance  particulière. 
Cette  exception  lui  est  ouverte,  même  si  l'affaire  à  terme  constitue  un  acte  de  commerce.  Sont 
nulles  la  renonciation  à  l’exception  et  la  stipulation  d'un  délai  de  prescription  plus  court  que 
le  délai  triennal  édicté  par  la  loi  {Loi  du  27  avril  1876 *  §  2).  Pour  l'intelligence  de  cette  dis¬ 
position*  il  est  fait  remarquer  que,  d'après  le  §  935  du  Code  Civil,  l'exception  de  lésion  de  plus 
de  la  moitié  est  irrecevable,  lorsque  l'acquéreur  connaissait  la  valeur  réelle  do  la  chose,  ou  qu'il  a 
déclaré*  qu'en  raison  d’une  convenance  spéciale,  il  la  prenait  moyennant  un  prix  extraordinaire, 
ou  encore  qu'il  renonçait  à  ladite  exception*  fi)  Cf*  Loi  introductive,  §  3  et  la  note. 
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288,  Wer  aus  einem  Geschafte,  welches  auf  seiner  Seite  ein  Handelsgeschàft 
ist,  eine  fàllige  Fordemng  bat,  kann  wegen  derselben  vom  Tage  der  Mahnung  an 
Zinsen  fordern,  sofern  er  nicht  nach  dem  bürgerlichen  Rechte  schon  von  einem 
früheren  Zeitpimkte  an  Zinsen  zu  fordern  berechtigt  ist* 

Die  Übersendung  der  Rechnung  gilt  für  sich  allein  nicht  aie  Mahnung1* 

289,  Kaufleute  untereiuander  sind  berechtigt,  in  beiderseitigen  Handeïs- 
geschaften  auch  ohne  Verabredung  oder  Mahnung  von  jeder  Forderung  seit  dem 
Tage,  an  welchem  sie  fallig  war,  Zinsen  zu  fordern. 

290,  Ein  Kaufmann,  welcher  in  Ausubung  des  Handelsgewerbes  einem  Kauf- 
manne  oder  Nichtkauf  manne  Geschàfte  besorgt  oder  Dienste  leistet,  kann  dafür 
auch  ohne  vorh  érigé  Verabredung  Provision,  und  wenn  es  sich  um  Aufbewahrung 
handelt,  zugleich  auch  Lagergeld  nach  den  an  dem  Or  te  gewôhnlichen  Satzen  fordem* 

Von  seinen  Darlehen,  Vorsehüssen,  Auslagen  und  anderen  Verwenduugen 
kann  er,  vom  Tage  ihrer  Leistung  oder  Eeschaffung  an,  Zinsen  in  Ànsatz  bringen. 

Dies  gilt  insbesondere  auch  von  dem  Kommissionâr  und  Sp  éditeur* 

291,  Wenn  ein  Kaufmann  mit  einem  anderen  ICauf manne  in  laufender  Reeh- 
nung  (Kontokurrent)  steht,  so  ist  derjenige,  welchem  beim  Rechnungsabschlusse 
ein  UberschuB  gebührt,  von  dem  ganzen  Betrage  desselben,  wenngleich  darunter 
Zrnsen  begriffen  sind,  seit  dem  Tage  des  Àbschlusses  Zinsen  zu  fordern  berechtigt, 

Der  RechnungsabschluB  gesehieht  jahrlieh  einmal,  sofern  nicht  von  den  Par- 
teien  ein  anderes  bestimmt  ist* 

292,  Beî  Handelsgeschaften  konnen  Zinsen  zu  Sechs  vom  Hundert  jahrlieh 
hedungen  werden;  hohere  Zinsen  zu  bedingen,  ist  nur  insofern  zulâssig,  als  die 
Landesgesetze  solches  gestatten* 

Bei  Darlehen,  welche  ein  Kaufmann  empfàngt,  und  bei  Schulden  eines  Kauf- 
rnannes  aus  seinen  Handelsgeschaften  konnen  auch  hohere  Zinsen  als  Sechs  vom 
Hundert  jahrlieh  hedungen  werden2* 

293,  Die  Zinsen  konnen  bei  Handelsgeschaften  in  ilirem  Gesamt  betrage  das 
Kapital  übersteigen3* 

294,  Die  Ànerkennung  einer  Rechnung  schlieBt  den  Beweis  eines  Irrtums 
oder  eines  Betruges  in  der  Rechnung  nicht  ans* 

295,  Die  Beweiskraft  eines  Schuîdscheines  oder  einer  Quittung  ist  an  den 
Ablauf  einer  Zeitfrist  nicht  gebunden4* 

296,  Der  Überbringer  einer  Quittung  gilt  für  ermàchtigt,  die  Zahlung  zu 
empfangen,  sofern  nicht  die  dem  Zahlenden  bekannten  Umstande  der  Annahme 
einer  solchen  Ermâchtigung  entgegenstehen5* 

297,  Ein  Àntrag,  ein  Auftrag  oder  eine  Vollmacht,  welche  von  einem  Kauf- 
manne  in  dem  Handelsgewerbe  ausgegangeu  sind,  werden  dur  ch  seinen  Tod  nicht 
aufgehoben,  sofern  nicht  eine  entgegengesetzte  Willensmeinung  aus  seiner  Er- 
klâruug  oder  aus  den  Umstanden  hervorgeht6* 

298,  Bei  einer  Vollmacht  zu  Handelsgeschaften  kommen  in  betreff  des  Ver- 
haltnisses  zwischen  dem  Volîmachtgeber,  dem  Bevollmàchtigten  und  dem  Dritten, 
mit  welchem  der  Bevoilmachtigte  namens  des  VoUmachtgebers  das  Geschaft 
schlieÆt,  dieselben  Bestimmungen  zur  Anwendung,  welche  im  Art*  52  in  Beziehung 
auf  die  Prokuristen  und  Handlungsbevollmâchtigten  gegeben  sind* 

*)  Der  Zinsenlauf  beginnt  nach  §  1334  ABGB*,  sobald  der  durch  Gosetz  oder  Vertrag  be- 
bestîinmte  Zahlungstag  nicht  zugehalten  wird  oder,  bei  nicht  bestimmter  Zahlungszeit,  der 
Schuldner  nach  dem  Tage  der  geschehenen  gerichtliehen  oder  auBergericbtlichen  Mahnung 
sich  nicht  mit  dem  Glaubiger  abgefunden  hat. 

2)  Hierau  Berner kung  bei  §  3  Einf.-Ges. 

3)  §  1335  des  Âllgem*  bürgerl.  Gesetzbuches  bestimmt;  „Hat  der  Glaubiger  ohne  gericht- 
lich©  Ermahnung  die  Zinsen  bis  auf  den  Betrag  der  Hauptsehuld  steigen  lasson,  so  erlischt  das 
Recht  >  von  dem  Kapital  weitere  Zineen  au  fordern*  Von  dem  Tage  der  erhobenen  Kl  âge 
konnen  jedoch  neuerdings  Zinsen  verlangt  werden. 

4)  Das  oaterr.  bürgerl.  Recht  kennt  kein©  derartîge  Zeitsehranke. 

6)  Vgl*  Art*  49- — 51  HGB. 

s)  Anders  §  1022  ABGB.,  weleher  l&utet  :  §  1022.  In  der  Regel  wird  die  Vollmacht  so- 
wohl  durch  den  Tod  des  Gewaltgebers,  aïs  des  Gewalthabers  aufgehoben.  Laüt  sich  aber  das 
angefangene  Geschaft  ohne  offenbaren  Naehtail  der  Erben  nicht  unterbrechen,  oder  erstreckt 
sich  die  Vollmacht  selbst  auf  den  S  ter  b  ef  ail  des  Gewaltgebers;  so  hat  der  Gewalthaber  daa 
Recht  und  die  Pflicht,  das  Geschaft  au  vollenden. 
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288.  Quiconque,  par  suite  d'une  opération  constituant  de  sa  part  un  acte  de 
commerce,  se  trouve  investi  d'une  créance  échue,  peut,  de  ce  chef ,  réclamer  des 
intérêts  à  dater  de  la  mise  en  demeure,  à  moins  que  le  droit  civil  ne  lui  en  alloue  à 
compter  d'une  époque  antérieure1 2. 

Le  simple  envoi  d'un  compte  ne  vaut  pas  mise  en  demeure, 

289*  Entre  eux,  des  commerçants  ont  le  droit,  dans  une  opération  des  deux 
côtés  commerciale,  de  réclamer  des  intérêts  à  dater  du  jour  où  leurs  créances  sont 
échues,  même  en  T  absence  de  convention  spéciale  ou  de  mise  en  demeure. 

290,  T out  commerçant  qui,  dans  l'exercice  d'un  commerce,  prend  soin  des  affaires 
d  un  autre  commerçant  ou  d'un  non- commerçant,  ou  lui  prête  ses  services,  peut,  même 
en  l'absence  de  convention,  lui  demander  une  commission  de  ce  chef,  et,  s'il  s'agit 
de  la  garde  d'effets,  lui  réclamer  un  droit  de  magasinage  conforme  à  l'usage  des  lieux, 

^  Pour  ses  prêts,  avances,  débours  et  autres  dépenses,  il  a  le  droit  de  porter  des  in¬ 
térêts  en  compte  à  dater  du  moment  de  l'avance  ou  de  celui  où  il  s'est  procuré  les  fonds, 

La  présente  disposition  s'applique  notamment  au  commissionnaire  et  au  com- 
missionn  aire-expédi  teur . 

291.  Lorsqu'un  commerçant  se  trouve  en  compte  courant  avec  un  autre, 
celui  qui,  à  l'arrêté  de  compte,  reste  créditeur,  a  le  droit  d'exiger  des  intérêts  pour 
le  solde  entier,  encore  que  ce  solde  en  comprenne  déjà. 

Sauf  convention  contraire  entre  les  parties,  le  compte  est  arrêté  une  fois  par  an. 

292*  En  matière  d'actes  de  commerce,  on  peut  stipuler  un  intérêt  de  6% 
par  an;  il  n'en  peut  être  convenu  de  plus  élevé  que  si  la  législation  particulière  des 
Etats  Confédérés  l'autorise. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts  contractés  par  un  commerçant,  et  les  dettes 
résultant  de  ses  affaires,  il  est  permis  de  convenir  d'intérêts  supérieurs  à  6%s. 

293.  En  matière  d'actes  de  commerce,  les  intérêts  peuvent  dépasser  le  montant 
du  capital3. 

294.  L'acceptation  d'un  compte  n'empêche  pas  de  faire  la  preuve  d'une  erreur 
ou  d'une  fraude. 

295.  La  force  probante  d'un  billet  ou  d'une  quittance  ne  dépend  point  de  l'ex¬ 
piration  d'un  délai  donné4. 

296.  Le  porteur  d'une  quittance  est  réputé  avoir  qualité  pour  en  encaisser 
le  montant,  sauf  le  cas  où  les  circonstances  s'opposent  à  ce  que  le  débiteur  puisse 
admettre  l'existence  de  ladite  qualité5. 

297.  Une  offre,  un  ordre  ou  un  pouvoir,  émanant  d'un  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  commerce,  ne  tombent  point  par  suite  de  son  décès,  à  moins  que 
le  contraire  ne  résulte  de  sa  déclaration  ou  des  circonstances6, 

298.  En  matière  de  pouvoir  donnant  qualité  pour  faire  des  actes  de  commerce, 
on  appliquera  aux  relations  qui  s'établissent  entre  le  mandant,  le  mandataire  et 
le  tiers  avec  lequel  le  mandataire  a  traité  au  nom  du  mandant,  les  dispositions  de 
l'art.  52  du  présent  Code  concernant  les  fondés  de  Prokura  ou  de  pouvoir. 


11  D’après  le  §  1334  du  Code  Civ.  Gén-,  les  intérêts  courent  du  jour  fixé  par  la  loi  ou  la 

convention  pour  le  paiement,  lorsque  le  débiteur  ne  s’est  pas  acquitté  ce  jour-là, _ ou,  s’il  n’a  pas 

été  fixé  do  moment  pour  lo  paiement,  dès  que  le  débiteur,  sur  une  sommation  judiciaire  ou 
extra- judiciaire,  n’a  point  donné  satisfaction  au  créancier. 

2)  Cf.  Loi  introductive,  note  sous  le  §  3. 

s)  Cf.  Code  Civ.  Gén.,  §  1335,  ainsi  conçu:  «Lorsque,  sans  sommation  judiciaire,  le  cré¬ 
ancier  a  laissé  s’accumuler  les  intérêts  jusqu’à  concurrence  de  la  dette  principale,  il  perd  le  droit 
d’en  tirer  d’autres  du  capital.  Toutefois  de  nouveaux  intérêts  pourront  être  réclamés  à  compter 
du  jour  de  l’introduction  de  l’action.» 

4}  Le  droit  autrichien  ne  connaît  pas  de  semblable  restriction  de  temps. 

5)  Cf.  Code  Coin.,  articles  49  à  51. 

*}  Cf.  contrà.  Code  Civ,  Gén.,  §  1022,  ainsi  conçu:  «En  règle  générale,  la  mort  du  mandant 
et  celle  du  mandataire  mettent  fin  au  mandat.  Toutefois,  si  l’affaire  commencée  ne  peut  être 
interrompue  sans  un  préjudice  évident  pour  l’héritier  ou  si  le  pouvoir  s’étend  même  au  cas 
de  décès  du  mandant,  le  mandataire  conserve  le  droit  et  le  devoir  de  mener  l’opération  à  son 
termes 
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Ingleichen  gilt  die  Bestimmung  des  Art.  55  in  Beziehung  auf  denjenigen,  wel- 
cher  ein  H&ndelsgesehaft  aïs  Bevollmachtigter  schlîeOt,  ohne  Yollmaclit  dazu  er- 
halten  zu  haben,  oder  weleher  bei  dem  Abschlusse  des  Handelsgesehaft  es  seine 
V bllmacht  libers  chr ei tet  » 

299,  Im  Ealle  der  Abtretung  einer  aus  einem  Handelsgeschafte  hervorge- 
gangenen  Fordernng  kann  die  Bezahlung  ihres  vollen  Betrages  auch  dann  verlangt 
werden,  wenn  diescr  Bctrag  die  Summe  des  für  die  Abtretung  vereinbarten  Preises 
übersteigt1, 

300,  Ein  Kaufmann,  weleher  eine  auf  ihn  ausgestelite  Anweisung  (Assig¬ 
nation)  gegenüber  demjenigen,  zu  dessen  Gunsten  sie  ausgestellt  ist,  angenommen 
hat,  ist  demselben  zur  Erfüllung  verpflichtet,  Die  auf  eine  sohriftliche  Anweisung 
geschriebene  und  unterschriebene  Annahmeerklarung  gilt  als  ein  dem  Àssignatar 
geleistetes  Zahlungsversprechen. 

301,  Ànweisungcn2  und  Verpflichtungsscheine,  welche  von  Kaufleuten  über 
Leistungen  von  Geld  oder  einer  Quantitat  vertretbarer  Sachen  oder  Wertpapiere 
ausgestellt  sind,  ohne  daB  darin  die  Yerpfliehtung  zur  Leistung  von  einer  Gegen- 
leistung  abhangig  gemacht  ist,  ko  mien  durch  Indossament  übertragen  werden, 
wenn  sie  an  Ordre  lauten. 

Zur  Gültigkeit  der  Urkunde  oder  des  Indossaments  ist  nicht  erfordarlieh,  daJ3 
sie  die  Àngabe  des  Verpflichtungsgrundes  oder  das  Empfangsbekeniitms  der  Valuta 
enthalten, 

Wer  eine  solche  Anweisung  akzeptîert  hat,  ist  demjenigen*  zu  dessen  Gunsten 
sie  ausgestellt  oder  an  welohen  sie  indossiert  ist,  zur  Ërfiillung  verpfliohtet. 

302,  Ingleichen  koimen  Konnossemente  der  Seeschiffer  und  Ladescheine  der 
Frachtführer,  Auslieferungsscheiiie  (Lagerscheine,  Warrants)3  über  Waren  oder 
andere  bewegliche  Sachen,  welche  von  einer  zur  Aufbewahrung  solcher  Sachen 
staatlich  ermachtigten  Ans  tait  ausgestellt  sind*  ferner  Bodmereibriefe  und  See- 
assekuranzpolicen  durch  Indossament  übertragen  werden,  wenn  sie  an  Order  lauten, 

303,  Durch  das  Indossament  der  in  den  beiden  vorhergehenden  Artikeln  be- 
zeichneten  Urkunden  gehen  aile  Bechte  aus  dem  indossierten  Papiere  auf  den  In- 
dossatar  über4, 

Der  Yerpfliehtete  kann  sich  nur  solcher  Einreden  bedienen,  welche  ihm  nach 
MaÆgabe  der  Urkunde  selbst  oder  unmittelbar  gegen  den  jedesmaligen  Klager  zu- 
stehen,  Der  Schuldner  ist  nur  gegen  Àushandigung  des  quittierten  Papiers  zu  er- 
füllen  verpflichtet. 

304,  Ob  aufSer  den  in  diesem  Gesetzbuche  bezeichneten  noch  andere  an  Order 
îau tende  Anweisungen,  YerpfHchtungsscheme  oder  sonstige  Urkunden  mit  der  in 
Art.  303  erwahnten  Wirkung  durch  Indossament  übertragen  werden  konnen,  ist 
nach  den  Landesgesetzeh  zu  beurteilen, 

305,  Für  Papiere,  welche  an  Order  lauten  und  welche  durch  Indossament 
übertragen  werden  konnen  (Art.  301 — 304),  gelten  in  betreff  der  Form  des  Indossa- 
ments,  in  betreff  der  Légitimation  des  Inhabers  und  der  Prüfung  dieser  Légiti¬ 
mation,  sowie  in  betreff  der  Yerpfliehtung  des  Besitzers  zur  Herausgabe  dieselben 
Bestimmungen,  welche  die  Art,  Il  bis  13,  36  und  74  der  allgemeinen  deutschen 
Wechselordnung  in  betreff  des  Wechsels  enthalten. 

Sind  die  in  Art,  301  bezeichneten  Papiere  abhanden  gekommen,  so  finden 
in  bezug  auf  die  Amortisation  die  in  Art.  73  der  allgemeinen  deutschen  Wechsel¬ 
ordnung  gegebenen  Bestimmungen  Ànwendung,  Die  Amortisation  der  im  Art,  302 
bezeichneten  Papiere  rielitet  sich  nach  den  Landesgesetzen5. 

ï)  Das  oeterr,  Recht  kennt  die  Beeehrânktiiig  der  lex  Anastssiana  nicht. 

2)  §  1410  ÀBGB,  bestimmtï  ,,Handelsleute  halten  sich  in  Rücksicht  der  Anweisungen  an 
die  besondexen,  für  sie  bestehenden  Vorsehriften.“  Von  der  Anweisung  (Assignation)  handein 
die  §  1400—1410  ABGB. 

3)  Vgl.  §  19  des  unten  abgedruckten  Lagerhausgesetzes  ;  über  Konossement  siehe  Sdereeht, 

4)  Vgl.  §  23  des  Lagerhausgesetzes, 

5)  Vgl.  für  Lagerseheine  §  39  des  Lagerhausgesetzes.  Die  Vorschriften  über  Amortisierung 
sind  gesammelt  in  J.  Frie  d  lande  r.  Die  Vorschriften  über  das  VerJt&hrcn  auCer  Streil- 
eachen.  Wien  1904  {S,  270  ff.).  Über  die  Kompetenz  bestimmt  g  115  Juriadikfcionsnorm  wie 
folgt  :  §  115.  Aufforderungen  zum  Zwecke  der  Amortisierung  von  Staatsobligationeri  und  der 
denselben  gleichgeachteten  Kreditpapiere  sind  bei  demjenigen  Gerichtshofe  erster  Instant  zu 
beantragen,  an  dessen  Amtssitze  die  bezüglichen  iCreditbüeher  geführt  werden,  Für  die 
Amortisierung  von  abhanden  gekommenen  Wechseln,  sowie  von  Urkunden,  deren  Amortisierung 
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De  même,  la  disposition  de  T  art.  55  s'applique  à  quiconque  fait  acte  de  commerce 
en  qualité  de  mandataire  sans  avoir  reçu  pouvoir,  ou  excède  son  pouvoir  en  con¬ 
cluant  l'opération* 

299,  En  cas  de  cession  d'une  créance  résultant  d'un  acte  de  commerce,  le  mon- 
tant  total  de  cette  créance,  dépassât-il  le  prix  de  cession,  peut  être  réclamé  au 
débiteur1. 

dOO,  Le  commerçant,  qui  accepte  vis-à-vis  du  bénéficiaire  un  mandat  de 
payer  (assignation)  tiré  sur  lui-même,  est  tenu  de  l'acquitter  entre  les  mains  dudit 
bénéficiaire  :  l'acceptation  écrite  et  signée  sur  le  titre  vaut  promesse  de  paiement 
aux  mains  de  ce  dernier. 

30L  Les  mandats2  et  billet  tirés  par  des  commerçants  et  concernant  les  remises 
soit  d  espèces,  soit  d'une  quantité  déterminée  de  choses  fongibles,  soit  de  valeurs, 
peuvent  être  transmis  par  endossement  s'ils  sont  à  ordre  et  si  l'obligation  ne 
dépend  pas  de  la  prestation  d'une  contre- valeur. 

Le  document  ou  l'endossement  est  valable  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  mention¬ 
ner  la  cause  de  l'obligation  ou  la  reconnaissance  de  la  réception  de  la  valeur* 

Quiconque  a  accepté  un  mandat  de  cette  nature  est  tenu  d'y  faire  honneur, 
tant  vis-à-vis  du  bénéficiaire  que  vis-à-vis  du  porteur  au  nom  de  qui  il  est  endossé* 

392,  Peuvent  également  être  endossés,  s'ils  sont  à  ordre,  les  connaissements 
des  capitaines,  les  bulletins  de  chargement  des  voituriers,  les  récépissés  et  warrants3 
(certificat  de  dépôt)  de  marchandises  ou  d'autres  objets  mobiliers  délivrés  par  un 
établissement  autorisé  par  l'Etat  à  emmagasiner  ces  objets,  les  contrats  à  la  grosse, 
les  polices  d'assurance  maritime. 

393.  L'endossement  des  documents  énumérés  dans  les  deux  précédents  articles 
transmet  au  titulaire  de  l'endossement  tous  les  droits  conférés  par  le  titre4. 

Le  débiteur  n'a  le  droit  d'opposer  au  porteur  d'autre  exception  que  celles 
qui  seraient  tirées  du  titre  lui-même,  ou  celles  qu'il  peut  faire  valoir  directement 
contre  le  porteur.  Il  n'est  tenu  de  remplir  son  obligation  que  contre  remise  du  titre 
acquitté* 

304,  H  appartient  aux  lois  de  chaque  Etat  Confédéré  de  décider  si,  en  dehors 
de  ceux  énumérés  au  présent  Code,  d'autres  mandats,  effets  à  ordre  ou  titres  quel¬ 
conques  peuvent  être  transmis  par  voie  d'endossement  avec  les  effets  mentionnés 
à  l'art*  303* 

305,  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'endossement,  la  justification  de  l'identité 
du  porteur,  la  preuve  légale  de  cette  justification,  ainsi  que  l'obligation  du  porteur 
de  remettre  l'effet  contre  paiement,  on  appliquera  aux  effets  à  ordre  susceptibles 
d'être  transmis  par  voie  d'endossement  (articles  301  à  304)  les  dispositions  des 
articles  11  à  13,  36  et  74  de  l'Ordonnance  Générale  Allemande  sur  le  Change,  rela¬ 
tives  aux  lettres  de  change. 

Si  l'un  des  effets  mentionnés  à  l'art.  301  est  venu  à  se  perdre,  on  s'en  référera, 
pour  en  obtenir  l'annulation,  aux  dispositions  de  l'art,  73  de  la  dite  ordonnance. 
L'annulation  des  titres  énumérés  à  l'art*  302  sera  réglée  par  les  législations  lo¬ 
cales5, 

A)  Le  droit  autrichien  ne  connaît  pas  la  restriction  de  la  loi  Anastasiana. 

2)  Le  g  1410  du  Code  Civ*  Gén.  dispose:  <îLes  commerçants  doivent  s’en  tenir,  en  ce  qui 
concerne  les  mandats  (assignations),  aux  dispositions  spéciales  qui  les  régissent,  s  —  Cf*,  sur 
les  assignations,  les  §§  1400  à  1410  du  Code  Civ. 

Cf.  Loi  sur  les  magasins  généraux,  reproduite  ci-dessus  §  19;  sur  le  connaissement; 
cf.  Droit  Maritime. 

4)  Cf*  Loi  sur  les  magasins  généraux,  §  23. 

â)  Pour  les  récépissés,  cf.  loi  sur  les  magasins  généraux,  §  39.  Les  dispositions  relatives 
à  T  annulation  sont  réunies  dans  l’ouvrage  de  M.  Friedlaender,  La  procédure  en  dehors  des  procès 
(Vienne,  1904),  pp.  270  et  suiv*  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  cf.  §  115  des  Normes 
Juridiques,  ainsi  conçu:  115-  Les  demandes  en  annulation  d’obligations  de  P  Etat  ou  d’autres 
valeurs  analogues  de  crédit  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  (cour 
de  justice),  au  siège  duquel  sont  tenus  les  livres  de  crédit  dont  s’agit.  En  ce  qui  touche  l’ annu¬ 
lation  de  lettres  de  change  égarées,  comme  aussi  de  titres,  au  sujet  desquels  la  procédure  en 
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306,  Wenn  Waren  oder  andere  bewegliche  Sachen  von  einem  Kauf manne  in 
dessert  Handelsbetrieb  verauBert  mid  übergeben  worden  sind,  sa  erlangt  der  red- 
licbe  Erwerber  das  Eigenfcum,  auch  wenn  der  VerauBerer  nicht  Eigentümer  war. 
Bas  früher  begründete  Eigentum  erlischt.  Jedes  früher  begründete  Pfandrecht 
oder  sonstige  dingliche  Becht  erlischt,  wenn  dasselbe  dem  Erwerber  bei  der  Ver- 
àuüerung  nnbekannt  war. 

Sind  Waren  oder  andere  bewegliche  Sachen  von  einem  Kaufmann©  in  dessen 
Handelsbetrieb  verpfandet  und  übergeben  worden,  so  kann  ein  früher  begründetes 
Eigentum,  Pfandrecht  oder  sonstiges  dingliches  Recht  an  den  Gegenstanden  zum 
Nachteile  des  redJichen  Pfandnehmers  oder  dessen  Rechtsnachfolger  nicht  geltend 
gemaeht  werden. 

Bas  gesetzliche  Pfandrecht  des  Kommissionârs,  Sp éditeurs  und  Frachtführers 
steht  einem  dure  h  Vertrag  erworbenen  Pfandrechte  gleich. 

Dieser  Artikel  findet  keine  Àmvendung,  wenn  die  Gegenstânde  gestohlen 
oder  verloren  waren1. 

307,  Die  Bestimmungen  des  vorigen  Ârtikels  finden  bei  Papier  en  auf  In- 
haber2  auch  dann  Ànwendung,  wenn  die  VerauBerung  oder  Verpfàndung  nicht 
von  einem  Kauf  manne  in  dessen  Handelsbetrieb  gesehehen  ist*  und  w'enn  die  Papiere 
gestohlen  oder  verloren  waren. 

308*  Dur  ch  die  beiden  vorhergehenden  Artikel  werden  die  Landesgesetze 
nicht  berührt,  welche  für  den  Besitzer  noch  günstigere  Bestimmungen  enthalten3* 


sich  zufolge  gesetzlicher  Vorschrift  naoh  Artikel  73  der  Wechselordnung  zu  richten  hat,  ist  das 
Handeisgericht  (Handeksenat  des  Kreis-  oder  Landesgerichtes)  dos  Zahlungsortes  zust&ndjg. 
Der  Gerichtsstand  zur  Einleitung  und  Bewilligung  der  Amortisierung  aller  anderen  CJrkunden 
ist  nach  den  darüber  erlasseuen  besonderen  Bestimmungen  zu  beurteilen,  In  Ermangelung 
einer  anderweitigen  Vorschrift  ist  für  das  AmortisiemngBverfahren  und  die  Bewilligung  der 
Amortifiierung  das  Bezirksgericht  zustandig,  bei  welchom  die  urn  Amortisierung  ansuchende 
Partei  zur  Zeit  des  Ansuohens  ihren  allgem  einen  Gerichtsstand  in  Streitsachen  bat, 

1)  Vgl.  hierzu  die  folgenden  §  367,  368,  456,  326,  und  328  ÂBGB*  ;  §  367*  Die  Eîgen- 
tumsklage  findet  gegen  den  redliehen  Besitzer  einer  beweglichen  Sache  nicht  statt,  wenn  er 
beweist,  daB  er  diese  Sache  entweder  in  einer  offentlichen  Versteigerung  oder  von  einem  zu 
diesem  Verkelire  befugten  Gewerfosmanne,  oder  gegen  Entgelt  von  jemanden  an  sich  gebracht 
hat,  dem  sie  der  Klager  eelbst  zum  Gebrauche,  zur  Verwahruug,  oder  in  was  immer  für  einer 
andern  Absicht  anvertraut  hatte.  In  diesen  Eallen  wird  von  den  redliehen  Besitzern  das  Eigen¬ 
tum  erworben,  und  dem  vorigen  Eigentümer  steht  nur  gegen  jene,  die  îhm  dafür  verantwort- 
lich  sind,  das  Recht  der  Schadloshaltung  zu,  —  368,  Wird  aber  bewie&en,  daB  der  Besitzer 
entweder  schon  aus  der  Natur  der  an  eich  gebrachten  Sache,  oder  ans  dem  auffallend  zu  ge- 
ringen  Preise  derselben,  oder  aus  den  bekannten  personlichen  Eigenschaften  seines  Vorm&nnes, 
aus  dessen  Gewerbe  oder  anderen  Verhaltnissen  einen  gegründeten  Verdacht  gegen  die  Red- 
lichkeit  seines  Besitzes  batte  schopfen  bonne n  ;  so  mu  G  er  als  ein  unredlieher  Besitzer  die 
Sache  dem  Eigentümer  abtreten.  —  456,  Wird  eine  fremde  bewegliche  Sache  ohne  Eimvilligtmg 
des  Eigentümers  verpf  andet,  so  hat  dieser  in  der  Regel  zwar  das  Recht,  sie  zurückzuf  ordem  ;  aber 
in  solchen  Fâllen,  in  welchen  die  Eigentumsklage  gegen  einen  redliehen  Besitzer  nicht  statt  hat 
(g  367),  ist  er  verhunden,  entweder  den  redliehen  Pfandinhaber  schadlos  zu  halten,  oder  das 
Pfand  fahren  zu  lassen,  und  sich  mit  dem  Ersatzrechte  gegen  den  Verpf ànder  zu  begnügen, 
—  326*  Wer  aus  wahrscheinlichen  Gründen  die  Sache,  die  er  besitzt,  für  die  seînige  hait, 
ist  ein  redlicher  Besitzer.  Ein  unredlieher  Besitzer  ist  derjenige,  weleher  weiB  oder  aus  den 
Umstanden  vermuten  mu  B,  daB  die  in  seiriem  Besitze  befindliçhe  Sache  einem  anderen  zugehore* 
Aus  Irrtum  in  Tatsachen  oder  aus  Dnwissenheit  der  gesetzüchen  Vorschriften  kann  man  ein 
unrechtmaûiger  {§  316)  und  doch  ein  redlicher  Besitzer  sein.  —  328*  Die  Redlichkeit  oder 
Unredlichkeit  des  Besitzes  mu  B  im  Pâlie  eines  Rechtsstreites  durçh  richterlichen  Ausspruch  ent- 
schieden  werden.  Im  Zweifel  ist  die  Vermntung  für  die  Redlichkeit  des  Besitzes. 

2)  Hierzu  §  37!  ABGB.:  §  371*  Sachen,  die  sich  auf  diese  Art  nicht  unterscheiden  lassen, 
wie  bares  Geld  mît  anderem  harem  Gelde  vermengt,  oder  auf  den  Uberbringer  lautende  Schuld- 
briefe,  sind  also  in  der  Regel  kein  Gegenstand  der  Eigentum  ski  âge;  wenn  nicht  solche  Um- 
stande  eintreten,  aus  denen  der  Klâger  sein  Eigentumsrecht  beweisen  kann,  und  aus  denen  der 
Geklagte  wissen  mufîte,  daB  er  die  Sache  eich  zuzuwenden  nicht  berechtigt  sei. 

a)  Vgl.  hierzu  die  Gesetzesstellen  oben  in  Anm*  1,  AuGerdem  sind  zu  erwâimen  folgende 
Vorschriften  r  Die  oben  zitierte  Bestimmung  des  §  367  ABGB.  findet  gemaû  §  269  E,  O*  auch 
Ânwendung  auf  die  im  Sinne  des  §  268  der  Exekutîonsordnung  dur  ch  einen  Handelsmâlder,  Ver- 
steigemngsbeamten  oder  durch  ein  VolistreekungBOTgan  im  Zwangsvollstreckungsverfahren  vor- 
genommenen  freihandigen  Verkëufe  beweglicher  Sachen.  §  268  lautet:  Gepfandete  Wertpapiere, 
welche  einen  Borsenpreîs  haben,  sind  durch  Vermittlung  eines  Handeîsmâklers  mit  moglichster  Be- 
dachtnahme  auf  den  jeweiligen  Borsenpreis  aus  freier  Hand  zu  verkaufen-  Andere  Gegenstânde, 
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366-  Lorsque  des  marchandises  et  d'autres  effets  mobiliers  ont  été  vendus 
et  livrés  par  un  commerçant  pour  l'exercice  de  son  commerce,  l'acquéreur  de  bonne 
foi  en  acquiert  la  propriété,  même  si  le  vendeur  n'en  était  pas  propriétaire. 

La  propriété  précédemment  existante  disparaît,  de  même  que  tout  droit  de 
gage  ou  réel  antérieur,  pourvu  cependant  qu'au  moment  de  T  aliénation,  l'acquéreur 
ait  ignoré  son  existence. 

Quand  des  marchandises  on  d'autres  effets  mobiliers  ont  été  donnés  en  gage 
et  livrés  par  un  commerçant  dans  l'exercice  de  ses  affaires,  il  ne  peut  être  fait  valoir 
de  droit  de  propriété  ou  de  gage  ni  de  droit  réel  quelconque  sur  ces  objets  à  ren¬ 
contre  du  créancier  gagiste  de  bonne  foi  ou  de  son  ayant-cause. 

Le  droit  légal  de  gage  du  commissionnaire,  du  com  missionnaire -expéditeur  ou 
du  voiturier  doit  être  assimilé  au  droit  de  gage  conventionnel. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  où  les  effets  auraient  été  volés 
ou  perdus1. 

367,  Les  dispositions  du  précédent  article  s'appliquent  également  aux  effets 
au  porteur2,  quand  leur  aliénation  ou  leur  mise  en  gage  n'a  point  été  effectuée  par 
un  commerçant  dans  l'exercice  de  son  commerce  et  quand  ils  ont  été  volés  ou 
perdus. 

308,  Il  n'est  rien  dérogé  par  les  deux  articles  précédents  aux  législations  parti¬ 
culières  des  Etats  Confédérés,  qui  font  au  détenteur  de  l'effet  une  situation  meilleure3. 


question  doit  être,  aux  termes  de  la  loi,  poursuivie  conformément  au  prescrit  de  l’art.  73  de 
l’ordonnance  sur  le  change,  la  compétence  appartient  au  tribunal  de  commerce  (chambre  com¬ 
merciale  du  tribunal  de  cercle  ou  régional)  du  lieu  de  paiement.  La  compétence  pour  T  introduc¬ 
tion  de  la  demande  en  annulation  et  pour  la  déclaration  de  celle-ci  à  l’égard  de  tous  autres  titres, 
doit  être  appréciée  selon  les  dispositions  particulières  à  chaque  matière.  Sauf  autre  prescription, 
la  procédure  en  annulation  et  la  déclaration  d’annulation  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
d’arrondissement  (Bêzirksgerickt),  juge  naturel  au  contentieux  du  demandeur  au  moment  où 
celui-ci  a  déposé  sa  requête. 

*)  Cf.  Code  Civ.  Gén.,  articles  suivants:  367,  L’action  en  revendication  est  irrecevable 
contre  le  possesseur  de  bonne  foi  d’une  chose  mobilière,  lorsqu'il  prouve  qu’il  a  acquis  celle-ci 
dans  une  adjudication  publique  ou  d’un  négociant  en  faisant  régulièrement  le  commerce,  ou 
encore  en  en  payant  le  prix  à  un  tiers,  à  qui  le  demandeur  l’avait  confiée,  soit  pour  en  faire  usage, 
soit  pour  la  garder,  soit  à  toute  autre  fin.  Dans  oes  cas,  le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert 
la  propriété,  et  le  précédent  propriétaire  n’a  d’autre  recours,  que  l’action  en  indemnité  contre 
ceux  qui  sont  responsables  envers  lui.  —  368,  Mais  s’il  est  prouvé  que  le  possesseur,  soit,  tout 
d’abord,  à  raison  de  la  nature  de  la  chose  acquise,  soit  à  cause  de  l’extrême  vileté  du  prix,  soit 
en  raison  du  caractère  personnel  ou  de  la  profession  de  son  prédécesseur,  soit  encore  pour  d’autres 
motifs,  a  pu  concevoir  quelque  soupçon  fondé  sur  la  légitimité  de  sa  possession,  il  doit,  comme 
un  possesseur  de  mauvaise  foi,  restituer  la  chose.  — -  456-  Lorsqu’un  objet  mobilier  appartenant 
à  autrui  a  été  donné  en  gage  sans  le  consentement  de  son  propriétaire,  celui-ci  possède,  en 
règle  générale,  îe  droit  de  le  réclamer.  Mais,  dans  les  cas  où,  aux  termes  du  §  367  du  présent 
Code,  la  revendication  n’est  pas  recevable  contre  le  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire 
est  obligé  d’indemniser  le  créancier  gagiste  de  bonne  foi,  ou  de  laisser  subsister  le  gage,  quitte 
à  se  contenter  de  l’action  en  dommages  et  intérêts  contré  celui  qui  l’a  constitué.  —  326-  Est 
possesseur  de  bonne  foi  quiconque  a  dos  raisons  plausibles  de  considérer  comme  sienne  la  chose 
qu’il  possède,  et  possesseur  de  mauvaise  foi,  celui  qui  sait  ou,  d’après  les  circonstances,  doit 
présumer,  que  la  chose  qu’il  possède  appartient  à  autrui.  L’erreur  de  fait  ou  l’ignorance  de  la 
loi  peut  donner  lieu  à  une  possession  illégitime,  mais  de  bonne  foi.  —  328,  En  cas  de  litige, 
le  juge  doit  statuer  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  la  possession.  Dans  le  doute,  la  bonne 
foi  est  présumée. 

2)  Cf.  Code  Civ.  Gén.,  §  371,  ainsi  conçu:  Les  choses  qu’il  n’est  pas  possible  de  distinguer 
de  cette  manière  (par  des  signes  caractéristiques,  qui  les  différencient  de  toutes  les  choses  sem¬ 
blables  de  la  même  espèce),  et  telles  que  lo  numéraire  mêlé  à  d’autre  numéraire,  ou  des  obligations 
au  porteur,  ne  peuvent,  en  règle  générale,  donner  lieu  à  une  action  en  revendication,  s’il  n’existe 
pas  de  circonstances  permettant  au  demandeur  d’établir  son  droit  et  de  nature  à  révéler  au 
défendeur  qu’il  n’était  pas  fondé  à  s’approprier  la  chose. 

3)  Voix  aussi  les  textes  cités  dans  la  note  précédente.  En  outre,  il  y  a  lieu  de  mentionner 
les  dispositions  ci-après:  Le  §  367  Code  Civ.,  qui  s’applique  également,  dans  l’esprit  du  §  268 
de  la  loi  sur  l’exécution  forcée,  à  la  vente  amiable  de  choses  mobilières  (Loi  sur  l’exécution  forcée 
§  260),  par  l’intermédiaire  d’un  courtier,  d’un  fonctionnaire  préposé  aux  adjudications  pu¬ 
bliques  ou  par  un  organe  d’exécution  forcée  dans  une  procédure  d’exécution  forcée.  Le  §  268 
est  ainsi  conçu:  Les  papiers  de  bourse  (valeurs  mobilières)  saisis  et  qui  sont  cotés  à  la  bourse, 
doivent  être  vendus  par  l’intermédiare  d’un  courtier  de  commerce,  de  gré  à  gré  et  autant  que 
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309,  Die  zur  Bestelltmg  eines  Faustpfandes  in  dem  bürgerlichen  Redite  vor- 
geschriebenen  Fôrinlichkeiten  sind  nicht  erforderlieh,  wenn  unter  Kaufleuten  fur 
eine  Forderung  aus  beiderseitigen  Handelsgesehaften  ein  Faustpfand  an  beweg- 
lichen  Sadien,  an  Papieren  auf  Inhaber  oder  an  Papier  en,  welche  durch  Indossa- 
ment  übertragen  werden  kônnen,  bestellt  wird. 

In  diesem  Falle  genügt  neben  der  einfaehen  Vereinbarung  über  die  Verpfandung  ; 
1,  Bei  beweglichen  Sachen  und  bei  Papieren  auf  Inhaber  die  Übertragnng  des 
Besitzes  auf  den  Glaubiger,  wie  solche  nach  den  Bestimmungen  des  bürgerlichen 
Rechtes  für  das  Faustpfand  erfordert  wird;  —  2.  bei  Papieren,  welche  dureh  In¬ 
du  ss  amen  t  übertragen  werden  kônnen,  die  Übergabe  des  indossier t en  Papieres. 

310.  Ist  die  Bestellung  eines  Faustpfandes  unter  Kaufleuten  für  eine  Forde- 
rnng  aus  beiderseitigen  Handelsgesehaften  schriftlieh  erfolgt,  so  kann  der  Glaubiger, 
wenn  der  Schuldner  im  Verzuge  ist,  sieh  ans  dem  Pfande  sofort  bezahlt  macben, 
ohne  daB  es  einer  Kiage  gegen  den  Schuldner  bedarf. 

Der  Glaubiger  bat  die  Bewübgung  hierzu  unter  Vorlegung  der  erforderbehen 
B escbeinigungsmittel  bei  dem  für  ilin  zustândigen  Handelsgerichte  nachzusuchen, 
von  welchem  hierauf  ohne  Gehôr  des  Schuldners  und  auf  Gefahr  des  Glàubigers 
der  Verkauf  der  verpfandeten  Gegenstànde  oder  eines  Telles  derselben  verordnet  wird. 

Von  der  BewiHigung,  sowie  von  der  Vollziebung  des  Verkauf  es  liât  der  Glau¬ 
biger  den  Schuldner,  soweit  es  tunlich,  sofort  zu  benachrichtigen  ;  unterlâfit  er  die 
Anzeige,  so  ist  er  zum  Sehadenersatze  verpfliehtet.  Um  den  Verkauf  zu  bewirken, 
ist  der  Naehweis  der  Anzeige  nicht  erforderlieh1, 

die  an  dem  Or  te,  wo  sie  sich  befinden,  einen  Borsen-  oder  Marktpreis  haben,  sind  mit  moglichster 
Bedachtnahm©  auf  den  jeweiligen  Borsen-  oder  Marktpreis  durch  die  Vermittlmig  eines  Handels- 
maklers  oder  in  Ermangolung  eines  solchen  durch  einen  zu  Versteigenmgon  befugten  Beamten 
oder  durch  das  Voilstreekungsorgan  ans  freier  Hand  zu  verkauf  en.  Bestéht  für  Gogenstande 
von  der  Art  der  gepfandeten  Sachcn  an  dem  Orbe,  wo  sie  sich  befinden,  kein  Borsen-  oder  Markt¬ 
preis,  so  kann  das  Exekutionsgericht  auf  Antrag  nach  Emvernehiniing  des  Verpflichteten  ver- 
fügen,  dalï  die  Gegenstànde  zum  Zwecke  des  Verkaufes  arts  freier  Hand  und  mit  moglichster 
Bedachtnahm  e  auf  den  jeweiligen  Borsen-  oder  Marktpreis  au  einen  anderen  Grt  gesendet  werden, 
an  welchem  sicli  eino  Borse  oder  ein  Markt  für  Gegenstànde  dieser  Art  befindot,  oder  daü  si© 
daselbst  ohne  Übersendung  durch  Vermittlung  eines  Handelsmaklers  oder  eines  zu  Versteige- 
rungen  befugten  Beamten  mit  moglichster  Bedachtnahm©  auf  den  jeweiligen  Borsen-  oder  Markt¬ 
preis  aus  freier  Hand  verkauft  werden.  Die  Übersendung  geschieht  auf  Ko  s  t  en  und  Gefahr  des 
Verpflichteten.  Die  Übersendung  oder  die  VerauBerüng  mittels  Auftrag  an  einen  Handelsmakler 
kann  vom  Exckutionsgerichte  auf  Antrag  nach  Einvemehmung  des  Vorpflichteten  aueh  dann 
verfügt  werden,  wenn  sich  für  Sachen  der  bezeichneten  Art  an  einem  bestimmten  anderen  Ort 
bessere  Gelegcnheit  zu  oincm  vorteilhaften  Verkauf©  ans  freier  Hand  darbietet.  Bei  Bewpligung 
eines  Verkauf  es  ans  freier  Hand  hat  das  Exekutionsgericht  auf  Antrag  den  Freis,  unter  welchem 
bei  der  VerüuBerung  nicht  herabgegangen  werden  dsrf,  und  die  Zeit  zu  bestirarnen,  innerhalb 
welcher  der  Verkauf  zu  bewirken  ist.  Mangels  solcîier  Prelsbestimmung  ist  in  dem  Pâlie,  als  der 
Verkauf  zum  Borsen-  oder  Marktpreise  bewilligt  wurde,  dem  Berichte  über  den  Verkauf  ein  amt- 
licher  Naehweis  über  den  Borsen-  und  Marktpreis  des  Verkauf  stages  und  über  die  etwa  bezahlte 
Maklorgebühr  und  sonsfigen  Àuslagen  beizuschlieJleu.  Lautet  ein  Wertpapier  auf  Nam  en,  so 
ist  das  Vollstreckungsorgan  gleichzeitig  mit  der  V erkaufsbewilligung  durch  das  Exekutions- 
gerieht  zu  crmiichtigcn,  die  Umschroibung  auf  den  Namen  des  Kaufers  zu  erwirken  und  aile  zum 
Zwecke  der  VerauÛerung  erforderlichen  urkundlichen  Erkiarungen  mit  Rechtswirksamkeit  an 
S  tel  le  des  Yerpflichteten  abzugeben.  Das  Exekutionsgericht  karm  die  Abgabe  dîeser  Erldaruiigen 
si  ch  selbst  oder  dem  um  die  Mitwirkung  beiin  Verkauf e  ersuchten  Geriehte  vorbehalten.  Welche 
besonderen  Verfügnngen  beirn  Verkauf  e  von  offentlichen,  auf  Namen  ausgestelîten  Obligation  en 
zu  treffen  sind,  wird  im  Verordnungswege  bestirnmt.  Nach  §  4  Ges.  23.  Mârz  1885  RGB1. 
Nr.  48  gehon  früher  erworbene  Kechte  Dritter  auf  Wertpapiere  und  foew-egliche  Sachen,  die  vom 
Inhaber  eines  Pf andleihgewer  b  es  auf  Grund  eines  zu  seinem  Ge  w  er bsbetrieb  e  gehorigen  Ge- 
sehaftes  übemommen  worden  sind,  den  An spr lichen  des  Gewerbsinhabers  nur  dann  vor,  wenn 
sie  ihm  bei  der  Übergabe  sehon  bekannt  oder  doch  deutlieh  erkennbar  warem  Eine  gleichlau- 
tende  Bestimmung  enthalt  Art.  III  lilin.  - Vdg.  28.  OkB  1865,  RGB).  Nr+  110  zugunsten  jener 
Anstalten,  die  unter  Aufsicht  der  Staatsverwaltung  ICreditgeschafte  betreiben. 

!)  Vgl.  §  47  Einf.-Ges.,  der  durch  Art.  XIII,  0  Emf.-Ges<  zur  Exekutionsordnung  aufreeht 
erhalten  wurde.  Durch  §  4  Ges.  23.  Miirz  1885  RGBL  Nr,  48  ist  den  Jnhabern  konzessionierter 
Pfandleihgewerbe  das  Recht  erteilt  worden,  sich  bezüglich  der  Faustpfander  des  Verfahrens 
nach  Art.  310  oder  311  zu  bedienen  ohne  Rücksicht,  ob  es  sich  um  eine  Forderung  gegen  Kauf- 
leute  aus  Handelsgesehaften  handelt  und  eine  schriftïiche  Vereinbarung  im  Sinne  der  bezogenen 
Artikel  vorliegt  odor  nicht;  keine  Verpflichtung  den  Schuldner  zu  benachrichtigen;  der  offent- 
lich  kundzvmi a ehende  Verkauf  darf  erst  sechs  Wochen  nach  Falligkeit  erfolgon.  Vgl,  auch 
§  44,  45  KO. 
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309.  Les  formalités  prescrites  par  le  droit  civil  pour  la  constitution  du  mort- 
gage  ne  sont  point  exigibles  quand  il  a  pour  objet*  entre  commerçants  et  pour  la 
sûreté  d'une  créance  résultant  d'un  acte  des  deux  côtés  commercial,  soit  des  choses 
mobilières*  soit  des  valeurs  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Dans  ce  cas*  il  suffit  d'accompagner  la  simple  convention  de  gage  :  1°  s'il  s'agit 
de  choses  mobilières  ou  de  valeurs  au  porteur,  de  la  tradition  aux  mains  du  cré¬ 
ancier,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  dispositions  du  droit  civil  sur  le  gage;  —  2°  s'il 
s'agit  d'effets  endossables,  de  la  remise  de  l'effet  endossé, 

310.  Si  la  constitution  d'un  mort-gage  entre  commerçants,  pour  la  sûreté 
d'une  créance  née  d'un  acte  des  deux  côtés  commercial,  a  eu  lieu  par  écrit,  le  cré¬ 
ancier,  en  cas  de  retard  du  débiteur,  pourra  se  payer  immédiatement  sur  le  gage, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'assigner  le  débiteur. 

Le  créancier  devra  pour  cela  obtenir  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
à  la  compétence  duquel  il  ressortit,  et  produire  à  cet  effet  les  pièces  justificatives. 
Le  tribunal,  sans  entendre  le  débiteur,  ordonne  alors  îa  vente  aux  risques  et  périls 
du  créancier  de  tout  ou  partie  des  effets  engagés. 

À  peine  de  dommages  et  intérêts,  le  créancier  devra,  en  tant  que  cela  sera  pos¬ 
sible,  avertir  immédiatement  le  débiteur  que  l'autorisation  de  vendre  le  gage  a 
été  obtenue  et  que  la  vente  a  eu  heu.  La  vente  peut  être  faite  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rapporter  la  preuve  de  cette  notification1. 

possible  à  leurs  cours  respectif.  Les  autres  objets,  qui  sont  cotés  à  la  bourse  ou  au  marché  du  lieu 
où  ils  a©  trouvent,  doivent  être  vendus  de  gré  à  gré,  autant  que  possible  à  leur  cours  à  la  bourse 
ou  au  marché,  par  l’intermédiaire  d’un  courtier  de  commerce,  ou,  s’il  n’existe  pas  de  courtiers, 
par  un  fonctionnaire  qualifié  pour  procéder  aux  ventes  à  l’encan,  ou  encore  par  Torgane  préposé 
aux  exécutions  forcées.  Si  les  objets  saisis  ne  font  l’objet*  au  lieu  où  ils  se  trouvent,  d’aucune 
cote  à  la  bourse  ou  au  marché,  le  tribunal  qui  ordonne  l’exécution,  peut,  sur  requête  et  le  débiteur 
entendu,  décider,  soit  qu’ils  seront  expédiés  en  vue  de  leur  vente  de  gré  à  gré  et,  autant  que  pos¬ 
sible,  au  cours  pratiqué  pour  chacun  d’eux  à  la  bourse  ou  au  marché,  en  un  autre  lieu  où  il  existe 
une  bourse  ou  un  marché  d’effets  de  la  même  espèce,  - —  soit  qu’ils  seront  vendus  sur  place  de 
gré  à  gré  par  l’intermédiaire  d’un  courtier  de  commerce  ou  d’un  fonctionnaire  qualifié  pour  pro¬ 
céder  aux  ventes  à  l’encan,  autant  que  possible  aux  cours  respectivement  pratiqués  pour  chacun 
d’eux.  L’expédition  est  faite  aux  frais  et  risques  du  débiteur.  Le  tribunal  qui  ordonne  l’exécution 
peut  également,  sur  requête  et  le  débiteur  entendu,  décider  l’expédition  ou  l’aliénation  par 
l’intermédiaire  d’un  courtier  de  commerce,  lorsqu’il  se  présente  pour  les  objets  de  l’espèce  indiquée 
une  occasion  plus  avantageuse  de  vente  de  gré  à  gré  dans  un  autre  lieu  déterminé.  En  ordonnant 
une  vente  de  gré  k  gré,  le  tribunal  qui  ordonne  l’exécution  doit,  sur  requête,  fixer  le  prix  au- 
dessous  duquel  l’aliénation  ne  pourra  être  réalisée,  ainsi  que  I©  délai  dans  lequel  il  devra  y  être 
procédé,  A  défaut  d’une  fixation  de  prix  de  ce  genre,  on  joindra  au  procès-verbal  de  la  vente, 
si  celle  -ci  a  ©u  lieu  au  cours  de  la  bourse  ou  du  marché,  un  certificat  officiel  desdits  cours  au  jour 
de  la  vent©,  en  y  mentionnant  la  commission  payée  au  courtier  et  les  autres  débours.  Lorsqu’il 
s’agit  de  titres  nominatifs,  l’organe  d’exécution  doit  être  autorisé,  dans  la  permission  de  vente 
elle-même,  par  le  tribunal  qui  ordonne  l’opération  à  faire  le  transfert  au  nom  de  l’acquéreur, 
ainsi  qu’à  passer  valablement,  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  toutes  les  déclarations  documen¬ 
taires  nécessaires  peur  consommer  l’aliénation.  Le  tribunal  qui  ordonne  V exécution  peut, 
soit  se  réserver  à  lui -même  la  passation  de  ces  déclarations,  soit  les  déléguer  à  la  juridiction 
requis©  de  prêter  son  eon cours  à  la  vente.  Il  sera  déterminé  par  voie  d’ordonnance  quelles  dis¬ 
positions  spéciales  devront  être  prises  pour  la  vente  d’obligations  publiques  nominatives.  Le  §  4 
de  la  loi  du  23  mars  1885  {Bull,  des  Lois  de  FBmp.,  n°  48),  en  vertu  duquel  les  droits  antérieurs 
des  tiers  sur  des  valeurs  mobilières  et  des  objets  mobiliers,  acquis  par  l’exploitant  d’un  com¬ 
merce  de  prêts  sur  gage  à  la  suite  d’un©  affaire  dépendant  dudit  commerce,  ne  sont  primés 
par  ceux  de  cet  exploitant  que,  lorsqu’au  moment  de  la  tradition,  ils  étaient  déjà  connus  ou 
manifestement  apparents;  —  l’art.  III  de  l’arrêté  ministériel  du  28  octobre  1865  {Bull,  des  Lois 
de  rEmp.f  48)  contient  une  disposition  analogue  en  faveur  des  établissements,  qui  se  livrent 
à  des  opérations  de  crédit  sous  le  contrôle  de  l’État. 

1)  Cf.  Loi  introductive,  §  47,  qui  a  été  maintenu  en  vigueur  par  le  n°  9  de  l’art.  XI U 
de  la  loi  introductive  de  la  loi  sur  l’exécution  forcée.  Le  §  4  de  la  loi  du  23  mars  1885  (ifcrff, 
des  Lois  de  VEmp.f  n9  48)  a  concédé  aux  exploitants  d’établissements  de  prêt  sur  gage  1©  droit 
de  faire  usage,  en  matière  de  mort-gage,  de  la  procédure  instituée  par  les  articles  310  ou  311, 
sans  avoir  à  distinguer  s’il  s’agit  ou  non  d’un©  créance  entre  commerçants  et  née  d’un  acte  de 
commerce,  ou  du  fait  qu’il  existe  ou  non  une  convention  écrite  conformément  à  l’esprit  du  texte 
invoqué.  Le  même  texte  supprime  pour  ces  établissements  l’obligation  d’aviser  le  débiteur, 
mais  la  vent©  doit  être  publiquement  annoncée  six  semaines  avant  qu’il  y  soit  procédé.  —  CL 
aussi,  Loi  sur  la  Faillite,  §§  44  et  45. 
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311.  Wenn  die  Bestellung  eines  Faustpfandes  unier  Kaufleuten  fiir  eine 
Forderung  ans  beiderseitigen  Handelsgeschâften  erfoügt,  und  schriftlich  vereinbart 
ist,  daB  der  Glaubiger  oline  gerichtliohes  Verfahren  sich  ans  dem  Pfande  befriedi- 
gen  kônne,  so  darf,  wenn  der  Schuldner  im  Verzuge  ist,  der  Glaubiger  das  Ffand 
bffentlich  verkauf  en  lassen;  er  darf  in  diesem  Falle,  wenn  die  verpfândeten  Gegen- 
stande  einen  Borsenpreis  oder  Marktpreis  haben,  den  Verkauf  auch  nieht  ôffentlich 
durch  einen  Handelsmakler  oder  in  Ennangelung  eines  solchen  durch  einen  zu  Ver- 
steigerungen  befugten  Beamten  mm  laufenden  Preise  bewirken*  Von  der  Vollziehnng 
des  v  erkaufes  bat  der  Glaubiger  den  Schuldner,  soweifc  es  tunlich,  sofort  zu  benach- 
richtigen;  bei  Unterlassung  der  Ànzeige  ist  er  zum  Schadenersatze  verpflichtet1. 

312*  Durch  die  vorhergehenden  Artikel  werden  die  den  offentüchen  Pfand- 
ansialten,  Kreditinstituten  oder  Banken  durch  Gesetze,  Verordnungen  oder  Statnten 
verlielienen  besonderen  ïteehte  in  betreff  der  Bestellung  oder  VeràuOërung  von 
Pfàndern  nicht  berührt2* 

Ingleichen  ist  durch  die  vorhergehenden  Artikel  nicht  ausgeschlossen,  daB  die 
Bestellung  oder  die  VerâuBerung  von  Faustpfandern  unter  Kaufleuten  fiir  Forde- 
rungen  ans  Handelsgesch  af ten  rechtsgültig  geschehen  kann,  wenn  dabei  die  in  den 
ein  z  einen  Staaten  für  die  Bestellung  oder  VerauBerung  von  Faustpfandern  gelten- 
den  Bestimmungen  beobachtet  werden, 

313*  Ein  Kaufmann  hat  wegen  der  falligen  Forderungen,  welche  ihm  gegen 
einen  anderen  Kaufmann  aus  den  zwischen  ihnen  geschlossenen  beiderseitigen 
Handelsgeschâften  zustehen,  ein  Zuriickbehaltungsrecht  (Retentionsrecht)  an  allen 
bew'eglichen  Sachen  und  Wertpapieren3  des  Schuldners,  welche  mit  dessen  WiUen 
auf  Grund  von  Handelsgeschâften  in  seinen  Besitz  gekommen  sind,  sofern  er  die- 
selben  noch  in  seinem  Gewahrs&m  hat  oder  sonst,  insbesondere  vermittels  Konnosse- 
mente,  Ladescheine  oder  Lagerscheine,  noch  in  der  Lage  ist,  darüber  zu  verfügen* 
Dieses  Recht  tritt  jedoch  nicht  ein,  wenn  die  Zurückbehaltung  der  Gegen - 
stande  der  von  dem  Sehuldner  vor  oder  bei  der  Übergabe  erteilten  Vorschrift  oder 
der  von  dem  Glaubiger  übemommenen  Verpflîehtung,  in  einer  bestimmten  Weise 
mit  den  Gegenstânden  zu  verfahren,  widerstreiten  würde. 

3 14 *  Das  in  dem  vorhergehenden  Artikel  bezeiehnete  Zurüekbehaltungrsecht 
besteht  unter  den  dort  angegebenen  Voranssetzungen  selbst  wegen  der  nicht  falligen 
Forderungen  1.  wenn  iiber  das  Vermogen  des  Schuldners  der  Konkurs  eroffnet  wor- 
den  ist,  oder  der  Schuldner  auch  nur  seine  Zahlungen  eingestellt  hat;  —  2.  wenn 
eine  Exekution  in  das  Vermogen  des  Schuldners  fruchtlos  vollstreckt  oder  wider 
denselben  wegen  Niehterfüllung  einer  Zahlungsverbindhchkeit  die  Voüstreckung 
des  Personalar  restes  erwirkt  worden  ist*  In  aiesen  Fàllen  steht  auch  die  Vor¬ 
schrift  des  Schuldners  oder  die  Übernahme  der  Verpflîehtung,  in  einer  bestimmten 
Weise  mit  den  Gegen stànden  zu  verfahren,  dem  Zuriickbehaltungsrecht  nicht  ent- 
gegen,  sofern  die  vorstehend  unter  1  und  2  bezeiohneten  Umstande  erst  nach  Uber- 
gabe  der  Gegenstande  oder  nach  Übernahme  der  Verpfiichtung  eingetreten  oder 
dem  Glaubiger  bekannt  ge worden  sind* 

315,  Der  Glaubiger,  welchem  das  Zuriickbehaltungsrecht  nach  dem  Art*  313 
oder  314  zusteht,  ist  verpflichtet,  von  der  Àusübung  desselben  den  Schuldner  ohne 


L)  Nach  g  15  Rorsengesetzes  1.  April  1875  RGB1.  Nr.  67  findet  Art.  311  bei  Kosfc-,  Prolon¬ 
gations-  und  Pfaiidgeschaften  auch  daim  Anwendung,  wenn  es  sich  nicht  tira  eine  Forderung 
unter  Kaufleuten  aus  beiderseitigen  Handelsgeschâften  handeit  und  die  vorgesehene  schrift- 
liche  Veveinbarung  nicht  vorhegt.  Die  Aid  der  Durchfiihrung  der  Kaufe  und  Verkauf e  wird 
durch  die  Rorsenleifcung  bestimmt  (§  16  ib.).  Bezüglich  der  Pfandleiher,  vgl*  Rem.  bei  Art*  310; 
fur  Lagerhauser  §§  32 — 34  Lagerhausges.  Vgl.  §§  12,  164,  165  KO. 

2)  Den  unter  staatlicher  Aufsicht  ICreditgesûhàfte  betreibenden  Anstalten  ist  durch  Art.  III 
Vdg.  v*  28*  Okt.  1865  RGB1.  Nr*  110  die  Refugnis  eingerâumt,  sich  bèi  Herembringung  aus 
statutenmaDigen.  Geschaffcen  entstandener  Forderungen  des  Verfahrens  naeh  Art,  310  oder  311 
bedienen,  mag  es  sich  auch  nicht  uni  Forderungen  aus  Handelsgeschâften  gegen  Kaufleute 
handeln  und  keine  sehriftliehe  Üboreinkunft  abgescMossen  sein.  AuBerdem  sind  âhnliche  und  auch 
weitergehende  Redite  verschiedenen  gro  Ben  Rankinstituten  eingeraumt* 

Im  Konkurse  werden  verher  erworbene  Retentionsreehte  wie  Pfandrechte  behandelt 
(§  II  Konk.-O*}*  Den  in  der  Anm.  zu  Art*  312  erwâhnten  Anstalten  steht  das  Retentiensrecht 
auch  dann  zu,  wenn  der  Schuldner  kein  Kaufmann  ist  und  die  Forderung  nicht  aus  Handels- 
geschâften  entstanden  ist.  (Art.  III  der  zitierten  Vdg,  vom  28.  Okt*  1885  u*  a*).  Vgl*  auch  §  44 
Einf.-Ges* 
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till*  Lorsqu  il  a  été  constitué  un  mort-gage  entre  commerçants  pour  la  sûreté 
d  une  dette  dérivant  d'un  acte  des  deux  côtés  commerçial,  et  qu'il  a  été  convenu 
par  écrit  que,  sans  procédure,  le  créancier  aurait  le  droit  de  se  payer  sur  ce  gage, 
il  pourra  le  faire  vendre  publiquement  si  le  débiteur  est  en  retard  ;  dans  ce  cas,  si 
les  objets  engages  sont  cotés  à  la  Bourse  ou  au  marché,  le  gage  sera  vendu  au  prix 
courant,  même  sans  publicité,  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  de  commerce,  ou, 
à  défaut,  par  le  ministère  d'un  officier  public  ayant  qualité  pour  faire  des  ventes 
aux  enchères.  À  peine  de  dommages  et  intérêts,  le  créancier  devra,  en  tant  que  cela 
sera  possible,  avertir  sur  le  champ  le  débiteur  de  la  vente  effectuée1. 


Pour  tout  ce  qui  touche  à  la  constitutuion  ou  à  l'aliénation  des  gages, 
il  n'est  en  rien  dérogé  par  les  articles  précédents  aux  droit  spéciaux  accordés  par 
les  lois,  ordonnances  ou  règlements  aux  établissements  de  prêt  sur  ^age,  de  crédit 
et  de  banque2. 

De  même,  les  précédents  articles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  constitu¬ 
tion  et  1  aliénation  des  morts-gages  entre  commerçants,  pour  la  sûreté  de  cré¬ 
ances  dérivées  d  un  acte  des  deux  côtés  commercial,  soient  valablement  effectuées 
moyennant  l'observation  des  dispositions  en  vigueur  dans  chaque  Etat  Confédéré 
pour  cette  constitution  et  cette  aliénation. 

313*  A  raison  de  créances  échues  qui  lui  compétent  à  l'encontre  d'un  autre 
commerçant,  et  qui  dérivent  d'un  acte  commercial  des  deux  parts,  tout  négociant 
peut  exercer  un  droit  de  rétention  sur  tous  objets  mobiliers  et  valeurs3  appartenant 
au  débiteur,  lesquels  sont  venus  en  sa  possession  avec  l'agrément  de  ce  dernier 
et  en  conséquence  d  actes  de  commerce,  pourvu  qu'il  les  ait  encore  à  sa  disposition 
au  moyen  de  connaissements,  de  bulletins  de  chargement  et  de  certificats  de  dé¬ 
pôt. 

toutefois,  ce  droit  n'existe  pas  au  cas  où  la  rétention  se  trouverait  en  oppo¬ 
sition  avec  l'accomplissement  des  instructions  données  par  le  débiteur,  soit  avant 
la  remise  des  effets,  soit  au  moment  où  cette  remise  devait  être  faite,  ou  avec  le 
mandat,  accepté  par  le  créancier,  d’en  faire  un  usage  déterminé. 

314*  Le  droit  de  rétention  établi  par  l'article  précédent  subsiste  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  ci-dessus,  même  en  ce  qui  a  trait  à  des  créances  non 
échues:  1°  si  la  faillite  du  débiteur  a  été  ouverte,  ou  simplement,  s'il  a  suspendu  ses 
paiements;  —  2*  si  une  exécution  sur  ses  biens  a  été  vainement  tentée,  ou  si,  par 
suite  du  non -accomplissement  de  son  obligation  de  payer,  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  a  été  exécutée  contre  lui. 

Dans  ces  derniers  cas,  les  instructions  du  débiteur  ou  l'acceptation  par  le  dé¬ 
tenteur  du  mandat  de  faire  des  objets  un  usage  déterminé  ne  font  pas  obstacle  au 
droit  de  rétention,  si  les  circonstances  rappelées  sous  les  nos  1  et  2  ne  se  sont  pro¬ 
duites  ou  ne  sont  venues  a  la  connaissance  du  créancier,  que  postérieurement  à  la 
remise  des  effets  ou  à  l'acceptation  du  mandat. 


315*  Le  créancier  auquel  appartient  le  droit  de  rétention  aux  termes  des  articles 
313  et  314,  est  tenu  d'avertir  sur  le  champ  le  débiteur  de  l’usage  qu'il  entend  en  faire  : 


*)  D’après  le  §  15  de  la  Loi  sur  la  Bourse  du  1er  avril  1875  {Bull  des  Lois  de  VEmp., 
n°  (57),  l’art.  311  trouve  également  son  application,  on  matière  d'opérations  de  report  et  de  gage 
ordinaire,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  créance  entre  commerçants  et  commerciale  des  deux  côtés, 
et  qu’il  n’existe  pas  de  convention  écrit'?,  telle  qu’elle  est  prévue.  La  manière  dont  seront 
exécutés  les  ventes  et  les  achats  sera  déterminée  par  la  direction  d©  la  bours  (id.  §  10).  En  ce 
qui  touche  les  prêteurs  sur  gage,  cf.  rem.  sous  Part.  310.  En  ce  qui  touche  les  magasins  généraux, 
cf.  §§  32  à  34  de  la  loi  spéciale  qui  les  régit.  Cf.  §§  12,  104,  et  165  de  la  Loi  sur  la  Faillite. 

2)  Les  établissements  qui  font  des  affaires  de  crédit  sous  la  surveillance  de  l’Etat,  ont 
le  droit,  en  vertu  de  Part.  III  de  l’ordonnance  du  25  octobre  1865  {Bull  des  Lots  de  VEmp 
n°  110),  de  faire  usage  de  la  procédure  des  art.  310  et  311  pour  le  recouvrement  d©  leurs  créances 
nées  d’affaires  traitées  en  conformité  de  leurs  statuts,  quand  même  ces  créances  ne  résulteraient 
pas  d’actes  de  commerce  passés  avec  des  commerçants,  et  bien  qu’il  n’ait  pas  été  fait  do  con¬ 
vention  écrite.  En  dehors  de  là,  diverses  grosses  banques  possèdent  des  droits  analogues  et 
encore  plus  étendus, 

3)  S’il  y  a  faillite,  les  droits  de  rétention  précédemment  acquis  sont  traités  comme  les 
droits  de  gage  (Loi  sur  la  Faillite,  §  11).  Il  appartient  encore  aux  établissements  mentionnés 
dans  la  note  sous  Part.  312  d’exercer  le  droit  de  rétention  lorsque  le  débiteur  n’est  point  commer¬ 
çant  et  que  la  créance  n’est  point  née  d’une  affaire  commerciale  (art.  III  de  l’ordonnance  sus¬ 
visée  du  26  octobre  1865,  etc,).  Voir  aussi  loi  introductive,  §  44. 
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Verzug  z  u  benachrichtigen.  Er  ist  befugt,  wenn  ihn  dieser  nicht  rechtzeitig  in 
anderer  Weise  sichert,  im  Wege  der  Klage  bei  dem  fiir  ihn  selbst  zustàndigen  Gerichte 
gegen  den  Schuldner  den  Verkauf  der  Gegenstande  zu  beantragen;  er  kann  sich  aus 
dem  Erlôse  vor  den  anderen  Glâubigem  des  Schuldners  befriedigen*  Der  Glâubiger 
hat  diese  Rechte  auch  gegenüber  der  Konkursmasse  des  Schuldners. 

SIS,  Die  in  den  Art.  313  bis  315  dem  Glâubiger  gegebenen  Rechte  treten 
nicht  ein,  soweit  die  Parteien  dies  besonders  vereinbart  haben* 

Abschnitt  III.  AbschlieBung  der  Handelsgesehàfte, 

317,  Eei  Handelsgeschàften 1  ist  die  Gültigkeit  der  Vertrage  durch  schrift- 
liche  Abfassung  oder  andere  Fôrmlichkeiten  nicht  bedingt* 

Àusnabmen  von  dieser  Regel  finden  nur  insoweit  statt,  als  sie  in  diesem  Ge- 
setzbuche  enthalten  sind2. 

318,  Uber  einen  Antrag  unter  Gegenwârtigen3  zur  AbschlieBung  eines  Handels- 
geschaftes  mu  b  die  Erklàrung  sogleich  abgegeben  werden,  widrigenfalls  der  Àn¬ 
tragende  an  seinen  Antrag  nicht  langer  gebunden  ist* 

319-  Bei  einem  unter  Âbwesenden4 *  gestellten  Àntrage  bleibt  der  Àntragende 
bis  zu  dem  Zeitpunkte  gebunden ,  in  welchem  er  bei  ordnungsmâBiger,  rechtzeitiger 
Absendung  der  Antwort  den  Eingang  der  letzteren  erwarten  darf*  Bei  der  Rerech- 
nung  dieses  Zeitpunktes  darf  der  Àntragende  von  der  Voraussetzung  ausgehen, 
dab  sein  Antrag  rechtzeitig  angekommen  sei. 

Trifft  die  rechtzeitig  abgesandte  Annahme  erst  nach  diesem  Zeitpunkte  ein,  so  be- 
steht  der  Vertrag  nicht,  wenn  der  Antragende  in  der  Zwischenzeit  oder  ohne  Verzug 
nach  dem  Eintreffen  der  Annahme  von  seinem  Rücktritt  Nachricht  gegeben  hat* 

320,  Geht  der  Widerruf  eines  Antrages  dem  anderen  Teile  früher  als  der  Ân- 

trag,  oder  zu  gleieher  Zeit  mit  demselben  zu,  so  ist  der  Antrag  fiir  nicht  geschehen  â 

zu  erachten, 

Ebenso  ist  die  Annahme  fur  nicht  geschehen  zu  erachten,  wenn  der  Widerruf 
noeh  vor  der  Erklàrung  der  Annahme  oder  zu  gleieher  Zeit  mit  derselben  bei  dem 
Ântragsteller  eingegangen  ist. 

321,  Ist  ein  unter  Abwesenden  verhandeiter  Vertrag  zustande  gekommen, 
so  gilt  der  Zeitpunkt,  in  welchem  die  Erklàrung  der  Annahme  behufs  der  Absendung 
abgegeben  ist,  als  der  Zeitpunkt  des  Absehlusses  des  Verfcrages6. 

322,  Eine  Annahme  unter  Bedingungen  oder  Einschrânkungen  gilt  als  Ab- 
lehnung  des  Antrages  verbund en  mit  einem  neuen  Àntrage* 

323*  Wenn  zwischen  dem  Kaufmanne,  welchem  ein  Auftrag  gegeben  wird, 
und  dem  Auftraggeber  eine  Geschaftsverbindung  besteht,  oder  sich  derselbe  gegen 
letzteren  zur  Ausrichtung  solcher  Àuftràge  erboten  bat,  so  ist  er  zu  einer  Antwort  ohne  4 

Zogem  verpflichtet,  widrigenfalls  sein  Schweigen  als  Übernahme  des  Àuftrages  gilt* 

Àuch  wenn  derselbe  den  Auftrag  ablehnt,  ist  er  schuldig,  die  mit  dem  Àuftràge 
etwa  übersandten  Waren  oder  anderen  Gegenstande  auf  Kosten  des  Àuftraggebers, 
soweit  er  für  diese  Kosten  gedeckt  ist  und  soweit  es  ohne  seinen  Nachteil  geschehen 
kann  3  einstweilen  vor  Schaden  zu  bewahren. 

Bas  Handelsgerieht  kann  auf  seinen  Antrag  verordnen,  dafî  das  Gut  in  einem 
bffentlichen  Lagerhause  oder  bei  einem  Dritten  so  lange  niedergelegt  wird,  bis  der 
Eigentiimer  anderweitige  Vorkehrung  trifft. 

Abschnitt  IV,  Erfiillung  der  Handelsgeschâfte, 

324,  Die  Erfiillung  des  Handelsgesehâftes  mu  b  an  dem  Or  te  geschehen,  wel- 
cher  im  Vertrage  bestimmt  oder  nach  der  Natur  des  Geschaftes  oder  Àbsicht  der 
Kontrahenten  als  Ort  der  Erfiillung  anzusehen  ist. 

D  D*  h.  auch  bei  Rechtsgeacli&ften/ die  nw  seitene  eines  Kontrahenten  Handelsgeschâfte 

sind. 

2J  Cfr.  Art.  174,  AL  2,  208,  Al*  2,  310,  311  HGB* 

3}  Cfr*  §  S62  ABGB,  :  §  862.  Wenn  zur  Annahme  des  Versprechens  kein  Zeitraum  bedungen 
worden  iet;  so  muli  ein  mündliches  Versprechen  ohne  Verzug  angenommen  werden*  Bei  dem 
schriftlichen  kommt  es  darauf  an,  ob  beide  Teile  eicli  an  demselben  Orte  befinden,  oder  nicht. 

Im  ereten  Falle  mu  B  die  Annahme  in  viernndzwanzig  Stunden;  im  zweiten  aber  innerhalb  jenes 
Zeitraumea,  welcher  zur  zweimaligen  Beantwortung  ndtig  ist,  erfolgen,  und  dem  versprechenden 
Teile  bekannt  gemaoht  werden;  widrigenfalls  ist  das  Versprechen  erloechen*  Vor  Ablauf  des 
featge&etzten  Zeitraumes  kann  das  Versprechen  nicht  zuriiekgenommen  werden. 

4)  Vgl.  vorstehende  Amn.  1. 

*)  Vgl*  Art,  377  HGB. 
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il  peut,  si  ce  denner  ne  lui  donne  pas  sûreté  d'une  autre  manière  en  temps  utile, 
poursuivre  par  voie  d'assignation  portée  au  tribunal  auquel  il  ressortit  lui-même, 
J  a  vente  des  objets  en  question  contre  son  débiteur,  et  se  payer  sur  le  produit  par 
préférence  aux  autres  créanciers.  Le  créancier  détenteur  a  le  droit  d'en  user  ainsi, 
même  en  cas  de  faillite,  à  rencontre  de  la  niasse  créancière  de  son  débiteur, 

316,  Les  droits  attribués  aux  créanciers  par  les  articles  313  à  315  ne  peuvent 
être  exercés,  si  les  parties  sont  expressément  convenues  du  contraire. 

Section  III*  De  la  conclusion  des  actes  de  commerce. 

317.  En  matière  d'actes  de  commerce1,  la  conclusion  du  contrat  n'est  soumise 
ni  à  la  rédaction  d'un  écrit  ni  à  aucune  antre  formalité. 

Il  n'est  d'exceptions  à  cette  règle  que  celles  contenues  dans  le  présent  Code2. 

318.  Si  une  offre  de  conclure  un  acte  de  commerce  est  faite  entre  personnes 
présentes3,  elle  doit  être  acceptée  immédiatement,  si  non,  elle  cessera  de  ber  le 
proposant. 

319,  En  cas  d’offre  à  une  personne  absente4,  celui  qui  l’a  faite  reste  engagé 
jusqu  au  moment  où  il  était  en  droit  d'attendre  une  réponse  envoyée  dans  un  délai 
normal.  Four  le  calcul  de  ce  délai,  il  a  le  droit  de  présumer  que  sa  proposition  est 
parvenue  regulierement  à  destination.  Si  l'acceptation  normalement  envoyée  ne 
parvient  au  destinataire  qu'après  l'expiration  du  délai  régulier,  le  contrat  ne  se 
forme  pas,  pourvu  que  celui  qui  a  fait  l'offre  ait,  dans  l'intervalle  ou  immédiate- 
ment  après  la  réception  de  l'avis  d'acceptation,  informé  l'autre  partie  du  retrait 
de  son  offre. 

326.  Si  le  retrait  d'une  offre  parvient  au  destinataire  avant  l'offre  elle  même 
ou  en  même  temps,  l'offre  doit  être  considérée  comme  non  avenue. 

De  même  l'acceptation  sera  tenue  pour  non  avenue,  si  le  retrait  de  l'offre  a 
été  notifié  avant  que  la  déclaration  d'acceptation  ne  soit  parvenue  au  proposant, 
ou  en  même  temps  qu’elle  lui  parvient. 

321,  Si  une  convention  est  intervenue  entre  deux  parties  absentes,  le  moment 
ou  elle  est  tenue  pour  conclue  est  celui  où  la  déclaration  d'acceptation  a  été  remise 
pour  être  envoyée  à  l'autre  partie6, 

322,  Une  acceptation  sous  condition  ou  avec  des  restrictions  équivaut  au 
rejet  de  l'offre  joint  à  une  offre  nouvelle, 

323,  Quand  il  existe  des  relations  d'affaires  entre  un  commerçant  chargé 
d  un  mandat  et  son  mandant,  ou  quand  le  commerçant  a  offert  ses  services  pour 
1  accomplissement  de  mandats  analogues ,  il  est  tenu  de  le  refuser  sur-le-champ, 
s'il  ne  veut  voir  son  silence  interprété  comme  une  acceptation. 

Même  quand  il  le  refuse,  il  est  tenu  de  garder  provisoirement  de  dommage, 
aux  frais  du  mandant,  les  marchandises  ou  autres  objets  envoyés  en  même  temps 
que  le  mandat,  s  il  est  toutefois  couvert  de  ses  frais  et  n'en  éprouve  aucun  pré¬ 
judice. 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  sur  sa  requête,  ordonner  que  les  effets  seront 
déposes  dans  un  magasin  public  ou  chez  un  tiers,  jusqu'à  ce  que  leur  propriétaire 
ait  pris  d'autres  dispositions. 

Section  IV.  De  l'exécution  des  obligations  commerciales. 

324,  Toute  obligation  commerciale  doit  être  accomplie  à  l'endroit  fixé  par 
le  contrat  ou  à  celui  qui,  en  égard  à  la  nature  de  l'affaire  et  à  l'intention  des  parties, 
doit  être  tenu  pour  lieu  d'exécution. 

1)  C’est-à-dire  aussi  dans  les  affaires  qui  ne  sont  commerciales  que  du  côté  de  Y  un  seul 
des  contractants. 

2)  CL  Code  Comm,  art,  174,  al.  2,  208,  al.  2,  810  et  311. 

3)  Cf.  art.  802  Code  Civ.  Gén.,  ainsi  conçu:  «Lorsqu’il  n’a  été  stipulé  aucun  délai  pour 
i  acceptation  d’une  pollicitation,  la  promesse  verbale  doit  être  agréée  immédiatement.  S’il  y  a 
eu  promesse  écrite,  on  recherchera  si  les  deux  parties  se  trouvent  ou  non  au  même  lieu.  Dans 
ie  premier  cas,  l’agrément  devra  avoir  lieu  dans  les  24  heures;  dans  le  second,  le  délai  dans 
lequel  il  devra  intervenir,  sera  celui  qui  est  nécessaire  pour  répondre  deux  fois,  et  ledit  agrément 
devra  être  porté  à  la  connaissance  du  pollicifcant.  La  pollicitation  ne  peut  être  retirée  avant 
1  expiration  du  délai  imparti.  * 

4)  Voir  la  note  1  ci-dessus. 

&)  Cf.  Code  Comm.,  art.  377. 
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Fehlt  es  an  diesen  Voraussetzuiigen,  so  hat  der  Verpflichtete  an  dem  Orte  zu  er- 
füllen,  an  welchem  er  zur  Zeit  des  Vertragsabschlusses  seine  Handelsniederlassung  oder 
in  deren  Ermanglung  seinen  Wohnort  batte*  Wenn  jedoeh  eine  bestimmte  Sache  über- 
geben  werden  soll,  welche  sich  zur  Zeit  des  Yertragsabschlusses  mit  Wissender  Kontra- 
henten  an  einem  anderen  Orte  befand,  so  gescbieht  die  Ubergabe  an  diesem  Orte* 

325,  Eei  Geldzahlungen ,  mit  Âusnalime  der  Auszahlung  von  indossablen 
oder  auf  Inbaber  lautenden  Papleren,  ist  der  Schuldner  verpfliehtet,  wenn  nieht 
ein  anderes  aus  dem  Yertrage  oder  ans  der  Natur  des  Geschaftes  oder  der  Absicht  der 
Kontrabenten  hervorgeht,  auf  seine  Gefahr  und  Kosten  die  Zahlung  dem  Glaubiger  an 
den  Ort  zu  übermachen,  an  welchem  der  letztere  zur  Zeit  der  Entstehung  der  Forderung 
seine  Handelsniederlassung  oder  in  deren  Ermanglung  seinen  Wohnort  batte* 

Durch  diese  Bestimmung  wird  jedoeh  der  gesetzliche  Erf  üllungsort  des  Schuldners 
{Art.  324)  in  betreff  des  Gerichtsstandes1  oder  in  sonstiger  Beziehung  nieht  geàndert* 

326,  W7enn  die  Zeit2  der  Erfüllung  einer  Yerbindlichkeit  in  dem  Yertrage 
nieht  bestimmt  ist,  so  kann  die  Erfiillung  zu  jeder  Zeit  gefordert  und  geleisfcet 
werden,  sofern  nieht  nach  den  Uinstânden  oder  nach  dem  Handelsgebraucîae  etwas 
anderes  anzunehmen  ist. 

327,  Lautet  die  Erfüllungszeit  auf  das  Frühjahr  oder  den  Herbst  oder  auf  ahn- 
liche  Zeitbestimmungen,  so  entscheidet  der  Handelsgebrauch  des  Orbes  der  Erfüllung* 

Ist  die  Erfiillung  auf  die  Mitte  eines  Monate  gestellt  worden,  so  gilt  der  fiinf- 
zehnte  dieses  Menâtes  als  der  Tag  der  Erfiillung. 

328,  Wenn  die  Erfiillung  einer  Yerbindlichkeit  mit  dem  Ablaufe  einer  be- 
sthnmten  Frist  nach  ÂbschluS  des  Yertrages  erfolgen  soll,  so  fâJIt  der  Zeitpunkt 
der  Erfiillung:  L  wenn  die  Frist  nach  Tagen  bestimmt  ist,  auf  den  letzten  Tag 
der  Frist;  bei  Berechnung  der  Frist  wird  der  Tag,  an  welchem  der  Yertrag  ge- 
schlossen  ist,  nieht  mitgerechnet  ;  ist  die  Frist  auf  aeht  oder  vierzehn  Tage  be¬ 
stimmt,  so  werden  darunter  voile  aeht  oder  vierzehn  Tage  versianden;  —  2*  wenn 
die  Frist  nach  Wochen,  Monaten  oder  einem  mehrere  Monate  umfassenden  Zeit- 
raum  ( Jahr,  halbes  Jahr,  viertel  Jahr)  bestimmt  ist,  auf  denjenigen  Tag  der  letzten 
Woche  oder  des  letzten  Mon&tes,  welcher  durch  seine  Benennung  oder  Zabi  dem 
Tage  des  Vertragsschlusses  entspricht;  fehlt  diese r  Tag  in  dem  letzten  Monate, 
so  fâllt  die  Erfiillung  auf  den  letzten  Tag  dieses  Monates, 

Der  Ausdruck  „halber  Monatcc  wird  einem  Zeitraume  von  fünfzehn  Tagen 
gleieh  geachtet*  Ist  die  Frist  zur  Erfiillung  auf  einen  oder  mehrere  ganze  Monate 
und  einen  halben  Monat  gestellt,  so  sind  die  fünfzehn  Tage  zuletzt  zu  zahlen* 

Nach  den  vorstehenden  Grundsàtzen  ist  die  Frist  auch  dann  zu  berechnen, 
wenn  der  Anfang  derselben  nieht  nach  dem  Tage  des  Yertragsschlusses,  sondem 
nach  einem  anderen  Zeitpunkte  oder  Ereignisse  bestimmt  worden  ist* 

*)  t'ber  den  Gerichtsstand  des  Erfüllungsortes  bestimmt  §  88  Jur.-Normr  §  88*  Klagen 
auf  Featstellung  des  Besteheus  oder  Nieht  beat  ©liens  eines  Vert  rages,  auf  Erfüllung  oder  Auf- 
hebimg  dessel  ben,  sowie  auf  Entschàdigung  wegen  Mchterfüllung  oder  wegen  nieht  gehoriger 
Erfüllung,  konnen  bei  dem  Gerichte  des  Ortes  erhoben  werden,  an  welchem  der  Vertrag  nach 
schriftlicher  Übereinkunft  der  Parisien  vom  Bekl&gfcen  zu  erfüllen  ist;  in  derselben  muÜ  ent- 
halten  sein,  daÛ  cLureh  die  Begrüundung  des  Erfüllungsortes  aueh  die  Berechtigung  zur  Klage 
an  diesem  Orte  begriindet  ist,  Unter  Personen,  welche  ein  Handelsgewerbe  betreiben,  wird 
der  Gerichtsstand  des  Erfüllungsortes  auch  durch  die  unbeanstandet  gebliebene  Annahme  einer 
zugleich  mit  der  Ware  edeT  schon  vor  Einlangen  derselben  übersendeten  F aktura  begriindet, 
welche  mit  dem  Vermerke  versehen  ist,  dafî  die  Zahlung  an  einem  bestimmten  Orte  zu  leisten 
ist  und  daJ3  an  demselben  Orte  die  Klagen  aus  dem  Gescliaft©  angebraeht  werden  konnen, 
Diese  Bestimmung  findet  auf  Ratengeschafte  nach  §  C  Ges.  v.  27,  April  1896  BGBL  Nr*  70 
keine  Ànwendmig,  wenn  der  Verkaufer  in  Osterreich  seinen  Wohnsitz  hat;  auch  eine  freiwillige 
Prorogation  ist  unverbindlich*  Die  Unzustândigkeit  ist  von  Amts  wegen  bis  zur  Vornahme 
der  exekutiven  Veraulierung  zu  berücksiehtigen*  Die  Unzustândigkeit  kann  nür  dadurch  be- 
hoben  werden,  daB  sich  der  Beklagte*  ungeachtet  vorheriger  richterlicher  Belehrung,  in  die 
Verhandlung  einlàBt. 

a)  VgL  g  904  ABGB.  :  §  984*  Ist  keine  gewisse  Zeit  für  die  Erfüllung  des  Vertrages  be- 
stimmt  worden,  so  kann  sie  sogleich,  nâmlieh  ohne  unnotigen  Aufschub,  gefordert  werden. 
Hat  der  Verpfliehtet©  die  Erfüllungszeit  seiner  Willkiir  vorbehalten,  so  mufi  man  entweder  seinen 
Tod  abwarten,  und  sich  an  die  Erben  halten,  oder,  wenn  es  ura  eine  blofî  personliche,  nieht 
vererbliche  Pflicht  zu  tun  ist,  die  Erfüllungszeit  von  dem  Richter  nach  Billigkeit  festsetzen 
lassen.  Letzteres  findet  auch  dann  statt,  wenn  der  Verpflichtete  die  Erfüllung  nach  Moglichkeit 
oder  Tunlichkeit  versprochen  hat.  Übrigens  müssen  die  Vorsohriften,  welche  oben  {§  704— 70G) 
in  Rücksicht  der  den  letzten  Anerdnuugen  beigerückten  Zeitbestimmung  gegeben  werden,  auch 
hier  angewendet  werden. 
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En  F  absence  de  convention,  le  débiteur  devra  s'exécuter  là  où  il  avait  son 
établissement  commercial  lors  de  la  conclusion  de  l'opération,  et,  à  défaut  de  cet 
établissement,  là  où  il  avait  son  domicile.  Si  cependant  il  s'agit  de  livrer  un  corps 
certain,  qui,  à  la  connaissance  des  parties,  se  trouvait  dans  un  tiers  lieu  lors  de 
1  accord,  c'est  en  ce  dernier  lieu  que  la  livraison  devra  être  faite. 

325,  En  matière  de  paiements  en  espèces  autres  que  ceux  de  valeurs  endossables 
ou  au  porteur,  le  débiteur  est  tenu,  si  le  contraire  ne  ressort  du  contrat,  de  la  nature 
de  1  affaire  ou  de  l'intention  des  parties,  de  faire  effectuer  le  versement  à  ses 
risques  et  frais,  entre  les  mains  du  créancier,  dans  le  lieu  où  ce  dernier  aura,  lors  de 
F  échéance,  son  établissement  commercial,  et  à  défaut  de  cet  établissement,  dans 
le  lieu  où  il  aura  son  domicile, 

La  présente  disposition  ne  déroge  cependant  pas  au  lieu  d'exécution  déterminé 
Par  1  art,  324  eu  égard  à  la  compétence1,  ni  sous  aucun  autre  rapport, 

326.  Si  l'époque  de  l'exécution2  d'une  obligation  n'est  point  fixée  par  le  con¬ 
trat,  1  exécution  peut  être  effectuée  et  requise  à  tout  instant,  sauf  le  cas  où  les  cir¬ 
constances  ou  les  usages  du  commerce  impliqueraient  le  contraire. 

32  **  Si  le  contrat  en  fixe  l'époque  par  exemple  «au  printemps»  «à  l'automne» 
ou  au  moyen  d  une  indication  du  même  genre,  l'exécution  est  réglée  par  l'usage 
des  lieux  où  elle  doit  être  accomplie.  Fixée  au  milieu  du  mois,  elle  doit  avoir  lieu 
le  quinze. 

328*  Dans  le  cas  où  l'accomplissement  d'une  obligation  doit,  en  vertu  du  con¬ 
trat,  avoir  lieu  après  écoulement  d'un  délai  déterminé,  elle  est  fixée:  1°  si  ce  délai 
est  compté  en  jours,  au  dernier  jour  du  délai:  le  jour  de  l'exécution  ne  doit  pas 
être  compté  dans  le  délai  imparti;  si  le  délai  est  de  huitaine  ou  de  quinzaine,  il  est 
de  huit  ou  de  quatorze  jours  francs;  —  2°  s'il  est  compté  en  semaines,  en  mois 
ou  en  un  laps  de  temps  comprenant  plusieurs  mois  (année,  demie-année,  trimestre), 
au  dernier  jour  de  la  dernière  semaine  ou  du  dernier  mois  correspondant  à  la  dé¬ 
signation  ou  au  décompte  de  jours  fixé  par  le  contrat;  si  ce  dernier  jour  manque 
au  mois,  l'exécution  aura  lieu  le  dernier  quantième  de  ce  mois. 


L  expression  demi  mois  équivaut  a  quinze  jours.  Si  le  délai  est  de  plusieurs 
mois  plus  un  demi-mois,  ce  demi-mois  doit  être  compté  en  dernier  lieu.  Le  délai 
devra  également  être  calculé  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  lorsqu'il  courra 
non  du  jour  du  contrat,  mais  de  toute  autre  époque,  ou  à  dater  de  la  survenance 
de  certaines  éventualités. 


1)  Snr  la  compétence  du  lieu  d'exécution,  cf.  Norme s  Juridiques,  §  55,  ainsi  conçu  :  «Les 

actions  tendant  à  faire  déclarer  l'existence  ou  la  non-existence  d’un  contrat,  à  obtenir  mn  exé¬ 
cution  ou  sa  résiliation,  ou  à  faire  prononcer  des  dommages  et  intérêts  pour  inexécution  ou  pour 
exécution  irrégulière,  peuvent  être  intentées  devant  les  tribunaux  du  lieu,  auquel  d'après  la 
convention  écrite  des  parties,  le  contrat  doit  être  exécuté  par  le  défendeur.  Cette  convention 
doit  porter  que  l'indication  du  lieu  d’exécution  donne  compétence  au  tribunal  dudit  lieu.  Entre 
personnes  exerçant  une  profession  commerciale,  la  compétence  du  lieu  d'exécution  se  base 
encore  sur  l'acceptation,  demeurée  sans  protestations,  d'une  facture  envoyée  en  même  temps 
que  la  marchandise  ou  même  avant  que  celle-ci  soit  parvenue  à  destination,  pourvu  que  cette 
facture  soit  revêtue  de  la  mention  que  le  paiement  devra  être  effectué  en  un  lieu  déterminé 
et  que  les  difficultés  pouvant  naître  de  l'affaire  seront  portées  devant  les  tribunaux  de  ce  lieu! 
Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  affaires  à  terme,  lorsque  le  vendeur  a  son  domicile  on 
Autriche  (Loi  du  2  avril  1896,  §  6,  sur  les  marchés  d  terme  —  Bull  des  Lois  de  VEmp,,  n°  70). 
Le  demandeur  n'est  pas  lié  par  l'acceptation  volontaire  de  la  compétence  du  lieu  d'exécution 
par  le  défendeur.  L'incompétence  peut  être  relevée  d'office  jusqu'à  l’aliénation  forcée.  L'in¬ 
compétence  no  peut  être  repoussée  qu’à  raison  de  la  circonstance  que  le  défendeur,  au  mépris 
d'expériences  judiciaires  antérieures,  ne  se  dérobe  pas  au  débats  *  V 

2)  Code  Civ.  §  904:  «Lorsqu'il  n'aura  été  convenu  d'aucune  époque  déterminée  pour  l'exécu¬ 

tion  du  contrat,  celle-ci  peut  être  exigée  immédiatement,  c'est-à-dire  sans  ajournements  inutiles. 
Si  l'obligé  a'est  réservé  le  droit  d'exécuter  son  obligation  au  moment  choisi  par  lui,  ou  devra 
soit  attendre  sa  mort  et  s'en  prendre  à  ses  héritiers,  soit,  s'il  s'agit  d'une  obligation  purement 
personnelle  et  qui  ne  passe  pas  aux  héritiers,  s'adresser  au  juge  pour  faire  fixer  le  moment  de 
l'exécution  selon  l'équité.  Cette  disposition  s'applique  encore,  lorsque  l'obligé  a  promis  l’exécu¬ 
tion  autant  que  celle-ci  lui  serait  possible  et  praticable.  Au  surplus,  on  appliquera  également 
ici  les  dispositions  ci-dessus  reproduites  {§§  794  à  796)  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  temps 
imparti  aux  dernières  volontés*  *>  1 
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329.  Fallt  der  Zeitpunkt  der  Erfüllung  auf  einen  Somxtag  oder  allgemeüien 
Feiertag,  so  güt  der  nachste  Werktag  als  der  Tag  der  Erfüllung* 

330.  Soll  die  Erfiillung  iimerhaïb  eines  gewissen  Zeitraumes  geschehen,  so 
mu  13  sie  vor  Àblauf  desselben  erfolgen. 

Fallt  der  letzte  Tag  des  Zeitraumes  auf  einen  Sonntag  oder  allgemeinen  Feier- 
tag,  so  mufi  spàt estons  am  nâehstvorhergehenden  Werktage  erfüllt  werden* 

331.  Âbanderungen  in  diesen  Zeitberechnungen  (Art*  328  bis  330),  soweit  sie 
die  Liquidationstennîne  der  Bôrsengeschâfte1  betreffen,  bleiben  den  BÔrsen- 
ordnungen  vorbehalten* 

332.  Die  Erfiillung  muü  an  dem  Erfiillungstage  wàhrend  der  gewohnüchen 
Gesehaftszeit  geleistet  und  angenommen  werden* 

333.  Ist  die  verfcragsmaüige  Frist  zur  Erfiillung  einer  Verbindlichkeit  verlangert 
worden,  so  beginnt  die  neue  Frist  i  m  Zweifel  am  ersten  Tage  nach  Àblauf  der  alfcen  Frist, 

334.  In  allen  Fàllen,  in  welchen  em  VerfaUstag  bestimmt  worden  ist,  ist  nach 
der  Natur  des  Geschàftes  und  der  Àbsicht  der  Kontrahenten  zu  beurteilen,  ob  der- 
selbe  nur  zugunsten  eines  der  beiden  Kontrahenten  hinzugefügt  worden  ist. 

Àuch  wenn  der  Schuldner  hiemach  vor  dem  VerfaHstage  zu  zahlen  befugt 
ist,  ist  er  doch  nicht  berechtigt,  ohne  Einwilligung  des  Glâubigers  den  Diskonto 
abzuziehen,  insofern  nicht  Ubereinkunft  oder  H andelsgebrauch  ihn  dazu  ermachtigen. 

335.  Ist  im  Vertrage  iiber  die  Beschaffenheit  und  Güte  der  Ware  nichts  Nâheres 
bestimmt,  so  hat  der  Verpflichtete  Handelsgut  mittlerer  Art  und  Güte  zu  gewâhren, 

330,  Maü,  Gewieht,  Münzfufi,  Münzsorten,  Zeitrechnung  und  Entfernungen, 
welche  an  dem  Ote  gelten,  wo  der  Vertrag  erfüllt  werden  soll,  sind  im  Zweifel 
als  die  vertragsmàfiigen  zu  betrachten. 

Ist  die  im  Vertrage  bestimmte  Münzsorte  am  Zahlungsorte  nicht  im  Umlauf 
oder  nur  eine  Bechnungswàiirung,  so  kann  der  Betrag  nach  dem  Werte  zur  Ver- 
fallzeit  in  der  Landes  münze  gezahlt  werden,  sofern  nicht  durch  den  Gebrauch  des 
Wortes  „effektiv“  oder  eines  âhnlieben  Zusatzes  die  Zahlung  in  der  im  Vertrage 
benannten  Münzsorte  ausdrücklich  bedungen  ist. 

Titel  II.  Vom  Kaufe.2 

337.  Das  Ànerbieten  zum  Verkauf,  welches  erkennbar  für  mehrere  Personen, 
insbesondere  durch  Mitteilung  von  Preislisten,  Lagerverzeichnissen,  Proben  oder 
Mustern  geschieht,  oder  bei  welchem  die  Ware,  der  Preis3  oder  die  Menge  nicht 
bestimmt  bezeichnef  ist,  ist  kein  verbindlicher  Ântrag  zum  Kauf, 

338.  Nach  den  Bestimmungen  über  den  Kauf  ist  aueh  ein  Handelsgeschaft 
zu  beurteilen,  dessen  Gegenstand  in  der  Liefenmg  einer  Quantitat  vertretbarer 
Sachen  gegen  einen  bestimmten  Preis  besteht. 

339.  Ein  Kauf  auf  Besicht  oder  auf  Probe4  ist  unter  der  in  dem  Willen  des 
Kaufers  stehenden  Bedingung  geschlossen,  daÜ  der  Kaufer  die  Ware  besehen  oder 
prüfen  und  genehmigen  werde,  Diese  Bedingung  ist  im  Zweifel  eine  aufschiebende* 

ï)  Diese  Termine  bestimmt  die  Borsenloitung.  g  10  Borsonges.  vom  L  Àpril  1875  RGR1.  67. 

2)  Vom  Kaufe  handeln  die  §  1055 — 1089  des  ABGB*  Nach  g  1053  gehôrt  der  Kauf  zu  deu 
Eigentumserwerbs  t  i  t  e  1  n  (titulus  aequirendi)  :  das  Eigentum  selbsb  wird  erst  durch  die 
Übergabe  erworben  (modus  aequirendi*}  Vgl,  §  g  424,  425  ABGB.  §424.  Der  Titel  der  mittel- 
b are ti  Erwerbung  liegt  in  einem  Vertrage;  in  einer  Verfügung  auf  den  Todesfall;  in  dem 
richter lichen  Ausspruche  ;  oder  in  der  Anordnung  des  Gesetzes,  —  425.  Der  bleBe  Titel  gibt  no  ch 
kein  Eigentum.  Das  Eigentum  und  aile  dingliche  Rechte  überhaupt  konnen,  auÔer  den  in  dem 
Gesetze  bestimmten  Fallen,  nur  durch  die  rechtliche  Übergabe  und  Übernahme  erworben  werden* 

3)  Vgl.  die  §  1056 — 1058  ABGB.:  §  1056.  Kaufer  und  Verk&ufer  konnen  die  Festsetzung 
des  Preises  auch  einer  dritten  bestimmten  Person  überlassen.  Wird  von  die&éT  in  dem  be- 
dungenen  Zeitraume  nichts  festgesetzt,  oder  will  im  Falle,  dal3  kein  Zeitr&um  bedungen  werden 
istT  ein  Teil  ver  der  Besfcimmung  des  Preises  zurüoktreten,  se  wird  der  Kauf  vertrag  als  nicht 
geschlossen  angesehen.  —  1057*  Wird  die  Bestimmung  des  Freises  mehreren  Personen  über- 
lassen,  so  entscheidet  die  Mehrheit  der  Stimmen*  Fallen  die  Stimmen  so  versehieden  aus,  dab 
der  Preis  nicht  einmal  durch  wirkliche  Mehrheit  der  Stimmen  festgesetzt  wird;  so  ist  der  Kauf 
fiir  nicht  eingegangen  zu  achten.  —  1058.  Àuch  der  Wert,  weleher  bei  einer  früberen  Ver- 
auBerung  bedungen  werden  ist,  kann  zur  Besfcimmung  des  Preises  dienen*  Hat  man  den 
ordent lichen  Marktpreis  zum  Grande  gelegt,  so  wird  der  mittlere  Marktpreis  des  Ortes  und 
der  Zeit,  w*o  und  in  weleher  der  Vertrag  erfüllt  werden  mu  B,  angenommen. 

4)  Über  den  Kauf  auf  Probe  bestimmen  die  §  1080—1082  ABGB*;  §  1080,  Bei  dem 
Kaufe  auf  die  Probe  gehfc  das  Kauf stuc k  ver  Bezahlung  des  Preises  nicht  in  das  Eigentum  des 
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329,  Si  1  échéance  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  générale,  elle  est 
différée  au  plus  prochain  jour  ouvrable. 

339,  Si  1  execution  doit  avoir  lieu  au  cours  d’une  certaine  période,  elle  doit 
être  effectuée  avant  l'expiration  de  cette  période* 

Si  le  délai  expire  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  générale,  elle  devra  intervenir 
au  plus  tard  le  dernier  jour  ouvrable  qui  le  précède* 

331,  Pour  ce  qui  est  des  termes  de  liquidation  des  affaires  de  bourse1,  les  règle¬ 
ments  des  bourses  pourront  modifier  la  matière  de  compter  les  délais  fixée  par  les 
articles  828  à  880* 

332,  L’exécution  doit  être  effectuée  et  acceptée  au  jour  fixé  pendant  les 
heures  ouvrables  habituelles* 

333,  Si  le  délai  d'exécution  a  été  prorogé,  le  nouveau  délai  commence,  dans 
ie  doute,  le  jour  qui  suit  l’expiration  du  premier  délai* 

334,  Dans  tous  les  cas  où  un  jour  d'échéance  a  été  fixé,  on  appréciera,  d'après 
la  nature  de  1  affaire  et  l'intention  des  parties,  s’il  n'a  été  consenti  que  dans  l'intérêt 
d’une  seule  d'entre  elles. 

Même  si  le  contrat  réserve  au  débiteur  le  droit  de  se  libérer  avant  l'échéance,  il 
ne  P  sut  cependant,  sans  le  consentement  du  créancier,  déduire  l’escompte,  à  moins 
qu  il  n  existe  sur  ce  point  une  convention  particulière  ou  un  usage  commercial* 

335,  S  il  n'est  rien  stipulé  de  spécial  au  contrat  au  sujet  de  la  condition  et 
de  la  qualité  de  la  marchandise,  le  débiteur  devra  livrer  des  choses  de  condition 
et  de  qualité  moyennes* 

336-  Les  mesures  et  poids,  le  titre  de  la  monnaie,  l'espèce  de  monnaie,  la  ma¬ 
nière  de  compter  le  temps  et  la  distance  doivent,  dans  le  doute,  être  considérés 
comme  convenus  conformes  à  l'usage  du  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée* 

Si  la  monnaie  stipulée  au  contrat  n'est  pas  en  circulation  au  lieu  du  paiement 
ou  n  est  qn  une  monnaie  de  compte,  le  paiement  pourra  être  fait  en  monnaie  du  pays, 
au  cours  du  change  du  jour  de  l'échéance,  à  moins  que  le  genre  de  monnaie  à  fournir 
n'ait  été  expressément  spécifié  par  l’emploi  du  mot  effektiv  ou  de  toute  autre  mention 
analogue* 

Titre  II*  De  l’achat- vente.2 

337,  L’offre  de  vendre  faite  à  plusieurs  personnes,  notamment  par  la  com¬ 
munication  de  listes  de  prix,  de  catalogues,  d’échantillons  ou  de  types,  on  dans  la¬ 
quelle  ne  sont  point  spécifiés  expressément  une  marchandise  certaine,  son  prix3 
et  sa  quantité,  ne  lie  point  celui  qui  la  propose* 

338,  On  appréciera  d'après  les  règles  de  l'achat  l'acte  de  commerce  dont 
1  objet  consiste  dans  la  livraison  d’une  quantité  donnée  de  choses  fongibles  contre 
paiement  d'un  prix  fixé* 

339,  L'achat  sur  le  vu  de  la  marchandise  ou  sur  échantillon4  se  conclut  sous 
la  condition,  subordonnée  à  la  volonté  de  l’acheteur,  qu'il  sera  admis  à  l'examiner 
et  à  1  essayer  et  qu'il  l'agréera*  Dans  le  doute,  cette  condition  est  suspensive, 

*}  Ces  délais  sont  déterminés  par  la  direction  de  la  bourse.  Cf.  §  10  de  la  loi  sur  la  bourse 
du  1er  avril  1875  (Bull,  des  Lois  de  VEnvp*,  n°  67). 

2)  Le  Code  Civil  Général  traite  de  P  achat-vente  dans  ses  g  g  1055  à  1089.  Le  §  1053  range 

Tâchât  parmi  les  moyens  d’acquérir  la  propriété;  la  mutation  n’étant,  d’ailleurs  opérée  que  par 
la  tradition.  Sur  lo  modus  acquirendi,  Cf*  Code  Civil  Général,  g  §  424  et  425.  §  424,  Le 

titre  de  l'acquisition  indirecte  consiste  en  une  convention,  une  disposition  à  cause  de  mort, 
une  décision  du  juge,  on  une  disposition  de  la  loi.  —425.  Le  titre  ne  confère  pas  par  lui-même 
la  propriété.  Celle-ci,  de  même  qui  tous  les  droits  réels  en  général,  ne  peut,  en  dehors  des  cas 
déterminés  par  la  loi,  être  acquise  que  par  la  tradition  et  la  prise  de  livraison  juridiques. 

3)  Cf*  les  articles  suivants  du  Code  Civil  Générah  §  1056,  L’acheteur  et  le  vendeur  peu¬ 
vent  s’eu  remettre  de  la  fixation  du  prix  à  une  tierce  personne  désignée.  Si  cette  personne  n’en 
fixe  aucun  dans  le  délai  convenu,  eu  si,  dans  1©  cas  où  aucun  délai  n’a  été  imparti  pour  la  fixa¬ 
tion  du  prix,  l’une  des  parties  renonce  à  en  déterminer  un,  le  contrat  est  considéré  comme  non 
avenu*  —  1057,  Si  la  fixation  du  prix  est  déférée  à  plusieurs  personnes,  c’est  la  majorité  qui 
décide*  Si  les  voix  se  divisent  de  telle  sorte  que  le  prix  ne  soit  pas  fixé  par  une  majorité  réelle 
de  suffrages,  le  contrat  est  réputé  non  avenu.  —  1058.  La  valeur  convenue  lors  d’une  précédente 
aliénation  peut  également  servir  à  la  fixation  du  prix.  Si  c’est  la  valeur  ordinaire  au  marché 
qui  a  été  prise  pour  base,  on  s'arrêtera  au  prix  moyen  du  marché  au  lieu  et  au  moment 
où  le  contrat  doit  être  exécuté* 

*)  Sur  la  vente  à  l'essai,  cf*  Code  Civ.  g  g  1080  à  1082,  ainsi  conçus  :  g  1080.  En  cas  de  vente 
à  rossai,  la  chose  vendue  ne  tombe  pas  dans  la  propriété  de  P  acheteur  avant  le  paiement  du 
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Der  Kàufer  ist  vor  seiner  Genehmigung  an  den  Kauf  nicht  gebunden.  Der 
Verkàufer  hort  auf,  gebimden  zu  sein,  wenn  der  Kâufer  bis  zum  Ablauf  der  yer- 
abredeten  oder  ortsgebrâuchlichen  Frist  nicht  genehmigt. 

In  Ermanglung  einer  verabredeten  oder  ortsgebràuchiichen  Frist  kann  der 
Verkàufer  nach  Àblauf  einer  den  Umstànden  angemessenen  Zeit  den  Kàufer  zur 
Erklàrung  auffordem;  er  hôrt  auf,  gebimden  zu  sein,  wenn  sich  der  Kàufer  auf  die 
Aufforderung  nicht  sofort  erklàrt. 

Ist  die  auf  Besicht  oder  Probe  verkaufte  Ware  zum  Zwecke  der  Besiehtigung 
oder  Probe  bereits  übergeben,  so  giït  das  StiUsckweigen  des  Kàufers  bis  naeb  Àb¬ 
lauf  der  Frist  oder  auf  die  Aufforderung  als  Genehmigung. 

340.  Ein  Kauf  nach  Probe  oder  Muster  ist  unbedingt,  jedoch  unter  der  Ver- 
pflichtung  des  Kàufers  geschlossen,  daB  die  Ware  der  Probe  oderdem  Muster  gemàb  seL 

341.  Ein  Kauf  zur  Probe  ist  imbedingter  Kauf  unter  Hinzufiigung  des  Be- 
weggrundes. 

342.  Hinsichtlich  des  Ortes  der  Erftülung  der  Verbindlichkeiten  des  Verkàufers 
und  des  Kàufers  kommen  die  Bestimmungen  des  Art.  324,  Àbs.  1,  zur  Ânwendung. 

Die  Übergabe  der  Ware  geschieht,  wenn  aus  diesen  Bestimnmngen  sich  nicht 
ein  anderes  ergibt,  an  dem  Orte,  wo  der  Verkàufer  zur  Zeit  der  Vertragsabschlusses 
seine  Handelsniederlassung  oder  in  deren  Ermanglung  seinen  Wohnort  hatte. 
Wenn  je  do  eh  eine  bestimmte  Sache  verkauft  ist,  welehe  sich  zur  Zeit  des  Vertrags- 
ahschlusses  mit  Wissen  der  Kontrahenten  an  einem  anderen  Orte  befand,  so  ge- 
schieht  die  Übergabe  an  diesem  Orte. 

Der  Kaufpreis  ist  bei  der  Übergabe  zu  entrichten,  sofern  nicht  ein  anderes 
durch  die  Natur  des  Geschàftes  bedingt  oder  dur  ch  Vertrag  oder  Handelsgebrauch 
bestimmt  ist.  Im  übrigen  kommt  die  Bestimmung  des  Art.  325  auch  in  bezug 
auf  diese  Zahlung  zur  Ânwendung. 

343.  Der  Verkàufer  ist  yerpflîchtet,  die  Ware,  Solange  der  Kàufer  mit  der 
Empfangnahme  nicht  im  Verzuge  ist,  mit  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Geschafts- 
mannes  aufzubewahren. 

Ist  der  Kàufer  mit  der  Empfangnahme  der  Ware  im  Verzuge,  so  kann  der 
Verkàufer  die  Ware  auf  Gefahr  und  Kost-en  des  Kàufers  in  einem  offentlichen 
Lagerliause  oder  bei  einem  Dritten  niederlegen.  Er  ist  auch  befugt,  nach  vorgan- 
giger  Àndrohung  die  Ware  offentlich1  verkaufen  zu  lassen;  er  darf,  wemvdie  Ware 
einen  Borsenpreis  oder  einen  Marktpreis  hat,  nach  vorgàngiger  Androhung  den 
Verkanf  auch  nicht  offentlich  durch  einen  Handelsmakler  oder  in  Ermanglung 
eines  solchen  durch  einen  zu  Versteigerungen  befugten  Beamten  zum  laufenden 
Preise  bewirken.  Ist  die  Ware  dem  Verderben  ausgesetzt  und  Gefahr  im  Verzuge, 
s o  hedarf  es  der  vorgàngigen  Àndrohung  nicht. 

Von  der  V  ollziehung  des  Verkaufes  hat  der  Verkàufer  den  Kàufer,  soweit  es  tunlich, 
sofort  zu  benachriclitigen  ;  bei  Unterlassung  ist  er  zum  Schadenersatze  yerpflichtet. 

344.  Soit  die  Ware  dem  Kàufer  von  einem  anderen  Orte  übersendet  werden 
und  hat  der  Kâufer  über  die  Art  der  Übersendung  nichts  bestimmt,  so  gilt  der  Ver¬ 
kàufer  fiir  beauftragt,  mit  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Kaufmannes  die  Be¬ 
stimmung  statt  des  Kàufers  zu  treffen,  inshesondere  auch  die  Person  zu  besthnmen, 
durch  welehe  der  Transport  der  Ware  besorgt  oder  auageführt  werden  soll. 

345.  Nach  Übergabe  der  Ware  an  den  Spediteur  oder  Frachtführer  oder  die 
zum  Transporte  der  Ware  bestimmte  Person  trâgt  der  Kâufer  die  Gefahr2,  von 
welcher  die  Ware  betroffen  wird.  Hat  jedoch  der  Kâufer  eine  besondere  Ânweisung 

Kàufers*  Der  Kàufer  wird  wâhrend  der  Probezeit  aïs  ein  Entlehner;  nach  Verlauf  dieser  Zeit 
aher  das  Kaufgeschàffc  für  unbedingt  abgeschiossen,  und  der  Kàufer  als  Eigentümer  des  Kauf- 
stückes  angeselien.  —  10S1.  Hat  der  Kàufer  für  das  iibernommene  Kaufstück  den  Preia  bezahlt, 
so  gebührt  ihm  sogleich  das  Eigentum,  er  kann  aber  vor  Verlauf  der  Probezeit  von  dem  Kaufe 
zurücktreten.  - —  1082.  Ist  die  Probezeit  durch  Verabredung  nicht  bestimmt  worden,  so  wird 
sie  bei  boweglichen  Saehen  auf  drei  T  âge;  bei  unbeweglichen  aber  auf  ein  Jahr  angoziommen. 

*)  Beim  Yerkaufo  ist  dio  Mitwirkimg  des  Gerichtes  ausgeschlossen. 

£)  Bézüglicb.  des  Überganges  der  Gefahr  und  Nutzungen  kommen.  nach  §  1064  ABGB. 
die  für  den  Tausch vertrag  aufgestellten  Vorschriffen  der  g  î 048— 1051  in  Anwendung:  §1048. 
Ist  eine  Zeit  bedungeu,  zu  welcher  die  Übergabe  geschehen  solIT  und  wird  in  der  Zwischenzeit 
entweder  die  vertauscht-e  bestimmte  Sache  durch  Verbot  au  Ber  Verkehr  gasetzt,  oder  zufàlliger- 
weise  gans,  oder  doch  über  die  Halfte  am  Werte  zugrande  gerichtet,  so  ist  der  Tausch  für  nicht 
geschlossen  anzusehen:  —  1049.  Andere  in  dieser  Zwischenzeit  durch  Zufall  erfolgte  Yerschlim- 
merungen  der  Sache  und  Lasten  gehen  auf  die  Rechnung  des  Besitzers,  Sind  jedoch  Saehen  in 
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n  est  point  lié  avant  d'avoir  agréé  la  marchandise*  Le  vendeur 
cesse  d  être  lié,  si  1  acheteur  n  agrée  pas  la  marchandise  dans  le  délai  convenu  ou 
conforme  a  1  usage  des  lieux* 

A  défaut  d’un  délai  convenu  ou  d’usage  local,  le  vendeur  peut,  après  expiration 
d  un  laps  de  temps  à  apprécier  suivant  les  circonstances,  mettre  l’acheteur  en  de¬ 
meure  de  se  prononcer;  il  est  dégagé  si  ce  dernier,  sur  la  mise  en  demeure,  ne  fait 
pas  connaître  ses  intentions  immédiatement. 

Si  la  marchandise  vendue  sur  examen  ou  échantillon  a  déjà  été  livrée  pour  être 
examinée  ou  essayée,  ie  silence  de  l'acheteur  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ou  après 
mise  en  demeure  vaut  acceptation  de  sa  part. 

340.  L  achat  sur  échantillon  ou  à  l'essai  est  réputé  fait  sans  conditions,  sous 
la  reserve  que  le  vendeur  fournira  une  marchandise  conforme. 

341*  L  achat  à  titre  d  échantillon  est  un  achat  sans  conditions  avec  indication 
du  motif  pour  lequel  il  est  fait* 

342*  Les  dispositions  du  paragraphe  premier  de  l'art*  324  s'appliquent  à 
*  appréciation  du  lieu  où  le  vendeur  et  l'acheteur  doivent  exécuter  leur  obligation* 

La  livraison  de  la  marchandise  a  lieu,  sauf  le  cas  où  les  présentes  dispositions 
en  ordonneraient  autrement,  au  lieu  où  le  vendeur  avait,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat,  son  établissement  commercial,  ou,  à  défaut,  son  domicile*  Si  pourtant 
!  objet  de  la  vente  est  un  corps  certain,  qui,  au  su  des  contractants,  se  trouvait 
en  un  autre  endroit  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  la  livraison  aurait  lieu  dans 
P,  roit.  rïoit  être  payé  lors  de  la  livraison,  à  moins  que  la  nature  de 

L affaire,  la  convention  ou  l'usage  du  commerce  ne  comportent  une  autre  échéance* 
i  our  le  surplus,  on  appliquera  au  paiement  la  disposition  de  l'art*  325. 


343*  Tant  que  1  acheteur  n  est  pas  en  retard  pour  la  prise  de  livraison,  le 
vendeur  est  tenu  de  conserver  la  marchandise  avec  le  soin  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d  un  négociant  prudent. 

En  cas  de  retard,  le  vendeur  peut  la  déposer  dans  un  magasin  public  ou  chez 
un  tiers  aux  frais  et  risques  de  l'acheteur.  Il  a  également  le  droit  de  la  faire  vendre 
apres  avertissement  préalable1;  si  elle  est  cotée  en  bourse  ou  au  marché,  il  peut 
apres  avertissement  préalable,  en  provoquer  la  vente  au  prix  courant,  même  sans 
publicité,  par  le  ministère  d'un  courtier  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  par  celui 
d  u: ayant  qualité  pour  faire  des  ventes  aux  enchères*  Si  la  mar¬ 
chandise  est  sujette  à  se  détériorer  et  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure,  l'avertissement 
ne  sera  pas  nécessaire* 

,  ^  Autant  que  cela  sera  possible,  le  vendeur  devra,  à  peine  de  dommages  et  in- 
tere^  avertir  immédiatement  l'acheteur  de  l'accomplissement  de  la  vente. 

344*  Si  la  marchandise  doit  être  expédiée  d'un  autre  heu  à  l'acheteur,  et 
que  ce  dernier  n  ait  pas  spécifié  de  mode  d'envoi,  le  vendeur  sera  considéré  comme 
ayant  reçu  le  mandat  de  prendre,  avec  toute  l'attention  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d  un  négociant  prudent,  les  dispositions  nécessaires  aux  lieu  et  place  de  l'acheteur, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  choix  de  la  personne  qui  sera  chargée  du  trans¬ 
port  ou  l'effectuera. 

345*  Dès  la  remise  de  la  marchandise  au  commissionnaire-expéditeur,  au  voi¬ 
turier  ou  à  toute  autre  personne  chargée  de  la  transporter,  l'acheteur  subit  les  risques2 
auxquels  elle  peut  être  exposée.  Si  cependant  l'acheteur  a  spécifié  un  mode  d'ex¬ 
prix.  Pendant  la  durée  de  Fea&ai,  l’acheteur  est  considéré  comme  un  emprunteur.  Après  res¬ 
piration  d©  cette  durée,  le  contrat  est  considéré  comme  conclu  sans  condition  et  l’acheteur 
est  tenu  pour  propriétaire  de  l’objet*  —  1081*  Si  Facheteur  a  payé  le  prix  de  la  chose  qui  lui 
a  été  remise,  la  propriété  lui  est  immédiatement  transférée;  toutefois,  il  peut  se  désister  du 
contrat  tant  que  dure  le  délai  d’essai*  —  1Ù82*  Quand  la  durée  de  Fessai  n’aura  pas  été  fixée 
par  la  convention,  elle  sera  de  trois  jours  pour  les  choses  mobilières,  et  d’un  an  pour  les  immeubles. 

*ï  Le  tribunal  n’a  pas  à  intervenir  dans  la  vente* 

*)  En  ce  qui  touche  le  transfert  des  risques  et  des  fruits,  le  §  1064  du  Code  Civ.  Gén  pres¬ 
crit  l’application  des  principes  énoncés  dans  les  §§  1048  à  1051  sur  l’échange.  —  1048.  S’il 
a  été  fixé  une  époque  à  laquelle  la  tradition  doit  avoir  lieu,  et  que,  dans  l’intervalle,  il  arrive 
soit  que  l’une  des  choses  qu’on  est  convenu  d’échanger,  a  été  mise  hors  du  commerce  par  suite 
d  une  interdiction,  soit  que,  par  F  effet  d’une  circonstance  fortuite,  sa  valeur  ait  été  réduite 
de  pliM  de  moitié,  l’échange  est  réputé  non  avenu.  —  1049.  Les  autres  détériorations  ou  charges 
qui  affecteraient  la  choBe  dans  cet  intervalle,  seraient  au  compte  du  possesseur.  Toutefois, 
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liber  die  Art  der  Übersendung  erteilt  tmd  ist  der  Verkàufer  ohne  dringende  Veran- 
lassung  davon  abgewiehen,  so  ist  dieser  für  den  daraus  entstandenen  Schaden 
verant  wor  tlich , 

Der  Verkàufer  hat  die  Gefahr,  von  welcher  die  Ware  auf  dem  Transporte 
betroffen  wird,  in  dem  Falle  zu  tragen,  wenn  er  gemàÛ  dem  Vert  rage  die  Ware  an 
dem  Qrte,  woîiin  der  Transport  gesehieht,  zu  iiefem  hat,  so  daB  dieser  Ort  fiir  ihn  als 
der  Ort  der  ErfüUung  gilt.  Daraus,  daB  der  Verkàufer  die  Zahlung  von  Kosten  oder 
Àuslagen  der  Versendung  übernommen  hat,  folgt  fiir  sich  ailein  noch  nïeht,  daB  der 
Ort,  wohin  der  Transport  geschieht,  für  den  Verkàufer  aïs  der  Ort  der  Erfiillung  gilt* 

Dureîi  die  Bestimmungen  dieses  Artikels  ist  nicht  ansgesehlossen,  dan  die 
Gefahr  schon  seit  einem  früSéren  Zeitpunkte  von  dem  Kàufer  getragen  wird,  sofern 
dies  nach, dem  bürger lichen  Rechte  der  Fall  sein  würde. 

846.  Der  Kàufer  ist  verpflichtet,  die  Ware  zu  empfangen,  sofern  sie  vertrags- 
màSig  bescliaffen  ist,  oder  in  Ermanglung  besonderer  Verabredung  den  gesetzlichen 
Erfordernissen  entspricht  (Art*  335)V 

Die  Empfangnahme  mu  B  sofort  gesehehen,  wenn  nicht  eîn  anderes  bedungen 
oder  ortsgebràuchlich  oder  dur  ch  die  Umstande  geboten  ist. 

347.  Ist  die  Ware  von  einem  anderen  Or  te  ühersendet,  so  hat  der  Kàufer  ohne  Ver- 
zug  nach  der  Àblieferung,  soweit  dies  nach  dem  ordnungsmàBigen  Geschàftsgange 
tunlich  ist,  die  Ware  zu  untersuehen,  und  wenn  sich  dieselbo  nicht  als  vertragsmàBig 
oder  gesetzmàOig  (Art*  335)  ergibt,  dem  Verkàufer  sofort  davon  Ânzeige  zu  machen* 


Fauaeh  and  Bogen  behandelt  worden,  so  tràgt  der  Übernehmer  den  zufalligen  XJntergang  eln- 
zelner  Stücke,  werrn  and  ers  hierdorch  das  Ganze  nicht  über  die  Hâlfto  am  Wert  verandert 
worden  Ist,  —  1050.  Dem  Besitzer  gebühren  die  Nutzungen  der  vertauschten  Sache  bis  zur  be- 
dungenen  Zeit  der  Übergabe*  Yon  dieser  Zeit  an  gebühren  sie,  saint  dem  Zuwachse,  dem 
Übernehmer,  obgleich  die  Sache  noch  nicht  übergeben  worden  ist.  —  1051.  Ist  keine  Zeit  zur 
Übergabe  der  bestimmten  Sache  bedungen,  und  fallt  keinom  Teile  ein  Verseheü  zur  Last,  so 
sind  die  oblgen  Yorachriften  wegen  Gefahr  und  Nutzungen  (§  1048  bis  1050)  auf  den  Zeitpunkt 
der  Übergabe  selbst  anzuwenden;  insofern  die  Parteien  nicht  etwas  anderes  festgesetzt  luibon. 

—  Vgl.  hierzu  noch  §  429  ABGB.,  welcher  bestimmt,  daB  „überschickte  Sachen  in  der  Regel 
erst  dann  für  übergeben  gehalten  werden,  wenn  sie  der  Übernehmer  erhalte ;  es  ware  demi, 
daB  dieser  die  Uberschïckungsart  selbst  bestimmt  oder  genehmigt  hàttetk. 

l)  Hier  ko  mm  en  in  Beir&cht  die  Bestimmungon  des  ABGB,  über  Irrtum  und  Gewàhr- 
leistung  bei  Vertragen;  es  sind  dies  die  folgenden  §  871-^877  und  922  u*  932.  §  871*  tVenn 
ein  Teil  von  dem  anderen  Teile  durch  f  aise  ho  Angaben  irregeführt  worden,  und  der  Irrtum  die 
Hauptsache,  oder  eine  wesentliche  Beschaffcnheit  derselben  betrifft,  worauf  die  Absicht  vorzüg- 
ltch  gerichtet  und  erklârt  worden  ist,  so  entstoht  für  den  Irregeführten  keine  Verbindliehkeit. 

—  872.  Betrifft  aber  der  Irrtum  weder  die  Hauptsache,  noch  eine  wesentliche  B  esc  haf  fen¬ 
il  eit  derselben,  sondern  einen  Nebenumstand,  so  bleibt  der  Yertrag,  insofern  beide  Teile  in  den 
Hauptgegenstand  gewilligt,  und  den  Nebenumstand  nicht  als  vorzügliche  Absicht  erklàrt  haben, 
noch  immer  gültdg  ;  ailein  dem  Irregeführten  ist  von  dem  Urheber  des  Irrtum  S  die  angemessene 
Vergütung  zu  leisten.  —  878*  Eben  diese  Grimdsàtze  sind  auch  auf  den  Irrtum  in  der  Person 
desjenigen,  welchem  ein  Versprechen  gemacht  worden  ist,  anzuwenden;  însofem  ohne  den  Irr¬ 
tum  der  Yertrag  entwedor  gar  nicht,  oder  doch  nicht  auf  solche  Art  emchtet  worden  ware* 

—  874-  In  jedem  Pâlie  mu  B  derjenige,  welcher  einen  Yertrag  durch  List  oder  ungorcchte 
Furcht  bewirkt  hat,  für  die  nachteiligen  Folgen  Genugtuung  leisten.  —  875-  Ist  der  ver- 
sprechende  Teil  von  einem  Drltten  enfcweder  durch  ungerechte  und  gegründete  Furcht  zu 
einem  Vertrage  gezwungen,  oder  durch  falsehe  Angaben  irregeführt  worden,  so  ist  der  Yertrag 
gültig.  Nur  in  dem  Pâlie,  daB  der  annehmende  Teil  an  der  wid erre cht lichen  Handlung  des 
Dritten  teilnahm,  oder  diesel  b  e  offenbar  wissen  mu  B  te,  ist  er  ebenso  nach  den  §  870 — 874  zu 
behandeln,  als  wenn  er  selbst  den  anderen  Teil  in  Furcht  oder  Irrtum  versotzt  hàtte*  —  876. 
Wenn  der  versprechende  Teil  selbst  und  ailein  an  seinem  wio  immer  gearteten  Irrtume 
schuld  ist,  so  bosteht.  der  Yertrag;  es  ware  demi,  daÛ  dem  annehmendeu  Teile  der  obwaltende 
Irrtum  offenbar  aus  den  Umstiinden  auffallen  muBte  —  877*  Wer  die  Aufhebung  eines  Ver- 
trages  aus  Mangol  der  EInwiUigung  verlangt,  mu  B  dagegen  au  ch  ailes  zurückstellen ,  was  er 
aus  einem  selchen  Vertrage  zu  seinem  Vorteile  erlialten  hat,  —  922*  Wenn  jemand  eine 
Sache  auf  eine  entgeltlicho  Art  einem  anderen  überlàBt,  so  leistet  or  Gowühr,  daB  sie  die 
ausdrücklich  bedungenen,  oder  gewohnlich  dabei  vorausgesetzten  Eigenschaften  habe,  und  daB 
sie  der  Katur  des  Geschàftes,  oder  der  getroffenen  Verabredung  gemàB  benützt,  und  verwendet 
werden  komie*  932*  Ist  der  die  G e wâhrleistung  begründende  Mangol  von  der  Art,  daB 
er  nicht  melir  gehobon  werden  kann,  und  dali  er  den  or  dent  lichen  Gebrauch  der  Sache  ver- 
hindert;  so  kann  der  Yerkürzte  die  gàhziiehe  Aufhebung  des  Vertrages-  wenn  hingegen  sich 
das  Fehlende,  z*  B*  an  Ma  B  oder  Gewicht  nachtragen  laBt,  nur  diesen  Nachtrag;  in  beîden 
Fàllen  aber  auch  den  Ersatz  des  weiteren  Schadens,  und  dafern  der  andero  Teil  unredlich  ge- 
handelt  hat,  auch  den  entgangenen  Nutzen  fordern*  Ygl.  auch  den  bei  Art.  349  zitierten  §  4 
des  Gesetzes  über  Batengeschàfte  und  den  §  919  ABGB.  bei  Art.  354* 
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pcdition,  et  que  le  vendeur  s'en  soit  écarté  sans  motif  pressant,  ce  dernier  est  res¬ 
ponsable  du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  la  transgression  de  ses  instructions. 

Le  risque  de  transport  est  à  la  charge  du  vendeur,  lorsque,  d'après  le  contrat, 
la  livraison  doit  être  faite  au  lieu  de  destination,  de  telle  façon  que  ce  lieu  apparaisse 
audit  vendeur  comme  celui  où  il  doit  exécuter  son  obligation.  De  cela  seul  que  le 
vendeur  a  pris  à  sa  charge  les  frais  et  débours  de  l'envoi,  il  ne  résulte  pas  que  le  lieu 
de  destination  soit  celui  de  la  livraison. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'opposent  point  à  ce  que  le  risque  soit 
supporté  par  l'acheteur  depuis  une  époque  antérieure,  lorsque  le  droit  civil  en 
ordonne  ainsi. 

m.  L'acheteur  est  tenu  de  recevoir  la  marchandise  si  elle  est  conforme  à 
la  convention,  ou,  en  l'absence  de  clause  spéciale,  si  elle  répond  aux  conditions 
prescrites  par  la  loi1. 

La  réception  doit  être  immédiate,  si  rien  d'autre  n'a  été  stipulé  ou  n'est  prescrit 
par  les  usages  locaux  et  les  circonstances. 

347.  Si  la  marchandise  est  expédiée  d'un  tiers  beu,  Y  acheteur  devra  l'examiner 
aussitôt  la  livraison,  autant  que  cela  sera  possible  dans  la  pratique  normale  des 
affaires,  et  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  conforme  au  marché  ou  aux  dispositions 
de  l'art.  335,  donner  immédiatement  avis  de  ce  fait  au  vendeur. 


quand  l’échange  a  été  convenu  en  bloc,  celui  qui  doit  prendre  l’un  des  objets  échangés  supporta 
la  perte  fortuite  d’éléments  isolés,  lorsque  cette  perte  n’a  pas  modifié  de  plus  de  la  moitié  la  valeur 
de  l’ensemble.  —  1050.  Les  fruits  do  la  chose  échangée  appartiennent  à  son  possesseur  jusqu’au 
moment  convenu  pour  la  tradition.  A  partir  de  ce  moment,  ils  passent  au  contre-échangiste,  en 
même  temps  que  les  accroissements  de  la  chose,  et  cela,  bien  que  la  tradition  n’ait  pas  encore  été 
effectuée,  —  1051*  Si  aucune  époque  n’a  été  convenue  pour  la  tradition,  et  qu’aucune  des  parties 
ne  se  trouve  en  faute,  les  dispositions  ci-dessus  sur  les  risques  et  les  fruits  (§§  1048  à  1050)  s’appli¬ 
queront  au  moment  de  la  tradition  elle-même,  à  moins  d’autre  convention  des  parties.  Cf. 
également  §  420  du  Code  Civ.  Gén,,  qui  dispose  «que  les  objets  expédiés  ne  sont,  en  règle  générale, 
réputés  livrés,  que  quand  le  destinataire  les  a  reçus,  sauf  le  cas  où  il  aurait  lui-même  déterminé 
ou  agréé  le  mode  d’expédition.» 

l)  Cf.  dispositions  du  Code  Civ.  Gén.  sur  l’erreur  et  la  garantie  en  matière  de  contrats. 
Nous  on  donnons  ci-dessous  la  traduction:  §  871*  Quand  l’une  des  parties  a  été  induite  on  erreur 
par  les  fausses  allégations  de  l’autre,  et  que  l’erreur  affecte  la  chose  principale  ou  une  qualité 
de  celle-ci  essentielle  et  sur  laquelle  l’intention  avait  été  spécialement  dirigée  et  déclarée,  aucune 
obligation  n’incombe  à  la  partie  trompée.  —  872.  Toutefois,  si  Terreur  n’affecte  ni  ]a  chose 
principale,  ni  une  qualité  essentielle  de  celle-ci,  maie  seulement  quoique  circonstance  accessoire, 
le  contrat  demeure  valable,  pourvu  que  les  parties  se  soient  accordées  sur  l’objet  essentiel, 
et  que  la  circonstance  accessoire  n’ait,  pas  été  déclarée  par  elles  le  but  principal  du  contrat. 
Toutefois,  la  partie  induite  en  erreur  peut  se  faire  payer  un©  indemnité  appropriée  par  celle 
qui  fut  l’auteur  de  l’erreur,  —  873.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  Terreur  dans  la 
personne  à  qui  la  promesse  a  été  faite,  pourvu  que,  si  l’erreur  n’avait  pas  existé,  le  contrat  n’ait 
pas  été  passé  ou  du  moins  ne  Tait  pas  été  de  la  même  manière.  — -  874*  En  tous  cas,  celui  qui 
a  obtenu  la  conclusion  d’un  contrat  par  dol  ou  par  l’effet  d’une  crainte  injuste,  est  tenu  de  fournir 
une  satisfaction  intégrale  pour  les  suites  dommageables  de  son  action.  —  875.  Si  îa  partie  polh- 
oitante  a  été  contrainte  au  contrat  par  un  tiers,  soit  par  l’effet  d’une  crainte  injuste  et  non 
fondée,  soit  qu’olle  ait  été  trompée  par  de  fausses  allégations,  le  contrat  est  valable.  Ce  n’est 
que  dans  le  cas  où  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  pollicitation  était  faite,  aurait  pris  part  au 
fait  illicite,  ou  dans  celui  où  elle  devait  manifestement  connaître  ledit  fait,  qu’il  y  a  lieu  de  la 
traiter,  conformément  aux  §§  870  à  874,  de  la  même  manière  que  si  elle-même  avait  induit  sa 
contre-partie  en  erreur  ou  en  crainte.  —  879.  Lorsque  la  partie  pollicitante  est  elle-même  et 
seule  cause  de  son  erreur,  de  quelque  nature  que  soit  celle-ci,  le  contrat  subsiste,  à  moins  qu’il 
ne  résulte  des  circonstances  que  la  partie  qui  reçoit  n’ait  manifestement  dû  être  frappée  de 
l’erreur  qui  s’est  produite.  —  877.  Quiconque  poursuit  la  résiliation  d’un  contrat  pour  cause 
de  défaut  de  consentement,  doit  aussi  restituer  ce  qu’il  en  a  retiré  à  son  bénéfice,  —  §22,  La 
cession  à  autrui  d’une  chose  à  titre  onéreux  emporte  la  garantie,  que  cette  chose  possède  les 
qualités  expressément  stipulées  ou  celles  ordinairement  admises,  et  qu’elle  peut  être  utilisé© 
et  employée  conformément  à  la  nature  de  l’opération  ou  aux  conventions  intervenues.  —  932. 
Si  le  vice  qui  donne  lieu  à  garantie  est  de  telle  nature  qu’il  n’y  puisse  plus  être  remédié,  et  qu’il 
ne  permette  plus  l’utilisation  normale  de  la  chose,  la  partie  lésée  peut  demander  la  résiliation 
totale  du  contrat.  Lorsqu’au  contraire  ce  qui  manque,  par  exemple  en  poids  ou  en  mesure, 
peut  être  suppléé,  elle  ne  peut  réclamer  que  ce  complément,  Dans  les  deux  cas,  elle  peut  aussi 
poursuivre  la  réparation  de  tout  autre  dommage,  et,  ai  la  contrepartie  a  été  de  mauvaise  foi, 
demander  également  les  avantages  dont  elle  a  été  privée,  Cf.  aussi  Loi  sur  les  mwehés  d  terme 
§  4,  et,  sous  l’art,  354,  le  §  919  Code  Civ.  Gén. 
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Versaumt  er  dies,  so  gilt  die  Ware  aïs  genehmigt,  soweit  es  sich  nicht  uin  Mangel 
handelt,  welche  bei  der  sofortigen  Untersuchung  nach  ordnungsmâlligem  Geschâfts- 
gange  nicht  erkennbar  waren. 

Ergeben  sich  spater  solche  Mangel,  so  muB  die  Ànzeige  ohne  Verzug  nach 
der  Entdeckung  gemacht  werden,  widrigenfaUs  die  Ware  auch  rüeksiehtlich  dieser 
Mangel  als  genehmigt  gilt,  Die  vorstehende  Bestimmung  findet  auch  auf  den  Ver- 
kauf  auf  Besicht  oder  Probe  oder  nach  Probe  Ànwendung,  insoweit  es  sich  um 
Mangel  der  übersendeten  Ware  handelt,  welche  bei  ordnungsmâliigem  Besicht  oder 
ordnungsmâfiiger  Prüfung  nicht  erkennbar  waren. 

348,  Wenn  der  Kâufer  die  von  einem  anderen  O  rte  übersendete  Ware  beau- 
standet,  so  ist  er  verpflichtet,  fur  die  einstweilige  Auf bewahrung  derselben  zu  sorgen. 

Er  kann,  wenn  sich  bei  der  Ablieferung  oder  spater  Mangel  ergeben,  den  Zu- 
stand  der  Ware  durch  Sachverstandige  feststeîlen  lassen.  Ber  Ver  kâufer  ist  in 
gleicher  Weise  berechtigt,  diese  Feststellung  zu  verlangen,  wenn  ihm  der  Kâufer 
die  Ànzeige  gemacht  liât,  dali  er  die  Ware  wegen  Mangel  beanstande. 

Die  Sach  vc  rs  t  ândigen  emennt  auf  Antrag  des  Beteiligten  das  Handelsgericht 
oder  in  dessen  Ermanglung  der  Kichter  des  Dîtes1. 

Die  Sach verst ândigen  haben  das  Gutachten  schriftlich  oder  zu  Protokoll  zu 
erstatten, 

Ist  die  Ware  dem  Verderben  ausgesetzt  und  Gefahr  im  Verzuge,  so  kann  der 
Kâufer  die  Ware  unter  Beobachtung  der  Bestimmungen  des  Art.  343  verkaufen  lassen, 

349,  Der  Mangel  der  vertragsmâbigen  oder  gesetzmâbigen  Beschaffenheit  der 
Ware  kann  von  dem  Kâufer  nicht  geltend  gemacht  werden,  wenn  derselbe  erst  nach 
Ablauf  von  sechs  Monaten  seit  der  Ablieferung  an  den  Kâufer  entdecktworden  ist2. 

Die  Klagen  gegen  den  Verkâufer  wegen  Mangel  verjâhren  in  sechs  Monaten 
nach  der  Ablieferung  an  den  Kâufer. 

Die  Einreden  sind  erloschen,  wenn  die  im  Art.  347  vorgeschriebene  sofortige 
Absendung  der  Anzeige  des  Mangels  nicht  innerhalb  sechs  Monaten  nach  der  Ab^ 
lieferung  an  den  Kâufer  geschehen  ist,  Ist  die  Ànzeige  in  dieser  Weise  erfolgt,  so 
bleiben  die  Einreden  bestehen. 

An  den  besonderen  Gesetzen  oder  Dandelsgebrâuchen,  durch  welche  für  ein- 
zelne  Arten  von  Gegenstânden  eine  kürzere  Fris  t 3  bestimmt  ist,  wird  hierdurch 
nicht  s  geandert.  Ist  die  Haftbarkeit  des  Verkâufers  auf  eine  kürzere  oder  langer e 
Frist  vertragsmâBig  festgesetzt,  so  hat  es  hierbei  sein  BewendenÀ 

x)  An  Stella  der  Absâtze  3  und  4  sind  getreten  ;  Art,  XL1V  EG.  a,  Z  PO,  und  die  Bestim- 
mungen  der  §384—389  ZPO,,  von  denen  hier  nur  zitiert  werden:  Art,  XLIV.  In  den  Fâllen 
d©r  Art.  348,  365  und  407  des  Handekgeôetzefl  ist  das  im  §  384,  Àbsatz  3  Z  PO.  bezeichnet©  Ge- 
richt  znstandig.  Auf  die  E  menu  un  g,  Beeidigung  und  Vemehmung  der  Sachverstândigen  finden 
di©  Vorschriften  der  ZivilprozeBordnung  über  die  Sicherung  von  Beweiflen  (§  384—389)  An- 
wendung.  —  §  384,  Di©  Vomahmo  eines  Àugenscheines  oder  die  Vemehmung  von  Zeugen 
und  Saehverstândigen  kann  zur  Sieherung  einer  Beweisführung  in  jeder  Lage  des  Rechte- 
streites  und  selbsfc  ne  eh  vor  Beginn  desselben  beantragt  werden,  wenn  zu  besorgen  ist,  dafi  das 
Bewekmittel  sonst  verloren  oder  die  Benützung  desselben  erschwert  werde.  Diese  Beweisauf- 
nûhraen  kônnen  auch,  ohn©  daB  letztere  Voraussetzungen  vorliegen,  beantragt  werden,  wenn 
Mangel  einer  Sache  oder  eines  Werkes  festzustellen  sind,  wegen  deren  der  Gegner  Gewâhr 
leisten  solL  Hat  der  Erwerber  einer  Sache  dem  VerauGerer  einen  Mangel  angezeigt  oder  die 
Annahme  der  Sache  wegen  Mangelhaftigkeit  abgelehnt,  so  kann  auch  der  VerauÛerer  solche 
Beweisaufn&hmen  beantragen.  In  gleicher  Weise  ist  der  Unternekmer  eines  Werkos  zu  dem 
Antrage  berechtigt,  wenn  der  Besteller  ihm  einen  Mangel  anzeigt  oder  die  Arm  ah  me  des 
Werkes  wegen  Mangelhaftigkeit  verweigert  hat.  Der  Antrag  ist  bei  dem  Prozeftgeriehte,  in 
dringenden  Fallen  aber  sowie  wenn  ein  Rechtsstreit  noch  nicht  anhangig  iat,  bei  dem  Bezirks- 
geriehte  anzubrïngen,  in  dessen  Sprengel  die  Saehen,  welcho  in  Augenschein  zu  nehmen  sind 
oder  die  Grundlage  des  Sachverstândigonbeweises  zu  bilden  haben,  oder  die  zu  vernehmenden 
Personen  sich  befinden.  Der  Antrag  kann  zu  gerichtlichem  Protokoll  angebraehfc  werden, 

2)  Bei  Ratengeschâften,  welche  auf  seiten  des  Kaufers  keine  Handelsgeschafte  sind,  kann 
der  Anspruch  wegen  Mangel  auch  nach  Ablauf  von  6  Monaten  (§  933  ABGB.,  siehe  unten)  so 
lange  geltend  gemacht  werden,  ala  die  vollstândige  Zahlung  des  Kaufpreises  nicht  crfolgt  ist, 
Eine  Mângelanzeîge  ist  zur  Wahrung  des  Ànspruches  nicht  erforderlich  ;  ein  Verzichfc  auf  den 
Anspruch  ist  unwirkàam  ;  die  Vereinbarung  einer  kürzeren  Haftpflicht  des  Verkâufers  ist  un- 
wirksam,  (§  4  u.  10  Ges,  v.  27.  April  1896,  BGBh  Nr.  70). 

*)  Eine  solche  kürzere  Frist  normiert  das  AEG  B.  in  den  §  924,  925  für  Mangel  beim  Vieh, 

4)  Dieser  Art.  bezieht  sich  nur  auf  Distanzgeschâfte  ;  für  Platzgeschafte 
kommt  in  Betracht  der  §  933  ABGB.;  §  933.  Wer  die  Gewahrleistung  fordern  will,  muO  sein 
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,  ,S  11  ,tarîi®  a  1  avisor,  la  marchandise  est  tenue  pour  acceptée,  à  moins  qu’il  ne 
s  agisse  de  défectuosités  qu’un  examen  immédiat,  fait  dans  les  règles  de  la  pratique 
normale  du  commerce,  ne  permette  pas  de  reconnaître. 

Si  ces  défectuosités  se  manifestent  ultérieurement,  elles  doivent  être  signalées 
aussitôt  leur  decouverte,  faute  de  quoi  la  marchandise  sera  réputée  acceptée  malgré 
leur  survenance.  La  présente  disposition  s’applique  encore  à  la  vente  sur  examen, 
sur  échantillon  ou  a  1  essai,  si  les  défectuosités  sont  de  telle  sorte  qu’un  examen  ou 
un  essai  réguliers  ne  sauraient  les  mettre  au  jour* 


*>48,  Quand  i  acheteur  élève  une  réclamation  au  sujet  d'une  marchandise  qui 
lui  est  envoyée  du  dehors,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  veiller  à  sa  conservation. 

u  peut,  si  des  défectuosités  sc  sont  produites  lors  de  la  livraison  ou  postérieure¬ 
ment,  faire  constater  l'état  de  la  marchandise  par  des  experts.  Le  vendeur  a  le 

meme  droit,  des  que  l'acheteur  lui  a  notifié  ses  réclamations  en  raison  des  défec¬ 
tuosités. 

k6  ^yf^unal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  le  juge  du  lieu1  désignera  les  experts 
sur  requete  de  i  intéressé. 

Les  experts  consignent  leur  avis  par  écrit  ou  dans  un  procès-verbal. 


I &i  la  marchandise  est  sujette  à  détérioration  et  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure, 
1  Potirra  ia  faire  yendre  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  343. 

non-conformité  de  la  marchandise  aux  conditions  du  contrat  ou  de 
la  loi  ne  peut  plus  être  invoquée  par  l'acheteur,  si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  au  ven- 
ueui  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  livraison2* 

Les  actions  contre  le  vendeur  pour  défectuosités  de  la  marchandise  se  pres¬ 
crivent  par  ce  délai.  1 

Les  exceptions  sont  irrecevables  quand,  dans  les  six  mois  de  la  livraison,  l’avis 
immédiat  de  (  existence  de  défectuosités  prescrit  par  l’art.  347  n’a  pas  été  donné. 

®  1  a  ete>  Ie8  exceptions  continuent  à  pouvoir  être  soulevées. 


1  n  est  en  rien  dérogé  par  le  présent  article  aux  lois  particulières  ou  aux  usages 
u  commerce  qui  impartissent  un  délai  plus  bref  pour  quelques  espèces  de  marchàn- 
cüses.  La  convention  pourra  étendre  ou  restreindre  le  laps  du'  temps3  pendant 
lequel  le  vendeur  restera  responsable4. 

, ,  ^  4.011^  été  remplacés  par  l’art,  XLIV  de  la  loi  introductive  du  Code  de  Pro- 

œdure  Civile  et  les  dispositions  des  §§  348,  365  et  407  du  même  Code,  dont  nous  ne  croyons 
devoir  C1ter  ici  que  le  premier,  ainsi  conçu:  Art.  XLIV.  Dans  les  cas  des  art.  348,  365  et  407 
du  code  de  Commerce,  le  tribunal  compétent  est  celui  désigné  par  l’aliéna  3  du  §  384  du  Code 
de  Procédure  Civile.  On  appliquera  à  la  nomination,  au  serment  et  à  l’audition  des  experts 
ea  dispositions  du  même  Code  sur  la  conservation  des  preuves  (articles  384  à  389),  384.  Il  ©St 
permis,  en  tout  état  de  cause*  et  même  avant  3e  début  d’un  litige,  de  demander,  en  vue  de  la 
conservation  des  preuves,  une  descente  sur  lieux  et  l'audition  de  témoins  ou  d’experts*  lorsqu’il 
y  a  heu  de  pourvoir  a  ce  qu’une  preuve  ne  disparaisse  pas  ou  à  ce  qu’elle  devienne  plus  malaisée 
,  ”lir;  mesures  peuvent  même  être  demandées  en  dehors  de  la  dernière  hypothèse  du 
précédent  aliéna,  lorsqu  il  y  a  heu  d’établir  l’existence  de  vices  d’une  chose  ou  d’un  ouvrage, 
au  sujet  desquels  1  autre  partie  doit  garantie.  Lorsque  l’aequéreur  d’un  objet  a  dénoncé  un  vice 
b â  i  4  a  PerSonne  rlul  1  a  fthéné*  ou  qu’il  réfuse  d’en  prendre  livraison  à  cause  de  défectuosi¬ 

tés,  1  ahénateur  peut  aussi  conclure  à  ce  que  les  preuves  soient  ainsi  recueillies.  De  la  même 
mamere,  1  entrepreneur  d’un  ouvrage  est  recevable,  à  exercer  les  mêmes  droits,  lorsque  le  maître 
de  cet  ouvrage  lui  dénonce  un  vice*  ou  qu’il  refuse,  à  raison  de  défectuosités*  la  réception  de 
1  ouvrage.  La  requête  doit  etre  portée  devant  le  tribunal  compétent  pour  juger  le  procès  lui- 
^fnS  088  ur^nt3s*  lorsque  le  litige  n’est  pas  encore  engagé,  devant 

rV  lbunaï  d  yiTondiSboment,  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les  choses  qui  doivent  faire  l’objet 
d  une  descente  sur  les  lieux*  les  éléments  de  l’expertise  à  instituer  ou  les  personnes  qu’il  s’agit 
d  entendre.  La  requête  peut  être  présentée  pour  être  notée  sous  forme  de  procès-verbal  judiciaire. 

,  /  Dayf  affaires  a  terme,  qui  ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce  de  la  part  de 
r  om  Pfuy  vieea  Peut  être  introduite  même  après  le  délai  de  six  mois  (cf.  Code 

Ta  J,  K‘îvT?\et  aussi  longtemps  que  le  paiement  du  prix  d’achat  n’a  pas  été  effectué, 
à  ^  h  n  ne  dePend  da  l’indication  d’un  vice  déterminé.  La  renonciation 

a  +  e?  T  ^°jrVn™  d  0ffet>  de  même  que  la  convention  d’une  prescription  plus  courte 

(§§  4  et  10  de  la  Loi  du  27  avril  1896  —  BulL  des  Lois  de  VEmp „  n°  70). 

s)  Les  §§  924  et  925  du  Code  Civ.  Gén,  édictent  une  prescription  plus  courte  pour  les 
vices  des  animaux,  v 

)  Cet  article  ne  s  applique  qu  aux  affaires  traitées  à  distance:  pour  celles  qui  sont  traitées 
sur  place,  on  s  en  référera  au  g  033  du  Code  Civ.  Gén.,  ainsi  conçu:  «Celui  qui  veut  demander 
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350.  Die  Bestimmungen  der  Art.  347  und  349  korrnen  von  dem  Verkaufer 
im  Falle  eines  Betruges  nicht  geltend  gemacht  werden. 

351.  Sofern  nicht  durch  Ortsgebrauch  oder  besondere  Àbrede  ein  anderes 
bestimmt  ist,  tràgt  der  Verkaufer  die  Kosten  der  Übergabe,  insbesondere  des 
Messe  ns  und  W  àgens1;  der  Kâufer  die  K  os  t  en  der  Àbnahrae. 

352.  Ist  der  Kaufpreis  nach.  dem  Gewichte  der  Ware  zu  berechnen,  so  komnit 
das  Gewickt  der  Verpaekung  (Taragewicht)  in  Àbzug,  wenn  nicht  durch  besondere 
Àbrede  oder  durch  den  Handelsgebrauch  am  Orte  der  Übergabe  ein  anderes  be- 
stimmt  ist.  O  b  und  in  welcher  Hohe  das  Taragewicht  nach  einern  bestimmten 
Ansatze  oder  Yerhâltnisse  statt  nach  genauer  Àusmittlung  abzuziehen  ist,  in- 
gleichen  ob  und  wieviel  als  Gutgewicht  zugunsten  des  Kaufers  zu  berechnen  ist, 
oder  als  Vergütung  fur  schadhafte  oder  unbrauchbare  Telle  (Refaktie)  gefordert 
werden  kann,  ist  nach  dem  Vertrage  oder  dem  Handelsgebrauche  am  Orte  der 
Übergabe  zu  beurteilem 

353.  Ist  im  Vertrage  der  Marktpreis  oder  der  Borsenpreis2  als  Kaufpreis  be- 
stimmt,  so  ist  im  Zweifel  hierunter  der  laufende  Preis,  welcher  zur  Zeit  und  an 
dem  Orte  der  Erfiillung  oder  an  dem  fur  letzteren  maBgebenden  Handelsplatze 
nach  den  dafür  bestehenden  ortlichen  Einriclitungen  festgestellt  ist,  in  Ermanglung 
einer  solehen  Feststellung  oder  bei  nachgewiesener  Unricbtigkeit  derselben,  der 
mittlere  Preis  zu  verstehen,  welcher  sich  aus  der  Vergleichung  der  zur  Zeit  und 
am  Orte  der  Erfüllung  geschîossenen  Kaufvertràge  ergibt. 

354.  Wenn  der  Kaufer  mit  der  Zahlung  des  Kaufpreises  im  Verzuge  und  die 
Ware  noch  nicht  übergeben  ist,  so  bat  der  Verkaufer  die  Wahl3,  ob  er  die  Er- 
füllung  des  Vertrages  und  Sehadenersatz  wegen  verspâteter  Erfiillung  verlangen, 
oder  ob  er  statt  der  Erfüllung  die  Ware  unter  Beobachtung  der  Bestimmungen  des 
Art.  343  fur  Kechnung  des  Kaufers  verkaufen4  und  Sehadenersatz  fordern  oder 
o b  er  von  dem  Vertrage  abgehen  will,  gleich  als  ob  derselbe  nicht  geschlossen  ware. 

355.  Wenn  der  Verkaufer  mit  der  Übergabe  der  Ware  im  Verzuge  ist,  so  bat 
der  Kaufer  die  Wahl5 6,  ob  er  die  Erfüllung  nebst  Sehadenersatz  wegen  verspâteter 
Erfüllung  verlangen,  oder  ob  er  statt  der  Erfüllung  Sehadenersatz  wegen  Nicht- 
erfüllung  fordern  oder  von  dem  Vertrage  abgehen  will,  gleich  als  ob  derselbe  nicht 
geschlossen  ware. 

356.  WiU  ein  Kontrahent  auf  Grund  der  Bestimmungen  der  vorigen  Àrtikel 
statt  der  Erfüllung  Sehadenersatz  wegen  NichterfüUung  fordern  oder  von  dem 
Vertrage  abgehen,  so  muB  er  dies  dem  anderen  Kontrahenten  anzeigen  und  ihm 
dabei,  wenn  die  Natur  des  Gesehâftes  dies  zulafit,  noch  eine  den  Umstânden  ange- 
messene  Frist  zur  Nachholung  des  Versâumten  gewahren. 

357.  Ist  hedungen,  daB  die  Ware  genau  zu  einer  festbestimmten  Zeit  oder 
binnen  einer  festbestimmten  Frist  geliefert  werden  solî,  so  komnit  der  Art.  356  nicht 
zur  Anwendung.  Der  Kâufer,  sowüe  der  Verkaufer  kann  die  Rechte,  welche  ihm 
gemâB  Art*  854  oder  355  zustehen,  nach  seiner  Wahl  ausübem  Es  mu  S  jedoch  der* 
jenige,  welcher  auf  der  Erfüllung  bestehen  will,  dies  unverzüglich  nach  Ablauf 
der  Zeit  oder  der  Frist  dem  anderen  Kontrahenten  anzeigen;  unterlâfit  er  dies, 
so  kann  er  spâter  nicht  auf  der  Erfüllung  bestehen. 


Réélit,  wenn  es  unbewegliche  Sachen  betrifft,  binnen  drei  Jahron;  betrifft  es  aber  bewegliche, 
binnen  aeehs  Monaten  geltend  machon,  sonst  ist  das  Reeht  erloschen. 

*)  Hierzu  Ges.  vom  19.  Juni  1S66,  RGBl.  Nr.  So  iiber  dffentliehe  Wage-  und  MeÜanstalten. 

£)  Die  amtliehe  Ausmittking  der  Kurse  { Fraise)  der  an  der  B  erse  umgesetzten  Verkehrs- 
gegenstânde  gesehieht  nach  §  S  Borsenges.  au  jedem  Borsentage  nach  BorsensehluB  auf  Grund 
der  von  den  Handelsmâklern  wührend  der  Borse  abgesehlossenen  Geschafte  und  der  den  Maklern 
in  Aueübung  ihres  Amtes  bekannt  gewordenen  Daten  dureh  Mitglieder  der  Bdrsenleitung  unter 
Aufsicht  der  Borsenkommission.  Vom  Marktpreis  sagt  §  1058  ABGB.,  daB  der  mittlere 
Marktpreis  des  Ortes  und  der  Zeit,  wo  nnd  in  welcher  der  Yertrag  erfüllt  werden  mu  S,  ange* 
nommen  werde. 

3)  Anders  §  919  a,  RGB.;  §  919.  Wenn  ein  Teil  den  Vertrag  entweder  gar  nicht,  oder 
nicht  zur  gehorigen  Zeit,  an  dem  gehdrigen  Orte,  oder  auf  die  bedungene  Weise  erfüllt  ;  so  ist 
der  andere  Teil  au  lier  den  in  dem  Gesetze  bestimmten  Fa.ll en,  oder  einem  ausdrücklichen  Vor- 
behalte  nicht  bereehtigt,  die  Aufhebung,  sondern  nur  die  genaue  Erfüllung  des  Vertrages  und 
Ersatz  zu  fordern. 

4)  Bei  Borsengeschaften  bestimmt  die  Bdrsenleitun  g  die  Modalitaten  des  Verkaufes 

(§  16  Borsenges.  bei  Art.  311). 

6)  Vgl.  Ànm,  3  bei  Art.  354. 
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3504  Les  prescriptions  des  articles  347  et  349  ne  peuvent  être  invoquées  par 
le  vendeur  en  cas  de  dol. 

351,  En  tant  que  le  contraire  ne  résulte  point  de  l'usage  des  lieux  ou  de  la 
convention,  le  vendeur  aura  à  supporter  les  frais  de  la  livraison,  notamment  ceux 
de  mesurage  et  de  pesée1,  Facheteur,  les  frais  d’enlèvement. 

352 4  Si  le  prix  d'achat  dépend  du  poids  de  la  marchandise,  celui  de  F  emballage 
(tare)  devra  être  déduit,  sauf  convention  particulière  ou  usage  commercial  con¬ 
traire. 

Le  contrat  ou  l'usage  du  commerce  du  lieu  de  la  livraison  décideront  si  et 
dans  quelle  mesure  la  tare  doit  être  déduite  d'après  un  tarif  déterminé,  ou  eu  égard 
aux  circonstances  et  non  sur  une  pesée  exacte;  si  une  bonification  sur  le  poids  doit 
être  défalquée  à  l'avantage  de  Facheteur  et  le  montant  de  cette  bonification;  enfin 
si  Facheteur  a  droit  à  une  réduction  pour  les  parties  de  la  livraison  qui  seraient 
détériorées  ou  inutilisables, 

353.  Si  le  prix  d'achat  stipulé  au  contrat  est  le  cours  de  la  bourse2 3  ou  du  mar¬ 
ché,  il  faut,  dans  le  doute,  entendre  par  là,  le  prix  courant  du  jour  de  l'exécution 
fixé  suivant  les  règles  établies  au  lieu  de  l’exécution,  ou  au  prix  courant  de  la  place 
de  commerce  qui  régit  la  convention.  A  défaut  d'un  prix  ainsi  déterminé,  ou  dans 
le  cas  où  l'inexactitude  de  ce  prix  serait  prouvée,  on  adoptera  le  prix  moyen  des 
ventes  analogues  passées  auxdits  jour  et  lieu. 

354.  Si  l'acheteur  est  en  retard  pour  le  paiement  du  prix  et  que  la  marchan¬ 
dise  n'ait  pas  encore  été  livrée,  le  vendeur  peut,  à  son  choix  demander  F  exécution 
du  contrat  avec  indemnité  pour  retard  dans  le  paiement,  ou,  sinon,  faire  vendre  la 
marchandise  pour  le  compte  de  l'acheteur4  en  se  conformant  qux  prescriptions  de 
Fart.  343  et  demander  des  dommages  et  intérêts,  ou  encore  renoncer  au  contrat  en 
le  tenant  pour  non  avenu. 

355.  Si  le  vendeur  est  en  retard  pour  la  livraison,  Facheteur  peut,  à  son  choix5, 
exiger  Fexécution  avec  dommages  et  intérêts  pour  le  retard,  ou  demander  une 
indemnité  en  remplacement  de  Fexécution,  ou,  encore,  renoncer  au  contrat  en  le 
tenant  pour  non  avenu. 

3504  Quand  un  des  contractants,  se  fondant  sur  les  dispositions  du  précédent 
article,  demande  des  dommages  et  intérêts  pour  non-exécution,  ou  renonce  au  con¬ 
trat,  il  doit  le  notifier  à  l'autre,  et,  si  la  nature  de  l'affaire  le  comporte,  lui  accorder 
un  délai  proportionné  aux  circonstances  pour  réparer  le  retard. 

357,  S'il  a  été  convenu  que  la  livraison  devait  être  effectuée  à  jour  fixe  ou  dans 
l'intervalle  d'un  certain  délai,  l'art.  356  ne  s'appliquera  pas:  l'acheteur,  comme  le 
vendeur,  pourra  exercer  à  son  choix,  les  droits  que  lui  attribuent  les  articles  354 
et  355.  Celui  qui  entend  exiger  Fexécution  du  contrat  sera  cependant  tenu  d'en 
avertir  son  co- contractant  aussitôt  l'expiration  du  jour  ou  du  délai  fixé,  faute  de 
quoi  il  ne  pourrait  par  la  suite  réclamer  cette  exécution. 


la  garanti©,  doit,  à  peine  de  forclusion,  faire  valoir  son  droit  dans  un  délai  de  trois  ans,  s’il  a 'agit 
d’immeuhlos,  et  de  six  mois,  s’il  s’agit  d’objets  mobiliers. 

1)  Cf.  Loi  du  19  juin  1866  {Bull,  des  Lois  de  FEmp .,  n°  85),  sur  les  établissements  publics 
de  poids  et  de  mesures. 

2)  La  fixation  officielle  des  cours  des  marchandises ,  au  trafic  desquelles  la  bourse  est 
ouverte,  a  lieu,  par  les  soins  des  membres  de  la  direction  de  la  bourse  et  sous  le  contrôle 
du  commissaire  de  celle-ci,  conformément  au  prescrit  du  §  8  de  la  loi  sur  la  bourse,  chaque 
jour  de  bourse  après  la  clôture  de  l’assemblée,  sur  la  base  des  opérations  conclues  en  bourse  par 
les  courtiers  et  des  renseignements  par  eux  recueillis  dans  l’exercice  de  leur  charge.  —  En  ce 
qui  touche  le  prix  au  marché,  le  §  1058  du  Cod.  Civ.  gén.  dit  qu’on  admettra  le  prix  moyen  au 
moment  et  au  lieu  où  le  contrat  a  été  passé. 

3)  Le  §  919  du  Cod.  Civ.  en  décide  autrement:  §  919.  Lorsqu’une  partie,  soit  n’exécute  pas 
le  contrat,  soit  ne  l’exécute  pas  en  temps  voulu,  ou  au  lieu  convenu,  ou  de  la  façon  stipulée, 
le  co-contractant,  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi  ou  d’une  réserve  expresse,  n’est  pas 
en  droit  d’en  demander  la  résiliation,  mais  doit  se  borner  à  en  poursuivre  Pexacte  exécution  avec 
des  dommages  et  intérêts. 

4)  Pour  les  opérations  de  bourse,  c’est  la  direction  de  la  bourse  qui  détermine  les  modalités 
de  l’achat.  (V.  le  §  16  de  la  loi  sur  la  bourse  sous  Fart.  311). 

3)  Cf.  note  3  sous  l’art.  354. 
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Will  der  Verkâufer  atatt  der  Erfüllung  für  Rechnung  des  sàumigen  Kàufers 
verkauf  en,  so  mu  13  er,  im  Fa! Je  die  Ware  einen  Markt-  oder  Bôrsenpreis  bat,  den 
Verkauf  unverzüglieh  nach  Ablauf  der  Zeit  oder  der  Frist  vomehmen,  Ein  spâterer 
Verkauf  giît  nicht  als  für  Rechnung  des  Kàufers  gesehehen.  Eine  vorgàngige  An- 
drohung  ist  nicht  erforderlîch*  dagegen  hat  der  Verkâufer  auch  in  diesem  Falle 
den  bewirkten  Verkauf  dem  Kàufer  ungesaumt  anzuzeigen. 

Wenn  der  Kâufer  statt  der  Eifüllung  Schadenersatz  wegen  N ichterf üllung 
fordert,  so  besteht,  im  Falle  die  Ware  einen  Markt-  oder  Bôrsenpreis  hat,  der  Be^ 
trag  des  von  dem  Verkâufer  zu  leistenden  Schadenersatzes  in"  der  Différé  nz  zwischen 
dem  Kauf preise  und  dem  Markt-  und  Bôrsenpreise  zur  Zeit  und  am  O  rte  der  ge- 
schuldeten  Lieferung,  unbeschadet  des  Rechtes  des  Kaufers,  einen  erweislich  liôheren 
Schaden  geltend  zu  maclien1* 

358*  In  den  Fallen  des  Art*  357  ist  jeder  Kontrahent  berechtigt,  den  Verzug 
des  anderen  Kontrahenten  auf  dessen  Kosten  durcli  eine  ôffentüche  Urkunde 
{Protest)  feststellen  zu  lassen2* 

359.  Wenn  in  den  Fallen  der  Art*  354,  355  und  357  sich  aus  den  Umstânden, 
insbesondere  ans  der  Natur  des  Vertrages,  aus  der  Àbsieht  der  Kontrahenten  oder 
aus  der  Beschaffenheit  des  zu  leistenden  Gegenstandes  ergibt,  da!3  die  Erfiillung 
des  Vertrages  auf  beiden  Seiten  teilbar  ist,  so  kann  das  Àbgehen  des  einen  Kontra¬ 
henten  von  dem  Vertrage  nur  in  betreff  des  von  dem  anderen  Kontrahenten  nicht 
erfüllten  Teiles  des  Vertrages  erfolgen, 

Titel  IH.  Von  dem  Kommissionsgeschafte* 

360.  Kommissionàr3  ist  derjenige,  welcher  gewerbsmàBig  in  eigenem  Namen 
für  Rechnung  eines  Auftraggehers  (Kommittenten)  Handelsgeschàfte  schiieBt. 

Durch  die  Geschafte,  welche  der  Kommissionàr  mit  Dritten  schiieBt,  wivd  er 
allein  berechtigt  und  verpflichtet*  Zwischen  dem  Kommittenten  und  den  Dritten 
entstehen  daraus  keine  Redite  und  Pflichten4* 

Ist  von  dem  Âuftraggeber  ausdrücklich  bestimmt,  daJ3  das  Geschàft  auf  seinen 
Namen  abgeschlossen  werden  soll,  so  ist  dies  keine  kaufmànnische  Kommission, 
sonde  rn  ein  gewohnlicher  Auf  trag  zu  einem  Handelsgeschafte* 

361*  Der  Kommissionàr  hat  das  Geschàft  mit  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen 
Kauf mannes  im  Interesse  des  Kommittenten,  gernàB  dem  Âuftrage  auszuführen; 
er  hat  dem  Kommittenten  die  erforderlichen  Nachriehten  zu  geben,  insbesondere 
sofort  nach  der  Ausführung  des  Auftrages  davon  Ànzeige  zu  machen;  er  ist  ver¬ 
pflichtet,  dem  Kommittenten  über  das  Geschàft  Rechenschaft  zu  geben  und  ihm 
dasjenige  zu  leïsten,  was  er  aus  dem  Geschafte  zu  fordern  bat. 

362,  Handeît  der  Kommissionàr  nicht  gemàB  dem  übernommenen  Âuftrage, 
so  ist  er  dem  Kommittenten  zum  Ersatze  des  Schadens  verpflichtet;  der  Kom- 
mitient  ist  nicht  gehalten,  das  Geschàft  für  seine  Rechnung  gelten  zu  machen5* 

363,  Hat  der  Kommissionàr  unier  dem  ihm  gesetzten  Preise  verkauft,  so 
mu  13  er  dem  Kommittenten  den  Unterschied  im  Preise  vergüten,  sofern  er  nicht 
beweist,  daB  ein  Verkauf  zu  dem  gesetzten  Preise  niclit  ausgeführt  werden  konnte 
und  die  Vornahme  des  Verkauf  es  von  dem  Kommittenten  Sehaden  abgewendet  hat. 

364,  Hat  der  Kommissionàr  den  für  den  Einkauf  gesetzten  Preis  überschritten, 
so  kann  der  Kommitteni  den  Einkauf  als  nicht  für  seine  Rechnung  gesehehen 
zurückweisen,  sofern  sich  der  Kommissionàr  nicht  zugleich  mit  der  Einkauf san- 
zeige  zur  Deckung  des  Unterschiedes  erbietet, 

Der  Kominittent,  welcher  den  Einkauf  als  nicht  für  seine  Rechnung  gesehehen 
zuriiekweisen  will,  mu  B  dies  ohne  Verzug  auf  die  Einkauf sanzeige  erklâren,  wû- 
drigenfalls  die  Überschreitung  des  Auftrages  als  genehmigt  gilt* 

365,  W  enn  das  Gut,  welches  dem  Kommissionàr  zugesandt  wird,  bei  der 
Ablieferung  sich  in  einem  àuBerlich  erkennhar  beschàdigten  oder  mangelhaften 


1)  VgL  Anm*  3  bei  Art.  354. 

2)  Cfr*  §  83—86  JSTot.-O.  vom  25,  Juli  1871  RGB1.  Nr*  75* 

3)  Cfr*  §  12  Lagerhausgesetz  und  Art*  69  HGB* 

4)  Cfr*  Art,  368  HGB* 

°î  Von.  dem  hier  aufgestellten  Grundsatz  bildet  eine  Ausnahme  der  in  dem  Art*  383  und 
364  für  die  Einkaafs-  und  V  erkaufskommission  vorgesehene  Pall  der  Über- 
Bchreitung  des  limitierten  Preises  seitens  des  Kommissionàr»  zum  Sehaden  des  Kommittenten* 
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Dans  le  cas  où  le  vendeur,  au  lieu  de  demander  l'exécution,  veut  faire  vendre 
la  marchandise  pour  compte  de  T  acheteur,  il  doit,  si  elle  est  cotée  à  la  bourse  ou 
au  marché,  faire  procéder  à  la  vente  immédiatement  après  l'expiration  du  jour 
ou  du  délai  de  livraison.  Une  vente  plus  tardive  ne  serait  point  réputée  faite  pour 
le  compte  de  l’acheteur.  Un  avertissement  préalable  n'est  point  nécessaire;  mais, 
par  contre,  le  vendeur  est  tenu  de  notifier  immédiatement  la  vente  effectuée  à 
l'acheteur,  Au  cas  où  l'acheteur,  en  remplacement  de  l'exécution,  préfère  demander 
une  indemnité  pour  non-exécution,  si  la  marchandise  est  cotée  en  bourse  ou  au 
marché,  le  montant  de  l'indemnité  à  fournir  par  le  vendeur  consistera  dans  la 
différence  entre  le  prix  d'achat  et  la  cote  du  marché  ou  de  la  bourse,  aux  temps 
et  lieu  où  la  livraison  devrait  être  effectuée,  sans  préjudice  du  droit  de  l'acheteur 
de  demander  une  indemnité  plus  considérable  s'il  en  justifie1, 

358*  Dans  le  cas  de  l'art,  357,  chaque  partie  a  le  droit  de  faire  constater  le 
retard  de  l'autre  par  un  document  officiel  (protêt)  dressé  aux  frais  de  celle-ci2 3, 

359*  Si,  dans  les  cas  des  articles  354,  355  et  357,  il  résulte  des  circonstances, 
et,  en  particulier  de  la  nature  du  contrat,  de  l'intention  des  contractants,  on  de 
l'essence  de  L'objet  à  livrer,  que  l'exécution  est  divisible  entre  les  parties,  la  renon¬ 
ciation  de  l'une  d'elles  à  la  convention  ne  peut  concerner  que  la  part  d'exécution 
que  l'autre  n'a  pas  effectuée. 


Titre  III,  Des  opérations  de  commission, 

360*  Le  commissionnaire  a  est  celui  dont  la  profession  consiste  à  conclure  des 
actes  de  commerce  en  propre  nom  pour  le  compte  d'un  donneur  d'ordres  (com¬ 
mettant). 

Il  est  seul  obligé,  et  seul  acquiert  des  droits  par  le  fait  des  affaires  qu'il  traite 
avec  des  tiers.  Il  ne  se  forme  aucun  lien  de  droit  entre  le  tiers  et  le  commettant. 

Si  ce  dernier  a  expressément  stipulé  que  l'affaire  serait  traitée  en  son  nom, 
il  n'a  aura  plus  commission  commerciale,  mais  mandat  ordinaire, 

361+  Le  commissionnaire  doit  négocier  l'affaire  dans  l'intérêt  de  son  com¬ 
mettant  conformément  à  ses  instructions  avec  le  soin  qu'on  peut  attendre  d'un 
commerçant  prudent;  il  doit  le  tenir  régulièrement  au  courant,  et  notamment  lui 
donner  immédiatement  avis  de  l'exécution  de  la  commission,  et  il  est  tenu  de  lui 
rendre  compte  de  l'opération  et  de  lui  remettre  ce  qui  lui  en  revient4 *, 

362+  Si  le  commissionnaire  n'agit  pas  conformément  à  la  mission  qu'il  a  acceptée, 
ü  est  tenu  du  dommage  causé  au  commettant  lequel  n'est  point  obligé  de  prendre 
à  son  propre  compte  l'affaire  ainsi  traitée6, 

363+  Si  le  commissionnaire  a  conclu  une  vente  an  dessous  de  la  limite  qui 
lui  était  imposée,  il  doit  au  commettant  la  différence  en  sus  du  prix,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  était  impossible  de  traiter  au  prix  fixé,  et  que  la  vente  a  évité 
une  perte  au  commettant. 

364*  Si  le  commissionnaire  a  acheté  au-dessus  de  la  limite  qui  lui  était  fixée, 
le  commettant  peut  refuser  l'achat  comme  n'étant  pas  fait  pour  son  compte,  à 
moins  que  le  commissionnaire  n'offre,  en  même  temps  qu'il  le  notifie,  de  prendre 
la  différence  à  sa  charge. 

Le  commettant,  qui  entend  refuser  l'achat  comme  n'étant  pas  fait  pour  son 
compte,  doit  le  déclarer  sans  retard  dès  qu'il  en  reçoit  avis,  faute  de  quoi,  il  sera 
réputé  ratifier  la  transgression  de  ses  ordres, 

365*  Si  la  marchandise  expédiée  an  commissionnaire  se  trouve,  lors  de  la  li¬ 
vraison,  dans  nn  état  de  détérioration  ou  de  défectuosité  extérieurement  recon- 


x)  Cf.  note  4  sous  Part,  354. 

Cf,  §§  83  à  86  ord.  sur  le  notariat  du  25  juillet  1871.  (Bull,  dm  Lofa  de  VEmp,t  n°  75.) 

3)  Cf.  Loi  sur  les  magasins  généraux,  §  12  et  C,  Com.,  art.  69. 

4)  Cf.  C.  Com.,  art.  368, 

3)  Le  principe  posé  p&t  Part.  362  subit  une  exception  dans  Phypothèse  prévue  par  les  art. 
363  et  364  pour  la  commission  à  l’achat  et  à  la  vente,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  le  commission* 
naire  a  dépassé,  au  détriment  du  commettant,  les  limites  que  celui-ci  lui  avait  fixées. 
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Zustande  befindet,  so  mu  13  der  Kommissionàr  die  Redite  gegen  den  Frachtführer 
oder  Schiffer  wahren,  fur  den  Beweis  jenes  Zusfcandes  sorgen  und  dem  Kommit- 
tenten  ohne  Verzug  Nachricht  geben. 

I ni Unterlassungsfalle  ist  er  für  den  daraus  entstandenen  Schaden  verantwortlich, 

Er  kann  den  Zustand  durch  Sacliverstàndige  fcststellen  lassen,  und  wenn  das 
Gut  dem  Verderben  ausgesetzt  und  Gefahr  im  Verzuge  ist,  unter  Eeobachtung 
der  Bestinnnungen  des  Art.  343  den  Verkauf  des  Gutes  bewirken1. 

366,  Treten  Verànderungen  an  dem  Gute  ein,  welehe  dessen  Entwèrtung  be- 
fürehten  lassen,  und  ist  keine  Zeit  vorhanden,  die  Verfügung  des  Kommittenten 
emzuholen,  oder  der  Kommittent  in  der  Erteilung  der  Verfügung  saumig,  so  kann 
der  Kommissionàr  nnter  Beobaelitung  der  Bestimmungen  des  Art.  343  den  Ver¬ 
kauf  des  Gutes  veranlassen. 

Ein  gîeiches  Reckt  bat  der  Kommissionàr  in  allen  anderen  Pàllen,  in  welchen 
der  Kommittent,  obwohl  bierzu  nach  Lage  der  Sache  verpfliehtet,  über  das  Gut 
zu  verfügen  unterlaht, 

367,  Für  Verlust  oder  Besehadigung  des  Gutes  ist  der  Kommissionàr,  wàhrend 
er  Aufbewahrer  desselben  ist,  verantwottlich ,  wenn  er  nicht  beweist,  daB  der  Ver¬ 
lust  oder  die  Besehadigung  durch  Umstande  herbeigeführfc  ist,  welehe  durch  die 
Sorgfalt  eines  ordentlichen  K auf mannes  nicht  abgewendet  werden  konnten. 

Der  Kommissionàr  ist  wegen  Unterlassung  der  Versicherung  des  Gutes  nur  dann 
verantwortlich,  wenn  er  von  dem  Kommittenten  den  Àuftrag  zur  Versicherung 
erhalten  bat. 

368,  Forderungen  aus  einem  Geschàfte,  welches  der  Kommissionàr  abge- 
sclilossen  bat,  kami  der  Kommittent  dem  Schuldner  gegenüber  erst  nach  der  Àb- 
tretung  geltend  machen. 

Jedoch  gelten  solche  Forderungen,  aucli  wTenn  sie  niebt  abgetreten  sind,  im 
Verhàltnis  zwiseben  dem  Kommittenten  und  dem  Kommissionàr  oder  dessen 
Glàubigern  als  Forderungen  des  Kommittenten. 

369,  Der  Kommissionàr,  welehe r  ohne  Einwilligung  des  Kommittenten  einem 
Britten  Vorscb visse  macht  oder  Kredit  gibt,  tut  dies  auf  eigene  Gefahr. 

Insoweit  jedoch  der  Handelsgebrauc]i  am  Orte  des  Geschàftes  das  Krcditieren 
des  Kaufpreises  mit  sîch  bringt,  ist  in  Ermanglung  einer  anderen  Bestimmung  des 
Kommittenten  auch  der  Kommissionàr  dazu  berechtigt. 

Hat  der  Kommissionàr  unbefugt  auf  Kredit  ver k auf t,  so  hat  er  dem  Kom- 
mittenten,  welcher  dies  nicht  genehmigt,  sofort  als  Schuldner  des  Kaufpreises  die 
Zahlung  zu  leisten,  Beweist  der  Kommissionàr,  daB  beim  Verkaufe  gegen  bar 
der  Preis  ein  geringerer  gewesen  sein  wurde,  so  liât  er  nur  diesen  Preis,  und,  wenn 
derselbe  geringer  ist,  als  der  auftraggemàbe  Preis,  auch  den  Unterschied  gemàb 
Art*  363  zu  vergüten. 

370,  Der  Kommissionàr  steht  für  die  Zahlung  oder  für  die  anderweitige  Er- 
füilung  der  Verbindlichkeit  seines  Kontrahenten  ein,  wenn  dies  von  ihm  über- 
nom  m  en  oder  am  Orte  seiner  Niederlassung  Handelsgebrauch  i&t. 

Der  Kommissionàr,  weicher  für  seinen  Kontrahenten  einsteht,  ist  dem  Kom¬ 
mittenten  für  die  gehorige  Erfüllung  im  Zeitpunkte  des  Yerfalles  unmittelbar  und 
personlich  insoweit  verhaftet,  als  solche  aus  dem  Vertragsverhàltnisse  überhaupt 
rechtlich  gefordert  werden  kann. 

Der  Kommissionàr,  welcher  für  seînen  Kontrahenten  einsteht,  ist  dafür  zu 
einer  Vergütung  {del  credere- Provision)  berechtigt. 

371,  Der  Kommittent  ist  sehuldig,  dem  Kommissionàr  zu  ersetzen,  was  dieser 
an  baren  Auslagen  oder  überhaupt  zum  Vollzuge  des  Geschàftes  notwendig  oder 
nütziich  aufgewendet  hat.  Hierzu  gehort  auch  die  Vergütung  fur  die  Benützung  der 
Lagerràume  und  der  Transportmittel  des  Kommissionàrs  und  der  Arbeit  seiner  Lente. 

Der  Kommissionàr  hat  die  Provision  zu  fordern,  wenn  das  Geschàft  zur  Àus- 
führung  gekommen  ist.  Für  Geschàfte,  welehe  nicht  zur  Âusführung  gekommeix 
sind,  kann  eine  Provision  nicht  gefordert  werden;  jedoch  hat  der  Kommissionàr 
das  Recht  auf  die  Au  slieferungspro  vision,  sofern  eine  solche  ortsgebrâuehlieh  ist2. 

372,  Wenn  der  ICommissionàr  zn  vorteilhafteren  Bedingungen  abschlieBt, 
als  sie  ihm  vom  Kommittenten  gestellt  worden,  so  kommt  der  Vorteil  dem  letzteren 
allein  zustatten. 


1)  VgL  die  Anm.  bei  Art.  348. 

2)  Cfr,  Art.  381  HGB. 
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naissable,  le  commissionnaire  devra  réserver  tous  droits  contre  le  voiturier  ou  le 
batelier ,  faire  constater  cet  état,  et  donner  immédiatement  avis  à  son  commettant. 
Faute  de  quoi  faire,  il  sera  responsable  du  préjudice  subi.  Il  pourra  faire  constater 
1  état  de  la  marchandise  par  experts,  et,  si  elle  est  sujette  à  détérioration  et  qu’il 
y  ait  péril  en  la  demeure,  en  provoquer  la  vente,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  Fart*  343  L 

366.  Si  la  marchandise  subit  des  modifications  qui  fassent  craindre  une  dé¬ 
préciation,  et  si  Ton  n’a  pas  le  temps  de  prendre  F  avis  du  commettant  ou  encore, 
si  ce  dernier  tarde  à  donner  les  instructions  nécessaires,  le  commissionnaire  pourra 
provoquer  la  vente  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Fart,  343, 

Il  a  le  même  droit  dans  tous  les  autres  cas,  où  le  commettant  néglige  de  donner 
ses  instructions,  encore  qu'il  y  soit  tenu  en  raison  même  du  dépôt  de  la  chose. 

367.  Le  commissionnaire  est  responsable  de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
de  la  marchandise  tant  qu’elle  est  confiée  à  sa  garde,  s’il  ne  prouve  que  la  perte 
ou  la  détérioration  est  le  résultat  de  circonstances  que  les  soins  d’un  négociant 
prudent  ne  pouvaient  écarter. 

Le  commissionnaire  n’est  responsable  de  l'omission  de  l’assurance  de  la 
marchandise  que  si  cette  assurance  lui  était  imposée  par  ses  instructions, 

368.  Le  commettant  ne  peut  se  prévaloir,  vis-à-vis  du  débiteur,  de  créances 
résultant  d'une  affaire  négociée  par  le  commissionnaire,  qu’ après  que  ce  dernier 
lui  en  a  fait  la  cession. 

Pourtant,  les  créances  de  ce  genre,  même  quand  elles  n’ont  pas  été  cédées, 
sont  réputées  créances  du  commettant,  dans  les  rapports  de  ce  dernier  avec  le  com¬ 
missionnaire  et  les  créanciers  de  celui-ci. 

369.  Le  commissionnaire  qui,  sans  Faveu  de  son  commettant,  fait  des  avances 
ou  ouvre  un  crédit  à  un  tiers,  le  fait  à  ses  propres  risques. 

Cependant,  quand  aux  termes  de  Fus  âge  commercial  du  Heu  où  se  traite  F  affaire, 
on  fait  habituellement  crédit  du  prix  d’achat,  le  commissionnaire,  à  défaut  d'in¬ 
structions  contraires  émanant  du  commettant,  est  autorisé  à  ouvrir  ce  crédit. 

Lorsque  le  commissionnaire  a  vendu  à  crédit  sans  autorisation,  il  doit  immédiate¬ 
ment  payer  le  prix  d’achat,  dont  il  devient  lui-même  débiteur,  au  commettant 
qui  refuse  de  ratifier  ce  procédé.  S’il  démontre  que  l’achat  fait  au  comptant  eût 
donné  un  prix  moindre,  il  ne  sera  redevable  que  de  ce  prix  ;  mais  au  cas  où  ce  prix 
serait  resté  inférieur  à  la  limite  qui  lui  avait  été  fixée,  il  lui  faudra  ajouter  la  diffé¬ 
rence  prévue  par  Fart.  363, 

370.  Le  commissionnaire  répond  du  paiement  ou  de  l'exécution  de  toute  autre 
obligation  de  son  contractant,  s'il  en  est  convenu  ou  si  cela  résulte  de  l'usage  des 
lieux  où  il  exerce. 

Le  commissionnaire  qui  répond  pour  son  contractant,  est  directement  et  per¬ 
sonnellement  tenu  vis-à-vis  de  son  commettant,  de  l'exécution  régulière  de  la  con¬ 
vention  au  jour  de  l’échéance,  en  tant  que,  d’une  manière  générale,  cette  exécution 
peut  être  juridiquement  poursuivie. 

Le  commissionnaire,  s’il  en  est  ducroire,  a  le  droit  de  réclamer  de  ce  chef  un 
droit  de  commission  spécial, 

371.  Le  commettant  doit  rembourser  au  commissionnaire  ses  débours  en 
espèces,  et,  plus  spécialement,  tout  ce  qu'il  a  avancé  de  nécessaire  ou  d’utile  à 
l'exécution  de  l’opération,  en  ce  compris  l'usage  de  ses  magasins  et  de  ses  moyens 
de  transport,  et  le  travail  de  ses  gens. 

Le  commissionnaire  a  le  droit  de  réclamer  sa  commission  aussitôt  que  F  opé¬ 
ration  a  été  menée  à  bonne  fin,  mais  ne  peut  l'exiger  pour  des  affaires  auxquelles 
il  n’a  point  été  donné  suite;  toutefois,  si  cela  est  conforme  à  l'usage  local,  le  com¬ 
missionnaire  a  droit  à  la  commission  de  livraison1 2, 

3/2,  Si  le  commissionnaire  traite  dans  des  conditions  plus  avantageuses  que 
celles  qui  lui  avaient  été  fixées  par  le  commettant,  ce  dernier  seul  a  droit  à  la  plus- 
value. 


1)  Cf.  la  note  soub  Fart.  348. 

Cf.  Cod.  Com.,  art.  381, 
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Dies  gilt  insbesondere,  wenn  der  Preis,  für  welchen  der  Kommissionar  ver» 
kauft,  den  vom  Kommittenten  bestimmten  niedrigsten  Preis  übersteigt,  oder  wenn 
der  Preis,  fiir  welchen  er  cinkauft,  den  vom  Kommittenten  bestimmten  bocbsten 
Preis  nicht  erreieht1 *, 

373-  Ein  Kommissionar,  welcher  den  Ankauf  eines  Wechsels  übernommen 
hat,  ist,  wenn  er  den  Weehsel  indossiert,  verpflichtet,  denselben  regelmâfrig  und 
oh  ne  Vorbehalt  zu  indossier  en, 

374.  Der  Kommissionar  hat  an  dem  Kommissionsgute,  sofern  er  dasselbe 
noeh  in  seine  ni  Gewahrsam  hat  oder  sonst,  insbesondere  mittels  der  Konnosse» 
mente,  Ladescbeine  oder  Lagerscheine,  nocb  in  der  Lage  ist,  dariiber  zu  verfügena, 
ein  Pfandrecht  wegen  der  auf  das  Ont  verwendeten  Kosten,  wegen  der  Provision, 
wegen  der  rücksichtlich  des  Gutes  gegebenen  Vorschüsse  und  Darlehen,  wegen 
der  rücksichtlich  desselben  gezeichneten  Weehsel  oder  in  anderer  Weise  einge- 
gangenen  Verbindlichkeiten,  sowie  wegen  aller  Forderungen  ans  laufender  Rech¬ 
nung  in  Kommjssionsgeschâften. 

ï)er  Kommissionar  kann  sich  fiir  die  vorstehend  erwâhnten  Anspriiche 
aus  den  dur  ch  das  Kommissionsgeschaft  begründeten  und  noch  ausstehenden 
Forderungen  vorzugs weise  vor  dem  Kommittenten  und  dessen  Glaubigern  be- 
friedigen* 

375.  Ist  der  Kommittent  in  Erfiillung  der  in  dem  vorigen  Ârtikel  bezeieh- 
neten  Verpflichtungen  gegen  den  Kommissionar  im  Verzuge,  so  ist  der  letztere 
berechtigt,  sieh  unter  Beobachtung  der  Yorschriften  des  Art,  310  aus  dem  Kom» 
missionsgute  bezalilt  zu  machen;  er  hat  dieses  Reeht  auch  gegenüber  den  übrigen 
Glaubigern  und  der  Konkursmasse  des  Kommittenten, 

376.  Bei  der  Kommission  zum  Einkaufe  oder  zum  Verkaufe  von  Waren, 
Wechseln  und  Wertpapieren,  welche  einen  Bôrsenpreis  oder  Marktpreis  haben,  ist 
der  Kommissionar,  wenn  der  Kommittent  nicht  ein  anderes  bestimmt  hat,  befugt, 
das  Gut,  welches  er  einkaufen  soll,  selbst  als  Yerkaufer  zu  befern,  oder  das  Ont, 
welches  er  zu  verkaufen  beauftragt  ist,  als  Kâufer  fiir  sich  zu  behalten. 

In  diesem  Falle  ist  die  Pflicht  des  Kommissionârs,  Rechenschaft  über  die 
ÀbschlieBung  des  Kaufes  oder  Yerkaufes  zu  geben,  auf  den  Nachweis  beschrânkt, 
dafî  bei  dem  berechneten  Preise  der  Bôrsenpreis  oder  Marktpreis  zur  Zeit  der  Aus- 
fiihrung  des  Auftrages  eingehalten  ist,  Er  ist  zu  der  gewÔhnlichen  Provision  be- 
rechtigt  und  kann  die  bei  Kommissionsgeschaften  sonst  regelmaBig  vorkommen- 
den  Unkosten  berecbnen, 

Macht  der  Kommissionar  nicht  zugleicli  mit  der  Ànzeige  über  die  Àusführung 
des  Auftrages  eine  andere  Person  als  Kâufer  oder  Yerkaufer  namhaft,  so  ist  der 
Kommittent  befugt,  den  Kommissionar  selbst  als  Kâufer  oder  Verkâufer  in  An» 
spruch  zu  nehmen, 

377.  Wenn  der  Kommittent  den  Auftrag  widerruft3  und  der  Widerruf  bei 
dem  Kommissionar  eintrifft,  bevor  die  Anzeige  von  der  Ausführung  des  Auftrages 
bebufs  ihrer  Absendung  abgegeben  ist,  so  kann  sich  der  Kommissionar  der  Be- 
fugnis,  selbst  als  Kâufer  oder  Yerkaufer  einzutreten,  nicht  melir  bedienen, 

378-  Die  Bestimmungen  dieses  Titels  kommen  auch  zur  Ânwendung,  wenn 
ein  Kaufmann,  dessen  gewôhnlicher  Handelsbetrieb  nicht  in  Kommissionsgesehaften 
besteht,  ein  einselnes  Handelsgeschâft  in  eigenem  Namen  für  Rechnung  eines 
Àuftraggebers  schiieBt. 

Titel  IV.  Von  dem  Speditionsgeschafte. 

379,  Spediteur  ist  derjenige,  welcher  gewerbsraâBig  in  eigenem  Namen  fiir 
fremde  Rechnung  Güterversendungen  durch  Frachtführer  oder  Schiffer  zu  besorgen 
übernimmt. 

386,  Der  Spediteur  haftet  für  jeden  Schaden,  welcher  aus  der  Vernachlâssi- 
gung  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Kaufmannes  bei  der  Enipfangnahme  und 
Aufbewahrung  des  Gutes,  bei  der  Wahl  der  Frachtführer,  Schiffer  oder  Zwischen» 
spediteure  und  überhaupt  bei  der  Ausführung  der  von  ihm  übernommenen  Ver* 
sendung  der  Gâter  entsteht. 


*)  D.  h,  uatiirlich  mangels  entgegenstehender  Âbrode, 

*}  Cfr*  Ah  1  Art,  313  HGB.,  daim  §  12  und  40  ICO.  und  §  44  Einh-Ge3. 

3)  Der  Widerruf  kann  formlos,  durch  konkludente  Handlungen  geachehen,  ttber  den  Fall 
des  Tedes  des  Kommittenten  cfr,  Art.  297, 
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Ceci  s'applique  notamment  quand  ie  prix,  pour  lequel  le  commissionnaire  a 
vendu,  dépasse  la  limite  inférieure  fixée  par  le  commettant,  ou  quand  le  prix  au¬ 
quel  il  a  acheté  n'atteint  pas  le  maximum  qui  lui  avait  été  imparti1. 

373*  Le  commissionnaire  qui  s'est  chargé  d'acheter  une  lettre  de  change,  est 
tenu  de  l'endosser  régulièrement  et  sans  réserves* 

374*  Le  commissionnaire  a  un  droit  de  gage  sur  la  marchandise  qui  fait  l'objet 
de  la  commission  pour  les  frais  faits  à  son  sujet,  pour  sa  commission,  ses  avances 
et  ses  prêts,  pour  les  lettres  de  change  qu'il  a  contractées,  de  même  que  pour  toutes 
créances  en  compte  courant  ayant  trait  aux  opérations  de  commission.  Ce  droit 
peut  être  exercé  tant  que  la  marchandise  est  en  sa  possession,  ou  qu'elle  demeure 
encore  à  sa  disposition  par  l'effet  de  connaissements,  de  bulletins  de  chargements 
ou  de  certificats  de  dépôt2.  Le  commissionnaire  peut  se  payer,  par  préférence  au 
commettant  et  aux  créanciers  de  ee  dernier,  de  toutes  les  créances  ci-dessus  men¬ 
tionnées,  fondées  sur  le  contrat  de  commission  et  encore  en  souffrance. 


375*  Si  le  commettant  tarde  à  exécuter  les  obligations  que  l'article  précédent 
met  à  sa  charge,  envers  le  commissionnaire,  celui-ci  a  le  droit  de  se  payer  sur  la 
marchandise  qui  fait  l'objet  de  l'opération,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  Fart,  310.  Ce  droit  lui  appartient  même  contre  les  créanciers 
du  commettant  ou  la  masse  de  sa  faillite. 

376*  En  matière  de  commission  relative  à  l'achat  ou  à  la  vente  de  marchandises, 
lettres  de  change  ou  valeurs  cotées  à  la  bourse  ou  au  marché,  le  commis sioimaire 
peut,  si  le  commettant  n'en  a  disposé  autrement,  livrer  comme  vendeur  les  effets 
qu'il  a  la  mission  d'acheter,  ou  prendre  à  son  compte,  à  titre  d'acheteur,  ceux  qu'il 
a  été  chargé  de  vendre. 

Dans  ce  cas,  T  obligation  du  commissionnaire  de  rendre  compte  de  l'achat  ou 
de  la  vente  se  borne  à  rapporter  la  preuve  que  le  prix  par  lui  fixé  est  conforme  à  la  cote 
de  la  bourse  ou  du  marché  en  date  du  jour  où  il  a  exécuté  sa  mission.  Il  a  droit 
à  la  commission  habituelle,  et  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  frais  régu¬ 
lièrement  admis  en  matière  d'opérations  de  commission. 

Si,  en  donnant  avis  de  l'exécution  de  sa  mission,  le  commissionnaire  ne  fait 
pas  connaître  le  nom  de  l'acheteur  ou  du  vendeur,  le  commettant  est  en  droit  de 
le  considérer  lui- même  au  point  de  vue  des  responsabilités  comme  acheteur  ou 
vendeur. 

377,  Si  le  commettant  révoque3  les  pouvoirs  du  commissionna  ire  et  que  la 
révocation  touche  ce  dernier  avant  que  soit  expédié  l'avis  de  l'exécution  de  sa 
mission,  il  ne  pourra  plus  faire  usage  du  droit  de  se  déclarer  lui-même  acheteur 
ou  vendeur. 

378.  Les  dispositions  du  présent  titre  s'appliquent  au  commerçant,  dont  le 
négoce  ne  consiste  pas  ordinairement  en  opérations  de  commission,  et  qui  a  traité 
une  affaire  isolée  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d'un  donneur  d'ordres. 


Titre  IV.  Du  commerce  d’expédition. 

379.  Le  commissionnaire -expéditeur  est  celui  dont  la  profession  consiste  a 
expédier  des  marchandises  en  son  nom  personnel  pour  le  compte  d'autrui  par  l'in¬ 
termédiaire  de  voituriers  et  de  bateliers. 

380,  Il  est  responsable  de  toute  avarie  résultant  du  défaut  du  soin  qu'on 
peut  attendre  d'un  négociant  prudent  dans  la  réception  et  la  conservation  de  la 
marchandise,  dans  le  choix  du  voiturier,  du  batelier  et  des  sous- expéditeurs,  et, 
en  général,  dans  la  réalisation  de  l'envoi  de  marchandises  dont  il  s'est  chargé. 


1)  C’est-à-dire,  naturellement,  sauf  convention  contraire. 

2)  Cf.  C.  Corn.,  art.  313,  art.  I,  Loi  sur  la  faillite*  §§  12  et  40,  et  Loi  introductive,  §  44, 

3)  La  révocation  peut  avoir  lieu  sans  aucune  forme  et  résulter  de  faite  concluants.  —  Sur 
le  cas  de  décès  du  commettant,  cf.  art*  2Ü7* 
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Ber  Spedlteur  hat  die  Anwendung  dieser  Sorgfait  zu  beweisen1. 

381*  Ber  Spediteur  hat  die  Provision  und  die  Erstattung  dessen  zu  fordern, 
was  er  an  Auslagen  und  Kosten  oder  überhaupt  zum  Zwecke  der  Versendung  not- 
wendig  oder  nützlich  aufgewendet  hat  {Art*  371)* 

Er  ist  nieht  befugt,  eine  hohere  als  die  mit  dem  Fraehtführer  oder  Schiffer 
bedungene  Fracbt  zu  berechnen* 

382,  Ber  Spedlteur  hat  wegen  der  Fracbt,  der  Provision,  der  Auslagen,  Kosten 
und  Verwendungen  und  wegen  der  dem  Versender  auf  das  G-ut  geleisteten  Vorschiiss© 
eux  Pfandrecht2  an  dem  Gu  te,  sofem  er  dasselbe  noch  in  seine  m  Gewahrsam  hat 
oder  in  der  Lage  ist,  darüber  zu  verfügen* 

Er  kann  dieses  Recht  auch  gegenüber  den  übrigen  Glàubigem  und  der  Kon- 
kursmasse  des  Eigentümers  geltend  machen* 

Eedient  sich  der  Spedlteur  eines  Zwischensp  éditeurs,  so  hat  der  letztere  zugleich 
die  seine  m  Vormanne  zustehenden  Rechte,  insbesondere  dessen  Pfandrecht,  ans- 
zuüben, 

Soweit  der  Yormann  wegen  semer  Forderung  durch  Nachnahme  von  dem 
Nachmanne  befriedigt  ist,  geht  die  Forderung  und  das  Pfandrecht  des  Yormannes 
von  Redits  wegen  auf  den  Xachmann  über.  Dasselbe  gilt  in  bezug  auf  die  Forderung 
und  das  Pfandrecht  des  Frachtführers,  wenn  und  insoweit  der  letztere  von  dem 
Zwisehenspediteur  befriedigt  ist. 

383,  Ein  Spediteur,  welcher  die  Versendung  durch  Fraohtfübrer  oder  Schiffer, 
jedoch  mittels  von  ihm  für  eigene  Rechnung  gemieteter  Transportmittei  besorgt, 
karm  die  gewohnÜche  Fracht  nebst  der  Provision  und  den  sonstigen  Kosten  be- 
rechnen. 

384,  Wenn  ein  Spedlteur  mit  dem  Absender  oder  Empfanger  über  bestimmte 
Sàtze  der  Transportkosten  sieh  geeinigt  hat,  so  haftet  er,  in  Ermanglung  einer  ent- 
gegens  tehenden  Vereinbarung,  fiir  die  von  ihm  angenommenen  Zwischenspediteure 
und  Fraehtführer*  Er  ist  iu  diesem  Falle  zur  Provision  nur  dann  berechtigt,  wenn 
vereinbart  ist,  daC  eine  solche  neben  den  bestimmten  Sâtzen  der  Transportkosten 
gefordert  werden  konne. 

385*  Ber  Spedlteur  ist,  wenn  nieht  ein  anderes  bestimmt  ist,  befugt,  den  Trans¬ 
port  der  Güter  seîbst  auszuführen. 

Wenn  er  sich  dieser  Befugnis  bedient,  so  hat  er  zugleich  die  Rechte  und  Pflick- 
ten  eines  Fracktführers  und  kann  die  gewohnliche  Fracht,  die  Provision  und  die 
bei  Speditionsgeschaften  sonst  regelmalïig  vorkommenden  Unkosten  berechnen* 

386,  Bie  Klagen  gegen  den  Spediteur  wegen  ganzlichen  Yerlustes  oder  wegen 
Verminderung,  Beschàdigung  oder  verspateter  Àbheferung  des  Gutes  verjàhren 
nach  einem  Jahre. 

Bie  Frist  beginnt  in  Ànsehung  der  Klagen  wegen  ganzlichen  Yerlustes  mit 
dem  Ablaufe  des  Tages,  an  welchem  die  Àblieferung  hàtte  bewirkt  sein  müssen; 
in  Ànsehung  der  Klagen  wegen  Yerminderung,  Beschàdigung  oder  verspateter 
Ablieferung  mit  dem  Ablaufe  des  Tages,  an  welchem  die  Abheferung  geschehen  ist. 

In  gleicher  Art  sind  die  Einreden  wegen  Yerlustes,  Yerminderung,  B eschâdi- 
gung  oder  verspateter  Ablieferung  des  Gutes  erloschen,  wenn  nieht  die  Ànzeige 
von  diesen  Tatsachen  an  den  Spediteur  binnen  der  einjahrîgen  Frist  abgesandt 
worden  ist. 

Bie  Bestimmungen  dieses  Àrtikels  finden  in  Fâllen  des  Betruges  oder  der  Yer- 
untreuung  des  Sp éditeurs  keine  Anwendung. 

387,  Xm  übrigen  sind  die  Redite  und  Pflichten  des  Spediteurs,  soweit  dieser 
Titel  keine  Bestimmungen  darüber  en  t  h  ait,  nach  den  Grundsâtzen  des  yorigen 
Titels  zu  beurteilen  :  insbesondere  kommen  die  Bestimmungen,  welche  in  den 
Art*  365 — 367  für  den  Kommissionar  gegeben  sind,  auch  fiir  den  Spediteur  zur 
Anwendung* 

388*  Wenn  ein  Kaufmann,  dessen  gewôhnlicher  Handelsbetrieb  nieht  in  Spe- 
ditionsgeschaften  besteht,  eine  Güterversendung  durch  Fraehtführer  oder  Schiffer 
für  fremde  Rechnung  in  eigene  m  Namen  zu  besorgen  übernimmt,  so  gelten  in  An- 
selumg  eines  solchen  Geschàftes  die  Vorschriften  dieses  Titels* 

389,  Bie  Bestimmungen  dieses  Titels  finden  keine  Anwendung  auf  Personen, 
welche  nur  die  Vermittlung  von  Fraektvertragen  zwischen  dem  Absender  und 

i)  ïn  bëtreff  der  nnterUisenenVersicheruDg  cfr*  Art.  387,  welcher  auf  Al*  2 
Art.  367  verweiafc. 

s)  Vgl.  §  44  Einf.-Gos.  und  §  12  und  40  KO. 
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La  preuve  du  soin  qu'il  a  apporté  à  l'expédition  demeure  à  sa  charge1* 

381.  Il  peut  réclamer  une  commission  et  le  remboursement  des  frais  et  dé¬ 
bours  et,  en  général,  de  ce  qu'il  a  avancé  nécessairement  ou  utilement  pour  mener 
l'envoi  à  bonne  fin  (art.  371).  H  ne  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  un  prix 
de  transport  plus  élevé  que  celui  dont  il  est  convenu  avec  le  voiturier  on  le  batelier. 

382.  Tant  que  le  commissionnaire-expéditeur  a  en  sa  possession  ou  à  sa  dis¬ 
position  les  objets  expédiés,  il  a  sur  eux  un  droit  de  gage2  à  raison  tant  du  prix  de 
transport,  de  ses  débours,  frais  et  impenses,  que  des  avances  consenties  par  lui 
à  l'envoyeur  sur  la  marchandise* 

Il  peut  également  faire  valoir  ce  droit  vis-à-vis  des  autres  créanciers  et  de  la 
masse  de  la  faillite  du  propriétaire  (art.  37 i). 

S'il  emploie  un  sous -expéditeur,  ce  dernier  pourra  exercer  les  droits  qui  com¬ 
pétent  à  son  prédécesseur,  et  notamment  son  droit  de  gage*  En  tant  que  ce  pré¬ 
décesseur  est  désintéressé  de  sa  créance  par  r acceptation  d'un  sous-expéditeur 
venant  après  lui,  la  créance  et  le  droit  de  gage  passent  de  plein  droit  à  ce  dernier* 
Il  en  est  de  même  de  la  créance  et  du  droit  de  gage  du  voiturier,  lorsque  et  dans 
la  mesure  où  ce  dernier  a  été  désintéressé  par  le  sou  s- expéditeur. 


383.  Le  commissionnaire- expéditeur  qui  effectue  l'envoi  de  la  marchandise 
par  l'entremise  d'un  voiturier  ou  d'un  batelier,  mais  en  employant  des  moyens  de 
transport  par  lui  loués  pour  son  propre  compte,  peut  faire  état  du  prix  ordinaire 
du  transport  ainsi  que  de  la  commission  et  des  autres  frais* 

384.  Lorsque  le  commissionnaire-expéditeur  s'est  mis  d'accord  avec  l'en¬ 
voyeur  ou  le  destinataire  sur  des  conditions  déterminées  pour  le  prix  d'un  trans¬ 
port,  il  est  responsable,  sauf  convention  contraire,  des  sous-expéditeurs  et  des 
voituriers  agréés  par  lui*  Dans  ce  cas,  il  n'a  droit  à  la  commission  que  s'il  a.  été 
entendu  qu'il  pourrait  la  réclamer  en  dehors  des  frais  de  transport* 

385.  Sauf  convention  contraire,  le  commissionnaire- expéditeur  peut  effectuer 
lui-même  le  transport  des  marchandises*  S'il  use  de  cette  faculté,  il  acquiert  les 
droits  et  assume  les  devoirs  d'un  voiturier,  et  peut  faire  état  du  prix  ordinaire 
du  transport,  de  la  commission  et  des  autres  frais  régulièrement  admis  en  matière 
d'expédition* 

388.  Les  actions  contre  les  commissionnaires- expéditeurs  à  raison  de  la  perte 
totale  ou  de  la  diminution  de  valeur,  des  avaries,  ou  de  la  livraison  tardive  des 
marchandises  se  prescrivent  par  un  an*  Pour  la  perte  totale,  le  délai  court  à  dater 
de  l'expiration  du  jour  où  la  livraison  aurait  dû  être  faite;  pour  la  diminution  de 
valeur,  l'avarie  et  la  livraison  tardive,  du  jour  où  la  livraison  a  été  effectuée* 


De  même,  les  exceptions  résultant  de  la  perte,  de  la  diminution  de  valeur,  de 
l'avarie  ou  de  la  livraison  tardive  d'une  marchandise  cessent  d'être  opposables, 
lorsque  connaissance  de  ces  faits  n'a  pas  été  donnée  au  commissionnaire- expéditeur 
dans  le  délai  d'un  an* 

Les  prescriptions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  dol  ou  d'in¬ 
fidélité  de  l'expéditeur* 

387,  Au  surplus,  les  droits  et  les  devoirs  du  commissionnaire- expéditeur  pour 
tout  ce  que  ne  visent  pas  les  dispositions  du  présent  titre,  sont  déterminés  con¬ 
formément  aux  principes  du  titre  précédent:  il  y  a  lieu  notamment  d'appliquer  au 
commissionnaire -expéditeur  les  articles  365  à  367,  relatifs  au  commissionnaire. 

388,  Lorsqu'un  commerçant,  dont  la  profession  habituelle  ne  consiste  pas 
à  faire  des  expéditions,  se  charge  d'un  transport  par  voiturier  ou  batelier  en  son 
propre  nom  pour  le  compte  d'autrui,  les  prescriptions  du  présent  titre  s'appli¬ 
quent  à  une  opération  de  ce  genre* 

389,  Les  prescriptions  dû  présent  titre  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  qui 
se  bornent  à  négocier  des  contrats  de  transport  entre  celui  qui  envoie  la  marchandise 

i)  En  cas  d’omission  de  L'assurance,  ef.  art.  387,  qui  renvoie  à  l’ai*  2  do  l*arfc.  367. 

Cf*  Loi  introductive,  §  44  et  Loi  sur  la  faillite,  §§  12  et  40* 
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dem  Fraehtführer  oder  Schiffer  bewirken  {Frachtmakler,  Güterbestatter,  Schiffs- 
prokureure) . 

Titel  V.  Von  dent  Frachlgeschàfte.1 

Abschnitt  I,  Vom  Frachtgeschâfte  überhaupt. 

390*  Fraehtführer  ist  derjenige,  welcher  gewerbsmalhg  den  Transport  von 
Giitern  zu  Lande  oder  auf  Fliissen  uud  Birmengewassern  ausführt, 

391*  Der  Frachtbrief  dienfc  als  Beweis  über  den  Vertrag  zwischen  dem  Fraeht¬ 
führer  und  dem  Absender2* 

Der  Fraehtführer  kann  die  Aussteliung  eines  Frachtbrief  es  verlangen3. 

392*  Der  Frachtbrief  enthalt4:  1.  die  Eezeichnung  des  Gutes  nach  Besehaffen- 
lieit,  Menge  und  Merkzeichen  ;  —  2.  den  Namen  und  Wohnort  des  Frachtf ührera  ; 
—  3.  den  Namen  des  Absenders;  —  4*  den  Namen  dessen,  an  welchen  das  Gut 
abgeliefert  werden  soll;  —  5.  den  Ort  der  Àblieferung;  —  6,  die  Bestirnmung  in 
Ansehung  der  Fracht5;  —  7*  den  Ort  und  Tag  der  Aussteliung;  —  8*  die  be- 
sonderen  V ereinbarungen,  welche  die  Parteien  etwa  noch  über  andere  Punkie,  nament- 
lieh  über  die  Zeit,  innerhalb  welcher  der  Transport  bewirkt  werden  s  cil,  und 
über  die  Entschadigung  wegen  verspateter  Ablieferung  getroffen  haben. 

393*  Der  Absender  ist  verpflichtet,  bei  Gütern,  welche  vor  der  Ablieferung 
an  den  Empfânger  einer  zoll-  oder  steueramtlichen  Behandlung  unterliegen,  den 
Fraehtführer  in  den  Besitz  der  deshalb  erforderlichen  Begleitpapiere6  zu  setzen, 
Er  haftet  dem  Fraehtführer,  sofern  nicht  diesem  selbst  ein  Verschulden  zur  Last 
falltj  fur  aile  Strafen  und  Sehaden,  welche  denselben  wegen  Unrichtigkeit  oder 
Unzulangliehkeit  der  Begleitpapiere  treffen. 

394*  Ist  über  die  Zeit,  birmen  welcher  der  Fraehtführer  den  Transport  be¬ 
wirken  soll,  im  Frachtvertrage  nicht  s  bedungen,  so  wird  die  Frist,  innerhalb  der  en 
er  die  Reise  antreten  muJ3,  dur  ch  den  Ortsgebrauch  bestimmt;  besteht  ein  Orts- 
gebrauch  nicht,  so  ist  die  Reise  binnen  einer  den  Umstànden  des  Falles  angemesse- 
nen  Frist  anzutreten, 

Wird  der  Antritt  oder  die  Fortsetzung  der  Reise  durch  Naturereignisse  oder 
sonstige  Zufâlle  zeitweilig  verhindert,  so  braucht  der  Absender  die  Aufhebung 
des  Hindernisses  nicht  abzuwarten,  er  kann  vielmehr  von  dem  Vert  rage  zurück- 
treten,  muC  aber  den  Fraehtführer,  sofern  demselben  kein  Verschulden  zur  Last 
faîlt,  wegen  der  Kosten  zur  Vorbereitung  der  Reise,  der  Kosten  der  Wiederaus- 
ladung  und  der  Ansprüche  in  Beziehung  auf  die  bereits  zurückgelegte  Reise 
entsehâdigen,  Über  die  Hohe  der  Entschadigung  entscheidet  der  Ortsgebrauch 
und  in  dessen  Ermanglung  das  richterliche  ErmessenL 

A)  Fur  das  Eisenbahnfrachtrecht  vgL  die  Atim.  1  boi  der  T itelüberschrif t  des  II.  AMmittes 
(vom  Art,  422).  Mit  Betr.-R.  wird  im  folgenden  das  osterroichische  Betriebsreglement  für  Eiaeu,- 
bahnen  vom  11*  Nov.  1909,  RGBl,  Nr,  172,  mit  JÜ,  das  internationale  (Berner-)  Ü  beroinkoramen 
bozeichnet. 

£)  Gegenbewoia  zulkssig, 

3)  Die  Giiltigkeit  des  Frach  t  ver  tr  âges  ist  von  schriftlicher  Form  unabhangig. 

4)  VgL  §  55,  56,  Betr.-R.  (Etwas  abweiehend  Art*  6  JÜ.) 

5)  Dazu  §  1152  ABGB>;  g  1152*  Sobald  jemand  eine  Arbeit  oder  ein  Work  besteht,  so 
wird  auch  angeno rumen,  dab  er  in  einen  angemessenen  Lohn  eingewilligt  habe.  Ist  der  Lohn 
weder  durch  die  Verabredung,  noch  durch  ein  Gesetz  festgesetzt,  so  bestimmt  îhn  der  Riehter* 

6)  VgL  §  65  Betr.-R.  (Art,  10  JÜ.) 

')  Kaeh  §  74  BetrB.  bat  die  B&bn  bei  Eintreten  von  Befordernngshinderniasen  das  zur 
Beforderung  angenommene  Gut  ohne  Erhebung  von  Mehrfracht  (anders  Art.  18  JÜ.)  auf  oinem 
Hilfswege  dor  Bestimmungsstation  zuzuführen  und,  in  Ermangelung  eines  solchen,  den  Ab¬ 
sender  um  Verfügung  zu  erauchen,  In  diesem  t’allé  kann  der  Absender,  unter  den  oben  im 
Texte  artgegebenen  Bedingungen,  vom  Vertrage  zurücktreten.  —  Hier  kommen  auch  in  Betracht 
§§  1155,  1160  ABGB+  - — »  §  1155*  Auch  für  Dienste  und  Arbciton,  die  nicht  zustande  gekommen  sind, 
gebührt  der  beatellten  Ferson  elne  angemessene  Entscliadigung,  wenn  sie  daa  Geschâft  zu  ver- 
richten  bereit  war,  und  von  dem  Besteilor  durch  Schuld,  oder  einen  Zufall,  der  sich  in  seiner 
Ferson  ereignet  hat,  daran  verhindert,  oder  überhaupt  durch  Zeitverlust  verkürzt  worden  ist. 
— ~  1100*  Arbeiter,  welche  auf  eine  bestimmte  Zeit*  oder  bie  zur  Vollendung  eines  gewisson 
Werkes  bestellt  worden  sind,  kônnen  ohne  recbtmàlJigûn  Grund  vor  %rerlaufener  Zeit  und  vor 
vollendetem  Werke  weder  die  Arbeit  aufgeben,  noch  verabschiedet  werden.  Wird  die  Arboit 
unterbrochen,  so  verantwortet  joder  Te  il  sein  Verschulden,  aber  keiner  den  Zufail. 
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d’une  part  et  les  voituriers  ou  bateliers  (courtiers  de  transports,  consignataires 
procureurs  de  navires). 

Titre  V,  Du  commerce  de  transport* 1 
Section  I*  Du  commerce  de  transport  en  général. 

390,  Le  voiturier  est  celui  dont  la  profession  consiste  à  effectuer  le  transport 
des  marchandises  par  terre  ou  par  les  voies  fluviales  ou  sur  les  eaux  intérieures. 

3t)L  La  lettre  de  voiture  sert  à  prouver  l'existence  du  contrat  passé  entre 
1  envoyeur  et  le  voiturier2. 

Le  voiturier  peut  demander  qu’il  en  soit  rédigé  une3. 

392.  La  lettre  de  voiture  contient4:  1°  la  désignation  de  la  marchandise  {nature, 
quantité,  marques)  ;  —  2°  le  nom  et  le  domicile  du  voiturier  ;  —  3°  le  nom  de  l’envoyeur  * 
4°  celui  de  la  personne  à  qui  la  livraison  doit  être  faite;  —  5°  le  lieu  de  la  livraison; 

6°  le  prix  convenu  du  transport5;  —  7°  le  lieu  et  le  jour  de  sa  création;  —  8°  les 
conventions  spéciales  intervenues  entre  les  parties  relativement  à  d'autres  points, 
notamment  au  laps  de  temps  dans  lequel  le  transport  devra  être  effectué,  et  aux 
dommages-intérêts  en  cas  de  livraison  tardive. 

393*  L  envoyeur  est  tenu,  s’il  s'agit  de  marchandises  soumises,  avant  leur 
livraison  au  destinataire,  au  paiement  de  droits  de  douane  ou  d'impositions,  de 
mettre  le  voiturier  en  possession  des  documents  qui  doivent  accompagner  ces  mar¬ 
chandises6.  Il  est  tenu,  vis-à-vis  du  voiturier,  sauf  le  cas  de  faute  de  celui-ci,  de 
toutes  amendes  et  de  tout  préjudice  qui  lui  incomberaient  par  suite  de  l’inexactitude 
ou  de  i insuffisance  des  documents  joints. 

394.  S'il  11'est  rien  stipulé  au  contrat  relativement  au  laps  de  temps  dans 
lequel  le  transport  devra  être  effectué,  le  délai  fixé  pour  le  voyage  sera  déterminé 

par  1  usage  des  lieux,  A  défaut  d’usage,  il  sera  proportionné  aux  circonstances  de 
1  espece. 

&i  la  mise  en  route  ou  la  continuation  du  voyage  est  momentanément  empêchée 
par  des  phénomènes  naturels  ou  par  d'autres  cas  fortuits,  l'envoyeur  n’est  point 
tenu  d  attendre  que  1  obstacle  ait  disparu;  il  a  le  droit  de  renoncer  au  contrat,  mais 
en  indemnisant  le  voiturier,  à  moins  de  faute  de  sa  part,  des  frais  de  la  préparation 
j11. ^c’  h  déchargement,  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  la  partie  du  voyage 
déjà  effectuée.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  par  l'usage  local,  ou,  à  défaut 
par  le  juge7 * * *. 


*wE?  ^Ul  coneerna  I0  droit  relatif  au  transport  par  chemin  de  fer,  cf.  note  1  sous  le 

1  intitulé  de  la  deuxième  section  (art,  422).  Par  la  suite  nous  donnerons  les  numéros  des  articles 

ti©  la  Convention  Internationale  d©  Berne  en  même  temps  que  ceux  des  paragraphes  du  Règle¬ 

ment  autrichien  pour  l’ exploitation  des  chemins  de  for  en  date  du  10  novembre  1909  (RGB.*  172). 
}  Sous  le  bénéfice  de  l’admission  de  la  preuve  contraire. 

La  validité  du  contrat  de  transport  est  indépendante  de  la  rédaction  d’un  écrit, 

J.  Cf-  Règlement  d’exploitation*  §§  55  et  56  (CW  intern.  de  Berne *  art.  G). 

)  Code  Civ.  Gén.,  g  1152:  «La  commando  d’un  travail  ou  d’un  ouvrage  suppose  le  con¬ 

sentement  au  paiement  d’un  salaire  approprié.  Si  cette  rémunération  nsa  été  fixée,  ni  par  la 

convention,  ni  par  la  loi,  c’est  le  juge  qui  la  détermine.* 

Cf,  Règlement  d'Exploitation,  §  65  { Conv .  iniern.  de  Berne ,  art,  10). 

)  D  après  le  §  74  du  Règlement  d’exploitation*  le  chemin  de  fer  doit*  s’il  vient  à  se  produire 

des  obstacle  à  l’expédition,  transporter  les  marchandises  qui  ont  été  acceptées  par  lui  à  cet 
effet*  sans  élévation  de  fret  —  sauf  Je  cas  de  l’art.  18  de  la  Convention  de  Berne,  par  une  voie 
détournée  (auxiWe)  jusqu’à  la  station  de  destination*  et,  si  cette  station  n’existe  pas*  demander 
des  instructions  a  1  expéditeur.  Dans  ce  cas*  celui-ci  peut*  sous  les  conditions  ci-dessus  énoncées, 
renoncer  au ^  contrat  de  transport.  Il  y  a  lieu  d’envisager  également  ici  les  articles  suivants 
du  Loue  Civil  Général:  «§  1155,  Los  services  et  travaux  qui  n’ont  point  été  accomplis,  justifient 
des  dommages  et  intérêts  appropriés  en  faveur  de  la  personne  à  qui  la  commande  a  été  faite, 
lorsque  eette  personne  était  prête  à  s’exécuter  et  qu’elle  en  a  été  empêchée  par  le  maître  de 
ouvrage*  soit  Par  la  faute  de  ce  dernier*  soit  par  un  cas  fortuit  arrivé  à  sa  personne*  ou*  d’une 
maniéré  générale*  lorsque  le  maître  de  l’ouvrage  a  causé  à  son  co- contractant  un  préjudice  par 
perte  de  temps.*  —  ÜM.  «Les  ouvriers  engagés  pour  un  temps  déterminé  ou  peur  l’achève¬ 
ment  d  un  certain  ouvrage*  ne  peuvent,  sans  motifs  légitimes,  ni  abandonner  le  travail,  ni 
etre  congédiés  avant  l’expiration  du  temps  prévu  ou  avant  l’achèvement  dudit  travaü  Si 
celui- ci  vient  à  être  interrompu*  chaque  partie  répond  do  sa  faute*  mais  aucune  du  cas  fortuit  * 
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395,  Der  Frachtführer  haftet  fur  den  Schaden*,  welcher  durch  Verlust  oder 
Beschàdigung  des  Frachtgutes  seit  der  Empfangnahme  bis  zur  Ablieferung  ent¬ 
standen  ist,  sofern  er  nicht  beweist,  daB  der  Yerlust  oder  die  Beschàdigung  durch 
h  obéré  Gelait  (vis  major)  oder  durch  die  natürliche  Beschaffenheit  des  Gutes, 
namentlich  durch  inneren  Verderb,  Sehwinden,  gewohnliche  Leekage  u*  dgl*  oder 
durch  auBerlich  nicht  erkennbare  Mangel  der  Verpackung  entstanden  ist* 

Für  Kostbarkeiten,  Gelder  und  Wertpapiere  haftet  der  ÎYaclitführer  nur  dann, 
wenn  ihm  diese  Beschaffenheit  oder  der  Wert  des  Gutes  angegeben  ist. 

396,  Wenn  auf  Grund  des  vorhergehenden  Artikels  von  dem  Frachtfiihrer 
fiir  Verlust  oder  Beschàdigung  des  Gutes,  Ersatz  geleistet  werden  mufi,  so  ist  der 
Berechnung  des  Scliadens  nur  der  gemeine  Handelswert  des  Gutes  zugrunde  zu  legen. 

Im  Fade  des  Yêrlustes  ist  der  gemeine  Handelswert  zu  erse t zen,  welchen  das 
Gut  derselben  Art  und  Beschaffenheit  am  Ort  der  Ablieferungi) 2  zu  der  Zeit  batte, 
in  welcher  das  Gut  abzuliefern  war;  davon  kommt  in  Abzug,  was  infolge  des  Yer- 
lustes  an  Zollen  und  Unkosten  erspart  ist. 

Im  Falle  der  Beschàdigung2  ist  der  TJnterschied  zwischen  dem  Yerkaufswerte 
des  Gutes  im  beschadigten  Zu  stand  e  und  dem  gemeinen  Handel  swert  zu  ersetzen, 
welchen  das  Gut  oh  ne  diese  Beschàdigung  am  Orte  und  zur  Zeit  der  Ablieferung 
gehabt  haben  würde,  nach  Abzug  der  Zolle  und  Unkosten,  soweit  sie  infolge  der 
Beschàdigung  erspart  sind. 

Hat  das  Gut  keinen  Handelswert,  so  ist  der  Berechnung  des  Schadens  der 
gemeine  Wert  des  Gutes  zu  Grande  zu  legen* 

Wenn  dem  Frachtführer  eine  boswillige  Handlungsweise  nachgewiesen  wird, 
so  hat  er  den  vollen  Schaden  zu  ersetzen3, 

397,  Der  Frachtführer  haftet  für  den  Schaden,  welcher  durch  Versaumung 
der  bedungenen  oder  üblichen  Lieferungszeit4  entstanden  ist,  sofern  er  nicht  be¬ 
weist,  daB  er  die  Yerspatung  durch  Anwendung  der  Sorgfalt  eines  ordentlicben 
Frachtführers  nicht  habe  abwenden  konnen. 

398,  Ist  für  den  Fall  verspateter  Ablieferung  ein  Abzug  an  der  Fracht  oder 
Yerlust  der  Fracht  oder  sonst  eine  Konventionalstrafe5  bedungen,  so  kann  im 
Zweifel  auBerdem  auch  der  Ersatz  des  diesen  Betrag  übersteigenden  Schadens 
gefordert  werden,  welcher  durch  die  verspatete  Ablieferung  entstanden  ist* 

399,  Beweist  der  Frachtführer,  daB  er  die  Yerspatung  durch  die  Sorgfalt 
eines  ordentlichen  Frachtführers  nicht  liabe  abwenden  konnen,  so  kann  die  be- 
dungene  ganzliche  oder  teilweise  Einbehaltung  der  Fracht,  oder  die  Konventionah 
strafe  wegen  verspateter  Ablieferung  nicht  in  Anspruch  genommen  werden,  es  sei 
denn,  daB  sich  aus  dem  Yertrage  eine  entgegenstehende  Absicht  ergibt. 

490,  Der  Frachtführer  haftet  für  seine  Leu  te  und  für  andere  Personen6, 
deren  er  sich  bei  Aüsführung  des  von  ihm  übernommenen  Transportes  bedient. 

401,  Wenn  der  Frachtführer  zur  gânzlichen  oder  teiiweisen  Ausführung  des 
von  ihm  übernommenen  Transportes  das  Gut  einem  anderen  Frachtführer  üh er¬ 
gibt,  so  haftet  er  für  diesen  und  die  etwa  folgenden  Frachtführer  bis  zur  Ablieferung7. 

i)  VgL  §  84  Retrait*  {Art.  30  JÜ.).  Beschrankte  Haftwig  (nur  für  Verschulden)  bezüglich 
nicht  aufgagêbener  Reisegepâcke  nach  §  28  Betr,-R.  Verzogorung  der  Ablieferung  um  rnehr  ala 

30  Tage  bagründet  die  Vormufeung  dea  Vorîustes,  §  90  Betr.-R.  (Art.  33  JÜ.).  Von  der  H&ftung 
der  Bahn  als  Verwahrerin  bei  Befôrderungshindernissen  handelt  g  64  Betr.-K.  Bezüglich  der 
Haftung  der  Bahnen  für  bedmgungaweise  zut  Befërdemng  zugelassene  Gegenatande,  darunter 
auch  Bdelmetalle,  Geld,  Pretiosen  usw.  vgL  §  54,  96  Befcr.-R.  {Art*  3*  43  JÜ*)* 


fc)  Ygl.  Anm*  bei  Art.  427,  1* 

3)  VgL  Anm.  zu  Art,  427,  SchluSalmea* 

*)  VgL  Anm.  zu  Art.  427,  2* 

6)  Ygl.  Anm*  zu  Art.  427,  2. 

G)  VgL  g  5  Retr.-R*  (Art.  29  J  Ü.)  und  die  §  970,  1316  A*  B*  G.  B.  §  970.  Wirte,  Schiffer 
oder  Fuhrleute  hafteu  für  Sachen,  die  von  aufgenommenem  Reiaenden,  oder  als  Fracht,  Ihnen 
selbst,  oder  ihren  Dienstleuten  übergeben  worden  sind,  gleioh  einem  Verwahrer  (§  1316).  — 
1316.  Wirte,  Schiffer  und  Fuhrleute  verantworten  den  Sehaden,  welchen  ihre  eigenen,  oder 
die  von  ihnen  zugewiesenon  Bienstpemonen  an  den  übernommenen  Sachen  einem  Reisenden  in 
ihrem  Hanse,  oder  in  ihrem  S  chiffe,  oder  an  der  Befrachtung  verursaehen  (g  970), 

?)  VgL  §  100  Betr.-R*  (Art.  27,  28,  47  ff.  JÜJ. 
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Le  voiturier  est  responsable  du  dommage1  survenu  par  perte  ou  avarie 
aux  effets  qu  il  transporte,  depuis  le  moment  où  il  les  a  pris  en  charge  jusqu'à 
colm  ou  il  les  Livre,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce  dommage  est  résulté  de  la  force 
majeure,  de  la  nature  même  de  l'objet  —  en  particulier  d'une  détérioration  in¬ 
térieure,  du  dépérissement,  du  coulage  normal,  et  d'autres  causes  analogues  — 
ou  par  suite  d  un  défaut  d  emballage  extérieurement  invisible. 

Il  ne  répond  d'objets  précieux,  d'espèces  et  de  titres,  que  si  leur  nature  00 
leur  valeur  lui  a  été  déclarée* 

396,  Lorsque,  conformément  à  l'article  précédent,  le  voiturier  est  tenu  de  la 
perte  de  la  marchandise  ou  de  l'avarie,  l'indemnité  n'est  basée  que  sur  la  valeur 
marchande  habituelle* 

Ln  cas  de  perte,  l'indemnité  sera  calculée  sur  la  valeur  marchande  des  effets 
de  meme  espèce  et  de  même  condition  au  lieu  de  la  livraison  et  au  jour  où  celle-ci 
devait  être  effectuée,  sous  déduction  des  droits  de  douane  et  des  frais  épargnés 
par  suite  de  la  perte* 

En  cas  d  avarie2,  l'indemnité  consistera  dans  la  différence  entre  la  valeur  vé¬ 
nale  des  effets  avariés  et  leur  valeur  commerciale  ordinaire,  abstraction  faite  de 
1  avarie  au  jour  et  au  lieu  de  la  livraison,  et  sous  déduction  de  droits  des  douane 
et  des  frais,  dans  la  mesure  où  ceux-ci  ont  été  réduits  par  suite  de  l'avarie. 

Si  les  effets  transportés  n  ont  point  de  valeur  commerciale,  l'indemnité  sera 
calculée  sur  leur  valeur  commune. 

S'il  est  prouvé  que  la  voiturier  a  agi  de  mauvaise  foi,  il  est  tenu  d'une  indem¬ 
nité  représentant  intégralement  le  préjudice3, 

*397,  voiturier  répond  du  dommage  survenu  par  suite  du  retard  apporté 
par  1m  a,  effectuer  la  livraison  dans  le  délai  convenu  ou  usuel4,  à  moins  qu’il  ne  prouve 
qn  il  n  a  pu  1  éviter  maigre  toute  la  diligence  qu'on  peut  attendre  d'un  bon  voi¬ 
turier, 

398,  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  livraison  tardive,  il  serait  fait  une  dé¬ 
duction  sur  le  prix  du  transport,  ou  que  le  voiturier  le  perdrait  tout  entier,  ou  qu'une 
clause  pénale  *  serait,  en  outre,  mise  à  sa  charge,  il  pourra  lui  être  réclamé,  dans  le 
doute,  en  sus  du  montant  de  ladite  clause,  une  indemnité  représentative  de  tout 
autre  dommage  plus  élevé  causé  par  son  retard* 

399,  Si  le  voiturier  prouve  que,  malgré  toute  la  diligence  qu'on  peut  attendre 
d  un  voiturier  prudent,  il  n'a  pu  éviter  le  retard,  on  ne  pourra  faire  état  des  con¬ 
ventions  qui  lui  font  perdre  entièrement  ou  partiellement  le  prix  du  transport, 
ou  de  la  clause  pénale  pour  livraison  tardive,  à  moins  que  l'intention  contraire  des 
parties  ne  résulte  du  contrat* 

40 J*  Le  voiturier  est  responsable  de  ses  gens  et  des  autres  personnes6  dont  il 
se  sert  pour  effectuer  le  transport  dont  il  s'est  chargé* 

491,  Lorsque  le  voiturier  confie  la  marchandise  à  un  autre  voiturier  pour 
effectuer  tout  ou  partie  du  transport  qu'il  a  entrepris  lui-même,  il  répond  de  ce 
voiturier,  et  eventuellement  des  suivants  jusqu'à  la  livraison^, 

!)  Cf.  Règlement  Exploitation,  §84  (Conv.  intern *  de  Berne ,  art*  30  J*  La  responsabilité 
limitée  encouru©  à  raison  d©  la  perte  des  bagages  des  voyageurs,  conformément  à  Fart*  28  du 
Bêlement  a7 Exploitation,  et  lo  retard  de  la  livraison  pendant  plus  de  30  jours  font  présumer 
e  JS6?0  baSaS°  (§  90  du  Règlement  d* Exploitation,  art.  33  de  la  Conv.  intern.  de  Berne).  Le 
§  64  du  Règlement  d* Exploitation  détermine  la  responsabilité  du  chemin  de  fer,  en  qualité  de 
dépositaire,  en  cas  d’empêchement  de  l'expédition*  Pour  la  responsabilité  du  chemin  de  fer 
en  ce  qui  touche  les  objets  déposés  sous  condition  en  vue  de  l’expédition  et  aussi  les  métaux 
précieux,  le  numéraire,  les  objets  de  valeur,  etc.,  voir  les  §§  54  et  96  du  Règlement  d'Exploitation 
(articles  3  et  43  de  la  Conv,  intern.  de  Berne )* 

2)  Voir  note  sous  le  n°  1  de  Fart,  427. 

a)  Voir  note  sous  lo  dernier  alinéa  de  Fart*  427. 

4)  Voir  note  sous  Falinéa  2  de  Fart*  427* 

*)  Voir  note  sous  Falinéa  2  do  Fart.  427. 

5)  Voir  Règlement  d’ Exploitation,  §  5  (art.  29  de  la  Conv,  intern.  de  Berne)  et  lea  articles 

suivants  du  Code  Civil;  g  970.  «Les  aubergistea,  mariniers  et  voituriers  répondent,  an  mÊmo  titre 

que  les  dépositaires  des  objets  qui  ont  été  confiés  à  eux  ou  à  leur  personnel,  soit  par  les  voyageurs 
qu  ils  hébergent,  soit  comme  marchandises  à  transporter  (§  131G)*»  —  1310*  «Les  aubergistes, 
mariniers  ou  voituriers  répondent  de  l'avarie  causée,  par  leur  propre  personnel  ou  par  celui 
qu  its  ont  commissionné,  aux  objets  qu'ils  ont  reçus  dans  l'auberge  des  mains  dJun  voyageur 
ou  dans  leur  bateau,  ou  en  vue  d’un  transport  {§  970}*  ° 

*  )  Règlement  d  Expia itatîon,  §  100  (Conv.  intern.  de  Berne,  articles  27,  28,  47  et  suivants). 
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Jeder  Frachtführer,  welcher  auf  einen  anderen  Frachtführer  folgt,  tritt  dadurch, 
daB  er  das  Gut  mit  dem  ursprünglichen  Frachtbriefe  annimmt,  in  den  Fracht  ver- 
trag  gemaB  dem  Frachtbrief  ein,  übemimmt  eine  selbst&ndige  Yerpflichtung,  den 
Transport  nach  Inlialt  des  Frachtbrief  es  auszuführen,  und  hat  au  ch  in  bezug  auf 
den  von  den  früheren  Frachtführern  bereits  ausgeführten  Transport  für  die  Ver- 
bindlichkeiten  derselben  einzustehen, 

402,  Der  Frachtführer  hat  den  spàteren  Anweisungen1  des  Àbsenders  wegen 
Zurüekgabe  des  Gutes  oder  wegen  Auslieferung  desselben  an  einen  anderen  aïs 
den  im  Frachtbriefe  bezeichneten  Empfanger  so  lange  Folge  zu  leisten,  als  er  nicht 
letzterem  nach  Ankunft  des  Gutes  am  Orte  der  Ablleferung  den  Frachtbrief  über- 
geben  hat, 

Ist  dies  bereits  geschehen,  so  hat  er  nur  die  Anweisungen  des  bezeichneten 
Empfângers  zu  beachten,  widrigenfalls  er  demselhen  für  das  Gut  verhaftet  ist. 

403+  Fer  Frachtführer2  ist  verpOichtet,  am  Orte  der  Ablleferung  dem  durch 
den  Frachtbrief  bezeichneten  Empfanger  das  Frachtgut  auszuhândigen, 

404+  Fer  im  Frachtbriefe  bezeichnete  Empfanger  ist  vor  Ankunft  des  Gutes 
am  Orte  der  Ablleferung  dem  Frachtführer  gegenüber  berechtigt,  aile  zur  Sicher- 
stellung  des  Gutes  erf  or  der  lichen  MaBregeln  zu  ergreifen  und  dem  Frachtführer 
die  zu  diesem  Zwecke  notwendlgeix  Anweisungen  zu  erteilen;  die  Auslieferung  des 
Gutes  kann  er  vor  dessen  Ankunft  am  Orte  der  Ablleferung  nur  dann  fordern,  wenn 
der  Absender  den  Frachtführer  zu  derselben  ermâchtigt  hat. 

405,  Nach  Ankunft  des  Frachtführers  am  Orte  der  Ablleferung  ist  der  im 
Frachtbriefe  bezeichnete  Empfanger  berechtigt,  die  durch  den  Fraehtvertrag  be- 
gründeten  Reckte3  gegen  Erfüllung  der  Yerpflichtungen,  wie  sic  der  Frachtbrief 
erglbt,  in  eigenem  Namen  gegen  den  Frachtführer  geltend  zu  inachen,  sel  es,  daB 
er  hierbei  in  eigenem  oder  fremdem  Intéressé  handle;  er  ist  insbesondere  berechtigt, 
den  Frachtführer  auf  Übergabe  des  Frachtbriefes  und  Auslieferung  des  Gutes  zu 
belangen,  sofern  nicht  der  Absender  demselben  vor  Ànstellung  der  Klage  eine  nach 
M&Bgabe  des  Art.  402  noch  zulassige  entgegenstehende  Anweisung  gegeben  hat. 

400+  Durch  Ânnalime  des  Gutes  und  des  Frachtbriefes  wird  der  Empfanger 
verpflichtet4 ,  dem  Frachtführer  nach  MaCgabe  des  Frachtbriefes  Zahlung  zu  leisten. 

407,  Wenn  der  bezeichnete  Empfanger  des  Gutes  nicht  auszumitteln  ist  oder 
die  Annahme  verweigert,  oder  wenn  Streit  über  die  Ànnahme  oder  den  Zustand 
des  Gutes  entsteht,  so  kann  der  Beteiligte  den  letzteren  durch  Sachverstândige 
feststellen  lassen5. 

Die  Sachverstandigen  ernennt  anf  das  Ansuchen  des  Beteiligten  das  Handels- 
gericht  oder  in  dessen  Ermanglung  der  Richter  des  Ortes. 

Die  Sach  verstandigen  haben  ihrGutaehten  schrif  tlich  oder  z  u  Protokoll  zu  erstatten. 

Fas  Gericht  kann  auf  Ansuchen  des  Beteiligten  verordnen,  daB  das  Gut  in 
einem  ôffentlichen  Lagerliause  oder  bei  einem  Dritten  niedergelegt,  und  daB  es 
ganz  oder  zu  einem  entsprechenden  Teile  behufs  Bezahhmg  der  Fracht  und  der 
übrigen  Forderungen  des  Frachtführers  offentlich  verkauft  wird. 

Über  das  Ansuchen  um  Ernennung  von  Sachverstàndigen  oder  um  Yerfügung 
des  Gerichtes  wegen  Niederlegung  und  wegen  Yerkaufes  des  Gutes  wird  die  Gegen- 
partei,  wenn  sic  am  Orte  anwesend  ist,  gehôrt. 

408,  Durch  Annahme  des  Gutes  und  Bezahlung  der  Fracht  erlischt  jeder 
Anspruch  gegen  den  Frachtführer0. 

Nur  wegen  Yerlustes  oder  Beschadigung,  welche  bei  der  Ablleferung  aulïerlich 
nicht  erkennbar  waren,  kann  der  Frachtführer  selbst  nach  der  Ànnahme  und  nach 
Bezahlung  der  Fracht  in  Anspruch  genommen  werden,  wenn  clic  Feststeüung  des 
Yerlustes  oder  der  Beschadigung  ohne  Yerzug  nach  der  Entdeckung  nachgesucht 
worden  ist,  und  bewiesen  wird,  daB  der  Yerlust  oder  die  Beschadigung  wahrend 
der  Zeit  seit  der  Empfangnahme  bis  zur  Ablieferung  entstanden  ist7. 

1)  Vgl.  g  73,  99  Retr.-B.  (Art  15,  26  JÜ.). 

2)  Vgl  §  76,  78,  79  Betr.-R,  (Art.  16,  1  JÜ.). 

s)  Vgl.  §  76,  2,  3,  78—80  Betr.-R.  (Art.  16,  2,  8,  19  JÜ.). 

4)  Vgl.  §  76,  Abs.  4,  72,  Betr.-R,  (Art.  17,  13  JÜ.). 

5}  Vgl.  die  B  oui.  bei  Art.  348  HGB.  und  §§  Si— 83  Betr.-R.  (Art,  24,  25  JÜ.). 

«)  Vgl.  §  97,  1  Betr.-K.  (Art.  44,  1  JÜA 

7)  Vgl.  §  97,  2—4  Betr.-R,  (Art.  44,  2—5  JÜ.), 
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Par  cela  seul  qu’il  a  accepté  la  lettre  de  voiture  originaire,  tout  voiturier  qui 
succède  à  un  autre  entre  dans  le  contrat  de  transport  dans  les  conditions  fixées 
par  cette  lettre;  il  prend  la  responsabilité  personnelle  de  r exécution  du  transport 
selon  sa  teneur,  et  est  tenu  des  obligations  que  les  voituriers  antérieurs  ont  assumées 
pendant  îa  partie  du  voyage  effectuée  par  eux. 

402,  Aussi  longtemps  qu’il  n’aura  pas  remis  la  lettre  de  voiture  au  destina¬ 
taire  primitif  après  son  arrivée  au  lieu  de  livraison,  le  voiturier  devra  se  conformer 
aux  instructions1  ultérieures  de  l’envoyeur  relatives  au  retour  de  la  marchandise 
ou  à  sa  remise  à  un  destinataire  autre  que  celui  que  désigne  la  lettre  de  voiture. 

S’il  s’en  était  déjà  dessaisi,  il  n’aurait  plus  à  se  référer  qu’aux  instructions 
du  destinataire  y  mentionné,  faute  de  quoi  il  serait  responsable  de  la  marchandise 
vis-à-vis  de  ce  dernier. 

403,  Le  voiturier2  est  tenu  de  délivrer  la  marchandise  au  destinataire  au  lieu 
de  livraison  indiqué  par  la  lettre  de  voiture. 

404,  Le  destinataire  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  a  le  droit  vis-à-vis  du 
voiturier  de  prendre,  avant  1  arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  livraison,  toutes 
mesures  tendant  à  la  mettre  en  sûreté*  et  de  donner  au  voiturier  toutes  instruc¬ 
tions  utiles;  il  ne  peut  demander  livraison  avant  l’arrivée  au  lieu  fixé,  que  si  l’en¬ 
voyeur  a  autorisé  le  voiturier  à  l’effectuer  en  cours  de  route. 

405,  Après  T  arrivée  du  voiturier  au  lieu  de  livraison,  le  destinataire  indiqué 
sur  la  lettre  de  voiture,  qu’il  agisse  dans  son  intérêt  ou  dans  celui  d’autrui,  peut 
faire  valoir  en  son  propre  nom,  à  l’encontre  du  voiturier,  les  droits  résultant  du 
contrat  de  transport3,  pourvu  qu’il  en  ait  rempli  les  obligations,  dans  les  termes 
où  ces  droits  et  obligations  ressortent  de  la  lettre  de  voiture  ;  il  a  notamment  le 
droit  de  demander  au  voiturier  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  et  la  livraison  de 
la  marchandise,  à  moins  cependant,  qu’avant  sa  réclamation,  l’envoyeur  n’ait  fait 
tenir  en  temps  au  voiturier  les  instructions  contraires  prévues  par  l’art.  402. 

406,  La  réception  de  la  marchandise  oblige  le  destinataire4 *  à  payer  an  voiturier 
le  prix  mentionné  dans  la  lettre  de  voiture. 

407,  Lorsque  le  destinataire  désigné  de  la  marchandise  est  introuvable  ou 
qu’il  refuse  l’expédition,  ou  lorsqu’il  s’élève  une  contestation  sur  la  réception  ou 
l’état  de  la  marchandise,  l’intéressé  peut  faire  constater  cet  état  par  des  experts6. 

Ceux-ci  sont  nommés  à  la  requête  de  l’intéressé  par  le  tribunal  de  commerce 
ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  du  lieu. 

Les  experts  consignent  leur  avis  par  écrit  ou  dans  un  procès-verbal. 

Le  tribunal  peut  ordonner,  à  la  requête  de  l’intéressé,  que  la  marchandise 
sera  déposée  dans  un  magasin  public  on  chez  un  tiers,  ou  qu’elle  sera  publiquement 
vendue  soit  en  totalité,  soit  en  quantité  suffisante,  pour  assurer  le  paiement  du 
transport  et  des  autres  créances  du  voiturier. 

La  partie  adverse,  si  elle  est  présente  sur  les  lieux,  pourra  se  faire  entendre 
sur  la  demande  en  nomination  d’experts  ou  sur  la  décision  du  tribunal  relative  au 
dépôt  et  à  la  vente  des  marchandises. 

408,  La  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  transport  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier6. 

Il  ne  peut  être  mis  en  cause  après  la  réception  et  le  paiement  du  transport  que 
si  ia  perte  ou  l’avarie  n’était  point  extérieurement  reconnaissable  lors  de  la  livraison 
et  pourvu  que  la  constatation  de  ces  événements  ait  été  faite  aussitôt  leur  découverte, 
et  qu’il  soit  démontré  qu’ils  se  sont  produits  dans  l’intervalle  compris  entre  la  prise 
en  charge  et  la  livraison7. 


l)  Id.  g  73  et  99  (Conv.  intem .  de  Bemet  articles  15  et  26). 

2j  Id .  §§  76,  78  et  79  (Conv.  intem.  de  Berne ,  art.  10,  nû  1). 

3)  M  §  76  nos  2  et  3,  78  à  80  (Conv.  intern ,  de  Berne ,  articles  16,  2,  3,  et  19). 

4)  Id.  §§  76  al,  4  et  72  (Conv.  intem.  de  Berne,  articles  17  et  13). 

Æ)  Id.  note  sous  T  art.  348  Code  Comra.  et  les  §§  81  à  83  du  Règlement  d’Exploitation  (Conv. 
intern.  de  Berne ,  articles  24  et  25). 

e)  Règlement  d’Exploitation ,  §  97  nû  1  (Conv.  intem .  de  Berne ,  art.  44,  2). 

7)  Règlement  d’Exploitation,  §  97,  noa  2  à  4  (Conv.  intern.  de  Berne ,  art.  44,  nos  2  à  5), 
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Die  Bestimmungen  liber  die  Verjahrung1  der  Klagen  und  Emreden  gegert 
den  Spediteur  wegen  Verlustes,  Beschadigung  oder  verspateter  Ablieferung  des 
Gutes  (Art.  38b)  finden  auch  auf  den  Frachtführer  Ànwendung. 

409,  Der  Frachtführer  hat  wegen  aller  durch  den  Frachtvertrag  begründeten 
Forderungen,  insbesondere  der  Fracht-  und  Liegegelder,  sowie  wegen  der  Zoll- 
gelder  und  anderer  Auslagen  ein  Pfandreeht2  an  dem  Frachtgute.  Dieses  Pfand- 
reeht  besteht,  Solange  das  Gut  zuriickbebalten  oder  niedergelegt  ist;  es  dauert 
auch  nach  der  Ablieferung  noch  fort,  insofern  der  Frachtführer  es  binnen  drei 
Tageu  nach  der  Ablieferung  gerichtlich  geltend  macht,  und  das  Gut  noch  bei  dem 
Empfanger  oder  bei  einem  Dritten  sich  befindet,  welcher  es  fur  den  Empfanger 
besitzt. 

Er  karm  zu  seiner  Befriedigung  den  Verkauf  des  Gutes  oder  eines  Telles  des- 
seiben  veranlassen  (Art,  407). 

Er  hat  dieses  Recht  auch  gegenüber  den  übrigen  Glâubigern  und  der  Konkurs- 
masse  des  Eigentümers. 

410,  Geht  das  Gut  durch  die  Hànde  mehrerer  Frachtführer,  so  hat  der  letzte3 
bei  der  Ablieferung,  sofern  nioht  der  Fraclitbrief  das  Gegenteil  bestimmt,  auch 
die  ans  dem  Frachtbriefe  sich  ergebenden  Forderungen  der  vorhergehenden  ein- 
zuziehen  und  deren  Rechte,  insbesondere  auch  das  Pfandreeht,  auszuüben. 

Der  vorhergehende  Frachtführer,  welcher  von  dem  nachfolgenden  befriedigt 
ist,  über tragt  auf  diesen  von  Rechts  wegen  seine  Forderung  und  sein  Pfand- 
recht. 

In  gleicher  Art  wird  die  Forderung  und  das  Pfandreeht  des  Spediteurs  auf 
den  nachfolgenden  Speditenr  und  den  Frachtführer  übertragen. 

Das  Pfandreeht  der  Vormanner  besteht  so  lange,  als  das  Pfandreeht  des  letzten 
Frachtführers. 

411,  Wenn  auf  demselben  Gute  zwei  oder  mehrere  gemâB  den  Art.  374,  382 
und  409  begründete  Pfandrechte  bestehen,  so  geht  unter  denjenigen  Pfandrechten, 
welche  durch  die  Versendung  oder  durch  den  Transport  des  Gutes  entstanden 
sind,  das  spater  entstandene  dem  fruher  entstandenen  vor;  diese  Pfandrechte 
liaben  sàmtlich  den  Vor  rang  vor  dem  Pfandrechte  des  Kommissionars  und  vor 
dem  Pfandrechte  des  Spediteurs  fur  Vorschüsse;  unter  den  letzteren  Pfandrechten 
geht  das  friiher  entstandene  dem  spater  entstandenen  vor. 

412,  Wenn  der  Frachtführer  das  Gut  ohne  Bezahlung  abliefert  und  das  Pfand- 
recht  nicht  binnen  drei  Tagen  nach  der  Ablieferung  gerichtlich  geltend  macht,  so 
wird  er,  sowie  die  vorhergehenden  Frachtführer  und  die  Spediteure,  des  Rück- 
griffes  gegen  die  Vormanner  verlustig,  Der  Anspruch  gegen  den  Empfanger  bleibt 
in  Kraft. 

413,  Der  Absender  und  der  Frachtführer  konnen  übereinkommen,  daB  der 
letztere  dem  ersteren  einen  Ladeschein  ausstellt, 

Der  Ladeschein  ist  eine  Urkunde,  durch  welche  der  Frachtführer  sich  zur  Âus- 
hàndigtmg  des  Gutes  verpflichtet. 

414,  Der  Ladeschein  enthâlt: 

1.  die  Bezeichnung  der  geladenen  Güter  nach  Besehaffenheit,  Menge  und 
Merkzeichen;  —  2.  den  Namen  und  Wohnort  des  Frachtführers;  —  3,  den  Namen 
des  Àbsenders;  —  4.  den  Namen  desjenigen,  an  den  oder  an  dessen  Order  das 
Gut  abgeliefert  werden  soll,  Als  solcher  ist  der  Absender  zu  verstehen,  wenn  der 
Ladeschein  lediglich  an  Order  gestellt  ist;  —  5.  den  Ort  der  Ablieferung;  — 
6.  die  Bestimmuiig  in  Ànsehung  der  Fracht;  —  7.  den  Ort  und  Tag  der  Aus- 
stcllung, 

Der  Ladeschein  mu  B  von  dem  Frachtführer  unterzeichnet  sein. 

Der  Absender  hat  dem  Frachtführer  auf  dessen  Verlangen  eine  von  ihm  unter- 
zeichnete  gleichlautende  Kopie  des  Ladescheines  auszuhandigen. 


1)  VgL  §  98  BetrR.,  welcher  im  5.  Âbs.  diese  kürzere  Verjâhrungsfrist  ausschlieBt,  wenn  der 
Schaden  durch  Vorsatz  herbeigeführt  wurde.  In  einem  solchen  Faîle  verjâhrt  der  Ànapruch 
nach  §  1489  ÂBGB.  in  drei  Jahren,  Auch  das  JtX  (Art.  46,  44)  statuiert  ausdrücklich  für  den 
Fait  von  Àrglkt  oder  grober  Fahrl&ssïgkeit  eine  dreijâhrige  Verjâhrungsfrist. 

VgL  §  76,  5  BetrR  (Art.  20,  21,  22  JtX);  s.  auch  §44  EinfGes.  z.  HGB.,  dann  §§  12,  40 
KonkO.  U  ber  die  DaueT  des  Pfandrechts  entM.lt  daa  neu©  BetrR.  keine  Bestimmung.  Nach 
Art.  21  JÜ,  besteht  daa  Pfandreeht  nur  so  lange  sich  das  Gut  in  der  Verwahrung  der  Eisenbahn 
oder  eines  Dritten,  welcher  es  für  sie  inné  hat,  befindet. 

3)  VgL  §  76,  5  BetrR.  (Art.  20  JÜ.). 
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Les  dispositions  relatives  à  la  prescription1  des  actions  et  exceptions  contre 
le  commissionnaire-expéditeur  pour  cause  de  perte,  d'avarie  ou  de  livraison  tar¬ 
dive  de  la  marchandise  (art,  386}  s'appliquent  également  au  voiturier* 

409*  Le  voiturier  a  un  droit  de  gage2  sur  la,  marchandise  pour  toutes  les  cré¬ 
ances  dérivées  du  contrat  de  transport,  notamment  pour  le  prix  du  transport, 
pour  les  droits  de  magasinage  et  de  douane,  et  pour  ses  autres  débours*  Ce  droit 
de  gage  subsiste  tant  qu'il  a  la  marchandise  en  sa  possession  ou  qu'elle  est  déposée, 
et  se  continue  après  la  livraison,  pourvu  que  le  voiturier  l'ait  fait  valoir  judiciaire¬ 
ment  dans  les  trois  jours  qui  suivent,  et  que  les  effets  transportés  se  trouvent  encore 
soit  chez  le  destinataire,  soit  chez  un  tiers  détenteur  pour  son  compte* 

Il  peut,  pour  obtenir  paiement,  provoquer  la  vente  de  tout  ou  partie  d'icelle 
(art.  407).  Ce  droit  lui  appartient  à  l'encontre  des  autres  créanciers  du  propriétaire 
et  de  la  masse  de  sa  faillite, 

410*  Si  la  marchandise  passe  par  les  mains  de  plusieurs  voituriers,  le  dernier3 
doit,  au  moment  de  la  livraison,  sauf  le  cas  où  le  contraire  serait  stipulé  dans  la  lettre 
de  voiture,  encaisser  le  montant  des  créances  existant  au  bénéfice  de  ses  prédé¬ 
cesseurs,  et  exercer  leurs  droits,  notamment  le  droit  de  gage. 

Le  voiturier  antérieur  qui  reçoit  satisfaction  de  celui  qui  l'a  suivi,  lui  cède  de 
plein  droit  sa  créance  et  son  droit  de  gage. 

De  même,  la  créance  et  le  droit  du  gage  du  commissionnaire- expéditeur  passent 
à  l'expéditeur  qui  le  suit  et  au  voiturier* 

Le  droit  de  gage  de  tous  les  intéressés  antérieurs  subsiste  tant  que  dure  celui 
du  dernier  voiturier* 

411*  S'il  existe  sur  la  même  marchandise  deux  ou  plusieurs  droits  de  gage 
dérivés  des  articles  374,  382  et  409,  la  préférence  entre  ceux  de  ces  droits  qui  sont 
nés  de  l'expédition  ou  du  transport,  sera  donnée  au  dernier  existant,  dans  l'ordre 
des  temps:  tous  priment  celui  du  commissionnaire  et  celui  de  l'expéditeur  fondé 
sur  ses  avances;  entre  ces  derniers  droits  de  gage,  la  préférence  appartient  au  pre¬ 
mier  dans  l'ordre  des  temps* 

412*  Si  le  voiturier  livre  la  marchandise  sans  exiger  le  paiement,  et  n'a  pas 
fait  valoir  son  droit  de  gage  dans  les  trois  jours,  il  perd,  de  même  que  les  précédents 
voituriers  et  les  commissionnaires-expéditeurs,  tout  recours  contre  les  intéressés 
antérieurs*  Son  action  contre  le  destinataire  subsiste* 

413.  L'en yo jeu r  et  le  voiturier  peuvent  convenir  que  celui-ci  donnera  à  l'autre 
un  bulletin  de  chargement. 

Ce  bulletin  est  un  document  par  lequel  le  voiturier  s'oblige  à  livrer  la  mar¬ 
chandise. 

414*  Le  bulletin  de  chargement  contient:  1°  la  désignation  de  la  nature,  de 
la  quantité  et  des  marques  des  effets  pris  en  charge;  —  2°  le  nom  et  le  domicile  du 
voiturier;  —  3°  le  nom  de  l'envoyeur;  —  4°  le  nom  de  celui  à  qui,  ou  à  l'ordre  de  qui 
la  marchandise  doit  être  livrée  :  l'envoyeur  est  tenu  pour  destinataire,  si  la  recon¬ 
naissance  est  purement  à  ordre;  —  5°  le  lieu  de  la  livraison;  —  6°  la  convention 
relative  au  prix  du  transport;  —  7°  le  lien  et  le  jour  où  la  pièce  a  été  rédigée* 

Ce  bulletin  doit  être  signé  du  voiturier* 

Sur  la  demande  de  ce  dernier,  l 'envoyeur  doit  lui  en  remettre  un  double  con¬ 
forme  signé  de  lui. 


1)  Id.  §  93  ( Conv *  intem.  de  Berne,  art*  46  et  46),  qui,  dans  son  alinéa  6,  exclut  cette  courte 
prescription,  lorsqu©  le  dommage  a  été  intentionnellement  causé*  Dans  ce  cas,  Taction  ee  prescrit 
conformément  au  §  1489  C.  Civ*  Gén*  par  trois  ans.  La  Convention  de  Berne  (45,  44)  institue 
expressément  la  prescription  triennal©  pour  les  cas  de  mauvaise  foi  ou  de  grossière  négligence. 

2)  Id *  §  76,  5  {Conv.  intem.  de  Berne ,  articles  20  à  22)*  Cf.  aussi  le  g  44  de  la  Loi  intro¬ 

ductive  du  Gode  de  Commerce  et  les  §§  12  et  40  de  la  Loi  sur  la  Faillite.  Le  nouveau  Règlement 
d’exploitation  ne  fixe  pas  la  durée  du  droit  de  gage*  D’après  la  Convention  de  Berne,  il  ne  dure 
qu’autant  que  les  effets  se  trouvent  sous  la  garde  du  chemin  de  for  ou  d’un  tiers  qui  les  détient  pour  lui* 

a)  Règlement  d'Exphitodon,  §  76,  n*  5  ( Conv .  intem.  de  Berne ,  art.  20}. 
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415*  Der  Ladeschein  entscheidet  für  die  Rechtsverhâltnisse  zwischen  dem 
Frachtführer  und  dem  Empfànger  des  Gutes;  die  nicht  in  denselben  aufgenom- 
menen  Bestimmungen  des  Frachtvertrages  haben  gegeniiber  dem  Empfànger  keine 
rechtiicke  Wirkung,  sofem  nicht  auf  dieselben  aiisdrücklich  Rezug  genommen  ist. 

Für  die  Eechtsverhâltnisse  zwischen  Frachtführer  und  Àbsender  bleiben  die 
Bestimmungen  des  Fracht  vert  rages  maCgebend. 

416*  Wenn  der  Frachtführer  einen  Ladeschein  ausgestellt  hat,  darf  er  spâteren 
Ânweisungen  des  Àbsenders  wegen  Zurückgabe  oder  Auslieferung  des  Gutes  an 
einen  anderen  aïs  den  durch  den  Ladeschein  legitimierten  Empfànger  nur  dann 
Folge  leisten,  wenn  ihm  der  Ladeschein  zurüekgegeben  wird.  Handelt  er  dieser 
Bestimmung  entgegen,  so  ist  er  dem  rechtmâüîigen  Inhaber  des  Ladescheins  für 
das  Gut  verpflich’tet, 

417,  Zum  Empfange  des  Gutes  legitimiert  ist  derjenige,  an  welchen  das  Gut 
nach  dem  Ladescheine  abgeliefert  werden  soil,  oder  auf  welchen  der  Ladeschein, 
wenn  er  an  Or  der  lautefc,  durch  Indossament  übertragen  ist. 

418*  Der  Frachtführer  ist  zur  Âblieferung  des  Gutes  nur  gegen  Rückgabe  des 
Ladescheines,  auf  welcliein  die  Âblieferung  des  Gutes  zu  bescheinigen  ist3  verpflichtet* 

419*  Im  übrigen  kommen  die  Bestimmungen  iiber  die  Rechte  und  Pflichten  des 
Frachtfiihrers  au  ch  in  dem  Falle  zur  Anwendung,  wenn  ein  Ladeschein  ausgestellt  ist* 

420.  Wenn  ein  Kaufmann,  dessen  gewôhnlicher  Handelsbetrieb  sic  h  nicht 
auf  die  Àusführung  von  Frachtgeschâften  erstreckt,  in  einem  einzelnen  Falle  einen 
Transport  von  Gütern  zu  Land  oder  auf  Flüssen  und  Binnengewâssern  auszu- 
führcn  übernimmt,  so  kommen  die  Bestimmungen  dieses  Titels  auch  in  bezug 
auf  ein  solches  Geschâft  zur  Anwendung. 

421*  Die  Bestimmungen  dieses  Abschmttes  finden  auch  Anwendung  auf 
Fraehtgeschâfte  von  Eisenbahnen  und  anderen  offentlichen  Transportanstalten. 

Sie  gelten  jedoch  für  die  Postanstalten1  nur  insoweit,  als  nicht  durch  besondere 
Gesetze  oder  Verordnungen  für  dieselben  ein  anderes  bestimmt  ist. 

Für  die  Eisenbahnen  kommen  ferner  die  Bestimmungen  des  folgenden  Âb- 
schnittes  zur  Anwendung, 

1)  Für  das  Fraohtgeschâft  der  Post  kommen  in  Betracht:  1.  die  Gesetze  vom  5.  Nov.  1837 
und  vom  31.  Marz  1865  (RGBL  Nr.  25),  durch  welche  das  aussehlieüliche  Befordemngsrechfc 
der  staatliclien  PoÊtanstalten  (Postregal)  auf  Briefe  und  periodische  Zeitechriften  zwischen  Qrten, 
wo  eine  Poatverbindung  besteht  und  auf  wenige  Falle  von  Personentransporten  eingeschrànkt 
wird;  2,  die  Fahrpostordnung  vom  12.  J  uni  1838  und  3.  die  Eriefpoatordnung  vom  6.  Nov.  1838 
nebet  einer  Reihe  von  Vorschriften  und  Reglements,  deren  Sammlung  bevorsteht.  Aus  den 
bezüglichen  Vorschriften  mag  hier  nur  hervorgehoben  werden,  daO  die  Postanstalt  haftet: 
für  den  Verlust  rekommandierter  (eingeschriebener)  Sendungen,  dann  für  Verlust,  Abgang  und 
Beschâdigung  von  Briofon  mit  Wertangabe  und  von  Paketen  mit  und  ohne  Wertangabe,  insoweit 
nicht  eigene  Fahrlasâigkeit  der  Par  tel,  natürliche  Beschaffenheit  des  Gutea  oder  h  obéré  Gewalt 
den  Sehaden  herbeigefiihrt  haben.  Die  Entschàdigung  wird  tells  in  einem  fixen  Betrage,  teils 
nach  dem  Gewichte,  teils  auf  Grund  der  Wertangabe  geleistofc.  Bei  betrügeriacher  falscher 
Deîdaration  zeeslert  die  Haftpflicht.  Die  Entschàdigung  raulî  innerhalb  einer  Deklarationsfriat 
(von  6  Monaten  rücks.  1  Jahre)  geltend  gemachfc  werden;  stellt  sich  der  Beteiligte  mit  dem  von 
der  Postverwaltung  gebotenen  Ersatze  nicht  zufrieden,  so  eteht  ihm  der  ordentliche  Rechtaweg 
offen,  ünbûaiistandete  Annahme  der  Sendung  hebt  die  Haftung  der  Postanstalt  auf.  Für 
Postanweisungen,  Postnachnahmen  und  Poatauftrage  gelten  besondere  Vorschriften,  üster- 
reich  iat  dem  Weltpoatvertrage  dd.  Rom  26*  Mai  1906  beigetreten  und  hat  au  ber  dem  mit 
einer  Relhe  von  Staaten  Postvertràge  abgeschlossen,  dio  jedoeh  durch  den  Weltpostverein 
wesenilich  an  Bedeutung  verloren  haben.  Für  das  Telegraphenwesen  heatimmt  das 
Hofkanzloiamt  vom  25,  Janner  1847,  daü  kein  Prïvater  ohne  Einwilligung  der  Staatsverwaltung 
Telegraphen  errichten  darf.  (Gom.  Ver*  vom  7.  Janner  1910,  RGBL  Nr*  11  gilt  diea  auch  für  die 
Funkentelegraphenanlagen),  Der  Telegraphendienst  ist  nun  dmcli  die  Telegraphenordnung  vom 
18.  Apiîl  1905,  RGBL  Nr.  64  geregelt,  aua  welcher  hier  mur  die  Bestimmung  Aufnahmo  finden 
soll,  daÛ  die  Telegraplienverwaltung  liinsiehtLiçh  der  zur  Beforderung  oder  Beatellung  über- 
nommenen  Télégramme  keine  wie  immer  geartete  Verantwortung  übernimmfc,  daher  auch  in 
keiner  Weise  für  Nachteile  aufkommt,  die  dureli  im  Telegraphendienste  \mtorlaufene  Yerselien 
oder  Zufalle  etwa  entstehen.  VgL  dann  den  intemationalen  Telegraphen  ver  trag  vom  10*  Juk 
1875,  RGBL  Nr.  82  ex  1876  nnd  das  dazugehorige  Reglement  in  der  Lissaboner  Révision  vom 
Jahre  1908  und  das  internationale  Funkentelegraphenüberemkommen  vom  3.  Novembor  1906 
(RGBL  Nr.  36  ex  1909)  mit  dem  einsehlagîgen  Reglement.  Für  das  Telephonweaen 
vgl.  Verordnung  vom  7*  Oktober  1887,  RGB1.  Nr.  116  und  die  Verordnung  vom  28.  April  1905, 
RGB1.  Nr.  72,  eowie  die  Verordnung  vom  7*  Janner  1910  Nr*  11  betreffend  die  Funkentôle- 
graphen-  (Telephon-)  Anlagen. 
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415.  Le  bulletin  de  chargement  règle  les  relations  du  voiturier  et  du  desti¬ 
nataire  ;  les  clauses  du  contrat  de  transport  qui  ne  s'y  trouvent  point  reprises,  n'ont 
aucun  effet  juridique  à  F  égard  de  ce  dernier,  à  moins  qu'il  n'en  soit  expressément 
fait  mention. 

Les  relations  du  voiturier  et  de  l'envoyeur  demeurent  soumises  aux  conditions 
du  contrat  de  transport. 

416.  Lorsque  le  voiturier  a  dressé  un  bulletin  de  chargement,  il  ne  doit  se  con¬ 
former  aux  instructions  ultérieures  de  l'envoyeur  relatives  au  retour  de  la  marchan¬ 
dise  ou  à  sa  livraison  à  un  destinataire  autre  que  celui  mentionné  audit  bulletin, 
que  si  cette  pièce  lui  est  rendue*  S'il  contrevient  à  cette  disposition,  il  est  respon¬ 
sable  de  la  marchandise  vis-à-vis  du  légitime  possesseur  du  document, 

417.  A  qualité  pour  recevoir  la  marchandise,  le  destinataire  auquel  elle  doit 
être  délivrée  aux  termes  du  bulletin  de  chargement,  ou,  si  celui-ci  est  à  ordre, 
celui  à  l'ordre  duquel  il  a  été  passé  par  voie  d'endossement* 

418.  Le  voiturier  n'est  tenu  de  livrer  la  marchandise  que  contre  restitution 
du  bulletin  de  chargement  sur  lequel  il  serait  fait  mention  de  la  livraison* 

419.  Au  surplus,  les  dispositions  qui  règlent  les  droits  et  obligations  des  voi¬ 
turiers,  s'appliquent  au  cas  où  il  a  été  libellé  un  bulletin  de  chargement* 

420.  Quand  un  commerçant,  dont  le  négoce  habituel'  ne  s'étend  pas  aux  opé¬ 
rations  de  transport,  entreprend,  dans  un  cas  isolé,  un  transport  par  terre,  par 
voie  fluviale  ou  sur  les  eaux  intérieures,  les  dispositions  du  présent  titre  sont  égale¬ 
ment  applicables* 

421 .  Les  dispositions  de  la  présente  section  s'appliquent  encore  aux  opérations 
de  transport  des  chemins  de  fer  et  d'autres  établissements  officiels  de  transport. 

Cependant  elles  ne  visent  les  administrations  postales1  que  si  des  lois  et  or¬ 
donnances  spéciales  n'en  disposent  pas  autrement  en  ce  qui  les  concerne. 

Pour  ce  qui  est  des  chemins  de  fer,  on  appliquera  en  outre  les  prescriptions  de 
la  section  suivante. 


!)  En  ce  qui  touche  le  commerce  de  transports  de  la  Poste,  il  y  a  lieu  de  ee  référer:  P  aux 
lois  du  5  novembre  1837  et  du  31  mars  1865  (£«&  des  Lois  de  VEmp *,  n°  25),  qui  limitent  le  droit 
exclusif  et  régalien  de  la  Poste  de  l’Etat  aux  lettres  et  aux  périodiques  entre  les  lieux  desservis, 
et,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  au  transport  des  personnes  ;  —  2°  à  l'Ordonnance  sur  la  Poste  aux 
Chevaux  (Diligences)  du  12  juin  1838,  et,  3°  à  l'Ordonnance  sur  la  Poste  aux  Lettres  du  6  novembre 
1838,  ainsi  qu’à  toute  une  série  de  dispositions  et  de  règlements  qui  ont  été  réunis  dans  un  re¬ 
cueil  spécial.  De  l’ensemble  de  ces  textes,  il  suffira  de  retenir  que  la  Poste  est  responsable: 
do  la  perte  des  envois  recommandés:  de  la  perte,  de  la  disparition  et  des  avaries  survenant  aux 
valeurs  déclarées,  aux  lettres  et  aux  paquets  dont  la  valeur  a  été  ou  non  déclarée,  à  moins  que  la 
perte  ou  l’avarie  n’aient  eu  pour  cause  la  propre  négligence  de  l’expéditeur,  la  nature  même 
des  objets  expédiés,  ou  la  force  majeure.  L’indemnité  est  fixée,  soit  à  une  somme  déterminée, 
soit  en  tenant  compte  du  poids,  soit  d’après  la  valeur  déclarée.  En  cas  de  déclaration  fausse 
et  frauduleusement  faite,  la  responsabilité  de  la  Poste  cesse.  Le  dommage  doit  être  signalé 
et  la  réclamation  faite  dans  un  délai  de  six  mois  ou  un  délai  de  grâce  d’un  an:  lorsque  l’intéressé 
ne  se  déclare  pas  satisfait  de  l’indemnité  qui  lui  est  offerte  par  F  Administration  des  Postes, 
il  peut  recourir  contre  elle  par  les  voies  ordinaires*  La  réception  de  Fenvoi  sans  protestations 
met  fin  à  la  responsabilité  de  la  poste.  Pour  les  mandats-poste,  les  envois  contre  remboursement 
et  les  valeurs  à  recouvrer,  il  existe  des  règles  spéciales.  L’Autriche  a  accédé  à  F  Union  Postale 
Universelle  (Convention  Postale  Universelle  de  Rome  du  26  mai  1906  —  Bull,  des  Lois  de  VEmp.  7  n°  137 
de  1901),  et  a  en  outre  conclu  avec  diverses  nations  des  traités  postaux,  qui,  à  la  vérité,  ont 
considérablement  perdu  de  leur  intérêt  depuis  la  Convention  Universelle.  En  ee  qui  concerne 
les  Télégraphes,  le  reserît  de  la  Chancellerie  de  la  Cour  du  25  janvier  1847  prescrit  qu’il  est  inter¬ 
dit  à  tout  particulier  d’établir  des  lignes  télégraphiques  sans  F  autorisation  de  F  Administration 
de  l’Etat.  (L’Ordonnance  commune  du  7  janvier  1910  (Bull,  des  Lois  de  VEmp.,  n°  II)  étend 
ce  texte  aux  installations  de  télégraphie  sans  fil.  Aujourd’hui,  le  service  des  télégraphes  est 
réglementé  par  l’ordonnance  sur  la  matière  du  18  avril  1905  (Bull,  des  Lois  de  FEmp.y  n°  64), 
dont  il  suffit  de  citer  ici  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  l’Administration  des  Télégraphes 
n'assume  aucune  responsabilité  d’ordre  quelconque  en  ce  qui  concerne  les  télégrammes  qu’elle 
reçoit  pour  expédiés  ou  remis;  d’où  il  résulte  qu’elle  ne  répond  en  aucune  façon  des  dommages 
ayant  pu  résulter  de  manquements  ou  d’accidents  survenus  dans  le  service.  —  Cf.  aussi  la  Con¬ 
vention  télégraphique  Internationale  du  10  juillet  !87o  {Bull  des  Lois  de  VEmp.,  n°  82  de  1876), 
et  le  règlement  en  dépendant  et  issu  de  la  révision  de  Lisbonne  en  1908*  Sur  les  téléphones, 
voir  l'Ordonnance  du  7  octobre  1887  ( Bull *  des  Lois  de  FEmp,,  nû  116)  et  l’Ordonnance  du 
28  avril  1905  (fd*,  nû  72),  comme  aussi  l’Ordonnance  du  7  janvier  1910  sur  les  installations  du 
téléphone  et  de  la  télégraphie  sans  fil* 
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Ôsterreich:  HGB.  Buch  IV.  Handelsgeschafte-  Titel  V,  Frachtgeschaft. 


Abschnitt  II.  Von  dem  Frachtgeschàfte  der  Eisenbahnen  insbesondere*1 

422*  EinefEisenbahn,  welche  dem  Publikum  zur  Beniitzung  für  den  Güter- 
transport  eroffnet  ist,  kann  die  bei  ihr  naehgesuchte  Eingehung  eines  Fracht- 
geschâftes  für  ihre  Bahnstreeke  nicht  verweigern2,  insofern:  L  die  Güter  an  sich 
oder  vermôge  ihrer  Verpackung,  nach  den  Reglements,  und  im  Falle  die  letzteren 
fehlen  oder  keinen  Anhalt  gewahren,  nach  den  Einrichtungen  und  der  Benütznngs- 
weise  der  Bahn  zum  Transporte  sich  eignen;  —  2.  der  Àbsender  in  bezng  auf  die 
Fracht,  die  Àufliefernng  der  Giiter  und  die  sonstigen  den  Eisenbahnen  frei- 
gestellten  Transportbedingungen  sich  den  allgemein  geltenden  Ânordnnngen  der 
Bahnverwaltung  nnterwirft  ;  —  3,  die  regelmaBigen  Transportmittel  der  Bahn  zur 
Àusführung  des  Transportes  genügen. 

Die  Eisenbahnen  sind  nicht  verpflichtet,  die  Güter  zum  Transporte  eher  an- 
zunelimen,  als  bis  die  Beforderung  derselben  geschehen  kann3. 

In  Ânsehung  der  Zeit  der  Beforderung  darf  kein  Àbsender  vor  dem  andern 
ohne  eineii  in  den  Einrichtungen  der  Bahn,  in  den  Transportverhaltnissen,  oder 
im  offentlichen  Interesse  liegenden  Grund  begünstigt4  werden. 

x)  Der  interne  Frachtverkehr  der  osterr.  Eisenbahnen  ist  geregelt  dureh  das  mit  der  neuen 
deutschen  Verkehrsordntmg  im  wesentlichen  übereinstimmende,  am  1.  Jftnner  1910  in  Wirk- 
samkeit  gotretene  Betriebsreglement  vom  11.  November  1909,  RGBl.  Nr.  172,  dnrch  welchea 
jenes  vom  10-  Dezember  1892  RGBL  Nr.  207  samt  Nachtragen  auûer  Kraft  gesetzt  wurde. 
(Gleichzeitig  haben  die  für  den  Transport  von  explosiven  Gegonstünden  erlassenen  Verordnungen 
vom  h  August  1893  Nr,  126,  1,  August  1894  Nr.  160,  1.  Mai  1895  Nr.  61,  5.  Dezember  1897 
Nr,  274  RGBL  Geltung  verloren,  ErlaS  vom  11.  November  1909  Z.  54,  976  betreffend  die  Ein- 
führnng  des  neuen  BetrR.),  Diese  Regelung  erfolgte  auf  Grund  des  Ges,  vom  27.  Gktober  1892, 
RGBÏ,  Nr.  187,  mit  welchem  die  Regierung  ermachtigt  wurde,  „bei  der  Featstellung  bzw,  Ab- 
ânderung  de  b  Betriebsreglements  für  jene  Giitertransporte,  auf  welche  das  internationale  Über- 
einkommen  keine  Anwendung  findet,  die  Bestimmungen  des  Reglements  mit  allen  oder  nur 
einzelnen  Vorschriften  des  Übereinkommen  s,  und  zwar  auch  dann  in  übereinstimmung  zu 
bringen,  ‘wenn  diese  Vorschriften  von  den  Anordnungen  des  Handekge&e tzb u elles  ahweichen/4 
Diese  Regelung  bat  daher,  insoweit  sie  sich  an  diese  Schranken  hait,  Gesetzeskraft.  Der  hier- 
dureh  gesçhaffene  Rechtszustand  goht  nach  der  Âufierutig  in  dem  Motivenberiehte  zum  Eut- 
wurfe  des  obigen  Gesetzes  dahin,  „daS  die  Bestimmungen  des  HGB.  liber  das  Ekenbahn  fracht - 
recht  formell  aufrecht  bleiben  und  sofort  wleder  in  voile  Wirksamkeit  gelangen,  wenn  das  Berner 
Übereinkommen  in  Wegfall  kommen  sollte“.  Das  Reglement  —  gleichlautend  au  ch  für  Ungarn 
und  Bosnien-Herzegowina  erl&ssen  —  ist  in  neun  Kapitel  [I.  Eingangsbestimmungen  (§§  1  und  2), 
IL  Allgem.  Bestimmungen  (§§  3 — 9),  III.  Beforderung  von  Perso  nen  (§§  10—29),  IV.  Beforderung 
von  Reisegepack  (§§  30—39),  V.  Beforderung  von  ExpreBgut  (§§  40 — 43),  VI.  Beforderung  von 
Leichen  (§§  44—47),  VII.  Beforderung  von  lebenden  Tieren  (§§  48 — 52),  VIII.  Beforderung  von 
Gütern  {§§  53 — 100),  IX.  SchluÆ bestimmungen]  eingeteilt.  Der  Anhang  enthalt  —  auÆer  For¬ 
mulation  —  nahere  Bestimmungen  über  die  Beforderung  von  lebenden  Tieren,  dann  Vorschriften 
über  bedingungsweise  zur  Beforderung  zugelassone  Gegenstànde,  sowîe  besondere  Vorschriften 
für  die  Beforderung  von  bedingungsweise  zugelassenen  Gegenstfrnden  auf  einigen  Gattungen  von 
elektrisch  betriebenen  Eisenbahnen.  In  Betracht  kommen  noch  die  von  den  Bahnverwaîtungen 
mit  Genehmigung  der  Aufsichtsbehorde  (Eisenbahnminiâterium)  auigestellten  erganzenden  Be- 
stinimungen  (  Ausführungsbestimmungen),  welche  jedoch,  um  gultig  zai  sein,  in  die  Tarife  auf- 
genommen  werden  müssen.  AuBerdem  steht  der  Aufsichtsbehôrde  die  Befngnis  zu,  vorlaufige 
oder  vorübergehende  Ânderungen  einzelner  Vorschriften  des  BetrR.  zu  verfügen.  Solche  Ver- 
fügnngen  müssen  verôffentlicht  werden.  Die  Bestimmungen  des  BetrR.  über  das  Erachtgü ter¬ 
re  eht  sind  im  groflen  ganzen  denen  des  internationalen  Übereinkomm  ens  gloich,  vielfach  wortlich 
über  oins  timmend,  so  daô  es  genügt,  die  Parallelstellen  zu  zi  tieren  und  im  übrigen  auf  die  Dar- 
stellung  des  internationalen  Prachtrechtes  zu  verweisen.  —  Für  den  internationalen  Verkehr 
kommen  in  Betracht:  1.  das  Berner  Übereinkommen  vom  14.  Oktober  1890,  RGBL  Nr.  186 
ex  1892  nebst  den  Zusatzbestimmungen  vom  16.  Juli  1895  (RGBl.  Nr.  210  ex  1896),  vom  16.  Juni 
1898  (RGBl.  Nr.  142  ex  1901)  und  vom  19.  September  1906  (RGBl.  Nr.  230  ex  1908)  für  den 
Frachtverkehr  zwischen  den  Vertragsstaaten,  deren  letztes  Verzeiclmis  im  RGBL  Nr.  47  ex  1910 
enthalten  ist;  2.  die  Eisenbahnkonvention  zwischen  Ôsterreich-ITngarn  einerseits  und  der  Türkei, 
Serbien,  Bulgarien  andererseits  vom  9.  Mai  1883  (RGB).  1884  Nr.  42)  nnd  dem  dazu  gehorigen 
BetrR.  von  1908  nebst  Nachtràgen;  3.  für  die  dem  Voreln  der  deutschen  Eisenbahnverwaltungen 
angehorigen  Bahnen,  das  BetrR.  vom  Jahre  1901  mit  Nachtrâgen  vom  Jahre  1903,  1904.  Die 
Reglements  zu  2  und  3  stimmen  im  wesentlichen  mit  dem  JÜ.  überein. 

a)  VgL  nun  §§  3,  53  BetrR.  (5,  1  JÜ.),  wo  jedoch  auch  hohere  Gewalt  und  Beforderungs- 
verbote  als  Weigerungsgründe  angeführt  werden. 

3)  VgL  nun  §  63,  1  BetrR.  (5,  2  JÜ.),  der  die  Ânnahmepfiicht  statuierfc,  soweit  die  Be¬ 
forderung  sofort  geschehen  kann. 

4)  VgL  §  67,  5  BetrR.  (5,  3  JÜ.),  wo  der  gleiche  Grundsatz  aufgestellt  wird. 
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Section  IL  Dispositions  particulières  aux  opérations  de  transport 

par  voie  ferrée,1 

422*  Tout  chemin  de  fer  ouvert  au  public  pour  le  transport  des  marchandises 
on  peut  refuser  un  contrat  de  transport  qui  lui  est  demandé  sur  la  ligne2  pourvu: 
1°  que  les  marchandises  elles- mêmes  ou  leur  emballage  se  prêtent  au  transport 
suivant  les  dispositions  des  règlements,  ou  si  celles-ci  font  défaut  ou  sont  inappli¬ 
cable  s j  suivant  les  moyens  dont  dispose  le  chemin  de  fer  et  suivant  son  mode  d'ex¬ 
ploitation;  —  2Û  que  h  en  voyeur,  en  ce  qui  a  trait  au  prix  du  transport,  à  la  livraison, 
et  aux  autres  conditions  du  transport  laissées  à  la  libre  réglementation  des  chemins 
de  fer,  se  soumette  aux  mesures  générales  ordonnées  par  leur  administration;  — 
3e  que  les  moyens  de  transport  normaux  du  chemin  de  fer  suffisent  à  mener  à  bien 
r  expédition. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  des  marchandises  en  vue  d'un 
transport  avant  que  l'expédition  n'en  puisse  avoir  lieu3. 

En  ce  qui  a  trait  au  moment  de  T  expédition,  aucun  envoyeur  11e  doit  être 
favorisé  aux  dépens  dJun  autre,  sans  uri  motif  tiré  de  l'organisation  même  du  chemin 
de  fer,  des  conditions  du  transport  ou  de  T  intérêt  général4. 

i)  Le  trafic  intérieur  des  Chemins  de  fer  autrichiens  est  régi  par  le  nouveau  Règlement 
d* Exploitation  du  II  novembre  1909  (Bull.  des  Lois  de  FEmp.,  172),  mis  en  vigueur  le  1er  janvier 
1910.  Ce  texte  correspond  dans  ses  parties  essentielles  à  la  nouvelle  ordonnance  allemande  sur 
les  voies  ferrées,  et  a  fait  disparaître  le  Règlement  du  10  décembre  1892  (Bull,  des  Lois  de  VEmp., 
îi°  207)  et  ses  compléments  ultérieurs.  En  même  temps,  ont  été  abrogées  les  dispositions  des 
1er  août  1893  (n«  1  26),  1er  août  1894  (nû  IGG),  1er  mai  1895  (n°  61),  S  décembre  1897  (n°  274 
Bull,  des  Lois  de  FEmp.)  sur  le  transport  des  substances  explosives:  ainsi  on  a  décidé  l’arrêté 
du  II  novembre  1909  (nq  54,  976),  sur  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Règlement  d'Exploitation. 
—  Cotte  nouvelle  règlementation  s’appuie  sur  la  loi  du  27  octobre  1892  (Bull,  des  Lois  de  FEmp., 
187),  «qui  donnait  au  Gouvernement  le  pouvoir,  s’il  insérait  des  dispositions  nouvelles  ou 
modificatives  dans  lo  Règlement  d’exploitation  pour  des  transports  des  marchandises,  auxquels 
ne  s’appliquerait  pas  la  Convention  de  Berne,  de  faire  concorder  la  prescription  du  Règlement 
avec  l’ensemble  de  cette  Convention  on  seulement  avec  quelques-unes  de  ses  dispositions,  même 
au  cas  ou  ces  dernières  s’écarteraient  de  celles  du  Code  de  Commercer.  Cette  réglementation 
possède  donc,  dans  les  limites  qui  viennent  d’être  indiquées,  force  de  loi.  La  situation  juridique 
ainsi  engendrée  a  donc  pour  effet,  d’après  les  expressions  de  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  la 
loi  de  1892,  de  maintenir  formellement  en  vigueur  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur  le 
transport  des  voies  ferrées  et  de  leur  rendre  leur  plein  effet  au  cas  ou  la  Convention  Internationale 
viendrait  à  disparaître.  Le  Règlement,  —  qui  est  identique  pour  la  Hongrie  et  la  Bosnie-Herzé¬ 
govine,  —  est  divisé  en  9  chapitres.  (I.  Dispositions  Préliminaires  (§§  1  et  2);  IX.  Dispositions 
Générales  (§§  3  à  9);  III.  Transport  des  personnes  (§§  10  à  29);  IV.  Transport  des  bagages  {§§  30 
à  39);  V.  Transport  des  marchandises  en  grande  vitesse  (§§  40  à  43);  VI.  Transport  des  cadavres 
(§§  44  à  47);  VII,  Transport  d’animaux  vivants  (§§  48  à  52);  VIII.  Transport  des  marchandises 
(§§  53  à  100);  IX.  Dispositions  finales.)  —  L’Appendice  contient  en  outre  les  formulaires,  des 
règles  plus  détaillées  sur  le  transport  des  animaux  vivants,  sur  les  objets  conditionnellement  ad* 
mis  au  transport,  et  aussi  des  dispositions  par  ticulières  aux  chemine  de  fer  mus  per  l’électricité. 
De  plus,  il  y  a  lieu  de  citer  les  dispositions  complémentaires  (exécutives)  édictées  par  les  ad¬ 
ministrations  des.  voies  ferrées  avec  l’homologation  de  l’autorité  de  contrôle  (Ministère  des 
Chemins  de  Fer),  et  qui,  pour  être  valables,  doivent  être  incorporées  à  un  tarif.  L’autorité  de 
contrôle  possède  encore  le  droit  d’édicter  des  modifications  provisoires  ou  transitoires  à  telle 
ou  telle  dispositions  du  Règlement  d’Exploitation.  Les  dispositions  doivent  faire  l’objet  de 
publications;  colles  qui  on  trait  au  régime  de  l’expédition  des  marchandises,  correspondent  en 
règle  générale  à  celles  de  la  Convention  de  Berne,  et  souvent  même  littéralement,  de  sorte  qu’il 
suffit  de  citer  les  textes  parallèles,  et,  au  surplus,  de  renvoyer  aux  dispositions  internationales 
sur  le  transport  des  marchandises.  Les  transports  internationaux  sont  régis:  1®  Par  la  Convention 
de  Berne  du  14  octobre  1890  (Bull,  des  Lois  de  l'Empire,  1892,  nq  196)  et  pour  les  conventions 
annexes  du  16  juillet  1895  (id.,  1896,  210),  du  16  juin  1898  { id .,  1901,  142)  et  du  19  septembre 
1906  (id.,  1908,  236),  pour  les  relations  entre  les  divers  Etats  de  FTJnîon,  dont  la  liste  la  plus 
récente  a  été  publiée  au  Bulletin  des  Lois  de  F  Empire  dans  le  n°  47  de  1910;  « —  2°  Pour  la  Con¬ 
vention  des  Chemins  de  fer  entre  l’ Au  triche-Hongrie,  d’une  part,  et  de  l’autre,  la  Turquie,  la 
Serbie  et  la  Bulgarie  en  date  du  9  mai  1883  (Bull  des  Lois  de  FEmp.,  1884,  nq  42);  et  par  le 
Règlement  d’Exploitation  spécial  de  1908,  avec  ses  annexes  ultérieures  pour  les  voies  ferrées 
dépendant  du  Consortium  des  chemins  de  fer  allemands,  par  le  Règlement  d’Exploitation  de 
1901  et  ses  annexes  de  1963  et  de  1904.  Les  textes  visées  sous  le  2°  et  le  3°  coïncident  par 
l’essentiel  avec  la  Convention  Internationale. 

ü)  Cf.  aussi  Règlement  d'Exploitation,  §§  3  et  53  (Conv.  de  Berne ,  art.  5,  1),  dans  lesquels 

la  force  majeure  est  cependant  aussi  considérée  comme  un  motif  de  refus. 

3)  Cf,  aussi  id.,  §  63,  nfl  1  (Conv.  de  Berne ,  art,  5,  nù  2)  qui  établit  l’obligation  d’accepter 
la  marchandise,  pourvu  que  le  transport  puisse  en  être  effectué  immédiatement. 

4)  Cf.  id.,  §§  67,  n°  4,  5  (Conv.  de  Berne ,  art.  5,  nD  3),  qui  établissent  le  même  principe. 

13* 
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Zuwiderhandlungen  gegen.  die  Bestimmungen  dièses  Artikels  begründen  den 
Ànspruch  auf  Ersatz  des  dadurch  entstandenen  Sckadens 1 . 

423.  Die  in  Art.  422  bezeiclmeten  Eisenbahnen  sind  nicht  befugt,  die  An- 
wendung  der  in  den  Art,  395,  396,  397,  400,  401,  408  enthaltenen  Bestimmungen 
über  die  Verpflichtung  des  Frachtführers  zum  Sehadenersatz,  sei  es  in  bezug  auf 
den  Eintritt,  den  Umfang  oder  die  Dauer  der  Verpflichtung  oder  in  bezug  auf  die 
Beweislast,  zu  ihrem  Vorteile  durelx  Vertrage  (mittels  Reglements  oder  dureh 
besondere  Übereinkunft)  im  vor&us  auszuschlieBen  oder  zu  beschranken,  auBer, 
soweit  solches  dureh  dîe  nachfolgenden  Àrtikel  zngelassen  ist.  Vertragsbestim- 
mungen,  welche  dieser  Vorsclirift  entgcgenstclien,  haben  keine  rechtliehe  Wirkung. 

424.  Es  kann  bedungen  werden:  1,  in  Ànsehung  der  Güter,  welche  nach 
Vereinbarung  mit  dem  Absender  in  unbedeckten  Wagen  transportiert  werden: 
daB  fur  den  Schaden  nicht  geliaftet  werde,  welcher  aus  der  mit  dieser  Transportai 
verbundenen  Gefahr2  entstanden  ist;  - —  2.  in  Ansehung  der  Güter,  welche,  un- 
geachtet  ibre  Natur  eine  Verpackung3  zum  Schutze  gegen  Verlust  oder  Beschadigung 
auf  dem  Transporte  erfordert,  nach  Erklàrung  des  Absenders  auf  dem  Frachtbriefe 
nnverpackt  oder  mit  mangelliafter  Verpackung  aufgegeben  sind  :  daB  fur  den  Schaden 
nicht  geliaftet  werde,  welcher  aus  der  mit  dem  Mangel  der  Verpackung  oder  mit 
der  mangelkaften  Beschaffenheit  der  Verpackung  verbundenen  Gefahr  entstanden 
ist;  —  3.  in  Ansehung  der  Güter,  deren  Auf-  und  Àbladen  nach  Vereinbarung 
mit  dem  Absender  von  diesem  besorgt4  wird  :  daB  fur  den  Schaden  nicht  gehaftet 
werde,  der  aus  der  mit  dem  Auf-  und  Abladen  oder  mit  mangelliafter  Verladung  ver¬ 
bundenen  Gefahr  entstanden  ist;  - —  4.  in  Anselinng  der  Güter,  welche  vermôge 
ihrer  eigentümlichen  natürlichen  Beschaffenheit5 *  der  besonderen  Gefahr  ausgesetzt 
sind,  gànzlichen  oder  teilweisen  Verlust  oder  Beschadigung,  namentîich  Bruch, 
Rost,  inneren  Verderb,  au  Berge  wôhnliche  Leckage  usw.  zu  erleiden  :  daB  fiir  den 
Schaden  nicht  gehaftet  werde,  welcher  ans  dieser  Gefahr  entstanden  ist  ;  ™  5.  in 
Ansehung  lebender  Tiere8:  daB  für  den  Schaden  nicht  gehaftet  werde,  welcher  aus 
der  mit  dem  Transporte  dieser  Tiere  für  dieselben  verbundenen  besonderen  Ge- 
fahr  entstanden  ist  ;  —  6.  in  Ansehung  begleiteter  Güter7  :  daB  fiir  den  Schaden 
nicht  gehaftet  werde,  welcher  aus  der  Gefahr  entstanden  ist,  deren  Abwendung 
dureh  die  Begleitung  bezweckt  wird. 

Ist  eine  der  üi  diesem  Artikel  zugelassenen  Bestimmungen  bedungen,  so  gilt  zu* 
gîeïch  als  bedungen:  daB  bis  zum  Nachweise  des  Gegenteiles  vermutet  werden  soll, 
daB  ein  eîn getretener  Schade,  wenn  er  aus  der  nicht  übernommenen  Gefahr  ent- 
stehen  konnte,  aus  derselben  wirklich  entstanden  ist8, 

Eine  nach  diesem  Artikel  bedungene  Befreiung  von  der  Haftpflicht  kann  nicht 
geltend  gemaeht  werden,  wenn  nachgewiesen  wird,  daB  der  Schaden  dureh  Ver- 
eehulden  der  Bahnverwaltung  oder  ihrer  Leute  entstanden  ist9. 

425.  In  Ansehung  des  Reisegepackes10  kann  bedungen  werden:  1.  daB  für 
Verlust  oder  Beschadigung  von  Reisegepâck,  welches  nicht  zum  Transporte  auf¬ 
gegeben  ist,  nur  gehaftet  werde,  wenn  ein  Verschulden  der  Bahnverwaltung  oder 
ihrer  Leute  nachgewiesen  wird.  Dasselbe  kann  in  Ansehung  von  Gegenstanden 


1)  Ebenso  Iran  §  67,  5  BetrR.  (5,  4  JÜ.)‘. 

2)  VgL  §  SC,  Z .  î  Betr.-R.  (31,  Z.  1  JÜ.).  AJs  Gefahr  ist  nach  dem  Betr.-H.  auffallender  Ge- 
wiehtsabgang  oder  Verlust  ganser  Stücke  nicht  au  verstehen. 

3)  Ebenso  §  86,  Z.  2  Betr.-R,  (31,  Z.  2  JÜ.)  Bemerkt  wird  zu  dieser,  der  vorhergehenden  und 
den  folgenden  Bestimmungen  des  §  S6  Betr.-R.,  daB  os  daselbst  hciBt:  ,,die  Eiscnhahn  haftefc 
nicht",  wonach  es  also  nicht,  wie  nach  dem  Eingango  des  obigen  Art.  424,  einer  Vereinbarung 
über  den  AusseMuG  der  Haftung  bedarf. 

4)  Nnn  §  86,  Z.  3  Betr.-R.  (Art.  31,  Z.  3  JÜ.),  im  wesentlichen  übereinstimmend,  desgh  Anm. 
bei  Art.  424. 

5)  Ebenso  §  86,  Z.  4  Betr.-R.  (Art.  31*  Z.  4  JU.);  vgl.  Anm.  8  bei  Art.  424. 

e)  Ebenso  §  86,  Z.  G  Betr.-R.  (Art.  31,  Z.  5  JÜ,)j  vgl.  Anm.  8  bei  Art.  424. 

7)  Nun  §  86,  Z.  6  Retr.-R,  (Art.  31*  Z.  6  JÜ.). 

s)  §  86  Abs.  2  Betr.-R.  (Art,  31,  Abs.  2  JÜ.)  ,  nach  welchem  die  Vermutimg  Platz  greift, 
wenn  der  Schaden  nach  den  Urnstanden  des  Falles  ans  einer  der  bezeichneton  Gefahren  ent- 
etohen  konnte. 

Ebenso  §  86  Abs.  3  Betr.-E.,  wozn  su  vergleichen  §  S  Betr.-B.  und  Art.  29  JÜ.  (Anm,  G 
bei  Art.  406). 

10  )  Nun  die  §§  31,  32,  34 — 36  und  28  Betr.-R.  Die  Haftpflicht  ist  mît  viôrâsehn  Tagen  nach  An- 
kunft  des  Zuges  bestimmt.  Dor  Ersatz  kann  im  Tarif  auf  einen  Hôchstbetrag  beschrankt  werden. 
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Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  donnent  lieu  à  l'action 
en  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  causé1* 

423,  Les  chemins  de  fer  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précédent,  ne  sont 
point  autorisés  à  écarter  ou  à  limiter  d'avance  à  leur  avantage  par  des  conventions 
(par  voie  de  règlements  ou  de  conventions  particulières),  L application  des  dispo¬ 
sitions  contenues  dans  les  articles  395,  396,  397,  400,  401,  408,  relatives  aux  in¬ 
demnités  incombant  aux  voituriers,  à  l'existence,  à  l'étendue  et  à  la  durée  de  la 
responsabilité  de  ces  derniers,  ou  à  la  charge  de  la  preuve,  sauf  les  cas  où  cette  faculté 
leur  est  laissée  par  les  articles  suivants* 

Les  conventions  contraires  à  ces  prescriptions  demeurent  sans  effet  juridique*- 

424,  Il  peut  être  stipulé:  1°  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  d'après 
accord  avec  l'envoyeur,  peuvent  être  transportées  en  wagons  découverts,  que  le  chemin 
de  fer  ne  sera  pas  responsable  des  avaries  qui  pourraient  résulter  des  risques  parti¬ 
culiers  à  ce  genre  de  transport2  ;  — 2°  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  bien 
que  leur  nature  exige  un  emballage3  pour  les  préserver  de  perte  ou  d'avarie  au  cours 
du  transport,  sont,  d'après  la  déclaration  de  l'envoyeur,  portées  à  la  lettre  de  voi¬ 
ture  comme  non  ou  insuffisamment  emballées,  qu'il  n'y  aura  pas  de  responsabilités 
encourues  à  raison  des  avaries  survenues  par  suite  du  risque  provenant  du  défaut 
d'emballage  ou  d'un  emballage  défectueux  ;  —  3°  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
qui,  d'après  le  contrat,  doivent  être  chargées  et  déchargées  par  le  soin  de  l'en  voyeur4, 
qu'il  n  y  aura  pas  de  responsabilité  encourue  à  raison  des  avaries  qui  sont  la 
conséquence  du  risque  de  chargement  ou  de  déchargement,  ou  d'un  chargement 
défectueux  ;  — ■  45  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  par  suite  de  leur  essence5 
naturelle,  sont  particulièrement  susceptibles  de  perte  ou  d'avarie  résultant  du  bris, 
de  la  rouille,  de  la  détérioration  intérieure,  d'un  coulage  extraordinaire,  etc,  *  ,  , 
qu'il  ne  sera  pas  répondu  du  dommage  résultant  de  ces  risques  ;  —  5*  en  ce  qui  a 
trait  aux  animaux  vivants6,  qu'il  ne  sera  pas  répondu  du  dommage  résultant  du 
risque  spécial,  inhérent  au  transport;  —  6°  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
accompagnées7,  qu'il  ne  sera  pas  répondu  du  dommage  résultant  du  risque  dont  on 
avait  tenté  de  les  garantir  en  les  faisant  accompagner* 


Si  l'on  est  convenu  d'une  des  dispositions  autorisées  par  le  présent  article, 
il  est  réputé  stipulé  qu'on  présumera,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  le  dommage 
survenu  est  réellement  la  conséquence  du  risque  non  assumé,  s'il  était  matérielle¬ 
ment  possible  qu'il  provînt  de  ce  risque8* 

H  ne  peut  être  excipé  des  décharges  de  responsabilité  stipulées  en  vertu  du 
présent  article,  s'il  est  prouvé  que  le  dommage  résulte  de  la  faute  de  l'administrât  ion 
du  chemin  de  fer  ou  de  scs  préposés9, 

425.  Il  peut  être  stipulé  en  ce  qui  concerne  les  bagages  des  voyageurs10:  1°  qu'il 
ne  sera  répondu  de  la  perte  ou  de  l'avarie  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  confiés  au 
chemin  de  fer  pour  être  transportés,  que  si  l'on  démontre  la  faute  de  l'administra¬ 
tion  du  chemin  de  fer  ou  de  ses  préposés*  La  même  stipulation  peut  avoir  pour  objet 


IJ  De  même,  id.  g  67  (Conv.  de  Berne,  art.  5,  nû  4)* 

£)  Cf.  Règlement  d'Exploitation,  g  86,  n°  1  {Conv.  de  Berne,  art*  31,  n°  î)*  Le  Règlement 
d’Exploitation  ne  considère  pas  comme  us  risque  les  pertes  de  poids  considérables  et  les  pertes 
d’unités  entières* 

z)  Sic ,  id *  §  86,  n°  2  (£7onu*  de  Berne ,  art*  31,  nù  2)*  Il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  que  les 
dispositions  qui  précèdent  et  qui  suivent  le  g  86  emploient  toutes  les  mêmes  mots:  eLe  chemin 
de  fer  ne  répond  pas  de.  *  *#,  d’où  il  appert  qu’il  n’est  pas  besoin  ici  d’une  convention  relative 
à  la  responsabilité  et  telle  que  la  prévoit  le  préambule  de  l’art.  424* 

4)  Cf*  Règlement  d'Exploitation,  §  86,  nû  3  (Conv.  de  Berne,  art*  31,  n°  3),  conforme  quant 
à  l’essentiel,  et  la  note  sous  l’art.  424. 

5)  Cf*  id.,  g  86,  n°  4  [Conv.  de  Berne ,  art*  31,  nD  4)  et  note  8  sous  l’art*  424 

6)  Cf.  id.,  g  86,  n®  4  (Conv.  de  Berne ,  art*  31,  n°  5)  et  note  8  sous  l’art*  424* 

7)  Cf.  id.,  g  86,  n®  6  (Conv.  de  Berne,  art.  31,  n®  6)* 

8)  ld,,  §  86,  al*  2  {Conv.  de  Berne,  art*  31,  al.  2),  qui  admet  la  présomption,  si,  d’après 

les  circonstances  de  l’espèce,  le  dommage  pouvait  provenir  d’un  des  risques  indiqués* 

B)  Sic,  g  86*  al*  3  du  Règlement  d'Exploitation,  à  rapprocher  du  g  5  du  même  texte,  de  l’art*  29 
de  la  Conv.  de  Berne  (Note  6  sous  l’art,  400), 

10 )  Règlement  d'Exploitation,  §§  31,  32,  34  et  36*  La  responsabilité  est  de  dix  jours  après 
Tarrivée  du  train*  L’indemnité  peut  être  fixée  à  un  maximum  par  le  tarif.  Pour  les  bagages 
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bedungen  werden,  welche  sich  in  Reise-Equipagen  befinden  ;  —  2 .  datë  fiir  Verlust 
von  Reisegepaek,  welches  zum  Transporte  anfgegeben  ist,  nur  geliaftet  werde, 
wenn  das  Gepàck  biirnen  einer  bestimmten  Erist  nach  der  Âblieferungszeit  ab- 
gefordert  wird. 

Die  Erist  darf  nieht  kürzer  als  drei  Tage  sein. 

426.  In  Ansehung  der  Gâter,  welche  nach  ihrer  natürliehen  Beschaffenheit 
bei  dem  Transporte  regeimabig  einen  Verlust  an  Gewicht  oder  an  MaB  erleiden, 
kann  bedungen  werden,  daB  bis  zu  einem  im  voraus  bestimmten  Normalsatze  fiir 
Verlust  an  Gewicht  oder  Mab  nicht  gehaftet  werde.  Der  Nonnalsatz  muJ3,  im  Falle 
mehrere  Stiicke  zusammen  transportièrt  worden  sind,  fur  jedes  einzelne  Stück  be- 
sondera  bereelmet  werden,  wenn  das  Gewicht  oder  Mab  der  einzelnen  Stücke  im 
Eraohtbriefe  verzeichnet  oder  sonst  erweislich  ist. 

Die  hier  bezeiclmete  Bestimmung  kann  nicht  gel  tend  gemacht  werden,  wenn 
nacligewiesen  wird,  daÛ  der  Verlust  nach  den  Umstànden  des  Ealles  nicht  infoige  der 
natürliehen  Beschaffenheit  des  Gu  tes  entstanden  ist,  oder  dab  der  bestimmte  Kormal- 
satz  dieser  Beschaffenheit  oder  den  sonstigen  Umstànden  des  Ealles  nicht  entspricht1. 

427*  Es  kann  bedungen  werden:  1.  daB  der  nach  Art.  396 2  der  Sehaden- 
berechnung  zugrunde  zu  legende  Wert  den  im  Eraehtbriefe,  im  Ladescheine  oder 
im  Gepackseheine  als  Wert  des  Gutes  angegebenen  Betrag  und  in  Ermanghmg 
einer  soîchen  Angabe  einen  im  voraus  bestimmten  Normalsatz  nicht  übersteigen 
soU  ;  —  2,  daÛ  die  Hohe  des  nach  Art*  397  wegen  verspateter  Lieferung  zu  ieis ten¬ 
de  n  Schadenersatzes3  den  im  Eraohthriefe,  im  Ladescheine  oder  im  Gepackseheine 

Wird  un verp acktes  oder  mangelhaft  verpacktos  Gepàck  zur  Beforderung  angenommen,  so  ist 
die  Eisenbahn  bereohtigt,  auf  den  Gepâckschein  oinen  entspre chenden  Vermork  zu  set  z  en,  mit 
der  Wirkung,  daO  die  Annahme  des  Gepacksdieines  mit  dem  Vermerke  als  Anerkenntnis  dieses 
Zustandes  gilt.  Dadurch  wird  die  Haftung  der  Eisenbahn  für  den  iniolge  des  Mangels  oder 
der  Mangelhaftigkeit  der  Verpackung  entstehenden  Schaden  ausges  clil  o  s  s  e  n ,  Für  nicht  auf- 
gegebones  Gepàck  und  für  in  den  beforderten  Fahrzeugen  belassene  Sachen  haftet  die  Bahn 
nur  bei  vorlîegendem  Verschulden. 

D  N un  kommt  in  Betmcht  §  87  Betr.-R.  {Art*  32  JU.  nebst  §  8  der  Ausf iihru ngsb estim - 
mungen),  wo  prozentuale  Normalsatze  für  den  Gewichts  verlust  aufgcstellfc  sind.  Der  §  87  cit* 
schlieBt  die  Haftpflicht  der  Bahn  aus,  so  dafi  es  keiner  diesbezügliehen  Vereinbarung  bedarf 
und  bestimmt  weîter,  daB  bei  gànzlichem  Verlust  des  Gutes  ein  Abzug  für  Gewichs  verlust 
nicht  stattfindet,  sowie  daB  die  weitergehende  Haftbefreiung  der  Eisenbahn  gemàB  §  86  Abs.  1* 
Z.  4  (s.  Anm.  4  zu  Art,  424)  hierdureh  nicht  berührfc  wird. 

2 )  Bei  der  Schadensberechming  wegen  Verlus tes  oder  Minderung  wird  nach  §  88  BetrR. 
{34  JU*)  der  gemeine  Handelswerfc  (in  Ermangelung  der  gemeine  Wert)  des  Versandortes  — 
nicht  wie  in  Art.  396  des  Ablieferungsorfres  — -  zugrunde  gelegt.  Bei  Beschâdigung  ist  fiir  die 
Verminderung  dieses  Wertes  Ersatz  zu  leisten,  Gewàhrt  die  Bahn  Tarif ©rmaJ3  igu  nge  n  für  den 
ganzen  Transport,  so  kann  aie  nach  g  89  BetrR.  (36  JÜ.}  für  Verlust,  Minderung  und  Beschàdi- 
gung  Maximalersatzbetràge  feats  telle  n  ;  die  gleiche  Befugnis  steht  den  Bshnen  bezüglieh  der 
Edeimetalle,  Geld,  Wertpapiere  u.  fthnl  zu,  Nach  Art.  37  JÜ,  ist  bei  Beschadigung  in  einem 
solchen  Falle  ein  dem  Maximalbe trage  entaprechender  Proportionalhetrag  zu  eraetzen,  Dieae 
Bestimmung  vmrde  in  das  neue  BetrR.  nicht  mehr  aufgenommen.  In  g  91  BetrR.  (36  JÜ.}  sind 
Bestimmungen  fur  den  Fall  der  Wüederauffindung  des  Gutes  enthalten. 


a)  Di©  Lieferfristen  sind  in  ihrer  Maximaldauer  im  §  76  BetrR,  (Art.  14  JÜ*  und  §  6  Ausfüh- 
rungsbestimmungen  zum  JÜ.)  bestimmt;  das  Ubereinkommen  stimmt  mit  dem  BetrR*  insoweit 
nicht  iiberein,  ala  dieses  die  Transportfrist  bei  Eilgütern  mit  1  Tag  für  je  auch  nur  angefangene  300 
(nicht  250  km)  und  bel  Frachtgütern  mit  1  Tag  bei  einer  Entfernung  bis  zu  100  km,  bei  groBeren 
Entfernungen  für  je  auch  nur  angefangene  200  km  mit  je  1  Tag  festsetzt.  g  92  BetrR.  IàJ3t  die 
Dekiaration  dea  Intéresses  an  der  Lieferfrist  gegén  Entrichtung  eines  Fraohtzuschlages  zu*  Bei 
Interessendeklaration  kann  im  Falle  von  Verlust,  Minderung,  Beaehadigung  des  Gutes  auch 
Ersatz  für  Nichteinhaltung  der  Lieferfrîst  angesprochen  werden  (§  93  BetrR*,  Art.  38  JÜ*}* 
Um  sich  von  der  Haftung  für  Versàumung  der  Lieferfrîst  zu  befreien,  mufi  die  Bahn  beweisen, 
dab  die  Yerspàtung  von  ©inem  Ereignisse  herrührt*  welohes  si©  weder  horbeigeführt  hat,  noch 
abzuwend©nrv©Tmocht©  (§  94  Abs*  4  BetrR.,  Art.  39  JÜ.).  Im  §  94  BetrR.  wird  di©  Haftung  für 
Überschreitung  der  Lieferfrîst  folgendermaben  geregelfc:  I.  D©r  nachgewiesene  Schaden  wird 

a)  wenn  das  In  ter  esse  an  der  Lieferung  nicht  angegeben  ist  — -  bis  zur  Hohe  der  Fraeht,  b)  bei 
Interessendeklaration  —  bis  zum  angegebenen  Betrag©  ersetzt.  Ist  dieser  niedrlger  als  die 
En tsehàdi gung  unter  a)  so  kann  letzter©  beansprucht  werden.  —  II.  Ist  ein  Schaden  nicht  ent¬ 
standen,  oder  nicht  nachgewiesen,  so  hat  die  Eisenbahn  zu  zahlen:  a)  Wenn  Interessendeklaration 
nicht  stattgefunden  hat:  bei  einer  Fristüberschreitung  bis  einschlieClich  1  Tag  —  1/1{) ,  2  Tage 
—  Vio,  bis  3  Tag©  —  3/l0,  4  Tage  —  Vio  »  bei  einer  langeren  Fristüberschreitung  —  ^/I0  der  Fraeht; 

b)  Ist  das  Intéresse  an  der  Lieferung  angegeben  worden:  bei  einer  Fristüberschreitung  bis  ein- 
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les  effets  qui  se  trouvent  déposés  dans  les  voitures;  —  2Û  qu'il  ne  sera  répondu  de 
la  perte  des  bagages  confiés  pour  le  transport,  que  s'ils  sont  réclamés  dans  un  cer¬ 
tain  délai  après  le  temps  fixé  pour  la  livraison.  Ce  délai  ne  peut  être  inférieur  à 
trois  jours» 

426,  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  en  raison  de  leur  essence,  sont 
naturellement  sujettes  à  une  perte  de  poids  ou  de  mesure,  il  peut  être  stipulé  qu'il 
ne  sera  pas  répondu  d'une  diminution  normale  préalablement  fixée»  Cette  diminution 
normale,  au  cas  où  plusieurs  colis  sont  transportés  simultanément,  doit  être  calculée 
séparément  pour  chacun  d'eux,  si  le  poids  ou  la  mesure  de  chacun  se  trouve  repris 
dans  la  lettre  de  voiture  ou  peut  être  prouvé  par  d'autres  moyens. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  pas  s'il  est  démontré  que,  dans  l'espèce, 
la  perte  ne  résulte  point  de  la  condition  naturelle  de  la  marchandise,  ou  que  la  pro¬ 
portion  fixée  ne  répond  pas  à  la  nature  des  effets  ou  aux  autres  circonstances  du 
cas  en  litige1. 

427*  Il  peut  être  stipulé:  1°  que  la  valeur  qui,  d'après  l'art.  3962,  doit  servir 
de  base  au  calcul  du  dommage,  ne  doit  point  dépasser  la  somme  mentionnée  dans 
la  lettre  de  voitnre,  dans  le  bulletin  de  chargement  on  dans  le  bulletin  de  bagages 
comme  valeur  des  effets,  et,  à  défaut  de  ces  indications,  un  quantum  normal  dé¬ 
terminé  d'avance;  —  2°  que  l'indemnité  pour  livraison  tardive3,  exigible  aux  termes 
de  l'art.  397,  ne  doit  point  dépasser  la  somme  reprise  dans  la  lettre  de  voiture, 

non  enregistrés  et  pour  les  objets  laissés  dans  les*  wagons,  le  chemin  de  fer  n’est  responsable 
que  s’il  y  a  faute  de  sa  part» 


i)  Cf.  Règlement  d'Exploitation,  g  75  [Gonv.  de  Berne,  art.  32  et  §  8  des  dispositions  pour 
son  exécution),  qui  déterminent  le  pourcentage  normal  des  pertes  de  poids»  Ce  texte  exclut 
ia  responsabilité  du  chemin  de  fer,  de  telle  sorte  qu’il  ne  soit  pas  besoin  de  convention  avec  lui 
à  ce  sujet.  En  outre,  il  dispose  qu’en  cas  de  perte  totale,  il  ne  sera  pas  déduit  de  freinte»  Pour 
le  surplus,  il  coïncide  avec  les  dispositions  de  l’art»  428  Code  Com* 

s)  Dans  le  calcul  du  dommage  causé  par  la  perte  ou  l’avarie,  le  §  60  du  Règlement  d’Ex- 
poli  ta  t  ion  {Gonv.  de  Berne ,  art.  34)  dispos©  qu’on  s’attachera  au  prix  ordinaire  commercial  (et 
à  défaut  de  ce  prix,  à  la  valeur  ordinaire)  de  la  marchandise  au  lieu  d’expédition,  ©t  non, 
comme  dans  l’art.  396,  au  lieu  de  destination.  En  cas  d’avarie,  l’indemnité  doit  être  calculé© 
sur  la  diminution  de  valeur»  Lorsque  le  chemin  de  fer  consent  des  modérations  de  tarifs  pour 
ïa  totalité  du  transport,  il  peut  fixer  des  indemnités  maxima  pour  la  perte  et  l’avarie  ( Règlement 
de  l'Exploitation,  §  89,  Gonv.  de  Berne,  art.  35).  Le  chemin  de  fer  possède  le  même  droit  en  ce  qui 
concerne  les  métaux  précieux,  le  numéraire,  les  valeurs  mobilières  et  autres  effets  analogues. 
Aux  termes  de  l’art.  37  de  la  Convention  de  Berne,  en  cas  d’avarie,  un  quantum  proportionnel 
est  alors  substitué  à  ce  maxima.  Cette  disposition  a  disparu  du  nouveau  Règlement  d’Exploita¬ 
tion»  Le  §  91  du  Règlement  d'Exploitation  (Gonv.  de  Berne,  art*  36),  contient  des  dispositions 
pour  le  cas  où  la  marchandise  perdue  se  retrouve. 

3)  Les  délais  maxima  de  livraison  sont  déterminés  par  le  §  63  du  Règlement  d'Exploitation 
(§  6  des  dispositions  pour  l’exécution  de  la  Convention  de  Berne);  cette  dernière  convention 
ne  coïncide  cependant  point  entièrement  avec  le  Règlement  d’Exploitation,  puisque  ce  règlement 
fixe  ces  délais,  pour  les  marchandises  expédiées  en  grande  vitesse,  à  un  jour  pour  une  distance 
commencée  de  300  kilomètres  (et  non  pas  250),  et  pour  des  marchandises  voyageant  en  petite 
vitesse,  à  un  jour  pour  une  distance  maxima  de  100  kilomètres,  et,  au  delà,  à  un  jour  par  distance 
entamée  de  200  kilomètres.  Le  g  84  du  Règlement  d'Exploitation  permet  de  faire  une  déclaration 
d’intérêt  particulier  à  l’observation  du  délai,  moyennant  un  supplément  de  fret.  Lorsque  cette 
déclaration  d’intérêt  a  été  passée,  il  peut  être  réclamé  une  indemnité  complémentaire,  s’il  y  a 
eu  dépassement  des  délais,  on  cas  de  perte,  de  freinte  ou  d’avarie  (Règlement  d'Exploitation , 
§  85,  et  Gonv ,  de  Berne ,  art»  38).  Pour  se  libérer  de  la  responsabilité  résultant  du  dépassement 
des  délais  de  livraison,  le  chemin  de  fer  doit  prouver  que  le  retard  provient  d’une  circonstance 
qui  lui  est  étrangère,  et  qu’en  outre,  il  n’a  pu  empêcher  (Règlement  d'Exploitation,  §  80  et  Gonv. 
de  Berne,  art .  39).  Le  g  87  règle  comme  suit  le  montant  des  indemnités  en  cas  de  retard,  I,  Le 
dommage  prouvé  est  indemnisé:  a)  Lorsque  l'intérêt  à  la  livraison  n'a  pas  été  déclaré ,  jusqu’à  con¬ 
currence  du  fret;  —  b)  S'il  y  a  eu  déclaration  d'intérêt  à  la  Livraison ,  jusqu’à  la  somme  déclarée* 
Lorsque  cette  somme  est  inférieure  à  l’indemnité  prévue  à  l’alinéa  a ,  cette  dernière  indemnité 
peut  être  réclamée.  IL  S’il  n’y  a  pas  eu  dommage  ou  qu’il  ne  peut  être  prouvé,  le  Chemin  de  fer 
paiera:  a)  S'il  n'a  pas  été  passé  de  déclaration  d'intérêt  d  la  livraison *  pour  un  dépassement  du 
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als  die  H5he  des  Inter  esses  an  der  rechtzeitigen  Lieferung  angegebenen  Betrag 
und  in  Ermanglung  einer  solchen  Ângabe  einen  im  vorausbestimraten  Normalsatz, 
welcher  au  ch  in  dem  Verluste  der  Fracht  oder  eïnes  Teiles  derselben  bestelien 
kann,  nicht  übersteigen  soIL 

Im  Falle  einer  boslichen  Handlungsweise  der  Eisenbahnverwaltung  oder  ihrer 
Lente  kann  die  Beschrankuug  der  Haftpflicht  auf  den  Normalsatz  oder  den  ange- 
gebenen  Wert  des  Gutes  nicht  geltend  gemaclit  werden1, 

428-  Es  kann  bedungen  werden,  daû  nach  erfolgter  Empfangnahme  des 
Gutes  und  Bezahlung  der  Fracht  jeder  Anspruch2  wegen  Yerlustes  an  dem  Gu  te 
oder  wegen  Beschàdigung  desselben  au  ch  dann,  wenn  dieselben  bei  der  Àblieforung 
nicht  erkennbar  waren  nnd  erst  spater  entdeekt  worden  sind  (Art.  408,  Abs.  2), 
erlischt,  wenn  der  Anspruch  nicht  binnen  einer  bestimmten  Frist  nach  der  Âbliefe- 
rung  bei  der  Eisenbahnverwaltung  angemeldet  worden  ist. 

Die  Frist  darf  nicht  kürzer  als  vier  Woelien  sein. 

429-  Wenn  eine  Eisenbahn  das  Gut  mit  einem  Frachtbriefe  übemimmt,  nach 
welchem  der  Transport  dur  ch  mehrere  sich  aneinander  anschliehende  Eisenbahnen 
zu  bewirken  ist,  so  kann  bedungen  werden,  daB  nicht  samtliche  Eisenbahnen, 
welche  das  Gut  mit  dem  Frachtbriefe  übernommen  haben,  nach  MaBgabe  des 
Art.  401  als  Frachtführer  fur  den  ganzen  Transport  haften,  sondern  daü  nur  die 
erste  Bahn  und  diejenige  Bahn,  welche  das  Gut  mit  dem  Frachtbriefe  zuietzt  über¬ 
nommen  hat,  dieser  Haftpflicht  fur  den  ganzen  Transport  unterliegt,  vorbehalt- 
lich  des  Rückgriffes  der  Eisenbahnen  gegeneinander,  daB  dagegen  eine  der  übrigen, 
in  der  Mit  te  liegenden,  Eisenbahnen  nur  dann  als  Frachtführer  in  Anspruch  ge- 
nommen  werden  kann,  wenn  ihr  nachgewiesen  wird,  daJ3  der  Schaden  auf  ilirer 
Balin  sich  ereignet  bat3. 

439,  Wenn  eine  Eisenbahn  das  Gui  mit  einem  Frachtbriefe  zum  Transporte 
übemimmt,  in  welchem  als  Ort  der  Ablieferung  eîn  weder  an  ihrer  Bahn  no  ch  an 
einer  der  sich  an  sie  anschlieBenden  Bahnen  liegender  Ort  bezeichnet  ist,  so  kann 
bedungen  werden,  daB  die  Haftpflicht  der  Eisenbahn  oder  der  Eisenbahnen  als 
Frachtführer  nicht  für  den  ganzen  Transport  bis  zum  Orte  der  Ablieferung,  son¬ 
deur  nur  für  den  Transport  bis  zu  dem  Orte  bestehe,  wo  der  Transport  mitteLs 
Eisenbahn  enden  soll;  ist  dies  bedungen,  so  treten  in  bezug  auf  die  Weiterbeforde- 
rung  nur  die  Verpflichtungen  des  Spediteurs  ein4 *. 

431,  Ist  von  dem  Àbsender  auf  dem  Frachtbriefe  bestimmt,  daB  das  Gut 
an  einem  an  der  Eisenbahn  liegenden  Orte  abgegeben  werden  oder  liegen  bleiben 
soll,  so  gilt,  ungeachtet  im  Frachtbriefe  ein  anderweitiger  Bestimmungsort  an- 
gegeben  ist,  der  Transport  als  nur  bis  zu  jenem  an  der  Bahn  liegenden  Ort  über¬ 
nommen,  und  die  Bahn  ist  nur  bis  zur  Ablieferung  an  diesen  Ort  verantwortlich6- 

BchlieCllch  I  Tag,  2  Tage,  3  Tage,  4  Tage  —  2/l0,  4/io*  e/io»  B/io  der  Fracht  und  bei  einer  laogeren 
Frist überschreitung  die  ganze  Fracht,  jedoch  nicht  mehr  als  den  angegebenen  Betrag.  Ist  dieser 
niedriger  als  die  Entschâdigung  un  ter  a)  so  kann  letztere  beansprucht  werden.  Im  JÜ»  (Art.  40) 
werden  die  Verspâtungen  nach  Zehntein  der  Lieferfrist,  nicht  nach  Tagen  berechnet* 


*)  Nach  §  95  Betr.-R  (41  JÜ»)  kann  voiler  Sehadensersatz  bei  Vorsatz  oder  grober  Fahr- 
liissigkeit  der  Bahn.  verlangt  werden. 

2)  Nun  §  97  Betr.-K  (44  JÜ.). 

3)  §  100  Betr,-R.  (Art.  27  JU»).  Der  Beklagte  kann  compensando  oder  dureh  Wider- 
klage  (d.  h.,  da  das  osterr.  Becht  die  eigentliche  Widerklage  nicht  kennt,  mittels  einer  gemàB 
§96  Jurisdiktionsnorm  und  §  233  £FO»  beim  Gerichte  der  Vorldage  anzubriugenden  Klage)  Àn- 
sprüche  ans  dem  Frachtvertrage  auch  gegen  eine  andere  als  die  im  Texte  genarmten  Bahnen. 
geltend  macben*  wenn  diese  Bahn,  auf  Grand  desselben  Frachtvertrages,  gegen  ihn  klagerisch 
auftritt.  (Ebenso  Art.  28  JÜ»)  Im  Abs.  5  regelt  §  100  Betr.-R,  die  Büekgriffsansprüche  der  Bahnen 
gegeneinander,  und  zwar  etwas  abweichend  von  den  Bestimmungen  der  Art.  47,  48  OU. 


4)  Vgl.  §  85  u.  78  Betr.-R.  (30  u.  19  JÜ.). 

B)  Ebenso  §  76,  3  Betr.ïL  Für  die  sonstige  H  a  f  t  p  f  I  i  c  h  t  der  Eisenbahnen  kommon 
in  Betracht:  1.  die  Eisenbahnbetriebsordnung  vom  16.  Nov.  1851  RGBL  Nr.  I  von  1852,  ins- 
besondere  §  19:  Haftnng  für  dureh  eigenes  oder  Verschulden  der  Bediensteten  an  Personen 

und  Saeben  zugefügten  Beschâdigungen  im  S  inné  der  eingegangenen  Verbindlichkeiten  und  der 
bestebenden  besonderen  Vorschriften  und  in  Ermangelung  sol  cher  nach  den  Bestimmungen  des 
a.  BGB.  über  den  Schadensersatz;  —2.  das  Eisenbahnkonzessionsgesetz  vom  14»  September  1864, 
BGB1.  Nr.  238,  vornehmJich  §  10:  Haftung  für  allen  dureh  den  Bahnbau  an  offentlichem 
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dans  le  bulletin  de  chargement  ou  dans  le  bulletin  de  bagages  comme  montant  de 
l'intérêt  d'une  livraison  effectuée  en  temps  utile*  et  à  défaut  d'une  mention  de  ce 
genre*  un  quantum  normal  déterminé  d'avance  et  qui  peut  aussi  consister  dans 
la  perte  totale  ou  partielle  du  prix  du  transport* 

En  cas  d'agissements  malintentionnés  de  l'administration  du  chemin  de  fer 
ou  de  ses  préposés*  la  limitation  de  la  responsabilité  au  quantum  normal  ou  à  la 
valeur  déclarée  de  la  marchandise  ne  peut  être  invoquée1. 

428,  Il  peut  être  stipulé  qu'après  la  prise  de  livraison  de  la  marchandise  et 
le  paiement  du  prix  de  transport,  toute  action  relative  à  la  perte  ou  à  l'avarie  des 
effets2,  encore  que  ces  circonstances  n'aient  pn  être  reconnues  au  moment  de  la 
livraison  et  n'aient  été  découvertes  que  plus  tard,  demeurera  éteinte  (art*  408*  par,  2) 
si  elle  n'a  été  signifiée  à  l'administration  du  chemin  de  fer  dans  un  certain  délai 
à  compter  de  la  livraison*  Ce  délai  ne  peut  être  inférieur  à  quatre  semaines. 

429,  Quand  un  chemin  de  fer  prend  en  charge  la  marchandise  accompagnée 
d'une  lettre  de  voiture,  d'après  laquelle  le  transport  doit  être  effectué  par  plu¬ 
sieurs  lignes  de  fer  raccordées  les  nues  aux  autres*  il  peut  être  convenu  que  toutes 
celles  qui  ont  accepté  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  ne  seront  pas  res¬ 
ponsables  du  transport  intégral  comme  un  voiturier  et  dans  les  termes  de  l'art.  401, 
mais  que  cette  responsabilité  pour  le  transport  tout  entier  incombera  au  premier 
chemin  de  fer,  et  au  dernier  qui  aura  accepté  la  marchandise  accompagnée  de  la 
lettre  de  voiture,  sans  préjudice  du  recours  des  administrations  vis-à-vis  les  unes 
des  autres,  de  telle  façon  que  l'un  des  chemins  de  fer  intermédiaires  ne  puisse  être 
mis  en  cause,  comme  voiturier,  que  dans  le  cas  où  l'on  fait  la  preuve  à  son  encontre 
que  le  dommage  s'est  produit  sur  son  réseau3. 

439.  Quand  un  chemin  de  fer  prend  en  charge  la  marchandise  accompagnée 
d'une  lettre  portant  un  lieu  de  livraison  qui  n'est  desservi  ni  par  son  réseau,  ni  par 
les  réseaux  auxquels  il  est  raccordé,  il  peut  être  convenu  que  la  responsabilité  du 
ou  des  chemins  de  fer  en  qualité  de  voituriers  ne  s'étendra  pas  au  transport  intégral 
jusqu'au  lieu  de  livraison*  mais  seulement  jusqu'à  celui  où  cesse  le  transport  par 
voie  ferrée*  Bans  ce  cas,  pour  le  reste  de  l'expédition*  les  responsabilités  de  l'expédi¬ 
teur  subsistent  seules4 ** 

43t.  S'il  est  indiqué  par  l'envoyeur  sur  la  lettre  de  voiture  que  la  marchandise 
doive  être  délivrée,  ou  rester  consignée  en  un  lieu  desservi  par  le  chemin  de  fer,, 
le  transport  n'est  réputé  accepté,  nonobstant  la  désignation  d'une  autre  destination 
dans  la  lettre  de  voiture,  que  jusqu'au  lieu  de  livraison  desservi  par  la  ligne,  et 
le  chemin  de  fer  n'est  responsable  que  jusqu'à  la  livraison  faite  audit  lieu6* 

délai  d’un  jour  au  plus,  Vioî  de  2  jours,  2/ioî  de  3  jours,  3/l0;  de  4  jours,  4/10;  de  plus  de  4  jours, 
d&  'Vio  du  fret;  è)  S'il  a  été  passé  une  déclaration  d*intérêt  d  la  livraison:  en  cas  de  dépassement  du 
délai  d\in,  deux,  trois  et  quatre  jours,  Indemnité  sera  de  2,  4,  6  et  8  dixiémes  du  fret;  si  le  dé¬ 
passement  a  été  plus  long,  du  fret  entier,  mais  sans  pouvoir  dépasser  I©  chiffre  de  la  déclaration*  Si 
ce  dernier  chiffre  est  inferieur  à  l’indemnité  prévue  sous  l’alinéa  a,  celle-ci  pourra  être  réclamée.  La 
Convention  de  Berne  (art.  40)  calcule  les  retards,  non  en  jours,  mais  en  dixièmes  du  délai  de  livraison. 

B  D’après  le  §  95  du  Règlement  d'Exploitation  ( Conv *  de  Berne,  art.  41)  la  totalité  du  pré¬ 
judice  causé  peut  être  réclamée  en  cas  de  mauvaise  foi  ou  de  grossière  négligence  du  chemin  de  fer* 

2)  Règlement  d\ Exploitation ,  g  97  (Conv.  de  Berne ,  g  41). 

a)  Id.,  §  100  [Conv.  de  Berne,  art*  27).  La  partie  défenderesse  peut,  soit  par  voie  de  compen¬ 
sation,  soit  reconventionnellement  —  le  droit  autrichien  ignore  l’action  reconventionnelle  propre¬ 
ment  dite  au  moyen  d’une  procédure  à  introduire  devant  le  tribunal  primitivement  saisi  conformé¬ 
ment  au  g  g  96  des  Normes  juridiques  et  à  ’art.  233  C*  Civ.  Proc*  —  intenter  à  raison  du  contrat 
de  transport  une  action,  une  action  même  contre  un  chemin  de  fer  autre  que  celui  mentionné 
dans  le  texte,  lorsque  ce  chemin  de  fer  procède  contre  elle,  à  raison  du  même  contrat,  par  voie 
principale*  Il  en  est  de  même  aux  termes  de  l’art.  28  de  la  Convention  de  Berne.  Le  g  100,  dans 
son  alinéa  5,  règle  les  recours  dos  chemins  de  fer  les  uns  contre  les  autres,  en  s’écartant  à  la 
vérité  quoique  peu  des  dispositions  des  art.  47  et  48  de  la  Convention  de  Berne, 

4 J  L£*  §§  85  et  78  (dont?*  de  Berne,  art.  30  et  19)* 

fi)  Sic,  Begl.  d’Expl.,  g  76*  n*  3.  Sur  les  autres  responsabilités  des  chemins  do  fer,  il 
y  aura  lieu  de  se  référer  aux  textes  suivants;  lû  Règlement  d'Exploitation  des  Chemins  de  Ber 
du  16  novembre  1851  [Bull  des  Lois  de  VEmp.,  année  1852*  1).  -  Voir  spécialement  le  §  39, 

sur  la  responsabilité  à  raison  du  dommage  causé,  par  la  faute  propre  du  chemin  de  fer  ou  de 
ses  préposés,  aux  personnes  et  aux  choses,  suivant  les  obligations  contractées  et  les  dispositions 
spéciales,  ou,  à  défaut  de  celles-ci,  conformément  aux  prescriptions  du  Code  Civil  Général  sur 
les  dommages  et  intérêts;  — -  2°  Loi  sur  la  concession  des  voies  ferrées  du  14  septembre  1854  {BuUr 


Handelsrechtliche  IsTebengesetze. 


I.  Gesetz;  vom  17.  Dezember  1862, 1 

gültig  für 

die  Konigreiche  Bôhmen,  G&lizien  und  Lodomerien  mit  den  Herzog  tüniem  Ausch- 
witz  und  Zator  und  dem  Grofiherzogtume  Krakau,  das  Konigreich  Dalmatien,  die 
Erzherzogtümer  ôsterreich  unter  und  ob  der  Enns,  die  Herzogtümer  Ober-  und 
Nieder-Schlesien,  Steiermark,  Kâmten,  Krain,  Salzburg  und  Bukowina,  die  Mark- 
grafschaft  Mâhren,  die  gefürstete  Grafschaft  Tirol  und  das  Land  Vorarlberg,  dann 
die  gefürstete  Grafschaft  Gorz  und  Gradiska  mit  der  Markgrafschaft  Istrien  und 
die  reichsunmittelbare  Stadt  Triest  nebst  ihrem  Gebiete, 

zur  Einfühmng  eines  Handelsgesetzbuches, 

Mit  Beistimmung  beider  Hauser  Meines  Reichsrates  finde  Iclx  anzuordnen, 
wie  folgt : 

In  Ànerkennung  der  Vorziige,  welche  das  im  Àuftrage  der  deutschen  Bundes- 
versammlung  dur  ch  eine  Ko  m  mission  unter  Mitwirkung  von  Àbgeordneten  der 
osterreichischen  Regierung  entworfene  Handelsgesetzbucli  auszeichnen;  in  Er- 
wagung,  dab  dasselbe  bereits  in  den  angrenzenden  deutschen  Bundesstaaten  Ge- 
setzeskraft  erhielt,  und  zu  erwarten  ist,  daO  ihm  solche  auch  in  den  übrigen  zuteil 
werde;  in  Anbetracht  der  wesentlichen  Eorderung  des  Handels  mit  anderen  Lân¬ 
der  n  durch  Gemeinsamkeit  der  diesfalligen  Gesetzgebung,  zugleioh  aber  auch  in 
Bedachtnahme  der  eigentiimliclien  Verhaltnis&e  Ôsterreichs  wird  das  erwahnte 
Handelsgesetzbuch  in  seinen  ersten  vier  in  der  Ànlage  enthaltenden  Büchern 
und  mit  Aussekluh  des  fünften,  vom  Seerecht2  handelnden  Bûches  unter  nach- 
folgenden  Bestimmungen  in  den  durch  die  Überschrift  bezeïchneten  Konigreichen 
und  Landem  als  Gesetz  eingefiihrt  und  bat  mit  1.  Juli  1863  in  Kraft  zu  treten. 

L  Allgemeine  Bestimmungen, 

Art.  1,  Von  dem  oben  bezeichneten  Tage  an  treten  aile  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen,  welche  sioh  auf  Gegenstande  des  Handelsgesetzbuches  beziehen,  auOer 
Kraft,  insofern  nicht  die  Fortdauer  ilirer  Wirksamkeit  in  diesem  Einführungs- 
gesetze  bestimmt,  oder  in  dem  Handelsgesetzbuche  auf  die  Landesgesetze  kinge- 
wiesen  ist. 

2*  Insbesondere  treten  auOer  Kraft  die  alteren  Merkantil-,  Falliten-  und 
Wechselordnungen,  sofern  einzelne  Bestimmungen  derselben  nocb  in  Geltung  sind; 

oder  Privatgute  veranlaÛten  Schaden,  Haftung  für  die  Unterlassung  der  Vorkehrungen  zur 
Verhütung  von  Schaden  an  den  angrenzenden  Grundstücken  wâhrend  des  Baues  und  in  der 
Folge;  3.  das  Gesetz  vom  5.  Màrz  1869,  BGB1.  Nr.  27,  welches  lautet:  §  1,  Wenn  durch  eine 
Ereignung  im  Verkehre  einer  mit  Anwendung  von  Dampf kraft  betriebenen  Eisenbahn  die 
korperlîche  Verletzung  oder  die  Tôtung  eines  Menschen  herbeigeführt  wird,  sa  wird  stets  vor- 
ïuutetf,  daJ3  die  Ereïgnung  durch  ein  Verschulden  der  Unternehmung  oder  derjenigen  Person 
eingetreten  sei,  tieren  $io  sich  zur  Ausübung  des  lîefcriebes  bedient.  Das  Verschulden  dieser 
Personen  hat  die  Untsmehmung  ebenso,  wie  ihr  eigenes  Verschulden  durch  Leistung  des  Er- 
satzes  nach  MaQgabe  der  §  1 32  ü— 1327  des  ABGB.  zu  ver  treten,  —2.  Von  dieser  Ersatzleistung 
wird  die  Unternehvnung  nur  dann  und  nur  in  dem  MaBe  befreit,  als  sie  beweist,  daG  die  Er- 
oignung  nur  durch.  einen  unabwendharen  Zufall  {h  o  h  ©  r  e  G  e  w  a  1 1  —  vis  major)  oder 
durch  eine  vmab  wendb are  ïïandlung  oiner  dritten  Person,  deren  Verschulden  aie  nicht  zu 
vert  reton  hat,  oder  durch  Verschulden  des  Beschâdigten  verursacht  wurde.  Eine  von  der 
Unternehmung  in  vorhinein  angekündigte  oder  mit  ihr  vereinbarte  Ablohnung  oder  Ein- 
selirünkung  dieser  Ersatzpflicht  ist  ohne  rechtlich©  Wirkung.“  Der  §  3  welst  diese  Kl  agent  nach 
Wahl  des  Klagers  dem  Handelsgerichte  zu,  in  dessen  Sprengel  die  Unternehmung  ihren  Sitz  hat 
oder  die  Ereïgnung  eingetreten  ist.  Durch  das  Gesetz  vom  12.  Juli  1902  RGBl.  Nr.  147  sind  die 
Bestimmungen  des  vorstehenden  Gesetzes  vom  Jalire  1869  auf  aile  mit  Anwendung  einer  ele- 
mentaren  Kraft  betriebenen  Eisenbahnen  ausgedehrit  worden. 

i)  Enthalten  in  der  Nr.  1  BGBL  pro  1863. 

£)  Die  für  das  Seerecht  geltenden  Normen  sind  im  Anîiange  dargestellt. 


Lois  commerciales  annexes. 


I.  Loi  du  17  décembre  18621 

promulguée  dans  les  pays  suivants: 

Royaumes  de  Bohême,  de  GaMcie  et  Lodomérie  avec  les  duchés  d'Auschwitz  et 
de  Zator  et  le  Grand-Duché  de  Cracovie;  Royaume  de  Dalmatie;  Arehiduchés 
d’Autriche  en  deçà  et  au  delà  de  TEnns,  Duchés  de  Silésie  Supérieure  et  Inférieure, 
de  Styrie,  de  Carinthie,  de  Camiole,  de  Salzbourg  et  de  Bukowine  ;  Margraviat  de 
Moravie;  Comté-princier  de  Tyrol  et  pays  de  Vorarlberg;  Comtés  princiers  de  Gôrz 
et  de  Gradiska  avec  le  Margraviat  d'Istrie  ;  ville  de  Trieste,  du  ressort  immédiat 

de  l’Empire  et  son  territoire, 

pour  T  introduction  d’un  Code  de  Commerce. 


Avec  l’assentiment  des  deux  Chambres  de  Notre  Reichsrat,  Nous  croyons 
devoir  décider  ce  qui  suit: 

Vu  les  avantages  que  présente  le  projet  de  Code  de  Commerce  élaboré,  sur 
mandat  de  la  Confédération  Germanique,  par  une  Commission  aux  travaux  de 
laquelle  ont  collaboré  des  délégués  du  Gouvernement  Autrichien;  Considérant 
que  ce  Code  a  déjà  reçu  force  de  loi  dans  les  Etats  confédérés  limitrophes  de  T  Au¬ 
triche,  et  que  Ton  peut  s'attendre  à  ce  qu’il  la  reçoive  également  dans  les  autres; 
eu  égard  tant  à  l'impulsion  considérable  que  donnera  au  commerce  l'unité  de  légis¬ 
lation  avec  d’autres  pays,  qu’au  bien  des  affaires  autrichiennes  proprement  dites, 
sont  mis  au  nombre  des  lois,  sous  le  bénéfice  des  dispositions  ci-après,  dans  les 
Royaumes  et  Pays  (Provinces)  énumérés  dans  l’intitulé  ci-dessus,  pour  entrer  en 
vigueur  le  1er  juillet  IS63,  les  quatre  premiers  livres  dudit  Code  de  Commerce 
annexés  au  présent,  et  à  l'exclusion  du  cinquième  qui  traite  du  droit  maritime2. 

I*  Dispositions  Générales, 

Art.  1,  Sont  abrogées  à  compter  du  jour  susmentionné  toutes  les  lois  et  or¬ 
donnances  réglementant  les  matières  traitées  au  Code  de  Commerce,  à  moins  que 
la  persistance  de  leurs  effets  légaux  n’ait  été  déterminée  par  la  présente  loi  intro¬ 
ductive  ou  que  le  Code  de  Commerce  ne  renvoie  à  leur  sujet  aux  législations  parti¬ 
culières  des  Etats. 

2,  Plus  spécialement  sont  abrogés  :  les  anciennes  ordonnances  sur  le  Commerce, 
la  Faillite  et  le  Change,  dont  quelques  dispositions  sont  demeurées  encore  en 

des  Lois  de  VEmp, ,  n°  238),  —  Cf,  spécialement  le  §  10,  sur  les  dommages  causés  par  la  construc¬ 
tion  des  lignes  à  des  propriétés  publiques  ou  privées  et  par  le  défaut  des  précautions  à  prendre 
pour  sauvegarder  les  immeubles  attenants  à  la  voie,  tant  durant  Rétablissement  de  celle-ci 
que  par  la  suite;  3°  lois  du  5  mars  1869  {Buïï.  des  Lois  de  VEmp,,  27),  ainsi  conçue:  «§  1. 
Lorsque  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  mû  par  le  vapeur  aura  causé  des  blessures  ou  la  mort 
d'une  personne,  il  sera  toujours  présumé  que  T  accident  est  dû  à  la  faute  de  l'entreprise  ou  des 
individus  dont  elle  se  sert  pour  exercer  ladite  exploitation.  L'entreprise  sera  donc  civilement 
responsable  de  la  faute  de  ces  individus  comme  de  la  sienne  propre  et  tenue  de  dommages  et 
intérêts  conformément  aux  §§  1325  à  1327  du  Code  Civil  Général.  — ~  2.  L'entreprise  n'est  libérée 
des  dits  dommages  et  intérêts,  que  si  elle  rapporte  la  preuve  que  l'accident  n'a  été  causé  que  par 
un  hasard  impossible  à  empêcher  (force  majeure),  ou  par  le  fait,  impossible  à  empêcher,  d'un 
tiers  dont  elle  n'a  pas  à  répondre,  ou  par  la  faute  de  la  partie  lésée  elle-même.  Cet  affranchisse¬ 
ment  de  l'obligation  d'indemniser  se  produit  dans  le  mesure  où  la  preuve  dont  s'agit  est  rapportée. 
Sera  nul  et  de  nul  effet,  tout  déclinatoire  ou  toute  limitation  de  cette  responsabilité,  notifié 
d'avance  par  le  chemin  de  fer  ou  convenu  avec  iui.fr  Le  §  3  défère  leB  actions  de  cet  ordre  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  l'entreprise  ou  à  celui  du  lieu  où  l'accident 
s'est  produit,  au  choix  de  demandeur.  Par  la  loi  du  12  juillet  1902  [BidL  des  Lois  de  VEmp., 
n°  47),  les  dispositions  de  la  loi  précitée  ont  été  étendues  à  tous  les  chemins  de  fer  exploités  à 
l'aide  d’une  force  élémentaire  (naturelle). 

1)  Bulletin  des  Lois  de  F  Empire,  1863,  n°  1. 

2)  V.  à  l'appendice  les  règles  en  vigueur  relatives  au  droit  maritime. 
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das  erste  Bu  ch  des  in  Dalmatien  und  Südtirol  geltenden  Codiee  di  commercio; 
die  in  der  Stadt  Krakau  und  ihrem  Gebiete  noch  in  Wirksamkeit  stehenden  Bestim- 
mungen  des  franzôsisohen  Handelsgesetzbttch.es  ;  die  durch  die  Ministerialver- 
ordnungen  vom  12,  August  1853,  Nr*  166,  20,  Àpril  1854,  Nr,  100,  13,  April  1857> 
Nr*  79,  16,  September  1857,  Nr,  168  und  28,  April  1860,  Nr,  109  des  Reichsgesetz- 
blattes  kundgemachten  Bestimmungen  liber  die  Führung  der  Handlungsproto- 
kolle;  end  lie  h  die  Bestimmungen  der  Ministerialverordnung  vom  13,  Mai  1860, 
Nr,  123  des  Reichsgesetzblattes,  betreffend  die  Finnaprotokollierungen,  die  Hand- 
lungs-  und  Gewerbe  bûcher,  die  Prokura  und  die  handelsgerichtliche  Kompetenz, 

Doch  wird  hierdurch  an  den  Bestimmungen  der  §§  10  bis  14  der  zuletzt  er- 
wahnfen  Yerordnung  iiber  die  auf  die  Protokollierung  sich  beziehenden  Gebühren1 
nichts  geândert, 

3,  Die  Gesetze  über  die  Erwerbung,  Beschrankung  und  Àufhebung  dinglicher 
Beehte  auf  unbewegliclien  Gütem2  werden  durch  die  Bestimmungen  des  Handels- 
gesetzhuches  nieht  berührt. 

Die  Gesetze  über  Zînstaxen  und  Wucher3  werden  durch  das  Handelsgesetz- 
buch  nur  insoweit  beriihrt,  als  dasselbe  besondere  Bestimmungen  entbalt,  welcbe 
einzelne  Anordnungen  jener  Gesetze  abandem. 

4*  Die  auf  Staatsvertragen  beruliende  Freilieît  des  Handelsbetriebes  türkischer 
Untertanen  erleidet  durch  das  Handelsgesetzbuch  keine  Ânderung*  Im  übrigen 
finden  die  Bestimmungen  des  Handelsgesetzbuches  und  des  gegenwartigen  Ge- 
setzes  auch  auf  dieselben  Àmvendung* 

5.  S o  oft  das  Handelsgesetzbuch  auf  die  Landesgesetze  oder  auf  die  in  den 
einzelnen  Staaten  geltenden  Gesetze  binweist,  sind  darunter  diejenigen  Gesetze 
und  Verordnungen.  zu  versteben,  die  in  allen  Konigreichen  und  Làndern,  fur  welcbe 
das  gegenwartige  Gesetz  erlassen  Ist,  oder  in  einzelnen  derselben  Geltung  haben* 

Wo  das  Handelsgesetzbuch  der  deutschen  Wechselordnung  erwahnt,  ist  da¬ 
runter  die  in  Osterreieh  verkündete  allgemeine  Wechselordnung4  zu  verstehen, 

IL  Besondere  Bestimmungen, 

i.  Von  Kaufleuten, 

6,  Die  Bestimmungen  des  Art,  7  des  Handelsgesetzbuches,  daB  eme  Ehe~ 
frau  ohne  Einwilligung  ihres  Ebemannes  nieht  Handelsfrau  sein  konne,  kommt 

r)  Diese  Gebühren  sind  durch  das  Gesetz  vom  13,  Dczomber  1862,  RGB1.  Nr-  89  und  die' 
dazu  erflossene  Novelle  vom  24.  Februar  1905,  RGBl.  Nr.  32  f estgeaetzt :  a)  mit  15  Kronen 
für  Eintragung  einer  Firma  ohne  Zweigniederlassung,  somt  20  Kronen;;  diese  Gebühren  treffen 
aucli  die  Eintragung  der  Anderung  einer  eingetragenen  Firma  oder  der  Jnhubcr  derselben.  Fiir 
den  F  ail,  aïs  fünf  Prozent  der  von  der  U  ntemehmung  zu  zahlenden  Erwerbssteuer  die  obige 
Cebühr  übersteïgen,  ist  auch  diesor  Mehrbetrag  als  Gebühr  zu  entriehten;  — *  b)  mit  20  Kronea  für 
Eintragung  eines  Gesellsehaftsvertrages  oder  einer  Zweigniederlassung  ;  —  e)  mit  10  Kronen  für 
die  Finfragung  einea  jeden  Frokm'isten,  fiir  die  Eintragung  der  Liquidatoren  und  der  Redite 
der  Ehegattin  und  Ehegatten.  Andere  Eintragungen,  die  Ânderungen  der  Gesetze  enth&lten. 
{Nachfolge,  Beziehung  zum  friiheren  Inhaber,  TJntersebreibung  von  gleichnamigen.  Firnien,. 
unterliegen  nur  der  Stempelgobühr  von  1  Krone, 

12 )  HIervon  handelte  das  ABGB*  in  den  §  4SI,  451,  481  (Manz,  Tfisclienausgabe  der  osterr. 
Gesetze  mit  allen  Novell  en  und  Obersicht  der  Spruchpraxis  Bd,  2),  das  allgemeine  Grundbuchs- 
geaetz  vom  25.  Juni  1871,  RGBL  Nr.  95  nebst  den  dazu  erlaasenen  Novellen  (onthalten  in  Mans. 
Taschenausgabe  Bd.  18),  Als  Grundsatz  gilt,  daB  znr  Erwerbung  dinglicher  Reehto  an  unbewog- 
lichen  Saehen  deren  Eintragung  in  die  offentliehen  (Grund-)Rücher  erf orderlich  aei  ;  vgL  Bem,  bel 
§  12  KO. 

3)  Die  gesetzliehen  Besehrankungen  des  ZinsfuÜes  und  der  ïïohe  von  Konventionalsfcrafen. 
bei  Darlehn  und  kreditierten  Forderungen  sind  aufgehoben  ;  der  gesetzliche  Zïnsfuli  betrâgt 
5  vom  Hundert;  der  Ansprueh  von  Zmseszinsen  im  verçinbarten  oder  gesetzliehen  AusmaBo 
ist  zngelasson,  werm  sie  auadrüeldich  verabredet  v^urdon  oder  bei  Einklagung  von  Zinsen 
{von  Tage  der  Einklagung).  Zinsen  dürfen  ohne  Besehriinkung  vorhinein  abgezogen  oder  ge- 
fordert  werden.  Die  statutenmâBigen  Rechte  von  Kreditanstalten,  die  Vorschriftôn  dea  HGB, 
bïeiben  unberührt,  Dies  sind  die  wesentlichen  Bestimmungen  dea  Gesetzea  vom  14.  Juni  1868, 
RGB1.  Nr.  62  und  der  No  voile  vom  15,  Mai  1885,  RGBL  Nr,  77,  Durch  daa  dem  deutschen 
Wnehergesetzo  nachgebildote  Gesetz  vom  23*  Mai  1855,  RGBL  Nr*  47  wmrden  gegen  gewisse 
Arten  wucheriBcher  Auabeutung  straf-  und  zivilrechtliche  Regressivnormen  erlassen,  die  jedoch 
auf  Handelsgeachafte,  bei  welchen  Kreditgeber  und  Kreditnehmer  Kaufleute  sind,  keine  Ati- 
wendung  finden* 

4)  Die  allg*  WO*  ist  unten  abgedruckt. 
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vigueur;  le  premier  livre  du  Codiez  âi  Commercio  pour  la  Dalmatie  et  le  Tyrol  mé¬ 
ridional;  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  français  encore  en  vigueur  dams 
la  ville  de  Cracovie  et  dans  son  territoire;  les  dispositions  promulguées  par  arrêtés 
ministériels  des  12  août  1853  (n°  166),  20  avril  1854  (n°  100),  13  avril  1857 
(nQ  79),  16  septembre  1857  (n°  168),  et  28  avril  1860  (n°  109  du  Bulletin  des  Lois 
de  l’Empire),  sur  la  tenue  des  procès-verbaux  commerciaux;  enfin,  les  dispo¬ 
sitions  de  l'arrêté  ministériel  du  13  mai  1860  (Bulletin  des  Lois  de  F  Empire,  n°  123), 
sur  l'enregistrement  des  Raisons  de  Commerce,  des  Livres  de  Commerce  et  de  l'In¬ 
dustrie,  la  Prokura  et  la  Compétence  eu  matière  commerciale. 

Toutefois,  il  n'est  dérogé  en  rien  par  le  présent  aux  dispositions  des  §§  10  à  14 
du  dernier  de  ces  arrêtés,  relatives  aux  émoluments  attachés  à  l'enregistrement 
des  Raisons  de  Commerce1. 

3*  Les  lois  sur  l'acquisition,  la  limitation  et  l'annulation  de  droits  réels  sur 
des  biens  immobiliers2  ne  sont  pas  modifiées  par  les  dispositions  du  Code  de  Com¬ 
merce. 

Les  lois  sur  le  taux  des  intérêts  et  sur  Tu  sure 3  ne  sont  modifiées  par  le  Code 
de  Commerce  qu'  autant  que  celui-ci  contient  des  dispositions  spéciales  apportant 
un  changement  aux  dispositions  desdites  lois. 

4*  La  liberté  de  commercer  accordée  aux  sujets  turcs  en  vertu  de  traités  inter¬ 
nationaux  n'est  point  touchée  par  le  Code  de  Commerce.  Au  surplus,  les  dispositions 
de  ce  Code  et  de  la  présente  loi  s'appliquent  également  à  ces  personnes. 

5.  Toutes  les  fois  que  le  Code  de  Commerce  renverra  aux  lois  particulières 
ou  aux  lois  en  vigueur  dans  les  Etats  particuliers,  il  y  aura  lieu  d'entendre  par  là, 
les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  tous  les  royaumes  et  provinces  pour  les¬ 
quelles  la  présente  loi  est  promulguée  ou  pour  certains  d'entre  eux. 

Lorsque  le  Code  de  Commerce  se  référera  à  T  Ordonnance  générale  allemande 
sur  le  change,  on  entendra  par  là  l'Ordonnance  générale  sur  le  change  promulguée  en 
Autriche4. 

II,  Dispositions  spéciales, 

i.  Des  Commerçants. 

6,  Les  dispositions  de  l'art.  7  du  Code  de  Commerce,  en  vertu  desquelles  la 
femme  mariée  ne  peut  être  commerçante  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'appli- 

Ces  frais  sont  déterminés  par  la  loi  du  13  décembre  1862  (Bull,  des  Lois  de  V Empire, 
n°  89)  et  la  novelle  complétive  du  24  février  1905  (ibid.  n°  32);  a)  à  15  couronnes  pour  l’en¬ 
registrement  d’une  raison  do  commerce  sans  succursale;  dans  îe  cas  contraire  à  20  cou¬ 
ronnes.  Les  mômes  sommes  sont  également  perçues  pour  P  enregistrement  d’une  modifi¬ 
cation  do  la  raison  déjà  enregistrée  ou  du  titulaire  de  celle-ci.  Dans  le  cas  où  5%  de  l’impôt 
industriel  à  la  charge  de  l’entreprise  dépassent  les  frais  susvisés,  on  compte  en  outre  le  surplus 
à  titre  do  supplément  de  frais  ■  - —  b)  à  20  couronnes  pour  l’enregistrement  d’un  contrat  de  société 
ou  d’une  succursale  ;  — -  c)  à  10  couronnes  pour  l’enregistrement  de  tout  pro  curiste,  pour  celui  des 
liquidateurs  et  pour  celui  des  droits  de  l’époux  et  de  l’épouse.  Ne  sont  soumis  qu*  au  droit  de 
timbre  d’une  couronne,  tous  autres  enregistrements  qui  contiennent  des  modifications  légales 
{Succession,  rapports  avec  le  précédent  titulaire  et  signature  de  raisons  commerciales  homonymes). 

s)  C’est  de  quoi  traitent  le  Code  Civil  Général,  dans  ses  articles  431,  451,  481  (Edition 
Manz,  Edition  de  poche  des  lois  autrichiennes,  augmentée  de  toutes  les  novelles  et  d’un 
coup  d’oeil  sur  la  pratique  des  jugements,  Tome  II,  la  loi  générale  sur  les  Registres 
Fonciers  du  25  juni  1871  (Bulletin  des  Lois  de  P  Empire  n°  95),  et  en  même  temps  les  autres  no~ 
veïles  rendues  sur  la  matière  (Manz,  ibid.  Tome  XVIII).  Il  est  de  principe  que  F  acquisition  de 
droits  réels  sur  des  biens  immobiliers  rend  nécessaire  Feuregistrement  dans  les  Livres  Fonciers.  Cf . 
Remarque  sous  l’article  12  de  la  Loi  sur  la  Faillite. 

3)  Les  limitations  légales  du  taux  de  l’intérêt  de  l’argent  et  du  montant  des  clauses  pénales, 
en  cas  de  prêt  et  de  créance  faisant  l’objet  d’un  crédit  sont  abrogées.  Le  taux  légal  est  de  5%; 
la  réclamation  des  intérêts  des  intérêts  conventionnels  ou  légaux  est  permise,  si  elle  a  été  con¬ 
venue  expressément,  ou*  en  cas  de  réclamation  d’intérêts,  à  partir  du  jour  de  Fassignation. 
Les  intérêts  doivent  être  déduits  avant  tout  ou  réclamés  sans  limitation.  Il  n’est  pas  dérogé 
aux  droits  statutaires  des  établissements  de  crédit  et  aux  prescriptions  du  Code  de  Commerce. 
Cf.  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  14  juin  1868  (Bull,  des  Lois  de  V Empire  n°  C2  et  de  la  novelle 
du  15  mai  1895,  ibid.  n*  77).  En  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1855  (Bulletin  des  Lois  de  V Empire 
n°  47)  imitée  de  la  loi  allemande  sur  l’usure,  il  a  été  édicté  des  dispositions  pénales  et  civiles 
contre  certaines  espèces  d’usures.  Ces  dispositions  ne  s’appliquent  cependant  pas  aux  entreprises 
commerciales  dans  lesquelles  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  le  crédit  sont  tous  deux  com¬ 
merçants. 

4)  L’Ordonnance  générale  sur  le  change  est  reproduite  plus  loin. 
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mit  der  MaÆgabe  zur  Anwendung,  daB  auf  Ansuchen  der  Ehefrau  die  mangelnde 
Einwibigung  des  Ehemannes  durch  den  Âusspruch  des  Kichters  ersetzt  werden 
kann,  werm  aus  der  amtlieh  zu  pflegenden  Verhandlung  sich  ergibt,  daB  durch 
den  Handelsbetricb  der  Ehefrau  die  Rechte  des  Ehemannes  eîner  Gefâhrdung 
nicht  ausgesetzt  werden* 

71 *.  Oie  Bestimmungen  des  Handelsgesetzbuches  iiber  die  Firmen,  die  Handels- 
büoher  und  die  Proknra  haben,  mit  ÀussehluB  der  Hausierer,  auf  aile  Kaufleute 
Anwendung  zu  finden,  welche  von  dem  Erwerbe  aus  ihreni  Geschaftsbetriebe  an 
einjàliriger  staatlicher  Erwerbsteuer  in  Orten  mit  einer  BevÔIkerung  von  mehr 
als  100  000  Einwohnern  wenigstens  60  fl.,  in  Orten  mit  einer  Bevolkerung  von 
mehr  als  10  000  und  nicht  über  100  000  Einwoknem  wenigstens  40  fl.,  und  in  Orten 
mit  einer  Bevolkerung  von  nicht  iiber  10  000  Einwohnern  wenigstens  25  fl.  zu 
entrichten  haben  oder  der  en  Geschàftsbetrieb  nach  seinein  Uinfange  das  erwabnte 
SteuerausmaB  begründen  würde,  falls  sie  von  deren  Entrichtung  nicht  befreit  waren. 

Vereinigungen  zum  Betriebe  eines  Handelsgewerbes,  auf  welches  die  bezeich- 
neten  Bestimmungen  des  Handelsgesetzbuches  keine  Anwendung  finden,  gel t en 
nicht  als  Handelsgesehschaften. 

8.  Inwiefern  Unternehmungen  des  Staates  in  das  Handelsregister  einzu- 
tragen,  und  daher  den  Bestimmungen  des  Handelsgesetzbuches  über  die  Firmen, 
die  Handels bûcher  und  die  Prokura  zu  unterziehen  seien,  bleibt  der  Bestimmung 
im  Verordnungswege  überlassen, 

Ist  die  Firma,  eines  Kauf mannes  in  das  Handelsregister  eingetragen,  so 
haben  nachtragliclie  Ânderungcn  in  dem  von  Sun  zu  entrichtcnden  Erwerbsteuer- 
betrage  oder  dîe  infolge  der  Zunahme  der  Bevolkerungsziffer  des  Betriebsortes 
eingetretene  Einreiliung  des  letzteren  in  eine  andere  Ortsklasse  (§  7)  auf  die  An¬ 
wendung  der  in  dem  vorhergehenden  Paragraphen  erwahnten  Bestimmungen  des 
Handelsgesetzbuches  keinen  EinflufS. 

2,  Von  dem  Handelsregister 3  und  von  den  Ehepakten  mit  Beziehung  auf 
Kaufleute  und  HandelsgeseUschaften. 

1(1,  Aile  im  Handelsgesetzbuche  vorgeschrieb enen  auf  die  Eührung  des  Handels- 
registers  sich  beziehenden  Anmeldungen  müssen  bei  dem  Handelsgerichte  entweder 
personlich  zu  Protokoll  gegeben,  oder  in  gerichtiich  oder  notariell  beglaubigter 
Form  eingereicbt  werden. 

BevoHmâchtigte  haben  sich  durch  eine  in  gleicher  Art  beglaubigte  Vollmacht 
auszuweisen. 

11.  Oie  Bekanntmachung4  der  Eintragungen  in  das  Handelsregister  mittels 
Anzeige  in  den  ôffentlichen  Blâttern  ist,  sofern  das  Handelsgesetzbuch  nicht  ein 
anderes  bestimmt,  durch  die  einmalîge  Einsehaltung  der  Anzeige  als  vollzogen 
anzusehen. 

Oie  Wahl  der  zum  Behufe  dieser  Bekaimtmachung  im  voraus  zu  bestimmen- 
den  ôffentlichen  Blâtter  steht  dem  Chef  der  politischen  Landesbehorde  nach  Rück- 
sprache  mit  dem  Handelsgerichte  zu. 

Oie  Verlautbarung  dieser  Wahl  geschieht  durch  das  Handelsgericht. 

12.  Oie  von  dem  Handelsgerichte  wegen  Nicht befolgung  der  Anmeldungs- 
vorschriften,  oder  wegen  des  Gebrauches  einer  nicht  zustehenden  Firma  (Art.  26 
des  Handelsgesetzbuches)  zu  verhangenden  Ordnungsstrafen  bestehen  in  Geld¬ 
strafen,  welche  mit  10  bis  300  fl.  auszumessen  sind. 

Im  Falle  der  Nichtbefolgung  der  Anmeldungsvorschriften  bat  der  Verfallung 
in  die  Geldstrafe  eine  Aufforderung  vorherzugehen,  denselben  binnen  einer  be- 
stimmten  Erist  Folge  zu  leisten. 

Fine  Umànderung  der  Geldstrafen  in  Arreststrafen  findet  nicht  statt. 

Oie  Geldstrafen  fHefien  in  den  Àrmenfonds  des  Ortes,  an  welchem  das  Handels¬ 
gericht  seinen  Sitz  hat. 

*)  Diese  Fassung  erhielten  die  §  7  und  9  durch  Art.  1  Kais.  Vdg.  vom  IL  Juli  1898, 
RGB1.  Nr.  124  (mit  Wirksamkeit  vom  1.  Âugust  1898).  Art.  Il  bestimmt,  dass  die  Ânderung 
des  Steuersatzes  auf  am  1.  August  1898  sehon  eingetragene  Kaufleute  ohne  Einfluû  bleibt. 

£)  Vgl.  Anm.  bei  §  7. 

s)  Die  Yorschriften  über  Anlegung  und  Führung  der  Handelsregister  sind  im  Anhatige 
abgedruokt. 

4)  YgL  Anm.  bei  Art.  14  HGB. 


Autriche.  —  Loi  introductive  du  Code  de  Commerce- 
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queront  sous  la  réserve  que  le  défaut  dJ autorisation  du  mari  sur  la  requête  de  la 
femme  pourra  être  suppléé  par  l’autorisation  du  juge,  lorsqu’il  apparaîtra  du  débat 
officiellement  institué  sur  la  question,  que  les  droits  du  mari  ne  seront  exposés 
à  aucun  péril  du  fait  de  l’exploitation  commerciale  de  la  femme. 

7*1  Les  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur  les  raisons  commerciales, 
sur  les  livres  et  sur  la  Prokura,  s’appliquent  à  tous  les  commerçants,  à  l’exception 
des  colporteurs  qui  ont  à  payer  sur  les  bénéfices  de  leurs  affaires  à  titre  d’impôt 
annuel  d’Etat  sur  l'industrie,  dans  les  lieux  dont  la  population  dépasse  100  000 
âmes  au  moins  60  florins,  dans  les  lieux  dont  la  population  dépasse  10  000  âmes 
et  n’  atteint  pas  100  000,  au  moins  40  florins,  et  dans  les  lieux  dont  la  population 
n’atteint  pas  10  000  âmes  au  moins  25  florins ,  ou  dont  les  affaires ,  d’après  leur 
étendue,  justifieraient  l’impôt  sus-mentionné,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
affranchis  de  l’obligation  de  le  payer. 

Les  associations  ayant  pour  objet  l'exploitation  d’une  profession  commerciale 
et  auxquelles  ne  s’appliquent  pas  les  dispositions  susdites  du  Code  de  Commerce 
ne  sont  point  considérées  comme  des  sociétés  commerciales. 

8.  Il  sera  statué  par  voie  d’ordonnance  sur  la  mesure  dans  laquelle  les  entre¬ 
prises  de  l’Etat  doivent  être  mentionnées  au  Registre  du  Commerce  et  sont  soumises 
aux  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur  les  raisons  commerciales  les  livres  de 
commerce  et  la  Prokura, 

9,2  Lorsque  la  raison  d’un  commerçant  est  mentionnée  au  Registre  du  Com¬ 
merce,  les  modifications  ultérieures  apportées  au  montant  de  l’impôt  sur  Tindustrie 
à  aquitter  par  lui,  ou  l’immatriculation  de  ce  commerçant  dans  une  autre  catégorie 
locale  (§  7)  effectuée  en  considération  du  chiffre  de  la  population  du  lieu  d’ex¬ 
ploitation,  n’ont  aucune  influence  sur  l’application  des  dispositions  du  Code  de 
Commerce,  mentionnées  à  l’article  précédent, 

2.  Bu  Registre  du  Commerce3,  des  conventions  matrimoniales  dans  leurs 
rapports  avec  les  commerçants  et  les  sociétés  de  commerce. 

10,  Toutes  les  notifications  prescrites  par  le  Code  de  Commerce  et  se  rappor¬ 
tant  à  la  tenue  du  Registre  de  Commerce  doivent  être  faites  au  tribunal  de  commerce, 
soit  en  personne,  pour  qu’il  en  soit  dressé  acte,  soit  en  forme  judiciaire  ou  no¬ 
tariée. 

Les  fondés  de  pouvoir  doivent  se  faire  connaître  comme  tels  en  exhibant  un 
pouvoir  légalisé  dans  la  même  forme, 

11,  La  publication4  des  mentions  au  Registre  du  Commerce  —  faite  par 
des  annonces  dans  les  feuilles  publiques  —  est  considérée  comme  exéeutée  par  une 
insertion  unique,  à  moins  que  le  Code  de  Commerce  n’en  ait  décidé  autrement. 

Le  choix  des  feuilles  à  désigner  d’avance  en  vue  de  ces  publications  appar¬ 
tient  au  chef  de  l’autorité  politique  provinciale  qui  devra  consulter  à  ce  sujet  le 
tribunal  de  commerce. 

La  publication  de  ce  choix  est  faite  par  le  tribunal  de  commerce. 

12,  Les  peines  d’ordre  que  prononce  le  tribunal  de  commerce  pour  inobser¬ 
vation  des  prescriptions  relatives  aux  notifications  ou  pour  l’usage  indu  d’une 
raison  de  commerce  (art.  26  du  Code  de  Commerce),  consistent  en  amendes  de 
10  à  300  florins. 

Bans  le  cas  d’inobservation  des  prescriptions  relatives  aux  notifications  \  l'ap¬ 
plication  de  l’amende  doit  être  précédée  d’une  sommation  d’avoir  à  se  conformer 
auxdites  prescriptions  dans  un  délai  déterminé. 

Il  n’y  a  pas  lieu  à  transformation  de  ces  amendes  en  arrêts. 

Ces  amendes  sont  versées  au  fonds  des  pauvres  de  la  localité  dans  laquelle  le 
tribunal  de  commerce  a  son  siège, 

x)  Les  articles  7  et  9  ont  reçu  cette  rédaction  en  vertu  de  l’article  1er  de  T  Ordonnança  im¬ 
périale  du  11  juillet  1898  {Bulletin  des  lois  de  l'Empire  n®  124).  (Mise  en  vigueur  à  compter  du 
1er  août  1898).  L'article  2  décide  que  les  modifications  de  l'assiette  de  l'impôt  seront  sans 
influence  sur  les  commerçants  déjà  enregistrée  au  1  août  1898. 

2)  Cf,  remarque  bous  l’art.  7. 

*}  Cf.  à  T  Appendice,  les  Prescriptions  relatives  au  dispositif  et  à  la  tenue  du  Registre  du 
Commerce, 

4)  Voir  remarque  sous  l'art.  4  0.  Com. 
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Osier  reich:  Einführungsgesetz  zum  HGB, 


Die  Ordnungsstrafen  sind  ohne  Riicksicht  auf  ihr  etwaiges  Zusammentreffen 
mit  den  von  der  Gewerbebehôrde  wegen  Ubertretung  der  Gewerbevorsehriften 
verhangten  Strafen  zu  vollziehen. 

13*  Die  Gerichte  überhaupt  und  die  Abhandlungs-  und  Konkursbehorden 
insbcsondere,  dann  die  Ge  we  rb  ebehorden  ,  die  No  t  are  nnd  die  Handels-  und  Ge- 
werbekammern,  sofern  dieselben  in  der  Àusiibung  ihres  Âmtes  von  Übertretungen 
der  Anmeldungsvorschriften  oder  von  dem  Gebr anche  einer  niclit  zustehenden 
Firma  {Art.  26  des  Handelsgesetzbuches)  Kenntnis  erlangen>  haben  davon  ohne 
Yerzug  dem  HandeLsgerichte  die  Anzeige  zu  erstatten. 

14.  Die  Eroffnung  des  Konkurses,  dann  die  Einleitung  und  Aufhebung  des 
Vergleichsverfahrens  über  das  Yermogen  eines  Kauf mannes,  einer  Handelsgesell- 
schaft,  oder  einer  Person,  welche  an  der  letzteren  als  personlich  haftender  Gesell- 
schafter,  oder  bei  der  Kommanditgesellschaft  als  Kommanditist  beteiligt  iat,  hat 
das  Handelsgericht  von  Am  ts  wegen  im  Handelsregister  anzu  nier  ken,  diese  An- 
mer  kung  jedocli  nielit  besonders  kundzumachen, 

Wenn  das  Handelsregister,  in  welchem  die  Anmerkung  zu  geschehen  hat, 
nîcht  bel  dem  Gerichte  geführt  wird,  von  welchem  das  Edikt  über  die  Eroffnung 
des  Konkurses,  oder  über  die  Einleitung  des  Yergleichsverfahrens  ausgefertigt 
worden  ist,  so  ist  von  diesem  dem  Handelsgerichte,  bei  welchem  das  Register  ge¬ 
führt  wird,  zur  Eewirkung  der  Anmerkung  die  unverzügliche  Anzeige  zu  inachen1. 

15.  In  Ansehung  derjenigen  Anitshandlungen,  welche  im  Sinne  der  §§  10, 
11  und  12  dieses  Einführungsgesetzes  zum  Wirkungskreise  des  Handelsgerichte^ 
gehôren,  sind  auch  in  hoherer  Instanz  nur  die  Gericlitsbeliorden  zustandig. 

Dieselben  haben  nach  dem  Gesetze  über  das  gerichtliche  Verfahren  in  Rechts- 
an^clegenlieiten  auOer  Streitsachen  vorzugehen2. 

16.  Die  der  Ehefrau  eines  Kanf mannes,  dessen  Firma  in  dem  Handelsregister 
eingetragen  ist,  durch  die  Ehepakte3  eingeràumten  Vermogens  rechte  sind  —  um 
den  Handelsglaubigern  gegenüber  wirksam  zu  sein  —  gleichfalls  Gegenstand  der 
Eintragung  in  das  Handelsregister,  die  Ehepakte  mogen  schon  vor  oder  erst  nach 
der  Eintragung  der  Firma  geschlossen  worden  sem. 

Diese  Rechte  sind  den  gedachten  Glaubigern  gegeniiber  erst  von  dem  Tage 
wirksam,  an  welchem  die  Eintragung  der  Ehepakte  in  das  Handelsregister  bei 
demjenigen  Handelsgerichte  stattgefunden  hat,  in  dessen  Bezirk  die  Handelsnieder- 
lassung  ihr  en  Sitz  hat. 

Die  Wirksamkeit  dieser  Eintragung  gegen  dritte  Personen  tritt  ein,  ohne  Rüek- 
sickt  darauf,  ob  dieselben  von  dieser  Eintragung  Kenntnis  erlangt  haben  oder  nicht. 

Im  Falle  eines  Konkurses4  stehen  die  erwahnten  Rechte  der  Ehefrau  den 
schon  vor  dem  Tage  der  Eintragung  begründeten  Forderungen  der  Handelsglaubiger 
des  Ehemannes  in  Ansehung  des  gesamten  Yermogens  desselben  nach. 

Die  Bestimmungen  dieses  Paragraphen  finden  auch  auf  jede  Ânderung  der 
Ehepakte  Anwendung,  dieselbe  mag  einverstândlich  oder  auf  Grand  eines  rich ter- 
lichen  Àusspruches  erfolgt  sein, 

Was  hier  vorgeschrieben  ist,  gilt  auch  bezüglich  der  personlich  haftenden 
Gesellschafter  einer  in  das  Handelsregister  eingetragenen  Handelsgesellschaft. 

17.  Über  den  Inlialt,  sowie  über  die  Anderung  der  Ehepakte,  mu  6  eine  no- 
tarie!!  oder  gerichtlick  foeglaubigte  Urkunde,  oder  ein  rechtskraftiges  Erkenntnis 
beigebracht  sein.  Die  bezüghchen  Urkunden  sind  in  beglaubigter  Absohrift  bei 
dem  Handelsgerichte  aufzubewahren. 

In  das  Handelsregister  ist  nur  das  Datum  der  Ehepakte  oder  der  Ânderungen, 
der  Name,  Yorname,  Stand,  Wohnort  der  Ehegatten  und  der  Tag  der  Eintragung 
anzumerken. 


*}  Au  Stelle  dieses  §  ist  der  §  204  KO.*  welche  union  abgedxuekt  ist*  getreteru  Bas  Mer 
erw&hnte  Vergleiehs verfahren  wurdo  durch  die  KO,  vom  25,  Doz,  1868*  KGBL  Nr.  1  von  18G9 
beseitigt, 

2)  Gesetz  vom  9,  Àugnst  1854,  RGBL  Nr.  208» 

3)  Ehepakte*  deren  Gültigkoit  nach  dem  Gesefcz  vom  25,  Juli  1S7I  RGB1.  Nr,  76  duren 
die  Aufnahme  eines  Notariatsaktes  bedingt  ist,  sind  nach  §  217  a.  BGB.  dlejenigen  Vertrage* 
welche  in  Ab  sic  ht  auf  die  eheliche  Verbindung  über  das  Vermogen  geschlossen  werden,  und 
haben  vorzüglîch  das  Heiratsgut*  die  Widorlago*  Morgengabe*  die  Gütergemeinschaffc,  Ver- 
waltung  und  Pmclitnieüung  des  eigenen  Yermogens;  die  Erbfolge;  oder  die  auf  den  Todesfall 
bestimmte  lebenslange  FruchtnieÛung  des  Vermogens  nnd  den  Witwengehalt  zum  Gegenstande, 

4)  Vgl*  §  50  KO,  und  das  unten  abgedruclcte  Anfechtungsgesetz» 


Autriche,  — -  Lui  introductive  du.  Code  de  Commerce, 
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Les  peines  d' ordre  s’exécutent  sans  avoir  égard  à  leur  concomitance  avec  les 
peines  prononcées  par  l'autorité  industrielle  pour  contraventions  aux  règlements 
sur  Findustrie. 

13,  Les  tribunaux  en  général,  et  en  particulier  les  autorités  chargées  de  pro¬ 
céder  aux  opérations  légales  et  de  la  faillite,  et,  en  outre,  les  autorités  industrielles, 
les  notaires  et  les  Chambres  de  Commerce  ou  d’industrie  dans  la  mesure  où  celles- 
ci,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  connaissance  de  contraventions  aux  pres¬ 
criptions  sur  les  notifications  ou  de  Fusage  indu  d'une  raison  de  commerce  (C.  Com, 
Art,  26)  sont  tenus  d’en  donner  connaissance  sans  retard  au  tribunal  de  commerce, 

14,  L'ouverture  de  la  faillite,  puis  l'introduction  ou  la  clôture  de  la  procédure 
de  concordat  sur  l’actif  d'un  commerçant,  d’une  société  de  commerce  ou  encore 
d'une  personne  intéressée  dans  cette  dernière  comme  associé  personnellement  res¬ 
ponsable,  ou,  dans  une  société  en  commandite,  d'un  commanditaire,  doit  être  noti¬ 
fiée  d’office  par  le  tribunal  de  commerce  au  Registre  du  Commerce,  Il  n'y  a  cepen¬ 
dant  pas  lieu  de  publier  ces  mentions. 

Lorsque  le  Registre  du  Commerce,  dans  lequel  les  mentions  doivent  être  faites, 
n'est  pas  tenu  par  le  tribunal  qui  connaît  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  de  l'ouver¬ 
ture  de  la  procédure  de  concordat,  le  tribunal  saisi  devra  notifier  immédiatement 
ces  mesures  an  tribunal  près  lequel  le  Registre  est  tenu,  pour  qu'il  y  en  soit  fait 
mention1, 

15,  En  ce  qui  concerne  les  operations,  qui,  en  \  ex  tu  des  ciitides  10,  1 1  et  1 2  d.e 
la  présente  loi  introductive,  sont  du  ressort  du  tribunal  de  commerce,  les  autorités 
judiciaires  sont  aussi  exclusivement  compétentes  pour  l'instance  supérieure. 

Celles-ci  doivent  également  prêter  leur  ministère,  conformément  à  la  loi,  aux 
procédures  judiciaires  d'affaires  n'ayant  pas  le  caractère  contentieux2. 

U.  Les  droits  pécuniaires  attribués  par  le  contrat  de  mariage3  à  la  femme 
du  commerçant  dont  la  raison  de  commerce  est  mentionnée  au  Registre,  doivent, 
—  pour  pouvoir  être  opposés  aux  créanciers  commerciaux,  —  également  faire  l'ob¬ 
jet  d  une  insertion  au  Registre  du  Commerce,  que  ces  conventions  matrimoniales  aient 
été  conclues  avant  ou  seulement  après  l'enregistrement  de  la  raison  de  commerce. 

Ces  droits  ne  deviennent  opposables  auxdits  créanciers  que  du  jour  auquel 
l'insertion  des  conventions  matrimoniales  au  Registre  du  Commerce  a  été  opérée 
au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  l'établissement  a  son  siège. 

L'effet  de  cette  insertion  à  l'égard  des  tiers  se  produit  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  ces  personnes  ont  eu  ou  non  connaissance  de  l'insertion. 

En  cas  de  faillite4,  les  droits  sus-mentionnés  de  la  femme  mariée  sont  primés 
par  les  droits  des  créanciers  commerciaux  du  mari,  déjà  reconnus  fondés  avant 
le  jour  de  l'insertion,  et  eu  égard  à  la  totalité  du  patrimoine  de  celui-ci. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  par  analogie  à  toute 
modification  des  conventions  matrimoniales,  cette  modification  pouvant  résulter 
d’un  accord  ou  d'une  décision  judiciaire. 

Ce  ^  qui  est  ici  prescrit  s'applique  aussi  à  l'associé  personnellement  respon¬ 
sable  d'une  société  commerciale  inscrite  au  Registre  du  Commerce. 

17,  Relativement  au  contenu,  de  même  qu'en  cas  de  modification  des  con¬ 
ventions  matrimoniales,  il  doit  être  présenté  un  acte  légalisé  en  forme  notariée  ou 
judiciaire  ou  une  reconnaissance  ayant  force  de  chose  jugée.  Les  actes  en  question 
doivent  être  déposés  en  copie  légalisée  au  tribunal  de  commerce. 

Au  Registre  du  Commerce,  ne  doivent  être  portés  que  la  date  des  conventions 
matrimoniales  ou  de  leurs  modifications,  les  nom,  prénoms,  qualité,  domicile  des 
époux  et  le  jour  de  l'insertion. 


x)  Le  présent  article  a  été  remplacé  par  l’art,  204  de  la  îoi  sur  les  faillites,  Cf.  ïnfrà*  La 
procédure  de  concordat  dont  il  est  fait  ici  mention  a  été  abrogée  par  la  loi  sur  la  faillite  du. 
25  décembre  1868,  (BuUetin  des  lois  de  FMmpire,  1869,  n°  1). 

2)  Loi  du  9  août  1854.  (Bulletin  des  lois  de  V  Empiret  n°  208}. 

3)  Les  conventions  matrimoniales  dont  la  validité,  d’après  la  loi  du  25  juillet  1871,  (Bulletin 
des  Lois  de  VEmpire.  nQ  76),  est  subordonné©  à  la  rédaction  d’un  acte  notarié,  sont,  d’après 
Tart.  217  a  du  Code  Civil,  les  contrats  conclus  relativement  au  patrimoine,  en  vue  d’un  mariage 
subséquent,  et  ont  pour  objet  la  dot,  les  reprises,  le  don  morganatique,  la  communauté  de  biens, 
l’administration  et  l’usufruit  du  patrimoine  propre,  la  succession,  l’usufruit  viager  à  cause  de 
mort  sur  le  patrimoine  et  le  douaire. 

4)  Cf.  infrà  l’article  50  de  la  loi  sur  la  faillite  et  la  loi  de  constestation  ci-dessous  reproduit©. 
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üsterreich:  Einführuiïgagesetz  zum  HGB. 


Auf  diese  Angaben  bat  sich  auch  der  Inhalt  der  Veroffentlichung  zu  beschranken. 

Die  Ehefrau  ist  berechtigt,  die  Eintragung  der  Ehepakte  zu  verlangen  und  zu 
diesem  Zwecke,  eofern  dieselben  noch  nie  ht  notariell  oder  gerichtlich  beglaubigt 
waren,  den  Mann  hierzu  zu  verhalten. 

18.  Jedermann  ist  berechtigt,  Einsieht  in  die  Urkunden  des  Handelsregisters 
zu  nehmen  und  Abschriften  hier  von,  sowie  samtliche  Zeugnisse  ans  denselben 
zu  begehren. 

3.  Von  den  Handelsbüchern. 

19.  Die  im  Art.  34  des  Handelsgesetzbuches  bestimmte  Beweiskraft1  kommfc 
den  Handelsbüchern  solcher  Kaufleutej  bei  welchen  die  Voraussetzung  des  §  7 
dieses  Einführungsgesetzes  eintritt,  auch  gegen  NichtkaufLeute ,  jedoch  gegen  diese 
mit  der  Beschrankung  zu,  dafi  sich  die  Beweiskraft  blofi  auf  die  Dauer  von  einem 
Jahr  und  sechs  Monaten  sait  der  Entstehung  der  im  Bûche  als  unberiehtigt  offen 
gebliebenen  Forderung  erstreckt. 

20.  Den  Biiehern  der  KauHeute,  bei  welchen  die  Voraussetzung  des  §  7  dieses 
Einführungsgesetzes  nieht  eintritt,  kommt,  wenn  dieselben  nach  den  Erforder- 
nissen  des  Art.  32  des  Handelsgesetzbuches  und  in  solclier  Weise  geführt  sind, 
dali  der  Stand  ihrer  Gesckafte  daraus  voüstandig  zu  ersehen  ist,  die  im  vorigen 
Paragraphe!!  bestiminte  Beweiskraft  auf  die  Dauer  von  einem  Jahre  und  sechs 
Monaten  gegen  jedermann  zu. 

21.  Die  Vormerkung  (Prânotation)  einer  Forderung  in  den  offen tlichen 
Biiehern2  in  bezug  auf  unbewegliche  Güter  kann  auf  Grundlage  von  Auszügen 
aus  den  Handelsbüchern  auch  in  jenen  Fallen,  in  welchen  die  Dauer  der  Beweis¬ 
kraft  der  Handelsbücher  auf  einen  bestimmten  Zeitraum  nieht  beschrankt  ist, 
nur  wahrend  des  nach  §  19  zu  herechnenden  Zeitraumes  von  einem  Jahre  und  sechs 
Monaten  erwirkt  werden. 

22.  Die  auf  der  Grundlage  der  Gegenseitigkeit  beruhenden  gesetzlichen  Vor- 
sehriften  über  die  Beweiskraft  der  Handelsbücher  in  den  Beziehungen  zu  anderen 
Staaten3  werden  durch  das  Handelsgesetzbuch  nieht  berührt. 

Aile  iibrigen  Vor sehriften,  welehe  die  Führung  der  Bûcher  der  Kaufleute  be- 
treffen,  treten,  soweit  sie  sich  auf  deren  zivilreclitliche  Beweiskraft  beziehen,  au  Ber 
Kraft. 

Dies  gilt  insbesondere  von  den  §§  119  und  120  der  allgemeinen,  188  und  189 
der  gaïizischen,  187  und  188  der  tirolischen  und  178  und  179  der  italienischen  Ge- 
richtsordnung,  sowie  von  den  zu  denselben  erflossenen,  erganzenden  und  erlautern- 
den  Verordnungen, 


4.  Von  den  Prokuristen,  Handlungsbevollmachtigten  und  Handlungsgehilfen. 

23.  Durch  die  den  Handlungsreisenden4  im  Art.  49  des  Handelsgesetzbuches 
in  betreff  des  Inkasso  erteilten  Befugnisse  tritt  die  im  §  10  der  Ministerialverord- 


1  )  VgL  di©  Bemerkungen  bel  Art.  34  HGB. 

2)  Dieser  Paragraph  ist  mit  den  Bestimmungen  des  Gruudbuchûgoflotzos  vom  25.  Juli  1871, 
RGBl.  Kr,  95  unvereinbar  und  gilt  niclit  mehr,  Über  Vormerkung  sieh©  Anm.  bei  §  12  KO. 

â)  Vgl.  den  bei  Art.  34  Anm.  2  zitïerteu  §  295  Z  PO.  Der  Abs.  3  hat  durch  die  neue  Z3PO. 
jede  Bedeutung  verloren. 

4)  Mit  dem  Gesetæ  vom  25.  Febr.  1902,  RGBL  Nr.  49,  tratan  an  Stalle  der  §  59,  60  Gew,-Û. 
die  §  59,  59  a — c,  60,  60  a,  60  b,  welch©  gowerberechtlich©  B estimmungon  bezüglich  der  Hand- 
limgsroiændon  anthalten-  di©  Durchführungsbestimmungen  wurden  mit  der  Min.-Vdg,  vom 
27.  D©z.  1902  RGBL  Nr.  242  ©rlassen,  Zur  Grientiarung  ro ag  hier  nur  ao  vïel  bemerkt  .werden, 
da!3  Gewerbeinhaber  berecbtigt  sind,  solbst  oder  durch  mit  amtlichonLegitimationen 
vereehene  in  ihrem  Dienat©  ©tehendo  Bevolïmüehtigte  ( HandiungareiseTid© )  Bestellungen  auf 
Waren  bei  solelien  Fersonan,  in  deron  Goschâftabetriebe  Waren  der  ange- 
botenen  Art  Verwendung  finden,  aufzusuchen.  Daa  Aufauchen  von  Bestollungen 
bei  anderen  Personon  ist  blnsichtiich  des  Vertriebes  vou  Kolonial-Spezeroi- 
und  M  a  t  e  r  i  a  1  w  a  r  e  n  unbedingt  verboten  und  hinsiehtlich  anderer  Waren  nur  in 
einxelnen  Fallen  über  ausdrüokliche,  schriftliche,  auf  bostimmte  Waren  la  11  tende,  an  den  Ge- 
werbeinhaber  gerichtete  Auf  forderung  gostattet.  Der  Handolsminister  kann  jedoch  in  rüok- 
eichtâwürdigen  Fallen  daa  Aufmichen  von  Bestellungen  ohne  diese  Auf  forderung  zulassen.  {Seiche 
Begünstigung  wurde  bfsher  gewahrt  fiir  Maschinen,  Motoren  nnd  deren  Bestandteile,  Bau- 
materialien,  technische  Bedarfsartikel  für  Wasserleitunga-,  Beheizungs-  und  Beleuchtungs- 
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Le  contenu  de  la  publication  doit  être  également  limité  à  ces  indications. 

La  femme  mariée  a  qualité  pour  requérir  l'insertion  des  conventions  matri¬ 
moniales,  et  à  cet  effet,  si  celles-ci  ne  sont  pas  encore  légalisées  en  forme  notariée 
ou  judiciaire,  pour  y  contraindre  son  mari. 

18.  Chacun  a  le  droit  de  prendre  communication  des  documents  du  Registre 
du  Commerce  et  d'en  prendre  des  copies  ainsi  que  de  requérir  toutes  attestations  y 
relatives, 

3,  Des  livres  de  commerce. 

10.  La  valeur  probante1  déterminée  par  l'art.  34  du  Code  de  Commerce, 
s'attache  aux  livres  de  commerce  des  commerçants  rentrant  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  7  de  la  présente  loi  introductive,  même  contre  les  non-commerçants  ;  mais  avec 
cette  réserve,  pour  ceux-ci,  que  cette  force  probante  ne  s'étend  qu'à  une  durée  de 
dix -huit  mois  à  compter  de  l'inscription  dans  le  livre  de  la  créance  restée  en  suspens, 

20.  En  ce  qui  concerne  les  livres  des  commerçants  qui  ne  rentrent  pas  dans 
l'hypothèse  de  l'art,  7  de  ia  présente  loi,  la  force  probante  déterminée  au  précé¬ 
dent  article  se  conserve  pendant  dix- huit  mois  contre  quiconque,  lorsque  lesdits 
livres  sont  tenus  conformément  au  prescrit  de  l'art.  32  du  Code  de  Commerce  et 
de  telle  façon  que  l'état  des  affaires  de  l'intéressé  en  ressorte  d'une  façon  com¬ 
plète. 

21,  La  prénotation  d'une  créance  dans  les  livres  officiels2  en  ce  qui  touche 
des  biens  immobiliers  ne  peut  être  effectuée  en  se  basant  sur  des  extraits  des  livres 
de  commerce,  même  dans  les  cas  dans  lesquels  la  durée  de  la  force  probante  résul¬ 
tant  desdits  livres  n'est  pas  limitée  à  un  laps  de  temps  déterminé,  que  pendant  un 
délai  de  dix-huit  mois  qui  sera  compté  comme  il  est  dit  à  l'art.  19. 

22,  Il  n'est  point  dérogé  par  le  Code  de  Commerce  aux  prescriptions  légales 
reposant  sur  le  principe  de  réciprocité  et  relatives  à  la  force  probante  des  livres 
de  commerce  dans  les  rapports  avec  d'autres  Etats3. 

Sont  abrogées  toutes  autres  dispositions  ayant  trait  à  la  tenue  des  livres  des 
commerçants  dans  la  mesure  où  elles  se  réfèrent  à  la  force  probante  en  matière  de 
droit  civil. 

Il  en  est  notamment  ainsi  des  articles  119  et  120  de  la  loi  générale  d'organisa¬ 
tion  judiciaire,  des  articles  188  et  189  de  la  même  loi  pour  la  Galicie,  des  articles 
187  et  188  de  la  même  loi  pour  le  Tyrol,  et  des  articles  178  et  179  de  la  même  loi 
pour  les  pays  de  langue  italienne,  de  même  que  des  ordonnances  rendues  pour 
compléter  et  élucider  ces  textes. 

4.  Des  Procuristes,  des  fondés  de  pouvoirs  commerciaux  et  des  employés  de 

commerce. 

23.  Les  droits  donnés  aux  voyageurs  de  commerce4  par  l'art.  49  du  Code 
de  Commerce  en  ce  qui  touche  l 'encaissement ,  abrogent  les  restrictions  contenues 

*}  Cf.  Note  sous  Part,  34.  C.  Com. 

2)  Cet  article  est  inconciliable  avec  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  Livres  Fonciers  du 
25  juillet  1871  (Bulletin  des  lois  de  F  Empire,  n°95),  et  se  trouve  aujourd'hui  implicitement  abrogé. 
En  ce  qui  concerne  la  prénotation,  cf,  note  sous  Part,  12  de  la  loi  sur  la  faillite. 

*)  Voir  sous  l’article  34,  Note  2,  sur  l’article  295  C.  de  Proc.  Civ.  L’art.  3  a  perdu  toute 
valeur  du  fait  de  la  promulgation  du  Code  de  Procédure. 

*)  La  loi  du  25  février  1852  {Bulletin  des  lois  de  V Empire,  n°  49),  a  remplacé  les  articles  59 
et  60  de  la  loi  sur  l’industrie,  les  articles  59  a  à  59  c,  00,  60  a  et  606  qui  contenaient  des 
dispositions  de  droit  industriel  relatives  aux  vogageurs  de  commerce  ;  les  dispositions  transi¬ 
toires  ont  été  réglées  par  ordre  ministériel  du  27  décembre  1902  {BuMeiin  des  lois  de  F  Empire, 
n°  242).  Pour  gouverne,  il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  les  chefs  d’entreprise  ont  le  droit, 
soit  par  eux -mêmes,  soit  par  des  fondés  de  pouvoir  (Voyageurs  de  commerce)  se  trouvant  à  leur 
service  et  pourvus  de  justifications  officielles,  do  rechercher  des  commandes  de  marchandises 
auprès  de  personnes,  dans  l’exploitation  commerciale  desquelles  des  marchandises  de  l’espèce 
offerte  trouvent  leur  emploi*  La  recherche  de  commandes  auprès  d’autres  personnes  demeure 
absolument  interdite  dans  le  commerce  de  denrées  coloniales  et  des  objets  d’alimentation.  En  ce 
qui  touche  d’autres  marchandises,  la  recherche  n’est  autorisée  que  dans  des  cas  déterminés, 
que  sur  la  demande  expresse,  écrite,  et  portant  sur  des  marchandises  dûment  spécifiées  lors¬ 
que  cette  demande  est  adressée  an  chef  d’entreprise.  Le  Ministre  du  Commerce  peut  cependant, 
dans  des  cas  méritant  examen,  autoriser  la  recherche  de  commandes,  abstraction  faite  de  cette 
demande,  (Cet  avantage  a  été  concédé  jusqu’ici  pour  les  machines,  les  automobiles  et  leurs 
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nung  vom  3,  November  18521,  Nr,  220  des  Reichsgesetzblattes,  in  dieser  Beziehung 
enthaltene  Beschrânkung  au  Ber  Kraft, 

24*  Das  dem  Prinzipale  nacli  den  Art,  56  und  59  des  Handelsgesetzbuches 
zustehende  Recht,  zu  venangen,  dafi  Prokuristen,  Handlungsbevollmachtigte  and 
Handlu ngsgehilf en  die  von  ihnen  für  eigene  Rechnimg  gemachten  Geschafte  als 
fiir  Rechnung  des  Prinzipals  geschlossen  geiten  lassen  müssen,  oder  Ersatz  des 
Schadens  zu  fordern,  erliseht  nach  Àblauf  von  drei  Monaten  von  dem  Zeitpunkte 
an  gerechnet,  in  welchem  der  Prinzipal  von  dem  Abschlusse  des  Geschâftes  Kennt- 
nis  erhalten  hat2, 

25*  Die  in  den  Gewerbegeseizen  über  das  gewerbliche  Hilfspersonal  ent- 
haltenen  Vorschriften  bleîben,  insofem  sie  sich  auf  Gehilfen  bei  Handlungsgewerben 
beziehen  nnd  die  Art.  59—65  des  H&ndelsgesetzbuches3  nieht  etwas  anderes  ver- 
fiigen,  neben  dem  Handelsgesetzbuche  in  Kraft. 

5.  Von  den  Handelsmàklern  und  von  den  Borsegesetzen* 4 

26*  Unter  Handelsmaklem  werden  sowohl  die  Warensensale,  als  au  ch  die 
Borsensensale,  nicht  aber  die  Borsenagenten  vers  tan  den  | 

27.  Die  Bestimmungen  der  zweiten  Alinea  des  Art.  72  des  Handelsgesetz- 
bûches  koinmen  mit  der  Mafigabe  zur  Ànwendung,  dafi  die  Eintragungen  in  das 
Tagebuch  der  Handelsmalder  in  einer  Sprache,  welche  bei  dem  Gerichte  des  Ortes 
zulassig  ist,  zu  gescheben  haben. 

28.  Durch  die  Bestimmungen  des  Handelsgesetzbuches  über  die  Handeis- 
makler  und  über  die  Handelsgeschàfte  treten  insbesondere  an  fier  Kraft:  1.  die 
Bestimmung  der  lit.  e)  des  §  112  der  allgemeinen  Gerichtsordnung,  der  lit.  e) 
des  §  180  der  galizisehen  Gerichtsordnung,  der  Ziff.  5  des  §  179  der  tirolischen 
Gerichtsordnung,  der  Ziff.  5  des  §  170  der  italienisclien  Gerichtsordnung,  über  den 
Beweïs  durch  die  Sensalenbücher,  sowie  die  Bestimmungen  der  sich  darauf  be- 
ziehenden  nacbtrâglichen  Verordnungen;  —  2,  die  Bestimmungen  der  Gesetze  über 
die  Wiener  Geldborse  vom  11.  Juli  1854,  Nr.  200  des  Reichgesetzblattes,  und  über 
die  Warenborse  und  Warensensale  vom  26.  Februar  1860,  Nr.  58  des  Reiclisgesetz- 
b lattes ,  soweifc  sie  Gegenstande  betreffen,  welche  durch  das  Handelsgesetzbuch 
geregelt  sind. 

Die  in  diesen  Gesetzen  über  die  Zustandigkeit  und  über  das  schiedsrichterliche 
Àmt  der  Borsenltammer  entbaltenen  Anordnimgen  werden  durch  die  vorstehende 
Bestimmung  nicht  berührt. 

Unberührt  bleiben  ferner  die  anf  die  ïïandelsmakler  sich  beziehenden  Vor¬ 
schriften,  welche  den  der  Gesetzgebung  jedes  einzelnen  Staates  (Art,  84  des  Handels- 
gesetzbuches)  eingerâumten  Vorbehalt  zur  Vomahme  von  Abânderungen  oder  Er- 
gân2ungen  nicht  iiberschreiten5. 

29.  Diejenige  Behorde,  welche  zur  Ànstellung  der  Handelsmakler  am  Orte 
berufen  ist,  kann  denselben  dort,  wo  sich  das  Bedürfnis  aufiert,  die  Befugnis  er- 
teilen,  offentliehe  Versteigerungen  von  Waren  und  Handelspapieren  abzuhalten, 
welche  den  Gegenstand  ihrer  Vermittlungsgeschafte  îbilden. 

6.  Von  den  Handelsgesellschaften* 

Insbesondere  : 

A,  Mit  Bücksicht  auf  den  KonJcurs  der  Glàubiger. 

30*  Wcnn  über  das  Vermôgen  einer  offenen  Gesellscbaft,  einer  Kommandit- 
geseUschaft  oder  einer  KoinmanditgeseUsehaft  auf  Aktien  der  Konkurs  eroffnet 

anlagen,  Holzrouleaux,  Jalousien,  Nahmaschinen,  SchreibuiaBchmen,  Fahrrader).  Handlwigs- 
reisende,  welche  auelûiïdiechc  nach  den  jeweüig  géltenden  Handolsvertrâgen  ira  Inlande 
KUgelaKEene  IJ  n  t  c  r  n  e  h  m  u  n  g  e  n  ver  treten,  untorliegen  gleiclifalls  diesen  Bestimmungen  ; 
die  obenerwûlmto  Légitimation  mrd  jedoch  durch  die  m  den  Handelsvertragen  vorgesahene 
Gdwerbeïegitim at i o ne k art©  ersetzt.  Gomâfi  §  132  lit.  d  dea  GéS,  vom  5.  Februar  1907,  RGBl. 
Nr.  26  wird  durch  das  Zuwiderhandeln  gegen  die  Vorschriften  hinsiehtlich  des  Aufsuchens  von 
Beateilungen  auf  Waren  eine  mit  Geldstrafe  von  5—500  K  bedrohte  Übertretung  bogangen. 

A)  Diese  Vorordniing  ist  durch  daa  Gcacta  vom  25.  Februar  1902  (s.  vorstehend©  Aumorkung) 
anfgohoben  wTorden. 

S,  g  7  Ges.  vom  16.  Jânner  1910*  RGBl  Nr.  20  (abgedruckt  unter  XVII), 

3)  Vgl.  Anm,  6  zu  Art.  57  HGB. 

*)  Vgl.  hietreu  g  2  im  Titcl  VII  HGB,  abgedrucktcn  Ges.  v,  4,  April  1S75,  RGBL  Nr.  68,  der 
die  §§  26 — 29  aufhebt. 

6)  Vgl.  nunmelir  §§  199,  200  KO. 
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à  cet  égard  dans  l'art,  10  de  l'arrêté  ministériel  du  3  novembre  1852 1  (n*  220  du 
Bulletin  des  lois  de  F Empire). 

24*  Le  droit  conféré  au  chef  ds entreprise  par  les  articles  56  et  50  du  Code 
de  Commerce,  soit  d'exiger  que  les  procurâtes,  fondés  de  pouvoirs  et  employés 
soient  tenus  de  considérer  comme  conclus  pour  le  compte  du  patron  les  affaires  par 
eux  faites  pour  leur  propre  compte,  soit  d'exiger  des  dommage  s-intérêts  ,  est  pres¬ 
crit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  moment  où  le  patron  a 
eu  connaissance  de  la  conclusion  de  l'affaire2. 

25*  Les  prescriptions  contenues  dans  les  lois  industrielles  sur  le  personnel 
auxiliaire  de  l'industrie  demeurent  en  vigueur,  conjointement  avec  le  Code  de  Com¬ 
merce,  dans  la  mesure  où  elles  se  rapportent  aux  exploitations  industrielles  et  s'il 
n'en  est  pas  autrement  disposé  par  les  articles  59  à  65  du  Code  de  Commerce3. 

5.  Des  courtiers  de  commerce  et  des  lois  sur  les  Bourses*4 

26,  Sont  compris  parmi  les  courtiers  de  commerce,  aussi  bien  les  courtiers 
en  marchandises  que  les  courtiers  en  bourse,  mais  non  les  agents  en  bourse. 

27,  Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  72  du  Code  de  Commerce 
s'appliquent,  en  ce  sens  que  les  mentions  au  livre- journal  des  courtiers  de  commerce 
doivent  être  faites  dans  une  langue  admise  devant  le  tribunal  de  l'endroit. 

28,  Par  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur  les  courtiers  de  commerce 
et  les  affaires  commerciales,  sont  notamment  abrogées:  1°  la  disposition  de  l'art.  112, 
lettre  e  de  la  loi  générale  sur  l'organisation  de  la  justice,  de  l'art.  180,  lettre  e  de 
la  loi  d'organisation  judiciaire  pour  la  Galieie,  de  l'art,  179,  n°  5,  de  la  même  loi 
pour  le  Tirol,  de  l'art,  170,  n°  5,  de  la  meme  loi  pour  les  pays  de  langue  italienne, 
sur  la  preuve  par  les  livres  des  courtiers,  ainsi  que  les  dispositions  des  ordonnances 
subséquentes  qui  se  rapportent  à  ces  points;  —  2°  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
Bourse  aux  valeurs  de  Vienne  du  11  juillet  1854,  (Bulletin  des  lois  de  l'Empire, 
nû  200),  et  sur  les  bourses  et  les  courtiers  de  marchandises  du  26  février  1860, 
(Bulletin  des  lois  de  ll  Empire  n°  58),  dans  la  mesure  où  elles  se  rapportent  à  des 
matières  qui  sont  réglés  par  le  Code  de  Commerce, 

Il  n'est  en  rien  dérogé  par  la  présente  disposition  aux  prescriptions  contenues 
dans  ces  lois  sur  la  compétence  et  sur  ie  rôle  arbitral  des  chambres  des  bourses. 

Il  n'est  de  plus  dérogé  en  rien  aux  prescriptions  se  rapportant  aux  courtiers 
de  commerce  et  qui  ne  dépassent5  pas  le  domaine  réservé  à  chaque  Ëtat  par  l'art.  84 
du  Code  de  Commerce  en  vue  de  changements  on  modifications  complémen¬ 
taires. 

29*  La  même  autorité  qui  est  appelée  à  nommer  les  courtiers  sur  place,  peut, 
là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  leur  donner  qualité  pour  procéder  aux  adjudications 
publiques  de  marchandises  et  de  papiers  commerciaux  qui  font  l'objet  de  leurs 
affaires. 

6,  Des  sociétés  de  commerce. 

Et  notamment: 

A,  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers  dans  la  faillite: 

30*  Lors  de  la  déclaration  de  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
en  commandite  ou  en  commandite  par  actions,  la  faillite  sera  également  pro¬ 

organes,  les  matériaux  de  construction  et  les  articles  nécessaires  aux  installations  de  conduites 
d'eaux,  de  chauffage  et  d’éclairage,  rouleaux  de  bois,  jalousies,  machines  à  coudre  et  à  écrire 
et  les  vélocipèdes).  Les  voyageurs  de  commerce  qui  représentent  des  entreprises  étrangères 
autorisées  dans  le  pays  en  vertu  de  traités  de  commerce  sont  également  soumis  à  ces  pres¬ 
criptions;  toutefois  les  justifications  sus-mentionnées  de  leur  qualité  seront  remplacées  par 
la  carte  de  légitimation  industrielle  prévue  dans  les  traités. 

*)  Cette  prescription  a  été  abrogée  par  la  loi  du  25  février  1902.  Voir  note  précédente. 

2)  Cf.  Loi  du  1 6  janvier  1910  {Bulletin  des  lois  de  F Empire,  n°  20),  §  7  reproduit  sous  le  nQ  XVII. 

a)  Cf.  Note  6  sous  l’article  57.  C.  Com, 

4)  Cf.  art.  2  du  Titre  VII.  C.  Com.  la  reproduction  de  la  loi  du  4  avril  1875.  {Bulletin  des 
lois  de  F  Empire,  nû  68),  qui  annule  les  articles  26  à  29. 

&)  Cf.  aussi  loi  sur  la  faillite.  Articles  199  et  200. 
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wird,  so  ist  auch  über  das  Privât  ver  môgen  eines  jeden  personlich  haftenden  Geseii- 
schafters  die  Erôffnung  des  Konkurses  von  Àmtswegen  einzuleiten. 

Die  Erôffnung  des  Konkurses  il  ber  das  Vermogen  eines  aolchen  Gesellschafters 
bat  dagegen  die  Erôffnung  des  Konkurses  über  das  Vermogen  der  Gesellsehaft 
nicht  zur  Eolge1, 

31*  Um  die  Befriedignng  des  Ausf  ailes  im  Konkurse  der  Gesellsehaft  au  s 
dem  Privât  vermogen  eines  personlich  haftenden  Gesellschafters  zu  erlangen,  steht 
dem  Glâubiger  der  Gesellsehaft  bevor,  bei  dem  Konkurse  über  dieses  Vermogen 
seine  ganze  Eorderung  an  die  Handelsgesellschaft  anznmelden. 

Die  Privatglâubiger  dea  in  Konkurs  verfallenen  Gesellschafters  kôrmen  im 
Gesellsehafts  konkurse  als  Glâubiger  nicht  auftreten2. 

B.  Mit  Rücksicht  auf  die  bestehenden  gesetzlichen  Bestimmungen  über  Vereme. 3 

32*  In  Ànsehung  der  Ko m m and it gesellsehaft  anf  Aktien  und  der  Aktien- 
geseîlschaftj  bei  welchen  der  Gegenstand  des  Unternehmens  in  Handelsgeschaften 
bestelit,  treten  die  Bestimmungen  der  §§  9  und  12  das  Vereinsgesetzes  vom  26,  No- 
vember  18524,  Nr,  253  des  Reichsgesetzblattes,  auÊer  Kraft. 

33,  Sofern  die  Aktien  oder  Àktien anteile  bei  Konimanditgeselischaften  auf 
Aktien  auf  einen  Betrag  in  ôsterreichischer  Wahrung  gestellt  werden,  miissen  die- 
selben  auf  einen  Betrag  von  mindestens  300  fl.  gestellt  sein. 

34,  Die  Behorde,  an  welche  die  im  Art,  240  des  Handelsgesetzbuches  erwahnte 
Anzeige  zu  geschehen  bat,  sowie  die  Behôrde,  welche  nach  Art,  242  berufen  ist, 
die  Àuflosung  der  Gesellsehaft  zu  verordneu,  wird  durch  das  Yereinsgesetz  bestimmt, 

35,  Die  Entscheidung,  ob  in  Ansehung  einzelner  Aktiengesellschaftenj  bei 
welchen  der  Gegenstand  des  Unternehmens  in  Handelsgeschaften  besteht,  in  dem 
Gesellschaftsvertrage  festgesetzt  werden  konne:  1,  daB  die  im  Art,  222  des  Handels- 
gesetzbuches  bestimmte  Hohe  der  Einzahlung  von  40  Prozent  des  Nominalbetrages 
der  Aktien  bis  auf  25  Prozent  dieses  Betrages  herabgesetzt,  oder  —  2,  daÛ  die 
in  dem  Art,  239  des  Handelsgesetzbuches  bestimmte  Erist  zur  Vorlegung  der 
Bilanz  bis  auf  zwolf  Monate  seit  Ablauf  des  Geschaftsjahres  ausgedebnt  werde, 
bleibtj  mit  Rücksicht  auf  die  besondere  Beschaffenheit  des  Geschaftsbetriebes, 
von  Fall  zu  Eall  der  Beurteilung  der  zur  Erteilung  der  s taat lichen  Genehmigung 
berufenen  Behôrde5  vorbelialten. 

Vgl  ntmmehr  §§  199,  200  KO. 

2)  Vgl  nunmôhr  §  201  KO, 

3)  Über  Zulassung  auslaudischcr  Gesellschafteu  vgl.  die  im  Auhang  abgedruckton  Gesetze. 

4)  Auf  Ak  tîengescll&chaf ten  und  Kommandit  gesellsehaft  en  auf  Aktien  finden  somit  die 
Bestimmungen  des  Ver.-Gos.  mit  Ausnahme  der  obengenaimten  §  9  und  12  no  ch  for  tan  An- 
wendung,  weshalb  dieselben  hier  kurz  erwàhnt  werden  sollen:  Die  Bewilligung  von  Aktien- 
gesellschaften  steht  dem  Ministerium  des  Innem  zu  {§  4).  Die  Gesuche  sind  bei  der  Laudes - 
stelle  (Landesstellen,  Landeabohürden  sind  die  oberaten.  Verwaltungsbehorden  dor  einzelnen 
Kronlander  und  heiBen  entweder  Statth alte reien  oder  Landesregierungen)  zu  überreichen, 
in  deren  Sprengel  die  Oberleitung  des  Unternehmena  ihren  Sitz  haben  soll,  Ein  aolches  Gesuch 
kann  entweder  die  Genehmigung  zur  Errichtung  der  Gesellsehaft  oder  die  Ermachfcigung  zu  don 
vorbereitenden  MaBregeln  bezielen  (§7),  Die  Bewilligung  kann  erteilt  werden,  wenn  der  Yereius- 
zweek  erlaubt  iet,  weirn  die  Bewilligungswerber  vertrauenswürdig  sind,  wenn  der  Plan  den 
gesotzliehen  Anforderungen  entspricht  (§  14),  S  o lien  Teilnehmer  im  Wege  der  Offentliçhkeit 
geworben  werden,  oder  werden  durch  die  Vorbereitungen  Beehte  dritter  Fersonen  berührt, 
oder  wird  die  Mitwirkung  offentlicher  Behôrden  vorausgesetzt,  ao  iat  die  Bewilligung  vorhereb 
tender  MaBregeln  obligatorisch  (§  15).  Die  vorlâufige  Bewilligung  kann  an  Bedingungen  ge- 
knüpffc  werden  (§  16).  Die  vorlâufige  Bewilligung  gibt  keinen  Anspruch  auf  Bewilligung  der 
Errichtung  (§  19),  Die  Bewilligung  schlieBt  nicht  die  Erklarung  in  sioh,  daB  die  Staatsverwaltung 
die  Einrichtung  des  Vereines  und  die  Mittel  entsprechend  fmde,  oder  daB  das  Unternehmen  die 
davon  erwarteten  Vorteüe  geben  werde  (§  20),  Statutenanderungen  bodiirfen  der  ataatliehen 
Genehmigung  (§  21).  Die  Staatsverwaltung  hat  daa  Aufaichtsreeht,  aie  kann  der  Geaellachaft 
einen  Kommias^r  beigeben  (§22),  Die  von  der  Aufloaung  handelnden  §  24  und  25  aind  bei  den 
Art.  240  und  242  zitiert.  Vgl.  hierzu  auch  das  als  Anhang  abgedruckte  Aktienregulativ  und 
das  in  der  Einleitung  Gesagte.  Auf  Erwerbs-  und  Wîrtscbaftsgenossenaehaften  findet  das  Ver- 
einagesetz  keine  Anwendung. 


6)  Vgl,  Anm.  bei  §  32  Einf.-Ges, 
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noncée  d’office  sur  le  patrimoine  privé  de  tout  associé  personnellement  respon- 

Par  contre,  la  déclaration  de  faillite  d’une  de  ces  personnes  n’aura  point  pour 
conséquence  la  faillite  de  la  société1* 

31,  Pour  arriver  à  tirer  du  patrimoine  privé  d'un  associé  personnellement 
responsable*  les  satisfactions  exigibles  du  fait  de  la  mise  en  faillite  de  la  société* 
il  appartient  par  privilège  aux  créanciers  de  la  société  de  produire  à  la  faillite  privée 
pour  la  totalité  de  leurs  créances  contre  la  société. 

Les  créanciers  privés  de  l'associé  tombé  en  faillite  ne  peuvent  produire  comme 
créanciers  à  la  faillite  de  la  société2. 

B.  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  légales  demeurées  en  vigueur  au  sujet  des  associations ;s 

32,  En  ce  qui  touche  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés 
par  actions  dont  l’objet  consiste  en  affaires  de  commerce,  sont  abrogées  les  dispo¬ 
sitions  des  articles  9  et  12  de  la  loi  sur  les  associations  du  26  novembre  1852*  (Bulletin 
des  lois  de  V  Empire  y  n°  253) 4 * 

33,  Si  les  actions  ou  parts  d’actions,  dans  les  sociétés  en  commandite  par  ac¬ 

tions,  sont  établies  en  valeur  autrichienne,  elles  doivent  être  fixées  à  une  valeur 
de  300  florins  au  moins*  . 

34,  L'autorité  à  laquelle*  d’après  l’art*  240  du  Code  de  Commerce*  doit  être  faite 
la  communication  sus-mentionnée,  ainsi  que  l'autorité  compétente  d'après  1  art*  242 
pour  ordonner  la  dissolution  de  la  société*  sont  de  ter  minces  par  la  loi  sur  les  associations* 

35,  La  décision  sur  les  points  de  savoir  si*  en  ce  qui  concerne  certaines  sociétés 
par  actions  dont  l'entreprise  a  un  caractère  commercial,  il  peut  être  déterminé 
dans  les  statuts  :  1°  que  le  quantum,  fixé  par  l'art*  222  du  Code  de  Commerce,  de 
40%  du  capital  nominal  des  actions  —  dont  celles-ci  doivent  être  libérées,  —  peut  être 
réduit  à  25%;  —  2°  que  le  délai  fixé  par  l'art.  239  du  Code  de  Commerce  pour  la  pré¬ 
sentation  du  bilan  peut  être  prolongé  jusqu'à  12  mois  à  compter  de  l’expiration 
de  l’exercice,  —  demeure  réservé*  en  ayant  égard  à  la  nature  particulière  de  l'ex¬ 
ploitation  commerciale,  à  l’ appréciation  individuelle  de  chaque  cas  par  l’autorité 
qualifiée  pour  accorder  l'autorisation  de  l’Etat6. 

ij  Cf.  également,  Loi  sur  la  faillite,  articles  199  et  200* 

S)  Cf.  Loi  sur  la  faillite*  art.  201* 

3)  En  ce  qui  concerne  les  autorisations  accordées  aux  sociétés  étrangères,  voir  les  lois 
reproduites  dans  l’appendice* 

4)  Relativement  aux  sociétés  par  actions  ou  en  commandite  par  actions,  les  dispositions 
do  la  loi  snr  les  associations,  continueront  à  s’appliquer  à  l’exception  des  articles  9  et  12  dont 
il  vient  d’être  fait  mention.  II  est  donc  nécessaire  de  faire  ici  une  courte  énumération  de  ces 
textes:  l’autorisation  à  accorder  aux  sociétés  par  actions  dépend  du  Ministère  de  T  Intérieur* 
Les  autorisations  doivent  être  déposées  aux  autorités  provinciales  {Bureaux  Centraux  des  Pro¬ 
vinces  qui  constituent  la  plus  haute  autorité  administrative  de  chaque  pays  de  la  Couronne, 
et  qui  portent  le  nom  soit  de  StatthaUerei  (ou  Lieutenance  Impériale,  soit  de  Landesregierung , 
ou  Gouvernement  de  la  Province),  dans  le  ressort  desquelles  la  principale  direction  de  l’entre¬ 
prise  doit  avoir  son  siège*  Ces  requêtes  peuvent  avoir  pour  objet*  soit  l’autorisation  de  consti¬ 
tuer  la  société*  soit  le  pouvoir  de  procéder  k  tous  actes  préparatoires  (Art.  7).  L’autorisation 
peut  être  accordée  lorsque  le  but  de  l’association  est  licite,  lorsque  celui  qui  l’obtient  est  digne 
de  confiance,  et  lorsque  la  manière  d’exploiter  et  d’administrer  la  société  est  conforme  aux  exi¬ 
gences  de  la  loi  (Art.  14).  Lorsque  des  participants  doivent  être  recherchés  par  la  voie  de  la 
publicité*  ou  lorsque  les  actes  préparatoires  de  la  société  touchent  aux  droits  des  tiers,  ou  si 
la  société  suppose  la  collaboration  d’autorités  publiques,  l’autorisation  de  procéder  aux  actes 
préparatoires  est  obligatoire  (art.  15).  L’autorisation  provisoire  peut  être  subordonnée  à  de 
certaines  conditions.  Elle  ne  confère  point  de  droit  à  obtenir  celle  de  constituer  la  société  {art.  19). 
L’autorisation  ne  contient  paa  en  elle-même  la  déclaration  que  T  administration  publique  trouve 
conforme  à  la  loi  la  constitution  de  l’association  et  des  moyens  à  employer,  ou  que  l’entreprise 
donnera  les  avantages  qui  en  sont  escomptés  (art.  20)*  Les  modifications  aux  statuts  doivent 
faire  l’objet  d’une  approbation  (art*  21)*  L’administration  publique  possède  le  droit  de  contrôle 
et  peut  nommer  un  commissaire  près  l’association  (art*  22)*  Les  articles  24  et  25  traitant  de  la 
dissolution  sont  cités  sous  les  articles  240  et  242  (Voir*  à  l’appendice,  le  Règlement  des  sociétés 
par  actions  et  la  préface).  La  loi  sur  les  associations  ne  s’applique  pas  aux  sociétés  coopératives 
de  production  et  de  consommation.  —  Note  du  Traducteur:  Nous  avons  traduit  ici  le  mot  Fer- 
einsgesetz  par  Loi  sur  les  associations,  ce  qui  est  le  sens  exact  de  ce  mot,  mais  il  résulte  à  l’évi¬ 
dence  que  ce  terme  est  impropre*  et  que  cette  loi  s’applique  aux  sociétés  civiles  ou  commer¬ 
ciales*  et  non  aux  associations  proprement  dites. 

fi)  Voir  Remarque  sous  l’article  32  de  la  Loi  d’introduction* 
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Üeterreieh:  Einführungsgesetz  zum  HGB. 


C .  Mit  Rücksicht  auf  die  Bestimmungm  des  bürgerlicken  Menâtes  und  des  Verfahrens, 
36,  In  Ansehung  der  im  Art.  149  des  Handelsgesetzbuches  enthaltenen  Be- 
stiramungen  über  Verjabrung1  sind  unter  hevormundeten  und  juristischen  Per- 
soneri  Pflegebefohlene  im  Sinne  des  vierten  Hauptstückes  des  ersten  Teiles  des 
allgcmeinen  bürgerbehen  Gesetzbuches  und  Korperschafteix  im  Sinne  des  §  1472 
des  allgcmeinen  bürgerlichen  Gesetzbuches  zu  verstehen. 

37-  Unter  dem  im  Art.  119  des  Handelsgesetzbuches  vorkommenden  Aus- 
druek  „Àrrest£t  ist  das  in  den  ProzeBvorsckriften  enthaltene  Verbot2  auf  beweg- 
liehe  Sachen  des  Schuldners  zu  verstehen. 

7.  Von  Handelsgeschàften, 

A ,  In  Ansehung  der  Ilandelsgerichtsbarkeit. 

38  3  _  Der  Handelsgerichtsbarkeit  werden  zugewiesen:  1.  Streitigkeiten,  welehe 
aus  den  im  Art.  271  des  Handelsgesetzbuches  aufgefiihrten  Handelsgeschàften 
entstehen,  ohne  Rücksicht  auf  die  personliche  Eigenschaft  der  streitfiihrenden 
Parteien,  wenn  das  Geschâft  auf  Seite  des  Geldagten  ein  Handelsgeschaft  ist,  — 
2.  Streitigkeiten,  welehe  aus  den  übrigen  in  den  Art.  272  und  273  des  Handels- 
gesetzbuches  erwàhnten  Handelsgeschàften  hervorgehen,  wenn  eine  Handelsgesell- 
scliaft,  oder  wenn  ein  Kaufmann,  dessen  Firma,  im  Handelsregister  erscheint, 
der  geklagte  Teil  ist,  gleichviel,  ob  das  Geschâft  beiderseits  oder  nur  auf  Seite 
des  einen  Kontrahcnten  ein  Handelsgeschaft  ist, 

39 1  Die  Handelsgerichtsbarkeit  wird  ferner  ohne  Biicksicht  auf  die  Eigen¬ 
schaft  der  streitfiihrenden  Telle  durck  die  nachbenannten  Handeissachen  begründet, 
auch  wenn  dieselben  nicht  aus  Handelsgeschàften  entstehen:  1.  Streitigkeiten 
aus  der  VeràuBerung  eines  bestehenden  Handeîsgewerbes  zwischen  den  Kon- 
trahenten;  in  Ansehung  des  Redites  zum  Gebrauche  einer  Firma  zwischen  den 
Rechtsansprechem  ;  wTegen  des  widerrechtlichen  Gebrauches  einer  Firma  zwischen 
den  Beeintràchtigten  und  den  unbefugten  Führern  der  Firma;  aus  den  Berufs- 
geschàften  der  Handelsmakler,  Wàger,  Messer  und  anderer  Personen,  welehe  zur 
Vomahme  und  Bestàtigung  àhniieher  Verrichtungen  im  Handelsverkehre  bestellt 
sind,  zwischen  denselben  einerseits  und  den  Parteien  andererseits  ;  —  2.  Streitig- 
keiten  aus  den  Rcc-htsverhàlfcmssen  der  K  auf  Jeu  te  mit  ihren  Prokuristen,  Hand- 
lungsbevollmàchtigten ,  Handlungsgehilfen  und  mit  anderen  in  ibrem  Gewerbe 
angestellten,  nicht  blofi  Gesindedienste  verrichtenden  Personen;  ferner  aus  dem 
Rechtsverliâltnisse  aller  dieser  Personen  zu  Dritten,  welchen  sie  sich  im  Gewerbe 
des  Frinzipals  verantwortlicli  gemacht  liaben  (Art.  55  und  59  des  Handelsgesetz¬ 
buches);  —  3.  Streitigkeiten  aus  den  Rechtsverhàltnissen  der  Handelsgesellschafter 
zueinander,  der  Vorsteher  und  Liquidatoren  der  Gesellschaft  zueinander  und 
zu  den  Gesellschaftern  ;  der  stillen  Gesellschafter  zu  dem  Inhaber  des  Handels- 
gewerbes  ;  der  Teilnehmer  an  einer  Vereinigung  zu  einzelnen  Handelsgeschàften  fur 
gemeinschaftliche  Rechnung  T  oder  an  einer  Vereinigung  zum  Handelsbetriebe 
(Art.  10  des  Handelsgesetzbuches)  zueinander,  und  zwar  in  allen  diesen  Fàllen 
sowohl  wàhrend  des  Bestandes,  aïs  nach  der  Auflosung  des  gesellschaftlichen 
Verhàltnisses. 

40,  Durch  die  vorhergehenden  §§  38  und  39  werden  die  Bestimmungen  über 
die  Erledigung  von  Streitigkeiten  aus  dem  Dienst-  und  Lohnverhàitnisse  nach 
den  Gewerbegesetzen,  über  die  Zustàndigkeit  der  Verwaltungsbehorden  in  Streitig¬ 
keiten  zwischen  dem  Staate  und  dessen  Bediensteten,  oder  den  mm  VerschieiBe 
von  Gegenstànden  des  Staatsmonopols,  oder  zur  Ausübung  sonstiger  Regalrechte 
des  Staates  bestellten  Personen  nicht  berührt. 

Vgh  Anm.  bei  Art.  149  HGB. 

2)  Unter  Verbofc  sind  nach  Art.  XXVII  EG.  z.  EQ.  zu  verstehen  die  im  §  379  EO.  vor- 
gesehenen  oiustweiligen  Verfügungen  zur  Sicherung  von  Geldforderungen,  welehe  bestehen 
koimen  in  der  Verwalirung  und  Verwaltung  beweglicher  kdrperlicher  Sachen,  im  gerichfcliohen 
Verbot  der  VeràuÛerung  oder  Verpfàndung  beweglieher  Sachen  unter  der  Sanktion  der  Un- 
gültigkeit,  dafern  der  Erwerber  nicht  durch  die  Vorsehriften  der  Art.  306,  307  HGB.  (367,  465 
ÂBGB.)  geschützt  ist;  das  gerichtliehe  Dritt verbot  auf  Forderuugen  auf  Geld  oder  auf  Heraus- 
gabe  von  anderen  Saehen. 

3)  Hierzu  und  zu  den  folgenden  §  39—41  vgl.  die  Darstellung  über  die  Handebgerichts- 
barkeit  in  der  Emleitung. 
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G \  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  droit  civil  et  de  la  procédure: 

SS*  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  contenues  dans  l'art-  149  du  Code 
de  Commerce  sur  la  prescription1,  il  faut  comprendre  parmi  les  personnes  en  tutelle 
et  les  personnes  morales,  les  pupilles  au  sens  du  quatrième  chapitre  de  la  première 
partie  du  Code  Civil  général  et  les  corporations  au  sens  de  l'art.  1472  du  Code  Civil 
général, 

37-  Par  l'expression  «Oppositions  (Arrest)  employée  dans  l'art-  119  du  Code 
de  Commerce,  il  faut  entendre  la  défense2  contenue  dans  les  dispositions  de  pro¬ 
cédure  sur  les  biens  meubles  du  débiteur. 

7*  Des  affaires  commerciales. 

A.  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  commerciale: 

38. 3  Sont  déférés  à  la  juridiction  commerciale:  1°  les  litiges  nés  des  opérations 
commerciales  reprises  sous  Fart.  271  du  Code  de  Commerce,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'avoir  égard  à  la  qualité  personnelle  des  parties  en  cause,  si  l'affaire  constitue 
un  acte  de  commerce  pour  le  défendeur;  —  2°  les  litiges  nés  de  tous  autres  actes 
de  commerce  mentionnés  aux  articles  272  et  273  du  Code  de  Commerce,  si  la  partie 
défenderesse  est  une  société  commerciale  ou  un  commerçant  dont  la  raison  sociale 
est  inscrite  au  Registre  du  Commerce;  de  même  si  l'affaire  constitue  un  acte  de 
commerce  pour  les  deux  contractants  ou  pour  l'un  d'eux  seulement. 

39,  La  juridiction  commerciale  est  également  compétente  pour  les  affaires 
commerciales  ci-après,  même,  si  elles  ne  naissent  pas  d'actes  de  commerce  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  à  la  qualité  des  parties  en  litige:  1°  les  procès  con¬ 
cernant  l'aliénation  entre  les  contractants  d'un  fonds  de  commerce  déjà  existant; 
ceux  concernant  le  droit  que  se  disputent  les  parties  de  faire  usage  d’une  raison 
de  commerce;  ceux  qui  ont  pour  objet  l'usage  indu  cPune  raison  de  commerce  (entre 
la  partie  lésée  et  ceux  qui  se  servent  à  tort  de  cette  raison)  ;  ceux  qui  ont  pour  objet 
les  affaires  proprement  dites  des  courtiers  de  commerce,  des  peseurs  et  mesureurs 
et  des  autres  personnes  ayant  qualité  pour  entreprendre  et  constater  des  opé¬ 
rations  analogues  dans  les  relations  commerciales  et  qui  s'élèvent  entre  ces  per¬ 
sonnes  d'une  part,  et  leurs  co- contractants  d'autre  part  ;  — ■  2°  les  difficultés  entre 
les  commerçants  et  leurs  procuristes,  fondés  de  pouvoirs  et  commis  et  avec  d'autres 
personnes  employées  dans  leur  industrie  et  dont  les  services  ne  donnent  pas  simple¬ 
ment  lieu  à  des  gages;  en  outre,  les  difficultés  entre  toutes  ces  personnes  et  des 
tiers,  lorsqu'elles  auront  encouru  quelque  responsabilité  au  sujet  des  affaires  de  leur 
chef  d'entreprise  ;  —  3°  les  difficultés  entre  les  associés  entre  eux,  entre  le  directeur 
et  les  liquidateurs  de  la  société,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  associés  ;  entre  l'associé 
tacite  et  le  propriétaire  de  la  maison  de  commerce  ;  entre  le  participant  d'une  asso¬ 
ciation  en  vue  de  faire  certaines  affaires  de  compte  à  demi,  ou  d'une  association 
pour  exploiter  un  commerce,  ou  entre  les  participants  pour  exploiter  un  commerce 
entre  eux  (art.  10  du  Code  de  Commerce),  et  ceci,  soit  pendant  la  durée,  soit  après 
la  dissolution  de  l'accord  commun. 

40.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  articles  38  et  39,  aux  dispositions  sur  la  solu¬ 
tion  de  difficultés  nées  du  contrat  de  travail  ou  de  louage  de  service,  d'après  les 
lois  industrielles  sur  la  compétence  des  autorités  administratives  dans  les  litiges 
entre  l'Etat  et  ses  employés  ou  entre  les  personnes  qualifiées  pour  le  débit  des  ob¬ 
jets  d'un  monopole  de  l'Etat  ou  pour  l'exercice  de  certains  droits  régaliens  de  l'Etat. 


1)  Cf,  Note  sous  Partiel©  149  C.  Com. 

2)  Par  défense*  il  faut  entendre,  d’après  T  article  XXVII  de  la  Loi  Introductive  de  la  Loi 
sur  la  Procédure  d’exécution  et  de  sûreté,  les  dispositions  provisoires  prévues  dans  l’article  379 
de  ladite  loi  sur  la  Procédure  d’exécution  et  de  sûreté  pour  la  sécurité  des  créances  pécuniaires. 
Ces  mesures  peuvent  consister  dans  la  garde  ou  F  administration  de  choses  corporelles  mobi¬ 
lières,  dans  l’interdiction  prononcée  par  justice  ou  la  saisie  do  choses  mobilières,  à  peine  nullité, 
l’acquéreur  ne  se  trouvant  pas  protégé  dans  ce  cas  par  les  articles  306  et  307  du  Code  de  Com¬ 
merce  (art.  367  et  465,  C.  Civ,  Général),  et  enfin,  Tinterdiction  judiciaire  à  la  requête  de  tiers 
et  portant  sur  des  créances  en  argent  ou  sur  le  dessaisissement  d’autres  objets. 

3)  Voir  au  sujet  de  cet  article  et  des  articles  suivants  39  à  41,  Préface*  Exposé  de  la 
Juridiction  commerciale. 


lit 


Osterreich:  Einführungsgeaetz  zum  HGB, 


41,  Die  Bestimmungen  der  §§  57  und  61  der  Zivil-Jurisdiktionsnorm  vom 
20.  November  1852,  Nr.  251  des  Reichsgesetzblattes,  soweit  diese  Paragraphen  die- 
jenigen  Streitsachen  hezeichnen,  duroh  welche  die  Handelsgerichtsbarkeit  begriindet 
wird,  treten,  mit  Âusnahme  der  Resfcimmiing  iiber  Wechselstreitigkeiten,  auber 
Kraft  und  werden  duroh  die  Bestimmungen  der  vorstehenden  §§38  bis  40  ersetzfc. 

Ebenso  tretenfür  das  lombaxdisch-venetianisehe  Kônigreich  und  für  Dalmatien 
die  Bestimmungen  der  vorhergehenden  §§  38  bis  40  an  die  S  telle  derjenigen  Bestim¬ 
mungen  des  Codice  di  commercio,  welche  in  den  für  diese  Kônigrciche  ergangenen 
ZiviFJurisdiktionsnormen  vom  20.  November  1852,  Nr.  259  des  Reichsgesetzblattes, 
und  vom  selben  Tage  Nr.  261  des  Reichsgesetzblattes,  in  dem  §  56  und  beziehungs- 
weise  in  dem  §  55  als  ergânzende  Norm  berufen  sind. 

42,  Die  Handelsgeriehtsbarkeit  im  Konkurse 1  wird  nur  dureh  den  Konkurs 
über  das  Vermogen  einer  Handelsgesellschaft  oder  iiber  das  Vermôgen  eines  Kauf- 
mannes,  dessen  Firma  im  Handelsregister  erseheint,  begründet. 

DemgemaB  erleiden  die  erwahnten  Jurisdiktionsnormen  vom  20.  November 
1852,  Nr,  251,  259  und  261  des  Reichsgesetzblattes,  in  Ànsehung  der  in  dem  §  75 
und  beziehungsweise  in  dem  §  71  und  in  dem  §  69  entlialtenen  Bestimmung  die  ent- 
sprechende  Àbanderung. 

43,  Im  übrigen  werden  die  Vorschriften  der  Zi  vil -Jurisdiktionsnormen,  namenfc- 
lieh  auch,  insofem  sie  die  Gerichte  bezeichnen,  welclie  zm  Ausübung  der  Handels- 
gerîehtsbarkeit  überhaupt  oder  in  einzelnen  Fallen  zustandig  sind,  dureh  die  Be¬ 
stimmungen  des  Handelsgesetzbuehes  nieht  berührt. 

B.  In  Ansehung  der  kaufmannischen  P  {and-  und  Zurückh  ehaltungsrech  te . 

44,  Das  Redit  aus  dem  kaufmannischen  Faustpfande,  das  kaufmannîsche 
Zur  ückbeh  al  tu  ngsre  cht  und  das  gesetzliche  Pfandrecht  des  Kommissionârs,  Spedi- 
teurs  und  Frachtführers  am  Kommissions-,  Speditions-  und  Frachtgute,  wovon  die 
Art.  309  bis  311,  313  bis  815,  374  und  375,  382  und  409  bis  412  des  ïïandelsgesetz- 
bûches  handeln,  konnen  im  Falle  des  Konkurses2  in  jener  Weise  und  mit  derselben 
Wirkung,  wie  aufierhalb  desselben  gegen  den  Sohuldner  geltend  gemaeht  werden. 

Es  ist  jedoch  auch  die  Vertretung  der  Konkursmasse  von  denjenisen  Bohritten 
in  Kenntnis  zu  setzen,  von  welchen  nacli  dem  Handelsgesetzbuche  der  Schuldner 
zu  benachriehtigen  ist. 

45*  Der  im  Falle  des  vorhergehenden  Paragraphen  sich  etwa  ergebende  Uber- 
sehuB  des  Erloses  ist  an  die  Konkursmasse  abzufiihren;  der  Ànspruch  wegen  eines 
etwaigen  Àusfalles  dagegen  ist  bei  der  Konkursmasse  geltend  zn  machen  und  findet 
auch  hier  über  die  Bestimmung  des  §  31  ihre  Anwendung3. 

46*  Das  dem  Frachtführer  auch  nach  der  Àblieferung  des  Gutes  naeh  Art.  409 
des  Handelsgesetzbuehes  zustehende  Pfandrecht  kann  im  Falle  des  Konkurses  in 
derselben  Weise  und  mit  der  namlichen  Wirkung  geltend  gemaeht  werden,  wie 
dies  auBcr  dem  Falle  eines  Konkurses  batte  geschehen  konnen.  Die  im  §  44  eut- 
haltene  Vorschrift  wegen  Verstandigung  der  Vertretung  der  Konkursmasse  ist 
auch  hier  zu  beobachten. 

47,  Für  den  nacli  Art,  310  des  Handelsgesetzbuehes  vorzunehmenden  offent- 
lichen  Verkauf4  bat  das  bewilligende  Gericht  einen  emzigen  Termin  festzusetzen 
und  in  der  für  exekutive  Versteigerungen  üblichen  Weise  kundzu machen.  Fine 
Sehatzung  liât  der  Kommissar  vor  dem  Yerkaufe  nur  daim  zu  veranlassen,  wenn 
die  zu  verkaufenden  Gegenstande  weder  einen  Borsenpreis  oder  Marktpreis  haben, 
noeh  auch  in  Privatschuldurkunden  bestehen,  und  wenn  zugleich  beide  Teile  dar- 
über  einig  sind,  daB  die  Sehatzung  stattfinde,  oder  eine  der  Parteien  die  Vomahme 
der  Sehatzung  auf  ihre  Kosten  verlangt. 

G,  In  AnseJmng  der  Ernennung  von  Smhverstàndigm. 

48*  Insofern  bei  Gericht  Saehverstandige  bereits  standig  bestellt  sind,  ist  ein 
vorgangiger  Àntrag  der  Parteien  auf  die  Ernennung  besonderer  Bach  vers  tandigen 
auch  in  den  Fallen  der  Art.  348,  365  und  407  des  Handelsgesetzbuehes  nicht  er- 
forderlicbA 

1)  VgL  §  191—193  KO. 

2)  VgL  §  11  und  12  der  unten  abgedruckten  KO. 

3)  Kunmehr  8jnd  maBgebend  die  §  30  und  38  KO. 

4)  VgL  Ànm.  2  bei  Art.  310. 

Vgl.  Anm.  bei  Art.  348. 


Autriche,  —  Loi  introductive  du  Code  d©  Commerce* 


m 


41.  Les  dispositions  des  articles  57  et  61  des  Nonnes  de  la  juridiction  civile, 
en  date  dn  20  novembre  1852  (Bulletin  des  lois  de  V Empire,  nû  251),  dans  la  mesure  où 
ces  articles  désignent  les  litiges  qui  constituent  essentiellement  la  juridiction  com¬ 
merciale,  sont  abrogées  à  l'exception  des  prescriptions  relatives  aux  procès  en  ma¬ 
tière  de  change,  et  remplacées  par  celles  des  articles  38  à  40  ci-dessus. 

Le  même,  pour  le  royaume  lombard- vénitien  et  pour  la  Lalmatie,  lesdites 
dispositions  des  articles  38  à  40  remplacent  celles  du  Codice  di  Gommercio ,  qui  ont 
été  édictées  dans  les  Normes  de  la  juridiction  civile  pour  ces  royaumes,  en  date  du 
20  novembre  1852  (Bulletin  des  lois  de  V Empire,  n°  259)  et  du  même  jour  (Bulletin 
des  lois  de  l'Empire,  n°  261),  et  enfin  dans  l'art.  56  ou  même  dans  l'art.  55  comme 
règle  complémentaire, 

42*  La  juridiction  commerciale  en  matière  de  faillite1  n'est  basée  que  sur 
la  faillite  ouverte  sur  le  patrimoine  d'une  société  de  commerce  ou  d'un  commer¬ 
çant  dont  la  raison  de  commerce  est  inscrite  au  Registre  de  Commerce, 

D'où  il  suit  que  les  règles  de  juridiction  sus-mentionnées  du  20  novembre 
1852  (Bulletin  des  lois  de  l'Empire ,  n°  251,  259  et  261)  subissent  dans  les  dispo¬ 
sitions  contenues  aux  articles  75,  71  et  69  des  modifications  correspondantes, 

43*  Âu  surplus,  il  n'est  point  dérogé  par  les  dispositions  du  Code  de  Commerce 
aux  prescriptions  des  règles  de  la  juridiction  civile  et  spécialement  en  ce  qu'elles 
désignent  les  tribunaux  compétents  pour  l'exercice  de  la  juridiction  commerciale 
soit  en  général,  soit  dans  des  cas  déterminés* 

B.  En  ce  qui  concerne  les  droits  commerciaux  de  gage  et  de  rétention: 

44,  Le  droit  résultant  du  gage  commercial  ou  du  droit  commercial  de  rétention, 
ainsi  que  le  privilège  légal  du  commissionnaire- expéditeur  et  du  voiturier  sur  les 
marchandises  faisant  l'objet  de  l'expédition,  de  la  commission  ou  du  transport  et  dont 
traitent  les  articles  309  à  311,  313  à  315,  374  et  375,  382  et  de  409  à  412  du  Code 
de  Commerce,  peuvent,  en  cas  de  faillite2 3,  être  exercés  de  la  même  façon  et  avec  le 
même  effet  qu'on  aurait  pu  les  faire  valoir  en  l'absence  de  faillite  contre  le  débiteur. 

Il  y  aura  cependant  lieu  de  donner  connaissance  aux  représentants  de  la  masse 
des  démarches,  dont,  aux  termes  du  Code  de  Commerce,  il  aurait  été  nécessaire 
d'informer  le  débiteur, 

45*  L'excédent  du  produit  qui  pourrait  subsister  dans  le  cas  de  l'article  pré¬ 
cédent  doit  être  versé  à  la  masse  ;  on  s'adressera  par  contre  à  celle-ci  pour  réclamer 
le  manque  qui  viendrait  à  se  produire,  et  l'on  appliquera  également  dans  cette  hypo¬ 
thèse  la  disposition  de  l'art.  31 

46*  Le  droit  de  préférence  appartenant  au  voiturier  en  vertu  de  l'art.  409 
du  Code  de  Commerce,  même  après  livraison  de  la  marchandise,  peut,  en  cas  de 
faillite,  être  exercé  de  la  même  façon  et  avec  le  même  effet  qu'il  l'aurait  été  en 
l'absence  de  faillite.  On  appliquera  également  dans  cette  hypothèse  la  disposition 
contenue  dans  l'art,  44  au  sujet  des  informations  à  donner  aux  représentants  de 
la  masse, 

47*  En  ce  qui  touche  la  vente  publique4  à  laquelle  il  doit  être  procédé  con¬ 
formément  à  l'art.  310  du  Code  de  Commerce,  le  tribunal  qui  donne  l'autorisation, 
doit  fixer  une  séance  de  vente,  unique  et  publier  cette  décision  dans  la  forme  en 
usage  pour  les  adjudications  par  voie  d'exécution  forcée.  Le  commissaire  ne  doit 
faire  fixer  de  mise  à  prix  avant  la  vente,  que  lorsque  les  objets  à  vendre  ne  sont 
point  cotés  à  la  bourse  ou  au  marché,  lorsqu'ils  ne  consistent  pas  en  titres  de 
créance  privés  et  lorsque  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  que  cette  estimation 
ait  lieu  ou  que  l'une  des  parties  demande  qu'il  y  soit  procédé  à  ses  frais. 

C ,  En  ce  qui  concerne  la  nomination  d'experts: 

48*  Lorsqu'il  doit  être  procédé  par  le  tribunal  à  la  nomination  d'experts, 
qrn  figurent  d'une  façon  permanente  sur  la  liste  de  ce  tribunal,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  requête  des  parties  à  fin  de  nomination  d'experts  spéciaux,  même  dans  les 
cas  des  articles  348,  365  et  407  du  Code  de  Commerce5, 

1)  Cf,  articles  191  à  193  de  la  Loi  but  la  faillite* 

2)  Cf,  infrà.  Loi  sur  îa  faillite,  articles  11  et  12, 

3)  Aujourd’hui  ce  point  est  réglé  par  les  articles  30  et  38  de  la  Loi  sur  la  faillite. 

4)  Voir  remarque  sous  l’article  310* 

6)  Voir  Note  sous  l’article  348. 
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Übergangsbestimmungen. 

49,  Zum  Zwecke  der  in  dem  Handelsgesetzbuche  und  in  diesem  Einführungs- 
gesetze  erwâhnten  Eintragungen  in  das  Handelsregister  sind  aueh  dort,  wo  bisher 
ein  ahnliches  Begister  un  ter  der  Benermung  aïs  Handcls-  oder  Merkantilprotokoll, 
oder  unter  einer  anderen  Benennung  geführt  wird,  neue  Begister  anzulegen,  und 
darf  von  dem  Beginne  der  Wirksamkeit  des  Handelsgesetz bûches  an  cine  Ein- 
tragung  in  das  altéré  Begister  au  Ber  zu  dem  Zwecke  der  Lôschung  oder  Àufhebung 
einer  früheren  Ëintragung  nicht  mehr  geschehen. 

50,  Kaufleute,  Handclsgesellschaften  und  offentliche  Banken,  soweit  sie  ihnen 
gleich gehalten  sind  (Art.  5  "des  Handelsgesetzbuches),  sind,  wenn  sie  ihre  schon 
vor  dem  Beginne  der. Wirksamkeit  des  Handelsgesetzbuches  bestandene  Unter- 
nehmung  fortbetreiben  wollen  und  insofern  bei  denselben  die  Voraussetzung  des 
§  7  dieses  Einführungsgesetzes  eintritt,  zu  den  in  solchen  vorgescliriebenen  An- 
meîdungen  zum  Behufe  der  Ëintragung  in  das  Handelsregister  verpfliobtet  und 
werden  von  dieser  Verpflichtung  duroh  den  Bestand  àhnÜcher  Eintragungen  in 
einem  àlteren  Begister  niebt  befreit. 

51,  Bei  der  auf  diese  Unternehmungen  sich  beziehenden  Anmeldung,  Ein- 
tragung  und  Bekanntmacbung  derselben  ist  nacli  den  Vorschriften  des  Handels¬ 
gesetz  huches  und  dieses  Einführungsgesetzes  vorzugehen. 

Wenn  jedoch  eine  Ëintragung  nacb  Vorschrift  der  früheren  Gesetze  in  dem 
alteren  Begister  eines  HandeLsgeri  chies  bereits  besteht,  und  dieses  Begister  nebst 
Urkunden  und  Gesuchen  in  Urselirift  bei  denselben  Gerichten  sich  befindet,  bei 
welchen  diese  Ânmeldung  geschieht,  so  ist  die  irn  §  10  dieses  Einführungsgesetzes 
erwalmte  notarielle  oder  gerichtliehe  Beglaubigung  der  Eingaben  und  Belege  nicht 
erforderlich,  und  geniigt  in  solchem  Faite  in  der  Anmeldung  die  Berufung  auf  die 
frühere  Ëintragung  und  dire  Belege. 

52,  Der  Fortfübrung  und  Ëintragung  in  das  Handelsregister  steht  bei  Firmen, 
welche  schon  vor  Beginn  der  Wirksamkeit  des  Handelsgesetzbuches  rechtlich  be- 
standen  haben,  nicht  im  Wege,  daJ3  sie  den  Anordnungen  der  Art.  16,  17,  18,  20, 
21  und  251  des  Handelsgesetzbuches  niclit  entsprechen.  Âuch  finden  auf  Handels- 
frauen,  deren  Unterneïimung  schon  vor  dem  Beginne  der  Wirksamkeit  des  Handels¬ 
gesetzbuches  bestanden  bat,  die  Bestimmungen  des  Art.  7  und  8  des  Handels¬ 
gesetzbuches  keine  Ànwendung, 

53,  Zur  Erfüllung  der  im  §  50  dieses  Einführungsgesetzes  enthaltenen,  die 
Anmeldung  betreffenden  Verpflichtung  wird  die  Frist  von  drei  Monaten,  vom 
Tage  des  A nf anges  der  Wirksamkeit  des  Handelsgesetzbuches  an  gerechnet,  be- 
stimmt,  nach  deren  Àblauf  die  zur  Anmeldung  Verpflichteten  hîerzu  von  Amts 
wegen  durch  Ordnungsstrafen  anzuhalten  sind.  (§  12  dieses  Einführungsgesetzes.) 

54,  Mit  der  Bekanntmachung  der  Ëintragung  einer  Firma  in  das  neue  Handels¬ 
register  hort  die  Wirksamkeit  aller  auf  diese  Firma  sich  beziehenden  Eintragungen 
im  alteren  Handelsregister  auf. 

Au  lier  diesem  Falle  tritt  die  namliche  Eolge  für  aile  Eintragungen  im  alteren 
Handelsregister  mit  Ablauf  der  im  vorliergehenden  Paragraphe!!  zur  Ânmeldung 
vorgescliriebenen  dreimonatlichen  Frist  ein.  - 

Die  bis  dahin  durch  die  Eintragungen  im  alteren  Handelsregister  begründeten 
Bechtswirkungen,  insbesondere  die  ans  der  Protokolüerung  der  Ehepakte  fiir  die 
Eliegattin  eines  Kauf mannes  oder  eines  Ôffentlichen  Handelsgesellscbafters  den 
Handelsglaubigem  gegenüber  bereits  erwachsenen  Becbte  bleiben  unberiihrt. 

55,  Vor  Beginn  der  Wirksamkeit  des  Handelsgesetzbuches  bestellte  Prokura- 
führer  einer  Firma  sind  nach  Àblauf  der  im  §  53  erwâhnten  dreimonatlichen  Frist, 
im  Falle  aber,  daB  die  Firma  vor  Ablauf  dieser  Frist  in  das  neue  Handelsregister 
eingetragen  und  bekannt  gemacht  worden  ist,  schon  mit  dem  Zeitpimkte  der  Be¬ 
kanntmachung  nicht  mehr  berechtigt,  die  Firma  per  procura  zu  zeichnen,  oder 
sonst  als  Prokuristen  aufzutreten.  Dieselben  gelten  fortan  als  Handlungsbevoll- 
mâchtigte  im  Sinne  des  Art.  47  des  Handelsgesetzbuches  und  sind  als  soiche  zur 
Vornahme  aller  Geschafte  und  Bechtshandlungen  ermachtigt,  zu  welchen  sie  in 
GemaBheit  der  ihnen  erteilten  Vollmacht  nach  den  früheren  Gesetzen  befugt 
waren. 

56,  Die  aus  der  Zeit  der  Wirksamkeit  der  früheren  Gesetze  herrïihrenden 
Beschrànkungen  der  Befugnisse  personlich  haftender  GeseMsehafter  oder  Liqui- 
datoren  einer  offen en  Handelsgesellschaft,  einer  Kommanditgesellschaft  oder  einer 
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Dispositions  transitoires, 

49,  Pour  opérer  les  mentions  au  Registre  du  Commerce  prescrites  par  le  Code 
de  Commerce  et  îa  présente  loi  introductive,  il  y  aura  lieu  de  tenir  de  nouveaux 
registres,  même  là  où  il  existait  auparavant  un  registre  semblable,  sous  la  dénomi¬ 
nation  de  répertoire  commercial  ou  mercantile  ou  sous  toute  autre  qualification; 
dès  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  Commerce,  il  ne  doit  plus  être  opéré  d'insertion 
à  l'ancien  registre,  sauf  dans  le  but  d'éteindre  ou  d'annuler  une  mention  antérieure* 

50,  Les  commerçants,  les  sociétés  commerciales  et  les  banques  publiques, 
dans  la  mesure  où  ces  dernières  sont  assimilées  aux  sociétés  et  aux  commerçants 
(art.  5  du  Code  de  Commerce),  doivent,  s'ils  veulent  continuer  T  exploitation  de 
leur  entreprise  existant  déjà  avant  l'entrée  en  vigueur  du  Code  de  Commerce  et 
en  tant  que  la  disposition  de  Part,  7  de  la  présente  loi  introductive  leur  est  appli¬ 
cable,  effectuer  les  notifications  prescrites  par  la  présente  loi  introductive  en  vue  de 
l'inscription  au  Registre  du  Commerce,  et  ne  sont  pas  déliés  de  cette  obligation 
par  le  fait  d'inscriptions  analogues  dans  un  registre  antérieur, 

51,  Pour  la  notification,  l'insertion  et  la  publication  relatives  à  ces  entre¬ 
prises,  il  y  aura  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  Commerce  et  de 
la  présente  loi  introductive. 

Cependant,  si  une  inscription  est  faite  dans  un  ancien  registre  d'un  tribunal 
de  commerce,  conformément  aux  prescriptions  des  lois  précédemment  en  vigueur, 
et  que  ce  registre  soit  déposé,  avec  les  pièces  et  requêtes  en  original,  près  la  juri¬ 
diction  où  a  été  opérée  cette  notification,  la  certification  notariée  ou  judiciaire  des 
mentions  et  des  pièces  justificatives,  telle  qu'elle  est  mentionnée  à  Part.  10  de  la 
présente  loi  introductive  cessera  d'être  nécessaire,  et  il  suffira  alors  de  donner,  dans 
la  notification,  la  référence  à  l'enregistrement  et  aux  pièces  justificatives  antérieures, 

52,  En  ce  qui  concerne  les  raisons  de  commerce  ayant  possédé  une  existence 
régulière  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  do  Commerce,  il  n'est  pas 
fait  obstacle  à  leur  continuation  et  à  leur  enregistrement,  du  fait  qu'elles  ne  se  se¬ 
raient  pas  conformées  aux  dispositions  des  articles  16,  17,  18,  20,  21  et  251  du  Code 
de  Commerce*  De  même,  les  dispositions  des  articles  7  et  8  du  Code  de  Commerce 
ne  s'appliquent  pas  aux  femmes  commerçantes,  dont  l'entreprise  existait  anté¬ 
rieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  même  Code* 

53,  Pour  l'accomplissement  de  l'obligation  imposée  par  l'art*  50  de  la  présente 
loi  introductive  et  visant  les  déclarations  (au  Registre),  le  délai  de  trois  mois  sera 
compté  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  Commerce,  étant  entendu  qu' après 
leur  expiration,  les  per  sonnes  assujetties  aux  déclarations  y  seront  astreintes  sous 
des  peines  d'ordre  (art*  12  de  la  présente  loi  d'introduction). 

54,  La  publication  de  l'enregistrement  d'une  raison  de  commerce  dans  le 
nouveau  registre  fait  cesser  l'effet  de  toutes  les  mentions  se  rapportant  à  la  même 
raison  et  effectuées  dans  le  registre  ancien* 

En  dehors  de  ce  cas,  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  imparti  au  paragraphe 
précédent  pour  effectuer  les  déclarations,  le  même  effet  se  produira  pour  toutes 
les  mentions  faites  au  Registre  du  Commerce  ancien* 

Les  effets  juridiques  résultant  jusqu'ici  des  mentions  faites  aux  anciens  re¬ 
gistres  du  Commerce,  en  particulier  les  droits  déjà  nés  de  la  transcription  des  con¬ 
ventions  matrimoniales  pour  la  femme  d'un  commerçant  ou  d'un  associé  de  com¬ 
merce  en  nom  collectif  à  l'égard  des  créanciers  commerciaux,  demeurent  intacts* 

55,  Après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  mentionné  à  l'art*  53,  mais  seule¬ 
ment  dans  le  cas  où  la  raison  de  commerce,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  se  sera 
fait  insérer  au  nouveau  Registre  du  Commerce  et  aura,  été  publiée,  le  titulaire  d'une 
Prokura  nommé  avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  Commerce  ne  sera  plus,  dès 
la  publication  de  la  nouvelle  déclaration,  admis  à  signer  pour  la  raison  de  commerce 
par  procuration ,  mais  devra  prendre  la  qualité  de  Prokuriste*  Les  mêmes  personnes 
seront  considérées  ultérieurement  comme  fondés  de  pouvoirs  commerciaux,  dans 
le  sens  de  l'art*  47  du  Code  de  Commerce  et  demeureront  qualifiées  à  ce  titre  pour 
la  conclusion  de  tous  les  actes  et  affaires  pour  lesquels  elles  avaient  été  habilitées, 
en  conformité  de  leurs  pouvoirs  antérieurs  selon  la  législation  ancienne. 

50,  Les  restrictions  datant  du  temps  de  l'ancienne  législation  et  portant 
sur  les  pouvoirs  d'associés  personnellement  responsables  ou  de  liquidateurs  d'une 
société  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  en  commandite  par  actions,  conserve- 


US  Osterreich  :  Erwerbs-  u.  WûfcsehaftsgenossGnsühaftôn.  I*  Hauptat.  Allg,  Bestknm. 

Koimnanditgeselischaft  au!  Âktien  behalten  Dritten  gegenüber  ihre  rechtliche 
Wirksamkeit  durch  die  im  §  53  dieses  Einführungsgesetzes  erwahnte  dreimonat- 
lie  h  o  Frist,  oder  im  Falle  die  auf  solche  GeseUschafter  sicli  beziehenden  Eintragungen 
in  das  neue  Handelsregister  früher  erfolgten,  bis  zur  Bekanntmachung  derselben. 

Spaterhin  konimt  derartigen  Beschrânkungen  die  bezeichnete  rechtliche  Wir- 
kung  nur  dann  zu,  wenn  sie  selbst  wàhrend  der  oben  bestimraten  dreiinonatliohen 
Fristj  nnd  im  Falle  der  gedachten  früheren  Eintragung  gleichzeitig  mit  dieser  zur 
Eïntragung  in  das  neue  Handelsregister  angemeldet  und  bekannt  gemacht  worden 
sind. 

In  diesem  Falle  ist  die  Wirknng  der  Eintragung  Dritten  gegenüber  nach  den 
Grundsâtzen  der  Art,  46  und  115  des  Handelsgesetzbuches  zu  beurteilen. 

57.  Ist  der  Vorstand  einer  bereits  vor  dem  Beginne  der  Wirksamkeit  des 
*  Handelsgesetzbuches  bestandenen  Àktiengesellschaft  in  der  Befugnis,  die  Gesell- 

schaft  zu  vertreten,  beschrankt,  so  verlieren  die  Beschrânkungen  mit  Àblauf  der 
im  §  53  erwahnten  dreimonatlicben  Fr  ist  3  nnd  im  Falle  die  auf  die  Àktiengesellschaft 
bezügliche  Eintragung  in  das  neue  Handelsregister  früher  erfolgte,  schon  mit  der 
Bekanntmachung  dieser  Eintragung  gleichfaüs  dritten  Personen  gegenüber  ihre 
rechtliche  Wirknng,  wenn  nicht  innerhalb  dieser  Frist,  oder  im  Falle  der  obge- 
dachten  früheren  Eintragung  gleichzeitig  mit  dieser  das  von  den  Bestimmungen 
des  Handelsgesetzbuches  abweichende  V ertretimgs verhâltnis  zur  Eintragung  in 
das  neue  Handelsregister  angemeldet  und  bekannt  gemacht  worden  ist. 

Au  ch  in  diesem  Falle  erlischt  jedoch  die  rechtliche  Würkung  dieser  Beschrân- 
kung  gegen  Dritte  mit  Àblauf  von  fünf  Jahren  vom  Tage  des  Beginnes  der  Wirk¬ 
samkeit  des  Handelsgesetzbuches. 

58,  Unbeschadet  der  Bestimmungen  der  vorhergehenden  §§  56  und  57  in 
Ansehung  der  Vertretungsverhàltnîsse  gegenüber  Dritten,  sind  nach  den  früheren 
Gesetzen  erriclitete  Aktiengesellschaften  und  KommanditgeseUschaften  auf  Aktien, 
auch  wenn  sie  nicht  allen  Erfordernissen  entsprechen,  welche  das  Handelsgesetz* 
buch  in  Ansehung  ilirer  Errichtung  aufstellt,  zur  Eintragung  in  das  neue  Handels¬ 
register  geeignet. 

Soweit  Abànderungen  der  Statuten  solcher  Gesellschaften  lediglich  zu  dem 
Zwecke  vorgenommen  werden,  um  dieselben  mit  den  Bestimmungen  des  Handels¬ 
gesetzbuches  in  Übereinstimmung  zu  bringen,  bedarf  es  einer  staatlichen  Genelimi- 
gung  dieser  Abànderungen  nicht, 

59.  Eingaben,  welche  innerhalb  des  Termines  von  drei  Monaten  und  beziehungs- 
weise  von  fünf  Jahren  vom  Tage  des  Beginnes  der  Wirksamkeit  des  Handelsgesetz¬ 
buches  behufs  der  Eintragung  in  das  Handelsregister,  den  Ânordnungen  dieser 
übergangsbestimmungen  gematë,  angebracht  werden,  sind,  insofern  sie  blo6  solche 
Eintragungen  zum  Gegenstande  haben,  welche  nach  den  früheren  Gesetzen  schon 
al  s  voÈzogcn  zu  gelten  haben,  gebührenfrei  zu  behandeln. 

60,  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  sind  der  Jusfciz-  und  Handelsminister 
beauftragt. 


II.  G-esetz  liber  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften 

vom  9.  April  1873. 1 

I.  Hauptstück.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Abschnitt  I.  Von  der  Errichtung  der  Genossenschaften  und  dem  Rechts- 

verhâltnisse  ihrer  Mitglieder. 

§  1,  Die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  haben  Amvendnng  zu  finden  auf 
Vereine  von  nicht  geschlossener  Mitgliederzahl,  welche  die  Fôrderung  des  Erwerbes 
oder  der  Wirtschaft  ihrer  Mitglieder  mittels  gemeinschaftlichen  Geschaftsbetriebes 
oder  mittels  Kreditgewàhrung  bezweeken  (Erwerbs-  und  Wîrtsehaftsgenossen- 


i)  Hierzu  Miniéterlalverordnung  vom  14.  Mai  1873  (  RGB.  Nr.  7 1  )  betr.  Aulaguug  und  Führung  des 
Genossenschaf  tsragisfcera  und  Geaetz  vom  21 .  Mai  1873  (  RGB.  Nr.  S7)über  die  den  Erwerbs-  und  Wirt- 
Bchaftsgenoéaouschàften  zukommenden  Stompel-  und  Gebührenbegünstigungen  (s.  S,  125  and  128). 
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ront,  à  T  égard  des  tiers,  leur  effet  juridique  par  le  délai  trimestriel  prévu  à  T  art.  53, 
Dans  le  cas  où  les  mentions  se  rapportant  à  ces  associés  auraient  été  faites  au  nouveau 
Registre  du  Commerce  avant  l'expiration  de  ce  délai,  elles  vaudront  jusqu'à  la 
publication  des  déclarations  nouvelles. 

Postérieurement,  ces  restrictions  ne  produiront  l'effet  juridique  indiqué,  que 
lorsqu’elles- mcmc.g,  au  cours  du  délai  de  trois  mois  susvisé,  et,  dans  le  cas  d'en¬ 
registrement  antérieur  à  l'expiration  du  délai  et  dont  il  vient  d’être  parlé,  auront 
été  dénoncées,  en  même  temps  que  l'enregistrement  antérieur  au  nouveau  Registre 
du  Commerce,  pour  y  être  insérées  et  auront  été  publiées. 

Dans  ce  cas,  vis-à-vis  des  tiers,  l'effet  de  l'enregistrement  devra  être  apprécié 
conformément  aux  principes  des  articles  46  et  115  du  Code  de  Commerce. 

57*  Lorsque  la  direction  d'une  société  par  actions  existant  déjà  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  Commerce,  se  sera  trouvée  limitée  dans  le  droit 
de  représenter  la  société,  ces  restrictions  perdront  leur  effet  juridique  à  T  égard 
des  tiers,  par  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  mentionné  à  l'art.  53,  et  dans  le 
cas  où  la  mention  faite  au  nouveau  Registre  du  Commerce  au  sujet  de  la  société 
par  actions  aura  été  effectuée  antérieurement  à  l'expiration  dudit  délai,  à  partir 
du  moment  où  ladite  mention  aura  été  publiée,  à  moins  que,  dans  b  intervalle  de  ce 
délai  ou  dans  le  cas  où  la  mention  au  registre  aurait  été  effectuée  antérieurement 
à  son  expiration,  le  pouvoir  de  représentation,  dérogeant  aux  prescriptions  du 
Code  de  Commerce,  ait  été  en  même  temps,  dénoncé  au  nouveau  registre  pour 
y  être  inséré,  et  y  ait  été  publié. 

Meme  dans  ce  cas,  l'effet  juridique  de  ces  restrictions  s'éteint  à  l'égard  des 
tiers  par  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  années  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
du  Code  de  Commerce. 

58*  Indépendamment  des  dispositions  des  articles  56  et  57,  relatifs  au  droit 
de  représentation  vis-à-vis  des  tiers,  les  sociétés  par  actions  ou  en  commandite 
par  actions  constituées  dans  les  termes  de  la  législation  antérieure,  peuvent,  même 
si  elles  ne  correspondent  pas  à  toutes  les  conditions  mises  par  le  Code  de  Commerce 
à  la  formation  de  sociétés  semblables,  se  faire  insérer  au  nouveau  Registre  du 
Commerce. 

Lorsque  des  changements  aux  statuts  de  ces  sociétés  n'auront  eu  pour  objet 
que  de  les  mettre  en  harmonie  avec  le  Code  de  Commerce,  ces  modifications  seront 
dispensées  de  l'autorisation  de  l'Etat. 

59,  Les  renseignements  qui  auront  été  fournis  dans  le  délai  de  trois  mois 
ou  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  Commerce 
en  vue  d'une  insertion  au  Registre  du  Commerce  et  en  conformité  des  présentes 
dispositions  transitoires,  seront  reçus  gratuitement,  lorsqu'ils  n'auront  en  vue  que 
les  insertions  qui,  d'après  les  lois  antérieures,  étaient  à  considérer  comme  exécutées. 

60*  Les  Ministres  de  la  Justice  et  du  Commerce  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  loi. 


II.  loi  sur  les  associations  coopératives* 

du  9  avril  1873* 1  (RGB1.  n°  70). 

Titre  I.  Dispositions  générales. 

Chapitre  I,  De  la  Constitution  des  Associations  et  de  la  situation  légale  de 

leurs  membres. 

§  1,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  associations  {Ver- 
eine)  à  nombre  illimité  de  membres,  qui,  au  moyen  d'une  exploitation  en  commun 
ou  d'une  ouverture  de  crédit,  ont  pour  objet  de  faciliter  les  achats  ou  Y  économie 
domestique  de  leurs  membres  (associations  coopératives,  d'achat  et  consommation), 

*)  Par  Texpression  allemande:  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossensckaften,  un  pou  confuse 
et  vague  (Associations  d’achat  et  de  consommation),  il  faut  entendre  l’ensemble  dos  sociétés  co¬ 
opératives.  (Note  du  Traducteur.) 

1)  Cf.  l'ordonnança  ministérielle  du  limai  1873  but  rétablissement  et  la  tenue  du  Registre 
des  associations  et  la  loi  du  21  mai  1873  sur  les  traitements  de  faveur  en  matière  de  timbre  et 
de  droits  fiscaux  accordés  aux  associations  coopératives. 


1  Osfcerreich:  Erwerbs-  \x.  Wirtschaftsgenossoru&chaften.  I.  Hauptst.  Allg.  Bestimm* 

schaffen),  wie  auf  VorschuB-  und  Kredftvereine,  Rohstoff-  und  Magazinvereine  19 
Pr odu kti vgenossensch af  ten ,  Konsumvereine  and  Wohnungsgenossenschaften  u.  dgh 

2»  Erwerbs-  und  Würtschaftsgenossenseliaflen  konrien  entweder  mit  unbe- 
schrankter  oder  mit  beschrankter  Haftung  ihrer  Mitglieder  errichtet  werden* 

ïm  ersten  Falle  haftet  jeder  Genossenschafter  für  die  V  erbindlichkeiten  der 
Genossenschaft  sdÜdariach  mit  seinem  ganzen  Yermogen,  im  zweifcen  Falle  nur 
bis  zu  eînern  bestimmten,  im  voraus  festgesetzten  Betrage, 

JL  Zur  Grimdung  der  Genossenschaft  ist  erforderlich  :  1,  die  Ànnahme  einer 
Genossensehaf  tsfirma  ^  —  2*  die  schrif tliche.  Abf  assung  des  Genossemchaftsvertrages 
{Statuts);  —  3.  die  Eintragung  dieses  Yertrages  in  das  Genossenschaftsregister* 

Der  Beitritt  dereinzelnen  Genossenscliaf ter  geschieht durch  schriftliche  Erklarung* 

4,  Die  Genossensehaftsfirma  mu  B  vom  Gegenstande  der  Unternehmung  ent- 
lehnt  sein,  die  Bezeichnung  ,?registrierte  Genossenschaft4 \  und  je  nach  Beschaffen- 
heit  der  Haftung  (§  2)  den  Beisatz:  „mit  unbeschrankte  r  Haftung"  oder  ?îmit  be- 
schrankter  Haftung"  enthalten. 

Der  Name  von  Genossenscliaf  tem  oder  anderen  Personen  darf  in  der  Firma 
nicht  aufgenommen  werden.  Jede  neue  Firma  muB  sich  von  allen  an  demselben 
Orte  oder  in  derselben  Gemeinde  bereits  bestehenden  Fixmen  registrierter  Genossen- 
schaften  deutlich  miterscheiden. 

5,  Der  Genossenscliaf  tsvertrag  mu  B  enthalten;  1.  die  Firma  und  den  Sitz 
der  Genossenschaft;  —  2.  den  Gegenstand  des  Untemehmens;  —3.  die  Zeitdauer 
der  Genossenschaft,  im  Falle  dieselbe  auf  eine  bestimmte  Zeit  beschrànkt  sein  soll  ; 

—  4.  die  Bedingungen  des  Eintrittes  der  Genossenschafter,  sowie  die  aUfâlligen  be- 
sonder  en  Bestimmungen  über  das  Ausseheiden  (Austritt,  Tod  oder  AusschlieBung) 
derselben;  —  5.  den  Betrag  der  Geschàftsanteile  der  einzelnen  Genossenschafter 
und  die  Art  der  Bildung  dieser  Anteile;  —  6.  die  Grmidsatze,  nach  welchen  die 
Bilanz  aufzunehmen  und  der  Gewinn  zu  berechnen  ist,  die  Art  und  Weise,  wie  die 
Pfüfung  der  Bilanz  erfolgt,  sowie  die  Bestimmung  über  die  Yerteilung  des  Ge- 
winnes  und  Yerhistes  unter  die  einzelnen  Genossenschafter;  —  7.  die  Art  der  Wahl 
und  Zusammensetzung  des  Yorstandes  und  die  Formen  für  die  Légitimation  der 
Mitglieder  des  Yorstandes,  xsowie  der  Stellvertreter  derselben  und  der  Beamtcn 
der  Genossenschaft;  —  8.  die  Form,  in  welcher  die  Zusammenberufung  der  Ge¬ 
nossenschafter  gescliieht;  —  9,  die  Bedingungen  des  Stimmrechtes  der  Genossen¬ 
schafter  und  die  Form,  in  welcher  rïasselbe  ausgeübt  wird  ;  —  10.  die  Gegenstande, 
über  welche  nicht  schon  durch  einfache  Stimmenmehrheit  der  auf  Zusammen¬ 
berufung  erschienenen  Genossenschafter,  sondem  nur  durch  eine  groBere  Stimmen- 
mehrheît  oder  nach  anderen  Erfordernis&en  BeschluB  gefaBt  werden  kann;  — 
11.  die  Art  und  Wreise,  in  welcher  die  von  der  Genossenschaft  ausgehenden  Be- 
kanntmachungen  erfolgen;  —  12*  die  Angabe,  ob  die  Haftung  der  Genossen¬ 
schafter  für  die  Yerbindlichkeiten  der  Genossenschaft-  eine  unbeschrankte  oder 
eine  beschrankte  ist,  und  wenn  im  letzteren  Falle  die  Haftung  über  das  im  Gesetze 
bestimmte  MaB  (§76)  ausgedelint  wird,  die  Angabe  des  Umf anges  dieser  Haftung; 

—  13*  die  Benennung  der  Mitglieder  des  ersten  Yorstandes  oder  derjenigen  Per¬ 
sonen,  welche  die  Registrierung  der  Genossenschaft  zu  erwirken  haben. 

6,  Der  in  das  Genossenschaftsregister  eingetragene  (registrierte)  Genossen- 
scbaf tsvertrag  mu  B  im  Âuszuge  veroffentlicht  werden* 

Der  Auszug  muB  enthalten:  L  das  Datum  des  Genossenscliaf tsvertrages;  — 
2*  die  Firma  und  den  Sitz  der  Genossenschaft;  —  3*  den  Gegenstand  ds  Unter- 
nehmens;  —  4,  die  Zeitdauer  der  Genossenschaft,  im  Falle  dieselbe  auf  eine  be¬ 
stimmte  Zeit  beschrankt  sein  soll;  —  5*  die  Namen  und  den  Wohnort  der  Mit¬ 
glieder  des  Yorstandes,  falls  ein  solcher  schon  in  dem  Genossenschaftsvertrage 
bestellt  ist;  —  6.  die  Art  und  Wreise,  in  welcher  die  von  der  Genossenschaft  aus¬ 
gehenden  Bekanntmachungen  erfolgen;  — ■  7.  die  Angabe,  ob  die  Haftung  der  Ge¬ 
nossenschafter  für  die  Yerbindlichkeiten  der  Genossenschaft  eine  unbeschrankte  oder 
eine  beschrankte  ist,  und  wenn  im  letzteren  Falle  die  Haftung  über  das  im  Gesetze 
bestimmte  MaB  (§  76)  ausgedehnt  wird,  die  Angabe  des  Umfanges  dieser  Haftung* 

Ist  in  dem  Genossenschaftsvertrage  eine  Form  bestinunt,  in  welcher  der  Yor- 
stand  seine  Wilienserklarungen  kund  gibt  und  für  die  Genossenschaft  zeichnet, 
so  ist  auch  diese  Bestimmung  zu  veroffentlichen. 


1)  Vgl.  §  3  Lagerhausges.  (Aiih.). 
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comme;  associations  d1  avances  et  de  crédit,  associations  pour  Tâchât  de  matières 
premières  et  de  vente1,  associations  de  production,  associations  de  consommation, 
et  associations  d'habitation,  et  autres  semblables. 

2*  Les  associations  coopératives  peuvent  être  constituées  à  responsabilité 
illimitée  ou  limitée  de  leurs  membres. 

Dans  le  premier  cas,  chaque  sociétaire  est  responsable  des  engagements  de 
T  association  solidairement  sur  tous  ses  biens.  Dans  le  second  cas,  il  n’est  rcspon- 
sable  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  qui  a  été  fixée  à  Tavance. 

3*  Sont  exigées  pour  la  fondation  de  T  association  :  1°  l'adoption  d'une  raison 
de  commerce  sociale  ;  ~  2°  la  rédaction  par  écrit  du  contrat  d'association  (Statuts)  ; 

—  3°  l'inscription  de  ce  contrat  dans  le  Registre  des  Associations. 

L'adhésion  des  différents  membres  a  lieu  sous  forme  de  déclaration  écrite, 

4,  La  raison  sociale  doit  être  empruntée  à  l'objet  de  l'entreprise  et  comprendre 
la  mention:  «Association  enregistrée»  avec,  suivant  l'étendue  de  la  responsabilité 
(art.  2),  l'adjonction:  «à  responsabilité  illimitée >>  ou  «d  responsabilité  limitée ». 

Le  nom  de  sociétaires  ou  d'autres  personnes  ne  peut  pas  faire  partie  de  la  rai¬ 
son  sociale.  Toute  raison  de  commerce  nouvelle  doit  se  distinguer  clairement  de 
toutes  les  raisons  de  commerce  d'associations  enregistrées,  qui  existent  déjà  au 
même  lieu  ou  dans  la  même  commune. 

5,  Le  contrat  d'association  doit  contenir:  1*  la  raison  de  commerce  et  le  siège 
de  l'association;  —  2°  l'objet  de  l'entreprise;  —  3°  la  durée  de  l'association,  lorsqu'elle 
doit  être  limitée  à  un  temps  déterminé;  —  4°  les  conditions  d'admission  des  socié¬ 
taires,  et  aussi  les  dispositions  particulières,  s'il  y  en  a,  relatives  à  la  sortie  de  l'asso¬ 
ciation  (retraite,  mort  ou  exclusion);  —  5°  le  montant  des  parts  des  sociétaires 
et  le  mode  de  formation  de  ces  parts  ;  — -  6°  les  principes  suivant  lesquels  le  bilan 
doit  être  dressé  et  les  bénéfices  doivent  être  calculés,  le  mode  d'examen  du  bilan 
et  les  règles  de  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  entre  les  différents  sociétaires  ; 

—  7°  le  mode  de  nomination  et  de  composition  de  la  direction,  et  les  formes  suivant 
lesquelles  les  membres  de  la  direction,  leurs  suppléants  et  les  employés  de  l'asso¬ 
ciation  justifient  de  leur  qualité;  = —  8°  la  forme  dans  laquelle  est  faite  la  convo¬ 
cation  des  sociétaires;  —  9P  les  conditions  du  droit  de  vote  des  sociétaires  et  la 
forme  dans  laquelle  il  est  exercé;  —  10°  les  objets  sur  lesquels  les  décisions  des 
sociétaires  réunis  sur  convocation  ne  peuvent  pas  être  prises  à  la  simple  majorité 
des  voix,  mais  seulement  à  une  majorité  plus  grande  ou  suivant  d'autres  conditions  ; 

—  llq  le  mode  suivant  lequel  sont  faites  les  publications  de  l'association;  —  12°  l'in¬ 
dication  si  la  responsabilité  des  sociétaires  pour  les  engagements  de  l'association 
est  illimitée  ou  limitée,  et,  dans  le  dernier  cas,  l'indication  de  l'étendue  de  cette 
responsabilité,  lorsqu'elle  dépasse  les  limites  fixées  par  la  loi  (art.  76);  —  13°  les 
noms  des  membres  de  la  première  Direction  ou  des  personnes  qui  ont  à  assurer 
1  ' enregistrement  de  l'association. 


fi*  Le  contrat  d'association  inscrit  (enregistré)  dans  le  Registre  des  Asso¬ 
ciations  doit  être  publié  en  extrait. 

L'extrait  doit  contenir:  1°  la  date  du  contrat;  —  2°  la  raison  de  commerce 
et  le  siège  de  l'association;  —  3°  l'objet  de  l'entreprise;  —  4°  la  durée  de  l'associa¬ 
tion,  si  cette  durée  doit  être  limitée  à  un  temps  déterminé  ;  —  5°  les  noms  et  le  domi¬ 
cile  des  membres  de  la  direction,  au  cas  où  elle  est  déjà  constituée  dans  le  contrat 
d'association;  — ■  6Û  le  mode  suivant  lequel  sont  faites  les  publications  de  l'asso¬ 
ciation;  —  7*  l'indication  si  la  responsabilité  des  sociétaires  pour  les  engagements 
de  l'association  est  illimitée  ou  limitée,  et,  dans  le  dernier  cas,  l'indication  de  l'éten¬ 
due  de  cette  responsabilité  lorsqu'elle  dépasse  les  limites  fixées  par  la  loi  (art.  76). 

Lorsque  le  contrat  d'association  détermine  la  forme  sous  laquelle  la  direction 
fait  connaître  ses  décisions  et  signe  pour  l'association,  cette  disposition  doit  aussi 
être  publiée. 


A)  Cf.  art.  3  loi  sur  les  entrepôts  (Appendice). 
F  XXXII 
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315  OsterreicTi:  Erwerbs-  u.  Wirtgûlmftsgenossenschafteîi.  I,  Hauptst.  AUg.  Bestinun. 

7,  Bei  jedem  Hanrîelsgerichte  ist  ei n  Genossenschaftsregister1  über  die- 
jenigen  Genossenschaften  zu  führen,  welehe  în  dem  Sprengel  desselben  ihren  Sitz 
haben. 

Hinsîchtlich  dieses  Registers  gelten  die  im  Handelsgesetzbuche  in  bezug  auf 
das  Handelsregister  gegebenen  Bestimmungen. 

8,  V or  erfolgter  Eintragung  in  das  Genossenschaftsregister  b  est  eh t  die  Ge- 
nossenschaft  als  solche  niclxt,  Wenn  vor  erfolgter  Eintragung  im  Namen  der  Ge¬ 
nossenschaft  gehandeît  wird,  so  haften  die  Handelnden  personlich  und  solidariseh  * 

9,  Jede  Àbànderung  des  Genossens^baftsvertrages  mufj  schrïftlich  erfolgen 
und  dem  Handelsgerjchte  unter  Beilegung  einer  Àbschrift  des  Genossenschafts- 
beschlusses  angemeldet  werden. 

Mit  dem  Abanderungsbeschlusse  wird  in  gleicber  Weise  wie  mit  dem  urspriing- 
lichen  Vertrage  verfahren.  Eine  Y erof  fentlichung  desselben  findet  nur  insoweit 
statt}  als  sich  dadurch  die  in  den  friiheren  Bekanntmachungen  enthaltenen  Be¬ 
stimmungen  andern, 

Der  BesehluB  bat  keine  rechthche  Wirkung,  bevor  derselbe  bei  dem  Handels- 
geriehte,  in  dessen  Bezirk  die  Genossenschaft  ihren  Sitz  hat,  in  das  Genossenschafts¬ 
register  eingetragen  ist. 

10,  Bei  jedem  Handelsgerichte,  in  dessen  Bezirk  die  Genossenschaft  eine 
Zweigniederlassung  hat,  muB  diese  behufs  der  Eintragung  in  das  Genossenschafts- 
register  angemeldet  werden,  und  ist  dabei  ailes  zu  beobachtne,  was  die  §§  6  und  9 
fur  das  Hauptgeschàft  vorschreiben. 

11,  Das  Rechtsverhàltnis  der  Genossenschafter  untereinander  riehtet  sich 
zunâclist  nach  dem  Genossenscbafts vertrage.  Letzterer  darf  von  den  Bestim- 
mungen  dieses  Gesetzes  nur  in  denjenigen  Punkten  abweichen,  bei  welchen  dies 
ausdrücklicli  für  zulàssig  erklàrt  ist. 

12,  Die  Genossenschaft  kaim  unter  ihrer  Eirma  Rechte  erwerben  und  Yer- 
bindlichkeiten  eingehen,  Eigentum  und  andere  dingliche  Rechte  auch  an  Grund- 
stücken  erwerben,  vor  Gericht  klagen  und  geklagt  werden. 

Ilir  ordentlicher  Gerichtsstand  ist  bei  dem  Gerichte,  in  dessen  Bezirk  sie  ihren 
Sitz  hat. 

13,  Eür  Genossenschaften,  deren  Untemehmen  ganz  oder  teilweise  Handels- 
geschâfte  zum  Gegenstande  bat,  gelten,  insoweit  dieses  Gesetz  keine  abweichen- 
den  Vorschriften  enthalt,  die  in  betreff  der  Kaufleute  gegebenen  Bestimmungen 
des  Handelsgesetzbuch.es. 

14,  Am  Sitze  der  Genossenschaft  und  einer  jeden  Zweigniederlassung  der- 
selben  ist  ein  Register  zu  führen,  in  welches  der  Vor-  und  Zuname  und  Stand  eines 
jeden  G enossenschaf ters ,  der  Tag  seines  Eintrittes  in  die  Genossenschaft  und  seines 
Ausseheidens  aus  derselben,  die  Ânzahl  der  einem  jeden  gehôrigen  Geschaftsanteile, 
sowie  die  Kündigung  eines  oder  mehrerer  Geschaftsanteile  einzutragen  ist. 

Die  Einsicht  dieses  Registers,  sowie  des  Genossensohaftsvertrages  und  seiner 
allfâlligen  Abanderungen  mu  S  jedermann  gestattet  werden. 

Abschnitt  IL  Von  dem  Vorstande,  dem  Aufsichtsrate  und  der 
Generalversammlung. 

15,  Jede  Genossenschaft  muB  einen  aus  der  Zabi  der  Genossenschafter  zu 
wahlenden  Vorstand  haben.  Sie  wird  durch  denselben  gerichtlich  und  auBergericht- 
lich  vertreten. 

Der  Vorstand  kann  aus  einem  oder  mehreren  Mitgliedem  bestehen,  diese  konnen 
besoldet  oder  unbesoldet  sein.  Ihre  Bestellung  ist  zu  jeder  Zeit  widerruflich,  unbe- 
schadet  der  Entschadigungsansprüche  aus  bestehenden  Vertrâgen. 

16,  Die  jeweiligen  Mitglieder  des  Vorstandes  miissen  alsbald  nach  ihrer  Be- 
stellung  zur  Eintragung  in  das  Genossenscbaftsregister  angemeldet  werden.  Der 
Anmeldung  ist  ihre  Légitimation  beizufügen.  Die  Mitglieder  des  Vorstandes  haben 
ihre  Unterschrift  vor  dem  Handelsgerichte  zu  zeichnen  oder  die  Zeichnung  in  be- 
glaubigter  Form  einzureichen. 

In  gleicher  Weise  muü  bei  jeder  Ânderung  der  Mitglieder  des  Vorstandes,  be- 
ziehungsweise  bei  Bestellung  von  Stellvertretern  vorgegangen  werden. 


1)  Vgl.  Anm.  zum  Tîtel  des  Geeetzes. 
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7.  Il  doit  être  tenu  près  de  chaque  tribunal  de  commerce  un  Registre  des 
Associations1  pour  les  associations  qui  ont  leur  siège  dans  le  ressort  du  tribun  ah 

Sont  applicables  à  ce  registre  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  relatives 
au  Registre  du  Commerce, 

8.  L' association  n'existe  pas  en  tant  qu' association  tant  quelle  nJa  pas  été 
inscrite  dans  le  Registre  des  Associations.  Si  des  actes  sont  faits  au  nom  de  T  asso¬ 
ciation  avant  son  enregistre  ment  ,  ceux  qui  ont  fait  l'acte  sont  responsables  per¬ 
sonnellement  et  solidairement. 

9.  Toute  modification  dn  contrat  d'association  doit  être  effectuée  par  écrit 
et  être  notifiée  an  tribunal  de  commerce  ;  la  copie  de  la  décision  modificative  doit 
être  déposée  au  tribunal. 

Il  est  procédé  pour  la  décision  modificative  de  la  même  manière  que  pour 
le  contrat  originaire,  La  décision  n'est  publiée  que  si  elle  modifie  des  dispositions 
mentionnées  dans  les  publications  antérieures, 

La  décision  ne  produit  aucun  effet  légal  avant  son  inscription  dans  le  Registre 
des  Associations  près  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  T  association 
a  son  siège. 

10.  Toute  succursale  de  T  association  doit  être  notifiée  au  tribunal  de  com¬ 
merce,  dans  le  ressort  duquel  elle  est  établie,  à  fin  d'inscription  dans  le  Registre 
des  Associations,  et  il  y  a  lieu  d'observer  à  cet  effet  ce  que  prescrivent  les  articles 
6  et  9  pour  le  siège  social. 

IL  Les  rapports  des  sociétaires  entre  eux  sont  réglés  en  premier  lieu  par  le 
contrat  d'association.  Le  contrat  ne  peut  s'écarter  des  dispositions  de  la  présente 
loi  que  sur  les  points  pour  lesquels  la  loi  l'autorise  expressément. 

12.  L'association  peut  sons  sa  raison  de  commerce  acquérir  des  droits  et 
contracter  des  obligations,  acquérir  la  propriété  et  autres  droits  réels  sur  des  immeu¬ 
bles,  poursuivre  et  être  poursuivie  en  justice. 

Son  domicile  judiciaire  ordinaire  est  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
elle  a  son  siège. 

13.  Les  dispositions  du  Code  de  Commerce  relatives  aux  commerçants  sont 
applicables  aux  associations  dont  l'entreprise  a,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  objet 
des  affaires  commerciales,  en  tant  que  la  présente  loi  ne  contient  pas  de  prescrip¬ 
tions  différentes. 

14.  Il  doit  être  tenu  au  siège  de  l'association  et  au  siège  de  chaque  succur¬ 
sale  un  Registre  où  sont  inscrits  les  prénoms,  nom  de  famille  et  état  de  chaque 
sociétaire,  le  jour  de  son  entrée  dans  l'association  et  de  sa  sortie  de  l'association, 
le  nombre  de  parts  sociales  appartenant  à  chacun  et  l'annonce  dn  retrait  d'une 
ou  plusieurs  parts. 

Le  Registre,  ainsi  que  le  contrat  d'association  et  ses  modifications  ultérieures, 
doit  être  communiqué  à  toute  personne. 

Chapitre  II.  De  la  Direction,  du  conseil  de  surveillance  et  de  l'assemblée 

générale. 

15.  Toute  association  doit  avoir  une  direction  (V  or  stand)  élue  parmi  les  socié¬ 
taires.  Elle  est  représentée  par  cette  direction  judiciairement  et  extra  judiciairement. 

La  direction  se  compose  d'un  ou  de  plusieurs  membres,  salariés  ou  gratuits. 
Leur  nomination  est  révocable  en  tout  temps,  sans  préjudice  des  droits  à  indem¬ 
nité  résultant  pour  eux  des  conventions  existantes, 

16.  Les  membres  en  exercice  de  la  direction  doivent,  aussitôt  après  leur 
nomination,  être  notifiés  à  fin  d'inscription  dans  le  Registre  des  Associations.  La 
justification  de  leur  qualité  est  annexée  à  la  notification.  Ils  doivent  tracer  leur 
signature  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  la  déposer  légalisée. 

Il  doit  être  procédé  de  même  à  chaque  changement  des  membres  de  la  direction 
et  aussi  lors  de  la  nomination  de  suppléants. 


*)  Cf.  la  note  1  au  titre  de  la  loi. 
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1 1 6  Osterreich  ;  Erwarbs-  u.  WirtachaftâgenoBsenflehftften*  I.  Hauptefc.  Allg.  Bestimm. 

Ist  die  Ànderung  nicht  in  daa  Genossenschaftsregister  eingetragen  und  offent- 
lich  bekannt  gemacht,  so  kairn  sie  die  Genossensehaft  einem  Dritten  nur  dann 
entgegensetzen,  wenn  sie  beweist,  daÛ  die  Ànderung  letzterem  beim  Âbschlusse 
des  Geschàftes  bekannt  war, 

Ist  die  Eintragnng  and  Bekanntmachung  geschelien,  sa  mu  B  ein  Dritter  die 
Anderung  gegen  sich  gelten  lassen,  sofern  nicht  dureh  die  Umstànde  die  Ânnahme 
begründet  wird,  daû  er  die  Ànderung  beim  Abschlusse  des  Geschàftes  weder  gekannt 
habe,  no  ch  habe  kennen  miissen, 

17*  Der  Yorstand  bat  in  der  dureh  den  Genossenschaftsvertrag  bestimmten 
Form  seine  Willenserklarung  kund  zu  geben  und  fiir  die  Genossensehaft  zu  zeieh- 
nen,  Ist  nichts  darüber  bestimmt,  so  ist  die  Zeichnung  dureh  sàmtiiclie  Mitglieder 
des  Yorstandes  erforderlieh.  Die  Zeichnung  geschieht  in  der  Weise,  daB  die  Zeich- 
nenden  zu  der  Firma  der  Genossensehaft  oder  zu  der  Benenrmng  des  Yorstandes 
dire  Unterschrift  hinzufügen. 

18*  Die  Genossensehaft  wird  dureh  die  vom  Vorstande  in  ihrem  Namen  ge- 
schlossenen  Rechtsgescliafte  berechtigt  und  verpfhehtet.  Es  ist  gleichgültig,  ob 
das  Gescliàft  ausdriicklieh  im  N  amen  der  Genossensehaft  geschlossen  worden  ist, 
oder  ob  die  Umstànde  ergeben,  daB  es  nach  dem  Willen  der  Kontrahenten  fiir  die 
Genossensehaft  geschlossen  werden  sollte. 

Die  Befugnis  des  Yorstandes  zur  Vertretung  der  Genossensehaft  erstreekt  sich 
aueh  auf  aile  Geschàfte,  zu  welchen  nach  dem  allgemeinen  biïrgerlichen  Rechte 
eine  besondere,  auf  die  Gattung  des  Geschàftes  lautende  Yollmacht  erforder- 
h  ch  ist1. 

19*  Der  Yorstand  ist  der  Genossensehaft  gegenüber  verpfhehtet,  die  Be- 
schrànkungen  eirizuhalten,  welche  in  dem  Genossenschaftsvertrage  oder  dureh 
Beschlüsse  der  Generalversammlung  fiir  den  Umfang  seiner  Befugnis,  die  Ge- 
nossenschaft  zu  vertreten,  festgesetzt  sincl,  Gegen  dritte  Personen  bat  jedoch 
eine  Besehrànkung  des  Yorstandes,  die  Genossensehaft  zu  vertreten,  keine  recht- 
liche  Wirkung.  Dies  gilt  însbesondere  fiir  den  Fall,  daB  die  Yertretung  sich  nur 
auf  gewisse  Geschàfte  oder  Art  en  von  Gesehàften  erstrecken,  oder  nur  unter  ge- 
wissen  Umstànden,  oder  fiir  eine  gewisse  Zeifc  oder  an  einzelnen  Orten  stattfinden 
soll,  oder  daB  die  Zustimmiing  der  Generalversammlung,  eines  Auf  sich  tsrates  oder 
eines  anderen  Organes  der  Genossensehaft  fiir  einzelne  Geschàfte  erfordert  wird* 

29*  Eide  namens  der  Genossensehaft  werden  dureh  den  Yorstand  geleistet2* 

21*  Zur  Behàndigung  von  Vorladungen  und  anderen  Zustclhingen  an  die 
Genossensehaft  genügt  es,  wenn  dieselbe  an  ein  Mitglied  des  Yorstandes,  welches 
zu  zeichnen  oder  mitzuzeichncn  befugt  ist,  oder  an  einen  Beamten  der  Genossen¬ 
sehaft,  welcher  dieselbe  vor  Gerieht  zu  vertreten  berechtigt  ist,  geschieht, 

22.  Der  Yorstand  ist  verpflichtet,  Sorge  zu  tragen,  daB  die  erforderlichen 
Bûcher  der  Genossensehaft  geführt  werden, 

Denselben  kommt,  insofern  sie  nach  Vorschrift  des  Handelsgesetz bûches  ge- 
fiilirt  sind,  zur  Naehweisung  der  Forderung  der  Genossensehaft  ans  den  ihr  gesetz- 
lich  gestatteten  Gesehàften  das  den  Handelsbiichem  dureh  Art.  34  des  Handels- 
gesetzbuches  und  nacli  den  §§  19,  20,  21  und  22  des  Einführungsgesetzes  zu  diesem 
Handelsgesetze  (RGBL  v,  J.  1868,  Nr.  1)  eingeràumte  MaB  der  Beweiskraft®  zu, 

Der  Yorstand  mu  B  spàtestens  in  den  ersten  seehs  Mon  a  t  en  jedes  Geschàfts- 
jahres  einen  Rechnungsabschlufi  des  verflossenen  Geschàftsjahres  nebst  der  Bilanz 
bekannt  maehen.  In  dieser  Bekanntmachung  ist  insbesondere  auch  die  Zabi  der 
Mitglieder,  welche  zur  Zeit  des  Bilanzabschlusses  der  Genossensehaft  angehort 
haben,  dann  der  im  Laufe  des  Bilanzjabres  eingetretenen  und  ausgeachicdenen 
Mitglieder,  sowie  die  Zabi  der  beim  Bilan  z  abschlusse  bestandenen  und  der  im  Laufe 
des  Bilanzjahres  zugewachsenen  gekündigten  oder  rückgezahlten  Geschàftsanteile 
anzugeben. 

23,  Mitglieder  des  Yorstandes,  welche  in  dieser  ihrer  Eigenschaft  auBer  den 
Grenzen  ihres  Àuftrages  oder  den  Vorschriften  dieses  Gesetzes  oder  des  Genossen- 
schaftsvertrages  entgegenhandeln,  haften  persônlich  und  solidariseh  fur  den  da- 
durch  entstandonen  Schaden, 

x)  Vgl.  Ânm.  bei  Art,  45  HGB, 

û)  Vgl,  Anm.  b&ï  Art.  2i3  HGB. 

a)  Vgl*  Anm.  bei  Art.  34  HGB,  und  bel  den  §§  19—22  EG, 
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Si  le  changement  survenu  n'est  pas  inscrit  dans  le  Registre  des  Associations 
et  n'a  pas  été  publié,  F  association  ne  peut  F  opposer  à  un  tiers  que  si  elle  fait  la 
preuve  que  ce  chaugement  était  connu  du  tiers  lors  de  la  conclusion  de  l'affaire. 

Lorsque  l'inscription  et  la  publication  du  changement  ont  été  effectuées,  il 
peut  être  opposé  au  tiers  à  moins  que  les  circonstances  ne  justifient  que,  lors  de  la 
conclusion  de  l'affaire,  le  tiers  n'a  ni  connu  ni  dû  connaître  le  changement  survenu, 

17,  La  direction  fait  connaître  ses  décisions  et  signe  pour  l'association  dans 
les  formes  fixées  par  le  contrat  d'association,  La  signature  de  tous  les  membres 
de  la  direction  est  requise,  s'il  n'est  rien  spécifie  sur  ce  point,  La  signature  est 
donnée  en  cette  forme  que  les  signataires  ajoutent  leur  propre  signature  à  la  raison 
sociale  ou  à  la  mention  du  titre  de  la  direction. 

18,  L'association  acquiert  des  droits  et  est  obligée  par  les  actes  faits  en  son 
nom  par  la  direction.  Il  est  indifférent  que  F  acte  ait  été  fait  expressément  au  nom 
de  F  association  ou  qu'il  résulte  des  circonstances  que,  dans  F  intention  de  ceux 
qui  y  ont  eu  part,  1  acte  a  bien  été  fait  pour  l'association. 

Le  droit  qu'a  la  direction  de  représenter  l'association  s'étend  aussi  à  toutes 
les^  affaires  pour  lesquelles,  aux  termes  du  Droit  Civil  général,  un  pouvoir  spécial 
spécifiant  la  nature  de  l'affaire1  est  nécessaire, 

19,  La  direction  est  tenue  vis-à-vis  de  F  association  de  respecter  les  restric¬ 
tions  que  le  contrat  d'association  ou  des  décisions  de  Fassemblée  générale  ont  appor¬ 
tées  à  l'étendue  du  droit  qu'elle  a  de  représenter  l'association.  Cependant  à  l'égard 
des  tiers  une  limitation  du  droit  de  représentation  de  Fassociation  par  la  Direction 
n'a  aucun  effet  légal.  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  la  représentation 
ne  s'applique  qu'à  certaines  affaires  ou  catégories  d'affaires  ou  ne  doit  être  exercée 
que  dans  certaines  circonstances  ou  dans  un  temps  déterminé  ou  dans  certains 
lieux,  ou  lorsque  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  d'un  conseil  de  surveillance 
ou  d'un  autre  organe  de  Fassociation  est  exigée  pour  certaines  affaires. 

20,  Les  serments  qui  doivent  être  prêtés  au  nom  de  Fassociation  sont  prêtés 
par  la  direction2, 

21,  Pour  la  délivrance  d'assignations  et  autres  significations  faites  à  l'asso¬ 
ciation,  il  suffit  qu'elles  soient  remises  à  un  membre  de  la  direction  autorisé  à  signer 
seul  ou  avec  d'autres,  ou  à  un  employé  de  Fassociation  ayant  le  droit  de  la  repré¬ 
senter  en  justice, 

22,  La  direction  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  livres  nécessaires  de  l'asso¬ 
ciation  soient  tenus. 

Ces  livres,  lorsqu'ils  sont  tenus  conformément  aux  prescriptions  du  Code  de 
Commerce,  ont  la  force  probante3  reconnue  aux  livres  de  commerce  par  l'art,  34 
du  Code  de  Commerce  et  les  articles  19,  20,  21,  22  de  la  loi  d'introduction  du  Code 
de  Commerce  (RGB1.  année  1863,  nQ  I)  et  établissent  les  droits  de  Fassociation  dans 
les  affaires  qu'elle  est  légalement  autorisée  à  faire. 

La  direction  doit,  au  plus  tard,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  exercice 
annuel,  publier  un  arrêté  de  compte  de  l'année  écoulée  ainsi  que  le  bilan.  Cette 
publication  doit  indiquer  particulièrement  le  nombre  des  membres  qui  apparte¬ 
naient  à  Fassociation  au  moment  de  la  clôture  du  bilan,  et  aussi  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  entrés  et  sortis  pendant  l'exercice,  en  outre,  le  nombre  des  parts  sociales 
existant  au  moment  de  la  clôture  du  bilan  et  des  parts  qui,  dans  le  cours  de  l'exer¬ 
cice,  ont  été  prises,  dénoncées  ou  remboursées, 

23,  Les  membres  de  la  direction,  qui,  en  cette  qualité,  outrepassent  les  limites 
de  leurs  pouvoirs  ou  agissent  contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
ou  du  contrat  d'association,  sont  responsables  personnellement  et  solidairement 
du  préjudice  qui  en  résulte. 

i)  Cf.  la  note  sou3  Tarticl©  45  du  Code  de  Commerce. 

s)  Cf.  la  note  bous  l’article  213  du  Code  de  Commerce^ 

3)  Cf.  la  note  sous  l’article  34  du  Code  de  Commerce  et  les  articles  19  et  22  de  la  Loi  d’intro¬ 
duction. 
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24,  Der  Genossenschaftsvertrag  kann  dem  Yorstande  einen  Aufsichtsrat, 
welcher  von  den  Genossenschaftern  aus  ihrer  Mitte,  mit  AusschluB  der  Yorstands- 
mitglieder,  gewahlt  wird,  nnd  dessen  Bestellung  zu  jeder  Zeit  widemiflich  ist, 
an  die  Seite  sefczen. 

Ist  ein  Aufsichtsrat  bestellfc,  so  iiberwacht  derselbe  die  Geschaffcsfiihrung  der 
Genossenschaft  in  allen  Zweigen  der  Verwaltung,  er  kann  sich  von  dem  Gange 
der  Ângelegenheïten  der  Genossenschaft  nntenichten,  die  Bûcher  und  Schriften 
derselben  jeder  zeit  einsehen  und  den  Bestand  der  Genossensehaftskasse  unter- 
suchen.  Er  kann,  sobald  es  ihm  notwendig  erscheint,  Vorstandsmi  tglieder  und 
Beamte  vorlâufig,  nnd  zwar  bis  znr  Entseheirîung  der  demnâckst  zu  berufenden 
Generalversammlung ,  von  üiren  Befugnissen  entbinden  und  wegen  einstweiliger 
Fortführung  der  Geschafte  die  notigen  Ànstalten  treffen, 

Er  bat  die  Rechnungen  über  die  einzelnen  Gesehaftsperioden,  insbesondere 
die  Jahresrechnungen,  die  Bilanzen  und  die  Y orschlage  zur  Gewiimverfceilnng  zu 
prüfen  und  darüber  alljahrlich  der  Generalversammlung  Bericht  zu  erstatten. 

Er  hat  eine  Generalversammlung  zu  berufen,  wenn  dies  im  Interesse  der  Ge¬ 
nossenschaft  erforderlich  ist. 

Die  Mitglieder  des  Âufsichtsrates  haften  fiir  den  Schaden,  welchen  sie  durch 
die  Nichterftillung  ihrer  Qbliegenheiten  verursachen. 

25,  Der  Aufsichtsrat  ist  ermâchtigt,  gegen  die  V orstandsmitglieder  die  Pro- 
zesse  zu  führen,  welche  die  Generalversammlung  beschlieBt. 

Wenn  die  Genossenschaft  gegen  die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  einen  ProzeB 
zu  fiihren  hat,  so  wird  sie  durch  BevôUmàchtigte  vertreten,  welche  in  der  General- 
versammlung  gewahlt  wurden. 

Jeder  Genossenschafter  ist  befugt,  al  s  Inter  venient  in  die  vorerwahnten  Pro- 
zesse  auf  seine  Kosten  einzutreten. 

26,  Der  Betrieb  von  Geschaften  der  Genossenschaft,  sowie  die  Vertretung 
der  Genossenschaft  in  Beziehung  auf  diesen  Gescbaftsbetrieb  kann  anch  Beamten 
der  Genossenschaft  oder  anderen  Personen  als  Bevollmachtîgten  der  Genossenschaft 
zugewiesen  werden.  In  diese m  Falle  bestimmt  sich  die  Befugnis  derselben  nach 
der  ihnen  erteilten  YoUmacht,  sie  erstreekt  sich  ira  Zweifel  auf  aile  Rcchtshandlungen, 
welche  die  Ausfiihrung  derartiger  Geschafte  gewohnlich  mit  sich  bringt. 

27,  Die  Redite,  welclie  den  Genossenschaftern  in  Angelegenheiten  der  Ge- 
nossenschaft,  insbesondere  in  Beziehung  auf  die  Führung  der  Geschafte,  die  Ein- 
sicht  und  Priifung  der  Bilanz  und  die  Bestiramung  der  Ge winn verteil ung  zustehen, 
werden  von  der  Ge&amtheit  der  Genossenschafter  in  der  Generalversammlung  ausgeübt, 

Jeder  Genossenschafter  hat  hierbei  eine  Stimme,  wenn  nicht  der  Genossen- 
Rchaftsvertrag  etwas  anderes  festsetzt. 

28,  Die  Generalversammlung  der  Genossenschafter  wird  durch  den  Vorstand 
berufen,  soweit  nicht  nach  dem  Genossenschaftsvertrage  oder  nach  die&em  Gesetze 
auch  andere  Personen  dazu  befugt  sind. 

29,  Eine  Generalversammlung  der  Genossenschafter  ist  au  Ber  den  im  Ge- 
n ossenschaf ts v ertrage  ausdrucklich  bestimmten  Fàllen  zu  berufen,  wenn  dies  ira 
Inter  esse  der  Genossenschaft  erforderlich  erscheint. 

Die  Generalversammlung  mu  B  sofort  berufen  werden,  wenn  mindestens  der 
zehnte  Teil  der  Mitglieder  der  Genossenschaft  in  einer  von  ihnen  unterzeichneten 
Eingabe  noter  Anführung  des  Zweckes  und  der  Gründe  darauf  antrâgt,  Ist  in  dem 
Genossenschaftsvertrage  das  Recht,  die  Berufung  einer  Generalversammlung  zu 
verlangen,  einer  grûBercn  oder  geringeren  Zabi  von  Genossenschaftern  beigelegt,  so 
hat  es  dabei  sein  Bewenden, 

Die  zur  Einberufung  der  Generalversammlung  Yerpflichteten  sind  hierzu  er- 
f o  rder lichen  Ealles  auf  Begehren  der  Antragsteller  von  dem  Handelsgerichte  durch 
Geldstrafen  bis  zu  300  £L  ôsterr.  Wahrung  zu  verhalten. 

30,  Die  Berufung  der  Generalversammlung  hat  in  der  durch  den  Genossen¬ 
schaftsvertrag  bestimmten  Weise  zu  erfolgen. 

Der  Z  week  der  Generalversammlung  mu  B  jeder  zeit  bei  der  Berufung  bekannt 
gemacht  werden.  Über  Gegenstande,  deren  Yerhandlung  nicht  in  dieser  Weise 
gekündigt  ist,  kônnen  Beschlüsse  nicht  gefaBt  werden;  hier  von  ist  jedoch  der  Be- 
schlufi  ii ber  den  in  einer  Generalversammlung  gestellten  Antrag  auf  Berufung  einer 
auBerordentlichen  Generalversammlung  ausgenommen. 
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24.  Le  contrat  d'association  peut  adjoindre  à  la  direction  un  conseil  de  sur¬ 
veillance,  qui  est  élu  par  les  sociétaires  parmi  eux,  à  l'exclusion  des  membres  de  la 
Direction,  et  dont  la  nomination  est  révocable  en  tout  temps. 

Le  conseil  de  surveillance,  lorsqu'il  existe,  surveille  la  gestion  de  l'associa¬ 
tion  dans  toutes  les  branches  de  l'administration;  il  peut  se  faire  rendre  compte 
de  la  marche  des  affaires  de  T  association,  en  examiner  en  tout  temps  les  livres 
et  les  écritures,  et  vérifier  l'état  de  la  caisse  de  l'association*  Il  peut,  s'il  le  juge 
nécessaire,  relever  de  leurs  fonctions  des  membres  de  la  direction  et  des  employés 
provisoirement  et  jusqu'à  décision  de  l'assemblée  générale  qui  doit  être  immédiate¬ 
ment  convoquée,  et  il  peut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  continuation 
provisoire  des  affaires* 

Il  vérifie  les  comptes  des  différents  exercices,  notamment  les  comptes  de 
l'année,  les  bilans  et  les  propositions  de  répartition  des  bénéfices,  et  fait,  chaque 
année,  sur" 'ces  différents  points  un  rapport  à  l'assemblée  générale* 

Il  convoque  une  assemblée  générale,  s'il  le  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
l'association. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  responsables  du  préjudice  qu'ils 
causent  en  ne  remplissant  pas  leurs  devoirs* 

25.  Le  conseil  de  surveillance  a  le  pouvoir  de  poursuivre  contre  les  membres 
de  la  direction  les  procès  que  décide  rassemblée  générale. 

Lorsque  l'association  a  un  procès  à  soutenir  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  elle  est  représentée  par  des  mandataires  élus  par  l'assemblée 
générale* 

Chaque  sociétaire  a  le  droit  d'intervenir  à  ses  frais  dans  les  procès  mentionnés 
ci-dessus. 

26.  La  gestion  d'affaires  de  l'association,  ainsi  que  la  représentation  de  l'asso¬ 
ciation  dans  cette  gestion  d'affaires,  peut  aussi  être  confiée  à  des  employés  de  l'asso¬ 
ciation  ou  à  d'autres  personnes  comme  mandataires  de  l'association*  Dans  ce  cas, 
leurs  droits  sont  fixés  par  le  pouvoir  qui  leur  a  été  donné  ;  en  cas  de  doute,  ils  com¬ 
prennent  tous  les  actes  qu'entraîne  ordinairement  l'expédition  d'affaires  du  même 
genre. 

27.  Les  droits  qui  appartiennent  aux  sociétaires  dans  les  affaires  de  l'asso¬ 
ciation,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  conduite  des  affaires,  la  communi¬ 
cation  et  l'examen  du  bilan  et  la  répartition  des  bénéfices,  sont  exercés  par  l'ensemble 
des  sociétaires  dans  l'assemblée  générale* 

Chaque  sociétaire  a  une  voix,  si  le  contrat  d'association  n'en  décide  pas  au¬ 
trement* 

28.  L'assemblée  générale  des  sociétaires  est  convoquée  par  la  direction,  en 
tant  que  le  contrat  d'association  ou  la  présente  loi  n'autorise  pas  également  d'autres 
personnes  à  la  convoquer* 

29.  Une  assemblée  générale  des  sociétaires  doit  être  convoquée,  en  dehors 
des  cas  expressément  prévus  par  le  contrat  d'association,  s'il  paraît  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  l'association. 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  de  suite,  lorsque  la  dixième  partie 
au  moins  des  membres  de  l'association  le  demande  dans  une  requête  signée  par 
eux,  et  indiquant  le  but  et  les  motifs  de  la  convocation*  Si  le  contrat  d'association 
attribue  à  un  plus  grand  ou  à  nn  plus  petit  nombre  de  sociétaires  le  droit  de 
demander  la  convocation  d'une  assemblée  générale,  la  disposition  est  appliquée* 

Les  personnes  tenues  de  convoquer  l'assemblée  générale  y  sont  astreintes, 
le  cas  échéant,  par  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  ceux  qui  ont  demandé 
la  convocation,  sous  peine  d'amende  jusqu'à  trois  cents  florins,  valeur  autrichienne** 

30.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  est  faite  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  le  contrat  d'association* 

L'objet  de  l'assemblée  générale  doit  toujours  être  indiqué  avec  la  convocation* 
Aucune  décision  ne  peut  être  prise  sur  des  objets  dont  la  discussion  n'a  pas  été 
ainsi  annoncée;  il  est  fait  exception  toutefois  pour  la  résolution  de  l'assemblée 
générale  ayant  pour  objet  la  convocation  d'une  assemblée  générale  extraordinaire. 


‘)  Le  florin,  valeur  autrichienne,  vaut.  2  fr.  50  (Note  du  Traducteur). 
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Zur  Stellung  von  Ântragen  und  zn  Verbandlungen  ohne  BeschluGfassung  be- 
darf  es  der  Ànkündigung  niclit. 

31,  Zur  Besehluhfahigkeit  der  Generalversammlung  ist,  insofern  der  Genossen- 
schaftsvertrag  nichts  anderes  bestimmt,  erforderlich,  daB  in  derselben  wenigstens 
der  zehnte  Teil  der  Mitglieder  anwesend  oder  vertreten  ist. 

32,  Im  Falle  der  Beschluôunfahigkeit  einer  Generalversammlung  ist,  wenn 
der  Genossenschaf  tsvertrag  nichts  anderes  bestimmt,  eine  zweite  Versa  mmlung 
einzuberufcn,  welche  ohne  Rücksicht  auf  die  Zabi  der  anwesenden  oder  vertretenen 
Mitglieder  beschluBfabig  ist. 

Die  zweite  Generalversammlung  ist  auf  die  Verhandlung  jener  Gegenstande 
beschrankt,  fiir  welehe  die  vereitelte  V ereammhmg  einberufen  war. 

33,  Wenn  der  Genossenschaf  tsvertrag  iiber  die  Art  der  BeschluMassung  nichts 
anderes  bestimmt,  wer den  die  Beschlüsse  der  Generalversammlung  mit  absoluter 
Stimmenmehrbeit  gefaftt;  der  Vorsitzende  nimmt  an  der  Abstimmung  teil  und  bei 
Stimmengleichheit  gilt  jene  Meinung  als  BeschluB,  weleher  der  Vorsitzende  beige- 
treten  ist* 

Eine  Àbànderung  des  Genossenschaf tsvertrages ,  sowie  die  Aufiôsung  der  Ge¬ 
nossenschaft  kann,  vorbehaltbch  einer  abweichenden  Bestimmung  des  Genossen- 
schaftsvertrages,  nur  mit  einer  Mebrbeit  von  wenigstens  zwei  Dritteln  der  abge- 
gebenen  Stimmen  beschlossen  werden, 

34-  Der  Vorstand  ist  zur  Beobachtung  und  Àusfühmng  aller  Bestimmungen  des 
Genossenschaf  tsvertrages  und  der  in  GemàÜbeit  desselben  von  der  Generalversammlung 
giiltig  gefaÆten  Beschlüsse  verpflichtet  und  dafiir  der  Genossenschaft  ver antwortbch , 

Die  Beschlüsse  der  Generalversammlung  sind  in  ein  Protokollbueh  einzutragen, 
dessen  Einsicht  jedem  Genossenschaf  ter  und  der  Verwaltungsbehorde  freisteht. 

35*  Der  Vorstand  ist  verpflichtet,  jedem  Genossenschaf  ter  auf  Verlangen 
eine  Àbschrift  (  Ab  drue  k)  des  Genossenscbaftâvért  rages  mit  den  allfalligen  Aude- 
rungen  und  Ergànzungen  desselben,  dann  eine  Abschrift  der  genekmigten  Rech- 
mmgsabschliisse  und  Bilanzen  gegen  Ersatz  der  Kosten  zu  erfolgen  und  diese  Schrift- 
stücke  auf  Begehren  mit  seiner  Unterschriffc  zu  versehen. 

Der  Vorstand  bat  auGerdem  eine  Abschrift  (einen  Àbdruck)  des  Genossenschaf  ts¬ 
vertrages,  sowie  jede  Anderung  desselben  binnen  S  Tagen  nach  erfolgter  Registrierung, 
und  eine  Àbschrift  der  genehmigten  Recbnungsabschliisse  und  Bilanzen  binnen  acht 
Tagen  nach  erfolgter  Genehmîgung  der  Landesstelle  im  WTege  der  politischen  Be- 
zirksbehôrde*  vorzulegen.  Die  Mitglieder  des  Vorstandes  sind  bierzu  von  den 
politischen  Beborden,  nôtigenfalls  mittels  Geldstrafen  bis  zu  100  fl,,  zu  vcrbalten. 

Abschnitt  III,  Von  der  Aufiôsung  der  Genossenschaft, 

36*  Die  Genossenschaft  wird  aufgelôst:  1.  durch  Âblauf  der  im  Genossen¬ 
schaf  tsvertrage  bestimmten  Zeit;  —  2.  durch  einen  BeschluG  der  Genossenschaft; 
— -  3.  durch  Erôffnung  des  Konkurses;  —  4,  durch  eine  Verfügung  der  Ver- 
waltungsbehôrde  (§  37), 

37+  Die  Aufiôsung  einer  Genossenschaft  kann  von  der  Verwaltungsbehorde  ver- 
fügt  werden,  wenn  aus  AnlaO  der  Tatigkeit  oder  der  Verhandlungen  der  Genossenschaft 
ein  rechtskraftiges  Straferkonntnis  in  Gcmafiheit  des  §  88  dieses  Gesetzes  erfolgt  ist. 

Die  Strafgeriehte  haben  derartige  Erkenntnisse  sogleieh,  nachdcm  sie  in  Rechts- 
kraft  erwachsen  sind,  der  politischen  Landesstelle  mitzuteilen. 

38+  Das  Auflôsungserkenntnis  steht  der  politischen  Landesstelle  zu,  in  deren 
Gebiet  die  Genossenschaft  ihren  Sitz  bat,  und  wenn  sich  die  Wirksamkeit  der  Ge¬ 
nossenschaft  durch  Zweignicderlassungcn,  auf  mehrere  Lânder  erstreckt,  jener 
politischen  Landesstelle,  in  deren  Gebiet  sich  das  Hauptgeschaft  befindet.  Gegen 
das  Auflôsungserkenntnis  kann  binnen  vier  Wochen  der  Rekurs  an  das  Ministcrium 
des  Innem  ergriffen  wer  den. 

Die  Befugnis  der  politischen  Landesstelle,  die  Aufiôsung  einer  Genossenschaft 
auf  Grand  eines  strafgerichtliehen  Erkenntnisses  {§  37)  zu  verfügen,  erlischt  mit 
Àhlauf  von  drei  Monaten,  nachdem  dieses  Êrkenntnis  in  Rechtskraft  erwachsen  ist. 

39,  Die  von  der  Verwaltungsbehorde  rechtskraftig  verfügte  Aufiôsung  ist 
von  Amts  wegen  dem  Handelsgerichte  zur  Eintragung  in  das  Genossenschaf  ts- 
regis  ter  und  Bekanntmachtmg  mitzuteilen. 

D  Über  LandesHtell©  aiehe  Bem.  bei  §  3  Lagerhaugges.  Bezirkebehorden  gind  die  Ver- 
waltimgôbehorden  erster  Instanz. 
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Il  n'est  pas  besoin  d'annoncer  à  T  avance  le  dépôt  de  propositions  et  les  dé¬ 
libérations  qui  ne  sont  pas  suivies  de  décision, 

31.  L'assemblée  générale  ne  délibère  valablement  que  si  le  dixième  an  moins 
des  membres  est  présent  ou  représenté,  à  moins  que  le  contrat  d'association  n'en 
décide  autrement, 

32*  Au  cas  où  une  assemblée  générale  ne  peut  pas  délibérer  valablement,  une 
seconde  assemblée  générale  est  convoquée,  si  le  contrat  d'association  n'en  décide 
pas  autrement,  et  elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  on  représentés. 

La  seconde  assemblée  générale  ne  peut  délibérer  qur  sur  les  objets  pour  les¬ 
quels  la  première  assemblée  générale  avait  été  convoquée, 

33,  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  à  moins  que  le  contrat  d'association  n'en  décide  autrement;  le  président 
prend  part  an  vote,  et,  en  cas  d'égalité  de  voix,  l'opinion  à  laquelle  il  s'est  rangé 
est  adoptée. 

Une  modification  du  contrat  d'association  et  la  dissolution  de  l'association 
ne  peuvent  être  décidées,  à  moins  de  dispositions  contraires  du  contrat  d'association, 
que  par  une  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des  voix  exprimées, 

34*  La  direction  est  tenue  d'observer  et  d'exécuter  toutes  les  dispositions  du 
contrat  d'association  et  les  décisions  prises  valablement  par  l'assemblée  générale  en 
conformité  du  contrat  d'association,  et  elle  en  est  responsable  envers  l'association* 

Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  transcrites  sur  un  livre  des  procès- 
verbaux,  que  chaque  sociétaire  et  Ÿ Autorité  administrative  ont  le  droit  de  consulter, 

35*  La  direction  est  obligée  de  remettre  à  chaque  sociétaire,  sur  sa  demande 
et  contre  remboursement  des  frais,  une  copie  (ou  exemplaire  imprimé)  du  contrat 
d'association  avec  les  modifications  et  adjonctions  qui  ont  pu  être  faites,  une  copie 
des  arrêtés  de  compte  approuvés  et  des  bilans;  elle  doit,  s'il  lui  est  demandé,  re¬ 
vêtir  ces  pièces  de  sa  signature. 

La  direction  doit  en  outre  présenter  à  l'Autorité  officielle  de  la  province  par 
la  voie  de  l'Autorité  politique  du  district1  une  copie  (ou  exemplaire  imprimé)  du 
contrat  d'association  et  de  toutes  ses  modification,  dans  les  8  jours  de  l'enregistre¬ 
ment,  et  une  copie  des  arrêtés  de  compte  approuvés  et  des  bilans  dans  les  huit 
jours  de  leur  approbation.  Les  membres  de  la  direction  y  sont  astreints,  s'il  y  a 
lieu,  par  les  Autorités  politiques,  sous  peine  d'amende  jusqu'à  100  florins. 

Chapitre  III.  De  la  dissolution  de  l'association, 

36*  L'association  est  dissoute:  1°  par  l'expiration  du  temps  fixé  par  le  contrat 
d'association;  —  2*  par  une  décision  de  l'association;  —  3D  par  l'ouverture  de  la  fail¬ 
lite;  —  4°  par  un  arrêté  de  l'Autorité  administrative  (art.  37). 

37.  La  dissolution  d'une  association  peut  être  ordonnée  par  l'Autorité  admini¬ 
strative  lorsqu'une  condamnation  définitive  a  été  prononcée,  conformément  à 
l'art.  88  de  la  présente  loi,  à  raison  des  actes  ou  des  délibérations  de  l'association. 

Les  tribunaux  de  répression  doivent  communiquer  de  suite  de  semblables 
jugements  à  l'Autorité  politique  de  la  province  dès  qu'ils  sont  passés  en  force  de 
chose  jugée, 

38*  L'arrêté  de  dissolution  est  pris  par  l'Autorité  politique  de  la  province 
dans  le  ressort  de  laquelle  l'association  a  son  siège,  et,  si  l'action  de  l'asso¬ 
ciation  s'étend  par  des  succursales  sur  plusieurs  provinces,  par  l'Autorité  politique 
de  la  province  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  siège  social.  Un  recours  contre 
l'arrêté  de  dissolution  peut  être  formé  devant  le  Ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
délai  de  quatre  semaines. 

Le  droit  qu'a  l'Autorité  politique  provinciale  de  prononcer  la  dissolution  d'une 
association  à  raison  d'un  jugement  pénal  (art,  37)  s'éteint  à  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  mois  après  que  le  jugement  est  devenu  définitif. 

39*  La  dissolution  prononcée  définitivement  par  l'Autorité  administrative  doit 
être  communiquée  d'office  au  tribunal  de  commerce  afin  d'être  inscrite  dans  le 
Registre  des  Associations  et  d'être  publiée, 

!)  Sur  V Autorité  officielle  de  la  Province,  cf.  la  note  bous  l'article  2  du  Règlement  sur  les 
sociétés  par  actions.  Les  Autorités  de  district  sont  les  Autorités  administratives  dé  première  instance. 
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40*  Die  Auflosung  der  Genossenschaft  mufi,  wenn  sie  nieht  eîne  Folge  des 
eroffneten  Konkurses  oder  nieht  von  der  Verwaltungsbehôrde  verfügt  ist1,  durch 
den  Vorstand  zur  Eintragung  in  das  Genossenschafts  regis  ter  angemeldet  und  zu 
drei  verschïedenen  Malen  durch  die  fur  die  Bekanntmachung  solcher  Eïntragungen 
bestimmt  en  Blâtter  verlautbart  werden. 

Durch  diese  Bekanntmachung  müssen  die  Glaubiger  zugleich  aufgefordert 
werden,  sioh  hei  der  Genossenschaft  zu  meldem 

Âbschnitt  IV*  Von  der  Liquidation  der  Genossenschaft* 

41*  Nach  Auflosung  der  Genossenschaft  au  Ber  dem  Ealle  des  Konkurses  er- 
folgt  die  Liquidation  durch  den  Yorstand,  wenn  nieht  dicselbe  durch  den  Genossen- 
schaftsvertrag  oder  einen  BeschluB  der  Genossenschaft  an  andere  Personen  über- 
tragen  wiid.  Die  Bestellung  der  Liquidatoren  ist  jederzeit  widerruflieh. 

42*  Die  Liquidatoren  sind  von  dem  Vorstande  beim  Handelsgerichte  zur 
Eintragung  in  das  Geiiossenschaftsregister  anzumelden;  sïe  haben  ihre  Unterschrift 
personlich  vor  dieser  Behorde  zu  zeichnen  oder  die  Zeiclmungen  in  beglaubigter 
Form  einzureichen. 

Das  Àustreten  eines  Liquidators  oder  das  Erloschen  der  Yollmacht  eines  solchen 
ist  gieichfails  zur  Eintragung  in  das  Genossenschaftsregister  anzumelden. 

43 1  Dritten  Personen  kann  die  Emennung  von  Liquidatoren,  sowie  das  Aus- 
treten  eines  Liquidators  oder  das  Erloschen  der  Vollmacht  eines  solchen  nur  unter 
denselben  Yoraussetzungen  entgegengesetzt  werden,  unter  welchen  eïnem  Dritten 
nach  §  16  eine  Ànderung  der  Vorstandsmitglieder  entgegengesetzt  werden  kann. 

Sind  mehrere  Liquidatoren  vorhanden?  so  kônnen  sie  die  zur  Liquidation 
gehôrenden  Handlungen  mit  rechtlicher  Wîrkung  nur  in  Gemeinschaft  vornehmen, 
sofern  nieht  ausdrücklich  bestimmt  ist,  dah  sie  einzeln  handeln  konnen. 

44,  Die  Liquidatoren  haben  die  laufenden  Geschâfte  zu  beendigen,  die  Yer- 
pflichtungen  der  aufgelosten  Genossenschaft  zu  erfüllen,  die  Eorderungen  derselben 
einzuziehen  und  das  Vermogen  der  Genossenschaft  in  Geld  umzusetzen;  sie  haben 
die  Genossenschaft  gerïchtlich  und  auBergeriehtlich  zu  vertreten,  sie  konnen  fur 
dieselbe  Vergleiche  schlieBen  und  Kompro misse  eingehen,  Neue  Geschâfte  konnen 
die  Liquidatoren  nur  zur  Beendigung  schwebender  Geschâfte  eingehen. 

Die  VerâuÛerung  von  unbeweghchen  Sachen  kann  durch  die  Liquidatoren, 
sofern  nieht  der  Genossenschaftsvertrag  oder  ein  BeschluB  der  Genossenschaft 
anders  bestimmt,  nur  durch  offentlîche  Yersteigerung  bewirkt  werden. 

45*  Eine  Besehrânkung  des  Umf anges  der  Geschâftsbefugnïsse  der  Liqub 
datoren  (§44)  bat  gegen  dritte  Personen  keine  rechthehe  Wirkung. 

46*  Die  Liquidatoren  haben  ihre  Unterschrift  in  der  Weise  abzugeben,  daB 
sie  der  bisherigen,  nunmehr  als  Liquîdationsfirma  zu  bezeichnenden  Eirma  ihre 
Namen  beifügen, 

47*  Dïe  Liquidatoren  haben  der  Genossenschaft  gegenüber  bei  der  Gesckâfts- 
fiihrung  den  von  der  Generalversammlung  gefafiten  Besclüiissen  Folge  zu  geben, 
widrigenfalls  sie  der  Genossenschaft  fiir  den  durch  ihr  Entgegenhandeln  erwachse- 
nen  Schaden  personlich  und  solidarisch  haften. 

48*  Die  bei  der  Auflosung  der  Genossenschaft  vorhandenen  und  die  wâhrend 
der  Liquidation  eingehenden  Gelder  werden,  wïe  folgt,  verwendet:  1.  es  werden 
zunâchst  die  Glaubiger  der  Genossenschaft  je  nach  der  Eâlligkeit  ihrer  Eorderungen 
befriedigt  und  die  zur  Deckung  noch  nieht  fâHiger  Eorderungen  notigen  Summen 
zurückbehalten;  * —  2.  aus  den  verbleibenden  Überschüssen  werden  die  auf  die 
Geschâftsan teile  eingezahlten  Betrâge  an  die  Genossenschafter  zurückgezahlt. 
Reicht  der  Bestand  zur  vollstândigen  Deckung  nieht  aus,  so  erfolgt  die  Verteilung 
desselben  nach  Verhalt-nis  der  Hbhe  der  einzelnen  Guthaben,  wenn  in  dem  Genossen- 
schaftsvertrage  nichts  anderes  bestimmt  ist  ;  —  3.  der  nach  Deckung  der  Schulden 
der  Genossenschaft,  sowie  der  Geschâftsanteile  der  Genossenschafter  noch  vor- 
handene  UberschuB  wïrd,  nach  den  Bestimmungen  des  Genossenschaftsvertrages 
iiber  dïe  Gewirni verteilung  (§  5,  Abs.  6)  unter  die  Genossenschafter  verteilt, 

49,  Die  Liquidatoren  haben  sofort  beim  Beginne  der  Liquidation  eine  Bilanz 
aufzustellen.  Ergibt  diese  oder  eine  spâter  aufgestellte  Bilanz,  daB  die  Aktiven 
der  Genossenschaft  einschlieBlich  des  Reservefonds  und  der  Geschâftsanteile  der 
Genossenschafter  zur  Deckung  der  Schuîden  der  Genossenschaft  nieht  hinreichen, 


l)  In  diesen  Eâllen  erfolgt  die  Eintragung  von  Âmts  wegen. 
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40*  La  dissolution  de  l'association,  si  elle  n'est  pas  une  suite  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  ou  si  elle  n  a  pas  été  prononcée  par  l'Autorité  administrative1,  doit 
être  déclarée  par  la  direction  pour  être  inscrite  dans  le  Registre  des  Associations, 
et  elle  doit  être,  à  trois  reprises  différentes,  publiée  par  les  feuilles  publiques  dé- 
singées  pour  recevoir  de  semblables  insertions. 

Les  créanciers  doivent  être  en  même  temps  mis  en  demeure  par  lesdites  publi¬ 
cations  de  se  déclarer  à  T  association. 

Chapitre  IV,  De  la  liquidation  de  U  association, 

41-  Après  la  dissolution  de  l'association,  en  dehors  du  cas  de  faillite,  1a,  liqui¬ 
dation  est  faite  par  la  direction  si  elle  n'est  pas  confiée  à  d'autres  personnes  par 
ie  contrat  d'association  ou  par  une  décision  de  l'association.  La  désignation  des 
liquidateurs  est  en  tout  temps  révocable* 

42,  Les  liquidateurs  doivent  être  notifiés  par  la  direction  au  tribunal  de 
commerce  à  fin  d'inscription  dans  le  Registre  des  Associations;  iis  doivent  tracer 
personnellement  leur  signature  devant  le  tribunal,  ou  la  déposer  légalisée, 

La  retraite  d'un  liquidateur  ou  l'expiration  de  ses  pouvoirs  doit  être  également 
notifiée  à  fin  d'inscription  dans  le  Registre  des  Associations, 

43*  A  l'égard  des  tiers,  la  nomination  des  liquidateurs,  la  retraite  d'un  liqui¬ 
dateur  ou  l'expiration  de  ses  pouvoirs  ne  peuvent  leur  être  opposées  que  sous  les 
mêmes  conditions  qui  permettent  d'opposer  à  un  tiers,  d'après  l'art,  16,  la  modi¬ 
fication  des  membres  de  la  direction. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  ils  ne  peuvent  procéder  qu'en  commun, 
avec  force  légale,  aux  différents  actes  de  la  liquidation,  s'il  n'a  pas  été  expressé¬ 
ment  spécifié  qu'ils  peuvent  agir  isolément, 

44,  Les  liquidateurs  doivent  terminer  les  affaires  en  cours,  satisfaire  aux 
engagements  de  l'association  dissoute,  recouvrer  ses  créances  et  convertir  en  argent 
l'actif  de  l'association;  ils  représentent  l'association  judiciairement  et  extra- judi¬ 
ciairement;  ils  peuvent  conclure  des  transactions  ou  faire  des  compromis  pour 
elle.  Les  liquidateurs  ne  peuvent  engager  de  nouvelles  affaires  que  pour  terminer 
les  affaires  en  suspens, 

La  vente  des  biens  immobiliers  ne  peut  être  effectuée  par  les  liquidateurs 
que  par  adjudication  publique,  à  moins  que  le  contrat  d'association  ou  une  dé¬ 
cision  de  l'association  n'en  décide  autrement. 

45,  Une  restriction  de  l'étendue  des  pouvoirs  des  liquidateurs  (art.  44)  n'a 
aucun  effet  légal  à  î'égard  des  tiers. 

46,  Les  liquidateurs  signent  en  ajoutant  leur  nom  à  l'ancienne  raison  de 
commerce  qui  est  désignée  désormais  comme  raison  de  commerce  en  liquidation, 

47,  Les  liquidateurs  doivent  dans  la  gestion  des  affaires  exécuter  vis-à-vis 
de  l'association  les  décisions  prises  par  l'assemblée  générale;  sinon  ils  sont  person¬ 
nellement  et  solidairement  responsables  envers  l'association  du  préjudice  qu'ils 
causent  en  agissant  autrement. 

48,  Les  sommes  en  caisse  au  moment  de  la  dissolution  de  l'association  et 
celles  qui  sont  recouvrées  pendant  la  liquidation  sont  employées  ainsi  qu'il  suit: 
1°  sont  d'abord  payés  les  créanciers  de  l'association  suivant  les  dates  d'échéance 
de  leurs  créances,  et  sont  retenues  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  créances 
non  encore  exigibles;  —  2°  sur  les  excédents,  est  remboursé  aux  sociétaires  le 
montant  des  versements  effectués  sur  leurs  parts  sociales.  Si  le  solde  est  insuffi¬ 
sant  pour  un  remboursement  intégral,  il  est  réparti  proportionnellement  au  mon¬ 
tant  des  différents  comptes,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  décidé  autrement  par  le  contrat 
d'association;  —  3°  l'excédent,  qui  existe  encore  après  le  paiement  des  dettes  de 
l'association  et  des  parts  sociales  des  sociétaires,  est  réparti  entre  les  sociétaires 
conformément  aux  dispositions  du  contrat  d'association  sur  la  répartition  des 
bénéfices  (art,  5  n°  6), 

49,  Les  liquidateurs  doivent  de  suite,  dès  le  début  de  la  liquidation,  dresser 
un  bilan.  S'il  résulte  de  ce  bilan  ou  d'un  bilan  dressé  ultérieurement  que  l'actif 
de  l'association,  compris  le  fond  de  réserve  et  les  parts  sociales  des  sociétaires,  ne 
suffit  pas  pour  couvrir  les  dettes  de  l'association,  les  liquidateurs  doivent  de  suite, 


i)  Dans  cas  cas,  rmseription  a  lieu  d’office. 
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so  haben  die  Liquidatoren  bei  eigener  Y erantwortlichkeit  sofort  die  Eroffnung  des 
Konkurses  über  das  Vermôgen  der  Genossenschaft  zu  beantragen  and  hiervon  einer 
gleicbzeitîg  zu  berufenden  General  ver  sam  mlung  die  Mitteüung  zu  machen, 

50,  Ungeaehfcet  der  Auflosung  der  Genossenachaft  kommen  bis  zur  Beendigung 
der  Liquidation  im  übrigen  in  bezug  auf  die  Rechtsverhaltnisse  der  bisherigen 
Genossenschafter  untereinander ,  sowie  zu  dritten  Personen  die  Anordnungen  des 
ersten  und  zweiten  Abschnittes  zur  Ànwendung,  soweit  sich  aus  den  Bestimmungen 
des  gegenwartigen  Abschnittes  and  aus  dem  Wesen  der  Liquidation  nicht  ein  an- 
deres  ergibt. 

Der  Gericktsstand,  welcken  die  Genossenschaft  zar  Zeit  ikrer  Auflosung  batte, 
bleibt  bis  zur  Beendigung  der  Liquidation  fiir  die  aufgeloste  Genossenschaft  be- 
stehen.  Zustellungen  an  die  Genossenschaft  gesehehen  mit  rechtücher  Wirkung 
an  einen  der  Liquidatoren, 

61*  Nach  Beendigung  der  Liquidation  werden  die  Bûcher  und  Schriften  der 
aufgelôsten  Gesellschaft  einem  der  gewesenen  Genossenschafter  oder  einem  Dritten 
in  Venvahrung  gegeben.  Der  Genossenschafter  oder  der  Dritte  wird  in  Ermanglung 
einer  gütlichen  Übereinkunft  dur  ch  das  Handelsgericht  bestimmt. 

Die  Genossenschafter  und  der  en  Rechtsnachfolger  behalten  das  Recht  auf 
Einsicht  und  Benüizung  der  Bûcher  und  Papiere. 

52.  Inwiefern  über  das  Yermogen  der  Genossenschaft  auOer  dem  im  §  49  bezeich- 
neten  Falle  der  Konkurs  zu  eroffnen  ist,  wird  durch  die  Konkarsordnung  bestimmt. 

Ein  Zwangsausgleich  fin  de  t  nicht  statt. 

IL  Hauptstück,  Besotidere  Bestimmungen  für  Genossenschaften 
mit  unbeschrânkter  Haftung, 

53*  Die  Mitglieder  einer  mit  anbesehrànkter  Haftung  errichteten  Genossen- 
sehaft  haften  fiir  aile  Verbindlichkeiten  der  Genossenschaft,  insofern  zur  Deckung 
derselben  im  Falle  der  Liquidation  oder  des  Konkurses  die  Aktiven  der  Genossen¬ 
schaft  nicht  ausreiehen,  solidarisch  mit  ilirem  ganzen  Yermogen, 

Wer  in  eine  bestehende  Genossenschaft  eintritt,  haftet  gleich  den  anderen 
Genossensehaftern  fiir  aile  von  der  Genossenschaft  vor  seinem  Elntritte  eingegange- 
nen  Y erbîndlichkei  ten , 

Ein  entgegenstehender  Yertrag  ist  gegen  Dritte  ohne  rechtliohe  Wirkung, 

54*  Jeder  Genossenschafter  bat  das  Recht,  aus  der  Genossenschaft  auszu- 
treten,  auch  wenn  der  Genossenschaft  s  vert  rag  auf  bestimmte  Zeit  geschlossen  ist. 

Ist  über  die  Kündigungsfrist  und  den  Zeitpunkt  des  Âustrittes  im  Genossen- 
schaftsvertrage  nîchts  festgesetzt,  so  findet  der  Austritt  nur  mit  dem  Scliiusse  des 
Geschâftsjahres  nach  vorheriger  mindestens  vierwochentlicher  Kiindîgung  statt. 
Eerner  eriischt  die  Mitgliedschaft  durch  den  Tod,  sofern  der  Genossenschaft  s  vert  rag 
keine  entgegengesetzten  Bestimmungen  enthàlt, 

55*  Die  aus  der  Genossenschaft  ausgeschiedenen  Mitglieder,  sowie  ihre  Erben, 
bleiben  den  Glaubigern  der  Genossenschaft  innerhaib  der  Yerjàhrungsfrist  für  aile 
bis  zum  Ausscheiden  von  der  Genossenschaft  eingegangenen  Yerbindliohkeiten  in 
Haftung. 

Wenn  der  Genossenschaftsvertrag  nichts  anderes  bestimmt,  haben  sie  an  den 
Reservefonds  und  an  das  sonst  vorhandene  Yermogen  der  Genossenschaft  keinen 
Anspruch,  sie  sind  nur  berechtigt,  zu  verlangen,  daJ3  ihnen  ihr  Geschaftsanteil, 
wie  er  sich  nach  dem  Rechnungsabschlusse  für  das  Jahr,  in  welchem  der  Genossen¬ 
schafter  ausgescliieden  ist,  darstellt,  einen  Monat  nach  Feststellung  dieses  Rech- 
mmgsabschlusses  ausgezahlt  werde,  insofern  nicht  bis  dahin  die  Auflosung  der 
Genossenschaft  hesehlossen  oder  verfügt  ist, 

56,  Die  Privatglâubiger  eines  Genossenschaft  ers  sind  nicht  befugt,  die  zum 
Genossensehaftsvermogen  gehôrigen  Sachen,  Forderungen  oder  Rechte,  oder  einen 
Anteil  an  denselben  zum  Behufe  ihrer  Befriedigung  oder  Sicherstellung  in  An- 
spruch  zu  nehnien,  Gegenstand  der  Exekution  oder  des  Verbotes  kann  für  sie 
nur  dasjenige  sein,  was  der  Genossenschafter  selbst  an  Zinsen  und  an  Gewinn- 
anteilen  zu  fordern  herechtigt  ist,  und  was  ihm  im  Dalle  der  Auflosung  der  Genossen¬ 
schaft  oder  des  Àusscheidens  aus  derselben  bei  der  Àuseinandersetzung  zukomrnt. 

57,  Die  Bestimmung  des  vorigen  Paragraphen  gilt  auch  in  betreff  der  Privat- 
glaubiger,  zu  deren  Gunsten  ein  Pfandrecht  an  dem  Yermogen  eines  Genossen- 
schafters  bcsteht.  Ihr  Pfandrecht  erstreckt  sich  nicht  auf  die  zum  Genossensckafts- 
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sous  leur  propre  responsabilité,  demander  l'ouverture  de  la  faillite  de  l'association 
et  en  donner  avis  a  une  assemblée  générale  qui  sera  immédiatement  convoquée» 

„ Malgré  ^  la  dissolution  de  l'association,  sont  au  surplus  applicables  jusqu'à 
la  fin  de  la  liquidation,  en  ce  qui  concerne  la  situation  légale  des  sociétaires  entre 
eux  et  à  1  égard  des  tiers,  les  dispositions  des  chapitres  I  et  II,  en  tant  qu'il  ne  ré¬ 
sulte  pas  le  contraire  des  dispositions  du  présent  chapitre  et  de  l’essence  de  la 
liquidation. 

Le  domicile  judiciaire,  qu’avait  T  association  à  l'époque  de  sa  dissolution,  est 
maintenu  à  1  association  dissoute  jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation.  Les  significations 
a  1  association  sont  légalement  faites  à  un  des  liquidateurs. 

51,  A  la  clôture  de  la  liquidation,  les  livres  et  papiers  de  l'association  dissoute 
sont  remis  en  garde  à  un  des  anciens  sociétaires  ou  à  un  tiers.  Le  sociétaire  ou  le 
tiers  est  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  à  défaut  d'un  accord  amiable. 

Les  sociétaires  et  leurs  ayants-cause  conservent  le  droit  d’examiner  les  livres 
et  papiers  et  d'en  faire  usage. 

52,  La  loi  sur  la  faillite  décidé  en  quelle  mesure  la  faillite  doit  être  ouverte 
sur  1  actif  de  l’association  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  49. 

Un  concordat  n'a  pas  lien. 

Titre  II.  Dispositions  spéciales  pour  les  associations  à  responsabilité 

illimitée. 

53.  Les  membres  d'une  association  constituée  avec  responsabilité  illimitée 
repondent  solidairement  sur  tous  leurs  biens  pour  tous  les  engagements  de  l'asso¬ 
ciation,  si  l'actif  do  l’association,  en  cas  de  liquidation  ou  de  faillite,  ne  suffit  pas 
pour  couvrir  ses  engagements. 

Quiconque  entre  dans  une  association  existante  est  responsable,  comme  les 
autres  sociétaires,  pour  tous  les  engagements  contractés  avant  son  entrée  par 
1  association. 

Une  convention  contraire  est  sans  effet  légal  à  l'égard  des  tiers. 

54.  Tout  sociétaire  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'association  même  si  le  contrat 
de  l' association  a  été  conclu  pour  une  durée  limitée. 

Si  rien  n  a  été  fixe  par  le  contrat  d'association  sur  le  préavis  à  donner  et  sur 
le  moment  ou  s  effectue  la  sortie  de  l'association,  la  sortie  n’est  possible  qu’à  la  fin 
de  l'exercice  et  après  un  préavis  de  quatre  semaines  au  moins.  En  outre  la  parti¬ 
cipation  à  1  association  cesse  par  le  décès  du  sociétaire  si  le  contrat  d'association 
ne  renferme  aucune  disposition  contraire. 

*>5.  Les  membres  sortis  de  l’association,  ainsi  que  leurs  héritiers,  restent  re¬ 
sponsables  envers  les  créanciers  de  l'association,  pendant  la  durée  des  délais  de 
prescription,  pour  tous  les  engagements  contractés  par  l'association  avant  leur 
sortie. 

Si  le  contrat  d'association  n'en  dispose  pas  autrement,  ils  n'ont  aucun  droit 
sur  le  fond  de  reserve  et  sur  le  reste  du  patrimoine  de  l’association;  iis  ont  seule¬ 
ment  le  droit  de  demander  que  leur  part  sociale,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'arrêté 
de  compte  de  1  exercice  dans  lequel  le  sociétaire  est  sorti  de  l'association,  leur  soit 
payée  un  mois  après  la^  fixation  dudit  arrêté  de  compte,  pour  le  cas  où  la  disso¬ 
lution  de  l'association  n’a  pas  été  dans  l'intervalle  décidée  ou  ordonnée. 

56»  Les  créanciers  personnels  d'un  sociétaire  n'ont  aucun  droit,  pour  le  paie¬ 
ment  ou  la  sûreté  de  leurs  créances,  sur  les  objets,  créances  ou  droits,  en  totalité 
ou  en  partie,  dépendant  du  patrimoine  de  l'association.  L'exécution  forcée  ou 
l’opposition  ne  peut  frapper  en  leur  faveur  que  ce  que  le  sociétaire  est  autorisé  à 
revendiquer  luLmême  comme  intérêts  et  part  de  bénéfices  et  ce  qui  lui  est  attribué 
par  la  répartition  en  cas  de  dissolution  de  l'association  ou  de  sortie  de  l'association. 

57»  La  disposition  de  1  article  précédent  s'applique  aussi  aux  créanciers  per¬ 
sonnels  qui  ont  nn  droit  de  gage  sur  les  biens  d'un  sociétaire.  Leur  droit  de  gage  ne 
s  étend  pas  sur  les  objets,  créances  et  droits,  en  totalité  ou  .en  partie,  qui  dépendent 
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vermôgen  gehôrigen  Sachen,  Forderungen  und  Rechte  oder  auf  einen  Ânteil  an 
denselben,  sondern  nur  auf  dasjenige,  was  in  dem  letzten  Satze  des  vorigen  Para- 
graphen  bezeichnet  ist. 

Jedoch  werden  die  Rechte,  webhe  an  dem  von  einem  Genossenschafter  in  das 
Vermôgen  der  Genossenschaft  eingebrachten  Gegenstande  bereits  zur  Zeit  des  Ein- 
bringens  bestanden,  dureh  die  vorstehenden  Restimmungen  nicht  berührt* 

58*  Eine  Kompensation  zwischen  Forderungen  der  Genossenschaft  und  Privât- 
forderungen  des  Genossenschaftsschuldners  gegen  einen  Genossenschafter  findet 
wahrend  der  Dauer  der  Genossenschaft  weder  ganz  noch  teilweise  statt.  Naeh 
Àufiôsnng  der  Genossenschaft  ist  sie  zulâssig,  wenn  nnd  soweit  die  Genossenschafts- 
forderung  dem  Genossenschafter  bei  der  Âuseinandersetzung  überwiesen  ist, 

59,  Hat  ein  Privatglaubiger  aines  Genossenschaft  ers  naeh  frnchtlos  voll- 
streekter  Exekution  in  dessen  Pii vat vermôgen  die  Exekution  in  das  demselben 
fur  den  Fall  seines  Ausscheidens  ans  der  Genossenschaft  zukommende  Guthaben 
erwirkt,  so  ist  er  bercchtigt,  die  Genossenschaft  mag  auf  hestimmte  oder  unbe- 
stïmmte  Zeit  eingegangen  sein,  behufs  seiner  Refriedigung  naeh  voilier  von  ihm 
geschehener  Kündigung  das  Àusscheiden  jenes  Genossenschaft  ers  zu  verlangen. 
Die  Kündigung  muB  mindestens  sechs  Monate  vor  Àblauf  des  Gesehâftsjahres 
der  Genossenschaft  geschehem 

69*  Die  ErÔffnung  des  Konkurses  üher  das  Genossenschafts  vermôgen  zieht 
den  Konkurs  über  das  Privât  vermôgen  der  einzelnen  Genossenschafter  nicht 
naeh  sicli* 

Der  BeschluB  über  die  ErÔffnung  des  Konkurses  hat  die  Namen  der  solidarisch 
haftenden  Genossenschafter  niclit  zu  enthalten, 

Dem  Vorstande,  riieksichtlich  den  Liquidatoren  kommt  im  Konkurs verfahren 
die  rechtliclie  Stellung  zu,  welche  die  Konkursordnung  dem  Gemeinschnldner 
einraumt* 

Sobald  der  Konkurs  beendet  ist,  sind  die  Giaubiger  berechtigt,  wegen  des  Âus- 
f ailes  an  ihren  Forderungen,  jedoch  nur  wenn  solche  bei  dem  Konkursverfahren 
angemeldet  und  als  richtig  festgestellt  sind,  einsclilieblich  Zinsen  und  Kosten,  die 
einzelnen,  ihnen  solidarisch  haftenden  Genossenschafter  in  Anspruch  zu  nehmen, 
Wegen  Forderungen,  welche  im  Konkurse  der  Genossenschaft  als  richtig  fest¬ 
gestellt  und  auch  von  dem  Vorstande,  beziehungsweise  den  Liquidatoren  nicht  be- 
stritten  worden  sind,  kann  gegen  den  Genossenschafter,  ohne  daB  es  der  Einieitung 
eines  neueriiehen  rechtlichen  Verfahrens  bedarf,  die  Exekution  erwirkt  werden. 

61*  Nachdem  das  Konkursverfahren  soweit  gediehen  ist,  daB  der  SchluB- 
verteilungsentwurf  fesfcsteht,  liegt  dem  Vorstande  ob,  eine  Berechnnng  (Beitrags- 
berechnung)  anznfertigen,  aus  welcher  sich  ergibt,  wie  viel  je  der  Genossenschafter 
naeh  den  Bestimmungen  des  G.enossenschaftsvertrages  (§  5,  Àbs*  6)  zur  Befriedigung 
der  Giaubiger  wegen  der  in  dem  Konkurse  erlittenen  Ausfalle  beizutragen  hat, 
Wird  dre  Zahlung  der  Beitrage  verweigert  oder  verzôgert,  so  ist  die  Beitrags- 
berechnnng  in  zweifacher  Àusfertigung  von  dem  Vorstande  dem  Konkursgerichte 
zur  gerichtlichen  Bestatigung  vorzulegen* 

Der  Eingahe  ist  eine  Abschrift  des  Genossenschafts  vertrages  nnd  ein  Verzeich- 
nis  der  Ausfalle  der  Giaubiger,  sowie  der  naeh  der  Beitragsberechnung  zu  einem 
Beitrage  verpflîchteten  Genossenschafter  beizufügem 

62,  Der  Konkurskommissar  hat  allen  Genossenschaftern  dureh  besondere 
Verstândigung  nnd  mittelst  Anschlages  bei  Gericht  bekannt  zu  geben,  daB  sie  von 
der  Beitragsberechnung  bei  ihm  oder  bei  dem  Vorstande  Einsicht  und  Abschrift 
nehmen  kônnen  und  daB  es  ihnen  freistehe,  gegen  dieselbe  bei  der  un  ter  einem 
anzuordnenden  Tagfahrt  ihre  allfàlligen  Erinnerungen  einzubringen. 

Von  der  Tagfahrt  ist  auch  der  Vorstand  unter  Zustellung  einer  Ausfertigung 
der  Verteüungsberechnung  in  Kenntnis  zu  setzen. 

Die  rechtlichen  Folgen  der  Verstândigung  aller  Genossenschafter  treten  schon 
dureh  den  Ânschlag  bei  Gericht  ein,  wenn  etwa  die  Zustellung  in  Ansehung  ein- 
z  einer  unterblieben  ist* 

63,  Werden  bei  der  Tagfahrt  Erinnerungen  gemacht,  so  ist  das  betreffende 
Sach-  und  Recht-sverhaltnis  insoweit  aufzuklaren,  aïs  es  zur  vorlàufigen  Beurteilung 
der  Erhebliclikeit  der  Erinnerungen  erforderlich  ist* 

Über  die  wesentlichen  Ergebnisse  der  Tagfahrt  ist  ein  Protokoll  aufzunehmen, 
Sollte  die  Verhandlung  an  einem  Tage  nicht  zu  Ende  geführt  werden  kônnen, 
so  hat  der  Konkurskommissar  die  Fortsetzung  derselben  für  einen  der  naohsten 
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du  patrimoine  de  l'association,  mais  seulement  sur  ce  qui  est  indiqué  dans  la  dernière 
phrase  de  r article  précédent. 

Cependant ,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  par  les  dispositions  précédentes  aux 
droits  qui  frappaient  déjà,  au  moment  de  l'apport*  un  objet  apporté  par  un  so¬ 
ciétaire  dans  le  patrimoine  de  l'association, 

58.  Aucune  compensation  n'a  lieu,  en  totalité  ou  en  partie,  pendant  la  durée 
de  r  associât  ion ,  entre  les  créances  de  T  association  sur  un  tiers  et  les  créances  per¬ 
sonnelles  que  ce  débiteur  de  l'association  a  sur  un  sociétaire.  Elle  est  admissible 
après  la  dissolution  de  l'association,  si  et  dans  la  mesure  où  la  créance  de  l'asso¬ 
ciation  est  attribuée  au  sociétaire  lors  de  la  répartition, 

59*  Si  un  créancier  personnel  d'un  sociétaire,  après  une  exécution  forcée 
demeurée  infructueuse  sur  les  biens  personnels  de  son  débiteur,  poursuit  l'exé¬ 
cution  sur  la  part  qui  doit  revenir  à  ce  débiteur  en  cas  de  sortie  de  l'association,  il 
a  le  droit  de  demander,  après  dénonciation  préalable  et  pour  obtenir  paiement, 
que  ce  sociétaire  sorte  de  1J association  sans  qu'il  soit  tenu  compte  si  l'association 
a  été  constituée  pour  une  durée  déterminée  ou  indéterminée, 

La  dénonciation  doit  être  faité  à  l'association  six  mois  au  moins  avant  la  fin 
de  l'exercice  annuel, 

60*  L'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  de  l'association  n'entraîne  pas  la 
faillite  sur  les  biens  personnels  des  différents  sociétaires, 

La  déclaration  d'ouverture  de  la  faillite  n'a  pas  à  indiquer  les  noms  des  socié¬ 
taires  solidairement  responsables, 

La  direction  ou  les  liquidateurs  ont  dans  la  procédure  de  faillite  la  situation 
légale  que  la  loi  sur  la  faillite  attribue  aux  faillis. 

Dès  que  la  faillite  est  close*  les  créanciers  ont  le  droit  de  se  retourner  contre 
les  différents  sociétaires  qui  sont  solidairement  responsables  si  leurs  créances,  in¬ 
térêts  et  fraix  compris,  n'ont  pas  été  payées,  mais  seulement  pour  les  créances 
qui  ont  été  produites  et  admises  dans  la  procédure  de  faillite. 

Pour  les  créances  qui  ont  été  admises  dans  la  faillite  de  l'association  et  qui 
n'ont  pas  été  contestées  par  la  direction  ou  les  liquidateurs,  F  exécution  forcée 
peut  être  poursuivie  contre  ie  sociétaire  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ouvrir  une  nou¬ 
velle  procédure  judiciaire, 

61  *  Lorsque  la  procédure  de  faillite  est  assez  avancée  pour  que  le  projet  de  répar¬ 
tition  finale  ait  été  établi,  la  direction  a  le  devoir  de  dresser  ie  compte  (compte 
de  contribution),  qui  établit  pour  quelles  sommes  chaque  sociétaire  doit  contribuer, 
d'après  les  dispositions  du  contrat  d'association  (art,  5,  alinéa  6)  au  paiement  des 
créanciers  à  raison  du  passif  résultant  de  la  faillite. 

Si  le  paiement  de  la  contribution  est  refusé  ou  traîne  en  longueur  la  direction 
doit  présenter  le  compte  de  contribution  en  double  expédition  au  tribunal  de  la 
faillite  à  fin  d'homologation  judiciaire. 

À  la  demande  sont  joints:  une  copie  du  contrat  d'association,  un  état  des  créan¬ 
ces  non  remboursées  aux  créanciers,  ainsi  que  l'état  des  sociétaires  qui  sont  tenus, 
d'après  le  compte  de  contribution,  de  contribuer  au  paiement  du  passif. 

62.  Le  commissaire  de  la  faillite  fait  connaître  à  tous  les  sociétaires,  par  com¬ 
munication  particulière  et  par  affiche  apposée  au  tribunal,  qu'ils  peuvent  prendre 
connaissance  et  copie,  chez  lui  ou  à  la  direction,  du  compte  de  contribution  et  que, 
s'il  y  a  beu,  ils  sont  libres  de  présenter  à  un  jour  qui  est  indiqué  des  observations 
sur  ce  compte. 

La  date  de  ce  jour  est  également  portée  à  la  connaissance  de  la  direction,  à 
qui  signification  est  faite  d'une  expédition  du  compte  de  répartition. 

La  communication  est  considérée  comme  légalement  faite  à  tous  les  sociétaires 
par  le  fait  de  l'affichage  du  compte  au  tribunal,  même  si  elle  n'a  pas  encore  été 
faite  à  quelques  sociétaires. 

63*  Si  des  observations  sont  présentées,  lors  de  la  séance  indiquée,  la  situation 
de  droit  et  de  fait  doit  être  établie  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  juger  provisoire¬ 
ment  de  la  valeur  de  ces  observations. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  principaux  incidents  de  la  séance. 

Si  la  discussion  ne  peut  être  terminée  en  un  seul  jour,  le  commissaire  de  la 
faillite  en  ordonne  la  continuation  à  un  des  jours  suivants  et  en  donne  avis  au  mo- 
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Tage  anzuordnen  und  dies  den  anwesenden  Eeteiligten  bei  Unterbrechung  der 
Verhandlung  bekannt  zu  geben,  sowie  dafî  es  gescheheUj  in  dem  Protokolle  an- 
zumerken. 

Einer  neuen  Vorladung  der  Eeteiligten  bedarf  es  nickt. 

64*  Das  Gericht  hat  die  Beitragsberechnung  nach  Beschluûfassung  iiber  die 
allfàlligen  Erinnerungen  und  nach  entsprechender  Berichtigung  zu  bestàtigen, 

Gegen  die  Bestatigung  ist  ein  Rechtsmittel  nicht  zulassig. 

Die  gerichtlich  bestàtigte  Eeitragsberechnung  ist  binnen  vierzehn  Tagen  vont 
Tage  des  Ànschlages  des  Bestatigungsbeschlusses  exekutionsfahig. 

65*  Eine  Ausfertigung  der  mit  der  gerichtlichen  Bestatigung  versehenen 
Eeitragsberechnung  ist  mit  tels  Bescheides  dem  Vorstande  mitzufceilen. 

Die  zweite  ist  bei  Gericht  zur  Einsicht  der  Genossenschafter  aufzubehalten. 

Der  BeschluO  über  die  Bestatigung  ist  den  Genossenschaftern  mittels  An* 
schlages  bei  Gericht  bekannt  zu  geben. 

Der  Vorstand  ist  befugt  und  im  Falle  der  Weigerung  oder  Zogerung  verpflichtet, 
anf  Grund  der  gerichtlich  bestatigten  Beitragsberechnung  die  Beitrâge,  welche  tou 
den  einzelnen  Genossenschaftern  zu  zahlen  sind,  mittels  Exekntion  einzubringen. 

Die  Exekntion  ist  bei  dem  Konkursgerichte  anzusnchen  und  nach  den  Be- 
stimmungen  iiber  das  suminarische  Verfahren1  durchzuführen, 

66.  Jeder  Genossenschafter  ist  berechtigt,  die  gerichtlich  bestàtigte  Beitrags* 
berechnung,  soweit  sie  ihn  betrifft,  im  Wege  der  Klage  anzufechten  ;  diese  Klage 
ist  bei  dem  ordentlichen  Geriehtsstande  der  Genossenschaft  gegen  den  Vorstand 
derselhcn  zu  liber  reichen,  welcher  in  diese rn  Prozesse  die  übrigen  beteiligten  Ge* 
nossenscbafter  zu  vertreten  hat. 

Durch  die  Erhebung  der  Klage  wird  die  Exekntion  nicht  gehemmt. 

67.  Kônnen  die  Beitrâge  von  einzelnen  Genossenschaftern  ganz  oder  teil- 
weise  nicht  eingebracht  werden,  so  hat  der  Vorstand  in  Ansehung  dieses  Ausf ailes 
eine  neue  Beitragsberechnung  anzufertigen,  in  welclier  der  Ausf  ail  auf  die  übrigen 
Genossenschafter  verteilt  wird. 

Das  weitere  Verfahren  bestimmen  die  §  61 — 66. 

68.  Der  Vorstand  ist  befugt,  die  von  den  Genossenschaftern  zu  entrichtenden 
Beitrâge  in  Empfang  zu  nehmen  und  verpflichtet,  dieselben  livrer  Bestimmung 
zuzuführen. 

69.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  §  61 — 68  kommen  auch  dann 
zur  Anwendung,  wenn  zwar  das  Vermôgen  der  Genossenschaft  zur  Befriedigung 
der  Glaubiger  nicht  ausreicht,  aber  dennoch  der  Konkurs  aus  den  im  §  66  der  Kon- 
kursordnung  aufgeführten  Gründen  nicht  eroffnet  wird. 

An  Stelle  des  Konkursgerichtes  tritt  in  diesem  Ealle  jenes  Gericht,  bei  welchem 
die  Genossenschaft  ihren  ordentlichen  Gerichtsstand  hat. 

76,  Wenn  der  Vorstand  die  ihm  nach  den  §  61 — 69  obliegenden  Verpflich* 
tungen  nicht  erfüllt,  so  kaim  das  Gericht  auf  Àntrag  eines  beteiligten  Genossen¬ 
schafter  s  einen  oder  mehrere  Genossenschafter  oder  auch  andere  Personen  zur  Be- 
sorgung  der  Geschâfte  des  Vorstandes  bestellen. 

71.  Die  fur  den  Vorstand  gegebenen  Bestimmungen  (§  61 — -70)  gelten  auch 
fur  die  an  seine  Stelle  tretenden  Liquidât oren. 

72.  Durch  das  in  den  §  61 — 71  angeordnete  Verfahren  werden  die  Genossen- 
schaftsglaubiger  nicht  gehindert,  ihre  Rechte  aus  der  solidarischen  Haftüng  der 
Genossenschafter  gegen  dieselben  seïbstandig  wegen  der  an  üiren  Forderungen  er- 
littenen  Ausf  aile  geltend  zu  machen. 

73.  Die  Klagen  gegen  einen  Genossenschafter  aus  Ànsprüchen  gegen  die 
Genossenschaft  verjâhren  in  zwei  Jahren  nach  Àuflôsung  der  Genossenschaft  oder 
nach  seinem  Ausscheiden  aus  derselben,  sofern  nicht  nach  Beschaffenheit  der  Forde- 
rung  eine  kürzere  Verjàhnmgsfrist  gesetzlich  eintritt. 

Die  Verjâhrung  beginnt  mit  dem  Tage,  an  welchem  die  Auflôsung  der  Ge¬ 
nossenschaft  in  das  Genossenschaftsregister  oder  das  Ausscheiden  des  Genossen- 
schafiers  in  das  bei  der  Genossenschaft  zu  führende  Register  der  Mitglieder  (§  14) 
eingetragen  ist.  Wird  die  Forderung  erst  nach  diesem  Zeitpunkte  fallig,  so  beginnt 
die  Verjâhrung  mit  dem  Zeitpunkte  der  Falligkeit;  bei  nicht  fàlligen,  jedoch  künd- 


x)  Nun  finden  die  Bestimmungen  der  EO,  Anwendung. 
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ment  de  la  levée  de  la  séance;  le  procès-verbal  doit  mentionner  qu'il  en  a  été  ainsi 
fait. 


Il  n'y  a  pas  lieu  de  citer  à  nouveau  les  intéressés* 

64.  Le  tribunal  homologue  le  compte  de  contribution  après  qu'il  a  été  statué 
sur  les  différentes  observations  et  après  rectification  du  compte  s'il  y  a  lieu* 

Aucun  recours  n'est  admis  contre  T  homologation* 

Le  compte  de  contributions  homologué  en  Justice  est  exécutoire  dans  un  délai 
de  quatorze  jours  à  partir  du  jour  où  la  décision  d'homologation  a  été  affichée. 

*  .  !  expédition  du  compte  de  contribution,  revêtue  de  l'homologation 

judiciaire,  est  transmise  à  la  direction  par  voie  d'ordonnance. 

La  même  expédition  est  adressée  au  tribunal  pour  être  communiquée  aux 
associés* 

t  ^  decision  d  homologation  est  portes  a  la  connaissance  des  sociétaires  par  voie 
d  affichage  au  tribunal* 

La  direction  a  le  droit  et,  en  cas  de  refus  ou  de  retard,  a  le  devoir  de  recouvrer 
par  voie  d'exécution  forcée,  en  vertu  du  compte  de  contribution  homologué  par 
justice,  les  parts  contributives  que  doivent  payer  les  différents  sociétaires* 

L'exécution  est  demandée  au  tribunal  de  la  faillite  et  elle  est  poursuivie  con¬ 
formément  aux  dispositions  sur  la  procédure  sommaire1. 

66.  Tout  sociétaire  a  le  droit  d  attaquer  par  voie  d'action  en  justice  le  compte 
de  contribution  homologué  judiciairement,  en  tant  qu'il  le  concerne;  l'action  est 
formée  au  domicile  judiciaire  ordinaire  de  l'association  contre  la  direction,  qui 
représente  dans  le  procès  les  autres  sociétaires  intéressés* 

L'action  en  justice  n'arrête  pas  l'exécution  forcée. 

67.  Si  les  parts  contributives  d'un  ou  plusieurs  sociétaires  ne  peuvent  pas 
etre  payées  par  eux  en  totalité  ou  en  partie,  la  direction  doit,  à  raison  de  ce  déficit 
dresser  un  nouveau  compte  de  contribution,  qui  répartit  le  manquant  sur  les  autres 
sociétaires. 

Les  articles  61  à  66  sont  applicables  à  cette  nouvelle  procédure, 

68.  La  direction  a  le  droit  d'encaisser  les  parts  contributives  que  doivent 
payer  les  sociétaires  et  est  obligée  de  les  employer  conformément  à  leur  desti¬ 
nation. 

„  dispositions  des  articles  61  à  6 S  sont  également  applicables  lorsque 

actif  de  1  association  n  est  pas  suffisant  pour  désintéresser  les  créanciers  même 
si  la  faillite  n'est  pas  ouverte  à  raison  des  motifs  spécifiés  par  l'art,  66  de  la  loi  sur 
la  faillite, 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  la  faillite  est  remplacé  par  le  tribunal  devant  lequel 
I  association  a  son  domicile  judiciaire  ordinaire. 

70.  Lorsque  la  direction  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  les  articles  61  a  69,  le  tribunal  peut,  sur  la  demande  d'un  sociétaire  intéressé, 
désigner  un  ou  plusieurs  sociétaires  ou  aussi  d'autres  personnes  et  leur  confier  le 
rôle  de  la  direction. 

i  71.  Les  dispositions  relatives  à  la  direction  (articles  61  à  70)  s’appliquent 
egalement  aux  liquidateurs  nommés  à  sa  place* 

72.  La  procédure  prescrite  par  les  articles  61  à  71  n’empêche  pas  les  créan¬ 
ciers  de  1  association  de  poursuivre  personnellement  contre  les  sociétaires  à  raison 
des  pertes  que  subissent  leurs  créances,  les  droits  qui  résultent  en  leur  faveur  de 
la  responsabilité  solidaire  des  sociétaires. 

.  d’action  judiciaire  contre  un  sociétaire,  à  raison  de  créances  contre  l’asso¬ 

ciation,  se  prescrit  par  deux  ans  à  partir  de  la  dissolution  de  l’association  ou  de 
la  sortie  de  ce  sociétaire  de  l’association,  en  tant  qu’une  plus  courte  prescription 
ne  resuite  pas  légalement  de  la  nature  de  la  créance. 

La  prescription  court  du  jour  auquel  la  dissolution  de  l’association  a  été  ins- 
ento  dans  le  Registre  des  Associations  ou  du  jour  auquel  la  sortie  du  sociétaire 
a  été  inscrite  dans  le  Registre  des  membres  tenu  par  l’association  art.  14).  Si  la  cré¬ 
ance  n  arrive  à  échéance  qu’après  le  moment  de  l’inscription,  la  prescription  court 
du  pur  de  1  échéance.  Au  contraire,  pour  les  créances  non  échues  mais  dont 

\\  Sur  Ç®  point  s’appliquent  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  procédure  d’exécution  et  do 
garantie  en  date  du  26  mai  1896.  81  ao 
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baren  Fordemngen  hingegen  ohne  Rücksîcht  auf  den  Zeitpunkt  der  Falligkeit 
mit  dem  Àusgange  der  für  die  Forrïerung  bestehenden  Kündigungsfrist. 

Ist  noeh  ungeteiltes  Genossenschaftsvermôgen  vorhanden,  so  kann  dem  Glau- 
biger  die  zweijahrige  Verjahrung  nicht  entgegengesetzt  werden,  sofern  er  seine 
Befriedigung  nur  ans  dem  Genossensehaftsvennogen  sucht, 

74*  Die  Verjahrung  der  Klagen  gegen  einen  Genossensehafter  aus  Ànspriichen 
gegen  die  Genossenschaft  wird  nielit  durch  Rechtshandlungen  gegen  einen  anderen 
Genossensehafter,  wohl  aber  durch  Rechtshandlungen  gegen  die  fortbestehende 
Genossenschaft  und  im  Faite  der  Auflosung  oder  des  Konkurses  durch  Rechts¬ 
handlungen  gegen  die  Liquidatoren,  beziehungsweise  gegen  die  Konkursmasse 
unterbrochen. 

75*  Die  Verjahrung  làuft  in  gleicher  Weise  auch  gegen  mïnderjahrige  und 
pflegebefohlene  Personen,  sowie  gegen  Korperschaften  mit  Vorbehalt  des  Ré¬ 
gresses  gegen  die  Vormünder  und  Verwalter. 

III*  Hauptstück,  Besondere  Bestimmungen  für  Genossenschaften  mit 

beschr ânkter  Haftung. 

76*  Jedes  Mitglied  einer  mit  beschrânkter  Haftung  errichteten  Genossenscliaft 
haftet  im  Faite  des  Konkurses  oder  der  Liquidation  für  deren  Verbindlichkeiten, 
insofern  der  Gesellschaftsvertrag  nicht  einen  hoheren  Haftnngsbetrag  festsetzt, 
nicht  nur  mit  seinen  Geschaftsanteilen ,  sondern  auch  noeh  mit  einem  weiteren 
Betrage  in  der  Hohe  derselben, 

77.  Der  Àustritt  eines  Genossensehafter  s  darf  nicht  vor  Ablauf  des  Gescliafts- 
jahres  und  nur  nach  vorausgegangener,  mindestens  vierwoehentliclier  Kündigung 
geschehen. 

Ebenso  wird  die  Kündigung  eines  oder  mehrerer  Gescbaftsanteîle,  ohne  gleich- 
zeitigen  Austritt  eines  Genossenscliaft  ers,  welcher  mit  anderen  Geschaftsanteilen 
in  der  Genossenscliaft  verbleibt,  nicht  vor  Ablauf  des  Gesehaftsjahres  wirksam 
und  muü  mindestens  vier  Wochen  vorher  erfolgen* 

Jede  Kündigung  ist  sogleicb  in  das  nach  §  14  zu  führende  Register  der  Mit- 
glieder  einzutragen, 

78*  Die  Haftung  eines  ausgesebiedenen  Genossenschafters  oder  semer  Erben 
dauert  noeh  durch  ein  Jahr  nach  Ablauf  des  Gesehaftsjahres,  in  welchem  das  Aus- 
scheiden  des  Genossenschafters  erfolgt  ist,  insofern  nicht  durch  den  Genossem 
schaftsvertrag  eine  langere  Dauer  der  Haftung  festgesetzt  ist,  und  erstreckt  sich 
auf  aile  V erbindlichkeiten ,  welehe  von  der  Genossenschaft  bis  zur  Àusscheidung 
des  Genossenschafters  eingegangen  warem 

79*  Der  Geschâftsanteil  des  ausgeschiedeneii  Genossenschafters  und  das  sonst 
deniselben  auf  Grund  des  Genossenschaftsverhàltnisses  gebührende  Guthaben  darf 
erst  nach  dem  Erloschen  der  im  §  78  erwàhnten  Haftung  ausbezahlt  werden. 

An  den  Reservefond  und  an  das  sonst  vorhandene  Vermogen  der  Genossen¬ 
scliaft  bat  der  ausgescliiedene  Genossensehafter  keinen  Ànspruch,  wenn  nicht  in 
dem  Genossensehaftsvertrage  etwas  anderes  bestimmt  ist. 

80*  Die  Bestimmungen  der  §  78  und  79  haben  auch  in  Beziehung  auf  die 
Fortdauer  der  Haftung  des  Genossenschafters  aus  gekündigten  Geschaftsanteilen 
(§  77,  Abs,  2)  und  in  Beziehung  auf  deren  Rückzahlung  zur  Ânwendung  zu 
kommen. 

81,  Im  Falle  der  Auflosung  der  Genossenschaft  darf  die  Zumckzahlung  der 
eingezahlten  Gescliaftsanteile,  sowie  die  Yerteilung  des  Überschusses  an  die  Genossen¬ 
sehafter  (§  48,  Ziff,  2  und  3)  nicht  eher  stattfinden,  als  nach  Ablauf  eines  Jahres, 
von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  welchem  die  Bekanntmachung  in  den  hierzu 
bestimmten  ôffentlichen  Rlattern  (§  40)  zum  dritten  Male  erfolgt  ist. 

Diese  Bestimmung  hat  auch  für  jene  Gescliaftsanteile  zu  gelten,  welclie  zur 
Zeit  des  Aiiflosungsbeschlusses  hereits  gekundigt  waren. 

82*  Mitglieder  des  Vorstandes  und  Liquida  toren,  welclie  den  Vorschriften 
der  §  79 — 81  entgegenliandeln ,  sind  persônlich  und  solidarisch  zur  Erstattung 
der  geleisteten  Zahlungen  verpflichtet. 

83*  Die  Gescliaftsanteile  und  sonstigen  auf  Grund  des  Genossenschaftsver- 
haltnisses  zugeschriebenen  Guthaben  der  Genossensehafter  konnen  mit  Bewilligung 
des  Vorstandes  an  andere  übertragen  werden,  wenn  nicht  der  Genossenschafts- 
vertrag  etwas  anderes  bestimmt. 
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1_  exigibilité  dépend  dune  dénonciation,  elle  court  de  l 'expiration  du  délai  de 
dénonciation  sans  qu  il  soit  tenu  compte  du  jour  de  l'échéance, 

S  U  reste  encore  un  actif  de  l'association  qui  soit  indivis,  la  prescription  de  deux 
ans  11e  peut  pas  etre  opposée  au  créancier  s'il  ne  poursuit  le  paiement  que  sur  l'actif 
de  I  association,  ^ 

74,  La  prescription  de  Faction  judiciaire  intentée  contre  un  sociétaire  à  raison 
de  créances  sur  1  association  n’est  pas  interrompue  par  des  actes  dirigés  contre  un 
autre  sociétaire  ;  mais  elle  est  interrompue  par  des  actes  dirigés  contre  l'asso¬ 
ciation  encore  existante,  et,  en  cas  de  dissolution  ou  de  faillite,  par  des  actes  contre 
le  liquidateur,  et  éventuellement  contre  la  masse  de  la  faillite. 

75,  La  prescription  court  aussi  de  la  même  manière  contre  les  mineurs  et  les 
personnes  en  curatelle,  ainsi  que  contre  les  corporations,  sous  réserve  du  recours 
contre  les  tuteurs  et  administrateurs. 

Titre  III.  Dispositions  spéciales  aux  associations  à  responsabilité 

limitée. 

,  Tout  membre  d’une  association  constituée  avec  responsabilité  limitée 

répond,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation,  des  engagements  de  l'association  non 
seulement  sur  scs  parts  sociales,  mais  encore  en  outre  sur  une  somme  égale  au  mon- 

la  Responsabilité S"  “  6  C°ntrat  dissociation  n’a  pas  fixé  plus  haut  le  montant  de 

,  77  \  b;a  eorfcic  de  Association  par  un  sociétaire  ne  peut  pas  avoir  lieu  avant 

la  fin  de  1  exercice  annuel,  et  seulement  après  un  préavis  d’au  moins  quatre  se- 
ni  aines  »  a 

,  ,  i?0-  le  r,e,fcrait  d'nne  ou  plusieurs  parts  sociales,  sans  qn’il  accompagne  la 

soitie  simultanée  d  un  sociétaire,  lequel  reste  dans  l’association  pour  d'autres  parts 
sociales,  ne  peut  pas  produire  d’effet  avant  la  fin  de  l’exercice  annuel  et  doit  avoir 
ete  dénoncé  au  moins  quatre  semaines  auparavant. 

^n^Td^Ciati0n  (de  80rtie  ou  de  retrait>  do»t  être  immédiatement  inscrite 
dans  le  .Registre  des  membres  tenu  conformément  à  l'art,  14. 

78.  La  responsabilité  d’un  sociétaire  sorti  de  l’association  ou  de  ses  héritiers 
dure  encore  un  an  apres  1  expiration  de  l’exercice  annuel  pendant  lequel  la  sortie 
t  °?nt^  d  ass°oiatlon  n’a  Pas  fi*é  une  plus  longue  durée  de  la  respon- 
sorti^  dissocié taire^  &  fc°US  6S  engagemonts  contr actés  par  l’association  avant  la 

.  l9'  -La  Part  sociaI?  du  sociétaire  sorti  et  les  sommes  qui  lui  reviennent  d'autre 

“ êtro  payéM  î“'sprôa  •»  k  *•*<«* 
so°létaire  sorti  n'a  aucun  droit  sur  le  fonds  de  réserve  non  plus  que  sur 
décide*  autrement101116  ^  1  aSS0Clatl0n’  à  moins  <ïue  le  contrat  d’association  n’en 

de  la8ü;ni!feavl^îS  i78  6t  7£S?nt  également  applicables  en  ce  qui  concerne  la  durée 
fe  la7r7esPoasabli>té  du  sociétaire  par  rapport  aux  parts  sociales  qu’il  a  dénoncées 
(art.  u,  S  £)  et  en  ce  qui  concerne  leur  remboursement. 

.  eas,de  dissolution  de  l’association,  le  remboursement  des  parts  sociales 

qwi  ve)rs.ees  aussi  la  répartition  de  l’excédent  entre  les  sociétaires  (art.  48, 
?  2  ?.r3)5e  d?17ePt  ^beu  qu’a  l’expiration  d’une  année  à  partir  du  iour  auoue 
a  publication  (de  la  dissolution)  a  été  faite  pour  la  troisième  fois  dans  les  feuilles 
publiques  désignées  à  cet  effet  (art.  40).  ieumes 

déiàî^dSS11!0?  SYP.P1T1  également  aux  parts  sociales  dont  le  retrait  avait 
deja  ete  dénoncé  a  la  date  de  la  decision  de  dissolution» 

82.  Les  membres  de  la  direction  et  les  liquidateurs,  qui  agissent  contraire¬ 
ment  aux  dispositions  des  articles  79  à  81,  sont  personnellement  et  solidairement 
responsables  pour  le  remboursement  des  paiements  qu’ils  ont  faits. 

dp  l'ai™^rrtpartS  8O01fLe,s  et  I®8  autres  sommes  attribuées  aux  sociétaires  à  raison 

b  jPeU7'6^  etrC  Ced<les  avec  1  auton®ation  de  la  direction,  si  le  contrat 
d  association  n  en  décidé  pas  autrement» 


16* 


124  üsterreieh  :  Erwerbs-  u.  WirtaGhaftagenosaônÊch*  IV*  Hauptst.  Strafbeatimmungeïi. 

Anch  in  dieaem  Falle  bleibt  jedoch  der  übertragende  Genoesenschafter  subsi- 
diarisch  nach  den  Bestimmungen  der  §  78  und  80  in  Haftung. 

84.  Ergibt  sich  aus  der  Bilans,  daS  die  Halfte  des  auf  die  Gesehaftsanteile 
eingezahlten  Betrages  verloren  gegangen  ist3  so  hat  der  Vorstand  unverziiglieh 
eine  Generalversammlung  zu  berafen  und  ihr  von  der  Lage  der  OenosBenschaft 
die  Ànseige  zu  maclien. 

Sobald  das  Vermogen  der  GenosBencshaft  ment  melir  die  bchmden  deckt, 
mufi  der  Vorstand  bei  eigener  Verantwortlichkeit  die  Eroffnung  des  Konkurses 
über  das  Vermogen  der  Genossenschaft  bei  Gericht  beantragen* 

85.  In  dem  Konkurse  über  das  Vermogen  einer  Genossenschaft  mit  beschrank- 
ter  Haitung  ist  der  .Masseverwalter  bereebtigt,  eine  Berechnung  jener  Beitrage, 
welche  die  einzelnen  Genossensehafter  an  die  Genossenschaft  achulden,  und  iur 
welche  sie  nach  §  76  haften  (Beitragsberechnnng)  anzufertigen  und  dieselbe,  wenn 
die  Genossenseh  af  t  er  die  Zahlung  der  riickstandigen  Beitrage  verweigern  oder  vet- 
zogern,  dem  Konkursgerichte  zur  gerïcktlichen  Bestâtigung  vorzulegen.  Der  Ein- 
gabe  ist  eine  doppelte  Ausfertigung  der  Beitragsberechnung,  sowie  eme  Abschritt 
des  Genossenschaftsvertrages  und  ein  Verzeichnis  der  zu  einem  Beitrage  verpflich- 
teten  Genossensehafter  beizufügen. 

In  Ansehung  dieser  Beitragsbereclmung  haben  die  §  62 — 65  mit  der  Mao- 
gabe  sur  Anwendung  zu  kommen,  daB  an  die  S  telle  des  Vorstandes  der  Masse  ver- 
walter  zu  treten  hat. 

86.  Jeder  Genossensehafter  ist  berechtigt,  die^  gencbtbcb  bestatigte  üeitrags- 
bercchnung,  soweit  sie  ihn  betrifft,  im  Wege  der  Klage  anzufecliten.  Diese  Klage 
ist  gegen  die  Konkursmasse  zu  richten.  Durch  die  Erhebung  der  Klage  wird  die 
Exekution  nieht  gebemmt. 

IV.  Hauptstück.  Strafbestimmungen. 

87.  Die  Unterlassung  der  den  Genossenschaftern  obliegenden  Anmeldungen 
zum  Genossenschaftsregister  ist  an  den  hierzu  Verpflichteten  naoh  den  im  Handels- 
gesetzbuche  für  die  Unterlassung  der  Anmeldungen  zum  Handelsrgeister  ent- 
haltenen  Bestimmungen  mit  Ordnungsstrafen  zu  ahnden.  Die  Nichtbefolgung 
der  in  den  §§  14,  22  (3.  Ab*.),  34  (2.  Abs.),  35  (1.  Ab*.),  49,  61—69,  71  und  77  3  Abs.) 
dieses  Gesetzes  entlialtenen  Vorschriften,  sowie  Unricbtigkeiten  in  den  durch  dieses 
Gesetz  angeordneten  Nachweisungen  und  Mitteilungen  sind  von  dem  Handels- 
gerichte  an  den  Mitgliedern  des  Vorstandes  und  Aufsichtsrates,  beziehnngsweise 
den  Liquidatoren  mit  Ordnungsstrafen  bis  zu  100  fl.  ô.  W.  zu  ahnden.  Anch  diese 
Ordnungsstrafen  gleichwie  die  im  §  29  und  im  i}  35  (2.  Abs.)  erwàhnten  Geldstrafen 
flieûen  in  den  Armenfonds  des  Ortes,  an  welchem  die  Genossenschaft  ihren  Sitz 
hat  und  kônnen  nicht  in  Arreststrafen  umgeândert  werden. 

88.  Wenn  eine  Genossenschaft  ihre  Tâtigkeit  oder  ihre  Verhandlungen  auf 
andere  als  die  im  §  1  dieses  Gesetzes  bezeichneten  Gegenstânde  ausdehnt,  sind  die 
beteiligten  Genossensehafter,  insofem  sie  nach  dem  allgemeinen  Strafgesetze  mcht 
einer  strengeren  Behandlung  unterliegen,  eines  Vergehens  scbuldig  und  mit  Geld 
bis  zu  300  fl.  zu  bestrafen. 

89.  Mitglieder  des  Vorstandes  und  des  Aufsichtsrates,  femer  Liquidatoren 
und  son8tige  Beauftragtc  der  Genossenschaft,  welche  in  den  Generalversammhings- 
protokollen,  in  den  Rechnungsabschliissen,  Bilanzen  und  Geschâf tsberichten  ,  in 
dem  RegiBter,  der  Mitglieder  (§  14),  sowie  in  den,  durch  §  35  angeordneten  Mit¬ 
teilungen  wissentlioh  falsehe  Angaben  machen  oder  bestàtigen,  sind,  insofern  sie 
nach  den  allgemeinen  Strafgesetzen  nicht  einer  strengeren  Behandlung  unterhegen, 
eines  Vergehens  schuldig  und  mit  Arrest  bis  zu  drei  Monaten  zu  bestrafen. 

V.  Hauptstück.  SchluÛbestimmungen. 

90.  Auf  die  in  GemaBheit  dieses  Gesetzes  errichteten  Erwerbs-  und  Wirt- 

schaftsgenossenschaften  findet  das  Vereinsgesetz  vom  26.  November  1852  (RGB1. 
Nr.  253)  keine  Anwendung.  . 

91.  Auch  die  vor  Beginn  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  errichteten  Vereme, 
welche  die  im  §  1  bezeichneten  Zwecke  verfolgen,  sind,  wenn  ihre  Statuten  dem 
gegenwârtigen  Gesetze  entsprechen,  oder  mit  denselbem  auf  statutenmaBigem 
Wege  in  Übereinstiramung  gesetzt  worden  sind,  auf  ihr  Ansuchen  in  das  Genossen- 
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Mais  dans  ce  cas,  le  sociétaire  cédant  reste  seul  subsidiairement  responsable 
conformément  aux  dispositions  des  articles  78  et  80. 

84,  En  cas  de  perte }  constatée  par  le  bilan,  de  la  moitié  du  montant  verse 
sur  les  parts  sociales,  la  direction  doit  immédiatement  convoquer  une  assemblée 
générale  et  lui  donner  connaissance  de  la  situation  de  l'association. 

Dès  que  l'actif  de  l'association  ne  couvre  plus  les  dettes,  la  direction  a  le  droit, 
sous  sa  propre  responsabilité,  de  demander  au  tribunal  l'ouverture  de  la  faillite 
do  l'association. 

85,  En  cas  de  faillite  d’une  association  à  responsabilité  limitée,  T  administrateur 
de  la  masse  a  le  droit  de  dresser  le  compte  des  sommes  contributives  (compte  de 
contribution)  dont  les  différents  sociétaires  sont  redevables  à  T  association  et  pour 
lesquelles  ils  sont  responsables  d'après  l'art*  78*  Si  les  sociétaires  refusent  ou  traînent 
en  longueur  le  paiement  des  parts  contributives  en  retard,  il  a  le  droit  de  présenter 
le  compte  au  tribunal  de  la  faillite  à  fin  d'homologation  judiciaire.  À  la  demande 
sont  joints  en  double  expédition  le  compte  de  contribution,  ainsi  qu'une  copie  du 
contrat  d'association  et  un  état  des  sociétaires  qui  sont  tenus  de  contribuer  au 
paiement  du  passif. 

Les  articles  62  à  65  sont  applicables  à  ce  compte,  sauf  que  T  administrateur 
de  la  masse  prend  la  place  de  la  direction* 

86,  Tout  sociétaire  a  le  droit  d'attaquer  le  compte  de  contribution  homo¬ 
logué  judiciairement,  en  tant  qu'il  le  concerne,  par  voie  d'action  en  justice,^  Cette 
action  est  dirigée  contre  la  masse  de  la  faillite*  L'action  en  justice  n'arrête  pas 
l'exécution. 

Titre  IV,  Dispositions  pénales, 

87,  L'omission  des  notifications  relatives  au  Registre  des  Associations,  qui 
incombent  aux  sociétaires,  est  punie  de  peines  disciplinaires  prononcées  contre 
ceux  qui  en  sont  tenus,  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur 
l'omission  des  notifications  relatives  an  Registre  de  Commerce,  L'  inobservation 
des  prescriptions  des  articles  14,  22  alin,  3,  34  alin.  2,  35  alim  1,  49,  61  à  69,  71 
et  77  alin,  3  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  inexactitudes  des  indications  et  com¬ 
munications  ordonnées  par  la  présente  loi,  sont  punies  par  le  tribunal  de  commerce 
de  peines  disciplinaires  jusqu'à  100  florins,  valeur  autrichienne,  qui  sont  pronon¬ 
cées  contre  les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance,  ou  éven¬ 
tuellement  contre  les  liquidateurs*  Le  montant  des  condamnations,  ainsi  que  les 
amendes  prévues  par  les  articles  29  et  35  alin.  2,  est  versé  dans  la  caisse  des  pauvres 
du  lieu  où  l'association  a  son  siège;  les  peines  disciplinaires  ne  peuvent  pas  être 
transformées  en  peines  d'arrêts. 

88,  Si  une  association  étend  son  activité  ou  ses  délibérations  à  des  objets 
autres  que  ceux  spécifiés  par  l'art*  1  de  la  présente  loi,  les  sociétaires  qui  y  prennent 
part  se  rendent  coupables  d'un  délit  et  sont  punis  d'une  amende  de  300  florins  au 
maximum,  s'ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  d'une  peine  plus  forte  prévue  par  la 
loi  pénale  générale* 

89,  Les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance,  les  liquidateurs 
et  autres  mandataires  de  l'association,  qui,  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées 
générales,  les  arrêtés  de  compte,  les  bilans,  les  comptes-rendus,  le  Registre  des 
sociétaires  (art*  14)  et  dans  les  communications  ordonnées  par  l'art*  35,  donnent 
ou  confirment  sciemment  de  fausses  indications,  se  rendent  coupables  d'un  délit  et 
sont  punis  des  arrêts  jusqu'à  trois  mois,  s'ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  d'une 
peine  plus  forte  d'après  la  loi  pénale  générale. 

Titre  V.  Dispositions  finales. 

90,  La  loi  sur  les  associations  du  26  novembre  1852,  (R.  G*  RI.  no.  253), 
n'est  pas  applicable  aux  associations  coopératives  constituées  conformément  à  la 
présente  loi, 

91,  Les  groupements  (Vereine)  constitués  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pré¬ 
sente  loi,  qui  poursuivent  les  buts  spécifiés  par  l'art*  1,  doivent  être,  sur  leur 
demande,  inscrits  dans  le  Registre  des  Associations,  et  en  conséquence  sont 
traités  comme  des  associations  au  sens  de  la  présente  loi,  si  leurs  statuts  sont 
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schaftsregister  einzutragen  und  sohin  als  Genossenschaften  nach  diesem  Gesetze 
zu  behandeln. 

Ânderungen  der  Statuten  von  solchen  Vereinen  sind  nur  zu  dem  Zwecke  zu- 
laæig,  um  dieselben  mit  dem  gegenwartigen  Gesetze  in  Ubereinstimmung  zu  setzen, 
und  bedürfen  keiner  staatlichen  Genehmigung, 

92,  W  eon  cine  Genossensohaft  Unternehmungen  betreiben  will,  zu  welchen 
eiïie  staatliche  Bewilligung  (Konzession)  gesetzlich  erforderlieh  ist,  bleibt  sie  zur 
Erwirkung  dieser  Bewilligung  nach  den  bestehenden  Vorschriften  verpflichtet, 

93,  Die  staatliche  Bewilligung  ist  insbesondere  zur  Ausgabe  von  Pfandbriefen, 
von  Sehuldv erschreibungen,  die  auf  Inhaber  lauten,  und  von  verzinslichen  Kassen- 
anwëisungen,  sowie  zum  Betriebe  von  Yersicherungsgeschaften  erforderlieh. 

Die  Bewilligung  zu  diesen  ü nternehnmngen  wird  vom  Mmisterium  des  Innern 
im  Einvemehmen  mit  den  anderen  beteîligten  Ministerîen  erteilt. 

94 É  Friiher  errichtete  Vereine,  welohe  cine  Konzession  zu  den  im  §  93  be- 
zeichneten  Geschàften  bcsitzen,  haben  im  Falle  der  Ânderung  ihrer  gegenwartigen 
Statu  t  on  (|  91 3  Abs.  2)  die  Âusstellung  einer  abgesondcrten  Ürkunde  über  die  Be- 
dingungen  für  den  Betrieb  der  konzessionierten  IJnternehmung  (Konzessions- 
urkunde)  bei  sonstigem  Erlosehen  der  Konzession  zu  erwirken. 

95,  In  Ansehung  des  Betriebes  von  konzessionspflichtigen  Unternehmungen 
unterstehen  die  Genossenschaften  der  Staatsaufsicht  nach  den  Bestimmungen, 
welohe  für  die  der  staatlichen  Genehmigung  unterliegenden  Vereine  gelten. 


Verordimng  der  Ministerîen  der  Jutiz,  des  Innern  und  des  Handels  im 
Einvernehmen  mit  dem  Finaiizmimsterium  vom  14*  Mai  1873/ 

womit  in  Vollziehung  des  Gesetzes  vom  9.  April  1873  (RGBL  Nr.  70)  über 
Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  die  erforderîichen  Bestimmungen  in 
betreff  der  Ànlegung  und  Führung  des  Genossenschaftsregisters  erlassen  werden. 

Zur  Vollziehung  des  Gesetzes  vom  9.  April  1873  (RGBL  Nr.  70)  über  Er¬ 
werbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  wird  über  die  Anlegung  und  Führung  des 
Genossenschaftsregisters  und  über  die  Behandlung  der  sich  darauf  beziehenden 
Geschafte  die  nachstehende  Yorschrift  erlassen; 

§  1.  Bei  jedem  Handelsgerichte  und  bei  jedem  anderen  zur  Àusübung  der 
Handelsgerichtsbarkeit  bestimmten  Gerichtshofe,  m  dessen  Sprengel  Erwerbs-  oder 
Wirtschaftsgenossenschaften  ihren  Sitz  haben,  ist  fur  den  Umfang  dieses  Sprengels 
ein  Genossenschaftsregister  zu  führen,  in  welches  die  in  dem  Gesetze  über  Erwerbs- 
oder  Wirtschaftsgenossenschaften  vorgeschriebenen  Eintragungen  aufzunehmen  sind, 

2,  Aile  in  dem  erwâhnten  Gesetze  vorgeschriebenen  Anmeldungen  zur  Ein- 
tragung  in  das  Genossenschaftsregister  müssen  bei  dem  Handelsgerichte  entweder 
personlich  zu  Protokoll  gegeben  oder  in  gerichtlich  oder  notarieH  beglaubigter  Form 
eingereicht  werden, 

Bevollmachtigte  liaben  sich  durch  eine  in  gleïcher  Art  beglaubigte  Vollmacht 
auszuweisen. 

3,  Die  Handelsgerichte  haben  die  Beobachtung  der  Ànmeldungsvorschriften 
von  Âmts  wegen  zu  überwaehen, 

Solchen  Anmeldungen,  welche  den  gesetzlichen  Vorschriften,  insbesondere  den 
Bestimmungen  des  §  4  des  Gesetzes  über  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften 
nicht  entsprechen,  ist  die  Eintragung  zu  versagen. 

Aile  Gerichte,  namentlicb  die  Abhandlungs-  und  Konkursbehôrden,  dann  die 
Gewerbebehôrden,  die  Handels-  und  Gevrerbekammern  und  die  Notare,  haben,  wenn 
sie  in  der  Ausübung  ihres  Amies  von  Ubertretungen  der  ÀnmeMungsvorschriften 
Kenntnis  eriangen,  hiervon  ohne  Verzug  dem  Handelsgerichte  die  Anzeige  zu 
machen, 

4,  Die  zufolge  des  §  87  des  Gesetzes  über  Erwerbs-  und  Würtschaftsgenossen- 
schaften  wegen  Unterlassung  der  Anmeldungen  zu  verhangenden  Ordnungsstrafen 

L)  Enfhalten  in  Nr.  71  des  RGBL  vom  J,  1873. 
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conformes  à  la  présente  loi  ou  ont  été  mis  par  voie  statutaire  en  concordance 
avec  elle* 

Les  modifications  des  statuts  de  semblables  groupements  ne  sont  admissibles 
que  si  elles  ont  pour  objet  de  mettre  les  statuts  en  concordance  avec  la  présente 
loi,  et  elles  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  de  l'État. 

92.  Si  une  association  veut  poursuivre  des  entreprises  pour  lesquelles  T  autori¬ 
sation  de  l'État  (concession)  est  légalement  obligatoire,  elle  est  soumise,  jusqu'à 
la  délivrance  de  cette  autorisation,  aux  prescriptions  existantes. 

93.  L'autorisation  de  l'État  est  obligatoire,  notamment  pour  rémission  de 
lettres  de  gage,  d'obligations  au  porteur,  et  de  bons  de  caisse  portant  intérêt  et  pour 
les  opérations  d'assurances. 

L'autorisation  pour  ces  différentes  entreprises  est  donnée  par  le  Ministère 
de  l'Intérieur,  d'accord  avec  les  autres  ministères  compétents. 

94.  Les  groupements  constitués  antérieurement,  qui  ont  obtenu  une  autori¬ 
sation  administrative  pour  les  opérations  prévues  par  l'art.  93,  doivent,  en  cas  de 
modifications  de  leurs  statuts  actuels  (art.  91,  alla.  2),  sous  peine  d’extinction  de 
l'autorisation,  obtenir  un  nouveau  titre  d'autorisation  relatif  aux  conditions  d'ex¬ 
ploitation  de  l'entreprise  autorisée. 

95.  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  entreprises  assujetties  à  l'autorisation 
administrative,  les  associations  sont  sous  la  surveillance  de  l'État,  conformément 
aux  dispositions  en  vigueur  pour  les  groupements  soumis  à  l'autorisation  adminis¬ 
trative. 


Ordonnance  des  Ministères  de  la  Justice,  de  l’Intérieur  et  du  Commerce, 
d’accord  avec  le  Ministère  des  Finances,  du  14  mai  18731 

qui,  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1873  (RGBL  n°  70)  sur  les  associations 
coopératives,  édicte  les  dispositions  nécessaires  pour  l 'établissement  et  la  tenue 

du  Registre  des  Associations. 


En  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1873  (R.  G.  BL  n°  70)  sur  les  associations 
coopératives,  il  est  ordonné  ce  qui  suit  pour  l'établissement  et  la  tenue  du  Registre 
des  Associations  et  pour  l'expédition  des  affaires  qui  s'y  rapportent: 

§  1,  Il  est  établi  un  Registre  des  Associations  près  de  chaque  tribunal  de 
commerce  et  près  de  tout  autre  tribunal  ayant  juridiction  commerciale,  dans  le 
ressort  duquel  des  associations  coopératives  ont  leur  siège  et  pour  l'étendue  dudit 
ressort.  Dans  ce  Registre  sont  insérées  toutes  les  inscriptions  prescrites  par  la  loi 
sur  les  associations  coopératives. 

2,  Toutes  les  notifications  à  fin  d'inscription  dans  le  Registre  des  Associa¬ 
tions,  prescrites  par  la  loi  susdite,  doivent  être  faites  personnellement  par  voie 
de  procès-verbal  près  le  tribunal  de  commerce  ou  lui  être  présentées  en  la  forme 
authentique,  notariée  ou  judiciaire. 

Les  mandataires  justifient  de  leur  qualité  par  un  pouvoir  certifié  de  la  même 
manière. 

3,  Les  tribunaux  de  commerce  doivent  d'office  surveiller  l'exécution  des 
prescriptions  relatives  à  la  notification. 

L'inscription  doit  être  refusée  à  toute  notification  qui  ne  répond  pas  aux  pres¬ 
criptions  légales,  notamment  aux  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  les  associ¬ 
ations  coopératives. 

Tous  les  tribunaux,  notamment  les  autorités  de  liquidation  de  succession 
et  de  faillite,  les  conseils  industriels,  les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  et 
les  notaires  doivent,  lorsque,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ont  la  connaissance 
de  contraventions  aux  prescriptions  relatives  à  la  notification,  en  donner  avis  sans 
retard  au  tribunal  de  commerce  intéressé. 

4,  Les  peines  disciplinaires,  portées  par  l'art.  87  de  la  loi  snr  les  associa- 
tions  coopératives  pour  omission  de  notification,  consistent  en  amendes  de  10 
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beatehen  in  Geldstrafen  von  10 — 300  fl.,  welche  in  Arreststrafen  nicht  umgewandelt 
werden  konnen  und  in  den  Armenfond  des  Ortes  flieBen,  an  welchem  das  Handels- 
gericht  sein  en  Sitz  bat. 

Der  Verfallung  in  die  Geîdstrafe  bat  eine  Aufforderung  vorherzugehen,  den 
Ànmeldungsvorschriften  binnen  einer  bestimmten  Frist  Folge  zu  leisten, 

Diese  Ûrdnungsstrafen  sind,  ohne  Rücksicht  au!  ihr  etwaiges  Zusammentreffen 
mit  den  von  der  Gewerbebehorde  wegen  Übertretung  der  Gewerbevorschiiften  ver- 
hangten  Strafen  zu  vollzlehen. 

5,  Die  Aufidsung  einét  Genossenschaft  durch  Eroffnung  des  Konkurses  oder 
durch  Verfügung  der  Verwaltungsbehôrde  ist  von  Àmts  wegen  in  das  Genossen¬ 
schaftsregister  einzutragen.  Zu  diesem  Ende  haben  die  Gerichte,  bei  weleben  der 
Konkurs  iiber  das  Vermogen  einer  Genossenscbaft  eroffnet  wird,  hiervon  dem 
Handelsgerichte,  welches  das  Register  führt,  unverzüghch  die  Mitteilung  zu  machen. 

Einer  offenthchen  Eekanntmachung  dieser  Eintragung  bedarf  es  im  Ealle  der 
Âuflosung  durch  Konkurserdffntmg  nicht. 

të*  Die  Eintragung  bei  dem  Handelsgerichte  einer  Zweigniederlassung  findet 
nicht  statt,  wenn  niolit  nachgewiesen  ist,  daB  die  Eintragung  bei  dem  Handels- 
gericbte  der  Hauptniederlassung  erfoîgt  ist. 

Wenn  eine  Genossenscbaft  cine  Zweigniederlassung  an  einern  Orte  oder  in 
einer  Gemeinde  errichtet,  wo  bereits  eine  gleichlautende  Genossensehaftsfirma  be- 
steht,  s  o  mu  B  der  Eirma  der  Zweigniederlassung  ein  Zus&tz  beigefügt  werden,  durch 
weleben  sicb  dieselbe  von  jeder  an  diesem  Orte  oder  in  dieser  Gemeinde  bereits 
vorhandenen  Genossenscliaftsfirma  unterscheidet. 

7.  Fiir  die  Rekurse  gegen  Verfiigungen  dor  Handelsgerichte  in  betreff  der  Ein- 
tragungen  in  das  Genossenschaftsregister  und  in  betreff  der  Führung  dieses  Re- 
gisters  gelten  in  allen  Instanzen  die  Bestimmungen  des  Gesetzes  über  das  gericht- 
îiche  Verfahren  au  Ber  Streitsachen, 

8.  Das  Genossenschaftsregister  wird  nacb  dem  Formulare  A1  angelegt, 

Jedes  Blatt,  zu  welchem  je  zwei  einander  gegenüberliegende  Seiten  gehbren, 

wird  in  acbt  senkrechte  Spalten  geteilt. 

Die  erste  Spalte  entlialt  die  von  Ànfang  bis  zu  Ende  des  Bandes  fortlaufende 
Einlagsnummer  der  Genossensehaftsfirma  und  bei  jeder  Eintragung  die  Sub- 
nummer,  unter  welcher  dieselbe  in  der  Einlage  ersebeint;  —  die  zweite  den  Tag, 
an  welchem  die  Eintragung  erfoigt  ist;  —  die  dritte  den  Wortlaut  der  Genossen- 
schaftsfirma;  —  die  vierte  den  Ort,  an  welchem  die  Hauptniederlassung  und  die 
allfâlligen  Zweigniederlassungen  der  Genossenscliaft  sicb  befinden-  —  die  fiinfte 
den  Namen  der  Liquidatoren,  wenn  die  Genossenscbaft  sicb  in  Liquidation  be- 
findet,  sowie  bei  Genossenscbaften,  deren  Unternebmen  ganz  oder  teilweise  Han- 
deîsgescbafte  zum  Gegenstande  bat,  den  Namen  der  etwa  bestellten  Prokuristen, 
und  wenn  es  sicb  um  eine  Kollektivprokura  handelt,  die  Bezeichnung  dieses  Ver¬ 
bal  tnisses;  —  die  sechste  aile  sonstigen  Rechtsverhaltnisse  der  Genossenscbaft, 
deren  Eintragung  in  das  Genossenschaftsregister  vorgeschrieben  ist,  nacb  Anweisung 
des  §  9  dieser  Verordnung;  —  die  siebente  die  Berufung  auf  die  Regis terakten;  — 
die  achte  aile  anderen  auf  die  Genossenscbaft  sicb  beziehenden  Eintragungen,  welche 
zur  Aufnahme  in  die  iibiïgen  Spalten  nicht  geeignet  sind,  namentlich  aucb  die  Ver- 
legung  des  Sitzes  in  einen  anderen  handelsgericktlichen  Sprengel,  die  Eroffnung 
des  Konkurses  und  die  sons  tige  Art  der  Auflosung  der  Genossenscbaft, 

9.  Es  genügt,  wenn  von  dem  Genossenschaftsvertrage  und  von  den  denselben 
abandernden  Bescblüssen  in  die  sechste  Spalte,  unbesebadet  der  in  andere  Spalten 
gehorigen  Angaben,  bloB  ein  Àuszug  mit  der  Anmerkung  aufgenommen  wird,  in 
welchem  Bande  des  Beilagenbucbes  (§  10)  und  unter  welcher  Zabi  diese  Urkunden 
ihrem  vollen  Inbalte  nacb  zu  finden  sind. 

Dieser  Auszug  bat  zu  en  t  hait  en:  1.  das  Datum  des  Genossensebafts  vert  rages 
und  der  abandernden  Bescblüsse;  —  2.  den  Gegenstand  des  Unteraehmens  ;  — 
3,  die  Zeitdauer  der  Genossenscbaft,  im  Falle  dieselbe  auf  eine  bestimmte  Zeit 
beschrànkt  sein  soll;  —  4,  den  Namen,  Vornamen,  Stand,  Wobnort  der  Mitglieder 
des  Vorstandes  und  die  von  der  gesetzhehen  Regel  etwa  abweiebende  Form,  in 
welcher  der  Vorstand  seine  Willenserklàrung  kundgibt  nnd  für  die  Genossenscbaft 
zeichnet;  —  5,  den  Betrag  eines  GeschaftsanteÜes  und  die  Art  der  Bildung  des- 


1)  Das  Formular  wird  nicht  abgedruckt. 
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à  300  florins*,  lesquelles  ne  peuvent  pas  être  converties  en  peine  d'arrêts,  et 
sont  versées  dans  la  caisse  des  pauvres  du  lieu  où  le  tribunal  de  commerce  a 
son  siège. 

La  condamnation  à  T  amende  doit  être  précédée  d'une  mise  en  demeure  d'exé¬ 
cuter  les  prescriptions  de  notification  dans  un  délai  déterminé. 

Lesdites  peines  disciplinaires  sont  exécutées  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de 
leur  coïncidence  éventuelle  avec  les  peines  prononcées  par  T  autorité  industrielle 
pour  contravention  aux  prescriptions  industrielles. 

Eh  La  dissolution  d'une  association  par  ouverture  de  la  faillite  ou  par  arrêté  de 
l'Autorité  administrative  est  inscrite  d'office  dans  le  Registre  des  Associations.  A 
cet  effet  les  tribunaux,  devant  lesquels  la  faillite  d'une  association  est  ouverte, 
doivent  en  donner  avis  immédiatement  au  tribunal  de  commerce  qui  tient  le 
Registre. 

La  publication  de  l'inscription  n'est,  pas  nécessaire  en  cas  de  dissolution  par 
ouverture  de  la  faillite. 

6*  L'inscription  d'une  succursale  ne  peut  pas  avoir  lieu  près  un  Tribunal 
de  Commerce,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'inscription  du  siège  social  a  été  effectuée 
au  tribunal  de  commerce  compétent. 

Si  une  association  établit  une  succursale  dans  une  localité  ou  une  commune 
dans  laquelle  existe  déjà  une  raison  sociale  de  même  teneur,  il  doit  être  ajouté  à 
la  raison  de  commerce  de  la  succursale  une  addition  qui  la  différencie  de  toute 
raison  sociale  existant  déjà  dans  la  localité  ou  la  commune. 

7*  Les  dispositions  de  la  loi  sur  la  procédure  judiciaire  en  matière  non-con- 
tentieuse  sont  applicables,  pour  toutes  les  instances,  aux  recours  contre  les  déci¬ 
sions  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  d'inscription  dans  le  Registre  des 
Associations  et  de  tenue  de  ce  Registre. 

8t  Le  Registre  des  Associations  est  établi  d'après  le  formulaire  A* 1. 

Chaque  feuille,  qui  est  formée  de  deux  pages  opposées,  est  divisée  en  huit 
colonnes  verticales. 

La  première  colonne  contient,  du  commencement  à  la  fin  du  Registre,  le  nu¬ 
méro  d'ordre  des  raisons  sociales  insérées  dans  le  Registre,  et,  à  chaque  inscription, 
le  sous-numéro  sous  lequel  elle  est  faite;  —  la  deuxième,  la  date  de  l'inscription; 
—  la  troisième,  le  texte  de  la  raison  sociale;  —  la  quatrième ,  l'indication  du  lieu  du 
siège  social  et  des  succursales  de  l'association,  s'il  y  en  a;  —  la  cinquième ,  le  nom 
des  liquidateurs  si  l'association  est  en  état  de  liquidation,  et  pour  les  associations 
dont  l'entreprise  a  pour  objet,  en  totalité  ou  en  partie,  des  affaires  commerciales, 
le  nom  des  procuristes  qui  ont  pu  être  désignés,  et  en  cas  d'une  procuration  accordée 
en  commun  à  plusieurs  personnes  l'indication  de  cette  procuration  collective;  — 
la  sixième,  toutes  les  autres  particularités  de  la  situation  légale  de  l'association, 
dont  l'inscription  dans  le  Registre  des  Associations  est  prescrite  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  9  de  la  présente  ordonnance;  —  la  septième ,  le  renvoi  aux  actes 
du  Registre;  —  la  huitième ,  toutes  les  autres  inscriptions  relatives  à  l'association, 
qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  Tes  autres  colonnes,  notamment  le  transport  du 
siège  de  l'association  dans  un  autre  ressort  de  la  justice  commerciale,  l'ouverture 
de  la  faillite  et  toute  autre  forme  de  dissolution  de  l'association. 

9t  il  suffit  de  donner  dans  la  sixième  colonne  un  extrait  seulement  du  con¬ 
trat  d'association  et  des  décisions  qui  le  modifient,  sans  préjudice  des  indications 
afférentes  aux  autres  colonnes,  en  ajoutant  dans  quel  volume  du  Livre  des  annexes 
(art.  10)  et  sous  quel  numéro  ces  documents  peuvent  être  retrouvés  dans  toute  leur 
teneur. 

Cet  extrait  doit  contenir  :  1°  la  date  du  contrat  d'association  et  des  décisions 
modificatives;  —  2°  l'objet  de  l'entreprise;  —  3°  la  durée  de  l'association,  si  cette 
durée  doit  être  limitée  à  un  temps  déterminé  ;  —  4°  les  noms,  prénoms,  état,  domicile 
des  membres  de  la  direction  et  la  forme  dans  laquelle  la  direction  fait  connaître  ses 
décisions  et  signe  pour  l'association,  si  cette  forme  s'écarte  des  règles  légales;  — 
5Û  le  montant  des  parts  sociales  et  la  forme  de  leur  constitution,  et,  dans  les  soci¬ 
étés  à  responsabilité  limitée,  lorsque  la  responsabilité  dépasse  les  limites  fixées 


*)  Le  florin  autrichien  valait  2  £r.  50  (Note  du  Traducteur), 

1)  Le  formulaire  n’eet  pas  reproduit  ici. 
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selben,  sowie  bei  Genossenschaften  mit  besehrànkter  Haftung,  wenn  diese  iiber 
das  im  Gesetze  bestimmte  Mali  ausgedehnt  wird,  die  Àngabe  des  Betrages,  bis  zu 
welchem  sich  diese  Haftung  zu  erstrecken  hat;  —  6,  die  Art  und  Weise,  in  welcher 
die  von  der  Genossenschaft  ausgelienden  Bekanntmaehungen  erfolgen. 

10,  Der  Genossenschaftsvcrtrag  und  die  denseiben  abandernden  Beschlüsse 
sind,  falls  sie  nicbt  vollinhaltlich  in  die  seehste  Spalte  des  Registers  eingetragen 
wurden,  in  einer  vollstàndigen  Àbsehrift  oder  in  einem  vollstàndigen  Abdrueke 
in  einem  Beilagenbuche  zu  sammeln. 

Die  Àbsehrift  oder  der  Abdruck,  deren  Übereinstimmung  mit  der  XJrschrift 
gcrichtlieh  oder  notariell  beglaubigt  sein  muû,  ist  von  der  Partei  beizubringen, 
Der  Inhalt  des  Beilagenbuches  bildet  einen  ergânzenden  Best  and  teil  des  Gê¬ 
nas  senscb  afts  r  egister  s , 

11*  Fiir  eine  Zweigniederlassung  ist  eine  selbstandigè  Einlage  in  dem  Ge- 
nossensohaftsr egister  nur  daim  zu  eroffnen,  wenn  die  Hauptniederlassung  in  einem 
anderen  liandeisgericht lichen  Sprengel  sich  befindet. 

In  diese  ni  Falle  ist  in  der  vierten  Spalte  des  Registers,  in  welchem  die  Zweig- 
niederlassung  eine  selbstàndige  Einlage  hat,  ersichtlich  zu  machen,  daB  es  sieh 
nur  uni  eine  Zweigniederlassung  liandelt,  und  es  ist  in  der  letzten  Spalte  auf  die 
Einlage  des  Régis ters  der  Hauptniederlassung  hinzuweisen. 

In  allen  anderen  Fàllen  geniigt  es,  wenn  bei  der  Einlage  der  Hauptnieder- 
,  lassung  die  Erriehtung  der  Zweigniederlassung  in  die  vierte  Spalte  und  die  den  Zu- 
satz  enth  al  tende  Firma  der  Zweigniederiassung  in  die  dritte  Spalte  eingetragen  wird, 
12*  Bei  der  Führung  des  Genossenschaftsregisters  und  bei  der  Sammlung  imd 
Behandlung  des  Beilagenbuches  haben  die  Gerichte  unter  sinngemaBer  Anwendung 
der  Bestimmungen  der  §  4,  5S  6,  10  und  12—16  der  Verordnimg  vom  9.  Mârz  1863 
{RGBL  Nr.  27)  mit  der  MaBgabe  vorzugehen,  daû  jeder  Band  des  Registers  mit 
der  Àuf schrif t  :  , ,  Genossenschaftsregister 4  4  zu  versehen  ist, 

13*  Das  Genossenschaftsregister,  das  Beilagenbuch  und  das  Kaehschlage- 
register  werden  unter  Aufsicht  der  zur  Fiihrung  dieser  Bûcher  bestiminten  Beamten 
in  einer  Àmtslokalitat  verwahrt,  und  es  ist  wahrend  der  gewohnlichen  Dienst- 
stunden  jeder mann  auf  Verlangen  die  Einsicht  in  dieselben  zu  gestatten. 

14*  Amtliche  Abschriften  und  Zeugnisse  aus  dem  Genossenschaftsregister  si  ad 
auf  mündliche  Anmeldungen  bei  dem  Regis terführer  und  unter  Beobachtung  der 
Vorschriften  wegen  Beibringung  des  Stempels  und  Papiers  jedermann  zu  erfceilen, 
Àmtliehe  beglaubigte  Abschriften  konnen  erteilt  werden  entweder  von  dem 
vollstàndigen  Inhalte  einer  Einlage  oder  von  einzelnen  in  derselben  enthaltenen 
Eintragungen,  soferae  diese  noch  unverandert  bestehen,  oder  endlich  vollinhaltlich 
oder  auszugsweise  von  den  in  dem  Beilagenbuche  aufbewahrten  Urkunden, 

Mittelst  amtlicher  Zeugnisse  kann  bestatigt  werden,  daB  eine  bestimmte  Ge- 
nossenschaft  oder  in  Ansehung  derselben  eine  bestimmte  Eintragung  in  dem  Ge- 
nos&enschaftsregister  nicht  vorkomrae. 

Beglaubigte  Abschriften  und  Zeugnisse  sind  von  dem  Referenten  und  von  dem 
Regis  terführer  zu  unterschreiben  und  mit  dem  Amtssiegel  zn  versehen, 

15*  Von  den  bei  den  Registerakten  aufbewahrten  Eingaben,  Urkunden  und 
Protokollen,  auf  welchen  eine  Eintragung  in  das  Genossenschaftsregister  beruht, 
ist  wahrend  der  gewôhnlichen  Âmtsstunden  jedermann  auf  Verlangen  die  Einsioht- 
nahme  und,  unter  Beobachtung  der  Vorschriften  wegen  Beibringung  des  Stempels 
und  Papiers,  die  Erhebung  von  Abschriften  zu  gestatten. 

Von  den  übrigen  Registerakten  steht  den  Beteüigten,  die  sich  als  solehe  bei  dem 
Referenten  ausweisen,  frei,  unter  denseiben  Voranssetzungen  Einsicht  und  Àbsehrift 
zu  nehmen,  unter  welchen  dies  in  Ânsehung  anderer  Registratursakten  zulâssig  ist, 
16.  Fiir  die  Bekanntmaehung  der  Eintragungen  in  das  Genossenschaftsregister, 
soferne  eine  solehe  überhaupt  erforderlieh  ist  (§  5  dieser  Verordnung),  genügt  in 
allen  Fàllen,  in  welchen  das  Gesetz  über  Erwerbs-  und  Wirtsehaftsgenossenschaften 
nicht  ausdrüeklîch  ein  Anderes  bestimmt,  die  einmalige  Einschaltung  in  dasjenige 
offentliche  Blatt,  welches  von  dem  Chef  der  politîschen  Landesstelle  nach  Rück- 
sprache  mit  dem  Handelsgerichte  für  die  Àufnahme  solcher  Bekanntmaehungen 
bestimmt  wird, 

Diese  Bestimmung  ist  das  erstemal  für  die  Zeit  vom  Eintritte  der  Wirksamkeit 
des  Gesetzes  über  Erwerbs-  und  Wirtsehaftsgenossenschaften  bis  zum  Schlusse  des 
Jahres  1874,  sohin  mit  Àblauf  jedes  Solarjahres,  für  das  nâehstfolgende  Jahr  zu 
treffen. 
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par  la  loi,  l'indication  de  l’étendue  de  cette  responsabilité;  —  6°  le  mode  suivant 
lequel  sont  faites  les  publications  de  l'association. 


10*  Lorsque  le  contrat  d'association  et  les  décisions  qui  le  modifient  n'ont 
pas  été  inscrits  intégralement  dans  la  sixième  colonne  du  Registre,  ils  doivent  être 
rassemblés,  en  copie  intégrale  ou  sous  forme  d'un  exemplaire  imprimé  complet, 
dans  un  Livre  des  Annexes, 

La  copie,  ou  l'inventaire  imprimé,  dont  la  conformité  avec  l'original  doit  être 
certifiée  en  justice  ou  par  notaire,  est  fournie  par  la  partie* 

Le  Livre  des  Annexes  forme  une  partie  complémentaire  du  Registre  des  Asso¬ 
ciations* 

11.  H  n'y  a  lieu  de  consacrer  à  une  succursale  une  insertion  particulière 
dans  le  Registre  des  Associations  que  si  le  siège  social  se  trouve  dans  un  autre  ressort 
de  la  justice  commerciale* 

Dans  ce  cas,  mention  est  faite  dans  la  quatrième  colonne  du  Registre  dans 
lequel  la  succursale  a  sa  propre  insertion,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  succursale,  et 
dans  la  dernière  colonne,  il  est  fait  un  renvoi  à  l'insertion  dans  le  Registre  du  siège 
social. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  suffit  que,  dans  l'insertion  du  siège  social,  inscription 
soit  faite,  à  la  quatrième  colonne,  de  l'établissement  de  la  succursale,  et  à  la  troi¬ 
sième  colonne,  de  la  raison  de  commerce  complétée  de  la  succursale, 

12,  En  ce  qui  concerne  la  tenue  du  Registre  des  Associations,  la  composition 
et  l'aménagement  du  livre  des  Annexes,  les  tribunaux  doivent  appliquer  par  ana¬ 
logie  les  dispositions  des  articles  4,  5,  6,  10,  12  à  16  de  l'ordonnance  du  9  mars 
1863  (R*  G.  BL  n°27),  et  en  outre  chaque  volume  du  Registre  doit  porter  le  titrer 
„  Registre  des  Associations™. 

13*  Le  Registre  des  Associations,  le  Livre  des  Annexes,  et  le  Registre  de  ren¬ 
seignements  sont  conservés  dans  un  local  officiel  sous  la  surveillance  des  employés 
chargés  de  la  tenue  de  ces  livres,  et  communication  en  est  faite  à  toute  personne 
sur  sa  demande  pendant  les  heures  habituelles  de  bureau. 

14.  Des  copies  et  certificats  officiels  relatifs  au  Registre  des  Associations  sont 
délivrés  à  toute  personne  sur  sa  demande  verbale  par  l'employé  qui  tient  le  Re¬ 
gistre,  en  observant  les  prescriptions  relatives  à  la  fourniture  du  timbre  et  du 
papier. 

Des  copies  certifiées  officiellement  peuvent  être  délivrées  soit  de  tout  le  con¬ 
tenu  d'une  insertion,  soit  de  quelques-unes  des  inscriptions  contenues  dans  l'in¬ 
sertion,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  modifiées,  soit  enfin  in  extenso  ou  en  extrait  des 
documents  conservés  dans  le  Livre  des  Annexes. 

Il  peut  être  constaté  par  certificat  officiel  qu'une  certaine  association  ou  par 
rapport  à  elle  une  certaine  inscription  ne  figurent  pas  dans  le  Registre  des  Asso¬ 
ciations. 

Les  copies  et  certificats  certifiés  sont  signés  par  le  rapporteur  et  le  teneur  du- 
Registre,  et  sont  revêtus  du  sceau  officiel. 

15-  Il  est  donné  communication  à  tonte  personne  sur  sa  demande,  pendant  les 
heures  habituelles  de  bureau,  des  requêtes,  titres  et  procès-verbaux  sur  lesquels 
s'appuie  une  inscription  dans  le  Registre  des  Associations,  et  il  peut  en  être  pris 
copie  en  observant  les  prescriptions  relatives  à  la  fourniture  du  timbre  et  du  papier* 

Tout  intéressé,  qui  justifie  de  son  intérêt  devant  le  rapporteur,  est  libre  de 
prendre  communication  et  copie  de  tous  les  autres  actes  du  Registre,  sous  les  mêmes 
conditions  que  pour  d'autres  actes  du  greffe. 

16.  Les  publications  des  inscriptions  dans  le  Registre  des  Associations,  en 
tant  que  l'inscription  est  exigée  (art.  5  de  la  présente  ordonnance),  résulte,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  sur  les  associations  coopératives  n'en  décide  pas  expressément 
autrement,  d'une  seule  insertion  dans  la  feuille  publique  qu'a  désignée  le  chef  de 
l'Autorité  politique  de  la  province,  après  entente  avec  le  tribunal  de  commerce, 
pour  l'insertion  de  semblables  publications. 

Cette  désignation  est  faite  la  première  fois  pour  le  temps  s'écoulant  entre  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  associations  coopératives  et  la  fin  de  l'année  1874, 
et  ensuite  à  la  fin  de  chaque  année  du  calendrier  pour  l'année  suivante. 
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Ostorreieh  :  Verordnung  betr.  daa  Genosâenschaftsregister. 


17.  Die  §  10 — 18  des  Einführungsgesetzes  zum  Handelsgesetzbuche  haben  auf 
Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  keine  Ànwendung. 

18.  Bei  der  inneren  Behandlung  der  das  Genossenschaftsregister  betreffenden 
Geschâfte  sind  dicjenigen  Bestimnxungen  sinngemâB  anzuwenden,  welche  in  den 
§18  bis  einschlieBlich  24,  dann  im  §  26  der  Verordnung  vom  9.  Mârz  1863  {RGBL 
Nr*  27)  hinsichtlich  der  das  Handelsregister  betreffenden  Geschâfte  enthalten  sind. 


Gesetz  vom  21.  Mai  1873  (RGBL  Nr*  87) 

in  Betreff  der  den  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  zukommenden 
Begünstigungen  in  Ansehung  der  S  tempe  b  und  der  unmittelbaren  Gebühren, 

Dieses  Gesetz  gewâhrt  den  Vereinen,  die  als  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenoasen- 
schaften  im  Sinne  des  Gesetzes  vom  9.  Àpril  1873  (RGBL  Nr.  70)  anzuseïien  sind, 
beziiglich  der  Stempel-  und  unmittelbaren  Gebühren,  folgende  Begünstigungen; 

Die  ausschlieBlich  über  die  Rechtsbeziehungen  der  Genossenschaft  zu  ihren 
iVlitgliedern  geführten  Bûcher  und  Geschâftsaufschreibungen  sind  von  der  in  der 
Tarifpost  59  des  Gesetzes  vom  13.  Dezember  1862  (RGBL  Nr.  89)  und  in  dem  §  11  des 
Gesetzes  vom  29.  Eebruar  1864  (RGB1.  Nr.  20)  festgesetzten  Gebübr  befreit  (§  2)1 2. 

Die  Gebübr  für  den  Genossenschaftsvertrag  ist  innerbalb  der  ersten  vierzehn 
Tage  der  Monate  Jânner  und  Juli  jeden  Jahres  von  dem  Gesamtbetrage  der  im  ab- 
gelaufenen  haiben  Jahre  von  den  Genossenschaft ern  geleisteten  statu tenmàBigen 
Einlagen,  ohne  Anwendung  des  §  16  des  Gesetzes  vom  9.  Eebruar  1850  (RGBL  Nr.  50) 
unmittelbar  abzufiibren3.  Dasseibe  gilt  von  der  Gebübr  für  die  in  jedem  haiben 
Jahre  ausgezahlten  Gewiimanteile  und  Kapitaîsrüekzahlungen  auf  Einlagen.  Eine 
besondere  Gebübr  für  die  Empfangsbestûtigung  der  Genossenschaft  über  die  Ein¬ 
lagen  ist  nicht  zu  entrichten  (§3), 

Die  oben  (§  3)  bezeichneten  Gebühren  sind  nach  der  Stempelskala  I3  zu  be- 
messen.  Ein  Minimalsatz  ist  nicht  vorgeschrieben  (§  4). 

Der  §  12  des  Gesetzes  vom  13.  Dezember  1862  (RGBL  Nr.  89)  ist  auch  auf  die 
Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  anzuwenden.  Ebenso  finden  die  Be- 
stimmungen  des  §  7  des  Gesetzes  vom  29.  Februar  1864  (RGB1.  Nr.  20)4  auf  die 
Rechtsurkunden  Anwendung,  die  von  statutenmâBig  zur  Ubernahme  von  Geldem  in 
laufende  Rechnung  bereehtigten  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  in  Aus- 
ûbung  dieses  Rechtes  ausgestellt  werden.  Einlagebücher,  welche  über  empfangene 
und  riickgezahlte  Spareinlagen  und  über  ausbezahlte  und  zum  Kapitale  zugeschlagene 
Zinsen  an  die  Einleger  erfolgt  werden,  unterliegen  jedoeh  keiner  Gebübr.  Empfangs- 
bestâtigungen  über  Zinsen-  und  Âbschlagszahlungen  und  Schuldposien,  welche  in 
Einsehreibebüchel  der  Schuldner  eingetragen  werden,  sind  gebührenfrei  (§  5  in  der 
Fassung  des  Ges.  v.  11.  Eebr.  1897,  RGB.  Nr.  57). 

Die  Eingaben,  womit  die  für  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  vor- 
geschriebenen  Eintragungen  in  das  Genossenschaftsregister  angesucht  werden,  unter¬ 
liegen  nicht  der  Gebübr  nach  Tarifpost  43  1  des  Gesetzes  vom  13.  Dezember  1862 
(RGB1.  Nr.  89),  sondem  sind,  je  nach  dem  Unterschierïe,  ob  über  die  Ëingabe  eine 
offentlîche  Kundmachung  eintreten  soll  oder  nicht,  nach  der  Tarifpost  43  d)  oder 
43  a)  1  des  obigen  Gesetzes  zu  behandeln  (§6)5 6. 

Jene  Eingaben,  mittels  welcher  die  Genossenschaftsvertrâge  und  deren  Ânde- 
rungen,  dann  die  Rechnungsabschlüsse  und  Bilanzen  der  Erwerbs-  und  Wirtschafts- 

1}  Nach  dieson  Geeetzossfcellen  unterliegen  die  H  an  d  elsb  ü  eh  e  r  einer  Gebühr,  von  welcher 
eben  die  oben  bezeichneten  Bûcher  der  Erwerbs-  nnd  Wirtschaftsgenossenscliaften  befreit  sind. 

2)  §  16  Ges,  v.  9.  Febr.  1850  bezieht  eich  auf  wiederkehrende  Leistungen. 

3)  Die  Skala  I  ist  die  niedrigste  der  drei  Stempelskalen. 

§  12  des  Ges.  v.  13.  Dez.  1862  ermàchtigt  die  Finanz  verwaltung  :  a)  den  Gesellschaften, 

Anstalten  und  Personen,  welchen  die  unmittelbare  Entriehtung  von  Gebühren  obliegt,  zur 
Sicherung  des  Staatsschatzes,  die  Führung  einea  mît  deren  Aufschreibungen  genau  überern- 
etimmenden  Journals  aufzutragen  und  dessen  Richtigkeit  dureh  Vergleich  mit  den  Original- 
journalen  prüfen  zu  lassen;  —  b)  mit  aolehen  GeseUschaften,  Personen  und  Anstalten  über  eine 
an  die  Stelle  der  Gebiihr  tretende  Abfindnngasumme  ein  Übereinkommen  zu  treffen,  —  §  7 
Gee.  v.  29.  Febr.  1864  befafit  sich  mit  den  für  Schecks*  kaufmannische  Anweisungen,  Giri  auf 
Ânweisungen  auf  Wechseîn  usw,  zu  en trich  tendon  Gebühren  und  deren  Hôhe. 

6)  D.  h.  solche  Eingaben  unterliegen  einer  bedeutend  niederen  Gebühr. 


Autriche*  —  Associations  coopératives.  Taxes* 
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17.  Les  articles  10 — 18  de  la  loi  d* introduction  du  Code  de  Commerce  ne  sont 
pas  applicables  aux  associations  coopératives* 

18.  Sont  applicables  par  analogie,  pour  le  règlement  intérieur  des  affaires 
concernant  le  Registre  des  Associations,  les  dispositions  qui  sont  contenues  dans 
les  articles  18  à  24  et  26  de  l'ordonnance  du  9  mars  1863  (R*  G,  Bl.  nû  27}  sur  les 
affaires  relatives  au  Registre  de  Commerce* 


Loi  du  21  mai  1873  (Bull,  des  Lois  de  l’Emp.  no.  87) 

sur  le  régime  de  faveur  accordé  aux  sociétés  coopératives  en  matière  de  timbre 

et  de  taxes  directes* 


La  présente  loi  accorde  aux  associations  susceptibles  d'être  considérées  comme 
coopératives  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  avril  1873  les  modérations  suivantes  du  timbre 
et  des  taxes  directes* 

Les  livres  et  les  écritures  d'affaires  se  rapportant  exclusivement  aux  opérations 
de  Y  association  avec  ses  sociétaires,  sont  affranchis  des  droits  édictés  par  l'art*  59 
du  tarif  annexé  à  la  loi  du  13  décembre  1862  {Bull,  des  Lois  de  VEmp^  n°  89)  et 
par  le  §  11  de  la  loi  du  29  février  1864  (icL,  n°  20)1* 

Le  droit  dû  à  raison  du  contrat  d'association  doit  être  acquitté  directement 
dans  les  14  premiers  jours  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année  sur  le 
montant  des  apports  statutaires  des  sociétaires  pendant  le  semestre  précédent,  et 
l'article  16  de  la  loi  du  9  février  1850  n’est  pas  applicable2 3*  Il  en  est  de  même  du 
droit  sur  les  bénéfices  et  les  remboursements  effectués  pendant  le  semestre  pré¬ 
cédent*  Aucun  droit  spécial  n’est  dû  sur  le  certificat  de  versement  d'apport  (art*  3}* 

Les  droits  ci-dessus  sont  soumis  seulement  au  tarif  I2  du  timbre,  sans  qu'il 
y  ait  un  droit  minimum  (art.  4). 

Le  §  12  de  la  loi  du  13  décembre  1862  (Bull,  des  L .  de  VEmp.7  89)  s'applique 
également  aux  associations  coopératives*  Il  en  est  de  même  des  dispositions  du 
§'7  de  la  ioi  29  février  1864  ( id *,  n°  20) 4 * &  pour  les  coopératives  autorisées,  en  vertu  de 
leurs  statuts,  à  accepter  des  fonds  en  compte-courant  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
établies  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Les  livrets  délivrés  aux  déposants,  tant  pour  les 
fonds  d'épargne  versés  ou  remboursés  que  pour  les  intérêts  payés  ou  incorpores 
au  capital,  ne  sont  astreints  à  aucune  taxe.  Sont  affranchis  de  taxes  les  récépissés 
d'encaissements  constatant  des  paiements  partiels,  des  paiements  d'intérêts  ou  le 
recouvrement  d'articles  de  comptes  débiteurs,  toutes  opérations  qui  sont  reportées 
sur  les  livrets  des  débiteurs  (§  5  dans  la  rédaction  de  la  loi  du  11  février  1897 
(Bull,  des  Lois  de  VEmp.,  n°  57)* 

Les  requêtes,  sur  lesquelles  les  mentions  prescrites  pour  les  sociétés  coopératives 
sont  reportées  au  Registre  aux  Associations,  ne  sont  point  soumises  au  droit  édicté 
par  le  n°  43  ï,  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  13  décembre  1862  (BùÜ.  des  L *  de  l'Emp. 
n°  89),  mais,  selon  que  la  requête  doit  ou  non  faire  l'objet  d'une  publication  officielle, 
elles  reçoivent,  soit  le  traitement  du  n°  43  dt  soit  celui  de  nQ  43  a  de  la  même  loi G. 

Les  requêtes,  au  moyen  desquelles  les  actes  de  constitution  des  associations 
coopératives  et  leurs  modifications,  ainsi  que  leurs  arrêtés  de  comptes  et  leurs  bilans, 

1}  Ces  textes  soumettent  les  livres  de  commerce  à  un  droit  auquel  échappent  ceux  sus¬ 
visés  des  sociétés  coopératives* 

2)  L’article  16  de  la  loi  du  9  février  1850  vise  le  timbre  dû  pour  prestations  périodiques. 

3)  Le  tarif  I  est  le  moins  élevé  des  trois  tarifs  du  timbre* 

Le  §  12  de  la  loi  du  13  décembre  1862  autorise  ^administration  des  Finances!  a)  à  imposer 
aux  associations,  établissements  et  personnes,  assujettis  au  payement  de  taxes  directes,  la  tenue, 

en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  du  Trésor,  d’un  journal  reproduisant  exactement  leurs 
écritures,  et  les  oblige  à  se  prêter  au  contrôle  de  ce  journal  avec  les  livres  originaux  ;  —  Ô)  à  passer 
avec  ces  associations,  personnes  et  établissements  des  conventions  en  vue  de  remplacer  ces  droits 
par  une  taxe  d’abonnement*  Le  §  7  de  la  loi  du  29  février  1864  s'occupe  des  droits  à  payer  sur 
les  chèques,  mandats  commerciaux  et  autres  effets  de  commerce,  et  eu  fixe  l'importance* 

&)  C’est-à-dire  qu'ils  sont  soumis  à  des  droits  beaucoup  moins  élevés. 
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Osterreich:  Gesellschaften  m.  b.  H.  I.  Hauptstück,  Organ.  Bestimmuiigen, 


genossenschaften  in  GemaGheit  des  §  35  des  Gesetzes  vom  9.  Àpril  1 873  (RGBL 
Nr.  70)  den  politise  h  en  Behôrden  vorgelegt  werden,  sowie  die  B  cil  âge  n  dieser  Eingaben 
unterliegen  keiner  Gebühr  (§7). 

Den  Erwerbs-  und  Wirtschaftegenossenschaften,  welche  Kreditgeschàfte  be- 
trei  ben,  wird  bezügiich  jener  Urkunden,  welche  von  den  Genossenschaften  an  die 
Parteien  oder  von  diesen  an  die  Genossenschaften  auBer  den  eigentliehen  Beweis- 
urkunden  über  die  eingegangenen  Rechtsgeschaf  te  bloB  zum  Zwecke  der  emgeführten 
Manipulationen  ausgestellt  werden,  die  Gebührenfxeihei t  eingeraumt  (§  8)* 

Nach  den  Ges,  v,27,î)©z.  1880  (RGBL  Nr.  15  lu,  Nr,l  ex  1881),  v.M.Àpril  1885  (RGBL 
Nr.  43}  und  vom  24.  Marz  1893  (RGBl.  Nr,  40)  finden  die  Bestimmungen  des  Ges.  vom 
2L  Mai  1873  (Nr.  87)  Ànwendung  :  1.  auf  die  dem  Ges,  vom  9.  April  1873  (RGBL 
Nr,  70)  gemàB  registrierten  und  die  sonstigen  auf  dem  Principe  der  Selbsthilfe  bc- 
ruhenden,  nieht  registrierten,  selbstandigen  Ërwerba-  und  Wirtsehaftsgenossen- 
(VorscïmB-  und  Kreditvereine,  Konsum- ,  Rohstoff-  und  Magazinsvereine,  B  au-, 
Wohimngs-  und  W erksgeno  ssënschaf ten  u.  dgl.),  welche  ihren  Géschaftsbefcrieb 
statutcnmaBig  auf  die  eigenen  Mitglieder  beschranken,  auch  wenn  sie  von  Nieht- 
mitgliédem  Darlehen  aufnelmien,  Waren  kaufen  oder  ihre  Kassenbestande  bei  zur 
ôffentlichen  Rechnungslegung  verpflichteten  Unternehmungen  und  Ànstalten  an- 
legen,  oder  wenn  Magazinsvereine  u.  dgl.  die  von  ihren  Mitgliedern  erzengten  Pro- 
dukte  an  Nichtmitgliedcr  absetzen  ;  —  2,  auf  die  im  Grande  bcsonderer  Sondergesetze 
aus  den  Korxtri butions-  und  den  Steuergeldfonds  entstandenen  Yorschuükassen  ;  — 
3,  auf  die  GemeindevorsehuBkassen,  Âuch  sind  die  sub  1 — 3  aufgezàhlten  Genossen- 
schaften  und  VorschuBkassen  in  Ànsehung  des  beweglichen  Vermogens  von  dem 
Gebülirenàquivalente 1  befreit  und  unterliegen  in  Ànsehung  des  unbewegliclien  Ver- 
mogens  dem  Gebührenâqui  valent©  in  dem  ÀusxnaBe  von  l1/a%  des  Wertes  samt 
Zuschiag. 


III.  Gesetz  über  Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung 

vom  6,  Marz  19063, 

I,  Hauptstück.  Organisatorisehe  Bestimmungen. 

Erster  Âbschnitt  Erriehtung  der  Gesellschaft. 

§  L  Gesellscliaften  mit  beschrankter  Haftung  konnen  nach  MaBgabe  der  Be- 
stimmungen  dieses  Gesetzes  zu  jedem  gesetzlich  zulàssigen  Zwecke  errichtet  werden. 

Yon  dem  Betriebe  von  Versicherungsgeschaften  sowie  von  der  Tatigkeit  als 
politische  Yereine  sind  solche  Gesellschaften  jedoch  ausgesehlossen. 

2.  Zum  Entstehen  einer  inlândischen  Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung 
ist  die  Eintragung  der  Gesellschaft  in  das  Handelsregister  bei  dem  Handelsgerichte 
erforderlich,  in  dessen  Sprengel  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  hat. 

Vor  der  Eintragung  besteht  die  Gesellschaft  als  solche  nieht,  Wird  vorher  im 
Namen  der  Gesellschaft  gehandelt,  so  haften  die  Handelnden  personlich  zur  un- 
geteilten  Hancl  {Art,  55  HGB,}, 

3*  Die  Eintragung  einer  Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung  in  das  Han¬ 
delsregister  hat  zur  Voraussetznng:  1,  den  AbschluB  des  GeseEschaf tsvertrages  ;  — 
2.  die  Bestellung  der  Geschaftsfiihrer  (des  Yorstandes). 

Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung,  bei  denen  die  Erwerbung  oder  Aus- 
übung  einer  Eisenbalxnkonzession,  die  Àusgabe  von  Pfandbriefen  oder  fundierten 
Banksehnldverschreibungen  oder  die  Anwerbung  und  Beforderung  von  Àuswan- 
derern  zum  Gegenstande  des  Unternelimens  gehôrt  (konzessionspfliehtige  Gesell¬ 
schaften  ),  konnen  ferner  nur  dann  eingetragen  werden,  wenn  die  staatliche  Geneh- 
migung  das  GeseEschaftsvertrages  (Konzessionierung  der  Gesellschaft)  erfoigt  ist. 

Im  übrigen  ist  zur  Eintragung  einer  Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung 
eine  staatliche  Genehmigung  nicht  erforderlich, 

4,  Der  Gesellsch af ts  vertrag  muB  bestimmen:  1,  die  Firma  und  den  Sitz  der 
Gesellschaft;  —  2.  den  Gegenstand  des  Unternehmens ;  —  3,  die  Hohe  des  Stamm- 
kapitals  ;  —  4.  den  Betrag  der  von  jedem  Geseilschafter  auf  das  Stammkapital  zu 
leistenden  Einlage  (Stammeinlage), 

L)  Über  Gûbührenaqui valent  s,  S.  150,  Anm.  L 

a)  Enthalten  m  der  am  15.  Marz  Î9Û6  herausgegebenan  Nummer  58  RGBl, 
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sont,  en  conformité  du  §  35  de  la  loi  du  9  avril  1873  ( B ,  des  Lois  de,  VMmp^  n°  70), 
présentés  à  Fautorité  administrative,  demeurent  affranchies  de  toute  taxe,  de  même 
que  leurs  annexes, 

La  même  franchise  de  droits  est  accordée  aux  sociétés  coopératives  qui  se  livrent 
à  des  opérations  de  crédit  en  ce  qui  touche  les  documents  qu'elles  remettent  aux 
parties  ou  qu'elles  reçoivent  de  celles-ci  au  sujet  des  opération  faites,  à  l'exception 
toutefois  des  documents  faisant  preuve  proprement  dite. 

Aux  termes  des  lois  des  27  décembre  1880  (Bull,  des  L.  de  VEmp.,  1881,  n°  1), 
14  avril  1885  ( id nD  43)  et  14  mars  1893  { id n°  40),  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
mai  1873  s'appliquent:  1°  aux  associations  coopératives  indépendantes  (Sociétés 
d'avances  et  de  crédit,  de  consommation,  d'achat  de  matières  premières,  de  maga¬ 
sinage,  de  construction,  d'habitation,  de  travail  etc,)  enregistrées  selon  les  dispo¬ 
sitions  de  îa  loi  du  9  avril  1873  (id,,  n°  70)  et  à  celles  qui  reposent  sur  le  principe  de 
la  mutualité  et  ne  sont  pas  enregistrées,  lorsqu'on  vertu  de  leurs  statuts,  elles  limitent 
leur  exploitation  commerciale  à  leurs  propres  membres,  et  même  si  elles  acceptent 
des  prêts  de  tiers,  achètent  des  marchandises,  ou  placent  leurs  existences  en  caisse 
dans  des  entreprises  ou  établissements  astreints  à  fournir  officiellement  des  comptes, 
ou  encore  lorsque  des  associations  de  magasinage  ou  d'autres  similaires  vendent 
à  des  tiers  les  produits  de  la  fabrication  de  leurs  membres;  —  2°  aux  caisses  d'avances 
établies  aux  termes  de  certaines  lois  particulières  des  pays  de  la  Monarchie  au  moyen 
des  fonds  des  contributions  et  des  impôts;  —  3°  sur  les  caisses  d'avances  des  com¬ 
munes,  —  De  même  les  associations  et  caisses  d'avances  reprises  sous  les  n09  1  à  3 
ci-dessus  sont  affranchies,  quant  à  leur  actif  mobilier,  des  équivalents  de  taxes1 
et  assujetties,  pour  leurs  immeubles,  à  l'équivalent  de  taxe  à  concurrence  de  1Vb% 
net  de  leur  valeur. 


111.  Loi  sur  les  Sociétés  à  responsabilité  limitée 

du  6  mars  19062. 


Titre  I.  Dispositions  d’organisation* 

Section  I.  De  la  Formation  de  la  société, 

§  1.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  peuvent  être  constituées  d'après 
les  dispositions  de  la  présente  loi  pour  tout  objet  licite. 

Toutefois  les  opérations  d'assurances  et  toute  activité  en  tant  qu' associations 
politiques  sont  interdites  aux  sociétés  de  ce  genre, 

2*  L'existence  d'une  société  autrichienne  à  responsabilité  limitée  est  subor¬ 
donnée  à  son  inscription  au  Registre  du  Commerce  près  le  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  son  siège  est  établi. 

Avant  cette  formalité  la  société  n'existe  pas  en  tant  que  telle.  Si  des  actes 
ont  été  faits  antérieurement  en  son  nom,  les  auteurs  de  l'acte  sont  responsables 
personnellement  et  solidairement  (C,  com.  art.  55), 

3*  L'inscription  d'une  société  à  responsabilité  limitée  au  Registre  du  Commerce 
doit  être  précédée  de:  1°  la  formation  du  contrat  de  société;  —  2°  la  nomination  des 
ad  min  i  s  t: r ateurs  (Direction ) . 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  ayant  pour  objet  l'acquisition  ou  l'ex¬ 
ploitation  d'une  concession  de  chemin  de  fer,  l'émission  de  lettres  de  gage  ou  d'ob¬ 
ligations  de  banque  consolidées,  ou  le  recrutement  et  le  transport  d  émigrants 
(sociétés  assujetties  à  l'autorisation  administrative)  ne  pourront  être  inscrites 
que  si  le  contrat  de  société  a  obtenu  l'autorisation  de  l'Etat.  (Mise  en  concession 
de  la  société). 

Dans  les  autres  cas,  l'autorisation  de  l'État  n'est  pas  exigée  pour  l'enregistre¬ 
ment  de  la  société  à  responsabilité  limitée, 

4*  Le  contrat  de  société  doit  préciser:  lù  la  raison  de  commerce  et  le  siège 
de  la  société;  —  2q  l'objet  de  l'entreprise;  —  3°  le  montant  du  capital  social;  — 
4°  le  montant  des  apports  dus  par  chaque  associé  pour  la  constitution  du  capital 
social  (Capital  de  fondation). 

*)  Sur  l'équivalent  de  taux,  cf,  p*  159,  note  1, 

2)  ReichageêetzblaU  du  15  mars  1906,  p.  58, 
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Bestimmungen,  die  den  Vorschriften  dieses  Gesetzes  widersprechen,  dürfen  im 
Gesellsckaftsvertrage  nicht  getroffen  werden  und  haben  keine  rechtliche  Wirkung. 
Der  Geselkchaftsvertrag  bedarf  der  Beurkundung  durch  einen  Notariatsakt,  Die 
Unterzeichnung  dur  ch  Bevollmachtigte  setzt  eine  besondere,  auf  dieses  einzelne  Ge- 
schaft  ausgestellte  beglaubigteVollmaclit  voraus,  die  dem  Vertrage  anzuschlieBen  ist, 

5,  Die  Firma  muB  von  dem  Gegenstande  des  Unternehmens  entlehnt  sein 
oder  die  Namen  aller  Gesellschafter  oder  wenigstens  eines  derselben  cnthalten,  Die 
Namen  anderer  Personen  als  der  Gesellschafter  diirfcn  in  die  Firma  nicht  aufge- 
nommen  werden.  Die  Beibehaltung  der  Firma  eines  auf  die  Gesellschaft  überge- 
gangenen  Unternehmens  wird  hierdurch  nicht  ausgeschlossen. 

Die  Firma  der  Gesellschaft  mufi  in  allen  Fâllen  die  zusatzhche  Bezeiehnung: 
^Gesellschaft  mit'  beschrànkter  Haftung“  ohne  Verkürzung  des  Wortes  „GeseH- 
schaft"  enthalten. 

In  die  Firma  darf  keine  Bezeiehnung  aulgenommen  werden,  die  den  naeh  be- 
sonderen  Yorschriften  errichteten,  unter  offentlicher  Verwaltung  oder  Àufsicht  ste- 
henden  Anstalten  zukommt,  als:  Sparkasse,  Landesbankj  Landesanstalt  n.  dgL  m. 

Àls  der  Sitz  der  Gesellschaft  kann  nur  ein  Ort  im  Inlande  bestimmt  werden, 

6,  Das  Stammkapital  mu  B  die  Hôhe  von  mindestens  20  000  Kronen  erreichen 
und  besteht  ans  den  Stammeinïagen  der  einzelnen  Gesellschafter,  deren  jede  min- 
destens  500  Kronen  betragen  mu  B.  Stammkapital  und  Stammeinïagen  müssen  in 
Kronenwahrung  ausgedrückt  sein, 

Der  Betrag  der  Stammeinlage  kann  fur  die  einzelnen  Gesellschafter  verschieden 
bestimmt  werden. 

Kein  Gesellschafter  darf  bel  Enïchtung  der  Gesellschaft  mekrere  Stammein- 
lagen  übernehinen, 

S  cil  einem  Gesellschafter  die  Yergütung  fiir  Vermogensgegenstande,  die  y  on 
der  Gesellschaft  übernomnien  werden,  auf  die  Stammeinlage  angerechnet  oder  sollen 
einem  Gesellschafter  besondere  Begünstigungen  eingeraumt  werden,  so  sind  die  Fers  on 
des  Gesellschafters,  der  Gegenstand  der  Übernahnie,  der  Geldwert,  wofür  die  Ver- 
mogensgegenstande  übemommen  werden,  und  die  besonders  eingeraumten  Begünstj- 
gungen  im  Gesellschaftsvertrage  im  einzelnen  genau  und  vollstandig  festzusetzen, 

7,  Eine  Belohnung  fiir  die  Gründung  der  Gesellschaft  oder  deren  Vorbereitnng 
darf  einem  Gesellschafter  ans  dem  Stammkapitale  nicht  gewahrt  werden;  insbeson- 
dere  ist  deren  Anrechnung  an i  die  Stammeinlage  unzulàssig. 

Ersatz  der  Kosten  der  Errichtung  der  Gesellschaft  kann  nur  innerhalb  des  fiir 
die  Gründungskosten  im  Gesellschaftsvertrage  festgesetzten  Hôchstbetrages  begehrt 
werden. 

Die  Kosten  der  Errichtung  nnd  Verwaltung  dürfen  nicht  als  Aktiva  in  die 
Bilanz  eingesetzt  werden,  sie  müssen  vielmehr  ihrem  vollen  Betrage  nach  als  Àus- 
gabe  in  der  Jahresrechnung  erscheinen. 

8,  Wenn  ein  oder  mehrere  Gesellschafter  sich  neben  den  Stammeinïagen  zu 
wiederkelirenden,  nicht  in  Geld  bestehenden,  aber  einen  Yermogenswert  darstellen- 
den  Leistungen  verpflichten,  so  sind  Umfang  nnd  Voraussetzung  dieser  Leistnng 
sowie  fiir  den  Fall  des  Verzuges  allenfalls  festgesetzte  Konventionaistrafen,  dann  die 
Grundlagen  fiir  die  Bemessung  einer  von  der  Gesellschaft  fur  die  Leistungen  zu  ge- 
wahrenden  Yergütung  im  Gesellschaft svertrage  genau  zu  bestimmen. 

Daselbst  ist  auch  festzusetzen,  dafi  die  Übertragung  von  Geschâftsanfeilen  der 
Zustimmung  der  Gesellschaft  bedarf. 

9,  Die  Eintragung  der  Gesellschaft  in  das  Handelsregister  kann  nur  auf  Grund 
einer  Anmeldung  erfolgen,  die  von  samtlichen  Gescliaftsführem  unterzeichnet  ist, 

Der  Anmeldung  sind  beizuschlieBen  :  1.  der  Gesellschaftsvertrag  in  notarieller 
Ausfertigung; —  2.  eine  von  den  Anmeldenden  unterfertigte  Liste  der  Gesellschafter, 
die  deren  Namen,  Beruf  und  Wohnsitz  sowie  den  Betrag  der  von  jedem  übernom- 
menen  Stammeinlage  und  der  darauf  geleisteten  Einzahlung  enthâlt;  —  3,  ein 
Verzeichnis  der  Gescliaftsfülirer  mit  Angabe  ihres  Namens,  Berufes  und  Wohnsitzes 
und,  falls  diese  nicht  im  Gesellschaftsvertrage  bestellt  sind,  der  Nachweis  ihrer  Be- 
stellung  in  beglaubigter  Form;  —  4.  bei  konzessionspflichtigen  Gesellschaften  die 
staatliche  Genehmigungsurkunde  in  Urschrift  oder  beglaubigter  Absehrift. 

Zugleich  mit  der  Anmeldung  haben  die  Geschaftsführer  ihre  Unterschrift  vor 
dem  Eegistergerichte  zu  zeichnen  oder  die  Zeiclmung  in  beglaubigter  Form  vor- 
zulegen. 
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Aucune  disposition  contraire  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ne  doit  figurer 
dans  le  contrat  de  société,  à  peine  de  nullité  desdites  dispositions* 

Les  statuts  doivent  être  reçus  par  acte  notarié*  La  signature  par  mandataires 
doit  être  précédée  d'une  procuration  spéciale  dressée  uniquement  pour  cet  objet; 
la  procuration  doit  être  légalisée  et  est  annexée  aux  statuts* 

5*  La  raison  doit  être  empruntée  à  T  objet  social  de  1J  entreprise  ou  contenir 
les  noms  de  tous  les  associés  ou  au  moins  de  Tun  d'entre  eux.  Les  noms  d'autres 
personnes  que  les  associés  ne  doivent  pas  être  repris  dans  la  raison  sociale*  Toute¬ 
fois,  il  n'est  pas  interdit  de  conserver  la  raison  sociale  d'une  entreprise  transférée 
à  la  société* 

La  raison  sociale  doit  dans  tous  les  cas  contenir  la  mention  additionnelle  :  4  société 
à  responsabilité  limitée»,  sans  abréviation  du  mot  «société»* 

La  raison  sociale  ne  doit  contenir  aucune  mention  propre  à  des  établissements 
fondés  aux  termes  de  prescriptions  spéciales  et  soumis  à  T  administration  ou  au 
contrôle  de  l'autorité  tels  que  les  caisses  d'épargne,  les  banques  régionales,  les  éta¬ 
blissements  régionaux,  etc*  *  *  * 

Seule,  une  localité  autrichienne  peut  être  mentionnée  comme  siège  social, 

6.  Le  capital  de  fondation  de  la  société  doit  s'élever  à  20  000  couronnes  au 
moins,  et  est  constitué  par  les  apports  sociaux  des  différents  associés.  Chaque 
apport  est  de  500  couronnes  au  moins.  Le  capital  social  et  les  apports  sociaux 
doivent  être  exprimés  en  couronnes* 

Le  montant  de  l'apport  peut  être  différent  pour  chacun  des  associés* 

Aucun  associé  n'a  le  droit,  lors  de  la  constitution  de  la  société,  de  prendre 
plusieurs  parts  sociales. 

Si  la  valeur  d'objets  repris  par  la  société  est  imputée  sur  la  valeur  des  apports 
d  un  associé,  ou  si  des  avantages  particuliers  sont  accordés  à  un  associé,  les  statuts 
doivent  indiquer  en  détail,  d'une  manière  complète  et  précise,  la  personne  de  l'as¬ 
socié,  ies  objets  apportés,  la  valeur  en  argent  pour  laquelle  ils  sont  comptés,  et 
les  avantages  particuliers  qui  sont  accordés* 

7.  Aucune  rémunération,  prise  sur  le  capital  social,  ne  doit  être  accordée  à 
un  associé  pour  la  constitution  de  la  société  ou  sa  préparation;  notamment,  la 
déduction  d'une  rémunération  sur  l'apport  social  est  interdite. 

Le  remboursement  des  frais  de  constitution  de  la  société  ne  peut  être  réclamé 
que  dans  les  limites  de  la  somme  maxima  fixée  dans  le  contrat  de  société  pour  les 
frais  de  constitution. 

Les  frais  d'établissement  et  d'administration  ne  doivent  pas  être  portée  au 
bilan  comme  élément  de  l'actif;  ils  doivent  au  contraire  figurer  pour  tout  leur  mon¬ 
tant,  à  titre  de  dépenses  dans  le  compte  de  l'exercice, 

8.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  associés  s'engagent,  en  dehors  de  leurs  apports 
sociaux,  à  des  prestations  périodiques  ne  consistant  pas  en  argent,  mais  représen¬ 
tant  une  valeur  vénale,  les  statuts  doivent  déterminer  exactement  l'étendue  et  les 
conditions  des  dites  prestations,  et  également,  au  besoin,  les  clauses  pénales  fixées 
en  cas  de  retard;  enfin  les  bases  sur  lesquelles  doit  être  évaluée  l'indemnité  due  par 
la  société  pour  ces  prestations* 

Les  statuts  doivent  également  stipuler  que  la  cession  des  parts  sociales  doit 
être  autorisée  par  la  société, 

9.  L'insertion  de  la  société  au  Registre  du  Commerce  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  une  notification  signée  de  tous  les  administrateurs, 

A  la  notification  doivent  être  joints:  lQ  les  statuts  en  expédition  notariée;  — 
2Û  une  liste  des  associés,  signée  par  les  personnes  qui  font  la  notification,  et  contenant 
les  nom,  profession  et  domicile  des  associés,  le  montant  de  l'apport  de  chacun  d'eux 
et  des  versements  qui  auront  été  effectués;  —  un  état  des  administrateurs,  avec 
l'indication  de  leurs  nom,  profession  et  domicile,  et,  si  leur  nomination  n'est  pas 
statutaire,  la  justification  de  leur  nomination  par  un  acte  légalisé;  —  4°  pour  les 
sociétés  assujetties  à  l'autorisation  administrative,  l'acte  d'autorisation  de  l'Etat 
en  original  ou  en  copie  légalisée* 

Au  moment  même  de  la  déclaration,  les  administrateurs  doivent  déposer  leur 
signature  devant  le  tribunal  qui  tient  le  Registre  ou  l'y  faire  représenter  en  forme 
légalisée, 

T  XXXIT 
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10,  Àuf  jede  in  barem  Gelde  zu  leistende  Stammeinlage  muft  mindestens  ein 
Viertel,  jedenfaHs  aber  ein  Betrag  von  250  Kronen  eingezahlt  sein.  Insofern  auf 
eine  Stammeinlage  nach  dem  Gesellschaftsvertrage  die  Yergiitung  für  übernommene 
Vermôgensgegenstànde  angereehnet  werden  soll,  muÛ  die  Leistung  sofort  in  vollem 
Umfange  bewirkt  werden. 

Als  BarzaMung  gilt  nur  die  Zahlung  in  gesetzlichem  Gelde. 

In  der  Ànmeldung  ist  die  Erklarung  abzugeben,  dah  die  in  barem  Gelde  zu 
leistenden  Stammeinlagen  in  dem  aus  der  Liste  ersichtliclien  Betrage  bar  eingezahlt 
sind  nnd  daB  die  eingezahlten  Betrage  sowie  die  Vermôgensgegenstànde.,  die  nach 
dem  GesellsGhaftsvertrage  nicht  in  barem  Gelde  auf  die  Stammeinlagen  zu  lois t en 
sind,  sich  in  der  freien  Verfügung  der  Gegchaftsführer  befinden* 

Für  einen  dur  ch  falsche  Ângaben  verursachten  Sckaden  haften  die  Geschafts- 
führer  der  Gesellscliaft  personlieh  zur  ungeteilten  Hand. 

Diese  Ersatz  anspriiche  verjahren  in  fünf  Jahren  von  der  Eintragung  der  Ge- 
sellschaft  an* 

Vergleiche  nnd  Verziclitleistungen  hiusichtlich  solcher  Ansprüche  haben  keine 
rechtliche  Wirkung3  soweit  der  Ersatz  zur  Befriedigung  der  Glâubiger  erforderlich  ist, 

11,  Bas  Handelsgericht  hafc  die  Voïlstandigkeit  und  GesetzmàBigkeit  der  An- 
meldung  und  ihrer  Beilagen,  namentlich  des  Geseilschaf  tsvertrages,  sowie  das  Vor- 
handensein  der  gesetzlichen  Voraussetzungen  der  Eintragung  zu  prüfen  und  über 
die  Eintragung  zu  beschlieSen. 

Die  Eintragung  der  Gesellscliaft  erfolgt  durch  Eintragung  des  Geseilschaf  ts- 
vert  rages  in  das  Handelsregister*  Hierbei  sind  auch  die  ange  m  eide  t  en  Geschafts- 
fükrer  und  der  Betrag  der  auf  das  Stammkapital  gelais  te  t  en  Einzahlungen  ein- 
zutragen . 

12,  Ber  eingetragene  Geseilschaf  tsvertrag  ist  vom  Gerichte  im  Àuszuge  zu  ver- 
offentlichen* 

Der  Veroffentlickung  nnterliegen:  1*  der  Tag  des  Âbsehlusses  des  Geseilschaf  ts- 
vertrages;  —  2.  Firma  und  Sitz  der  Gesellscliaft  ;  —  3,  der  Gegenstand  des  Unter- 
nehmens;  —  4.  die  Hôhe  des  Stammkapitals  und  der  Betrag  der  geleisteten  Ein¬ 
zahlungen;  —  5.  wenn  der  Gesellscbaftsvertrag  Bestimmungen  über  die  Art  enthalt, 
in  der  die  von  der  Gesellschaft  ausgehenden  Bekanntmachungen  zu  veroffentlichen 
sind,  diese  Bestimmungen;  —  6.  bei  konzessionspflichtigen  Geseilschaf  ten  das  Datum 
der  Genehmigungsurkunde;  —  7,  wenn  der  Gesellscliaftsvertrag  eine  Beschrankung 
der  Dauer  der  Gesellschaft  enthalt,  der  Zeitpunkt  der  Àuflosung;  —  B.  die  in  §  6, 
Abs.  4,  bezeickneten  Bestimmungen  des  Geseilschaf  ts  ver  tr  âges  ;  —  9,  Namen,  Be- 
ruf  und  Wolmsitz  der  Geschàftsfübrer  und  die  im  Geseilschaf  ts  ver  tr  âge  enthal- 
tenen  Bestimmungen  über  die  Art,  in  der  sie  ibre  Wilienserklàrungen  abzugeben 
haben* 

13,  Fur  die  Emchtung  von  nach  §  3  konzessionspflichtigen  Eisenbahngesell- 
schaften  haben  die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  mit  naclistehenden  Àbanderungen 
Geltung:  1.  die  Stammeinlage  jedes  Geseilschaf  ters  nmfi  bei  Lokal-,  Klein-  und 
StraÛenbahnen  mindestens  200  Kronen  Ketragen;  —  2,  auf  die  in  barem  Gelde  zu 
leistenden  Stammeinlagen  mu  B  bei  solchen  Babnen  mindestens  ein  Vierteil,  jedenfails 
aber  ein  Betrag  von  100  Kronen  eingezahlt  sein;  —  3*  bei  Stammeinlagen,  die 
vom  Staate  oder  von  einem  Lande  übemommen  werden,  genügt  an  Stelle  der  Ein- 
zahlungserklàrung  f§  10,  Abs,  3)  eine  Bestatigung  des  Eîsenbahnministerïums,  daB 
die  Einzahlung  gesicbert  sei;  —  4,  die  Verpflichtung  zur  Leistung  barer  Ein- 
zablungen  auf  die  Stammeinlagen  kann  auch  durcb  Naturalleistungen,  insbesondere 
durch  Grundabtretungen,  Materiallieferungen  u.  dgh,  oder  durch  die  Zusicherang 
solcher  Leistungen  insoweit  erfüllt  werden,  als  das  Ëisenbahnministerium  bestatigt, 
daB  Naturalleistungen,  die  den  einzuzablenden  Betragen  entsprechen,  entweder  scbon 
erfolgt  oder  ausreichend  sichergestellt  seien*  Bie  Vorscbriften  der  §  6,  Ab  s.  4  und 
g  63,  Abs,  5,  finden  auf  solehe  Sacbeinlagen  keine  Anwendung;  —  5,  durcb  den 
Gesellscbaftsvertrag  konnen  Ausnabmen  von  der  Vorsebrift  des  §  7,  Abs.  3,  über 
die  Berüeksichtigung  der  Kosten  der  Erriehtung  und  Verwaltung  und  von  den  Vor- 
schriften  des  §  23  über  die  Bilanzaufstellung  getroffen  werden* 

14,  Die  Bestimmungen  des  §  13,  Z*  1  und  2  gelten  auch  für  Seeschiffahrts- 
gesellschaften,  deren  Stammkapitai  200  000  Kronen  nicht  übersteigt* 
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10.  Le  quart  au  moins  doit  être  versé  sur  chaque  apport  payable  en  espèces, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  doit  être  versé  au  moins  250  couronnes.  Lorsque  la  valeur 
d'objets  repris  par  la  société  est  imputée  sur  un  apport  social  aux  termes  des  statuts, 
la  prestation  doit  être  effectuée  tout  de  suite  dans  toute  son  étendue. 

N'est  réputé  paiement  en  espèces  que  le  paiement  en  monnaie  ayant  cours 
légal. 

La  déclaration  au  Registre  doit  indiquer  que  les  apports  payables  en  espèces 
ont  été  versés  pour  le  montant  porté  sur  la  liste  des  associés,  et  que  les  sommes 
versées,  ainsi  que  les  objets  qui,  d'après  le  contrat  de  société,  ne  sont  pas  imputables 
on  espèces  sur  les  apports,  sont  à  la  libre  disposition  des  administrateurs , 

Les  administrateurs  de  la  société  sont  personnellement  et  solidairement  respon¬ 
sables  pour  le  préjudice  résultant  de  fausses  indications. 

Dans  ce  cas,  les  actions  en  dommages-intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans  à 
partir  de  l'inscription  de  la  société. 

Les  transactions  et  désistements  relatifs  aux  réclamations  de  ce  genre  n'ont 
aucun  effet  légal  en  tant  que  l'indemnité  est  nécessaire  pour  désintéresser  les 
créanciers, 

11.  Le  tribunal  de  commerce  apprécie  si  la  notification  avec  ses  annexes, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de  société,  est  complète  et  régulière,  et 
si  les  conditions  légales  de  l'inscription  sont  remplies,  et  il  ordonne  l'inscription. 

L'inscription  de  la  société  résulte  de  l'inscription  du  contrat  de  société  au 
Registre  du  Commerce:  doivent  être  en  même  temps  inscrits,  les  noms  des  admini¬ 
strateurs  qui  ont  été  notifiés,  et  le  montant  des  versements  faits  .sur  le  capital 
social, 

12.  Le  contrat  de  société  inscrit  doit  être  publié  en  extrait  par  le  tribunal. 

Sont  soumis  à  la  publication:  1°  la  date  du  contrat  de  société;  —  2°  la  raison 
sociale  et  le  siège  de  la  société;  —  3 3  l'objet  de  l'entreprise;  —  4°  le  montant  du 
capital  social  et  des  versements  effectués  ;  —  5Ù  les  dispositions  fixées  par  le  contrat 
de  société,  s'il  en  existe,  sur  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  publiées  les  commu¬ 
nications  de  la  société;  —  6°  pour  les  sociétés  assujetties  à  l'autorisation  adminis¬ 
trative,  la  date  de  l'acte  d'autorisation;  —  7 3  la  date  de  la  dissolution  de  la  so¬ 
ciété,  si  le  contrat  de  société  limite  sa  durée;  —  8°  les  dispositions  du  contrat  de 
société  spécifiées  par  l'art,  6,  alin,  4;  —  93  les  nom,  profession  et  domicile  des  ad¬ 
ministrateurs  et  les  dispositions  du  contrat  de  société  sur  la  forme  dans  laquelle 
ils  font  connaître  leurs  décisions. 


13,  En  ce  qui  concerne  la  formation  de  sociétés  de  chemins  de  fer,  soumises 
par  l'art,  3  à  l'autorisation  administrative,  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
modifiées  ainsi  qu'il  suit:  l3  l'apport  social  de  chaque  société  doit  être  de  200  cou¬ 
ronnes  au  moins  pour  les  chemins  de  fer  locaux,  les  petits  chemins  de  fer  et  les 
chemins  de  fer  sur  route;  —  2°  le  versement  sur  le  montant  des  apports  paya  blés 
en  espèces  doit  être  pour  ces  chemins  de  fer,  du  quart  au  moins  et  dans  tous  les  cas 
de  100  couronnes  ;  —  3°  pour  les  apports  sociaux  que  l'Etat  ou  une  province  prend 
à  sa  charge,  la  déclaration  par  le  Ministère  des  Chemins  de  fer  que  le  paiement 
est  assuré  tient  lieu  de  déclaration  de  versement  (art.  10,  al.  3);  —  4°  le  versement 
en  espèces  sur  les  apports  sociaux  peut  aussi  être  remplacé  par  des  fournitures 
en  nature,  notamment  par  des  cessions  de  terrains,  des  livraisons  de  matériel,  etc., 
ou  par  l'engagement  de  faire  de  semblables  fournitures,  si  le  Ministère  des  Chemins 
de  fer  certifie  que  les  fournitures  en  nature  correspondant  aux  versements  à  faire 
ont  déjà  été  livrées  ou  sont  suffisamment  garanties.  Les  prescriptions  des  articles  6, 
al.  4  et  63,  al.  5,  ne  s'appliquent  pas  à  de  semblables  apports  en  nature;  —  5°  le  con¬ 
trat  de  société  peut  autoriser  des  dérogations  à  la  disposition  de  l'art.  7,  al.  3  sur 
les  frais  d'établissement  et  d'administration  et  aux  prescriptions  de  l'art.  23  sur 
l'établissement  du  bilan, 

14,  Les  dispositions  de  l'art.  13,  noa  1  et  2  sont  applicables  aux  sociétés  de 
navigation  maritime,  dont  le  capital  social  ne  dépasse  pas  200  couronnes, 

17* 
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Zweiter  Abschnitt.  Die  gesellschaftlichen  Organe, 

i.  Xitel.  Die  Geschâftsfiihrer*  {Der  Vorstand.) 

15.  Die  GeseUschaft  muü  einen  oder  mehrere  Geschaftsführer  haben,  Zu  Ge- 
schaftsführem  konixen  nur  physiscke,  Iiandlungsfahige  Personen  bestellt  werden. 
Die  Bestellung  erfolgt  dureh  BeschluB  der  Gesellschafter ,  Werden  GeseUsehafter 
zu  Geschaftsführem  bestellt,  so  kann  dies  auch  im  GeseUschaftsvertrage  geschehen, 
jedoch  nur  fiir  die  Dauer  ibres  GescUschaftsverhaltnisses. 

Wenn  im  GeseUschaftavertrage  samtliche  Gesellschafter  zu  Geschaftsführem 
bestellt  sind,  so  gelten  nur  die  der  GeseUschaft  bei  Festsetzung  dieser  Bestimmung 
angehorenden  Personen  als  die  bestellten  Gesehaftsführer. 

Im  Gesellschaftsvertrage  kann  die  BesteUung  von  Geschaftsfülirern  dureh  den 
Staat,  ein  Land  oder  dureh  eine  andere  offentliche  Korpersehaft  vorbehalten  werden. 

16t  Die  BesteUung  zùm  Geschaftsführer  kann  unbeschadet  der  Entschadigungs- 
ansprüche  au  s  bestebenden  Yertragen  dureh  BeschluB  der  Gesellschafter  jederzeit 
widerrufen  werden. 

Wenn  die  Bestellung  der  Geschaftsführer  im  GeseUscliaftsvertrage  erfolgt  ist, 
kann  die  Zulâssigkeit  des  Widerrufes  auf  wichtige  Gründe  beschrankt  werden. 

Die  Bestimmung  der  beiden  vorhergehenden  Âbsatze  findet  keine  Anwendung  auf 
Geschaftsführer,  die  gemaB  einer  Festsetzung  des  Gesellschaf tsvertrages  vom  Staate, 
einem  Lande  oder  einer  anderen  offentlichen  Kôrperschaft  bestellt  worden  sind. 

17.  Die  jeweiligen  Geschaftsführer  und  das  Erlôschen  oder  eine  Anderung  ihrer 
Yertretungsbefugnis  sind  ohne  Yerzug  zuni  Handelsregister  anzumelden.  Der  An- 
meldung  ist  der  Nachweis  der  Bestellung  oder  der  Ânderung  in  beglaubigter  Form 
beizufügen.  Zugleich  haben  neue  Geschaftsführer  ihre  Unterschrift  vor  déni  Gericht 
zu  zeichnen  oder  die  Zeichnung  in  beglaubigter  Form  vorzulegen. 

Inwiefern  die  Ânderung  oder  das  Erlôschen  der  Yertretungsbefugnis  dritten 
Personen  entgegengesetzt  werden  kann,  ist  nach  den  in  Art.  46  HGB.  betreffs  des 
Erloschens  der  Prokura  enthaltenen  Bestimmungen  zu  beurteilen. 

18.  Die  GeseUschaft  wird  dureh  die  Geschaftsführer  gerichtlich  und  auBer- 
gerichtlich  vertreten. 

Zu  Wilienserklàrungen,  insbesondere  zur  Zeichnung  der  Geschaftsführer  fiir 
die  GeseUschaft  bedarf  es  der  Mitwirkung  samthcher  Geschaftsführer,  wenn  im  Ge- 
seUschaftsvertrage  nicht  etwas  anderes  bestimmt  ist.  Die  Zeichnung  geschieht  in 
der  Weise,  daB  die  Zeichncnden  zu  der  Firma  der  GeseUschaft  ihre  Unterschrift 
hinzufügen. 

Der  Gesellschaftsvertrag  kann,  wenn  mehrere  Geschaftsführer  vorhanden  sind, 
zur  Yertretung  der  GeseUschaft  auch  einen  Geschaftsführer  in  Geineinschaft  mit 
einem  Prokuristen,  der  zur  Mitzeiclinung  der  Firma  berechtigt  ist  (Art.  41,  Abs.  3, 
HGB.),  berufen. 

Die  Abgabe  einer  Erklàrung  und  die  Behandigung  von  Vorladungen  und  anderen 
Zustellungen  an  die  GeseUschaft  geschieht  mit  reelitücher  Wirkung  an  jede  Person, 
die  zu  zeichnen  oder  mitsuzeichnen  befugt  ist. 

Die  Art,  in  welcher  mehrere  Geschaftsführer  die  Yertretungsbefugnis  auszuüben 
haben,  ist  stets  gleichzeitig  mit  der  Eintragung  ihrer  Bestellung  iu  das  Handels¬ 
register  einzutragen  und  kundzumachen. 

19.  Die  GeseUschaft  wird  dureh  die  von  den  Geschaftsfülirern  in  ihrem  N amen 
gesclilossenen  Beclitsgeschafte  berechtigt  und  verpfüchtet  ;  es  ist  gleichgültig,  ob 
das  Geschaft  ausdrücklich  im  Narnen  der  GeseUschaft  geschlossen  worden  ist  oder 
ob  die  Umstande  ergeben,  daB  es  nach  dem  Willen  der  Beteiügten  für  die  Gesell¬ 
schaft  geschlossen  werden  sollte. 

20.  Die  Geschaftsführer  sind  der  GeseUschaft  gegenuber  verpfüchtet,  aile  Be- 
schrankungen  einzuhalten,  die  in  dem  Gesellschaftsvertrage,  dureh  BeschluB  der 
Gesellschafter  oder  in  einer  für  die  Geschaftsführer  verbindüchen  Anordnung  des 
Aufsïchtsrates  für  den  Umfang  ihrer  Befugnis,  die  GeseUschaft  zu  vertreten,  fést- 
gesetzt  sind. 

Gegen  dritte  Personen  hat  eine  Besehrankung  der  Yertretungsbefugnis  jedoch 
keine  reehtiiche  Wirkung.  Dies  gilt  insbesondere  für  den  Fall,  daB  die  Yertretung 
sich  nur  auf  gewisse  G  eschafte  oder  Art  en  von  Geschaften  erstrecken  oder  nur  unter 
gewissen  Umstanden  oder  für  eine  gewisse  Zeit  oder  an  einzelnen  Orten  stattfinden 
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Section  IL  Les  organes  sociaux. 

Titre  I*  Les  administrateurs  (la  Direction), 

15,  La  société  doit  avoir  un  ou  plusieurs  administrateurs.  Ne  peuvent  être 
nommées  administrateurs  que  des  personnes  physiques  ayant  la  capacité  civile. 
Ils  sont  nommés  par  décision  des  associés.  Si  des  associés  sont  nommés  administra¬ 
teurs,  la  nomination  peut  être  faite  aussi  par  le  contrat  de  société,  mais  seulement 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  appartiendront  à  la  société. 

Lorsque,  dans  le  contrat  de  société,  tous  les  associés  sont  désignés  comme  ad¬ 
ministrateurs,  ne  sont  considérées  comme  tels  que  les  personnes  appartenant  à  la 
société  au  moment  de  ladite  stipulation. 

Le  contrat  de  société  peut  réserver  la  nomination  des  administrateurs  à  l’Etat, 
à  une  Province,  ou  à  une  autre  corporation  publique* 

16,  La  nomination  d’un  administrateur  peut  être  révoquée  en  tout  temps 
par  décision  des  associés,  sans  préjudice  des  droits  à  indemnité  résultant  pour  eux 
des  conventions  existantes. 

Lorsque  la  nomination  des  administrateurs  a  été  faite  par  le  contrat  de  société, 
la  révocation  peut  être  subordonnée  à  des  motifs  graves,  La  disposition  des  deux 
alinéas  précédents  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  qui,  conformément  aux 
dispositions  du  contrat  de  société,  ont  été  nommés  par  l'État,  une  province  ou  une 
autre  corporation  publique, 

17,  Les  noms  des  administrateurs  en  fonctions,  l'expiration  ou  la  modification 
de  leur  pouvoir  de  représenter  la  société,  doivent  être  notifiés  sans  retard  pour 
être  inscrits  au  Registre  du  Commerce,  À  la  notification  est  jointe  la  justification 
légalisée  de  leur  nomination  ou  de  la  modification  survenue.  En  même  temps,  les 
nouveaux  administrateurs  doivent  tracer  leur  signature  devant  le  tribunal  ou  la 
déposer  légalisée. 

Les  dispositions  de  l'art.  46  du  Code  de  Commerce,  relatives  à  l'extinction 
de  la  procuration,  déterminent  dans  quelle  mesure  la  modification  ou  Texpiration 
du  pouvoir  de  représentation  appartenant  aux  administrateurs  peuvent  être  opposées 
aux  tiers. 

18,  La  société  est  représentée  par  les  administrateurs  judiciairement  et  extra- 
judiciairement. 

Tous  les  administrateurs  doivent  participer  à  toute  décision  à  prendre,  notam¬ 
ment  à  la  signature  à  donner  pour  la  société,  si  le  contrat  de  société  n’en  dispose 
pas  autrement.  La  signature  est  donnée  sous  cette  forme  que  les  signataires  ajou¬ 
tent  leur  signature  à  la  raison  sociale. 

Le  contrat  de  société  peut  aussi,  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  administrateurs, 
désigner,  pour  représenter  la  société,  l’un  des  administrateurs,  en  commun  avec 
un  procuriste,  qui  est  autorisé  à  signer  en  commun  pour  la  société  (art,  41,  al,  3, 
C,  com.), 

La  remise  d’une  déclaration  et  la  délivrance  d’assignations  et  autres  signifi¬ 
cations  adressées  à  la  société  sont  faites  avec  force  légale  à  toute  personne  autorisée 
à  signer  seule  ou  avec  d’autres. 

Le  mode  suivant  lequel  plusieurs  administrateurs  doivent  exercer  le  pouvoir 
de  représenter  la  société  doit  toujours  être  inscrit  au  Registre  du  Commerce,  de 
même  que  leur  nomination,  et  il  doit  être  publié, 

19,  La  société  acquiert  des  droits  et  est  obligée  par  les  actes  faits  en  son  nom 
par  les  administrateurs;  il  est  indifférent  que  l’acte  ait  été  fait  expressément  au 
nom  de  la  société  ou  qu’il  résulte  des  circonstances  que,  dans  l’intention  de  ceux 
qui  y  ont  pris  part,  l’acte  a  bien  été  fait  pour  la  société, 

29-  Les  administrateurs  sont  tenus  envers  la  société  de  respecter  toutes  re¬ 
strictions  apportées  par  le  contrat  de  société,  une  décision  des  associés  ou  un  règle¬ 
ment  du  conseil  de  surveillance  obligatoire  pour  les  administrateurs,  à  l’étendue 
du  pouvoir  qu’ils  ont  de  représenter  la  société. 

Cependant  à  l'égard  des  tiers,  une  limitation  du  pouvoir  de  représentation  n’a 
aucun  effet  légal.  11  en  est  ainsi  notamment  pour  le  cas  où  la  représentation  ne 
s’applique  qu’à  certaines  affaires  ou  catégories  d’affaires,  ou  ne  doit  être  exercée 
que  dans  certaines  circonstances,  ou  pour  un  temps  déterminé  ou  dans  certains 
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soll,  oder  daB  die  Zustimmung  der  Gesellschafter,  des  Àufsiclitsrates  oder  eines 
anderen  Organes  der  Geselisehaft  für  einzelno  Geschâfte  gefordert  wird. 

21*  Sind  mehrere  Geschaftsführer  vorhanden,  so  darf,  wenn  im  Gesellschafts- 
vertrage  nieht  etwas  anderes  beatimmt  ist,  keiner  allein  die  zur  Geschâftsfükrung 
gehorenden  Handlungen  voraehmen,  es  sei  denn,  daB  Gefahr  im  Verzug  ist. 

Ist  naeli  dem  Gesellachafts vertrage  jeder  Geschaftsführer  für  sich  allein  sur 
Geschâftsführung  berufen,  so  muB,  wenn  einer  unter  iknen  gegen  die  Vomahme 
einer  zur  Geschâftsführung  gehorenden  Handlung  Widersprueh  erhebt,  dieselbe 
unterbieiben,  es  sei  denn,  daB  der  Gesellschaftsvertrag  etwas  anderes  bestimmt, 

22,  Die  Gescliàftsfülirer  haben  Serge  zu  tragen,  daB  die  erforderliehen  Bûcher 
der  Geselisehaft  geführt  werden. 

Sie  müasen  in  den  ersten  drei  Monaten  jedes  Geschâftsjahres  für  das  abge- 
laufene^lGeschâftsjahr  den  RechnungsabschluB  aufstellen, 

Dieae  Frist  kann  im  Gesellsehaftsvertrage  bis  anf  seebs  Monate,  bei  Gesell- 
acbaf  ten,  der  en  Untemehmen  den  Betrieb  von  Geschâfte  n  in  überseeischen  Gebief en 
zum  Gegenstand  hat,  bis  auf  neun  Monate  ausgedehnt  werden* 

Jedern  Gesellschafter  ist  ohne  Verzng  nach  Àufstellang  des  Rechnungs- 
abscklusses  eine  Àbschrift  zuzusenden.  Er  kann  innerhalb  einer  Woche  vor  der  zur 
Prüfung  des  Rechnungsabschlusses  berufenen  Versammlung  der  Gesellschafter  oder 
vor  Ablauf  der  für  die  sckriftliche  Abstimmung  festgesetzten  Frist  in  die  Bûcher 
und  Papiere  der  Geselisehaft  Einsicht  nehmen.  Eine  Bestimmung,  daB  den  Gesell- 
schaftern  das  Einsichtsrecht  nieht  zustehe,  oder  daÛ  es  innerhalb  einer  kürzeren 
Frist  ausznüben  oder  sonstigen  Beschrânkungen  unter worf en  sei,  darf  in  den  Gesell- 
sckaftsvertrag  nur  aufgenommen  werden,  wenn  nach  dem  Vertrage  ein  Anfsichtsrat 
zu  bestellen  ist, 

Wenn  der  Gegenstand  des  Unternehmens  im  Betrieb e  von  Bankgeschâften  be- 
steht,  so  ist  die  Blianz,  sobaid  die  BeschluBfassung  der  Gesellschafter  hierüber  er- 
folgt  ist,  von  den  Geschâftsführern  in  den  für  die  Bekanntmachung  der  Eintragungen 
in  das  Handelsregister  bestimmten  Blattern  und,  falls  im  Gesellschafts  vertrage 
für  die  Bekanntmachungen  der  Geselisehaft  offentliche  Biâtter  bezeiebnet  sind, 
anch  in  diesen  zu  veroffentîichen  und  samt  deux  Àusweise  darüber  zum  Handels- 
register  einzureichen.  ÂuOer  diesem  Falle  bestekt  eine  Pflicht  zur  Verôffent- 
lichung  nieht, 

23,  Für  die  Aufstethmg  des  Rechnungsabschlusses,  der  die  ganze  Gebaruug 
der  Geselisehaft  zu  umfassen  hat,  kommen  folgende  Bestimmungen  zur  Ânwendung  : 
1.  borse-  oder  marktgangige  Gegenstânde  dürfen  hochstens  zum  Boreen-  oder  Markt- 
preise  des  Zeitpunktes  für  den  der  RechnungsabschluB  aufgestellt  wird,  wenn  aber 
dieser  Preis  den  Anschaffungs-  oder  Herstellungspreis  übersteigt,  hochstens  zu  dem 
letzteren  angesetzt  werden;  —  2.  andere  Vermogensstücke  sind  hochstens  zu  dem 
Anschaffungs-  oder  Hersteilungspreise  anzusetzen;  —  3,  solehe  Vermûgenssiüeke 
die  nieht  zur  WeiterverâuBemng,  sondem  dauernd  zum  Geschaftsbetriebe  der  Unter- 
nekmung  bestimmt  sind,  dürfen  hochstens  zu  dem  Anschaffungs-  oder  Hersteilungs¬ 
preise  angesetzt  werden.  Sie  konnen  ohne  Rücksicht  auf  den  gegenwârtigen  geringeren 
Wert  zu  diesem  Preise  angesetzt  werden,  sofem  ein  der  Wertverminderung  gleich- 
kommender  Betrag  unter  die  Passiven  eingestellt  oder  ein  der  Wertverminderung 
entsprechender  Fonds  als  Passivpost  angesetzt  wird;  —  4.  der  Betrag  des  Stamm- 
kapitals  ist  unter  die  Passiva  aufzunehmen,  ebenso  der  Betrag  eines  jeden  Reserve- 
uud  Emeuerungsfonds  sowie  der  Gesamtbetrag  der  eingezahlten  Næhschüsse,  so- 
weit  niebt  die  Verwendung  eine  Àbachreibung  der  betreffenden  Passivposten  be- 
gründet  ;  —  5.  der  ans  der  Vergleichung  samtlxcher  Aktiven  und  samtlicher  Passi¬ 
ven  sich  ergebende  Gewinn  oder  Verlust  muB  am  Schlusse  der  Bilanz  besonders 
angegeben  werden. 

24,  Die  Geschaftsführer  dürfen  ohne  EmwiHigung  der  Geselisehaft  weder  Ge¬ 
schafte  in  deren  Geschàftszweige  für  eigene  oder  fremde  Rechnung  machen,  noch 
bei  einer  Geselisehaft  des  gleichen  Geschaftszweiges  als  persordicb  haftende  Gesell¬ 
sehafter  sich  beteiligen  oder  eine  Stelle  im  Vorstande  oder  Aufsichtsrate  oder  als 
Geschaftsführer  bekleiden. 

Die  EinwiHigung  kann  hinsichtlich  der  zn  Geschâftsführern  bestellten  Gesell¬ 
sehafter  im  Gesellschaftsvertrage  allgemein  ausgesproehen  sein.  Sie  ist  auBerdem 
schon  dann  anzunehmen,  wenn  bei  Bestellung  eines  Gesellschafters  zum  Geschâfts- 
führer  den  übrigen  Gesellschaftem  eine  solehe  Tâtigkeit  oder  Teilnahme  desselben 
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lieux,  ou  lorsque  Y  approbation  des  associés,  du  conseil  de  surveillance  ou  d  un  autre 
organe  de  la  société  est  exigée  pour  certaines  affaires*  ^  f 

21,  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  administrateurs  ,  aucun  d'eux  ne  peut,  s  il  n  en  est 
pas  décidé  autrement  par  le  contrat  de  société,  procéder  seul  aux  actes  relevant 
de  la  gestion  d'affaires,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

Lorsque  chaque  administrateur  est  autorisé  par  le  contrat  de  société  a  gérer 
seul,  l'exécution  d'un  acte  relevant  de  la  gestion  doit  être  suspendu  si  1  un  des 
administrateurs  y  fait  opposition,  à  moins  que  le  contrat  de  société  n  en  décidé 

autrement*  „  ,  .  *  i  i 

22,  Les  administrateurs  doivent  veiller  a  ce  que  les  livres  necessaires  de  la 

société  soient  tenus*  t  , 

Ils  doivent,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  exercice  annuel,  dresser 

l'arrêté  de  compte  de  l'exercice  écoulé* 

Ce  délai  peut  être  porté  par  le  contrat  de  société  à  six  mois,  et,  pour  les  sociétés 
dont  l'entreprise  a  pour  objet  des  affaires  dans  des  contrées  d'outre-mer  à  neuf 

A  chaque  associé  doit  être  envoyée,  sans  retard,  une  copie  de  l'arrêté  de  compte 
dès  qu'il  a  été  dressé.  Tout  associé  peut  prendre  connaissance  des  livres  et  papiers 
de  la  société  dans  le  délai  d'une  semaine  avant  la  réunion  de  l'assemblée  des  associes 
convoquée  pour  Cexamen  de  l'arrêté  de  compte  ou  avant  1  expiration  du  delai  fixe 
pour  le  vote  par  écrite  Toute  disposition,  qui  refuse  ce  droit  d’examen  aux  associes 
ou  qui  le  soumet  à  un  délai  plus  court  ou  a  d  autres  restrictions^  ne  peut  être  ad- 
mise  dans  le  contrat  de  société  que  si  le  contrat  établit  un  conseil  de  surveillance* 


Lorsque  l'entreprise  de  la  société  a  pour  objet  des  affaires  de  banque,  le  bilan 
doit,  aussitôt  après  le  vote  des  associés,  être  publié  par  les  administrateurs  dans 
les  feuilles  publiques  désignées  pour  la  publication  des  inscriptions  faites  au  Re¬ 
gistre  du  Commerce*  Si  le  contrat  de  société  a  désigné  des  feuilles  publiques  pour 
les  publications  de  la  société,  il  doit  être  publié  également  dans  ces  feuilles.  Le 
bhan  doit  être  déposé  pour  être  inscrit  au  Registre  du  Commerce  avec  la  preuve 
de  la  publication*  En  dehors  de  ce  cas,  la  publication  n  est  pas  obligatoire, 

23,  L'arrêté  de  compte,  qui  doit  comprendre  toute  l'administration  de  la  so¬ 

ciété,  est  dressé  d'après  les  dispositions  suivantes:  lû  les  valeurs  soumises  au  cours 
de  la  bourse  ou  d'un  marché  peuvent  être  évaluées  au  plus  suivant  le  cours  de 
la  bourse  ou  du  marché  au  moment  où  l'arrêté  de  compte  est  dresse,  et,  si  le 
cours  est  supérieur  au  prix  d'acquisition  ou  de  revient,  elles  peuvent  être  portées 
au  plus  pour  ce  prix  ;  —  2°  les  autres  objets  peuvent  être  portés  au  plus  pour  le  pnx 
d'acquisition  ou  de  revient  ;  —  3°  les  objets  qui  ne  sont  pas  destines  a  etre  revendus, 
mais  qui  doivent  être  employés  de  façon  permanente  dans  1  exploitation  de  1  entre¬ 
prise,  peuvent  être  portés  au  plus  pour  le  prix  d'acquisition  ou  de  revient* 
Ils  peuvent  être  portés  pour  ce  prix  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  leur  dimi¬ 
nution  de  valeur,  si  une  somme  équivalente  à  la  diminution  de  valeur  est  portée 
au  passif,  ou  si  un  fonds  correspondant  à  la  diminution  de  valeur  est  constitue 
comme  article  du  passif  ;  —  4°  le  montant  du  capital  social  est  compris  dans  le  passif, 
il  en  est  de  meme  du  montant  de  chaque  fonds  de  réserve  et  d'amortissement,  et  aussi 
du  montant  total  des  apports  supplémentaires  qui  ont  été  versés,  en  tant  que  leur 
emploi  ne  justifie  pas  qu'ils  soient  distraits  du  passif;  -  5^  le  bénéfice  ou  la  peife, 

résultant  de  la  comparaison  entre  tous  les  éléments  de  l'actif  et  du  passif,  doit 
ressortir  expressément  à  la  fin  du  bilan* 

24,  Les  administrateurs  ne  doivent  pas,  sans  l'autorisation  de  la  société,  faire 
des  affaires  pour  leur  propre  compte  ou  le  compte  d  autrui  dans  la  même  branche 
de  négoce  que  la  société,  ni  s'intéresser  comme  associés  personnellement  respon¬ 
sables  à  une  société  ayant  le  même  objet,  ni,  d'autre  part,  occuper  dans  une  société 
de  ce  genre  soit  la  fonction  de  membre  de  la  direction,  soit  celle  de  membre  des 
conseils  de  surveillance  ou  d'administration. 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  générale  par  les  statuts  aux 
associés  nommés  administrateurs*  Elle  est  d'autre  part  présumée  si,  lors  de  la  nomi¬ 
nation  d'un  associé  comme  administrateur,  sa  participation  ou  ses  fonctions  dans 
une  autre  société  était  connue  des  autres  associés,  et  s'il  n  avait  pas  été  expressé- 
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bekannt  war  und  gleich^vohl  deren  Âufgebung  nioht  ausdrücklick  bedungen  wurde. 
Die  Einwilligung  ist  jederzeifc  widerrufhcln 

Die  Bestellung  von  Geschaftsführem,  die  das  im  ersten  Àbsatze  ausgesprochene 
Verbot  übertreten,  kann  ohne  Verpflichtung  zur  Leistung  einer  Entsckadigung 
widerrufen  werden.  Die  Gesellschaft  kann  überdies  Sckadenersatz  fordern  oder 
statt  dessen  verlangen,  daü  die  für  Rechnung  des  Geschàftsführers  geniachten  Ge- 
schafte  als  für  ihre  Rechnung  geschlossen  angesehen  werden,  Bezüglich  der  für 
fremde  Recknung  geschlossenen  Gesekàfte  kann  sie  die  Herausgabe  der  hierfür  be- 
zogenen  Vergütung  oder  Âbtretung  des  Anspruches  auf  die  Vergütuxig  begehren. 

Die  vorstehend  bezeichneten  Rechte  der  Gesellschaft  erlôschen  in  drei  Monaten 
von  dem  Tage,  an  dem  sanitlicke  Mitglieder  des  Àufsichtsrates  oder,  wenn  kein  Auf- 
siohtsrat  besteht,  die  übrigen  Geschàftsführer  von  der  aie  begründenden  Tatsache 
Kenntnis  erlangt  haben,  jedenfalls  aber  in  fünf  Jakren  von  ihrem  Entsteken  an. 

25*  Di©  Geschàftsführer  sind  der  Gesellschaft  gegenüber  verpflicktet,  bel  ihrer 
Geschaftsführung  die  Sorgfalt  eines  ordentlicken  Geschàftsmannes  anzuwenden. 

Geschàftsführer,  die  ihre  Obliegenheiten  verletzen,  haften  der  Gesellschaft  zur 
ungeteilten  Hand  fur  den  daraus  entstandenen  Schaden, 

Insbesondere  sind  sie  zum  Ersatze  verpflicktet,  wenn  L  gegen  die  Vorschriften 
dieses  Gesetzes  oder  des  Gesells chaf ts ver tr âges  Gesellsckaf ts verra ogen  verteilt  wird, 
n&mentlich  Stammeinlagen  oder  Nacks  chusse  an  Gesellsckaf  ter  ganzlieh  oder  teil- 
weise  zurückgegeben,  Zinsen  oder  Gewinnanteile  ausgezahlt,  fur  die  Gesellschaft 
eigene  Geschaftsan  telle  erworben,  zum  Pfande  genommen  oder  eingezogen  werden  ;  — 
2,  nach  dem  Zeitpunkte,  in  dem  sie  die  Eroffnung  des  Konkurses  zu  begehren  ver- 
pfllchtet  war  en,  Zaklungen  geleistet  werden. 

Ein  Gesekaftsführer  haftefc  der  Gesellschaft  auch  für  den  ihr  aus  einem  Redits- 
geschàfte  erwachsenen  Schaden,  das  er  mit  ihr  im  eigenen  oder  fremden  Namen 
abgeschlossen  hat,  ohne  vorker  die  Zustimmung  des  Àufsichtsrates  oder,  wenn  kein 
Âufsichtsrat  besteht,  sàmtlicher  übriger  Gesekaftsführer  orwirkt  zu  ha  b  en. 

Soweit  der  Ersatz  zur  Refriedigung  der  Glaubiger  erforderliek  ist,  wird  die  Ver¬ 
pflichtung  der  Geschàftsführer  dadurch  nicht  aufgchoben,  daO  sie  in  Befolgung 
eines  Beschlusses  der  Gesellsckaf  ter  gehandelt  haben. 

Die  Ersatz ansprüche  verjâhren  in  fünf  Jahren, 

Auf  diese  Ersatzanspriiche  finden  die  Restimmungen  des  §  10,  Abs.  6,  An- 
wendung. 

2ü.  Die  Gesekaftsführer  sind  verpflichtet,  ein  Verzeichnis  der  Gesellschafter 
(Anteilbuch)  zu  führen,  in  welchem  Namen,  Beruf  und  Woknsitz  jedes  Gescllschaf- 
ters  sowie  der  Betrag  der  von  ihm  übernommenen  Stammeinlage  und  der  hierauf 
geîeisteten  Einzahlung  einzutragen  sind,  und  in  das  jeder,  der  ein  rechtliches  Inter  - 
esse  besoheinigen  kann,  wahrend  der  Geschàftsstunden  Einsicht  nehmen  kann. 

ïn  dem  Ànteilbuche  ist  jeder  Übergang  eines  Geschàftsanteiles  auf  Anmeldung 
eines  der  Beteiligten  einzutragen,  ferner  jede  Anderung  in  dem  Betrage  der  von  einem 
Gesellschafter  übernommenen  Stammeinlage  oder  der  darauf  geîeisteten  Einzahlung 
sowie  jede  Zuriickzahlung  alsbald  ersiehtiïck  zu  rnaehen. 

Auf  Grund  des  Anteilbuches  ist  ailjahrlieh  im  Monat  Jânner  eine  von  den  Ge- 
schàftsfübrem  unterzeichnete  Liste  der  Gesellschafter  mit  Angabe  der  Stammein¬ 
lage  eines  jeden  Geseüschafters  und  der  hierauf  geîeisteten  Einzahlung  sowie  ail- 
faüiger  Zurückzahlungen  dem  Handelsgerielite  einzureichen,  Sind  seit  der  Ein- 
reickung  der  letzten  List©  Verànderungen  nicht  vorgekommen,  so  genügt  die 
Einreichung  einer  entsprechenden  Erklàrung. 

Eür  die  Richtigkeit  der  Angaben  in  dem  Anteilbuche,  der  Liste  und  der  Er¬ 
klàrung  haften  die  Geschàftsführer  der  Gesellschaft  nach  MaBgabe  der  Âbsàtze  4 
bis  6  des  §  10.  Die  Verjàhrung  beginnt  mit  dem  Tage  der  Einreichung  der  Liste 
oder  der  Erklàrung  beim  Handelsgeriehte, 

27*  Die  für  die  Gesekaftsführer  gegebenen  Vorsehriften  gelten  auch  fur  die 
Stellvertreter  der  Gesohàftsführer. 

28*  Der  Betrieb  von  Geschaften  der  Gesellschaft  sowie  die  Vertretung  der  Ge¬ 
sellschaft  in  diesem  Geschaftsbetriebe  kann  auch  einzelnen  Geschaftsführem  und 
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ment  convenu  à  ce  moment  même  qu'il  abandonnait  cette  participation  ou  ces 
fonctions.  L'autorisation  est  révocable  en  tout  temps* 

La  nomination  d'administrateurs,  qui  auraient  contrevenu  à  la  prohibition 
portée  au  premier  alinéa  du  présent  article,  peut  être  révoquée  sans  que  ce  fait 
donne  lieu  à  une  indemnité,  mais  la  société  peut  de  son  côté  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  contrevenant,  ou,  en  leur  lieu  et  place,  demander  que  les  actes  passés 
pour  le  compte  de  r administrateur  soient  réputés  conclus  pour  son  propre  compte* 
En  ce  qui  touche  les  opérations  conclues  pour  le  compte  d'autrui,  elle  peut  réclamer 
la  remise  de  ce  qui  aurait  été  alloué  à  cette  occasion  au  contrevenant  ou  la  cession 
de  ses  droits  à  une  rémunération. 

Les  droits  qui  viennent  d'être  reconnus  à  la  société  se  périment  par  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  auquel  tous  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  ou,  à  défaut  d'existence  de  ce  conseil,  les  autres  administrateurs  ont 
été  informés  des  faits  qui  leur  donnent  naissance;  de  toute  façon,  ils  se  prescrivent 
par  une  période  de  cinq  ans  à  compter  de  leur  naissance* 

25*  Les  administrateurs  sont  tenus,  vis-à-vis  de  la  société,  d'apporter  dans 
leur  administration  les  soins  d'un  commeçrant  avisé. 

Ceux  qui  manqueraient  à  leurs  obligations  sont  solidairement  responsables 
envers  la  société  du  dommage  qu'ils  lui  auraient  causé* 

Ils  seront  notamment  tenus  de  dommages  et  intérêts:  lû  lorsque,  contrairement 
au  prescrit  de  la  présente  loi  ou  des  statuts,  il  aura  été  fait  une  distribution  d'actif 
social,  spécialement  par  le  remboursement  total  ou  partiel  aux  associés  de  leurs 
apports  de  fondation  ou  de  leurs  versements  ultérieurs,  par  le  versement  aux  mêmes 
personnes  d'intérêts  ou  de  parts  de  bénéfices  ainsi  que  par  l'acquisition,  l'acceptation 
à  titre  de  gage  ou  la  reprise  par  la  société  de  ses  propres  titres  de  participation; 
—  2°  lorsqu'il  aura  été  effectué  des  paiements  postérieurement  au  moment  où  les 
administrateurs  étaient  obligés  de  requérir  la  déclaration  de  faillite* 

Tout  administrateur  répond  également  à  l'égard  de  la  société  du  préjudice 
qu'elle  aurait  souffert  par  suite  d'une  opération  qu'il  aurait  conclue  avec  elle,  soit 
en  son  nom  propre,  soit  sous  celui  d'un  tiers,  sans  avoir  été  au  préalable  autorisé 
à  conclure  ladite  opération  par  le  conseil  de  surveillance,  ou,  à  défaut  d'existence 
de  ce  conseil,  par  tous  ses  autres  collègues  du  conseil  d'administration* 

Si  l'indemnité  est  nécessaire  pour  désintéresser  les  créanciers  (sociaux),  l'obli¬ 
gation  des  administrateurs  ne  se  trouve  point  supprimée  par  la  circonstance  qu'ils 
auraient  agi  sur  une  délibération  conforme  des  associés* 

Les  actions  en  indemnité  sont  soumises  à  la  prescription  quinquennale* 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  6  de  l'art.  10  s'appliquent  à  ces  actions. 

2fi.  Les  administrateurs  sont  obligés  de  tenir  une  liste  des  associés  (Registre 
des  Participations),  où  figurent  les  nom,  profession  et  domicile  de  chacun,  le  mon¬ 
tant  de  son  apport  de  fondation  et  les  versements  par  lui  opérés  sur  cet  apport.  Ce 
Registre  peut  être  consulté  pendant  les  heures  de  bureau  par  toute  personne  justi¬ 
fiant  d'un  intérêt  légitime* 

Il  y  est  fait  mention,  sur  la  déclaration  de  l'un  des  intéressés,  de  tout  transfert 
d'une  part  sociale.  En  outre  toute  modification  de  l'importance  de  l'apport  de 
fondation  souscrit  par  un  associé,  tout  versement  fait  sur  ledit  apport,  de  même 
que  tout  remboursement  de  celui-ci  devront  y  être  rendus  apparents. 

Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  on  déposera  au  tribunal  de  commerce 
la  liste  des  associés  dressée  conformément  au  registre  des  participations  ;  cette  liste 
sera  revêtue  du  contre-seing  des  administrateurs,  et  contiendra  l'indication  de 
l'apport  social  de  chacun  des  associés,  des  versements  effectués  par  eux  et  des 
remboursements  qui  leur  auraient  été  consentis*  Au  cas  où  aucune  modification 
ne  se  serait  produite  depuis  le  dépôt  de  la  précédente  liste,  il  suffira  de  fournir 
une  déclaration  de  conformité  avec  celle-ci* 

Les  administrateurs  répondent  envers  la  société  de  l'exactitude  des  men¬ 
tions  insérées  au  registre  des  participations,  à  la  liste  des  associés,  et  à  la  déclaration 
telles  qu'elles  sont  prescrites  aux  alinéas  4  à  6  de  l'art*  6*  La  prescription  court  du 
jour  où  la  liste  est  déposée  ou  bien  la  déclaration  effectuée  au  tribunal  de  commerce. 

27*  Les  dispositions  visant  les  administrateurs  s'appliquent  également  à  leurs 
suppléants* 

28*  L'exploitation  sociale,  ainsi  que  la  représentation  de  la  société  dans  cette 
exploitation,  peut  encore  être  confiée  à  de  certains  administrateurs  ou  à  d'autres 
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sonstigen  Bevollmàchtigten  oder  Beamten  der  GeseUschaft  zugewiasen  werden.  In 
diesern  Falie  bestimmt  sich  ihre  Befugms  nach  der  ihnen  erteilten  Yollmacht;  sie 
erstreckt  sich  im  Zweifel  auf  aile  Rechtshandlungen,  welche  die  Àusführung  der- 
artïger  Gesehàfte  gewôhnlieh  mit  sich  bringt* 

Wenn  der  Gesellschaftsvertrag  nichts  anders  bestimmt,  kann  die  Bestellung 
eines  Prokuristen  nur  durch  sàmlliclie  Geschàf  tsf  ührer ,  der  Widerruf  der  Prokura 
durch  jeden  Gesohàftsführer  erfolgen. 

2.  Xitel,  Der  Aufsichtsrat. 

29-  Wenn  sich  das  Stammkapital  auf  mehr  als  I  000  000  Kronen  belàuft  und 
die  Zabi  der  Gesellschafter  50  übersteigt,  muB  ein  Aufsichtsrat  bestellt  werden* 

In  anderen  Fâllen  kann  die  Bestellung  eines  Aufsichtsrat  es  im  GeseUschafts- 
vertrage  festgesetzt  werden. 

Für  die  Bestellung  und  den  Wirkungskreis  des  Aufsichtsrates  gelten  die  fol- 
genden  Bestimniungen* 

30*  Der  Aufsichtsrat  besteht  aus  mindestens  drei  von  den  Gesellsohaftem  zu 
wahlenden  physischen,  handlungsfàhigen  Personen* 

Die  Bestellung  des  ersten  Aufsichtsrates  gilt  fiir  die  Zeit  bis  zur  BeschluÛ- 
fassung  üher  die  erste  Jahresbilanz.  In  der  Folge  wâhrt  die  Funktionsperiûde 
hochstens  je  drei  Geschâfïejâhre.  Sie  erlischt  mit  der  Beschluûfassung  ïiber  die 
dritte  Jahresbilanz  der  Funktionsperiode. 

Von  der  Wàhlbarkeit  ausgeschlossen  sind  die  Geschaftsführer,  deren  Stellver- 
treter  und  die  Beamten  der  GeseUschaft,  ferner  aile  Personen,  die  mit  einer  von 
der  Wàhlbarkeit  ausgeschlossenen  Person  verehelicht,  in  auf-  oder  absteigender 
Linie  oder  in  der  Seitenlinie  bis  zum  zweiten  Grade  verwandt  oder  verschwàgert 
sind.  Ehemalige  Geschaftsführer  sind  erst  nach  erteilter  Entlastuiig  in  den  Auf- 
sichtsrat  wàhlbar* 

Die  Bestellung  zum  Mitgliede  des  Aufsichtsrates  kann  unbeschadefc  der  Ent- 
schàdigungsansp ruche  ans  bestehenden  Vertrâgen  durch  BeschluB  der  Gesellschafter 
jederzcit,  jedoch,  wenn  der  Gesellsehaftsvertrag  nichts  anderes  bestimmt,  nur  mit 
einer  Mehrheit  von  drei  Vierteilen  der  abgegebenen  Stimmen  widerrufen  werden* 
Die  Mitgliedschaft  erlischt  von  selbst  mit  dem  Eintritte  eines  die  Wàhlbarkeit  aus- 
schlielJenden  Umstandes* 

Die  Nainen  der  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  und  aile  Ânderungen  in  dess  en 
Zusammensetzung  sind  von  den  Gesebàftsführern  unverzüglich  dem  Handelsgerichte 
einzureichen* 

81.  Ist  der  Aufsichtsrat  nicht  bestellt  oder  nicht  vollzàhlig,  so  bat  das  ïïandels- 
gericht  auf  Antrag  eines  Beteiligten  der  GeseUschaft  zur  Bestellung  oder  Ergànzung 
des  Aufsichtsrates  eine  dreimonatliche  Frist  zu  bestimmen  und,  wenn  die  Frist 
fruehtlos  verstrichen  ist,  für  die  Zeit  bis  zur  Vornahme  der  Wahl  die  erforderlichen 
Mitglieder  des  Aufsichtsrates  selbst  zu  crnennen. 

Wenn  ein  Aufsichtsrat  nach  §  29,  Abs.  1,  bestellt  sein  muh,  bat  das  Gericht 
diese  Verfiigungen  von  À  mis  wegen  zu  treffen. 

32*  Dem  Àufsichtsrate  liegt  es  oh,  die  Geschaftsführer  bei  ihrer  Geschàfts- 
führung  in  allen  Zweigen  der  Yerwaltung  Tinter  Anwendung  der  Sorgfalt  eines 
ordcntlichen  Geschàftsmannes  zu  überwacben  und  zu  diesem  Zwecke  sich  von  dem 
Gange  der  Àngelegenheiten  der  Gesellscbaft  in  Kenntnis  zu  erhalten*  Er  kann 
jederzeit  von  den  Geschàftsführerii  Berichterstattung  verlangen  und  in  Gesamtheit 
oder  durch  cinzelne  seiner  Mitglieder  die  Bûcher  und  Fapiere  der  Gesellscbaft  ein- 
sehen  eowie  den  -  Bestand  der  Gesellschaftskassa  und  die  Bestande  an  Effekten, 
Schuldclokumenten  und  Waren  untersuchen*  Er  bat  den  Rechnungsabschluû,  den 
Jahresbericht  und  die  Yorschlàge  über  die  GewinnverteÜung  zu  priifen  und  darüber 
der  Yersammlung  der  Gesellschafter  vor  der  BeschluBfassung  zu  berichten. 

Der  Aufsichtsrat  ist  verpflichtet,  die  Àusübung  seiner  Obliegexiheiten  durch 
eine  Geschâftsordnung  zu  regel  n* 

Im  Yerordnungswege  konncn  fiir  Gesellschaften  mit  bescbrànkter  Haftung 
überhaupt  oder  für  bestimmte  Gattungen  soleber  Gesellschaften  Grundsàtze  für  die 
Àusübung  der  dem  Àufsichtsrate  zukommendeh  Obliegenlieiten  aufgestellt  werden. 
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mandataires  ou  employés  de  la  société*  Leurs  pouvoirs  sont  alors  déterminés  par 
le  texte  de  la  procuration  qui  leur  est  délivrée  ;  en  cas  de  doute,  ces  pouvoirs  com¬ 
portent  tous  les  actes  ordinairement  compris  dans  la  gestion  d'affaires  sem¬ 
blables* 

Sauf  autres  dispositions  des  statuts,  il  ne  peut  être  nommé  de  pro  curiste  que 
par  l'ensemble  des  administrateurs;  la  révocation  des  pouvoirs  de  ce  procuriste 
peut  être  faite  par  tout  administrateur. 

Titre  II*  Du  Conseil  de  Surveillance. 

29,  Il  doit  être  nommé  un  conseil  de  surveillance  quand  le  capital  de  fon¬ 
dation  de  la  société  dépasse  1  ÜOÛ  000  de  couronnes  et  le  nombre  des  associés,  le 
chiffre  de  50. 

En  tout  autre  circonstance,  les  statuts  peuvent  également  prévoir  la  nomi¬ 
nation  d'un  conseil  de  surveillance* 

Les  disopsitions  ci- après  règlent  la  nomination  et  les  pouvoirs  de  ce  conseil. 

39*  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  au  moins  de  trois  membres,  personnes 
physiques,  pourvues  de  la  capacité  civile  et  nommées  par  les  associés* 

La  nomination  du  premier  conseil  de  surveillance  vaut  pour  la  période  qui 
s'étend  jusqu'à  la  délibération  de  rassemblée  générale,  relative  au  premier  bilan 
annuel*  Pour  la  suite,  les  fonctions  du  conseil  ne  peuvent  dépasser  trois  exercices 
annuels.  Elles  prennent  fin  par  le  vote  de  l'assemblée  générale  au  sujet  du  troisième 
bilan  annuel  relatif  à  l'exercice  du  conseil: 

Sont  inéligibles  les  administrateurs,  administrateurs-suppléants  et  employés  de 
la  société,  ainsi  que  le  conjoint  des  personnes  inéligibles  et  de  leurs  parents  ou  alliés 
jusqu'au  deuxième  degré  en  ligne  ascendante,  descendante  ou  collatérale.  Les 
anciens  administrateurs  ne  sont  éligibles  qu' après  avoir  obtenu  décharge  de  leur 
gestion. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  révoqués  à  tout  moment 
par  délibération  des  associés,  à  moins  que  les  statuts  n'en  décident  autrement;  cette 
révocation  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  suffrages 
exprimés  et  sans  préjudice  du  droit  que  peut  avoir  le  révoqué  à  une  indemnité  basée 
sur  des  conventions  existantes*  La  qualité  de  membre  du  conseil  de  surveillance  se 
perd  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  cas  d'inéligibilitc* 

Les  noms  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  ainsi  que  toutes  les  modi¬ 
fications  qui  affectent  la  composition  de  ce  conseil  doivent  être  immédiatement 
notifiées  au  tribunal  de  commerce  par  les  soins  des  administrateurs* 

8Î*  S'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  nomination  du  conseil  de  surveillance,  ou  si 
celui-ci  n'est  pas  au  complet,  le  tribunal  de  commerce  doit,  sur  la  réquisition  de 
toute  personne  intéressée  à  la  société,  impartir  à  celle-ci  un  délai  de  trois  mois  pour 
effectuer  la  nomination  du  conseil  ou  pour  le  compléter*  Si  le  délai  vient  à  expirer  sans 
qu'il  ait  été  obtempéré  à  cette  injonction,  le  tribunal  nommera  lui- même  les  membres 
nécessaires  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'élection* 

Lorsqu'il  y  a  Heu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  conseil  de  surveillance 
dans  les  termes  de  l'alinéa  1  de  l'art*  29,  le  tribunal  de  commerce  prendra  d'office 
les  mesures  sus- visées. 

32*  Le  conseil  de  surveillance  doit  contrôler  avec  tout  le  soin  d'un  homme 
d'affaires  avisé  la  gestion  des  administrateurs  dans  toutes  les  branches  de  leur 
administration  :  à  cet  effet,  il  se  tiendra  au  courant  de  la  marche  des  affaires  de  la 
société.  Il  a  le  droit  de  requérir  à  tout  moment  des  administrateurs  de  lui  présenter 
des  rapports  et  d'examiner,  soit  en  séance  plénière,  soit  par  l'intermédiaire  de  quel¬ 
ques  uns  de  ses  membres,  les  livres  et  papiers  de  la  société,  de  vérifier  l'état-  de  la 
caisse  et  le  portefeuille,  les  titres  de  créance  et  les  existences  en  marchandises.  Il 
contrôlera  l'arrêté  des  comptes,  le  rapport  annuel,  et  le  projet  de  répartition  des 
bénéfices  et  présentera  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'assemblée  de  la  société  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  délibération* 

Le  conseil  de  surveillance  est  tenu  de  fixer  par  un  règlement  l'accomplissement 
de  ses  obligations* 

Des  ordonnances  pourront  établir  les  principes  régissant  l'accomplissement 
des  obligations  dn  conseil  de  surveillance,  soit  pour  l'ensemble  des  sociétés  à  res¬ 
ponsabilité  limitée,  soit  pour  certaines  catégories  d'entre  elles* 
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Der  Aufsichtsrat  ist  befugt,  Geschaftsführer,  deren  Bestellung  nicht  zufolge 
des  G  es  ellschaf  ts  ver  t  rages  durch  den  Staat,  ein  Land  oder  durcir  eme  andere  offent- 
liehe  Korperschaft  erfolgt  war,  und  sonstige  Bevollmachtigte  und  Beamte  von  üiren 
Gesehâften  zu  entheben  und  in  diescm  Falle  sowie  in  sonstigen  Fallen  der  Belunde- 
rang  von  Geschâftsfiihrem  das  Erforderliche  wegen  emstweiliger  Fortführung  der 
Geschàfte  zu  verarüassen,  Liegt  Grand  zur  Enthebung  eines  Geschaftsführer  s  vor 
der  vom  Staate,  einem  Lande  oder  einer  anderen  offentlichen  Korperschaft  besfceut 
worden  ist,  so  bat  der  Aufsichtsrat  hiervon  schleunigst  die  zur  Bestellung  herufene 
Korperschaft  zu  benachrichtigen. 


Sind  Geschaftsführer  enthoben  worden,  so  hat  der  Aufsichtsrat  ohne  Vcrzug 
eine  Versammlung  der  Gesellschafter  zu  berufen.  Die  Berufung  einer  Versamiulung 
liegt  ihm  auch  ob,  wenn  ihm  dies  sonst  im  Interesse  der  Gesellschaft  erforderlich 

SC^  Weitere  Obhegenheiten  konnen  dem  Auf  sich  tsrate  durch  den  Gesellschaftsver- 

trag  übertragen  werden.  t 

Der  Aufsichtsrat  hat  gegen  die  Geschaftsführer  die  von  den  Geseuschattern  oe- 
schlossenen  Rechtsstreite  zu  führen,  weun  die  Gesellschafter  nicht  besondere  Ver- 

treter  gewahlt  habem  T  ,  *  e 

Handelfc  es  sich  um  die  Verantwortlichkeit  semer  Mitglieder,  so  kann  der  Aul- 
siehtsrat  ohne  und  selbst  gegen  den  Besclilufi  der  Gesellschafter  die  Geschafts- 


Uber  die  gemàfî  §  25,  Abs,  4,  zwisehen  der  Gesellschaft  und  Geschâftsfiihrem 
gescklossenen  Geschàfte  hat  der  Aufsichtsrat  jeweils  an  die  nâchste  GeneraKer- 
sammlung  zu  berichten. 


Die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  konnen  die  Ausübung  ihrer  Obliegenheiten 
anderen  Personen  nicht  übertragen. 

33.  Die  in  den  §  25  und  27  hinsiclitlich  der  Geschaftsführer  getroffenen  An- 
ordnungen  finden  auch  auf  den  Aufsichtsrat  Anwendung. 

Sind  die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  zugleich  mit  Geschàftsführern  zum  Er- 
satze  eines  Sohadens  verpf lichtet ,  so  haften  sie  mit  diesen  zur  ungeteilten  Hand. 


3.  Titel.  Die  Generalversammlung, 

34.  Die  durch  das  Gesetz  oder  den  Geselîschaftsvertrag  den  Gesellschaftern 
vorbehâltenen  Beschlüsse  werden  in  der  Generalversammlung  gefaBt,  es  sei  denn, 
daB  sâmtüche  Gesellschafter  sich  im  einzelnen  Ealle  schriftlïch  mit  der  zu  treffenden 
Bestimmung  oder  doch  mit  der  Abstimmung  im  schriftlichen  Wege  einverstanden 
erklaren 

Bai  der  Abstimmung  im  schriftlichen  Wege  wird  die  nach  dem  Gesetz  oder  dem 
G  eselischaf  ts  ver  tr  âge  zu  einer  BeschluBfassung  der  Generalversammlung  erforder- 
liehe  Mehrheit  nicht  nach  der  Zabi  der  abgegebenen,  sondera  nach  der  Gesamtzahl 
der  allen  Gesellschaftern  zustehenden  Stimmen.  berechnet. 

35É  Der  B esehlubf assung  der  Gesellschafter  unterliegen  nebst  den  in  diesem 
Gesetz e  an  anderen  Stellen  bezeiehneten  Gegenstanden  :  1*  die  Priifung  und  Ge- 
nehmigung  des  Reciimmgsabsch lusses,  die  Verteilung  des  Beingewinnes,  falls  letztere 
im  Gesells  chaf  ts  ver  trage  einer  besonderen  Beschlutëfassung  von  Jahr  zu  Jahr  vor- 
behalten  ist,  und  die  Entlastung  der  Geschaftsführer  sowie  (3  es  ctwa  bestehenden 
Aufsichtsrates;  —  2,  die  Einforderung  von  Einzahlungen  auf  die  Stammeinlagen ;  — 
Z.  die  Rückzahlimg  von  Nachschüssen  ;  —  4*  die  Entscheidung,  ob  Prokura  oder 
Handels vollm ach t  zunr  gesaoiten  Geschaftsbetriebe  erteilt  werden  darf ,  5,  oie 

Mafiregeln  zur  Prüfung  und  Üherwachung  der  Geschàf tsf übrung  ;  —  6.  die  Geitend- 
machung  der  Ersatzaiisprücke,  die  der  Gesellschaft.  ans  der  Lmchtung  oder  Ge- 
sehaftsf ührun  g  gegen  die  Geschaftsführer,  deren  Stellvertreter  oder  den  Auf  sich  ts- 
rat  zustehen,  sowie  die  Bestellung  eines  Vertreters  zur  Prozefif übrung,  weun  die 
Gesellschaft  weder  durch  die  Geschaftsführer  noch  durch  den  Aufsichtsrat  vertreten 
werden  kann;  —  7.  der  AbschluB  von  Vertragen,  durch  welche  die  Gesellschaft  vor- 
handene  oder  herzustellende,  dauernd  zu  ihrem  Geschaftsbetriebe  bestimmte  Anlagen 
oder  unbeweghche  Gegenstânde  für  eine  den  Betrag  des  f  ünf  ten  Teiles  des  Stamm- 
kapitals  übersteigende  Vergütung  erwerben  soll,  sowie  die  Abânderung  solcher  V  er- 
trage  zu  Lasten  der  Gesellschaft,  sofem  es  sich  nicht  um  den  Erwerb  von  Liegen- 
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Il  appartient  au  conseil  de  surveillance  de  relever  de  leurs  attributions  les 
administrateurs  dont  la  nomination  n'aurait  point  été,  —  en  contra  vention  des  statuts, 
—  effectuée,  soit  par  T  État,  soit  par  une  province,  soit  par  toute  autre  corporation 
officielle,  ainsi  que  tous  autres  fondés  de  pouvoirs  ou  employés,  et,  dans  ce  cas, 
de  même  que  dans  tous  les  cas  où  un  administrateur  se  trouve  empêché,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  continuation  provisoire  des  affaires.  S'il  y  a  lieu 
de  relever  de  sa  charge  un  administrateur  nommé,  soit  par  l'État,  soit  par  une 
province,  soit  par  toute  autre  corporation  officielle,  le  conseil  d'administration 
doit,  dans  le  plus  bref  délai,  porter  le  fait  a  la  connaissance  de  l'autorité  investie  du 
droit  de  procéder  à  la  nomination. 

Aussitôt  que  des  administrateurs  auront  été  relevés  de  leurs  fonctions,  le  con¬ 
seil  de  surveillance  réunira  rassemblée  des  associés.  Il  la  convoque  également,  lors¬ 
que  cette  réunion  lui  semble  commandée  par  V intérêt  de  la  société. 

Les  statuts  peuvent  pourvoir  le  conseil  de  surveillance  d'attributions  plus 
étendues. 

Les  actions  en  justice  que  les  associés  ont  décidé  d'intenter  contre  les  adminis¬ 
trateurs,  sont,  sauf  la  nomination  de  représentants  spéciaux,  poursuivies  aux  di¬ 
ligences  du  conseil  de  surveillance.  Lorsque  la  responsabilité  de  ses  propres  mem¬ 
bres  est  en  jeu,  le  conseil  de  surveillance  a  le  droit  d'assigner  les  administrateurs 
sans  autorisation  des  associés,  et  même  à  l'encontre  d'une  délibération  que  ceux-ci 
auraient  prise. 

En  ce  qui  touche  les  opérations  que  des  administrateurs  auraient  traitées  avec 
la  société  dans  les  conditions  prévues  à  l'alinéa  4  de  l'art,  25  de  la  présente  loi,  le 
conseil  de  surveillance  fait  pour  chacune  d'entre  elles  un  rapport  a  la  plus  prochaine 
assemblée  générale. 

Les  pouvoirs  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  être  délégués 
à  de  tierces  personnes. 

33,  S'appliquent  également  au  conseil  de  surveillance  les  dispositions  des  ar¬ 
ticles  25  et  27  sur  les  administrateurs. 

Lorsque  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  conjointement  avec  les 
administrateurs  tenus  de  la  réparation  d'un  préjudice,  leur  responsabilité  à  tous 
sera  solidaire. 

Titre  III,  De  r Assemblée  Générale* 

34*  Les  délibérations  réservées  par  la  loi  ou  les  statuts  aux  associés  sont  pri¬ 
ses  par  l'assemblée  générale,  à  moins  que,  pour  un  objet  spécial,  tous  les  associés 
n'aient,  par  une  déclaration  écrite,  approuvé  la  décision  à  prendre  ou  consenti  au 
vote  par  écrit. 

S'il  est  procédé  au  vote  par  écrit,  la  majorité  requise  par  la  loi  ou  les  statuts 
pour  la  validité  d'une  décision  de  l'assemblée  générale,  n'est  pas  calculée  d'après 
le  nombre  de  voix  exprimées,  mais  d'après  le  nombre  total  de  voix  attribuées  aux 
associés. 

35*  En  dehors  des  objets  déterminés  en  d'autres  articles  de  la  présente  loi, 
sont  soumis  à  la  délibération  des  associés:  1°  l'examen  et  l'approbation  de  l'arrêté 
de  comptes,  la  répartition  du  bénéfice  net,  dans  le  cas  où  les  statuts  soumettent 
cette  dernière  à  une  délibération  annuelle  spéciale  et  la  décharge  donnée  aux  ad¬ 
ministrateurs  ou  au  conseil  de  surveillance  s'il  en  existe  un;  —  2°  la  mise  en  re¬ 
couvrement  des  appels  de  fonds  sur  le  capital  de  fondation  ; —  3°  le  remboursement 
du  capital  souscrit  à  titre  complémentaire;  —  4°  la  décision  sur  le  point  de  savoir 
s'il  doit  être  nommé  un  pro curiste  ou  un  fondé  de  pouvoirs  ayant  dans  ses  attri¬ 
butions  la  conduite  de  l'ensemble  des  affaires  ;  —  5°  les  mesures  à  prendre  pour  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  l'exploitation  ;  —  6°  l'exercice  des  actions  en  indemnité 
appartenant  à  îa  société,  à  raison  des  faits  qui  ont  accompagné  sa  fondation  ou 
sa  gestion,  contre  les  administrateurs,  leurs  suppléants  ou  le  conseil  d'admini¬ 
stration,  de  même  encore  que  la  nomination  d'un  mandataire  ad  litem,  lorsque 
la  société  ne  peut  être  représentée  ni  par  ses  administrateurs,  ni  par  le  conseil  de 
surveillance;  —  la  conclusion  de  contrats  par  lesquels  la  société  acquiert  des 
établissements  ou  des  immeubles  existants  ou  à  créer  et  destinés  à  son  exploitation 
permanente,  moyennant  une  contre  valeur  dont  l'importance  dépasse  le  cinquième 
de  son  capital  de  fondation,  de  même  que  les  modifications  à  apporter  à  des  con- 
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schaften  im  Wege  der  Zwangsversteigerung  handelt.  Dieser  BeschluB  kann  nur  mit 
einer  Mehrheit  von  drei  Vierteilen  der  abgegebenen  Stimmen  gefaBt  werden. 


Die  Gegenstànde,  die  der  BeschluBfassung  durch  die  Gcsellsehafter  unteriiegen 
sollen,  konnen  im  Gesellschaftsvertrage  vermehrt  oder  verringert  sein.  Uber  die 
unter  Zabi  1,  3,  G  und  7  bezeichneten  Gegenstànde  muB  jedenfalls  ein  BeschluB 
der  Gesellschafter  eingehoît  werdem 

36,  Die  Versammlung  hat  am  Sitze  der  Geselischaft  stattzufinden,  wenn  im 
Gesellschaftsvertrage  nichts  anderes  bestimmt  ist.  Sie  wird  durch  die  Geschafts- 
fiîhrer  berufen,  soweit  nicht  nach  dem  Gesetze  oder  dem  Gesellschaftsvertrage  auch 
andere  Personen  dazu  befugt  sind. 

Die  Versammlung  ist,  soweit  niclit  eine  BeschluBfassung  auBerhâlb  derselben 
zulassig  ist,  mindestens  jâhrlieh  einmal  und  auBer  den  im  Gesetze  oder  im  Gesell- 
scliaitsvertrage  ausdrücklioh  bestimmten  Fallen  immer  dann  zu  berufen,  wenn  es 
das  Interesse  der  Geselischaft  erfordert,  insbesondere  ohne  Verzug  dann,  wenn  sich 
ergibt,  daB  die  Halfte  des  Stammkapitaîs  verloren  gegangen  ist.  Im  letzteren  Falle 
gefafite  Besehlüsse  der  Versammlung  hat  der  Vorstand  dem  Handelsgerïchte  mit- 
zuteilen. 

37,  Die  Versammlung  muB  anch  dann  ohne  Verzug  berufen  werden,  wenn 
Gesellschaf  ter,  deren  Stammeinlagen  den  zehnten  Teil  oder  den  im  Gesellschafts¬ 
vertrage  hierfür  bestimmten  geringeren  Teil  des  Stammkapitaîs  erreichen,  die  Be- 
rufung  schriftlich  unter  Angabe  des  Zweckes  verlangen. 

Wird  dem  Verlangen  von  den  zur  Berufung  der  Versammlung  befugten  Or- 
ganen  nicht  innerhalb  1 4  Tagen  nach  der  Àuf f orderung  entsprochen  oder  sind  solche 
Organe  nicht  vorhanden,  so  konnen  die  Berechtigten  unter  Mitteilung  des  Sach- 
verhaltes  die  Berufung  selbst  bewirkem  Die  Versammlung  beschlieBt  In  diesern 
Falle  darüber,  oh  die  mit  der  Einberufung  verbundenen  Kosten  von  der  Geselischaft 
zu  tragen  sind, 

38,  Die  Berufung  der  Versammlung  ist  in  der  durch  den  Geselischaft  s  ver  trag 
bestimmten  Form  zu  veroffentlichen,  in  Ermanglung  einer  solchen  Bestsetzung  den 
eînzelnen  Geselischaft  em  mittels  rekommandierten  Schreibens  bekanntzugeben, 
Zwischen  dem  Tage  der  letzten  Verlautbarung  oder  der  Àufgabe  der  Sendung  zur 
Post  und  dem  Tage  der  Versammlung  muB  mindestens  der  Zeitraum  von  sieben 
Tagen  liegen. 

Der  Zweck  der  Versammlung  (Tagesordnung)  ist  bel  der  Berufung  moglichst 
bestimmt  zu  bezeichnen,  Bei  beabsichtigten  Ànderungen  des  Gesellschaf tsvertrages 
ist  deren  wesentheher  Inhalt  anzugeben. 

Gesellschafter,  deren  Stammëinlagen  den  zehnten  Teil  oder  den  im  Gesell- 
schaftsvertrage  hierfür  bestimmten  geringeren  Teil  des  Stammkapitaîs  erreichen, 
haben  das  Recht,  in  einer  von  ihnen  unterzeiehneten  Eingabe  unter  Ànführung  der 
Gründe  zu  verlangen,  daB  Gegenstànde  in  die  kundzumackende  Tagesordnung  der 
nâchsten  Generalversammlung  aufgenommen  werden,  wenn  sie  dieses  Begehren 
spâtestens  am  dr  itten  Tage  nach  dem  im  Àbsatze  I  bezeichneten  Zeitpunkte  gel  tend 
machen. 

Ist  die  Versammlung  nicht  ordnungsgemaB  berufen  oder  ein  Gcgenstand  zur 
Beschlu Bf assung  gestellt,  dessen  Verhandlung  nicht  wenigstens  drei  Tage  vor  der 
Versammlung  in  der  für  die  Berufung  vorgeschriebenen  Weise  angekündigt  wurde, 
so  konnen  Besehlüsse  nur  gefaBt  werden,  wenn  sâmtliche  Gesellschaf  ter  anwesend 
oder  vertreten  sind,  Diese  Voraussetzungen  sind  jedoch  nicht  erforderlich  für  den 
in  einer  Versammlung  beantragten  Beschlu Ë  auf  Berufung  einer  neuerhehen  Ver^ 
sammlung. 

Zur  Stellung  von  Antragen  und  zu  Verhandlungen  ohne  BeschluBfassung  be- 
darf  es  der  Ankündigung  nicht, 

Zur  Beschlu Bfahigkeit  der  Versammlung  ist,  insofem  das  Gesetz  oder  der  Ge¬ 
sellschaf  ts  ver  trag  nichts  anderes  bestimmt,  erforderlich,  daB  wenigstens  der  zehnte 
Teil  des  Stammkapitaîs  vertreten  ist. 

Im  Falle  der  Beschlu Bunfahigkeit  einer  Versammlung  ist  unter  Hinweis  auf 
deren  BeschluBunfaliigkeit  eine  zweite  Versammlung  zu  berufen,  die  auf  die  Ver¬ 
handlung  der  Gegenstànde  der  früheren  Versammlung  beschrankt  und,  wenn  der 
Gesellschaf tsvertrag  nichts  anderes  bestimmt,  ohne  Rüeksicht  auf  die  Hôhe  des 
vertretenen  Stammkapitaîs  beschluBfahig  ist. 
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trats  de  ce  genre  et  qui  seraient  à  la  charge  de  la  société,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
point  de  F acquisition  d'immeubles  par  voie  d'expropriation  forcée.  Les  délibérations 
de  cet  ordre  ne  peuvent  être  prises  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  suffrages 
exprimés. 

Les  objets  soumis  à  la  délibération  des  associés  peuvent  être  étendus  ou  ré¬ 
duits  par  les  statuts.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  sont  repris  sous  les  nu¬ 
méros  1,  3,  6  et  7  du  présent  article,  on  devra  toujours  recourir  à  la  délibération  des 
associés* 

36,  L'assemblée  a  lieu  au  siège  social,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  disposé  autre¬ 
ment  par  les  statuts*  Elle  est  convoquée  par  les  administrateurs,  sauf  dans  les  cas 
où  la  loi  ou  les  statuts  qualifient  d'autres  personnes  pour  cette  convocation. 

L'assemblée  est  réunie  au  moins  une  fois  chaque  année,  dans  le  cas  où  sa  dé¬ 
libération  est  requise  pour  une  décision  et,  en  dehors  des  cas  déterminés  où  la  loi 
ou  les  statuts  commandent  expressément  de  la  convoquer,  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
social,  exige.  Elle  doit  notamment  être  réunie  sans  retard  lorsqu'il  apparaît  que  la 
moitié  du  capital  de  fondation  est  perdue.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises 
dans  ce  dernier  cas  doivent  être  communiquées  par  la  direction  au  tribunal  de 
commerce. 

37,  L'assemblée  doit  encore  être  convoquée  sans  retard  lorsque  des  associés 
dont  les  apports  de  fondation  atteignent  le  dixième  du  capital  de  fondation  ou  même 
une  proportion  plus  faible  fixée  par  les  statuts  en  requièrent  par  écrit  la  réunion  en 
en  indiquant  les  motifs. 

Si  les  organes  de  la  société  qualifiés  pour  la  convocation  de  l'assemblée  n'ob¬ 
tempèrent  pas  à  cette  sommation  dans  les  quatorze  jours  ou  si  ees  organes  n’existent 
pas,  les  personnes  qualifiées  pour  ce  faire  pourront  effectuer  elles- mêmes  la  con¬ 
vocation  en  faisant  connaître  Tordre  du  jour  qu'elles  proposent.  Il  appartient  dans 
ce  cas  à  rassemblée  de  décider  si  les  frais  de  la  convocation  seront  supportés  par 
la  société, 

38,  La  convocation  de  la  société  doit  être  publiée  dans  la  forme  prévue  aux 
statuts  et,  si  ceux-ci  sont  muets  à  ce  sujet,  elle  doit  être  communiquée  à  chacun 
des  associés  individuellement  au  moyen  d'une  lettre  recommandée.  Entre  le  jour 
de  la  dernière  publication  ou  celui  de  la  remise  à  la  poste  et  le  jour  de  rassemblée, 
il  doit  s'écouler  au  moins  sept  jours;  l'objet  de  l'assemblée  (ordre  du  jour)  doit  être 
autant  que  possible  indiqué  de  façon  précise  dans  la  convocation.  Si  celle-ci  a 
pour  but  des  modifications  aux  statuts,  on  devra  mentionner  leur  contenu  es¬ 
sentiel. 

Les  associés,  dont  les  apports  de  fondation  atteignent  le  dixième  du  capital 
de  fondation  ou  une  proportion  statutaire  plus  faible  de  celui-ci,  ont  le  droit  de  de¬ 
mander,  dans  un  exposé  signé  par  eux  et  pourvu  de  motifs,  que  certains  objets  soient 
compris  dans  l'ordre  du  jour  à  publier  de  la  prochaine  assemblée  générale,  lorsqu'ils 
exercent  cette  réquisition,  au  plus  tard  le  troisième  jour  qui  suit  le  moment  indiqué 
au  paragraphe  premier  du  présent  article, 

À  défaut  de  régularité  dans  la  convocation  d'une  assemblée  et  s'il  y  est  soulevé 
quelque  question  n'ayant  pas  été  annoncée  dans  les  formes  prescrites  pour  ladite 
convocation  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  sa  réunion,  les  délibérations  ne  sont 
valables  que  si  tous  les  associés  sont  présents  ou  représentés. 

Ces  conditions  ne  sont  cependant  pas  nécessaires  pour  les  délibérations  pro¬ 
posées  à  l'assemblée  en  vue  de  la  convocation  d'une  assemblée  ultérieure. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  connaître  à  l'avance  le  dépôt  de  propositions 
et  les  débats  qui  n'ont  pas  à  être  suivis  d'un  vote. 

L'assemblée  n'est  susceptible  de  délibérer  valablement,  sauf  dispositions  diffé¬ 
rentes  de  la  loi  ou  des  statuts,  que  si  le  dixième  au  moins  du  capital  de  fondation  s'y 
trouve  représenté. 

Au  cas  où  l'assemblée  est  hors  d'état  de  délibérer,  il  doit  en  être  convoqué 
une  seconde  avec  mention  de  l'impossibilité  dans  laquelle  s'est  trouvée  la  première. 
La  nouvelle  assemblée  devra  se  borner  à  délibérer  sur  les  objets  soumis  à  la  pre¬ 
mière,  et,  sauf  autre  disposition  des  statuts,  sans  qu'il  y  ait  lieu  cette  fois  d'avoir 
égard  au  montant  du  capital  de  fondation  représenté. 
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39,  Pie  BeschluMassung  der  Gesellschafter  erfolgt,  soweit  das  Gesetz  oder  der 
Ges élis chaf ts  ver  tr  ag  nichts  anderes  bestimmt,  durch  einfache  Mehrheit  der  abge- 

gebenen  Stimmen.  . 

Je  100  Kronen  einer  übernommenen  Stammeinlage  gewakren  eine  btirame, 
wobei  Bruchteile  unter  100  Kronen  nicht  gezàhlt  werden,  Im  Gesellschaftsvertrage 
kônnen  andere  Bestimmungen  getroffen  werden;  jedem  Gesellschafter  muB  aber 
mindestens  eine  Stirame  zustehen*  ,  , 

Pie  Ausübung  des  Stimmreehtes  durch  einen  Be v ollmachtigten  ist  zulassig. 
Poch  bedarf  es  hierzu  einer  schr  if  t  lichen,  auf  die  Ausübung  dieses  Redites  lauten- 
den  Vollmaeht.  Pie  gesetzlichen  und  statutarischen  Vertreter  nicht  handlungs- 
fahiger  und  juristisclier  Personen  müssen  zur  Ausübung  des  Stimmrechtes  zuge- 
lasscn  werden  und  bedürfen  hierzu  keiner  Vollmacht. 

Wer  durch  die  BeschluBfasaung  von  einer  Verpflichtung  befreit,  oder  wem  em 
Vorteü  zugewendet  werden  soll,  bat  bierbei  weder  im  eigenen  noch  im  fremden 
Nainen  das  Stimmrecht.  Pas  Gleiche  gilt  von  der  Beschlufifassung,  welche  die 
Vomahme  eines  Rechtsgeechâftes  mit  einein  Gesellschafter  oder  die  Einleitung  oder 
Erledigung  eines  Rechtsstreites  zwischen  ihm  und  der  Gesellschaft  betrifft. 


Wenn  ein  Gesellschafter  selbst  zum  Geschaftsführer  oder  Aufsichtsrat  oder 
Liquidator  bestellt  oder  als  solcher  abberufen  werden  soll,  so  ist  er  bel  der  BeschluB- 
fassung  in  der  Ausübung  seines  Stimmreehfca  nicht  beschrànkt. 

40,  Pie  Beschlüsse  der  Generalversammlung  und  die  auf  schrifthchem  wege 
gefabten  Beschlüsse  der  Gesellschafter  sind  ohne  Verzug  in  ein  besonderes  Proto- 
kollbuch  einzutragen,  in  das  jeder  Gesellschafter  wahrend  der  Geschaftsstunden 

Einsicht  nehmen  kann.  „  _  _ 

Jedem  Gesellschafter  ist  ohne  Verzug  nach  Abhaltung  der  Generalversammlung 
oder  nach  einer  auf  schrifthchem  Wege  erfolgten  Abstimmung  der  Inhalt  der  ge- 
fabten  Beschlüsse  unter  Angabe  des  Tages  der  Eintragung  derselben  m  das  Pro- 
tokollbuch  in  einer  von  deh  Geschaftsführem  unterzeichneten  Abschnft  (Abdruck) 
mittels  rekommandierten  Sclireibens  zuzusenden, 

41,  Pie  Nichtigerklarung  eines  Beschlusses  der  Gesellschafter  kann  mittels 
Klage  verlangt  werden:  1.  wenn  der  BeschluB  nach  diesem  Gesetze  oder  dem  Ge¬ 
sellschaftsvertrage  als  nicht  zustande  gekommen  anzusehen  ist;  —  2.  wenn  der 
BeschluB  durch  seinen  Inhalt  zwingende  Vorschriften  des  Gesetzes  verletzt  oder, 
ohne  daB  bei  der  BeschluBfassung  die  Vorschriften  üher  die  Abànderung  des  Ge- 
sellschaftsvertrages  eingehalten  worden  wâren,  mit  letzterem  in  Widersprach  steht. 

Klageberechtigt  ist  jeder  Gesellschafter,  der  in  der  Versammlung  der  Gesell¬ 
schafter  erschienen.  ist  und  gegen  den  BeschluS  Widerspruch  zu  Protokoll  gegeben 
hat,  sowie  jeder  nicht  erschienene  Gesellschafter,  der  zu  der  Versammlung  unberech- 
tigterweise  nicht  zugelassen  oder  durch  Mângel  in  der  Berufung  der  Versammlung 
am  Erscheinen  gehindert  woiden  ist.  Wurde  ein  BeschluB  durch  Abstimmung  im 
sohriftlichen  Wege  gefaÛt,  so  ist  jeder  Gesellschafter  klageberechtigt,  der  seine 
Stimme  gegen  den  BeschluB  abgegehen  hat  oder  hei  dieser  Abstimmung  übergangen 
worden  ist. 

AuBerdem  sind  die  Geschaftsführer,  der  Aufsichtsrat  und,  wenn  der  BeschluB 
eine  MaBregel  zum  Gegenstande  hat,  durch  deren  Ausführung  die  Geschaftsführer 
oder  die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  ersatzpflichtig  oder  strafbar  wurden,  auch 
jeder  einzelne  Geschaftsführer  und  jedes  Mitglied  des  Aufsichtsrates  klageberechtigt. 

Die  Klage  muB  binnen  einem  Monat  vom  Tage  der  Eintragung  des  Beschlusses 
im  Protokollbuche  erhoben  werden. 

42,  Die  Klage  auf  Nichtigerklarung  eines  Beschlnses  der  Gesellschafter  ist 
gegen  die  Gesellschaft  zu  richten.  Die  Gesellschaft  wird  durch  die  Geschaftsführer, 
wenn  jedoch  Geschaftsführer  selbst  klagen,  durch  den  Aufsichtsrat  vertreten. 
Wenn  sowohl  Geschaftsführer  als  auch  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  klagen  oder 
wenn  kein  Aufsichtsrat  besteht  und  ein  anderer  Vertreter  der  Gesellschaft  nicht 
vorhanden  ist,  liât  das  Gericht  einen  Kurator  zu  emennen. 

Zustandig  fur  die  Klage  ist  aussehlieBlich  der  zur  Ausübung  der  Handels- 
gerichtsbarkeit  zustandige  Gerichtshof  des  Sitzes  der  Gesellschaft. 

Das  Gericht  kann  auf  Antrag  anordnen,  daB  der  Klager  wegen  des  der  Geseil- 
schaft  drohenden  Nackteiles  eine  von  dem  Gerichte  nach  freiem  Ermessen  zu  be- 
stimmende  Sicherheit  zu  leisten  habe.  Hierbei  finden  hinsichtlich  der  Festsetzung 
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39,  Sauf  autre  disposition  de  la  loi  ou  des  statuts,  les  délibérations  des  associés 
sont  prises  à  la  majorité  simple  des  suffrages  exprimés. 

Toute  participation  de  cent  couronnes  dans  le  capital  souscrit  donne  droit 
à  une  voix,  les  fractions  inférieures  à  cette  somme  n'entrant  point  en  ligne  de 
compte. 

Les  statuts  peuvent  prescrire  d'autres  dispositions  à  cet  égard;  toutefois,  cha¬ 
que  associé  a  droit  à  une  voix. 

L'exercice  du  droit  de  suffrage  par  mandataires  est  permis;  cependant,  ce 
mandat  ne  peut  être  conféré  que  par  un  pouvoir  écrit  mentionnant  le  droit  qu'il 
s'agit  d'exercer.  Les  représentants  légaux  ou  statutaires  de  personnes  incapables 
ou  morales  doivent  être  admis  à  l’exercice  du  droit  de  vote  sans  avoir  à  justifier 
d'aucun  pouvoir.  Aucun  droit  de  suffrage,  soit  en  son  nom  propre,  soit  au  nom  d'un 
tiers  n'appartient  à  la  personne  que  la  délibération  à  prendre  doit  affranchir  d'une 
obligation,  ou  à  laquelle  cette  délibération  doit  concéder  un  avantage.  Il  en  est 
de  même  de  la  délibération  concernant  la  conclusion  d'une  affaire  avec  un  associé 
ou  ayant  pour  objet  d'engager  ou  de  terminer  une  contestation  en  justice  entre 
un  associé  et  la  société. 

Lorsqu'un  associé  doit  être  nommé  administrateur  ou  membre  du  conseil  de 
surveillance  ou  liquidateur,  ou  qu'il  s'agit  de  sa  révocation  desdites  foutions,  il 
conserve  l'exercice  de  son  droit  de  vote  dans  la  délibération  à  prendre. 

40,  On  transcrira  sans  délai,  dans  un  registre  spécial  aux  procès-verbaux, 
dont  chaque  associé  a  le  droit  de  prendre  connaissance  aux  heures  de  bureau,  les 
délibérations  de  l'assemblée  générale  et  celles  des  associés  qui  ont  été  prises  à  la 
suite  d'un  vote  par  écrit. 

Le  contenu  des  délibérations  votées,  ainsi  que  l'indication  de  la  date  de  la  trans¬ 
cription  au  registre  des  procès-verbaux,  doit  être  envoyé  à  chaque  associé,  par  lettre 
recommandée  sans  retard  dès  que  rassemblée  générale  a  été  tenue  ou  qu'il  a  été 
procédé  à  un  vote  par  écrit,  en  une  copie  signée  des  administrateurs, 

41,  La  nullité  d'une  délibération  des  associés  peut  être  demandée  en  justice: 
1°  lorsque  cette  délibération  doit,  aux  termes  de  la  présente  loi  ou  des  statuts,  être 
considérée  comme  non  avenue;  —  2°  lorsque  son  contenu  contrevient  à  des  dis¬ 
positions  impératives  de  la  loi,  sans  qu'elle  ait  été  accompagnée  de  l'observation 
des  prescriptions  relatives  aux  modifications  à  introduire  dans  les  statuts  ou  qu'elle 
contrevient  à  ceux-ci. 

Tout  associé  ayant  paru  à  l'assemblée  des  associés  a  qualité  pour  introduire 
cette  action  en  nullité  pourvu  qu'il  ait  fait  mentionner  au  procès-verbal  son  oppo¬ 
sition  à  la  délibération  dont  s'agit.  Il  en  est  de  même  de  tout  associé  absent  à  l'as¬ 
semblée  générale  et  qui  n'y  aurait  pas  été  admis  contrairement  à  son  droit  ou  qui 
aurait  été  empêché  d'y  assister  par  suite  de  vice  de  la  convocation  de  rassemblée. 
En  cas  de  délibération  sur  vote  écrit,  est  qualifié  pour  intenter  l'action  tout  associé 
qui  a  voté  contre  la  délibération,  ou  qui  a  été  omis  dans  le  vote. 

De  plus,  les  associés,  le  conseil  de  surveillance  et,  si  la  délibération  a  pour  ob¬ 
jet  une  mesure  dont  l'exécution  rendrait  passibles  d'indemnités  ou  punissables 
les  administrateurs  ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  chacun  de  ces  ad¬ 
ministrateurs  ou  des  membres  du  conseil  de  surveillance  peut  intenter  l'action* 

Cette  action  devra  être  introduite  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  transcription  de  la  délibération  au  registre  des  procès-verbaux. 

42*  L'action  en  déclaration  de  nullité  d'une  délibération  des  associés  estf'di- 
rigée  contre  la  société.  Celle-ci  est  représentée  par  les  administrateurs  ou  par  le  con¬ 
seil  de  surveillance,  au  cas  où  ce  sont  les  administrateurs  qui  sont  demandeurs. 
Lorsque  l'action  est  intentée  à  la  fois  par  des  administrateurs  et  par  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  ou  à  défaut  de  l'existence  de  ce  dernier  conseil  et  de 
tout  autre  représentant  de  la  société,  le  tribunal  doit  nommer  un  curateur  ad  hoc * 

Le  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société  a  compétence  exclusive  pour 
connaître  de  l'action  dont  s'agit. 

Il  peut  ordonner  sur  requête  que  le  demandeur  fournira  sûreté  à  raison  du 
dommage  que  la  poursuite  pourrait  entraîner  pour  la  société;  la  fixation  du  mon¬ 
tant  de  cette  caution  est  à  la  discrétion  du  tribunal.  Les  dispositions  du  Code 
F  xxxn  is 


139 


Ôsterreich  :  Gesellachaften  m.  b.  H,  I,  Hauptstüek.  Organ.  Beetimmungen, 

einer  Priât  zum  Erlage,  der  eidlichen  Bekràftigung  der  Unfâhigkeit  zum  Erlage 
und  der  Folgen  des  Nichterlages  die  Vorschriften  der  ZivilprozeBordnung  über  die 
Sicherheitsleistung  für  ProzeBkosten  Ànwendung, 

Das  Gericht  kaim  die  Àusfühmng  des  angefochtenen  Beschlusses  durch  einsfc- 
weilige  Verfügung  (§  3S4  u.  t  der  Exekutionsordnung)  aufschieben,  wenn  ein  der 
Gesellsehaft  drohender  unwiederbringlicher  Nachteil  glaubhaft  gemacht  wird. 

Jeder  Gesellschafter  kann  dem  Rechtsstreite  auf  seine  Kosten  als  Neben- 
intervenient  beitreten. 

Das  die  Nichtigkeit  erklârendeUrteil  wirkt  für  und  gegen  samthche  Gesellschafter. 

Für  einen  durch  ungegründete  Ànfeehtung  des  Beschlusses  der  Gesellsehaft 
entstehend en  Schaden  haften  ilir  die  Klâger,  denen  bôse  Absicht  oder  grobe  Ffthr- 
lassigkeit  zur  Last  fait  en,  personlich  zur  ungeteilten  Hand. 

43#  Wenn  ein  in  das  Handelsregister  eingetragener  BesehluB  auf  Abanderung 
des  Gesellschaftsvertrages  der  notariellen  Beurkundung  cntbehrt,  oder  wenn  durch 
einen  in  das  Handelsregister  eingetragenen  BesehluB  der  Gesellschafter  eme  der 
nach  §  4  notwendigen  Bestimmnngen  des  Gesells chaf  ts  v ertrages  in  einer  den  V  or- 
schriften  dieses  Gesetzes  widersprechenden  Weise  geandert  wurde,  bat  das  Handels- 
gericht  des  vSitzes  der  Gesellsehaft  die  Nichtigkeit  des  Abandenmgsbeschlusses 
auf  Antrag  der  Finanzprokurafur  auszusprechen. 

Das  Gericht  bat  der  Gesellsehaft  zur  Erstattung  einer  schriftUchen  AuBerung 
und  nach  MaBgabe  der  Sachlage  zur  Behebung  der  Nichtigkeit  eme  angemessene 
Frist  zu  bestimmen  und  die  Anmerkung  der  Einleitung  des  Verfahrens  îm  ItaiKîels- 
register  zu  verfngen.  Die  Frist  zur  Behebung  der  Nichtigkeit  kann  aus  wichtigen 
Gründen  verlângert  werden. 

Ist  die  Behebung  der  Nichtigkeit  innerhalb  der  gewahrten  Frist  mcbt  eriolgt, 
so  ist  die  erstattete  AuBerung  der  Finanzprokuratur  mitzuteilen  und  diese  sowie 
die  Gesellsehaft  zu  einer  Tagsatzung  zu  laden,  bei  welcher  das  Gericht  nach  mund- 
lîcher  Erôrterung  der  Sache  über  das  Vorhandensein  der  Nichtigkeit  nach  den  Vor- 
schriften  über  das  Verfahren  in  Rcchtsangelegenheiten  au  Ber  Streitsachen  ent- 
seheidet,  Der  BesehluB,  der  nach  Moglichkeit  bei  der  Tagsatzung  zu  v^kunden 
ist,  mu  B  beiden  Parteien  in  sehriftlicher  Ausfertigung  zugestellt  werden.  Die  Jmst 
zur  Anfeehtung  beginnt  mit  der  Zustellung. 

44,  Ist  die  Nichtigkeit  eines  in  das  Handelsregister  eingetragenen  Beschlusses 
der  Gesellsehaft  durch  Urteil  oder  BesehluB  rechtskraftig  ausgesprochen,  so  hat 
das  Gericht  die  für  nichtig  erklarte  Eintragung  von  Amts  wegen  zu  loschen  und 
seinen  Àusspmch  in  gleicher  Weise,  wie  die  für  nichtig  erklarte  Eintragung  bekannt 
gemacht  worden  war,  zu  verôffentlichen. 

4.  TiteL  Minder h e itsre chte . 

45,  Ist  durch  BesehluB  der  Gesellschafter  ein  Antrag  auf  Bestellung  von 

eachverstandigen  Revisoren  zur  Prüfung  der  letzten  Jahresbilanz  abgelehnt  worden, 
so  kann  auf  Antrag  von  Geselkchaftern,  deren  Stammeinlagen  den  zehnten  Teil 
des  Stammkapitals  erreiohen,  das  Handelsgericht  des  Sitzcs  der  Gesellsehaft  einen 
oder  mehrere  Revisoren  bestellen,  Dem  Antrage  ist  nur  stattzugeben,  wenn  glaub¬ 
haft  gemacht  wird,  daB  Unredlichkeiten  oder  grobe  Ycrletzungen  des  Gesetzes  oder 
des  Gesellschafls  ver  tr  âges  stattgefunden  haben.  .  , 

Die  betreffenden  Gesellschafter  kônnen  wahrend  der  Dauer  der  Révision  îhre 
Geschàftsanteüe  ohne  Zustimmung  der  Gesellsehaft  nicht  verâuBern. 

Das  in  Àbs.  ]  erwahnte  Gericht  bat  je  nach  Lage  des  Falles  einen  oder  mehrere 
Revisoren  zu  bestellen,  Sie  sind  ans  Listen  zu  wahlen,  deren  Feststellung  dem 
Verordnungswege  vorbehalten  bleibt* 1. 

Die  Geschâftsführer  und  der  Aufsichtsrat  sind  vor  der  Bestellung  der  Revisoren 
zu  hôren. 

Die  Bestellung  der  Revisoren  kann  auf  Verlangen  von  einer  nach  freiem  Ermessen 
des  Gerichtes  zu  bestimmenden  Sicherheitsleistung  abhângig  gemacht  werden 
(§  42,  Abs.  3). 


i)  Die  Feetetellimg  der  Revisorenliste  wurde  mit  Verordming  vom  20,  Juli  1906,  RGBU 

i  55  und  venu  1.  J  armer  1910  BGB1. ,  N.  6  geregelt  (s.  S.  160  J, 
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de  Proc,  Civ,  sur  la  caution  en  matière  de  frais  judiciaires  s'appliquent  à  la  fixation 
du  délai  de  constitution  de  la  caution,  à  l'affirmation,  sous  la  foi  du  serment,  que 
l'assujetti  est  hors  d'état  de  fournir  caution  et  aux  conséquences  du  défaut  de  con¬ 
stitution  de  celle-ci. 

Le  tribunal  peut,  par  mesure  provisoire,  suspendre  les  effets  de  la  délibération 
attaquée  (art.  384  et  ss.  de  la  Loi  sur  l'Exécution  forçée)  lorsque  il  est  rendu  cro¬ 
yable  qu'un  dommage  irréparable  menace  la  société. 

Tout  associé  peut  intervenir,  à  ses  frais,  dans  1J action  judiciaire. 

Le  jugement  prononçant  la  nullité  sort  effet  dans  l'intérêt  et  à  l'encontre  de 
tous  les  associés. 

Les  défendeurs  répondent  personnellement  et  solidairement  du  dommage 
causé  à  la  société  par  la  contestation  mal  fondée  d'une  délibération,  lorsque  l'on 
peut  leur  reprocher  une  mauvaise  intention  ou  une  négligence  grave, 

43.  Lorsqu'une  délibération  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts 
et  insérée  au  Registre  du  Commerce  n'a  pas  été  revêtue  de  la  forme  notariée,  ou 
lorsqu'une  délibération  des  associés  insérée  au  Registre  du  Commerce  a  modifié, 
en  contravention  des  dispositions  de  la  présente  loi,  Tune  des  clauses  des  statuts 
considérée  comme  essentielle  aux  termes  de  l'art.  4,  le  tribunal  de  commerce  du 
siège  social  doit  déclarer  nulle  la  délibération  dont  s'agit  à  la  requête  du  parquet 
financier. 

Le  tribunal  doit  impartir  à  la  société  un  délai  convenable,  eu  égard  aux  cir¬ 
constances,  pour  déposer  un  rapport  contestant  la  nullité  et  veiller  à  ce  que  men¬ 
tion  soit  faite,  au  Registre  du  Commerce,  de  V introduction  de  l'instance.  Pour  des 
motifs  graves,  le  délai  pour  contester  la  nullité  peut  être  prolongé. 

Lorsque  la  contestation  de  la  nullité  ne  s'est  pas  produite  dans  le  délai  imparti, 
le  rapport  déposé  doit  être  communiqué  au  parquet  financier.  Ce  dernier  et  la 
société  sont  alors  cités  à  une  date  fixe,  à  laquelle  le  tribunal  après  discussion  orale 
de  l'affaire  se  prononce  sur  T  existence  de  la  nullité  conformément  aux  dispositions 
relatives  aux  affaires  de  juridiction  gracieuse. 

Autant  que  possible,  le  jugement  doit  être  rendu  sur  le  siège,  et  signifié  par 
expédition  écrite  aux  deux  parties.  Le  délai  d'appel  court  de  la  signification. 

44.  Lorsque  la  nullité  d'une  délibération  de  la  société  inscrite  au  Registre  de 
Commerce  a  été  prononcée  par  jugement  ou  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  le  tribunal  fait  bâtonner  d'office  l'enregistrement  déclaré  nul  et  publier 
sa  sentence  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  qui  ont  été  employés  pour  la  publi¬ 
cation  de  l'enregistrement  annulé. 

Titre  IV,  Des  droits  de  la  minorité, 

45.  Quand  une  proposition  tendant  à  la  nomination  de  réviseurs  en  vue  de  la 
vérification  du  dernier  bilan  annuel  a  été  rejetée  par  délibération  des  associés,  le 
tribunal  de  commerce  peut,  à  la  requête  d'associés  dont  les  apports  forment  au 
moins  le  dixième  du  capital  de  fondation,  nommer  un  ou  plusieurs  réviseurs,  La 
requête  à  fin  de  nomination  de  réviseur  n'est  recevable  que  s'il  est  rendu  croyable 
que  des  actes  d'hnprobité  ou  de  grossières  violations  de  la  loi  ou  des  statuts  ont 
été  commis. 

Les  associés  incriminés  ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  la  révision,  vendre 
leur  part  sociale  sans  l'aveu  de  la  société. 

Le  tribunal  désigné  à  l'alinéa  premier  du  présent  article  nomme,  suivant 
les  circonstances  de  l'affaire,  un  ou  plusieurs  réviseurs,  pris  sur  des  listes  dont  l'éta¬ 
blissement  est  réservé  à  une  ordonnance1. 

Les  administrateurs  et  le  conseil  de  surveillance  doivent  être  entendus  avant 
la  nomination  des  réviseurs. 

La  nomination  des  réviseurs  peut,  sur  requête,  être  subordonnée  à  la  consti¬ 
tution  d'une  sûreté,  que  le  tribunal  arbitre  à  son  gré  (art.  42,  al.  3), 


*)■  I/établissement  des  listas  de  réviseurs  a  été  réglé  par  les  ordonnances  du  20  juillet  1.906 
(RGB1,  n»  155]  et  du  1  janvier  19X0  (RGBL,  6). 
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Die  Revis  oren  haben  vor  Àntritt  ihres  Am  tes  den  Eid  zu  leisten,  dafi  sie  die 
ihnen  obliegeaden  Pfüchten  getreu  erfüllen  und  insbesondere  die  bei  der  Révision 
etwa  zn  ihrer  Kenntnis  gelangten  Geschafts-  und  Betrïebsverhàitnisse  gegenüber 
jedermann  geheimhalten  wollen. 

46.  Die  Revisoren  haben  das  Recht,  die  Bûcher,  Reclinungsbelege  und  In- 
ventarien  einzusehen,  von  den  Geschaftsführern  den  Mitgliedern  des  Àufsichtsrates 
und  jedera  mit  der  Reclmungsführung  betrauten  Angestellten  der  Gesellschaft 
Àuskünfte  und  Erlauterungcn  behufs  Feststellung  der  Richtigkeit  der  letzten 
Jahresbiianz  abzuverlangen  und  den  Bestand  der  Gesellschaftskassa  sowie  die 
Bcstande  an  Effekten,  Schulddokumenten  und  Waren  zu  untersuehen.  Die  ver- 
langten  Àufklârungen  und  Auskünfte  müssen  von  den  dazu  Àufgeforderten  ohne 
Verzug  genau  und  wahrheitsgemâfi  gegeben  werden.  Der  Àufsichtsrat  ist  der 
Révision  beîzuziehem  Das  Gericht  kann  nach  seinern  Ermessen  die  Zuziehung 
eines  oder  mehrerer  der  Gesuehsteller  zur  Vornahme  der  Révision  gestatten. 

Die  Entlohnung  der  Revisoren  wird  von  dem  Handelsgerichte  bestimmt;  sie 
dürfen  keine  andere  wie  immer  geartete  Vergütung  annehmen. 

47.  Der  Bericht  über  das  Ergebnis  der  Prüfung,  in  dem  anzugeben  ist,  ob 
aile  Wünsche  der  Revisoren  in  Beziehung  auf  die  Vornahme  der  Révision  erfülit 
worden  seien,  und  ob  die  letzte  Jahresbiianz  ein  wahrbeitsgemafîes  und  richtiges 
Bild  von  der  finanziellen  Lage  der  Gesellschaft  gewahre,  ist  von  den  Revisoren 
unverzüglich  den  Geschaftsführern  und  dem  Àufsichtsrate  mitzuteilen. 

Die  Àntragsteiler  haben  das  Redit,  irn  Geschaftslokale  in  den  Bericht  der 
Revisoren  Einsieht  zu  nehmen.  _ 

Die  Geschaftsführer  und  der  Àufsichtsrat  sind  verpfllchtet,  bei  der  Berufung 
der  nachsten  General  vers  ammlung  den  Bericht  der  Revisoren  zur  BeschluBfassung 
anzumelden.  In  der  V er  sam  ml  u  ng  mu  fi  der  Revisionsbericht  vollinhaltlieh  verlesen 
werden.  Die  Geschâftsführer  und  der  Àufsichtsrat  müssen  sich  iiber  das  Résultat 
der  Révision  und  iiber  die  zur  Âbstellung  der  etwa  entdeckten  Gesetzwidngkeiten 
oder  Übelstande  eingeleiteten  Schritte  erklaren,  Aufierdem  lîegt  es  dem  Àufsichts¬ 
rate  ob,  der  General  ver  sammlung  über  die  der  Gesellschaft  etwa  zustehenden  Er¬ 
satz  ansprüche  Bericht  zu  erstatten.  Ergibt  sich  au  s  dem  Berichte  der  Revisoren, 
daB  eine  grobe  Verletzung  des  Gesetzes  oder  des  Gesellschafts  ver tr âges  stattgefunden 
habe,  so  mu  B  die  General  ver  sammlung  unverzüglich  einberufen  werden. 

Das  Gericht  entsclieidet,  wenn  eine  andere  Einigung  unter  den  Beteiligten 
nicht  erfolgt,  je  nach  den  Ergebnissen  der  Révision,  ob  die  Kosten  der  Untersuchung 
von  dem  Gesuehsteller  oder  von  der  Gesellschaft  zu  tragen  oder  verhaltnismafiig 
zu  verteilen  sind.  . 

Erweist  sich  der  Antrag  auf  Révision  nach  dem  Ergebnis  se  der  Révision  als 
unbegründet,  so  sind  die  Antragsteiler,  denen  eine  bose  Àbsicht  oder  grobe  Fahr- 
lassigkeit  zur  Last  faUt,  fur  den  der  Gesellschaft  durch  den  Antrag  entstandenen 
Schaden  personlich  zur  ungeteilten  Hand  verhaftet. 

48.  Die  der  Gesellschaft  auf  Grund  der  §  10,  25,  27,  33  gegen  die  Geschafts- 
fiihrer  und  gegen  die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  zustehenden  Ersatzansprüche 
konnen  auch  von  Gesellschaftern,  deren  Stammeinlagen  den  zehnten  Teil  des 
Stammkapitals  erreichen,  geltend  gemacht  werden,  wenn  die  Verfoîgung  dieser 
Ansprüche  fur  die  Gesellschaft  durch  BeschluB  der  Gesellschafter  abgelehnt  oder 
wenn  ein  darauf  abzielender  Antrag,  obwohl  er  rechtzeitig  (§  38,  Âbs.  3)  bei  den 
Geschaftsführern  angemeldet  war,  rüoht  zur  Beschlufifassung  gebracht  worden  ist. 

Die  Klage  mu  B  binnen  drei  Monaten  von  dem  Tage  der  erfolgten  oder  ver- 
eitelten  BesclduBfassung  erhoben  werden. 

Wahrend  der  Dauer  des  Rechtsstreites  ist  eine  VerauBerung  der  den  Klagem 
gehorigen  Geschaftsanteile  ohne  Zustimmung  der  Gesellschaft  unstatthaft. 

Dem  Beklagten  ist  auf  Antrag  wegen  der  ihm  drohenden  Naehteile  von  den 
Klagern.  eine  nach  freiem  Ermessen  des  Gericlites  zu  bestimmende  Sicherheit  zu 
leisten  (§  42,  Abs.  3). 

Erweist  sich  die  Klage  als  unbegründet  und  fallt  dem  Klager  bei  Anstellung 
der  Klage  eine  b  ose  Àbsicht  oder  grobe  Fahrlàssigkeit  zur  Last,  so  hat  er  dem  Be¬ 
klagten  den  Schaden  zu  ersetzem  Mehrere  Klager  haften  zur  ungeteilten  Hand. 
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Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  réviseurs  ont  à  prêter  serment  de  remplir  fi¬ 
dèlement  les  obligations  de  leur  charge  et  notamment  de  garder  le  secret  à  l'égard 
de  quiconque  en  ce  qui  touche  toutes  les  circonstances  des  affaires  ou  de  l'exploi¬ 
tation  de  la  société,  lesquelles  viendraient  à  leur  connaissance. 

46*  Les  réviseurs  ont  le  droit  de  compulser  les  livres,  les  documents  justifi¬ 
catifs  et  les  inventaires,  de  demander  aux  administrateurs,  aux  membres  du  con¬ 
seil  de  surveillance  et  à  tout  employé  de  la  société  investi  de  fonctions  de  comp¬ 
table  des  renseignements  et  des  éclaircissements  en  vue  de  rétablissement  de  l'exacti¬ 
tude  du  dernier  bilan  annuel*  Ils  pourront,  de  même,  effectuer  des  recherches 
sur  l'état  de  la  caisse  sociale,  sur  les  existences  en  effets,  en  titres  de  créance  et  en 
marchandises.  Les  renseignements  et  éclaircissements  demandés  doivent  être 
fournis  par  les  personnes  interrogées,  sans  retard,  exactement  et  conformément 
à  la  vérité*  Le  conseil  de  surveillance  doit  être  appelé  à  la  révision.  Le  tribunal 
peut  librement  autoriser  l'assistance  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  demandeurs  aux 
opérations  de  la  révision. 

La  rémunération  des  réviseurs  est  fixée  par  le  tribunal  de  commerce.  Ils  ne 
doivent  en  accepter  aucune  autre,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

47*  Le  rapport  sur  les  résultats  de  la  révision,  lequel  doit  mentionner  s'il  a 
été  obtempéré  à  tous  les  désirs  des  réviseurs  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement 
de  leur  mandat  et  si  le  dernier  bilan  présente  de  l'état  financier  de  la  société  une  image 
exacte  et  conforme  à  la  vérité,  doit  être  communiqué  sans  retard,  par  les  reviseurs 
aux  administrateurs  et  au  conseil  de  surveillance* 

Les  associés  qui  ont  provoqué  la  nomination  des  réviseurs  ont  le  droit  de  prendre 
connaissance  de  leur  rapport  dans  les  locaux  de  la  société. 

Les  administrateurs  et  le  conseil  de  surveillance  sont  tenus,  lors  de  la  con¬ 
vocation  de  la  plus  proehaine  assemblée  générale,  de  donner  connaissance  du  rapport 
des  réviseurs  pour  qu'il  soit  délibéré  au  sujet  de  ce  document.  Celui-ci  devra  être 
lu  intégralement  dans  l'assemblée*  Les  administrateurs  et  le  conseil  de  surveillance 
doivent  fournir  des  explications  sur  les  constatations  de  la  révision  et  sur  ce  qui 
aurait  été  fait  en  vue  de  porter  remède  aux  violations  de  la  loi  et  aux  inconvénients 
qui  auraient  été  découverts.  En  outre,  il  appartient  au  conseil  de  surveillance 
de  faire  rapport  à  l'assemblée  générale  au  sujet  des  actions  en  indemnité  qui  pour¬ 
raient  appartenir  à  la  société*  S'il  apparaît  du  rapport  des  réviseurs  qu'il  s'est  pro¬ 
duit  une  grossière  violation  de  la  loi  ou  des  statuts,  rassemblée  générale  doit  être 
immédiatement  convoquée. 

Le  tribunal  décide,  à  défaut  de  tout  autre  arrangement  entre  les  intéressés, 
en  se  basant  sur  les  résultats  de  la  révision,  si  les  frais  de  celle-ci  doivent  être  sup¬ 
portés  par  celui  qui  l'a  provoquée,  par  ia  société,  ou  proportionnellement  par  tous 
les  deux. 

S'il  appert  du  résultat  de  la  révision  que  la  demande  en  nomination  de  révi¬ 
seurs  était  mal  fondée,  les  demandeurs  à  qui  on  pourrait  reprocher  une  intention 
malveillante  ou  une  lourde  négligence  sont  tenus,  à  l'égard  de  la  société,  pour  les 
dommages  qu'elle  aurait  subis  du  fait  de  la  demande,  d'une  responsabilité  per¬ 
sonnelle  et  solidaire. 

48*  Les  actions  en  dommages-intérêts  appartenant  à  la  société  en  vertu  des 
articles  10,  25,  27  et  33  contre  les  administrateurs  et  les  membres  du  conseil  de  sur¬ 
veillance,  peuvent  encore  être  introduites  par  des  associés  dont  la  part  sociale  atteint 
le  dixième  du  capital  de  fondation,  lorsque  la  poursuite  de  ces  actions  a  été  refusée 
par  une  délibération  des  associés  ou  lorsqu'une  proposition  ayant  pour  objet  l'exer¬ 
cice  desdites  actions  n'a  pas  été  mise  en  délibération  bien  qu'elle  ait  été  dénoncée 
en  temps  utile  (art.  38,  al.  3)  aux  administrateurs* 

L'action  doit  être  intentée  dans  les  trois  mois  qui  courent  de  la  délibération 
de  refus  ou  du  jour  où  celle-ci  a  été  éludée. 

Pendant  la  durée  de  la  procédure  en  justice,  est  interdite,  sans  l'aveu  de  la 
société,  l'aliénation  des  parts  sociales  appartenant  au  demandeur*  Il  doit  être 
accordé  une  sûreté,  librement  arbitrée  par  le  tribunal  au  défendeur  qui  la  re¬ 
quiert,  par  les  demandeurs,  à  raison  du  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  lui 
(art.  42,  al,  3), 

Si  la  demande  apparaît  comme  mal  fondée,  ou  si  le  demandeur  est  coupable, 
dans  le  dépôt  de  sa  réclamation,  d'une  intention  malveillante  ou  d'une  grossière 
négligence,  il  est  tenu  de  dommages  et  intérêts  envers  le  défendeur.  En  cas  de  plu¬ 
ralité  de  demandeurs,  ceux-ci  sont  solidairement  responsables. 
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Dritter  Abschnîtt.  Abânderungen  des  Gesellschaftsvertrages. 

i,  Titeh  Allgemeine  Bestimmungen. 

49*  Eine  Àbànderung  des  GeseUschaf  ts1 vert  rages  kann  nur  dur  ch  BesckluB 
der  Gesellschafter  crfolgen.  Der  BeschluB  mu  B  notariell  beurkundet  werden. 

Die  Abànderung  bat  keine  rechtliche  Wirkung,  bevor  sie  in  das  Handels- 
regis  ter  eingetragen  ist. 

Soll  einer  der  im  §  3,  Abs,  2  bezeichneten  Geschâftszweige  nachtraglleh  zu  einem 
Gegenstande  des  Unternehmens  gemacht  werden,  so  kann  der  geanderte  Gesellschafts- 
vertrag  nur  daim  in  das  Handelsregister  eingetragen  werden,  wenn  die  staathche  Ge- 
nehmigung  des  Gesellschaftsvertrages  (Konzessioniemng  der  Gesellschaft)  erfolgt  ist. 

Bei  Gesellschaften,  die  scbon  früher  konzessionspfhchtig  waren,  ist  auch  zur 
Eintragung  jeder  Abànderung  des  Gesellschaftsvertrages  die  staathche  Genebmigung 
erforderlich. 

50,  Abânderungen  des  Gesellschaftsvertrages  kônnen  nur  mit  einer  Mehmeit 
von  drei  Vierteilen  der  abgegebenen  Stimmen  beseblossen  werden.  Die  Abànderung 
kann  im  GeseUschaf  ts  vertrage  an  weitere  Erfordemisse  geknüpft  sein. 

Die  Bestimmung,  daB  ein  Anfsichtsrat  zu  bestellen  sei,  und  die  Herabsetzung 
der  den  Geschâftsfübrem  oder  den  Mitghedern  des  Auf sichtsrates  nacb  dem  GeseU- 
schaftsvertrage  zukommenden  Entlohnung  kann  mit  einfacher  Stimmenmehrheit 
beseblossen  werden. 

Eine  Abànderung  des  im  GeseUschaf  ts  vertrage  bezeichneten  Gegenstandes 
des  Unternehmens  bedarf  eines  einstimmigen  Beschlusses,  wenn  im  Gesellschafts- 
vertrage  nichts  anderes  festgesetzt  ist. 

Eine  Vermebrung  der  den  GeseUschaf  tern  nacb  dem  Vertrage  obliegenden 
Leistungen  oder  eine  Verkiirzung  der  einzelnen  Gesellschaftem  durch  den  Vertrag 
eingerâumten  Redite  kann  nur  unter  Zustimmnng  samtlicher  von  der  Vermebrung 
oder  Verkürzung  betroffenen  Gesellschafter  bescîüossen  werden. 

Dies  giit  insbesondere  von  Besehlüssen,  durch  welche  Bestimmungen  iiber  das 
MaB,  in  dem  Einzahlungen  auf  die  Stammeinlagen  zu  leisten  sind,  in  den  Gesell¬ 
scbaf  ts  vertrag  aufgenommen  oder  die  darüber  in  dem  Gesellscbaf  ts  vertrage  ent- 
baltenen  Bestimmungen  abgeândert  werden  sollen. 

51.  Jede  Abànderung  des  Gesellschaftsvertrages  ist  von  sàmtlichen  Gescbâfts- 
führem  zum  Handelsregister  anzumelden,  Der  Anmeldung  sind  der  notariell  be- 
urkundete  ÀbànderungsbeschluB  mit  dem  Nachweise  des  gültigen  Zustandekommens 
und  bei  konzessionspfîicbtigen  Gesellschaften  die  staathche  Genebmigungsurkunde 
in  Urscbrift  oder  beglaubigter  Âbscbrift  anzuschlieBen. 

Àuf  die  Anmeldung  finden  die  §  11  und  12  sinngemàB  Ànwendung, 

Die  V erof f entUchung  von  Besehlüssen,  die  eine  Ànderung  der  in  fruheren 
Bekanntmacbungen  verlautbarten  Bestimmungen  nicht  enthalten,  hat  zu  entfallen. 

2.  Xitel*  Erhohung  des  Stammkapitals. 

52.  Die  Erhohung  des  Stammkapitals  setzt  einen  BeschluB  auf  Àbànderung 
des  Gesellschaftsvertrages  voraus* 

Zur  Übernabme  der  neuen  Stammeinlagen  kônnen  von  der  Gesellschaft  die 
bisberigen  Gesellschafter  oder  andere  Personen  zugelassen  werden. 

Mangels  einer  anderweitigen  Eestsetzung  im  GeseUschaf  ts vertrage  oder  Er- 
hbhungsbescblusse  steht  den  bisherigen  GeseUschaf  tern  binnen  vier  Wochen  vom 
Tage  der  BeschluBfassung  an  ein  Vorrecht  zur  Übernabme  der  neuen  Stammeinlagen 
naeh  Verhàltnis  der  bisherigen  zu. 

Die  Übemabmserkiârung  bedarf  der  Beurkundung  durch  einen  Notariats  akt. 

In  der  Übemahmserldàrung  dritter  Personen  muB  der  Beitritf  zur  Gesellschaft 
nacb  MaBgabe  des  Gesellschaftsvertrages  beurkundet  werden.  Ferner  sind  in  der 
Erklàrung  au  Ber  dem  Betrage  der  Stammeinlage  auch  die  sonstigen  Leistungen, 
zu  denen  der  Ubemebmer  nacb  dem  Gesellschaftsvertrage  verpfbcbtet  sein  soll, 
anzugeben. 

Die  Bestimmungen  der  §  6,  10,  13  und  14  finden  auf  die  Erhohung  des  Stamm¬ 
kapitals  sinngemàB  Ànwendung, 

53,  Der  BeschluB  auf  Erhohung  des  Stammkapitals  ist  zum  Handelsregister 
anzumelden,  sobald  das  erhôhte  Stammkapital  durch  Übemahme  der  Stammein¬ 
lagen  gedeekt  und  deren  Einzahlung  erfolgt  ist. 
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Troisième  Section.  Des  modifications  aux  statuts. 

I.  Dispositions  générales, 

49.  Toute  modification  aux  statuts  ne  peut  résulter  que  d'une  délibération 
des  associés  consignée  en  forme  notariée, 

La  modification  n'a  d'effet  juridique  qu’après  avoir  été  insérée  au  Registre 
du  Commerce, 

Lorsqu'une  des  branches  d'affaires  mentionnée  à  l'alinéa  2  de  l'art,  3  doit, 
dans  la  suite,  devenir  l'un  des  objets  de  l'entreprise,  les  statuts  ne  peuvent  après 
leur  modification  être  insérés  au  Registre  du  Commerce  que  lorsque  la  ratifi¬ 
cation  des  nouveaux  statuts  par  l'État  aura  été  obtenue  (concession  de  la  so¬ 
ciété). 

S'il  s'agit  d'une  société  déjà  antérieurement  soumise  à  la  formalité  de  la  con¬ 
cession,  la  ratification  de  l’État  est  également  nécessaire  pour  l'insertion  de  toute 
modification  aux  statuts, 

50.  Les  modifications  aux  statuts  ne  peuvent  être  décidées  qu'à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  suffrages  exprimés*  Ces  modifications  peuvent  être  subordonnées 
par  les  statuts  à  des  considérations  supplémentaires, 

La  déposition  qui  a  pour  but  la  nomination  d'un  conseil  d'administration  ou 
la  réduction  du  salaire  des  administrateurs  ou  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
tel  qu'il  résulte  des  statuts,  peut  être  prise  à  la  majorité  simple, 

La  modification  de  l'objet  de  l'entreprise,  tel  qu'il  est  spécifié  aux  statuts, 
dépend  d'une  délibération  unanime,  sauf  autre  disposition  des  statuts. 

L'augmentation  des  prestations  à  fournir  par  les  associés  conformément  aux 
statuts  ou  la  réduction  des  droits  accordés  à  de  certains  associés  par  les  statuts 
ne  peuvent  être  résolues  qu'avec  l'assentiment  de  tous  les  associés  atteints  par  cette 
augmentation  ou  par  cette  réduction. 

Spécialement,  cette  prescription  vaut,  en  ce  qui  touche  les  délibérations  en 
vertu  desquelles  il  y  a  lieu  d'insérer  dans  les  statuts,  des  dispositions  sur  la  mesure 
des  versements  à  faire ,  sur  le  capital  de  fondation ,  ou  qui  modifieraient  les  pres¬ 
criptions  des  statuts  à  ce  sujet, 

51.  Toute  modification  aux  statuts  doit  être  dénoncée  au  Registre  du  Com¬ 
merce  par  l'ensemble  des  administrateurs,  La  dénonciation  doit  être  accompagnée 
en  expédition  notariée  de  la  délibération  qui  a  modifié  les  statuts  avec  la  preuve  de 
la  régularité  de  cette  mesure,  et,  pour  les  sociétés  soumises  à  l'agrément  de  l'État, 
le  document  constatant  cet  assentiment  en  original  ou  en  copie  légalisée, 

Les  articles  11  et  12  s'appliquent  par  analogie  à  cette  dénonciation, 

La  publication  de  délibérations  qui  ne  contiennent  pas  de  modification  des  dis¬ 
positions  dénoncées  dans  des  communications  antérieures  n'est  pas  nécessaire, 

IL  De  T  augmentation  du  capital  social. 

52.  L'évélation  du  capital  social  est  subordonnée  à  une  décision  modificative 
du  contrat  de  société, 

La  société  peut  admettre  les  associés  actuels  ou  d'autres  personnes  à  la  sous¬ 
cription  des  apports  nouveaux. 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  disposé  par  les  statuts  ou  par  la  décision 
qui  augmente  le  capital  social,  les  associés  actuels  ont,  pendant  un  délai  de  quatre 
semaines  à  compter  du  jour  de  la  décision,  un  droit  de  préférence  pour  souscrire 
les  apports  nouveaux  proportionellement  à  leurs  anciens  apports, 

La  déclaration  de  souscription  doit  être  consignée  en  forme  notariée. 

L'adhésion  à  la  société  doit  être  constatée  dans  la  déclaration  de  souscription 
de  tierces  personnes,  conformément  aux  dispositions  des  statuts.  En  outre,  doi¬ 
vent  être  également  indiquées  dans  la  déclaration,  en  dehors  du  montant  des  apports, 
toutes  autres  prestations  dont  le  souscripteur  est  tenu,  d'après  les  statuts. 

Les  dispositions  des  articles  6,  10,  13  et  14  sont  applicables  par  analogie  à  l'élé¬ 
vation  du  capital  social. 

63*  La  décision  relative  à  l'élévation  du  capital  social  doit  être  dénoncée  au 
Registre  du  Commerce,  dès  que  le  capital  ainsi  augmenté  a  été  couvert  par  la  sous¬ 
cription  des  nouveaux  apports  et  que  leur  paiement  a  eu  lieu. 
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Der  Ànmeldung  sind  beizuschlieBen  ;  L  die  Übemahmserklârungen  in  notarieller 
Âusfertigung  oder  in  beglaubigter  Abschrift  ;  —  2,  eine  von  den  Ànmeldenden  tinter- 
schriebene  Liste  der  übernehmer  der  neuen  Stammeinlagen,  worin  der  Betrag  der 
von  jedem  übernommenen  Stammeinlage  nnd  der  darauf  geleisteten  Einzahlung, 
ferner  bei  Ü  bemahme  einer  neuen  Stammeinlage  durch  einen  bisherigen  Gesellscbafter 
überdies  der  gegenwârtigc  Gesamtbetrag  der  von  demseiben  übernommenen  Stainin- 
einîage  anzugeben  ist. 

3.  Xitel.  Herabsetzung  des  Stammkapitals. 

54.  Die  Herabsetzung  des  Stammkapitals  kann  nur  auf  Grund  eines  Be- 
schlusses  auf  Àbàndenmg  des  Gesellschaftsvertrages  und  nach  Durchführung  des 
in  diesein  Gesetze  bestimmten  Aufgebotsverfahrens  erfolgen.  Der  BeschluB  mu  B 
den  Umfang  und  den  Z  week  der  Herabsetzung  des  Stammkapitals  bestimmt  be- 
zeichnen  und  die  Art  der  Durchführung  festsetzen. 

Als  Herabsetzung  des  Stammkapitals  gilt  jede  Verminderung  der  im  Geselb 
schaftsvertrage  bestimmten  Hôhe  des  Stammkapitals,  mag  diese  dureli  eine  Bück- 
zahlung  von  Stammeinlagen  an  die  Gesellsehafter,  durch  eine  Herabsetzung  des 
Nennbetrages  der  Stammeinlagen  oder  durch  die  gânzlicbe  oder  teilweise  Befreiung 
der  Gesellscbafter  und  ihrer  haftungspflichtigen  Vormànner  von  der  Verpflichtung 
zur  Volleinzahltmg  der  Stammeinlagen  erfolgen. 

Eine  Herabsetzung  des  Stammkapitals  unter  den  Betrag  von  20  000  Kronen 
ist  unzulassig.  Erfolgt  die  Herabsetzung  durch  Zurückzahlung  von  Stammeinlagen 
oder  durch  Befreiung  von  der  Volleinzahlung,  so  darf  der  verbleibende  Betrag  jeder 
Stammeinlage  nicht  unter  500  Kronen  herabgehen,  soweit  nicht  für  Eisenbahn- 
und  Seeschiffahrtsgesellsehaften  eine  Abweichung  durch  die  §  13  nnd  14  gestattet  ist. 

55.  Die  beabsichtigte  Herabsetzung  des  Stammkapitals  ist  von  saint  lichen 
Geschâftsführern  zum  Handelsregister  anzumelden.  Das  Handelsgericht  bat  unter 
sinngemâBer  Anwendung  des  §  11,  Àbs,  1,  über  die  Eintragung  zu  beschlieBen. 

Die  Geschàftsführer  haben  ohne  Verzug,  nachdem  sic  von  der  erfolgten  Ein- 
tragnng  benachrichtigt  worden  sind,  die  beabsichtigte  Herabsetzung  des  Stamm- 
kapitals  in  den  in  §  22  bezeiclmeten  Blattern  zu  veroffentlichen.  Hierbei  ist  be- 
kanntzugeben,  daB  die  Gesellschaft  allen  Glaubigern,  deren  Eorderungen  am  Tage 
der  letzten  V eroff entlichung  dieser  Mitteilung  bestehen,  auf  Verlangen  Befriedigung 
oder  Siclierstellung  zu  leisten  bereit  sei,  und  daB  Glâubiger,  die  sich  nicht  binnen 
drei  Monaten  von  dem  bezeichneten  Tage  an  bei  der  Gesellschaft  iüelden,  als  der 
beabsichtigten  Herabsetzung  des  Stammkapitals  zustimmend  crachtet  würden. 
Bekannten  Glaubigern  ist  diese  Mitteilung  unmittelbar  zu  machen. 

58.  Die  durch  Herabsetzung  des  Stammkapitals  bewirkte  Âbânderang  des 
GeseUsehaftsvertrages  kann  erst  nach  Ablauf  der  für  die  Ànmeldung  der  Glâubiger 
bestimmten  Frist  zum  Handelsregister  angemeldet  werden. 

Der  Anmeldung  sind  beizuschliefien  :  L  der  Nachweis,  daB  die  in  §  55,  Abs.  2, 
vorgeschriebene  Verôffentlichung  erfolgt  ist;  —  2.  der  Nachweis,  daB  die  Glâubiger, 
die  sich  gemeldet  haben,  befriedigt  oder  sichergestelli  sind;  3,  die  Erklârung, 
daB  sâmtlieken  bekannten  Glaubigern  die  Mitteilung  im  Sinne  des  §  55,  Abs.  2  ge- 
macht  worden  ist  und  daB  sich  andere  als  die  befriedigten  oder  siohergestellten 
Glâubiger  innerkalb  der  Frist  nicht  gemeldet  haben;  —  4.  eine  auf  Grund  des 
Herabsetzungsbesclil usses  richtiggestellte  Liste  der  Gesellscbafter  (§  26,  Àbs.  3). 

Ist  der  Nachweis  der  Befriedigung  oder  Sicherstellung  von  Glaubigern  oder  die 
Erklârung  über  das  Ergebnis  des  Àufgebotsverfahrens  falsch,  so  haften  sâmtliche 
Geschàftsführer  den  Glaubigern,  betreffs  deren  eine  falsche  Angabe  gemaclit  wurde, 
für  den  ihnen  dadurch  verursachten  Schaden  zur  ungeteilten  Hand  bis  zu  dem 
Betrage,  für  den  aus  dem  Gesellschaftsvermogen  Befriedigung  nicht  erlangt  werden 
koimte. 

Den  Geschàftsführer,  der  beweist,  daB  er  die  Unrichtigkeit  des  Nachweisea 
oder  der  Erklârung  ungeachtet  der  Anwendung  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen 
Gesehâftsmannes  nicht  gekannt  habe,  trifft  diese  Haftung  nicht, 

57.  Zahlungen  an  die  Gesellschafter  auf  Grund  der  Herabsetzung  des  Stamm¬ 
kapitals  sind  erst  nach  Eintragung  der  betreffenden  Àbânderung  des  GeseUschafts- 
vertrages  in  das  Handelsregister  zulâssig. 

In  dem  gleichen  Zeitpunkte  erlangt  auch  eine  durch  die  Herabsetzung  be- 
zweekte  Befreiung  vou  der  Verpflichtung  zur  Leistung  der  Einzalilungen  auf  nicht 
voll  eingezahite  Stammeinlagen  Wirksamkeit, 
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Â  la  notification,  doivent  être  annexées:  1°  les  déclarations  de  souscription 
en  forme  notariée  ou  en  copie  légalisée;  —  2°  une  liste  des  souscripteurs  des  nou¬ 
veaux  apports,  signée  par  les  personnes  qui  font  la  notification  et  indiquant  le  mon¬ 
tant  du  nouvel  apport  de  chaque  souscripteur,  en  outre,  si  l'un  des  nouveaux  apports 
est  souscrit  par  un  associé  actuel,  le  montant  total  des  apports  par  lui  effectués. 


HL  De  ia  réduction  du  capital  social, 

54.  Il  ne  peut  être  procédé  à  une  réduction  du  capital  social  que  par  décision 
modifiant  les  statuts  et  après  accomplissement  de  la  procédure  provocatoire,  réglée 
par  la  présente  loi.  La  décision  doit  indiquer,  de  façon  précise,  Té  tendue  et  le  but 
de  la  diminution  du  capital  social  et  le  mode  de  réalisation  de  cette  diminution* 

Est  considérée  comme  réduction  du  capital  social,  toute  diminution  de  la  va¬ 
leur  du  capital  social  fixé  par  les  statuts,  cette  diminution  pouvant  résulter  du 
remboursement  d'apports  aux  associés,  d'une  diminution  du  montant  nominal  des 
apports  ou  d'une  libération  partielle  ou  totale  des  associés  et  de  leurs  prédécesseurs 
responsables  de  l'obligation  du  versement  intégral  des  apports. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  une  réduction  du  capital  social  pour  moins  de  20  000 
couronnes.  Si  la  réduction  est  opérée  par  remboursement  d'apports  sociaux  ou  par 
libération  de  T  obligation  du  versement  complet,  ie  reliquat  de  chaque  apport  ne 
peut  être  inférieur  à  500  couronnes,  sauf,  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  de  navigation  maritime,  en  cas  de  dérogation  autorisée  par  les  articles  13  et  14* 

55.  La  diminution  projetée  du  capital  social  doit  être  dénoncée  par  tous  les 
administrateurs  au  Registre  du  Commerce*  Le  Tribunal  de  Commerce  doit  ordonner 
l'insertion  en  appliquant  par  analogie  T  art.  II,  al,  1. 

Les  administrateurs  doivent,  sans  retard,  aussitôt  qu'ils  ont  été  informés  de 
l'insertion,  publier  la  réduction  de  capital  de  fondation  projetée  dans  les  feuilles 
désignées  à  l'art.  22.  En  outre  il  sera  donné  connaissance  que  la  société  est  prête 
à  donner  satisfaction  ou  sûreté,  sur  leur  demande,  à  tous  les  créanciers,  dont  les 
droits  existeraient  le  jour  de  la  dernière  publication  de  cette  communication,  et 
que  les  créanciers,  qui  dans  les  trois  mois  dudit  jour  ne  se  feraient  pas  connaître 
à  la  société,  seraient  considérés  comme  donnant  leur  adhésion  à  la  réduction 
projetée  du  capital  de  fondation.  Cette  communication  doit  être  faite  directement 
aux  créanciers  connus. 

56.  La  modification  apportée  aux  status  par  la  réduction  du  capital  de  fon¬ 
dation  ne  peut  être  notifiée  au  Registre  du  Commerce  qu' après  l'expiration  du 
délai  imparti  aux  créanciers  pour  se  faire  connaître. 

Cette  notification  au  Registre  doit  contenir:  1°  la  preuve  que  la  publication 
prévue  au  §  2  de  l'art.  55  a  eu  lieu;  —  2°  la  preuve  que  les  créanciers  qui  se  sont 
lait  connaître  ont  reçu  satisfaction  ou  sûreté;  —  3°  la  déclaration  que  tous  les  cré¬ 
anciers  connus  ont  été  avisés  conformément  à  l'esprit  du  §  2  de  l'art.  55,  et  que 
les  autres  non  désintéressés  ou  non  pourvus  d'une  sûreté,  ne  se  sont  pas  fait  con¬ 
naître  dans  le  délai  ;  —  4°  une  liste  des  associés  rectifiée  sur  la  base  de  la  délibération 
qui  a  prononcé  la  réduction  de  capital  (art.  26,  al.  3). 

Si  la  preuve  du  désintéressement  des  créanciers  ou  de  la  constitution  d'une  sûreté 
en  leur  faveur  ou  la  déclaration  relative  à  l'exécution  de  la  procédure  provocatoire 
se  trouve  fausse,  tous  les  administrateurs  sont  responsables  envers  les  créanciers 
au  sujet  desquels  des  données  fausses  auraient  été  fournies  pour  le  dommage  qui 
leur  aurait  ainsi  causé.  Cette  responsabilité  est  solidaire  pour  la  somme  à  concur¬ 
rence  de  laquelle  l'actif  social  n'aurait  pas  permis  de  désintéresser  lesdits  créanciers* 

Echappera  à  cette  responsabilité  l'administrateur  qui  fera  la  preuve  que,  mal¬ 
gré  le  soin  d'un  homme  d'affaires  avisé,  il  n'aura  pas  connu  l'inexactitude  de  cette 
preuve  ou  de  cette  déclaration. 

57.  Les  paiements  ne  pourront  être  faits  aux  associés  en  suite  de  la  réduction 
du  capital  de  fondation  qu 'après  l'insertion  au  Registre  du  Commerce  de  la  modi¬ 
fication  correspondante  des  statuts. 

Au  même  moment,  sort  effet  la  libération  de  l'obligation,  résultant  de  la  ré¬ 
duction  du  capital,  d'effectuer  certains  paiements  sur  les  apports  de  fondation 
demeurés  impayés. 
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58*  B  ci  Gesellschaften,  bei  denen  die  Vermogenssubstanz  dureh  den  Geschafts- 
betrieb  naturgemafi  ganz  oder  groütenteils  aufgezehrt  werden  muft,  oder  bei  denen 
das  Vermogen  ans  zeitlich  beschrankten  Rechten  besteht,  kann  die  Zurückzahlung 
von  Stammeinlagen  im  ganz  en  oder  in  Teübetràgen  okne  Durchführung  des  Auf- 
gebotsverfahrens  und  ohne  Rücksicht  auf  die  Hohe  des  übrig  bleibenden  Staram- 
kapitals  im  Gesellschaftsvertrage  vorbehalten  werden ,  wenn  diese  Zurückzahlung 
nach  vollstândiger  Einzahlung  der  Stammeinlage  und  nur  aus  dem  im  jeweiligen 
Bilanzjahre  erzielten  oder  den  in  den  Vorjafaren  reservierten  Reinertragnissen  er- 
folgt*  Ein  den  zurüekgezahlten  Stammeinlagen  gleichkominender  Betrag  muft  in 
der  Bilanz  als  Passivpost  aufgeführt  werden.  Art  und  Voraussetzungen  der  Zurück¬ 
zahlung  müssen  im  Gesellschaftsvertrage  genau  bestimmt  werden*  Im  Ealle  einer 
teilweisen  Zurückzahlung  darf  eine  Stammeinlage  nicht  un  ter  den  gesetzlichen 
Mindestbetrag  {§  6,  13)  lierabgemindert  werden* 

Vierter  Abschnîtt .  Zweîgniederlassnngen. 

59*  I)ie  Erriehtung  einer  Zweigniederlassung  ist  von  den  Geschaftsführern 
unter  Anschlub  der  erforderlichen  Beilagen  bei  dem  Gerichte  der  Hauptnieder- 
lassung  zum  Handelsregister  anzumelden.  Eine  unmittelbar  bei  dem  Gerichte  der 
Zweigniederlassung  angebrachte  Anmeldung  ist  dem  Gericlite  der  Hauptnieder- 
lassung  abzutreten* 

Bas  Gericht  der  Hauptniederlassung  hat  die  Erriehtung  der  Zweigniederlassung 
in  seinein  Handelsregister  anzumerkcn  und,  wenn  fur  den  Ort  der  Zweignieder- 
lassung  ein  anderes  Gericht  zur  Eührung  des  Handelsregisters  zustandig  ist,  diesem 
Gerichte  die  Anmeldung  mit  einer  Ausfertigung  des  Gesellschaftsvertrages  und  mit 
der  Zeichnung  der  Geschaftsführer  und  der  sonst  zur  Zeichnung  oder  Mitzeichnung 
für  die  Zweigniederlassung  berechtigten  Personen  unter  Bestatigung  der  Uber- 
einstimmung  mit  den  Eintragungen  im  eigenen  Handelsregister  zu  übersenden* 

Bas  fiir  den  Ort  der  Zweigniederlassung  zustandige  Gericht  liât  die  Eintragung 
in  seinom  Handelsregister  zu  vollziehen,  falls  nach  dessen  Stande  kein  Hindemis 
dagegen  vorliegt,  seinen  Beschlu  6  dem  Gerichte  der  Hauptniederlassung  mitzuteilen 
und  die  erfolgte  Eintragung  zu  veroffentlichen. 

Ber  Veroffentlichung  unterliegen:  1.  die  Firma  und  der  Sitz  der  Gesellschaft 
und  der  Zweigniederlassung  ;  —  2,  der  Gegenstand  des  Unternehraens  ;  —  3.  die 
Hôhe  des  Stammkapitals  und  der  Betrag  der  geleisteten  Einzahlungen  ;  —  4*  wenn 
der  Gesellschaftsvertrag  Bestimmungen  iiber  die  Art  enthalt,  in  der  die  von  der 
Gesellschaft  ausgehenden  Bekanntmachungen  zu  veroffentlichen  sind,  diese  Be¬ 
stimmungen;  —  5*  wenn  der  Gesellschaftsvertrag  eine  Beschrankung  der  Bauer  der 
Gesellschaft  enthalt,  der  Zeitpunkt  der  Aullosung;  —  6,  Name,  Beruf  und  Wohn- 
sitz  der  Geschaftsführer  und  der  sonst  zur  Zeichnung  oder  Mitzeichnung  für  die 
Zweigniederlassung  berufenen  Personen  und  die  im  Gesellschaftsvertrage  enthaltenen 
Bestimmungen  über  die  Art,  in  der  sie  dire  Willenserklàrungen  abzugeben  haben. 

60,  Aile  spàter  erfolgenden  Ânmeldungen  sind,  wenn  sie  ausschlieBlich  die 
Zweigniederlassung  betreffen,  bei  dem  Gerichte  der  Zweigniederlassung,  sonst  bei 
dem  Gerichte  der  Hauptmederlassung  zu  erstatten* 

Bas  Gericht  der  Hauptniederlassung  hat,  wenn  es  eine  nicht  ausschliefilich  die 
Hauptmederlassung  betreffende  Eintragung  in  sein  Handelsregister  verfügt  und 
die  Zweigniederlassung  im  Handelsregister  eines  anderen  Gerichtes  eingetragen  ist, 
diesem  Gerichte  die  Anmeldung  unter  Bekanntgabe  des  Wortlautes  der  Eintragung 
mitzuteilen  und  ihm  die  für  sein  Handelsregister  erforderlichen  Eirmazeichnungen 
und  sonstigen  Beilagen  zu  iibersenden* 

Auf  Grand  dieser  Mitteilung  hat  das  Gericht  der  Zweigniederlassung  die  ent- 
sprechenden  Eintragungen  in  seinem  Handelsregister  vorzunehmen  (§  59,  Abs.  3),  von 
der  Eintragung  die  Gesellschaft  zu  benachrichtigen  und,  wenn  in  früheren  Bekannt¬ 
machungen  verlautbarte  Bestimmungen  geandert  werden,  dieÂnderungen  in  gleicher 
Weise  wie  diese  zu  veroffentlichen*  Boeli  liât  die  Veroffentlichung  in  Blattern,  in 
denen  sie  schon  dureh  das  Gericht  der  Hauptniederlassung  erfolgt  ist,  zu  en tf allen* 

Reclitswirkungen,  die  an  eine  Eintragung  im  Handelsregister  geknüpft  sind, 
treten,  wenn  die  Eintragung  sowohl  im  Handelsregister  der  Hauptniederlassung 
aïs  in  jenem  der  Zweigniederlassung  zu  erfolgen  hat,  mit  der  Eintragung  in  das 
Handelsregister  der  Hauptniederlassung  ein* 
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58*  Dans  les  sociétés  dans  lesquelles  l'actif  doit  par  la  nature  même  des 
choses  se  trouver  absorbé  entièrement  ou  pour  la  p^lus  grande  partie,  par  T  exploi¬ 
tation,  ou  dans  celles  dont  Tactif  consiste  en  droits  momentanément  limités,  le 
remboursement  des  apports  sociaux  peut  être  réservé  dans  les  statuts  en  tout 
ou  en  partie,  sans  procédure  provoeatoire  et  sans  avoir  égard  à  l'importance  du 
surplus  du  capital  de  fondation,  lorsque  le  remboursement  a  lieu  après  le  paiement 
intégral  des  apports  de  fondation  et  seulement  sur  les  recettes  nettes  effectuées 
conformément  à  chacun  des  bilans  annuels  ou  réservées  sur  les  années  précédentes. 

On  fera  figurer  au  passif  du  bilan  une  somme  égale  aux  apports  de  fondation 
remboursés,  La  manière  dont  il  sera  procédé  au  remboursement  et  les  conditions 
de  celui-ci  devront  être  déterminées  exactement  dans  les  statuts.  Dans  le  cas 
d'un  remboursement  partiel,  aucun  apport  de  fondation  ne  doit  être  réduit  an  dessous 
du  minimum  légal  (art.  6,  al.  13)* 

Quatrième  Section*  Des  succursales* 

59.  La  fondation  d'une  succursale  doit  être  dénoncée  par  les  administrateurs 
au  tribunal  de  commerce  du  principal  établissement,  pour  être  inscrite  au  Registre 
du  Commerce;  les  pièces  exigées  doivent  être  annexées.  Toute  notification  faite 
directement  au  tribunal  du  lieu  de  la  succursale  doit  être  renvoyée  au  tribunal 
du  principal  établissement. 

Le  tribunal  du  siège  social  doit  insérer  à  son  Registre  du  Commerce  la  fon¬ 
dation  de  la  succursale,  et,  si  un  autre  tribunal  est  qualifié  pour  la  tenue  du  Re¬ 
gistre  du  Commerce  au  lieu  de  la  succursale,  le  tribunal  du  siège  principal  devra 
envoyer  à  celui-ci  la  dénonciation  accompagnée  d'une  expédition  des  statuts 
accompagnée  de  la  liste  des  administrateurs  ainsi  que  des  personnes  possédant 
le  droit  de  se  servir  de  la  signature  sociale,  seules  ou  conjointement,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  succursale.  Cette  communication  devra  constater  la  conformité  des  mentions 
indiquées  avec  les  insertions  au  Registre  du  Commerce  du  siège  principal. 

Le  tribunal  compétent  ratione  loci  pour  la  succursale  doit  enregistrer  ces 
mentions  en  son  Registre  du  Commerce,  sauf  le  cas  où  il  résulterait  un  obstacle 
quelconque  de  Tétât  de  ce  Registre,  communiquer  au  tribunal  du  siège  de  réta¬ 
blissement  principal  les  décisions  qu'il  aura  prises  à  cet  égard  et  publier  le  texte 
de  T  enregistrement. 

Sont  soumis  à  cette  publication:  1°  la  raison  sociale,  le  siège  de  la  société  et 
de  la  succursale;  —  2°  Tobjet  de  l'entreprise;  —  3°  le  montant  du  capital  de  fon¬ 
dation  et  le  quantum  des  apports  versés  ;  - —  4°  lorsque  les  statuts  contiennent  des 
dispositions  sur  la  manière  dont  devront  être  publiées  les  communications  émanant 
de  la  société,  ces  dispositions;  —  5°  lorsque  les  statuts  contiennent  une  limitation 
de  la  durée  de  la  société,  le  moment  de  la  dissolution;  —  6°  les  nom,  profession  et 
domicile  des  administrateurs  et  des  autres  personnes  pourvues  du  droit  de  faire, 
seules  ou  conjointement,  usage  de  la  signature  sociale  pour  la  succursale,  ainsi 
que  les  dispositions  contenues  dans  les  statuts  et  par  lesquelles  les  administra¬ 
teurs  devront  opérer  leurs  déclaration  de  volonté, 

69.  Toutes  dénonciations  effectuées  par  la  suite  doivent  être  faites  au  tri¬ 
bunal  de  la  succursale,  lorsqu'elles  concernent  exclusivement  celle-ci;  sinon, 
elles  seront  faites  au  siège  de  l'établissement  principal. 

Le  tribunal  du  siège  dudit  établissement,  lorsqu'il  a  opéré  au  Registre  du 
Commerce  un  enregistrement  qui  ne  concerne  pas  exclusivement  l'établissement 
principal,  et  que  la  succursale  a  été  insérée  dans  le  Registre  du  Commerce  d'un 
autre  tribunal,  doit  faire  parvenir  la  dénonciation  à  ce  tribunal  eu  lui  donnant 
connaissance  du  texte  même  de  l'insertion  et  lui  envoyer  les  signatures  de  la  raison 
sociale  et  les  autres  documents  nécessaires  à  la  tenue  de  son  Registre  du  Commerce. 

Se  basant  sur  cette  communication,  le  tribunal  de  la  succursale  opère,  dans 
son  Registre  du  Commerce,  les  enregistrements  correspondants  (art,  59,  al.  3), 
avertit  la  société  que  l'insertion  a  été  faite  et,  en  cas  de  modification  des  dispo¬ 
sitions  antérieurement  publiées,  publie  les  modifications  de  la  même  manière. 
Cette  publication  n'est  cependant  pas  nécessaire  dans  les  feuilles  publiques  dans 
lesquelles  le  tribunal  de  l'établissement  principal  Ta  déjà  fait  faire. 

Lorsqu'une  insertion  est  opérée  à  la  fois  aux  Registres  du  Commerce  de  l'éta¬ 
blissement  principal  et  de  la  succursale,  les  effets  juridiques  qu'entraînent  les 
inscriptions  de  cet  ordre  au  Registre  du  Commerce  se  produisent  dès  le  moment 
de  Tinscription  au  Registre  de  l'établissement  principal. 
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II.  Hauptstück.  Rechtsverhaltnisse  der  Qesellschaft  und  der  Qesellschafter. 
Erster  Abschnitt.  Rechtsverhaltnisse  der  Gesellschaft. 

61,  Die  Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung  als  solche  liât  selbstandig  ihre 
Redite  und  Pflichten;  sic  kann  Eigentum  und  andere  dingHche  Redite  an  Grund- 
stücken  erwerben,  vor  Gericlit  klagen  und  geklagt  werden. 

Eiir  die  Verbindlichkeit  der  Gesellschaft  haftet  iliren  Glaubigern  nur  das  Gesell- 
sckaftsvermogen. 

Die  Gesellschaft  ist  Handelsgesellschaft  im  Sinne  des  Handelsgesetzbuches. 
Die  Bestimmimgen  des  Handelsgesetzbuches  finden  auf  Gesellschaften  mit  be- 
schrankter  Haftung  ohne  Rücksicht  auf  die  Hohe  der  Erwerbsteuer  Anwendung. 

62,  In  Anseliung  aller  Unternehmungen,  fiir  deren  Retrieb  besondere  Ver- 
schriften  bestehen,  sind  auch  die  Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung  den 
hierfür  geltenden  Vorsehriften  unterworfen. 

Insbesondere  ist  die  staatîiche  Bewilligung  erf orderlich  :  1.  zur  Ausgabe  von 
Schuldverschreibungen,  die  auf  Inhaber  lauten;  —  2,  zur  Ausgabe  von  Teiischuld- 
verschreibungen  selbst  daim,  wenn  die  Teîlschuldverschreibungen  auf  Namen 
lauten;  — -  3.  zur  Ausgabe  von  Kassascheinen ;  —  4,  zur  Ubernahme  verzinslicher 
Geldeinlagen  gegen  Einlagebüeher  oder  Einlagescheine, 

Zweiter  Abschnitt*  Die  Stammemlagen, 

63,  Jeder  Gesellsehafter  ist  verpflichtet,  die  von  ihm  übemommene  Stamm- 
eînlage  in  voiler  Hohe  nach  MaBgabe  des  Gesellschaftsvertrages  und  der  von  den 
Gesellschaftern  gültig  gefafiten  Beschlüsse  einzuzahlen, 

Soweit  durch  den  Gesellschaftsvertrag  oder  durch  einen  güitig  gefafiten  Ab- 
ànderungsbeschlufi  nichts  anderes  bestimmt  îst,  sind  die  Einzahlungen  auf  die 
Stammeinlagen  von  samtlichen  Gesellschaftern  nach  Verhâltnis  ihrer  in  Barem  zu 
leistenden  Stammeinlagen  zu  maehen. 

Die  Erfüllung  dieser  Zahlungspflicht  kann  einz einen  Gesellschaftern  weder  er- 
lassen  noch  gestundet  werden,  Durch  Kompensation  mit  einer  Forderung  an  die 
Gesellschaft  kann  ihr  nicht  geniigt  werden. 

Ebensowenig  findet  an  dem  Gegenstande  einer  nicht  in  Geld  zu  leistenden 
Einlage  wegen  Forderangen,  die  sieh  nicht  auf  den  Gegenstand  beziehen,  ein  Zurück- 
behaltungsrecht  statt. 

Eine  Leistung  auf  die  Stammeinlage,  die  nicht  in  barem  Gelde  besteht,  oder 
die  durch  Aufrechnung  einer  für  die  Überlassung  von  Vermôgensgegenstanden  zu 
gewâhrenden  Vergiitung  hewirkt  wird,  befreit  den  Gesellsehafter  von  seiner  Ver- 
pflichtung  znr  Zahlung  der  Stammeinlage  nnr  insoweit,  als  sie  in  Àusfülirung  einer 
im  Gesellschaftsvertrage  getroffenen  Vereinharung  geschiehk 

Vorbehalte  und  Einsclirankungen  bei  der  Übernahme  oder  Zahlung  von  Stamm¬ 
einlagen  sind  wirkungslos. 

64,  Jede  Einforderung  weiterer  Einzahlungen  nicht  voll  eingezahlter  Stamm¬ 
einlagen  ist  unter  Àngabe  des  eingeforderten  Betrages  von  samtlichen  Geschafts- 
führern  zum  Handelsregister  anzumelden  und  vom  Handelsgerichte  zu  veroffent- 
lichen, 

Für  einen  durch  Unterlassung  der  Anmeldung  oder  durch  falsehe  Angaben  ver- 
ursachten  Schaden  haften  die  Geschaftsführer  dem  dadurch  Beschàdigten  persônlich 
zur  ungeteilten  Hand,  Diese  Ersatzansprüche  verjaliren  in  fünf  Jahren  von  dem 
Tage,  an  dem  die  besehadigte  Far  tel  von  der  Einforderung  Kenntnis  erhalten  hat, 

65,  Ein  Geselischafter,  der  die  auf  die  Stammeinlage  geforderten  Einzahlungen 
nicht  rechtzeitig  leistet,  ist  unbeschadet  einer  weiteren  Ersatzpflicht  zur  Zahlung 
von  Verzugszinsen  verpflichtet,  Im  Gesellschaftsvertrage  konnen  fiir  den  Fall  des 
Verznges  Konventionalstrafen  festgesetzt  werden. 

Enthâlt  der  Gesellschaftsvertrag  keine  besonderen  Vorsehriften  darüber,  wie 
die  Aufforderung  zur  Einzahlung  zu  geschehen  bat,  so  genügt  es,  wenn  die  Àuf- 
forderung  durch  ein  mit  der  Gesclialtsführung  betrautes  Organ  mit  tels  rekom- 
mandierten  Schreibens  erfolgt  ist. 

66,  Erfolgt  die  Einzahlung  nicht  rechtzeitig,  so  kann  die  Gesellschaft  den 
sàumigen  Gesellschaftern  unter  Bestimmung  einer  Nachfrist  fiir  die  Einzahlung  den 
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de  la  Société* 

Titre  II.  Des  rapports  entre  la  société  et  les  associés. 
Première  Section.  De  la  situation  juridique  de  la  Société. 

61,  La  société  à  responsabilité  limitée  a,  comme  telle,  ses  droits  et  ses  obli¬ 
gations  autonomes;  elle  peut  acquérir  la  propriété  et  d'autres  droits  réels  sur  les 
immeubles  et  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

L'actif  social  répond  seul  des  obligations  de  la  société. 

Cette  société  est  une  société  de  commerce  dans  le  sens  du  Code  de  Commerce. 
Les  dispositions  du  Code  de  Commerce  s'appliquent  aux  sociétés  à  responsabilité 
limitée  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  à  l'importance  de  l'impôt  sur  l'industrie 
qu'elle  paye. 

62,  En  ce  qui  touche  toutes  entreprises  dont  l'exploitation  est  subordonnée 
à  des  dispositions  spéciales,  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  sont  également 
assujetties  aux  prescriptions  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Notamment,  l'agrément  de  l'Etat  est  nécessaire:  1°  pour  l'émission  de  titres, 
obligations  au  porteur;  — -  2°  à  l'émission  de  parts  de  titre,  même  lorsque  ees  parts 
sont  nominatives;  —  3°  à  rémission  de  bons  de  caisse;  —  4°  à  la  prise  en  charge 
de  versements  d'argent  productifs  d'intérêt  contre  des  carnets  de  souscription  ou 
des  bons  de  souscription. 

Deuxième  Section,  Des  apports  de  fondation, 

63,  Tout  associé  est  obligé  de  verser  intégralement,  conformément  aux  sta¬ 
tuts  et  des  délibérations  valablement  prises  par  les  associés,  les  parts  de  capital 
qu'il  a  souscrites. 

Si  les  statuts  ou  une  délibération  valablement  prise,  n'en  décident  pas  autre¬ 
ment,  les  versements  sur  les  apports  de  fondation  doivent  être  opérés  par  tous  les 
associés,  proportionnellement  aux  apports  de  fondation  qu'ils  doivent  effectuer  en 
l'espèce. 

L'accomplissement  de  cette  obligation  de  paiement  ne  peut  être  ni  remis, 
ni  différé  en  faveur  de  certains  associés.  Il  ne  peut  y  être  satisfait  par  compen¬ 
sation  avec  une  créance  sur  la  société. 

Il  n'y  a  pas  davantage  lieu  à  l'exercice  d'un  droit  de  rétention  sur  l'objet 
d'un  apport  à  effectuer  autrement  qu'en  argent,  à  raison  de  créances,  qui  n'ont 
pas  trait  à  cet  objet  même. 

Toute  prestation  sur  l'apport  de  fondation,  laquelle  ne  consisterait  point  en 
espèces,  ou  qui  serait  effectuée  en  l'imputant  par  compensation  sur  l'indemnité  à 
accorder  pour  la  cession  d'éléments  d'actif,  ne  libère  l'associé  de  ses  obligations 
au  paiement  de  ses  apports  de  fondation  que  dans  la  mesure  ou  elle  est  effectuée 
en  exécution  d'une  convention  actée  dans  les  statuts. 

Seraient  milles  et  de  nul  effet  les  réserves  et  les  restrictions  dont  seraient 
affectés  la  souscription  ou  le  paiement  d'apports  de  fondation. 

64*  Toute  réclamation  de  paiement  supplémentaire  sur  des  apports  de  fon¬ 
dation  non  encore  pleinement  libérés  doit  faire  l'objet  d'une  dénonciation  au  Re¬ 
gistre  du  Commerce  par  les  soins  de  l'ensemble  des  administrateurs,  qui  y  mention¬ 
neront  le  montant,  de  la  somme  appelée  et  d'une  publication  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Les  administrateurs  sont  responsables  personnellement  et  solidairement  à 
l'égard  des  parties  lésées  du  préjudice  causé  par  T  omission  de  cette  dénonciation 
ou  par  une  dénonciation  fausse.  Ces  actions  en  dommages-intérêts  se  prescrivent  par 
cinq  ans  à  compter  du  jour  où  la  partie  lésée  a  eu  connaissance  de  l'appel  de  fonds, 

65*  Tout  associé  qui  n'aura  pas  versé  en  temps  utile  les  sommes  appelées 
sur  son  apport  de  fondation ,  est  tenu  des  intérêts  moratoires  sans  préjudice  d'autres 
actions  en  indemnité.  Il  peut  être  prévu  dans  3  es  statuts  des  clauses  pénales  pour 
les  cas  de  retard. 

Sauf  dispositions  spéciales  des  statuts  sur  le  point  de  savoir  comment  les  appels 
de  fonds  devront  être  effectués,  il  suffira  de  réaliser  ces  appels  au  moyen  d'une  lettre 
recommandée,  émanée  d'un  organisme  investi  du  droit  de  gérer, 

66*  Si  le  paiement  n'est  pas  effectué  en  temps  voulu  la  société  a  le  droit  de 
menacer  l'associé  retardataire  au  moyen  d'une  lettre  recommandée,  en  lui  fixant 
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AnsschluC  aus  der  Gesellschaft  mittels  rekommandierten  Schrcibens  androhen. 
Die  Nachfrist  ist  mindestcns  mit  einem  Monate  vom  Empfange  der  Aultordening 
an  zu  bemeaaen.  Einzelne  sauinige  Gesellschafter  von  der  Androhung  des  Aus- 

schluases  auszunehmen  ist  unzulâssig.  __  .  £, 

Nach  fruchtlosem  Àblaufe  der  Nachfrist  sind  die  saumigen  Gesellschafter 
durch  die  Geschaftsführer  als  ausgeschlossen  zu  erklâren  und  hîervon  a  ber  mais 
mittels  rekommandierten  Sehrelbens  su  ben&chrichtigen .  Mit  der  ErMarung  der 
Ausscliheftung  ist  der  Verlust  samtlicher  Redite  aus  dem  Geschâftsaintcile3  nament- 
îich  aller  hierauf  geleisteten  Einzahlungen,  verbunden, 

67,  Fur  den  von  dem  ausgeschlossenen  Gesellschafter  nie  ht  bezahlten  Detrag 
der  Stamxneinlagen  samt  Verzugszinsen  haften  der  Gesellschaft  aile  seine  V  or- 
m  armer,  die  innerhalh  der  letzten  fünf  Jahre  vor  Erlassung  der  Euizamungsauf- 
forderung  (§  64)  im  Ànteil  huche  als  Gesellschafter  eingetragen  waren* 

Ein  friiherer  Rechtsvorganger  haftet  nur,  soweit  die  Zahiung  von  dessen 
Rechtsnaohfolger  niclit  zu  erlangen  ist-.  Ries  ist  bis  zum  Reweise  des  Gegentexles 
anzunehmen,  wenn  letzterer  innerhalh  eines  Monates,  nachdem  er  zur  Zahiung 
aufgefordert  und  der  Rechtsvorganger  hiervon  henachrichtigt  worden  war3  keine 
Zahiung  geleistet  liât,  Aufforderung  und  Benaclirichtigimg  liaben  mittels  rekoiïi- 
mandierten  Schrcibens  zu  erfolgen. 

Rer  Rechtsvorganger  erwiibt  gegen  Zahiung  des  gescnuldeten  Betrages  den 
Geschaftsanteii  des  ausgeschlossenen  GeselLschafters, 

68*  Ist  die  Zahiung  des  rückstandigen  Betrages  von  Reçhts  v organgem  nient 
zu  erlangen  oder  sind  keine  Rechtsvorganger  vorhanden,  so  kann  die  Gesellschaft 

den  Geschaftsanteii  verkauf  en.  . 

Innerhalh  eines  Menâtes  kann  der  Verkauf  aus  freier  H  and  zu  einem  Fraise 
vorgenomman  werden,  der  den  Bilanzwert  des  Geschâftsanteiles  mind est ens  erreic h t. 
Nadi  Àblauf  der  einmonatlidien  Frist  kann  die  Gesellschaft  den  Geschaftsanteii 


nur  im  Wege  offenthclier  Versteigerung  verk&ufen  lassen. 

Rie  Versteigerung  ist  durch  ein  hierzu  hefugtes  Organ3  durch  einen  Handels- 
makler  oder  durch  das  Handelsgericht  des  Sitzes  der  Gesellschaft  zu  bewirken,  clas 
dabei  nach  den  Vorscliriften  des  Verfahrens  auBer  Streitsachen  vorzugehen  bat, 
Rer  Zuschlag  erlangt  erst  VVirksamkeit,  wenn  die  Gesellschaft  der  Ubertragung 
des  Gesch âf tsanteils  an  den  Erstelier  zustimmt,  Riese  Zustimmung  gilt  als  crteilt, 
wenn  der  Ersteher  nicht  bhmeri  acht  Tagen  nach  der  Versteigerung  von  der  Ver- 
weigerung  der  Zustimmung  henachrichtigt  worden  ist, 

Übcrsteigt  der  Erlos  den  geschuldeten  Betrag,  so  ist  der  UberschuB  zunâclist 
auf  den  noch  unberichtigten  Teil  der  Stammeinlage  in  Anreclmung  zu  bringen. 
Um  diesen  Retrag  vermindert  sich  die  Haftung  des  ausgeschlossenen  Gesellschafter  s, 
Ein  weitergehender  ÜberschuG  flieBt  dem  ausgeschlossenen  Gesellschafter  zu, 

69,  Rer  sâumige  Gesellschafter  bleibt  ungeachtet  seines  Ausschlusses  fiir  den 
riickstandigen  Betrag  vor  allen  übrigen  verhaftet, 

Ebenso  wird  durch  den  ÀusschluB  die  Haftung  des  saumigen  Gesellschaft  ers 


fur  weitere  Einzahlungen  nicht  berührt. 

76*  Soweit  eine  Stammeinlage  weder  von  den  Zahlungspflichtigen  eingebracht 
werden  kann,  noch  durch  Verkauf  des  Geschâftsanteiles  gedeckt  wirdj  haben  cîie 
übrigen  Gesellschafter  den  Fehlbetrag  nach  Verhâltnis  ihrer  Stammeinlagen  auf- 
zuhringen. 

Beitrâge,  die  von  einzelnen  GeseDschaftern  nicht  zu  erlangen  sind,  werden  nach 
dem  bezeichneten  Verhâltnisse  auf  die  übrigen  verteilt, 

Falls  der  Geschaftsanteii  nicht  verkauft  worden  ist,  erwerben  die  Gesellschafter 
im  Verhâltnisse  ihrer  Bcitragsleistung  einen  Anspruch  auf  den  diesem  Geschâf ts- 
anteile  zufallenden  Gewinn  und  Licjuidationserlos*  Wenn  nachtrâglich  der  Verkauf 
stattfindet,  sind  aus  dem  Erlose  den  Gesellschaftern  die  von  ihnen  geleisteten  Bei- 
trâge  z  urückzuers  t  atten,  ein  allfâlliger  UberschuB  ist  nach  Vorschrift  des  §  68, 
Ah  s,  5  z  u  verwenden. 

71*  Rie  in  den  §  67  bis  70  bezeichneten  Verpflichtungen  konnen  weder  ganz 
noch  teilweise  erlassen  werden. 


Drîtter  Abschnitt.  Nachschüsse, 

72*  Im  GeseUschaftsvertrage  kann  bestimmt  werden,  daB  die  Gesellschafter 
über  den  Betrag  der  Stammeirüagen  hinaus  die  Einfordernng  von  weiteren  Ein¬ 
zahlungen  (Nachschüssen)  beschlieBen  konnen. 
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de  Ja  Société. 

un  délai  de  grâce,  de  l'exclusion  de  la  société.  Ce  délai  de  grâce  doit  être  d'au 
moins  un  mois  à  compter  de  la  réception  de  la  sommation.  Il  n'est  pas  permis 
d'excepter  quelques  associés  retardataires  de  la  menace  d'exclusion. 

Après  expiration  du  délai  de  grâce,  les  associés  retardataires  doivent  être 
déclarés  exclus  par  les  administrateurs  et  informés  de  ce  fait  par  lettre  recommandée. 
La  déclaration  d'exclusion  entraîne  la  perte  de  l'ensemble  des  droits  que  l'ex- 
associé  possédait  en  raison  de  sa  participation,  et  plus  spécialement,  de  tous  ses 
versement  effectués  jusque  là, 

67,  Sont  responsables,  vis-à-vis  de  la  société,  de  tous  les  versements  non 
effectués  sur  des  apports  de  fondation  et  des  intérêts  de  ceux-ci  par  les  associés 
exclus,  tous  leurs  prédécesseurs  (ayants-cause)  qui,  dans  les  cinq  années  ayant 
précédé  l'appel  de  fonds  {art.  64)  ont  été  repris  au  registre  des  participations. 

Tout  ayant-cause  antérieur  à  ces  cinq  années  n'est  tenu  pour  responsable 
que  dans  le  cas  où  le  paiement  ne  peut  être  obtenu  de  son  ayant- droit.  Cette  in¬ 
solvabilité  est  réputée  acquise,  sauf  preuve  du  contraire,  lorsque  Y  ayant-cause 
n'a  pas  effectué  le  paiement  dans  une  période  d'un  mois,  après  avoir  reçu  som¬ 
mation  de  s'exécuter  et  que  T  ayant-droit  a  été  averti  de  ce  fait*  Les  appels  de 
fonds  et  les  notifications  sont  faits  par  lettre  recommandée. 

Le  prédécesseur  juridique  acquiert,  par  le  paiement  de  la  somme  due,  la  part 
de  l'associé  exclu. 

68,  Si  le  paiement  du  versement  arriéré  ne  peut  être  obtenu  des  prédécesseurs, 
ou  s’il  n'y  a  pas  de  prédécesseurs,  la  part  sociale  peut  être  vendue  par  la  société. 

Pendant  un  mois,  la  vente  peut  être  opérée  à  l'amiable,  pour  un  prix  au  moins 
égal  à  la  valeur  de  la  part  sociale  fixée  par  le  bilan.  Après  expiration  du  délai  d'un 
mois,  la  société  ne  peut  vendre  la  part  sociale  que  par  vente  publique  aux  en¬ 
chères. 

La  vente  aux  enchères  doit  être  opérée  par  un  organe  à  ce  qualifié,  par  un 
courtier  ou  par  le  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société,  qui  agira  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  la  procédure  non  contentieuse. 

L'adjudication  ne  sort  effet  que  si  la  société  autorise  le  transfert  de  la  part 
sociale  à  l'acquéreur.  Cette  autorisation  est  considérée  comme  accordée,  lorsque 
dans  un  délai  de  huit  jours  après  la  vente  aux  enchères,  l'acquéreur  n'a  pas  reçu 
avis  du  refus  d'autorisation. 

Si  le  prix  dépasse  le  montant  de  ce  qui  est  dû,  le  surplus  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  sur  la  partie  encore  non  réglée  de  l'apport  de  fondation.  La  responsabilité 
de  l'associé  exclu  se  réduit  de  cet  excédent.  Si  cet  excédent  dépasse  les  sommes 
dues,  il  est  remis  à  l'associé  exclu. 

69.  L'associé  en  retard  demeure  tenu,  malgré  son  exclusion,  avant  tout 
autre  de  la  somme  arriérée. 

De  même,  l'exclusion  demeure  sans  effets  sur  la  responsabilité  de  l'associé 
en  retard,  en  ce  qui  touche  les  paiements  complémentaires. 

70,  Si  un  apport  de  fondation  ne  peut  être  ni  obtenu  de  celui  qui  en  était 
redevable,  ni  couvert  par  la  vente  de  sa  participation,  les  autres  associés  sont 
tenus  de  faire  face  au  manquant  proportionnellement  à  leurs  apports  de  fon¬ 
dation. 

Les  souscriptions  qu'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  de  quelque  associé  sont 
réparties  suivant  la  proportion  susdite. 

Si  la  part  sociale  n'a  pas  été  vendue,  les  associés  acquièrent  un  droit  pro¬ 
portionnel  à  leur  apport  sur  les  bénéfices  et  le  produit  de  la  liquidation  revenant 
à  cette  part  sociale.  Si  la  vente  a  lieu  ultérieurement,  les  apports  fournis  par  les 
associés  doivent  leur  être  remboursés  sur  le  produit  de  la  vente,  l'excédent  éventuel 
étant  attribué  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  68,  §  5, 

71.  Les  obligations  énumérées  dans  les  articles  67  à  70  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  remise  ni  totale,  ni  partielle. 

Troisième  Section*  Des  versements  supplémentaires» 

72.  Il  peut  être  prévu  dans  les  statuts  que  les  associés,  en  sus  du  montant 
des  apports  de  fondation  auront  le  droit  d'appeler  des  versements  supplémen¬ 
taires. 
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Die  NachschuBpflicht  mu  B  auf  einen  nach  Verhaltnis  der  Stammeinlagen  be- 
stimmten  Betrag  beschrankt  werden  ;  ohne  diese  Beschrànkung  ist  eine  die  Nach- 
schuBpflichfc  festsetzende  Bestimmung  des  Gesellschaftsvertrages  wirkungslos. 

Die  Einzahlung  der  Nachschiisse  ist  von  samthchen  Gesellsch aftern  nach 
Yerhaltnis  ihrer  Stammeinlagen  zu  leisten. 

73*  Ist  ein  Gesellschafter  mit  der  Einzahlung  eines  eingeforderten  Nach- 
sehusses  saumig,  so  finden,  wenn  nicht  gleichzeitig  mit  der  Eestsetzung  der  Nach* 
schufipflieht  im  Gesellschaftsvertrage  eine  andere  Bestimmung  getroffen  worden 
ist,  die  für  die  Einzahlung  von  Stammeinlagen  geltenden  Vorschriften  (§  66  bis  69) 
Anwendung. 

Ein  Rechtsvorgariger  haftet  nur  bis  zu  dem  Betrag e,  auf  den  die  NachschuB- 
pflicht  zur  Zoit  der  Anmeldung  seines  Ànstrittes  im  Gesellschaftsvertrage  be- 
schrankt  war. 

74.  Eingezahlte  Nachschiisse  konnen,  soweit  sie  nicht  zur  Deckung  eines 
bilanâmaJigen  Yerlustes  am  Stammkapital  erforderlieli  sind,  an  die  Gesellschafter 
zumckgezahlt  werden. 

Die  Rückzahlung  kann  nur  an  sâmtliche  Gesellschafter  nach  Yerhaltnis  ihrer 
Stammeinlagen  und  nicht  vor  Ablauf  von  drei  Monaten  erfolgen,  nachdem  der 
RückzahlungsbeschluB  in  der  im  §  55  bestimmten  Art  verôffentiicht  worden  ist. 

Ist  im  Gesellschaftsvertrage  bestimmt,  daO  die  Einforderung  von  Nachsehüssen 
schon  vor  vollstandiger  Einzahlung  der  Stammeinlagen  zulassig  ist,  so  kann  die 
Zurückzahlung  solcher  Nachschiisse  vor  der  V olleinzahlung  des  Stammkapitals 
nicht  erfolgen. 

Rückzahlungen,  die  ohne  Beobachtung  dieser  Vorschriften  erfolgt  sind,  machen 
den  Empfânger,  die  mit  der  Gesohaftsführung  betrauten  Organe  nnd  die  übrïgen 
Gesellschafter  nach  MaBgabe  der  Bestimmungen  der  §  25  und  S3  haftbar. 

Zurückgezahlte  Nachschiisse  kommen  bel  der  Bestimmung  der  im  Gesellschafts¬ 
vertrage  festgesetzten  Grenze  der  NachschuBpflicht  nicht  in  Anrechnung. 

In  der  Büanz  mu  B  den  in  die  Aktiven  aufgenommenen  NaehschuBansprüchen 
ein  gleicher  Kapitalsbetrag  in  den  Passiven  gegeniibergestellt  werden. 

Vierter  Abschnitt.  Die  Geschàftsanteile, 

75.  Der  Geschaftsanteil  jedes  Gesellschafters  bestimmt  sich  mangels  ander- 
weitiger  Eestsetzung  im  Gesellschaftsvertrage  nach  der  Hohe  der  von  ihm  über- 
nommenen  Stamineinlage. 

Jedem  Gesellschafter  steht  nur  ein  Geschaftsanteil  zu,  Übemimmt  ein  Gesell¬ 
schafter  nach  Errichtung  der  Gesellschaft  eine  weitere  Stammeinlage,  so  wird  sein 
bisheriger  Geschaftsanteil  in  dem  der  erholiten  Stammeinlage  entspreehenden  Yer- 
haltnisse  erlioht, 

Wenn  den  Gesellschaftern  über  ihre  Beteiligung  Urkunden  ausgestellt*  werden, 
so  ist  die  Ubertragung  einer  solchen  Urkunde  durch  Indossament  wirkungslos. 
Àuch  dürfen  solclie  Urkunden  nicht  auf  Inhaber  lauten. 

Die  Ausstellung  von  Dividendensckeinen,  von  der  en  Einlieferung  die  Àus- 
zahlung  des  jâhrlichen  Gewinnes  abhangig  gemacht  wird,  ist  verboten  und  wirkungslos. 

76.  Die  Geschaftsanteile  sind  übertragbar  und  vererblich. 

Zur  Ubertragung  von  Geschaftsanteilen  mittels  ïtechtsgeschaites  nnter  Lebenden 
bedarf  es  eines  Notariats  aktes,  Der  gleichen  Form  bedürfen  Yereinbarungen  über 
die  Yerpflichtung  eines  Gesellschafters  zur  künftigen  Abtretung  eines  Geschafts- 
an telles,  Im  Gesellschaftsvertrage  kann  die  Ubertragung  von  weiteren  Voraus- 
setzungen,  insbesondere  von  der  Zustimmung  der  Gesellschaft  abhangig  gemacht  sein. 

Die  Ubertragnngsbefugnis  schlieBt  auch  die  Befugnis  zur  vertragsmaBigen  Yer- 
pfandung  in  sich,  Zu  letzterer  ist  ein  Notariatsakt  nieht  erforderlick. 

Wenn  ein  Geschaftsanteil,  der  nur  mit  Zustimmung  der  Gesellschaft  übertragbar 
ist,  im  Exekutionsverfahren  verkauft  werden  soll,  hat  das  Exekutionsgericht  den 
Schatzungswert  des  Geschaftsanteües  festzustellen  und  von  der  Eewifligung  des 
Yerkaufes  auch  die  Gesellschaft  sowie  aile  Glâubiger,  die  bis  dahin  die  gerichtliche 
Pfandung  des  Geschaftsanteiles  erwirkt  haben,  unter  Bekanntgabe  des  festgestellten 
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L  obligation  d  opérer  ces  versements  doit  être  limitée  à  une  somme  fixée 
proportionnellement  aux  apports  de  fondation;  à  défaut  d'une  telle  limitation, 
J  a  clause  des  statuts  qui  établit  l'obligation  d'opérer  des  versements  complémen¬ 
taires  demeure  sans  effets. 

Le  paiement  des  versements  complémentaires  doit  être  effectué  par  tous  les 
associes  proportionnellement  à  leur  apport  de  fondation, 

7L  Lorsqu'un  associé  est  en  retard  de  payer  les  versements  supplémentaires 
appelés,  on  appliquera  les  dispositions  en  vigueur  pour  le  paiement  des  apports 
de  fondation  (art,  66  à  69)?  à  moins  que,  en  même  temps  que  la  clause  de  versement 
complementaire,  les  statuts  n'en  aient  disposé  autrement. 


,  ,  prédécesseur  est  engagé,  mais  seulement  à  concurrence  de  la  somme 

a  laquelle  1  obligation  de  versement  complémentaire  était  limitée  par  les  statuts 
au  moment  de  sa  sortie. 

74.  Les  versements  complémentaires  qui  auraient  été  effectués  peuvent 
etre  rembourses  aux  associés  dans  la  mesure  où  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  les 
ajouter  au  capital  de  fondation  pour  couvrir  une  perte  ressortant  du  bilan 

Le  remboursement  ne  peut  être  fait  qu’à  l’ensemble  des  associés  et  propôrtion- 
neliement  a  leurs  apports  de  fondation,  mais  point  avant  l’expiration  d’un  délai 
C  i  ;??ls  >  apres  que  la  délibération  ordonnant  ce  remboursement  aura  été 

publiée  de  la  façon  prescrite  à  Part.  55. 

&  il  est  stipulé  dans  les  statuts  que  l'appel  de  versements  complémentaires 
sera  possible  même  avant  le  paiement  intégral  des  apports  de  fondation,  le  rem¬ 
boursement  desdits  versements  complémentaires  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après 
libération  complète  du  capital  de  fondation. 

, ,  ^es  remboursements  qui  auraient  eu  lieu  sans  que  ces  prescriptions  aient 
ete  observées,  rendent  celui  qui  les  aurait  reçus,  les  organes  à  qui  est  confiée  la 
gestion  de  la  société  et  les  autres  associés  responsables  en  conformité  des  disposi¬ 
tions  des  articles  25  et  83. 

Les  versements  complémentaires  remboursés  n’entrent  pas  en  ligne  de  compte 
pour  la  limitation  de  1  obligation  d’effectuer  des  versements  complémentaires,  telle 
qu  elle  resuite  des  statuts. 

Plans  le  bilan ,  les  versements  supplémentaires  susceptibles  d’être  appelés  et  re- 
hTpassiT  1  aCt“’  dolVent  être  mis  en  re8ard  d’un  capital  égal  à  faire  figurer  dans 

Quatrième  Section.  Des  Participations. 

,  .  .f13,  participation  de  chaque  associé  se  détermine,  sauf  autre  disposition  des 

statuts,  d  après  1  importance  de  la  part  de  fondation  par  lui  souscrite. 

Chaque  associé  ne  possède  qu’une  seule  participation.  Lorsqu’un  associé 
aura  assume,  apres  la  constitution  de  la  société,  une  part  de  fondation  plus  étendue 
sa  particifation  primitive  sera  augmentée  du  supplément  de  l’intérêt  qu’il  v  a  pris 
dans  une  proportion  correspondante,  1  J  F 

Lorsque  des  titres  auront  été  remis  aux  associés  pour  constater  leur  parti¬ 
cipation,  le  transfert  de  ces  titres  par  voie  d'endossement  demeurera  sans  effet 
Aussi  ne  peuvent-ils  être  libellés  au  porteur, 

La  remise  de  coupons  de  dividende  contre  lesquels  sera  payé  le  bénéfice  annuel 
est  interdite  et  dépourvue  d  effet, 

76.  Les  participations  sont  transmissibles,  même  par  voie  d’héritage. 

Pour  le  trasfert  de  participations  entre  vifs,  nn  acte  notarié  est  nécessaire 
11  en  sera  de  meme  en  cas  de  convention  relative  aux  obligations  d’un  assoeié  en 
vue  d  une  cession  ultérieure  d’une  participation.  Les  statuts  peuvent  faire  dépendre 
le  transfert  d  antres  conditions  encore,  notamment  de  l’assentiment  de  la  société. 


Le  droit  de  transfert  emporte  avec  lui  celui  de  donner  conventionnellement 
des  titres  en  gage.  Dans  ce  cas  un  acte  notarié  n’est  pas  nécessaire 

Lorsqu  une  participation  dont  le  transfert  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’avec  l’as¬ 
sentiment  de  la  société,  vient  à  être  vendue  sur  une  procédure  d’exécution  forcée 
le  tribunal  qm  ordonne  cette  exécution  doit  en  fixer  la  mise  à  prix  et  informer  la 
société,  de  meme  que  tous  les  créanciers  qui  auraient  jusque  là  effectué  la  saisie 
c  €  <„ciite  participation ,  on  leur  faisant  connaître  la  mise  à  prix  proposée»  Cette 
F  XXXII  in 
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Schâtzungswertes  7. u  b enachrich-tigen*  Die  Schâtzung  kann  unterbleiben,  wenn 
zwisclien  dem  betreibendcn  Glaubiger,  dem  Verpflichteten  und  der  Gesellschaft 
éine  Einigung  über  den  Übernakmspreis  zustande  kommt,  Wird  der  Geschâfts- 
anteil  nicht  innerhalb  vierzehn  Tagen  nach  Benachrichtigung  der  Gesellschaft 
durch  einen  von  cler  Gesellschaft  zugelassenen  Kâufer  gegen  Bezahlung  eines  den 
Sellât zungswert  (Übernahmspreis)  erreichenden  Kauf schillings  übernommen,  so 
geschieht  der  Verkauf  nacb  den  Bestimmungen  der  Exekutionsordnung,  obne  dafi 
zu  dieser  Übertragung  des  Geschâftsanteiles  die  Zustimmung  der  Gesellschaft  er- 
forderlicli  ist, 

77,  Wenn  der  GeseUschaftsvertrag  bestimint,  dafi  die  Zustimmung  der  Gesell- 
schaft  zur  Übertragung  des  Geschâftsanteiles  notwendig  ist,  so  kann,  falls  diese 
Zustimmung  versagt  wird,  dem  betreffenden  Gesellschafter,  wenn  er  die  Stamm- 
einlage  vollstândîg  eingezalilt  liât,  von  dem  Handelsgerïchte  des  Sitzes  der  Gesell¬ 
schaft  die  Übertragung  des  Geschâftsanteiles  gestattet  werden,  wenn  ausreichende 
Gründe  für  die  Verweigerung  der  Zustimmung  nicht  vorliegen  und  wenn  die  Über¬ 
tragung  ohne  Schâdigung  der  Gesellschaft,  der  übrigen  Gesellschafter  und  der 
Glaubiger  erfolgen  kann,  Das  Gericht  bat  vor  der  Entscheidung  die  Gesehâf tsführer 
zu  horen.  Àueh  wenn  das  Gericht  die  Zustimmung  zur  Übertragung  erteilt  hat, 
kann  diese  Übertragung  denitôch  nicht  wirksam  stattfinden,  wenn  die  Gesellschaft 
innerhalb  eines  Monats  nacb  Rechtskraft  der  Entscheidung  dem  betreffenden 
Gesellschaft  er  mittels  rekommandierten  Schreibens  mitteilt,  dafi  sic  die  Übertragung 
des  betreffenden  Geschâftsanteiles  zu  den  gleichen  Bedingungen  an  einen  anderen 
von  ilir  bezeichneten  Erwerber  gestatte. 

78,  Im  Verbâltnisse  zu  der  Gesellschaft  gilt  nurderjenige  als  Gesellschafter,  der 
als  solcher  im  Anteilbuche  verzeichnet  ist, 

Eür  die  zur  Zeit  der  Ânmeldung  des  Überganges  eines  Geschâftsanteiles  auf 
diesen  rückstândigen  Leistungen  ist  der  Erwerber  zur  ungeteilten  Hand  mit  dem 
Rechtsvorgânger  verhaftet. 

Die  Ânsprüche  der  Gesellschaft  wider  den  Rechtsvorgânger  erloschen  binnen 
fiinf  Jaliren  vom  Tage  der  Anmeldung  des  Erwerbers, 

79,  Die  Teilung  eines  Geschâftsanteiles  ist,  den  Eall  der  Vererbung  ausgenom- 
men,  nur  zulàssig,  wenn  im  Gesellscbaftsvertrage  den  Gesellscliaftern  die  Abtretung 
von  Teilen  überhaupt  oder  doch  zur  Abtretung  an  Personen,  die  der  Gesellschaft 
nicht  schon  als  Gesellschafter  angehoren,  vorbehaîien  werden* 

Im  Gesellschaftsvertrage  kann  auch  die  Zustimmung  der  Gesellschaft  zur  Tei¬ 
lung  von  Geschâftsanteiien  verstorbener  Gesellschafter  unter  deren  Erben  vorbe- 
halten  werden. 

Die  Zustimmung  der  Gesellschaft  bedarf  der  schriftlichen  Eorm;  sie  mu  fi  die 
Person  des  Erwerbers  und  den  Betrag  der  Stammeinlage  bezeichnen,  der  von  dem 
Erwerber  übernommen  wird. 

Die  Vorschriften  des  §  78,  ferner  jene  über  den  Mindestbetrag  einer  Stamm¬ 
einlage  und  über  die  Mindesteinzahlung  darauf  finden  auch  bei  der  Teilung  von 
Geschâftsanteiien  Anwendung. 

Die  Abtretung  von  Teilen  eines  Geschâftsanteiles  an  Personen,  die  der  Gesell¬ 
schaft  nicht  schon  als  Gesellschafter  angehoren,  sowie  die  Ubemahme  einer  Ver- 
pflichtung  zn  solcher  Teilung  durch  einen  Gesellschafter  vor  Ablauf  eines  Jahres  seit 
der  Eintragung  des  Gesellschafts  vert  rages  in  das  Handelsregister  ist  wirknngslos, 

80,  Gehort  ein  Geschâftsanteii  mehreren  Mitberechtigten,  so  konnen  sie  ihre 
Recbte  daraus  nur  gemeinsckaftlich  ausiiben,  Für  Leistungen,  die  auf  den  Ge- 
schâftsanteil  zu  bewirken  sind,  baften  sie  zur  ungeteilten  Hand, 

Rechtshandlungen,  die  von  der  Gesellschaft  gegenüber  dem  ïnhaber  des  Ge¬ 
schâftsanteiles  vorzunehmen  sind,  geschehen,  wenn  nicht  der  Geesllschaft  ein  ge- 
meinsamer  Vertreter  bekanntgegeben  worden  ist,  mit  rechtlicher  Wirkung  gegen¬ 
über  jedem  der  Mitberechtigten,  , 

81,  Der  Erwerb  und  die  Pfandnahme  eigener  Geschâftsanteile  durch  die  Ge¬ 
sellschaft  ist  verboten  und  wirknngslos,  Zulâssig  ist  der  Erwerb  im  Exekutions- 
wege  zur  Hereinbringnng  eigener  Eorderungen  der  Gesellschaft, 

82 1  Die  Gesellschafter  konnen  ihre  Stammeinlage  nicht  zurückf ordern  ;  sie 
haben,  so  lange  die  Gesellschaft  besteht,  nur  Anspruek  auf  den  naeh  der  jâhrlichen 
Bilanz  als  Überschufi  der  Aktiven  über  die  Passiven  sich  ergebend en  Reingewinn, 
soweit  dieser  nicht  durch  den  Gesellschaftsvertrag  oder  durch  einen  Beschlufi  der 
Gesellschafter  von  der  Verteilung  ausgeschlossen  ist. 
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mise  à  prix  peut  être  omise,  lorsqu'il  est  intervenu  entre  le  créancier  poursuivant* 
le  débiteur  et  la  société  une  convention  sur  le  prix  de  rachat* 

Lorsque  la  participation  n'est  point  reprise  dans  le  délai  de  quatorze  jours* 
après  lJavis  donné  à  la  société  par  un  acheteur  agréé  de  celle-ci  et  contre  paiement 
d'un  prix  atteignant  F  évaluation,  la  vente  a  lieu  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  sur  Inexécution  forcée*  sans  que*  dans  ce  cas,  il  soit  nécessaire  de  requérir 
F  agrément  de  la  société* 

77,  Lorsque  les  statuts  exigent  l'assentiment  de  la  société  pour  ce  transfert, 
le  tribunal  du  siège  social  peut,  dans  le  cas  ou  cet  assentiment  serait  refusé* 
accorder  T  autorisation  de  transférer  la  part  d'intérêt  d'un  associé  qui  aurait 
effectué  le  paiement  intégral  de  son  apport  de  fondation,  pourvu  qu'il  n'existe  pas 
de  motifs  suffisants  du  refus  d'assentiment  et  lorsque  le  transfert  peut  avoir  lieu 
sans  dommage  pour  la  société,  pour  r ensemble  des  associés  et  pour  les  créanciers. 
Le  tribunal  doit  avant  de  rendre  son  jugement  entendre  les  administrateurs  ;  même 
lorsque  le  tribunal  a  accordé  F  autorisation  d'effectuer  le  transfert,  celui-ci  peut 
cependant  demeurer  dépourvu  d'effet,  lorsque  la  société,  dans  ie  délai  d'un  mois 
après  que  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  notifie  à  F  associé  intéressé 
au  moyen  d'une  lettre  recommandée  qu'elle  consent  au  transfert  de  la  part  d'intérêt 
dont  s'agit  dans  les  mêmes  conditions  à  un  autre  acquéreur  désigné  par  elle* 

78,  N'est  considéré  comme  associé  au  regard  de  la  société*  que  celui  qui  est 
repris  comme  tel  au  registre  des  participations* 

L'acquéreur  est  solidairement  responsable  avec  son  prédécesseur  des  pre¬ 
stations  en  retard  sur  une  part  d'intérêt  au  moment  où  le  transfert  de  celle-ci  a 
été  notifié. 

Les  actions  de  la  société  contre  le  prédécesseur  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  notification  de  l'acquéreur* 

79.  Le  partage  d'une  part  d'intérêt  n'est  autorisé  à  l'exception  du  cas  de 
succession,  que  si  les  statuts  réservent  aux  associés  le  droit  de  céder  partiellement 
leur  intérêt  ou  en  général,  ou  à  des  personnes  n'appartenant  pas  déjà  à  la  société 
en  qualité  d'associés. 

Il  peut  également  être  inséré*  dans  les  statuts*  des  réserves  au  sujet  de  l'agré¬ 
ment  de  la  société  au  partage  de  parts  d'intérêt  d'associés  décédés  entre  leurs  hé¬ 
ritiers* 

L'assentiment  de  la  société  doit  être  donné  par  écrit:  il  doit  indiquer  la  per¬ 
sonnalité  de  l'acquéreur  et  le  quantum  de  la  part  de  fondation  repris  par  ce 
dernier* 

Les  prescriptions  de  Fart*  78,  et  en  outre,  celles  relatives  au  minimum  des 
apports  de  fondation  et  au  minimum  de  la  libération  des  titres,  s'appliquent  égale¬ 
ment  au  partage  des  parts  d'intérêts* 

La  cession  de  fractions  d'une  part  d'intérêt  à  des  personnes  qui  n' appartiennent 
pas  encore  à  la  société  en  qualité  d'associés*  de  même  que  l'engagement  de  réaliser 
un  partage  de  ce  genre,  pris  par  un  associé  avant  l'expiration  de  l'année  qui  s'est 
écoulée  depuis  l'insertion  des  statuts  au  Registre  du  Commerce  est  sans  effet* 

80,  Si  une  participation  appartient  à  plusieurs  co-intéressés*  ceux-ci  ne  peu¬ 
vent  exercer  leurs  droits  qu'en  commun*  Ils  sont  solidairement  tenus  des  presta¬ 
tions  à  effectuer  sur  leur  part* 

Les  actes  juridiques  que  la  société  doit  faire  à  Fégard  du  porteur  de  la  parti¬ 
cipation  sortent  leur  effet  juridique  contre  tous  les  co- intéressés,  lorsqu’un  re¬ 
présentant  commun  de  ceux-ci  n'a  pas  été  notifié  à  la  société* 

81.  L'acquisition  ou  l'acceptation  en  gage  par  la  société  de  ses  propres  parts 
sont  interdites  et  dépourvues  d'effet.  L'acquisition  par  voie  d'exécution  forcée,  en 
vue  de  faire  rentrer  des  créances  propres  de  la  société  est  licite* 

82.  Les  associés  ne  peuvent  réclamer  leur  apport  de  fondation;  aussi  long¬ 
temps  que  la  société  subsiste*  ils  n'ont  d'action  que  sur  le  bénéfice  net  que  fait 
ressortir  le  bilan*  à  titre  d'excédent  de  l'actif  sur  le  passif,  à  moins  que  cet  excé¬ 
dent  ne  soit  exclu  de  la  distribution,  soit  par  les  statuts,  soit  par  une  délibération 
des  associés. 
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Die  Yerteilung  des  Reingewinnes  erfolgt  in  Ermangelung  besonderer  Bestim- 
mungen  des  Gesellsckaftsvertrages  nach  Yerhàltnis  der  eingezahîten  Sfcammeinlagen, 

Zinsen  von  bestimmter  Hohe  dürfen  fur  die  Gesellschafter  weder  bedungen 
noch  ausbezahlt  werden. 

Für  wiederkehrende  Leistungen,  zu  denen  die  Gesellschafter  nach  dem  Gesell- 
schaftsvertrage  neben  den  Stammeinlagen  verpflichtet  sind  (§  8),  darf  nach  MaBgabe 
der  im  Gesellschaftsvertrage  festgesetzten  Bemessungsgrundsàtze  eine  den  Wert 
dieser  Leistungen  nieht  übersteigende  Vergütung  ohne  Rucksicht  darauf  bezahlt 
werden,  ob  die  jàhrlicke  Bilans  einen  Reingewinn  ergibk 

Wird  den  Geschâftsführem  oder  dem  Âufsichtsrate  in  der  Zeit  zwiscken  dem 
Schlusse  des.Geschàftsjahres  und  der  BeschluBfassung  der  Gesellschafter  über  den 
ReehnimgsabschluO  bèkannt,  daB  der  V er  mogensstand  der  Gesellschaft  durch  ein* 
getretene  Verluste  oder  Wertvenninderungen  erheblich  und  voraussichtlich  nieht 
bloB  vorübergehend  geschmàlert  worden  ist,  so  ist  der  nach  der  Bilanz  sich  ergebende 
Gewinn  in  einem  der  erht  tenen  Schmâlerung  des  Yermogens  entsprcchenden  Betrage 
von  der  Yerteüung  ausgeËclüossen  und  auf  Kecknung  des  laufenden  Geschàftsjahres 
zu  übertragen, 

83*  Gesellschafter,  zu  deren  Gnnsten  gegen  die  Yorschriften  dieses  Gesetzes, 
gegen  die  Bestimmungen  des  Gesellsehaftsvertragcs  oder  entgegen  einem  Gesell- 
schaftsbeschlusse  Zahlungen  von  der  Gesellschaft  geleistet  worden  sind,  sind  der 
Gesellschaft  zum  Rüokersatze  verpflichtet,  Was  ein  Gesellschafter  in  gutem  Glauben 
als  Gewinnanteil  bezogen  liât,  kann  er  jedoch  in  keinem  Falle  zurückzuzaklen  ver¬ 
bal  ten  werden, 

Ist  die  Erstattung  weder  von  dem  Einpfànger  noch  von  den  Gesehàftsführern 
zu  erlangen,  so  haften,  insoweit  durch  die  Zahlung  das  Stammkapital  vermindert 
ist,  für  den  Abgang  am  Stammkapitale  die  Gesellschafter  nach  Yerhaltnis  ihrer 
Stammeinlagen. 

Beitrage,  die  von  einzelnen  Gesellscliaftern  nieht  zu  erlangen  sind,  werden  nach 
dem  hezeichneten  Yerhàltniese  auf  die  übrigcn  verteilt. 

Zalüungen,  die  auf  Grand  der  vorstehenden  Bestimmungen  zu  leisten  sind, 
konnen  den  Yerpflichteten  weder  ganz  noch  teilweise  erlassen  werden. 

Die  Ansprüche  der  Gesellschaft  verjaliren  in  fiinf  Jahren,  sofern  sie  nieht  be* 
weist,  daB  der  Ersatzpflichtige  die  Widerrechtlichkeit  der  Zahlung  kannte. 

III.  Hauptstück.  Auflosung. 

Erster  Abschnitt.  Auflosung. 

84.  Die  Gesellschaft  mit  beschrànkter  Haftung  wird  aufgelost:  1,  durch  Ah* 
ïauf  der  im  Geschàftsvertrage  bestimmten  Zeit;  —  2.  durch  BeschluB  der  Gesell¬ 
schafter,  welcher  der  notariellen  Beurkundung  bedarf;  —  3.  durch  BeschluB  auf 
Fusion  mit  einer  Aktiengesellschaft  oder  einer  anderen  Gesellschaft  mit  beschrànkter 
Haftung  {§  96)  ;  —  4,  durch  Eroffnung  des  Konkurses  ;  —  5.  durch  Yerfügung  der 
Verwaltungsbeliorde;  —  6,  durch  BeschluB  des  Handelsgericlits. 

Im  Gesellschaftsvertrage  konnen  weitere  Auflosungsgründe  festgesetzt  sein. 

Bei  nach  §  3  konzessionspflichtigen  Eisenbahngesellschaften  ist  die  Wirksam- 
keit  eines  durch  die  Gesellschafter  gefaBten  ÀuflÔsungsbeschlusses  von  der  staat- 
lichen  Genehmigung  abhàngig. 

85*  Eür  die  genane  Erfcïlung  der  Yorschriften  der  §  194  bis  196  der  Konkurs- 
ordnung  vom  25.  Dezember  1868,  RGBh  Nr.  1  ex  1869,  sind  die  Geschàftsführer 
und  nach  der  Auflosung  die  Liquidatoren  verantwortlich, 

Geht  der  Àntrag  auf  Konkurseroffnung  oder  die  Anzeige  der  Zahlungseinstel- 
lung  nieht  von  allen  Gesehàftsführern  oder  Liquidatoren  aus,  so  ist  die  Konkurs* 
eroffnung  dennoch  auszusprechen,  wenn  die  Zahlungseinstellung  oder  Überschul- 
dnng  giaubhaft  gemacht  ist,  Das  Gericht  hat  jedoch  die  übrigen  Geschàftsführer 
oder  Liquidatoren  vorlier  einzuvernehruen. 

Die  Einvernehmung  von  Gesehàftsführern  oder  Liquidatoren,  denen  die  Ladung 
wegen  Àbwesenheit  oder  wegen  der  Entfernung  ihres  Wohnsitzes  nieht  an  dem 
gleichen  oder  dem  folgenden  Tage  zugestellt  werden  kann,  oder  die  wegen  unbe- 
kannten  Aufenthaltes  durch  ôffentliche  Bekanntmachung  zu  laden  wàren,  kann 
unterbleiben. 

86,  Die  Auflosung  einer  Gesellschaft  mit  beschrànkter  Haftung  kann  von  der 
Yerwaltungsbehorde  verfügt  werden:  L  wenn  die  Gesellschaft,  die  durch  die  Be- 
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La  répartition  du  bénéfice  net  a  lieu,  à  défaut  de  disposition  spéciale  des 
statuts j  proportionnellement  aux  apports  de  fondation  versés. 

Il  ne  peut  être  ni  stipulé  en  faveur  des  associés,  ni  payé  à  ceux-ci  d'intérêt 
fixé  d'avance* 

En  ce  qui  touche  les  prestations  périodiques  auxquelles  les  associés  sont  assu¬ 
jettis  en  vertu  des  statuts,  en  sus  de  leurs  apports  de  fondation  (art.  B),  il  peut  être 
payé,  d'après  les  hases  d'estimation  établies  par  les  statuts,  des  indemnités  ne 
dépassant  pas  la  valeur  desdites  prestations,  sans  avoir  égard  à  la  circonstance 
que  le  bilan  annuel  ne  fasse  ressortir  un  bénéfice  net* 

Lorsque,  dans  le  laps  de  temps  qui  sépare  la  clôture  de  T  exercice  annuel  de 
la  délibération  des  associés  sur  l'arrêté  de  comptes,  les  administrateurs  ou  le  con¬ 
seil  de  surveillance  sont  avisés  que  l'actif  social  a  été  diminué  notablement  par  des 
pertes  encourues  ou  par  des  diminutions  de  valeur,  et  que  cette  diminution  peut 
être  considérée  comme  n'ayant  pas  un  caractère  transitoire,  le  bénéfice  que  fait 
ressortir  le  bilan  doit  être  exclu  de  la  distribution,  à  concurrence  d'une  somme 
égale  à  la  diminution  de  l'actif  et  portée  en  compte  de  l'exercice  courant* 

83.  Les  associés  en  faveur  desquels  des  paiements  ont  été  effectués  par  la 
société  en  contravention  des  prescriptions  de  la  présente  loi,  des  dispositions  des 
statuts  ou  d'une  délibération  de  la  société  sont  obligés,  d'en  opérer  la  institution 
à  celle-ci.  Pourtant,  l'associé  qui  a  perçu  quelque  somme  de  bonne  foi  ne  peut 
être,  eu  aucun  cas,  tenu  de  la  restituer. 

Lorsque  l'indemnisation  ne  peut  être  obtenue  ni  de  celui  qui  a  encaissé  les  fonds, 
ni  des  administrateurs,  les  associés  sont  tenus,  dans  la  mesure  où  le  capital  de  fon¬ 
dation  a  été  diminué  du  fait  du  paiement,  deladite  diminution  proportionnellement 
à  leur  apport  de  fondation* 

Les  souscriptions  qu'il  est  impossible  de  recouvrer  de  certains  associés,  sont 
réparties  sur  les  autres,  selon  la  proportion  qui  vient  d'être  indiquée. 

Les  paiements  à  effectuer  sur  la  base  des  dispositions  précédentes  ne  peuvent 
être  remis,  ni  en  tout,  ni  en  partie  aux  obligés* 

Les  actions  de  la  société  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  moins  qu'elle  ne  prouve 
que  celui  qui  était  tenu  à  indemnité  connaissait  l'illégitimité  du  paiement* 

Titre  III,  De  la  dissolution. 

Première  Section.  De  la  dissolution. 

84.  La  société  à  responsabilité  limitée  est  dissoute:  1°  par  l'expiration  de  la 
durée  qui  lui  a  été  assignée  par  les  statuts;  — -  2°  par  une  délibération  des  associés, 
laquelle  devra  être  libellée  en  forme  notariée  ;  —  3°  par  une  délibération  prononçant 
la  fusion  de  la  société  avec  une  société  par  actions  ou  avec  une  autre  société 
à  responsabilité  limitée;  — ■  4°  par  l'ouverture  de  la  faillite;  —  5°  par  une  décision 
de  l'autorité  administrative;  —  6Û  par  une  décision  du  Tribunal  de  Commerce. 

Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  d'autres  causes  de  dissolution* 

Pour  les  sociétés  de  chemins  de  fer,  qui,  conformément  à  l'art,  3,  doivent  faire 
l'objet  d'une  concession,  l'effet  juridique  d'une  délibération  des  associés,  pro¬ 
nonçant  la  dissolution  est  subordonné  à  la  ratification  de  l'Etat. 

85.  Pour  l'exécution  complète  des  prescriptions  des  articles  194  à  19b  de  la 
Loi  sur  la  faillite  du  25  décembre  1868  (cf.  Bulletin  des  lois  de  V Empire,  1869,  n°  I), 
les  administrateurs  et  après  la  dissolution,  les  liquidateurs,  sont  responsables* 

Lorsque  la  demande  d'ouverture  de  la  faillite  ou  la  déclaration  de  suspension 
de  paiement  n'émane  pas  de  tous  les  administrateurs  ou  liquidateurs,  la  faillite 
n'en  doit  pas  moins  être  déclarée,  pourvu  que  la  suspension  des  paiements  ou  l'ex¬ 
cédent  du  passif  sur  l'actif  soit  rendu  croyable.  Le  tribunal  doit,  toutefois,  avant 
de  rendre  sa  décision,  entendre  les  autres  administrateurs  ou  liquidateurs* 

Peut  être  omise  l'audition  d'administrateurs  ou  de  liquidateurs  auxquels, 
en  raison  de  leur  absence  ou  de  P  éloignement  de  leur  domicile,  la  citation  ne 
pourrait  être  délivrée  le  jour  même  ou  le  lendemain,  ou  l'audition  de  ceux  qui, 
à  raison  de  leur  résidence  inconnue,  devraient  être  cités  par  un  avis  public. 

86.  La  dissolution  d'une  société  à  responsabilité  limitée  peut  être  prononcée 
par  l'autorité  administrative:  1°  lorsque  la  société  a  transgressé  les  dispositions 
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stimmungen  dièses  Gesetzes  (§  1  Àbs.  2)  gezogen en  Grenzen  ihres  Wirkungskreises 
überschreitet  ;  —  2.  wenn  die  Gesehaftsführer  irn  Betriebe  des  gesellschaftlichen 
U n  ternehm  ens  sich  einer  strafgesetzlich  verponten  Handlnng  schuldig  machen  und 
naeh  der  Art  der  begangenen  strafbaren  Handlung  im  Zusammenhalte  mit  dem 
Charakter  des  gesellschaftlichen  Unternehmens  von  dem  weiteren  Betriebe  des- 
selben  Mifibrauch  zu  besorgen  ware;  —  3.  wenn  die  Gesellschaft  ohne  staatliche 
Genehinigung  eines  der  in  §  3,  Abs.  2,  hezeichneten  Gesehâfte  betreibt  ;  —  4,  wenn 
eine  konzessionspfliehtige  Gesellschaft  ungeachtet  wiederhqlter  Âufforderungen  oder 
Anordmmgen  der  Behprde  sich  in  wesentlichen  Punkten  Überschreitungen  des  Ge¬ 
setzes  oder  des  Gesellsehaftsvertrages  zu  Schulden  kommen  la  fit. 

Die  Auflôsung  zu  verfügen  ist  berufen  :  a)  wenn  es  sich  um  den  Betrieb  von 
V ersicherungsgesohàf ten  handelt,  das  Mmisterium  des  Innern ;  —  b)  sonst  in  Fallen 
der  Z.  1  und  2  bel  konzessionspflichtigen  Gesellschaften  das  Ministeriiim  des  Innern 
im  Einvernelimen  mit  der  Konzessionsbehorde,  bei  anderen  Gesellschaften  die  po- 
litisclie  Landesbehorde,  in  deren  Sprengel  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  bat;  —  c)  in 
den  Fallen  der  Z.  3  und  4  die  Konzessionsbehorde. 

Gegen  die  Verfiigung  der  politischen  Landesbehorde  kann  binnen  vier  Wochen 
der  Bekurs  an  das  Mnisterium  des  Innern  ergriffen  werden,  In  der  Entscheidung 
der  politischen  Landesbehorde  ist  auszusprechen,  ob  dem  Bekurse  im  Hinblieke  auf 
die  eintretenden  ôffent  lichen  Biicksichten  aufschiebende  Wirlmng  zugestanden 
werden  kann  oder  nicht. 

87,  Die  Âuflosung  einer  Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung  ist  auf  Antrag 
der  Finanzprokumtur  durch  Beschlufi  des  Handelsgerichts  ihres  Sitzes  auszusprechen, 
wenn  der  Geselischaftsvertrag  der  notariellen  Beurkundung  entbehrt,  wenn  er  nickt 
die  naeh  §  4  notwendigen  Bestimmungen  enthalt,  oder  wenn  eine  dieser  Bestim- 
mungen  den  Vorschriften  dieses  Gesetzes  widerspricht. 

Fur  das  Verfahren  gelten  die  Bestimmungen  des  §  43, 

88,  Die  Auflosung  der  Gesellschaft  durch  Zeitablauf  oder  Beschlufi  der  Geselh 
schafter  mu  fi  durch  die  Gesehaftsführer  sofort  zum  Handelsregister  angemeldet 
werden.  Die  von  der  Verwaltungsbehôrde  rechtskraftig  verfügte  Auflosung  ist  dem 
Handelsgericlite  von  Amts  wegen  mitzuteilem 

Das  Gericht  liât  die  Auflosung  in  allen  Fallen,  und  zwar,  wenn  si©  durch  ge- 
richtliches  Erkenntnis  rechtskraftig  ausgesproclien,  oder  wenn  sie  durch  Konkurs- 
erôffnung  erfolgt  ist,  von  Amts  wegen  ungesàumt  unter  Ersichtlichmachung  der  Art 
der  Auflosung  in  das  Handelsregister  einzutragen, 

Kommen  die  Gesehaftsführer  einer  an  sie  ergangenen  Âufforderung  des  Gerichts 
zur  Erstattung  der  ihnen  obliegenden  Ànmeldung  der  Âuflosung  nicht  naeh,  so  ist 
die  Aufforderung  unter  Bestimmung  einer  Frist  mit  dem  Beisatze  zu  wiederholen, 
dafi  naeh  ÀbJauf  der  Frist  die  Auflosung  unter  gleichzeitiger  Ernennung  der  Liqui- 
datoren  durch  das  Gericht  von  Amts  wegen  eingetragen  würde.  Vor  Eintragung  der 
Auflosung  und  Ernennung  der  Liquidatoren  hat  das  Gericht  die  Gesehaftsführer 
und  nacli  Ermessen  auch  einen  oder  mehrere  der  mit  der  Geschaftsführung  nicht 
betrauten  Gesellschafter  zu  vemehmen, 

Zweiter  Abschnitt;  Liquidation, 

89,  Der  Auflosung  der  Gesellschaft  hat,  wenn  das  Gesetz  nichts  anderes  be* 
stimmt,  die  Liquidation  zu  folgen. 

Àls  Liquidatoren  treten  die  Gesehaftsführer  ein,  wenn  nicht  durch  den  Geseli¬ 
schaftsvertrag  oder  einen  Beschlufi  der  Gesellschafter  eine  oder  mehrere  andere 
Personen  dazu  bestellt  werden.  Doch  kann  das  Hanrîelsgericht  aueh  au  fier  dem 
Falle  des  §  88,  Ab  s,  3,  auf  Antrag  des  Âufsichtsrates  oder  auf  Antrag  von  Gesell- 
schaftern,  deren  Stamm einlagen  den  zehnten  oder  den  im  Gesellschaftsvertrago  hier- 
für  bestimmten  geringeren  Teil  des  Stammkapitals  erreichen,  aus  wichtigen  Gründen 
neben  diesen  oder  an  deren  Stelle  andere  Liquidatoren  ernennen. 

Gerichtlich  emannte  Liquidatoren  konnen  aus  wiektigen  Gründen  durch  das 
Gericht,  Liquidatoren,  die  nicht  von  dem  Gerichte  ernannt  sind,  durch  Beschlufi 
der  Gesellschafter,  und  unter  den  Voraussetzungen  des  Abs.  2  auch  durch  das  Ge- 
riokt  jederzeit  ab  berufen  werden. 
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de  la  présente  loi  (art*  1,  parag.  2),  relatives  aux  limites  de  son  cercle  d'activité;  — 

2 °  lorsque  les  administrateurs  dans  l'exploitation  de  l'entreprise  sociale,  se  sont 
rendus  coupables  dune  action  réprimée  pénalement  par  la  loi  et  si,  d’après  la^ na¬ 
ture  du  fait  punissable  commis,  envisagé  quant  au  caractère  de  l’entreprise  sociale, 
il  y  a  lieu  de  craindre  la  répétition  du  même  abus  dans  l’exploitation  ultérieure  ;  — 
3°  lorsque  la  société  exploite,  sans  l'autorisation  de  l’Etat,  l’un  des  objets  désignés 
à  T  alinéa  2  de  l’art,  3  de  la  présente  loi  ;  —  4Û  lorsque  en  dépit  de  sommation  et  de 
rappels  réitérés  de  l’autorité,  une  société  sujette  à  concession  se  rend  coupable 
de  transgressions  de  la  loi  ou  des  statuts  sur  des  points  essentiels, 

La  dissolution  est  prononcée:  a)  lorsqu’il  s’agit  de  l’exploitation  d’une  entre¬ 
prise  d’assurance,  par  le  ministère  de  l'intérieur;  —  b)  dans  les  cas  des  numéros 
1  et  2,  en  ce  qui  concerne  des  sociétés  sujettes  à  concession,  par  le  ministère  de  l'in¬ 
térieur,  après  entente  avec  l’autorité  qui  a  accordé  la  concession,  et  pour  les  autres 
sociétés,  par  l'autorité  politique  de  la  province  sur  le  territoire  de  laquelle,  la 
société  a  son  siège  ;  —  c)  dans  les  cas  des  numéros  3  et  4,  par  l’autorité  qui  a  accordé 
la  concession. 

Il  peut  être  élevé  un  recours  au  ministère  de  l’intérieur  dans  les  quatre  semaines, 
contre  la  décision  de  L’autorité  politique  provinciale.  Cette  dernière  décision  devra 
exprimer,  si,  en  égard  à  l’intérêt  public  engagé,  elle  possède,  ou  non,  un  effet  sus¬ 
pensif, 

87,  La  dissolution  d’une  société  à  responsabilité  limitée  doit  être  prononcée 
sur  requête  du  Procureur  des  finances  par  décision  du  tribunal  de  commerce  de 
son  siège,  lorsque  les  statuts  n’ont  pas  été  libellés  en  forme  notariée,  qu’ils  ne  con¬ 
tiennent  pas  les  dispositions  déclarées  nécessaires  par  l’art.  4  de  la  présente  loi, 
on  lorsque  l'une  de  ces  dispositions  contrevient  aux  prescriptions  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

La  procédure  se  réglera  conformément  au  prescrit  de  Part.  43. 

88,  La  dissolution  de  la  société  par  l’expiration  de  son  terme  ou  par  décision 
des  associés,  doit  être  immédiatement  notifiée  par  les  administrateurs  au  Registre 
du  Commerce.  Celle  qui  sera  prononcée  par  autorité  administrative  et  aura  passé 
en  force  de  chose  jugée  sera  notifiée  d’office  au  tribunal  de  commerce. 

Le  tribunal  devra  insérer  la  dissolution  dans  tous  les  cas  au  Registre  du  Com¬ 
merce,  et  notamment,  lorsqu'elle  résultera  d'une  décision  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée,  ou  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Cette  insertion  aura  lieu  immédi¬ 
atement  et  d’office  et  fera  mention  de  la  nature  de  la  dissolution  intervenue. 

Lorsque  les  administrateurs  n’obtempèrent  pas  à  une  mise  en  demeure  du  tri¬ 
bunal  d’avoir  à  effectuer  la  déclaration  qui  leur  incombe,  au  sujet  de  la  dissolution, 
cette  mise  en  demeure  sera  réitérée  et  un  délai  leur  sera  imparti  pour  s’exécuter, 
en  spécifiant  qu’après  l’expiration  de  celui-ci,  la  dissolution  sera  enregistrée  d'office 
par  le  tribunal  qui  nommera  en  même  temps  des  liquidateurs.  Avant  l'enregistre¬ 
ment  de  la  dissolution  et  la  nomination  des  liquidateurs,  le  tribunal  devra  en¬ 
tendre  les  administrateurs  et  aussi,  s’il  le  juge  à  propos,  un  ou  plusieurs  des  associés 
non  chargés  de  la  gestion. 

Deuxième  Section,  De  la  liquidation, 

89,  La  dissolution  d'une  société  est  suivie  de  la  liquidation  à  moins  que  la  loi 
en  ait  décidé  autrement. 

Les  administrateurs  deviennent  liquidateurs  à  moins  que  les  statuts  ou  une 
délibération  des  associés  n’aient  désigné  pour  ces  fonctions  une  ou  plusieurs  autres 
personnes. 

Pourtant,  le  tribunal  de  commerce  peut  aussi,  même  en  dehors  du  cas  de  l’ali¬ 
néa  3  de  l’art.  88,  soit  à  la  requête  du  conseil  de  surveillance,  soit  à  celle  d'associés 
dont  les  apports  de  fondation  atteindraient  le  dixième  du  capital  de  fondation 
on  une  proportion  plus  faible  de  ce  capital  fixée  par  les  statuts,  nommer,  pour  des 
motifs  graves,  des  liquidateurs  en  sus  de  ceux-ci  ou  à  leur  place. 

Les  liquidateurs  nommés  par  justice  peuvent  pour  des  motifs  graves,  —  et  ceux 
qui  n’ont  pas  été  nommés  par  justice,  peuvent  en  vertu  d’une  délibération  des  as¬ 
sociés  et  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2  du  présent  article,  —  être 
relevés  de  leurs  fonctions. 
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Die  Eintragung  der  gerichthchen  Ernennung  oder  Àbberufung  voix  Liquida¬ 
toren  in  das  Handeis  regis  ter  erfolgt  von  Àmts  wegen* 

Das  in  §  24  für  die  Geschàftsf  ührer  ausgesproohene  Verbot  findet  auf  die  Liqui¬ 
dât  oren  keine  Ànwendung* 

90*  Bel  der  Liquidation  kommen  die  Yorschriften  der  Art*  136,  137,  Àbs*  I 
und  139  HGB*  zur  Ànwendung. 

Die  Liquidatoren  haben,  selbst  weixn  sie  von  dem  Gerichte  ernannt  sind,  bei  der 
Gesehàftsführung  den  von  dent  Gesellschaftern  gefaBten  Beschlüssen  Eolge  zn  leisten. 

Die  Àusschreibung  weiterer  Einzahlungen  auf  nicht  voll  eingezahlte  Stamm- 
einlagen  ist  naeh  Auflôsung  der  Gesellschaft  nur  insoweit  zulàssig,  als  es  zur  Be- 
frierïigung  der  Glaubiger  erforderlioh  erscheink  Die  Einzahlungen  sind  stets  naeh 
Verhàltnis  der  bis  zur  Àuflosung  geleisteten  Einzahlungen  zn  fordern* 

Die  Verwertung  des  Gesellsckaf  ts  vérin  ogens  durcli  VeràuBerung  des  Vermôgens 
als  Ganzes  kann  nur  auf  Grand  eines  mit  einer  Mehrheit  von  drei  Vierteilen  der 
abgegebenen  Stimmon  gefaBten  Beschlusses  der  Gesellschafter  erfolgen* 

91.  Die  Liquidatoren  haben  sofort  bei  Beginn  der  Liquidation  nnd  deranàchst 
in  jedem  Jahre  eine  Bilanz  aufzustellen*  Sie  haben  bei  Beginn  der  Liquidation  die 
Auflosung  dur  ch  die  in  §  22  bezeichneten  off eut  lichen  Blatter  bekannt  zu  machen 
und  dabei  die  Glaubiger  der  Gesellschaft  aufzufordern,  sich  bei  den  Liquidatoren 
zu  melden.  Bekannten  Glaubiger n  ist  die  Mitteilung  in  diesem  Eaile  unmittelbar 
zu  machen. 

Die  bei  Àuflosung  der  Gesellschaft  vorhandenen  und  die  walirend  der  Liqui¬ 
dation  cingehenden  Gelder  sind  zur  Befriedigung  der  Glaubiger  zu  verwenden. 
Nicht  erhobene  Schuldbetrage  sowie  die  Betrage  fiir  noch  nicht  fàllige  oder  streitige 
Forderungen  sind  zurückzubehalten.  Gleiehes  gilt  von  schwebenden  Verbindlich- 
keiten* 

Das  naeh  Berichtigung  und  Sicherstellung  der  Schulden  verbleibende  Vermogen 
dürfen  die  Liquidatoren  nicht  vor  Ablauf  von  drei  Monaten  seit  dem  Tage  der  Ver- 
offentlichung  der  dureh  Abs.  I  vorgeschriebenen  Àufforderung  an  die  Glaubiger 
unter  die  Gesellschafter  verteilen.  Die  Verteiîung  hat  in  Ermangelung  besonderer 
Bestimmuiigen  des  Gesellschaftsvertrages  naeh  dem  Verhâl tinsse  der  eingezahlten 
Stammeinlagen  zu  erfolgen. 

Die  von  Glaubigem  oder  Gesellschaft  ern  nicht  beliohenen  Betrage  sind  vor 
Beendigung  der  Liquidation  zu  Gericht  zu  eriegen. 

92.  Insoweit  die  vorstehenden  Paragraphen  nicht  abweichende  Anordnungen 
enthalten,  haben  aile  in  diesem  Gesetze  hinsichtlieh  der  Geschàftsf  ührer  getroffenen 
Bestinimungen  simigemàB  auch  in  bezug  auf  die  Liquidatoren  Anwendung  zu 
finden* 

Auch  hinsichtlieh  der  Rechtsv erhàltnisse  der  Gesellschafter  untereinander  und 
gegenüber  der  Gesellschaft  zu  dritten  Personen,  dann  dor  Redite  und  Pflichten  und 
der  Verantwortliclikeit  des  Aufsichtsrates  kommen  die  hierüber  in  diesem  Gesetze 
getroffenen  Anordnungen  ungeachtet  der  Àuflosung  der  Gesellschaft  bis  zur  Be¬ 
endigung  der  Liquidation  zur  Anwendung,  soweit  sich  aus  den  Bestimmungen  dieses 
Àbschnittes  und  dem  Zwecke  der  Liquidation  nicht  etwas  anderes  ergibt* 

93.  Nach  Beendigung  der  Liquidation  haben  die  Liquidatoren  unter  Nach- 
weisung  der  durci»  BesehluB  der  Gesellschafter  erwirkten  Entlastung  bei  dem  Han- 
delsgerichte  um  die  Loschung  der  Liquidationsfirma  anzusuchen, 

Das  Handelsgericht  hat  die  Loschung  in  den  in  §  22  bezeichneten  Blàttern  zu 
veroffentlichen* 

Die  Biiclier  und  Papiere  der  aufgelosten  Gesellschaft  sind  einem  der  Gesell¬ 
schafter  oder  einem  Dritten  auf  die  Dauer  von  zehn  Jahren  naeh  Beendigung  der 
Liquidation  zur  Aufhewahrung  zu  übergeben.  Die  Person  des  Verwahrers  wifd  in 
Ermangelung  einer  Bestimmung  des  Gesellschaftsvertrages  oder  eines  Beschlusses 
der  Gesellschafter  dureh  das  Handelsgericht  bestimmt. 

Die  Gesellschafter  und  deren  Rechtsnachfolger  behalten  das  Recht  auf  Einsicht 
und  Benützung  der  Bûcher  und  Papiere.  Glaubiger  der  Gesellschaft  kônnen  von 
dem  Gerichte  zur  Einsicht  ermàchtigt  werden, 

Steilt  sich  nachtràglieh  noch  weiteres,  der  Verteiîung  unterÜegendes  Vermogen 
heraiiSj  so  hat  das  Handelsgericht  der  Hauptniederlassung  auf  Àntrag  eines  Be- 
teîligten  die  bisherigen  Liquidatoren  wieder  zu  berufen  oder  andere  Liquidatoren 
z  u  ernennen. 
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L’insertion  de  la  nomination  on  de  la  révocation  judiciaire  du  liquidateur  dans 
le  Registre  du  Commerce  a  lieu  d’office. 

La  prohibition  édictée  par  l’art.  24,  en  ce  qui  touche  les  administrateurs,  ne 
s’applique  pas  aux  liquidateurs. 

90.  S’appliquent  à  la  liquidation  les  prescriptions  des  articles  136,  137,  aL  1 
et  139  du  Code  de  Commerce. 

Les  liquidateurs,  même  quand  ils  sont  nommés  par  le  Tribunal,  doivent,  dans 
leur  gestion,  se  conformer  aux  délibérations  prises  par  les  associés.  L’appel  de  verse¬ 
ments  complémentaires  sur  des  apports  de  fondation  incomplètement  libérés  n’est 
permis,  après  la  dissolution  de  la  société,  qu’autant  que  ces  versements  paraissent 
nécessaires  au  désintéressement  des  créanciers.  Ces  versements  sont  toujours  à 
réclamer  dans  la  proportion  des  paiements  effectués  avant  la  dissolution, 

La  réalisation  de  l’actif  social  par  r aliénation  de  celui-ci  en  bloc  ne  peut  avoir 
lieu  qu’en  vertu  d’une  délibération  prise  par  les  associés  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  suffrages  exprimés, 

91,  Les  liquidateurs  doivent  dresser  un  bilan,  dès  le  début  de  la  liquidation 
et  chaque  année.  Ils  sont  tenus,  au  commencement  de  la  liquidation,  de  donner  con¬ 
naissance  de  ia  dissolution,  par  avis  inséré  dans  les  feuilles  publiques,  conformé¬ 
ment  à  l’art,  22,  et  de  mettre  par  cet  avis  les  créanciers  de  la  société  en  demeure 
de  se  faire  connaître  d’eux.  Cette  communication  doit  être  faite  directement  aux 
créanciers  connus. 

Les  fonds  existant  en  caisse,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
même  que  ceux  que  la  liquidation  aura  fait  rentrer,  doivent  être  employés  au  dés¬ 
intéressement  des  créanciers.  On  réservera  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dettes  non  produites  et  aux  créances  non  échues  ou  contestées.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  obligations  encore  en  suspens. 

Les  liquidateurs  ne  doivent  pas  répartir  entre  les  associés,  avant  T  expiration 
d’un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  mise  en  demeure  aux 
créanciers  prescrite  par  h  alinéa  1  du  présent  article,  le  reliquat  de  l’actif  qui  sub¬ 
sisterait  après  le  paiement  des  dettes  et  la  constitution  des  sûretés  y  afférentes. 
La  répartition  aura  lien,  à  défaut  de  disposition  spéciale  des  statuts,  dans  la  pro¬ 
portion  des  apports  de  fondation. 

Les  sommes  non  récupérées  par  les  créanciers  ou  les  associés  seront  consignées 
en  justice  avant  la  fin  de  la  liquidation. 

92,  Sauf  autre  disposition  des  articles  précédents,  toutes  les  prescriptions  de 
la  présente  loi  relatives  aux  administrateurs  s’appliqueront  également  par  analogie 
aux  liquidateurs. 

En  ce  qui  concerne  également  les  rapports  juridiques  des  associés  entre  eux 
et  vis- à- vis  de  ia  société,  en  ce  qui  concerne  les  tiers ,  comme  aussi  les  droits  et  obi  b 
gâtions  et  ia  responsabilité  du  conseil  de  surveillance,  on  appliquera  les  disposi¬ 
tions  ci-dessus  de  la  présente  loi,  sans  tenir  compte  de  ia  dissolution  de  la  société 
jusqu’à  la  fin  de  la  liquidation,  à  moins  que  d’autres  dispositions  ne  résultent  de 
la  présente  section  ou  de  l’objet  même  de  la  liquidation. 

93.  Après  1  achèvement  de  la  liquidation,  les  liquidateurs  doivent  présenter  re¬ 
quête  au  tribunal  de  commerce,  en  justifiant  d’une  décharge  à  eux  accordée 
par  délibération  des  associés  pour  obtenir  radiation  de  la  raison  sociale  de  liqui¬ 
dation. 

Le  tribunal  de  commerce  publie  cette  radiation  dans  les  feuilles  désignées  à 
l’art.  22. 

Les  livres  et  papiers  de  la  société  dissoute  sont  confiés  à  un  associé  ou  un  tiers 
qui  doit  les  conserver  pendant  une  durée  de  dix  ans,  après  la  liquidation.  Le  gardien 
de  ces  archives  sera  désigné  par  le  tribunal  de  commerce,  s’il  ne  l’a  été  par  les 
statuts  ou  par  délibération  des  associés. 

Les  associés  et  leurs  ayants-droit  conservent  le  droit  de  compulser  les  livres 
et  papiers  et  d’en  faire  usage.  Les  créanciers  de  la  société  peuvent  être  autorisés 
par  le  tribunal  à  les  compulser. 

Si,  dans  la  suite,  il  apparaît  un  actif  supplémentaire,  sujet  à  répartition,  le 
tribunal  de  commerce  du  siège  principal  doit  à  la  requête  de  l’intéressé,  nommer 
à  nouveau  les  anciens  liquidateurs  ou  en  désigner  d’autres. 
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34.  Die  Bestimmungen  iiber  die  Liquidation  gelangen  auch  dann  zur  Anwen- 
dung,  wenn  die  Auflosung  durch  Verfiignng  der  VerwaltungsbehÔrde  oder  BeschluB 
des  Handelsgerichts  erfolgt, 

Wurde  jedoch  in  der  Yerfügung  der  VerwaltungsbehÔrde  angeordnet3  daB  die 
Gesellschaftsorgane  sofort  ihre  Tatigkeit  einzustellen  haben,  so  sind  die  Liquidatoren 
ausschlieBlich  von  dem  Handelsgerichte  zu  emennen.  Zugieich  hat  das  Gericht, 
und  zwar  selbst  dann,  wenn  die  Bestellung  eines  Àufsichtsrates  im  Gesellschafts- 
vertrage  nicht  vorgesehen  ist,  einen  Àufsichtsrat  zu  ernennen,  dem  die  durch  das 
Gesetz  dem  Àufsicktsrate  und  der  BeschluBfassung  der  Gesellschafter  zugewiesenen 
Ànfgaben  zufallen. 

Die  Einstellung  der  Tatigkeit  der  gesellschaftlichen  Organe  mit  der  im  zweiten 
Absatze  bezeichneten  Wirkung  kann  von  der  zur  Auflosung  zustandigen  Verwaltungs- 
bchôrde  au  ch  gegenüber  einer  aus  anderen  Gründen  aufgelosten  Gesellschaft  ver- 
fügt  werden,  wenn  einer  der  in  §  86  angeführten  Fâile  eintritt. 

95.  Oie  Liquidation  unterbleibt,  wenn  der  Staat,  ein  Land  oder  eine  Ge- 
meinde  aile  Geschafts  anteile  einer  Gesellschaft  mit  besehrankter  Haftung  behufs 
Auflosung  der  Gesellschaft  erworben  hat  oder  das  Vermogen  einer  aufgelosten  Ge¬ 
sellschaft  als  Ganzes  einschlieBlich  der  Schulden  durch  Yertrag  übernimmt  und  er- 
klart,  in  samtliche  Verpflichtungen  der  Gesellschaft  einzutreten,  auf  die  Durch- 
führung  der  Liquidation  zu  verzichten  und  im  Falle  der  Obernahme  durch  Yertrag 
auch  die  Befriedigung  der  Gesellschafter  zu  bewirken. 

Der  Ànmeldung  der  Auflosung  ist  eine  mit  allen  gesetzmâBigen  Erfordernissen 
ihrer  Gültjgkeit  versehene  Erklàrung  iiber  die  im  Sinne  des  ersten  Àbsatzes  über- 
nommenen  Verpflichtungen,  der  Anmeldung  der  vertragsmaBigen  Ubemahme  über- 
dies  der  Vertrag  und  der  ihn  genehmigende  BeschluB  der  Gesellschafter  anzuschlieBen. 

Zugieich  mit  der  Eintragung  ist  die  Firma  zu  lôschen.  Der  Übergang  des  Ver- 
môgens  des  Gesellschaft  und  der  Schulden  ist  als  im  Zeitpunkte  der  Eintragung 
bewirkt  anzusehen. 

Die  Liquidation  unterbleibt,  wenn  das  Vermogen  einer  Gesellschalt  mit 
besehrankter  Haftung  als  Ganzes  einschlieBlich  der  Schulden  an  eine  Aktiengeseîl- 
schaft  gegen  Gewâhrung  von  Alt  tien  der  letzteren  oder  an  eine  andere  Gesellschaft 
mit  besehrankter  Haftung  gegen  Gewâhrung  von  Geschàftsanteilen  dieser  übertragen 
wird  (Fusion)  und  beide  Teile  auf  die  Durchfiihrung  der  Liquidation  verzichten. 
Ein  solcher  BeschluB  bedarf  der  Einstimmigkeit,  wenn  im  Gesellschaft  s  ver  trage 
nicht  s  anderes  bestimmt  ist.  Im  übrigen  haben  die  Yorschriften  des  Àrtikels  247 
des  Handelsgesetzbuches  sinngemaB  Ànwendung  zu  finden. 

IV.  Hauptstiick,  Umwandlung  anderer  Gesellschaften  in  Gesellschaften 

mit  besehrankter  Haftung. 

97,  Der  BeschluB  einer  Àktiengesellschaft,  sich  in  eine  Gesellschaft  mit  be- 
schrankter  Haftung  umzuwandeln,  erlangt  rechtliche  Wirksamkeit  erst  mit  der 
Eintragung  in  das  Handelsregister.  Der  BeschluB  ist  an  die  Erfordernisse  eines 
Àuflosungsbeschlusses  gebunden. 

Die  Anmeldung  zur  Eintragung  muB  birmen  einem  Monat  nach  Fassung  des 
Umwandlungsbeschlusses  erfolgen  miter  Nachweisung,  daB  den  nachstehenden  Be¬ 
stimmungen  entsprochen  worden  sei:  1.  die  Aktionare  der  Aktiengesellschaft  sind 
durch  Bekanntmachung  in  den  durch  das  Statut  fur  die  Kundmacirangen  der  Àktien¬ 
gesellschaft  bestimmt  en  of  f  entlichen  Blattern  oder  mit  tels  rekommandierten  Schreibens 
aufzufordern,  ieh  dar iiber  zu  erklàren,  ob  sie  mit  dem  auf  ihre  Âktien  entfallenden 
Anteile  an  dem  Yermogen  der  Àktiengesellschaft  sich  an  der  Gesellschaft  mit  be- 
schrankter  Haftung  beteiligen  wollen  ;  —  2,  die  Beteiligung  erfolgt  in  der  Weise, 
daB  jeder  Aktionar,  der  hiervon  Gebrauch  macht,  den  seinem  Anteile  an  dem  Ver¬ 
mogen  der  Aktiengesellschaft  entsprechenden  Betrag  als  Stammeinlage  übernimmt. 
Die  in  Stammeinlagen  umgewandelten  Aktien  müssen  wenigstens  drei  Yierteile  des 
Grundkapitals  der  Aktiengesellschaft  darstellen;  —  3.  der  auf  jede  Âktie  entfallende 
Anteil  an  dem  Vermogen  der  Aktiengesellschaft  ist  auf  Grand  einer  zu  diesem  Zwecke 
aufgesteüten  Bilans  zu  berechnen,  die  von  der  Generalversammlung  der  Âktiengeseil- 
schaft  mit  einer  Mehrheit  von  drei  Yierteilen  des  in  derselben  vertretenen  Grund¬ 
kapitals  genehmigt  sein  mufi;  —  4.  das  Stammkapital  der  Gesellschaft  mit  be- 
schrankter  Haftung  darf  nicht  geringer  sein  als  das  Grundkapital  der  Aktiengesell- 


Autriche.  —  Sociétés  à  responsabilité  limitée*  Titre  XV*  Transformation  151 

d1  autres  sociétés, 

94*  Les  dispositions  relatives  à  la  liquidation  s'appliquent  également,  lors¬ 
que  ceUe-ci  a  lieu  par  un  acte  d'autorité  administrative  ou  par  une  décision  du 
tribunal  de  commerce* 

Si  cependant  l'acte  de  T  autorité  administrative  a  décidé  que  les  organismes 
de  la  société  auront  à  cesser  leur  activité,  il  appartiendra  exclusivement  au  tri¬ 
bunal  de  commerce  de  nommer  les  liquidateurs,  En  même  temps,  le  tribunal, 
même  lorsque  la  nomination  d'un  conseil  de  surveillance  n'a  pas  été  prévue  par 
les  statuts,  devra  nommer  ce  conseil,  auquel  incombent  les  attributions  déférées 
par  la  loi  au  conseil  de  surveillance  et  à  l'assemblée  des  associés* 

La  suspension  de  l'activité  des  organes  sociaux,  avec  l'effet  prévu  au  second 
alinéa,  peut  être  ordonnée  par  l'autorité  administrative,  même  à  l'égard  d'une  so¬ 
ciété  dissoute  pour  d'autres  motifs,  si  l'on  se  trouve  dans  l'un  des  cas  repris  sous 
l'art,  B6,  * 

95.  La  liquidation  n'a  pas  lieu,  lorsque  T  Etat,  une  province,  on  une  commune, 
a  acquis  en  vue  de  la  dissolution  l'ensemble  des  participations  à  une  société  à  respon¬ 
sabilité  limitée  ou  que  l'une  de  ces  personnes  morales  a  repris  par  contrat,  l'actif 
entier  d'une  société,  y  compris  ses  dettes,  et  qu'elle  déclare  se  substituer  à  toutes 
ses  obligations,  renoncer  à  la  poursuite  de  la  liquidation,  et,  dans  le  cas  d'une  re¬ 
prise  contractuelle,  s'engager  à  désintéresser  les  associés. 

On  annexera  à  la  déclaration  de  dissolution  une  déclaration  pourvue  de  toutes 
les  conditions  légales  qui  en  assurent  la  validité,  au  sujet  des  obligations  assumées 
dans  le  sens  du  1er  paragraphe  du  présent  article,  et  à  la  déclaration  d'une  reprise 
contractuelle,  on  joindra  en  outre,  le  contrat  lui-même  et  la  délibération  des  asso¬ 
ciés  qui  l'aura  ratifiée* 

La  raison  sociale  doit  être  rayée  au  moment  même  de  cet  enregistrement*  On 
considérera  la  transmission  de  l'actif  social  et  des  dettes  comme  effectué  au  moment 
même  de  l'enregistrement* 

96,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation  lorsque  l'actif  d'une  société  à  responsabilité 
limitée  passe  dans  son  intégralité,  dettes  comprises,  soit  à  une  société  par  actions, 
contre  la  concession  d'actions  de  celle-ci,  soit  à  une  société  à  responsabilité  limitée 
contre  la  concession  de  participations  (fusion),  et  que  les  deux  parties  déclarent 
renoncer  à  la  poursuite  de  la  liquidation*  Pareille  délibération  ne  peut  être  prise 
qu  à  1  unanimité*  Au  surplus,  on  appliquera  par  analogie,  les  dispositions  de  l'art*  247 
du  Code  de  Commerce, 


Titre  IV.  Transformation  d’autres  sociétés  en  sociétés  à  responsabilité 

limitée. 

97*  La  délibération,  par  laquelle  une  société  par  actions  se  transforme  en  so¬ 
ciété  à  responsabilité  limitée,  ne  sort  effet  juridique  que  par  son  insertion  au  Registre 
du  Commerce*  Elle  est  subordonnée  aux  mêmes  conditions  que  la  délibération  qui 
prononce  la  dissolution. 

La  déclaration  en  vue  de  l'insertion  au  Registre  du  Commerce  doit  être  effec¬ 
tuée  dans  le  mois  qui  suit  le  vote  de  la  délibération  de  transformation,  et  justifier 
qu  il  a  été  satisfait  aux  dispositions  suivantes  :  1°  les  actionnaires  de  la  société  par 
actions  doivent  être  mis  en  demeure,  soit  par  un  avis  passé  dans  les  feuilles  publi¬ 
ques,  désignées  par  les  statuts  pour  les  communications  de  la  société,  soit  par  lettre 
recommandée,  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'ils  entendent  s'intéresser, 
à  concurrence  de  leur  part  d'actif  dans  la  société  par  actions,  à  la  société  à  respon¬ 
sabilité  limitée  ;  —  2°  la  participation  s'effectue  de  telle  sorte  que  tout  actionnaire 
qui  fait  usage  du  droit  de  s'intéresser  à  la  société  à  responsabilité  limitée,  reprend, 
à  titre  d'apport  de  fondation,  le  montant  correspondant  à  sa  participation  à  l'actif 
de  la  société  par  actions*  Les  actions  changées  en  apports  de  fondation  doivent 
représenter  au  moins  les  trois  quarts  du  capital  de  fondation  de  la  société  par  ac¬ 
tions;  -  3°  la  part  revenant  à  chaque  action  sur  l'actif  de  la  société  par  actions 

est  calculée  sur  les  bases  d'un  bilan  dressé  à  cet  effet  et  qui  doit  être  approuvé  par 
une  assemblée  générale  de  la  société  par  actions  à  la  majorité  des  trois  quarts  du 
capital  de  fondation  représenté  dans  cette  assemblée;  —  4°  le  capital  de  fondation 
de  la  société  à  responsabilité  limitée  ne  doit  pas  être  moindre  que  celui  de  la  société 
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schaft,  Die  Vorschriften  der  §  6,  13  und  14  über  die  Hôhe  des  S tam m  kapitals  und  der 
Stammeinlagen  müssen  befolgt  wer den  ;  —  5*  soweit  sich  die  Aktionare  nicht  durch 
Übemahme  von  Stammeinlagen  an  der  Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung  be- 
telligen,  mu  B  das  Stammkapit  al  durch  die  in  Barem  voll  eingezalüten  Stammein¬ 
lagen  gedeckt  werden,  die  von  anderen  Personen  übernommen  wurden, 

98,  Die  Anmeldung  des  Ulâwandlungsbeschlusses  zur  Eintragung  liât  un  ter 
Beobaehtung  der  sonstigen  durch  dieses  Gesetz  für  die  Eintragung  einer  Gesellschaft 
mit  beschrankter  Haftung  vorgeschriebenen  Erfordemisse  bei  dcm  in  Hinkunft  für 
die  Gesellschaft  nach  dcren  Sitze  zustandigen  Handelsgerichte  zu  erfolgen. 

Dièses  bat  mit  der  Anmeldung  in  sinngemaBer  Anwendung  der  §  11  und  12  zu 
verfahren  und,  wenn  es  nicht  zugleich  das  für  die  Aktiengesellschaft  bisher  zu- 
stanrîige  Regis  tergericht  ist,  den  Beschlufi  letzterem  zur  Eintragung  in  sein  Handels¬ 
register  mîtzuteilen. 

Zngleich  mit  der  Eintragung  des  Umwandlungsbeschlusses  ist  die  Âktiengesell- 
schaft  im  Handelsregister  zu  lôschen. 

99,  Von  dcm  Tage  der  Eintragung  der  Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung 
in  das  Handelsregister  ist  diese  Gesellschaft  zu  Vcrfiigungen  über  das  Verni  ogen 
der  Aktiengesellschaft  berechtigt*  In  den  bestelienden  Redits  ver  bal  tnissen  gegen- 
über  diïtten  Personen  tritt  durch  die  Uinwandlung  keine  Ânderung  ein, 

109,  ïnsoweit  ein  Aktionar  sich  nicht  an  der  Gesellschaft  mit  beschrankter 
Haftung  durch  Übemahme  einer  Stammeiniage  beteiligt,  ist  ihm  von  der  Geseih 
schaft  der  Betrag  auszuzahlen,  der  auf  seine  Àktie  nach  der  zufoige  §  97,  Z.  3,  auf- 
gestellten  Bilanz  entfàllt. 

Weitere  Ansprüehe  an  das  Gesellschaftsvennogen  stehen  ihm  nicht  zu. 

101,  Ein  am  Tage  der  Kundmachung  dieses  Gesetzes  auf  Grand  des  kaiser- 
lichen  Patentes  vom  26.  November  1852,  RGB1.  Nr.  253,  bestehender,  auf  Gewinn 
berechneter  Verein,  der  bis  zum  Eintritte  der  Wirksamkeit  des  Gesetzes  seine  Sta- 
tut  en  dessen  Vorschriften  anzupassen  und  sieh  unter  Beibehaltung  seines  gesamten 
Verra ôgens  in  eine  Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung  umzuwandeln  beschlieüt, 
kann  als  solcbe  eingetragen  werden,  obne  dafi  ein  besonderer  Gesellschaftsvertrag 
erriebtet  wird. 

Der  BeschluÆ  bedarf  der  Zustimmung  aller  Mitglieder,  notarieller  Beurkundung 
und  der  nach  §  21  des  kaiserlichen  Patentes  vom  20.  November  1852,  RGBh  Nr.  253, 
erforderlichen  staatlichen  Genebmigung. 

Dasselbe  gilt  für  Gewerkschaften  zuin  Bergbaubetriebe,  die  am  Tage  der  Kund- 
maehung  dieses  Gesetzes  bereits  bestehen.  Der  UniwandlungsbescliluS,  der  an  die 
im  ersten  Absatze  bezeichnete  Erist  nicht  gebunden  ist,  bedarf  der  Genehmigung 
der  Bergliauptmannscliaft. 

V.  Hauptsfück.  Behorden  und  Verfahren, 

102,  Àuf  die  in  diesem  Gesetz e  vorgeschriebenen  Anmeldungen,  Ànzeigen  und 
Mitteilungen  an  das  Handelsgericht  und  auf  die  dem  Gerichte  in  dieser  Hinsicht  ob- 
liegende  Tatigkeit  finden  die  geltenden  Vorschriften  über  die  Beliandlung  der  Ge- 
schafte  Anwendung,  die  sieh  auf  das  Handelsregister  beziehem 

Sofern  für  die  Eührung  des  Handelsregisters  über  Geselîschaften  mit  beschrank¬ 
ter  Haftung  weitere  Bestimmungen  erforderbcli  werden,  sind  sie  im  Verordnungs- 
wege  zu  erlassen, 

Eine  von  den  An meldungspflichtigen  beizubringende  Àbschrîft  der  in  diesem 
Gesetze  im  §  9,  51,  53,  56,  107  für  das  Handelsregister  vorgeschriebenen  Ànmeb 
dungen  und  Belege  ist  nach  vollzogener  Eintragung  von  dem  Regis  terri  ch  ter  an  die 
Finan zp r okuratu r  des  Sitzes  der  Gesellschaft  einzusenden.  Diese  Abschriften  sind 
stempelfrei. 

Die  Finanzprokuratur  kann  die  Bcwilligung  der  Eintragung  im  Wege  des  Re- 
kurses  anfechten. 

103,  Konzessionspflichtige  Geselîschaften  mit  beschrankter  Haftung  (§  3  und 
49)  un  ter  stehen  der  St&ataaufsicht,  die  durch  die  Konzessionsbehorde  von  Amts 
wegen  zur  Wahrung  der  offentlichen  Interessen  geübt  wird. 
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par  actions*  En  ce  qui  touche  le  montant  du  capital  et  des  apports  de  fondation, 
on  devra  se  conformer  aux  articles  6,  13  et  14  de  la  présente  loi  ;  —  5°  dans  la  mesure 
où  les  actionnaires  refusent  de  s'intéresser  à  la  société  à  responsabilité  limitée,  en 
souscrivant  des  apports  de  fondation  le  capital  de  fondation  devra  être  complété 
par  des  apports  de  fondation  intégralement  libérés  en  argent  et  qui  auront  été 
souscrits  par  d'autres  personnes. 

98,  La  déclaration  au  Registre  du  Commerce  de  la  délibération  de  transfor¬ 
mation  en  vue  de  l'insertion  audit  Registre  doit  être  effeetuée  sous  observation 
de  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  présente  loi  pour  T  enregistrement  des  so¬ 
ciétés  à  responsabilité  limitée,  au  tribunal  de  commerce  qui  sera  compétent  doréna¬ 
vant  pour  la  société,  d'après  le  lieu  de  son  siège. 

Cette  juridiction  procédera  sur  la  déclaration  en  appliquant  par  analogie  les 
articles  11  et  12,  et,  si  elle  n'était  pas  en  même  temps  le  tribunal  d'enregistre- 
ment  compétent  pour  l'ancienne  société  par  actions  fusionnée,  elle  notifiera  à  ce 
tribunal  sa  décision,  afin  qu'il  l'insère  dans  son  propre  Registre. 

Il  sera  procédé  à  la  radiation  de  la  société  par  actions  au  Registre  en  même 
temps  qu'à  l'insertion  de  la  délibération  de  fusion. 

99,  Du  jour  de  l'insertion  au  Registre  du  Commerce  de  la  société  à  responsabilité 
limitée,  celle-ci  se  trouvera  en  droit  de  disposer  de  l'actif  de  la  société  par  actions 
La  fusion  demeure  sans  effet  sur  les  affaires  en  cours  en  ce  qui  concerne  les  tiers. 

100,  La  société  devra  payer  à  un  actionnaire,  dans  la  mesure  où  il  ne  juge 
pas  à  propos  de  s'intéresser  à  la  société  à  responsabilité  limitée,  le  montant  de  la 
somme  affectée  à  ses  actions  conformément  au  bilan  dressé  comme  il  est  prescrit 
sous  le  No.  3  de  l'art.  97. 

Cet  actionnaire  n'a  droit  à  rien  de  plus  sur  l'actif  social. 

1#1.  L'association  existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  con¬ 
formément  au  prescrit  des  Lettres  Patentes  Impériales  du  26  novembre  1852  (Bull, 
des  Lois  de  V Empire,  nû  253),  et  qui  est  autorisée  à  réaliser  des  bénéfices,  pourra, 
si  elle  décide  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  de  mettre  ses  statuts  en 
harmonie  avec  elle  et  de  se  transformer  en  société  à  responsabilité  limitée  en  con¬ 
servant  l'intégrité  de  son  actif,  être  enregistrée  comme  telle  sans  qu'il  devienne 
nécessaire  de  dresser  un  nouvel  acte  de  société. 

La  délibération  qui  ordonnera  cette  transformation,  devra  être  prise  à  l'una¬ 
nimité  des  membres,  être  libellée  en  forme  notariée,  et  être,  conformément  à  l'art*  21 
des  Lettres  Patentes  Impériales  du  26  novembre  1852  [BulL  des  Lois  de  FBmpire, 
n°  253),  soumise  à  la  ratification  de  l'Etat. 

Il  en  sera  de  même  des  entreprises  d'exploitation  de  mines  existant  au  jour 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  La  délibération  de  transformation,  qui 
n'est  point  soumise  au  délai  imparti  par  le  premier  alinéa  du  présent  article,  est 
subordonnée  à  la  ratification  du  Service  des  Mines. 

Titre  V.  Des  autorités  et  de  la  procédure. 

102*  Il  sera  fait  application  aux  déclarations,  avis  et  communications  pres¬ 
crits  par  la  présente  loi  et  aux  attributions  incombant  au  tribunal  aux  mêmes  effets, 
des  dispositions  relatives  à  la  tenue  du  Registre  du  Commerce* 

Les  dispositions  complémentaires,  qu'il  deviendrait  nécessaire  de  prendre  en 
ce  qui  touche  la  tenue  du  Registre  par  rapport  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
seront  édictées  par  ordonnance* 

L'insertion  faite,  le  juge  qui  tient  le  Registre  enverra  au  Procureur  des  Fi¬ 
nances  du  siège  social  une  copie,  à  fournir  par  les  assujettis;  à  la  déclaration,  des  men¬ 
tions  prescrites  par  les  articles  9,  51,  53,  56  et  107  de  la  présente  loi,  ainsi  que  des 
pièces  justificatives.  Ces  copies  sont  exemptes  du  droit  de  timbre. 

Le  Procureur  des  Finances  peut  s'opposer  par  voie  de  recours  à  l'admission  de 
l'insertion. 

103*  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  con¬ 
cession  (articles  3  et  49)  sont  soumises  au  contrôle  de  l'Etat  exercé  d'office  pour 
la  sauvegarde  de  l'intérêt  public  par  l'autorité  de  qui  a  émané  la  concession* 
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104,  Ber  Konzessionsbehôrde  steht  nebst  den  an  anderen  Stellen  dieses  Ge- 
s et z es  ilir  zugewiesenen  Àufgaben  hinsichtlich  der  konzessionspflichtigeri  Gesell¬ 
schaften  zu:  1.  den  Gesellschaft  s  ver  trag  und  aile  Abauderungen  des  Gesellschafts- 
vertrages  zu  genehmigen  ;~2.  allgeraeine  Begcln  für  die  Gebarung  und  die  Bechnungs- 
legung  aufzustollen  und  statistische  Berichte  abzufordern;  —  3.  die  Gebarung  der 
Gesellschaft  zu  überwachen  und  zu  diesem  Behufe  in  die  Bûcher  und  Papiere  der 
Gesellschaft  Einsicht  zu  nehmen,  die  notwendigen  Ausweise  und  Aufklarungen  von 
der  Gesellschaft  zu  verlangen  und  beliôrdliche  Âbgeordnete  zu  allen  Versammlungen 
der  Gesellschafter  und  der  gesellschaftliohen  Organe  zu  entsenden;  —  4.  die  Àus- 
führung  von  Bcschlüssen  oder  Verfügungen  zu  untersagen,  durch  welche  der  Ge- 
sellschaftsvertrag  oder  zwmgende  Vorschriften  des  Gesetzes  verletzt  oder  die  bei 
Erteilung  der  Genehmigung  des  Gesellschafts  vertrages  von  der  Staatsverwaltung 
gestellten  Bedingungen  überschritten  werden. 

105*  Wemi  eine  Gesellscliaft  Versicherungsgeschafte  oder,  ohne  hierzu  durch 
den  Gesellschaftsvertrag  berechtigt  zu  sein  oder  ohne  die  staatliche  Genehmigung 
des  Gesellschafts vertrages  erlangt  zu  haben,  eines  der  in  §  3,  Àbs.  2,  bezeichneten 
Geschafte  betreibt,  ist  die  Konzessionsbehôrde,  beim  Betriebe  von  Versichemngs- 
geschaften  aber  das  Ministerium  des  Innern  berechtigt,  diesen  Betrieh  einzu- 
stellen. 

106.  Die  staatliche  Bewilligung  für  die  im  §  62,  Àbs.  2,  bezeichneten  Geschafts- 
zweige  wird  vom  Fmanzimnisterium,  bezüglich  der  Ausgabe  von  Einlagebiichern 
im  Einvernehmen  mit  dem  Ministerium  des  Innern  erteilt. 

Hinsichtîich  dieser  Geschaftszweige  stehen  der  Konzessionsbehôrde  die  in  §  104, 
Z.  3  und  4,  bezeichneten  Befugnisse  zu* 

Werden  die  für  den  Betrieb  erlassenen  gesetzlichen  Vorschriften  nieht  beob- 
aehtet  oder  die  bei  der  Erteilung  der  Bewilligung  gestellten  Bedingungen  nicht 
eingehalten,  so  kann  die  Konzessionsbehôrde  die  Bewilligung  widerrufen.  Wird  der 
Betrieh  dieser  Geschafte  des  Widerrufes  ungeachtet  fortgesetzt  oder  erfolgt  er  über- 
haupt  ohne  vorausgegangene  staatliche  Bewilligung,  so  ist  die  Konzessionsbehôrde 
berechtigt,  diesen  Betrieb  einzustellen, 

VI.  Hauptstiick,  Auslàndische  Gesellschaften. 

107,  Gesellschaften  der  in  diesem  Gesetz©  bezeichneten  Art,  die  ihren  Sitz 
aufierhalb  des  Geltungsgebietes  dieses  Gesetzes  haben,  kônnen  im  Inlande  durch  eine 
Niederlassimg  Geschafte  betreiben,  wenn  sie  vor  Beginn  dieses  Geschaftsbetriebes 
bei  dem  durch  den  Sitz  der  Niederlassung  bestimmten  HandeLsgerichte  die  Ein- 
tragung  einer  iniandischen  Niederlassung  in  das  Handelsregister  erwirken. 

Zur  Eintragung  ist  eine  Ànmeldung  erforderlieh,  der  eine  foeglaubigte  Abschrift 
des  G  esellsch  af ts ver trages  und  die  Zeïchnung  der  zur  Zeichnung  der  Firrna  der  in- 
làndischen  Niederlassung  berechtigten  Personen  in  beglaubigter  Eorm  beizuschlie- 
Oen  sind. 

108.  Bie  Eintragung  ist  zu  versagen,  wenn  die  Gesellscliaft  nicht  nacliweist; 
1 ,  daÆ  sie  in  dem  Staate,  in  dem  sich  iht  Sitz  bef indet,  nach  dessen  Gesetzen  recht- 
lich  besteht  und  sich  dort  in  wirklicher  und  regelmaBiger  Geschâftstatigkeit  be- 
findet;  —  2.  daJÎ  sie  für  ihren  gesamten  Geschaftsbetrieb  im  Inlande  eine  zur 
gültigen  Zeichnung  der  Firma  ihrer  iniandischen  Niederlassung  berechtigte  Ver- 
tretung  bestellt  hat,  deren  Mitgheder  im  Inlande  ihren  Wohnsitz  liaben;  —  3,  falls 
einer  der  in  §  3,  Àbs.  2,  bezeichneten  Geschaftszweige  zum  Gegenstande  des  Unter- 
nehmens  gehôrt,  daU  sie  die  staathche  Genehmigung  erhalten  bat;  —  4.  daS  in 
dem  Staate,  dem  die  Gesellschaft  angehôrt,  die  iniandischen  Gesellschaften  gleicher 
Art  zur  Errichtung  von  Niederlassungen  auf  Grundlage  der  Gegenseitigkeit  gleich 
den  dort  einheimischen  Gesellschaften  zugelassen  sind. 

109,  Soweit  niclit  Staatsveitrage  oder  durch  das  Beichsgesetzblatt  kund- 
gemachte  Begierungserklarungen  bestehen,  vermôge  deren  die  auslandische  Gesell¬ 
schaft  sich  nach  ihrer  gesetzhchen  Grundlage  als  eine  Gesellschaft  der  in  diesem 
Gesetze  bezeichneten  Art  darstellt  und  die  Beobachtung  der  Gegenseitigkeit  gewahr- 
leistet  ist,  muû  der  Nachweis  hierfür  durch  eine  vom  Justizministerium  im  Ein- 
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104,  IL  appartient  à  l'autorité  qui  a  accordé  la  concession.,  en  sus  des  autres 
attributions  que  lui  défère  la  présente  loi,  en  ce  qui  touche  les  sociétés  assujetties 
à  cette  formalité:  1°  de  donner  sa  ratification  aux  statuts  et  à  toutes  leurs  modi¬ 
fications;  —  2°  d'établir  des  règles  générales  pour  la  conduite  de  l'exploitation  et 
la  tenue  de  la  comptabilité  et  de  réclamer  des  rapports  statistiques;  —  3°  de  sur¬ 
veiller  l'exploitation  de  la  société,  et,  à  cet  effet,  d'inspecter  ses  livres  et  papiers, 
de  lui  réclamer  les  documents  et  explications  nécessaires,  et  d'envoyer  des  délé¬ 
gués  administratifs  à  toutes  les  réunions  des  associés  ou  des  organismes  sociaux; 
—  4°  de  s'opposer  à  l'exécution  de  délibérations  ou  de  mesures  qui  contrevien¬ 
draient  aux  statuts  ou  aux  dispositions  impératives  de  la  loi,  ou  qui  transgresseraient 
les  conditions  imposées  par  l'administration  lors  de  la  ratification  des  statuts. 


105.  Lorsqu'une  société  fait  des  opérations  d'assurance,  ou  que,  sans  y  être 
autorisée  par  les  statuts  ou  sans  avoir  obtenu  pour  ses  statuts  la  ratification  de 
l'Etat,  elle  s'occupe  des  affaires  reprises  sous  l'alinéa  2  de  l'art.  3  de  la  présente  loi, 
l'autorité  de  qui  émane  la  concession  —  et,  en  matière  d'assurances,  le  Ministère 
de  l'Intérieur  —  a  le  droit  de  mettre  fin  à  ce  genre  d'affaires, 

106.  L'autorisation  de  l'Etat  pour  les  branches  d'affaires  désignées  au  second 
alinéa  de  l'art.  62  de  la  présente  loi  est  accordée  par  le  Ministère  des  Finances, 
et,  en  cas  de  délivrance  de  livrets  de  dépôts,  après  entente  avec  îe  Ministère  de 
l'Intérieur. 

En  ce  qui  touche  ces  branches  d'affaires,  l'autorité  de  qui  émane  la  concession 
possède  les  attributions  énumérées  sous  les  numéros  3  et  4  de  l'art.  104  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

Au  cas  de  non- observation  des  prescriptions  légales  édictées  pour  la  réglemen¬ 
tation  de  l'exploitation  ou  des  conditions  imposées  par  l'autorité  lorsque  la  recon¬ 
naissance  de  la  société  a  été  accordée,  l'autorité  de  qui  émane  la  concession  peut 
révoquer  l'autorisation.  Si  l'exploitation  des  opérations  interdites  est  néanmoins 
poursuivie,  ou,  si,  d'une  manière  générale,  elle  a  lieu  sans  autorisation  préalable 
de  l'Etat,  l'autorité  de  qui  émane  la  concession  est  en  droit  de  mettre  fin  à  cette 
exploitation. 

Titre  VI.  Des  sociétés  étrangères. 

107-  Les  sociétés  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  la  présente 
loi  et  dont  le  siège  est  situé  en  dehors  du  territoire  d'application  de  celle-ci,  peu¬ 
vent  traiter  des  affaires  en  Autriche  en  y  établissant  une  succursale,  lorsqu'avant 
toute  exploitation,  elles  auront  fait  insérer  cette  succursale  autrichienne  au  Re¬ 
gistre  du  Commerce  du  tribunal  de  commerce  rendu  compétent  à  cet  égard  par 
le  lieu  du  siège  de  ladite  succursale. 

Pour  obtenir  cette  insertion,  il  sera  nécessaire  de  passer  une  déclaration,  à 
laquelle  seront  annexées  une  copie  légalisée  de  l'acte  de  société  et  la  signature  lé¬ 
galisée  des  personnes  autorisées  à  signer  la  raison  sociale  de  la  succursale  autri¬ 
chienne. 

108.  L'insertion  est  refusée  lorsque  la  société  ne  prouve  pas:  1°  qu'elle  jouit 
de  l'existence  légale  dans  le  pays,  où  est  fixé  son  siège  principal,  et  que  son  exploi¬ 
tation  d'affaires  s'y  poursuit  d'une  manière  réelle  et  régulière;  —  2°  que,  pour 
l'ensemble  de  ses  affaires  en  Autriche,  elle  a  constitué  une  représentation  ayant 
qualité  pour  se  servir  de  la  signature  de  la  raison  commerciale  de  la  succursale 
établie  en  Autriche,  et  dont  les  membres  sont  domiciliés  dans  ce  pays;  —  3°  dans 
le  cas  où  l'objet  de  l'entreprise  appartient  à  l'une  des  branches  commerciales  re¬ 
prises  à  l'alinéa  2  de  l'art.  3  de  la  présente  loi,  qu'elle  a  obtenu  l'autorisation  de 
l'Etat;  —  4Û  que,  dans  le  pays  auquel  appartient  la  société,  les  sociétés  autrichiennes 
de  même  nature  sont  admises,  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  les  sociétés  nationales 
et  suivant  le  principe  de  la  réciprocité  à  installer  des  succursales. 

169-  Chaque  fois  qu'il  n'existera  pas  de  traités  internationaux  ou  de  déclara¬ 
tions  gouvernementales  publiées  par  le  Bulletin  des  Lois  de  l’Empire,  en  vertu  des¬ 
quels  la  société  étrangère  apparaîtra,  d'après  les  principes  de  sa  législation  natio¬ 
nale,  comme  analogue  à  celles  que  régit  la  présente  loi  et  la  réciprocité  est  accordée, 
il  devra  être  rapporté  la  preuve  de  ces  circonstances  au  moyen  d'une  déclaration 
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vemehmen  mit  den  beteiügten  Ministerien  ausgestellte  Erklarung  erbraeht  werden, 
Diese  Erklàrung  ist  für  das  Gericlit  bhidend. 

Kami  der  Bestand  der  Gegenseitigkeit  nicht  nachgewiesen  werden,  so  bedarf 
es  zur  Eintragung  ciner  besonderen  Zulassungsbewilligung  des  Ministeriums  des 
Innern. 

110.  Auf  die  Ânmeldnng  finden  die  §  11  und  12  sinngematô  Anwendung. 

Der  V erof f entlichung  unterliegen:  1.  die  Firma  nnd  der  Sitz  der  Gesellschaffc 
und  der  iidândischen  Niederlassung;  —  2.  der  Gegenstand  des  Unternehmens  ;  — 

3,  die  Hôhe  des  Stammkapitals  nnd  der  Betrag  der  darauf  geleisteten  Einzahlungen  ;  — 

4,  bei  konzessionspfliehtigen  Gesellsehaften  das  Datnrn  der  Genehmigungsurkunde  ; 
—  5.  wenn  der  Gesellscliaft  s  ver  trag  eine  Beschrankung  der  Bauer  der  Gesellscliaft 
enthàlt,  der  Zeitpnnkt  der  Auflosung;  —  6.  wenn  der  Gesellschaftsvertrag  Be¬ 
stimmungen  über  die  Art  enthalt,  in  der  die  von  der  Gesellscliaft  ausgehenden  Be- 
kanntmaehungen  zu  verbffentlichen  sind,  diese  Bestimmungen  ;  —  7,  Naine,  Be- 
ruf  nnd  Wohnsitz  der  Mitglieder  der  fiir  das  ïnland  bestellten  Vertretung  und 
die  Bestimmungen  über  die  Art,  in  der  sie  ihre  Willenserklârungen  abzugeben 
habem 

111.  Die  Erstattung  aller  weiteren  Anmeldimgen  zum  Handelsregister  liegt 
der  fiir  das  ïnland  bestellten  Vertretung  der  Gesellscliaft  ob. 

Die  Wirksamkeit  von  Ànderungen  der  in  das  Handelsregister  eingetragenen 
Tatsachen  ist  hinsichtlieh  der  inlandischen  Niederiassung  lediglich  nach  dem  Zeit- 
punkte  der  im  Inlande  erfolgten  Eintragung  zu  beurteiïen. 

Werden  weitere  Niederlassnngen  im  Inlande  erriclitet,  so  sind  die  erste  als 
inlàndisclie  Hauptniederlassung ,  die  übrigen  als  inlàndische  Zweigniederlassungen 
zu  bezeichnen,  Auf  die  inlàndische  Hauptniederlassung  finden  die  in  dem  gegen- 
wartigen  Gesetze  bezjiglich  der  Hauptniederlassungen  enthaltenen  Bestimmungen 
auf  die  Zweigniederlassungen  die  Vorschriften  fiir  Zweigniederlassungen  inlan- 
discher  Gesellscliaften  sinngemâû  Anwendung. 

112.  Die  für  das  ïnland  bestellte  Vertretung  liât  über  die  inlandischen  Ge- 
schafte  besondere  ordnungsmaûige  Bûcher  zu  führen. 

Die  Pflichtj  beim  Betriebe  von  Bankgeschaften  die  Bilanz  zu  veioffentïichen 
(§  22},  besteht  auch  für  auslandische  Gesellsehaften,  und  zwar  auch  rüeksichtlich 
der  Bilanz  der  auslandischen  Hauptniederlassung. 

113 *  Die  Àuflôsung  der  inlandischen  Niederlassnngen  einer  auslandischen  Ge- 
sellschaft  kann  in  sinngemaber  Anwendung  des  §  8 6  erfolgen.  AuBerdem  kann  sie 
von  der  politischen  Landes  beh  or  de,  in  der  en  Sprengel  die  inlàndische  Hauptnieder¬ 
lassung  ihren  Sitz  bat,  verfügt  werden  :  1 .  wenn  die  Gesellsehaft  in  ilirem  Heimat- 
staafe  rechtlich  zu  bestelien  aufgehort  oder  die  voile  Verfügungs-  und  Verkelirs- 
fâhigkeife  hinsichtlieh  ihres  Vermogens  verloren  hat;  —  2,  wenn  die  für  das  ïnland 
bestellte  Vertretung  nicht  mehr  besteht  und  deren  neuerliehe  Bestellung  foinnen 
drei  Monaten,  nach  dem  die  Gesellscliaft  vom  Handelsgerïchte  dazu  aufgefordert 
worden  ist,  nicht  erfolgt;  —  3.  wenn  sich  ergibt,  daB  der  Staat,  dem  die  Geseil- 
sehaft  angehort,  in  der  Behandlung  inlandischer  Gesellsehaften  gleicher  Art  die 
Gegenseitigkeit  nicht  beobachtet. 

Die  Auflbsung  ist  auf  Antrag  der  Finanzprokuralur  dur  ch  BeschluB  des  Han- 
delsgerichts,  in  dessen  Sprengel  die  inlàndische  Hauptniederlassung  ihren  Sitz  hat, 
auszusprcchen,  wenn  die  Eintragung  entgegen  den  Vorschriften  des  §  108  bewilligt 
wurde;  für  das  Verfahren  gel t en  die  Bestimmungen  des  §  43. 

Die  Abwicklung  der  Geschâfte  der  inlandischen  Niederlassnngen  hat  unter 
sinngemaûer  Anwendung  der  Bestimmungen  über  die  Liquidation  von  Gesellsehaften 
mit  beschrankter  Haftung  zu  erfolgen. 

114.  Die  Vorschriften  des  Gesetzes  über  konzcssionspflichtige  Gesellsehaften, 
dann  die  Bestimmungen  der  §  62  und  102  bis  106  finden  auf  auslandische  Geselb 
seh&ften  sinngemâfie  Anwendung,  Weitere  Einzahlungen  auf  die  nicht  volleinge- 
zahlten  Stammeinlagen  und  sons  tige  Veranderungen  des  Stammkapitals  sind  von 
der  für  das  ïnland  bestellten  Vertretung  zum  Handelsregister  anzumelden. 
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dressée  par  le  Ministère  de  la  Justice,  les  autres  départements  ministériels  inté¬ 
ressés  consultés. 

Cette  déclaration  liera  le  tribunal. 

S'il  est  impossible  de  faire  la,  preuve  de  la  réciprocité,  l'insertion  au  Registre 
du  Commerce  ne  pourra  être  effectuée  que  si  elle  est  accompagnée  d'une  permission 
spéciale  d'admissibilité  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

110*  Les  articles  11  et  12  de  la  présente  loi  s'appliqueront  par  analogie  à  la 
déclaration  à  faire  au  Registre. 

Doivent  être  publiés:  1°  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société  et  de  l'établis¬ 
sement  fondé  en  Autriche;  —  2e*  l'objet  de  l'entreprise;  —  3°  le  montant  du  capital 
de  fondation  et  le  quantum  de  ce  dont  les  titres  ont  été  libérés  ;  —  4°  s'il  s'agit  d'une 
société  qui  doit  faire  l'objet  d'une  concession,  la  date  du  titre  qui  l'a  autorisée;  - — 
5Q  lorsque  les  statuts  contiennent  une  restriction  à  la  durée  de  la  société,  la  date 
à  laquelle  elle  doit  être  dissoute  ;  —  6°  les  dispositions  que  contiendraient  les  sta¬ 
tuts  au  sujet  de  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  à  la  publication  des  avis  émanant 
de  la  société;  —  7a  les  nom,  profession  et  domicile  des  membres  de  la  représentation 
constituée  pour  le  territoire  étranger  autrichien,  et  les  dispositions  sur  la  forme 
dans  laquelle  ils  feront  connaître  leurs  déclarations  de  volonté* 

1U.  Toutes  autres  notifications  pour  b  inscription  au  Registre  du  Commerce 
incombent  à  la  représentation  établie  pour  l'Autriche. 

Les  modifications  des  mentions  insérées  au  Registre  du  Commerce  ne  sortent 
effet  à  l'égard  de  la  succursale  autrichienne  qu'à  dater  du  jour  où  l'inscription  a 
été  opérée  en  Autriche. 

Si  de  nouvelles  succursales  sont  fondées  en  Autriche,  le  premier  établissement 
doit  être  considéré  comme  le  siège  social  autrichien  et  les  autres  comme  des  succur¬ 
sales  autrichiennes.  Seront  appliquées  par  analogie  au  siège  social  autrichien 
les  dispositions  de  la  présente  loi  applicables  au  siège  social  d'une  société  et  les 
dispositions  relatives  aux  succursales  des  sociétés  nationales  s'appliquent  par  ana¬ 
logie  aux  autres  succursales, 

112.  La  représentation  établie  pour  l'Autriche  doit  tenir  régulièrement  des 
livres  particuliers  pour  les  affaires  faites  en  Autriche. 

L'obligation,  en  matière  de  bourse,  de  publier  le  bilan  s'applique  également 
aux  sociétés  étrangères,  même  en  ce  qui  concerne  le  bilan  du  siège  social  étranger. 

113.  La  dissolution  des  succursales  autrichiennes  d'une  société  étrangère  a 
lieu  en  appliquant  par  analogie  l'art*  86  de  la  présente  loi.  En  outre,  elle  peut  être 
ordonnée  par  l'autorité  politique  de  la  province  sur  le  territoire  de  laquelle 
l'établissement  principal  autrichien  a  son  siège:  1°  lorsque  la  société  a  cessé  d'exister 
juridiquement  dans  son  pays  d'origine,  ou  lorsqu'elle  y  a  perdu  le  droit  complet 
de  disposer  de  son  actif  ou  d'en  trafiquer;  — -  2°  lorsque  la  représentation  consti¬ 
tuée  pour  l'Autriche  a  cessé  d'exister  et  qu'il  n'a  pas  été  pourvu  à  son  remplacement 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  une  mise  en  demeure  faite  à  ce  sujet  par  le  tribunal 
de  commerce;  —  3*  s'il  apparaît  que  l'Etat  auquel  appartient  la  société  n'observe 
pas  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  autrichiennes  les  règles  équivalentes  de  réci¬ 
procité. 

La  dissolution  est  prononcée  à  la  requête  du  Procureur  des  finances  par  décision 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  l'établissement  principal  autrichien 
a  son  siège,  lorsque  l'enregistrement  de  la  société  a  été  accordé  en  contravention 
des  prescriptions  de  l'art.  108.  En  ce  qui  concerne  la  procédure,  on  appliquera 
les  dispositions  de  l'art.  43, 

Le  règlement  des  affaires  des  établissements  sis  en  Autriche  se  fera  en  appli¬ 
quant  par  analogie  les  dispositions  relatives  à  la  liquidation  des  sociétés  à  respon¬ 
sabilité  limitée, 

114.  Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  sociétés  qui  doivent  faire  l'objet 
d'une  concession,  de  même  que  les  dispositions  des  articles  62  et  102  à  106,  s'appli¬ 
quent  par  analogie  aux  sociétés  étrangères.  Il  sera  fait  déclaration  au  Registre 
du  Commerce  compétent  pour  la  représentation  instituée  en  Autriche  des  nou¬ 
veaux  versements  effectués  sous  les  apports  de  fondation  incomplètement  libérés 
et  des  modifications  du  capital  de  fondation. 

T  XXXII 
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Bestimmungen, 

VII,  Hauptstück.  Steuer-  und  gebührenrechtliche  Bestimmungen.1 

1X5.  I.  Gesellschaften  mit  beschrànkter  Haftung,  deren  Anlagekapital  hoch- 
stens  1  000  000  Kronen  betragt,  unterliegen  der  allgemeinen  Erwerbsteuer  nach  den 
Bestimmungen  des  I,  Hauptstiickes  des  Gesetzes  vom  25.  Oktober  1896,  RGBL 
Nr.  220,  betreffend  die  direkten  Personal  s  teuern 2  mit  der  Àbweichung,  daB  die 
diesen  Gesellschaften  gemaO  §66,  Àbs.  I  und  2  PStG.  vorgeschriebene  allgemeine 
Erwerbsteuer  3  mit  Vorbehalt  der  Bestimmungen  des  Àbs.  II  in  die  festgestellten 
Gesellschaftskontingente  nieht  eingerechnet  wird,  sonderai  neben  denselben  dem 
Staatsschatze  zufliefit;  Gesellschaften  mît  beschrànkter  Haftung,  deren  Ànlage- 
kapital  mehr  als  1  000  000  Kronen  betragt,  sind  der  Besteuerung  nach  den  für 
Àktiengesellsciiaften  geltenden  Bestimmungen  des  II.  Hauptstückes  des  Personal- 
steuergesetzes4 *  mit  den  im  folgenden  Abs.  IV  enthaltenen  Âbanderungen  Tinter- 
worfen6, 

Das  Anlagekapital  im  Sinne  des  vorstehenden  Alinea  umfafit  das  gesamte  in 
der  Unternehmung  dauernd  fruchtbringend  angelegte  Kapital,  insbesondere  das 
im  Gesellschaftsvertrage  bestimmte  Stammkapital,  die  gegen  Prioritàtsobligationen 
oder  sonstige  Teilsohuldverschreibungen  oder  gegen  hypothekarische  Sicher- 
s  tel  Jung  aufgenommenen  Kapitalien,  sowie  ein  etwaiges,  von  den  Gesellseliaftern 
selbst  auBer  der  Stammeinlage  {§  4)  dem  Geschaftsbetriebe  dauernd  gewidmetes 
Kapital. 

II.  Wenn  Gesellschaften  mit  beschrànkter  Haftung  Unternehmungen,  von  denen 
bisher  eine  in  die  Gesellschaftskontingente  eingerechnete  allgemeine  Erwerbsteuer 
vorgeschrieben  war,  übernehmen,  kommt  die  diesen  Unternehmungen  im  Jahre 
des  Geschàftsüberganges  vorgeschriebene  jàhrliche  Steuerschuldigkeit  von  der  Er- 
werbsteuerhauptsumme  im  vollen  Betrage  in  Abscbreibung;  dagegen  ist,  wenn 
Untemelimungen  von  Gesellschaften  mit  beschrànkter  Haftung  auf  Steuerpfliclxtige 
übergehen,  deren  allgemeine  Erwerbsteuer  in  die  Gesellschaftskontingente  einzn- 
rechnen  sein  wird,  die  diesen  Steuerpfliehtigen  von  diesen  Unternehmungen  im  Jahre 
ihrer  Einreihung  in  eine  Steuerkla&se  vorgeschriebene  allgenieine  Erwerbsteuer  mit 
dem  Jahresbetrage  der  Erwerbstenerhauptsumme  zuzurechnen. 


*)  Hierzu  DurchführungSvarordnungon  vom  2.  Juni  1906,  RGBL  110  {zu  den  §§  115  and 
116)  und  vom  14,  Mai  1906  RGBL,  108  (zu  den  §§  117—120).  Siehe  B.  160ff, 

Durch  das  Gesetz  vom  25.  Oktober  1890  betreffend  die  direkten  Personakteuern  wurden 
folgendc  fünf  Steuern  emgeführt:  die  allgemeine  Erwerbsteuer,  die  Erwerbsteuer  von  don  dor 
of f entiichon  Reéhnungslegnng  Tinter worfenen  Unternehmungen,  die  Rentensteuer,  die  Personaloiri- 
koininensteuer  und  die  Besoldungssteuer  von  hôheren  Dienstbezügen  (über  3,200  fl.  =  6,400  K.  ). 

3)  Erwerbsteuer  ist  die  von  einer  betriebenen  Erwerbsunternehmung  oder  von  elner  auf 
Gewinn  gerichteten  Beschâftigung  zu  enfcri  ch  tende  Steuer.  (Ausgenommen  sind  —  abgesehen 
von  den  der  bffentlichen  Rechnungslegung  unterworfenen  Unternelimungen  —  die  Beschafti- 
gungen  im  Dienstverhâltnisse  gegen  Soîd  oder  Lohn  und  der  Betrieb  der  Land-  und  Forsfcwirt- 
sehaft  u.  ahnL).  Die  Ângehorigen  jeder  Erwerbsteuerklasse,  deren  es  vier  gibt  (2000  K.  oder 
mehr,  300 — 2000  K.,  60—300  K.t  nieht  mehr  als  60  K.)  bilden  lu  jedem  Veranlagungsbezirke 
eine  Steuergesellschaft.  Die  Einreihung  in  die  Bteuerklassen  erfolgt  naeh  dem  Betrage,  den  der 
Steuerpflièhtige  in  dem  letzten  der  Veranlagungsperiodo  vorausgegangenen  Jahre  zu  entri chien 
hatte.  Die  Veranlagung  der  Steuer  erfolgt  im  Wege  der  Répartition  des  auf  jede  SteuergeseïL 
sehaft  entfaUenden  Telles  der  E  r  wer  hsteiierh  aup  ta  anime  (G&sellschaftskontingent)  auf  die 
erwerbateuerpflichtigen  Angehorigen  der  Steuergesellschaft  (s.  Anm.  2,  S.  156).  — Die  allgemeine 
Erwerbsteuer  ist  im  I.  Hauptstücke  des  PStG.  geregelt;  §  66  Àbs.  1  und  2  1.  c.  regel t  die 
Bemessung  der  Erwerbsteuer  für  neu  entstehende  Unternehmungen  durch  die  Steuerbehôrde 
I.  Instanz. 

*)  Das  II.  Hauptstiick  hàt  die  Erwerbsteuer  von  den  der  ëffentlichen  Reehnungalegung 
unterworfenen  Unternehmungen  (Aktiengesellschaften,  Kommanditgesellsehaften  auf  Aktien, 
Versicherungaanatalten,  offentliche  Kreditinstitute  usw.)  zum  Gegenstande.  Der  SteuerfuO  betragt 

10%  vom  steuerpfliehtigen  Reiuertrage  (s.  Àmn.  4,  S.  156)  und  kann  unter  Umstàndcn  uni  i/^% 
erhôhfc  werden  (§100  Abs,  1  und  5  1.  c.). 

6)  Gem.  §  115  des  Gesetzes  unterliegen  daher  die  Ges.  m,  b.  H.,  deren  Anlagekapital  hbehstens 
1000000  K.  betragt,  der  allgemeincn  Erwerbsteuer,  welche  jedoch  nieht  in  die  Gesellschafts- 
kentingente  eingerechnet  wird*  sondern  dem  Staatsschatze  direkt  zuflieBtj  Jene  aber,  deren 
Anlagekapital  hoher  ist,  unterliegen,  ebenso  wie  die  Àktiengesellschaften,  der  im  II.  Haupt- 
stücke  PStG.  vorgesehenen  Bteuer  (s,  oben  Anm.  4)i  aie  werden  daher  hoher  besteuert.  Über 
die  Begünstigungen  gegenüber  den  Aktiengesellschaften  s,  Anm.  4  und  5  S.  156. 
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Titre  VIL  Disposition  relatives  aux  impôts  et  aux  taxes.1 

115.  I.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  dont  le  capital  initial  ne  dépasse 
pas  un  million  de  couronnes,  sont  soumises  à  l'impôt  général  sur  l'industrie,  con¬ 
formément  aux  prescriptions  du  titre  premier  de  la  loi  du  25  octobre  1896  (Bulletin 
des  Lois  de  V Empire,  ?i°  220),  concernant  les  impôts  personnels  directs2,  mais  avec 
cette  différence  que  l'impôt  général  sur  l'industrie  appliqué  à  ces  sociétés  con¬ 
formément  aux  alinéas  1  et  2  de  l'art .  66 3  de  la  loi  sur  les  impôts  personnels  n'est 
point  calculé  en  faisant  réserve  des  dispositions  dn  paragraphe  2  dans  les  contin¬ 
gents  des  classes  ou  catégories  fiscales,  mais  est  versé  en  même  temps  que  ces  contin¬ 
gents  au  Trésor  de  l'Etat;  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  dont  le  capital  initial 
dépasse  un  million  de  couronnes  sont  soumises  à  l'impôt  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  titre  II4  de  la  loi  sur  les  impôts  personnels  en  vigueur  pour  les  soci¬ 
étés  par  actions,  sous  réserve  des  modifications  contenues  dans  le  paragraphe  4  du 
présent  article5. 

Le  capital  initial,  dans  le  sens  de  l'alinéa  précédent,  comprend  la  totalité 
du  capital  fructifiant  d  une  façon  permanente  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  et  spé¬ 
cialement,  le  capital  de  fondation  fixé  par  les  statuts,  les  capitaux  encaissés  contre 
des  obligations  de  priorité  ou  d'autres  obligations,  ou  contre  des  garanties  hypothé¬ 
caires,  comme  aussi  tout  capital  consacré  d'une  façon  permanente  par  les  associés, 
même  en  dehors  de  leur  apport  de  fondation  (paragraphe  IV),  à  l'exploitation  so¬ 
ciale, 

II.  Lorsque  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  reprennent  des  entreprises 
sur  lesquelles  il  était  perçu  jusque  là  un  impôt  générai  sur  l'industrie,  compris  dans 
les  contingents  des  classes  (sociétés),  le  montant  de  la  dette  fiscale  de  ces  entreprises 
dans  l’année  de  la  cession  de  leurs  affaires  est  intégralement  déduit  du  principal 
de  l'impôt  sur  l'industrie;  par  contre,  lorsque  des  entreprises  de  sociétés  à  respon¬ 
sabilité  limitée  passent  à  des  redevables  dudit  impôt,  dont  l'impôt  général  sur  l'in¬ 
dustrie  doit  être  compris  dans  les  contingents  des  classes  (sociétés),  il  y  a  lieu  de 
compter  dans  le  contingent  total  annuel  de  l'impôt  général  sur  l'industrie  celui 
qui  est  mis  à  la  charge  desdits  contribuables  du  chef  des  entreprises  en  question 
pendant  Tannée  de  leur  incorporation  dans  l'une  des  classes  de  l'impôt  sur  l'industrie. 


Cf.  l'ordonnance  réglementaire  des  2  juin  1906  K  GB1.  n°  100  (relative  aux  art ielea  115  et 
UC)  et  l'ordonnance  réglementaire  du  24  mai  1906,  RGB1.  n°  108  (relative  aux  articles  117  à  120, 

2)  Il  a  été  établi  cinq  impôts  différents  par  la  loi  du  25  octobre  1896  sur  les  impôts  directs 
personnels:  l’impôt  général  sur  ^industrie,  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  sociétés  et  entreprises 
qui  sont  tenues  à  la  publication  de  leurs  comptes,  l'impôt  sur  les  rentes  ou  revenus  de  valeurs 
mobilières,  l’impôt  global  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  les  traitements  supérieurs  à  3, 200  florins 
ou  6400  couronnes, 

3)  L’impôt  sur  l’industrie  est  celui  auquel  est  assujettie  toute  entreprise  indus trielle  ou 
toute  activité  ayant  le  gain  pour  objet.  Sont  exceptés,  outre  les  entreprises  astreintes  à  la 
publication  de  leurs  comptes,  les  services  rémunérés  par  un  traitement,  ou  un  salaire,  les  ex¬ 
ploitations  agricoles  et  forestières  et  autres  similaires.  Les  assujettis  de  chacune  des  quatre 
classes  d’industries  forment  dans  chaque  circonscription  de  recouvrement  une  catégorie  fiscale. 
L’imposition  se  fait  dans  chacune  d’elles,  par  voie  de  répartition  du  principal  ou  contingent  qui 
lui  est  afférent,  sur  chacun  des  redevables  de  la  catégorie.  La  répartition  en  catégories  ou 
classes  est  faite  selon  les  contributions  antérieurement  payées  par  le  redevable  (2000  couronnes 
et  au-dessus,  de  300  à  2000,  de  60  à,  300,  et  au-dessous  de  60),  L’impôt  général  sur  l’industrie 
est  régi  par  le  titre  I  de  la  loi  sur  les  impôts  personnels  ;  le  §  66,  al.  1  et  2  de  ce  texte  traite  de 
la  taxation  des  entreprises  nouvellement  fondées  par  les  autorités  fiscales  de  première  instance. 


Ce  titre  a  trait  à  la  taxation  à  l’impôt  général  sur  l’industrie  des  entreprises  et  sociétés 
dont  les  comptes  doivent  faire  l’objet  d’une  publication.  (Sociétés  par  actions  ou  en  comman¬ 
dite  par  actions,  compagnies  d’assurances,  établissements  publics  de  crédit,  etc.).  Cet  impôt 
est  de  10%  du  bénéfice  net  imposable  (cf.  note  4  de  la  page  156)  et  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  augmenté  d’un  demi  pour  cent  (§  100,  al,  1  et  5  de  la  loi  précitée). 

5)  D’après  T  article  115,  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  dont  îe  capital  initial  n’atteint 
pas  un  million  de  couronnes,  paient  l’impôt  général  sur  l’industrie,  versé  directement  au  Trésor 
et  non  compris  dans  le  contingent  des  catégories.  Celles  dont  le  capital  est  plus  élevé,  telles 
que  les  sociétés  par  actions,  sont  frappées  de  l’impôt  prévu  au  titre  II  de  la  loi  sur  les  impôts 
personnels  (cf.  mprày  note  4),  ce  qui  constitue  pour  elles  une  charge  plus  lourde.  Sur  le  régime 
de  faveur  dont  jouissent  les  sociétés  par  actions,  v,  les  notes  4  et  5  de  la  page  156, 
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156  üsterreich;  Geselisch,  m,  b.  H,  VII-  Hauptstück.  Steuer-  u.  gebührenrechtliche 

Bestimmungen, 

Endlich  hat  ein  Viertel  jener  Jahresbetrage  an  allgememer  Erwerbsteuer* 
welche  wahrend  der  letzten  Veranlagungsperïode  den  neu  entstandenen»  das  ist 
ftülier  werîer  der  Erwerbsteuer  nach  dem  I.  noch  nach  dem  IL  Hauptstüeke  des 
Personalsteuergesetzes  unterworfenen  Untemehmungen  und  Betriebsstatten  der 
Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung  vorgeschrieben  waren,  von  der  Erwerb- 
steuerhauptsumme  in  Àbzug  zu  kommen,  werrn  die  Gesellschaften  fur  diese  Un  ter- 
nehmungen  und  Betriebsstatten  aueh  in  der  neuen  Veranlagungsperiode  in  der 
allgemeinen  Erwerbsteuer  verbleiben. 

Die  naheren  Bestimmungen  über  den  behufs  der  vorstehenden  Verrechnungen 
maBgebenden  Zeitpunkt  trifft  der  Binanzminister. 

HI.  Die  Bemessung  der  allgemeinen  Erwerbsteuer  rücksiehtlich  der  derselben 
imterliegenden  Untemehmungen  der  Gesellscliaften  mit  beschrankter  Haftung  er- 
folgt  bis  zu  jener  Veranlagungsperiode,  in  welcher  geniàB  §  66,  Alinea  4  PStG,1,  die 
Einreihung  in  eine  Steuergesellschaft  stattfinden  sollte,  durcli  die  Steuerbehorde 
ers  ter  Instanz,  von  diesem  Zeitpunkte  an  durch  die  Erwerbsteuerkommission  jener 
Steuergesellschaft»  in  welche  die  Untemelimung  eingereiht  würde,  falls  die  Steuer 
derselben  in  die  Ges ellsch af  t  skon  t  ingent  e  einzureclmen  ware2. 

IV,  Bei  den  im  Sinne  des  Abs,  I  nacli  dem  IL  Hauptstiieke  des  Personalsteuer- 
gesetzes  zu  behandelnden  Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung3  finden  die  fiir 
die  Besteuerung  der  Àktiengesehschaften  geîtenden  Bestimmungen  des  zitierten 
Gesetzes  mit  den  folgenden  Modifikafcionen  Anwendung:  1.  Spenden,  Gesehenke 
und  anderweitige  unentgeltliche  Widmungen  an  Personen  und  Anstalten,  welche 
der  Gasellschaft  selbst  nieht  angehdren»  diirfen  bei  Berechnung  der  bilanzmaBigen 
Überscbiisse  in  Àbzug  gebracht  werden*  Dagegen  diirfen  unentgeltliche  Zuwendungen 
an  die  Gesellschafter  oder  deren  Familien  mitglieder,  sowie  solche  Zuwendungen, 
welche  an  die  Gesellschafter  selbst  für  ihre  Tatîgkeit  im  Geschaffcsbetriebe  der 
Gesellschaft  geleistet  werden,  die  Besteuerungsgrundlage  nicht  schmâlern,  beziehungs- 
weise  sind  in  diesel  be  einzubeziehen;  —  2,  die  geleistet  en  Zinsen  von  gegen  hypo- 
thekarische  Sicherstellung,  jedoch  nicht  gegen  Priorïtàtsobligationen  oder  sonstige 
ïeilschuldverscbreibnngen  aufgenommenen  Kapitaiien  bilden  bei  Gesellschaften  mit 
beschrankter  Haftung  eine  zulassige  Àbzugspôst.  Jedoch  sind  jene  Betrage,  welche  zur 
Verzinsung  der  von  den  Gesellschaftern  selbst  in  welcher  Form  immer  dargeiiehenen 
Kapitalien,  soweit  sie  Teile  des  Ànlagekapitais  sind  (Abs, 13  Alinea  2) ,  verwendet  werden, 
in  die  Besteuerungsgrundlage  einznbeziehen  ;  —  3.  der  ans  den  Betriebserfolgen  des 
Gesehâftsjahres  zurDeckung  eines  nach  den  Bestimmungen  des  Personalsteuergesetzes 
zu  bereehnenden»  in  dem  dem  Bilanzjahre  unmittelbar  vorangegangenen  Geschâfts- 
jahre  erwæhsenen  Verlustes  verwendete  Betrag  ist  in  die  Besteuerungsgrundlage 
nicht  einznbeziehen4 5;  —  4.  an  Stelle  der  im  g  100  PStG,6  enthaltenen  Bestimmungen 
wird  das  AusmaB  der  Steuer  fiir  diese  Gesellschaften  wie  folgt  festgesetzt: 

M  Gem,  §  66  Abs,  PStG,  sind  neu  entstehondo  TJntornehmungen  von  der  dem  Betriebs- 
beginne  nüchetfolgenden  Veranlagungsperiode  und,  falls  dioa  nicht  tunlich  ist,  von  der  zweit* 
nachsten  Veranlagungsperiode  in  die  zustàndige  Steuergeselkchâlt  einzureihen, 

2)  Die  allgemeine  Erwerbsteuer  wird  fûlgendormaÊen  aufgeteüt;  Die  Kontingentkommis- 
sion  (in  Wien)  bestimmt  den  auf  jede  Steuergesellsehaft  entfallenden  Teil  der  Erwerbsteuer- 
hauptaumme.  Dieses  Teilkontingent  wird  auf  die  ûinzejnen  Mitglieder  der  betreffenden  Steuer- 
gesellschaft  durch  die  Erwerbsteuerkommission  —  deren  Mitglieder  zur  Haïfte  von  den  Ange- 
horlgen  der  Steuergesellsehaft  gewahlt»  zur  Hàlfte  vom  Finanzminister  emannt  werden  —  aufge- 
teilt.  Die  Entacheldung  über  die  gegen  die  Besehlüsse  dieser  als  I,  Instanz  fungierenden  Konimis- 
sion  steht  der  in  der  Hegel  für  je  ein  Land  besiellten  ErwTerbsteuerlandeskûmmission  zu.  Die 
von  den  Ges,  m.  b.  H.  zu  entrichtend©  Erwerbsteuer  wdr  ,  obwohl  nicht  kontiugentiert»  nach 
dem  im  g  66»  Abs.  4»  PStG.  vorgesehenen  Zeitpunkte,  durch  die  Er werbs t euerkomra  issïon  be- 
messen.  —  VgL  Bem,  2  oben  bei  §  115, 

3)  D.  h.  bei  jenen,  deren  Anlagekapital  mehr  aïs  i  000  000  K.  betragt, 

4)  Die  Grundlage  zur  Bemessung  der  Erwerbsteuer  für  die  Aktlengesel lschaf ten  (II,  Haupt- 
stück  PStG.»  s.  Anni.  4,  S,  155)  bildet  der  in  dem  letzten  dem  Steuer  jahre  vorausgegangenen 
Gescliaftsjahre  erzielte  Beinertrag;  den  bilanzmafiigen  Übersehüssen  werden  jedoch  aucli  darin 
nicht  inbegriffene  Betrage  hinzugerechnet»  welche  aus  den  Betriebserfolgen  des  Geschaftsjahres 
zu  gewissen  Zwecken  verwendet  werden,  Durch  die  obige  Gesetzesbestimmung  werden  die  Ges, 
m,  b.  H,  in  dieser  Beziehung  den  Aktiengescllschaften  gegenüber  begünstigt. 

5  ï  S.  Anm.  4,  S,  155,  Durch  die  Bestimmung  des  Abs.  IV»  Z,  4  wnrd  daher  den  Ges.  m,  b.  H,  eine 

weiterü  Begünstigung  gegenüber  don  Aktiengesellschaften  gewahrt. 
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Enfin,  un  quart  du  total  annuel  de  l'impôt  général  &ur  l 'industrie  —  auquel, 
pendant  la  dernière  période  de  taxation,  ont  été  soumis  les  entreprises  et  les  centres 
d'exploitation  nouvellement  établis  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  e'est-à- 
dire  ceux  qui  n'étaient  atteints  par  l'impôt  sur  l'industrie,  ni  en  vertu  du  titre  Ier, 
ni  en  vertu  du  titre  II  de  la  loi  sur  l'impôt  personnel  —  doit  venir  en  déduction 
du  principal  de  l'impôt  sur  l'industrie,  lorsque  pour  ces  entreprises  et  centres  d'ex¬ 
ploitation,  les  sociétés  demeurent  encore  assujetties  à  l'impôt  général  sur  l'industrie 
au  cours  d'une  nouvelle  période  de  taxation. 

Le  Ministre  des  Finances  prendra  les  mesures  qui  préciseront  le  moment 
qui  servira  de  base  aux  calculs  ci-dessus. 

III.  La  fixation  de  l'impôt  général  sur  l'industrie,  en  ce  qui  touche  les  entre¬ 
prises  qui  s'y  trouvent  assujetties  et  qui  appartiennent  à  des  sociétés  à  responsa¬ 
bilité  limitée,  s'effectue  jusqu'à  la  période  de  taxation,  dans  laquelle^  conformé¬ 
ment  à  l'alinéa  4  de  l'art.  66  de  la  loi  sur  l'impôt  personnel1 *,  l'inscription  dans  l'une- 
des  classes  de  l'impôt  aurait  dû  avoir  lieu,  par  les  soins  de  l'autorité  fiscale  de  pre¬ 
mière  instance,  et,  à  partir  de  ce  moment  par  la  Commission  de  l'Impôt  sur  l'In¬ 
dustrie  compétente  pour  la  classe  dans  laquelle  l'entreprise  serait  rangée,  si  ses  im¬ 
pôts  devaient  être  compris  dans  le  contingent  des  classes  (sociétés)3. 

IV.  On  appliquera  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  qui,  dans  le  sens  de 
!  alinéa  I,  doivent  être  traitées  suivant  ce  qui  est  prescrit  au  titre  II  de  la  loi  sur 
l'impôt  personnel3,  les  dispositions  de  la  loi  précitée  en  vigueur  pour  la  taxation  des 
sociétés  par  actions,  mais  sous  la  réserve  des  modifications  ci-après:  1°  les  dons, 
présents  et  autres  libéralités  à  titre  gratuit  à  des  personnes  ou  à  des  établissements 
n'appartenant  pas  en  propre  à  la  société  doivent  être  déduits  dans  le  calcul  des 
excédents  que  fait  ressortir  le  bilan.  Par  contre,  les  gratifications  aux  associés  ou  aux 
membres  de  leurs  familles,  et  aussi  celles  accordées  à  des  associés  eux-mêmes  en 
rémunération  de  l'activité  qu'ils  ont  mise  au  service  de  la  société  ne  peuvent  réduire 
l'assiette  de  l'impôt;  autrement  dit,  elles  doivent  y  être  comprises;  —  2°  les  in¬ 
térêts  des  emprunts  hypothécaires,  sans  qu'il  faille  faire  état  ici  des  intérêts  des 
obligations  de  priorité  ou  autres,  constituent,  dans  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
un  article  à  déduire.  Pourtant,  on  englobera  dans  l'assiette  de  l'impôt  les  intérêts 
des  capitaux  prêtés,  sons  une  forme  quelconque,  par  les  associés  eux-mêmes,  dans  la 
mesure  où  ilsconstituent  un  élément  du  capital-apport  {paragraphe  I,  du  présent  titre, 
al,  2)  ;  —  3°  le  montant  des  sommes  prélevées  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  d'un 
exercice,  pour  faire  face  à  une  perte  calculée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  l'impôt  personnel  et  encourue  pendant  l'année  qui  précède  immédiatement  celle 
pour  laquelle  le  bilan  a  été  dressé,  ne  doit  pas  être  repris  dans  l'assiette  de  l'impôt4 5; 
—  4°  le  montant  de  l'impôt  pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  sera  fixé  con¬ 
formément  au  tableau  ci-après,  qui  remplacera  l'art.  100  de  la  loi  sur  l'impôt 
personnel®: 

x)  L'article  66  eu  question  prescrit  l'incorporation  dans  l'ime  des  catégories  au  cours  de  la 
première  période  de  taxation  qui  suit  le  commencement  de  l’entreprise,  et,  dans  J  es  cas  d'impos- 
sibiEté,  au  cours  de  la  période  suivante. 

La  répartition  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  s'opère  comme  suit:  le  contingent  total 
de  l’impôt  est  réparti  entre  les  catégories  fiscales  {Oesàlîschaften)  par  la  Commission  Supérieure 
des  Contingente,  qui  siège  à  Vienne.  Le  contingent  de  chaque  catégorie  est  réparti  par  une 
commission  locale,  dans  chaque  circonscription  fiscale,  entre  tous  les  assujettis.  Les  assujettis 
et  l'État  sont  représentés  dans  cette  commission  par  des  membres  qui  sont  par  moitié  nommés 
par  le  Ministre  des  Finances  ou  élus  par  les  redevables.  G'e&t  là  l'autorité  taxatrice  de  première 
instance:  ses  décisions  peuvent  être  déférées  à  une  commission  d'appel  (Erwerbssteuer- Landes- 
kommission),  dont  la  juridiction  s'étend  sur  la  province.  Bien  que  l'impôt  dont  sont  taxées  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée  ne  rentre  pas  dans  le  contingent  des  catégories,  la  même  commis¬ 
sion  est  chargée  de  la  répartition  de  l'impôt  en  ce  qui  les  concerne  (Loi  sur  les  Impôts  personnels, 
g  66,  al.  4).  —  V.  Note  2  sous  le  §  115. 

3)  Celles  dont  le  capital  est  supérieur  au  milHon  de  couronnes. 

4)  On  calcule  L'impôt,  pour  les  sociétés  par  actions,  sur  le  produit  net  de  l'exercice  précé¬ 
dent  (Tit.  II  de  la  L.  sur  les  impôts  pers.  ;  cf.  par.  155,  note  4),  maïs  on  y  comprenant  certaines 
recettes,  qui  doivent,  en  réalité,  rentrer  dans  les  bénéfices,  telles  que  l'amortissement  des 
dettes,  le  paiement  des  impôts  et  taxes,  l'augmentation  ou  la  réduction  du  capital  social,  la 
compensation  des  pertes  de  l'exercice  précédent,  les  libéralités,  les  intérêts  des  capitaux  placés 
dans  l'affaire,  etc.  .  .  .  Mais,  en  ce  qui  touche  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  certains 
tempéraments  sont  apportés  à  cette  règle. 

5)  Le  n°  4  du  §  4  de  l'article  115  accorde  une  modération  supplémentaire  aux  sociétés  à 
responsabilité  limitée  en  sus  de  celle  accordée  aux  sociétés  par  actions. 
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Bestimmungen, 

f  100  000  K  mit  4% 

200  000  K  mit  5% 

Bei  einem  steuerpflichtigen  Rein-  ,  300  000  K  mit  6% 
ertrage  bis  einschlieBlich  :  400  000  K  mit  7% 

500  000  K  mit  8% 
k  600  000  K  mit  9% 

bei  einem  steuerpflichtigen  Reinertrage  über  600000  K  mit  10%,  Die  im  Sinne 
des  vorstehenden  Àbaatzes  festzustellende  Steuer  ist  mit  der  MalJgabe  zu  be- 
messen,  daB  von  dem  Betrage  des  steuerpfhcktigen  Reiner  tràgnisses  einer  hôheren 
Stufe  nach  Abzug  der  Steuer  niemals  weniger  eriibrigen  darf,  als  von  dem  hôchsten 
Reinertrage  der  naehst  niedrigeren  Stufe  nach  Àbzug  der  auf  letztere  entfallenden 
Steuer  erübrigt;  —  5,  a)  wenn  der  bisherige  Besitzer  einer  oder  mehrerer  der  all- 
gemeinen  Erwerbsteuer  unterliegenden  Untemehmungen  dièse  nach  einer,  unter 
Zureclinung  des  Vorbesitzes  etwaiger  Àszendenten  {einschlieBlich  der  Stief-,  Wahl- 
und  Schwiegereltem)  melir  als  zehn  Jahre  betragenden  Besitzzeit  an  eine  Gesell¬ 
schaft  mit  beschrânkter  Haftung  übertragt,  welche  au  Ber  ihm  selbst  nur  seinen 
Ehegatten  und  seine  Kinder  (einschlieBlich  Stief-,  Wahl-  und  Schwiegerkinder)  um- 
faBt  und  ausschiieBlieh  zu  dem  Zwecke  gebildet  wiïrde,  die  betreffenden  Unter- 
nehmungen  weiter  zu  betreiben,  so  wird  diese  Gesellschaft,  falls  und  insolange  sie 
sich  im  wesentlichen  auf  den  Weiterbetrieb  der  betreffenden  Untemehmungen  be- 
schrânkt,  in  den  ersten  fünf  Jahren  ihres  Bestehens  in  allen  Ertragsstufen  nur  mit 
vier  Prozen t  besteuert  und  unterlicgt  erst  vom  sechsten  Jahre  ihres  Bestehens  an- 
gefangen  dem  normalen  SteuerfuBe  der  in  Punkt  4  festgesetzten  Skala;  —  b)  Geselb 
schafton  mit  beschrânkter  Haftung,  welche  nach  dem  Tode  des  bisherigen  Besitzers 
einer  oder  mehrerer  der  allgemeinen  Erwerh steuer  unterliegenden  Untemehmungen 
durch  dessen  Kinder  (Stief-,  Wahl-  und  Schwiegerkinder)  eventuell  zusammen  mit 
dem  überlehenden  Ehegatten  ausschiieBlieh  zu  dem  Zwecke  des  Weiterbetrieb  es  dieser 
Untemehmungen  gebildet  wurden,  sind  in  den  ersten  fiinf  Jahren  ihres  Bestandes, 
falls  und  insolange  sie  sich  im  wesentlichen  auf  den  Weiterbetrieb  der  betreffenden 
Untemehmungen  beschranken,  ohne  Rücksicht  auf  die  Besitzdauer  des  Verstor- 
benen  in  gleicher  Weise  zu  behandeln;  —  c)  die  vorstehenden  Bestimmungen 
finden  auch  dann  sinngemaBe  Anwendung,  wenn  die  in  Betraeht  kommenden 
Untemehmungen  bisher  im  Besitze  einer  offenen  Gesellschaft  oder  Kommandit- 
gesellschaft  waren,  welche  lediglich  aus  Verwandten  und  Verschwâgerten  bis  ein- 
schlieBlich  des  dritten  Grades  bestand,  und  die  neu  hinzutretenden  Personen  mit 
denselben  in  einem  im  lit.  a  bezeichneten  Familienverhâltnisse  stehem  Sofern 
anlâtflich  eines  derartigen  Besitzüberganges  auch  andere  offene  Gesellschafter  oder 
Kommanditisten  des  bestandenen  Untemehmens  in  die  neu  errichtete  Gesellschaft 
mit  beschrânkter  Haftung  eintreten,  steht  dies  der  begünstigten  Behandlung  der- 
artiger  Gesellschaft  en  im  Sinne  der  vorstehenden  Bestimmungen  nicht  im  Wege, 
falls  das  auf  die  in  lit,  a  bis  c  bezeichneten  Familienmitglieder  entfallende  Anlage- 
kapital  (s,  oben  Àbs,  ï,  Ahnea  2)  zusammen  wenigstens  die  Hâlfte  des  ganzen 
Ànlagekapitals  ausmacht.  Das  gleiche  gilt  bei  Eintritt  eines  frîiheren  Angestellten 
des  bestandenen  Untemehmens  in  die  neu  errichtete  Gesellschaft  mit  beschrânkter 
Haftung,  falls  das  auf  die  Familienmitglieder  entfallende  Ânlagekapital  wenigstens 
fünf  Sechatel  des  ganzen  Anlagekapitals  betrâgt.  Die  einer  Gesellschaft  mit  be¬ 
schrânkter  Haftung  im  Sinne  der  vorstehenden  Bestimmungen  zukommende  Begün- 
stigung  geht  nicht  verloren,  wenn  im  Laufe  der  ersten  fünf  Jahre  des  Bestandes  der 
Gesellschaft  an  Stelle  der  bei  Errichtung  derselben  vorhandenen  Gesellschafter  oder 
nebeh  denselben  noch  solche  Personen,  welche  mit  den  bisherigen  Gesellschaft ern  in 
einer  der  obigen  entsprechenden  Familienzugehorigkeit  stehen,  in  die  Gesellschaft 
eintreten;  —  6,  die  Steuer  darf  in  keinem  Falle  weniger  betragen  als  Eins  vom 
Tausend  des  eingezahlten  Stammkapitals  nebst  dem  noch  aushaftenden  Kapitals- 
betrage  eines  aufgenommenen  Obligationenanlehens  (Minimalsteuer), 

Y.  Die  Bestimmungen  des  5,  und  (h  Hauptstückes 1  des  Pers on alsteuerges etzes 
vom  25.  Oktober  1896,  RGBL  Nr,  220,  finden  auf  die  Gesellschaften  mit  beschrânkter 
Haftung  sinngemaBe  Anwendung. 

116.  Soweit  auslândische  Gesellschaften  in  Betraeht  kommen,  ist  sowohl  für 
den  Eintritt  der  Besteuerung  nach  dem  I.  bzw,  II.  Hauptstück  des  Personalsteuer- 


I)  Diese  beiden.  Hauptetücke  enthalten  S tmf  bestimmungen  (V.  Hauptstück)  und  ail 
gememe  Bestimmungen  (VI,  Hauptstiick), 


— m 
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100  000  cour,  4% 

200  000  cour.  5% 

Pour  un  revenu  net  imposable  300  000  cour,  6% 

de  et  y  compris:  400  000  cour.  7% 

500  000  cour-  8% 

k  600  000  cour.  9% 

pour  un  revenu  net  imposable  supérieur  à  600  000  cour,  10%. 

L'impôt  à  établir  dans  le  sens  du  paragraphe  précédent  doit  être  calculé  de 
telle  sorte  que,  sur  le  montant  du  revenu  net  imposable  du  degré  supérieur,  ii  ne 
subsiste  jamais,  après  déduction  faite  de  l'impôt,  une  somme  inférieure  à  celle  que 
produirait  le  revenu  net  imposable  le  plus  élevé  du  degré  immédiatement  inférieur, 
défalcation  faite  de  la  contribution  afférente  à  ce  dernier  degré;  —  5a,  lorsque  le 
ci- devant  possesseur  d'une  ou  de  plusieurs  entreprises  assujetties  à  T  impôt  général 
sur  l'industrie  les  transmettra  à  une  société  à  responsabilité  limitée  après  une  pos¬ 
session  d'une  durée  supérieure  à  dix  années  et  dans  laquelle  on  comprendra  la  pos¬ 
session  antérieure  de  ses  ascendants  par  le  sang,  par  alliance  ou  par  adoption,  que 
ladite  société  ne  comprendra,  en  dehors  de  lui,  que  son  conjoint,  ses  enfants,  ses 
beaux-enfants  et  ses  enfants  adoptifs,  et  qu'elle  aura  été  exclusivement  fondée 
dans  le  but  de  poursuivre  les  entreprises  en  question,  cette  société,  lors  et  aussi 
longtemps  qu'elle  se  bornera  essentiellement  à  la  continuation  de  ces  entreprises, 
ne  sera  imposée,  dans  les  cinq  premières  années  de  son  existence  et  à  tous  les  de¬ 
grés  de  son  rendement,  qu'au  taux  de  4%,  et  ne  sera  assujettie  qu'à  compter  de  la 
sixième  année  commencée  de  cette  existence  au  taux  normal  de  l'impôt,  tel  qu'il 
résulte  de  l'échelle  fixée  sous  Le  n°  4  ;  —  b)  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,,  qui, 
après  le  décès  du  ci-devant  possesseur  d'une  ou  de  plusieurs  entreprises  assujetties 
à  l'impôt  général  sur  l'industrie,  ont  été  fondées  par  les  enfants,  beaux-enfants, 
ou  enfants  adoptifs,  et,  éventuellement,  avec  le  conjoint  survivant,  exclusivement 
dans  le  but  de  poursuivre  les  entreprises  dont  s'agit,  jouiront  du  même  traitement 
de  faveur  dans  les  cinq  premières  années  de  leur  existence,  lors  et  aussi  longtemps 
qu'elles  de  borneront  essentiellement  à  la  continuation  de  ces  entreprises,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  à  la  durée  de  la  possession  du  défunt;  —  c)  les  dispo¬ 
sitions  précédentes  s'appliqueront  également  par  analogie,  lorsque  les  entreprises 
dont  s'agit  dépendaient  jusque-là  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
(simple),  exclusivement  composée  de  parents  ou  d'alliés  jusques  et  y  compris  le  troi¬ 
sième  degré,  et  que  les  personnes  qui  y  accèdent  se  trouvent  avec  les  précédents 
dans  les  rapports  de  famille  indiqués  sous  la  lettre  a .  Lorsque,  à  l'occasion  d'une 
pareille  transmission  de  possession,  il  entrera  en  outre  dans  la  société  à  responsa¬ 
bilité  limitée  nouvellement  fondée  d'autres  associés  en  nom  collectif  ou  d'autres 
commanditaires  de  l'ancienne  entreprise,  cette  circonstance  ne  fera  pas  obstacle 
au  traitement  de  faveur,  dont  les  dispositions  précédentes  font  bénéficier  la  société, 
pourvu  que  le  capital  apporté  (cf .  suprà ,  paragraphe  I,  alinéa  2)  revenant  aux  mem¬ 
bres  de  la  famille  énumérés  sous  les  lettres  a  à  c  du  présent  numéro  représente  en 
son  ensemble  au  moins  la  moitié  de  tout  le  capital  de  fondation.  Il  en  sera  de  même 
en  cas  d'accession  à  la  société  nouvelle  à  responsabilité  limitée  d'un  ci-devant  em¬ 
ployé  de  l'aneienne  entreprise,  pourvu  que  le  capital  apporté  revenant  aux  membres 
de  la  famille  forme  au  moins  les  cinq  sixièmes  de  la  totalité  du  capital  apporté.  Le 
traitement  de  faveur,  dont  certaines  sociétés  à  responsabilité  limitée  jouissent  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus,  leur  demeure  acquis,  quand,  au  cours  des  cinq  premières 
années  de  l'existence  de  la  société,  d'autres  personnes  se  trouvant  avec  les  associés 
en  exercice  dans  les  rapports  de  famille  qui  viennent  d'être  mentionnés  accèdent 
à  la  société  aux  lieu  et  place  ou  en  surplus  de  ces  derniers;  —  6.  en  aucun  cas,  l'im¬ 
pôt  ne  doit  descendre  au  dessous  de  1  pour  mille  du  capital  de  fondation  libéré, 
en  ce  compris  le  montant  du  capital  non  encore  verte  sur  un  emprunt  par  obligations 
(Impôt  minima ). 

V.  Les  dispositions  des  articles  Y  et  VI  de  la  loi  sur  l'impôt  personnel  du  25  oc¬ 
tobre  1896  (Bulletin  des  Lois  de  VEmfire ,  220)  s'appliqueront  par  analogie  aux 
sociétés  à  responsabilité  limitée1. 

116.  En  ce  qui  touche  les  sociétés  étrangères,  il  n'est  fait  état,  sur  l’ensemble 
du  capital  apporté,  que  de  la  partie  employée  dans  les  affaires  autrichiennes  (art.  115 


i)  Ces  deux  titres  renferment  des  dispositions  pénales  (V)  et  générales  (VI). 
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Bestimmwigen* 

gesetzes  gemâB  den  Anordnungen  des  Abs.  I  des  vorstehenden  Paragraphe^  aïs  auch 
bel  Bemessung  der  Minimalsteuer  nach  Àbs.  IV,  Alinea  6,  desselben  nur  der  auf 
das  mlândische  Gesehaft  entfallendeTeil1  des  gesamten  Anlagekapitals  {§  115,  Abs.  I, 
Alinea  2),  zugrunde  zu  iegen, 

Sofern  die  Besteuerung  Im  Sirme  des  Abs,  IV,  Alinea  4  des  §  115  nach  MaBgabe 
des  Reinertrages  erfolgt,  ist  derselben  nur  der  im  inlândischen  Geschâftsbetriebe 
erzielte  Reiner  trag  zugrunde  zu  legen,  doch  bestimmt  sieh  die  Hohe  des  anzuwenden- 
den  SteuerfuBes  nach  der  Hohe  des  Gesamtreinertrages* 

117,2 3  Gesellschaften  mit  besehrânkter  Haftung  haben  die  Skalagebühr  fiir  den 
Gesellschaftsvertrag  (Tarifpost  55,  B,  2,  c  des  Gesetzes  vom  13,  Dezember  1862,  RGBL 
Nr*  89)  vor  dessen  Èintragung  in  das  Handelsregister  unmittelbar  zu  entrichten. 

Es  ist  jedoch  gestattet,  dafi  diese  Gebülir,  sofern  die  Stammeinlagen  nicht  so- 
gleieh  voll  eingezahlt  werden  oder  die  Zulâssigkeit  der  Einforderung  von  Nach- 
sehüssen  festgesetzt  wird,  von  jeder  geforderten  Einzahlung  zur  Zeifc  der  Fâlligkeit 
einer  jeden  derselben  entrichtet  werde,  wogegen  die  Urkunden  über  die  geleisteten 
Teilzahlungen  gebührenfrei  sind.  Ist  nur  eine  Teilzahlung  gefordert,  aber  eine  Mehr- 
zahlung  angenommen  worden,  so  ist  die  Gebiihr  fiir  die  Mehrzahlnngen  binnen  vier- 
zehn  Tagen  nach  der  en  Leistung  zu  entrichten* 

Die  Begünstigung  des  Art.  IV,  lit*  c  des  Gesetzes  vom  10.  Juli  1865,  RGBL 
Nr*  55 findet  auf  die  Coupons  der  von  Gesellschaften  mit  besehrânkter  Haftung 
ausgegebenen  Teilschuldverschreibungen  Anwendung* 

118.  Werden  Sachen  an  eine  Gesellschaft  mit  besehrânkter  Haftung  bei  deren 
Erriehtung  von  jeniandem  übertragen,  welcher  zu  einem  oder  melireren  Gesell- 
sehaftern  in  einem  personlichen  Verhâltnisse  steht,  das  nach  den  allgemeinen  Ge- 
bührenvorschriften  eine  Gebührencrmàfiigung  begründet,  so  ist  diese  ErmaBigung 
nach  Verhâltnis  der  Gesehaftsanteile  der  betreffenden  Gesellschafter  ebenso  an- 
zuwenden,  als  ob  die  Übertragung  nicht  an  die  Gesellschaft  als  solche,  sondern  an 
die  Gesellschafter  erfolgt  ware* 

Bleiben  in  dem  Falle  einer  derartigen  Regründung  einer  Gesellschaft  mit  be¬ 
sehrânkter  Haftung  durch  ein  Reclitsgeschâft  unter  Lebenden  die  iibertragenden 
Perso  nen  an  der  Gesellschaft  beteiligt,  so  ist  die  etwa  zu  entrich  tende  Immobiliar- 
gebühr  fiir  jene  Gesehaftsanteile,  mit  welchen  sie  derart  an  der  Gesellschaft  teil- 
nehmen,  nach  dem  fiir  den  nachsten  hei  den  Gesellschaftern  in  Betracht  kommenden 
Verwandtschaftsgrad  bestehenden  ermâSigten  Satze  zu  entrichten.  Diese  Begün¬ 
stigung  greift  nur  Platz,  wenn  die  nach  diesem  und  dem  vorhergehenden  Àbsatze 
begünstigten  Geschaftseinlagen  mindestens  zwei  Dritteile  des  gesamten  Gesellschafts- 
vermogens  ausmachen* 

Die  Begünstjgungen  der  beiden  vorhergehenden  Âbsatze  treten  jedoch  bezüg- 
lich  der  Immohiliargehiihr  nur  insoweit  ein,  als  in  dem  Gesellschaftsvertrage  die 
Übertragung  der  Gesehaftsanteile  der  begünstigten  Personen  an  andere,  beziiglich 
welcher  nicht  die  gleieh  e  Begünstigung  eingetreten  ware,  durch  freiwillige  Rechts- 
akte  unter  Lebenden  innerhalb  der  ersten  drei  Jahre  nach  Erriehtung  des  Gesell- 
schaftsvertrages  an  die  Zustimmung  der  Gesellschaft  gebunden  ist,  Durch  die  Er- 
teilung  der  Zustimmung  innerhalb  dieses  Zeitraumes  wird  die  Begünstigung  bezüg- 
lich  der  Immobiliargebühr  ganz  oder  teilweise  verwirkt*  Jede  solche  Zustimmungs- 
erteilung  ist  von  der  Gesellschaft  binnen  acht  Tagen,  bei  Vermeidung  der  im  §  80 
GG*4  vom  9*  Februar  1850,  RGBL  Nr*  50s  vorgesehenen  nachteiligen  Folge,  dem 
zur  Gebührenvorschreibung  berufenen  Amte  anzuzeigen* 

119*  Die  in  §  117  bezeichnete  Gebühr  ist  bei  der  Umwandlnng  einer  Aktien- 
gesellschaft  in  eine  Gesellschaft  mit  besehrânkter  Haftung  ohne  Riicksicht  auf  die 
Eigenschaft  des  übertragenen  Vermogens,  jedoch  nur  von  dem  Betrage  zu  entrichten, 
um  welchen  das  Stammkapital  der  neuen  Gesellschaft  das  Grundkapital  der  Aktien- 

1)  Für  die  Resfûuorung  nach  §  115  Abs.  1  kommt  es  d&her  nicht  auf  die  Hoho  des  gesamten 
Anlagekapitals,  sondern  darauf  an,  ob  der  auf  das  inlândische  Gesehaft  ©ntfallendo  Teil  desselben 
1 000  000  K*  überateigt  oder  nicht* 

2)  S*  Anm.  zum  VII,  Hauptatücke, 

3)  Dieser  Artikel  enthâlt  eine  Gehührenbegünstigung, 

Der  §  80  GG.  (GebührengesetzJ  enthâlt  eine  Strafbestimmung  fur  den  Fall  der  Unter- 
Jaasung  der  rechtzeitigen  Anzeige, 
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par,  I,  al*  2),  tant  pour  la  taxation  de  l'impôt,  conformément  aux  titres  I  ou  II  de 
3  a  loi  sur  l’impôt  personnel,  et  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  I  de  T  article 
précédent1,  que  pour  le  calcul  de  l'impôt  minima  d'après  l’alinéa  6  du  paragraphe 
IV  dudit  article  précédent. 

Lorsque  la  taxation  s'effectue  conformément  à  l'alinéa  4  du  paragraphe  IV 
de  Fart.  115,  sur  la  hase  du  revenu  net,  on  ne  fera  entrer  en  ligne  de  compte  que  le 
revenu  net  obtenu  dans  l'exploitation  des  affaires  autrichiennes.  Toutefois,  la  dé¬ 
termination  du  taux  de  l'impôt  s'opérera  d'après  le  montant  du  revenu  net  total. 

11 7, 2  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  doivent  acquitter,  immédiatement 
avant  l'insertion  de  leurs  statuts  au  Registre  du  Commerce,  l'impôt  gradué  sur  l'acte 
de  société,  tel  qu'il  résulte  de  Fart,  55,  B,  2,  c,  de  la  loi  du  13  décembre  1862  (Bull, 
des  Lois  de  F  Empire,  89). 

Il  est  cependant  admis  que,  cet  impôt  gradué  —  lorsque  les  apports  de  fon¬ 
dation  ne  seront  point  immédiatement  libérés  pour  le  tout,  ou  qu'il  a  été  prévu 
un  appel  de  versements  supplémentaires  —  ne  sera  acquitté  pour  chaque  verse¬ 
ment  qu'au  moment  même  où  il  sera  effectué  :  par  suite,  les  titres  constatant  les  ver¬ 
sements  partiels  sont  affranchis  de  l'impôt.  Lorsqu'il  n'est  effectué  qu'un  verse¬ 
ment  partiel,  mais  qu'il  a  été  cependant  encaissé  une  somme  supérieure  l'impôt 
doit  être  acquitté  à  raison  de  celle-ci  dans  la  quinzaine  de  sa  prestation. 

Le  traitement  de  faveur  accordé  par  la  lettre  c  de  Fart*  IV  de  la  loi  du  10  juillet 
1865  (Bulletin  de  V Empire,  n°  55) 3,  s'applique  aux  coupons  des  obligations  émises 
par  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

118*  Lorsque  des  effets  sont  transférés  à  une  société  à  responsabilité  limitée 
au  moment  de  sa  constitution  par  une  personne,  qui  se  trouve  avec  un  ou  plusieurs 
associés  dans  des  rapports  personnels,  qui  justifient  d'après  les  dispositions  géné¬ 
rales  sur  les  taxes  une  modération  de  celles-ci,  cette  modération  sera  appliquée 
en  proportion  de  la  participation  de  l'associé  dont  s'agit,  comme  si  la  transmission 
avait  été  effectuée,  non  pas  à  la  société,  mais  aux  associés. 

Si,  dans  le  cas  d'une  constitution  semblable  de  sociétés  à  responsabilité  limi¬ 
tée,  opérée  au  moyen  d'une  disposition  entre  vifs,  les  personnes  qui  effectuent  la  trans¬ 
mission  demeurent  intéressées  à  la  société,  la  taxe  immobilière  exigible  à  raison 
des  participations,  au  moyen  desquelles  ils  s'intéressent  de  cette  manière  à  la  so¬ 
ciété,  sera  acquittée  conformément  au  taux  de  faveur  prescrit  pour  le  degré  de 
parenté  le  plus  proche  dont  il  y  a  lieu  de  faire  état  en  ce  qui  concerne  les  associés. 
Ce  traitement  de  faveur  n'est  appliqué  que  lorsque  les  apports  sociaux  faisant  l'objet 
de  la  modération  d'impôt  prévue  dans  le  paragraphe  présent  et  le  paragraphe  pré¬ 
cédent  du  présent  article  représentent  au  moins  les  deux  tiers  de  l'enseinble  du 
patrimoine  de  la  société. 

Cependant,  les  traitements  de  faveur  prévus  aux  deux  derniers  paragraphes 
du  présent  article  ne  s'appliquent  à  la  taxe  immobilière  que  dans  la  mesure  où 
dans  le  contrat  de  société  la  cession  des  participations  sociales  des  personnes  fa¬ 
vorisées  à  d'autres  personnes,  à  l'égard  desquelles  les  mêmes  traitements  de  faveur 
n'auraient  point  été  appliqués,  dépendrait  de  l'acceptation  de  la  société,  par  acte 
volontaire  entre  vifs,  dans  les  trois  premières  années  qui  ont  suivi  sa  constitution. 
L'acceptation  de  la  société,  dans  ce  délai,  a  pour  conséquence  la  concession  totale 
ou  partielle  du  traitement  de  faveur  relatif  à  la  taxe  immobilière.  Toute  accep¬ 
tation  de  cette  nature  doit  être  notifiée  par  la  société  dans  le  délai  de  huit  jours 
au  bureau  compétent  pour  appliquer  les  taxes,  sous  peine  des  conséquences  dé¬ 
favorables  à  la  société  édictées  à  l'art*  80  de  la  loi  sur  les  taxes  du  9  février  18504 
(Bulletin  des  lois  de  V Empire,  nQ  50). 

119*  La  taxe  mentionnée  à  l'art.  117  ne  doit,  cependant,  être  acquittée  dans 
le  cas  de  la  transformation  d'une  société  par  actions  en  une  société  à  responsabilité 
limitée  sans  avoir  égard  au  caractère  du  patrimoine  cédé,  que  sur  la  partie  du  ca¬ 
pital  de  fondation  de  la  nouvelle  société  qui  dépasserait  le  capital  de  fondation 

*)  Pem  importe  à  cet  égard  que  le  capital  de  fondation  dépasse  un  million  de  couronnes  ou 
n’atteigne  pas  cette  somme*  Le  seul  point  à  envisager  est  celui  de  savoir  si  la  partie  du  capital 
versée  dans  les  établissements  sis  en  Autriche  dépasse  ou  non  ce  million, 

2)  Cf.  les  notes  du  titre  VII. 

Cet  article  accorde  mi  traitement  do  faveur. 

4)  L’article  80  de  la  loi  des  taxes  contient  une  disposition  pénale  pour  le  cas  où  une 
déclaration  aurait  été  omise  en  temps  prescrit. 
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gesellschaft  übersteigt.  Die  Gebührenpflicht  aUfàUiger  Nachschüsse  wird  hierdurch 

iiicht  berührt.  ,  ,  „  ,  „  _  ..  ~  T1 

Der  Übergang  der  unbeweglichen  Sachen  der  Aktiengesellschaft  an  die  Gesell- 
achaft  mit  beschrânkter  Haftung  ist  sowohl  von  der  Immobiliargebühr  als  auch  von 
der  Eintragungsgebühr  befreit,  wogegen  eine  Unterbrechung  der  Gebührenâqub 
valentspfücnt1 2  bezüglich  dieser  unbeweglichen  Sachen  im  Sinne  der  Anmerkung  3 
zur  Tarifpost  106,  B  e,  des  Gesetzes  vom  13*  Dezember  1862,  BGBL  Nr*  89,  ans 
diesem  Aillasse  nicht  eintritt* 

Vorstehende  Bestimmungen  finden  unter  den  im  §  101  angeiuhrten  Voraus- 
setzungen  auch  Anwendung  auf  die  daseîbst  bezeichneten  Gewerkschaften  zum 
Bergbaubetriebe  und  Vereinigungen,  die  in  Gesellsehaften  mit  beschrânkter  Haftung 
umgewandelt  werden.  1  ~ 

120*  Ausiândische  Gesellsehaften  mit  beschrânkter  Haftung,  weiche  îhre  Ge- 
sehafte  im  Inlande  gewerbsmaÛig  betreiben  wollen,  haben  von  jenem  Teile  ihres 
Einlagen-  und  Obligationskapi taies,  weîchen  sie  dem  inlandisehen  Geschâftsbetriebe 
zu  widmen  beabsiehtigen,  jedenfaîls  aber  von  keinem  geringeren  Betrage,  als  von 
dem  vierton  Teile  dieses  Kapitales,  die  Gebiihr  nach  Skaîa  II  unmittelbar  zu  ent- 
richten.  Die  Hohe  des  Kapitalsbetrages,  von  welehem  diese  Gebülir  zu  bemessen  ist, 
wird  mit  Beriicksichtigung  der  Verbal  tinsse  vom  Finanz  minis  ter  ium  nach  freiem 
Ermessen  hestimmt,  und  es  haben  die  Gesellsehaften  zu  diesem  Zwecke  vor  Beginn 
des  Geschâftsbetriebes  im  Inlande,  sowie  vor  jeder  Erhôhung  des  dem  inlandisehen 
Geschaftsbetriebe  gewidmeten  gebührenpflichtigen  Kapitalsbetrages  die  erforder- 
lichen  Naehweisungen  der  Einanzbehorde  zu  erstatten* 

Die  §  8  und  11  des  Gesetzes  vom  18*  September  1892,  RGBL  Nr,  171,  finden 
auf  diese  Gebühr  sinngemahe  Anwendung. 

Âuf  Teilschuldverschreibungen  anslândischer  Gesellsehaften  mit  beschrânkter 
Haftung  finden  aufôerdem  die  §  1  bis  3,  dann  6  bis  12  des  Gesetzes  vom  18,  Sep- 
tember  1892,  RGB1.  Nr*  171,  Anwendung0. 

VIII,  Hauptstück,  Stralbestimmungen,  SchluCbestimmung, 

121*  Ein  Vergehen  begeht,  wer  vorsatzlich  als  Geschaftsführer,  als  Mitghed 
des  Âufsichtsrates  oder  als  Liquidator  einer  Gesellschaft  mit  beschrânkter  Haftung 
hewirkt,  zustimmt  oder  nicht  hindert,  dali  den  Gesellschaftem  Urkunden  liber  ihre 
Beteiligung,  die  auf  Inhaber  oder  auf  Or  der  lauten,  oder  eine  auf  die  Zulassigkeit 
der  Indossierung  hinweisende  Bemerkung  en  thaï  t  en  oder  Dividendenscheine  aus- 
gestellt  werden* 

122*  Ein  Vergehen  begeht,  wer:  L  als  Geschaftsführer  in  den  zum  Zwecke 
der  Eintragung  der  Gesellschaft  oder  der  Eintragung  der  Erholiung  oder  Herab- 
setzung  des  Stammkapitals  in  das  Handelsregister  gemaÜJ  §  9,  Punkt  2,  §  10,  53 
oder  56  abzugebenden  Erklarungen  oder  —  2.  als  Geschaftsführer  oder  Liquidator 
in  dem  gemàJ  §  26  zu  führenden  Ânteilbuche  oder  in  der  auf  Grund  des  Ànteil- 
buches  dem  Handelsgerichte  vorzuiegenden  Liste  vorsatzlich  eine  zur  Tàuschung 
über  den  Vermogensstand  einer  Gesellschaft  mit  beschrânkter  Haftung  geeignete 
falsche  Angabe  rnacht. 


123,  Ein  Vergehen  begeht,  wer  vorsatzlich  als  Geschaftsführer  oder  Liquida¬ 
tor,  als  Mitglied  des  Aufsichtsrates  oder  als  Beauftragter  einer  Gesellschaft  mit 
beschrânkter  Haftung  in  den  Versammlungsprotokollen,  Rechnungsabscliliissen, 
Bil&nzen,  Geschâftsberichten  oder  in  einer  offentlichen  Àufforderung  zur  Beteili- 
gung  an  dem  Unternehmen  den  Vermogensstand  der  Gesellschaft  falseh  darstellt 

1)  Gebührenaquivalent  ist  das  À  qui  valent  der  Yerkehrssteuerii,  welches  in  Périodes  von 
zehn  zu  zehn  Jahren  von  allen  Korporationen  und  Gesellsehaften  zu  entrichten  ist. 

2)  Das  Gesetz  vom  18,  September  1892  betrifft  die  Entrichtung  von  Stempelgebühren  von 
auslândiscben  Akfcien,  Kenten  und  Sehuldverschreibungen.  Vor  der  Vornahme  eines  Beehts- 
gesebaftes  in  Ôsterreich  ist  von  aol  ch  en  Wertpapieren  eine  nach  dem  Nominal  wer  te  zu  bernosaendô 
Stempelabgabe  (  nur  einmal)  zu  entrichten  (§§  1 — 3),  Nacli  §§  6“  10  untorliegen  einer  w  enter  en 
unmittelbaren  S  tempe! gebülir  nach  Skala  II,  die  an  einer  osterr,  Borae  notierten  Wertpapiere. 
Die  Reprasentanten,  die  die  auBlândischen  Gesellsehaften,  Korporationen  und.  E inz elpersonen 
in  Üsterreich  haben,  haften  persbnlich  fiir  disse  Gebühren*  Der  Handelsrnakler  (Sensal),  welcher 
wuBfce  oder  wissen  konnto,  daG  dae  begebene  Papier  einer  Stempelabgabe  unterlag,  haftet  fur 
die  verkürzte  Gebühr  und  die  Gebührenerhohnng,  au  Ber  dem  unterliegfc  er  einer  Diazipbnar- 
strafe.  Anf  Schuîdversehreibungen  mit  Pramîen  finden  diese  Bestimmungen  keine  Anwendung. 
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de  la  société  par  actions.  Cette  mesure  ne  déroge  en  rien  à  l'assujettissement  à  la 
taxe  édictée  pour  les  apports  supplémentaires  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Le  transfert  de  l'actif  immobilier  de  la  société  par  actions  à  la  société  à  respon- 
sabilité  limitée  est  affranchi  de  la  taxe  immobilière,  comme  aussi  de  la  taxe  d'en¬ 
registrement;  par  contre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interruption  de  l'obligation  de  payer 
l'équivalent  de  taxe*  en  ce  qui  concerne  ces  biens  immobiliers  aux  termes  de  la 
remarque  3  de  l'art.  106  B  e  du  tarif  de  la  loi  du  13  décembre  1862. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  101  de  la  présente  loi  aux  associations  ayant  pour  objet  l'exploi¬ 
tation  des  mines,  lesquelles  sont  indiquées  au  même  article  et  qui  se  transforment 
en  sociétés  à  responsabilité  limitée, 

120.  Les  sociétés  étrangères  à  responsabilité  limitée  qui  entendent  exploiter 
leurs  affaires  industriellement  en  Autriche  ont  à  acquitter  immédiatement  sur  la 
part  de  leur  capital- apports  et  de  leur  capital- obligation  qu'elles  ont  l'intention 
de  consacrer  à  leurs  affaires  autrichiennes,  la  taxe  prévue  par  l' échelle  II,  sans  toute¬ 
fois  pouvoir  déclarer  ainsi  une  part  inférieure  au  quart  de  ces  capitaux  réunis.  Le 
montant  du  capital,  à  raison  duquel  cette  taxe  doit  être  calculée,  sera  fixé  d'après 
les  circonstances  et  ad  nutum  par  le  ministère  des  finances,  à  qui  les  sociétés  inté¬ 
ressées  devront  à  cet  effet  représenter  les  justifications  nécessaires  avant  le  commence¬ 
ment  de  leur  exploitation  en  Autriche,  de  même  qu'avant  toute  augmentation  du 
capital  imposable,  consacré  à  leur  exploitation  autrichienne. 

Les  articles  8  et  11  de  la  loi  du  18  septembre  1892  (Bulletin  des  lois  de  V Empire, 
n°  171)  s'appliqueront  par  analogie  à  ladite  taxe. 

Les  articles  1  à  3  et  6  à  12  de  là  même  loi  s'appliqueront  en  outre  aux  obli¬ 
gations  des  sociétés  étrangères  à  responsabilité  limitée* 2. 
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121.  Se  rendra  coupable  d’un  délit  quiconque,  agissant  intentionnellement  en 
qualité  d'administrateur,  de  membre  du  Conseil  de  Surveillance  ou  de  liquidateur 
d'une  société  à  responsabilité  limitée  aura  effectué,  autorisé  ou  n'aura  pas  em¬ 
pêché  la  remise  aux  associés ,  soit  des  titres  relatifs  à  leur  participation  libellés  au 
porteur  ou  à  ordre,  ou  qui  renferment  une  mention  constatant  leur  endossabilité, 
soit  des  coupons  de  dividendes, 

122,  Se  rendra  coupable  d'un  délit  quiconque  aura  intentionnellement  four¬ 
ni  une  indication  fausse  et  de  nature  à  induire  en  erreur  sur  l'état  de  l'actif  d'une 
société  à  responsabilité  limitée:  1°  soit,  en  qualité  d'administrateur  dans  les  dé¬ 
clarations  à  passer  en  vue  de  l'insertion  de  la  société,  ou  de  celle  d'une  augmen¬ 
tation  ou  d'une  réduction  de  capital  au  Registre  du  Commerce  en  conformité  du 
n°  2  de  l'art,  9,  ou  des  articles  10,  53  et  56  de  la  présente  loi  ;  —  2Û  soit,  en  qualité 
d'administrateur  ou  de  liquidateur,  dans  le  Registre  aux  Participations,  qui  doit 
être  tenu  conformément  au  prescrit  de  l'art,  26  de  la  présente  loi  ou  dans  la  liste 
établie  d'après  le  Registre  aux  Participations  et  qui  doit  être  présentée  au  Tribunal 
de  Commerce, 

123-  Se  rendra  coupable  d'un  délit  quiconque,  intentionnellement  et  agissant 
en  qualité  d'administrateur  ou  de  liquidateur,  de  membre  du  Conseil  de  Surveillance 
ou  de  mandataire  d'une  société  à  responsabilité  limitée,  aura  donné,  dans  les  pro¬ 
cès-verbaux  des  assemblées,  îes  arrêtés  de  comptes,  les  bilans,  les  rapports  sur 
l'exploitation,  ou  dans  une  invitation  publique  à  s'intéresser  à  l'entreprise,  de  fausses 

*)  On  nomme  équivalent  de  taxe  celle  qui  équivaut  au  droit  de  mainmorte  dû  pour  chaque 
période  décennale  par  toutes  les  corporations  et  sociétés. 

2)  La  loi  du  18  septembre  1892  frappe  les  valeurs  étrangères  de  l’impôt  du  timbre.  Celui- 
ci  est  apposé  une  fois  pour  toutes  avaut  toute  transactions  en  Autriche.  Sa  valeur  est  propor¬ 
tionnée  à  la  valeur  nominale  libérée  du  titre  (art,  1  à  3).  Cette  valeur  nominale,  est  déterminée 
par  arrêté  de  Ministre  des  Finances,  Les  articles  6  à  10  assujettissent  à  un  timbre  spécial  les 
valeurs  cotées  à  la  bourse  autrichienne  (cf.  Tarif  II).  Les  représentants,  que  la  loi  oblige  les 
sociétés  ou  les  personnes  trafiquant  isolément  à  entretenir  eu  Autriche,  sont  responsables  du 
montant  de  ces  droits.  Le  courtier  de  commerce  qui  savait  ou  pouvait  savoir  que  la  valeur 
délivrée  par  lui  était  soumise  au  timbre,  est  tenu  de  ce  droit  et  de  Tamende  de  timbre,  sans 
préjudice  de  l’amende  disciplinaire.  Mais  ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  obligations 
à  primes. 
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oder  eine  Tatsache  verschweigt,  deren  Versehweigung  über  den  Vermogensstand  der 
Gesellschaft  zu  tauschen  geeignet  ist. 

124,  Die  Strafe  der  unter  §  121  bis  123  bezeichneten  Vcrgehen  ist  Ârrest  von 
einer  Woche  bis  zu  einem  Jahre,  womit  Geldstrafe  von  1000  bis  zu  20  000  Kronen 
verbunden  werden  kairn, 

125-  Die  Strafbestimmungen  dieses  Gesetzes  sind  nur  soweit  anzuwenden,  als 
die  Handlung  nicht  unter  eine  strengere  strafrechtliche  Bestimmung  fallt* 

Die  allgemeinen  Bestimmungen  des  Straf gesetzes  vom  27,  Mai  1852,  RGBL 
Nr.  1173  gelten  auch  fiir  die  durch  dieses  Gesetz  festgesetzten  Vergehen, 

Das  Verfahren  steht  den  Gerichtshofen  ers  ter  Instanz  zu, 

126,  Wer  als  Réviser  die  ihm  obliegende  Pflieht  der  Geheimhaltung  der  bei 
der  Révision  zu  s  einer  Kenntnis  gelangten  Geschàfts-  und  Betriebsverhaitnisse  ver- 
letzt  (§  45}?  ist  mit  Ordnungsstrafe  bis  zu  2000  Kronen  von  dem  Geriehte,  in  dessen 
Handelsregister  die  Gesellschaft  eingetragen  ist,  zu  bestrafen, 

127-  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes,  das  drei  Monate  nach  s  einer  Kund- 
macliung  in  Wirksamkeit  tritt,  und  mit  der  Erïassung  der  zu  dessen  Durehführung 
erforder  lichen  Vorschriften  sind  Mein  Justizminister  und  Meine  Minister  des  Innern 
der  Finanzen,  des  Handels,  der  Eisenbahnen  und  des  Àckerbaues  beauftragt. 


In  den  Jahren  1906 — 1910  sind  vier  Verordnung en  erschienen,  die  Àusfüli- 
rungsbestimmungen  zum  Gesetze  über  die  Ges.  m.  b.  H,  enthalten, 

1.  Die  Verordnung  des  J  us  tiz  mini  s  ter  s  im  Einvernehmen  mit  den 
Minister n  des  Innern  und  des  Handels  vom  20,  Juli  1906  RGBL  Nr,  155 
(teilwelse  abgeandert  durch  die  Verordnung  vom  L  Januar  1910  RGBL  Nr,  6) 
betrifft  die  Feststellung  der  Revisorenlisten  gcm.  §  45  Àbs.  3  des  Gesetzes. 

Die  vom  Geriehte  zu  besteîlenden  Revisoren  sind  ans  einer  Liste  zu  wàhlen, 
die  vom  Handelsministerium  angelegt  und  gefiihrt  wird, 

Jede  Handels-  und  Ge werb ekam  mer  hat  innerhalb  sechs  Monaten  nach  Verlaut- 
barung  der  Verordnung  ein  Verzeichnis  derjenigen  Personen,  die  si  eh  nach  Ansicht 
der  Kammcr  fur  das  Amt  eines  Revisors  eignen,  der  politischen  Landesbehôrde 
mitzuteilen  und  die  im  Verzeiehnisse  eintretenden  Verànderungen  alljahrlich  lang- 
stens  im  Laufe  des  Menâtes  Februar  bekamitzugeben,  Das  Verzeichnis  ist  in  Grnppen 
nach  den  Hauptgattungen  der  wîchtigeren  Industrie-  und  Handelszweige  anzulegen 
und  hat  nebst  dem  Wonnsitze  der  vorgeschlagenen  Personen  deren  etwaige  besondere 
Eignung  fur  die  Révision  besti  limiter  Art  en  vom  Ges,  m.  b.  H,  zu  enthalten. 

Die  Landesbehôrde  hat  die  von  den  Kammern  vorgelegten  Verzeiehnisse  zu 
prüfen?  deren  allfàllige  Ergànzung  und  Erweiterung  zu  veranlassen  und  sie  sodann 
an  das  Handelsministerium  zu  leiten.  Dieses  entscheidet  endgültig  und  kann  no  ch 
andere  faohkundigen  Personen  von  amtswegen  in  die  Liste  aufnehmen  (§§  1 — 5), 

Die  Revisoren  liste  wird  beim  Handelsministerium  zu  jedermanns  Emsicht  offen 
gehalten, 

Wenn  das  Handelsgerieht  einem  Antrag  auf  Bestellung  von  Revisoren  im  Sinne 
des  §  45  des  Gesetzes  über  Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung  stattzugeben 
beabeichtigt,  hat  es  das  Handelsministerium  unter  Angabe  der  betreffenden  Liston- 
grappe  uni  Rekanntgabe  der  in  der  Liste  aufgenommenen  Personen  zu  ersuchen,  die 
vermoge  ihrer  faehliehen  Eignung  im  einzelnen  Falle  in  Betracht  kommen,  Auf  ein 
derartiges  Ersuehen  wird  dem  Geriehte  jeweils  ein  Âuszug  aus  der  Liste  zugesendet 
wer  den  (§  6  in  der  Fassung  der  Ver.  v.  J,  1910). 

2,  Die  Verordnung  des  Finanzminîsteriums  vom  2,  Juni  1906  (BGBL 
Nr.  110),  betrifft  die  Durehführung  cler  steuerrechtlichen  Bestimmungen  (§§  1 15  u,  1 16) 
des  Gesetzes  über  Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung. 

Neu  entstandene  Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung  haben  der  ihnen 
nach  dem  P.StG.  obliegenden  Ànmeldung  einen  Nachweis  über  die  Hôhe  ihres 
Anlagekapitals  beizufügen,  enthaltend  :  a)  die  Angabe  des  im  Gesellschaftsvertrage 
bestimniten  Stammkapitals;  —  b)  die  Angabe  des  Betrages  etwaiger  von  den  Ge- 
sellschaftern  au  Ber  der  Stammeinlage  dem  Geschàftsbetriebe,  in  iveleher  Form  immer 
—  z,  B.  auch  als  NachschuB  oder  a] s  langfristiges  Darlehen  —  dauernd  gewidmeter 
K&pitalien  ;  —  c)  die  Angabe  des  in  der  Uiiternehmung  dauernd  werbend  angelegten 
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indications  sur  l'état  du  patrimoine  de  la  société,  ou  tu  un  fait  dont  la  dissimula¬ 
tion  était  de  nature  à  tromper  sur  l'état  dudit  patrimoine. 

124,  Les  délits  énumérés  sous  les  articles  121  à  123  sont  punis  de  la  peine  des 
arrêts  d'une  semaine  à  un  mois,  à  laquelle  peine  pourra  être  ajoutée  une  amende 
de  1000  à  20  000  couronnes, 

125,  Les  dispositions  pénales  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  que  si  le  fait 
punissable  ne  tombe  pas  sous  le  coup  d'une  répression  pénale  plus  sévère* 

Les  dispositions  générales  de  la  loi  pénale  du  27  mai  1852  (Bulletin  des  Lois 
de  l’Empire,  nQ  117)  s'appliquent  également  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi* 

La  connaissance  de  ces  infractions  est  déférée  aux  tribunaux  de  première 
instance, 

126,  Quiconque,  en  qualité  de  réviseur,  contrevient  à  l'obligation  qui  lui 
incombe  de  garder  le  secret  au  sujet  des  particularités  des  affaires  ou  de  l'exploi¬ 
tation  venues  à  sa  connaissance  au  cours  de  sa  vérification  (art*  45)  sera  puni  d'une 
amende  disciplinaire  de  2000  couronnes  au  plus,  par  le  tribunal,  dans  le  Registre 
du  Commerce  duquel  l'insertion  de  la  société  a  été  effectuée* 

127,  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances, 
du  Commerce,  des  Chemins  de  Fer  et  de  l'Agriculture  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa  promulgation,  et  du 
soin  de  prendre  les  dispositions  réglementaires  nécessitées  par  son  application* 


Quatre  ordonnances ,  publiées  dans  le  cours  des  années  1906  à  1910,  ont  assuré 
l'application  de  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée* 

1,  U  ordonnance  du  Ministère  de  la  Justice,  rendue  d'accord  avec  les  Ministères 
de  r Intérieur  et  du  Commerce ,  en  date  du  20  juillet  1906  (RGBL,  n°  155),  et  par¬ 
tiellement  modifiée  par  celle  du  Ier  janvier  1910  (ad.,  n°  6)  a  réglé  l'organisation  des 
listes  de  vérificateurs*  prévues  par  l'article  45,  alin.  3  de  la  loi* 

Les  vérificateurs  sont  choisis  par  le  tribunal  sur  des  listes  dressées  par  le  Mi¬ 
nistère  du  Commerce* 

Chaque  chambre  de  commerce  et  d'industrie  doit  dresser,  pour  la  première 
fois  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  l'ordonnance,  et  ensuite  chaque  année 
dans  le  courant  du  mois  de  février,  une  liste  des  personnes  qui  lui  paraissent  être 
les  plus  aptes  à  exercer  les  fonctions  de  vérificateur  ;  la  liste  est  établie  par  classes, 
suivant  les  catégories  principales  des  branches  de  commerce  et  d'industrie,  et  elle 
mentionne  le  domicile  et  les  aptitudes  particulières  des  membres  proposés* 


La  liste  est  présentée  à  l'autorité  politique  de  la  province,  qui  l'examine,  la 
fait  compléter  au  besoin  et  l'envoie  au  Ministère  du  Commerce* 

Le  Ministère  l'arrête  définitivement  et  peut  même  d'office  y  ajouter  des  noms* 

Chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  juin,  la  liste  est  envoyée  aux  tribunaux 
supérieurs,  qui  la  communiquent  aux  tribunaux  de  commerce* 

Lorsque  le  tribunal  de  commerce  veut  obtempérer  à  une  demande  de  désignation 
de  réviseurs  dans  le  sens  du  §  45  de  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  il 
doit  interroger  le  Ministère  du  Commerce,  en  lui  fournissant  les  indications  néces¬ 
saires  au  sujet  de  la  liste  des  groupements,  sur  les  personnes  à  porter  sur  la  liste, 
et  qui  sont,  pour  chaque  cas,  proposées  en  raison  de  leur  compétence  spéciale*  Sur 
cette  demande,  il  est  communiqué  au  tribunal  un  extrait  de  la  liste  (§10,  dans  la 
réfoote  du  texte  par  l'Ordonnance  de  janvier  1910). 

2*  &  Ordonnance  du  Ministère  des  Finances  du  2  juin  1906  (RGBl*,  n°  110) 
vise  l'application  des  articles  115  et  116  de  la  loi,  relatifs  aux  impôts  et  taxes  qui 
frappent  les  sociétés  à  responsabilité  limitée* 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  doivent  déclarer,  avec  pièces  à  l'appui,  en 
dehors  des  déclarations  exigées  par  la  loi  sur  l'impôt  personnel  et  sur  l'impôt  sur 
l'industrie  :  a)  le  montant  du  capital  social  porté  sur  le  contrat  de  société;  —  b)  le 
montant  des  sommes  que  des  associés,  en  dehors  des  apports  sociaux,  appliquent  d'une 
façon  permanente  aux  affaires  de  la  société  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  titre 
de  prêt  à  longue  durée  par  exemple  ou  de  versement  supplémentaire;  —  c)  le  mon- 
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fremden  Kapi  taies,  darunter  insbesondere  der  gegen  Priori tâtsobli g ationen  oder 
sonstige  Teilsehuldverschreibiingen  oder  gegen  hypothekarische  Sicherstellung  auf- 
geno  m  menen  Kapi  tali  en  * 

Erfolgt  die  Anmeldung  behufs  Besteuerung  nach  dem  II.  Hauptstücke  des 
Perso  nalsteuer  gesctzes  (Ànlagekapitai  über  1 000000  K.),  so  ist  diesel  b  e  rücksicht- 
licli  aller  Unternehimingen  und  Betriebsstâtten  der  Gesellscliaft  lediglich  bei  der 
Steuerbehorde  I.  Instanz,  in  deren  Sprengel  der  Sitz  der  Gesellsehaft  sich  befindet, 
einzubringen. 

Beansprucht  eine  Gesellsehaft  die  Besteuerung  naeh  dem  I.  Hauptstiicke  des 
Persûualsteuergesetzes  (Anlagekapitai  im  Betrage  von  1000000  K,  oder  weniger), 
so  sind  die  Anmeldungen  bei  jenen  Steuerbehorden  z u  überreichen,  in  deren  Àmts- 
bezïrken  sich  die  einzelnen  Unternelmiungen  und  Betriebsstâtten  der  Gesellsehaft 
befinden;  der  anfangs  erwahnte  Naehweis  braueht  aber,  wenn  gleichzeitig  mehrere 
Unternelmiungen  oder  Betriebsstâtten  znr  Anmeldung  gelangen,  imr  jener  Steuer- 
behorde  vorgelegt  zu  wèrden,  in  deren  Amtsbezirk  der  Sitz  der  Gesellsehaft  sich 
befindet;  jedoch  ist  in  den  übrigen  Anmeldungen  zu  erwâhnen,  bei  welcher  Steuer¬ 
behorde  der  Naehweis  des  Ànlagekapitals  iiberreicht  wurde.  Hat  eine  Gesellsehaft 
im  Âmtsbezirke  der  Steuerbehorde  ihres  Sitzes  keine  Unternelmiungen  oder  Betriebs- 
stâtten,  so  steht  es  der  Gesellsehaft  frei,  den  Naehweis  des  Ànlagekapitals  abgesondert 
der  Steuerbehorde  am  Sitze  der  Unternehmung  vorzulegen, 

Sobald  die  Steuerbehorde  behufs  Besteuerung  nach  dem  I,  oder  II.  Hauptstück 
des  PStG.  die  Veranlagung  einieitet  und  sohin  die  Gesellsehaft  zur  Einbringung 
der  gesetzlich  vorgesehenen  Erwerbsteuererklârungen ,  beziehungsweise  Bekennt- 
nisse  und  Naohweimmgen  auffordert,  bat  die  Partei ,  aueh  daim,  wenn  sie  ihre  Steuer- 
pflieht  nach  dem  betreffenden  Hauptstiicke  bestreitet,  den  bezüglichen  Àufforde- 
rungen  im  Sinne  des  PStG.  zu  entsprechen,  Der  Steuerbehorde  bieibt  es  im  übrigen 
aucli  anhei  mgestellt,  die  Besteuerung  vorbehaltïicb  der  spâteren  Reassumierung 
vorerst  nach  dem  von  der  Partei  zur  Anwendung  beantragten  Hauptstiicke  des 
Personal steuergesetzes  sofort  durchzufüliren  und  zugleich  abgesondert  hievon  eine 
Entscheidung  lediglich  über  den  cinen  Punkt  zu  f allen,  welches  Ànlagekapitai  der 
Besteuerung  zugrunde  zu  legen  sei,  und  ob  diese  sohin  nach  dem  I.  oder  nach  dem 
II.  Hauptstücke  des  Personalsteuergesetzes  zu  erfolgen  habe.  Gegen  diese  Ent¬ 
scheidung  ist  der  Rekurs  an  die  Finanzlandesbehorde  zulassig  (P.  I,  ïï,  Z.  1—6). 

Findet  wâhrend  des  Bestandes  einer  Gesellscliaft  mit  beschrânkter  Haftung  in 
der  Hohe  der  angezeigten  Kapi tal bel: rage  eine  Ânderung  (Vennehrung  oder  Ver- 
minderung)  statt,  welche  die  Behandlung  nach  einem  anderen  Hauptstücke  des  Per¬ 
sonalsteuergesetzes  zur  Folge  haben  konnte,  so  ist  dieselbe  innerlialb  14  Tagen  vom 
Zeitpunkte  ihres  Eintrittes  jener  Steuerbehorde,  in  deren  Âmtssprengel  sich  der  Sitz 
der  Gesellsehaft  befindet,  zur  Anzeige  zu  bringen  (P.  II  Z.  7). 

Die  auslândischen  Ges.  m.  b.  H.  haben  in  dem  von  Ihnen  zu  erstattenden  Nach- 
weise  au  Ber  den  oben  angefiihrten,  den  Gesamtbetrag  ihres  Anlagekapi  taies  betref¬ 
fenden  Daten,  aueh  noch  naclizuweisen,  welche  Quote  dieses  Betrages  auf  ihxen  in- 
landischen  Betrieb  entfâllt  (P.  II  Z.  8). 

Jene  Steuerbehorde,  bei  welcher  sohin  die  Steuerveranlagung  erfolgt,  hat  von 
Zeit  zu  Zeit  den  Fortbestand  der  der  Anwendung  des  betreffenden  Hauptstückes  des 
Personalsteuergesetzes  zugrunde  gelegten  Voraussetzungen  dureb  die  crforderlichen 
Anfragen  an  die  Gesellsehaft,  sowie  durch  sonstige  geeiguete  Erhebungen  zu  über- 
prüfen  (P.  II  Z.  9). 

Wird  die  Gesellsehaft  der  allgemeinen  Erwerbsteuer  unterzogen  (Anlagekapitai 
in  der  Hôhe  von  hôchstens  1  000  000  K.),  so  hat  die  Steuerbehorde  I.  Instanz  die 
allgemeine  Erwerbsteuer  nach  §  115,  III,  des  Gesctzes  über  die  Gesellschaften  m.  b.  H. 
zu  bemessen .  Von  der  nâchsten  Veranîagungsperiode  an  hat  die  Erwerbsfceuerkom- 
mission  die  Veranlagung  vorzunehmen.  Bei  der  Veranlagung  ist  aber  die  Bemessung 
jeder  einzelnen  Unternehmung  — um  eine  môgliehstgleichmâBige  Besteuerung  mit  den 
übrigen  der  allgemeinen  Erwerbsteuer  unterliegenden  Unternehmungen  zu  erzielen  — 
im  Ansehlusse  an  jene  kontingentiert  veranlagten  Betriebe  vorzunehmen,  welche  der- 
sel  ben  Erwerbsgattung  wie  die  Unternehmung  der  Gesellsehaft  mit  beschrânkter  Haf¬ 
tung  angehoren.  Um  tien  Gesellschaften  mit  beschrânkter  Haftung  die  Moglichkcit  zu 
bieten,  die  GleiehmâBigkeit  der  Besteuerung  zu  prüfen,  wird  ihnen  aueh  die  Einsicht 
in  die  Erwerbsteuerregîster  und  Registerauszüge  gestattet  {P.  III),  Àuf  Gesellschaften 
m.  b.  H.  mit  einem  Anlagekapitai  über  1000000  K.  finden  mit  denim  §  115,  Àbs.  IV, 
des  Gesctzes  angeführten  Modifikationen  die  für  die  Besteuerung  der  Àktiengesell- 
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tant  des  sommes  apportées  à  la  société  par  des  tiers  d'une  façon  permanente,  no¬ 
tamment  sous  forme  de  prêts  hypothécaires  ou  d'obligations  de  priorité. 

La  déclaration  est  faite  à  l'autorité  fiscale  de  première  instance. 

Lorsque  la  société  est  comprise  dans  la  classe  ou  titre  II  de  la  loi  sur  l'impôt 
personnel  (capital  social  de  plus  de  1  million  de  couronnes),  une  déclaration  unique 
est  faite  pour  tous  les  établissements  et  entreprises  de  la  société,  quelle  que  soit 
leur  situation,  devant  Y  autorité  fiscale  dans  le  ressort  de  laquelle  la  société  a  son 
siège. 

Pour  les  sociétés  de  la  lre  classe  ou  titre  I  (capital  social  de  1  million  et  moins), 
la  déclaration  est  faite  dans  chaque  ressort  où  se  trouve  un  établissement  de  la 
société,  sauf  pour  la  déclaration  du  capital  social,  qui  peut  n'êti'e  faite  qu'une  fois 
devant  l'autorité  fiscale  du  siège  de  la  société,  mais  dans  ce  dernier  cas  chaque 
déclaration  doit  mentionner  devant  quelle  autorité  fiscale  a  été  faite  la  déclaration 
du  capital  social.  Si  la  société  n'a  aucun  établissement  dans  le  ressort  où  est  situé 
son  siège  social,  la  déclaration  du  capital  social  peut  être  faite  par  acte  séparé  au 
lieu  où  elle  a  un  établissement. 

La  déclaration  faite,  il  est  procédé  à  la  taxation  de  la  société  par  l'autorité 
fiscale. 

Si  la  société  conteste  la  classe  à  laquelle  elle  est  affectée,  ou  si  l'autorité  fiscale 
conteste  la  déclaration  et  les  justifications  qui  ont  été  produites,  la  société  doit  pré¬ 
senter  ses  observations  dans  un  certain  délai  et  l'autorité  fiscale  décide  ensuite. 
L'autorité  fiscale  peut  d'ailleurs  inscrire  provisoirement  la  société  dans  la  classe 
que  celle-ci  réclame,  sous  réserve  d'une  imposition  ultérieure,  mais  en  même  temps, 
par  une  décision  séparée,  elle  doit  préciser  quel  est  le  capital  social  qui  doit  servir 
de  base  à  la  taxation,  et  par  suite  au  classement  de  la  société  dans  l'un  ou  l'autre 
titre.  La  société  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  par  un  recours  devant  l'autorité 
fiscale  supérieure. 

Dans  tous  les  cas,  la  société  doit  fournir  à  l'autorité  fiscale,  pour  rétablisse¬ 
ment  de  l'impôt,  toutes  les  déclarations  et  justifications  exigées  par  loi  sur  l'impôt 
personnel  (Points  I,  II,  numéros  I  à  6). 


Toute  modification  du  capital  social,  par  suite  de  laquelle  la  société  devra 
être  rangée  dans  un  autre  titre  que  celui  auquel  elle  appartenait  (élévation  du  ca¬ 
pital  social  au-dessus  d'un  million  ou  diminution  à  un  million),  est  notifiée  à  l'au¬ 
torité  fiscale  du  siège  de  la  société  dans  les  14  jours  de  la  modification  (Point  II 
n°  7). 

Les  sociétés  étrangères,  en  faisant  les  déclarations  prescrites  pour  toutes  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  doivent  en  outre  déclarer  quelle  part  de  leur  capi¬ 
tal  social  est  affectée  aux  opérations  faites  en  Autriche,  et  cette  part  seule  déter¬ 
mine  la  classe  de  la  société  (Point  II,  n°  8). 

L'autorité  fiscale  qui  fait  la  taxation  surveille  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  et  vérifie  par  des  enquêtes  ou  des  demandes  de  renseignements  si  les  con¬ 
ditions  qui  ont  déterminé  le  classement  de  la  société  sont  ou  non  maintenues 
(Point  II  n*  9), 

Pour  les  sociétés  du  premier  titre  (capital  social  de  1  million  au  plus},  la  taxa¬ 
tion,  d'abord  faite  lors  la  fondation  de  la  société  par  l'autorité  fiscale  de  lrc  instance, 
est  ensuite  faite  pour  les  périodes  suivantes  par  la  commission  de  l'impôt  sur  l'in¬ 
dustrie  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  115,  III  de  la  loi  sur  les  sociétés 
à  responsabilité  limitée.  Afin  d'éviter  des  différences  d'imposition  entre  les  autres 
sociétés  comprises  dans  le  contingent  de  l'impôt  et  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  qui  n'y  sont  pas  comprises,  l'imposition  de  chaque  établissement  ou  entre¬ 
prise  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  doit  être  faite  immédiatement  à  la  suite 
de  l'imposition  des  établissements  de  même  nature  des  autres  sociétés,  et  les  sociétés 
à  responsabilité  limitée  sont  en  droit  de  se  faire  communiquer  les  registres 
d'imposition,  pour  vérifier  s'il  y  a  bien  égalité  de  traitement  (Point  III). 

iün  ce  qui  concerne  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ayant  un  capital  social 
supérieur  à  I  million  et  régies  par  suite  par  l'art.  1 15,  IV  de  la  loi,  si  elles  ont  plu¬ 
sieurs  entreprises  soumises  à  l'impôt,  le  revenu,  qui  sert  de  base  à  l'impôt,  est 
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üsterreich;  Gesellseh,  m.  b,  H.  VoUstreckungsverordnungen. 


schaften  gcltenden  Bestimmungen  Anwendung.  Hienach  bildet  insbesondere  in 
dem  Fai  le,  aïs  eine  Gesellschaft  mehrere  steucrpfliclitige  Unternehmungen  betreibt, 
die  Summe  ilirer  Reinertrage,  nack  Àbzug  der  etwa  bei  einzelnen  dieser  Untemeh- 
mungen  eingetretenen  Verluste,  die  Besteuerungsgrundlage*  Die  Bestimmungen  des 
§115,  Abs,  IV,  Z.  4,  des  Ges*  treten  riicksichtlieh  des  AusmaBes  der  Steuer  an  Stelle 
der  Bestimmungen  des  §  100,  PStG.  (s.  S*  155,  Ànni.  4).  S  omit  unterliegen  die 
Ges*  m.  b.  H,  auch  keiner  Zusatzsteuer  von  den  an  die  Gesellsehafter  zur  Verteilung 
gelangenden  Betrâgen  (Art*  IV,  1 — 5)*  Soferne  von  einer  Ges.  m.  b.  H.  die  im  §  115, 
Àbs*  I V,  Z.  5,  des  Ges*  v.  6*  3*  1906  vorgesehenen  Begiinstigungen  ans  dem  Titel  der 
Fanai  lienunternelimung  in  Ànspruch  genommen  werden,  sind  der  kompetenten 
Steuerbehorde,  in  deren  Amtsbezirk  die  Gesellschaft  üiren  Sitz  hat,  auf  Verlangen 
aile  jene  Behelfe,  welche  zur  Fesfcstellung  der  Voraussetzungen  der  angesprochenen 
Begünstigung  dïenlich  sind,  beizubringen  (Art*  IV  Z.  6)* 

3,  Die  Verordnung  des  Finanzministeriums  vom  14.  Juli  1906  (RGBk 
Nr.  108),  betr.  die  Durchführmig  der  Bestimmungen  der  §§  1 17— 120  des  Gesetzes 

Gesellschaften  mit  besehrankter  Haftung  haben  die  Skalagebüiir  fur  den  Ge- 
sellschaftsvertrag  vor  dessen  Fintragung  in  das  Handelsregister  ohne  amtliche  Be¬ 
rnes  sung  unter  Vorlage  von  Er I agsdokumenten,  aus  welchen  die  Bei'echnung  der 
entfallenden  Gebiihr  zu  entnehmen  ist,  unmittelbar  zu  entrichten  (§117,  Âbsatz  1, 
des  Gesetzes  vom  6*  Marz  1906).  Auf  den  ÀbschluB  des  Gesellschaftsvertrages, 
sowie  auf  jede  spatere  Àbânderung  desselben  finden  die  §§  43  und  44  des  Gebühren- 
gesetzes  vom  9.  Februar  1850,  RGB1.  Nr.  50 1,  über  die  Verpflichtung  zur  Anzeige  von 
Redit sgeschaften  und  zur  Vorlage  von  Bemessungsbehelfen,  ferner  die  §§  5  und  12 
des  Gesetzes  vom  13.  Dezember  1862,  RGBL  Nr.  89,  entsprediende  Anwendung  (Art.  2). 

Fur  die  Coupons  der  von  Gesellschaften  mit  besehrankter  Haftung  ausgegebenen 
Teilschuldverschreibungen  ist  die  unmittelbar  zu  entrichtende  Gebiihr,  falls  die 
Teilschuldverschreibungen  aile  oder  zuni  Teile  auf  Betr  âge  unter  1000  K.  iauten, 
in  der  Art  zu  berechnen,  als  ob  die  Gesamtsmnme  dieser  Teilschuldverschreibungen 
unter  1000  K*  nur  in  Stücke  zu  1000  K.  zerlegt  worden  ware  (Art.  3). 

Insofern  aus  dem  Titel  des  bestehenden  persônlichen  Verhaltnisses  zwischen 
demjenigen,  welcher  an  eine  Gesellschaft  mit  besehrankter  Haftung  bei  deren  Er- 
richtung  Sachen  übertragt,  und  einzelnen  Gesellschaftern  die  im  §118  des  Gesetzes 
vom  6*  Mîirz  1906  vorgesehenen  Gebührenbegünstigungen  beansprucht  werden,  sind 
der  leitenden  Finanzbehorde  erster  Instanz  (Gebiihrenbemessungsamt,  Gebühren- 
abteilung  der  Fin anzbezirksdirektion )  auf  Verlangen  aile  jene  Behelfe  vorzulegen, 
welche  zur  Feststellung  der  Voraussetzungen  der  angesprochenen  Begiinstigungen 
dienlich  sind  (Art.  5). 

Den  auf  Gewinn  berechneten  Vereinen,  welche  am  Tage  der  Kundmachung  des 
Gesetzes  b  est  ancien  und  bis  zum  E  intri  tte  der  Wirksamkcit  des  Gesetzes  beschlieBen, 
ihre  Statuten  den  Vorschriften  desselben  anzupassen  und  si  ch  unter  Beibehaltung 
ihres  gesamten  Vermogens  in  eine  Gesellschaft  mit  besehrankter  Haftung  umzu- 
wandeln,  kommen,  insofern  dieser  BesehhiB  einstimmlg  erfolgt,  notarié!!  beurkundet 
und  staatlich  genehmigt  worden  ist,  riicksichtlieh  ilirer  Umwandlung  in  Gesell- 
sehaften  mit  besehrankter  Haftung  die  Begiinstigungen  des  §  119,  erster  und  zweiter 
Absatz  des  Gesetzes  vom  6.  Marz  1906  zu*  Àuch  fur  die  Gewerkschaften  zum  Berg- 
baubetriebe,  welche  am  Tage  der  Kundmachung  des  Gesetzes  bereits  bestanden 
haben,  gilt  das  sel  b  e  mit  der  MaBgabe,  daB  der  UmwandlungsbescIiluB,  welcher  an 
kelne  Frist  gebunden  ist,  der  Genehmigung  seitens  der  Berghauptmannsehaft  be- 
darf.  In  bei  den  Fallen  ist  bei  der  leitenden  Finanzbehorde  erster  Instanz  mit  tel  s 
stempelfreier  Eingabe  unter  Vorlage  der  erforderliehen  Nachweisungen  einzuschreiten, 
und  sind  im  ïibrigen  die  Vorschriften  des  Àrtikels  2  entsprechend  zu  beobachten  (Art,  6). 

Gesellschaften  mit  besehrankter  Haftung,  die  ihren  Sitz  im  Auslande  haben, 
miissen  behufs  Bemessung  der  im  §  120,  Abs*  1,  des  Gesetzes  bezeichneten,  noch  vor  Be- 
ginn  des  Geschâftsbetriebes  zu  entriehtenden  Gebülir  rechtzeitig  dure  h  ihre  inlandische 
Vertrefcung  bei  dem  Fmanzministerium  mittels  einer  stempelfreien  Eingabe  die  Hohe 
ihres  EInlagen-  und  Obligationenkapitales,  ferner  jenen  Teil  dieses  Kapitales,  welchen 
sie  dem  iidândïschen  Geschàftsbetriebe  zu  widmen  beabsîchtigen,  nachzuweisen* 

1)  Die  hior  bezogônen  §§  43  und  44  stellen  den  Grundsatz  auf,  daB  aile  der  unmittelbaren 
Gebührenentrichtung  unterliegenden  Rechtsgeschaft©  oder  Amtehandlungen  anzüzeigen  sind  und 
daB  das  Rechfc  des  Siaatsschatzes  auf  die  Gebülir  mit  dem  Zeitpunkte  dee  Abschlusses  des  Rechfcs- 
gesdiaftes  eintritt;  auch  bestlmmen  sie  die  îrlsfc  für  die  Anzeige  und  die  zur  Anzeige  verpflich- 
teten  Perso  nen. 
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formé  du  total  des  revenus  nets  des  différentes  entreprises  après  déduction  du  dé¬ 
ficit  des  entreprises  qui  sont  en  perte  (art*  IV};  1J art*  115,  IV  de  la  loi  remplace 
Fart.  100  de  la  loi  sur  l 'impôt  personnel,  et  en  conséquence  aucun  impôt  complé¬ 
mentaire  n'est  perçu  sur  le  montant  des  sommes  distribuées  aux  associés  (art*  IV, 
1  à  5)* 

Les  pièces  justificatives  des  situations  particulières,  visées  par  l'art.  115,  IV 
nQ  5  de  la  loi  et  se  référant  aux  entreprises  de  famille,  doivent  être  fournies  à  l'au¬ 
torité  fiscale  du  siège  de  l'établissement  (art*  IV,  6)* 


3*  U  Ordonnance  du  Ministère  des  Finances,  en  date  du  14  mai  1906  {RGB! 
n°  108),  se  réfère  aux  articles  117  à  120  de  la  loi* 

La  taxe  proportionnelle,  prescrite  par  l'art*  117  de  la  loi  sur  le  contrat  de  so¬ 
ciété,  est  payée  directement,  sans  avis  préalable  de  l'autorité  fiscale,  sur  la  pro¬ 
duction  de  documents  qui  permettent  de  l'évaluer;  et,  aussi  bien  pour  la  déclaration 
à  faire  des  actes  intervenus  (contrat  de  société  et  modification  du  contrat)  que  pour 
la  production  des  pièces  justificatives,  il  y  a  Heu  de  se  reporter  aux  articles  43  et 
44  de  la  loi  fiscale  du  9  février  1850  (R.G.B1.  n°  50) 1  et  aux  articles  5  et  12  de  la 
loi  du  13  décembre  1862  (art.  2). 


Dans  le  calcul  des  droits  à  payer  sur  les  coupons  d'obligations,  les  titres  d'ob¬ 
ligations  inférieures  à  J  000  couronnes  sont  comptés  comme  titres  de  1000  couronnes 
(art*  3), 


Four  obtenir  T  atténuation  de  droits  prévus  par  Fart.  118  de  la  loi  à  raison 
de  liens  de  parenté  existant  entre  celui  qui  fait  F  apport  d'un  bien  à  la  soçiété  et 
d'autres  associés,  les  pièces  justificatives  doivent  être  produites  à  l'autorité  fiscale 
de  lre  instance  (Bureau  d'évaluation  de  la  taxe,  Bureau  de  la  taxe  à  la  Direction 
des  finances  du  district),  si  elle  le  demande  (art*  5). 


Les  associations,  qui  existaient  antérieurement  à  la  loi  et  qui  décident  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  se  transformer  en  sociétés  à  responsabilité  limitée 
sans  modifier  leur  actif,  n'ont  droit  au  traitement  de  faveur  prévu  par  l'art*  119 
de  la  loi,  que  si  leur  décision  est  prise  à  Funanimité  des  membres,  est  constatée  par 
un  acte  notarié  et  est  approuvée  par  l'Etat.  Les  mêmes  conditions  sont  imposées 
aux  associations  minières  qui  veulent  se  transformer  en  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  mais  elles  ne  sont  pas  astreintes  à  un  délai  et  leur  décision  doit  être  ap¬ 
prouvée  par  l'Inspection  des  mines.  Les  associations  doivent  à  cet  objet  adresser 
une  requête  à  Fautorité  fiscale  de  lre  instance  en  produisant  les  pièces  justificatives 
de  leur  droit;  la  requête  est  dispensée  du  timbre;  pour  le  surplus,  Fart,  2  de  l'or¬ 
donnance  est  applicable  (art.  6), 


Pour  établir  l'évaluation  du  droit  auquel  les  sociétés  étrangères,  dont  le  siège 
social  est  à  l'étranger,  sont  soumises  avant  le  commencement  de  leurs  opérations 
en  Autriche,  conformément  à  Fart,  120  de  la  loi,  le  représentant  en  Autriche  de 
la  société  présentera  une  requête  au  Ministre  des  Finances,  en  indiquant  le  mon¬ 
tant  du  capital  de  la  société  en  actions  et  obligations,  et  le  montant  de  la  partie 
de  ce  capital  qui  est  consacré  aux  opérations  en  Autriche,  et  il  y  joindra  toutes 

*)  Les  articles  43  et  44  posent  en  principe  que  la  déclaration  des  actes,  soumis  à.  un  droit 
fiscal  doit  être  faite  par  la  partie  et  que  le  droit  est  du  du  jour  de  la  confection  de  Facto;  ils  dé¬ 
terminent  les  personnes  tenues  de  faire  la  déclaration  et  les  délais  dans  lesquels  ladite  déclaration 
doit  être  faite. 
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ûsterreiehs  G.  betr.  offentlich©  Lagerhàuser, 


Dem  Gesuche  sind  aile  zur  Feststellung  der  Grundlagen  der  Gebühr  en  bemessung 
erforderlichen  Behelfe  (Gesellschafts  vertrag ,  bezichungsweise  Statuten,  Bilanzen, 
Protokolle  liber  die  abgehalteneu  Generalversammlungen  usw.)  anzuschlicBen, 
Desgleichen  haben  sie  jede  Vennehrung  des  Einlagen-  und  Obligalionenkapi taies 
dem  P  in  anzroini  sterium  naehzuweisen,  Die  inlândiscben  Yertreter  auslàndischer 
Gesellsehaften  mit  beschrankter  Haftnng  haften  personlieh  für  die  nach  §  120, 
Âbsatz  1,  des  Gesetzes  zu  entrichtende  Gebühr,  Wird  diese  Gebühr  nicht  vorschrifts- 
màBig  entrichtet,  so  kommt  die  Vorschrift  des  §  11  des  Gesetzes  vom  18,  September 
1892,  BGBk  Nr.1711,  sinngemaB  zur  Ànwendung. 

Auslândische  Gesellsehaften  m.  b.  H,,  welche  bereits  vor  dem  Inkrafttreten 
des  Gesetzes  eixien  gewerbsmaBigen  Geschâftsbetrieb  im  Inlande  begonnen  haben, 
sind  verpflichtet,  diê  oben  angeführten  Nachweisuugen  làngstens  binnen  drei  Mo- 
naten  nach  dem  Wirksamkeitsbeginne  des  Gesetzes  zu  liefern  (Art*  7). 

Auf  die  von  auslandisehen  Gesellsehaften  mit  beschrankter  Haftung  aus- 
gegebenen  Teilschuldverschreibungen  finden  die  §§  1  bis  3,  dann  6  bis  12  des  Ge¬ 
setzes  vom  18.  September  1892,  ItGBL  Nr.  171 1,  sowie  die  zur  DuroMiihrung  dieses 
Gesetzes  erîassene  Yerordnung  vom  17.  November  1892  RGB1.  Nr.  224  (bzw.  vom 
16.  Mai  1906  RGB1.  Nr.  103)  und  die  Yerordnung  vom  18.  Âugust  1905  RGB1.  Nr,  144 
betreffend  die  Abstempelung  gewisser  auslandischer  Wertpapiere  Amvendung  (Art,  8). 

Ist  die  Ubertragung  solcher  Teilschuldverschreibungen  in  das  Inland  sehon  vor 
dem  Inkrafttreten  des  Gesetzes  vom  6.  Marz  1906  erfolgt,  so  ist  die  Gebühr  làngstens 
binnen  30Tagen  nach  dem  Wirksamkeitsbeginne  des  Gesetzes  zu  entrichten  (Art.  9). 

Yon  der  inx  Sinne  des  Gesetzes  vom  18.  September  1892,  RGBL  Nr,  171,  zu 
entrichtenden  Gebühr  für  die  Notierung  (Kotierung)  der  von  auslandisehen  Gesclh 
schaften  mit  beschrankter  Haftung  ausgegebenen  Teilschuldverschreibungen  sind 
diejenigen  Gesellsehaften,  welche  zur  Entrielitung  der  im  Artikel  7  dieser  Yerord- 
nung  genannten  Gebühr  verpflichtet  sind,  befreit.  Die  von  einer  auslandisehen 
Gesellschaft  mit  beschrankter  Haftung  aus  AnlaB  der  Notierung  (Kotierung)  ihrer 
Teilschuldverschreibungen  an  einer  inlândiscben  Boise  entrichtete  Gebühr  wird,  wenn 
die  Gesellschaft  nachtraglich  die  Zulassung  zum  Geschaftsbetnehe  im  Inlande  erlangt, 
in  die  nach  Artikel  7  dieser  Yerordnung  zu  entrichtende  Gebühr  eingerechnet  (Art.  10), 


Die  Yerordnung  des  Justizministeriums  vom  26.  April  1906  (RGBL  Nr.  89), 
dureh  welche,  mit  Rüeksicht  auf  das  Gesetz  über  die  Ges,  m.  b.  H,,  die  Vor- 
schriften  betreffend  die  Eührung  des  Handelsregisters  abgeandert  worden  sind, 
wurde  auf  S.  179  abgedruckt. 

IV.  Lagerhàuser. 

Gesetz  vom  28.  April  1889  (RGBI.  Nr.  64), 

betreffend  die  Errichtung  und  den  Betrieb  Ôffentlicher  Lagerhàuser  und  die 
von  denselben  ausgestellten  Lagerscheine.2 

Mit  Zustimmung  beider  Hauser  des  Reichsrates  finde  Ich  anzuordnen,  wie  folgt  : 

Ûffentliche  Lagerhàuser. 

Art.  1.  Ûffentliche  Lagerhàuser  sind  jene  Untemehmungen,  welche  auf  Grund 
einer  besonderen  Konzession  die  Auibewahrung  von  Waren  für  fremde  Rechnung 
geschaftsmâBig  betreiben  und  indossable  Lagerscheine  auszusteîlen  berechtigt  sind. 

Tabak  und  Salz  sind  von  der  Einlagerung  in  offentlichen  Lagerhausern  aus- 
geschîossen. 

Offentliche  Lagerhàuser  dürfen  in  der  Regel  im  Grenzbezirke3  nicht  errichtet 
werden, 

1)  Vgh  Anm.  zu  §  120  des  Gca.  über  Ges,  m.  b.  H,  —  2}  Kundgemacht  am  9,  Mai  1889, 

3)  Greuzbezirk  ist  nach  der  Zoll-  und  Staatsmonopôlordnung  vom  J,  1835  eüi  langs  der 
Zolllmio  gelegener,  einer  besonderen  Überwachuug  unterworfener  Baum,  dessen  Breite  nach 
den  Orfcs  verbal  tnissen  besfcimmt  wird  (meist  1 — 2  MeUen  15,2  km). 


Autriche-  * —  Loi  sur  les  entrepôts  publics* 


1(18 


les  pièces  justificatives,  telles  que  statuts,  bilans,  procès-verbaux  d'assemblée  gé¬ 
nérale;  la  requête  est  dispensée  du  timbre-  Il  en  est  de  même  pour  toute  modifi¬ 
cation  survenant  dans  le  capital  social*  Le  représentant  en  Autriche  de  la  société 
est  responsable  de  T  acquittement  du  droit,  et,  en  cas  de  retard,  il  peut  être  frappé 
des  pénalités  prévues  par  l'art*  Il  de  la  loi  du  18  septembre  1892  L 


La  requête  doit  être  présentée  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  pour  les  sociétés  déjà  existantes  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  (art*  7)* 

Les  obligations  émises  par  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  étrangères  sont 
soumises  à  la  loi  du  18  septembre  1892 1,  aux  ordonnances  des  17  novembre  1892, 
18  août  1905  et  16  mai  1906  sur  ÎT application  du  droit  de  timbre  aux  valeurs 
étrangères  et  le  mode  d'acquittement  du  droit  (art*  8)* 


Lorsque  les  obligations  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  étrangères  ont  déjà 
été  introduites  en  Autriche  antérieurement  à  la  loi  de  1906,  le  droit  doit  être  acquitté 
dans  les  trente  jours  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  (art*  9)* 

Mais  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  étrangères,  qui  font  des  opérations  en 
Autriche  et  en  conséquence  doivent  acquitter  la  taxe  prévue  par  Fart*  120  de  la  loi 
et  l'art*  7  de  la  présente  ordonnance,  sont  dispensées  du  timbre  dont  la  loi  du 
18  septembre  1892  frappe  les  sociétés  étrangères  dont  les  titres  sont  cotés  à  la 
bourse  en  Autriche  ;  si  le  titre  étranger  a  été  coté  à  la  bourse  avant  que  la  société 
étrangère  n'ait  été  autorisée  à  faire  des  opérations  en  Autriche,  le  droit  de  mise  à  la 
cote  est  imputé  sur  le  montant  de  la  taxe  due  pour  les  opérations  faites  en 
Autriche  (art*  10). 

L’art*  120  de  la  loi  et  les  articles  7  à  10  de  l'ordonnance  ne  s'appliquent  pas 
aux  sociétés  à  responsabilité  limitée  de  Hongrie  et  de  Bosnie-Herzégowine,  (art*  11). 


U  Ordonnance,  du  Ministère  de  la  Justice^  du  26  avril  1906  (RGBL  89),  a 
modifié  rétablissement  et  la  tenue  du  Registre  du  Commerce  par  application  de  Var- 
ticle  127  de  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée*  Il  en  est  donné  la  tra¬ 
duction  plus  loin,  page  179. 


XY.  Entrepôts. 

Loi  du  28  avril  1889  (RGBL,  n°  64) 

concernant  l'établissement  et  l’exploitation  d'entrepôts  publics  et  les  certifi¬ 
cats  de  dépôt  délivrés  par  les  entrepôts  publics.2 

Avec  l'assentiment  des  deux  chambres  du  Reiehsrat  Je  trouve  bon  d'ordonner 
ce  qui  suit: 

Entrepôts  publics* 

Art,  I .  Les  entrepôts  publics  sont  les  établissements  qui,  en  vertu  d'une  autorisation 
administrative  spéciale,  ont  le  droit  de  faire  métier  de  recevoir  en  dépôt  des  marchan¬ 
dises  pour  le  compte  d'autrui  et  de  délivrer  des  certificats  de  dépôt  endossables. 

Le  tabac  et  le  sel  ne  peuvent  pas  être  emmagasinés  dans  des  entrepôts  publics* 

En  règle  générale  les  entrepôts  publics  ne  doivent  pas  être  établis  dans  les 
zones  frontières3* 

-* 1)  Cl.  la  note  sous  l’article  120  de  la  loi.  —  3)  Promulguée  le  9  mai  1880. 

3)  La  zone  frontière  est,  aux  termes  de  la  loi  sur  les  douanes  et  les  monopoles  de  l’Etat  de 

1  année  1835,  un  territoire  s’étendant  le  long  de  la  ligne  de  douane,  soumis  à  une  surveillance 
spéciale.  Sa  largeur  se  détermine  d’après  l’état  des  lieux*  La  plupart  du  temps,  elle  osfc  de  1  à 

2  milles  =  15  kilom.,  2. 


21* 


164 


Üsterreich:  G*  betr*  bffentliche  Lagerhauser. 


Freîlager. 

2*  Die  offentlichen  Lagerhauser  kônnen  nach  MaBgabe  der  Konzession  (§3) 
offentliche  Ereilager  errichten,  welche  sich.  damit  befassen  :  a)  unverzollte  aus- 
lândische  Waren  im  Zollgebiete  so  lange  aufzubewaliren,  bis  sie  ihrer  Bestimmung, 
das  ist  der  Einf uhrsverzollung ,  Weitersendung  oder  Wiederausfuhr ,  zugeführt 
werden;  —  b)  ans  dem  Zollgebiete  ausgefülirte  Waren  im  Zollausschlusse  unter 
Wahrung  ihrer  Nationalitat  so  lange  aufzubewahren,  bis  sie  in  den  freieti  Verkehr 
gesetzt  oder  in  das  Zollgebiet  zurückgeführt  werden  ;  — ■  c)  steuerpflichtige  Waren 
in  Stadten,  die  hinsichtlich  der  Verzehrungssteuer  als  geschlossen  erklart  sind, 
so  lange  aufzubewahren,  bis  sie  entweder  der  Versteuerung  unterzogen  oder  aus 
der  Stadt  wieder  ausgeführt  werden;  —  d)  steuerpflichtige  Waren  im  Inlande 
insolange  anf zubewahren ,  bis  sie  entweder  der  Versteuerung  unterworfen  oder 
nach  dem  Âuslande  ausgeführt  werden* 

Die  unter  lit*  a — c  bezeichneten  offentlichen  Ereilager  dürfen  in  der  Regel  nur 
an  Orten,  in  denen  sicli  ein  Hauptzollanit  befindet,  die  unter  lit*  d  bezeichneten 
nur  an  Orten,  in  denen  sich  ein  Steueramt  befindet,  errichtet  werden* 

Für  die  Errichfung  und  den  Betrieb  von  Freiîagem  sind  aufier  den  Besfcim- 
mungen  dieses  Gesetzes  auch  die  Gefallsvorschriften  und  die  auf  Grund  derselben 
von  den  Fmanzbehorden  getroffenen  Anordnungen,  seien  dieselben  als  Bedingungen 
der  Konzessionserteilung  im  voraus  oder  erst  naehtràglich  erfolgt,  matîgebend* 

Konzession, 

3»  Die  Gesuche  um  die  Erteilung  der  Konzession  zur  Erriohtung  eines  offent- 
lichen  Lagerhanses  haben  zu  enthalten:  1.  den  Nachweis  der  Eigenberechtigung 
und  Unbescholtenheît  des  Untemehmers  beziehungsweise,  wenn  eine  juristische 
Person  darum  ansucht,  auch  des  zu  bestellenden  Vertreters;  —  2*  den  Nachweis 
des  Standortes,  der  ôrf lichen  Lage  und  der  Einrichtung  des  Lagerhauses,  femer 
die  Angabe  der  Gattung  der  einzulagemden  Waren,  insbesondere  ob  zollpflichtige 
oder  verzehrungssteuerpflichtige  Waren  oder  beiderlei,  oder  sonstige  einer  zoll- 
oder  steuerâmtliehen  Kontrolie  unterliegenden  Waren  eingelagert  werden  sollen;  — 
3,  die  Bedingungen  fur  die  Benützung  des  Lagerhanses  (Reglement)  ;  —  4*  soferne 
Grundstncke  offentlieher  Eisenbahnen  beniitzt  werden  sollen,  den  Nachweis  der 
Entbehrlichkeit  derselben  für  den  Bahnbetrieb  und  die  Zustimmung  der  Eisen- 
bahnuntemehmung,  beziehungsweise  in  den  in  den  §  43  und  45  bezeichneten 
Fallen  den  Nachweis  der  vorgangigen  Ordnungsherstellnng  in  dem  Verhaltnisse 
zur  Eisenbahnuntemehmung. 

Unter  mehreren  Konzessionswerbem  haben  bei  gleichen  Bedingungen  die 
offentlichen  Kôrperschaften  (Lânder,  Bezirke,  Gemeinden),  dann  unter  Berück- 
siehtigung  ihres  statutaiisehen  Wirkungskreises  die  im  §  I  des  Gesetzes  vom  14*  April 
1885,  RGBL  Nr.  43 1  angeführten  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften 
und  Vorschulïkassen,  wenn  selbe  mindestens  drei  Jahre  bestehen,  den  Vorzug* 

4.  Die  Konzession  zur  Errichtung  eines  offentlichen  Lagerhauses  wird  vom 
Handelsministerium  erteilt* 

Handelt  es  sich  um  ein  Lagerhaus,  welches,  wenn  auch  nur  teüweise,  zur  Auf- 
nahme  von  einer  zoll-  oder  steueramtlichen  Kontrolie  unterliegenden  Waren  be- 
stimmt  ist  (ôffentliches  Freilager),  so  wird  die  Konzession  im  Einvernehmen  mit 
dem  Finanzministerium  erteilt, 

Bei  der  Verleihung  der  Konzession  ist  auf  das  Bedürfnis  des  Verkelirs  Rück- 
siclit  zu  nehrnen,  und  sind  zu  diesem  Zwecke  die  betreffenden  Handcls-  und  Ge- 
werbekammem,  dann  die  k*  k*  Landwirtschaftsgesellschafteii  beziehungsweise  Lan- 
deskulturrate  uni  ihr  Gutachten  zu  ersuchen* 


1)  Nunmehr  §  i,  Ges.  v*  24*  Marz*  1893,  RGBL  Nr*  40,  nach  wélchëm  bevorzugt  sind: 
L  die  dem  Gesetz©  vom  9.  April  1873  gemaS  registrierten  und  die  sonsfcigen  auf  dem  Principe 
der  Selbsthilfe  beruhenden,  lüoht  registrierten  selbstàndigen  Erwerbs-  und  Wirtsehaftsgenosseii™ 
schaften  (Voracbufi-  und  Kred i t vereine  usw.)T  welche  ihren  Geschâftsbetrieb  statutenmaÆig 
auf  die  eigenen  Mitglieder  beschranken,  auch  wenn  sie  von  Nichtmitgliedem  Darlehn  auf- 
nehmen,  Waren  kaufen  oder  ihre  Kassenbestande  boi  zur  offentliehen  Rechnungslegung  ver- 
pflichteten  Unternehmungen  und  Ànstalten  anlegen;  —  2,  die  auf  Grund  besonderer  Geeetzo 
aus  den  Kontributions-  und  Steuergutsfondon  ontstandenen  YorschuÜkae&en;  - —  3.  dio  Go- 
m  einde  vorechu  fikassûn. 


Autriche.  —  hoi  sur  les  entrepôts  publics. 
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Entrepôts  francs. 

2.  Les  entrepôts  publies  peuvent  en  vertu  de  r autorisation  administrative 
(art.  3)  établir  des  entrepôts  francs  publics,  qui  ont  pour  objet:  a)  de  conserver  en 
franchise,  sur  le  territoire  douanier,  des  marchandises  étrangères  jusqu'à  ce  qu'elles 
reçoivent  leur  destination,  c’est-à-dire  soient  importées  en  payant  les  droits  de 
douane ,  réexpédiées  ou  réexportées  ;  —  b)  de  conserver  en  franchise  des  marchan¬ 
dises  exportées  du  territoire  douanier  sous  réserve  de  leur  nationalité,  jusqu'à  ce 
qu  elles  soient  livrées  à  la  libre  consommation  ou  réimportées  sur  le  territoire 
douanier;  —  c)  de  conserver  dans  les  villes  considérées  comme  fermées  par  rapport 
a  l'impôt  de  consommation  des  marchandises  soumises  à  cet  impôt ,  jusqu'à  ce 
qu'elles  acquittent  les  droits  ou  soient  de  nouveau  réexpédiées  en  dehors  de  la 
ville  ;  - —  d)  de  conserver  sur  le  territoire  des  marchandises  soumises  à  l'impôt, 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  acquittées  de  l'impôt  ou  soient  exportées  à  l'étranger. 

Les  entrepôts  francs  publics,  spécifiés  sous  les  lettres  a — c,  ne  peuvent,  en 
règle  générale,  être  établis  que  dans  les  lieux  où  se  trouve  un  bureau  principal  de 
douane;  ceux  spécifiés  sous  la  lettre  d,  que  dans  les  lieux  où  se  trouve  un  bureau 
des  impôts. 

Pour  l'établissement  et  T  exploitation  d'entrepôts  francs  sont  applicables,  en 
dehors  des  dispositions  de  la  présente  loi,  les  prescriptions  fiscales  et  les  règlements 
exécutoires  pris  par  les  autorités  des  finances,  soit  qu'ils  aient  été  édictés  d'avance 
comme  conditions  de  l'autorisation  administrative  soit  qu'ils  aient  été  édictés  pos¬ 
térieurement. 

Autorisation  administrative, 

3.  Les  demandes  en  autorisation  administrative  à  l'effet  d'établir  un  entrepôt 
public  doivent  contenir;  1°  la  preuve  de  la  capacité  et  de  l'honorabilité  de  l'entre¬ 
preneur  et  aussi,  si  la  demande  émane  d'une  personne  civile,  du  représentant  qui 
sera  désigné;  —  2°  l'indication  du  lieu,  de  la  situation  locale  et  de  l'installation  de 
1  entrepôt,  la  déclaration  de  la  nature  des  marchandises  qui  seront  reçues  en  dé¬ 
pôt,  notamment  en  indiquant  si  les  marchandises  qui  doivent  être  déposées  seront 
des  marchandises  soumises  aux  droits  de  douane  ou  des  marchandises  soumises 
à  des  impôts  de  consommation,  ou  toutes  les  deux  ou  d'antres  marchandises  sou¬ 
mises  au  contrôle  des  agents  des  douanes  ou  des  agents  des  contributions;  —  3°  les 
conditions  de  l'usage  de  Y  entrepôt  (règlement)  ;  —  4°  la  preuve,  si  des  terrains  apparte¬ 
nant  à  des  chemins  de  fer  publics  doivent  être  utilisés,  qu'ils  ne  sont  pas  indispensables 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  le  consentement  de  l'entreprise  de  chemins 
de  fer;  enfin,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  43  et  45,  la  preuve  que 
les  rapports  avec  l'entreprise  de  chemins  de  fer  ont  été  préalablement  réglés. 

S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  en  autorisation,  obtiendront  la  préférence,  à 
conditions  égales,  les  corporations  publiques  (provinces,  districts,  communes),  et 
ensuite,  en  tenant  compte  de  la  sphère  d'activité  déterminée  par  les  statuts,  les 
associations  coopératives  et  les  caisses  d' avances  spécifiées  par  l'art,  1  de  la  loi 
du  14  avril  1885  (RGB1.  n°  43)  *,  si  elles  ont  trois  ans  au  moins  d'existence. 

4*  L'autorisation  administrative  pour  l'établissement  d'un  entrepôt  publie 
est  donnée  par  le  Ministère  du  Commerce. 

S'il  s'agit  d'un  entrepôt  destiné  à  recevoir,  même  en  partie  seulement,  des 
marchandises  soumises  au  contrôle  des  agents  des  douanes  ou  des  contributions 
(entrepôt  franc  public),  l'autorisation  est  donnée  d'accord  avec  le  Ministère  des 
Finances. 

Four  accorder  l'autorisation,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  nécessités  du  com¬ 
merce,  et,  à  cet  effet,  l'avis  des  chambres  de  commerce  et  d'industrie  intéressées, 
des  sociétés  d'agriculture  impériales  et  royales,  et  respectivement  des  conseils 
d'agriculture  doit  être  demandé. 


!)  Remplacé  désormais  par  l’article  1  de  la  loi  du  24  mars  1893  (RGB1.  n*  40),  d’après  lequel 
ont  la  préférence:  1°  les  associations  coopératives  enregistrées  conformément  à  la  loi  du  9  avril 
1873  et  les  autres  associations  coopératives  indépendantes  reposant  sur  le  principe  de  la  mutua¬ 
lité,  non  enregistrées  (sociétés  d’avances  et  de  crédit  etc.),  qui,  d’après  leurs  statuts,  restreig¬ 
nent  à  leurs  seuk  membres  leurs  opérations,  même  au  cas  où  elles  reçoivent  des  prêts  de  per¬ 
sonnes  qui  ne  font  pas  partie  de  l’association,  achètent  des  marchandises  ou  déposent  leurs 
fonds  dans  dos  entreprises  ou  établissements  astreints  à  tenir  une  comptabilité  publique;  — 
2n  les  caisses  d’avances  établies,  en  vertu  de  lois  spéciales,  avec  des  fonds  provenant  des  contri¬ 
butions  et  impôts;  —  3°  iea  caisses  communales  d’avances. 
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Osterreich:  G*  betr.  offentliche  Lagerhauaer, 


5*  Zur  Sicherstellung  der  aus  dem  Lagerhausbetriebe  gegen  die  Lagerhaus- 
unternehmung  entspringenden  Forderungen  und  der  allfalligen  Ersatzanspriiche  des 
Gefallarars  ist  eine  entsprechende  Kaution  bei  Erteilung  der  Konzession  zu  be- 
messen  und  vor  deren  Ausübung  zu  erlegen. 

Diese  Kaution  kann  bar,  in  Wertpapieren,  die  zur  Anlage  des  Yermogens 
Pflegebefohlener  geeignet  sind,  oder  durch  Bestellung  von  Pfandrecliten  an  unbe- 
weglichen  Gütem  innerhalb  der  im  §  230  a.  b,  GL-B.1  ausgesprochenen  Grenzen 
geleistet  werden. 

Von  der  Leistung  dieser  Kaution  konnen  offentbcbe  Korperscbaften  befreit 
werden. 

Handelt  es  sich  uni  ein  ôffentliches  Freïlager,  so  bat  der  Inliaber  des  Lager¬ 
hauses  die  für  die  erforderlieh  gewesene  gefâllsamtliche  Überwachung  aufgelaufenen, 
von  der  Fïnanzverwaltung  von  Jahr  zu  Jahr  detailliert  bekannt  zu  gebenden  Kosten 
der  Fïnanzverwaltung  rückzuvergüten* 

RechtlicheNatur  der  Lagerhausgeschâfte  und  Lagerhausunternehmung, 

6,  Die  zum  Geschâftsbetriebe  gehôrenden  Gescbàfte  der  offent  lichen  Lager- 
hauser  sind  im  Sinne  des  Handeîsgesetzbucbes  als  Handelsgeschafte,  die  Lager- 
bausunternelimungen  seibst  als  Kaufleute  zu  betrachfcen* 

Gebührentarif* 

7,  Der  Gebührentarif  des  Lagerhauses  wird,  soleme  dieses  Gesetz  keine  Àus- 
nabme  statuiert,  von  der  Lagerhausverwaltung  nach  deren  eigenem  Ermessen  fest- 
gestelit;  er  bedarf  jedoch  zu  semer  Gültïgkeit  der  Publikation, 

Begünstigungen  (Refaktien,  Rabatte  u.  dgL)  sind  nur  bei  aügemeiner  Gültigkeifc 
statfchaft  und  dürfen  erst  drei  Tage  nach  ihrer  Yeroffentlicbung  angewendet  werden* 

Erhôhungen  des  Gebührentarif  es  konnen  nicht  früber  als  am  15*  Tage  nach 
ihrer  Yeroffentlicbung  in  Kraft  treten. 

Reglement* 

8,  Das  Reglement  wird  vom  Handels-  beziehungsweise  Finanzministerium 
bei  der  Konzessions erteilung  geprüft  und  genehmigt* 

Spatere  Anderungen  des  Reglements  slnd  mindestens  14  Tage  vor  der  An- 
wendung  derselben  dem  Handels  minis  terium  anzuzeigen,  welehes,  im  Falle  die- 
selben  den  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  zuwiderlaufen  oder  die  Interessen  des 
Yerkebres  zu  schatÜgen  geeignet  sind,  die  Ànwendung  untersagen  kann* 

9,  Das  Reglement  hat  mit  ÀusschluB  des  Gebührentarif  es  aile  sonstigen  Be- 
dingungen  fur  die  Benützung  des  Lagerhauses  und  der  darnif  verbundenen  Ein- 
richtungen  vollstandig  und  in  bestimmter  Fassung  zu  enthalten* 

Gegen  Erfüllung  dieser  Bedingungen  kann  nach  ZulaB  des  Raumes  die  Ein- 
lagerung  niemand  verweigert  werden. 

Das  Reglement  hat  insbesondere  Bestimmungen  zu  enthalten  :  I*  iiber  die 
Publikation  des  Reglements,  des  Tarifs,  der  Tarif  begünstigungen  und  der  jeweiligen 
Anderungen  derselben,  dann  über  die  Publikation  statistischer  Ausweise;  —  2*  über 
die  Haftung  der  Lagerhausunternehmung  ;  —  3*  über  die  Yerpflichtung  zur  Àus- 
stellung  von  Lagerscheinen;  —  4*  über  das  gesetziiche  Pfandrecht  der  Lagerhaus¬ 
unternehmung;  —  5*  über  das  Verkaufsrecht  der  Lagerhausunternehmung  ;  — 
6*  über  das  Schiedsgericht,  dessen  Zusammensefczung,  Wirkungskrcis,  über  das 
Yerfabren  vor  demselben,  dann  über  die  Yollziehung  der  schiedsgerichtliehen 
Erkenntnisse  innerhalb  der  bestehenden  Gesetze* 

Bestimmungen,  welcbe  mit  diesem  Gesetze  in  Widersprach  stehen,  darf  das 
Reglement  nicht  enthalten,  und  sind  dïeselben  ohne  rechtliche  Wirkung* 

Die  Haftung  darf  nicht  unter  das  im  §  14  festgesetzte  Àusmaü  herabgesetzt, 
das  Pfand-  und  Yerkaufsrecht  dürfen  nicht  über  das  in  den  §  28  beziehungsweïse 
33  festgesetzte  MaJ  erweitert  werden* 

Publikation* 

10,  Der  Gebührentarif  und  das  Reglement,  sowie  deren  Anderungen  sind 
in  dem  Amtsblatte  des  betreffenden  Landes  nnd  nach  dem  Ermessen  des  Handels- 

*)  Nach  §  230  A  BGB.  ist  di©  Sicherheit  nur  daim  gesetzmâÛig,  werni  durch  die  Sicher^ 
stellung,  mit  Emreehnung  der  etwa,  vorgehenden  Lasten,  ein  Ha  us  nicht  über  die  Halfte,  ein 
Landgut  oder  Grundatiick  aber  nicht  über  zwoi  Drit telle  seines  wahren  Wertes  beschwert  wird* 


Autriche.  —  Loi  sur  les  intrepôts  publics. 
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5,  En  garantie  des  créances  qui  peuvent  résulter  de  l'exploitation  de  r entre¬ 
pôt  contre  l'entreprise  même  et  des  droits  à  indemnité  de  l'administration  des  fi¬ 
nances  3  une  caution  suffisante  doit  être  fixée  lors  de  la  délivrance  de  l'autorisation 
et  doit  être  fournie  avant  qu'il  ne  soit  fait  usage  de  T  autorisation. 

Le  cautionnement  peut  être  fourni  en  argent,  en  valeurs  mobilières  accep¬ 
tées  pour  le  placement  de  la  fortune  des  personnes  en  tutelle,  ou  par  la  constitution 
d3 hypothèques  sur  des  immeubles  dans  les  limites  fixées  par  l'article  230  du  Code 
civil  général1. 

Les  corporations  officielles  peuvent  être  dispensées  de  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement. 

S'il  s'agit  d'un  entrepôt  franc  public,  le  possesseur  de  F  entrepôt  doit  rem¬ 
bourser  à  F  administration  des  finances  les  frais  qu'a  entraînés  la  surveillance  né¬ 
cessaire  par  les  agents  des  contributions,  suivant  un  compte  détaillé  présenté  chaque 
année  par  F  administration  des  finances. 

Nature  légale  des  opérations  et  de  T  entreprise  d’entrepôt. 

6*  Les  opérations  des  entrepôts  publics  se  rattachant  à  leur  exploitation  sont 
considérées  comme  actes  de  commerce  au  sens  du  Code  de  Commerce;  les  entre¬ 
prises  d'entrepôt  sont  considérées  comme  commerçants. 

Tarif  des  droits, 

7,  Le  tarif  des  droits  perçus  par  F  entrepôt  est  établi  librement  par  l'adminis¬ 
tration  de  l'entrepôt,  si  la  présente  loi  ne  fait  pas  d'exception;  mais  pour  être  va¬ 
lable  il  doit  être  publié. 

Des  avantages  (réfactions,  rabais  etc.)  ne  sont  permis  que  s'ils  sont  applicables 
à  tous,  et  ils  ne  peuvent  être  accordés  que  trois  jours  après  leur  publication. 

Des  élévations  de  tarif  ne  peuvent  entrer  en  vigueur  que  le  quinzième  jour  après 
la  publication. 

Règlement, 

8,  Le  règlement  est  examiné  et  approuvé,  lors  de  l'octroi  de  l'autorisation, 
par  le  Ministère  du  Commerce,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  Ministère  des  Finances. 

Toute  modification  ultérieure  du  règlement  doit  être  communiquée  au  Mini¬ 
stère  du  Commerce  14  jours  au  moins  avant  d'être  appliquée;  le  Ministère  peut  en 
interdire  l'application  si  elle  contrevient  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  est 
de  nature  à  nuire  aux  intérêts  du  commerce. 

9,  Le  règlement  doit,  en  dehors  du  tarif,  contenir  complètement  et  en  termes 
précis  toutes  les  autres  conditions  relatives  à  l'usage  de  l'entrepôt  et  des  établisse¬ 
ments  qui  en  dépendent. 

Lorsque  ces  conditions  sont  remplies,  F  emmagasinage  dans  l'entrepôt,  s'il  y 
a  de  la  place,  ne  peut  être  refusé  à  personne. 

Le  règlement  doit  notamment  contenir  des  dispositions:  1e  sur  la  publication 
du  règlement,  du  tarif,  des  réductions  de  tarif  et  des  modifications  éventuelles  * 
ainsi  que  sur  la  publication  de  statistiques;  —  2°  sur  la  responsabilité  de  l'entre¬ 
prise  d'entrepôt;  —  3°  sur  l'obligation  de  délivrer  des  certificats  de  dépôt;  — 
4°  sur  le  privilège  de  l'entreprise;  —  5°  sur  !e  droit  de  vente  de  l'entreprise  ;  —  6°  sur 
le  tribunal  arbitral,  sa  composition,  sa  compétence,  la  procédure  à  suivre  et  l'exé¬ 
cution  des  sentences  arbitrales,  dans  la  limite  des  lois  existantes. 


Le  règlement  ne  doit  pas  contenir  de  dispositions  contraires  à  la  présente  loi, 
et  de  telles  dispositions  n'ont  aucun  effet  légal. 

La  responsabilité  ne  doit  pas  être  abaissée  au-dessous  de  la  mesure  fixée  par 
Fart.  14;  le  privilège  et  le  droit  de  vente  ne  doivent  pas  être  étendus  au  delà  de 
la  mesure  fixée  par  Fart,  2S  et  éventuellement  par  F  article  33. 

Publication. 

10,  Le  tarif  des  droits  et  le  règlement,  ainsi  que  leurs  modifications,  doivent 
être  publiés  dans  la  feuille  officielle  de  la  province  intéressée,  et,  en  outre,  sur  l'avis 

*-)  D’après  l’article  23 C  du  Code  civil  (ÀBGB.)t  le  cautionnement  n’est  conforme  à  la  loi 
que  si  une  maison  n’est  pas  grevée  par  le  cautionnement,  compris  les  charges  éventuelles,  au  delà 
de  la  moitié  de  sa  valeur  réelle  ;  un  bien  rural  ou  un  terrain,  au  delà  des  deux  tiers. 
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ü&terreich:  G.  betr.  dffentlîche  Lagerhauser. 


mini steriu ms  überdies  in  einem  von  demselben  zu  bestimmenden  Blatte  zu  ver- 
ôffentlichen  nnd  im  Lagerhause  an  allgemein  zugânglicher  Stelle  anznschlagen. 

Die  Àusweise  über  die  Bewegung  und  den  Stand  der  eingelagerten  Waren* 
some  der  Lagerscheine  sind  nach  MaBgabe  des  Reglements  zu  veroffentlichen. 

Schiedsgericht- 

11.  Für  den  Fall*  aïs  sich  die  Parteien  dem  im  Reglement  vorgeselienen 
Sehiedsgericbte  unterwerfen,  Ut  dasselbe  zur  Entsoheidung  von  Streitigkeiten  aus 
Lagerhausgeschaften  berufem 

Berufungen  gegen  Erkenntnisse  des  Schiedsgerichtes  sind  niclit  zulâssig. 

Die  Klage  anf  Ungültigkeit1  des  Schiedsspruches  ist  binnen  der  unerstreck- 
baren  Frist  von  acht  Tagen  nach  der  Zustellung  bei  dem  ordentliclien  Richter 
erster  Instanz,  weleher  zur  Entsoheidung  in  der  Hauptsache  benifen  ware,  schriftlich 
anzubringen,  Sie  mu  6  mit  der  Unterschrift  eines  Advokaten  versehen  sein2.  Dur  ch 
die  Erhebung  der  Klage  auf  Ungültigkeit  eines  Scliiedsspruches  wird  die  Exekution 
desselben  nicht  gehemmt3* 

Rechtliche  Beschrânkungen  der  Lagerhausunternehmung. 

12,  Es  ist  der  Untemelimung  Ôffentlicher  Lagerhauser  bel  sonstigeni  Yer- 
1  liste  der  Konzession  untersagt,  mit  Waren,  welche  nach  ihrer  Gattung  zur  Auf- 
nabme  in  die  Lagerhauser  geeignet  waren*  für  eigene  oder  fremde  Rechnung  Handel 
zu  treiben*  sowie  im  eigenen  Lagerhause  eingelagerte  Waren  für  eigene  oder  fremde 
Rechnung  zu  belehnen. 

13.  Vertragsbestinimungen,  welche  mit  einer  der  Lagerhausuntemehmung  gesetz- 
lich  obliegenden  Verpflichtungin  Widerspruchstehen*  haben  keine  rechtliche  Wirkung. 

Haftung  der  Lagerhausuntemehmung. 

14,  Die  Lagerhausuntemehmung  haftet  für  jeden  Schaden,  weleher  aus  der 
Vemachlassigung  der  Sorgfalt  eines  ordentliclien  K  auf mannes  bei  den  aus  dem 
Betriebe  des  Lagerhauæs  sich  ergebenden  geschaftliehen  Verrichtungen  entstelit. 

Die  Lagerhausuntemehmung  haf  die  Ânwendung  dieser  Sorgfalt  zu  beweisen. 

Die  Lagerhausunternehmung  haftet  für  ihre  Leute  und  für  andere  Personen, 
deren  sie  sich  bei  ihren  Verrichtungen  bedient. 

!)  Hierzu  nun  die  §  595,  596  Z  PO.,  welche  nunmehr  auf  diese  dureh  Art.  XII  Einf*-Ges. 
z.  Z  PO.  ûu&drüeklieh  aufrecht  erhaltenen  Schiedegerichte  Anw  endung  finden,  Diese  beiden 
Paragraphe!!  lauten:  §  595.  ,*Der  Sehiedsspruch  ist  wirkungslos  :  I.  wenn  ein  Schiedsvertrag 
überhaupt  nicht  vorhanden  oder  der  Schiedsvertrag  ungültig  war,  vor  der  FâUung  des  Sehieds- 
spruchea  auGer  Kraft  getreten  oder  für  den  einzelnen  Fall  unwirksam  goworden  ist;  —  2.  wenn 
der  Partei,  welche  die  TJnwirksamkeit  des  Schiedsspruches  behauptot,  im  Verfahren  vor  den 
Schiedsrichtern  das  rechtliche  Gehor  nicht  gewahrt  wurde*  oder  wenn  dieselbe*  falls  sie  eines 
gesetzlichen  Vertreters  bedarf,  in  diesem  Verfahren  nicht  durch  ein  en  Êolchen  vertreten  war, 
sofern  nicht  letzterenfalls  die  ProzeGführung  nachtraglich  ordnungsmâBîg  genehmigt  wurde;  - — 

3.  wen n  hinsichtlich  der  Besetzung  des  Schiedsgerichtes  oder  der  BoRçhluGfas&ung  eine  ge- 
setzliche  oder  vertragsmaGige  Bestiimnung  verletzt,  oder  wenn  die  Ursohrift  und  die  Âusferti- 
gungen  des  Schiedsspruches  nicht  von  sàmtlichen  Schiedsrichtern  unterschrieben  wurde  n  ;  — 

4,  wenn  die  Âblelmnng  eines  Sehiedsrichters  vom  Sehiedsgericbte  ungerechtfertigt  zurückge- 
wiesen  wurde;  —  5.  wenn  das  Schiedsgerîcht  die  Grenzen  seiner  Aufgabe  überschritten  bat; 
—  6.  wTenn  der  Sehiedsspruch  gegen  zwingende  Rechtsvorschriften  verstoBt;  —  7.  wenn  der 
Sehiedsspruch  eine  Partei  zu  einer  gesetzlieh  unzulâssigen  oder  unerlaubten  Handlung  verurteilt 
hat;  —  8+  wenn  die  Voraussetzungen  vorlianden  sind*  unter  welchen  gemaG  §  530*  Z.  1  bis  7* 
ein  gerichtlicbes  Urteil  mittels  der  Wiederaufnahmsklage  angefeehten  werden  kann.  —  §  596* 
Wird  auf  Âufhebung  eines  Schiedsspruches  geklagt,  so  ist  die  Klage  bei  dem  im  §  582  be- 
zeiehneten  Gerîchte  anzübringen,  — -  Sie  ist*  wenn  aie  auf  einen  der  im  §  595*  Z *  1  bis  7*  ange- 
gebenen  Gründe  gestützt  wird,  bei  sonstigem  Ausachlusse  binnen  der  Frist  von  drei  Monaten  zu 
erheben.  Diese  Frist  beginnt  mit  dem  Tage*  an  welchem  der  Partei  der  Sehiedsspruch  zugestollt 
wurde*  wenn  aber  der  Anfechtungsgrund  erst  spater  hekannt  vrarde*  mit  dem  Tage,  an  welchem 
die  Partei  vom  Anfechtungsgrund  Kenntnis  erlangt  hat.  - —  Im  Falle  des  §  595,  Z.  8*  ist  die  Frist 
für  die  Klage  nach  den  Bostimmungen  Über  die  Wiederaufnahmsklage  zu  beurteiien.“  —  Nach 
§  582  ist  zustàndig  jenes  Gericht,  welches  mangels  eines  Schiedsspruches  für  den  Reeht&atreit 
în  erster  Inatanz  zustandig  wâre.  Die  hn  §  595*  Z.  S*  erwâhnte  Wiederaufnahmsklage  ist  die 
Restitutionsklage  des  |  580  der  d.  Z  PO- 

K)  Der  An  vrai  tsz  wang  tritt  nur  dann  ein,  wenn  das  Verfahren  vor  einem  Geriehtshofe 
statthat;  bei  Bezirksgerichten  kann  die  Klage  auch  zu  Protokoll  gegeben  werden» 

s)  Für  die  Einsteîhmg  und  Aufsehiebung  der  Exekution  kommen  nun  die  §  36  und  42 
Fxek.-Qdg.  in  Betraeht. 


Autriche,  —  Loi  sur  les  entrepôts  publics. 
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du  Ministère  du  Commerce,  dans  une  feuille  publique  désignée  par  lui.  Ils  doivent 
être  affichés  dans  l'entrepôt  à  une  place  accessible  à  tous. 

Les  renseignements  sur  le  mouvement  et  l’état  des  marchandises  entreposées 
et  des  certificats  de  dépôt  sont  publiés  conformément  au  règlement. 

Tribunal  arbitral, 

11,  Au  cas  où  les  parties  se  soumettent  au  tribunal  arbitral  prévu  par  le 
règlement,  ledit  tribunal  est  appelé  à  juger  les  contestations  qui  se  produisent 
à  raison  des  opérations  de  T  entrepôt. 

L'appel  contre  les  sentences  du  tribunal  arbitral  n'est  pas  admis. 

L'action  en  nullité1  de  la  sentence  arbitrale  est  formée  par  écrit  devant  le 
juge  ordinaire  de  première  instance,  qui  serait  compétent  pour  connaître  du  fond 
de  l'affaire,  dans  le  délai  invariable  de  huit  jours  à  partir  de  la  signification.  Elle 
doit  être  signée  d'un  avocat2.  L'action  en  nullité  d'une  sentence  arbitrale  n'en 
empêche  pas  l'exécution^. 

Restrictions  légales  de  l'entreprise  d'entrepôt. 

12,  Il  est  interdit  à  l'entreprise  d'entrepôt  public,  sous  peine  de  retrait  de 
l'autorisation  administrative,  de  faire,  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  le  commerce  des  marchandises  qui  seraient  d'après  leur  nature  aptes  à 
être  reçues  dans  les  entrepôts,  et  aussi  de  prêter,  pour  son  propre  compte  ou  pour 
le  compte  d'autrui,  sur  les  marchandises  déposées  dans  son  propre  entrepôt. 

13,  Les  conventions,  qui  sont  en  opposition  avec  quelqu’une  des  dispositions 
dont  est  tenue  légalement  l'entreprise  d'entrepôt,  n'ont  aucun  effet  légal. 

Responsabilité  de  l'entreprise  d'entrepôt, 

14,  L'entreprise  d'entrepôt  est  responsable  pour  tout  dommage  résultant  de 
la  négligence  apportée  aux  soins  que  doit  un  bon  commerçant  pour  toutes  les  opé¬ 
rations  de  l'exploitation  de  l'entrepôt. 

L'entreprise  doit  prouver  qu'elle  a  eu  lesdits  soins. 

L'entreprise  est  responsable  de  ses  propres  agents  et  des  autres  personnes 
qu'elle  emploie  dans  ses  opérations. 

*)  Ci-après  les  articles  595  et  596  du  Code  de  procédure  civile  qui  sont  applicables  aux  tri¬ 
bunaux  arbitraux  expressément  maintenus  par  l'article  XII  de  la  loi  d'introduction  du  Code 
de  procédure  civile.  Ces  deux  articles  s’expriment  ainsi:  Art.  595-  La  sentence  arbitrale  est 
sans  effet:  1°  si  une  convention  d'arbitrage  n’a  pas  été  faite,  ou  si  la  convention  d’arbitrage 
était  nulle,  a  été  mise  hors  de  vigueur  avant  que  la  sentence  n'ait  été  rendue  ou  est  sans 
application  au  cas  en  question;  —  2°  si  la  partie  qui  relève  l'inefficacité  de  la  sentence  arbitrale 
n’a  pas  été  entendue  au  cours  de  la  procédure  devant  les  arbitres  ou  si  elle  n’a  pas  été  représentée 
dans  la  procédure  par  un  représentant  légal  lorsque  cette  représentation  est  exigée,  à  moins  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  procédure  n’ait  été  ultérieurement  approuvée;  —  3â  si,  en  eo  qui  concerne 
la  composition  du  tribunal  arbitral  ou  la  sentence  qu'il  a  rendue,  une  disposition  légale  ou  con¬ 
tractuelle  a  été  violée,  ou  si  l’original  et  les  expéditions  do  la  sentence  arbitrale  n’ont  pas  été 
signés  par  tous  les  arbitres  ;  4°  si  la  récusation  d’un  arbitre  a  été  repoussée  sans  raison  par 

le  tribunal  arbitral;  —  5n  si  le  tribunal  arbitral  a  dépassé  les  limites  de  ses  attributions;  — 
6°  si  la  sentence  arbitrale  viole  des  principes  obligatoires  de  droit;  —  7°  si  la  sentence  arbitrale 
condamne  une  partie  à  faire  un  acte  légalement  impossible  ou  interdit  ;  —  8°  si  les  conditions  qui 
permettent  conformément  à  l'article  530  nos  1  à  7  d’attaquer  un  jugement  judiciaire  par  la  voie 
de  la  reprise  de  la  procédure  so  trouvent  réunies,  —  Art.  596,  Si  une  Bentence  arbitrale  est 
contestée,  la  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  déterminé  par  l'article  582.  — 
Si  la  demande  s'appuie  sur  un  des  motifs  indiqués  sous  les  noa  1  à  7  de  l’art,  595,  elle  doit  être 
formée  dans  un  délai  de  trois  semaines,  sous  peine  de  rejet.  Ce  délai  court  du  jour  de  la  signi¬ 
fication  à  la  partie  de  la  sentence  arbitrale,  et,  si  le  motif  de  îa  contestation  n’a  été  connu 
que  postérieurement,  du  jour  où  la  partie  en  a  eu  connaissance.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  595 
n°  8  Je  délai  est  déterminé  d’après  les  prescriptions  relatives  k  la  demande  en  reprise  de  la 
procédure.  —  D’après  l'art.  582  est  compétent  le  tribunal  qui,  à  défaut  d'une  sentence  arbitrale, 
serait  compétent  peur  connaître  en  ire  instance  de  la  contestation.  La  demande  en  reprise  de  la 
procédure  visée  par  le  n^  8  est  Faction  en  restitution  de  l’art,  580  du  Code  de  Procédure  Civile 
allemand, 

2)  L'intervention  d’un  avocat  n'a  lieu  que  si  l'instance  est  portée  devant  une  cour  de 
justice;  près  les  tribunaux  de  district,  l'action  en  nullité  peut  être  introduite  par  procès-verbal. 

a)  Les  articles  36  et  42  de  la  loi  d’exécution  (Exek,  Ordg.),  s’appliquent  à  la  suspension  et 
ajournement  de  l’exécution  forcée. 
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Osterreich:  G,  betr.  ôffentliche  Lagerhauser. 


Wegen  Verlustes,  Verminderung  oder  Beschàdigung  des  Lagergutes,  welche 
bei  der  Ausfolgung  àuBerlich  nicht  erkennbar  waren,  kann  die  Lagerhausunter- 
nehmung  nur  dann  in  Anspruch  genommen  werden,  wenn  die  Eeststellung  des 
Verlustes,  der  Verminderung  oder  der  Beschàdigung  ohne  Verzug  nach  der  Ent^ 
d ecku ng  im  Sinne  des  Artikels  348 1  des  allgemeinen  H  andelsgesetz  bûches  nach~ 
gesucht  worden  ist  und  bewiesen  wird,  daJ3  der  Verlust,  die  Verminderung  oder 
die  Beschàdigung  wàhrend  der  Zeit  seit  der  Empfangnahme  durch  das  Lagerhaus 
bis  zur  Ausfolgung  aus  demselben  entstanden  ist. 

Die  Verjalirung  der  Klagen  und  Einreden  gegen  die  Lagerhaus unternehmung 
wegen  Verlustes,  Verminderung,  Beschàdigung  oder  verspàteter  Ausfolgung  der 
Ware  richtet  sich  nach  den  im  Artikel  386  des  Handelsgesetz  bûches  fur  den  Spedi- 
tour  gegebenen  Bestimmungen. 

Die  Lagerhausunternehmung  kann  jedoch  mit  tels  Reglement  oder  dur  ch  be- 
sondere  Übereinlmnft  bedingen,  daB  nach  erfolgter  Empfangnahme  der  Ware  jeder 
Anspruch  wegen  Verminderung  oder  Beschàdigung  der  Ware  auch  dann,  wenn 
dieselben  bei  der  Ausfolgung  aus  dem  Lagerhause  nicht  erkennbar  waren  und  erst 
spater  entdeekt  worden  sind,  erlischt,  wenn  der  Anspruch  nicht  birxnen  einer  be- 
stimmten  Erist  nach  der  Ausfolgung  bei  der  Lagerhausuntemelnnung  angemeldet 
worden  ist.  Diese  Frist  darf  nicht  kürzer  als  vier  Wochen  sein, 

Versicherung. 

15*  Die  Lagerhaus  unternehmung  hat  unter  ihrer  Haftung  (§  14)  dafür  zu 
sorgen,  daB  die  eingelagerten  Waren  sofort  bei  ihrer  Einlagerung  gegen  Eeuers- 
gefalir  versicliert  werden, 

Im  Falle  eines  Feuerschadens  tritt  die  Versicherungssumme  an  S  telle  der  Ware. 

Zur  Empfangnahme  der  Versicherungssumme  ist,  wenn  ein  Lagerschein  aus- 
gestellt  ist,  aussehlieBlich  die  Lagerhausun  ter  nehmung  berechtigt. 

Ôffentliche  Versteigerungen. 

16*  Die  XJnternehmungen  ôffentlicher  Lagerhauser  sind  berechtigt,  ôffentliche 
Versteigerungen  von  eingelagerten  Waren  auch  ohne  behordliehe  Bewilligung  zu 
veranstalten. 

Die  hierbei  ausgefertigten  Versteigerungsprütokolle  unterliegen  einer  nach 
dein  Lizitationserlose  zu  bemessenden  Gebühr  nach  Skala  I* 

Die  Versteigerungsbedingnisse  sind  stempel-  und  gebükrenfrei. 

Die  Bestimmungen  des  zweiten  und  dritten  Absatzes  finden  jedoch  nur  auf 
jene  Lagerhauser,  in  denen  ôffentliche  Versteigerungen  einer  Beiastung  zugunsten 
des  Landes,  Bezirkes,  der  Gemeinde  oder  einer  sonstigen  Ivorporation  (als  BÔrse 
u,  dgl.)  nicht  unterzogen  werdep,  Ânwendung, 

Lagerschein, 

17*  Die  Lagerhausunternehmung  ist  verpfliehtet,  dem  Hinterieger  auf  dessen 
Verlangen  über  die  in  üirem  Lagerhause  eingelagerte  Ware  einen  Lagerschein 
auszusteEen,  w^elcher  einen  Ausschnitt  des  von  der  Lagerhausunternehmung  fort- 
laufend  zu  führenden  Juxtenbuches  zu  bilden  und  aus  zwei  zusammenhàngenden, 
jcdocli  voneinander  trennbaren  Teilen,  und  zwar:  1*  dem  Lager -  Besitzscheine 
(Rezepisse)  und  —  2.  dem  Lager-Pfandscheine  (Warrant)  zu  bestehen  hat, 

18,  Beide  Teile  des  Lagerseheines  müssen  an  Order  lauten  und  haben  unter 
gegenseitiger  Bezugnahme  anfeinander  zu  enthalten  :  1 .  die  Benennung  des  Lager- 
hauses,  das  Datum  der  Ausstellung  und  die  TJnterschrift  des  von  der  Lagerhaus- 
tmternehmimg  hierzu  bevollmaohtigten  Beamten;  —  2,  die  laufende  Zabi  des 
Lagerbuches;  — _3.  Namen  und  Wobnort  des  Hinterlegers;  — 4.  genaue  Angaben 
über  die  Menge  und  Gattung  und  die  allfâlligen  besonderen  Kennzeichen  der  ein- 
gelagerten  Ware;  —  5.  die  Angabe,  bei  wem  und  zu  welchem  Werte  die  Versicherung 
genommen  wurde;  —  6,  die  allenfalls  im  voraus  bestimmte  Dauer  der  Lagerzeit;  — 
7.  die  Àngabe,  ob  auf  der  Ware  ein  Zoll  oder  eine  Steuer  oder  sonstige  ôffentliche 
Abgabe  oder  aber  Gebiiliren  und  Vorauslagen  der  Lagerhausunternehmung  haften. 


D  Vgl.  Anm.  daselbst. 
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Autriche*  —  Loi  sur  les  entrepôts  publics. 


Lorsque  la  perte  totale  ou  partielle  ou  la  détérioration  de  la  marchandise  dé¬ 
posée  n  apparaissent  pas  extérieurement  lors  de  la  sortie  de  la  marchandise,  l'entre- 
pnse  ne  peut  être  l'objet  d'une  réclamation  que  si  la  constatation  de  ladite  perte 
ou  détérioration  est  poursuivie  sans  retard  après  qu'elle  a  été  découverte  confor¬ 
mement  a  l  art*  348 1  dn  Code  général  de  Commerce,  et  s'il  est  établi  que  ladite 
peite  ou  détérioration  s  est  produite  pendant  le  temps  écoulé  entre  la  réception 
de  la  marchandise  par  l'entrepôt  et  la  sortie* 

La  prescription  des  actions  et  exceptions  contre  l'entreprise  à  raison  de  la 
perte  totale  ou  partielle,  détérioration  ou  livraison  tardive  de  la  marchandise  est 
icgie  par  les  dispositions  de  l'art*  386  du  Code  de  Commerce  relatives  au  trans¬ 
porteur. 

L  entreprise  peut  cependant  stipuler  dans  le  Règlement  ou  dans  une  conven- 
tion  spéciale  qu  après  la  remise  de  la  marchandise  tout  droit  à  raison  de  perte  par- 
tieiie  ou  de  détérioration  de  la  marchandise  s'éteindra,  même  si  ladite  perte  ou 
détérioration  ne  pouvait  apparaître  au  moment  de  la  sortie  de  l'entrepôt  et  n'était 
decouverte  que  posterieurement,  lorsque  la  réclamation  n'a  pas  été  notifiée  à  l'entre¬ 
preneur  dans  un  certain  délai  après  la  livraison*  Ce  délai  ne  doit  pas  être  inférieur 
a  quatre  semaines* 

Assurance* 

15,  L  entreprise  d'entrepôt  veille  sous  sa  responsabilité  (art*  14}  à  ce  que 
es  marchandises  entreposées  soient  assurées  contre  l'incendie  immédiatement 
apres  1  emmagasinage* 

En  cas  de  dommage  par  incendie,  l'indemnité  d'assurance  est  substituée  à  la 
marchandise. 

,  *x*  ^  ^treprise  a  seule  le  droit  de  recevoir  l'indemnité  d'assurance  lorsqu'un  cer¬ 
tificat  de  dépôt  a  été  délivré. 


Ventes  publiques  aux  enchères. 

llî.  Les  entreprises  d  entrepôt  public  ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente  pu- 
bhque  aux  enchères  des  marchandises  entreposées,  même  sans  l'autorisation  des 
autorités* 

,,  Les  procès- verbaux  de  vente,  qui  sont  dressés  à  cette  occasion,  sont  soumis, 
d  apres  la  classe  I  du  Tarif,  à  un  droit  gradué  suivant  le  prix  de  la  licitation* 

Le  cahier  des  conditions  de  la  vente  aux  enchères  est  exempt  de  timbre  et 
ae  taxe* 

Les  dispositions  des  alinéas  2  et  3  ne  s'appliquent  cependant  qu'aux  entre¬ 
pôts  dans  lesquels  les  ventes  publiques  aux  enchères  ne  sont  pas  soumises  à  une 
charge  au  profit  de  La  province,  du  district,  de  la  commune  ou  d'une  autre  corpora¬ 
tion  (comme  une  bourse  etc*).  r 


Certificat  de  dépôt. 

17.  L  entreprise  d'entrepôt  est  obligée  de  délivrer  à  l'entrepositaire,  sur  sa 
demande  un  certificat  de  dépôt  (Lagerschein)  de  la  marchandise  déposée  dans 
1  entrepôt.  Ce  certificat  est  détaché  du  livre  à  souches  que  doit  tenir,  en  suivant 
i  entreprise  et  est  composé  de  deux  parties  unies  l'une  à  l'autre,  mais  séparables* 
a  savoir:  1°  le  certificat  de  possession  (récépissé)  ;  —  2°  le  bulletin  de  gage  (Warrant)* 


18É  Les  deuX  parties  du  certificat  de  dépôt  doivent  être  à  ordre  et  contenir 
chacune,  se  référant  l'une  à  l'autre:  Ie  la  désignation  de  l'entrepôt,  la  date  de  la 
délivrance  du  certificat  de  dépôt,  et  la  signature  de  l'employé  délégué  à  cet  effet 
par  1  entreprise;  —  2°  le  numéro  d'ordre  du  livre  des  dépôts;  —  3°  le  nom  et  le 
domicile  de  1  entrepositaire;  —  4“  des  indications  précises  sur  la  quantité,  la  nature 
et  au  besoin  les  autres  caractères  de  la  marchandise  déposée;  —  5°  l'indication 
de  1  assureur  et  du  montant  de  l'assurance;  —  6°  la  durée,  au  besoin  déterminée 
t  avance,  du  depot;  i*  1  indication,  si  la  marchandise  est  soumise  à  un  droit  de 

douane,  a  un  impôt  ou  à  toute  autre  taxe  publique,  ou  bien  si  elle  doit  des  frais 
et  déboursés  a  1  entreprise* 


Cf.  la  note  sous  cet  article. 
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üsterreieh:  G.  betr.  offentliche  Lagerhauser. 


Indossamente, 

19,  Beide  Teile  des  Lagerscheines  konnen  zusammen  oder  getrennt  durcli 
Indossament  übertragen  werden. 

Insolange  beide  Teile  zusammen  übertragen  werden,  wirkt  die  Indossier ung 
des  Besitzscheines  fiir  beide  Teile» 

Erstes  Indossament  des  Warrants. 

20,  Wird  der  Warrant  abgesondert  übertragen,  so  muÜ  das  erste  die  abge- 
sonderte  Übertragung  bezweckende  Indossament  des  Warrants  entlialten  :  1,  den 
Namen  und  Wohnort  des  Indossatars  des  Warrants;  —  2,  die  Angabe  der  Geld- 
summe  samt  ahfalligen  Zinsen,  fur  welche  das  Pfandrecht  an  der  eingelagerten 
Ware  eingeraumt  werden  soll;  —  3,  den  Verfallstag  der  Pfandsumme* 

Diese  Punkte  sind  auch  auf  dem  Besitzscheine  ersichtlieh  zu  machen. 

Überdies  ist  ein  solches  Indossament  vollinhaltlich  und  unter  Angabe  des 
Datums  in  das  Lagerbuch  der  Untemehmung  einsmtragen,  und  die  erfolgte  Ein- 
tragung  seitens  der  Untemebmnng  sowohl  auf  dem  Besitzscheine  als  auch  auf 
dem  Warrant,  gleiehfaïls  unter  Angabe  des  Datums  der  Eintragung  in  das  Lager¬ 
buch,  ersichtlieh  zu  machen, 

Wird  eine  dieser  Eormliehkeiten  zu  heobachten  unter lassen,  so  ist  das  Indossa¬ 
ment  wirkungslos, 

21*  Die  Lagerhausuntemehmung  gïlt  als  Domiziliat  des  Warrants,  sofern  nicht 
in  dem  ersten  Indossament  (§  20)  ein  an  demselben  Orte  befindhcher  anderer  Doini- 
zihat  benannt  ist* 

Ist  eine  solche  Benennung  erfolgt,  so  ist  der  Name  des  Domizihaten  auch 
auf  dem  Besitzscheine  und  in  dem  Lager bûche  ersichtlieh  zu  machen* 

Andere  Indossamente, 

22,  Andere  Indossamente  eines  der  beiden  Teile  des  Lagerscheines  oder  beider 
Teile  zusammen  sind  in  Bezug  auf  ihren  Inhalt  an  die  Bestimmungen  des  §  20 
nicht  gebunden  und  sind  nur  über  Ànsuchen  des  Inhabers  und  nach  Inhalt  des  be- 
treffenden  Indossamente  wôrtheh  in  das  Lagerbuch  der  Untemehmung  einzutragen. 

RechtUche  Wirkung  der  Übergabe: 

a)  des  Besitzscheines, 

23,  Die  Übergabe  des  indossierten  Besitzscheines  an  den  Indossatar  hat  fur 
den  Erwerb  der  von  der  Übergabe  der  Ware  abhangigen  Itechte  dieselben  recht- 
lichen  Wirkungen  wie  die  Übergabe  der  Ware  selbst* 

Wenn  ein  Lagerschein  ausgestelît  ist,  kann  die  Übergabe  der  Ware  in  anderer 
Weise  nicht  stattfinden* 

24,  Wird  der  Besitzschein  ohne  Warrant  übertragen,  so  tritt  der  Rechtserwerb 
des  Indossatars  des  Besitzscheines  nur  mit  Beschrankung  durch  die  infolge  der  ab~ 
gesonderten  Indossiemng  des  Warrants  (§  20)  entstandenen  Rechte  ein  (|  25)* 

b)  des  Warrants* 

25 ,  Zur  Bes  tel  lung  eines  F austpf  andes  an  der  hinterlegten  Ware  ist,  wenn  ein  L  âge  r- 
sehein  ausgestelît  ist,  die  Übergabe  des  unter  Beobachtung  der  im  §  20  enthaltenen  Be¬ 
stimmungen  indossierten  Warrants  an  den  Indossatar  erforderlich  und  hïnreichend* 

Umtausch  des  Lagerscheines. 

26,  Der  im  S  inné  des  Àrtikels  36  der  allgemeinen  Wechselordnung  als  Eigen- 
tümer  legitimierte  Inhaber  beider  Teile  des  Lagerscheines  kann  von  der  Unter- 
nehmung  des  Lagerhauses  die  Âusstellung  eines  neuen  Lagerscheines  unmittelbar 
auf  seinen  Namen  verlangen* 

Er  ist  auch  berechtigt,  msoferne  gefâllsamtliche  Vorschriften  nicht  entgegen- 
stehen,  die  Teilung  der  hinterlegten  Ware  in  behebige  kleinere  Partien  und  die 
Âusstellung  so  vieler  neuer  Lagerseheine  unmittelbar  auf  seinen  Namen  zu  ver¬ 
langen,  als  durch  die  Teilung  der  Ware  neue  Partien  entstehen* 

Das  im  ersten  Âbsatze  bezeichnete  Recht  kann  auch  von  beiden  Parteien, 
in  deren  Hande  sich  je  ein  Teil  des  Lagerscheines  befindet,  ausgeübt  werden,  wenn 
es  von  ihnen  gîeichzeitig  beansprucht  wird. 


Autriche,  ■ —  Loi  sur  les  entrepôts  publics* 
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Endossement. 

19,  Les  deux  parties  du  certificat  de  dépôt  peuvent  être  transmises  par  en¬ 
dossement  ensemble  ou  séparément. 

Tant  que  les  deux  parties  sont  transmises  ensemble,  l'endossement  du  Récé¬ 
pissé  produit  son  effet  pour  les  deux  parties* 

Premier  endossement  du  warrant. 

20,  Si  le  warrant  est  transmis  séparément,  le  premier  endossement  qui  a  pour 
objet  la  transmission  séparée  du  warrant,  doit  contenir:  P  les  nom  et  domicile 
du  cessionnaire  du  warrant  (Indossatar)  ;  —  2°  l'indication  de  la  somme,  com¬ 
pris  les  intérêts  éventuels,  pour  laquelle  un  privilège  doit  être  concédé  sur  la  mar¬ 
chandise  entreposée;  —  3°  le  jour  de  l'échéance  de  ladite  somme. 

Ces  différentes  énonciations  doivent  aussi  être  portées  sur  le  récépissé. 

En  outre  l'endossement  doit  être  transcrit  intégralement,  et  avec  indication 
de  la  date,  dans  le  livre  des  dépôts  de  l'entreprise,  et  il  est  fait  mention  de  ladite 
transcription  aussi  bien  sur  le  récépissé  que  sur  le  warrant,  également  avec  in¬ 
dication  de  la  date  de  la  transcription. 

Si  une  de  ces  formalités  est  omise,  l'endossement  est  sans  effet. 

21.  L'entreprise  d'entrepôt  est  considérée  comme  le  domicile  du  warrant, 
à  moins  qu'un  autre  domicile  dans  ie  même  heu  n'ait  été  indiqué  dans  le  premier 
endossement  {art*  20). 

Lorsqu'une  élection  de  domicile  est  ainsi  faite,  le  nom  de  la  personne  chez  qui  do- 
mieile  est  élu  doit  être  mentionné  également  sur  le  récépissé  et  dans  le  livre  des  dépôts. 

*  Autres  endossements. 

22,  Les  autres  endossements  d'une  des  parties  du  certificat  de  dépôt  ou  des 
deux  parties  réunies  ne  sont  pas  soumis,  en  ce  qui  concerne  leur  contenu,  aux 
dispositions  de  l'art.  20,  et  ne  doivent  être  inscrits  textuellement  dans  le  livre  des 
dépôts  que  sur  la  demande  du  porteur  et  conformément  au  texte  de  l'endossement* 

Effet  légal  de  la  transmission, 

a)  Transmission  du  Récépissé. 

23.  La  transmission  du  récépissé  endossé  au  cessionnaire  a,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l'acquisition  des  droits  qui  résultent  de  la  transmission  de  la  marchandise, 
les  mêmes  effets  légaux  que  la  transmission  de  la  marchandise  même. 

Lorsqu'un  certificat  de  dépôt  a  été  délivré,  la  transmission  de  la  marchandise 
ne  peut  pas  avoir  lieu  sous  une  autre  forme. 

24.  Quand  le  récépissé  est  transmis  sans  warrant,  les  droits  sur  la  marchan¬ 
dise  ne  sont  acquis  au  cessionnaire  du  récépissé  que  sous  réserve  des  droits  (art.  25) 
résultant  de  l'endossement  séparé  du  warrant  (art.  20). 

b)  Transmission  du  warrant, 

25.  Lorsqu'un  certificat  de  dépôt  a  été  délivré,  la  transmission  du  warrant, 
endossé  conformément  aux  dispositions  de  T  art.  20,  au  cessionnaire  du  warrant 
est  nécessaire  et  suffisante  pour  constituer  îe  gage  sur  la  marchandise  déposée* 

Echange  du  certificat  de  dépôt. 

26,  Le  porteur  des  deux  parties  du  certificat  de  dépôt,  légitimé  comme  pro¬ 
priétaire  dudit  certificat  aux  termes  de  l'art.  36  de  l'ordonnance  générale  sur  le 
change,  peut  demander  à  l'entreprise  de  l'entrepôt  la  délivrance  d'un  nouveau 
certificat  de  dépôt  directement  établi  à  son  nom. 

Il  a  également  le  droit,  si  des  prescriptions  des  autorités  fiscales  ne  s'y  oppo¬ 
sent  pas,  de  demander  la  division  de  la  marchandise  entreposée  en  pins  petites  por¬ 
tions  quelconques,  et  la  délivrance  d'autant  de  certificats  de  dépôt,  établis  directe¬ 
ment  à  son  nom,  qu'il  y  a  de  nouvelles  portions  résultant  de  la  division  de  la  mar¬ 
chandise. 

Le  droit  établi  par  le  premier  alinéa  peut  aussi  être  exercé  par  les  deux  per¬ 
sonnes  entre  les  mains  de  chacune  desquelles  se  trouve  une  moitié  du  certificat 
de  dépôt,  si  elles  le  réclament  en  même  temps. 
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'  Osterroicîi:  G.  betr.  ôffentliçîie  Lagerhâuaer. 


In  allen  Fâllen  habcn  die  Eigentümer  des  Lagerscheines  die  dnrch  ihr  Be- 
gehren  hervorgerufenen  Kostcn  zu  tragen,  und  hat  die  Unternehmung  den  ur- 
sprüngliehen  Lagerschein  einzuziehen. 

Der  Unternehmung  steht  hierbei  das  Recht  zu,  den  neuen  Lagerschein  mit 
dem  ursprüngliclien  Datum  zu  versehem 

Besichtigtmgsrecht. 

27.  Die  Lagerhausuntemehmung  ist  verpflichtet,  dem  Hinterleger,  beziehungs- 
weïse  wenn  ein  Lagerschein  ausgestellt  ist,  dem  Eigentümer  (§  23)  des  Besitz- 
scheines,  sowie  dem  des  Warrants  die  Besichtigung  der  eingelagerten  Ware  jeder- 
zoit  mit  Beobaehtung  der  im  Reglement  festgesetzten  Geschaftsstunden  zu  ge- 
stattem  Dem  Hinterleger  beziehungsweise  dem  Eigentümer  des  Besîtzseheines 
ist  unter  den  durch  das  Reglement  naher  zu  bestimmenden  Modalitaten  die  Ent- 
nabme  von  Mus  ter  n  der  eingelagerten  Ware  zu  gestatten. 

Gesetzliches  Pfandrecht  der  Lagerhausuntemehmung, 

28.  Die  Lagerhausuntemehmung  hat  wâhrend  der  Dauer  der  Einlagerung 
ein  anch  im  Faite  des  Konkurses  aufrecht  bleibendes,  allen  übrigen  Rechten  voi° 
gehendes  Pfandrecht  an  der  eingelagerten  Ware:  a)  wegen  der  dem  Reglement 
und  dem  Tarife  entsprechenden,  für  die  Einlagerung,  Àufbewahrung,  Behandlung, 
Versicherung  und  Ausfolgung  der  Ware  entfallenden  eigenen  Gebühren  und  — 
b)  wegen  aller  von  ihr  zut  Bezahlung  von  Zollen,  Verzehrungssteuern,  Transport- 
und  Erhaltungskost en  oder  aus  anderen  Griinden  für  Rechnung  des  Hinterlegers 
rücksichtlich  der  Ware  bestrittenen  Vorauslagen,  sowie  überhaupt  wegen  aller  For- 
derungen  ans  laufender  Rechnung  in  gesetzlich  zulassigen  (§  12)  Lagerhausgeschaften. 

Ist  ein  Lagerschein  ausgestellt ,  so  kann  dieses  Pfandrecht  gegeniiber  dem 
Eigentümer  des  Lagerscheines  oder  eines  der  beiden  Teile  desselben  nur  insoweit 
geltend  gemacht  werden,  als  bei  der  Àusstellung  des  Lagerscheines  die  Hohe  der 
Forderungen  der  Lagerhausuntemehmung  an  den  Hinterleger  in  beiden  Teiien 
des  Lagerscheines  ersichtlich  gemacht  worden  ist,  oder,  wofern  es  sich  um  rück¬ 
sichtlich  dieser  Ware  erst  seit  Àusstellung  des  Lagerscheines  aufgelaufene  eigene 
Gebühren  der  Lagerhausuntemehmung  handelt,  nur  insoweit,  als  diese  Gebüliren 
für  die  in  dem  Lagerscheine  in  voraus  bestimmte  Dauer  der  Lagerzeit  (g  18,  Z.  6) 
und,  wenn  keine  Lagerzeit  angegeben  ist,  für  eine  Dauer  von  nicht  mehr  als  einem 
Jahre  vom  Tage  der  Ausstellung  des  Lagerscheines  entfallen, 

Bezug  der  Ware. 

29.  Die  Lagerhausuntemehmung  ist,  wenn  kein  Lagerschein  ausgestellt  ist, 
verpfliehtet,  die  Ware  gegen  Bezahlung  der  noch  unberichtigten  Zoll-  und  Yer- 
zehrungss teuergebühr en  und  ilirer  mit  gesetzlichem  Pfandrechte  ausgestatteten 
Gebühren  und  sonstigen  Forderungen  (§  28,  erster  Àbsatz)  dem  Hinterleger  ieder- 
zeit  auszufolgen* 

Ist  ein  Lagerschein  ausgestellt,  so  ist  die  Lagerhausuntemehmung  verpfliehtet, 
die  W  are  gegen  Bezahlung  der  noch  unberichtigten  Zoll-  und  Verzehrungssteuer- 
gebühren  und  ihrer  Gebühren  und  Forderungen  nach  Mabgabe  des  zweiten  Àb- 
satzes  des  §  28  dem  Eigentümer  beider  Teile  des  Lagerscheines  unter  der  Bedin- 
gung  der  gleichzeitigen  Rückstellung  dieses  Scheines  jederzeit  auszufolgen. 

30.  Ohne  gleichzeitige  Rückstellung  des  Warrants  kann  die  Ausfolgung  der 
Ware  von  dem  Eigentümer  des  Besitzscheînes  nur  begehrt  werden,  wenn  die  Pfand- 
summe  samt  den  etwaigen  bis  zum  VerfaMstage  des  Warrants  zu  berechnenden 
Zinsen  (g  20,  Z.  2)  bei  der  Lagerhausuntemehmung  zur  Ausfolgung  an  den  Eigen¬ 
tümer  des  Warrants  hinterlegt  wîrd* 

Daü  der  Warrant  noch  nicht  faîlig  oder  die  Lagerzeit  noch  nicht  abgelaufen 
oder  der  Eigentümer  des  Warrants  niclit  bekannt  ist,  bildet  kein  Hindernis  für 
die  Ànwendung  der  vorstehenden  Bestimmungen, 

Ist  auf  dem  Warrant  ein  besonderer  Domiziliat  benarmt  (g  21),  so  bat  die 
Lagerhausuntemehmung  denselben  von  der  erfolgten  Hinterlegung  zn  verstandigen. 

Der  zur  Einlosung  des  WTarrants  bei  der  Lagerhausuntemehmung  hinterlegte 
Betrag  ist  von  dieser  an  den  Eigentümer  des  Warrants  unter  Fmzïehimg  des  letz- 
teren  auszufolgen  und,  wenn  die  Behebung  nicht  binnen  drei  Monaten  nach  Verfall 
des  Warrants  erfolgt,  bei  Gericht  zu  erlegen. 
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Dans  tons  les  cas  les  porteurs  du  certificat  de  dépôt  supportent  les  frais  causés 
par  leur  demande  et  l’entreprise  doit  retirer  le  certificat  de  dépôt  primitif* 

L'entreprise  a  le  droit  de  donner  an  nouveau  certificat  de  dépôt  la  date  pri¬ 
mitive. 


Droit  de  visite, 

27,  L'entreprise  d’entrepôt  est  obligée  de  permettre  à  rentrepositaire,  et 
respectivement,  si  un  certificat  de  dépôt  a  été  délivré,  au  porteur  du  récépissé 
(art,  23)  ou  à  celui  du  warrant,  de  procéder  en  tout  temps  à  la  visite  de  la  mar¬ 
chandise  entreposée,  en  observant  les  heures  de  travail  fixées  par  le  règlement* 
L’ entreposât  aire,  et  éventuellement  le  porteur  du  certificat  de  dépôt,  doit  être 
autorisé  à  prélever  des  échantillons  de  la  marchandise  entreposée,  sous  les  condi¬ 
tions  que  fixera  plus  spécialement  le  règlement. 

Privilège  légal  de  l'entreprise  d} entrepôt, 

28,  L’entreprise  d’ entrepôt  a  sur  la  marchandise  entreposée,  pendant  la  durée 
de  l’emmagasinage,  un  privilège  subsistant  même  en  cas  de  faillite  et  primant  tous 
les  autres  droits:  a)  à  raison  des  droits  conformes  au  règlement  et  au  tarif  établis 
pour  l'emmagasinage,  garde,  traitement  et  livraison  de  la  marchandise;  —  b)  à 
raison  de  tous  les  déboursés  faits  par  elle  à  l’occasion  de  la  marchandise  et  au  compte 
de  l'entrepositaire,  pour  le  paiement  des  droits  de  douane,  impôts  de  consommation, 
frais  de  transport  et  de  conservation  ou  autres  causes,  comme  aussi  pour  toutes 
les  créances  en  compte-courant  provenant  des  opérations  d’entrepôt  permises  par 
la  loi  (art*  12). 

Lorsqu'un  certificat  de  dépôt  a  été  délivré,  ce  privilège  ne  peut  être  opposé 
au  porteur  dudit  certificat  on  d'une  des  deux  moitiés,  que  si,  lors  de  la  délivrance 
du  certificat,  il  a  été  fait  mention  sur  les  deux  parties  du  certificat  du  montant 
des  créances  de  l'entreprise  sur  l’entrepositaire,  S'il  s'agit  des  propres  droits  dûs 
à  l'entreprise  et  qui  ne  lui  sont  dûs,  à  l'occasion  de  la  marchandise,  que  depuis 
la  délivrance  du  certificat  de  dépôt,  le  privilège  n’est  opposable  que  si  ces  droits 
se  référent  au  temps  de  l’emmagasinage  prévu  par  le  certificat  de  dépôt  (art*  18, 
n°  6),  et,  lorsqu'aucune  .durée  de  temps  n'a  été  indiquée,  à  la  durée  d’une  année 
au  plus  depuis  le  jour  de  la  délivrance  du  certificat* 


Retrait  de  la  marchandise, 

29.  L'entreprise  d’entrepôt  est  obligée,  lorsqu 'aucun  certificat  de  dépôt  n'a 
été  délivré,  de  livrer  en  tout  temps  la  marchandise  à  l'entrepositaire  contre  paie¬ 
ment  des  droits  de  douane  et  de  l’impôt  de  consommation  encore  dus,  des  droits 
et  autres  créances,  garantis  par  le  privilège,  qui  lui  sont  dûs  (art*  28,  1er  alin.)* 

Si  un  certificat  de  dépôt  a  été  délivré,  l'entreprise  est  obligée  de  livrer  en  tout 
temps  la  marchandise  au  porteur  des  deux  moitiés  du  certificat  de  dépôt  contre 
remise  simultanée  du  certificat  et  contre  paiement  des  droits  de  douane  et  de  l'im¬ 
pôt  de  consommation  restant  dûs  et  aussi  des  droits  et  créances  qui  lui  sont  dûs 
conformément  au  deuxième  alinéa  de  l’article  28* 

30,  Au  cas  où  il  n’y  a  pas  remise  simultanée  du  warrant,  la  livraison  de  la 
marchandise  ne  peut  être  réclamée  par  le  porteur  du  récépissé  que  si  la  somme 
garantie  par  le  privilège,  ensemble  les  intérêts  à  compter  jusqu’au  jour  d'échéance 
du  warrant  (art*  20,  n°  2),  a  été  consignée  h  l’entreprise  pour  être  remise  au  porteur 
du  warrant* 

Il  importe  peu,  pour  l’application  des  précédentes  dispositions,  que  le  war¬ 
rant  ne  soit  pas  encore  échu  ou  le  temps  du  dépôt  pas  encore  expiré  ou  que  le  porteur 
du  warrant  ne  soit  pas  connu* 

S'il  a  été  fait  mention  sur  le  warrant  de  l’élection  d’un  domicile  {art*  21), 
l’entreprise  d’entrepôt  doit  y  donner  avis  de  la  consignation  faite* 

Le  montant  de  la  somme  consignée  à  l’entreprise  pour  le  paiement  du  war¬ 
rant  doit  être  remis  au  porteur  du  warrant  contre  remise  dudit  warrant,  ou  être 
déposée  en  justice  si  elle  n'a  pas  été  réclamée  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l’éché¬ 
ance  du  warrant* 
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Protest  mangels  Zahlung  des  Warrants* 

31.  Wird  der  Warrant  am  Veifall stage  (§  20 ,  Z«  3)  nicht  eingelost,  so  hafc 
der  Eigentümer  des  Warrants  die  an  den  Domiziliaten  (§  21)  erfolgte  Présentation 
des  Warrants  zur  Zahlung,  sowie  die  Niehterlangung  der  Zahlung  bei  sonstigem 
Verluste  des  RegreBrechtes  (§36)  durch  einen  rechtzeîtig  aufgenommenen  Protest 
festsfellen  zu  lassen. 

Für  die  Zeit  und  F orm  des  Protestes  sind  die  Bestimmungen  der  allgemeinen 
Wechselordnung  iiber  den  Protest  mangels  Zahlung  maÛgebend* 

Verkaufsrecht  des  Eigentümers  des  Warrants. 

32.  Wird  der  Warrant  innerhalb  der  Protestfrist  (§  31)  nicht  eingelôst,  so 
kann  der  Eigentümer  desselben  den  Verkauf  der  Ware  bewirken. 

Dasselbe  Redit  steht  dem  ersten  Indossanten  {§  20)  des  Warrants  zu,  sobald 
dieser  Schein  durch  Rücklosung  an  ihn  gelangt  ist* 

Verkaufsrecht  der  Lagerhausunternehmung, 

33.  Werden  die  auf  bestimmte  Zeit  eingelagerten  Waren  nicht  nach  Ablauf 
der  verabredeten  Lagerzeit  oder  die  auf  unbestimmte  Zeit  eingelagerten  Waren 
nicht  innerhalb  eines  Jahres  von  der  Einlagerung  und,  wenn  ein  Lagerschem  aus- 
gestellt  ist,  von  der  Ausstellung  des  Lagerscheines  bezogen,  oder  wird  die  einge- 
lagerte  Ware  vom  Verderb  bedroht,  so  ist  die  Lagerhausunternehmung  nach  an 
den  Hinterleger  vorlier  gerichteter  Verstandigung  zum  Verkaufe  der  Ware  be- 
rechtigt. 

Durchführung  des  Verkaufes  der  Ware. 

34.  Der  nach  MaBgabe  der  §  32  und  33  statthafte  Verkanf  der  eingelagerten 
Ware  ist  ohne  gerichtliches  Verfahren  nach  den  im  Artikel  311  des  aUgemeinen 
Handelsgesetzbuches  enthaltenen  Bestimmungen  durchzuführen* 

Die  Ausfolgung  der  Ware  an  den  Kaufer  geschieht  gegen  Zahlung  des  Kauf- 
preises  an  die  Lagerhausunternehmung* 

Verwendung  des  Erlôses. 

35.  Mit  dem  Erlose  für  nach  den  §  32  oder  33  verkaufte  Waren  hat  die  Lager- 
hausunternehmung  in  der  nachstehend  bezeichneten  Ordnung  zu  berichtigen:  1*  die 
noch  unberichtigten  Zoll-  und  Verzehrungssteuergebühren  ;  —  2*  die  Verkauf  s- 
kosten;  —  3.  dire  mit  gesetzlichem  Pfandrechte  ausgestatteten  Gebühren  und 
sonstigen  Forder ungen  (§  28);  —  A  die  Forderung  des  Eigentümers  des  Warrants 
samt  Nebengebükren, 

ïm  Falle  der  volistandigen  Befriedigung  ist  der  Warrant  einzuzîehen,  anderen- 
falls  die  geschehene  Teüzahlung  auf  demselben  anzumerken  und  derselbe  dem 
Eigentümer  zurückzustellen* 

Ein  nach  Einlosung  des  Warrants  etwa  noch  vorliandener  UberschuB  ist 
dem  Eigentümer  des  Besitzscheines  unter  Einziehung  dieses  Scheines  auszu- 
folgen. 

Die  auf  den  Warrant  und  den  Besitzschein  entfallenden  Betrage  sind  bei  Ge- 
richt  z  u  hinterlegen,  werrn  deren  Behebung  nicht  binnen  drei  Monaten  nach  Verfall 
des  Warrants  bezieliungsweise  nach  Ablauf  der  Lagerzeit  (§  33}  erfolgt, 

Regrefirecht  des  Eigentümers  des  Warrants, 

36.  Dem  Eigentümer  des  Warrants  steht,  wenn  er  durch  den  Verkauf  der 
Ware  (§  32  und  33)  nicht  vollstandig  befriedigt  wurde,  für  den  nicht  gedeckten 
Teil  seiner  Forderung  der  Regrefi  gegen  den  ersten  Indossanten  des  Warrants 
(§  20)  und  dessen  Nachmanner  zu.  Für  diesen  RegreB  sind  die  Bestimmungen 
der  allgemeinen  WechseJ ordnung  maBgebend. 

Wurde  der  Verkauf  der  Ware  nach  Aufnahme  des  Protestes  (§31)  vorgenom- 
men,  so  beginnt  die  Frist  zur  Notifikation,  sowie  die  Verjahrung  gegen  den  Eigen¬ 
tümer  ,  welcher  den  Warrant  bat  protestieren  lassen,  mit  dem  Tage  des  vollendeten 
Verkaufes  der  Ware. 

Der  RegreB  ist  jedoch  unzulassig,  wenn  der  Verkauf  der  Ware  nicht  inner¬ 
halb  dreiOig  Tagen,  von  der  Protestlevierung  an  gerechnet,  veranlaBt  wurde. 


Autriche.  — -  Loi  sur  les  entrepôts  publics. 


170 


Protêt  pour  faute  de  paiement  du  warrant, 

31,  Si  ie  warrant  n'est  pas  payé  an  jour  de  l'échéance  (art*  20,  n*  3),  le  por¬ 
teur  du  warrant  doit  faire  constater  en  temps  utile  par  un  protêt  la  présentation 
du  warrant  au  domicile  fixé  (art*  21)  à  fin  de  paiement  et  le  non-paiement,  sous 
peine  de  perte  de  son  droit  de  recours  (art*  36)* 

L'époque  et  les  formes  du  protêt  sont  réglées  par  les  dispositions  de  1" ordon¬ 
nance  générale  sur  le  change  relatives  au  protêt  faute  de  paiement* 

Droit  de  vente  du  porteur  du  warrant, 

32,  Si  le  warrant  n'est  pas  payé  dans  le  délai  du  protêt  (art*  31),  le  porteur 
du  warrant  peut  poursuivre  la  vente  de  la  marchandise* 

Le  même  droit  appartient  au  premier  endosseur  du  warrant  (art*  20),  dès 
que  le  warrant  lui  est  revenu  par  suite  du  paiement  qu'il  en  a  fait* 

Droit  de  vente  de  l'entreprise  d’entrepôt, 

33,  L'entreprise  d'entrepôt  a  le  droit  de  faire  vendre  la  marchandise,  après 
avis  préalable  donné  à  l'entrepositaire,  lorsque  les  marchandises  entreposées 
pour  un  temps  déterminé  n'ont  pas  été  retirées  à  l'expiration  du  temps  convenu, 
ou,  pour  les  marchandises  entreposées  pour  une  durée  indéterminée,  dans  le  délai 
d'une  année  à  partir  du  jour  de  l'emmagasinage  ou  de  la  délivrance  d'un  certificat 
de  dépôt  s'il  en  a  été  délivré  un,  on  lorsque  la  marchandise  déposée  court  le  risque 
de  se  détériorer. 

Exécution  de  la  vente  de  la  marchandise. 

34,  Il  est  procédé  à  la  vente  de  la  marchandise  entreposée,  autorisée  par  les 
articles  32  et  33,  sans  procédure  judiciaire,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art*  31 1  du  Code  général  de  Commerce* 

La  livraison  de  la  marchandise  à  l'acheteur  est  faite  contre  paiement  à  l'entre¬ 
prise  du  prix  d'achat* 

Emploi  du  produit  de  la  vente. 

35-  L'entreprise  d'entrepôt  doit,  avec  le  produit  des  marchandises  vendues 
conformément  aux  articles  32  ou  33,  payer  dans  l'ordre  suivant:  1°  les  droits  de 
douane  et  l'impôt  de  consommation  encore  dûs;  —  2°  les  frais  de  vente;  —  3*  les 
droits  et  autres  créances  garantis  par  le  privilège  (art*  28)  ;  ~  4D  la  créance  du 
porteur  du  warrant  avec  les  frais  accessoires. 

En  cas  de  paiement  intégral,  ie  warrant  doit  être  retiré;  au  cas  contraire,  le 
paiement  partiel  est  mentionné  sur  le  warrant  qui  est  rendu  an  porteur. 

L'excédent,  qui  peut  rester  après  le  paiement  du  warrant,  est  remis  au  porteur 
du  récépissé  contre  retrait  de  ce  récépissé. 

Les  sommes  afférentes  au  warrant  et  au  récépissé  sont  déposées  en  justice 
si  elles  n'ont  pas  été  retirées  dans  un  délai  de  trois  mois  après  l'échéance  du  warrant 
ou  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  l' cm  magasinage  (art,  33), 

Droit  de  recours  du  porteur  du  Warrant. 

36.  Le  porteur  du  warrant  a  un  droit  de  recours  (Regreflreckt)  contre  le 
premier  endosseur  du  warrant  (art.  20)  et  ses  cessionnaires  successifs,  s'il  n'a  pas 
été  complètement  désintéressé  par  la  vente  de  la  marchandise  (art.  32  et  33),  pour 
la  partie  non  payée  de  sa  créance.  Ce  recours  est  régi  par  les  dispositions  de  l'or¬ 
donnance  générale  sur  le  change* 

Si  la  vente  de  la  marchandise  a  eu  lieu  après  protêt  (art.  31),  le  délai  de  noti¬ 
fication  et  la  prescription  contre  le  porteur  qui  a  fait  protester  le  warrant  courent 
du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  a  été  réalisée* 

Le  recours  n'est  pas  admis,  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  vente  de  la  marchandise 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  protêt, 

F  xxxil 
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Exebutions-  und  SicherungsmaBregeln. 

37,  Waren,  ûber  welche  ein  Lagerschein  ausgestellt  ist,  dann  die  dem  Eigen- 
tiimer  des  Besitzscheines  oder  des  Warrants  an  der  Ware  zustehenden  Rechte 
konnen  dureh  Exekutions-  oder  SicherungsmaBregeln  nicht  getroffen  werden. 

Gegenstand  von  Exekutions-  und  von  SicherungsmaBregeln  sind  in  solchem 
Falle  aussehlîeBHch  die  beiden  Teile  des  Lagerscheines1, 

38,  Wurde  eine  gerichtliche  Verfiigung,  welche  eine  Übertragung  oder  Be- 
schrànkung  der  Rechte  des  Eigentümers  des  Besitzscheines  zum  Inhalte  liât*  auf 
dem  Besitzscheine  angemerkt,  ehe  eine  abgesonderte  Übertragung  des  Warrants 
stattgefunden  hat  {§  20),  so  ist  eine  soiche  abgesonderte  Übertragung  des  Warrants 
unzulassig  und  die  Eïntragung  derselben  in  das  Lagerbuch  seitens  der  Lagerliaus- 
unternehmung  zu  verweigern, 

Àmortisation  von  Lagerscheînem 

39,  Ist  ein  Lagerschein  oder  einer  der  beiden  Teile  desselben  ablianden  ge- 
kommen,  so  finden  in  bezug  auf  die  Àmortisation2  die  im  Artikel  73  der  allge- 
meinen  Wechselordnung  enthaltenen  Bestimmungen  mit  der  MaBgabe  sinngemàBe 
Ânwendung,  daB  von  der  bewilligten  Einleitung  des  Âmortisationsverfahrens  die 
Lagerliausunternehmung  zu  verstandigen  ist, 

Bei  Besitzscheinen  ist  der  Beginn  der  Àmortisationsfrisi,  wenn  die  Lagerzeit 
(§  33)  noch  nicht  abgelaufen  ist,  auf  den  ersten  Tag  nach  Àblauf  der  Lagerzeit 
festzusetzen. 

Handelt  es  sich  um  die  Amortisation  eines  Besitzscheines  oder  um  die  Àmorti¬ 
sation  beider  Teile  eines  Lagerscheines,  so  kann  das  Gericht  nacb  Einleitung  des 
Amortisationsverfahrens  und  bevor  das  Àmortisationserkenntnis  erflossen  ist,  dem 
Amortisationswerber  gegen  Leistung  voiler  Sicherstellung  für  die  allfâlligen  An- 
sprüclie  dritter  Personen  die  Ermàchtigung  zum  Bezuge  der  Ware  erteilen.  Wurde 
von  diesem  Rechte  kein  Gebrauch  gemacht,  so  kann  nach  erfolgter  Àmortisation 
derjenige,  zu  dessen  Gunsten  diesel be  ausgesprochen  wurde,  die  Àusfolgung  eines 
neuen  Besitzscheines  beziehungsweise  beider  Teile  des  Lagerscheines  auf  seine 
Kosten  von  der  Lagerhausunternehmung  begehren. 

Handelt  es  sich  lira  die  Amortisation  eines  im  Sinne  des  §  20  indossierten 
Warrants,  so  kann  das  Gericht  nach  Einleitung  des  Amortisationsverfahrens, 
bevor  das  Amortisationserkenntnis  erflossen  ist,  dem  Amortisationswerber  gegen 
Leistung  voiler  Sicherstellung  fur  die  allfalligen  Ànsprüche  dritter  Personen  die 
Ermàchtigung  zur  Empfangnahme  der  Pfandsumme  samt  Nebengebühren,  sowie 
zur  Vornalime  jener  Sehritte  erteilen,  welche  im  Sinne  dieses  Gesetzes  zur  Wah- 
rung  semer  Rechte  und  zur  Hereinbringung  seiner  Forderung  notwendig  sind. 

Stempelgebühren  bei  Lagerscheinen, 

40-  Die  Besitzscheine  und  jedes  Indossament  derselben  unterliegen  ohne 
Unterscliied  des  Wertes  der  Ware  einer  fixen  Stempelgebühr  von  fünf  Neukreuzern3, 
welche  in  GemàBheit  der  Bestimmungen  des  §  3  der  Ministerialverordnung  vom 
28.  Mârz  1854,  RGB1.  Nr.  704,  zu  entricbten  ist, 

Für  die  Entrichtung  der  Gebühr  haften,  mit  Beriicksichtigung  des  Zeitpunktes, 
in  welchem  die  Gebiihrenpflicht  eingetreten  ist,  die  Hinterleger,  die  Unterzeicbner 
des  Indossamentes,  der  Inbaber  des  Besitzscheines  und  die  Lagerhausunternehmung 
zur  ungeteilten  H  and,  Im  Ealle  der  Nichterfüllung  dieser  Stempelpflicht  finden 
die  §  2Q—-22  des  Gesetzes  vom  8.  Marz  1876,  RGB1,  Nr.  26,  mit  der  MaBgabe  An- 

*)  Disse  Bestimmung  wurde  dureh  die  neue  Exekutionsordnung  aufrechfc  ©rhalten  (Art,  VIII, 
Z.  10,  Einführungsge&etz  zur  Exek*-Odg,  ), 

2)  Zustündig  ist  nach  §  115  Jur.Norm  das  Handelsgerieht  (der  Handelssenat)  des  Zahlungs- 
ortes.  Welcher  Ort  bei  Lagerscheinen  als  Zahlwigsort  anzusehen  istT  wird  eine  quaestîo  faoti 
sein,  weil  es  sich  beim  Lagerhausgeschâft  nicht  nur  um  eine  Zahhmg,  sondern  auch  um  Aua- 
folgung  der  Ware  handelt. 

3)  Non  10  Hellern. 

4)  Die  Ver.  v.  28.  Mürz  1854  betrifft  die  Einführung  von  Stempelmarken  als  Eixihebungs- 
form  des  Stempels  von  Kechtflgeâch&ften  usw.  Im  §  3  wird  der  Grunds&tz  aufgestellt,  daB 
jede  stempelpflichtige  Urkunde  auf  schon  mit  der  gesetzmaBigen  Mark©  versehenem  Papier© 
geschrieben  werden  mufi. 
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Mesures  (inexécution  et  mesures  conservatoires, 

37.  Les  marchandises  pour  lesquelles  un  certificat  de  dépôt  a  été  délivré  et 
aussi  les  droits  sur  la  marchandise  qui  appartiennent  au  porteur  du  récépissé  ou 
du  warrant  ne  sont  pas  touchés  par  les  mesures  d’ exécution  forcée  ou  les  mesures 
conservatoires. 

Les  deux  moitiés  du  certificat  de  dépôt  sont,  en  parail  cas,  exclusivement 
l’objet  des  mesures  d'exécution  forcée  et  des  mesures  conservatoires1, 

38,  S’il  est  fait  mention  sur  le  récépissé,  avant  qu?une  transmission  séparée 
du  warrant  se  soit  produite  (art.  20),  d'une  décision  judiciaire  ayant  pour  objet 
la  transmission  ou  la  restriction  des  droits  du  porteur  du  récépissé,  la  trans¬ 
mission  séparée  du  warrant  n'est  plus  possible  et  l’entreprise  d'entrepôt  doit  en 
refuser  la  transcription  dans  son  livre  des  dépôts. 


Annulation  de  certificats  de  dépôt, 

39,  En  cas  de  perte  d'un  certificat  de  dépôt  ou  d’une  de  ses  deux  moitiés, 
sont  applicables  par  analogie  à  T  annulation0  les  dispositions  de  l'art,  73  de  l' or¬ 
donnance  générale  sur  le  change;  toutefois  l’entreprise  d'entrepôt  doit  être  informée 
de  l'introduction  autorisée  de  la  procédure  en  annulation. 

Pour  les  récépissés,  le  délai  d'annulation  court  du  premier  jour  qui  suit  l’ex¬ 
piration  du  temps  d'emmagasinage  (art*  33),  si  ce  temps  n'est  pas  encore  expiré. 

Lorsqu'il  s’agit  de  l’annulation  d'un  récépissé  ou  des  deux  moitiés  d’un  certi¬ 
ficat  de  dépôt,  le  tribunal  peut,  après  l'introduction  de  la  procédure  en  annulation 
et  avant  de  rendre  sa  décision,  autoriser  le  demandeur  en  annulation  à  prendre 
livraison  de  la  marchandise  s’il  fournit  une  garantie  suffisante  pour  sauvegarder 
les  droits  éventuels  des  tiers.  S’il  n'est  pas  fait  usage  de  ce  droit,  l’annulation  une 
fois  prononcée,  celui  qui  l'a  obtenue  peut  demander  à  l'entreprise  d'entrepôt  la 
délivrance  à  ses  frais  d'un  nouveau  récépissé,  ou,  suivant  les  cas,  des  deux  moitiés 
du  certificat  de  dépôt. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'annulation  d'un  warrant  endossé  conformément  à  1  art,  20, 
le  tribunal  peut,  après  l'introduction  de  la  procédure  en  annulation  et  avant  de 
rendre  sa  décision,  autoriser  le  demandeur  en  annulation  à  encaisser  le  montant  de 
la  somme  du  warrant  avec  les  frais  accessoires  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  sens  de  la  présente  loi  pour  conserver  ses  droits  et  être  payé  de  sa  créance,  s'il 
fournit  une  garantie  suffisante  pour  sauvegarder  les  droits  éventuels  des  tiers. 


Droits  de  timbre  sur  les  certificats  de  dépôt, 

40,  Les  récépissés  et  chaque  endossement  qui  en  est  fait  sont  soumis,  sans 
distinction  de  la  valeur  de  la  marchandise,  à  un  droit  fixe  de  cinq  kreuzers3,  qui 
est  acquitté  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  ministé¬ 
rielle  de  28  mars  1854  (RGB1.,  n°  70)4. 

Sont  responsables  solidairement  du  paiement  du  droit,  en  tenant  compte  du 
moment  auquel  est  survenue  L'obligation  de  payer,  les  entrepositaires,  les  signa¬ 
taires  de  l’endossement,  le  porteur  du  récépissé  et  l'entreprise  d'entrepôt.  En 
cas  de  non-paiement  du  droit,  sont  applicables  les  articles  20  à  22  de  la  loi  du  8  mars 
1876  (RGBL,  n°  26),  sauf  que  le  droit  augmenté  qui  est  dû,  compris  le  droit  simple, 

*)  Cette  disposition  a  été  maintenue  par  la  nouvelle  loi  sur  l'exécution  forcée  (art.  VIII 
10  de  la  loi  d’introduction  de  la  loi  sur  l'Exécution)  (Exek.-Ordg.). 

2)  Est  compétent  d’après  l’art.  115  des  Règles  juridiques  [Jur^Norm.)  le  tribunal  de  com^ 
merce  {ou  la  ch  ambre  commerciale,  HaridelêAenat)  du  lieu  du  paiement.  C’est  une  question  de 
fait  [Quaestio  facti)  qui  détermine  quel  lieu  doit  être  considéré  comme  lieu  du  paiement  pour  les 
certificats  de  dépôt,  parce  que  dans  une  opération  d’entrepôt  il  ne  s’agit  pas  seulement  de 
paiement  mais  aussi  de  remise  de  marchandise. 

3)  Actuellement  10  heller.  Le  heller  vaut  un  demi-kreuzer  ou  0,0125  cent. 

4)  L’ordonnance  du  28  mars  1854  règle  l’emploi  de  timbres  mobiles  à  l’effet  d’acquitter 
l’impôt  du  timbre.  L’art.  Z  établit  en  principe  que  tout  acte  soumis  au  droit  de  timbre  doit 
être  écrit  sur  un  papier  muni  du  timbre  légal  (Note  du  Traducteur). 
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wendung,  daB  die  emzuhebende  Gebührenerhôhung  einschlieBlicb  der  ordentlichen 
Gebühr  das  Fünfzigfache  der  nieht  oder  nicht  vorschriftsmâBig  oder  nicht  recht- 
zeitig  entricliteten  Gebühr  betragt. 

Warrants,  welehe  abgesondert  mdossiert  werden  (§  20),  unterliegen  der  Gebühr 
wie  Wechsel  und  finden  daher  auf  dieselben  die  Bestimmungen  der  §  2—17  und 
20—26  des  Gesetzes  vom  B.  Mârz  1876,  RGBL  Nr.  26,  sinngemâBe  Anwendung. 

Beziehung  ôffentlicher  Lagerhâuser  zu  den  Eisenbahnen, 

41 P  Geleise  verbi ndungen  (Schleppbahnen),  welehe  zwisclien  einem  offentliehen 
Lagerhause  und  einer  offentliehen  Eisenbahn  oder  einem  an  einer  schiffbaren 
WassérstraBe  gelegenen  Umschlagplatze  berge  ■tellt  werden  sollen,  sind,  wenn  fiir 
dieselben  nach  MaBgabe  der  einschlâgigen  Normen  die  Ausfühningsbewilligung 
seitens  des  Handelsministeri ums  erteilt  werden  ist,  im  Sinne  der  Bestimmungen  im 
g  1  des  Gesetzes  vom  18.  Februar  1878,  RGB].1 2  Nr.  30,  als  gemeinùützig  anzusehen. 

42*  Bezügiich  der  Ordnung  der  wechselseitigen  Yerkehrsverhâltnisse  zwisehen 
der  Eisenbah nuntemeh ni u ng  und  der  Unternehmung  eines  offentliehen  Lager¬ 
hauses,  insbesondere  auch  bezügiich  der  Anwendung  der  dem  Lagerhause  zuge- 
standenen  Reexpeditionsbegünstigungem  steht  im  Falle  des  mangelnden  Einver- 
stàndnisses  der  Beteiligten  dem  Handelsministerium  die  Entscheidung  zu.  Bei 
derselben  sind  die  Bestimmungen  des  §  10,  lit.  g,  der  Verordnung  vom  14.  Sep- 
tember  1854,  RGBh  Nr.  238®,  entsprechend  zur  Anwendung  zu  bringem 

43,  Auf  Grundstücken  ôffentlicher  Eisenbahnen  ist  der  Errichtung  ôffent¬ 
licher  Lagerhâuser  vor  jener  von  Privatlagerhâusern  der  Yorzug  einzuraumen. 

Lie  Überlassung  dieser  Grundstücke  zu  obigern  Zweeke  hat  nur  msoferne 
stattzufinden,  als  dieselben  fur  den  Balinbetrieb  entbehrlich  sind,  worüber  bei 
vorkommendem  Zweifel  das  Handelsministerium  zu  entscheiden  hat. 

Im  übrigen  sind  die  Bedingungen  der  Grundüberlassung  und  der  etwai^en  Ent- 
schâdigungsansprüche  durch  ein  mit  der  Bahnuntemehmung  zu  treffendes  Überein- 
kommen  festzusetzen,  welches  der  Genehmigung  des  Handelsministerium  s  unterliegt. 

Die  Benützung  der  Eisenbahngrundstüeke  zu  offentliehen  Lagerhâusern  hat 
in  dem  Falle  und  Zeitpunkte  aufzuhôren,  als  dieselbe  mit  den  Bediirfnissen  des 
Bahnbetriebes  nicht  mehr  vereinbar  erscheint,  worüber  ixôtigenfalls  das  Handels^ 
ministerium  zu  entscheiden  hat. 

44.  Befindet  sich  das  ôffentliche  Lagerhaus  im  Besitze  einer  offentliehen 
Eisenbahn,  so  steht  dem  Handelsministerium  in  bezug  anf  den  Lagerhaustarif 
(§  7)  dieselbe  Ingerenz  wie  in  bezug  auf  den  Frachtentarif  der  Eisenbahn  zu. 

Privatlagerhauserp 

45*  Lagerhâuser,  welcben  die  Eigenschaft  eines  offentliehen  Lagerhauses 
{§  1)  nicht  zukommt  (  Priva  tlagerhâuser),  kônnen  in  Ermangelung  ôffentlicher 
Lagerhâuser  auf  Grundstücken  ôffentlicher  Eisenbahnen,  wenn  und  insolange 
diese  Grundstücke  für  den  Betrieb  entbehrlich  sind,  von  der  Eisenbahnunter- 
nehmung  mit  Bewilligung  des  Handels minister iu rns  zugelassen  werden. 

Die  Zulassung  hat  nur  auf  bestimmte  Zeitdauer  und  unter  Festsetzung  einer 
angemessenen  Kündigungsfrist  stattzufinden. 

Bei  dieser  Zulassung  hat  ferner  aïs  Grundsatz  zu  gelten,  daB  dieselbe,  insoweit 
die  Raumverhâltmsse  und  die  Rücksicht  auf  den  angestrebten  Zweck  es  gestatten, 
an  verschiedene  Bewerber  miter  gleichen  Bedingungen  zu  erfolgen  hat,  derart, 
daB  eine  persônliche  Bevorzugung  ausgeschlossen  bleibt. 

Ergibt  sich  in  der  Folge,  daB  die  von  derzeit  bestehenden  oder  künftig  zu 
erricb  tendon  Privatlagerbâusern  benützten  Grundflâcben  fur  das  sonst  gesicherte 
Zustandekommen  eines  offentliehen  Lagerhauses  benotigt  werden,  so  bat  das 
Handelsministerium  nach  Ànhôrung  der  Eisenbahnunternehmung  auszusprechen, 
daB  dieselben  von  dem  Privatlagerhause  aucb  vor  Àblauf  der  Benützungsdauer 

1  )  Nach  dlesem  §  I  steht  „die  Ausübung  des  Enteignungareehtea  in.  dem  vollen  durch  rlas 
allg.  bürg.  Gesetzbuch  zogolasseiiün  Umfange  jedem  Eisenbahnuutemekmer  insoweit  zu,  als 
die  Gemeinnützigkeit  des  U nt.ernehtnens  von  der  hierzu  berufenen  sta&tlichen  Vorwaltungs- 
behdrde  anerkannt  ist“.  Für  die  oben  erwahnten  Schleppbahnen  liegt  die  Anerkonnung  der 
G  emeinnützigkeit  in  der  Ausfübrungsbewilligung  und  der  obigen  Erklürung. 

2)  Nach  dem  bezogenen  §  10,  lit,  g,  hat  das  Ministerium  aueh,  wenn  die  gotroffene  Ver* 
abredung  den  offentliehen  Interessen  nicht  entapricht,  von  Amts  wegen,  dio  erforderliehen  Ver- 
fiigungen  zu  treffen,  denen  sich  die  Unternehmungen  zu  fügen  haben. 
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est  porté  à  cinquante  fois  le  droit  qui  n’a  pas  été  payé  régulièrement  ou  n’a  pas  été 
payé  en  temps  utile. 

Les  warrants  endossés  séparément  (art.  20)  sont  soumis  au  droit  qui  frappe 
les  lettres  de  change,  et  en  conséquence  leur  sont  applicables  par  analogie  les  dis¬ 
positions  des  articles  2  à  17  et  20  à  26  de  la  loi  du  8  mars  1876  (RGB!.,  n°  26). 

Rapports  des  entrepôts  publics  avec  les  chemins  de  fer. 

41.  Les  raccordements  par  voie  ferrée  (ou  par  traction),  établis  entre  un  entre¬ 
pôt  public  et  un  chemin  de  fer  public  ou  une  place  de  trafic  située  sur  un  cours 
d’eau  navigable,  doivent  être  considérés  comme  étant  d’utilité  publique  dans  le 
sens  des  dispositions  de  l'art.  1  de  la  loi  du  18  février  1878  (RGB!.,  n°  30) L  au 
cas  où  leur  exécution  a  été  régulièrement  autorisée  par  le  Ministère  du  Coin- 
nierce, 

42.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  rapports  réciproques  entre  l’entre¬ 
prise  de  chemin  de  fer  et  l'entreprise  d'un  entrepôt  public,  notamment  pour 
1  application  des  avantages  de  réexpédition  accordés  à  l’entreprise  d'entrepôt, 
il  appartient  au  Ministère  du  Commerce  de  décider,  à  défaut  d'accord  entre  les 
intéressés.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l’art*  20,  lettre  g  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1854  (RGBL,  n°  238) 2  reçoivent  une  application  correspondante* 

48.  Sur  les  terrains  appartenant  à  des  chemins  de  fer  publics,  rétablissement 
ü  entrepôts  publics  doit  être  autorisé  de  préférence  à  celui  d'entrepôts  privés. 

L  abandon  de  semblables  terrains  dans  le  but  précité  ne  doit  avoir  lieu  qu’au  tant 
que  lesdits  terrains  ne  sont  pas  indispensables  pour  l’exploitation  du  chemin  de  fer* 
En  cas  de  doute,  le  Ministère  du  Commerce  décide. 

Au  surplus  les  conditions  de  l'abandon  des  terrains  et  des  droits  éventuels 
a  une  indemnité  doivent  être  établies  par  une  convention  conclue  avec  l’entre¬ 
prise  de  chemin  de  fer;  elle  est  soumise  a  1  approbation  du  Ministère  du  Commerce* 

L’aff cotation  à  des  entrepôts  publics  de  terrains  appartenant  à  un  chemin  de 
fer  doit  cesser  dans  le  cas  et  au  moment  où  elle  n’est  plus  conciliable  avec  les  né 
cessités  de  l’exploitation  du  chemin  de  fer;  en  pareil  cas,  s’il  est  nécessaire,  le  Minis¬ 
tère  du  Commerce  décide* 

44.  Si  l’entrepôt  public  appartient  à  un  chemin  de  fer  public,  le  Ministère 
du  Commerce  a  sur  le  tarif  de  l'entrepôt  (art.  7)  ies  mêmes  pouvoirs  que  sur  le  tarif 
de  transport  du  chemin  de  fer. 

Entrepôts  privés, 

45,  Des  entrepôts  qui  n’ont  pas  la  qualité  d'entrepôt  public  (art.  1),  (Entre¬ 
pôts  privés),  peuvent,  à  défaut  d'entrepôts  publics,  être  admis  par  l'entreprise  de 
chemin  de  fer,  et  avec  l'autorisation  du  Ministère  du  Commerce,  sur  des  terrains 
appartenant  à  des  chemins  de  fer  publies,  lorsque  et  aussi  longtemps  que  ccs  terrains 
ne  sont  pas  indispensables  à  l'exploitation. 

L’admission  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un  temps  déterminé  et  avec  fixation 
d  un  délai  de  dénonciation  approprié* 

L’admission  est  soumise  en  principe  que,  dans  la  mesure  où  les  conditions  de 
lieu  et  le  but  recherché  le  permettent,  elle  doit  être  accordée  sous  les  mêmes  con¬ 
ditions  à  quiconque  la  demande,  de  telle  sorte  que  toute  préférence  personnelle  de¬ 
meure  exclue* 

S’il  apparaît  dans  la  suite  que  ies  terrains  utilisés  par  des  entrepôts  privés 
déjà  existants  ou  à  établir  ultérieurement  sont  nécessaires  pour  l 'établissement 
assuré  d’autre  part,  d'un  entrepôt  public,  le  Ministère  du  Commerce  doit  décider’ 
après  avoir  entendu  l'entreprise  du  chemin  de  fer,  que  ces  terrains  seront  mis  par 
1  entrepôt  prive,  dans  le  but  précité,  a  la  disposition  du  chemin  de  fer,  meme  avant 

1)  Au*  termes  de  cet  art.  1,  «tout  entrepreneur  d©  chemin  de  fer  peut  user  du  droit  d’ex¬ 
propriation  dans  toute  rétendue  permise  par  le  Code  Civil  Général  en  tant  que  Futilité  publi- 
que  de  l’entreprise  a  été  reconnue  par  Tautorité  administrative  compétente».  Pour  les  voies 
de  traction  ci  dessus  rappelées,  la  déclaration  d’utilité  publique  est  contenue  dans  rantorisation 
d  exécution  et  la  déclaration  sus- visée. 

ü  _°*ître'  ^  a-près  ledit  article  10,  lefct.  g,  ai  la  convention  conclue  n’est  pas  conforme  à 

I  intérêt  public,  le  Ministère  doit  prendre  d'office  les  mesures  nécessaires,  et  les  entreprises  doi¬ 
vent  s’y  soumettre*  1 
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beziehungsweise  Kündigungsfrist  zu  obigem  Zwecke  zur  Verfügung  zu  stellen 
und  von  der  Eisenbahnunternehmiing  foi  tan  unter  gleichen  Eedingungen  zum 
Zwecke  der  Benützung  für  Ôffentliehe  Lagerhauser  zu  überlassen  sind, 

Àllfallige  hierdurch  dem  bisher  zur  Benützung  Berechtigten  erwachsende  Nach- 
tcüe  sind  demselben  dureh  Leistung  einer  angemessenen  Entschadigung  zu  vergüten. 

In  bezug  auf  die  Ermittlung  dieser  Entschadigung  finden  in  Ermangelung 
eines  Ubereinkommens  die  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  IB.  Februar  1878, 
RGBL  Nr*  30j  betreffend  die  Enteignung  zum  Zwecke  der  Herstellung  und  des 
Betriebes  von  Eisenbahnen.  entsprechend  Ànwendung* 

Im  übrigen  sind  aile  Streitigkeiten,  welche  sich  auf  die  Burchführung  der  vor- 
stehenden  Bestimmungen  beziehen3  dureh  das  Handelsministerium  zu  entscheiden, 

46,  Die  zur  Lagerung  von  Waren  im  Freien  oder  in  eigenen  Behaltern  (Petro- 
leumreservoirs,  Spiritusbehàlter  u.  dgl*)  bestimmten  Lagerungsanlagen ,  welche 
weder  eine  Zugehôr  eines  offentlichen  Lagerhauses  (g  1)5  no  ch  eines  Privatlager- 
h  au  ses  (§  46,  erster  Àbsatz)  bilden,  sind3  je  nachdem  sie  der  allgemeinen  Benützung 
dienen  oder  nicht,  in  Àbsicht  auf  die  Ànwendung  der  in  den  §  43  und  45  ge- 
troffenen  Bestimmungen  den  offentlichen  Lagerhàusern  oder  den  Privatlagerhausern 
gleichzuachten . 

Desgleiehen  sind  die  vorstehenden  Bestimmungen  in  bezug  auf  Lagerplatze  zur 
Errichtung  von  Ànlagender  bezeichnetenÂrt  entsprechend  zur  Ànwendung  zu  bringen. 

47,  Âbgesehen  von  den  in  den  §  45  und  46  enthaltenen  Ànordnungen,  finden 
die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  auf  aile  übrigen  gegenwartîg  bestehenden  und 
in  der  Zukunft  zu  errichtenden  Pri vatlagerb auser ?  insbesondere  auch  auf  die  nach 
den  §  44  und  73  der  Gesetze  vons  20*  Juni  1888,  RGBL  Nr.  95  und  97,  errichteten 
Privatfreüager  für  steuerbaren  Zucker  und  Branntwrein,  keine  Ànwendung, 

Einlagerung  mit  Vermengung  der  Waren  verschiedener  Einlagerer, 

48,  Die  Regierung  wird  ermachtigt,  jenen  offentlichen  Lagerh auser n,  welche  für 
die  Lagerung  verraengter  Waren  gleicher  Gattung  eingerichtet  sind,  die  Àufnahrne  der- 
jenigen  von  den  Vorschriften  dieses  Gesetzes  abweichenden  Reglement  bestimmungen 
zu  gestatten,  welche  sich  für  diese  Lagerungsart  als  unerlaBhch  herausstellen. 

Inwiefem  auch  ôffentliehe  Frellager  in  der  im  ersten  Absatz  bezeiclmeten 
Weiee  eingerichtet  werden  konnen,  wird  dureh  gefallsamtliche  Vorschriften  geregelt* 

Strafbestimmungen, 

49,  Unbeschadet  der  aUfâlligen  Ànwendung  anderweitiger  Strafbestimmungen 
konnen  Lagerhausuiiternelimuiigen  wegen  Überschreitung  oder  Varie tzung  der 
Bestimmungen  dieses  Gesetzes  oder  der  ihnen  erteilten  Konzession,  des  Reglements 
oder  des  Gebührent&rifes  oder  wegen  Nichtbeobachtung  der  Vorschriften  der 
Finanzverwaltung  (§  2)  mit  Ordnungsstrafen  von  100  bis  1000  fl*  und  im  Falle 
wiederholter  Zuwiderhandlung  auch  mit  Entziehung  der  Konzession  bestraft  werden* 

Die  Entseheidung  hieruber  steht>  im  Falle  es  sich  um  die  Nichtbeobachtung 
der  Vorschriften  der  Finanzverwaltung  handelt,  den  Einanzbeliôrden,  in  allen 
übrigen  Fallen  der  zur  Erteilung  der  Konzession  berufenen  Behorde  (§  4)  zu. 

Zur  Entziehung  der  Konzession  ist  jedoch  unter  allen  Umstanden  nur  die 
zur  Erteilung  derselben  berufene  Behorde  {§  4)  zustahdig* 

Nach  diesem  Gesetze  verhangte  Geldstrafen  verf allen  zugunsten  des  Armen- 
f ondes  des  Ortes3  in  dem  die  strafbare  Handlung  begangon  wurde. 

SchluQbestîmmungen, 

50,  Die  Erteilung  von  Konzessionen  für  ôffentliehe  Lagerhauser  im  S  inné 
der  Mmisterialverordnung  vom  19.  Juni  1866,  RGBL  Nr.  86,  ist  nach  dein  Ein- 
tritte  der  Wirksamkeit  des  gegenwartigen  Gesetzes  nicht  mehr  zulâssig* 

Lagerhauser,  welche  auf  Grund  dieser  Minis  terialverordnung  errichtet  wurden, 
hahen,  wenn  sie  die  Ânerkennung  als  ôffentliehe  Lagerhauser  im  Sinne  dieses  Ge¬ 
setzes  beanspruchen,  binnen  drei  Monaten  nach  dem  Inkrafttreten  dieses  Gesetzes 
beim  Handelsministerium  nachzuweisen,  daO  ihr  Reglement  den  Anforderungen 
dieses  Gesetzes  entsprieht,  Sie  haben  femer,  wenn  sie  von  der  Kautionsleistung 


Autriche.  - —  Loi  sur  les  entrepôts  publics. 


1  entreprise  du  chemin  de  fer  les  abandonnera  dès  ce  moment  sous  les  mêmes  con¬ 
ditions  à  T  entrepôt  publie  pour  être  utilisés  par  lui. 

Les  dommages  qui  peuvent  en  résulter  pour  l’entrepôt  antérieurement  autorisé 
a  occuper  lesdits  terrains  doivent  être  réparés  par  une  indemnité  convenable* 

Pour  la  fixation  de  cette  indemnité  sont  applicables,  à  défaut  d'un  accord, 
f?  dispositions  de  la  loi  du  18  février  1878  (RGBL,  n°  30)  sur  l'expropriation  pour 
1  etablissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer* 

Au  surplus,  le  Ministère  du  Commerce  décide  sur  toutes  les  contestations  qui 
ont  trait  à  Inapplication  des  dispositions  précédentes. 

46*  Les  installations  destinées  à  recevoir  des  marchandises  en  plein  air  ou 
dans  des  récipients  spéciaux  (réservoirs  à  pétrole,  récipients  à  alcool  et  autres), 
qui  ne  sont  une  dépendance  ni  d*un  entrepôt  public  (art.  1)  ni  d’un  entrepôt  privé 
(art ^45,  aiin*  I),  sont  assimilés,  pour  l'application  des  dispositions  des  articles  43 
et  45,  aux  entrepôts  pu  Mies  ou  aux  entrepôts  privés  suivant  qu'ils  servent  ou  non  à 
1  usage  public* 

De  meme,  les  dispositions  précédentes  doivent  être  appliquées  aux  emplace¬ 
ments  destines  a  recevoir  des  installations  de  la  nature  susdite. 

47*  En  dehors  des  prescriptions  des  articles  45  et  46,  les  dispositions  de  la  pré¬ 
sente  loi  ne  sont  pas  applicables  à  tons  les  autres  entrepôts  privés  existant  actuelle¬ 
ment  ou  a  établir  dans  l'avenir,  notamment  aux  entrepôts  francs  privés  établis 
d  apres  les  articles  44  et  73  de  la  loi  du  20  juin  1888  (RGBL,  n°*  95  et  97)  pour  le 
sucre  et  l'eau  de  vie  soumis  à  l'impôt* 

Emmagasinage  avec  mélange  des  marchandises  de  différents 


entrepositaires. 


*  48*  Le  gouvernement  a  le  droit  d'autoriser  pour  les  entrepôts  publics  destinés 

a  recevoir  des  marchandises  mélangées  de  même  genre  T  application  de  dispositions 
reglementaires  qui  diffèrent  de  celles  qui  sont  prescrites  par  la  présente  loi,  si  celles- 
ci  apparaissent  inapplicables  à  cette  sorte  d'emmagasinage. 

Des  dispositions  de  l' Administration  des  contributions  règlent  dans  quelle 
mesure  des  entrepôts  francs  publics  peuvent  être  organisés  de  la  manière  spécifiée 
par  le  premier  alinéa* 


Dispositions  pénales. 


49,  Sans  préjudice^  de  T  application  possible  d'autres  dispositions  pénales, 
en^reP^  peuvent  être  punies  de  peines  disciplinaires  de  100  à 
1000  florins  *,  et,  en  cas  de  récidive,  du  retrait  de  l’autorisation  administrative,  pour 
transgression  ou  violation  de  dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  l’autorisation 
administrative  qui  leur  a  été  accordée,  du  règlement  ou  du  tarif  des  droits,  ou 
pour  inobservation  des  prescriptions  de  l’Administration  des  Finances  {art*  2)* 

La  décision  est  prononcée,  en  cas  d'inobservation  des  prescriptions  de  l 'Ad¬ 
ministration  des  finances,  par  les  fonctionnaires  des  finances,  et  dans  tous  les  autres 
cas  par  1  autorité  qui  a  été  appelée  à  délivrer  l'autorisation  administrative  (art*  4). 

Cependant  pour  le  retrait  de  l’autorisation  est  seule  compétente  dans  tous  les 
cas  1  Autorité  qui  a  été  appelée  à  la  délivrer  (art.  4)* 

Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  versées  dans  la  caisse 
des  pauvres  du  lieu  où  la  contravention  a  été  commise* 


Dispositions  finales* 


59*  Après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  l’autorisation  administrative 
ne  pourra  plus  être  accordée  aux  entrepôts  publics  d'après  les  dispositions  de 
1  ordonnance  ministérielle  du  19  juin  1866  (RGBL,  n°  86)* 

Les  entrepôts  établis  conformément  à  cette  ordonnance  ministérielle,  s'ils 
veulent  être  reconnus  comme  entrepôts  publics  au  sens  de  la  présente  loi,  doivent, 
dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  justifier  près  le  Ministère  du  Com¬ 
merce  que  leur  Règlement  est  conforme  aux  exigences  de  la  loi*  De  plus,  au  cas 
ou  ils  ne  sont  pas  exemptés  de  l'obligation  de  donner  caution  (art.  5*  alin*  3),  ils 

*)  Le  florin  autrichien  vaut  2  fr*  50  c.  (Note  du  Traducteur)* 
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nicht  befreit  werden  {§  5,  dritter  Àbsatz),  innerhalb  einer  ihnen  von  der  zur  Er- 
teilung  der  Konzession  berufenen  Behôrde  (§  4)  zu  bestimmenden  Erist  die  Kaution 
nach  §  5  zu  leisten  und  die  Eintragung  der  Firma  in  das  Handelsregister  zu  bewirken. 

Erfolgt  die  Ànerkennung  eines  solchen  Lagerhauses  als  ôffentliches  Lager- 
haus  im  Sinne  dieses  Gesetzes  nichtj  so  ist  dasselbe  nicht  melir  als  ôffentliches 
Lagerhaus  anzusehen  und  ist  daher  auch  nicht  berechtigt,  die  Bezeichnung  als 
solclies  zu  führen,  sondern  ist  als  Privatlagerhaus  (§  45,  erster  Àbsatz)  zu  behanâeln* 
Ein  solches  Privatlagerhaus  genieht  nicht  die  den  offentlichen  Lagerhausern  vor- 
behaltenen  Befugnisse  und  darf  insbesondere  indossable  Lagerscheine  weder  im  Sinne 
dieses  Gesetzes  no  ch  im  Sinne  der  Ministerialverordnung  vom  19*  Juni  1866,  RGBL 
Nr*  86,  ausstellen;  Lagerscheine,  welche  fur  friiher  eingelagerte  Waren  ausgestellt 
wurden,  sind  nach  den  Bestimmungen  dieser  Ministerialverordnung  zu  beurteilen* 

51.  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  sind  Meine  Minister  des  Handels,  der 
Finanzen  und  der  Justiz  beauftragt* 


Y.  Handelsregister. 

A.  Verordnutig  der  Ministerien  der  Justiz  und  des  Handels  im  Ein- 
vernehmen  mit  dem  Pinanzministerium  vom  9.  Mârz  1863, 1 

womit  zur  Vollziehu ng  des  Gesetzes  vom  17*  Dezember  1862  (RGBL  vom 
Jahre  1863,  Nr,  i),  betreffend  die  Einführung  eines  Handelsgesetzbuches, 
die  erforderlichen  Bestimmungen  liber  Anlegung  und  Führung  des  Handels- 

registers  erîassen  werden* 

Wirksam  für  Bbhinen ,  dm  lombardisch-veneti&nische  Kônigreîch,  Dalmatien,  Galizien  mit 
Krakau,  üsterreich  noter  und  ob  der  Enns,  Salzburg,  Steiermark,  Kàrathen,  Kraiii,  die 
Bukowina,  Mahren,  Schlesien,  Tîrol,  Vorarlberg,  Gorz  und  Gradiska,  Istrien  und  die  Stadt 

Triest  nebst  ikrem  Gebiete* 


Zur  Vollziehung  des  Gesetzes  vom  17*  Dezember  1862,  betreffend  die  Ein- 
führung  eines  Handelsgesetzbuches ,  wird  über  die  Anlegung  und  Führung  des 
Handelsregisters  und  über  die  Rehandlung  der  sich  darauf  beziehenden  Geschâfte 
die  nachstehende  Vorsehrift  erîassen: 

L  Anlegung  und  Führung  des  Handelsregisters, 

Art,  1.  Bei  jedem  Handelsgericbte  und  bei  jedem  anderen  zur  Ausübung 
der  Handelsgerïehtsbarkeit  bestimmten  Gerichtshofe  ist  für  den  ganzen  Umfang 
seines  Sprengels  ein  Handelsregister  zu  führen. 

2,  Bas  Handelsregister  zerfallt  in  zwei  Abteilungen:  in  das  Register  für 
Einzelnfirmen,  welches  fur  die  Finnen  der  einzelnen  Kaufleute,  auch  wenn 
dieselben  ihr  Gesehàft  mit  stillen  Gesellschaftern  betreiben  (Art.  250  und  L  f.  des 
HGB.),  foestimmt  ist,  und  in  das  Register  für  Gesellschaf tsfirmen,  in  welches 
die  Firmen  der  Handelsgeseüscbaften  (zweites  Buch  des  HGB.)  aufzunehmen  sind* 

8,  Das  Register  für  Einzelnfirmen  wird  nach  dem  Formulare  À2 
angelegt. 

Jedes  Blatt,  zu  welche m  je  zwei  einander  gegenüberliegende  Seiten  geboren, 
wird  in  acht  senkrechte  Spalten  geteilt. 

Die  erste  Spalte  enthalt  die  von  Ànfang  bis  zu  Ende  des  Bandes  fortlaufende 
Einlagsnummer  der  Firma  und  bei  jeder  Eintragung  die  Subnu  ramer,  unter  welcher 
dieselbe  in  der  Einlage  erscheint;  —  die  zvreite  den  Tag,  an  welchem  die  Ein¬ 
tragung  erfolgt  ist;  —  die  dritte  den  Wortlaut  der  Firma;  —  die  vierte  den 
Ort,  an  welchem  die  Hauptniederlassung  und  die  allfailigen  Zweigniederlassungen 
der  Firma  sich  befinden;  —  die  fünfte  die  Bezeichnung  des  Inhabers  der  Firma; 
—  die  sec  liste  die  Namen  der  etwa  bestellten  Prokuristen  und,  wenn  es  sich 
um  eine  Kollektivprokura  handeît,  die  Bezeichnung  dieses  Verbal tnisses  ;  —  die 
siebente  die  Berufung  auf  die  Registerakten;  —  c lie  achte  aile  anderen  auf  die 
Firma  sich  beziehenden  Eintragungen,  welche  zur  Aufnahme  in  die  übrigen  Spalten 
nicht  geeig net  sind,  namentlich  auch  die  Eintragung  der  Ehepakte  des  Firma- 

*  )  Enthalten  în.  Nr.  27  des  RGBL  vom  J*  1863,  Nur  teilweise  abgeandôrt  und  erganzt 
dureh  die  miten  abgedruckte  Ministerialverordnung  vom  26,  Aprll  1906,  BGB1*  Nr*  89. 

a)  Di©  Formulare  werden  hier  nicht  abgedruckt. 


Autriche.  —  Ordonnance  du  9  mors  1863  sur  le  Registre  du  Commerce.. 


174 


doivent  donner  caution  conformément  à  l'art.  5,  dans  un  délai  que  leur  fixera  l'au¬ 
torité  compétente  pour  délivrer  T  autorisation  (art»  4)*  et  faire  inscrire  leur  raison 
de  commerce  dans  le  Registre  du  Commerce. 

Si  un  semblable  entrepôt  n'est  pas  reconnu  comme  entrepôt  public  au  sens 
de  la  présente  loi*  il  ne  doit  plus  être  considéré  comme  entrepôt  public  et  par  suite 
n  est  pas  autorisé  à  en  porter  le  nom,  mais  il  doit  être  traité  comme  entrepôt  privé 
(art.  45,  1er  alin,).  Un  semblable  entrepôt  privé  ne  jouit  pas  des  droits  reconnus 
aux  entrepôts  publics,  et  notamment  il  ne  peut  pas  délivrer  de  certificats  de  dé¬ 
pôt  endossables,  au  sens  de  la  présente  loi  ou  de  l'ordonnance  ministérielle  du  19  juin 
1S06  (RGB!,,  n°  86),  Les  certificats  de  dépôt  délivrés  pour  des  marchandises  an¬ 
térieurement  déposées  sont  régis  par  les  dispositions  de  ladite  ordonnance  minis¬ 
térielle, 

51.  Mes  Ministres  du  Commerce,  des  Finances  et  de  la  Justice  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


V.  Registre  du  Commerce. 

A.  Ordonnance  des  Ministères  de  la  Justice  et  du  Commerce,  d’accord 
avec  le  Ministère  des  Finances,  du  9  mars  1863 2 , 

qui,  en  exécution  de  la  loi  du  17  décembre  1862  (RGBl.  année  1863,  n°  1) 
concernant  l 'introduction  du  Code  de  Commerce,  édicte  les  dispositions  néces¬ 
saires  pour  rétablissement  et  la  tenue  du  Registre  du  Commerce. 

Valable  pour  la  Bohême,  le  Royaume  Lombard-Vénitien,  la  Dalmatie,  Galicie  avec  Cracovie,  la 
Basse  et  Haute  Autriche  (en  dessous  et  au  delà  de  FRnns),  Salzburg,  les  provinces  de  Styrie, 
Carinthie,  Garniole,  Bukowine,  Moravie,  iSilésie}  Tirol,  Vorarlberg,  Gorits  et  Gradiska,  latrie, 
et  la  ville  de  Trieste  avec  son  territoire. 


exécution  de  la  loi  du  17  décembre  1862,  concernant  l'introduction  d'un 
Code  de  Commerce,  il  est  prescrit  ce  qui  suit  pour  rétablissement  et  la  tenue  du 
Registre  du  Commerce  et  pour  l'exécution  des  affaires  s'y  rapportant  : 

L  Etablissement  et  tenue  du  Registre  du  Commerce* 

Art.  1.  Il  est  établi  un  Registre  du  Commerce  près  de  chaque  tribunal  de  com¬ 
merce  et  près  de  tout  autre  tribunal  ayant  juridiction  commerciale,  pour  toute 
I; étendue  de  son  ressort. 

2*  Le  Registre  du  Commerce  se  divise  en  deux  sections  :  le  Registre  des  raisons 
de  commerce  individuelles  destiné  aux  raisons  de  commerce  des  simples  commer¬ 
çants,  même  s  ils  font  le  commerce  avec  des  associés  tacites  (art.  250  et  suiv,  C.  de 
Com.),  et  le  Registre  des  raisons  de  commerce  des  Sociétés,  qui  reçoit  les  raisons  de 
commerce  des  sociétés  de  commerce  (Mvr.  2  C.  de  Com.). 

B*  Le  Registre  des  raisons  de  commerce  individuelles  est  établi  d'après  le  for¬ 
mulaire  A3. 

Chaque  feuille,  qui  est  formée  de  deux  pages  opposées,  est  divisée  en  huit 
colonnes  perpendiculaires. 

La  première  colonne  contient,  du  commencement  à  la  fin  du  Registre,  le  nu¬ 
méro  d'ordre  des  raisons  de  commerce  insérées  dans  le  Registre,  et,  à  chaque  ins¬ 
cription,  le  sous-numéro  sous  lequel  elle  est  faite  dans  la  case;  —  la  deuxième ,  la 
date  de  1  inscription  ;  —  la  troisième ,  le  texte  de  la  raison  de  commerce  ;  —  la  qua¬ 
trième,  le  lieu  de  l'établissement  principal  et  des  succursales  de  la  raison  de  com¬ 
merce,  s  il  y  en  a  ;  —  la  cinquième ,  la  désignation  du  propriétaire  de  la  raison  de 
commerce;  —  la  sixième,  les  noms  des  procuristes  qui  ont  pu  être  désignés  et  en  cas 
d  une  procuration  donnée  en  commun  à  plusieurs  personnes  l'indication  de  cette 
procuration  collective;  — -  la  septième,  le  renvoi  aux  Actes  du  Registre;  —  la  hui¬ 
tième,  toutes  les  autres  inscriptions  relatives  à  la  raison  de  commerce  qui  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  les  autres  colonnes,  notamment  l'inscription  du  contrat  de  mariage 

1)  Insérée  dans  le  n°  27  du  RGBL  de  Tannée  1863.  Bu  partie  seulement  modifiée  et  com¬ 
plétée  par  Tordonnance  ministérielle  du  26  avril  1906  (RGBl.  n°  89)  reproduite  ci-après. 

2)  Les  formulaires  ne  sont  pas  reproduits  ici. 
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inhabers,  dann  der  îm  §  13  dieser  Vorschrift  erwahnten  Tatsachen,  sowie  der  im 
§  14  des  Einführungsgesetzes  yorgeschriebenen  Anmerkung. 

4,  Für  die  Einlage  einer  jeden  Firma  ist  in  der  Regel  der  Raum  eines  halben 
Blattes  vorzubelialten  und  dureh  einen  qxier  über  aile  Spalten  laufenden  doppelten 
Strich  abzugrenzen, 

5,  Innerhalb  des  für  eine  Einlage  vorbehalfcenen  Raumes  haben  die  auf  dïe- 
selbe  Firma  sich  beziehenden,  zu  yerschiedenen  Zeiten  angeordneten  Eintragungen 
in  der  Ârt  untereînander  in  chronologischer  Ordnung  Aufnahme  zu  finden,  daO 
jede  gleichzeitige  Eintragung  in  der  ersten  Spalte  mit  der  fortlaufenden  Sxibnummer 
bezeichnet  und  ihr  gesamter  Inhalt  in  die  hierfür  bestimmten  Spalten  eingeteilt, 
von  den  spateren  Eintragungen  dureh  einen  einfachen  quer  über  allé  Spalten  laufen- 
den  wagreehten  Strich  getrennt,  der  leere  Raum  einer  jeden  unausgefüllt  gebliebe- 
lien  Spalte  aber  kreuzweise  durchstrichen  werde. 

Die  erwàhnte  Trennung  der  friiheren  von  der  spateren  zu  derselben  Einlage 
geliorigen  Eintragung  hat  ausnahmslos  auch  dann  zu  geschehen,  wenn  die  spatere 
Eintragung  mir  eine  Erganzung,  Berichtigung  oder  Àbanderung  einzelner  Telle 
der  friiheren  Eintragung  oder  eine  blofie  Anmerkung  zu  derselben  enthalt. 

6,  Reicht  der  für  eine  Einlage  vorbehaltene  Raum  für  fernere  Eintragungen 
ni  dit  aus,  so  ist  für  die  Eortsetzung  ein  neues  Blatt  zu  bestimmen  und  die  Zu- 
sammengehorigkeit  dureh  deutliche  Hinweisungen  auf  dem  alten  und  neuen  Blatte 
ersichtlich  zu  machen, 

7,  Das  Register  für  Gesellschaftsfirmen  wird  nach  dem  Formulare  B 
angelegt* 

Jedes  aus  zwei  einander  gegenüberliegenden  Seiten  bestehende  Blatt  wird  in 
acht  senkrechte  Spalten  geteilt. 

Die  ers  te  Spalte  enthalt  die  von  Anfang  bis  zu  Ende  des  Bandes  fortlaufende 
Einlagsnummer  der  Gesellschaftsfirma  und  bei  jeder  Eintragung  die  Subnummer, 
unter  weleher  dieselbe  in  der  Einlage  erscheint;  —  die  zweite  den  Tag,  an  wel- 
ehem  die  Eintragung  erfolgt  ist;  —  die  d  rit  te  den  Wortlaut  der  Gesellschafts¬ 
firma;  —  die  vierte  den  Qrt,  an  welchem  die  Hauptniederlassung  und  die  ail- 
fâlligen  Zweigniederlassungen  der  Gesellschaft  sich  befinden;  —  die  fiinfte  die 
Namen  der  etwa  bestellten  Prokuristen  und,  wenn  es  sich  uni  eine  Kollektiv- 
prokura  handelt,  die  Bezeichnung  dieses  Verhaltnisses,  dann  bei  Gesellschaften, 
welche  sich  in  Liquidation  befinden,  die  Namen  der  Liquidatoren ;  —  die  sechste 
aile  sonstigen  Rechtsverhaltnisse  der  Gesellschaft,  deren  Eintragung  in  das  Handels- 
register  vorgeschrieben  ist,  wozu  namentlich  gehoren:  hei  offenen  Gesellschaften 
die  Bezeichnung  der  offenen  Gesellschafter,  —  bei  Kommanditgesellschaften  die  Be¬ 
zeichnung  der  personlich  haftenden  Gesellschafter,  der  Kommanditisten  und  ihrer 
Vermogenseinlagen  ;  bei  Kommanditgesellschaften  auf  Àktien  und  bei  Àktien- 
gesellschaften  ist  die  sechste  Spalte  nach  Ànweisung  des  §  9  auszufüllen;  —  die 
siebente  die  Bcrufung  auf  die  Registerakten ;  —  die  achte  aile  anderen  auf  die  Ge¬ 
sellschaft  sich  beziehenden  Eintragungen,  welche  zur  Aufnahme  in  die  iibrigen  Spalten 
ni  dit  geeignet  sind,  namentlich  auch  die  Eintragung  der  Ehepakte  der  offenen  oder  der 
personlïcii  haftenden  Gesellschafter  und  der  im  §  13  dieser  Vorschrift  erwahnten  Tat- 
saclien,  sowie  der  im  §  14  des  Einführungsgesetzes  yorgeschriebenen  Anmerkung, 

8,  Für  die  Einlage  einer  jeden  Gesellschaftsfirma  ist  der  Raum  eînes  ganzen 
Blattes,  oder  wenn  derselbe  —  wie  hei  Kommanditgesellschaften  auf  Aktien  und 
bei  Àktiengesellschaften  —  yoraussichtlich  auf  langere  Zeit  riicht  ausreichen  würde, 
der  Raum  mehrerer  aufeinander  folgender  Blatter  vorzubehalten. 

Die  Bestimmungen  der  §  5  und  6  haben  auch  bei  Gesellschaftsfirmen  zu  gelten, 

9*  Bei  Kommanditgesellschaften  auf  Àktien  und  bei  Aktiengesehschafteii 
geniigt  es,  wenn  von  dem  Gesellschaftsvertrage  und  von  den  denselben  abandernden 
Vertragen  oder  Besehlüssen,  dann  von  der  Genehmigungsurkunde,  in  die  sechste 
Spalte,  unbeschadet  der  in  andere  Spalten  gehorigen  Ang&ben,  bloB  ein  Auszug  mit 
der  Anmerkung  aufgenommen  wird,  in  welchem  Bande  des  Beilagenbu elles  (§10) 
und  unter  weleher  Zabi  diese  Urkunden  ihrem  vollen  Inhalte  nach  zu  finden  sind, 

Bei  Kommanditgesellschaften  auf  Àktien  hat  dieser  Auszug  zu  enthalt  en: 
1,  das  Datum  des  Gesellschaftsvertrages,  der  abandernden  Vertrage  und  der  Ge- 
nehmigungsurkunde  ;  —  2,  die  Bezeichnung  der  Gesellschaft  als  KommanditgeselL 
schaft  auf  Aktien  und  des  Gegenstandes  des  Unternehmens  ;  —  3.  den  Namen, 
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du  propriétaire  de  la  raison  de  commerce,  l'inscription  des  faits  visés  par  l'art.  13  de  la 
présente  ordonnance,  et  de  la  mention  prescrite  par  l'art,  14  de  la  loi  d'introduction. 

4,  Une  demi-feuille  est  attribuée  en  règle  générale  à  chaque  raison  de  commerce 
pour  son  insertion  ;  elle  est  limitée  par  un  double  trait  transversal  tiré  sous  toutes 
les  colonnes. 

_  5*  Dans  lJespace  réservé  à  une  raison  de  commerce  doivent  trouver  place  toutes 

les  inscriptions  qui  se  rapportent  à  la  même  raison  de  commerce  et  qui  sont  pres¬ 
crites  à  différents  moments;  elles  doivent  être  portées  les  unes  au-dessous  des  autres, 
en  ordre  chronologique.  Chaque  inscription  reçoit  dans  la  première  colonne  un 
^°îi^nuinéro  d’ordre,  et  toutes  les  parties  de  l'inscription  sont  réparties  entre  les 
differentes  colonnes.  Chaque  inscription  est  séparée  des  inscriptions  postérieures  par 
un  simple  trait  horizontal  qui  est  tiré  transversalement  sous  toutes  les  colonnes.  Le 
blanc  laissé  dans  chaque  colonne,  où  aucune  mention  n'a  été  faite,  est  barré  en  croix. 

La  séparation  ci-dessus  indiquée  entre  l'inscription  antérieure  et  l'inscription 
postérieure  relative  à  une  même  raison  de  commerce  insérée  doit  être  faite  sans 
exception,  même  si  l'inscription  postérieure  n'est  que  le  complément,  la  rectifi¬ 
cation  ou  la  modification  de  diverses  parties  de  l'inscription  précédente  ou  même 
n'est  qu'une  simple  annotation  de  eette  inscription. 

6,  Si  l'espace  réservé  à  l'insertion  d'une  raison  de  commerce  n'est  pas  suffi¬ 
sant  pour  recevoir  des  inscriptions  ultérieures ,  elle  est  continuée  à  une  autre  feuille 
et  la  liaison  doit  être  indiquée  sur  Tune  et  l'autre  feuille  par  des  renvois  précis. 

7*  Le  Registre  des  faisons  de  commerce  des  Sociétés  est  établi  d'après  le  formu- 
laire  B. 

Chaque  feuille,  qui  est  formée  de  deux  pages  opposées,  est  divisée  en  huit 
colonnes  perpendiculaires. 

La  première  colonne  contient,  du  commencement  à  la  fin  du  Registre,  le  nu¬ 
méro  d'ordre  des  raisons  sociales  insérées  dans  le  Registre,  et,  à  chaque  inscription, 
le  sous-numéro  sous  lequel  elle  est  faite;  la  deuxième ,  la  date  de  l'inscription;  — 
la  troisième ,  le  texte  de  la  raison  sociale  ;  —  la  quatrième,  l'indication  du  lieu  du  siège 
social  et  des  succursales  de  la  société,  s'il  y  en  a;  — -  la  cinquième,  les  noms  des  pro- 
eu  ris  tes  qui  ont  pu  être  désignés,  et,  en  cas  d'une  procuration  donnée  en  commun 
a  plusieurs  personnes,  l'indication  de  cette  procuration  collective,  et,  pour  les  so¬ 
ciétés  en  liquidation,  les  noms  des  liquidateurs;  —  la  sixième,  toutes  les  autres 
particularités  de  la  situation  légale  de  la  société,  dont  l’inscription  dans  le  Registre 
du  Commerce  est  prescrite,  notamment  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  l'indi¬ 
cation  des  associés,  pour  les  sociétés  en  commandite  l'indication  des  associés 
personellement  responsables,  des  commanditaires  et  de  leurs  apports.  Pour  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  et  pour  les  sociétées  par  actions,  la  sixième 
colonne  doit  être  remplie  conformément  à  l'art.  9;  —  la  septième,  le  renvoi  aux 
Actes  du  Registre;  —  la  huitième ,  toutes  les  autres  inscriptions  relatives  à  la 
société,  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  les  autres  colonnes,  notamment  l'inscription 
du  contrat  de  mariage  des  associés  en  nom  collectif  ou  des  associés  personnelle¬ 
ment  responsables,  l'inscription  des  faits  visés  par  l'art.  13  de  la  présente 
ordonnance,  et  de  la  mention  prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi  d'introduction. 

8.  Une  feuille  entière  est  attribuée  à  chaque  raison  sociale.  Il  y  a  beu  de  ré¬ 
server  plusieurs  feuilles  se  suivant  si  vraisemblablement  une  seule  feuille  ne  doit 
pas  être  suffisante  pour  une  longue  période  de  temps,  comme  e'est  le  cas  pour  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  par  actions. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  6  s'appliquent  également  aux  raisons  de  com¬ 
merce  sociales, 

9.  Pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  pour  les  sociétés  par  actions 
il  suffit  de  porter  à  la  sixième  colonne  un  extrait  seulement  du  contrat  de  société 
et  des  contrats  ou  décisions  qui  le  modifient,  et  du  titre  d'autorisation,  sans  pré¬ 
judice  des  indications  afférentes  aux  autres  colonnes,  en  ajoutant  dans  quel  Livre 
des  Annexes  et  sous  quel  numéro  ces  documents  peuvent  être  retrouvés  dans  toute 
leur  teneur. 

Pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  cet  extrait  doit  contenir:  1°  la 
date  du  contrat  de  société,  des  contrats  qui  le  modifient  et  du  titre  d'autorisation  ; 
—  2e  la  désignation  de  la  société  comme  société  en  commandite  par  actions  et  l'ob¬ 
jet  de  l'entreprise;  —  3°  les  nom,  prénoms,  état  et  domicile  de  tous  les  associés  per- 
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Vomamen,  Stand  und  Wohnort  aller  persônlieh  haftenden  Gesellschafter  und 
die  von  der  gesetzlichen  Regel  etwa  abweichenden  Bestimmungen  in  betreff  der 
Befugnis  derseîben,  Rechtsgeschafte  fur  die  Gesellschaft  abzuschliefien;  —  4.  die 
Zabi  and  den  Betrag  der  Àktien  oder  Àktienanteüe ;  ~  5.  die  Forai,  in  welcher 
die  von  der  Geaellschaft  ausgelienden  Bekanntmachungen  erfolgen,  sowie  die  offent- 
lichen  Blatter,  in  welchen  dieselben  aufzunehmen  sind. 

Bei  Âktiengesellschaften  hat  der  Âuszug  zu  enthalten:  1*  das  Datum  des 
Gesellschaftsvertrages,  der  abândernden  Beschliisse  imd  der  Genehmigungeurkunden  ; 
—  2,  die  Bezeichnung  der  Gesellschaft  aLs  Àktiengesellschaft,  sowie  dea  Gegen- 
standes  und  der  Zeitdauer  des  Unternehmens  ;  —  3.  den  Namen,  Vornamen,  Stand 
und  Wohnort  der  Mitglieder,  des  Vorstandes  und  die  von  der  gesetzlichen  Regel 
etwa  abweichende  Form,  in  welcher  der  Vers t and  seine  Willenserklàrung  kund- 
gibt  und  für  die  Gesellschaft  zeiebnet;  —  4*  die  Hohe  des  Grundkapitals  und 
die  Bestimmung  über  die  Zabi  und  den  Betrag  der  Àktien  oder  Aktienanteile, 
sowie  die  Àngabe,  ob  dieselben  auf  ïnliaber  oder  auf  Namen  gestellt  sind;  — 
5,  die  Forai,  in  welcher  die  von  der  Gesellschaft  ausgehenden  Bekanntmachungen 
erfolgen,  sowie  die  offentlichen  Blatter,  in  welchen  dieselben  aufzunehmen  sind. 

JO.  Die  im  vorliergehenden  Paragraphe!!  bezeichneten  Gesellschaf ts  vertrage , 
abandernden  Vert  rage  oder  Beseh  lusse  und  Genehmigungsurkunden  sind,  falls  sie 
nicht  in  die  sechste  S  pal  te  des  Regis  t  ers  vollinhaltlich  eingetragen  wurden,  in  einer 
vollstandigen  Abschrift  oder  in  einem  vollstandigen  Abdrncke  in  einem  Beilagen- 
buch  zu  sammeln. 

Die  Abschrift  oder  der  Àbdruck,  deren  Übereinstimmnng  mit  der  Urschrift 
offentlicli  beglaubigt  sein  muü,  ist  von  der  Partei  beizubringen, 

Diese  Belege  werden  nach  der  Zeitfolge  ihres  Einlangens  zusammengelegt 
und  mit  einer  fortlaufenden  Zabi  bezeichnet;  auOerdem  wird  die  Berufung  auf 
die  Post  des  Registers  für  Gesellschaftsfirmen,  zu  welcher  der  Beleg  gehort, 
auf  demselben  angemerkt.  Sobald  sich  die  Belege  zu  einem  entsprechenden  Um- 
fange  angesammelt  haben,  ist  das  Kon volât  mit  einem  festen  Einbande  zu  versehen. 

Die  fortlaufende  Zabi  der  Belege  beginnt  von  neuem  mit  der  Anlage  eines 
jeden  weiteren  Bandes. 

Der  ïnhait  des  Beilagenhuches  bildet  einen  erganzenden  Bestandteil  des 
Registers  für  Gesellschaftsfirmen. 

11.  Für  die  Firma  einer  Zweigniederlassung  bat  das  Gericht  in  dem  von  ihm 
geführten  HandeLsregister  eine  selbstàndige  Einlage  mit  fortlaufender  Zabi  nur  in 
folgenden  Fâllen  zu  eroffnen:  a)  wenn  die  Hauptmederlassung  in  einem  anderen 
Gerichtssprengel  sich  befindet;  —  b)  wenn  zwar  anch  die  Hauptmederlassung  in 
ciem  Sprengel  des  Gerichtes,  welcbem  die  Eintragung  der  Zweigniederlassung  obliegt, 
sich  befindet,  die  letztere  jedoch  eine  mit  der  Firma  der  Hauptmederlassung  nicht 
voilkommen  gleichlautende  Firma  führt  (Âbsatz  2  des  Àrtikels  21  des  HGB.). 

In  beiden  Fallen  ist  in  der  vierten  Spalte  der  für  die  Zweigniederlassung  er- 
üffneten  selbstandigen  Einlage  ersichtlich  zu  machen,  daB  es  sich  bioB  um  eine 
Zweigniederlassung  handelt,  in  der  letzten  Spalte  aber  auf  diejenige  Einlage  hin- 
zuweisen,  unter  welclier  die  Hauptniederlassung  in  dem  bei  demselben  oder  bei 
einem  anderen  Gerichte  geführten  Handelsregïster  erscheint. 

12*  S  o  oft  in  derseîben  Einlage  eine  frühere  Eintragung  durch  eine  spâtere 
ihre  Gültigkeit  verliert,  ist  die  frühere  Eintragung  in  denjenigen  Teilen,  welche  nicht 
mehr  gelten,  mit  roter  Tinte  zu  unterstreichen. 

13*  Geht  eine  Firma  von  einem  Einzelnkauf manne  auf  eine  Handelsgesell- 
schaft,  oder  von  einer  Handelsgesellsehaft  auf  einen  Einzelnkauf  manu  über,  wird 
ihr  Sitz  in  einen  anderen  handelsgerichtliehen  Sprengel  verlegt,  oder  erlischt  die 
Firma:  so  ist,  nach  vorlàufiger  Eintragung  dieser  Tatsachen  in  die  letzte  Spalte, 
der  ganze  Raum  der  Einlage  mit  roter  Tinte  kreuzweise  zu  durchziehen  und  auBer- 
dem,  wenn  eine  Ubertragung  in  eine  andere  Abteilung  des  Handelsregisters  erfolgt, 
die  Vollziehung  der  Ubertragung  durch  eine  deutliche  Hinweisung  am  Schlusse 
der  alten  Einlage  und  am  Ànfange  der  neuen  ersichtlich  zu  machen. 

14*  Die  Eintragungen  in  das  Handelsregister  sind  mit  tunheher  Kürzc  und 
deutiieher  Schrift  auszuführen;  Korrekturen,  Radierungen  und  Zwischensehriften 
aher  sorgfâltig  zu  vermeiden. 

Werden  nachtraghch  Irrtümer  von  Belang  entdeckt,  so  konnen  dieselben 
nur  durch  eine  von  dem  Gerichte  zu  verfügende  weitere  Eintragung  in  derseîben 
Einlage  nach  Anweisung  der  g  &  und  12  berichtigt  werden. 
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sonnellement  responsables  et  les  différentes  dispositions  qui  dérogent  à  la  règle 
légale  en  ce  qui  concerne  le  droit  qu'ils  ont  de  conclure  des  actes  pour  la  société, 
—  4°  le  nombre  et  le  montant  des  actions  ou  coupures  d'action  ;  —  5°  le  mode  sui¬ 
vant  lequel  sont  faites  les  publications  de  la  société  et  les  feuilles  publiques  qui 
recevront  ces  publications. 

Pour  les  sociétés  par  actions,  l'extrait  doit  contenir:  1°  la  date  du  contrat  de 
société,  des  décisions  modificatives  et  des  titres  d'autorisation:  —  2°  la  désignation 
de  la  société  comme  société  par  actions,  l'objet  et  la  durée  de  l'entreprise;  —  3e  les 
nom,  prénoms,  état  et  domicile  des  membres  de  la  direction  et  la  forme  dans  laquelle 
la  direction  manifeste  ses  décisions  et  signe  pour  la  société,  ci  cette  forme  s'écarte 
des  règles  légales  ;  ■ —  4°  le  montant  du  capital  social  et  les  dispositions  sur  le  nombre 
et  le  montant  des  actions  et  coupures  d'action,  ainsi  que  l'indication  si  les  actions 
sont  au  porteur  ou  nomitatives  ;  —  5°  le  mode  suivant  lequel  sont  faites  les  publi¬ 
cations  de  la  société,  et  les  feuilles  publiques  qui  recevront  ces  publications. 


10*  Lorsque  les  contrats  de  société,  les  contrats  ou  décisions  qui  les  modifient 
et  les  titres  d'autorisation,  visés  par  les  paragraphes  précédents,  n'ont  pas  été 
inscrits  intégralement  dans  la  sixième  colonne  du  Registre,  ils  doivent  être 
rassemblés  en  copie  intégrale  ou  sous  forme  d'un  exemplaire  imprimé  complet 
dans  un  Livre  des  Annexes * 

La  copie  ou  l'exemplaire  imprimé,  dont  la  conformité  avec  l'original  doit  être 
certifiée  par  acte  public,  est  fournie  par  la  partie. 

Ces  pièces  justificatives  doivent  être  rassemblées  suivant  la  date  de  leur  pro¬ 
duction  et  être  munies  d'un  numéro  d'ordre  ;  en  outre  la  pièce  doit  porter  l'indication 
de  l'article  du  Registre  des  raisons  de  commerce  des  Sociétés  auquel  elle  se  réfère.  Dès 
que  les  pièces  justificatives  forment  un  ensemble  suffisant,  la  liasse  est  reliée  en 
volume* 

Les  numéros  d'ordre  des  pièces  justificatives  recommencent  avec  chaque 
nouveau  volume* 

Le  Livre  des  Annexes  forme  une  partie  complémentaire  du  Registre  des  raisons 
de  commerce  des  Sociétés. 

IL  Pour  la  raison  de  commerce  d'une  succursale,  le  tribunal  ne  doit  ouvrir, 
dans  le  Registre  du  Commerce  qu'il  tient,  une  insertion  indépendante  avec  numéro 
d'ordre  que  dans  les  cas  suivants  :  I *  si  le  siège  social  se  trouve  dans  un  autre  ressort 
judiciaire;  —  2°  si,  alors  même  que  le  siège  social  se  trouve  dans  le  ressort  du  tri¬ 
bunal  qui  doit  faire  l'inscription  de  la  succursale,  la  succursale  a  une  raison  de  com¬ 
merce  qui  ne  correspond  pas  complètement  à  la  raison  de  commerce  du  siège  social 
{art*  21,  alin*  2  C  de  Corn,)» 

Dans  les  deux  cas,  mention  doit  être  faite,  dans  la  quatrième  colonne  de  l'in¬ 
sertion  propre  à  la  succursale,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  succursale,  et  dans  la  der¬ 
nière  colonne  renvoi  est  fait  à  l'insertion  affectée  au  siège  social  dans  le  Registre 
de  commerce  tenu  par  le  tribunal  ou  par  un  autre  tribunal, 

12,  Chaque  fois  que  dans  une  même  insertion  une  inscription  précédente 
n'est  plus  valable  par  suite  d'une  inscription  postérieure,  l'inscription  précédente 
est  rayée  à  l'encre  rouge  dans  les  parties  qui  ne  sont  plus  valables* 

13.  Lorsqu'une  raison  de  commerce  passe  d'un  simple  commerçant  à  une  so¬ 
ciété  commerciale  ou  d'une  société  commerciale  à  un  simple  commerçant,  ou  que 
son  siège  est  transféré  dans  un  autre  ressort  de  la  justice  commerciale,  ou  qu'elle 
s'éteint,  ces  faits  doivent  être  préablement  inscrits  dans  la  dernière  colonne,  et 
ensuite  tout  l'espace  réservé  à  l'insertion  est  barré  en  croix  à  l'encre  rouge  ;  en  outre, 
si  une  insertion  a  été  renvoyée  dans  une  autre  partie  du  Registre  du  Commerce, 
mention  doit  être  faite  de  ce  renvoi  par  une  note  précise  écrite  à  la  fin  de  l'ancienne 
insertion  et  au  commencement  de  la  nouvelle* 

14*  Les  inscriptions  dans  îe  Registre  du  Commerce  doivent  être  rédigées  aussi 
brièvement  que  possible  et  être  écrites  lisiblement*  Les  corrections,  ratures  et  inter¬ 
lignes  doivent  être  évitées  avec  soin* 

Si  de  graves  erreurs  sont  découvertes  ultérieurement,  elles  ne  peuvent  être 
corrigées  que  par  une  nouvelle  inscription  ordonnée  par  le  tribunal  et  faite  dans 
la  même  case  d'insertion  conformément  aux  articles  5  et  12* 
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Osterreioh:  V.  vom  9,  III.  1863  betr.  das  Handelsregister* 


15.  Das  Handelsregister  ist  in  maBigen,  mit  einem  haltbaren  Einbande  ver- 
sehenen  Foliobanden  anzulegen. 

Jeder  Band  wird  von  au  Ben  als  ,,Register  fur  Einzelnfir  men“  oder  als 
?,Register  fur  Gesellschaf  tsfirmen“  bezeiehnet  und  mit  der  fortlaufenden 
Zabi,  die  er  als  soicher  einnimmt,  versehen. 

Von  innen  ist  jeder  Band  zu  foliieren  und  auf  der  ersten  S  cite  die  Ànzahî 
der  Blatter,  die  er  enthalt,  anzumerken  und  gerichtlich  zu  bestatigen. 

16.  Für  aile  Firmen  ist  ein  alphabetisehes  Nachsehlageregister  mit  Hinweisung 
auf  die  Zabi  des  Bandes  und  der  Blattseite,  un  ter  welche  jede  Firma  im  Register 
für  Einzeinfirmen  oder  fiir  Gesellschaftsfirmen  vorkoramt,  anzulegen  und 
zu  führen* 

Nach  Bedarf  ist  auch  fiir  die  Inliaber  von  einzelnen  Firmen,  dann  fur  die 
offenen  und  die  persimlich  haftenden  Gesellschafter  bei  Gesellschaftsfirmen  ein 
alphabet isches  Verzeichnis  entweder  abgesondert  anzulegen  oder  mit  dem  er- 
wahnten  Nachsehlageregister  zu  verbinden, 

17.  Bas  Register  für  Einzeinfirmen  und  für  Gesellsckaf  tsfirmen, 
das  Beilagenbuch  und  das  Nachsehlageregister  werden,  unter  Àufsieht  der  zur 
Führung  dieser  Bûcher  bestimmten  Beamten,  in  einer  Âmtslokalitat  verwahrt, 
und  es  ist  wahrend  der  gewbhniiehen  Bienststunden  jedermann  auf  Verlangen 
in  dieselben  Einsicht  zu  gestatten, 

II-  Behandlung  der  Geschâf te,  die  sich  auf  das  Handelsregister  beziehen. 

18.  Eintragungen  in  das  Handelsregister  kônnen  nnr  infolge  eines  Beschlusses 
des  Gerichtshofes  erfolgen* 

16.  Diejenigen  Geschàfte,  welche  sich  auf  die  Führung  des  Handelsregisters 
beziehen  und  mit  Verhandlungen  in  andercn  Referaten  nickt  im  Zusammenhange 
stehen,  sind  in  der  Regel  einem  und  demselben  Rate,  als  standigem  Referenten, 
zur  Bearbeitung  zuzuweisen;  doch  konnen  dieselben,  wenn  ihr  Umfang  es  erfordert, 
auch  unter  mehrere  Referenten  verteilt  werden. 

20,  Die  Ausfiihrung  der  Eintragungen  durch  Einzeichnung  derselben  in  das 
Handelsregister  und  durch  Einreihung  der  Belege  in  das  Beilagenbuch,  die 
Führung  des  Nachschlageregisters,  sowie  die  Evidenzhaltung  der  erfolgten  Voll- 
ziehung  der  Veroffentlichung  durch  die  Zeitungsbiâtter  ist  unter  der  Àufsieht 
und  Kontrolle  des  standigen  Referenten,  einem  sich  hierzu  besonders  eïgnenden 
Beamten,  als  Registerführer,  stândig  zu  übertragen. 

2Ï ,  Die  Protokolle  über  mündliche  Anmeldungen,  sowie  über  die  eigenhandige 
Zeiehnung  einer  Firma  oder  Unterschrift  vor  Gericht,  auf  deren  Grundlage  eine 
Eintragung  in  das  Handelsregister  bezweckt  wird,  sind,  soweit  es  tunlich  ist,  gleich- 
falls  vor  dem  standigen  Referenten  durch  den  Registerführer  als  Aktuar  aufzu- 
nehmen. 

Hierbei  sind  zum  Behufe  der  Feststellung  der  Identitât  der  die  Erklarung, 
die  Firmazeichmmg  oder  die  Unterschrift  abgebenden  Personen  stets  dieselben 
Vorschriften  sorgfâitig  zu  beobachten,  welcbe  bei  der  gerichtlichen  Beglaubigung 
der  Echtheit  einer  Unterschrift  zur  Beobachtung  vorgezeichnet  sind, 

22.  Bei  der  Prüfung  der  Anmeldungen  ist  das  Âugenmerk  besonders  darauf 
zu  richten,  daB  die  Berechtigung  der  Partei  zur  Erwirkung  der  Eintragung  auBer 
Zweifel  gesetzt  uod  die  Echtheit  der  zum  Behufe  der  erforderhehen  Naehweisung 
etw'a  beigebrachten  Privaturkunden  durch  gerichtliche  oder  notarielle  Beglaubi¬ 
gung  verbürgt  sei. 

23.  Wird  einer  Eintragung  stattgegeben,  so  ist  der  BeschluB  s  têts  mit  tun- 
licher  Kürze  und  zugleich  mit  soicher  Deutlichkeit  zu  entwerfen  dafi  dariiber 
kein  Zweifel  bleibe,  welcbe  Tatsachen  einzutragen  sind,  —  in  welcher  Abteilung 
und  Spalte  des  Registers  und  in  welcher  Form  dieselben  Àufnahme  zu  finden 
haben,  —  inwieweit  sie  zu  veroffenthclien  sind,  —  welcbe  Beilagen  bei  den  Re- 
gisterakten,  welcbe  etwa  in  dem  Beilagenbuche  aufbewahrt  und  welcbe  zurück- 
gestellt  werden  sollen,  dann  an  wen  eine  Verstandigung  zu  ergehen  bat* 

24.  Die  gefaBten  Beschlüsse  sind  mit  Beschleunigung  auszufükren. 

Soferne  einer  Eintragung  stattgegeben  wird,  bat  der  Registerführer  auf  dem 

Referate  selbst,  neben  dem  Beschlüsse,  den  Tag,  an  welchem  dieselbe  vorgenommen 
wurde  und  an  welchem  die  Einschaltung  in  den  offentlichen  Blattern  erfolgt  ist, 
anzumerken  und  diese  Anmerkung  zu  unterzeichnen. 


Autriche.  —  Ordonnance  du  9  marû  1S63  sur  le  Kegistro  du  Commerce, 
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15.  Le  Registre  du  Commerce  doit  être  établi  en  volumes  in-folio  *  de  moyenne 
grosseur,  solidement  reliés. 

Chaque  volume  porte  à  ls extérieur  le  titre:  <t  Registre  des  raisons  de  commerce 
individuelles &  ou  e  Registre  des  raisons  de  commerce  des  Sociétés &  et  reçoit,  en  tant  que 
tel,  un  numéro  d'ordre. 

A  l'intérieur,  chaque  volume  doit  avoir  ses  feuilles  numérotées;  le  nombre  des 
feuilles  du  volume  doit  être  indiqué  sur  la  première  page  et  être  certifié  judiciairement, 

16.  Pour  toutes  les  raison  de  commerce,  doit  être  établi  et  tenu  un  Registre 
alphabétique  de  renseignements,  qui  indique  le  numéro  du  volume  et  de  la  page  où 
chaque  raison  de  commerce  est  inscrite  dans  le  Registre  des  raisons  de  commerce 
individuelles  ou  des  Sociétés. 

En  cas  de  besoin,  il  peut  être  également  établi  un  état  alphabétique  des  pro¬ 
priétaires  des  raisons  de  commerce  individuelles  et  aussi  des  associés  en  nom  collec¬ 
tif  et  des  associés  personnellement  responsables  pour  les  raisons  de  commerce  de 
Sociétés;  cet  état  est  établi  séparément  ou  réuni  au  Registre  de  renseignements 
ci-dessus  indiqué, 

17.  Le  Registre  des  raisons  de  commerce  individuelles  et  le  Registre  des  raisons 
de  commerce  des  Sociétés  >  le  Livre  des  Annexes  et  le  Registre  de  renseignements  sont 
conservés  dans  un  local  officiel  sous  la  surveillance  des  employés  chargés  de  la  tenue 
de  ces  livres,  et  communication  en  est  faite  pendant  les  heures  de  bureau  à  toute 
personne  sur  sa  demande, 

IL  Expédition  des  affaires  qui  concernent  le  Registre  du  Commerce, 

18.  Les  inscriptions  dans  le  Registre  du  Commerce  ne  peuvent  être  opérées 
que  sur  une  décision  du  tribunal. 

19.  Les  affaires  qui  ont  trait  à  la  tenue  du  Registre  du  Commerce,  si  elles 
ne  sont  pas  liées  à  d'autres  instances,  sont  en  principe  renvoyées  pour  être  instruites 
devant  un  même  conseiller  comme  rapporteur  permanent  ;  cependant,  si  leur  nombre 
l'exige,  elles  peuvent  être  réparties  entre  plusieurs  rapporteurs, 

29,  L'exécution  des  inscriptions  par  l'insertion  dans  le  Registre  du  Commerce 
et  par  l'incorporation  des  pièces  justificatives  dans  le  Livre  des  Annexes ,  la  tenue 
du  Registre  de  renseignements,  comme  aussi  la  tenue  des  feuilles  de  contrôle  de  l'exé¬ 
cution  des  publications  par  les  journaux  sont,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
du  rapporteur  permanent,  confiées  d'une  façon  permanente  à  un  employé  désigné 
à  cet  effet  comme  teneur  de  livres, 

21,  De  même  les  procès-verbaux  constatant  les  notifications  verbales,  la  signa¬ 
ture  autographe  d'une  raison  de  commerce  ou  la  signature  devant  le  tribunal 
en  vue  d'un  inscription  dans  le  Registre  du  Commerce  doivent  être  dressés,  autant 
qu'il  est  possible,  en  présence  du  rapporteur  permanent,  par  le  teneur  de  livres 
faisant  fonction  de  greffier. 

Les  mêmes  prescriptions,  qui  doivent  être  observées  pour  la  légalisation  judi¬ 
ciaire  d'une  signature,  doivent  être  observées  soigneusement  pour  fixer  l'identité 
des  personnes  qui  font  une  déclaration,  donnent  la  signature  de  la  raison  de  commerce 
ou  donnent  leur  signature. 

22.  Dans  l'examen  des  notifications,  il  y  a  lieu  de  porter  particulièrement 
l'attention  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  la  partie  à  demander  1  inscription 
est  hors  de  doute,  et  si  Tau  thcnticité  des  actes  sous  seing  privé,  qui  peuvent  être 
produits  à  l'appui  des  justifications  nécessaires,  est  garantie  par  une  certification 
judiciaire  ou  notariée, 

23.  En  cas  d'inscription,  la  décision  qui  l'ordonne  doit  toujours  être  rédigée 
aussi  brièvement  que  possible  et  en  même  temps  avec  une  telle  clarté  qu'il  ne  subsiste 
aucun  doute  :  sur  les  faits  qui  doivent  être  inscrits  —  dans  quelle  section  et  quelle 
colonne  du  Registre,  et  en  quelle  forme  ils  doivent  être  insérés  —  dans  quelle  me¬ 
sure  ils  doivent  être  publiés,  —  quelles  pièces  doivent  être  conservées  parmi  les 
actes  du  Registre  ou  dans  le  Livre  des  Annexes  ou  être  restituées  et  enfin  à  qui  les 
renseignements  doivent  être  adressés, 

24,  Les  décisions  une  fois  rendues  doivent  être  rapidement  exécutées. 

En  cas  d'inscription,  le  teneur  de  livres  note  sur  le  rapport  même,  à  côté  de 
la  décision,  le  jour  où  l'inscription  a  été  effectuée  et  le  jour  auquel  elle  a  été  publiée 
dans  les  feuilles  publiques,  et  il  signe  l'annotation. 
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Ôsterreich:  Y,  vom  9.  III.  1863  betr.  das  Handelsregister. 


25,  Amtliche  Àbschriften  und  Zeugnisse  aus  dem  Handelsregister  sind  über 
mündliche  Ânmeldung  bei  dem  Registerfüîirer  und  unter  Beobaehtung  der  Vor- 
?  chriften  wegen  Beibrlngung  des  Stempels  und  Papieres,  jedermann  zu  erteilen, 

Amtlich  beglaubigte  Àbschriften  kônnen  erteilt  werden:  entweder  von  dem 
volistandigen  In  halte  einer  Einlage,  oder  von  einzelnen  in  derselben  enthaltenen 
Eintragungen,  soferne  diese  noch  nnverândert  bestehen,  oder  endlich  vollinhaltlich 
oder  auszugswëise  von  den  in  dem  Beilagenbuche  anfbewahrten  Urkunden. 

Mittelst  amtlicher  Zeùgnîase  kann  bestatigt  werden,  daB  eine  bcstimmte  Firma 
oder  in  Ânsehung  derselben  eine  bestimmte  Eintragung  in  dem  Handelsregister 
nicht  vorkommô. 

Beglaubigte  Àbschriften  und  Zeugnisse  sind  von  dem  Keferenten  und  von  dem 
Registerfüfaxer  zu  unterschreiben  und  mit  dem  Àmtssiegel  zu  versehen, 

26.  Für  samtliche  auf  die  Fiilmmg  des  Handelsregisters  sich  beziehenden 
Âkten  (Begisterakten)  ist  in  der  Registratur  des  Gerichtshofes  eine  eigene  Haupt- 
abteilung  mit  zwei  Unterabteilungen  zu  eroffnen,  in  deren  einer  die  Akten,  welche 
die  Einricîitung  und  Eiibrung  des  Handelsregisters  im  allgemeinen  betreffen,  und 
in  deren  anderer  die  Akten,  welche  auf  einzelne  Eirmen  und  auf  die  damit  zusam- 
menbangenden  Strafverhandlungen  Bezug  haben,  aufzunehmen  sind. 

In  der  letzterwalinten  Unterabteilung  ist  für  jede  Firma  ein  besonderer  Àkten- 
biind  anzulegen,  und  insoferne  einzelne  Allegate  in  das  Beilagenbuch  abgegeben 
werden  muBten,  dies  in  den  Begisterakten  an  geeîgneter  Stelle  anzumerken. 

Die  ôffentlichen  Blatter,  durch  welche  die  Kundmachung  der  Eintragungen 
stattgefunden  bat,  werden  in  der  Registratur  gesammelt  und  in  chronologischer 
Ordnung  aufbewahrt, 

27*  Bei  der  Ànwendung  des  §  51  des  Einführungsgesetzes  ist  dafürSorge  zu  tragen, 
daB  in  Ânsehung  derjenîgen  Firmen,  welche  schon  vor  dem  I.  Juli  1863  protokolïiert 
waren,  und  deren  Eintragung  in  das  neue  Handelsregister  auf  Grundlage  der  "bei  dem 
namlichen  Gerichtshofe  in  Urschrift  anfbewahrten  und  speziell  berufenen  Urkunden 
und  Gesucbe  erwirkt  wird,  aucli  die  Ubertragung  dieser  Schriftstücke  in  die  für  die 
Begisterakten  erôffnete  neue  Begistratur sabteilung  und  rücksichtlich  in  den  für 
die  Firma  bestimmten  neuen  Àktenbund  oder,  soferne  sich  dieselben  dazu  eignen, 
deren  Einlegung  in  das  Beilagenbuch  erfolge,  sowie,  daB  diese  Ubertragung  oder 
Einlegung  durcli  Verweisungen  an  geeigneter  Stella  ersichtlich  gemacht  werde. 

Die  früheren  Handelsprotokolle  sind  nach  Ablauf  der  im  §  53  des  Einführungs- 
gesetzes  bestimmten  dreîmonatlichen  Frist  in  die  Begistratur  abzugeben  und  dort 
auf  zu  bewahren . 

28*  Von  den  bei  den  Begisterakten  anfbewahrten  Eingaben,  Urkunden 
und  Protokollen,  auf  welehen  eine  Eintragung  in  das  Handelsregister  beruht,  ist 
wâhrend  der  gewohnlichen  Àmtsstunden  jedermann  auf  Verlangen  die  Einsicht- 
nahme  und,  unter  Beobaehtung  der  Vorschriften  wegen  Beibrmgung  des  Stempels 
und  Papieres,  die  Erhebung  von  Àbschriften  zu  gestatten. 

Von  den  übrigen  Begisterakten  steht  den  Beteiligten,  die  sich  als  seiche  bei  dem 
Keferenten  ausweisen,  frei,  unter  denselben  Voraussetzungen  Einsicht  und  Abschriften 
zu  nohmen,  unter  welehen  dies  in  Ânsehung  anderer  Regis  tratursakt  en  zulassig  ist. 

29.  Die  nach  §  11  des  Einfühmngsgesetzes  dem  Chef  der  politischen  Landes- 
behorde  nach  Rücksprache  mit  dem  Gericlitshofe  vorbehaltene  Wahl  derjenigen 
ôffentlichen  Blatter,  durch  welche  die  im  §  13  des  Handelsgesetzbuches  vorgeschrie- 
benen  Bekanntmaeliungen  erfolgen  sollen,  hat  bei  der  ersten  Ânlegung  des  Handels¬ 
registers  für  die  Zeitdauer  vom  1.  Juli  1863  bis  Ende  Dezember  1864  zu  geschehen, 
und  die  Ânzeige  über  die  Wahl  der  Blatter  ist  von  dem  Gerichtshofe  durch  drei- 
mabge  Einschaltung  in  die  zu  gerichtlichen  Kundmachungen  bestimmten  Zeitungen 
des  Landes  noch  vor  Ablauf  des  Menâtes  Juni  1863  zu  verlautbaren. 

30*  Die  §  10 — 14  der  Mmisterialverordnung  vom  13.  Mai  1860,  Nr.  123  des 
Reichs-Gesetz-Blattes,  über  die  auf  Eintragungen  in  die  bisherigen  Handelsproto- 
koîle  sich  beziehenden  Gebühren,  woran  das  Einfübrungsgesetz  vom  17.  Dezember 
1862,  Nr.  1  des  Reichs- G  esetz- Blattes  vom  Jahre  1863,  laut  SchluBsatzes  des  §  2 
desselben,  mchts  geandert  bat,  haben  auch  in  betreff  ibrer  Ànwendung  auf  Ein¬ 
tragungen  in  das  neue  Handelsregister  durch  das  Gesetz  vom  13.  Dezember  1862, 
Nr.  80  des  R  eichs -Gesetz- Blattes,  und  namentiieh  durch  die  demaelben  beigefügten 
geanderten  Tarïfbestimmungen,  Post  43,  lit.  1),  ihre  nahere  Begelung  gefunden. 


Autriche,  —  Ordonnance  du  9  mars  1863  sur  le  Registre  du  Commerce, 
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25*  Des  copies  et  certificats  officiels  relatifs  au  Registre  du  Commerce  sont 
délivrés  à  toute  personne  sur  sa  demande  verbale  par  l'employé  qui  tient  le  re¬ 
gistre,  en  observant  les  prescriptions  relatives  à  la  fourniture  du  timbre  et  du  papier. 

Des  copies  officiellement  certifiées  peuvent  être  délivrées  soit  de  tout  le  con¬ 
tenu  d'une  insertion  soit  de  quelques-unes  des  inscriptions  contenues  dans  l'in¬ 
sertion  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  modifiées,  soit  enfin,  in  extenso  ou  en  extrait,  des 
documents  conservés  dans  le  Livre  des  Annexes. 

Il  peut  être  constaté  par  certificat  officiel  qu'une  certaine  raison  de  commerce 
ou  par  rapport  à  elle  une  certaine  inscription  ne  figurent  pas  dans  le  Registre  du 
Commerce. 

Les  copies  et  certificats  certifiés  sont  signés  par  le  rapporteur  et  le  teneur  de 
livre  et  sont  revêtus  du  sceau  officiel. 

26*  Il  est  ouvert  au  greffe  du  tribunal  pour  tous  les  actes  se  rapportant  à 
la  tenue  du  Registre  du  Commerce  une  division  spéciale  avec  deux  sections  ;  l'une 
d'elles  reçoit  les  actes  qui  sont  relatifs  d'une  manière  générale  à  rétablissement 
et  à  la  tenue  du  Registre  du  Commerce,  et  T  autre,  les  actes  qui  ont  trait  aux  raisons 
de  commerce  en  particulier  et  aux  procédures  pénales  qui  s'y  rapportent. 

Dans  la  seconde  de  ces  sections  il  doit  être  établi  un  dossier  pour  chaque  raison 
de  commerce  et  il  faut  noter  dans  les  actes  du  Registre,  à  la  place  voulue,  les  diffé¬ 
rents  renvois  qui  ont  pu  être  faits  au  Livre  des  Annexes , 

Les  feuilles  publiques  qui  ont  publié  les  inscriptions  sont  réunies  au  greffe  et 
conservées  en  ordre  chronologique. 

27.  Il  doit  être  veillé  dans  l'application  de  l'art.  51  de  la  loi  d'introduction 
à  ce  que  —  pour  les  raisons  de  commerce  déjà  enregistrées  avant  le  1er  juillet  1863 
et  dont  l'inscription  dans  le  nouveau  Registre  du  Commerce  a  été  opérée  à  raison 
de  titres  et  de  demandes  conservées  en  original  et  spécialement  réunies  à  cet  effet 
près  le  même  tribunal  —  lesdites  pièces  soient  transmises  à  la  nouvelle  section  du 
greffe  ouverte  pour  les  Acto  du  Registre ,  et,  suivant  les  cas,  aux  nouveaux  dossiers 
établis  pour  les  raisons  de  commerce,  ou,  s'il  y  a  lieu,  qu'elles  soient  déposées  dans 
le  Livre  des  Annexes  ;  il  doit  être  fait  mention  de  cette  transmission  ou  de  ce  dépôt 
par  des  renvois  apposés  à  l'endroit  approprié. 

Les  anciens  procès-verbaux  de  commerce  doivent  être  déposés  et  conservés 
au  greffe  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  déterminé  par  Fart,  53  de  la  loi  d'in¬ 
troduction. 

28P  II  est  donné  communication  à  toute  personne,  sur  sa  demande,  pendant 
les  heures  habituelles  de  bureau,  des  requêtes,  titres  et  procès-verbaux  sur  les¬ 
quels  s'appuie  une  inscription  dans  le  Registre  du  Commerce,  conservés  parmi  les 
Actes  du  Registre ,  et  il  peut  en  être  pris  copie  en  observant  les  prescriptions  relatives 
au  timbre  et  au  papier*. 

Tout  intéressé,  qui  justifie  de  son  intérêt  devant  le  rapporteur,  est  libre  de  prendre 
communication  et  copie  de  tous  les  autres  Actes  du  Registre  sous  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  pour  d'autres  actes  du  greffe. 

26*  La  désignation  —  attribuée  par  l'art.  11  de  la  loi  d'introduction  au  chef 
de  l'Autorité  politique  de  la  Province  après  entente  avec  le  tribunal  —  des  feuilles 
publiques  chargées  de  faire  les  publications  prescrites  par  l'art.  13  du  Code  de  Com¬ 
merce  est  faite,  lors  du  premier  établissement  du  Registre  du  Commerce,  pour  le 
temps  s'écoulant  de  1er  juillet  1863  à  fin  décembre  1864,  et  l'annonce  des  feuilles 
désignées  doit  être  publiée  avant  la  fin  du  mois  de  juin  1863  par  le  tribunal  au 
moyen  de  trois  insertions  dans  les  journaux  de  la  Province  désignés  pour  recevoir 
les  avis  judiciaires. 

36*  Les  articles  10 — 14  de  l'ordonnance  ministérielle  du  13  mai  1860  (RGBh, 
n*  123)  sur  les  droits  dûs  pour  inscription  dans  les  anciens  Procès-verbaux  de  com¬ 
merce,  auxquels  rien  n'a  été  modifié  par  la  loi  d'introduction  du  17  décembre  1862 
(RGBl,,  année  1863,  nô  1)  aux  termes  de  la  dernière  phrase  de  Part.  2,  sont  réglés 
à  nouveau  pour  les  inscriptions  dans  le  nouveau  Registre  du  Commerce  par  la  loi 
du  13  décembre  1862  {RGBh,  nû  89)  et  notamment  par  les  articles  modificatifs  du 
tarif  qui  y  sont  annexés  (art.  43,  lettre  1). 


*)  B  n'y  &  p«a  de  papier  timbré  en  Autriche  ;  cm  est  donc  obligé  d’apporter  à  la  fois  le 
papier  qui  doit  servir  aux  extraite  à  copier  et  les  timbres  mobiles  nécessaires  {Note  du  Traducteur], 
F  XXXII  — - -  23 
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B,  Verordnung  des  Jusiizministeriums  im  Einvernehmen  mitdem  Handels- 
minlsterium  vom  26,  April  1906, 

betreffend  Ânderungen  in  der  Anlegung  und  Führung  des  Handelsregisters.1 


Àuf  Grand  des  §  60  des  Gesetzes  vom  17,  Dezember  1862,  RGBL  1863,  Nr.  1, 
zur  Einführung  eüies  Handelsgesetzbuches  und  des  §  127  des  Gesetzes  vom  6,  Marz 
1906,  RGB].  Nr,  58,  über  Gesellschaften  mit  beschrànkter  Haftung  wird  verordnet: 

§  1.  Für  Firmen,  deren  Registrierung  nach  dem  14,  Juni  1906  beantragt  wird, 
ist  das  Handelsregister  nach  den  dieser  verordnung  beigegebenen  Formuiarien  À, 
B  und  C 2 3 * * * * 8  zu  fiihren.  In  die  erste,  mit  dem  Buchstaben  A  zu  bezeiehnende  Àbteilung 
sind  die  Firmen  von  Einzelkauf  leuten,  offenen  und  Kommanditgesellschaften  nach 
der  Reihenfolge  der  Anmeldung  einzutragen,  Die  zweite  Àbteilung  B  ist  bcstimmfc 
zur  Àufnahme  der  Firmen  von  Àktiengesellschaften  und  Kûmmanditgesellschaften 
auf  Aktien,  die  dritt-e  Àbteilung  C  fiir  Firmen  von  Gesellschaften  mit  beschrankter 
Haftung,  nach  dem  Gesetze  vom  6,  Mârz  1906,  R GB1.  Nr,  58, 

2*  Wenn  nach  dem  14.  Juni  1906  eine  an  diesem  Tage  in  das  Register  fur 
Einzelfirmen  bereits  eingetragene  Firma  von  einem  Einzelkauf manne  an  eine  offene 
oder  eine  Kommanditgesellschaft  oder  eine  am  14.  Juni  1906  in  das  Register  für 
Gesellsehaftsfirmen  bereits  eingetragene  Firma  an  einen  Einzelkauf mann  übergeht, 
so  ist  diese  Firma  mit  allen  no  ch  nlcht  gelôschten  Eintragungen  in  die  neue  Àb¬ 
teilung  À  zu  übertragen. 

3*  Bei  der  Àusfüllung  der  neun  Spaiten  der  Abteilung  À  sind  nachstehende 
Vorsehriften  zu  beobachten: 

die  3,  Spalte  enthalt  den  vollen  Wortlaut  der  angemeldeten  Firma; 

in  der  4.  Spalte  ist  der  Sitz  der  Firma  anzugeben,  und  zwar  sowohl  der  Ort 
der  Hauptniederlassung  als  allfâlliger  Zweigniederlassungen  ; 

die  5,  Spalte  ist  für  die  Angabe  des  Betriebsgegenstandes  bestimmt; 

in  der  6,  Spalte  ist  der  Firmainhaber,  bei  Handelsgesellschaften  die  Gesellschafts- 
form  (offene  oder  Kommanditgesellschaft),  Vor-  und  Zuname  jedes  personlich 
haftenden  Gesellschafters  und  jedes  Kommanditisten  unter  ausdrücklicher  Be- 
nennung  der  Kommanditisten  als  solcher  anzugeben; 

die  7,  Spalte,  die  nur  bei  Handelsgesellschaften  auszufüüen  ist,  enthalt  die 
Narnen  der  zur  Vertretung  befugten  GeseUschafter  mit  der  Angabe,  ob  jeder  für 
sich  allein  die  Vertretungsbefugnis  oder  ob  und  unter  welehen  Modalitâten  kollektive 
Vertretungsbefugnis  festgesetzt  ist.  Die  Ângabe  der  Narnen  der  zur  Vertretung 
befugten  GeseUschafter  bat  zu  entf allen,  wenn  bei  einer  offenen  Handelsgesellschaft 
jeder  GeseUschafter  für  sich  allein  vertretungsbefugt  ist;  es  genügt  dan n,  datë  diese 
Tatsache  in  die  7.  Spalte  eingetragen  werde; 

die  8,  Spalte  enthalt  die  Narnen  der  etwa  bestellten  Prokuristen  und  die  Àn- 
gabe,  o b  ein  Prokurist  für  sich  allein  die  Vertretungsbefugnis  besitzt  oder  ob  und 
unter  welehen  Modalitâten  kollektive  Vertretungsbefugnis  festgesetzt  ist;  bei  Firmen, 
die  sich  in  Liquidation  befinden,  sind  die  Narnen  der  Liquidatoren  hier  einzutragen  ; 


Euthalten  in  dev  am  L  Mai  1906  ausgegebenen  Nummer  89  des  Reichsgesetzbl&ttes. 

2)  Die  Formuiarien  werden  nicht  abgedmckt.  Die  Spaiten  der  Àbteilung  À  sind  1,  Fort- 
laufende  Zabi  der  Firmen  und  Reihenzahl  der  Eintragiing  ;  —  2.  ïag  der  Eintragung;  — 

3.  Firma;  —  4,  Ort  der  Haupt-  und  Zweigniederlassung ;  — -  5.  Betriebsgegenstand;  — 

6.  Inhaber  der  Firma;  —  7.  Vertretungsbefugnis  der  Geaellaehafter;  —  8.  Prokuristen  und 
Liquidatoren;  —  9,  Bemsrkungen,  Die  Abteilung  B  enthalt  lolgende  Rubrlken:  1 — 4  wie  bei 
A;  ■ —  5,  Gegenstand  des  Unternehmens ;  —  6,  Hohe  des  Grundk&pitala ;  —  7»  Hohe  der 
einzelnen  Aktien;  oder  Àktienanteile  und  Eigenschaft  der  Aktien;  —  8.  Namen  der  Vorstands- 

mitglioder;  —  9,  Prokuristen  und  Liquidatoren;  —  10,  Rechtsverhaltuisse  der  Gesellschaf t ; 

—  11.  Bemerkungen.  Die  Abteilung  C  besteht  aus  den  Rubriken:  1 — 5  wie  bel  B;  —  6,  Hohe 

des  Stammkapitals  ;  —  7,  Retrag  der  geleisteten  und  der  eingeforderfcen  Einzahlungen  ;  — 

8.  Narnen  der  Geschàftsführer;  —  9 — 11  wie  in  B. 
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B.  Ordonnance  du  Ministère  de  la  Justice  d’accord  avec  ie  Ministère 
du  Commerce  du  26  avril  1906, 

apportant  des  modifications  à  rétablissement  et  à  la  tenue  du  Registre  du 

Commerce.1 

Vu  Fart.  60  de  la  loi  d'introduction  du  Code  de  Commerce,  du  17  décembre 
1862  (RGBl.,  1863  n*  1)  et  de  Fart,  127  de  la  loi  du  6  mars  1906  (RGBL,  n°  58)  sur 
les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  11  est  ordonné  ce  qui  suit: 

§  1*  Pour  les  raisons  de  commerce  dont  L'inscription  sera  demandée  après 
le  14  juin  1906,  le  Registre  du  Commerce  est  tenu  conformément  aux  formulaires 
À,  B  et  C2,  établis  par  la  présente  ordonnance.  Dans  la  première  section,  désignée 
par  la  lettre  À,  sont  inscrites  à  la  suite,  dans  l'ordre  de  notification,  les  raisons  de 
commerce  des  simples  commerçants,  des  sociétés  en  nom  collectif  (offene)  et  des 
sociétés  en  commandite.  La  section  B  est  réservée  aux  raisons  de  commerce  des 
sociétés  par  actions  et  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  La  section  C  reçoit 
les  raisons  de  commerce  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  aux  termes  de  la  loi 
du  6  mars  1906  (RGBl,  n°  58), 

2*  Lorsqu'après  le  14  juin  1906  une  raison  de  commerce  déjà  inscrite  à  ce 
jour  dans  le  Registre  des  raisons  de  commerce  individuelles  passera  d'un  simple 
commerçant  à  une  société  en  nom  collectif  ou  à  une  société  en  commandite,  ou 
bien  lorsqu'une  raison  de  commerce  déjà  inscrite  le  14  juin  1906  dans  le  Registre 
des  raisons  de  commerce  de  sociétés  passera  à  un  simple  commerçant,  cette  raison 
de  commerce  devra  être  reportée  dans  la  nouvelle  section  À  avec  toutes  ses  ins¬ 
criptions  qui  n'ont  pas  été  encore  rayées. 

3,  Les  prescriptions  suivantes  doivent  être  observées  dans  la  rédaction  des 
neuf  colonnes  de  la  Section  A. 

La  colonne  3  reçoit  le  texte  intégral  de  la  raison  de  commerce  qui  a  été  notifiée 
{III  P  2  Ordonn.  ministér,  10  décemb.  1901:  Bull,  du  Min,  de  la  Justice,  n°  40), 

Dans  la  colonne  4  doit  être  indiqué  le  siège  de  la  raison  de  commerce  et  le  lieu 
de  l'établissement  principal  comme  oelui  des  succursales  éventuelles, 

La  colonne  5  est  réservée  à  l'indication  de  l'objet  de  l'entreprise  (III  P  4,  or¬ 
donn.  ministér.  10  décembre  1901,  BulL  du  Min.  de  la  Justice,  n°  40). 

Dans  la  colonne  6  doit  être  indiqué  le  propriétaire  de  la  raison  de  commerce 
(III  P  3  id),  et  pour  les  sociétés  commerciales  la  forme  de  la  société  (société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite)  les  nom  et  prénoms  de  chaque  associé  personnellement 
responsable  et  de  chaque  commanditaire,  lequel  doit  être  expressément  indiqué 
comme  tel. 

La  colonne  7,  qui  ne  doit  être  remplie  que  pour  les  sociétés  commerciales, 
reçoit  les  noms  des  associés  ayant  le  droit  de  représenter  la  société,  et  il  doit  être 
indiqué  si  chacun  a  le  droit  de  représenter  à  lui  seul  la  société,  ou  si  la  représentation 
est  collective  et  sous  quelles  modalités.  L'indication  des  noms  des  associés  qui 
ont  le  droit  de  représentation  est  omise  lorsque  dans  une  société  commerciale  en 
nom  collectif  chaque  associé  a  le  droit  à  lut  seul  de  représentation;  il  suffit  alors 
d'indiquer  le  fait  dans  la  colonne  7. 

La  colonne  8  contient  les  noms  des  procuristes  qui  ont  pu  être  désignés 
et  l'indication  si  un  pro curiste  possède  à  lui  seul  le  droit  de  représentation,  ou  si 
la  représentation  est  collective  et  sous  quelles  modalités.  Pour  les  raisons  de  com¬ 
merce  en  liquidation,  les  noms  des  liquidateurs  doivent  être  indiqués. 


x)  Insérée  dans  le  n°  89  du  RGBl.  paru  le  1er  mai  1906. 

2)  Les  formulaires  ne  sont  pas  reproduite  ici.  Les  colonnes  de  la  section  A  sont: 
1°  Numéro  d'ordre  des  raisons  de  commerce  et  suite  des  numéros  d’inscription;  —  2°  Date 
de  l'inscription  ;  —  3°  Raison  de  commerce;  —  4°  Lieu  de  l'établissement  principal  et  dos 

succursales;  —  5°  Objet  de  l'entreprise;  —  6°  Propriétaire  de  la  raison  de  commerce;  _ 

7°  Droit  de  représentation  appartenant  aux  associés;  —  Procuristes  et  liquidateurs; _ 

9°  Remarques.  La  section  B  Contient  les  rubriques  suivantes  :  1  à  4,  comme  en  A  ;  _ 6°  Ob¬ 

jet  de  l'entreprise;  —  6n  Montant  du  capital  social;  —  7°  Valeur  des  actions  ou  coupures 

d'action  et  caractère  des  actions  ;  —  8°  Noms  des  membres  de  la  Direction  ; _ 9Û  Procuristes 

et  liquidateurs;  —  10°  Situation  légale  de  la  société;  —  11°  Remarques.  La  section  €  a 
pour  rubriques:  1  à  ô,  comme  en  B;  —  6°  Montant  du  capital  social;  —  7Û  Montant  des 
versements  effectués  et  appelés;  —  8"  Noms  des  administrateurs;  —  9  à  11,  comme  en  B. 

23* 
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die  9,  Spalte  ist  bestimmt  zur  Aufnahme  aller  anderen  gesetzlich  angeordneten 
oder  zugelassenen  Eintragungen,  die  nicht  in  eine  der  übrigen  Spalten  gehoren. 

4,  Bei  der  Ausfüllung  der  11  Spalten  der  Àbteilnng  B  und  Ç  sind  folgende 
weitere  Vorschriften  zu  beobachten: 

die  6.  Spalte  enthalt  die  im  Gesellschaftsvertrage  festgesetzte  Hohe  des  Grand- 
(Stamm- )kapitals  ; 

die  7,  Spalte  enthalt  bei  Aktiengesellschaften  die  Zabi  und  den  Nennbetrag 
der  einzelnen  Aktien  oder  Aktienanteile3  getrennt  nach  den  allfalligen  Gattungen 
von  Aktien  und  mit  der  Angabe,  ob  die  Aktien  auf  Namen  oder  Inliaber  gestellt 
sind;  bei  Gesellschaften  mit  beschrankter  Haftung  ist  in  dieser  Spalte  der  Betrag 
der  auf  das  Stammkapital  bei  Errichtung  der  Gesellscbaft  geleisteten  Einzaklungen 
(g  II,  Abs.  2  des  Gesetzes),  sowie  jede  Einforderung  weiterer  Einzahlungen  (g  64  des 
Gesetzes)  unter  Angabe  des  eingeforderten  Betrages  ersichtlich  zu  maclien; 

die  8.  Spalte  enthalt  Vor-  und  Zunamen  der  jeweils  bestellten  Vorstandsmit- 
glieder  (Geschaftsführer),  und,  wenn  bei  einer  Gesellscbaft  mit  beschrankter  Haf¬ 
tung  ein  Geschaftsführer  im  Sirme  des  §  15*  Abs.  Z  des  Gesetzes  bestellt  ist,  den 
Nam  en  der  Kôrperschaft,  von  welcher  der  betref  fende  Gesebâftsfübrer  bestellt 
worden  ist; 

die  9.  Spalte  enthalt  die  Namen  der  etwa  bestellten  Prokuristen  und  die  Angabe, 
ob  ein  Prokurist  für  sich  allein  die  Vertretungsbefugnis  besitzt  oder  ob  und  unter 
welchen  Modalitaten  kollektive  Vertretungsbefugnis  festgesetzt  ist;  bei  Gesell- 
sehaften,  die  sich  in  Liquidation  befinden,  sind  die  Namen  der  Liquidatoren  hier 
einzutragen. 

In  die  10.  Spalte  sind  einzutragen:  a}  das  Datum  des  Gesells c haf ts ver tr âges, 
der  Abanderimgsbeschlüsse  und  der  allfalligen  Genehmigungsurkunden  ;  —  b)  die 
Zeitdauer  des  Ünternehmens  (Artikel  210,  Z.  3,  HGB.  und  §  12,  Z.  7,  Gesetz  vom 
15.  Marz  1906*,  RGBl.Nr.  58);  —  c)  die  Bestimmungen  des  Gesellscliaftsvertrages 
liber  die  Art,  in  der  die  von  der  GeseDschaft  ausgehenden  Bekanntmachungen  er- 
folgen  und  verôffentlicbt  werden;  —  d)  die  Art,  in  der  die  Vorstandsmitglieder 
(persônlich  haftenden  Gesellscliafter  einer  Kommanditgesellsehaft  auf  Aktien,  Ge- 
schâftsführer  einer  Gesellscbaft  mit  beschrankter  Haftung)  ihre  Willenserklàrungen 
abzugeben  und  für  die  Gesellscbaft  zu  zeichnen  haben,  und  zwar  aucli  àann,  wenn 
sie  von  der  gesetzlichen  Regel  nicht  abweicht.  —  Bei  Gesellschaften  mit  beschrankter 
Haftung  ist  noch  beizufügen:  e)  fails  im  Gesellschaftsvertrage  Bestimmungen  der 
im  §  6,  Abs.  4  des  Gesetzes  bezeiehneten  Art  getroffen  sind,  ein  Hinweis  auf  die 
Punkte  des  Gesellschaftsvertrages*  welche  derartige  Bestimmungen  enthalten  und 
f)  wenn  ein  Aufsichtsrat  nach  dem  Gesetze  oder  dem  Gesellschaftsvertrage  zu  be- 
stellen  ist,  die  Angabe  liber  diese  Tatsache. 

Die  1 1 ,  Spalte  ist  bestimmt  zur  Aufnahme  aller  anderen  gesetzlich  angeordneten 
oder  zugelassenen  Eintragungen,  die  nicht  in  eine  der  übrigen  Spalten  gehôren. 

5,  Bei  Kommanditgesellschaften  auf  Aktien  ist  die  Angabe  der  Gesellschafts- 
form  in  der  3.  Spalte  einzutragen;  in  der  8.  Spalte  sind  die  Namen  des  oder  der 
personheh  haftenden  Gesellschafter  anzuführen. 

6,  Wenn  im  Handelsregister  der  Hauptniederlassung  die  Errichtung  einer 
Zweîgniederlassung  im  Sprengel  eines  anderen  Gerichtsbofes  eingetragen  wird,  ist 
der  letzfcere  Gerichtshof  bei  dem  Orte  der  Zweîgniederlassung  ersichtlicb  zu  machen. 
Eine  gleiche  Bemerkung  über  den  für  die  Hauptniederlassung  zustàndigen  Gerichts- 
hof  ist  im  Handelsregister  der  Zweîgniederlassung  dem  Orte  der  Hauptniederlassung 
beizufügen. 

7,  Im  übrigen  gelten  fur  die  Führung  der  neuen  Abteüung  À,  B  und  C  des 
Handelsregisters  die  Bestimmungen  der  Ministerialverordnung  vom  9.  Marz  1863, 
RGB1.  Nr.  27. 

8,  Hmsichtlich  der  in  die  bisberigen  Abteilungen  des  Handelsregisters  ein- 
getragenen  Eirmen  ist  das  Register,  Solange  nicht  gemaft  §  2  dieser  Verordnung 
eine  Übertragung  stattfindet,  nach  den  bisher  geltenden  Bestimmungen  fortzu- 
fiiliren. 

Reicht  der  für  eine  Einlage  vorbehaltene  Raum  für  fernere  Eintragungen  nicht 
aus,  so  ist  die  Eirma  unter  Übertragung  der  noch  nicht  gelôschten  Eintragungen 
in  die  entsprechende  neue  Abteilung  des  Handelsregisters  aufzunehmen. 


1)  dt  h,  des  Ges.  vom  6.  Marz  1906;  am  15.  Marz  wurde  es  kundgomacht. 
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iâ  a 


La  colonne  9  est  destinée  à  recevoir  toutes  les  autres  inscriptions,  prescriste 
par  la  loi  ou  permises,  qui  n'appar tiennent  pas  à  une  des  autres  colonnes* 

4,  Dans  la  rédaction  des  11  colonnes  des  sections  B  et  C,  les  autres  prescrip¬ 
tions  suivantes  être  observées: 

La  section  6  reçoit  rihdication  du  montant  du  capital  social  fixé  par  le  contrat 
de  société* 

La  colonne  7  reçoit  pour  les  sociétés  par  actions  l’indication  du  nombre  et  de 
la  valeur  nominale  des  actions  ou  coupures  d'action,  qui  sont  mentionnées  séparé¬ 
ment  suivant  leur  espèce,  s'il  y  a  lieu,  et  il  est  précisé  si  les  actions  sont  au  porteur 
ou  nominatives*  Pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  doit  être  mentionné 
dans  la  colonne  le  montant  des  versements  faits  sur  le  capital  social  lors  de  la  con¬ 
stitution  de  la  société  (Loi,  art*  II,  alin*  2)  et  aussi  chaque  appel  de  versements 
postérieurs  (Loi,  art*  64}  avec  indication  du  montant  du  versement  appelé, 

La  colonne  S  reçoit  les  nom  et  prénoms  des  membres  de  la  Direction  (adminis¬ 
trateurs)  qui  ont  pu  être  désignés,  et,  lorsque  pour  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  un  administrateur  a  été  désigné  conformément  à  Part,  15,  alin*  3  de  la  loi 
le  nom  de  la  corporation  qui  a  nommé  ledit  administrateur. 

La  colonne  9  reçoit  les  noms  des  procuristes  qui  ont  pu  être  désignés  et  l'indi¬ 
cation  si  un  procuriste  possède  à  lui  seul  le  droit  de  représentation  ou  si  la  représen¬ 
tation  est  collective  et  sous  quelles  modalités.  Pour  les  sociétés  qui  sont  en  liqui¬ 
dation,  les  noms  des  liquidateurs  doivent  être  indiqués. 

Dans  la  colonne  10  doivent  être  insérées:  a)  la  date  du  contrat  de  société,  des 
décisions  qui  le  modifient,  et  s'il  y  a  lieu  des  titres  d'autorisation;  —  b)  la  durée 
de  l'entreprise  {art*  210,  n*  3,  C,  Corn*  et  art*  12,  n°  7,  loi  du  15  mars  1906 1  RGB1*, 
n°  58);  —  c)  les  dispositions  du  contrat  de  société  sur  ie  mode  d'après  lequel  les 
communications  de  la  société  sont  faites  et  publiées  ;  —  d)  la  manière  suivant  la¬ 
quelle  les  membres  de  la  Direction  {ou  associés  personnellement  responsables  d'une 
société  en  commandite  par  actions,  administrateurs  d'une  société  à  responsabilité 
limitée)  doivent  prendre  leurs  décisions  et  signer  pour  la  société,  même  s'il  n'est 
pas  dérogé  à  la  règle  légale. 

Pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  il  doit  encore  être  ajouté:  c)  au  cas 
où  le  contrat  de  société  a  stipulé  des  dispositions  de  la  nature  de  celles  que  pré¬ 
voit  l'article  G,  alinéa  4,  de  la  loi,  un  renvoi  aux  articles  du  contrat  de  société  qui 
contiennent  les  dites  dispositions  ;  et  —  f)  si  un  conseil  de  surveillance  doit  être  créé 
aux  termes  de  la  loi  ou  du  contrat  de  société,  l'indication  du  fait* 

La  colonne  Ü  est  destinée  à  recevoir  toutes  les  autres  inscriptions,  prescrites 
par  la  loi  ou  permises,  qui  n'appartiennent  pas  à  l'une  des  autres  colonnes* 

5,  Pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  il  y  a  lieu  d'inscrire  dans  la 
colonne  3  la  forme  de  la  société  et  d'indiquer  dans  la  colonne  8  les  noms  du  ou  des 
associés  personnellement  responsables, 

6,  Lorsque  dans  le  Registre  du  Commerce  de  l'établissement  principal  est  ins¬ 
crite  la  création  d'une  succursale  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal,  il  ya  lieu  de 
mentionner  la  désignation  de  ce  tribunal  à  côté  de  l'indication  du  lieu  de  la  succur¬ 
sale*  De  meme,  une  mention  indiquant  le  tribunal  compétent  pour  l'établissement 
principal  doit  être  ajoutée  dans  le  Registre  du  Commerce  de  la  succursale  à  la  mention 
du  lieu  de  l'établissement  principal, 

7,  Au  surplus  sont  applicables  à  la  tenue  des  nouvelles  sections  À,  B  et  C 
du  Registre  du  Commerce  les  dispositions  de  l'ordonnance  ministérielle  du  9  mars 
1862  (RGB1.,  n*  27). 

8,  En  ce  qui  concerne  les  raisons  de  commerce  inscrites  dans  les  anciennes 
sections  du  Registre  du  Commerce,  le  Registre  doit  être  tenu  conformément  aux 
dispositions  antérieurement  en  vigueur,  tant  qu'une  transmission  de  la  raison  de 
commerce  n'a  pas  été  faite  suivant  l'article  2  de  la  présente  ordonnance* 

Si  l'espace  réservé  pour  une  insertion  ne  suffit  pas  pour  recevoir  des  inscrip¬ 
tions  ultérieures,  la  raison  de  commerce  est  reportée,  avec  toutes  les  inscriptions 
qui  n'ont  pas  été  rayées,  dans  la  nouvelle  section  correspondante  du  Registre  du 
Commerce. 


1)  C'est-à-dire  de  la  loi  du  6  mars  1906  promulguée  le  15  mars  (Note  du  Traducteur], 
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Àusnahmsweise  kann  von  dem  Gerickte  die  Fortsetzung  auf  einem  neuen 
Blatte  desselben  Bandes  angeordnet  werden,  wenn  bel  Aktiengesellschaften 
die  tîbertragung  der  noch  nicht  geloschten  Eintragungen  einen  un  ver  h  altnism  a  lii  gen 
Zeitaufwand  verursachen  würdc* 

9.  Bei  der  Bildung  des  Âktenzeichens  in  Firmensaclien  sind  künftig  statt  der 
Bezeichnung  „Einz**£  oder  „Ges.“  die  Buchstaben  Rg  A,  Rg  B  oder  Rg  C  zu  ver- 
wenden,  sobald  eine  Firma  in  eine  der  neuen  Abteilungen  des  Handelsregister 
eingetragen  ist* 


VL  Aktienregulativ.1 

Verordnung  der  Ministériel!  des  Innern,  der  Finanzen,  des  Handels, 
der  Justiz  und  des  Ackerbaues  vom  20.  September  1899, 

mit  welcher  ein  Regulativ  für  die  Errichtung  und  Um bildung  von  Aktien- 
gesellschaften  auf  dem  Gebiete  der  Industrie  und  des  Handels  verlautbart  wird* 


Um  die  Errichtung  und  Umbildung  von  Aktienuntemehnmngen  auf  dem 
Gebiete  der  Industrie  und  des  Handels  zu  erleichtern,  wird  hiermit  in  Ausführung 
des  kaiser  lichen  Patentes  vom  26*  November  1852,  RGB1*  Nr*  253 2,  das  nach- 
stehende  Regulativ  verlautbart. 

Dieses  Regulativ  erstreckt  sich  auf  aile  Àktiengesellschaften,  welche  Handels- 
gesellschaften  sind,  mit  Ausnahme  derjenigen  GeseUschaften,  bei  welchen  der  Be- 
trieb  von  Bank-,  Kredit-  oder  V  ërsioher  ungsgeschâf  ten  ,  der  B  au  oder  Bctrieb  von 
Schiffahrtskanàlen  oder  von  Eisenbahnen  (einschlieÛlich  der  Lokal-,  Klein-  und 
Strafienbahnen),  oder  der  Betrieb  der  Dampfschiffahrt  zum  Gegenstande  des  Unter- 
nehmens  gehort* 

Werden  in  den  nachstehenden  Bestimmungen  Àktiengesellschaften  im  alb 
gemeinen  erwahnt,  so  sind  hierunter  nur  solche  Àktiengesellschaften  zu  verstehen, 
auf  welche  dieses  Regulativ  sich  im  Sinne  des  vorstehenden  Àbsatzes  zu  er- 
strecken  hat* 

KommanditgeselLschaften  auf  Aktien  sind  kein  Gegenstand  dieses  Regulatives* 

Erster  Abschnitt,  Über  die  Errichtung  und  Umbildung  von  Aktien- 

gesellschaften. 

Allgemeine  Bestimmung* 

Art,  1.  Zur  Errichtung  und  Umbildung  von  Àktiengesellschaften  ist  die  staat- 
liche  Bewilligung  erforderlich,  und  haben  hierfiir  die  Vorschriften  des  kaiserlichen 
Patentes  vom  26.  November  1852,  RGBL  Nr*  253,  des  Gesetzes  vom  17*  Dezember 
1862,  RGBL  Nr,  1  ex  18633,  und  der  sonstigen  einschlàgigen  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen,  sowie  die  nachstehenden  Bestimmungen  zu  gelten. 

Errichtung  von  ÀktiengeseUschaflen  —  Bewilhgungsgestiehe  îva  allgem  einen* 

2.  Ras  Gesuch  um  die  Bewilligung  einer  Aktiengeselischaft  kann  entweder 
a)  die  Genehmigung  zur  Errichtung  der  Aktiengeselischaft  selbst  oder  —  b)  die 
Ermâchtigung  zu  den  vorbereitenden  Maflregeln  bezielen  (§  7  des  kaiserlichen  Patentes 
vom  26*  November  1852)* 

Jedes  derartige  Gesuch  ist  bei  der  politischen  Landesbehôrde4,  in  deren  Ver- 
walfungsgebiete  die  geplante  Aktiengeselischaft  ihren  Sitz  haben  soll,  zu  überreichen, 
und  sind  die  Person  oder  die  Personen,  welche  sich  um  diese  Bewilligung  bewerben, 

*}  Über  die  Bedeutung  des  Aktienregulativs  vgl*  EînL 

2)  Das  zitierte  Patent  enthâlt  das  Yereinsgesetz*  Vgl*  hierüber  und  über  das  neue  Vereins- 
gesetz  vom  16*  November  1867  RGB!  Nr*  134 ,  die  Einleitung  und  die  Bemerkung  bei  §  32, 
ÈG*  z*  HGB. 

%)  Dieses  Gesotz  ist  das  Handelsgesetzbuch  nebsfc  Einf.-Ges. 

*}  Polîtische  Landesbehôrde  ist  die  oberste  Verwaltungsbehôrde  der  einzelnen  Kronlander; 
aie  bei Bt  entweder  Statthalterei  mit  einem  Siatthalter  an  der  Spitze  (lür  Bohmen,  Dal¬ 
matien,  Galizien,  Niederosterreieh,  Oberôs  ter  reich,  Mahren,  Tirol,  Küstenland,  Steiermark)  oder 
Landesregierung  mit  einem  Landesprasidenten  {Schlesien,  Këmtoii,  Krain,  Bukovina). 
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Par  exception,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'insertion  sera  continuée  sur  une 
nouvelle  feuille  du  même  volume,  si,  pour  les  sociétés  par  actions,  le  report  des 
inscriptions  non  encore  rayées  doit  exiger  un  temps  démesuré* 

9,  En  matière  de  raisons  de  commerce,  les  actes  seront  à  P  avenir  désignés 
par  les  lettres  Rg,  À,  Rg.  B  ou  Rg*  C,  au  lieu  de  la  mention  ,, Einz (individuelle) 
ou  „{?&$*“  (sociétés),  dès  qu'une  raison  de  commerce  sera  inscrite  dans  une  des 
nouvelles  sections  du  Registre  du  Commerce. 


Y I.  Règlement  des  sociétés  par  actions.1 2 3 

Ordonnance  des  ministères  de  l’Intérieur,  des  Finances,  du  Commerce, 
de  la  Justice  et  de  l’Agriculture  du  20  septembre  1899, 

qui  publie  un  Règlement  sur  la  constitution  et  la  transformation  des  Sociétés 
par  actions  en  matière  d’industrie  et  de  commerce. 

Pour  faciliter  la  constitution  et  la  transformation  d’entreprises  par  actions 
en  matière  d’industrie  et  de  commerce,  et  en  exécution  des  Lettres-Patentes  im¬ 
périales  du  26  novembre  1852  (RGRL,  n°  253) a  est  publié  le  Règlement  ci-après* 

Ledit  Règlement  s’applique  à  toutes  les  sociétés  par  actions,  qui  sont  sociétés 
commerciales,  à  l’exception  des  sociétés  dont  l’entreprise  a  pour  objet  des  opérations 
de  banque,  de  crédit  ou  d’assurances,  la  construction  ou  l’exploitation  de  canaux 
de  navigation  ou  de  chemins  de  fer  (compris  les  chemins  de  fer  locaux,  les  petits 
chemins  de  fer  (Kleinbaknen)  et  les  chemins  de  fer  sur  route)  ou  l’exploitation  de 
la  navigation  à  vapeur* 

Par  l’expression  générale  de  sociétés  par  actions,  il  ne  faudra  entendre  dans 
les  dispositions  suivantes  que  les  sociétés  par  actions  auxquelles  s’applique  le  pré¬ 
sent  Règlement  dans  le  sens  de  l’alinéa  précédent* 

Les  sociétés  en  commandite  par  actions  ne  sont  pas  l’objet  du  présent  Règlement* 

Chapitre  L  De  la  constitution  et  de  la  transformation  des  sociétés 

par  actions. 

Disposition  générale. 

Art*  1*  L’autorisation  de  l’Etat  est  nécessaire  pour  la  constitution  et  la  trans¬ 
formation  de  sociétés  par  actions  et  à  cet  effet  sont  applicables  les  prescriptions 
des  Lettres- Patentes  impériales  du  26  novembre  1852  (RGB1.,  n°  253),  de  la  loi 
du  17  décembre  1862  (RGBL,  nD  1,  année  1863) a  et  des  autres  lois  et  ordonnances 
y  relatives,  ainsi  que  les  dispositions  suivantes. 

Constitution  de  sociétés  par  actions.  —  Demande  en  autorisation  en  général* 

2*  La  demande  en  autorisation  d’une  société  par  actions  peut  avoir  pour  but: 
ou  a)  l’autorisation  de  constituer  une  société  par  actions;  —  ou  b)  l’autorisation 
de  prendre  des  mesures  préparatoires  (art*  7  des  Lettres- Patentes  impériales  du 
26  novembre  1852)* 

Chaque  demande  est  présentée  à  l’Autorité  politique  de  la  province  (Landes- 
behorde)4,  dans  le  ressort  administratif  de  laquelle  la  société  par  actions  pro¬ 
jetée  doit  avoir  son  siège,  et  il  y  sera  Indiqué  explicitement  la  ou  les  personnes  qui 

B  Sur  la  portée  du  Règlement  des  sociétés  par  actions,  v*,  supràf  Introduction* 

2)  Les  Lettres-Patentes  ci-dessus  citées  comprennent  la  loi  sur  les  associations.  Cf*  sur 
ce  point  et  sur  la  nouvelle  loi  sur  les  associations  du  15  novembre  1867  (RGB!*  n*  1 34)  Tin  tra¬ 
duction  et  la  note  sous  l’art.  32  de  la  loi  d’introduction  du  Code  de  commerce  (EG*  z.  HGB.]. 

3)  Cette  loi  est  le  Code  de  commerce  ave  ce  la  loi  d’introduction* 

4)  L’Autorité  politique  de  la  province  est  T  Autorité  administrative  supérieure  des  diffé¬ 
rents  pays  de  la  couronne:  elle  s’appelle  Gouvernement  ( Statthalierei ),  avec  un  Gouverneur 
(StaHhalter)  à  la  tête  (en  Bohême,  Dalmatle,  Galicie,  Basse- Autriche*  Haute-Autriche,  Moravie, 
Tirol*  Littoral  {Küstenland)  et  Styrie,  ou  Administration  { Land&sr egierung)  avec  un  Président 
{Lande&prûsident)  (en  Silésie,  Carinthie,  Carniole,  Bukovine)* 
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in  dem  Gesuche  unter  Anführung  des  Namens,  Standes  oder  Wohnortes,  eventuell 
der  Firma  und  des  Situes  jeder  dei'selben  bestimmt  zu  bezeichnen. 

Eewirbt  sich  eine  offene  Handelsgesellschaft  oder  eine  Kommanditgeselisehaft 
allein  oder  in  Yerbindung  mit  anderen  Personen  um  eine  solche  Bewilligung,  so 
ist  eine  amtliche  Abschrift  der  auf  die  ansuchende  Gesellschaft  bezughabenden 
Eintragung  im  Randelsregister  beiznbringen. 

Wenn  mehrere  Personen  zusammen  um  eine  der  vorerwahnten  Bewilligimgen 
einschreiten,  so  sind  in  dem  Gesuche  jene  Person  oder  jene  Personen  namhaft 
zu  maehen,  welche  zu  der  Yertretung  der  Bewilligungswerber  bel  der  Verliandlung 
über  das  Gesucli,  aowie  insbesondere  zur  Entgegennahme  der  behordlichen  Be- 
sclieide  nnd  Entscheidungen  in  dieser  Àngelegenhcit  beruien  sind. 

Das  Ansuchen  ist  von  allen  Bewilligungswerbern  zu  fertigen;  erfolgt  diese 
Unterfertigung  du  reh  Bevollmachtigte,  so  sind  die  ërforderlichen  VoUmachten  im 
Originale  oder  in  beglaubigter  Àbsehrift  dem  Gesuche  anmschlieSen. 

Gesuche  um  vorlâufige  Bewilllgungeih 

3,  Fin  Einsehreiten  uni  die  Ermachtigung  zu  den  vorbcreitenden  MaGrçgeln, 
das  ist  um  die  vorlaufige  Bewilligung  zur  Bildung  einer  Aktiengesellschaft,  hat 
in  den  im  Gesetze  (§  15  des  kaiserîichen  Patentes  vom  26.  November  1852)  vor- 
gesehenen  Fallen  stattzufinden.  Insbesondere  ist  ein  solches  Gesuch  auch  einzu- 
bringen,  wenn  zum  Behufe  der  Erlangung  der  Zëiehnung  von  Àktien  offentliche 
Âufforderungen  oder  Bekanntmachungen  erlassen  werden  sollen. 

In  der  Eingabe  um  die  vorlaufige  Bewilligung  zur  Bildung  einer  Aktiengesell- 
schaft  sind  die  Grande,  ans  welchen  um  diese  Bewilligung  angesucht  wird,  genau 
zu  bezeichnen,  und  ist  der  Pian  des  Unternehmens  in  seinen  Grundzügen  dar- 
zulegen;  zugleich  ist  ein  Entwurf  des  Geseils chafts ver tr âges  (Statutes)  wenigstens 
in  den  wesentliehsten  Bestimmungen  in  fünf  Exemplaren  beizubrxngem 

Insbesondere  hat  dieser  Entwurf  zn  enthalten  :  L  den  Namen  und  eventuell 
die  Firma  der  Konzessionswerber  und  der  Personen,  welche  sonst  etvva  die  In- 
teressen  der  Aktiengesellsehaft  bis  zu  ihrer  definitiven  Konstituierung  zu  vertreten 
hahen;  —  2.  die  Firma  und  den  Sitz  der  Gesellschaft;  —  3,  Bestimmungen  liber 
den  Gegenstand  des  Unternehmens;  —  4,  die  Hohe  des  Grundkapitales  und  der 
cinzelnen  Aie  tien  und  Àktienanteile;  —  5.  Bestimmungen  über  die  Eigensehaft  der 
Aktien,  ob  sie  auf  Inhaber  oder  au!  Namen  îauten,  sowie  die  etwa  zugelassene 
Umwandlung  der  einen  in  die  andere  Art;  —  b.  Bestimmungen  über  die  Art  der 
Einzahlung  der  Aktien  (Yolleinzahlung  der  Aktien  oder  teilweise  Eînzahlung  der- 
selben);  —  7,  Bestimmungen  über  die  Art  der  Bestellung  und  Zusammensetzung 
des  V orstandes  ;  —  8.  Bestimmungen  über  die  Art  der  Einberufung,  Beschlufi- 
fahigkeît  und  BeschluBfassung  der  konstituierenden  General  ver  sam  mlung  und  die 
Gegenstande,  über  welche  diese  General versammlung  zu  besehlieÆen  berufen  ist. 
—  In  den  Entwurf  sind  ferner,  falls  Festsetzungen  der  nachbezeiclmeten  Art 
getroffen  werden  sollen,  die  bezüglichen  Bestimmungen  aufzunehmen,  und  zwar: 
9,  wenn  Aktien  verschiedener  Gattungen  ausgegeben  werden  sollen,  der  Gesamt* 
betrag  der  Aktien  einer  jeden  Gattung  unter  Angabe  der  den  einzelnen  Gattungen 
etwa  zukommenden  besonderen  Redite;  —  10.  wenn  Apports  oder  Gründungs- 
erwerbungen  (§  7)  in  Aussicht  genommen  sind,  die  im  §  20  angeführten  Daten;  — 
IL  wenn  zugunsten  einzelner  Aktionare  oder  anderer  Personen  besondere  Yorteile 
in  Aussicht  genommen  sind,  die  Art  und  das  ÀusmaO  dieser  Vorteile  unter  Nam- 
liaftmacliung  der  betreffenden  Personlichkeiten  ;  —  12.  wenn  von  den  Aktioiiaren 
neben  den  durch  den  Gesellschaftsvertrag  normierten  Kapitalseinlagen  die  Yer* 
pflichtung  zu  wiederkehrenden,  nicht  m  Geld  bestehenden  Leistungen  übernommen 
werden  soll,  die  im  §  80  geforderten  Àngaben. 

Vorlaufige  Bewilligungen, 

4,  Die  politische  Landesbehorde  ist  ermachtigt,  die  vorlaufige  Bewilligung 
zur  Bildung  einer  Aktiengesellsehaft  innerhalb  des  Rahmens  dieses  Regulatives 
namens  des  Ministeriums  des  Innern  zu  erteilen,  wobei  sich  dieselbe  in  allen  Eallen, 
welche  den  Wirkungskreis  anderer  staatlicher  Beliorden  des  Landes  berühren, 
mit  diesen  Beliorden  tuixlichst  im  kurzen  Wege  in  das  Einvernelimen  zu  setzen  hat. 

Die  Beliorden  sind  hierbei  verpfLichtet,  die  bezüglichen  Gesuche  mit  aller 
Beschleunigung  der  Erledigung  zuzuführen,  und  hat  die  politische  Landesbehorde, 
falls  gegen  die  Erteilung  einer  solchen  vorlaufigen  Bewilligung  im  Hinblicke  auf 
die  Vorsehriften  der  bestehenden  Gesetze  und  Verordnungen  und  insbesondere 
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demandent  l'autorisation  avec  indication  de  leurs  nom,  état  ou  domicile,  ou,  sui- 
vant  les  cas,  de  la  raison  de  commerce  et  de  son  siège. 

Lorsque  l'autorisation  est  demandée  par  une  société  commerciale  en  nom 
collectif  ou  une  société  en  commandite,  agissant  seule  ou  en  association  avec  d'autres 
personnes,  il  doit  être  produit  une  copie  officielle  de  T  inscription  de  ladite  société 
demanderesse  dans  le  Registre  du  Commerce. 

Lorsque  plusieurs  personnes  agissent  en  commun  pour  obtenir  une  des  auto¬ 
risations  précitées,  la  demande  doit  indiquer  les  noms  de  la  personne  ou  des  per¬ 
sonnes  qui  sont  chargées  de  représenter  les  demandeurs  en  autorisation  dans  les 
négociations  ayant  trait  à  la  demande,  et  notamment  de  recevoir  les  décisions  et 
arrêtés  de  l'Autorité  relatifs  à  Y  affaire* 

La  demande  doit  être  signée  par  tous  les  demandeurs  en  autorisation;  si  elle 
est  signée  par  des  mandataires,  leurs  pouvoirs  doivent  être  annexés  à  la  demande, 
en  original  ou  en  copie  légalisée. 

Demande  en  autorisation  provisoire. 

8.  Une  demande  à  fin  d'autorisation  de  mesures  préparatoires,  c'est-à-dire  à 
fin  d'autorisation  provisoire  de  former  une  société  par  actions,  doit  être  faite  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  (Lettres-Patentes  impériales  du  26  novembre  1852,  art.  15). 
Notamment  une  semblable  demande  doit  être  présentée  au  cas  où  il  sera  procédé 
à  des  appels  publics  ou  à  des  publications  pour  obtenir  la  souscription  d'actions. 

La  requête  à  fin  d'autorisation  provisoire  d'une  société  par  actions  indiquera 
exactement  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  demande  et  exposera  le  plan  de 
l'entreprise  dans  ses  lignes  principales;  en  même  temps  doit  être  produit  en  cinq 
exemplaires  le  projet  du  contrat  de  société  (Statuts)  au  moins  dans  ses  dispositions 
essentielles. 

Ledit  projet  doit  notamment  contenir:  1°  le  nom  et  éventuellement  la  raison 
sociale  des  demandeurs  en  autorisation  et  des  personnes  qui  représenteront  les 
intérêts  de  la  société  par  actions  jusqu'à  sa  constitution  définitive;  —  2°  la  raison 
sociale  et  le  siège  de  la  société;  —  3Û  les  dispositions  relatives  à  l'objet  de  l'entre¬ 
prise;  —  4°  le  montant  du  capital  social,  des  différentes  actions  et  coupures  d'ac¬ 
tion;  —  5°  des  indications  sur  la  nature  des  actions,  si  elles  sont  au  porteur  ou  no¬ 
minatives,  et  aussi  sur  la  conversion  possible  d'une  espèce  d'actions  en  l'autre;  — 
6°  des  dispositions  sur  le  mode  de  paiement  des  actions  (libération  complète  des 
actions  ou  versement  partiel);  —  7°  des  dispositions  sur  la  nomination  et  la  com¬ 
position  de  la  Direction;  —  8°  des  dispositions  sur  la  manière  suivant  laquelle 
l'assemblée  générale  constitutive  doit  être  convoquée,  délibérera  valablement  et 
prendra  ses  décisions  et  sur  les  points  sur  lesquels  elle  sera  appelée  à  délibérer. 

En  outre,  le  projet  doit  contenir,  au  cas  où  des  stipulations  de  la  nature  ci- 
dessous  doivent  être  faites,  les  dispositions  qui  s'y  réfèrent,  notamment:  9°  en  cas 
d'émission  d'aetions  de  différentes  espèces,  l'indication  du  montant  total  des  ac¬ 
tions  de  chaque  espèce,  avec  indication  des  droits  particuliers  qui  peuvent  être 
attachés  à  chaque  espèce  d'actions;  —  10°  si  des  apports  en  nature  ou  des  acqui¬ 
sitions  de  fondation  (art.  7)  sont  prévus,  les  indications  portées  à  l'art.  20;  —  11°  si 
des  avantages  particuliers  sont  prévus  au  bénéfice  de  certains  actionnaires  ou  d'au¬ 
tres  personnes,  l'indication  de  la  nature  et  de  l'importance  de  ces  avantages,  en  in¬ 
diquant  les  noms  des  bénéficiaires;  —  12°  si  les  actionnaires  doivent  s'engager, 
en  dehors  des  apports  sur  le  capital  réglés  par  le  contrat  de  société,  à  des  prestations 
périodiques  ne  consistant  pas  en  argent,  les  indications  exigées  par  l'art.  30. 


Autorisation  provisoire. 

4*  L'Autorité  politique  de  la  Province  a  le  droit  de  délivrer,  au  nom  du  Mi¬ 
nistère  de  l'Intérieur,  l'autorisation  provisoire  de  formation  d'une  société  par  ac¬ 
tions  dans  les  limites  du  présent  Règlement,  et  elle  doit,  dans  tous  les  cas  qui  inté¬ 
ressent  la  sphère  d'activité  d'autres  Autorités  officielles  de  la  Province,  s'entendre 
par  les  voies  les  plus  courtes  avec  ces  Autorités, 

Les  Autorités  sont  tenues  d'expédier  les  demandes  en  toute  célérité.  Au  cas 
où  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  la  délivrance  de  l'autorisation  provisoire  eu  égard  aux 
prescriptions  des  lois  et  ordonnances  en  vigueur  et  notamment  du  présent  Règle¬ 
ment,  l'Autorité  politique  de  la  Province  doit  signifier  l'autorisation  provisoire 
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auch  des  gegenwartigen  Regulatives  keine  Bedenken  vorliegen,  diese  Bewilligung 
in  der  Regel  langstens  binnen  dreiftig  Tagen,  von  dem  Tage  der  Einbringung  eines 
gemaÆ  der  Vorschriften  dieses  Regulatives  vollstàndig  instruierten  Gesuches  an 
gerechnet,  den  Konzessionswerbern  zuzustelien  und  zugleich  bierüber  dem  Mini- 
steriiim  des  Innern  unter  Vorlage  einer  Âbschrift  der  Bewilliguïigsurkunde  und 
eines  Exemplares  des  Entwnrfes  der  Statu tenbestimmungen  (§  3}  die  Anzeige  zu 
erstatten,  Wenn  die  vorbezeichnete  Frist  in  einem  einzelnen  Falle  nicht  einge- 
balten  werden  kami,  so  hat  die  politische  Landesbehôrde  nocli  vor  Àblauf  der 
Erist  über  die  erfolgte  Einbringung  des  Gesuches  und  über  den  Grund  der  Ver- 
zôgerung  der  Erledigung  an  das  Ministerium  des  Innern  zu  berichten. 

Liegen  nach  Ànschauung  einer  der  zur  Entscheidung  berufenen  Behorden 
Griinde  für  die  Abweisung  des  Gesuches  vor3  so  hat  die  politische  Landesbehôrde 
das  Gesuch  sofort,  und  zwar  jedenfalls  nocli  vor  Ablauf  der  vorerwàhnten  Frist 
dem  Ministerium  des  Innern  vorzulegen,  derch  welches  dann  die  Entscheidung, 
und  zwar  in  Fallen,  in  welchen  die  Wirkungskreise  anderer  Ministériel!  berührt 
werden,  im  Einvernehmen  mit  diesen  Ministerien  erfolgh 

Mit  der  vorlaufigen  Bewilligung  zur  Bildung  einer  Âktiengesellschaft  wird  den 
Konzessionswerbern  die  Ermachtigung  zu  den  vorbereitenden  MaBregeln  für  die 
Bildung  der  geplanten  Gesellschaft  nach  MaBgabe  der  Bestimmungen  der  §  16 
bis  19  des  kaiaerlichen  Patentes  vom  26.  November  1852  und  insbesondere  die 
Bewilligung  zur  Erlassung  von  ôffentlichen  Aufforderungen  und  Bekanntmachungen 
zum  Behufe  der  Erlangung  der  Zeichnung  von  Àktien  erteilt* 

Bei  Erteilung  der  vorlaufigen  Bewilligung  zur  Bildung  einer  Âktiengesellsehaft 
sind  die  Bedingungen  auszudrücken,  nach  deren  Erfüllung  die  Genelimigung  der 
Aktiengesellschaft  selbst  angesucht  werden  kann.  Als  solche  Bedingungen  sind 
insbesondere  die  Sicherung  der  Aufbringung  des  bar  emzuzahlenden  Akticnkapitales 
im  Wege  der  Zeichnung,  sowie,  wenn  das  Projekt  Apports  oder  Gründungser- 
werbungen  vorsieht,  die  Klarstellung  der  hierauf  bezughabenden  Verhâltnisse  im 
S  inné  der  §  S  bis  10  vorzusclireiben, 

FaUs  die  Konzessionswerber  beabsichtigen,  zum  Behufe  der  Erlangung  der 
Zeichnung  von  Aktien  offentliche  Aufforderungen  oder  Bekanntmachungen  zu 
erlassen,  haben  diese  Aufforderungen  oder  Bekanntmachungen  wenigstens  die  im 
§  3  unter  Z,  1  bis  12  bezeichneten  wesentlichen  Bestimmungen  des  Statutenent- 
wurfes  zu  enthalten. 

Die  vorlaufige  Bewilligung  zur  Bildung  einer  ÀktiengeseUschaît  erlischt,  so- 
feme  nicht  bei  der  Erteilung  der  Bewilligung  ausdrücklich  eine  andere  Frist  be¬ 
at  immt  wurde,  binnen  Jahresfrist  vom  Datum  der  Bewilligungsurkunde  an  ge¬ 
rechnet,  wenn  nicht  innerhalb  dieser  Frist  das  Gesuch  um  die  endgültige  Bewilligung 
zur  Errichtung  der  Aktiengesellscliaft  selbst  bei  der  politischen  Landesbehôrde 
eingebracht  worden  ist.  Die  letztere  Behôrde  ist  ermachtigt,  eine  Verlangerung 
dieser  Frist  ausnahmsweise  aus  triftigen  Gründen  zuzugestehen  und  ist  jede  der- 
artige  Frist  verlangerung  dem  Ministerium  des  Innern  anzuzeigem 

Gesuche  um  endgültige  Bewllligungen. 

5.  In  dem  Gesuche  um  die  endgültige  Bewilligurfg  zur  Errichtung  einer  Aktien¬ 
gesellschaft  ist  das  von  den  Konzessionswerbern  zimachst  in  Aussicht  genommene 
Programm  für  die  Verwirklichung  des  geschaftiichen  Untemehmens  der  geplanten 
Gesellschaft  naber  darzustellen,  und  sind  die  für  die  Bemessung  der  Hôhe  des  Ân- 
lage-  beziehungsweise  Àktienkapitales  maBgebenden  Umstande  im  aUgemeinen  zu 
erlautern.  Bei  Aktiengesellschaften,  welche  für  allmahlich  auszuführende  Bau- 
untemehmungen  bestimmt  sind,  ist  auch  der  Zeitpunkt  anzugeben,  wann  das 
Untemehmen  begonnen,  in  welchen  Hauptabschnitten  fortgesetzt  und  beendet 
werden  solL 

Die  Konzessionswerber  sind  verpfüchtet,  aile  zur  Klarstellung  des  Programmes 
für  die  Verwirklichung  des  geschaftiichen  Untemehmens  etwa  erforderlichen  Behelfe 
beizubringen. 

Dem  Gesuche  ist  ferner  ein  Entwmrf  des  Gesellschaftsvertrages  (Statutes)  in 
zehn  korrekturfreien  Exemplaren  nebst  den  vorschriftsmaBigen  Stempeln  fur  die 
Beisetzung  der  Genehmigungsklausel  auf  zvrei  Statutenausfertigungen  anzu- 
schlieBen.  Das  Statut  muS  klar  und  deutlich  mit  Vermeidung  von  Widersprüchen 
verfaBt  sein  und  seinem  Inhalte  nach  dem  Artikel  209  des  Handelsgesetzbuch.es, 
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aux  demandeurs  en  règle  générale  dans  un  délai  de  trente  jours  au  plus  et  com¬ 
pris  ce  jour,  à  partir  du  jour  où  la  demande  complètement  instruite  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  du  présent  Règlement  a  été  déposée.  En  même  temps 
elle  en  donne  avis  au  Ministère  de  F  Intérieur  en  lui  communiquant  une  copie 
de  l'acte  d'autorisation  et  un  exemplaire  du  projet  des  statuts  (art.  3).  Si,  dans 
un  cas  particulier,  le  délai  ci- des  sus  indiqué  ne  peut  pas  être  observé,  T  Autorité 
politique  de  la  Province  doit,  avant  même  l'expiration  du  délai,  informer  le  Mi¬ 
nistère  de  rintérieur  du  dépôt  de  la  demande  et  des  motifs  du  retard  apporté  à 
l'expédition  de  l'affaire. 

Lorsqu'il  existe,  aux  yeux  d'une  des  Autorités  qui  doivent  concourir  à  la  dé¬ 
cision,  des  motifs  pour  rejeter  la  demande ,  l'Autorité  politique  de  la  Province  doit 
immédiatement,  et  dans  tous  les  cas  avant  l'expiration  du  délai  sus-indiqué,  sou¬ 
mettre  la  demande  au  Ministère  de  l'Intérieur.  La  décision  appartient  alors  au 
Ministère  de  l'Intérieur  et,  dans  les  cas  qui  intéressent  la  sphère  d'activité  d'autres 
Ministères,  d'accord  avec  ces  Ministères. 

L'autorisation  provisoire  entraîne  pour  les  demandeurs  en  autorisation  le  droit 
de  prendre  les  mesures  préparatoires  à  la  formation  de  la  société  projetée,  con¬ 
formément  aux  dispositions  des  articles  16  à  19  des  Lettres- Patentes  impériales  du 
26  novembre  1852,  et  notamment  T  autorisation  de  procéder  à  des  appels  publics 
et  à  des  publications  pour  obtenir  la  souscription  d'actions. 

Dans  la  délivrance  de  l'autorisation  provisoire  doivent  être  indiquées  les  con¬ 
ditions  sous  lesquelles  l'autorisation  définitive  de  ia  société  par  actions  peut  être 
demandée.  Parmi  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'exiger  notamment  la  garantie  que 
le  capital- actions,  qui  doit  être  versé  en  espèces,  sera  fourni  par  souscription,  et 
aussi,  si  le  projet  prévoit  des  apports  en  nature  ou  des  acquisitions  de  fondation, 
des  indications  sur  la  situation  qui  leur  sera  reconnue  dans  le  sens  des  articles 
8  à  10. 

Si  les  demandeurs  en  autorisation  projettent  de  procéder  à  des  appels  publics 
ou  à  des  publications  pour  obtenir  la  souscription  d'actions,  ces  appels  et  publi¬ 
cations  doivent  contenir  au  moins  les  dispositions  essentielles  du  projet  des  statuts 
indiquées  par  l'art.  3,  nos  1  à  12. 

L'autorisation  provisoire  expire,  à  moins  qu'un  autre  délai  n'ait  été  expressé¬ 
ment  fixé  lors  de  la  délivrance  de  l'autorisation,  dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
de  la  date  du  titre  d'autorisation,  si  dans  ce  délai  la  demande  en  autorisation  défi¬ 
nitive  n'a  pas  été  présentée  à  l'Autorité  politique  de  la  Province.  Cette  Autorité 
a  le  droit  d'autoriser  par  exception,  pour  des  motifs  graves,  la  prolongation  du  délai  ; 
chaque  prolongation  de  délai  doit  être  notifiée  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


Demande  en  autorisation  définitive. 

5,  La  demande  en  autorisation  définitive  de  constitution  d'une  société  par 
actions  doit  exposer  plus  complètement  le  programme  prévu  par  les  demandeurs 
en  autorisation  pour  la  mise  à  exécution  de  l'entreprise  commerciale  de  la  société 
projetée;  elle  doit  indiquer  en  général  les  circonstances  qui  déterminent  le  mon¬ 
tant  du  capital  d'établissement,  éventuellement  du  capital-actions.  Pour  les  socié¬ 
tés  par  actions  qui  ont  pour  objet  des  entreprises  de  construction  devant  être 
effectuées  successivement,  il  y  a  lieu  d'indiquer  aussi  quand  l'entreprise  commencera, 
par  quelles  périodes  principales  elle  sera  poursuivie,  et  quand  elle  devra  être  ter¬ 
minée. 

Les  demandeurs  en  autorisation  sont  tenus  de  produire  toutes  les  pièces  justi¬ 
ficatives  pouvant  être  nécessaires  pour  expliquer  le  programme  de  mise  à  exé¬ 
cution  de  l’entreprise  commerciale, 

À  la  demande  doit  aussi  être  joint  un  projet  du  contrat  de  société  (Statuts), 
en  dix  exemplaires  au  net,  avec  les  timbres  réglementaires  exigés  pour  l'apposition 
de  îa  formule  d'autorisation  sur  deux  expéditions  des  statuts.  Les  statuts  seront 
rédigés  en  termes  clairs  et  précis,  en  évitant  les  contradictions.  Le  texte  doit  être 
conforme  à  l'art.  209  du  Code  de  Commerce  et  aux  autres  dispositions  correspon- 
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sowie  d en  übrigen  einschlagigen  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  und  der  sonstïgen 
bestehenden  Gesetze  und  Verordnungen,  insbesondere  auch  den  Vorschriften  des 
gegenwartigen  Eegulatives  (§  13,  §  19  und  folgende)  entsprechen. 

Weiter  sind  dem  Gesuche  ein  Àusweis  über  die  Zeichnung  des  bar  einzuzahlen- 
den  Betrages  des  Àktienkapitales  (§  6),  sowie,  falls  Apports  oder  Gründungser- 
werbungen  in  Àussicht  genommen  sind,  die  In  den  §  S  bis  10  dieses  Begulatives 
bezeichncten  Belege  anzuschlieBen, 

Zeichnung  des  Aktienkapitales. 

6,  Bei  Einbringung  des  Gesuches  um  die  endgültige  Bewilligung  zur  Erriehtung 
der  Aktiengesellschaft  ist  ein  vorlàufiger  Àusweis  iiber  die  Sicherung  der  Àuf- 
bringung  des  bar  einzuzahlenden  Aktienkapitales  vorzulegen,  Zu  diesem  Behufe 
sind  die  s  chrïft lichen  Erklàrungen  der  Konzessionswerber  oder  dritter  Personen 
über  die  Zeichnung  der  Âktien  {Zeiehnungserklârungen)  im  Originale  oder  in  be- 
glaubigter  Abschrift  nebst  einer  Liste  der  Âktien  zeichner,  in  welcher  der  Naine, 
Stand  und  Wohnort,  e  vent  oeil  die  Firma  und  der  Sitz  jedes  Àktienzeichner  s  und 
die  Anzahl  der  von  demselben  gezeichneten  Âktien  ersichtlich  ist,  beizubringen, 

Jede  Zeiehnungserklamng  hat  mindestens  die  im  §  3  un  ter  Z.  1  bis  12  bezeich- 
neten  Bestimmungen  des  Statutes  und  die  vom  Zeichner  unterfertigte  Erklàrung  zu 
enthalten,  daB  derselbe  si  eh  fur  den  Fall  der  Konzessionierung  und  Erriehtung 
der  geplanten  Aktiengesellschaft  verpflichtet,  die  gezeichneten  Âktien  zu  iiber- 
nehmen  und  bar  einzuzahîen,  wobeï  die  Anzahl  und  die  Gattung  der  gezeichneten 
Aktien,  der  Übemahmskurs  dcrselben,  der  Zeitpunkfc  und  die  Betrâge  der  fest- 
gesetzten  Einzahlungen  in  der  Erklàrung  angegeben  werden  müssen. 

Wurde  die  Zeichnung  der  Aktien  im  Wege  der  ôffentlichen  Subskription  ver- 
anlafit,  so  sind  auch  Exemplare  der  erlassenen  ôffentlichen  Âufforderungen  oder 
Bekanntmachungen  im  Originale  oder  in  beglaubigter  Àbschrift  anzuschheBen. 

Apports  und  Gründungser  werbungen  —  PublizitaÉ. 

7.  Wenn  nach  dem  Griïndungsplane  Einlagen,  welehe  nicht  in  barem  Gelde 
bestehen,  auf  das  Âktienkapital  eingebracht  (Apports)  oder  sonst  vorhandene  oder 
herzustellende  Ànlagen  oder  andere  Vermogensgegenstande  von  der  zu  errichtenden 
Aktiengesellschaft  übernommen  werden  sollen  (Gründungser  werbungen),  so  ist  fur 
eine  ausreichende  Offenlegung  aller  für  die  Beurteilung  dieser  Transaktionen  maB- 
gebenden  Verhaltnisse  8 orge  zu  tragen,  und  zwar  dureh  Aufnahme  bezüglicher 
Bestimmungen  (§  20)  in  das  Statut,  in  die  ôffentlichen  Subskiiptionsaufforderungen 
und  in  die  Zeiehnungserklârungen,  ferner  dureh  Vorlage  der  auf  diese  Transaktionen 
bezughabenden  Belege  an  die  konstituierende  General versammlung  (§  13),  sowoe 
dureh  Hinteriegung  dieser  Belege  bei  der  Handeis-  und  Gewerbekammer  (§  14), 

Apports  und  Gründungser  werbungen  —  R  e  c  b  ts  verhaltnisse. 

8.  Falls  Apports  oder  Gründungserwerbungen  geplant  sind,  so  sind  die  hin- 
sichtlich  des  Gegenstandes  der  Einlage  oder  Übernahme  bestehenden  Becbt  s  ver¬ 
haltnisse  unter  Vorlage  der  hierauf  bezüghchen  Belege  {Àusziige  aus  den  Grund- 
büchern,  Bergbüchern,  Naphthabüchem,  Handelsregistern  usw.,  dann  Privilegien- 
und  Patenturkunden,  Vertrage  usw,)  klarzustellen, 

Weiter  sind  die  etwa  bereits  abgeschlossenen  Vertrage,  welehe  auf  den  Erwerb 
von  Vermogensgegenstanden  dureh  die  Gesellsehaft  hinzielen,  im  Originale  oder  in 
beglaubigter  Abschrift  vorzulegen. 

Apports  und  Gründungser  werbungen  —  Gründerbericht. 

9,  Bei  Apports  und  Gründungserwerbungen  haben  die  Konzessionswerber  in 
einem  besonderen  scbriftMchen  Berichte  den  Gegenstand  der  Einlage  oder  tîber- 
nahrne,  die  Person,  von  welcher  die  Gesellsehaft  den  Gegenstand  erwerben  soll, 
die  Anzahl  der  für  die  Einlage  zu  gewührenden  Aktien  oder  den  Maximalbetrag 
der  für  den  zu  übernehmenden  Gegenstand  zu  gewâhrenden  Vergiitung  unter  An- 
gabe  der  sâmtlichen  etwa  von  der  Gesellsehaft  zu  übernehmenden  Lasten  und  der 
sonstigen  Modalitâten  und  Bedingungen,  unter  welchen  die  Einlage  oder  Über¬ 
nahme  erfolgen  soll,  genau  zu  bezeichnen.  Sollen  bewegliehe  Sachen,  der  en  Menge 
zur  Zeit  der  Einbringung  des  Konzessionsansucbens  noch  nicht  bestimmt  werden 
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dantes  de  ce  Code  et  des  autres  lois  et  ordonnances  en  vigueur,  notamment  aux 
prescriptions  du  présent  Règlement  (art*  15,  19  et  suiv.). 

De  plus  à  la  demande  seront  annexées  des  indications  sur  la  souscription  du 
montant  du  capital- action  s  qui  doit  être  versé  en  espèces  (art*  6),  et  aussi,  si  des 
apports  en  nature  ou  des  acquisitions  de  fondation  sont  prévus,  les  pièces  justi¬ 
ficatives  spécifiées  par  les  articles  8  à  10  du  présent  Règlement. 

Souscription  du  capital-actions. 

6.  Lors  du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation  définitive  de  constitution  d'une 
société  par  actions,  des  indications  provisoires  doivent  être  données  relativement 
à  îa  garantie  du  versement  effectif  du  capital -actions  qui  doit  être  payé  en  espèces. 
À  cet  effet  doivent  être  produites,  en  original  ou  en  copie  légalisée,  les  déclarations 
par  écrit  des  demandeurs  en  autorisation  ou  de  tiers  relativement  à  la  souscrip¬ 
tion  des  actions  (déclarations  de  souscription),  avec  une  liste  des  souscripteurs 
d'actions.  Dans  cette  liste  sont  indiqués  les  noms,  état,  domicile,  et,  s'il  y  a  lieu, 
raison  de  commerce  et  siège  de  tout  souscripteur  d'actions  et  le  nombre  des  actions 
souscrites  par  chacun. 

Chaque  déclaration  de  souscription  contiendra  au  moins  les  dispositions  des 
statuts  visées  par  T  art.  3  sous  les  numéros  1  à  12  et  ia  déclaration,  signée  par  le 
souscripteur,  qu'en  cas  d’octroi  de  l'autorisation  et  de  constitution  de  la  société 
projetée,  il  s'engage  à  prendre  les  actions  souscrites  et  à  les  payer  en  espèces.  Le 
nombre  et  l'espèce  des  actions  souscrites,  le  taux  d'émission,  l'époque  et  le  mon¬ 
tant  des  versements  stipulés  doivent  être  indiqués  dans  la  déclaration. 

Si  la  souscription  des  actions  a  été  faite  par  émission  publique,  doivent  aussi 
être  annexés,  en  original  ou  en  copie  légalisée,  des  exemplaires  des  appels  publics 
qui  ont  été  lancés  ou  des  publications  qui  ont  été  faites. 

Apports  et  acquisitions  de  fondation.  —  Publicité. 

7.  Si,  d'après  le  plan  de  fondation  de  la  société,  des  apports  ne  consistant 
pas  en  espèces  (apports  en  nature,  Apports)  sont  compris  dans  le  capital-actions, 
ou  si  des  installations  existantes  ou  à  établir  ou  d'autres  objets  sont  repris  par  la 
société  par  actions  à  constituer  (acquisitions  de  fondation),  il  faut  avoir  soin  de  faire 
connaître  suffisamment  toutes  les  circonstances  qui  permettent  d'apprécier  les  con¬ 
ventions  intervenues.  Notamment  les  dispositions  qui  s?y  réfèrent  {art.  20)  seront 
reproduites  dans  les  statuts,  dans  les  appels  publics  de  souscription  et  dans  les 
déclarations  de  souscription  ;  en  outre  les  pièces  justificatives  qui  ont  trait  aux  dites 
conventions  seront  soumises  à  1*  assemblée  générale  constitutive  (art.  13)  et  déposées 
à  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie  (art.  14), 

Apports  et  acquisitions  de  fondation.  —  Situation  légale. 

8.  Au  cas  où  des  apports  en  nature  ou  des  acquisitions  de  fondation  sont  pro¬ 
jetés,  la  situation  légale  par  rapport  à  l'objet  de  l'apport  ou  de  l’acquisition  doit 
être  complètement  exposée  par  la  production  des  pièces  justificatives  s'y  référant 
{extraits  du  cadastre,  des  livres  miniers,  des  livres  relatifs  au  naphte,  des  Registres 
de  Commerce  etc.,  titres  de  licence  d'exploitation  d'invention  brevets  d'invention, 
contrats  etc.). 

En  outre  doivent  être  produits  en  original  ou  en  copie  légalisée  les  contrats 
déjà  conclus  qui  ont  pour  objet  l'acquisition  de  biens  par  la  société. 


Apports  et  acquisitions  de  fondation.  —  Rapport  des  fondateurs. 

9.  Pour  les  apports  en  nature  et  les  acquisitions  de  fondation,  les  deman¬ 
deurs  en  autorisation  doivent  indiquer  exactement,  dans  un  rapport  spécial  écrit, 
l'objet  de  l'apport  ou  de  l'acquisition,  la  personne  de  qui  la  société  doit  acquérir 
l'objet,  le  nombre  d'actions  à  attribuer  pour  l'apport,  ou  le  montant  maximum 
de  la  compensation  à  allouer  pour  l'objet  à  acquérir,  avec  mention  de  toutes  les 
charges  qui  peuvent  retomber  sur  ia  société  et  des  autres  modalités  et  conditions 
auxquelles  l'apport  ou  l'acquisition  peuvent  être  soumis.  Si  la  société  doit  acquérir 
des  objets  mobiliers  dont  la  quantité  ne  peut  pas  encore  être  déterminée  au  moment 
du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation,  le  rapport  ci-dessus  spécifié  indiquera 
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kann,  von  der  Gesellschaft  übernommen  werden,  so  sind  wenigstens  die  Bernes- 
sungsgrundlagen  fiir  die  Bestimmung  des  Übernahmspreises  dieser  Sachen  in  dem 
vorerwahnten  Berichte  anzugeben. 

Die  Konzessionswerber  haben  in  ihrem  Berichte  ferner  die  wesentlichen  Um- 
stande  darzulegen,  weiche  den  Ubernahmspreis  für  die  einznlegenden  oder  zu  über- 
nehmenden  Gegenstande  angemessen  erscheinen  lassen.  Soll  ein  bestehendes  Unter- 
nehmcn  an  die  Gesellschaft  übergelien,  so  sind  auch  die  Betriebsergebnisse  dieses 
Untemehracns  in  den  letzten  zwei  Geschaftsjahren  in  dem  Berichte  der  Konzessions¬ 
werber  anzugeben. 

Der  Bericht  ist  von  den  sâmtlichen  Konzessionswerbern,  sowie  von  den  Per- 
sonen,  weiche  die  betreffende  Einlage  auf  das  Àktienkapital  leisten  oder  Yermôgcns- 
gegenstande  an  die  zu  errichtende  Gesellschaft  iibertragen  wollen,  zu  fertigen* 

Apports  und  Gründungsenverbungon  —  Wertverîiàlt nisse* 

10,  Die  Wertverhaltnisse  der  Apports  oder  Griindungserwerbungen  und  die 
hieriiber  in  dem  Griinderberichte  gemachten  Angaben  sind  auf  ausreichende  Weise 
( V erlassenschaftsin ventare j  Vertràge  über  frühere  Erwerbungen,  Steuerleistungs- 
daten  u.  dgl.)  klarzustellen;  die  Konzessionswerber  konnen  den  Griinderbericlit 
aucb  dur  eh  zwei  besondere  Revisoren  im  Sinne  der  in  diesem  Paragraphen  ent- 
haltenen  Vorscbriften  iiberpriifen  iassen.  Wenn  seitens  der  Konzessionswerber 
die  erwàhnten  Wertverhaltnisse  und  Angaben  des  Gritnderbericlites  nicht  auf 
an  der  e  Art  ausreichend  klargestellt  werden,  so  kann  im  einzelnen  Falle  diese  Über- 
priifung  durch  Revisoren  von  der  Staatsverwaltung  behufs  Erteilung  der  ange- 
suchten  Bewiliigung  verlangt  werden* 

Bei  der  Bestellnng  dieser  Revisoren  sind  die  folgenden  Vorschriften  zu  be- 

obachten  : 

Jede  Handels-  und  Gewerbekammer  bat  langstens  innerhalb  zweier  Monate 
nach  Verlautbarung  dieser  Yerordnimg  eine  Liste  derjenigen  Persônlichkeiten, 
weiche  nach  Ànsicht  der  Kammer  geeignet  sind,  als  Revisoren  zur  Priifung  der 
Projekte  für  die  Errichtung  von  Àktiengesellsehaften  im  Sinne  der  Bestimmungen 
dieser  Yerordnnng  verwendet  zu  werden,  der  pohtisclien  Landesbehorde  mitzu- 
teilen  und  die  in  der  Liste  eintretenden  Veranderungen  alljâhrlich  langstens  im 
Laufe  des  Menâtes  Eebruar  bekamit  zu  geben*  Die  Liste  ist  in  Gruppen  nach  den 
Hauptgat.tungen  der  wichtigeren  ïndustriezweigc  aufzustellen,  wobei  die  Gruppen, 
sowie  die  Anzab]  der  in  jeder  Gruppe  namhaft  zu  maclienden  Saehverstandigcn 
von  der  Landesbehorde  nach  Ànhoren  der  Kammer  zu  bestimmen  sind*  Die  Liste 
ist  von  der  Kammer  über  ieweiliges  Begehren  der  Landesbehorde  zu  erg&nzen  und 
zu  erweitern* 

Die  von  den  Handels-  nnd  Gewerbekammem  aufgestellten  Listen  sind  von 
der  politisehen  Landesbehorde  zu  jedermanns  Einsicht  offen  zu  halten. 

Die  Revisoren  sind  von  den  Konzessionswerbern  au  s  den  bei  den  pohtisclien 
Landes  beh  or  de  n  erliegenden  Listen  der  von  den  Handels-  und  Gewerbekammem 
für  den  betreffenden  oder  einen  verwandten  Industriezweig  vorgeschlagenen  Sach- 
verstaodigen,  und  zwar  in  der  Regel  ans  der  Reihe  derjenigen  zu  wahlen,  weiche 
von  der  Handels-  und  Gewerbekammer,  in  deren  Bezirke  der  Sitz  der  zu  erriohten- 
den  Gesellschaft  geplant  oder  eine  von  der  Gesellschaft  zu  erwerbende  Untemeh- 
mung  gelegen  ist,  namhaft  gemacht  wurden. 

Bericht  der  Revisoren. 

Die  Prüfung  der  Revisoren  hat  sich  insbesondere  auf  die  Richtigkeit  und 
Yollstândigkeit  der  in  dem  vorerwàhnten  Berichte  der  Konzessionswerber  ent- 
haltenen  Angaben  und  auf  die  Angeniessenheit  der  für  die  einzulegenden  oder  zu 
übemehmenden  Gegenstande  zu  gewâhrenden  Yergütung  zu  erstrecken*  Über 
das  Ergebnis  der  Prüfung  ist  von  den  Revisoren  ein  schriftlicher  Bericht  unfer 
Darlegung  der  Berechnungsgrundlagen  für  die  W ertbemessung  zu  erstatten. 

Vorlagebericht  der  politisehen  Lande sbehôrde* 

11,  Die  politische  Landesbehorde  hat  die  Gesuche  um  die  endgültige  Be- 
willigung  zur  Errichtung  von  Aktiengesellsehaften  dem  Ministerium  des  ïnnem 
mit  aller  Beschleunigung,  und  zwar  regelmaBig  langstens  binnen  vierzehn  Tagen 
vorzulegen  und  sich  hierbei  über  das  Projekt  im  Hinblicke  auf  die  nach  §  14  des 
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au  moins  les  bases  sur  lesquelles  le  prix  d'acquisition  desdits  objets  sera 
évalué. 

Les  demandeurs  en  autorisation  exposeront  en  outre  dans  leur  rapport  les  cir¬ 
constances  principales  qui  justifient  le  prix  attribué  aux  objets  de  l'apport  ou  de 
l'acquisition.  Si  une  entreprise  existante  doit  être  transmise  à  la  société,  les  pro¬ 
duits  de  l'exploitation  de  cette  entreprise  pendant  les  deux  derniers  exercices  seront 
également  indiqués  dans  le  rapport, 

La  rapport  doit  être  signé  par  tous  les  demandeurs  en  autorisation  et  aussi 
par  les  personnes  qui  veulent  faire  des  apports  en  nature  sur  le  capital-actions  ou 
transférer  des  objets  à  la  société  à  constituer. 

Apports  et  acquisitions  de  fondation.  —  Évaluation. 

10.  La  valeur  des  apports  en  nature  ou  des  acquisitions  de  fondation  et  les 
indications  du  rapport  des  fondateurs  qui  y  ont  trait  doivent  être  établies  de 
façon  suffisante  (inventaires  de  succession,  actes  d'acquisitions  antérieures,  feuilles 
d'impôt  etc.);  les  demandeurs  en  autorisation  peuvent  aussi  faire  examiner  ledit 
rapport  par  deux  vérificateurs  particuliers  dans  le  sens  des  prescriptions  du 
présent  article.  Si  les  demandeurs  en  autorisation  ne  peuvent  établir  suffisamment 
d'une  autre  manière  ladite  valeur  et  les  indications  du  rapport,  l'Administration 
de  l'Etat  peut,  dans  un  cas  particulier,  exiger  pour  accorder  l'autorisation  de¬ 
mandée  que  l'examen  soit  fait  par  des  vérificateurs  (officiels). 

La  nomination  de  ces  vérificateurs  est  soumise  aux  conditions  suivantes: 

Chaque  chambre  de  commerce  et  d'industrie  doit,  au  plus  tard  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  communiquer  à  l'Au¬ 
torité  politique  de  la  province  une  liste  des  personnes  qui,  de  l'avis  de  la  chambre, 
sont  aptes  à  être  désignées  comme  vérificateurs  et  être  chargées  d'examiner  les 
projets  de  constitution  des  sociétés  par  actions  dans  le  sens  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance.  Les  modifications  qui  se  produiront  dans  la  liste  seront 
notifiées  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  février  au  plus  tard,  La  liste 
est  dressée  par  classes,  suivant  les  catégories  principales  des  branches  d'industrie 
les  plus  importantes,  et  les  classes,  ainsi  que  le  nombre  des  experts  à  désigner 
dans  chaque  classe,  sont  fixées  par  l'Autorité  de  la  province  après  audition  de  la 
chambre.  La  liste  doit  être  complétée  et  augmentée  par  la  chambre  sur  toute  de¬ 
mande  de  l'Autorité  de  la  province. 

Les  listes  dressées  par  les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  sont  déposées 
près  de  l'Autorité  politique  de  la  province  et  communiquées  par  cette  Autorité  à 
toute  personne. 

Les  demandeurs  en  autorisation  choisissent  les  vérificateurs  sur  les  listes  des 
experts  proposés  par  les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  pour  la  même  branche 
d'affaires  ou  une  branche  analogue,  et  en  règle  générale  parmi  ceux  qui  ont  été 
désignés  par  la  chambre  du  ressort  dans  lequel  la  société  à  constituer  doit  avoir 
son  siège  ou  dans  lequel  une  entreprise  à  acquérir  par  la  société  a  son  établissement. 


H  apport  des  vérificateurs. 

L'examen  des  vérificateurs  doit  surtout  porter  sur  l'exactitude  et  l'intégralité 
des  indications  contenues  dans  ie  rapport  sus-indiqué  des  demandeurs  en  autorisa¬ 
tion  et  sur  la  convenance  de  l'indemnité  à  accorder  pour  les  biens  qui  font  l'objet 
de  l'apport  ou  de  la  reprise.  Les  vérificateurs  font  un  rapport  écrit  sur  les  résultats 
de  leur  examen  en  indiquant  les  bases  d'évaluation  qu'ils  ont  prises  pour  les  esti¬ 
mations  de  valeur. 

Proposition  de  PAutorité  politique  de  la  Province, 

IL  L'Autorité  politique  de  la  province  transmettra  au  Ministère  de  l'Inté¬ 
rieur  rapidement,  et  dans  un  délai  de  quatorze  jours  an  plus,  les  demandes  en  auto¬ 
risation  définitive  de  constitution  d'une  société  par  actions;  elle  donnera  son  avis 
sur  le  projet  en  égard  aux  eir constances  qui  doivent  être  prises  en  considération 
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kaiserlichen  Patentes  vom  26.  November  1852  ins  Ange  zu  fassenden  Verhaltnisse 
unter  Stellung  eines  motivierten  Ântrages  zu  aufiern. 

Kann  die  vorbezeichnete  Frist  in  einem  einzelnen  Falle  au  s  besonderen 
Gründen  nicht  eingehalten  werden,  so  hat  die  politische  Landesbehorde  noch 
vor  Àblauf  dieser  Frist  über  die  erfolgt  e  Einbrmgung  des  Gesuches  und  den 
Grand  der  Verzôgerung  der  Voilage  an  das  Ministerium  des  Innern  zu  be- 
richten. 

Endgültige  Bewïilïgungen. 

12,  Die  Entscheidung  über  Gesache  um  die  endgültige  Bewiiligung  zur  Er- 
richtung  von  Àktiengesellschaften  erfolgt  durch  das  Ministerium  des  Innern,  und 
zwar  in  Fâllen,  in  welchen  die  Wirkungskreise  anderer  Ministerien  berührt  werden, 
im  Einvernehmen  mit  diesen  Ministerien. 

Die  Bewiiligung  wird  immer  dann  erteilt,  wenn  der  Plan  des  Unternehmens 
den  Ânforderungen  der  bestehenden  Gesetze  und  Verordnungen,  insbesondere  aueh 
des  gegenwartigen  Regulatiyes  entspricht  und  keiner  der  im  §  14  des  kaiserlichen 
Patentes  vom  26.  November  1852  angeführten  Grande  entgegensteht. 

Wird  seitens  der  Staatsverwaltung  die  Abânderung  des  Gesellsehaftsvertrages 
(Statutes)  im  allgemeinen  oder  in  einzelnen  Bestimmungen  für  notwendig  erkannt, 
so  ist  vor  Ausfertigung  der  Genehmigungsurkunde  die  diesen  Anforderungen  ent- 
sprechende  Neu ausfertigung  des  Statutes  in  zehn  korrekturfreien  Exemplaren 
behufs  Beisetzung  der  Genehmigungsklausel  seitens  der  Bewilligungswerber  bei- 
zubringen. 

Im  Falle  der  Erteilung  der  Bewiiligung  wird  den  Konzessionàren  die  Geneh- 
migungsurkunde  und  ein  mit  der  Genehmigungsklausel  im  Originale  versehenes 
Exemplar  des  Gesellsehaftsvertrages  (Statutes)  ausgefolgt.  Dem  Ministerium  des 
Innern  bleibt  es  vorbehalten,  von  Fall  zu  Fal 1  die  politische  Landesbehorde  zur 
Ausfertigung  der  Genehmigungsurkunde  und  zur  Beisetzung  der  Genehmigungs¬ 
klausel  auf  das  Statut  im  Namen  des  Ministeriums  zu  ermachtigen. 

Die  Bewiiligung  erfolgt  stets  unter  der  Bedingung,  dafi  der  nach  dem  Statute 
bei  der  Errichtung  der  Gesellschaft  bar  einzuzahlende  Betrag  des  Aktienkapitales 
vor  Registrierung  der  Gesellschaft  tatsàohlich  zur  Ganze  eingezahlt  und  daO  die 
konstituierende  Generalversammlung  unter  Beobachtung  der  Bestimmungen  des 
§  13  abgehalten  wird.  Die  Nichteinhaltung  einer  dieser  Bedingungen  hat  die  Zurück- 
nahme  der  Bewiiligung  zur  Folge. 

Die  erteiite  Bewiiligung  erlischt,  soferne  in  der  Genehmigungsurkunde  nicht 
ausdrücklich  eine  andere  Frist  bestimmt  wurde,  binnen  Jahresfrist  vom  Datum 
der  Genehmigungsurkunde  an  gerechnet,  wenn  nicht  innerhalb  dieser  Frist  die 
Registrierung  des  Gesellsehaftsvertrages  beim  kompetenten  Handelsgerichte  er- 
wirkt  wurde,  Diese  Frist  kann  ausnahmsweise  aus  tnftigen  Gründen  vom  Ministe¬ 
rium  des  Innern  verlàngert  werden. 

Die  Erteilung  einer  jeden  endgültigen  Bewiiligung  zur  Errichtung  einer  Àktien- 
gesellschaft  wird  vom  Ministerium  des  Innern  in  der  ^Wiener  Zeitung“  veriautbart, 
Ist  der  Sitz  der  geplanten  Gesellschaft  auüerhalb  Niederôsterreichs  gelegen,  so  hat 
die  politische  Landesbehorde  die  erteiite  Bewiiligung  auch  in  der  betreffenden  amt- 
hchen  Landeszeitung  kundzumachen.  In  gleicher  Weise  ist  auch  das  Erloschen 
der  ertedlten  Bewiiligung  nach  Àblauf  der  im  vorigen  Àbsatze  normierten  Frist 
z  u  verlautbaren. 

Bei  jeder  Erteilung  der  endgültigen  Bewiiligung  zur  Errichtung  einer  Àktien- 
gesellschaft  wird  ein  Exemplar  des  genehmigten  Statutes  von  der  Staatsverwaltung 
der  Handels-  und  Gewerbek  animer,  in  deren  Bezirke  der  Sitz  der  Gesellschaft 
geplant  ist,  mitgeteilt, 

K  onstituierende  General  versa  ra  ml  uni, 

13.  Vor  der  handelsgerichtlichen  Registrierung  der  Gesellschaft  haben  die 
Konzessionare  eine  konstituierende  Generalversammlung  der  Àktienzeichner  zum 
Behufe  der  BescliluOfassung  über  die  Errichtung  der  Àktiengesellschaft  einzu- 
berufen  und  hier  von  der  politischen  Landesbehorde,  in  deren  Verwaltungsgebiete 
der  Sitz  der  geplanten  Aktiengesellschaft  gelegen  sein  und  die  konstituierende 
Generalversammlung  abgehalten  werden  soll,  spatestens  acht  Tage  vorher  die  An- 
zeige  zu  erstatten,  Aus  besonderen  Gründen  kann  die  vorerwahnte  Ânzeige  an 
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d'après  Fart.  14  des  Lettres- Patentes  impériales  du  26  novembre  1852  et  elle  pré¬ 
sentera  une  proposition  motivée. 

Lorsque,  dans  un  cas  et  pour  des  motifs  particuliers,  le  délai  ci- dessus  ne  peut 
pas  être  observé,  l'Autorité  politique  de  la  province  doit,  avant  même  l'expiration 
du  délai,  informer  ie  Ministère  de  l'Intérieur  du  dépôt  de  la  demande  et  du  motif 
du  retard  apporté  à  sa  proposition. 


Autorisation  définitive, 

12,  La  décision  sur  la  demande  en  autorisation  définitive  de  constitution 
d'une  société  par  actions  est  rendue  par  le  Ministère  de  l'Intérieur*  et  pour  les 
cas  qui  intéressent  la  sphère  d'activité  d'autres  Ministères,  d'accord  avec  ces 
Ministères. 

L'autorisation  est  toujours  accordée  si  le  plan  de  l'entreprise  répond  aux  exi¬ 
gences  des  lois  et  ordonnances  en  vigueur  et  notamment  du  présent  Règlement, 
et  s'il  n'est  en  opposition  avec  aucune  des  conditions  indiquées  par  l'art*  14  des 
Lettres-Patentes  impériales  du  26  novembre  1852, 

Lorsque  l'Administration  de  l'Etat  déclare  nécessaire  la  modification  du  con¬ 
trat  de  société  (statuts)  en  général  ou  dans  quelques  unes  de  ses  dispositions,  les  de¬ 
mandeurs  en  autorisation  doivent,  avant  la  délivrance  de  1? autorisation,  déposer 
la  nouvelle  rédaction  des  statuts,  conforme  aux  exigences  de  r Administration,  en 
dix  exemplaires  au  net,  en  vue  de  l'apposition  de  la  formule  d'autorisation, 

En  cas  de  délivrance  de  l'autorisation,  l'acte  d'autorisation  et  un  exemplaire 
du  contrat  de  société  (Statuts)  revêtu  en  original  de  la  formule  d'autorisation  sont 
délivrés  aux  demandeurs  en  autorisation.  Le  Ministère  de  l'Intérieur  se  réserve 
le  droit  d'autoriser,  dans  chaque  cas  particulier,  l'Autorité  politique  de  la  Pro¬ 
vince  à  délivrer  l'acte  d'autorisation  et  à  apposer  sur  les  statuts  la  formule  d'autori¬ 
sation  au  nom  du  Ministère, 

L'autorisation  est  toujours  accordée  sous  la  condition  que  la  partie  du  capital- 
actions,  qui  d'après  les  statuts  doit  être  payée  comptant  en  espèces  lors  de  la  con¬ 
stitution  de  la  société,  sera  réellement  entièrement  versée  avant  l'enregistrement 
de  la  société,  et  que  l'assemblée  générale  constitutive  sera  tenue  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art,  13,  L'absence  d'une  de  ces  conditions  entraîne  ie  retrait 
de  l'autorisation* 

L'autorisation  accordée  expire  dans  un  délai  d'nn  an  à  partir  de  la  date  de 
l'acte  d'autorisation,  —  à  moins  que  l'acte  d'autorisation  n'ait  expressément  fixé 
un  autre  délai,  —  si  dans  ce  délai  l'enregistrement  de  la  société  n'a  pas  été  effectué 
près  le  tribunal  de  commerce  compétent.  Ce  délai  peut  par  exception  et  pour 
des  motifs  graves  être  prolongé  par  le  Ministère  de  T  Intérieur. 

La  délivrance  de  toute  autorisation  définitive  est  publiée  par  le  Ministère  de 
T  Intérieur  dans  le  «Journal  de  Vienne»  (Wiener  Zeitimg).  Si  le  siège  de  la  société 
projetée  est  situé  en  dehors  de  la  Basse- Autriche,  l'Autorité  politique  de  la  Pro¬ 
vince  doit  faire  publier  l'autorisation  aceordée  dans  le  journal  officiel  de  la  pro¬ 
vince,  De  la  même  manière  doit  être  aussi  publiée  l'extinction  de  l'autorisation 
accordée,  à  l'expiration  du  délai  visé  par  l'alinéa  précédent. 

A  chaque  délivrance  d'autorisation  définitive,  un  exemplaire  des  statuts  ap¬ 
prouvés  est  communiqué  par  l'Administration  de  l'État  à  la  chambre  de  commerce 
et  d'industrie,  dans  le  ressort  de  laquelle  le  siège  do  la  société  doit  être  fixé. 


Assemblée  générale  constitutive. 

13*  Avant  l'enregistrement  de  la  société  au  tribunal  de  commerce,  les  fon¬ 
dateurs  autorisés  (Konzessionare)  doivent  convoquer  une  assemblée  générale  con¬ 
stitutive  des  souscripteurs  d'actions  pour  décider  la  constitution  de  la  société; 
ils  en  donnent  avis  huit  jours  d'avance  au  moins  à  l'Autorité  politique  de  la  pro¬ 
vince,  dans  le  ressort  administratif  de  laquelle  le  siège  de  la  société  par  actions 
projetée  doit  être  fixé  et  l'assemblée  générale  constitutive  doit  être  tenue.  Pour 
des  motifs  particuliers  et  du  consentement  de  l'Autorité  politique  de  la  province, 
F  xxxix  24 
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die  politisdie  Landesbehôrde  mit  Zustimmung  der  letzteren  auch  in  einer  kürzeren 
Frist  vor  Abhaltung  der  Versammlung  erfolgen. 

In  dem  Statute  der  Aktiengesellschaft  sind  Bestimmungen  über  die  Art  der 
Einberufung,  BeschluEfàhigkeit  und  BeschluMassung  der  konstituierenden  General- 
versammlung,  über  die  Führung  des  Vorsitzes  in  dieser  Versammlung  und  über 
die  Gegenstan.de,  welche  der  BeschluMassung  derselben  vorbehalten  sein  sollen, 
unter  Bedachtnahme  auf  folgende  Vorschriften  auf  zunehmen  : 

Z  a  dem  Wirkungskreise  der  konstituierenden  General  versammlung  gehort 
insbesonder©  :  L  der  Beschtufi  über  die  Errichtung  der  Aktiengesellschaft  und  über 
die  endgültige  FeststeEung  des  Inhaltes  des  Geselïsehaftsvertrages  (Statutes)  in  der 
von  der  Staatsverwaltung  genelimigten  Fassung;  —  2.  die  Wahl  der  Mitglieder 
des  ersten  Âufsichtsrates  oder  der  ersten  Bechnungsrevisoren  (§37);  —  3.  die  Wahl 
des  ersten  Vorstandes,  falls  die  Bestellung  desselben  nach  dem  Statute  nieht  in 
anderer  Weise  erfolgen  soll  {§34,  6,  Àbsatz),  sowie  eventuell  der  Mitglieder  des  ersten 
Direktionsrates  (§36),  , 

In  der  konstituierenden  Generalversammlung  ist  ferner  hinsichtuch  jenes  Be- 
trages  des  Àktienkapitales,  welcher  geniâB  des  Statutes  dureh  Barzablung  auf- 
gebracht  werden  soll,  die  erfolgte  Zeichnung  der  Àktien  dureh  die  im  §  6  bezeich- 
neten  Belege  darzutun  und  eine  von  sâmtlichen  Konzessionâren  gefertigte  Be- 
stâtigung  darüber  vorzulegen,  dab  der  nach  dem  Statute  bei  der  Errichtung  der 
GeseEschaft  auf  diese  Aktien  einzuzahlende  Betrag  tatsâoMich  zur  Gânze  bar  ein- 
gezahlt  wurde  und  für  die  Aktiengesellschaft  zur  Verfügung  steht,  Erfolgten  die 
Einzahlungen  bei  einer  diitten  Person,  Bankanstalt  oder  sonstigen  SteEe,  so  ist 
auch  die  Bestatigung  der  letzteren  im  Originale  oder  in  begiaubigter  Abschrift 
beizubringen. 

Weiter  sind  der  konstituierenden  Generalversammlung  der  Gründerbericht 
über  die  allfalligen  Apports  oder  Gründungserwerbimgen  (§  9),  die  Belege  fur  die 
BeurteEung  der  Wertverhaltnisse  derselben,  eventuell  der  Bericht  der  Revisoren 
hierüber  (§  10),  dann  die  etwaigen  Yertrage,  welche  auf  den  Erwerb  der  betreffen- 
den  V ermbgensstücke  oder  auf  die  Ubernahme  besonderer  Verpflichtungen  seitens 
der  ÀktiengeseUschaft  Bezug  haben  und  eine  Berechnung  des  Grü  ndungsaufwand.es, 
aus  welcher  die  der  Gesellschaft  zur  Last  faUenden  Yergütungen  einzeln  nach  Hohe 
und  Art  derselben,  sowie  die  Namen  der  Empfânger  zu  ersehen  sind,  vorzulegen. 

Die  zur  Fassung  des  Besclüusses  auf  Errichtung  der  Aktiengesellschaft  er- 
forderliche  Mehrheit  ist  im  Statute  in  der  Hegel  derart  festzusetzen,  dab  dieselbe 
mindestens  ein  Viertel  aUer  Àktienzeichner  und  ein  Vier  tel  der  sâmtlichen  aus- 
zugebenden  Aktien  umfassen  mulh  Auch  wenn  die  im  Statute  vorgeschxiebene 
Mehrheit  erreichf  ist,  hat  die  Errichtung  der  Gesellschaft  als  abgelehnt  zu  gelten,. 
falls  nach  Inba.lt  des  Gesellschaftsvertrages  ein  oder  mehrere  Aktienzeicbner  Ein- 
lagen  auf  das  Aktienkapital  anders  als  dureh  Barzablung  macben  oder  sonst  Ver- 
mogensgegenstânde  an  die  zu  errich tende  Aktiengesellschaft  übertragen  sollen,  und 
die  Halfte  der  von  den  anderen  Aktienzeichnem  abgegebenen  Stimmen  sicb  gegen 
die  Errichtung  ausgesprochen  bat, 

Weiohen  diese  Bestimmungen  des  Statutes,  welches  der  konstituierenden 
Generalversammlung  zur  endgültïgen  BeschluMassung  vorgelegt  wird,  in  den  im 
§  3  unter  Z.  1  bis  9  bezeichneten  Punkten  von  denjenigen  Festsetzungen  ab,  welche 
der  Zeichnung  der  Àktien  (§  6)  zugrunde  gelegt  wurden,  oder  sollen  die  im  §  3  unter 
Z*  10  und  11  bezeichneten  Festsetzungen  in  dem  Statute  zu  Lasten  der  Gesellschaft 
abgeândert  werden,  so  ist  im  Statute  für  die  endgültige  FeststeEung  der  Bestim¬ 
mungen  des  Gesellschaftsvertrages  dureh  die  konstituierende  Generalversammlung 
ein  einstimmiger  Beschlub  der  sâmtlichen  in  dieser  Versammlung  erschienenen 
Àktienzeichner  zu  fordern.  Soll  eine  in  der  Zeichmmgserklàrung  niclit  vorgesehene 
Yerpflichtung  der  Àktionâre  zn  wiederkehrenden  Leistungen  (§  3,  Z,  12)  begründet 
werden,  so  ist  die  Zustimmung  der  sâmtlichen  Àktienzeichner  nachzuweisem 

Die  Beschlüsse  der  konstituierenden  Generalversammlung  bedürfen  der  nota- 
riellen  oder  geriehtlichen  Beurkundung;  der  Beurkundung  über  die  konstituierende 
Generalversammlung  sind  auch  die  in  dem  4,  und  5,  Àbsatze  dieses  Paragraphen 
erwâhnten  Belege  im  Originale  oder  in  begiaubigter  Abschrift  anzuschîieben, 

PubllzIÉât  der  Oründungsakten, 

14.  Eine  beglaubigte  Ausfertigung  der  Beurkundung  über  die  konstituierende 
Generalversammlung  ist  saint  den  im  §  13,  4,  und  5.  Àbsatz,  bezeichneten  Beîegen 
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l'avis  ci-dessus  peut  être  donné  à  une  date  plus  rapprochée  de  rassemblée  géné¬ 
rale. 

Les  statuts  doivent  contenir  des  dispositions  sur  le  mode  de  convocation  de 
F  assemblée  générale  constitutive,  sa  capacité  de  délibérer,  la  forme  dans  laquelle 
ses  résolutions  doivent  être  prises,  la  présidence  de  l'assemblée  et  les  questions 
réservées  à  ses  résolutions,  en  tenant  compte  des  dispositions  suivantes: 

Il  appartient  particulièrement  à  Fassemblée  générale  constitutive:  1°  de  dé¬ 
cider  la  constitution  de  la  société  et  d'arrêter  définitivement  la  teneur  du  contrat 
de  société  (Statuts)  dans  la  forme  approuvée  par  l'Administration  de  FÉtat;  — 
2°  de  nommer  les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  ou  les  premiers  véri¬ 
ficateurs  des  comptes  (art.  37);  —  3°  de  nommer  la  première  direction,  au  cas  où 
la  nomination  ne  doit  pas,  aux  termes  des  statuts,  être  autrement  faite  (art,  34, 
alin.  6),  et,  éventuellement,  de  nommer  les  membres  du  premier  conseil  de  direc¬ 
tion  (art.  36). 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  capital- actions,  qui,  conformément 
aux  statuts,  doit  être  payée  comptant  en  espèces,  ïi  doit  être  établi  devant  rassem¬ 
blée  générale  constitutive,  au  moyen  des  pièces  justificatives  spécifiées  par  F  article  6, 
que  la  souscription  des  actions  a  été  effectuée,  et  il  lui  est  soumis  une  déclaration 
signée  par  tous  les  fondateurs  attestant  que  le  versement  à  faire  sur  les  actions 
d'après  les  statuts,  lors  de  la  constitution  de  la  société,  a  été  réellement  fait  entière¬ 
ment  en  espèces,  et  que  le  montant  en  est  à  la  disposition  de  la  société  par  actions. 
Si  les  versements  ont  été  faits  à  une  tierce  personne,  maison  de  banque  ou  autre 
établissement,  l'attestation  de  la  tierce  personne  doit  être  produite  en  original  ou 
en  copie  légalisée. 

En  outre  doivent  être  produits  à  rassemblée  générale  constitutive  :  le  rapport 
des  fondateurs  sur  les  apports  en  nature  et  les  acquisitions  de  fondation,  s'il  y  en  a 
(art,  9),  les  pièces  justificatives  permettant  d'en  évaluer  la  valeur,  éventuellement 
le  rapport  des  vérificateurs  à  ce  relatif  (art,  10),  et  aussi  les  contrats,  s'il  en  existe, 
qui  ont  trait  à  l'acquisition  des  objets  en  question  ou  à  la  reprise  par  la  société  par 
actions  de  charges  particulières,  enfin  un  compte  des  dépenses  de  fondation.  Ce 
compte  exposera  une  à  une,  d'après  leur  évaluation  et  leur  nature,  les  indemnités 
tombant  à  la  charge  de  la  société  ainsi  que  les  noms  des  bénéficiaires. 

La  majorité  exigée  pour  la  décision  qui  constitue  la  société  par  actions  doit 
en  régie  générale  être  fixée  par  les  statuts  de  telle  sorte  qu'elle  comprenne  le  quart 
au  moins  de  tous  les  souscripteurs  d'actions  et  représente  le  quart  de  toutes  les 
actions  émises.  Mais  lorsqu'aux  termes  du  contrat  de  société  un  ou  plusieurs  sous¬ 
cripteurs  d'actions  doivent  faire  des  apports  sur  le  capital- actions  autrement  qu'en 
espèces,  ou  lorsque  des  objets  doivent  être  transmis  à  la  société  à  constituer,  îa 
constitution  de  la  société  doit  être  considérée  comme  rejetée,  même  si  la  majorité 
statutaire  a  été  atteinte,  dans  le  cas  ou  la  moitié  des  voix  des  autres  souscripteurs 
d'actions  se  prononce  contre  la  constitution  de  la  société. 

Cependant  l'unanimité  de  tous  les  souscripteurs  d'actions  présents  à  l'assem 
blée  générale  constitutive  doit  être  exigée  par  les  statuts  pour  l'adoption  défini¬ 
tive  du  contrat  de  société,  lorsque  des  dispositions  des  statuts  s'écartent,  sur  les 
points  fixés  par  l'article  3  sous  les  numéros  1  à  9,  des  stipulations  qui  ont  servi  de 
base  à  la  souscription  des  actions  (art.  6),  ou  lorsque  les  stipulations  prévues  par  les 
statuts  à  la  charge  de  la  société,  suivant  l'article  3  sous  les  numéros  10  et  11,  doivent 
être  modifiées.  Au  cas  où  les  actionnaires  s'engagent  à  des  prestations  successives 
(art.  3,  nu  12),  qui  n'ont  pas  été  prévues  dans  la  déclaration  de  souscription  des 
actions,  il  doit  être  justifié  de  l'adhésion  de  tous  les  souscripteurs  d'actions. 

Les  décisions  de  l'assemblée  générale  constitutive  sont  constatées  par  acte 
authentique  notarié  ou  judiciaire.  À  l'acte  authentique  relatif  à  l'assemblée  géné¬ 
rale  constitutive  doivent  être  annexées  en  original  ou  en  copie  légalisée  les  pièces 
justificatives  spécifiées  par  les  alinéas  4  et  5  du  présent  article. 

Publicité  des  actes  de  fondation, 

14.  Une  expédition  légalisée  de  l'acte  authentique  justifiant  de  la  tenue  de 
Fassemblée  générale  constitutive  doit  être  transmise  par  les  fondateurs  à  FÂutorité 
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in  beglaubigten  Abschriften  von  den  Konzessionaren  der  politischen  Landesbe- 
horde,  in  deren  Verwalfcungsgebiete  sich  der  Sitz  der  zu  errichtenden  Gesellschaft 
befindet,  vorzulegen* 

Die  Staatsaufsichtsbehôrde  wird  diese  Ausfertigung  samt  Beilagen  nach  ge- 
nommener  Kenntnis  bei  der  Handels-  und  Gewerbekammer,  in  deren  Bezirk  der 
Sitz  der  Gesellschaft  gelegen  ist,  zu  jedermanns  Einsicht  hinterlegen. 

Diese  Gründungeakten,  sowie  die  gemàB  §  16,  letzter  Absatz,  und  §  11,  letzter 
Absatz,  der  Handels-  und  Gewerbekammer  mitgeteilten  Âkten  über  die  Erhôhung 
des  Àktienkapitales  von  Aktiengesellschaften  sind  ne  bat  den  Statuten  der  be- 
treffenden  Gesellschaften  {§  12,  letzter  Absatz  und  §  15,  vierter  Absatz)  bei  der 
Handels-  und  Gewerbekammer  ordnungsgemâB  aufzubewahren  und  in  Evidenz  zu 
halten,  und  ist  von  der  Handels-  und  Gewerbekammer  jcdermann  Einsiclit  in  diese 
Akten  zu  gewahrem 

Umbildung  von  Aktiengesellsehaftem  —  Ânderung  dos  Gesellschaftsvûrtrages  (Statutes). 

15.  Jede  Ânderung  des  Gesellschaftsvertrages  (Statutes)  einer  Aktiengesell- 
schaft  unterliegt  der  staatlichen  Genehmigung  nach  MaBgabe  der  Vorschriften 
des  §  21  des  kaiserlichen  Patentes  vom  26*  Hovember  1852  und  des  Àrtikels  214 
des  HandeLsgesetzbuches* 

Gesuche  von  Aktiengesellschaften  um  Genehmigung  von  Statutenândermigen 
müssen  statutengemaB  gez  eicbnet  und  in  der  Regel  bei  der  politischen  Landes - 
behorde,  in  deren  Verwaltungsgebiete  der  Sitz  der  Gesellschaft  liegt,  eingebracht 
werden.  In  dringenden  Eàllen  kann  ein  solehes  Gesueh  aueh  unmittelbar  beim 
Ministerium  des  Innern  eingereicbt  werden. 

Derartigen  Gesuchen  sind  insbesondere  foîgende  Belege  anzuschlieBen  :  1*  eine 
Ausfertigung  der  gerichtlichen  oder  notariellen  Beurkundung  über  die  Generalver- 
sammlung  der  Aktionàre,  welehe  die  betreffende  Anderung  des  Gesellschaftsver- 
trages  beschlossen  hat,  unter  AnschluB  der  Belege  über  die  statutengemaB  e  Ein- 
berufung  und  BeschluBfahigkeit  dieser  Generalversammlung,  sowie  unter  Erbringung 
des  Nachweises,  daB  der  BeschluB  der  Generalversammlung  mit  der  ini  Statut© 
vorgescbriebenen  Stimmenmehrheit  beziehungsweise  unter  Erfüllung  der  etwaigen 
sonstigen  gesetzlichen  oder  statutarischen  Erfordernisse  gefaBt  worden  ist;  —  2*  eine 
vergleichsweise  Gegeniiberstellung  der  geplanten  geanderten  Statutenbestimmungen 
und  des  bisherigen  Wortlautes  dieser  Bestimmungen  in  drei  Exemplaren;  —  3.  die 
korrekturfreie  Ausfertigung  des  die  geanderten  Bestimmungen  enthaltenden  An- 
hanges  zu  dem  Statute  oder  eine  korrekturfreie  Neuausfertigung  des  letzteren  in 
zehn  Exemplaren  nebst  den  vorschriftsmâBigen  Stempeln  fiir  die  Beisetzung  der 
Genehmigungsklausel  auf  zwei  Ausfertigungen,  Ist  die  Aufnahme  der  geanderten 
Bestimmungen  in  emem  Anbange  zu  dem  geltenden  Statute  geplant,  so  ist  auch 
das  Originalexemplar  des  geltenden  Statutes  samt  den  etwa  bereits  genehmigten 
Ânhângen  vorzulegem 

Bei  der  Bebandlung  der  Gesuche  um  Genehmigung  von  Staiutenanderungen 
finden  die  Bestimmungen  des  §  11  und  des  §  12,  Absatz  1  bis  4,  7  und  S,  sinnge- 
mâiïe  Anwendung* 

Wird  seitens  der  Staatsverwaltung  die  Àbanderung  des  Textes  einzelner  Be¬ 
stimmungen  des  neuen  Statutes  fur  notwendig  erkannt,  so  ist  die  neuerliche  SchluB- 
fassung  einer  Generalversammlung  über  den  demgemàB  geanderten  Text  auszu* 
weisen,  falls  nicht  bereits  die  Generalversammlung,  welehe  die  Ânderung  des  Sta¬ 
tutes  beschlossen  bat,  den  Vorstand  oder  ein  anderes  Organ  der  Gesellschaft  zur 
Vomabme  derartiger  Modifikationen  ermâehtigt  bat* 

Die  erteilte  Genehmigung  erlischt,  sofeme  in  der  Genehmigungsurkunde  nicht 
ausdrücklich  eine  andere  Erist  bestimmt  wurde,  binnen  sechs  Monaten  vom  Datum 
der  Genehmigungsurkunde  an  gerechnet,  wenn  nicht  innerhalb  dieser  Erist  die 
Registrieruiig  der  genehmigten  Ânderung  des  G  esellsehafts  ver  trages  beim  kompe- 
tenten  Handelsgerichte  erwirkt  wurde,  Diese  Erist  kann  vom  Ministerium  des 
Innern  ausnahmsweise  aus  triftigen  Gründen  verlângert  werden. 

Erhôhung  des  Aktlenkapitalea, 

16,  Eine  Erhôhung  des  gesellschaftliehen  Aktienkapitales  bedingt  stets  eine 
Anderung  des  GeseUschafts  ver  trages  (Ârtikel  209,  Z*  4,  und  Artikeî  214  des  Handels- 
gesetzbuches),  und  ist  daher  vor  Durchführung  einer  jeden  solchen  Erhôhung  die 
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politique  de  la  province ,  dans  le  ressort  administratif  de  laquelle  se  trouve  le  siège 
de  la  société  à  constituer;  y  sont  jointes  en  copie  légalisée  les  pièces  justificatives 
spécifiées  par  l'art,  13,  alin.  4  et  5, 

L'Autorité  officielle  chargée  de  la  surveillance  déposera,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  T  expédition  avec  les  pièces  annexes  à  la  chambre  de  commerce  et 
d'industrie,  dans  le  ressort  de  laquelle  le  siège  de  la  société  est  établi,  et  toute  per¬ 
sonne  peut  en  prendre  connaissance, 

Lesdits  actes  de  fondation,  ainsi  que  les  actes  relatifs  à  l'augmentation  du 
capital-actions  qui  ont  été  communiqués  à  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie 
conformément  aux  articles  16  dernier  alin,  et  17  dernier  alin,  doivent  être  conser¬ 
vés  en  ordre  et  tenus  à  la  disposition  du  public,  avec  les  statuts  des  sociétés  par 
actions  (art,  12  dernier  aiin*  et  15  alin,  4),  par  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie. 
Communication  en  sera  faite  par  la  chambre  à  toute  personne. 

Transformation  des  sociétés  par  actions,  —  Modification  du  contrat  de  société  (Statuts), 

15*  Chaque  modification  du  contrat  de  société  (Statuts)  d'une  société  par 
actions  est  assujettie  à  l'approbation  de  l'Etat  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  21  des  Lettres- Patentes  impériales  du  26  novembre  1852  et  de  l'article 
214  du  Code  de  Commerce, 

Les  demandes  des  sociétés  à  fin  d'approbation  de  modification  des  statuts 
doivent  être  signées  conformément  aux  statuts,  et  en  règle  générale  être  présentées 
à  l'Autorité  politique  de  la  province,  dans  le  ressort  administratif  de  laquelle  la 
société  a  son  siège.  En  cas  d'urgence,  la  demande  peut  être  adressée  directement 
au  Ministère  de  l'Intérieur, 

Les  pièces  justificatives  suivantes  doivent  être  jointes  à  la  demande:  Iû  une 
expédition  de  l'acte  authentique,  judiciaire  ou  notarié,  constatant  la  tenue  de  l'as¬ 
semblée  générale  des  actionnaires,  qui  a  décidé  la  modification  en  question  du  con¬ 
trat  de  société.  Doivent  être  annexées  les  pièces  justificatives  qui  constatent  que 
l'assemblée  générale  a  été  convoquée  conformément  aux  statuts  et  a  délibéré  va¬ 
lablement,  et  en  outre  la  justification  que  la  décision  de  l'assemblée  générale  a  été 
prise  à  la  majorité  prescrite  par  les  statuts,  et  éventuellement  sous  les  autres  con¬ 
ditions,  légales  ou  statutaires,  qui  peuvent  être  exigées;  —  2°  un  tableau  compa¬ 
ratif  en  trois  exemplaires  des  dispositions  modificatives  projetées  et  des  anciennes 
dispositions;  —  3Q  l'expédition  au  net  du  supplément  des  statuts  qui  doit  contenir 
les  dispositions  modificatives  ou  une  nouvelle  expédition  au  net  des  statuts,  en  dix 
exemplaires,  avec  les  timbres  réglementaires  exigés  pour  l'apposition  de  la  for¬ 
mule  d'approbation  sur  deux  expéditions.  Si  les  dispositions  modificatives  doivent 
être  insérées  dans  un  supplément  aux  statuts  en  vigueur,  l'exemplaire  original  des 
statuts  en  vigueur  avec  les  suppléments  déjà  autorisés  doit  être  produit. 

Pour  l'instruction  des  demandes  en  approbation  de  modifications  aux  statuts 
sont  applicables  par  analogie  les  dispositions  des  articles  11  et  12,  alin,  1  à  4, 
7  et  8, 

Au  cas  où  l'Administration  de  l'État  déclare  nécessaire  la  modification  du 
texte  de  certaines  dispositions  des  nouveaux  statuts,  la  nouvelle  rédaction  défi¬ 
nitive  est  renvoyée  à  une  assemblée  générale  qui  délibérera  sur  le  texte  ainsi  mo¬ 
difié,  à  moins  que  l'assemblée  générale  qui  a  décidé  la  modification  des  statuts 
n'ait  déjà  autorisé  la  direction  ou  un  autre  organe  de  la  société  à  procéder  à  de 
semblables  modifications. 

L'approbation  accordée  expire  dans  nn  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date 
de  l'acte  d'approbation,  —  à  moins  que  l'acte  d'approbation  n'ait  expressément 
fixé  un  autre  délai,  —  si  dans  ce  délai  l'enregistrement  de  la  modification  approuvée 
du  contrat  de  société  n'a  pas  été  effectué  près  le  tribunal  de  commerce  compé¬ 
tent,  Ce  délai  peut,  par  exception  et  pour  des  motifs  graves,  être  prolongé  par  le 
Ministère  de  l'Intérieur, 

Augmentation  du  capital-actions, 

16.  L'augmentation  du  capital-actions  est  toujours  subordonnée  à  une  modi¬ 
fication  du  contrat  de  société  (art,  209,  n°  4  et  214,  C,  de  Corn.),  En  conséquence, 
l'autorisation  de  l'État  doit  être  obtenue  avant  la  mise  à  exécution  d'une  sein- 
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staatliche  Genehmigung  zu  erwirken,  falls  die  Erteilung  dieser  Genehmigung  nicht 
bereits  im  Statut©  ausgesprochen  ist. 

In  dem  Gesuche  um  die  Genehmigung  einer  Erhohung  des  Aktienkapitales 
ist  der  Nachweis  zu  erhringen,  dafi  disse  Erhohung  in  atatutengemàber  Weise 
beschîossen  wurde,  und  sind  ferner  die  Umstânde,  welehe  die  Vermehrung  des 
Ànlagekapitales  der  Gesellschaft  in  dem  in  Àussicht  genommenen  Betrage  an- 
gemessen  erscheinen  lassen,  im  aligemeinen  zu  erlautern  und  die  geplanten  Moda- 
litâten  der  Begebung  und  Einzahlung  der  neu  zu  emittierenden  Aktien  bekannt 
zu  geben.  Zugleich  ist  die  Bilanz  der  Gesellschaft  fur  das  letzte  Geschaitsjahr  vor- 
zulegen. 

Bei  der  Àusgabe  neuer  Âktien  sind  die  gesetzlichen  und  statutarischen  Vor- 
Æchriften,  sowie  die  Bestimmungen  dieses  Regulatives  und  die  etwa  bei  der  Er¬ 
teilung  der  Genehmigung  seitens  der  Staatsverwaltung  aufgestellten  besonderen 
Bedingungen  zu  beobachten, 

Jeder  genehmigte  BeschluB  der  Gesellschaft,  weleher  die  Erhohung  des  Aktien¬ 
kapitales  zum  Gegenatande  bat,  ist  dem  kompetenten  Handelsgerichte  zur  Be- 
gistrierung  anzuzeigen. 

Sobaid  eine  Erhohung  des  Aktienkapitales  durchgeführt  wurde,  hat  die  Ge¬ 
sellschaft  die  Anderung  des  Wortlantes  der  auf  das  Âktienkapital  bezughabenden 
Bestimmungen  des  Statutes  nach  MaBgabe  des  §  24  dieses  Begulatives  zu  be- 
wirken. 

Dem  Gesuche  uni  staatliche  Genehmigung  des  geânderten  Statutentextes 
(§  15}  sind,  wenn  die  Erhohung  des  Aktienkapitales  durch  Neuemission  bar  eki- 
gezahl ter  Aktien  bewirkt  wurde,  folgende  Belege  anzuschlieI3en  :  1.  eine  Liste  der 
Aktienzeichner  (§  3,  L  Absatz);  —  2,  die  Zeichnungserklârungen  der  Aktien- 
zeichner;  in  denselben  müssen  der  Tag,  an  weîchem  der  BeschluB  iiber  die  Er- 
hbhung  des  Aktienkapitales  von  der  Gesellschaft  gefaBt  wurde,  ferner  die  Anzahl 
und  Gattung  der  von  jedem  einzelnen  Zeichner  übernommenen  Aktien,  der  Über- 
nakmskurs  der  Aktien  und  der  Zeitpunkt  nnd  die  Betrage  der  festgesetzten  Ein- 
zahlungen  angegeben  sein;  —  3.  eine  von  sàmtlicken  Mitgliedern  des  Vorstandes 
der  Gesellschaft  gefertigte  Erklarung,  in  weleher  beslatigt  wîrd,  dafi  der  Gesamt- 
betrag  der  auf  die  neuemittierten  Aktien  zu  lelstenden  Einzahlungen  von  den  Aktien- 
zeiohnem  in  Barem  an  die  Gesellschaft  gezahlt  worden  ist.  Erfolgten  die  auf  das 
Aktienkapital  geleisteten  Einzahlungen  bei  einer  dritten  Person,  Bankanstalt  oder 
sonstigen  Stelle,  so  ist  auch  die  Bestâtigung  dieser  letzteren  beizubringem 

Die  vorerwàhnten  Nachweisungen  über  die  Zeichnung  und  Einzahlung  der 
neuemittierten  Aktien  werden  gleiehzeitig  mit  Genehmigung  des  geânderten  Sta- 
tutentextes  von  der  Staatsaufsichtsbehorde  bei  der  betreffenden  Handels-  und 
Gewerbekammer  {§  14)  zu  jedermanns  Einsicht  hinterlegt. 

Apports  bei  Neuemission  von  Aktien. 

17.  Wenn  bei  der  Ausgabe  neuer  Aktien  Einlagen  auf  dieselben  anders  als 
durch  Barzalüung  gemæht  werden  sollen,  so  sind  dem  Gesuche  um  die  Geneh¬ 
migung  der  Erhohung  des  Aktienkapitales  beziehungsweise  der  hierdurch  bedingten 
Anderung  des  Gesellschaftsvertrages,  aufier  den  im  §  15,  Z.  1  bis  3  bezeichneten 
Nachweisungen,  folgende  Beiege  in  beglaubigten  Abschriften  anzusehlieBen  :  1*  die 
in  §  8,  1,  Absatz  bezeichneten  Nachweisungen;  —  2.  die  Vertrage,  welehe  auf  die 
Ubemahme  der  Einlagen  durch  die  Gesellschaft  Bezug  haben;  — -  3.  ein  den  Vor- 
schriften  des  §  9,  1.  und  2.  Absatz,  entsprechender  Bericht,  der  von  denjenigen 
Perso  ne  n ,  welehe  die  Einlagen  maehen  wolîen,  dann  von  samtlichen  Mitgliedern  des 
Yorstandes  und,  wenn  ein  Aufsichtsrat  besteht,  auch  des  Aufsiehtsrates  unterzeich- 
net  sein  mufl;  —  4.  die  Belege  über  die  Wertverhàltnisse  der  Apports,  In  be- 
treff  der  Klarstelkmg  dieser  Wertverhàltnisse  haben  die  Vorschriften  des  §  10  sinn- 
gemàÛe  Ànwendung  zu  finden. 

Eine  Abschriffc  oder  ein  Abdruck  des  unter  Z.  3  erwàhnien  Berichtes  ist  jedem 
Âktionâr  iiber  sein  Verlangen  spatestens  drei  Tage  vor  dem  Tage  der  Generalver- 
sammlung,  von  weleher  über  dieÜbernahme  der  Apports  endgültig  BeschluB  gefaflt 
werden  soü,  auszufolgen, 

Gleiehzeitig  mit  der  Genehmigung  der  auf  die  Einbringung  der  Apports  bezug¬ 
habenden  Statutenanderung  werden  die  unter  Z.  2  bis  4  erwàhnten  Nachweisungen 
von  der  StaatsaufsichtsbehÔrde  bei  der  betreffenden  Handels-  nnd  Gewerbekammer 
{§  14)  zu  jedermanns  Einsicht  hinterlegt. 
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blable  augmentation,  à  moins  que  cette  autorisation  n’ait  déjà  été  mentionnée 
dans  les  statuts. 

Dans  la  demande  en  autorisation  d'une  augmentation  du  capital-actions  doit 
être  apportée  la  preuve  que  cette  augmentation  a  été  décidée  conformément  aux 
statuts.  En  outre,  les  circonstances,  qui  font  paraître  convenable  T  augmentation 
du  capital  d'établissement  de  la  société  pour  le  montant  projeté,  doivent  être  ex¬ 
posées  en  général  et  les  modalités  projetées  pour  l'émission  et  le  paiement  des  nou¬ 
velles  actions  à  émettre  doivent  être  indiquées.  En  même  temps  le  bilan  de  la  so¬ 
ciété  pour  le  dernier  exercice  doit  être  déposé. 

L'émission  des  nouvelles  actions  est  soumise  aux  prescriptions  légales  et  sta¬ 
tutaires,  aux  dispositions  du  présent  Règlement  et  aux  conditions  particulières 
que  l'Administration  de  T  Etat  a  pu  imposer  en  délivrant  1J  autorisation. 

Toute  décision  de  la  société,  qui  a  pour  objet  T  augmentation  du  capital -actions, 
doit,  après  avoir  été  approuvée,  être  notifiée  à  fin  d' enregistrement  au  tribunal  de 
commerce  compétent. 

Dès  que  T  augmentation  du  capital-actions  a  été  effectuée,  la  société  doit,  en 
se  conformant  à  T  article  24  du  présent  Règlement,  procéder  à  la  modification  du 
texte  des  dispositions  des  statuts  qui  ont  trait  au  capital-actions. 

À  la  demande  en  approbation  par  T  Etat  du  texte  modifié  des  statuts  (art.  15) 
seront  annexées  les  pièces  justificatives  suivantes,  si  l'augmentation  du  capital  a 
été  effectuée  par  le  moyen  d'une  nouvelle  émission  d'actions  payées  en  espèces: 
1*  une  liste  des  souscripteurs  d'actions  (art.  3,  alïn.  1);  —  2°  les  déclarations  de 
souscription  des  souscripteurs  d'actions  ;  elles  indiqueront  le  jour  ou  a  été  prise  la 
décision  de  la  société  en  augmentation  du  capital- actions,  le  nombre  et  l'espèce  des 
actions  prises  par  chaque  souscripteur,  le  taux  d'émission  des  actions,  l'époque  et 
le  montant  des  versements  à  faire;  —  3°  une  déclaration  signée  par  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  direction  de  la  société,  qui  atteste  que  le  montant  total  des  versements 
à  faire  sur  les  actions  nouvellement  émises  a  été  payé  en  espèces  à  la  société  par 
les  souscripteurs  d'actions.  Si  les  paiements  sur  le  capital-actions  ont  été  faits  à 
une  tierce  personne,  maison  de  banque  ou  autre  établissement,  l'attestation  de  la 
tierce  personne  doit  être  également  produite. 

Concurremment  avec  l'approbation  du  texte  modifié  des  statuts,  l'Autorité 
officielle  chargée  de  la  surveillance  dépose  les  pièces  ci-dessus  indiquées,  relatives 
à  la  souscription  et  au  paiement  des  actions  nouvelles,  à  la  chambre  de  commerce 
et  d'industrie  compétente  et  elles  sont  communiquées  à  toute  personne  (art,  14). 

Apports  pour  une  nouvelle  émission  d'actions. 

17,  Lorsque,  lors  de  l'émission  d'actions  nouvelles,  des  apports  doivent  être 
faits  autrement  qu'en  espèces,  les  pièces  justificatives  suivantes,  en  dehors  des 
pièces  spécifiées  par  l'art,  15,  n°3  1  à  3,  seront  annexées,  en  copies  légalisées,  à  la 
demande  en  autorisation  d'augmentation  du  capital -actions  et  par  suite  à  la  de¬ 
mande  en  modification  du  contrat  de  société,  à  savoir:  1*  les  justifications  spécifiées 
par  l'art,  8,  alin,  1  ;  —  2°  les  contrats  qui  ont  trait  à  la  reprise  desdits  apports  en 
nature  par  la  société  ;  —  3Û  un  rapport,  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  alin.  1 
et  2,  qui  doit  être  signé  par  les  personnes  qui  veulent  faire  lesdits  apports,  par  tous 
les  membres  de  la  direction  et  par  le  conseil  de  surveillance  s'il  y  en  a  un  ;  —  4°  les 
pièces  justificatives  sur  la  valeur  des  apports  en  nature.  Les  prescriptions  de 
l'article  10  sont  applicables  par  analogie  pour  justifier  de  cette  valeur. 

Une  copie  ou  un  exemplaire  imprimé  du  rapport  spécifié  sous  le  n°  3  sera  remis 
à  chaque  actionnaire,  sur  sa  demande,  au  plus  tard  trois  jours  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale  qui  doit  décider  définitivement  de  la  reprise  des  apports 
en  nature. 

Concurremment  avec  T  approbation  de  la  modification  des  statuts  ayant  trait 
à  la  reprise  des  apports  en  nature,  l'Autorité  officielle  chargée  de  la  surveillance 
déposera  les  pièces  spécifiées  par  les  numéros  2  à  4  à  la  chambre  de  commerce  et 
d'industrie  compétente,  et  elles  seront  communiquées  à  toute  personne. 
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Reduküon  des  Aktienkapitales, 

18.  Eine  teilweise  Zoriickzahlimg  des  Grundkapitales  an  die  Àktionare  kann 
nur  au!  BeschluB  der  General  versa  mmlung  erfolgen;  dîeser  BeschluB  bedarf  zu 
seiner  Gültigkeit  der  staatHchen  Genehmigung  (Àrtikel  218,  Àbsatz  1  des  Handels- 
gesetzbuch.es),  fiir  deren  Erteilung  die  nachstehenden  Yorschriften  maBgebend  sind: 

Bei  einem  Einschreiten  um  Genehmigung  ©iner  Beduktion  des  Àktienkapitales 
ist  zunâchst  der  Nachweis  zu  erbrmgen,  daB  der  bezüghclie  BeschluB  der  General- 
versammlung  in  statutengemâBer  Weise  zustande  gekommen  ist  {§  15,  Z*  1),  Ferner 
sind  die  TJmstande,  welche  die  Beduktion  des  Àktienkapitales  geboten  erseheinen 
lassen,  sowie  die  finanziellen  Verhâltnisse  der  Gesellschaft  unter  Vorlage  der  îetzten 
gesellschaft!  ichen  Bilanz  klarzustellen  nnd  die  geplanten  Modalitâten  der  Beduktion 
des  Àktienkapitales  ausemanderzusetzen. 

Die  Durchfiihrung  eines  genehmigten  Beschlusses  au!  Beduktion  des  Àktien¬ 
kapitales  kann  nur  unter  Beobachtung  derselben  gesetzbchen  Bestimmungen  er¬ 
folgen  ,  welche  fur  die  Verteiîung  des  GeseUschaftsvermogens  im  Fal le  der  Auflosung 
der  Gesellschaft  maBgebend  sind  (Àrtikel  248,  Àbsatz  2  des  Handelsgesetzbuches), 

Sobald  die  Beduktion  des  Aktienkapitales  durchgeführt  ist,  bat  die  Gesell¬ 
schaft  die  Ânderung  des  Wortlautes  der  auf  das  Àktienkapital  bezugliabenden  Bestim¬ 
mungen  des  Statutes  zu  bewirken.  Dem  Gesuehe  um  die  staatüche  Genehmigung 
des  geanderten  Statutentextes  (§  15)  sind  folgende  Nacbweisungen  anzuschlieBen: 
1*  die  handelsgerichtbche  Bestatigung  über  die  Ànmeldung  des  Beschlusses  auf  Be~ 
duktion  des  Àktienkapitals  zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  (Art.  243  des 
HGB,);  —  2,  der  Nachweis  darüber,  daBdie  geplante  Beduktion  des  Àktienkapitales 
zu  drei  verscliiedenen  Malen  durch  die  für  die  Kundmachungen  der  Gesellschaft 
bestimmten  offentlichen  Blâtter  bekannt  gemacht  nnd  in  diesen  Bekanntmachungen 
die  Giaubiger  der  Gesellschaft  aufgefordert  wurden,  sich  bei  der  Gesellschaft  zn 
melden  (Art,  243  des  HGB.);  —  3,  eine  von  samtliehen  Mitgliedem  des  Yorstandes 
der  Gesellschaft  gefertigte  Erklàrung  dariiber,  daB  die  Beduktion  des  Àktien¬ 
kapitales  unter  Beobachtung  der  gesetzbchen  Yorschriften  nnd  insbesondore  unter 
Wahrung  der  ges  etzmaBigen  dreiinonathchen  Frist,  vom  T  âge  der  dritten  Bekannt - 
machung  in  den  offentlichen  Blatte  rn  an  gereehnet,  durchgefiihrt  wurde. 

Die  vorstehenden  Yorschriften,  betreffend  die  teilweise  Zurückzalilung  des 
Àktienkapitales,  finden  auf  jede  Beduktion  des  statutenmaBigen  Nominales  des 
Àktienkapitales,  mag  dieselbe  durch  die  XJnterlassung  der  Ausgabe  sâmtlicher 
statu tenmaftig  zu  emittierender  Àktien,  durch  den  Erwerb  eigener  Àktien  seitens 
der  Gesellschaft,  abgesehen  von  dem  Falle  einer  statutenge malien  sukzessiven  Ein- 
losung  der  Àktien  (§  33),  durch  Àbstempelung  des  Nominales  der  Àktien  auf  Ver- 
lust  oder  durch  die  Befreiung  der  nicht  voilai  ngezahlten  Àktien  von  den  restbchen 
statutenmaBigen  Einzahlungen  bewirkt  werden,  sinngemâBe  Ânwendung, 

Zweiter  Abschnitt.  Über  die  Einrichtung  von  Aktiengesellschaften. 

Gründer, 

19,  In  dem  Statute  müssen  die  Personen,  welchen  die  Bewilligung  zur  Errieh- 
tung  der  Aktiengesehseliaft  erteilt  wurde,  namentbcb  angeführt  werden, 

Gründerrechte. 

Sollen  nach  dem  Gründungsplane  bei  der  Errichtung  der  Gesellschaft  zugunsten 
einzelner  Àktionare  oder  anderer  Personen  von  der  Gesellschaft  besondere  Yorteile 
gewàhrt  werden,  so  ist  die  Art  und  das  AusmaB  dieser  Yorteile  unter  Namhaft- 
machung  der  Personen  im  Statute  anzugeben. 

Apports. 

29,  Ealls  Apports,  sei  es  bei  der  Errichtung  der  Gesellschaft  (§  7),  sei  es  bei 
einer  Neuemission  von  Àktien  (§  17),  auf  das  Àktienkapital  eingebracht  werden 
sollen,  müssen  der  Gegenstand  der  Einlage,  die  Person  des  Einlegers,  der  Betrag 
der  für  die  Einlage  zu  gewàhrenden  Àktien  und  der  etwa  sonst  zu  gewahrenden 
Vergütung  im  Statute  festgesetzt  werden. 

Grand  ungs  er  werbungen. 

In  gleicher  Weise  miissen,  sobald  bei  der  Errichtung  der  Gesellschaft  Griin- 
dungserwerbungen  (§  7)  geplant  sind,  der  Gegenstand  der  Übemahme,  die  Person, 
von  welcher  die  Gesellschaft  den  Gegenstand  überaimmt,  und  der  Maximalbetrag 
der  für  den  zu  übemehmenden  Gegenstand  zu  gewahrenden  Yergütung,  unter  An- 
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Réduction  du  capital-actions. 

18,  Un  remboursement  partiel  du  capital  social  aux  actionnaires  ne  peut 
être  fait  que  sur  une  décision  de  l'assemblée  générale.  Cette  décision  doit  pour  être 
valable  être  approuvée  par  l'État  (art,  248,  alin.  1  C.  de  Coin*)-  L'approbation  est 
donnée  conformément  aux  dispositions  suivantes: 

Dans  la  demande  à  fin  d'approbation  d'une  réduction  du  capital-actions  doit 
d'abord  être  apportée  la  preuve  que  la  décision  de  l'assemblée  générale  qui  y  est 
relative  a  été  prise  conformément  aux  statuts  (art,  15,  nû  1).  En  outre  doivent  être 
exposées  les  circonstances  qui  commandent  la  réduction  du  capital-actions,  ainsi 
que  la  situation  financière  de  la  société;  le  dernier  bilan  social  est  produit  et  les 
modalités  projetées  pour  la  réduction  du  capital-actions  seront  indiquées. 

L'exécution  de  la  décision  en  réduction  du  capital- actions,  après  qu'elle  a  été 
approuvée,  ne  peut  avoir  lieu  que  conformément  aus  dispositions  légales  qui 
règlent  la  répartition  de  l'actif  social  en  cas  de  dissolution  de  la  société  (art.  248, 
alin.  2,  C,  de  Com.). 

Dès  que  la  réduction  du  capital  social  aura  été  effectuée,  la  société  procédera 
a  la  modification  du  texte  des  dispositions  des  statuts  qui  ont  trait  au  capital- 
actions.  Les  pièces  suivantes  seront  annexées  à  la  demande  en  approbation  par 
l'État  du  texte  modifié  des  statuts  (art.  15):  1&  l'attestation  par  le  tribunal  de 
commerce  que  la  notification  de  la  décision  en  réduction  du  capital-actions  a  été 
faite  à  fin  d'inscription  dans  le  Registre  de  Commerce  (art.  243,  C.  de  Com.);  - — 
2Û  la  preuve  que  la  réduction  projetée  du  capital-actions  a  été  publiée  à  trois  re¬ 
prises  différentes  par  les  feuilles  publiques  désignées  pour  les  publications  de  la 
société,  et  que  dans  ces  publications  les  créanciers  de  la  société  ont  été  mis  en  de¬ 
meure  de  se  présenter  à  la  société  (art.  243,  C,  de  Com.)  ;  —  3°  une  déclaration  signée 
par  tous  les  membres  de  la  direction  de  la  société  que  la  réduction  du  capital- 
actions  a  été  effectuée  conformément  aux  prescriptions  légales,  et  notamment 
en  observant  le  délai  légal  de  trois  mois  à  partir  de  la  troisième  publication  dans 
les  feuilles  publiques. 

Les  prescriptions  ci-dessus,  concernant  le  remboursement  partiel  du  capital - 
actions,  sont  applicables  par  analogie  à  toute  réduction  du  montant  nominal  statu¬ 
taire  du  capital -actions,  que  cette  réduction  soit  effectuée  par  renonciation  à  l'émis¬ 
sion  de  toutes  les  actions  qui  peuvent  être  émises  d'après  les  statuts,  par  acqui¬ 
sition  par  la  société  de  ses  propres  actions  en  dehors  du  cas  de  remboursement 
successif  des  actions  conformément  aux  statuts  (art,  33),  par  estampillage  de  la 
valeur  nominale  réduite  des  actions,  ou  par  dispense  pour  les  actions  non  encore 
entièrement  libérées  des  versements  qui,  aux  termes  des  statuts,  restent  à  faire. 

Chapitre  IL  De  l'organisation  des  sociétés  par  actions. 

Fondateurs. 

19,  Les  personnes  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  constituer  la  société  par 
actions  doivent  être  nominativement  désignées  dans  les  statuts. 

Droits  de  fondateur. 

Si,  d'après  le  projet  de  fondation  de  la  société  par  actions,  des  avantages  par¬ 
ticuliers  sont  accordés  par  la  société  à  certains  actionnaires  ou  à  d'autres  personnes, 
la  nature  et  l'importance  de  ces  avantages  doivent  être  indiqués  dans  les  statuts 
avec  les  noms  des  bénéficiaires. 

Apports. 

29,  Au  cas  où  des  apports  en  nature  (Apparia)  seront  compris  dans  le  capital- 
actions,  soit  lors  de  la  constitution  de  la  société  (art.  7)  soit  lors  d'une  nouvelle 
émission  d'actions  (art.  17),  l'objet  de  l'apport,  la  personne  qui  le  fait,  le  nombre 
des  actions  à  attribuer  pour  l'apport  et  l'indemnité  qui  peut  être  allouée  d'autre 
part  doivent  être  fixés  par  les  statuts. 

Acquisitions  de  fondation. 

De  même,  lorsque  des  acquisitions  de  fondation  ont  été  projetées  iors  de  la 
constitution  de  la  société  (art.  7),  l'objet  de  l'acquisition,  la  personne  de  qui  la 
société  reprend  l'objet  et  le  montant  maximum  de  la  compensation  à  allouer  pour 
l'objet  à  acquérir,  avec  toutes  les  charges  qui  peuvent  retomber  sur  la  société,  doi- 
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gabe  der  sâmtlichen  etwa  von  der  Gesellschaft  zu  übemekmenden  Lasten,  im  Statut© 
auch  dann  festgestellt  werden,  wenn  der  Gegenstand  nicht  in  der  Form  einer  Ein- 
lage  auf  das  Aktienkapital  in  die  Gesellschaft  eingebracht  werden  soll.  Hierbei 
sind,  falls  bewegliche  Sachen,  deren  Menge  im  Zeitpunkte  der  Feststellung  des 
Statutes  noch  nicht  bestimmt  werden  kann,  von  der  zu  errichtenden  Gesellschaft 
übemommen  werden  sollen,  wenigstens  die  Bemessungsgrundlagen  für  die  Bestim- 
mung  des  Ubernahmspreises  im  Statute  festzusetzen. 

Die  vorbezeichneten  Statutenbestimmungen  kônnen  in  einem  spàteren  Zeit¬ 
punkte  eine  historische  Fassung  erhalten,  dürfen  aber  niemals  gânzlich  aus  dem 
Statute  ausgeschieden  werden. 

Firma. 

21.  Die  Firma  der  Aktiengesellschaft  hat  den  Vorschriften  des  Handelsgesetz- 
buches  (Art.  18  und  folgende)  zu  entsprechen. 

Wenn  in  die  Firma  einer  Aktiengesellschaft  die  bisherige  Firma  des  Inhabers 
einer  Handelsuntemehmung,  welche  von  der  Gesellschaft  erworben  wurde,  auf- 
genommen  werden  soll,  so  ist  die  Zustimmung  des  bisherigen  Geschàftsinhabers 
zur  Fortfiihrung  der  früheren  Firma  auszuweisen. 

Sollen  neben  den  Mitgliedern  des  Vorstandes  auch  Beamt©  der  Gesellschaft 
mit  der  Zeichnung  der  Firma  betraut  werden,  so  ist  im  Statute  zum  Ausdrucke 
zu  bringen,  daB  die  dem  Vorstande  nicht  angehôrenden  Personen  bei  der  Zeichnung 
der  Firma  ihrer  Unterschrift  einen  die  Prokura  andeutenden  Zusatz  beizusetzen 
haben. 

Die  Formen  für  die  Légitimation  der  Mitglieder  des  Vorstandes  und  der  Be- 
amten  der  Gesellschaft  sind  im  Statute  zu  bestimmen. 

Sitz. 

22.  Das  Statut  muB  als  Sitz  der  Gesellschaft  einen  bestimmten  Ort,  welcher 
innerhalb  der  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder  gelegen  ist,  be- 
zeichnen.  Eine  Ànderung  des  Sitzes  der  Gesellschaft  kann  nur  auf  Grand  einer 
vorhergegangenen  Anderung  des  Statutes  erfolgen.  Der  im  Statute  als  Sitz  der  Ge¬ 
sellschaft  bezeichnete  Ort  muB  mit  dem  Orte  der  Handelsniederlassung  der  Ge- 
Bellschaft  (Art.  19  und  210,  Z.  2  des  HGB.)  übereinstimmen. 

Wirkungskreis. 

23.  Durch  die  Festsetzung  des  Gegenstandes  des  Unternehmens  im  Statute 
wird  der  geplante  Wirkungskreis  der  Gesellschaft  umschrieben.  Bei  der  Ausübung 
der  Geschâfte  ist  jedoch  die  Aktiengesellschaft  den  für  diese  Geschâfte  erlassenen 
allgemeinen  Vorschriften  unterworfen.  Die  Gesellschaft  ist  daher,  wenn  sie  Unter- 
nehmungen  betreiben  will,  zu  welchen  eine  besondere  Berechtigung  oder  die  staat- 
liche  Bewilligung  erforderhch  ist,  zur  Erlangung  dieser  Berechtigung  beziehungs- 
weise  zur  Erwirkung  der  Bewilligung,  nach  den  bestehenden  Vorschriften  ver- 
pfhchtet. 

Obligationen. 

Insbesondere  ist  eine  solche  staatliche  BewiUigung  zur  Aufnahme  einer  An- 
leihe  mittels  Ausgabe  von  Teilschuldverschreibungen  (Partialobligationen)  erforder- 
lich.  Diese  Bewilligung  wird  vom  Finanzministerium  im  Einvernehmen  mit  den 
ressortgemâB  beteihgten  Minis terien  erteilt. 

Die  Berechtigung  der  Gesellschaft  zur  Ausgabe  von  Teilschuldverschreibungen 
ist  im  Statute  ersichtlich  zu  machen;  bezügliche  Bestimmungen  kônnen  jedoch  erst 
dann  in  das  Statut  aufgenommen  werden,  wenn  die  staatliche  Bewilligung  zur  Auf¬ 
nahme  des  betreffenden  Obligationenanlehens  im  einzelnen  Falle  bereits  erwirkt  wurde 

Aktienkapital. 

24.  Das  Aktienkapital  ist  im  Statute  in  einer  den  geschâftlichen  Bedürfnissen 
des  gesellschaftlichen  Unternehmens  angemessenen  Hôhe  festzusetzen. 

Hierbei  ist  die  Hôhe  des  Aktienkapitales  im  Statute  stets  nach  dem  Stande 
der  tatsàchlich  emittierten  Aktien  anzugeben,  wobei  die  Anzahl  und  der  Nenn- 
betrag  der  Aktien,  eventuell  nach  Gattungen  derselben,  sowie  der  Betrag  der  auf 
die  Aktien  geleisteten  Einzahlung  anzuführen  und  die  Ânderungen,  welche  in  dem 
AusmaBe  des  Aktienkapitals,  der  Gattung,  der  Anzahl  und  dem  Nennbetrage  der 
Aktien  seit  dem  Bestande  der  Gesellschaft  eingetreten  sind,  in  dem  Statute  in 
historischer  Fassung  darzustellen  sind. 
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vent  être  fixés  par  les  statuts,  si  l'objet  en  question  n'est  pas  apporté  à  la  société 
sous  forme  d'un  apport  en  nature  à  imputer  sur  le  capital-actions.  Lorsque  la  so¬ 
ciété  à  constituer  doit  acquérir  des  objets  mobiliers  dont  la  quantité  ne  peut  pas 
encore  être  déterminée  au  moment  de  rétablissement  des  statuts,  les  statuts  doi¬ 
vent  au  moins  fixer  les  bases  sur  lesquelles  le  prix  d'acquisition  de  ces  objets  sera 
évalué. 

Les  dispositions  ci-dessus  indiquées  des  statuts  peuvent  être  rédigées  ultérieure¬ 
ment  sous  forme  d'historique,  mais  ne  doivent  jamais  être  supprimées  complète¬ 
ment  dans  les  statuts. 

Raison  de  commerce. 

21*  La  raison  de  commerce  de  la  société  par  actions  doit  être  conforme  aux 
prescriptions  du  Code  de  Commerce  {art.  18  et  suiv.). 

Lorsque  la  raison  de  commerce  d'une  société  par  actions  comprendra  la  raison 
de  commerce  du  précédent  propriétaire  d'une  entreprise  commerciale  qui  a  été 
acquise  par  la  société,  il  doit  être  justifié  que  ledit  précédent  propriétaire  de  l'affaire 
commerciale  consent  au  maintien  de  la  précédente  raison  de  commerce. 

Lorsqu'à  côté  des  membres  de  la  direction  des  employés  de  la  société  ont  aussi 
la  signature  sociale,  les  statuts  doivent  mentionner  que  les  personnes  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  direction  doivent  dans  la  signature  sociale  ajouter  à  leur  propre 
signature  la  mention  qu'elles  signent  par  procuration. 

Les  statuts  déterminent  la  forme  dans  laquelle  les  membres  de  la  direction 
et  les  employés  de  la  société  justifient  de  leur  qualité. 

Siège, 

22.  Les  statuts  doivent  indiquer  comme  siège  de  la  société  une  localité  déter¬ 
minée,  située  à  T  intérieur  des  Royaumes  et  Pays  représentés  au  Conseil  de  l'Em¬ 
pire  (Reiclisrat).  Le  siège  de  la  société  ne  peut  être  changé  qu'en  vertu  d'une  modi¬ 
fication  antérieure  des  statuts.  La  localité  désignée  dans  les  statuts  comme  siège 
de  la  société  doit  concorder  avec  le  lieu  de  rétablissement  commercial  de  la  société 
(art.  19  et  210,  n»  2,  C.  de  Com,). 

Sphère  d'activité^ 

28*  En  fixant  l'objet  de  l'entreprise,  les  statuts  détermineront  la  sphère  d'ac¬ 
tivité  projetée  de  la  société.  Mais  dans  l'expédition  de  ses  affaires  la  société  par 
actions  est  soumise  aux  prescriptions  générales  édictées  pour  les  mêmes  affaires. 
Par  conséquent,  si  la  société  veut  entreprendre  des  opérations  pour  lesquelles  une 
autorisation  spéciale  ou  l'autorisation  de  l'Etat  est  exigée,  elle  est  assujettie  aux 
prescriptions  en  vigueur  pour  obtenir  cette  autorisation  spéciale  ou  l'autorisation 
de  l'Etat. 

Obligations. 

Notamment  une  autorisation  de  l'Etat  est  nécessaire  pour  un  emprunt  par 
émission  d'obligations.  Cette  autorisation  est  accordée  par  le  Ministère  des  Fi¬ 
nances  d'accord  avec  les  autres  Ministères  intéressés  à  raison  de  leur  ressort. 

Le  droit  de  la  société  à  émettre  des  obligations  doit  être  mentionné  dans  les 
statuts;  cependant  des  dispositions  à  ce  relatives  peuvent  n'être  introduites  dans 
les  statuts  qu' après  que  l'emprunt  par  voie  d'obligations  a  déjà  obtenu,  dans  un 
cas  particulier,  l'autorisation  de  l'Etat. 

Capital-actions. 

24,  Le  capital-actions  doit  être  fixé  par  les  statuts  à  un  montant  correspon¬ 
dant  aux  nécessités  commerciales  de  l'entreprise  sociale. 

Le  montant  du  capital-actions  porté  dans  les  statuts  doit  toujours  être  con¬ 
forme  à  l'état  des  actions  réellement  émises.  Les  statuts  indiqueront  le  nombre 
et  la  valeur  nominale  des  actions,  s'il  y  a  lieu,  par  espèces  d'actions,  ainsi  que  le 
montant  des  versements  effectués  sur  les  actions;  l'historique  y  sera  fait  des  modi¬ 
fications  qui  ont  été  introduites  depuis  la  constitution  de  la  société  dans  le  mon¬ 
tant  du  capital-actions,  l'espèce,  le  nombre  et  la  valeur  nominale  des  actions. 
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Art  der  Aktien,  (Aktionaateïlé*) 

25.  Das  Statut  hat  Bestimmungen  rîariibcr  zu  entîialten,  ob  die  Àktien  (Âktien- 
anteile)  auf  Inhaber  oder  auf  Namen  lauten,  oder  ob  beide  Ârten  von  Aktien  (Âktien- 
anteiîen)  zulàssig  sein  sollen.  Ini  letzteren  Faite  ist  auch  die  etwa  bestimmte  Zabi 
der  Àktien  (Àktienanteile)  der  einen  oder  anderen  Ârt,  sowie  die  etwa  zugeiassene 
Umwandlung  derselben  im  Statute  zu  bestimmen. 

Lauten  die  Àktien  (Aktienanteile)  auf  Nain  en,  so  ist  im  Statu  te  die  Führung 
eines  Âktienbuches  unter  Bedaehtnalime  auf  die  einschlâgigen  gesetzlicben  Vor- 
schriften  (Art.  223  beziehungsweise  182  und  183  des  HGB.)  vorzusehen* 

Wenn  die  auf  Namen  lautenden  Àktien  (Àktienanteile)  nach  Inhalt  des  Statutes 
nur  mit  Zustimmung  der  Gesellsehaft  übertragen  werden  konnen,  so  ist  im  Statu  te  znm 
Âusdracke  zu  bringen,  ob  der  Vorstand  der  Geselîschaft  fur  sich  allein  zur  Erteilung 
dieser  Zustimmung  berechtigt  oder  hier  bei  an  die  Entscheidung  eines  anderen  gesell- 
schaftlichen  Organes  (Aufsichtsrat,  Direktionsrat,  General  versam ml ung)gebunden  ist. 

Die  Àusgabe  von  Àktienanteilen  kann  nur  ausnahmsweise  ans  besonderen 
Gründen  zugestanden  werden.  Dieselbe  ist  jedenfalls  nur  zulassig,  wenn  und  in- 
soferne  Àktienanteile  ausdriicklich  im  Statu  te  vorgesehen  sind,  und  ist  die  Anzahl 
der  Àktienanteile  beziehungsweise  der  Aktien,  welche  in  Ànteile  zerlegt  sind,  im 
Statute  ziffernmâBig  festzusetzen. 

Die  von  der  Gesellscliaft  ausgegebenen  Aktien  und  Àktienanteile  sind  nicht 
teilbar  (Art.  207)  3.  Âbsatz  des  HGB.), 

Aktien  verschiedener  Gattungen, 

26,  Sollen  bei  einer  Âktiengesellschaft  verschiedene  Gattungen  von  Àktien 
ausgegeben  werden,  so  sind  in  dem  Statute  die  den  einzelnen  Gattungen  zukommen- 
den  besonderen  Rechte,  insbesondere  in  betreff  der  Verteilung  des  Reingewinnes 
oder  des  Geselîschaft  s  vermogens,  genau  festzusetzen. 

Wenn  die  Àusgabe  von  Àktien,  welchen  ein  Vorzugsrecht  am  Reingewinne 
vor  den  übrigen  Aktien  der  Geselîschaft  zukommen  soll  (Prioritâtsaktien),  geplant 
ist,  so  sind  in  der  Regel  folgende  Dixektiven  zu  beachten:  1.  die  Prioritâtsaktien 
dürfen  nicht  mehr  als  zwei  Dritteile  des  gesamten  Âktienkapitales  betragen;  — 
2,  die  den  Prioritâtsaktien  vor  den  übrigen  Àktien  zugestandene  Vorzugsdm- 
dende  soll  nicht  hoher  als  mit  fünf  Prozent  des  Nominales  der  Prioritâtsaktien  be- 
messen  werden  ;  —  3.  sollen  die  Fehlbetrâge  der  in  friiheren  Geschâftsjahren  ganz 
oder  teilweise  ausgebliebenen  Vorzugsdividende  aus  dem  Reingewinne  spâterer  Ge- 
schâftsjalire  bestritten  werden,  so  ist  die  Hochstzaîil  der  Geschâftsjahre,  fur  welche 
eine  solche  Nachzahîung  der  Dividende  Pîatz  greifen  darf,  im  Statute  zu  bestim- 
men,  und  zwar  hôchstens  mit  den  letzten  fünï  Geschâftsjahren, 

Nominale  der  Aktien.  (Appoints* } 

27.  Die  Àktien  oder  Àktienanteile  sind  in  der  Regel  aui  einen  Nennbetrag 
von  mindestens  200  Kronen  zu  stellen* 

Ausnahmsweise  komnen  bei  kleinen  Untemehmungen  von  lokaler  Bedeutung 
auf  Namen  lautende  Àktien  oder  Àktienanteile  auf  einen  geringeren  Betrag,  jedoch 
nicht  auf  weniger  ais  100  Kronen  gesteüt  werden. 

Sinkt  der  Nennbetrag  der  Àktien  zufolge  teilweiser  Zurïickzahlung  des  Àktien- 
kapitals,  Àbstempelung  der  Àktien  auf  Verlust  oder  Liberierung  der  nicht  voll 
eingezahîten  Àktien  von  den  restlichen  Einzahlungen  unter  die  oben  festgesetzten 
Minimalgrenzen,  so  hat  die  Zusammenlegung  der  Aktien  in  Titres  mit  einem  Nenn- 
betrage,  welcher  den  vorstehenden  Vorschriften  entspricbt,  in  der  Regel  gleich- 
zeitig  mit  der  Reduktion  des  Nennbetrages  der  alten  Aktien  zu  erfolgen,  Eine  solche 
Zusammenlegung  muB  jedenfalls  vor  Àusgabe  neuer  Aktien  seitens  der  Geselîschaft 
veranlaBt  werden. 

Eïnzahlung  dor  Aktien. 

28,  Die  Art  der  Einzahlung  der  Àktien  ist  im  Statute  festzusetzen,  wobei 
folgende  Direktiven  zu  beobachten  sind: 

Die  von  der  Geselîschaft  auszugebenden  Àktien  sind  in  der  Regel  bar  einzuzahlen* 

Eine  Einlage  auf  das  Âktienkapitai,  welche  anders  als  durch  Barzahlung  ge- 
leistet  wird,  ist  nur  insofeme  zvdâssig,  als  dies  im  Statute  ausdrücklich  vorgesehen 
ist  (§  20,  1*  Âbsatz), 
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Nature  des  actions  (ou  coupures  d’action). 

25,  Les  statuts  doivent  indiquer  dans  leurs  dispositions  si  les  actions  (ou 
coupures  d'action)  sont  au  porteur  ou  nominatives ,  ou  si  les  deux  espèces  d  ac¬ 
tions  (ou  coupures  d'action)  peuvent  être  admises*  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu 
d'indiquer  dans  les  statuts  le  nombre  approximatif  des  actions  (ou  coupures  d  ac¬ 
tion)  de  l  une  ou  de  l'autre  espèce,  comme  aussi  la  conversion  possible  d'une  espèce 
en  l'autre*  __ 

Si  les  actions  (ou  coupures  d'action)  sont  nominatives,  les  statuts  doivent 
prévoir  la  tenue  d'un  livre  des  actions  conformément  aux  prescriptions  légales  à, 
ce  relatives  (art*  22%  et  suivant  le  cas  182  et  183  C*  de  Com*). 

Si  les  actions  (ou  coupures  d'action)  nominatives  ne  peuvent  d'après  les  sta¬ 
tuts  être  cédées  qu'avec  l'autorisation  de  la  société,  les  statuts  indiqueront  si  la 
Direction  est  autorisée  à  donner  à  elle  seule  cette  autorisation  ou  si  elle  est  liée  à 
la  décision  d'un  autre  organe  social  (conseil  de  surveillance,  conseil  de  Direction, 
assemblée  générale). 

L'émission  de  coupures  d'action  ne  peut  être  autorisée  que  par  exception  et 
pour  des  motifs  particuliers*  Dans  tous  les  cas,  elle  n'est  admissible  que  si  et  en 
tant  que  les  statuts  prévoient  expressément  des  coupures  d'action,  et  ils  doivent 
fixer  le  nombre  des  coupures  d'action,  ou,  suivant  les  cas,  des  actions  qui  seront 
fractionnées  en  coupures* 

Les  actions  et  coupures  d'action  émises  par  la  société  sont  indivisibles  (art*  207, 
alin*  3,  C*  de  Com*)* 

Actions  d©  différentes  espèces. 

28,  Si  une  société  par  actions  doit  émettre  des  actions  de  différentes  espèces, 
les  statuts  détermineront  avec  précision  les  droits  propres  attribués  aux  différentes 
espèces  d'actions,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  bénéfices  nets 
ou  de  l'actif  de  la  société. 

Si  l'émission  d'actions,  ayant  un  droit  de  préférence  sur  les  bénéfices  nets 
(actions  de  priorité)  avant  les  antres  actions  de  la  société,  est  projetée,  les  prin¬ 
cipes  suivants  doivent  en  règle  générale  être  observés:  1°  les  actions  de  priorité 
ne  doivent  pas  s'élever  à  plus  des  deux  tiers  de  tout  le  capital-actions;  —  2°  le 
dividende  de  préférence,  attribué  aux  actions  de  priorité  avant  les  autres  actions, 
ne  doit  pas  être  supérieur  à  5%  de  la  valeur  nominale  des  actions  de  priorité;  — 
%°  lorsque  le  déficit,  qui  s'est  produit  en  tout  ou  en  partie  sur  les  dividendes  de 
priorité  relatifs  à  des  exercices  antérieurs,  doit  être  pris  sur  le  bénéfice  net  des  exer¬ 
cices  suivants,  les  statuts  fixeront  le  nombre  maximum  des  exercices  pour  lesquels 
peut  se  produire  ledit  paiement  de  l'arriéré  des  dividendes  et  ce  nombre  ne  peut 
être  supérieur  aux  cinq  derniers  exercices* 

Valeur  nominal©  des  actions  (Appoints). 

27,  Les  actions  ou  coupures  d'action  doivent  en  général  être  d'une  valeur 
nominale  de  200  couronnes*  au  moins* 

Par  exception,  pour  les  petites  entreprises  d'intérêt  local,  des  actions  ou  cou¬ 
pures  d'action  nominatives  peuvent  être  créées  pour  une  valeur  moindre,  mais  non 
au-dessous  de  100  couronnes* 

Lorsque  la  valeur  nominale  des  actions  s'abaisse  au-dessous  de  la  limite  mini¬ 
mum  ci-dessus  indiquée  par  suite  de  remboursement  partiel  du  capital-actions, 
d'estampillage  de  la  perte  sur  les  actions,  ou  de  dispense  pour  les  actions  non  en¬ 
core  entièrement  libérées  des  versements  qui  restaient  à  appeler,  les  actions  doivent 
être  réunies  en  titres  d'une  valeur  nominale  conforme  aux  prescriptions  précédentes, 
concurremment,  en  règle  générale,  avec  la  réduction  de  la  valeur  nominale  des  an¬ 
ciennes  actions.  Une  semblable  réunion  d'actions  dans  tous  les  cas  sera  accomplie 
avant  l'émission  par  la  société  de  nouvelles  actions* 

Paiement  des  actions. 

28.  Le  mode  de  paiement  des  actions  doit  être  fixé  par  les  statuts  d'après 
les  principes  suivants: 

Les  actions  à  émettre  par  la  société  sont  en  règle  générale  payables  en  numéraire* 

L'apport  sur  le  capital- actions,  qui  est  fait  autrement  qu'en  numéraire,  n'est 
admissible  que  si  les  statuts  l'ont  prévu  expressément  (art*  20,  alin*  1)* 


)  I*a  couronne  vaut  1  fr,  05  c.  (Noté  du  Traducteur). 
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Ostorreioii:  Aktenregulativ.  II,  Abschn,  Einriehtung  von  ÀG. 


Die  Ausgabe  von  Aktien  unter  dein  Nennbetrage  ist  unzulassig. 

Die  Àktien  sind  in  der  Hegel  vor  der  Errichtung  der  Gesellsehaft  beziehungs- 
weise  vor  der  Ausgabe  der  Àktien  voll  einzuzahlen. 

Die  Ausgabe  von  nicht  voll  eingezahlten  Aktien  kann  nur  ausnahmsweise  dann 
zugestanden  werden,  wenn  diese  Art  der  Besehaffung  des  Ànîagekapitales  aus  be- 
eonderen  Gründen,  mit  Rücksicht  auf  den  Gegenstand  des  geseilscliaftliehen  Unter- 
nehmens  und  die  Beschaffenheit  des  G  eschàf tsb  etrieb  es ,  geboten  erscheint. 

Àktien,  auf  welche  Einlagen  anders  als  durch  Barzalilung  gemacht  werden, 
kônnen  überhaupt  nur  als  dem  Werte  nach  voll  eingezahlte  Aktien  zur  Ausgabe 
gelangen. 

Bel  nicht  voll  eingezahlten  Àktien  bat  die  erste  Einzahlung  auf  jede  Àktie  in 
der  Regel  wenigstens  40  Prozent  des  Nennbetrages  der  Aktie  zu  betragen.  Die 
Einzahlung  einer  geringeren  Quote  des  Nennbetrages  der  Aktie,  aber  nicht  weniger 
als  25  Prozent  desselben,  kann  mit  Rücksicht  auf  die  besondere  Beschaffenheit  des 
Geschaf  tsbetriebes  des  gesellschaftïichen  Unternehmens  von  Fall  zu  P  ail  zugestanden 
werden. 

Die  erste  Einzahlung  auf  jede  Aktie  bat  ferner  in  der  Regel  mindestens  200 
Kronen  zu  betragen.  Ausnahmsweise  kann  bei  kleinen  Unternehmungen  von 
lokaler  Bedeutung,  deren  Àktien  auf  Namen  lauten  und  nur  mit  Zustîmmung  der 
Gesellsehaft  übertragen  werden  konnen,  der  Betrag  der  ersten  Einzahlung  auf  die 
Àktie  mit  einem  geringeren  Betrage  als  200  Kronen,  jedoch  nicht  mit  weniger  als 
50  Kronen,  festgesetzt  werden. 

Ist  der  Ausgabepreis  der  Aktien  hôher  als  der  Nennbetrag  derselben,  so  mu  B 
bei  der  ersten  Einzahlung  auf  die  Aktien  au  ch  der  Mehr  betrag  eingezahlt  werden. 

Pür  die  nicht  voll  eingezahlten  Inhaberaktien  sind  Interimsseheine  auszustellen, 
auf  welchen  der  Betrag  der  geleisteten  Einzablungen  ersichtlich  zu  machen  ist. 
Die  Interimsscheïne  haben  in  der  Regel  auf  Namen  zu  lauten.  Erst  nach  erfolgter 
VoHeinzahlung  der  Aktien  konnen  die  Interimsseheine  gegen  auf  den  Inliaber 
lautende  Aktientitres  ausgetauscht  werden.  Auf  die  Interimsseheine  finden  die 
Restimmungen  des  §  29  über  die  Àktientitres  analoge  Ànwen&ung.  Falis  fur  nicht 
voll  eingezahlte  Namenaktien  keine  Interimsseheine,  sondern  gleieh  die  Àktien¬ 
titres  selbst  ausgegeben  werden,  ist  der  Betrag  der  geleisteten  Einzablungen  auf 
den  Àktientitres  ersichtlich  zu  machen. 

Aktïenformul&re. 

29,  Das  Eormular  der  auszugebenden  Àktien  (Àktienanteile)  unterliegt  der 
Genehmîgung  der  Staatsverwaltung  und  ist  dem  Statu  te  anzuschiieBen. 

Die  Aktien  (Àktienanteile)  sind  von  der  Gesellsehaft  fïrmamâBig  zu  zeichnen, 
doch  kann  die  Unter zeichnung  der  Aktien  im  Statute  noeh  überdies  von  der  Beob- 
acbtung  besonderer  Bestimmungen  abbangig  gemacht  werden,  Im  Statute  kann 
bestimmt  werden,  dafi  zur  Eirmierung  der  Aktien  (Aktienanteile)  die  Herstellung 
der  Namensunterschriften  im  Wege  der  mechanischen  Vervielfàltigung  genügt. 

In  dem  Texte  der  Àktien  (Aktienanteile)  müssen  die  Rechte  des  Âktionâres 
(eventuel  1  durch  Hinweisung  auf  die  bezüglichen  Bestimmungen  des  Statu  tes)  be- 
zeichnet  werden.  Insbesondere  bat  der  Text  der  Aktien  oder  Aktienanteile  noeb 
zu  enthalten:  1.  falls  die  Unterzeichnung  der  Titres  im  Statute  von  der  Beob- 
achtung  besonderer  Bestimmungen  abhângig  gemacht  ist,  diese  Bestimmungen;  — 
2.  bei  auf  Namen  lautenden  Aktien,  deren  Ubertragung  durch  das  Statut  an  die 
Zustimmung  der  Gesellsehaft  gebunden  ist,  das  statutenmàBige  Erfordernis  einer 
solchen  Übertragung  ;  —  3,  falls  die  Aktionare  sich  zu  wlederkehrenden  Leistungen 
neben  der  im  Gesellsehaft  s  ver  tr  âge  festgesetzten  Kapitalseinlage  verpflichten,  Be¬ 
stimmungen  über  diese  Verpflichtung  und  den  Umfang  der  Leistungen  (§  30);  — 
4.  falls  verschiedene  Gattungen  von  Aktien  (Àktienanteilen)  ausgegeben  werden 
sollen,  die  Ânführung  der  verschiedenen  Gattungen  der  von  der  Gesellsehaft  ausge- 
gebenen  Àktien,  sowie  die  Bezeichnung  der  Gattung,  welcher  die  betreffende  Àktie 
selbst  angehôrt. 

Verpfliehtung  der  Aktionare  eu  wlederkehrenden  Leistungen, 

30,  Wenn  die  Aktionare  sich  zu  wlederkehrenden,  nicht  in  Geld  bestehenden 
Leistungen  neben  den  im  Gesellscbaftsvertrage  festgesetzten  Kapitalseinlagen  ver- 
pflicbten,  so  sind  die  Art  und  der  Umfang  dieser  Yerpflichtungen,  sowie  die  für 
den  Fall  der  Nicbterfüllung  etwa  bestimmten  Konventionalstrafen  im  Statute  zum 
Ausdmcke  zu  bringen.  Derartige  Statutenbestimmungen  sind  nur  ausnahmsweise. 
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L'émission  d'actions  au-dessous  du  pair  est  interdite» 

Les  actions  doivent  être  libérées  entièrement,  en  règle  générale,  avant  la  con¬ 
stitution  de  la  société,  ou  respectivement  avant  rémission. 

L'émission  d'actions  non  entièrement  libérées  n'est  admise  que  par  exception, 
au  cas  où  ce  mode  de  constituer  le  capital  d'établissement  paraît  commandé  par 
des  motifs  particuliers  à  raison  de  la  situation  de  l'entreprise  sociale  et  des  condi¬ 
tions  de  l'exploitation  commerciale. 

Les  actions,  pour  lesquelles  l'apport  est  fait  autrement  qu'en  numéraire,  ne 
peuvent  être  émises  qu'au  tant  que  la  valeur  de  l'apport  correspond  au  montant 
d'actions  entièrement  libérées. 

Pour  les  actions  qui  ne  sont  pas  entièrement  libérées,  le  premier  versement 
sur  les  actions  doit  en  règle  générale  être  de  40  pour  cent  au  moins  de  la  valeur 
nominale  de  l'action.  Le  versement  d'une  plus  petite  quote-part  de  la  valeur  no¬ 
minale  de  l'action,  sans  que  cette  quote-part  puisse  être  inférieure  à  25  pour  cent, 
peut  être  autorisé  en  cas  particulier  à  raison  des  conditions  spéciales  de  l'exploi¬ 
tation  commerciale  de  l'entreprise  sociale. 

En  outre,  le  premier  versement  sur  chaque  action  doit  en  règle  générale  être 
de  200  couronnes  au  moins.  Par  exception,  pour  les  petites  entreprises  d'intérêt 
local,  dont  les  actions  sont  nominatives  et  ne  peuvent  être  cédées  qu'avec  l'auto¬ 
risation  de  la  société,  le  montant  du  premier  versement  sur  chaque  action  peut 
être  fixé  à  moins  de  200  couronnes,  sans  être  cependant  inférieur  à  50  couronnes. 

Lorsque  le  taux  d'émission  des  actions  est  supérieur  à  leur  valeur  nominale, 
le  premier  versement  doit  comprendre  aussi  l'excédent  sur  le  pair. 

Pour  les  actions  au  porteur  qui  ne  sont  pas  entièrement  libérées,  il  est  établi 
des  certificats  provisoires,  sur  lesquels  est  mentionné  le  montant  des  versements 
qui  ont  été  effectués.  Les  certificats  provisoires  doivent  en  règle  générale  être 
nominatifs.  Ils  ne  peuvent  être  échangés  contre  des  titres  d'action  au  porteur 
qu'après  la  libération  entière  des  actions.  Les  dispositions  de  l'art,  29  sur  les  titres 
d'action  s'appliquent  par  analogie  aux  certificats  provisoires.  Àu  cas  où  pour  des 
actions  non  entièrement  libérées  il  n'a  pas  été  établi  de  certificats  provisoires,  mais 
si  les  titres  mêmes  d'action  ont  été  immédiatement  délivrés,  le  montant  des  verse¬ 
ments  effectués  sera  mentionné  sur  les  titres. 

Formule  des  actions. 

29,  La  formule  des  actions  (ou  coupures  d'action)  à  émettre  doit  être  approu¬ 
vée  par  l'Administration  de  l'Etat  et  être  insérée  dans  les  statuts. 

Les  actions  {ou  coupures  d'action)  doivent  porter  la  signature  sociale  de  la  so¬ 
ciété,  mais  en  outre  les  statuts  peuvent  soumettre  la  signature  des  actions  à  des 
conditions  spéciales.  Ils  peuvent  décider  que  pour  donner  l'authenticité  aux  ac¬ 
tions  (ou  coupures  d'action)  il  suffit  de  reprodrùre  mécaniquement  les  signatures. 

Le  texte  des  actions  (ou  coupures  d'action)  indiquera  les  droits  des  actionnaires 
(éventuellement  par  renvoi  aux  dispositions  correspondantes  des  statuts).  En  outre, 
il  contiendra:  1°  au  cas  où  les  statuts  font  dépendre  la  signature  du  titre  de  l'ob¬ 
servation  de  certaines  prescriptions,  l'indication  de  ces  prescriptions;  —  2°  pour 
les  actions  nominatives  dont  la  cession  doit  être,  d'après  les  statuts,  approuvée 
par  la  société,  l'indication  que  cette  condition  est  exigée  par  les  statuts;  —  3Ù  au 
cas  où  les  actionnaires  s'engagent  à  des  prestations  successives  en  outre  des 
apports  sur  le  capital  fixés  par  les  statuts,  l'indication  dudit  engagement  et  de  l'éten¬ 
due  des  prestations  (art.  30)  ;  —  4°  en  cas  d'émission  de  différentes  espèces  d'ac¬ 
tions  (ou  coupures  d'action),  l'indication  des  différentes  espèces  d'actions  émises 
par  la  société,  et  la  désignation  de  l'espèce  à  laquelle  appartient  le  titre. 


Engagements  pris  par  les  actionnaires  de  faire  des  prestations  successives. 

39,  Lorsque  les  actionnaires  s'engagent,  en  outre  des  apports  sur  le  capital 
fixés  par  les  statuts,  à  faire  des  prestations  successives  ne  consistant  pas  en  argent, 
les  statuts  doivent  indiquer  la  nature  et  l'étendue  de  ces  engagements  ainsi  que  la 
clause  pénale  qui  peut  être  fixée  en  cas  de  non- exécution  de  l'engagement.  De  sem¬ 
blables  stipulations  des  statuts  ne  sont  admises,  notamment  pour  les  entreprises. 


194 


ôsterreich:  Aktïeïiregtilativ,  II.  Âhschn.  ICinrichtmig  von  AG» 


insbesondere  bei  landwirtschaftlichen  Indus  trieunternelimungen,  zulâssig,  wenn  und 
insoferne  die  Durchfilhrung  des  gesellschaftlichen  Untemehmens  von  der  Uber- 
nahme  derartiger  Verpfliohtnngeii  seitens  der  Àktionâre  abhângig  ist*  In  jedem 
solclien  Falle  haben  die  Àktien  auf  Namen  zu  lauten,  und  ist  im  Statute  festzusetzen, 
dafi  dieselben  nur  mit  Zustimmung  der  Geselischaft  übertragen  werden  kônnen. 

Eine  Statutenbestimmung,  durch  welche  eine  bislier  im  Gesellschaftsvertrage 
nicht  vorgesehene  Verpflichtung  der  Àktionâre  zu  den  vorbezeiehneten  wieder- 
kehrenden  Leistungen  zum  Ausdrucke  gebracht  werden  soll,  kann  nur  mit  Zu- 
stimmung  der  sâmtlichen  Aktionâre  in  das  Statut  aufgenommen  werden, 

Neuemission  von  Aktien* 

31.  Bestehen  bei  einer  Geselischaft  nicht  voll  eingezahlt.e  Aktien,  so  ist  die 
Ausgabe  neuer  Aktien  nur  nach  Volleinzahlung  der  Àktien  früherer  Emissionen 
statthaft* 

Fiir  den  Fall  der  Erhohung  des  Àktienkapitales  durch  Begebung  neuer  Aktien 
ist  die  BeschluBfassung  iiber  die  Modalitâten  der  Begebung  der  neu  zu  emittierenden 
Aktien  und  insbesondere  iiber  die  Eestsetzung  des  Begebungskurses  im  Statute 
der  General  vers  ammlung  vorzubehalten. 

Hierbei  ist  im  Statute  zum  Ausdruck  zu  bringen,  daB  dieser  Kurs  keinesfalls 
unter  pari  festgesetzt  werden  darf  (§  28,  4*  Âbsatz),  und  jeweilig  derart  zu  wâhlen 
ist,  daB  der  anlâBlich  der  neuen  Emission  von  Àktien  erzielbare  Erlôs  môglichst 
unverkiirzt  der  Aktiengesells chaf t  zugefiihrt  wird* 

Vorbezugsrecht  der  Aktionâre. 

Mit  den  in  den  vorstehenden  Bestimmungen  enthaltenen  Beschrânkungen  kann 
den  Aktionaren  hereits  im  Statute  ein  Vorbezugsrecht  auf  neu  zu  begebende  Aktien 
zugeslanden  werden.  Anderen  Personen,  als  den  jeweiligen  Aktionaren  kann  im 
Statute  ein  Vorbezugsrecht  auf  neu  zu  begebende  Aktien  nicht  vorbehalten  werden. 

Erwerb  eigener  Aktien* 

32.  Der  entgeltliche  Erwerb  eigener  Àktien  oder  Àktienanteile  (Interimsscheine) 
seitens  einer  Geselischaft  ist  nur  in  folgenden  Fâllen  zulâssig:  1*  wenn  und  inso- 
weit  ein  solcher  Erwerb  zum  Behufe  einer  Iteduktion  des  Aktienkapitales  (|  18) 
unter  Beobachtung  der  gesetzlichen  Vorschriften  gescîiieht;  —  2.  und  wenn  inso- 
weit  derselbe  in  Durchführung  einer  im  Statute  vorgesehenen  Einlôsung  der  Àktien 
aus  dem  Reingewinne  (§  33)  erfolgt;  —  3*  wenn  und  insoweit  derselbe  im  Exe- 
kutionswege  zur  Hereinbringung  eigener  Forderungen  der  Geselischaft  bewirkt  wird. 

In  dem  unter  Z*  3  angeführten  Falle,  sowie,  wenn  ein  Àktionar  seiner  An- 
rechte  aus  der  Zeichnung  der  Aktien  und  der  geleisteten  Teüzahlungen  infolge  Ver- 
sâumnis  der  rechtzeitigen  Einzahlung  des  eingeforderten  Betrages  zugunsten  der 
Geselischaft  verlustig  wird  (Art*  220  des  HGB.),  oder  wenn  sonsl  die  Gesellsehaft 
eîgene  Aktien  oder  Aktienanteile  (Interimsscheine)  unentgeltlich  erwirbt,  müssen 
die  erworbenen  Àktien  oder  Àktienanteile  (Interimsscheine)  mit  tunlichster  Be- 
schleunigung  weiter  verâutôert  oder,  falls  dies  nicht  durchführbar  ist,  eine  ent- 
sprechende  Reduktion  des  Àktienkapitales  (§18)  unter  Beobachtung  der  gesetz¬ 
lichen  Vorschriften  durchgeführt  werden. 

Die  im  Laufe  des  Jahres  erfolgten  Erwerbungen  und  VerâuBerungen  sind  ira 
Jahresberichte  ersichtlich  zu  machen. 

Sukzessive  Einlôsung  der  Aktien* 

33*  Im  Statute  kann  ausnahmsweis©  die  sukzessive  Einlôsung  der  Àktien  zum 
Nominalbetrage  vorgesehen  werden,  wenn  die  der  Geselischaft  gehôrige  Vermogens- 
substanz  durch  den  Gescliâftsbetrieb  naturgemâB  ganz  oder  groBenteîls  aufgezehrt 
werden  muB  oder  das  Vennogen  der  Geselischaft  aus  zeitlich  heschrankten  Rechten 
besteht. 

Die  Modalitâten  einer  solchen  Einlôsung  sind  im  Statute  genau  festzusetzen,  und 
sind  hierbei  insbesondere  folgende  Vorschriften  zu  beobachten:  1*  Di©  Einlôsung 
der  Àktien  kann  nur  aus  dem  nach  der  jâhrlichen  Bilanz  verfügbaren  Reingewinne 
©rfolgen;  —  2*  Eine  derartige  sukzessive  Einlôsung  der  Aktien  ist  in  der  Regel  im 
Wege  der  Verlosung  zu  bewirken,  Das  ÂusmaB,  in  welchem  die  Einlôsung  von 
Aktien  Platz  zu  greifen  hat,  ist  im  Statute  selbst  oder  in  einem  besonderen,  der 
staatlichen  Genehmigung  unterHegenden  Einlosungsplane  festzustellen*  In  dem 
Statute  kann  aber  auch  bestimmt  werden,  dafi  eine  den  jeweiligen,  pianmâÛigen 
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à  la  fois  industrielles  et  agricoles,  que  par  exception,  lorsque  et  en  tant  que  l'ex¬ 
ploitation  de  l'entreprise  sociale  est  subordonnée  à  T  acceptation  par  les  action¬ 
naires  de  ces  engagements.  En  pareil  cas,  les  actions  doivent  être  nominatives,  et 
les  statuts  doivent  établir  qu'elles  ne  peuvent  être  cédées  qu'avec  l'autorisation 
de  la  société. 

Le  consentement  de  tous  les  actionnaires  est  nécessaire  pour  introduire  dans 
les  statuts  une  disposition  obligeant  les  actionnaires  à  des  prestations  successives, 
alors  que  cette  obligation  n'avait  pas  été  prévue  dans  le  contrat  de  société, 

tfouveile  émission  dictions. 

SI.  L'émission  de  nouvelles  actions  n'est  possible,  lorsque  les  actions  de  la 
société  ne  sont  pas  encore  entièrement  libérées,  qu'après  la  libération  complète  des 
actions  des  précédentes  émissions. 

En  cas  d'augmentation  du  capital- actions  par  l'émission  de  nouvelles  actions, 
la  décision  sur  les  modalités  de  l'émission  des  nouvelles  actions  et  notamment  sur 
la  fixation  du  taux  d'émission  doit  être  réservée  par  les  statuts  à  l'assemblée  gé¬ 
nérale. 

Les  statuts  indiqueront  aussi  que  le  taux  d'émission  ne  peut  en  aucun  cas 
être  fixé  au-dessous  du  pair  (art.  28,  alin,  4),  et  il  sera  fixé  chaque  fois  de  telle  façon 
que  le  produit  de  la  nouvelle  émission  parvienne  autant  que  possible  intégralement 
à  la  société. 

Brait  de  préférence  des  actionnaires. 

Un  droit  de  préférence  sur  les  nouvelles  actions  peut  être  réservé  par  les  sta¬ 
tuts  aux  actionnaires,  sous  les  restrictions  prévues  par  les  dispositions  précédentes. 
Un  droit  de  préférence  sur  les  nouvelles  actions  ne  peut  être  reconnu  par  les  statuts 
à  d'autres  personnes  qu'aux  actionnaires  actuels. 

Acquisition  par  ïa  société  do  scs  propres  actions* 

32*  L'acquisition  à  prix  d'argent  par  une  société  de  ses  propres  actions  ou 
coupures  d'action  {ou  certificats  provisoires)  n'est  permise  que  dans  les  cas  sui¬ 
vants:  1°  si  et  en  tant  qu'une  semblable  acquisition  est  faite,  sous  l'observation 
des  prescriptions  légales,  pour  effectuer  une  réduction  du  capital-actions  (art.  18); 
—  2°  si  et  en  tant  qu'elle  est  faite  avec  le  produit  des  bénéfices  nets  dans  un  rem¬ 
boursement  d'actions  prevu  par  les  statuts  {art.  33)  ;  —  3°  si  et  en  tant  qu'elle 
est  faite  dans  le  cours  d'une  exécution  forcée  pour  faire  rentrer  des  créances  de  la 
société. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n°  3  et  aussi  lorsqu'un  actionnaire,  à  raison  de  retard 
dans  le  paiement  des  versements  appelés,  est  déchu  au  profit  de  la  société  de  ses 
propres  droits  résultant  de  la  souscription  des  actions  et  des  versements  partiels 
déjà  effectués  (art.  220,  C.  de  Com.},  ou  lorsque  la  société  acquière  gratuitement 
ses  propres  actions  ou  coupures  d'action  (ou  certificats  provisiores},  les  actions 
ou  coupures  d'action  (ou  certificats  provisoires)  acquises  doivent  être  revendues 
aussi  rapidement  que  possible,  ou,  si  ce  n'est  pas  exécutable,  une  réduction  corres¬ 
pondante  du  capital-actions  (art.  18)  doit  être  opérée  conformément  aux  pres¬ 
criptions  légales. 

Les  acquisitions  et  reventes  intervenant  dans  le  courant  de  l'année  doivent 
être  mentionnées  dans  le  rapport  annuel. 

Remboursement  successif  des  actions. 

33.  Le  remboursement  successif  des  actions  au  taux  de  leur  valeur  nominale 
peut  être  prévu  exceptionnellement  par  les  statuts  lorsque  le  capital  même  de 
l'actif  de  la  société  doit  être  naturellement,  en  totalité  ou  pour  la  plus  grande  part, 
absorbé  par  l'exploitation  commerciale  ou  que  l'actif  de  la  société  consiste  en  droits 
temporaires. 

Les  modes  de  ce  remboursement  seront  fixés  avec  précision  par  les  statuts, 
et  notamment  les  prescriptions  suivantes  doivent  être  observées:  1°  le  rembourse¬ 
ment  ne  peut  être  fait  que  sur  le  bénéfice  net  disponible  d'après  le  bilan  annuel  ;  — 
2°  le  remboursement  successif  doit  être  en  règle  générale  effectué  par  un  tirage 
au  sort.  La  mesure  dans  laquelle  il  doit  intervenir  est  fixée  par  les  statuts  mêmes 
ou  par  un  plan  spécial  de  remboursement  qui  est  soumis  à  l'approbation  de  l'Etat. 
Il  peut  aussi  être  décidé  par  les  statuts  que  des  actions ,  en  un  nombre  correspondant 
au  chiffre  d'amortissement  fixé  par  le  plan,  seront,  autant  que  le  permettra  le  béné- 
F  xxxn  25 
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Tügungsquoten  entsprechende  Anzalil  der  Àktien,  soweit  der  jâhrliehe  Remgewiniï 
zureicht,  von  der  Gesellschaft  ini  Wege  des  freihândigen  Riickkaufes  aus  dem  Verkehre 
gezogen  wird,  wenn  diese  Àktien  unter  dem  Nominalbetrage  erhaitlich  sind.  Die 
derart  erworbenen  Àktien  sind  zu  vemichten;  —  3.  Fur  die  im  Wege  der  Ver- 
ïosung  eingelosten  Àktien  konnen  den  Besitzem  der  sel  ben  GenuBscheine  ausgefolgt 
werden,  Diesen  GenuBscheinen,  welche  an  Stelle  der  eingelosten  Àktien  treten,  sind 
im  Statu  te  ausdrücklich  die  Reckte  von  Àktien  j  jedoch  mit  der  MaÛgabe  zuzuge- 
stehen,  daB  ein  im  Statute  zn  bezeichnender  Teil  des  jâhrlichen  Reingewinnes  zu- 
nâchst  zur  Zahlung  von  Dividenden  an  die  nicht  eingelôsten  Àktien  bestimmt  nnd 
fiir  den  Fall  der  Âuflosting  der  Gesellschaft  den  noch  nicht  eingelôsten  Àktien  ein- 
Vorrecht  in  der  Hohe  des  Nennbetrages  der  Àktien  auf  den  Liquidatkmserlôs  ein- 
gerâumt  wird.  In  dem  Texte  der  GenuBscheine,  welche  enlweder  auf  Namen  oder 
auf  Inhaber  zu  lauten  haben,  müssen  die  den  Besitzem  derselben  zukommenden 
Rechte  klar  ersichtlich  gemacht  werden.  Im  übrigen  finden  auf  das  Formular  der 
GenuBscheine  die  Bestimmnngen  des  §  29  analoge  Ànwendung. 

Aktien  til  ga  n  gs  f  o  n  d* 

Àn  S  telle  der  sukzessiven  E  inlbsung  der  Àktien  kann  im  Statute  auch  die  An- 
sammlung  eines  Àktientilgungsfonds,  welcher  aus  dem  jâhrlichen  Reingewinne 
dotiert  wirdt  vorgesehen  werden.  Wenn  dieser  Fonds  in  einem  gegebenen  Zeitpunkte 
tatsàchlich  zur  Tilgung  von  Aktien  herangezogen  werden  soll,  so  sind  die  fiir  die 
Reduktion  des  Aktienkapitales  bestehenden  Vorschriften  (§  18)  zn  beobachten. 

Vers  ta  nd. 

34-  Im  Statute  ist  das  gesellschaftliche  Organ,  welches  die  Funktionen  eines 
Vorstandes  im  Sinne  der  Àrtikel  227  und  folgenden  des  Handelsgesetzbuches  zu 
ubernehmen  bat,  ausdrücklich  als  solche  zu  bezeichnen. 

Âls  Mitglieder  des  Vorstandes  konnen  nur  eigenberechtigte  Personen  bestellt 
werden. 

Bei  der  Bestellung  des  Vorstandes  ist  tunliehst  auf  jene  Personen  Eedacht 
zu  nehrnen,  welche  sich  berufsmâBig  mit  der  unmittelbaren  Leitung  des  Geschâfts» 
betriebes  des  gesellschaftlichen  Unternebmens  befassen. 

In  jedem  Falle  ist  aber  im  Statute  dem  Vorstande  ein  solcher  EinfluB  auf  die 
innere  Geschaftsgebarung  zu  wahren,  welcher  mit  seîner  gesetzmâBigen  Befugnis, 
die  Gesellschaft  nach  au  Ben  zu  ver  treten,  im  Einklange  s  t  élit.  Insbesondere  ist  der 
Vorstand  im  Statute  zur  Entseheidung  und  Verfügung  in  allen  Àngelegenheiten 
zu  berufen,  welche  nicht  durch  die  Vorschriften  des  Handeîsgesetzes  oder  des  Statutes- 
der  BeschluBfassung  der  Generalversammlung  vorbehalten  oder  durch  besondere 
Statutenbestimmungen  anderen  gesellschaftlichen  Organen  zugewiesen  sind. 

Besteht  der  Vorstand  aus  mehreren  Mitglierîern,  so  sind  im  Statute  auch  Be- 
stimmungen  über  die  Art  der  BeschluBfassung  desselben  zu  treffen. 

Die  Mitglieder  des  Vorstandes  sind  in  der  Regel  entweder  unmittelbar  von 
der  Generalversammlung  der  Àktionâre  oder  von  einem  hierzu  durch  die  Bestim- 
mungen  des  Statutes  berufenen  Organe  der  Gesellschaft,  dessen  Mitglieder  ihrer- 
seits  von  der  Generalversammlung  der  Àktionâre  gewâhlt  wurden,  periodisch  zu 
bestellen,  Im  Statute  kann  aber  auch  bestimmt  werden,  daB  die  Mitglieder  des 
ereten  Vorstandes  von  den  Gründem  der  Gesellschaft  emannfc  werden. 

Die  statutenmâBige  Funktionsdauer  eines  jeden  Mitgliedes  des  Vorstandes  soit 
in  der  Regel  nicht  langer  als  mit  fiinf  Jahren  festgesetzt  werden,  doch  kann  im 
Statute  die  Zulàssigkeit  der  Wiederwahl  desselben  Mitgliedes  nach  Ablauf  der 
statu tenrn â Bigen  Funktionsdauer  vorgesehen  werden.  Im  Statute  ist  zu  bestimmen, 
daB  die  Funktionsdauer  der  Vorstandsmitglieder  mit  der  Generalversammlung  er- 
lischt,  in  welcher  über  die  letzte  Jahresbilanz,  bei  deren  Aufstellung  die  Vorstands¬ 
mitglieder  zu  funktionieren  hatten,  beschlossen  wird. 

Im  Statute  ist  femer  fiir  den  Fall,  als  die  Ânzahl  der  Mitglieder  des  Vorstandes 
unter  die  statutemnâBig  zur  BeschluBfassung  und  zur  Vertretung  erforderliche 
Mînimalzahl  sinkt,  vorzusorgen,  daB  die  erledigten  Stellen  sofort  wieder  besetzt 
werden.  Es  kann  hierbei  im  Statute  bestimmt  werden,  daB  eïne  durch  Àusscheiden 
eines  Vorstands  mitgliedes  vor  Àblauf  seiner  Funktionsdauer  erledigte  Stelle  vor- 
lâufig  bis  zur  definitiven  Ersatzwahl  durch  Option  seitens  der  übrigen  Mitglieder 
des  Vorstandes  besetzt  wird. 

Wenn  dem  Vorstande  eine  groBere  Anzahl  von  Personen  angebort,  so  kann 
im  Statute  Vorsorge  getroffen  werden,  daB  der  Vorstand  zur  unmittelbaren  Leitung 
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fice  net  de  Vannée ,  retirées  de  la  circulation  par  la  société  au  moyen  d'achats  à 
l'amiable,  ci  ces  actions  peuvent  être  acquises  au-dessous  du  pair*  Les  actions  ainsi 
acquises  sont  détruites;  ~  3°  pour  les  actions  remboursées  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  des  certificats  de  jouissance  peuvent  être  délivrés  aux  porteurs,  A  ces 
certificats  de  jouissance,  qui  prennent  la  place  des  actions  remboursées,  doivent 
être  expressément  attribués  par  les  statuts  les  droits  des  actions  mêmes*  Toute¬ 
fois,  une  partie  du  bénéfice  net  annuel,  déterminée  pat  les  statuts,  doit  d'abord 
être  affectée  au  paiement  du  dividende  des  actions  non  remboursées,  et,  en  cas 
de  dissolution  de  la  société,  un  droit  de  préférence,  égal  au  montant  de  la  valeur 
nominale  des  actions,  appartient  sur  le  produit  de  la  liquidation  aux  actions  non 
encore  remboursées.  Le  texte  des  certificats  de  jouissance,  qui  sont  nominatifs 
ou  au  porteur,  doit  mentionner  les  droits  afférents  au  porteur  des  certificats*  Pour 
le  surplus,  les  dispositions  de  Part,  29  sont  applicables  par  analogie  à  la  formule 
des  certificats  de  jouissance. 


Fonds  d'amortissement  des  actions. 

Un  fonds  d'amortissement  des  actions  peut  être  prévu  par  les  statuts  à  la  place 
du  remboursement  successif  des  actions;  il  est  doté  sur  le  produit  du  bénéfice  net 
annuel*  Lorsque  ce  fonds  doit,  à  un  moment  donné,  être  affecté  réellement  à  l'amor¬ 
tissement  d'actions,  les  prescriptions  relatives  à  la  réduction  du  capital- actions 
(art.  18)  sont  appliquées. 

Direction. 

34,  L'organe  social,  qui,  aux  termes  des  articles  227  et  suiv*  du  Code  de  Com¬ 
merce,  remplit  les  fonctions  de  la  direction,  doit  être  expressément  désigné  comme 
tel  par  les  statuts* 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  de  la  direction  que  des  personnes  jouissant 
de  leurs  droits* 

Dans  le  choix  de  la  direction  on  doit,  autant  que  possible,  prendre  en  con¬ 
sidération  les  personnes  qui  s'occupent  professionnellement  et  directement  de  la 
conduite  de  V exploitation  commerciale  de  l'entreprise  sociale. 

Dans  chaque  cas  les  statuts  doivent  attribuer  à  la  direction  une  influence 
sur  l'administration  intérieure,  qui  soit  en  harmonie  avec  son  droit  légal  de  repré¬ 
senter  la  société  à  l'extérieur*  Notamment,  la  direction  aura  statutairement  le  droit 
de  décision  et  d'ordonnance  dans  toutes  les  affaires  que  les  prescriptions  du  Code 
de  Commerce  ou  des  statuts  ne  réservent  pas  à  la  décision  de  l'assemblée  générale, 
ou  que  des  dispositions  particulières  des  statuts  ne  renvoient  pas  devant  d'autres 
organes  sociaux. 

Lorsque  la  direction  se  compose  de  plusieurs  membres,  les  statuts  doivent 
déterminer  la  manière  dont  les  décisions  sont  prises* 

Les  membres  de  la  direction  sont  en  règle  générale  nommés  périodiquement 
soit  directement  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  organe  social  désigné  par  les  statuts  et  dont  les  membres  sont  nommés  de 
leur  côté  par  l'assemblée  générale.  Les  statuts  peuvent  aussi  stipuler  que  les 
membres  de  la  première  direction  seront  nommés  par  les  fondateurs  de  la 
société. 

La  durée  statutaire  des  fonctions  de  chaque  membre  de  la  direction  ne  doit 
pas,  en  règle  générale,  excéder  cinq  années,  mais  les  statuts  peuvent  autoriser  la 
réélection  à  l'expiration  de  la  durée  statutaire  des  fonctions*  Us  doivent  spécifier 
que  les  fonctions  des  membres  de  la  direction  prennent  fin  à  l'assemblée  générale 
qui  délibère  sur  le  dernier  bilan  annuel  à  l'établissement  duquel  ils  ont  pris  part* 

Les  statuts  veilleront  en  outre  à  ce  que,  au  cas  où  le  nombre  des  membres 
de  la  direction  tomberait  au-dessous  du  nombre  minimum  exigé  statutairement 
pour  la  délibération  et  la  représentation  de  la  société,  les  places  devenues  vacantes 
soient  aussitôt  remplies*  Et  pour  cela  il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  qu'en 
cas  de  vacance  d'une  place  par  la  retraite  d'un  des  membres  de  la  direction  avant 
l'expiration  de  la  durée  de  ses  fonctions,  les  autres  membres  de  la  direction  pour¬ 
voiront  par  option  au  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  nomination  définitive. 

Lorsque  la  direction  comprend  un  grand  nombre  de  personnes,  les  statuts 
peuvent  décider  qu'elle  nommera  un  comité  exécutif,  pris  parmi  ses  membres, 

25* 
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der  Geâchâfte  aus  der  Mitte  seiner  Mitglieder  ein  Exelmtivkomitee  bestellt,  dessert 
Wirkungskreis  sich  nach  der  liierüber  vom  Vorstande  zu  erteüenden  Vollmaeht 
riohtet. 

Statutarische  Festsetzungen,  betreffend  den  Wirkungskreis  des  Exekutiv- 
komitees  und  sonstiger  Bevollmâchtigter  sind  nur  unbeschadet  der  Vorschriften 
der  Art.  231,  2.  Absatz,  beziehungsweise  234  des  HGB.  zulàssig, 

Besehràukungen  der  Vorstandsmfctglieder* 

35,  lui  Statute  ist  festzusetzen,  daU  die  Mitglieder  des  Vorstandes  ohne  Zu- 
stimmung  der  Geseilschaft  nicht  den  Betrieb  einas  dem  gesellschaftlichen  Unter- 
nehmen  gleichartigen  Unternehmens  fur  eigene  oder  fremde  Eeehnung  beginnen,  oder 
in  ein  gleichartiges  Unternehmen  als  personlich  haf tende  Gesellschafter  eintreten, 
oder  die  Funktionen  von  Mitgliedern  des  Vorstandes,  Aufsichtsrates  oder  Direktions- 
rates  bei  einer  anderen  gleichartigen  Aktiengesellschaft  übernehmen  dürfen,  wobei 
im  Statu  te  aueh  zu  bestimmen  ist,  welches  Organ  der  Geseilschaft  (Vorstand, 
Direktionsrat,  Aufsiehtsrat,  Generalversammlung)  zur  Erteilung  dieaer  Zustimmung 
berufen  ist, 

Fiir  Eechtsgeschafte  zwischen  der  Gesellachaft  und  einem  Mitgliede  des  Vor- 
standes  ist  im  Statute,  unbeschadet  der  Vorschriften  des  Art.  231,  2.  Absatz  des 
Handelsgesetzbuches,  die  Zustimmung  des  Direktionsrates,  des  Aufsichtsrates  oder 
der  General  versammlung  vorzubehalten. 

Direktionsrat, 

36,  Neben  dem  Vorstande  kann  im  Statute  die  Bestellung  eines  besonderen 
gesellschaftlichen  Organes  —  Direktionsrat  —  vorgesehen  werden,  welchem,  un- 
beschadet  der  Vorschriften  des  Art.  231,  2,  Abaatz  des  Handelsgesetzbuches,  durch 
das  Statut  die  Entscheidung  in  einzelnen  wichtigen,  nicht  zum  Wirkungskreïse  der 
Generalversammlung  gehôrigen  Àngelegenheiten  zugewiesen  beziehungsweiae  an 
dessen  Zuatimmung  der  Vorstand  fiir  einzelne  Geachâfte  gebunden  wird.  Das  Statut 
hat  in  einem  solchen  Faîle  nahere  Bestimmungen  üher  die  einzelnen,  dem  Wir- 
kungskreise  dea  Direktionsrates  zugewiesenen  Geschâfte,  sowie  über  die  Zusammen- 
aetzuiig  und  die  Art  der  Beschlubfassung  des  Direktionarates  zu  enthalten.  Der 
Direktionsrat  kann  im  Statute  aueh  mit  der  Bestellung  des  Vorstandes  betraut 
werden,  unter  der  Voraussetzung,  daÆ  die  Mitglieder  des  Direktionsrates  ihrerseits 
jeweilig  auf  hoohstens  fiinf  Jahre  von  der  Generalversammlung  der  Aktionâre  be- 
ziehungsweise  das  erstemal  von  der  konstituierenden  Generalversammlung  der 
Àktienzeichner  gewahlt  werden. 

Koïitroüorgane.  (  Aufsiehtsrat  ;  Rechnungsrevisoren.) 

37,  Im  Statute  jeder  Àktiengeseüschaft  ist  die  Bestellung  eines  Organes  zur 
Priifung  der  Jahresrechnuiigen  der  Geseilschaft  vorzusehen,  und  sind  hierbei  foîgende 
Direktiven  zu  beobachten; 

Wird  ein  Aufsiohtsrat  bestellt,  so  ist  demselben  jedenfalls  der  im  Art.  225  des 
Handelsgesetzbuches  vorgesehene  Wirkungskreis  einzuràumen.  Ferner  kann  im 
Statute  bestimmt  werden,  daÛ,  unbeschadet  der  Vorschriften  des  Art.  231 ,  2.  Absatz 
des  Handelsgesetzbuches,  die  Zustimmung  des  Aufsichtsrates  fiir  einzelne  im  Statute 
zu  bezeichnende  Geschâfte  erforderlick  ist.  Endlich  kann  der  Aufsiehtsrat  im  Statute 
mit  der  Bestellung  des  Vorstandes  betraut  werden.  Der  Aufsiehtsrat  muB  mindestens 
drei  Mitglieder  haben. 

Besteht  bei  der  Geseilschaft  kein  Aufsiehtsrat,  so  sind  Eechnungsrevisoren  zu 
bestellen,  welche  die  Jahresrechmingen  und  Büanzen  auf  Grund  der  Einsichtnahme 
in  die  Bûcher  der  Geseilschaft  zu  priifen  und  darüber  alljâhrlich  der  Generalversamm¬ 
lung  der  Aktionâre  Bericht  zu  erstatten  haben.  Es  sind  mindestens  zwei  Rechnungs- 
revisoren  zu  besteîlen. 

Die  Walil  der  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  oder  der  Eechnungsrevisoren  ist 
bei  Errichtung  der  Geseilschaft  der  konstituierenden  Generalversammlung  der 
Àktienzeichner,  spâterhin  der  Generalversammlung  der  Aktionâre  vorzubehalten, 

Werm  in  dem  Statute  die  Bestellung  eines  Aufsichtsrates  vorgesehen  ist,  so 
sind  fiir  den  Fail,  als  wenigstens  drei  Mitglieder  von  derselben  Generalversammlung 
zu  wâhlen  sind,  foîgende  Bestimmungen,  betreffend  die  Wahl  der  Mitglieder,  in 
das  Statut  aufzunehmen: 
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qui  sera  chargé  de  la  gestion  directe  des  affaires  ;  les  attributions  de  ce  comité  seront 
déterminées  par  les  pouvoirs  que  lui  donnera  la  direction* 

Des  dispositions  statutaires  sur  les  attributions  du  comité  exécutif  et  autres 
mandataires  ne  sont  possibles  que  sans  préjudice  des  prescriptions  de  Tari.  231, 
alin.  2,  et,  suivant  le  cas,  de  Part*  234  du  Code  de  Commerce, 

Restrictions  des  droits  des  membres  de  la  direction* 

35*  Les  statuts  doivent  établir  que  les  membres  de  la  Direction  ne  peuvent 
pas  sans  autorisation  de  la  société,  entreprendre,  pour  leur  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui,  l'exploitation  d'une  entreprise  analogue  à  ¥ entreprise  sociale,  ou 
entrer  dans  une  entreprise  analogue  comme  associé  personnellement  responsable, 
ou  accepter  dans  une  autre  société  par  actions  analogue  les  fonctions  de  membre 
de  la  direction,  du  conseil  de  surveillance  ou  du  conseil  de  direction*  Ils  doivent 
aussi  déterminer  quel  organe  de  la  société  (Direction,  Conseil  de  Direction,  conseil 
de  surveillance,  assemblée  générale)  est  appelé  à  donner  ladite  autorisation* 

Pour  les  affaires  entre  la  société  et  un  membre  de  la  direction,  les  statuts 
doivent  réserver  l'autorisation  du  conseil  de  direction,  du  conseil  de  surveillance 
on  de  rassemblée  générale  sans  préjudice  des  prescriptions  de  Part*  231,  alin*  2  du 
Code  de  Commerce* 

Conseil  de  Direction* 

36.  Les  statuts  peuvent  prévoir  la  création,  à  côté  de  la  direction,  d'un  or¬ 
gane  social  spécial  —  Conseil  de  Direction  —  à  qui  est  attribuée,  sans  préjudice 
des  prescriptions  de  Part*  231,  alin*  2  du  Code  de  Commerce,  la  décision  dans  cer¬ 
taines  affaires  importantes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  de  P  assemblée 
générale,  ou  qui,  suivant  les  cas,  donne  à  la  direction  pour  certaines  affaires  l'auto¬ 
risation  nécessaire*  Ils  contiendront  dans  ce  cas  des  indications  plus  précises  sur 
les  affaires  relevant  de  la  compétence  du  conseil  de  direction,  sur  sa  composition 
et  la  forme  de  ses  délibérations*  Le  conseil  de  direction  peut  aussi  être  chargé 
par  les  statuts  de  nommer  la  direction,  sous  la  condition  que  les  membres  du  con¬ 
seil  seront  de  leur  côté  nommés,  au  plus  pour  cinq  années,  par  Passemblée  générale 
des  actionnaires,  et  pour  la  première  fois  par  Passemblée  générale  constitutive  des 
souscripteurs  d'actions* 


Organes  de  contrôle  (conseil  de  surveillance;  vérificateurs  des  comptes)* 

37*  La  création  d'un  organe  chargé  d'examiner  les  comptes  annuels  de  la  so¬ 
ciété  doit  être  prévue  par  les  statuts  de  toute  société  par  actions  d'après  les  règles 
suivantes* 

Si  un  conseil  de  surveillance  est  créé,  il  aura  toujours  les  attributions  prévues 
par  Part.  225  du  Code  de  Commerce*  De  plus,  les  statuts  peuvent  décider  que, 
sans  préjudice  des  prescriptions  de  l'art*  231,  alin*  2  du  Code  de  Commerce,  son 
autorisation  est  nécessaire  pour  certaines  affaires  que  déterminent  les  statuts* 
Enfin  le  conseil  de  surveillance  peut  être  chargé  statutairement  de  la  nomination 
de  la  Direction*  Il  doit  être  composé  de  trois  membres  au  moins* 

A  défaut  de  conseil  de  surveillance,  des  vérificateurs  des  comptes  doivent 
être  nommés.  Ils  vérifient  les  comptes  annuels  et  bilans,  après  examen  des  livres 
de  la  société,  et  font  chaque  année  un  rapport  à  Passemblée  générale  des  action¬ 
naires*  Il  doit  y  avoir  au  moins  deux  vérificateurs  des  comptes* 

La  nomination  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  des  vérificateurs 
des  comptes  sera  réservée,  lors  de  la  constitution  de  la  société,  à  l'assemblée  géné¬ 
rale  constitutive  des  souscripteurs  d'actions  et  ensuite  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires* 

Lorsque  les  statuts  prévoient  la  création  d'un  conseil  de  surveillance,  les  dis¬ 
positions  suivantes,  relatives  à  la  nomination  des  membres  du  conseil,  y  seront 
insérées  pour  le  cas  où  trois  membres  au  moins  sont  à  nommer  par  la  même  assem¬ 
blée  générale* 
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Von  einem  Drittel  der  m  der  Generalversammlung  vertretenen  Stimmen  kann 
verlangfc  werden,  daB  die  Wahl  für  jede  zu  besetzende  Stelle  des  Aufsichtsrates 
abgesondert  erfoige.  Ergibt  sich,  bevor  zur  Wahl  für  die  letzte  Stelle  gescliritten 
wird,  daB  wenigstens  der  dritte  Teil  aller  abgegebenen  S ti rumen  bei  allen  voran- 
gegangenen  Wahlen  zugunsten  derselben  Fers  on,  aber  ohne  Erfolg  abgegeben  worden 
ist,  so  mu  B  diese  Person  ohne  weitere  Àbstîmmung  als  fur  die  letzte  Stelle  gewahlt 
erldàrt  werden.  Diese  Vorschrift  findet  auf  Wahlen  von  Mitgliedern  des  Anfsieh  ta¬ 
râtes  eo  lange  keine  Ànwendung,  ale  sich  im  Àufsichtsrate  ein  Mitglied  befindet, 
welches  auf  die  vorbezeichnete  Art  durch  die  Minderheit  gewahlt  wurde. 

Die  Funktionsdauer  der  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  beziehungsweise  der 
Reehnungsrevisoren  ist  das  erstemal  nur  für  die  Zeit  bis  zur  Beendigung  der  General- 
versammlung  der  Aktionare,  in  welcher  über  die  Jahresbilanz  für  das  erste  Ge- 
schaftsjahr  der  Gesellschaft  beschlossen  wird,  spàterhin  aber  mit  nicht  langer  ais 
fünf  Jahren  festzusetzen,  wobei  die  Zulassigkeit  der  Wiederwahl  der  austretenden 
Mitglieder  des  Aufsichtsrates  beziehungsweise  der  Reehnungsrevisoren  im  Statute 
vorgesehen  werden  kann. 

Die  Funktionsdauer  der  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  beziehungsweise  der 
Reehnungsrevisoren  bat  mit  der  Beendigung  der  General  versammlung,  welche  über 
die  letzte  von  dem  Àufsichtsrate  beziehungsweise  den  Reehnungsrevisoren  zu  über- 
prüfende  Jahresbüanz  beschlieBt,  zu  enden. 

Die  Bestellung  der  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  und  der  Reehnungsrevisoren 
kann  jederzeit  von  der  Generalversammlung  der  Àktionàre  widerrufen  werden. 

Der  Vorstand  ist  im  Statute  zu  verpflichten,  für  den  Fall,  als  Mitglieder  des 
Àufsichtsrates  oder  Reehnungsrevisoren  vor  Ablauf  ihrer  Funktionsdauer  aus- 
scheiden  und  keine  Ersatz  mànner  znr  Vertretung  derselben  vorhanden  sind,  sofort 
eine  Generalversammlung  zur  Vornahme  der  notwendigen  Ersatz  wahlen  einzu- 
berufen. 

Im  Statute  ist  festzusetzen,  daB  die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  und  die  Rech- 
nungsrevisoren  nicht  zugleich  Mitglieder  des  Vorstandes  oder  Beamte  der  Geselî- 
schaft  oder  an  der  unmittelbaren  Führung  der  Geschafte  der  Gesellschaft  beteiligt 
sein  dürfen, 

Als  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  oder  als  Reehnungsrevisoren  kônnen  nur 
eigenberechtigte  Personen  bestellt  werden. 

Entiohnung  der  geseUscüaftüchen  Organe. 

38-  Das  Statut  bat  klare  Bestimmungen  darüber  zu  enthalten,  ob  die  Mit¬ 
glieder  des  Vorstandes  beziehungsweise  eines  etwa  aus  der  Mitte  derselben  be- 
stellten  Exekutivkomitees,  daim  die  Mitglieder  des  Direktionsrates  oder  Aufsichts¬ 
rates  oder  die  Reehnungsrevisoren  eine  Vergütung  für  iliro  Tatigkeit  in  der  Form 
eines  Ànteiles  am  Reingewinne  (Tantiemen)  oder  in  anderer  Form  erhalten  oder 
ihre  Funktionen  unentgeltiich  ausüben  sollen. 

Die  BeschluBfassung  über  die  Zuweisung  eines  statutengemâBen  Anteiles  am 
Reingewinne  und  über  die  Festsetzung  der  Hohe  einer  sonstigen  Entlohnung  ist 
der  Generalversammlung  vorzubehalten.  Nur  bezüglich  der  Entlohnung  des  Vor¬ 
standes  oder  Exekutivkomitees  kann,  insoferne  diese  Entlohnung  nicht  in  einem 
Anteile  am  Reingewinne  bestehen  soit,  im  Statute  bestimmt  werden,  daB  die  Hohe 
derselben  vom  Direktionsrate  oder  Àufsichtsrate  festgesetzt  wird. 

Wirkungskrels  der  Generalversammlung. 

39.  In  dem  Statute  ist  der  Wirkungskreis  der  Generalversammlung  klar  und 
bestimmt.  zu  umschreiben. 

Insbesondere  ist  der  Generalversammlung  jedenfalls  vorzubehalten  :  L  für  einen 
Zeitraum  von  mindestens  drei  Jahren  seit  der  Regis  trier  ung  der  Gesellschaft  die 
BeschluBfassung  über  Vertrage,  durch  welche  die  Gesellschaft  vorhandene  oder 
herzustellende,  dauernd  zu  ihrem  Geschaftsbetrîebe  bestîmmte  Anlagen  oder  unbe- 
wegliche  Gegenstânde  fur  eine  den  Betrag  des  fünften  Telles  des  Grundkapitales 
übersfeigende  Vergütung  erwerben  soll,  sowie  die  Àbànderungen  soïcher  Vertrage  zu 
Lasten  der  Gesellschaft,  sofeme  es  sich  nicht  um  den  Erwerb  von  Liegenschaften 
im  Wege  der  Zwangsversteigerung  handelt;  —  2.  die  Genehmigung  der  Jahres- 
rechnung,  der  BeschluB  über  die  Verteilung  des  Reingewinnes  und  über  die  Ent- 
lastung  des  Vorstandes;  —  3.  die  Wahl  der  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  beziehungs¬ 
weise  der  Reehnungsrevisoren;  —  4.  die  Festsetzung  einer  allfalligen  Entlohnung 
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Un  tiers  des  voix  représentées  à  l'assemblée  générale  peut  demander  que  la 
nomination  soit  faite  séparément  pour  chaque  membre  à  nommer*  S'il  est  établi, 
avant  de  procéder  à  la  nomination  du  dernier  membre*  que  le  tiers  au  moins  de 
toutes  les  voix  émises  a  été,  lors  de  tous  les  votes  précédents*  donné  à  la  même 
personne,  mais  sans  résultat*  ladite  personne  doit  être  déclarée  élue  pour  la  dernière 
place,  sans  qu'il  soit  procédé  à  un  vote*  Cette  prescription  ne  sera  pas  appliquée 
tant  que  le  conseil  de  surveillance  renfermera  un  membre  qui  a  été  choisi  de  la  façon 
susdite  par  la  minorité* 

Les  fonctions  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  des  vérificateurs  des 
comptes  ne  durent,  pour  la  première  fois*  que  jusqu'à  la  clôture  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  qui  a  délibéré  sur  le  bilan  annuel  du  premier  exercice 
de  la  société  ;  ensuite,  leur  durée  ne  peut  dépasser  cinq  ans*  Les  statuts  peuvent 
autoriser  la  réélection  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  des  vérificateurs 
des  comptes  sortants* 

Les  fonctions  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  des  vérificateurs 
cessent  à  la  clôture  de  l'assemblée  générale  qui  a  délibéré  sur  le  dernier  bilan  annuel 
soumis  à  l'examen  du  conseil  de  surveillance  ou  des  vérificateurs  des  comptes, 

La  nomination  des  membres  du  conseil  de  surveillance  et  des  vérificateurs 
des  comptes  peut  toujours  être  révoquée  par  rassemblée  générale  des  action¬ 
naires* 

Lorsque  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  des  vérificateurs  des  comptes 
se  retirent  avant  l'expiration  de  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  qu'il  n'existe  aucun 
remplaçant  pour  occuper  leur  place*  la  direction  doit  être  obligée  par  les  statuts 
à  convoquer  immédiatement  une  assemblée  générale  à  l'effet  de  procéder  aux  éiec- 
tions  complémentaires  qui  sont  nécessaires* 

Les  statuts  doivent  établir  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  les 
vérificateurs  des  comptes  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  de  la  direc- 
tion,  employés  de  la  société,  ou  prenant  part  directement  à  la  gestion  des  affaires 
de  la  société. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  vérificateurs 
des  comptes  que  des  personnes  jouissant  de  leurs  droits* 

Rémunération  des  organes  de  la  Société, 

38,  Les  statuts  doivent  indiquer  par  des  dispositions  claires  si  les  membres 
de  la  direction  et  du  comité  exécutif  pris  dans  son  sein,  au  cas  où  il  en  existe  un, 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  les  vérificateurs  des  comptes  doivent 
recevoir  une  indemnité  pour  leurs  fonctions,  sous  forme  d'une  part  des  bénéfices 
nets  (tantièmes)  ou  sous  une  autre  forme,  ou  bien  s'ils  doivent  exercer  gratuitement 
leurs  fonctions* 

La  décision  sur  l'attribution  statutaire  d'une  part  des  bénéfices  nets  ou  sur 
la  fixation  du  montant  de  toute  autre  rémunération  est  réservée  à  l'assemblée 
générale.  Les  statuts  peuvent  décider,  seulement  en  ce  qui  concerne  la  rémuné¬ 
ration  allouée  à  la  direction  ou  au  comité  exécutif  et  en  tant  que  cette  rémunéra¬ 
tion  ne  consistera  pas  dans  une  part  des  bénéfices  nets,  que  le  montant  en  sera 
fixé  par  le  conseil  de  direction  ou  par  le  conseil  de  surveillance. 

Attributions  de  rassemblée  générale. 

39,  Le  cercle  des  attributions  de  l'assemblée  générale  doit  être  déterminé 
par  les  statuts  d'une  façon  claire  et  précise. 

Notamment,  seront  réservées  dans  tous  les  cas  à  rassemblée  générale  :  1°  pendant 
un  délai  de  trois  ans  au  moins  à  partir  de  l'enregistrement  de  la  société,  la  décision 
sur  les  contrats  par  lesquels  la  société  acquiert  des  installations  existantes  ou  à 
établir,  destinées  d'une  façon  permanente  à  son  exploitation  commerciale,  ou 
acquiert  des  immeubles,  lorsque  le  prix  est  supérieur  au  cinquième  du  capital 
social*  ainsi  que  les  modifications  à  la  charge  de  la  société  de  semblables  contrats, 
en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'acquisitions  d'immeubles  par  voie  de  vente  forcée  aux 
enchères;  —  2°  l'approbation  du  compte  annuel,  la  décision  sur  la  répartition  des 
bénéfices  nets,  et  la  décharge  de  la  direction  ;  —  3Û  la  nomination  des  membres  du 
ronseil  de  surveillance  ou  des  vérificateurs  des  comptes;  —  4°  la  fixation  de  la 
oémunération  qui  peut  être  accordée  aux  organes  sociaux  conformément  à  l'art,  38  ; 
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fur  die  gesellschaftllchen  Organe  nach  Matôgabe  des  §38;  —  5.  der  ReschluB  auf 
Àbânderung  des  Gegenstandes  des  Untemehmens,  auf  Fortsetziing  der  Gesellschaft 
liber  die  urspriinglich  bestimmte  Zeitdauer  hmaus3  auf  Erhôimng  oder  Reduktion 
des  Akticnkapitals,  sowie  überhaupt  auf  Ab&nderung  der  Bestimmungen  des 
Statutes;  —  6.  die  BeschluBfassung  über  die  Modalitaten  der  Begebung  neuer 
Àktien  bei  einer  Erhohung  des  Àktienkapitaies  (§  31);  —  7,  der  BeschluB  auf  Àuf- 
lôsung  der  Gesellschaft,  insbesondere  aucli  im  Ealle  der  Vereînigung  der  Gesellschaft 
mit  einer  anderen  Aktiengeselîschaft  {Art.  215  und  247  des  HGB!). 

Von  der  unter  Z*  I  entlialtenen  Bestimmung  sind  Ausnahmen  für  Gesellschaf  ten, 
bei  welclien  der  Kauf  und  Verkauf  von  Liegenschaften  den  Gegenstand  des  Unter- 
nehmens  bildet,  zulassig, 

Jeder  BeschluB,  weleher  einen  der  unter  Z,  5  bezeielineten  Gegenstânde  betrifft, 
bedarf  zu  seiner  Gültigkeit  der  staatlichen  Genehmigung  nach  MaÛgabe  der  §  15 — 18. 

Die  Àuflosung  einer  Aktiengeselîschaft  durch  Vereînigung  derseîben  mit  einer 
anderen  Aktiengeselîschaft  (oben  Z.  7  )  kann  nur  unter  staatlicher  Genehmigung  erfolgen. 

Einberufung  der  Generalversammlung. 

40.  Die  Bestimmungen  des  Statutes  über  die  Einberufung  der  Generalversamm- 
lung  haben  den  nachstehenden  Vorschriften  zu  entspreehen  : 

Die  Generalversammlung  der  Àktionàre  ist  mindestens  einmal  jahrlich  ein- 
zuberufen  {ordentliche  Generalversammlung).  Die  Einberufung  der  ordentlichen 
Generalversammlung  hat  unter  Bedachtnahme  anf  die  Vorschriften  des  §  50,  1.  Ab- 
satz,  zu  erfolgen. 

Überdies  ist  eine  Generalversammlung  in  den  im  Gesetze  und  im  Statu  te  aus- 
drücklich  bestimmten  Fâllen,  sowie  immer  dann  emzuberufen,  wenn  dies  im  Interesse 
der  Gesellschaft  erforderlich  erscheint. 

Eine  Generalversammlung  mu  b  innerhalb  einer  im  Statute  mit  làngstens  dreifiig 
ïagen  zu  bestimmenden  Frist  auch  dann  einberufen  werden,  wenn  dies  von  einer 
Generalversammlung  beschlossen  wird,  oder  wenn  ein  Àktionar  oder  eine  Anzahl 
von  Àktionâren,  weiche  den  Besitz  des  zehnten  Telles  des  Aktienkapitaies  oder  eines 
im  Statute  normierten  geringeren  An  telles  am  Aktienkapitale  auf  die  durch  das 
Statut  vorgeschriebene  Art  ausweisen,  die  Einberufung  der  Generalversammlung 
in  einer  von  ilinen  unterzeichneten  Eingabe  unter  Àngabe  des  Zweckes  und  der 
Gründe  verlangen. 

Dem  Aktionar  oder  don  Aktionâren,  welclie  vermoge  der  vorstehenden  Vor¬ 
schriften  die  Einberufung  einer  Generalversammlung  zu  begehren  berechtigt  sind, 
ist  im  Statute  auch  das  Recht  emzuràumen,  in  einer  von  ihnen  unterzeichneten 
Eingabe  unter  Angabe  der  Gründe  zu  verlangen,  daÛ  Gegenstânde  in  die  kund- 
zumachende  Tagesordnung  der  nâchsten  Generalversammlung  aufgenommen  werdeu, 
wenn  sie  dieses  Begehren  irmerhalh  einer  statutarisch  festzusetzenden  Frist  vor 
Verlautbarung  der  Einberufung  der  Generalversammlung  geltend  machen. 

Die  Generalversammlung  ist  in  der  Regel  durch  den  Vorstand  zu  berufen.  Ist 
im  Statute  der  Gesellschaft  ein  Àufsichtsrat  bestellt,  so  steht  auch  diesem  das  Recht 
und  die  Pflîcht  zu,  eine  Generalversammlung  zu  berufen,  wenn  dies  im  Interesse 
der  Gesellschaft  erforderlich  ist  {Art.  2 25  des  HGB.).  Im  Statute  kann  bestimmt 
werden,  dafi  neben  dem  Vorstande  beziehungsweise  Aulsichtsrate  auch  noch  andere 
Organe  der  Gesellschaft  zur  Einberufung  einer  Generalversammlung  berechtigt  sind. 

Die  Art  der  Einberufung  der  Generalversammlung  ist  im  Statute  fastzusetzen. 

Hierbei  ist  im  Statute  vorzusehreiben,  daB  der  Zweck  der  Generalversammlung 
bei  der  Einberufung  unter  moglichst  b  esti  militer  Bezeichnung  der  einzelnen  Gegen¬ 
stânde,  über  weiche  BeschluB  gefaBt  werden  soll,  bekannt  zu  machen  ist.  Insbesondere 
ist  im  Statute  zu  bestimmen,  daB  beabsichtigte  Ànderungen  des  Statutes  mit  ihrem 
wesentlichen  Inhalte  in  der  Bekanntmachung  anzugeben  sind,  wobei,  ialls  zu  den- 
selben  eine  gesonderte  Àbstimmung  einzelner  Gattungen  von  Àktien  erforderlich 
ist,  auch  dieser  Uni  stand  in  der  Ânkündigung  ersichtlich  zu  machen  ist. 

Die  \  erlautbarung,  mit  weleher  die  Einberufung  der  Generalversammlung  er- 
folgt,  bat  weiter  den  Ort  und  den  Zeitpunkt  der  Abhaltung  der  Generalversammlung 
und  die  statutenmâBigen  Vorschriften,  in  weleher  Art  sich  die  Aktionàre  über  ihre 
Berechtigung  2ur  Ansübung  des  Stimmreclites  auszuweisen  haben,  zu  énthalten. 

Die  Generalversammlung  kann  nur  am  Sitze  der  Gesellschaft  einberufen  werden, 
falls  das  Statut  nieht  die  Abhaltung  der  Generalversammlung  ausdrücklich  auch 
in  anderen  Orten,  weiche  im  Statute  namentlich  anzuführen  sind,  vorsieht. 
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—  5°  la  décision  en  matière  de  modification  de  T  objet  de  l'entreprise,  de  continua¬ 
tion  de  la  société  au  delà  de  la  durée  primitivement  fixée,  d'augmentation  ou  de 
réduction  du  capital-actions,  comme  en  général  de  modification  des  dispositions 
des  statuts;  —  6Û  la  décision  sur  les  modes  d'émission  de  nouvelles  actions,  en 
cas  d'augmentation  du  capital-actions  (art,  31)  ;  —  7°  la  décision  de  dissolution  de 
la  société,  notamment  au  cas  de  réunion  de  la  société  avec  une  autre  société  par 
actions  (art  215  et  247  ,  0,  de  Com,}. 

Des  exceptions  peuvent  être  admises  dans  le  cas  du  n°  1  pour  les  sociétés  dont 
l'entreprise  a  pour  objet  rachat  et  la  revente  d'immeubles. 

Toute  décision  qui  concerne  une  des  matières  spécifiées  par  le  nû  5  doit,  pour 
être  valable,  recevoir  l'approbation  de  l'Etat,  conformément  aux  articles  15— 1  S, 

La  dissolution  d'une  société  par  actions  par  réunion  avec  une  autre  société 
par  actions  (ci-dessus,  n°  7)  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  T  autorisation  de  l'Etat. 

Convocation  de  rassemblé»  générale. 

40.  Les  dispositions  des  statuts  relatives  à  la  convocation  de  l'assemblée 
générale  se  conformeront  aux  prescriptions  suivantes: 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  sera  convoquée  au  moins  une  fois  par 
an  (assemblée  générale  ordinaire).  La  convocation  de  l'assemblée  générale  ordi¬ 
naire  sera  faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  50,  alin.  1. 

En,  outre,  une  assemblée  générale  doit  être  convoquée  dans  les  cas  prévus 
expressément  par  la  loi  et  les  statuts,  comme  aussi  chaque  fois  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige. 

Une  assemblée  générale  doit  aussi  être  convoquée,  dans  un  délai  fixé  par  les 
statuts  et  qui  ne  peut  pas  être  supérieur  à  trente  jours,  lorsqu'une  autre  assemblée 
générale  l'a  ordonné,  ou  lorsqu'un  ou  plusieurs  actionnaires  qui  justifient,  de  la 
manière  prévue  par  les  statuts,  qu'ils  possèdent  la  dixième  partie  ou  une  part  plue 
petite  fixée  statutairement  du  capital- actions,  demandent  la  convocation  de  l'as¬ 
semblée  générale  dans  une  requête  signée  par  eux  et  indiquant  le  but  et  les  motifs 
de  ladite  convocation. 

Le  ou  les  actionnaires,  qui  ont  le  droit,  en  vertu  des  dispositions  précédentes, 
de  demander  la  convocation  d'une  assemblée  générale,  auront  aussi  le  droit,  que 
devront  reconnaître  les  statuts,  de  demander,  par  une  requête  signée  par  eux  et  in¬ 
diquant  les  motifs,  que  des  questions  soient  comprises  dans  l'ordre  du  jour,  qui 
doit  être  publié,  de  la  prochaine  assemblée  générale.  Mais  ils  doivent  présenter 
leur  demande  dans  un  délai  déterminé  par  les  statuts,  avant  l'annonce  de  la  con¬ 
vocation  de  l'assemblée. 

L'assemblée  générale  est  en  principe  convoquée  par  la  direction.  Le  conseil 
de  surveillance,  si  les  statuts  en  ont  établi  un,  a  aussi  le  droit  et  le  devoir  de  con¬ 
voquer  une  assemblée  générale  lorsque  l'intérêt  de  la  société  l'exige  (art.  225,  C.  de 
Com.).  Les  statuts  peuvent  aussi  décider  qu'à  côté  de  la  direction  et  du  conseil  de 
surveillance,  s'il  en  existe  un,  d'autres  organes  de  la  société  auront  encore  le  droit 
de  convoquer  une  assemblée  générale. 

Les  statuts  détermineront  la  forme  de  convocation  de  l'assemblée  générale. 

Ils  doivent  prescrire  que  l'objet  de  l'assemblée  générale  sera  annoncé  dans 
la  convocation,  et  que  les  différentes  questions,  sur  lesquelles  une  décision  devra 
être  prise,  seront  indiquées  avec  le  plus  de  précision  possible.  Notamment,  ils  doi¬ 
vent  stipuler  que  les  modifications  projetées  des  statuts  seront  énoncées  dans  l'avis 
de  convocation  avec  leurs  dispositions  principales,  et,  s'il  doit  être  procédé  à  cet 
effet  à  un  vote  distinct  par  espèces  d'actions,  cette  circonstance  sera  aussi  mentionnée 
dans  l'annonce. 

L'annonce  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  indiquera  en  outre  le  lieu 
et  la  date  de  la  réunion  de  rassemblée  générale  et  les  prescriptions  statutaires  sur 
la  manière  dont  les  actionnaires  doivent  établir  leur  droit  de  vote. 

L'assemblée  générale  ne  peut  être  convoquée  qu'au  siège  de  la  société,  à  moins 
que  les  statuts  n'aient  prévu  expressément  qu'elle  pourrait  aussi  être  tenue  en  d'au¬ 
tres  lieux  nominativement  désignés. 


199 


O&terreîch:  Aktienregulativ.  ïï.  Abijchn.  Emriditung  von  AG, 


Die  Frist  fur  die  Verlautbamng  der  Einberufung  ist  im  Statute  mmdestens 
mit  14  Tagen  vor  dem  Tage  der  Àbhaltung  der  General  versammlung  zu  bemessen, 
wobei  der  letztere  Tag  nicht  mitzurechnen  ist. 

Publizïtàt  der  Vorlagen  an  die  General  vers  a  m  ml  ung, 

41.  Im  Statute  ist  zu  bestimmen,  daB  jedem  Aktionàr  auf  Verlangen  spàtestens 
drei  Tage  vor  dem  Tage  der  General  versammlung  eine  Ausfertigung  der  fiir  die 
General versammlu  ng  vorbereiteten  Antrâge  auszufolgen  ist. 

Überdîes  ist  im  Statute  festzusetzen,  dafi  jedem  stimmberechtigten  Aktionàr 
über  Verlangen  Einsicht  in  die  samtlichen  fiir  die  General  versammlung  vorbereiteten 
Vorlagen  und  Eelege  in  der  gleichen  Frist  in  dem  Geschaftsraume  der  Gesellschaft 
gewahrt  werden  mu  B. 

Ausweis  der  Siimmbemhtigung  fur  die  General  versammlung. 

42.  In  das  Statut  sind  Bestimmungen  über  die  Art,  in  welcher  die_  Aktionare 
sich  über  ihre  Berechtigung  zur  Ausübung  des  Stimmrechtes  fur  die  Generalyer- 
sammlung  auszuweisen  haben  (Eintragung  des  Aktionars  in  das  gesellschaftliche 
Aktien  buch  bei  Namenaktien,  Hinterlegung  der  Aktien  usw.},  aufzunehmen, 

Ist  im  Statute  die  Ausübung  des  Stimmrechtes  von  der  Hinterlegung  der  Aktien 
bis  zu  einem  bestimmten  Zeitpunkte  vor  der  General  versammlung  abhângig  ge- 
macht,  so  ist  im  Statute  dafür  Vorsorge  zu  treffen,  daB  bei  der  Einberufung  der 
General  versammlung  den  Aktionaren  eine  Frist  von  mindestens  acht  Tagen  für 
die  Hinterlegung  der  Aktien  gewahrt  wird,  nnd  daB  spâtestens  mit  dem  Zeitpunkte ? 
in  welcliem  die  Liste  der  Aktionare,  die  Aktien  zur  General  versammlung  hinterlegfc 
haben,  abgeschlossen  wird,  jedem  stimmberechtigten  Aktionàr  über  Verlangen  Ein¬ 
sicht  in  diese  Liste  im  Geschaftsraume  der  Gesellschaft  gewahrt  werden  mu  B. 

Stimmreeht  In  der  General  versammlung. 

43.  Jede  Aktie  gewahrt  dem  Inhaber  eine  Stimme,  wenn  nicht  der  Gesell- 
schaftsvertrag  ein  anderes  festsetzt. 

Durch  das  Statut  kann  festgesetzt  werden,  daB  nur  je  eine  bestimmte  Anzahl 
von  Aktien  eine  Stimme  gewahie.  In  einem  solchen  Falle  mu  B  jedoch  bei  einem 
Àktienkapitale  von  wnnigstens  1  000  000  Kronen  und  darüber  für  Aktien,  welche 
zusammen  einen  Nennbetrag  von  10  000  Kronen  haben  und,  bei  einem  Aktien- 
kapitale  von  weniger  als  1  00Ô  000  Kronen,  für  Aktien,  deren  Nennbetrag  zusammen 
ein  Hundertstel  des  Àktienkapitaîes  betràgt,  mindestens  eine  Stimme  zugestanden 
werden, 

Jenen  Aktionaren,  welche  eine  ger ingéré  Anzahl  von  Aktien  besitzen,  als  zur 
Ausübung  einer  Stimme  nach  den  Statuten  erforderlich  ist,  kann  im  Statute  die 
Berechtigung  vorbehalten  werden,  einen  gemeinsamen  Bevollmachtigten  zu  be- 
stellen,  welchem  nach  MaBgabe  der  von  ihm  vertretenen  Anzahl  der  Aktien  das 
Stimmrecht  in  der  General  versammlung  zusteht. 

Es  ist  nicht  ausgeschlossen,  daB  im  Statute  die  Anzahl  der  einem  Aktionàr 
zustehenden  Stimmen  durch  Festsetzung  eines  Hochstbetrages  oder  durch  Bestim- 
mung  von  Abstufungen  beschrankt  werde. 

Wenn  Aktien  mit  verschiedenem  Nennbetrage  oder  versehiedene  Gattungen 
von  Aktien  ausgegeben  werden,  ist  das  Stimmrecht  derart  zu  bestimmen,  daB  dem 
gleichen  Teilbetrage  des  Aktienkapitaîes,  ohne  Unterschied  des  Nennbetrages  oder 
der  Gattung  der  ein z einen  Aktien,  das  gleieke  Stimmrecht  zukommt.  Falls  GenuB- 
schéma  ausgegeben  wrerden  (§  33,  Z.  3),  sind  aueh  klare  Bestimmungen  über  das 
Stimmrecht  der  GenuBscheüie  in  das  Statut  aufzunehmen, 

Ausübung  das  Stimmrechtes  durch  Bevollmàehtigte. 

44.  Im  Statute  ist  ausdrücklich  zu  bestimmen,  daB  die  Aktionare  ihr  Stimm- 
recht  in  der  Generalversammlung  auch  durch  Bevollmàehtigte  ausüben  korrnen,  môgen 
diese  Bevollmachtigten  Àktionâre  sein  oder  nicht.  Zugleich  ist  im  Statute  genau  fest¬ 
zusetzen,  in  welcher  Form  die  Légitimation  der  Bevollmachtigten  zu  erfolgen  bat, 

Für  nicht  eigenberechtigte  und  für  juristische  Personen  sind  die  gesetzlichen 
beziehungsweise  statutarischen  Vertreter  auch  ohne  besondere  Bevollmachtigung 
zuzul&ssen. 
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Le  délai  dans  lequel  la  convocation  doit  être  annoncée  sera  indiqué  par  les 
statuts  et  sera  au  moins  de  14  jours  avant  le  jour  de  la  réunion,  non  compris  ce 
jour. 

Publicité  des  propositions  laites  à  rassemblée  générale. 

41,  Les  statuts  doivent  prescrire  qu'une  expédition  des  propositions  qui  sont 
préparées  pour  rassemblée  générale  sera  remise  à  tout  actionnaire,  sur  sa  demande, 
au  plus  tard  trois  jours  avant  le  jour  de  l'assemblée  générale. 

En  outre,  ils  doivent  stipuler  que  dans  le  même  délai  tout  actionnaire  ayant 
droit  de  vote  peut,  sur  sa  demande,  prendre  communication,  aux  bureaux  de  la 
société,  de  toutes  les  propositions  et  pièces  justificatives  préparées  pour  rassemblée 
générale. 

Justification  du  droit  de  vote  à  rassemblée  générale. 

42 1  Les  statuts  doivent  contenir  des  dispositions  sur  la  manière  dont  les  ac¬ 
tionnaires  justifieront  de  leur  droit  de  vote  à  l'assemblée  générale  (inscription  de 
l'actionnaire  dans  le  livre  social  des  actions  pour  les  actions  nominatives;  dépôt 
des  actions  etc,). 

Si  l'exercice  du  droit  de  vote  dépend,  d'apres  les  statuts,  du  dépôt  des  actions 
avant  une  certaine  date  antérieurement  à  l'assemblée  générale,  les  statuts  veille¬ 
ront  à  ce  que,  lors  de  la  convocation  de  rassemblée,  un  délai  d'au  moins  huit  jours 
soit  accordé  aux  actionnaires  pour  le  dépôt  des  actions.  Au  plus  tard  à  partir  de 
la  date  à  laquelle  sera  close  la  liste  des  actionnaires  qui  ont  déposé  leurs  actions 
en  vue  de  l'assemblée  générale,  tout  actionnaire  ayant  droit  de  vote  devra  pouvoir 
prendre  connaissance  de  ladite  liste  dans  les  bureaux  de  la  société. 


Droit  de  vote  à  rassemblée  générale, 

43,  Chaque  action  donne  droit  à  1  voix,  si  le  contrat  de  société  n'en  décide 
pas  autrement. 

Les  statuts  peuvent  décider  qu'une  voix  ne  sera  accordée  qu'à  un  nombre 
déterminé  d'actions.  En  pareil  cas  cependant  une  voix  au  moins  doit  être  attribuée, 
si  le  capital- actions  est  de  1.000  000  couronnes  ou  plus,  aux  actions  qui  représen¬ 
tent  ensemble  une  valeur  nominale  de  10.000  couronnes,  et,  si  le  capital-actions 
est  de  moins  de  1.000  000  couronnes,  aux  actions  dont  la  valeur  nominale  représente 
un  centième  du  capital. 

Pour  les  actionnaires  possédant  un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  qui  est 
nécessaire  statutairement  pour  donner  droit  à  une  voix,  les  statuts  peuvent  leur 
réserver  le  droit  de  désigner  un  mandataire  commun.  Ce  mandataire  a,  dans 
l'assemblée  générale,  un  droit  de  vote  proportionnel  au  nombre  d'actions  qu'il 
représente. 

Il  n'est  pas  interdit  de  limiter  dans  les  statuts  le  nombre  de  voix  appartenant 
à  un  seul  actionnaire  en  fixant  le  nombre  maximum  de  voix  qui  peuvent  lui  être 
attribuées  ou  en  établissant  des  gradations  dans  le  nombre  des  voix  {Abstufungen}  *. 

En  cas  d'émission  d'actions  de  valeur  nominale  différente  ou  de  différentes 
espèces,  le  droit  de  vote  sera  déterminé  de  telle  façon  que  le  même  droit  de  vote 
sera  attribué  à  la  même  part  du  capital- actions,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  actions  à  raison  de  leur  valeur  nominale  ou  de  leur  espèce.  En  cas  de  délivrance 
de  certificats  de  jouissance  (art.  33,  n°  3),  les  statuts  contiendront  aussi  des  dis¬ 
positions  claires  sur  le  droit  de  vote  qui  leur  est  attribué. 

Exercice  du  droit  de  vote  par  mandataire, 

44*  Les  statuts  stipuleront  expressément  que  les  actionnaires  peuvent  aussi 
exercer  leur  droit  de  vote  dans  l'assemblée  générale  par  des  mandataires,  que  ces 
mandataires  soient  ou  non  actionnaires.  Ils  détermineront  en  même  temps  en 
quelle  forme  les  mandataires  doivent  justifier  de  leur  qualité. 

Pour  les  personnes  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  ou  pour  les  personnes  mo¬ 
rales,  leurs  représentants  légaux  ou  statutaires  sont  admis  à  l'assemblée  générale 
sans  avoir  besoin  d'un  pouvoir  particulier. 


*)  C’est-à-dire  eu  établissant  une  échelle  des  voix  proportionnelle  au  nombre  des  actions 
(Note  dn  Traducteur). 
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BeschîiiBfàhlgkeit  der  Generalversammlung, 

45.  Die  BeschluBfâhigkeit  der  Generalversammlung  ist  im  Statute  jedenfalls 
an  die  Voraussetzung  zu  knüpfen,  dafî  die  in  der  Generalversammlung  anwesenden 
Personen  das  Stimmrecht  für  einen  Mindestbetrag  des  Aktienkapîtales,  welcher  in 
der  Begel  nicht  mit  weniger  als  mit  einem  Zehntel  festzusetzen  ist,  auszuüben 
berechtigt  sind. 

Im  Statute  kann  bestimmt  werden,  dab  fiir  den  Fall,  aîs  eine  Generalversamm¬ 
lung  besehlubnnfâhig  geblieben  ist,  eine  zwette  Versammlung  einzuberufen  ist, 
welche,  ohne  Bückslcht  auf  die  HÔhe  des  vertretenen  Àktienkapi  taies,  fiir  aile 
Gegenstànde,  welche  anf  der  Tagesordmmg  der  ersten  Generalversammlung  ge- 
standen  haben,  beschluBfâhig  ist,  wenn  in  der  Kundmachnng  der  Einberufung  der 
zweiten  Versammlung  auf  cnesen  Umstand  ausdrücklich  hingewiesen  wird.  Fur 
eine  solche  Yersammlung  kann  im  Statute  die  Frist  fiir  die  Verlautbarung  der 
Einberufung  (§  40,  letzter  Àbsatz)  mit  acht  Tagen,  die  Frist  fiir  die  Deponierung 
der  Aktien  (§42,  2.  Àbsatz)  mit  fiinf  Tagen  bemessen  werden. 

Im  Statu  te  ist  zu  bestimmen,  daB  in  der  Generalversammlung  ein  Verzeicbnis 
der  erschienenen  Aktionâre  oder  Vertreter  von  Aktionaren  mit  Àngabe  ihres  Namens 
und  Wolmortes,  sowie  des  Betrages  der  von  jedem  vertretenen  Aktien  und  der  Àn- 
zahl  der  jedem  zustehenden  Stimmen  aufzulegen  und  jedem  in  der  Generalversamm¬ 
lung  erschienenen  Aktionar  oder  Vertreter  von  Aktionaren  in  der  Generalversamm¬ 
lung  Einsiclit  in  das  Verzeichnis  zu  gewàhren  ist. 

BeschïuBfassung* 

46.  Das  Statut  mu  13  die  Gegenstànde,  über  welche  in  der  Generalversammlung 
nicht  schon  dur  ch  einfaclie  Stimmen  mehrheit  der  erschienenen  Aktionâre,  sondern 
nur  durch  eine  groBere  Stimmen  mehrheit  oder  nach  anderen  Erfordemissen  Be- 
schluB  gefabt  werden  kann,  bestinimt  bezeichnen,  sowie  genane  Bestimmungen 
dariiber  entkaiten,  in  welcher  Weise  die  von  der  Generalversammlung  vorzunehmen- 
den  Wahîen  zu  vollziehen  sind,  und  wer  den  Vorsitz  in  der  Versammlung  zu  füliren  bat» 
Naehgcündungen, 

47,  Fiir  die  im  §  39,  Z,  I,  erwâhnte  Beschlubfassung  iiber  Vertràge  der  dort 
bezeichneten  Art  hat  das  Statut  vorzuschreiben,  dab  der  Generalversammlung  ein 
den  Vorschriften  des  §  9,  1.  und  2.  Àbsatz,  entsprechender  Bexîcht  vorzulegen  ist, 
der  von  den  VerauBerern  und  sâmtlichen  Mitgliedern  des  Vorstandes  und,  wenn 
ein  Aufsichtsrat  besteht,  auch  des  Aufsiehtsrates  unterfertigt  sein  mufî. 

Der  Beschlub,  mit  welchem  einem  solehen  Vertràge  die  Zustimmung  erteîlt 
wird,  ist  iin  Statute  an  eine  qualifizierte  Mehrheit  zu  binden,  vrelche  mindestens 
drei  Viertel  der  in  der  Generalversammlung  abgegebenen  Stimmen  betragen  und 
ein  Viertel  des  gesamten  Aktienkapi  tais  umfassen  mu  B, 

Im  Statute  ist  vorzusehen,  dab  eine  Àbschrift  oder  ein  Àbdruck  des  im  I,  Àb- 
satze  erwâhuten  Bericlites  jedem  Aktionar  iiber  Verlangcn  spâtestens  drei  Tage 
vor  dem  Tage  der  Generalversammlung,  von  welcher  über  dîe  betreffenden  Ver¬ 
rage  endgültig  Beschlub  gefaBt  werden  soll,  ausgefolgt  werden  inuB, 

S  { a  tutenàn  de  run  ge  n . 

48,  Wenn  es  sich  um  die  Àbànderung  des  Statutes  handelt,  ist  im  Statute 
für  die  Gültigkeit  des  Beschlusses  der  Generalversammlung  in  der  Regel  zu  fordern, 
daB  die  in  der  Generalversammlung  anwesenden  Personen  das  Stimmrecht  mindestens 
fiir  ein  Drittel  des  Âktienkapitales  auszuüben  berechtigt  sind,  und  eine  Mehrheit 
von  nicht  wTeniger  ais  drei  Vierteln  der  abgegebenen  Stimmen  hierfür  stimmt. 

Eür  den  Fall,  als  mehrere  Gattungen  von  Aktien  mit  verschiedenen  Bereeh- 
tigungen  yorhanden  sind,  ist  im  Statute  festzusetzen,  daB  jede  Ânderung  des  Statutes, 
welche  die  Erhôhung  oder  Herabsetzung  des  Aktienkapitales  oder  die  Ânderung 
des  bisherigen  Verhàltnisses  der  verschiedenen  Gattungen  von  Aktien  zum  Gegen¬ 
stande  hat,  eines  Beschlusses  der  Generalversammlung  bedarf,  bei  welchem  die 
Aktionâre  in  Gruppen  gesondert  nach  den  Gattungen  der  Aktien  abzustimmen  und 
die  im  L  Âbsatze  aufgestellten  Erfordemisse  der  Beschlubfassung  sinngemàû  für 
jede  einzelne  Gmppe  zu  gelten  haben.  Das  Statut  kann  für  die  Gültigkeit  eines 
solehen  Beschlusses  überdies  noch  andere  Erfordemisse  aufstellen. 

Die  Vorschriften  des  vorstehenden  Absatzes  haben  auch  dann  Anwendung  zu 
finden,  wenn  neben  den  Aktien  Genubseheine  fur  verloste  Aktien  (§  33,  Z.  3)  aus- 
gegeben  sind  und  eine  Statutenanderung,  welche  das  Bechtsverhâltnis  der  GenuB- 
scheine  gegenüber  den  Aktien  betrifft,  beschlossen  werden  soll. 


Autriche,  —  Sociétés  par  actions.  Chap,  IL  Organisation, 
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Validité  des  délibérations  de  rassemblée  générale* 

45,  La  validité  de  a  délibérations  de  Rassemblée  générale  doit  en  tout  cas 
être  subordonnée  par  les  statuts  à  la  condition  que  les  personnes  présentes  à  Rassem¬ 
blée  générale  et  exerçant  leur  droit  de  vote  représenteront  une  part  minimum 
du  capital- actions  qui  ne  pourra  en  règle  générale  être  inférieure  à  un  dixième. 

Les  statuts  peuvent  stipuler  qu'au  cas  où  une  assemblée  générale  n'a  pas  pu 
délibérer  valablement,  une  seconde  assemblée  doit  être  convoquée.  Cette  seconde 
assemblée  générale  délibérera  valablement,  quel  que  soit  le  montant  du  capital- 
actions  représenté,  sur  tous  les  objets  qui  ont  été  portés  à  l'ordre  du  jour  de  la  pre¬ 
mière  assemblée,  pourvu  qu'il  soit  fait  expressément  mention  de  cette  circonstance 
dans  la  notification  de  la  convocation  de  la  seconde  assemblée.  A  l'égard  de  cette 
seconde  assemblée,  les  statuts  peuvent  réduire  à  huit  jours  le  délai  de  notification 
de  la  convocation  (art.  40  dernier  alin,),  et  à  cinq  jours  le  délai  pour  déposer  les 
actions  (art.  42,  aliti,  2)* 

Us  stipuleront  qu'il  sera  déposé  à  Rassemblée  générale  un  état  des  actionnaires 
ou  représentants  d'actionnaires  présents  à  l'assemblée  avec  indication  de  leurs 
nom  et  domicile,  ainsi  que  du  montant  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux 
et  du  nombre  de  voix  qui  leur  sont  attribuées.  Chaque  actionnaire  ou  représen¬ 
tant  d'actionnaires  présent  à  Rassemblée  générale  peut  prendre  communication 
dudit  état. 

Résolution, 

4 Les  statuts  désigneront  d'une  façon  précise  les  objets  sur  lesquels  Rassem¬ 
blée  générale  peut  prendre  des  décisions  non  pas  seulement  à  la  simple  majorité 
des  voix  des  actionnaires  présents,  mais  encore  seulement  à  une  majorité  plus 
forte  ou  sous  d'autres  conditions.  Ils  détermineront  de  quelle  manière  il  doit  être 
procédé  au  vote  et  qui  a  la  présidence  de  Rassemblée, 

Ratifications. 

47,  Pour  les  décisions  à  prendre  sur  les  contrats  spécifiés  à  l'art.  39,  nQ  1, 
les  statuts  doivent  prescrire  qu'un  rapport  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  9, 
alin.  1  et  2  sera  déposé  à  Rassemblée  générale  ;  il  doit  être  signé  par  les  vendeurs 
et  par  tous  les  membres  de  la  direction  et  aussi  du  conseil  de  surveillance,  s'il  en 
existe  un. 

La  décision  autorisant  de  semblables  contrats  doit  être  prise  à  une  majorité 
fixée  par  les  statuts,  laquelle  ne  peut  être  inférieure  aux  trois  quarts  des  voix  ex¬ 
primées  à  Rassemblée  générale  et  doit  représenter  au  moins  un  quart  de  tout  le 
capital- actions. 

Les  statuts  prescriront  qn'une  copie  ou  un  exemplaire  imprimé  du  rapport 
spécifié  à  l'alinéa  1  sera  remis  à  chaque  actionnaire  sur  sa  demande  au  plus  tard 
trois  jours  avant  la  date  de  Rassemblée  générale  appelée  à  statuer  définitivement 
sur  lesdits  contrats. 

Modification  des  statuts. 

48,  Pour  le  cas  de  modification  des  statuts,  les  statuts  exigeront  en  règle 
générale  pour  la  validité  de  la  décision  que  les  personnes  présentes  à  Rassemblée 
générale  et  ayant  droit  de  vote  représentent  un  tiers  au  moins  du  capital- actions 
et  que  la  majorité  qui  vote  la  modification  ne  soit  pas  inférieure  aux  trois  quarts 
des  voix  exprimées. 

Au  cas  où  il  existe  plusieurs  espèces  d'actions  ayant  des  droits  différents,  il 
sera  fixé  par  les  statuts  que,  pour  toute  modification  ayant  pour  objet  l'augmenta¬ 
tion  ou  la  diminution  du  capital-actions  ou  la  modification  du  rapport  établi  entre 
les  différentes  espèces  d'actions,  la  décison  de  Rassemblée  générale  devra  être  prise 
par  votes  séparés;  les  actionnaires  seront  répartis  en  groupes  suivant  les  espèces 
d'actions,  et  les  conditions  de  vote  établies  par  l'alinéa  1  seront  appliquées  par  ana¬ 
logie  au  vote  de  chaque  groupe.  Les  statuts  pourront  imposer  encore  d'autres 
conditions  pour  la  validité  d'une  semblable  décision. 

Lorsque  des  certificats  de  jouissance  ont  été  délivrés  pour  les  actions  sorties 
au  tirage  (art.  33,  n°  3)  et  existent  à  côté  des  actions,  les  prescriptions  de  l'alinéa  1 
sont  applicables  s'il  doit  être  délibéré  sur  une  modification  des  statuts  relative 
au  rapport  établi  entre  les  certificats  de  jouissance  et  les  actions. 
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Àuch  fur  die  in,  diesem  Paragraphen  angeführten  Pâlie  kann  im  Statut©  eine 
Bestimmung  im  Sinne  des  §  45,  2.  Absatz,  getroffen  werden. 

Die  Àbandemug  des  Gegenstandes  desUntemehmens  kann  nicht  durch  Stimmen- 
mehrlieit  besehlossen  werden,  sofeme  dies  nicht  im  Staiute  ausdrücklich  gestattet 
ist  (Art.  215  des  HGB.)* 

RechminpabschluS» 

49.  Der  Vorstand  ist  verpflichtet,  Sorge  zu  tragen,  daB  die  erforderlicken 
Bûcher  der  Gesellschaft  geführt  werden. 

Mit  SchluB  jades  Gescliaftsjahres,  dessen  Beginn  und  Ende  statutarisch  zu 
fixieren  ist,  muB  ein  RechnungsabschluB  aufgesteÙt  werden,  welcher  ans  der  Be- 
triebsreehnung  (Gewinn-  und  Verlustkonto)  und  der  Bilanz  zu  bestehen  hat. 

Die  Grundsâtze,  nacli  welchen  die  Bilanz  aufzunehmen  ist,  müssen  im  Statute 
bestimmt  werden. 

Die  Aufstellung  des  Rechnungsabschlusses,  welcher  die  ganze  Gebarung  der 
Gesellschaft  zu  umfassen  bat,  muÉ  unter  der  Beobachtung  der  gesetzlichen  Vor- 
schriften  und  mit  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Kaufmanns  erfolgen,  Insbesondere 
sind  sâmtliehe  Aktiven  und  Passiven  nach  dem  Werte  anzusetzen,  welcher  ihnen 
zur  Zeit  der  Aufnahme  der  Bilanz  tatsàchlich  beizulegen  ist, 

Bei  Vercnogensstücken,  welche  nach  ihrer  Beschaffenheit  einer  Àbnützung  oder 
Wertverminderung  unterliegen,  ist  eine  der  sachgemàfien  Veranschlagung  ent- 
sprechende  Abschrexbung  an  dem  Buch  werte  derselben  vorzunehmen  und  in  dem 
Rechnungsabschlusse  entsprechend  zum  Ausdrucke  zu  bringen,  Die  Vornahme  der 
notwendigen  Àbschreibungen  ist  statutarisch  zu  regeln  und  erforderliehenfalls  auch 
der  SchKissel,  nach  welchem  diese  Abschreibungen  zu  erfolgen  haben,  im  Statute 
festzusetzen,  „  , 

Das  Àktienkapital  ist  auch  dann,  wenn  statutengemaB  eine  sukzessive  Eni- 
losung  der  Àktien  aus  dem  Remge  winne  (§33)  erfolgt,  in  Solange  in  der  statutenmaBig 
festgesetzten  Hohe  unter  den  Passiven  in  der  Bilanz  aufzuführen,  als  nicht  eine  Re- 
duktion  dieses  Àktienkapitales  (§  18)  unter  Beobachtung  der  gesetzlichen  Vorschriften 
durchgeführt  wurde* 

Reeîmungslegung* 

50.  Im  Statute  ist  vorzusehen,  daB  der  ReehnungsabschluB  alljâhrlich  vom 
Vorstande  der  ordentlichen  Generalversammlung  der  Aktionare  mit  einem  Rechen- 
schaftsberichte,  und  zwar  spatestens  in  den  ersten  sechs  Monaten  jedes  Gescbâfts- 
jahres,  vorgelegt  werde.  Ausnahmsweise  kann  bei  einzelnen  Aktiengesellschaften 
mit  Rücksicbt  auf  die  besondere  Beschaffenheit  des  Geschaftsbetriebes  zugestanden 
werden,  daB  die  Frist  zur  Vorlage  der  Bilanz  an  die  General versammlung  langstens 
mit  zwolf  Monaten  nach  Ablauf  des  Gesehaftsjahres  im  Statute  festgesetzt  werde* 

In  das  Statut  ist  eine  Bestimmung  darüber  aufzunehmen,  daB  eine  Àusfertigung 
des  Rechenschaf tsb  ericbtes  samt  der  Bilanz  und  dem  Gewinn-  und  Verlustkonto 
jedem  Aktionâr  über  Verlangen  spatestens  drei  Tage  vor  dem  Tage  der  General- 
versammlung,  von  welcher  iiber  die  Genebmigung  der  Bilanz  BeschluB  gefaBt  werden 
soü,  auszufolgen  ist, 

Fiir  die  BeschluBfassung  über  die  Genehmigung  der  Bilanz  ist  im  Statute  vor- 
zuschreiben,  daB  diese  BeschluBfassung  zu  vertagen  ist,  wenn  dies  in  der  General- 
versammlung  entweder  mit  einfacher  Stimmenmehrheit  besehlossen  oder  von  einer 
Minderheit,  welche  mindestens  den  zehnten  Teil  des  gesamten  Aktienkapitales  ver- 
tri  tt,  unter  Bemàngelung  bestimmter  Ànsâtze  in  der  Bilanz  verlangt  wird,  Die 
Vertagung  bat  im  letzteren  FaEe  insolange  zu  erfolgen,  bis  über  die  bemàngelten 
Ansâtze  die  erforderliche  Aufklàrung  erteilt  worden  ist. 

Gründungskosten* 

51.  Bei  der  Errichtung  der  Gesellschaft  kann  im  Statute  bestimmt  werden, 
daB  die  in  demselben  zu  spezîalisierenden  Gründungskosten  aïs  Auslagen  auf  die 
ersten  Geschâftsjahre,  und  zwar  auf  hochstens  fünf  Jahre,  verteilt  werden.  Als 
solche  amortisierbare  Gründungsauslagen  konnen  nur  die  baren,  bei  der  Errichtung 
der  Gesellschaft  notwendig  zu  bestreitenden  Kosten  einschiieBlich  der  aus  AnlaB 
der  Gründung  zu  leistenden  offentlichen  Abgaben  zugelassen  werden. 

Mit  dem  Rechnungsabschlusse  für  das  erste  Geschâftsjahr  ist  eine  detaillierte 
SchluBabrechnung  übei  den  gesamten  Gründungsaufwand  der  Generalversammlung. 
vorzulegen. 
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Autriche*  —  Sociétés  par  actions*  Chap.  II*  Organisation* 

Dans  les  cas  énumérés  au  présent  article,  les  statuts  peuvent  aussi  prendre 
les  dispositions  prévues  par  l'art*  45,  alin*  2*  , 

L'objet  de  l'entreprise  ne  peut  être  modifié  à  la  simple  majorité  des  voix,  a 
moins  que  les  statuts  ne  le  décident  expressément  (art.  215,  C*  de  Com*}, 

Arrêtés  de  compte* 

49,  La  direction  est  tenue  de  veiller  à  ce  que  les  livres  ordinaires  de  la  so¬ 
ciété  soient  tenus*  , 

Â  la  fin  de  chaque  exercice  annuel,  dont  le  commencement  et  la  fm  sont  fixes 
statutairement,  un  arrêté  de  compte  doit  être  dressé*  Il  se  compose  du  compte 
d'exploitation  (compte  des  profits  et  pertes)  et  du  bilan* 

Les  règles  d'après  lesquelles  le  bilan  est  établi  doivent  être  fixées  par  les 

statuts*  w 

L'arrêté  de  compte  portera  sur  toute  l'administration  de  la  société*  Il  dort 
être  dressé  conformément  aux  prescriptions  légales  et  avec  le  soin  que  doit  avoir 
un  bon  commerçant*  Notamment  tous  les  éléments  de  1  actif  et  du  passif  seront 
portés  pour  la  valeur  qui  doit  leur  être  réellement  attribuée  au  moment  de  la  con¬ 
fection  du  bilan.  , 

Pour  les  objets  qui,  à  raison  de  leur  nature,  sont  exposes  a  1  usure  ou  a  une 
diminution  de  valeur,  une  réduction,  correspondant  a  1  évaluation  convenable, 
doit  être  faite  sur  la  valeur  portée  dans  les  livres  et  être  en  conformité  indiquée 
dans  l'arreté  de  compte*  Les  statuts  régleront  l'application  des  réductions  né¬ 
cessaires  et  au  besoin  fixeront  le  mode  '  particulier  suivant  lequel  elles  seront 
faites* 

Un  cas  de  remboursement  successif  des  actions  sur  le  bénéfice  net  (art.  33) 
conformément  aux  statuts,  le  capital-actions  doit  être  dans  le  bilan  maintenu  dans 
le  passif  pour  le  montant  fixé  statutairement,  aussi  longtemps  que  la  réduction 
du  capital-actions  (art.  18)  n'a  pas  été  effectuée  selon  les  prescriptions  légales* 


Dépôt  des  comptes. 

5tt,  Les  statuts  doivent  prescrire  que  l'arrêté  de  compte  sera  présenté,  avec 
un  compte-rendu,  par  la  direction  à  l'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires 
chaque  année,  et  au  plus  tard  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  exercice*  Par 
exception,  et  pour  certaines  sociétés  par  actions,  il  peut  être  admis  a  raison  du  ca¬ 
ractère  particulier  de  l'exploitation  que  les  statuts  porteront  à  douze  mois  au  plus, 
après  la  clôture  de  l'exercice  annuel,  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  du  bilan  à  1  assem¬ 
blée  générale* 

Une  disposition  des  statuts  prescrira  qu'une  expédition  du  compte-rendu, 
avec  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes,  sera  remise  à  chaque  actionnaire, 
sur  sa  demande,  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'assemblée  générale  qui  doit  approuver 
le  bilan* 

En  ce  qui  concerne  la  délibération  sur  l'approbation  du  bilan,  les  statuts  pres¬ 
criront  que  la  décision  sera  ajournée  si  l'ajournement  est  voté  par  l'assemblée  gé¬ 
nérale  à  la  simple  majorité  des  voix,  ou,  en  cas  de  contestation  de  certains  articles 
du  bilan,  s'il  est  demandé  par  une  minorité  représentant  au  moins  le  dixième  de  tout 
le  capital-actions.  Dans  ce  dernier  cas  l'ajournement  est  prolongé  jusqu'à  ce  que 
les  explications  nécessaires  aient  été  données  sur  les  articles  contestés* 

Frais  de  fondation. 

51,  Lors  de  la  constitution  de  la  société,  il  peut  être  établi  statutairement 
que  les  frais  de  fondation,  qui  doivent  être  spécifiés  dans  les  statuts,  seront  ré¬ 
partis  comme  dépenses  sur  les  premiers  exercices  annuels  et  au  plus  sur  cinq  années* 
Ne  peuvent  être  considérés  comme  dépenses  de  fondation  amortissables  que  les 
frais  qui  doivent  être  payés  nécessairement  lors  de  la  constitution  de  la  société, 
compris  les  impôts  publics  exigibles  à  raison  de  la  fondation  de  la  société* 

Avec  l'arrêté  de  compte  du  premier  exercice  annuel  doit  être  présenté  à  l'as¬ 
semblée  générale  un  compte  final  détaillé  de  toutes  les  dépenses  de  fondation* 
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Osterreich:  Aktienregulativ.  II*  Abschn*  Einrichtung  von  AG, 


Rei  n  ge  win  n  v  er  teilung, 

52,  Die  Grundsatze,  naeh  welchen  der  Remge  winn  zu  berechnen  und  aus- 
zuzahlen  iat,  sind  im  Statut©  genau  zu  bestimmen,  An  die  Aktionàre  darf  nur  das- 
jenige  verteüt  werden,  was  aich  als  IjberschuB  der  bilanzinaOigen  Aktiven  nach 
Vomahme  der  erforderlichen  Abschreibungen  von  denselben  und  nach  Âbrechnung 
aller  Passiven  ergibt* 

Bei  der  Verteilung  des  Reingewinnes  bat  die  obligatorische  Dotierung  des 
Reservefonds  {§  53,  Z.  1)  allen  anderen  Zuweisungen  voranzugehen* 

Keservefond, 

53,  Bei  jeder  Aktiengesellschaft  ist  im  Statut©  die  Bildung  eines  Reservefonds  zur 
Deckung  aUfalliger  Verluste  vorzusehen*  Diesem  Reservefonds  sind  einzuverleiben: 
I*  von  dem  jahrlichen  Reingewinne  mindestens  der  zwanzigste  Teil,  so  lange  als 
der  Reservefonds  den  zehnten  oder  den  im  Statute  besfimmten  hoheren  Teil  des 
Grundkapitales  nielit  iibersehreitet  ;  —  2*  die  Betrage,  die  bei  der  Errichtung  der 
Gesellsehaft  oder  bei  einer  Erhohung  des  Grundkapitales  durch  Àusgabe  neuer  Àktien 
für  einen  hoheren  als  den  Nennbetrag  iiber  diesen  und  über  den  Betrag  der  durch 
die  Âktienausgabe  entstehenden  Kosten  hinaus  erzielt  worden  siixd  ;  —  3.  die  Be- 
trage,  die  von  Âktionàren  für  die  Gewahrung  von  Vorzugarechten  fur  dire  Àktien 
eingezahlt  wur den,  soweit  nicht  deren  Verwendung  zu  auBerordentlichen  Abschrei¬ 
bungen  oder  zur  Deckung  auOerordentlicher  Verluste  beschlossen  wird* 

Insolange  der  Reservefonds  den  Betrag  des  zehnten  Teiles  des  Àktienkapitales 
nicht  über&chreitet,  darf  derselbe  überhaupt  nur  zur  Deckung  von  Verlusten  ver- 
wendet  werden,  Im  Statute  kann  bestimmt  werden,  daB  der  jeweilige  Ü  bers  chu  B 
des  Reservefonds  über  den  vorerwahnten  Betrag  dazu  verwendet  werden  kann, 
die  an  die  Aktionàre  hinauszuzahlende  Dividende  bis  zu  einem  im  Statute  festzu- 
setzenden  Maxim  albetr âge,  welcher  fünf  Prozent  des  eingezahlten  Àktienkapitales 
in  einem  Gesehàftsjahr  nicht  übersteigen  darf,  zu  ergânzen.  Für  diesen  Faü  ist 
im  Statute  festzusetzen,  daB  die  Àuszahlung  dleser  Dividende  nur  nach  erfolgter 
Deckung  aller  bilanzmaBigen  Verluste  der  Gesellsehaft  erfolgen  darf  und  daB  die 
im  I.  Absatze  unter  Z*  2  und  3  erwahnten  Betrage  keinesfalls  zur  Àuszahlung  einer 
Dividende  verwendet  werden  dürien* 

ÀuBer  dem  vorerwahnten  Reservefonds  kann  im  Statute  auch  noch  die  Bildung 
anderer  Fonds  vorgesehen  werden* 

Ein  bei  der  Gesellsehaft  angesammelter  Fonds  kann  zur  Verteilung  an  die  Aktio- 
nâre,  abgesehen  von  dem  Falle  einer  teüweisen  Zurückzahlung  des  Aktienkapitales, 
unter  Beobaolitung  der  gesetzlichen  Vorschriften,  überhaupt  nur  insoweit,  als  dies 
nach  dem  Statut  zulàssig  ist  und  nur  in  der  Form  der  Àuszahlung  einer  auBerordent- 
lichen  Dividende  über  BeschluB  der  ordentlichen  Generalversammlung  auf  Grand 
der  Jahresbiîanz  herangezogen  werden, 

KuMmacluingen. 

54,  In  dem  Statute  ist  die  Form,  in  welcher  die  von  der  Gesellsehaft  ausgehen- 
den  Bekanntmachungen  erfolgen,  festzusetzem 

Insbesondere  ist  hierbei  auch  zu  bestimmen,  von  welchem  Organe,  abgesehen 
von  dem  bereits  im  §  40,  6.  Àbsatz,  geregelten  Falle,  diese  Bekanntmachungen 
auszugehen  haben  beziehungsweise  von  wem  dieselben  zu  fertigen  sind* 

Weiter  sind  auch  die  ôffentlichen  Blatter,  in  welcbe  die  Bekanntmachungen 
der  Gesellsehaft  aufzunehmen  sind,  im  Statute  zu  bezeichnen*  In  jedem  Falle  ist 
die  ,, Wiener  Zeitung”  und  überdies,  falls  der  Sitz  der  Gesellsehaft  auBerhalb  Nieder- 
osterreichs  gelegen  ist,  die  betreffende  amtliche  Landeszeitung  zur  Aufnabme  der 
gesellschaftlichen  Bekanntmachungen  im  Statute  zu  bestimmen;  doch  kann  im 
Statute  angeordnet  werden,  daB  die  gesellschaftlichen  Bekanntmachungen  au  Ber 
in  den  vorbezeichneten  auch  noch  in  anderen  im  Statute  anzuführenden  offent- 
lichen  “Blâttem  aufgenommen  werden* 

AufJosung  und  Liquidation  der  Gesellsehaft* 

55,  Die  Bestimmungen  des  §  48,  I*  und  4*  Àbsatz,  haben  auch  auf  den  BeschluB 
der  Generalversammlung  auf  Àuflosung  der  Gesellsehaft  analoge  Ânwendung  zu  finden. 

Ein  BeschluB  auf  Vereinigung  einer  Aktiengesellschaft  mit  einer  anderen  kann 
nicht  durch  Stimmenmehrheit  beschlossen  werden,  soferne  dies  nicht  im  Statute 
ausdrückiich  gestattet  ist  (Art*  215  des  HGB*), 


Autriche.  —  Sociétés  par  actions.  Chap.  H.  Organisation. 
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Répartition  des  bénéfices  nets. 

52,  Les  règles  d'après  lesquelles  les  bénéfices  nets  doivent  être  calculés  et 
distribués,  seront  exactement  fixées  par  les  statuts.  Ne  doit  être  réparti  entre  les 
actionnaires  que  le  montant  de  ce  qui  apparaît  dans  le  bilan  comme  excédant  de 
l'actif  après  les  amortissements  nécessaires  et  déduction  faite  de  tous  les  éléments 
du  passif. 

Dans  la  répartition  des  bénéfices  nets,  la  dotation  obligatoire  du  fonds  de  ré¬ 
serve  (art.  53,  n°  1)  doit  précéder  toutes  les  autres  allocations. 

Fonds  de  réserve. 

53,  La  formation  d'un  fonds  de  réserve  doit  être  prevue  par  les  statuts  pour 
toute  société,  afin  de  couvrir  les  pertes  éventuelles. 

Seront  incorporés  dans  le  fonds  de  réserve:  1D  le  vingtième  au  moins  des  béné¬ 
fices  nets  annuels,  tant  que  le  fonds  de  réserve  ne  dépassera  pas  la  dixième  partie 
du  capital  social  ou  une  partie  plus  forte  fixée  par  les  statuts  ;  —  2°  les  sommes  ob¬ 
tenues,  lors  de  la  constitution  de  la  société  ou  d'une  augmentation  du  capital 
social,  par  l'émission  de  nouvelles  actions  à  un  taux  supérieur  à  la  valeur  nominale, 
pour  le  montant  qui  dépasse  le  pair  et  les  frais  occasionnés  par  l'émission  des  actions  ; 
—  3°  les  sommes  payées  par  des  actionnaires  afin  d'obtenir  pour  leurs  actions  des 
droits  de  préférence,  en  tant  qu'il  n'a  pas  été  décidé  que  ces  sommes  seraient  affec¬ 
tées  à  des  amortissements  extraordinaires  ou  ne  serviraient  pas  à  couvrir  des  pertes 
ex  tra  ordinaires , 

Aussi  longtemps  que  le  fonds  de  réserve  ne  dépasse  pas  la  dixième  partie  du 
capital  social,  il  ne  peut  être  employé  qu'à  couvrir  des  pertes.  Les  statuts  peuvent 
décider  que  chaque  excédant  du  fonds  de  réserve  au-dessus  du  montant  ci-dessus 
spécifié  peut  être  appliqué  à  compléter  le  dividende  qui  doit  être  payé  aux  action¬ 
naires,  jusqu'à  un  taux  maximum  fixé  par  les  statuts  et  qui  ne  peut  pas  dépasser 
par  exercice  cinq  pour  cent  du  capital- actions  versé.  En  ce  cas,  il  doit  être  établi 
par  les  statuts  que  le  paiement  de  ce  dividende  ne  peut  être  effectué  qu' après  que 
toutes  les  pertes  de  la  société  établies  par  le  bilan  auront  été  couvertes,  et  que  les 
sommes  spécifiées  par  l'alinéa  1,  n0B  2  et  3,  ne  serviront  dans  aucun  cas  à  payer 
un  dividende. 

En  dehors  du  fonds  de  réserve  ci-dessus  indiqué,  les  statuts  peuvent  encore 
prévoir  la  formation  d'autres  fonds. 

En  dehors  du  cas  de  remboursement  partiel  du  capital -actions,  un  fonds  con¬ 
stitué  par  la  société  ne  peut  être  réparti  entre  les  actionnaires  conformément  aux 
prescriptions  légales,  en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  et  à  raison  du 
bilan  de  l'exercice,  que  si  les  statuts  l'autorisent  et  seulement  sous  la  forme  de  paie¬ 
ment  d'un  dividende  extraordinaire. 

Publications. 

54,  Les  statuts  doivent  préciser  la  forme  dans  laquelle  seront  faites  les  publi¬ 
cations  de  la  société* 

Notamment  ils  fixeront  de  quel  organe  de  la  société  doivent  émaner  les  pu¬ 
blications,  en  dehors  du  cas  déjà  réglé  par  l'art.  40,  afin.  6,  et  qui  doit  les  signer. 

Ils  désigneront  aussi  les  feuilles  publiques  qui  doivent  insérer  les  publications 
de  la  société.  Dans  tous  les  cas  le  «Journal  de  Vienne»  (Wiener  Zeitung),  et  en  outre 
si  le  siège  de  la  société  est  situé  en  dehors  de  la  B asse-Au triche,  le  journal  officiel 
de  la  province  seront  désignés  par  les  statuts  pour  insérer  les  publications  de  la 
société.  Les  statuts  peuvent  décider  que  les  publications  de  la  société  seront  en¬ 
core  insérées,  en  dehors  des  feuilles  ci-dessus  indiquées,  dans  d'autres  feuilles  publi¬ 
ques  qu'ils  désigneront. 

Dissolution  et  liquidation  de  la  société. 

55*  Les  dispositions  de  l'art.  48,  alin.  1  et  4  s'appliquent  par  analogie  à  la 
décision  de  l'assemblée  générale  qui  décide  La  dissolution  de  la  société. 

La  décision  de  réunion  d'une  société  par  actions  à  une  autre  société  ne  peut 
pas  être  prise  à  la  simple  majorité  des  voix,  si  les  statuts  ne  l'ont  pas  expressé¬ 
ment  autorisé  {art.  215,  G.  de  Com.), 

F  XXXII 
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ûsterreich:  Zulaesung  ausiandischer  Ak t i e ngeâe Ils chaf ten , 


Im  Statute  fst  vorzusehen,  daO  dîe  Befugnisse  der  General versammlung  und 
des  Âufsichtsrates  beziehungsweise  der  Reehnungsrevisoren  auch  wahrend  der 
Dauer  der  Liquidation  aufrecht  bleiben. 

DerUmfang  der  Vollmacht  der  Liquidatoren  wird  durch  die  Bestimmungen  des 
Handelsgesetzes  (Art.  244,  2 .  Àbsatz,  beziehungsweise  Art.  137  und  folgende)  ge- 
regelt,  Im  Statute  ist  zum  Ausdrucke  zu  bringen,  daB  dîe  Veràufierung  von  un- 
beweglîchen  Sachen  durch  die  Liquidatoren  ohne  Zustimmung  der  Generalversamm- 
lung  nicht  anders  als  durch  offentliche  Versteigerung  bewixkt  werden  kanm 

Dritter  Abschnitt,  Allgemeine  Bestimmungen, 

Staatsaufstcht 

56,  Die  Aktiengesellschaften  unterliegen  nach  Mabgabe  der  Bestimmungen  des 
kaiserlichen  Patentes  vom  26.  November  1852,  RGBl.  Nr.  253,  und  der  ein- 
schlâgîgen  gesetzlichen  Vorschriften  der  Aufsicht  der  Staatsverwaltung,  seiche  von 
Âmts  wegen  zur  Wahrung  der  ôffentiichen  Interessen  ausgeiibt  wird, 

Ein  stanrîiges  Aufsichtsorgan  wird  bei  einer  Aktiengesellschaft  nur  ausnahms- 
weise  dann  beste]lt,  wenn  eine  soiche  MaBregel  aus  wiehtîgen  ôffentiichen  Riick- 
sichten  geboten  ist. 

Ein  Ànspruch  der  Aktionâre  oder  sonstiger  Interessenten  auf  ein  Einschreiten 
der  Sta&tsverwaltung  besteht  nicht  zu  Recht,  und  mu  b  denselben  gegebenenfalls 
die  Geltendmachung  ihrer  privaten  Ànsprüche  gegenüber  der  Gesellsehaft  im  Zivil- 
rechtswege  überlassen  werden, 

Ü  b  e  rgangsbesti  m  m  u  nge  a* 

57,  Die  Bestimmungen  dieser  V erordnungen  finden  auf  bestehende  Aktien- 
geselîschaften  nur  insoweit  Ânwendung,  als  die  geltenden  geseUschaftlichen  Statuten 
nicht  entgegenstehen. 

Wirksamkeït  der  Verordnimg, 

58,  Diese  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage1 2  ihrer  Kundmachung  in  Wirksamkeit, 


VU.  Zulassung  ausiandischer  Aktiengesellsehaften  usw.  in 

Ôsterreich. 

Gegenüber  Ungarn,  welches  in  dieser  Beziehung  aïs  Ausland  gilt,  wurde  ge- 
mab  Art,  XIX  des  mit  Gesetz  vom  30.  Dezember  1907  (RGB1,  Nr.  208)  genehmigten 
Vertrages  betreffend  die  Regelung  der  wechselseitigen  Handels-  und  Verkehrsbe- 
ziehungen  vereinbart,  daB  die  in  einem  der  beiden  Staaten  (Osterreich  riieks.  Ungarn) 
gesetz  mâbig  erriehteten  Aktiengesellsehaften  (Kommanditgesellsehaften  auf  Aktien), 
Geselîschaften  mit  beschrankter  Haftung,  Versicherungsgesellschaften  und  Erwerbs- 
und  Wirt  schaf tsgenossensch af ten  berechtigt  sind,  dire  Wirksamkeit  auf  das  Gebiet 
des  anderen  Staates  in  den  dort  gesetzlieh  zulàssigen  Geschàften3  auszudehnen  und 
Zweigniederlassungen  zu  gründen;  sie  sind  den  einheimisohen  Geselîschaften  und 
Ànstalten  gleichgestellt  und  den  gleichen  Vorschriften  iiber  den  Geschaftsbetrieb 
unterworfen,  wie  die  einheimischen  Geselîschaften,  Die  Ausführungsbestimmungen 
hierzu  enthâlt  das  Gesetz  vom  27.  Juni  1878,  Nr,  63 3  und  das  Gesetz  vom  30.  De- 

*)  Kimdgemacht  am  22.  September  1899, 

2)  „  Durch  die  Einschaltung  der  Worte  „in  den  dort  gesetzlieh  zulàssigen  Geschaften“ 
aoil  der  Umetand  klargelegt  werden,  daB  Auslander  nicht  besser  als  Inlander  gesfellt  werden 
konrten  und  daB  Geschâfte,  die  inlandischen  Geselîschaften  im  Inlande  gesetzlieh  nicht  gestattet 
sind,  im  Inlande  auch  nicht  von  migamehen  Geselîschaften  betrieben  werden  dürfen.[t  (Er- 
lauternde  Bemerknngen  zur  Regierung&vorlage  Nr,  396  der  Beilagen  z,  d.  sten.  Prot.,  XVÏIL 
Sees,,  S.  167.)  Dieser  Grundsatz  wird  im  SchluBprotokoll  au  Art,  XIX  besonders  betont, 

3)  Wenn  eine  der  ob  en  erwâhnten  osterr.  oder  ungar.  Geselîschaften  eine  Zweîgniederlaesung 
im  Gebiete  des  anderen  Vertragsstaates  errichten  wiîl,  eo  muB  aie  daselbst  ihre  Firma  beim  zn- 
stàndigen  Handelsgerichte  eintragen  lassen  (§  in  betreff  der  Durchfühnmg  der  Eintragung 
und  der  Veroffentlichung  derselben  gelten  die  fÜT  das  Gebiet,  in  wekhem  die  Eintragung  er- 
folgt,  bestehenden  Vorschriften,  §  4)  ;  einen  Reprasentanten  besteüen  (§  2)  ;  besondere  Bûcher 
für  die  betreffende  Zweigniederlassung  führen,  sowie  dem  Handelsgerichte  die  Pretokolle  der 
Generalversammlungen  und  die  jahrliche  Bilanz  vorlegen  {§§  3,  6).  Der  Geschâftebetrieb  im 
anderen  Staate  ohne  Zweigniederlassung  richtet  sich  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  XIV  des 
Zoll-  und  Handelsbündnisses  bzw.  nach  Art.  XV  des  oben  bezogenen  Vertrages,  in  welchen  die 
Gleiehstellung  der  Angehcrigen  des  anderen  Staates  mit  den  Einheimischen  ausgesprochen  wird^ 
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Les  statuts  peuvent  prescrire  que  les  pouvoirs  de  rassemblée  générale  et  du 
conseil  de  surveillance,  éventuellement  des  vérificateurs  des  comptes,  se  conti¬ 
nueront  pendant  la  durée  de  la  liquidation* 

L'étendue  des  pouvoirs  des  liquidateurs  sera  réglée  par  les  dispositions  du 
Code  de  Commerce  (art,  224,  alin,  2  et  éventuellement  art,  137  et  suiv,).  Les  statuts 
peuvent  prescrire  que  la  vente  des  immeubles  par  les  liquidateurs  ne  peut  être 
effectuée  sans  T  autorisation  de  rassemblée  générale  que  par  une  vente  publique 
aux  enchères. 

Chapitre  III.  Dispositions  générales. 

Surveillance  de  P  Etat. 

56.  Les  sociétés  par  actions  sont  soumises  à  la  surveillance  de  l'État,  con¬ 
formément  aux  dispositions  des  Lettres- Patentes  impériales  du  26  novembre  1852 
(RGBL,  na  253)  et  aux  prescriptions  légales  y  relatives.  Cette  surveillance  est  exercée 
d'office  dans  l'intérêt  public. 

Un  agent  permanent  de  surveillance  n'est  exceptionnellement  désigné  près 
une  société  par  actions  que  si  la  mesure  est  exigée  par  de  graves  considérations 
publiques. 

Les  actionnaires  ou  autres  intéressés  ne  peuvent  pas  réclamer  en  droit  l'inter¬ 
vention  de  l'État,  et  ils  doivent,  le  cas  échéant,  faire  valoir  leurs  droits  personnels 
contre  la  société  par  la  voie  de  la  justice  civile. 

Dispositions  transitoires, 

57.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  s'appliquent  aux  sociétés 
par  actions  existantes  qu 'autant  que  les  statuts  sociaux  en  vigueur  n'y  font  pas 
obstacle. 

Mise  en  vigueur  de  l’ordonnance. 

58.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  au  jour  de  sa  publication1 2. 


Vil.  Admission  en  Autriche  des  Sociétés  par  actions  et  autres 

Sociétés  étrangères. 

Une  convention  intervenue  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  considérée  comme 
État  étranger  a  reconnu  aux  sociétés  par  actions  (sociétés  en  commandite  par  actions), 
aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  aux  sociétés  d'assurances,  et  aux  associations 
coopératives  légalement  constituées  dans  un  des  deux  États  (Autriche  et  Hongrie) 
le  droit  d'étendre  leurs  opérations  sur  le  territoire  de  l'autre  pays  pour  les  affaires 
qui  y  sont  légalement  autorisées3  et  d'y  établir  des  agences.  Oes  sociétés  sont  assi¬ 
milées  dans  chaque  pays  aux  sociétés  et  établissements  indigènes  et  sont  soumises 
en  ce  qui  concerne  leurs  opérations  aux  mêmes  prescriptions  que  les  sociétés  du 
pays  (art,  XIX  du  traité  ratifié  par  la  loi  du  30  décembre  1907,  RGBL,  nQ  208)  relatif  à 
la  réglementation  des  relations  commerciales  et  du  trafic  entre  les  deux  pays.  La 
loi  dû  27  juin  1878  (RGB1,,  nû  63)  et  la  loi  du  30  décembre  1907  (RGBL,  n°  279}  art, 2 
renferment  les  mesures  d'application3, 

1)  Publiée  le  22  septembre  1899, 

2)  L 'intercalation  des  mots:  «pour  Un  affaires  qui  y  sont  légalement  autorisées*  a  pour  objet 
de  préciser  que  les  étrangers  ne  doivent  pas  être  plus  favorisés  que  les  nationaux  et  que  les  opé¬ 
rations  interdites  par  la  loi  en  Autriche  aux  sociétés  autrichiennes  ne  peuvent  pas  y  être  faites 
par  les  sociétés  hongroises  (Remarques  explicatives  du  projet  du  Gouvernement,  n°  396  de  1* Annexe 
au  compte-rendu  sténographique  de  la  XVIH  session  p.  167).  Ce  principe  est  affirmé  expressé¬ 
ment  dans  le  Protocole  final  de  l’art-  XI X, 

3)  Les  sociétés  d’Autriche  ou  de  Hongrie  qui  veulent  établir  des  agences  dans  l’autre  pays 
doivent  les  faire  inscrire  dans  le  Registre  du  Commerce  (§1)  du  tribunal  dont  elles  dépendent, 
constituer  un  représentant  général  (§  2),  tenir  des  livres  particuliers  pour  l’agence*  produire 
au  tribunal  de  commerce  du  siège  de  l’agence,  les  procès-verbaux  des  assemblées  générales,  les 
bilans  (§§  3  et  s,,  5),  observer  en  général  toutes  les  mesures  qui  s’appliquent  aux  sociétés  du  pays 
(  §  4),  Si  les  sociétés  n’établissent  pas  d’agence,  elles  sont  assimilées  aux  nationaux  de  l’autre 
pays  et  peuvent  poursuivre  librement  leurs  opérations  en  se  soumettant  aux  lois  et  impôts  du 
pays  (art,  9  de  la  loi;  art.  XIV  du  traité)  (Note  du  Traducteur), 
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zember  1907,  RGB1.  Nr.  279  (§  2),  Der  Art,  XIX  hat  gemàB  §  11  des  Gesetzes 
vom  20,  Dezember  1879,  RGB,  Nr,  136  nnd  Art.  XXIII  des  Vertragea,  auch  auf 
Bosnien  und  die  Herzegowina  Ânwendung  zu  finden1 2. 

Fur  GeaeUschaften  anderer  Staaten  (jedoch  mit  Ausnahme  der  Versicherungs- 
gèsellschaften)  erging  die  unten  abgedruckte  kais,  Y.  yom  29,  November  1865, 
deren  Bestimmungen  mit  Gesetz  vom  Jahre  1873  (folgt  ebenfaüs  unten)  auf  Ver- 
sicherungsgeseUschaften  ausgedehnt  wurden.  Auf  Grand  dieser  Gesetze  erfolgte 
bezüglich  einzelner  Staaten  die  ausdrîickliche  Zulassung;  so:  Niederlande,  RGB, 
1867  Nr.  70,  Belgien  RGB,  Nr,  71  do  1867;  RuBland,  RGB.  1867  Nr,  72;  mehrere 
Schweizerkantone,  RGB.  1868  Nr,  140;  Frankreich,  RGB.  1868  Nr.  141;  Italien, 
RGB,  1869  Nr,  24;  Grieehenland,  RGB,  1889  Nr.  22. 

Die  kais*  Verordnung  vom  29*  November  1865 3  bestimmt: 

Art,  I.  Jede  auslànrïische  Âktiengesellschaft  und  Kommanditgesellscbaft  auf 
Aktien,  mit  AusschluB  der  Versichemngsgeselhschaften,  wird  in  Dater  reich  als  recht- 
îicli  bestehend  anerkannt  und  zum  gewerbemaBigen  Betriebe  ibrer  Geschàfte  unter 
ihrer  Firma  gleich  den  hierlàndigen  Gesellschaften  derselben  Art  zugelassen  3  ,  wenn 
a)  dieselbe  nachweist,  dafi  sie  in  dem  Staate,  in  welchem  sie  sich  gebildet  bat, 
nach  desaen  Gesetzen  rechtlich  besteht  und  sich  dort  in  wirklicher  and  regel- 
màBiger  Geschaftstâtigkeit  befindet;  —  b)  die  Regierung  des  Staates,  dem  sie  an- 
gehôrt,  die  hierlàndigen  Gesellschaften  gleicher  Art  zum  gewerbemaBigen  Geschàfts- 
betriebc  und  zur  Verfolgung  ihrer  Rechte  vor  Gericht  im  dortigen  Staatsgebiete, 
auf  Grundlage  der  Gegenseitigkeit  gleich  den  einheimisclien  Gesellschaften  zulàBt; 
wenn  ferner  —  e)  die  Zwecke  der  Gesellschaft  den  hierlàndigen  Staatsinteressen 
und  die  Statuten  derselben  den  für  die  Sicherheit  des  Yerkehrs  maBgebenden  Grund- 
sàtzen  der  hierlàndigen  Gesetzgebung  nicht  widerstreiten,  und  wenn  endlich  — 
d)  die  Gesellschaft  durch  elnen  statut  en  ma  Bigen,  erforderlichen  FaEs  von  der 
Regierung  ihres  heimatlichen  Staates  genehmigten  BeschluB  sich  giîtig  yerpflichtet, 
bei  der  Ausübung  ibres  Geschâftsbetriebes  in  Osterreich,  nebst  den  allgemeinen 
Gesetzen,  insbesondere  den  Bestimmungen  der  gegenwàrtigen  Verordnung 
nachzukommen, 

II*  Die  Entscheidung  über  den  Eintritt  der  im  Art,  I  erwàhnten  Varans - 
setzungen  und  die  Erteilung  der  Zuiassungserklàrung  steht  denselben  Beborden 
zu,  welche  in  Ânsehung  der  Errichtung  hierlàndiger  Gesellschaften  gleicher  Art 
kompetent  sind. 

Die  Zulassung  kann  für  die  ganze  statutenmaBige  Dauer  der  auslàndischen 
Gesellschaften  oder  für  eine  kürzere  Zeitdauer  ausgesprochen  werden. 

Jede  Verlàngerung  derjenigen  Zeitdauer,  auf  welche  die  ursprüngliche  Zu- 
lassungserklàrung  sich  erstreckt,  Jede  Errichtung  von  Füialen  oder  Àgentien,  die 
in  derselben  nicht  begriffen  sind,  sowie  jede,  au?  Grand  einer  im  Heimatlande  der 
Gesellschaft  erfolgten  Ergânzung  oder  Ânderung  der  Statuten,  beabsichtigte  Er- 
weiterung  oder  Ânderung  des  Geschâftsbetriebes  in  Osterreich  unterliegt  einer 
neuerlichen  Entscheidung  derjenigen  Beliorden,  welche  die  Zulassung  erklàrt 
hab  en. 


1  )  Wîe  auf  S,  303  naher  ausgeführt  wird,  wurde durch  dasGes.  v.  20.  Dezember  1879  Bosnien  nnd 
die  Herzegowina  in  das  aUgemeine  Zollgebiet  der  dsterr. -imgar.  Monarchie  aufgenommen  ;  gem.  g  H 
rit*  finden  aueli  die  Bestimmungen  der  Art.  XIV  und  XX  des  Zoll-  und  Handelsbündnisses  v.  J.  1878 
bzw.  dte  Art,  XV  und  XIX  des  Vertrages  (vgl.  Amn.  3,  S.  203)  auf  Bosnien  und  Herzegowina 
Anwendung.  Vgl.  hierzu  die  Aiud.  bei  §  232  des  Handelegesetz.es  für  Bosnien  und  Herzegowina. 

2)  Enthalten  in  der  am  6,  Dezember  1805  ausgegebenen  Nummer  127,  RGBl. 

3)  Hier  mag  noch  folgende  im  Verordnungsblatt  des  Justizmmisteriums  (Stück  IX  S.  1Û7 
ex  1907)  veroffentlichte  ÂuCerung  angeführt  werden,  welche  mit  dem  vom  ohersten  Gerichtshofe 
seit  dem  Jahre  1907  emgenommenen  Sfcandpunkte  übereinatimmt:  Auf  die  an  das  k.  k.  Minist, 
des  Innern  gerichtete  Auf  rage  .  .  .  hat  sich  das  genannte  Minist.,  im  Hinblieke  darauf*  daB  die 
im  Inlande  betriebene  Unternehmung  ein  von  der  auslàndischen  Gesellschaft  verschiedenes 
Rechteaubjekt  dàrstellt,  dahin  geàuBert,  daB  die  bloBe  Beteiligung  einer  auslàndischen 
AktiengeseHschaf b  an.  der  Errichtung  und  den  Geschâften  einer  inlàndischen 
Gesellschaft  mit  b.  H.  —  mag  die  letzitere  auch  ausschliefilieh  zum  2weeke  des  Betriebes  von 
Geschâften  der  auslàndischen  Gesellschaft  geplant  und  besthnint  sein  —  ebenso  wie  die  nicht 
seltene  Beteiligung  einer  auslàndischen  Aktiengesellschaft  an  einer  inlàndischen 
Aktiengesellschaft*  von  der  vorhergehenden  Zulassung  der  auslàndischen  Ge- 
sellsehaft  zum  Geschàf tsbetriebe  im  Slnne  der  kais.  Ver,  vom  29,  November  1865, 
RGBL  Nr.  127  nicht  abhàngig  ist. 
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L’art,  XIX  du  traité  s’applique  à  la  Bosnie-Herzégovine  conformément  à 
Fart,  11  de  la  loi  du  20  décembre  1879  (RG  EL  nfl  136}  et  à  l’art,  XXIII  du  traité1-. 

Les  sociétés  des  autres  Etats,  à  l’exception  des  sociétés  d’assurances,  sont 
régies  par  l'ordonnance  impériale  du  29  novembre  1865  ci-après  reproduite,  et 
les  dispositions  de  l’ordonnance  ont  été  étendues  aux  sociétés  d’assurances  par  une 
loi  de  l’année  1873,  qui  est  également  reproduite  plus  loin.  En  vertu  de  ces  lois 
l’admission  des  sociétés  étrangères  a  été  expressément  autorisée  pour  certains 
Etats.  Il  en  est  ainsi  pour  les  pays  suivants:  Pays-Bas  (RGB1*  année  1867,  n“  70); 
Belgique  (BGBL  1867,  n*  71);  Russie  (RGB1.  1867,  n°  72°;  plusieurs  cantons  de  la 
Suisse  (RGB1.  1868,  n°  140);  France  (RGBL  1868,  n°  141);  Italie  (BGBL  1869, 
nû  24);  Grèce  {RGBL  1884,  n°  22), 

Ordonnance  impériale  du  29  novembre  1865 2  : 

Art,  I.  Toute  société  étrangère  par  actions  et  société  en  commandite  par 
actions,  à  Texception  des  sociétés  d’assurances,  est  reconnue  comme  existant  lé¬ 
galement  en  Autriche  et  est  admise  à  poursuivre  commercialement  ses  opérations 
sous  sa  raison  sociale  au  même  titre  que  les  sociétés  indigènes  de  même  nature3 * * *: 
a)  si  elle  justifie  que  dans  l’Etat  où  elle  s’est  constituée  elle  existe  légalement  et  con¬ 
formément  aux  lois  du  pays  et  y  fonctionne  réellement  et  régulièrement  ;  —  b)  si 
le  gouvernement  du  pays  auquel  elle  appartient  admet  sur  son  territoire,  par  voie 
de  réciprocité,  les  sociétés  autrichiennes  de  même  nature  à  faire  les  opérations 
de  leur  industrie  et  à  poursuivre  leurs  droits  en  justice  au  même  titre  que  les  sociétés 
du  pays;  de  plus:  c)  si  le  but  de  la  société  n’est  pas  en  opposition  avec  les  intérêts 
de  l’Etat  autrichien,  et  si  ses  statuts  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  prin¬ 
cipes  de  la  législation  nationale  qui  assurent  la  sécurité  du  commerce;  et  enfin:  d)  si 
la  société  s’engage  valablement,  par  une  décision  conforme  aux  statuts  et  approu¬ 
vée,  en  cas  de  nécessité,  par  le  gouvernement  de  son  pays  d’origine,  à  observer 
dans  l’exercice  de  ses  opérations  commerciales  en  Autriche,  les  lois  générales  en 
vigueur  et  notamment  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance* 


II*  Les  autorités  compétentes  pour  la  constitution  des  sociétés  indigènes  de 
même  nature  décident  si  les  conditions  prévues  par  l’art.  I  sont  remplies  et  pro¬ 
noncent  la  déclaration  d’admission* 

L’admission  peut  être  accordée  pour  toute  la  durée  statutaire  des  sociétés 
étrangères  ou  pour  un  temps  plus  court. 

Toute  prolongation  de  la  durée  prévue  par  la  déclaration  primitive  d’admission, 
tout  établissement  de  filiales  ou  d’agences  non  compris  dans  la  déclaration,  et  tout 
développement  ou  modification  projetés  de  l’exploitation  commerciale  en  Autriche 
à  raison  d’une  addition  ou  d’une  modification  apportées  aux  statuts  dans  le  pays 
d’origine  de  la  société,  est  soumis  à  une  nouvelle  décision  des  autorités  qui  ont 
prononcé  l'admission. 


1)  La  loi  du  20  décembre  1879  introduit  la  Bosnie  et  THer^égovine  dans  le  domaine 
douanier  do  P  Autriche-Hongrie  ;  elle  leur  applique  la  convention  conclue  entre  P  Autriche  et  la 
Hongrie  et  notamment  les  articles  XV  et  XIX  du  traité  (art*  11)*  —  Cf.  la  note  sous  Part.  232 
du  Code  do  commerce  pour  la  Bosnie -Herzégovine  (Note  du  Traducteur}* 

E)  Insérée  dans  le  nD  127,  paru  le  6  décembre  1865,  du  Bull,  des  Lois  de  F  Empire. 

3 )  Il  y  a  lieu  de  mentionner  ici  la  déclaration  suivante  publiée  dans  le  Bulletin 

des  Ordonnances  du  Ministère  de  la  Justice  (n°  IX,  p.  107,  année  1907),  laquelle  concorde 

avec  la  jurisprudence  du  Tribunal  Suprême  depuis  l'année  1907?  Le  Ministère  impérial 

et  royal  de  P  Intérieur,  sur  la  question  à  lui  adressée  *  *  .,  Considérant  que  Pentreprise 

poursuivie  en  Autriche  n'est  pas  la  même  personne  juridique  que  la  société  étrangère, 
déclare  que  la  simple  participation  d'une  société  par  actions  étrangère  d  rétablissement  et  aux 
opérations  d*une  société  autrichienne  d  responsabilité  limitée  t  de  même  que  la  participation 
habituelle  d'une  société  par  actions  étrangère  à  une  société  par  actions  autrichienne  n7est  pas 
subordonnée  d  V admission  préalable  de  la  société  étrangère  à  V exercice  de  son  industrie  en 
Autriche  conformément  d  F Ordonnance  Impériale  du  29  novembre  186S  (RGBl.,  nû  127),  —  alors 
même  que  la  société  autrichienne  à  responsabilité  limitée  aurait  été  exclusivement  projetée  et 
établie  pour  faciliter  les  opérations  de  la  société  étrangère. 
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III,  Bevor  die  auslândisch©  Gesellschaft  ihren  Geschaftsbetrieb  auf  Grand 
der  Zulassungsurkunde  eroffnet,  verlângert,  erweiterfc  oder  àndert  (Art.  II),  liât 
dieselbe  den  Wortlaut  dieser  Urkunde  and  die  einschlàgigen  wesentlichen  Bestim- 
nmngen  der  Statuten  durch  diejenigen  Blâtter  zu  verôffentlichen,  weiche  durch 
besondere  Verordnungen  bestimint  werden.  Durch  diesel  ben  Blâtter  haben  auch 
die  übrigen  Veroffentlichungen  zu  geschehen,  die  der  Gesellschaft  nach  diesem 
Gesetze  obliegen. 

IV,  Die  Gesellschaft  bat  für  ihren  geaamten  Geschaftsbetrieb  in  Osterreich 
eine  ans  einer  oder  mehreren  Personen  bestehen  de,  der  Stautsverwaltung  in  Os  ter- 
reich  zur  Genehmigung  anzuzeigendc  und  durch  die  offentlichen  Blâtter  kundzu- 
machende  Reprâsentanz  zu  bestellen,  deren  Mitglieder  an  dem  Or  te  der  hierlandigen 
Hauptniederlassung  ihren  bleibenden  Wohnsitz  haben  oder  nehmen  müssen. 

Die  hierlandige  Reprâsentanz  der  Gesellschaft  hat  diese  sowohl  gegenüber  der 
Staatsverwaltung,  als  gegenüber  dritten  Personen  in  Osterreich,  genchtlich  und 
auB  ergerichtlich  mit  unbesehrânkter  Vollmacht  in  allen  Angelegenheiten  zu  ver- 
treten,  weiche  in  dem  Betriebe  der  Geschâfte  in  Osterreich  ihren  Gmnd  haben. 

In  Rechtsstreiten,  weiche  sich  auf  Angelegenheiten  dieser  Art  bezîehen,  ist  die 
auslândische  Gesellschaft  als  Geklagte  den  osterreichischen  Gerichten1  unter- 
worfen,  und,  falls  statutenmâüig  eine  schiedsrichterliehe  Entscheidung  einzutreten 
hat,  ist  fiir  deriei  Angelegenheiten  nur  ein  in  Osterreich  zu  bestellendes  Schieds- 
gericht  zustândig, 

V,  Die  hierlandige  Reprâsentanz  der  Gesellschaft  hat  der  politischen  Landes- 
etelle2  desjenigen  Landes,  în  welchem  die  hierlandige  Hauptniederlassung  ihren 
Sitz  bat,  innerhalb  der  ersten  drei  Monate  eines  jeden  Gesehâftsjahres  folgende 
Urkunden  über  das  letztvergangene  Geschâftsjahr  vorzulegen:  a)  die  Protokolle 
der  abgehaltenen  General  vers  ammlungen;  — -  b)  die  General- Biîanz  der  Gesell¬ 
schaft;  —  c)  die  Spezial-Bilanz  fur  den  Geschaftsbetrieb  in  Osterreich,  in  welcher 
die  fiir  diesen  Betrieb  bestimmten  Àktiven,  sowie  die  in  Osterreich  befindlichen 
Betriebsanlagen ,  abgesondert  von  dem  übrigen  Vermôgen  der  Gesellschaft  nach- 
zuweisen  sind. 

Aufierdem  hat  die  Gesellschaft  die  obgedachten  Bilanzen  zu  verôffentlichen, 

VI,  Die  Mitglieder  der  Reprâsentanz  haften  gegenüber  sàmtlichen  hierlandigen 
Glaubigern  der  Gesellschaft  persônlich  für  jeden  Schaden,  welcher  aus  der  Un- 
riclitigkeit  der  eingereichten  Spezial-Bilanz  {Art.  V,  lit.  c.)  entstanden  ist  und 
durch  die  Anwendung  der  pflichtmâÜigen  Sorgfalt  bei  der  Errichtung  desselben 
batte  vermieden  werden  kôunen. 

VII,  Die  Rechte  und  Pflichten  der  in  Osterreich  zugelassenen  Gesellschaft 
sind  nach  den  für  hierlandige  GeseUschaften  gleieher  Art  geltenden  Gesetzen  und 
Verordnungen  zu  beurteilem 

Insbesondere  haben  auf  die  Gesellschaft  die  gesetzlichen  Bestimmungen  über 
die  Übung  der  Staatsaufsicht  und,  sofeme  aie  in  Osterreich  Handelsgeschâfte  be- 
treibt,  über  die  Pflieht  zur  Eintragung  in  die  Handelsregister,  wo  solche  gesetzlich 
bestehen,  Anwendung  zu  finden. 

Auch  hat  dieselbe,  gleich  den  hierlandigen  GeseUschaften,  von  ihren  zum 
Geschâftsbetrïebe  in  Osterreich  gehorigen  Betriebsanlagen,  von  ihren  hierlands 
abgeschlossenen  Geschâften  und  von  ihrem  Handels-  und  anderen  Einkommen.  in 
Osterreich  die  Steuem,  Abgaben  und  Gebühren  nach  MaÆgabe  der  hierlandigen 
Gesetze  ûnd  Verordnungen  zu  entrichten. 

VIII,  Die  Wirksamkeit  der  Zulassungserklarung  erlischt  :  a)  Wenn  die  Gesell¬ 
schaft  den  Geschaftsbetrieb  in  Osterreich  innerhalb  der  ihr  in  der  Zulassungs- 
erklârung  ansdrücklich  bestimmten  oder  in  Ermangelung  einer  solchen  Bestimmung 
innerhalb,  einer  Frist  von  secks  Monaten  vom  Zeitpunkte  der  Erteiiung  der  Zu- 
lassungserklarung  nicht  wirklich  eroffnet  hat;  - —  b)  wenn  die  Gesellschaft  den 
in  Osterreich  schon  erôffneten  Geschaftsbetrieb  ohne  Genehmigung  der  Staats- 
verwaltung  durch  einen  drei  Monate  überschreitenden  Zeitraum  gânzlich  eingestellt 
hat;  —  c)  wenn  die  Gesellschaft  in  ihrem  heimatïichen  Staate  rechtlich  zu  bestehen 
aufgehort,  oder  die  voile  Verfügungs-  oder  Verkehrsfâhigkeit  in  Betreff  ihres  Vermogens 
verloren  hat  ;  —  d)  wenn  die  Zeit  abgelauf  en  ist,  auf  deren  Dauer  in  der  Zulassungserklâ- 


*)  Vgl.  §  99,  Àbs,  3.  J.-N.,  welcher  in  der  Eînleitung  abgedruckt  ist. 
*)  VgL  Bem.  bei  §  32  EG.  z.  HGB. 
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III*  Avant  de  commencer  ses  opérations  en  vertu  de  F  acte  d'admission,  de  les 
prolonger,  de  les  développer  ou  de  les  modifier  (art*  II),  la  société  étrangère  doit 
publier  le  texte  de  Facto  démission  ainsi  que  les  principales  dispositions  corres¬ 
pondantes  de  ses  statuts;  la  publication  est  faite  dans  les  journaux  qui  ont  été 
désignés  par  des  ordonnances  spéciales*  Les  mêmes  journaux  doivent  aussi  faire 
les  antres  publications  que  la  présente  loi  impose  à  la  société. 

IV*  La  société  doit  constituer  pour  toute  son  exploitation  en  Autriche  une 
représentation  composée  d'une  ou  de  plusieurs  personnes;  cette  représentation 
est  soumise  à  F  agrément  de  l'Etat  en  Autriche  et  doit  être  publiée  par  les  feuilles 
publiques  ;  ses  membres  doi  vent  avoir  ou  établir  leur  domicile  permanent  au  lieu  de 
l'établissement  principal  en  Autriche. 

La  représentation  a  pleins  pouvoirs  pour  représenter  la  société  en  Autriche 
judiciairement  et  extrajudiciaire  ment ,  aussi  bien  vis-à-vis  de  l'État  qu'à  l'égard 
des  tiers  dans  toutes  les  circonstances  qui  se  rapportent  à  l'exercice  en  Autriche 
de  son  industrie. 

Bans  toutes  les  contestations  qui  ont  trait  aux  opérations  de  la  société,  la 
société  étrangère  est  soumise  comme  défenderesse  aux  tribunaux  autrichiens1, 
et,  lorsque  d'après  les  statuts  une  sentence  arbitrale  doit  intervenir,  un  tribunal 
arbitral  constitué  en  Autriche  est  seul  compétent  en  pareil  cas. 

V.  La  représentation  en  Autriche  de  la  société  doit  présenter  à  F  Autorité 
politique  de  la  province2  dans  laquelle  son  établissement  principal  a  son  siège,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  chaque  exercice  annuel,  les  actes  suivants  relatifs  au 
dernier  exercice  écoulé  :  a)  les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  qui  ont  été 
tenues;  —  b)  le  bilan  général  de  la  société;  — -  c)  le  bilan  spécial  des  opérations 
en  Autriche.  Dans  ce  bilan  doivent  être  indiqués,  en  les  isolant  du  reste  de  l'actif 
de  la  société,  les  éléments  de  F  actif  qui  sont  affectés  aux  opérations  en  Autriche 
ainsi  que  les  établissements  qui  se  trouvent  en  Autriche, 

En  outre  la  société  doit  publier  les  susdits  bilans. 

VI.  Les  membres  de  la  représentation  sont  responsables  personnellement, 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  de  la  société  en  Autriche,  de  tous  les  dommages 
qui  résultent  de  l'inexactitude  du  bilan  spécial  qu'ils  ont  présenté  (art.  V,  ïet*  c), 
et  qui  auraient  pu  être  évités  s'ils  avaient  eu  dans  l'établissement  du  bilan  l'atten¬ 
tion  qu'exigeait  leur  devoir* 

VIL  Les  droits  et  devoirs  de  la  société  admise  en  Autriche  sont  jugés  d'après 
les  lois  et  ordonnances  qui  régissent  les  sociétés  nationales  de  même  nature* 

Notamment  sont  applicables  à  la  société  les  dispositions  légales  qui  se  réfèrent 
à  îa  surveillance  de  l'État,  et,  si  elle  entreprend  en  Autriche  des  affaires  commer¬ 
ciales,  les  dispositions  qui  concernent  l'obligation  de  l'inscription  dans  le  Registre 
du  Commerce,  là  où  ces  dispositions  sont  établies  par  la  loi. 

Elle  est  également  soumise,  comme  les  sociétés  indigènes,  aux  impôts,  taxes 
et  droits  établis  par  les  lois  et  ordonnances  nationales,  pour  les  établissements 
qui  se  rattachent  à  ses  opérations  en  Autriche,  pour  les  affaires  qu'elle  y  a  faites 
et  pour  le  revenu  qu'elle  retire  en  Autriche  du  commerce  et  d'autres  sources* 

VIII.  La  déclaration  d'admission  cesse  de  produire  ses  effets;  a)  lorsque  la 
société  n'a  pas  réellement  commencé  ses  opérations  en  Autriche  dans  le  délai  fixé 
expressément  par  la  déclaration,  ou,  à  défaut  d'une  semblable  fixation,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  de  l'admission;  —  b)  lorsque  la  société 
a,  sans  autorisation  de  l'Etat,  complètement  suspendu  pendant  plus  de  trois  mois 
ses  opérations  déjà  commencées  en  Autriche;  —  c)  lorsque  dans  son  pays  d'origine 
la  société  cesse  d'exister  légalement  ou  a  perdu  sur  son  patrimoine  la  pleine  liberté 
de  disposition  ou  de  commerce;  —  d)  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société 
avait  été  autorisée  à  faire  ses  opérations  en  Autriche,  aux  termes  de  la  déclaration 
d'admission* 


1)  Cf,  art.  99  alin.  3  J.  H,,  qui  est  reproduit  dans  Tlntroduction, 

2)  Cf.  la  note  sous  Fart.  32  d©  la  loi  introductive  du  Code  de  Commerce* 
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Burcli  die  Bestimmnngen  der  Fristen  in  a)  und  b)  wird  der  Fall  nicht  ausge- 
schlossen,  daJ3  die  Genehmigung  zu  einzelnen  Betriebsanlagen  der  Gesellschaft  auf 
Grund  der  Verordnungen  der  aUgemeinen  Gewerbegesetze  nooh  vor  Ablauf  obîger 
Fristen  erlôsche. 

IX.  Bie  Staatsverwaltung  kann  die  Zulassungserklarung  widerrufen  :  a)  Wenn 
der  Hcimatstaat  der  Gesellschaft  in  der  Beobachtung  der  Gegenseitigkeit  (Art.  I, 
lit.  b)  eine  für  die  hierlàudigen  Gesellschaften  naehteihge  Ânderung  eintreten,  oder 
—  b)  wenn  die  Gesellschaft  sich  Ubertretungeii  dieses  Gesetzes  zu  sehulden 
kommen  laJSt, 

X.  t)ber  die  Zulassung  auslandischer  Versicherungsgesellschaften  zum  Ge- 
scbaftsbetriebe  in  Osterreich  wird  eine  besondere  Vorschrift  folgen, 

XI.  Bie  Zentralstellen,  welehe  es  angeht,  sind  mit  der  Yollziehung  dieser 
Verordnung  beauftragt. 

In  Betreff  der  Zulassung  von  auslandiscken  Versicherungsgesellschaften  wurde 
mit  dem  Gesetz  vom  29,  Marz  1873,  RGB,  Nr.  42 1  angeoFdnet: 

§  I.  Die  in  der  kaiserhehen  Verordnung  vom  29.  November  1865  (RGB. 
Nr.  127)  ausgesprochene  AusschlieÆung  der  auslandiscken  Versicherungsgeseli- 
schaften  von  der  Zulaæung  zum  hierlandigen  Geschàftsbetriebo  wird  aufgehoben. 

2,  Bie  jeweüig  geltenden  gesetzlichen  Bestimmnngen  iiber  die  Zulassung  aus- 
wârtiger  Gesellschaften  zu  hierlandigem  Geschâftsbetriebe  haben  fortan  aueh  auf 
Zulassung  von  anslandischen  Versieherungsgeselbchaften,  und  zwar  sowohl  von 
Àk tiengeselLs chaf ten  und  Kommanditgesellschaften  auf  Aktien,  die  Versicherungs- 
geschafte  betrciben,  als  aueh  von  gegenseitigen  Yersicherungsgesellsehaften  zum 
Geschâftsbetriebe  in  den  irn  Reich  srate  vertretenen  Konigreichen  und  Landem 
mit  der  im  nachstehenden  §  3  enthaltenen  Besehrankung  Anwendung  zu  finden. 

3,  Wenn  in  einem  auswartigen  Staate  Vorscliriften  bestehen,  durch  welehe 
Pnvat-V ersicherungsgesellschaften  von  dem  Betriehe  eines  V ersichenmgszweiges 
ganz  oder  teüweise  ausgesehlossen  sind,  ist  den  Gesellschaften,  welehe  Jenem  Staate 
angehoren,  der  Betrieb  dieses  Versieherungszweiges  hierlands  nieht  gestattet, 

4,  Bieses  Gesetz  tritt  mit  dem  T  âge  der  Knndraachung  in  Wirksamkeit. 

Veranbarungen  über  Zulassung  von  Handelsgesellsehaften  sowie  über  den  Be- 

trieb  von  Handel  und  Gewerbe  durch  Angehôrige  des  einen  Vert  rags  telles  im  Ge¬ 
biete  des  anderen  Yertragsteiles  enthalten  die  verschiedenen  oben  angeführten 
Handelsvertrage.  So  bestimmt  Art.  19  des  Handels-  und  Zollverfcrages  mit  dem 
Beutschen  Reiehe  vom  6.  Bezember  1891  in  der  durch  den  Ziisatzvertrag  vom 
25,  Februar  1905  vereinbarten  Fassung: 


Die  Angehorigen  der  vertragschlieOenden  Telle  sollen  gegenseitig  in  bezug 
auf  den  Àntritt,  den  Betrieb  und  die  Âbgaben  von  Handel  und  Gewerbe  den  In- 
landern  vollig  gleichgestellt  sein.  Beim  Resdch  der  Màrkte  und  Messen  sollen  die  Ân- 
gehôrigen  des  anderen  Telles  ebenso  wie  die  eigenen  Angehorigen  beliandelt  werden. 

Auf  das  Àpotheker gewerbe,  das  Handelsmakler-  (Sensalen-)  Geschaft  und  den 
Gewerbetrîeb  im  Umherziehen,  einsehliefilich  des  Hausierhandels,  finden  die  vor- 
stehenden  Bestimmungen  keine  Anwendung. 

Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbetreibende,  welehe  sich  darüber 
ausweisen,  daô  aie  in  dem  Staate,  wo  sie  ihren  W ohnsitz  haben,  die  gesetzlichen 
Abgaben  fur  das  von  ihnen  betriebene  Geschaft  entrichten,  sollen,  wenn  sie  per- 
sonlich  oder  durch  in  ihren  Bien  s  ten  stehende  Reisend©  Ankâufe  machen  oder 
Eestellungen,  nur  unter  Mitführung  von  Mustern,  suehen,  in  dem  Gebiete  des 
anderen  vertragschliefienden  Telles  keine  weitere  Àbgabe  hierfür  zu  entrichten 
verpfliehtet  sein. 

Bie  Angehorigen  des  einen  der  vertragschlieOenden  Telle,  welehe  das  Fracht- 
fuhrgewerbe,  die  See-  oder  Flutëschiffahrt  zwischen  Platzen  verse hiedener  Staaten 
betreiben,  sollen  fur  diesen  Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des  anderen  Telles 
einer  Gewerbesteuer  nicht  unterworfen  werden. 

Akti  en  gesellschaften  und  andere  kommerzielie,  industrielle  oder  finanzieüe 
Gesellschaften j  einschliefilich  der  Versicherungsgesellschaften,  welehe  in  den  Ge- 


Iï  Ki.mdgemaeht  ara  12.  April  1873. 
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Les  dispositions  relatives  aux  délais  visés  par  les  lettres  a  et  b  n'empêchent 
pas  que  T  autorisation  accordée  à  certains  établissements  de  la  société  ne  prenne 
fin  avant  l'expiration  desdits  délais,  par  application  des  lois  générales  sur  l'industrie. 

IX.  Les  Autorités  centrales  peuvent  révoquer  la  déclaration  d'admission: 
a)  lorsque  le  pays  d'origine  de  la  société  introduit  en  matière  de  réciprocité  (art.  I, 
lett.  b)  des  modifications  qui  sont  préjudiciables  aux  sociétés  autrichiennes;  — 
ô)  lorsque  îa  société  commet  des  contraventions  à  la  présente  loi. 

X.  Pour  les  sociétés  étrangères  d'assurances  l'admission  à  faire  leurs  opéra¬ 
tions  en  Autriche  sera  réglée  ultérieurement  par  des  dispositions  spéciales. 

XL  Les  autorités  centrales  compétentes  sont  chargées  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

La  loi  du  29  mars  1873  (RGBl,  n°  42 1  a  ainsi  réglé  l'admission  des  sociétés 
étrangères  d'assurances  : 

Art.  1*  Est  abrogée  la  disposition  de  l'ordonnance  impériale  du  29  novembre 
1865  (RG  RL  iï°  127),  qui  n'admet  pas  les  sociétés  étrangères  d'assurances  à  l'exer¬ 
cice  de  leur  profession  en  Autriche. 

2-  Les  dispositions  législatives  actuellement  en  vigueur  qui  règlent  l'admission 
des  sociétés  étrangères  à  l'exercice  de  leur  profession  en  Autriche  s'appliquent 
également  à  l'avenir,  dans  les  Royaumes  et  Pays  représentés  au  Reichsrat,  aux 
sociétés  étrangères  d'assurances,  aussi  bien  aux  sociétés  par  actions  et  sociétés  en 
commandite  par  actions  qu'aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  pour  leurs  opé¬ 
rations  d'assurance,  sous  réserve  de  la  restriction  établie  par  l'art.  3  suivant. 

3.  Lorsqu'il  existera  dans  un  pays  étranger  des  prescriptions  qui  interdisent 
aux  sociétés  privées  d'assurances,  en  totalité  ou  en  partie,  les  opérations  d'une 
certaine  branche  d'assurances,  les  sociétés  de  ce  pays  ne  seront  pas  autorisées  à 
faire  en  Autriche  les  opérations  de  cette  même  branche  d'assurances. 

4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  jour  de  sa  promulgation. 

Conventions  relatives  à  Tadmission  de  sociétés  commerciales  et  à  l’exercice 

du  commerce  et  de  l’industrie.  Les  différents  traités  de  commerce  ci-dessus  indiqués 
contiennent  des  dispositions  qui  règlent  l'admission  des  sociétés  commerciales  et 
l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  les  nationaux  d'une  des  parties  con¬ 
tractantes  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  contraetante.  Il  en  est  ainsi  aux  termes 
de  l'art,  19  du  traité  de  commerce  et  de  douane  conclu  avec  l'Empire  allemand, 
en  date  du  6  décembre  1891.  Cet  article  a  reçu  dans  l'Acte  additionnel  du 
25  février  1905  (RGR1.  1906,  n°  24),  qui  en  modifie  l'alinéa  5,  la  rédaction  suivante 
(art.  IV): 

Les  ressortissants  de  l'une  des  parties  contractantes  seront  réciproquement 
et  complètement  assimilés  aux  nationaux  de  l'autre  partie  contractante  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  l'industrie  et  les  impôts  y  afférents.  Dans  les  foires  et 
marchés  qu'ils  fréquenteront,  ils  seront  traités  comme  les  nationaux  de  l'autre 
partie, 

La  précédente  disposition  ne  s'applique  pas  au  commerce  de  la  pharmacie, 
aux  opérations  des  courtiers  de  commerce  (ou  agents  de  change,  Sensale),  au  col¬ 
portage  y  compris  ïe  commerce  ambulant. 

Les  marchands,  fabricants  et  autres  industriels,  qui  justifient  qu'ils  paient 
dans  le  pays  où  ils  ont  leur  domicile  les  impôts  légaux  relatifs  à  la  profession  qu'ils 
exercent,  ne  seront  pour  leur  commerce  assujetis  à  aucun  autre  impôt  sur  le  terri¬ 
toire  de  l'autre  partie  contractante,  losque  personnellement  ou  par  des  voyageurs 
k  leur  service  ils  y  feront  des  achats  ou  rechercheront  des  commandes  uniquement 
au  moyen  d'échantillons. 

Les  ressortissants  d'une  des  parties  contractantes,  qui  font  l'entreprise  de 
roulage,  de  navigation  maritime  ou  fluviale  entre  des  places  de  différents  États 
ne  seront  pas  assujetis  à  un  impôt  industriel  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  con¬ 
tractante. 

Les  sociétés  par  actions  et  autres  sociétés  commerciales,  industrielles  ou  finan¬ 
cières,  compris  les  sociétés  d'assurances,  qui  ont  leur  siège  sur  le  territoire  d'une 


!)  Promulguée  le  12  avril  1873. 
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b  l  et  en  des  eînen  vertragsehlieBeiiden  Teiles  ihren  Sitz  haben  und  nach  dessen 
G  es  et  zen  rechtlich  bestehen,  eollen  auch  in  den  Gebieten  des  anderen  Telles  gegen 
Beobachtung  der  daselbst  geltenden  einschlagïgen  Gesetze  und  Verordnungen 
befugfc  sein,  aile  ifare  Reehte  geltend  zu  maehen  und  namentlieh  vor  Gericht  als 
Klâger  oder  Beklagte  Prozesse  zu  führen.  Die  Fr  âge,  ob  und  inwieweit  soîche 
Gesellsehaften  in  den  Gebieten  des  anderen  vertragschlieBenden  Teiles  Gnmdstüeke 
und  sons  tiges  Vermôgen  erwerben  konnen,  ist  nach  den  in  diesen  Gebieten  gel¬ 
tenden  Gesetzen  zu  bcstimmem  Betreffs  der  Zulassung  zum  Betriebe  ihrer  Ge- 
s  chai  te  in  den  Gebieten  des  anderen  Telles  liaben  die  daselbst  geltenden  gesetz- 
licken  und  réglera  en  tarisch  en  Bestiminungen  Ânwendung  zu  finden.  In  jedem 
Faîle  sollen  die  gedachten  Gesellsehaften  in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  die¬ 
sel  ben  Rechfe  geniefien,  welche  den  als  reehtlich  bestehend  anerkannten  gleich- 
artigen  Gesellsehaften  irgend  eines  dritten  Landes  zustehen  oder  künftig  zuge- 
standen  werden, 

Âhnliche  Bestiramungen  sind  in  den  Art*  1,  II,  12  des  Handelsvertragas  mit 
Bclgien,  in  den  Art,  I,  2,  3,  5  des  Vertrages  mit  Italien;  Art,  1,  II,  12,  13 
des  Vertrages  mit  Ru  Gland,  Art.  7,  S  des  provisorischen  Übereinkommens  mit 
der  Schweiz  u,s.f, 

Über  Zulassung  auslândischer  Gesellsehaften  mit  beschrankter  Haftung  vgb 
§  107 — 114  des  Gesetzes  über  Gesellsehaften  mit  beschrânkter  Haftung1, 

Die  Vereinbarungen  in  betrelî  der  Schiffahrt  sollen  bei  der  Darstelîung  des 
Seerechtes  erwàhnt  werden. 


VIII.  Itreditanstalten. 

Verordnung  vom  28.  Oktober  1865, 2 

über  die  den  Anstalten,  welche  Kreditgeschâfte  betreiben,  zukommenden  Aus- 
nahmen  von  den  allgemeînen  Justizgesetzen* 


Art.  i.  Die  in  Gemafiheit  der  bestehenden  Gesetze  errichteten  und  der  Àuf- 
sicht  der  Staatsverwaltung  unterstehenden  Anstalten,  welche  nach  ihren  statu- 
tarischen  Zwecken  Kreditgeschâfte  betreiben,  geuieBen  die  in  den  nachfolgenden 
Artikeln  bezeicimeten  Begiinstigungen, 

2.  Den  Büchem  dieser  Anstalten  wird,  insoferne  dieselben  nach  Vorschrift 
des  ersten  Bûches,  vierten  Titels  des  Handelsgesetzbuches,  geführt  sind,  zur  Nach- 
weisung  ihrer  Porderungen  aus  statutenmâGigen  Geschaften  das  den  Handelsbüchern 
in  Handelssaehen  unter  Kaufleuten  eingeraumte  MaB  der  Beweiskraft  zugestanden. 

3+  Dieselben  sind  berechtigt,  zur  Hereinbringung  ihrer  durch  statutenraâBige 
Geschafte  entstandenen  Porderungen  aus  den  îlmen  dafür  bestellten  Paustpfândem 
nach  ihrer  Wahl  sich  entweder  des  im  Art,  310  oder  des  im  Art.  311  des  Handels- 
gesetzbuches  vorgezeichneten  Verfahrens  zu  bedienen,  gleichviel  ob  die  Porderungen 
Kaufleuten  gegenüber  aus  Handelsgeschaffen  hervorgegangen  sind,  und  ob  eine 
schriftliche  Vereinbarung  über  die  Bestellung  des  Faustpfandes  und  über  das  Ver- 
fahren  stattgefunden  hat  oder  nieht. 

Der  nach  Art,  310  des  Handeisgesetzbuches  erwirkte  offentliche  Verkauf  des 
Faustpfandes  erfoîgt  nach  Anweisung  des  §  47  des  Einführungsgesetzes  zum  Handels- 
gesetzbuehe, 

Diesen  Anstalten  wird  auBerdem  rücksichtlich  ihrer  Forderungen  die  Aus- 
übung  des  Retentionsrechtes  an  beweglichen  Sachen  und  Wertpapieren  ihres 
Schuidners,  in  deren  Innehabung  sie  durch  ein  nach  den  Statuten  zulâssiges  Ge- 
schaft  gelangt  sind,  nach  den  Bestimmungen  der  Art,  313—316  des  Handeisgesetz¬ 
buches  eingeraumfc,  selbsl  wenn  der  Schuldner  kein  Kaufmann  ist  und  die  Porde¬ 
rungen  nichf  aus  Handelsgeschaften  entstanden  sind. 

Früher  erworbene  Redite  dritter  Personen  auf  Wertpapiere  und  andere  be- 
wegliehe  Sachen,  welche  von  einer  der  vorgenarmten  Anstalten  auf  Grand  eines 


*)  Abg&druckt  oben  S,  153, 

2)  Enthalten  im  RGB1.  unter  Nr.  110. 
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des  parties  contractantes  et  ont  une  existence  légale  d3 après  les  lois  du  pays,  doi¬ 
vent  être  autorisées  à  exercer  tous  leurs  droits  aussi  sur  le  territoire  de  T  autre  partie, 
en  observant  les  lois  et  ordonnances  qui  y  sont  en  vigueur,  et  elles  peuvent  notamment 
soutenir  des  procès  en  justice  en  demande  ou  en  défense,  La  question  de  savoir 
si  et  dans  quelle  mesure  de  pareilles  sociétés  peuvent  acquérir  des  immeubles  et 
autres  biens  sur  le  territoire  de  l’autre  partie  contractante  doit  être  déterminée 
par  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays.  En  ce  qui  concerne  leur  admission  à  faire  des 
opérations  sur  le  territoire  de  T  autre  partie,  sont  applicables  les  lois  et  règlements 
en  vigueur  dans  le  pays.  En  tout  cas,  les  susdites  sociétés  doivent  jouir  sur  le  terri¬ 
toire  de  1J autre  partie  des  droits  qui  y  sont  ou  seront  reconnus  à  des  sociétés  de 
même  nature  relevant  d’une  tierce  puissance  quelconque  et  ayant  une  existence 
légale. 


Des  dispositions  analogues  se  retrouvent  dans  les  articles  1,  11,  12  du  traité 
de  commerce  avec  la  Belgique;  dans  les  articles  1,  2,  3,  5  du  traité  avec  l’Italie; 
dans  les  articles  1,  11,  12,  13  du  traité  avec  la  Russie;  dans  les  articles  7  et  8  de  la 
convention  provisoire  avec  la  Suisse,  etc* 

Pour  1’  admission  de  sociétés  étrangères  à  responsabilité  limitée,  il  faut  se  ré¬ 
férer  aux  articles  107  à  114  de  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée1. 

En  matière  de  navigation  les  conventions  à  ce  relatives  seront  indiquées  avec 
le  droit  maritime. 


ym.  Etablissements  de  crédit. 

Ordonnance  du  28  octobre  1865, 2 

concernant  les  exceptions  qui  sont  apportées  aux  lois  générales  judiciaires 
en  faveur  des  établissements  qui  font  des  opérations  de  crédit. 


Art,  1.  Les  établissements  constitués  conformément  aux  ioîs  existantes  et 
soumis  à  la  surveillance  de  TEtat,  qui  font  les  opérations  de  crédit  prévues  par 
leurs  statuts,  jouissent  des  avantages  spécifiés  dans  les  articles  suivants, 

2,  Les  livres  de  ces  établissements,  s’ils  sont  tenus  conformément  aux  pre¬ 
scriptions  du  livre  I,  titre  IV  du  Code  de  Commerce,  ont  la  même  force  probante 
que  celle  qui  est  reconnue,  entre  commerçants  et  en  matière  de  commerce,  aux 
livres  de  commerce,  à  l'effet  de  prouver  les  créances  qui  résultent  d’opérations 
statutaires. 

3,  Lesdits  établissements,  pour  faire  rentrer  par  la  réalisation  du  gage  qui 
leur  a  été  consenti  les  créances  résultant  de  leurs  opérations  statutaires,  ont  le 
droit  de  recourir  à  leur  choix  à  la  procédure  établie  par  fart*  310  du  Code  de  Com¬ 
merce  ou  à  celle  de  l’art.  311*  Il  importe  peu  que  les  créances  proviennent  ou  non 
d* affaires  de  commerce  avec  des  commerçants  ou  qu’une  convention  par  écrit  soit 
ou  non  intervenue  sur  la  constitution  du  gage  et  sur  la  procédure* 

La  vente  publique  du  gage  autorisée  par  l’art*  310  du  Code  de  Commerce  a 
Heu  suivant  les  règles  de  T  art,  47  de  la  loi  d’introduction  au  Code  de  Commerce* 

Lesdits  établissements  peuvent  en  outre,  à  raison  de  leurs  créances,  même  si 
le  débiteur  n’est  pas  un  commerçant  et  que  la  créance  ne  résulte  pas  d’actes  de 
commerce,  exercer  le  droit  de  rétention,  conformément  aux  articles  313à316du 
Code  de  Commerce,  sur  les  meubles  et  valeurs  de  leur  débiteur,  qui  sont  arrivés 
en  leur  possession  par  suite  d’une  opération  admise  par  les  statuts. 

Lorsque  à  raison  d’une  opération  conforme  aux  statuts  un  desdits  étabHsae- 
ments  a  été  mis  en  possession  de  valeurs  et  autres  objets  mobiliers  considérés  comme 


*)  Cf.  «tfprâ,  pages  153  et  suiv. 

2)  Insérée  dans  le  RGB1.  n°  110 
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naeh  den  Statuten  zulassigen  Geschâftes  aïs  eirx  Vermogen  ihrer  Schuldner  über- 
nommen  worden  sind,  gehen  den  Ansprüchen  der  Ànstalt  in  diesem  Falle  nur  dann 
vor,  wenn  jene  friiheren  Rechte  der  Ànstalt  schon  bei  der  Übergabe  bekannt  oder 
doch  deutlich  erkennbar  waren. 

4,  Denjenigen  unter  den  im  Art*  1  erwâhnten  Anstalten,  zu  deren  Geschâfts- 
betriebe  insbesondere  die  Gewahrung  von  Hypothekardarlehen  oder  die  Erwerbung 
und  VerâuBerung  unbeweglieher  Güter  gehort,  werden  zur  Einbringung  ihrer  ver- 
fallenen  Hypothekarforderungen  folgende  Vorreehte  verliehen:  a)  Auf  Grand  der 
legalisierten  Original-S  chnldurkunde  und  eines  gericlitlich  oder  notariell  begiaubig- 
ten  Auszuges  aus  ihren  Biichem  kann  die  Anstalt  ohne  Rücksicht  auf  die  Zeit3 
seit  welcher  die  Forderung  einverleibt  ist,  die  Erîassung  des  Zahlungsauftrages 
begehrem  Hierbei  ist  nach  den  Verordnungen  vom  21*  Mai  1855  and  12,  Juli  1859 
(RGB1.  Nr.  95  und  130)  zu  ver f ah r en  ;  jedach  ist  die  Frist  zur  Zahlung  and  zu 
den  Einwendungen,  oline  Rücksicht  aaf  den  Âufenthalt  des  Scliuldners.  auf  vierzehn 
T  âge  zu  bestimmem  Auch  steht  der  Erlag  einer  Deckung  im  Sirrne  des  §  7  der 
ietzteren  Verordnung  der  Bewilligung  und  Vollziehung  der  Pfândung  oder 
Séquestration  des  hypothekierten  Gutes  nicht  im  Wege;  —  b)  ist  die  Hypothekar- 
forderung  der  Anstalt  rechtskraftig  zugesprochen3  so  kann  dïese  die  einzelnen  oder 
die  gesamten  Ertragnisse  des  sequestrierten  Gute  mittels  offentlicher  Versteigerung 
aueh  verpachten  lassen,  Sie  liât  zu  diesem  Behufe  die  Lizitationsbedingnisse  vorzu- 
schlagen,  und  dem  Gerichte  Hegt  es  ob3  dieselben  ohne  Einvernehniung  des  Gegners 
zu  prüfen  and,  falls  sie  unbedenklicli  erscheinen,  zu  genehmigen.  Bei  Veran- 
lassung  der  Versteigerung  liât  das  Gericht  auch  zu  bestîmmen,  an  wen,  naeh  Be- 
rîehtigung  der  Vorzugsposten3  namentlich  der  Steuern  und  offentlichen  Àbgahen, 
dann  der  Zinsen  der  vorangelienden  Tabularsàtze  und  der  Hypothekarforderung  der 
Anstalt,  der  ctwa  verhleihende  Pachtschilling  abzuführen  sei  ;  —  c)  will  die  Ànstalt 
zur  exekutiven  VerauBerung  des  hypothekierten  Gates  schreiten,  so  bedarf  es 
einer  vorgangigen  exekutiven  Sehâtzung  nicht.  Als  Âusrufspreis  ist  derjenige 
Wertansatz  anzunelimen,  welcher  nach  den  Statuten  oder  nach  der  staatlich 
genehmigten  Geschàftsordnung  der  Ermittlung  der  Deckung  £ür  das  gewâhrte 
Darlehn  zu  grande  gelegt  wurde3  oder  welcher  nach  der  Ermittluiigsart  sich  ergibt, 
die  in  den  Statuten  insbesondere  zur  Feststellung  des  Ausrufspreises  fiir  den  Fall 
der  Versteigerung  bestimmt  wurde;  —  d)  bat  ein  anderer  Glaubiger  bereits  die 
exekutive  Feilbietung  des  hypothekierten  Gutes  erwirkt,  deren  Vollzug  jedoeh 
oder  die  Vornahme  der  Verteilung  des  Verkaufserlôses  durch  vierzehn  Tage  ver- 
zogertj  so  kann  die  Anstalt  zum  Zwecke  der  Realisierung  der  ihr  rechtskraftig 
zugesprochenen  Hypothekarforderung  an  dessen  Stelle  in  das  Exekutionsverfahren 
eintret en;  —  e)  mit  Àusnahme  des  Zahlungsbefehles  sind  gerïchtliche  Erlàsse, 
welche  sich  auf  die  Realisierung  der  Hypothekarforderungen  der  Anstalt  beziehen, 
wenn  sie  in  Abwesenheit  des  Gutsbesitzers  der  Verwalter  oder  Pâchter  des  hypo- 
thekierten  Gutes  zugestellt,  oder  falls  auch  diese  abwesend  wâren,  in  Gegenwart  von 
zwei  Zeugen  an  der  Tür  der  Wohnung  des  Gutsbesitzers,  Verwaîters  oder  Pâchters 
angeschlagen  wurden,  als  zu  Hànden  des  Gutsbesitzers  zu  gestellt  zu  betrachten* 

5,  Aile  im  Art.  1  erwâhnten  Anstalten  sind  bei  ihren  statutenmâBigen  Ge- 
schaftcn  von  jeder  gesetzîichen  Beschrânkung  in  betreff  der  Hôhe  des  ZinsfuBes 
und  der  sonst  bei  Darlehen  bedungenen  Leistungen  befreit. 

6,  Die  Amortisierung  der  Aktien,  Internnsscheine,  Pfandbriefe,  Sehuldver- 
schreibungen  oder  Partialien,  welche  Telle  eines  Anlehens  bilden,  dann  der  Divi¬ 
dendes  und  Zinsenscheine  (Coupons),  sowie  der  Ànweisungen  auf  dieselben  (Talons) 
ist  bei  dem  Gerichtshofe,  in  dessen  Sprengel  die  Ànstalt  ihren  Sitz  hat,  zu  erwirken, 
und  es  finden  hierbei  in  Ansehung  der  Fristen  und  des  Verfahrens  die  fiir  die  Amorti- 
sierung  von  offentlichen  Kreditspapieren  geltenden  Vorschriften  analoge  Verwendung. 

7,  Diese  Begiinstigungen  reichen  auch  über  die  Dauer  der  Konzession  hinaua, 
soweit  dieselben  zur  regelmâfligen  Àbwicklung  der  Geschafte  notwendig  sind;  sie 
erlôschen  aber  schon  wahrend  der  Dauer  der  Konzession  in  dem  MaBe,  als  sie  aus 
Anlafi  der  Erîassung  neuer,  die  einschlâgigen  Verhâltnisse  im  Intéressé  des  gesamten 
Verkehrs  regelnder  Gesetze  im  legislativen  Wege  aufgehoben  werden. 
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faisant  partie  de  1J actif  de  son  débiteur*  les  droits  antérieurs  que  pourraient  avoir 
des  tiers  sur  ces  objets  et  valeurs  n'ont  la  priorité  sur  les  droits  de  rétablissement 
que  si)  au  moment  de  la  remise  des  objets,  ces  droits  antérieurs  étaient  déjà  connus 
ou  pouvaient  être  facilement  connus  par  rétablissement. 

4.  Les  établissements  spécifiés  par  l'art*  I,  dont  les  opérations  comprennent 
notamment  les  prêts  hypothécaires  ou  Tâchât  et  la  vente  d  immeubles,  ont  pour 
le  recouvrement  de  leurs  créances  hypothécaires  échues  les  privilèges  suivants: 
a)  T 'établissement  peut*  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  temps  écoule  depuis  l'ins¬ 
cription  hypothécaire  de  la  créance,  demander  un  ordre  de  paiement  en  vertu  du 
titre  légalisé  de  l'obligation  produit  en  original  et  d'un  extrait  de  ses  livres  certifié 
en  justice  ou  par  devant  notaire.  Il  est  en  ce  cas  procédé  conformément  aux 
ordonnances  des  21  mm  1855  et  12  juillet  1859  (RGBl.  n°  95  et  130);  cependant 
le  délai  de  paiement  et  d'opposition  est  fixé  à  quatorze  jours  sans  egard  au  domicile 
du  débiteur.  Et  aussi  la  remise  d'une  couverture  dans  le  sens  de  T  art*  7  de  l'or¬ 
donnance  du  12  juillet  1859  n'empcche  pas  que  la  mise  en  gage  ou  sous  séquestre 
du  bien  hypothéqué  puisse  être  consentie  ou  effectuée;  —  b)  lorsque  la  créance 
hypothécaire  de  rétablissement  a  été  reconnue  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  rétablissement  peut  aussi  affermer  aux  enchères  publiques,  en 
partie  ou  en  totalité,  les  produits  du  bien  séquestré.  Il  propose  à  cet  effet  les  con¬ 
ditions  de  la  vente  aux  enchères  (cahier  des  charges)  ;  le  tribunal  les  examine  sans 
que  1  adversaire  soit  entendu,  et  il  les  autorise  si  elles  lui  paraissent  ne  soulever 
aucune  difficulté*  Le  tribunal  doit  également  déterminer  à  l'occasion  de  la  vente 
a  qui  reviendra  le  solde  qui  peut  rester  sur  le  montant  du  fermage  après  paiement 
des  droits  privilégiés  et  notamment  des  impôts  et  taxes  publiques,  des  intérêts 
des  créances  privilégiées  et  de  la  créance  hypothécaire  de  l'établissement;  — 
c)  lorsque  I  établissement  veut  procéder  à  la  vente  forcée  du  bien  hypothéqué,  une 
estimation  préalable  et  dont  le  chiffre  lie  les  parties  n'est  pas  nécessaire*  Doit 
être  accepté  pour  la  mise  à  prix  le  chiffre  qui,  d'après  les  statuts  ou  le  Règlement 
approuvé  par  l'Etat,  a  été  pris  comme  base  de  la  garantie  du  prêt  consenti  ou  qui 
résulte  du  mode  d'évaluation  établi  par  les  statuts  pour  fixer  la  mise  à  prix  en  cas 
de  vente  aux  enchères  ;  —  d )  lorsqu  un  autre  créancier  a  déjà  poursuivi  la  mise 
en  vente  forcée  du  bien  hypothéqué,  mais  a  retardé  pendant  quatorze  jours  son 
exécution  ou  la  distribution  du  prix  d'acquisition,  rétablissement  peut  se  substi- 
tuer  à  lui  dans  la  procédure  d'exécution  pour  réaliser  la  créance  hypothécaire  qui 
lui  a  été  reconnue  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  ê)  à  l'exception 
de  1  ordre  de  paiement,  sont  considérées  comme  signifiées  au  propriétaire  même 
du  bien  hypothéqué  les  ordonnances  judiciaires  ayant  trait  à  la  réalisation  de  la 
creance  hypothécaire  de  l'établissement,  lorsqu'elles  ont  été  signifiées,  en  son  ab¬ 
sence,  au  régisseur  ou  au  fermier  du  bien,  ou,  si  ceux-ci  sont  eux-mêmes  absents, 
lorsqu'elles  ont  été  affichées,  en  présence  de  deux  témoins,  à  la  porte  de  la  demeure 
du  propriétaire,  du  régisseur  ou  du  fermier* 


5*  Tous  les  établissements  spécifiés  par  l'art.  1  sont,  pour  les  opérations  faites 
conformément  à  leurs  statuts,  affranchis  de  toutes  les  dispositions  légales  qui  limi¬ 
tent  le  taux  de  l'intérêt  ou  les  autres  prestations  stipulées  pour  le  prêt. 

h.  L'amortissement  des  actions,  certificats  provisoires,  lettres  de  gage,  obli¬ 
gations^  ou  coupures  représentant  partie  d'un  prêt,  des  certificats  de  dividende  et 
d'intérêts  (coupons),  ainsi  que  des  délégations  sur  les  dividendes  et  intérêts  (Talons) 
doit  être  effectué  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  L'établissement  a  son  siège. 
Sont  applicables  par  analogie,  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  la  procédure,  Tes 
dispositions  en  vigueur  pour  l'amortissement  des  valeurs  de  crédit  publiques! 

7*  Les  avantages  ainsi  accordés  aux  établissements  de  crédit  se  prolongent 
au  delà  de  la  durée  de  l'autorisation,  s'ils  sont  nécessaires  pour  la  liquidation5  ré¬ 
gulière  des  affaires;  mais  aussi  ils  prendront  fin  pendant  la  durée  même  de  l'autori¬ 
sation  dans  la  mesure  où  ils  seront  supprimés  par  voie  législative,  si  de  nouvelles 
lois  viennent  à  régler,  dans  l'intérêt  général  du  commerce,  la  situation  de  ces  mêmes 
établi  ssements . 
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ôsterreicli:  G.  betr.  Wahrung  dor  Rechte  der  Besitzer  v.  Pfandbriefen. 


IX.  Gesetz  vom  24.  April  1874, 1 

betreffend  die  Wahrung  der  Rechte  der  Besitzer  von  Pfandbriefen, 


§  1*  Eine  Anstalt,  welche  unter  staatlicher  Àufsicht  Pfandbriefe  ausstellt,  kann 
iiber  âiejenigen  Vermogensobjekte,  welche  statu  tenmaBig  zur  vorzugsweisen  Deckung 
der  Pfandbriefe  zu  dienen  haben,  nur  mit  Zustimmung  des  ihr  beigegebenen  Regie- 
rungskommissars  verfügen.  per  Regierungskommissar  darf  seine  Zustimmung  nur 
dann  erteîlen,  wenn  er  die  Überzeugnng  gewonnen  hat,  daB  dur  ch  die  Verfiigung 
die  statut  enmaBige  Deckung  der  Pfandbriefe  nieht  beeintràchtigt  wird,  Anf  Grand 
einer  Urkunde  der  Anstalt,  welche  eine  soiche  Verfiigung  bezweckt,  kann  eine  Ein- 
tragung  in  den  offentlichen  Büchem  nur  dann  erfolgen,  wenn  die  Urkunde  von 
dem  Regierungskommissar  mitgefertigt  ist, 

2,  Die  Besitzer  von  Pfandbriefen  haben  das  Recht,  aus  den  im  g  1  bezeicbneten 
Vermogensobjekten  der  Anstalt  vorzugsweise  befriedïgt  zu  werden,  daher  Glaubiger 
der  Anstalt,  deren  Forderungen  nicht  aus  Pfandbriefen  entspringen,  eine  Exekution 
nur  unbeschadet  dieses  Rechtes  erwirken  koiinen.  Die  Gesamtheit  dieser  Vermogens- 
objekte  bildet  im  Falle  des  Konkurses  der  Anstalt  eine  besondere  Masse,  aus  welcber 
jene  Glaubiger,  deren  Ànsp ruche  aus  Pfandbriefen  der  Anstalt  entspringen,  vor 
den  übrigen  Konkursglaubigern  zu  befriedigen  sind. 

3,  Wird  auf  ein  Vermogensobjekt  einer  Anstalt,  welche  bereehtigt  ist,  unter 
staatlicher  Àufsicht  Pfandbriefe  auszustellen,  Exekution  geführt,  so  hat  das  die 
Exekution  bewilligende  Gerieht  hiervon  den  Regienmgskommissar  von  Âmts  wegen 
zu  verstàndigen,  welchem  es  obliegt,  falls  dieses  Objekt  zur  Deckung  fiir  die  Pfand- 
brief  besitzer  zu  dienen  hat,  das  Gerieht  hiervon  in  Kenntnis  zu  setzen,  Auf  Grund 
dieser  Mitteilung  hat  das  Gerieht  die  bewilligte  Exekution  der  im  §  %  Absatz  1, 
enthaltenen  Bestimmung  gemàB  einzuschrànken,  Überdies  bat  der  Regierungs- 
kommissar,  wenn  er  die  Rechte  der  Besitzer  der  Pfandbriefe  für  gefàhrdet  erachtefc, 
die  Bestellung  eines  gemeinsamen  Kurators  zur  Vertretung  dieser  Besitzer  bei  dem 
hierzu  zustandigen  Gerichte  zu  erwirken.  Ein  solcher  Kurator  ist  im  Falle  des 
Konkurses  der  Anstalt  durch  das  Konkursgericht  von  Àmts  wegen  zu  bestellen* 
Die  Bestellung  eines  solchen  gemeinsamen  Kurators  kann  auch  von  demjenigen, 
dessen  Rechte  in  ihrem  Gange  durch  den  Mangel  einer  Vertretung  der  Pfandbriefe 
besitzer  gehemmt  würden,  begelirt  werden*  Auf  diese  Kuratoren  finden  die  Bestim- 
mungen  Anwendung,  welche  in  Ànsehung  der  gemeinsamen  Kuratoren  zur  Vertretung 
der  Besitzer  von  auf  Inhaber  lautenden  oder  durch  Indossament  übertragbaren 
Teilsch  uld verschreib  ungen  gelten  2 3 * , 

4,  Eine  Anstalt,  welcher  die  staatliche  Bewilliguiig  zur  Àusgabe  von  Pfanrï- 
briefen  erst  nach  dem  Beginne  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  erteilt  wird,  bat 
die  zur  vorzugsweisen  Deckung  der  Pfandbriefe  bestimmten  Vermogensobjekte  als 
Kaution  für  die  Befriedigung  der  Anspriiche  aus  den  Pfandbriefen  zu  bestellen 
und  dies  in  ihr  en  Statuten  ersicbtlich  zu  machen, 

5,  In  Ansehung  derjenigen  als  Kaution  besteDten  Vermogensobjekte,  an  welchen 
ein  büclierliches8  Recht  erworben  werden  kann,  ist  deren  Haftung  als  Kaution  zur 
Sicherstellung  für  die  Befriedigung  der  Ànsprüehe  aus  den  von  der  Anstalt  aus- 
gegebenen  Pfandbriefen  in  den  offentlichen  Büchern  auf  Grund  einer  von  der  Anstalt 
auszustellenden  Erldarung  einzutragen.  Zur  Erwirkung  der  ganzlicken  oder  teil- 
weisen  Lôschung  des  Kautionsbandes  genügt  die  amtliche  Bestâtigung  des  Regie- 
rungskommissars,  daB  das  belastete  Vermogensobjekt  gànzlich  oder  teilweise  auf* 
gehort  habe,  aïs  Kaution  für  die  Befriedigung  der  Pfandbriefbesitzer  zu  dienen. 
Von  der  Eintragung,  sowie  von  der  Lôschung  des  Kautionsbandes  ist  der  Regie- 
rungskommissar  zu  verstàndigen.  Der  Àufstellung  eines  gemeinsamen  Kurators 
bedarf  es  zu  diese m  Zwecke  nicht.  Die  zum  Zwecke  der  Eintragung  und  Lôschung 

Enthalten  in  Nr.  48  RGBl. 

2)  VgL  das  unten  folgende  Gesefcz. 

3  )  Bücherliche  Rechte  sind  jeno  Rechte,  zu  deren  Eintragung  die  offentlichen  Bûcher  dienen, 

(Über  die  verscliiedenen  Arfcen  der  Grundbücher,  vgL  Anm.  bei  §  12  KO.) 
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IX*  Loi  du  34  avril  1874/ 

concernant  la  sauvegarde  des  droits  des  porteurs  de  lettres  de  gage* 

Art.  1.  Un  établissement  qui  émet  des  lettres  de  gage  sous  la  surveillance 
de  l'Etat  ne  peut  disposer  qu’avec  T  autorisation  du  commissaire  du  gouvernement 
qui  lui  a  été  adjoint  des  biens  qui  d'après  les  statuts  doivent  être  affectés  par  pri¬ 
vilège  à  la  garantie  des  lettres  de  gage. 

Le  commissaire  du  gouvernement  ne  doit  accorder  son  autorisation  que  s'il 
est  convaincu  que  la  mesure  ne  compromettra  pas  la  couverture  statutaire  de& 
lettres  de  gage. 

Une  inscription  dans  les  Livres  publics  ne  peut  être  effectuée  en  vertu  d'un 
acte  passé  par  l'établissement  et  ayant  pour  objet  une  mesure  de  disposition  que 
si  Tac  te  est  signé  aussi  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

2,  Les  porteurs  de  lettres  de  gage  ont  le  droit  d'être  payés  par  privilège  sur 
les  biens  spécifiés  par  l'article  1*  En  conséquence,  les  créanciers  de  l'établissement, 
dont  les  créances  ne  résultent  pas  de  lettres  de  gage,  ne  peuvent  poursuivre  une 
exécution  forcée  que  sans  préjudice  du  droit  des  porteurs. 

L'ensemble  des  biens  qui  sert  de  couverture  constitue,  en  cas  de  faillite  de 
l'établissement,  une  masse  distincte  sur  laquelle  tout  créancier,  dont  les  droits 
reposent  sur  une  lettre  de  gage,  doit  être  payé  avant  les  autres  créanciers  de  la 
faillite. 

3,  En  cas  d'exécution  forcée  poursuivie  sur  un  bien  appartenant  à  un  établisse¬ 
ment  qui  est  autorisé  à  émettre  des  lettres  de  gage  sous  la  surveillance  de  l'État, 
le  tribunal  qui  autorise  l'exécution  doit  en  informer  d'office  le  commissaire  du 
gouvernement,  et  celui-ci,  au  cas  où  le  bien  sert  de  couverture  aux  porteurs  des 
lettres  de  gage,  en  donne  avis  an  tribunal.  Sur  cet  avis,  le  tribunal  doit  limiter 
l'exécution  qu'il  a  autorisée,  de  manière  à  respecter  les  dispositions  de  l'article  2, 
alin.  1,  En  outre,  le  commissaire  du  gouvernement,  s'il  estime  que  les  droits  des 
porteurs  des  lettres  de  gage  sont  compromis,  doit  provoquer  près  le  tribunal  com¬ 
pétent  la  nomination  d'un  curateur  commun,  qui  aura  charge  de  représenter  lea 
porteurs. 

En  cas  de  faillite  de  l'établissement,  ïe  curateur  est  nommé  d'office  par  le  tri¬ 
bunal  de  la  faillite. 

La  nomination  d'nn  curateur  commun  peut  aussi  être  demandée  par  tout 
intéressé  qui  serait  entravé  dans  l'exercice  de  ses  droits  si  les  porteurs  des  lettres 
de  gage  n'étaient  pas  représentés. 

Sont  applicables  aux  curateurs  les  dispositions  en  vigueur  qui  concernent  les 
curateurs  communs  représentant  les  porteurs  d'obligations  au  porteur  ou  trans¬ 
missibles  par  endossement* 2. 

4P  Un  établissement,  qui  n'obtiendra  qu 'après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré¬ 
sente  loi  l'autorisation  de  l'Etat  pour  émettre  des  lettres  de  gage,  devra  constituer 
comme  caution  (Kantien)  du  paiement  des  droits  résultant  des  lettres  de  gage 
les  biens  destinés  par  privilège  à  servir  de  couverture,  et  il  doit  le  mentionner  dans 
les  statuts. 

5,  À  l'égard  des  biens  constitués  comme  caution,  sur  lesquels  peut  être  acquis 
un  droit  susceptible  d'inscription  dans  les  Livres  fonciers3,  l'affectation  de  ces 
biens  comme  caution  pour  la  garantie  du  paiement  des  droits  résultant  des  lettres 
de  gage  émises  par  l'établissement  doit  être  inscrite  dans  les  Livres  publics  sur 
une  déclaration  faite  par  l'établissement. 

La  radiation  totale  ou  partielle  de  la  caution  résulte  simplement  de  la  décla¬ 
ration  officielle  du  commissaire  du  gouvernement  attestant  que  le  bien  ainsi  affecté 
a  cessé,  en  totalité  ou  en  partie,  à  servir  de  caution  pourle  paiement  des  porteurs, 
des  lettres  de  gage.  L'inscription,  ainsi  que  la  radiation  de  la  caution,  doit  être 
notifiée  au  commissaire  du  gouvernement.  La  nomination  d'un  curateur  commun 
n'est  pas  nécessaire  à  cet  effet. 


*)  Insérée  dans  le  n*  48  du  Bull,  des  Lois  de  V Empire. 

2)  Cf.  la  loi  ci-après. 

3)  Les  droits  susceptibles  d’inscription  dans  les  Livres  fonciers  sont  les  droits  k  Vinscription 
desquels  sont  affectés  les  Livres  publics*  (Sur  les  différentes  formes  de  Livres  fonciers,  cf.  note' 
sous  l'article  12  de  la  loi  sur  la  faillite.) 


2  1  Q  Osterreich  :  G,  bofcr.  gameins.  Vertretung  d.  Bechte  d,  Besitzer  v,  Teilsehuldversehr. 


des  Kautionsbandes  ausgestellten  Urkunden  und  vorgenommenexi  bücherliehen  Ein- 
tragungen  sind  sterapel-  und  gebührenfrei, 

6.  Werden  nach  Maligabe  der  Statuten  bares  Geld  oder  Wertpapiere  als  Kaution 
bestellfc,  so  sind  diese  Kautionsobjekte  abgesondert  von  dem  iibrigen  Yermogen 
der  Ans  tait ,  un  ter  Mitsperre  des  Regierungskommissars,  zu  verwahren.  Wert¬ 
papiere,  in  welchen  das  Yermogen  eines  Pflegebefohlenen  niebt  angelegt  werden 
kann,  sind  von  der  Bestellung  aïs  Kaution  ausgeschlossen. 

7*  Âuf  Landesanstalten,  weiehe  Pfandbriefe  ausstellen,  und  für  deren  Ver- 
bindlicbkeiten  das  Yermogen  eines  Landes  haftet,  finden  die  Bestimmungen  dieses 
Gesetzes  mit  der  MaBgabe  Ânwendung,  daB  zur  Eriüllung  der  in  demselben  dem 
Regierungskommissar  zugewiesenen  Âufgabe  der  LandesausschuÆ1  und  beziehungs- 
weise  der  vom  Landesausschusse  abgeordnete  Kommissar  berufen  ist. 

8,  Die  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  beginnt  mit  déni  Tage  seiner  Kundmachung. 
Mit  dem  Yollzuge  desselben  sind  die  Minister  der  Justiz,  des  Innern  nnd  der  Finanzen 
beauftragt2. 


X.  Uesetz  vom  24 .  April  1874,3 

betreffend  die  gemeinsame  Vertretung  der  Rechte  der  Besitzer  von  auf  Inhaber 
lautenden  oder  durch  Indossament  übertragbaren  TeUschuldverschreibungen 
und  die  bücherliche  Behandlung  der  für  solche  Teüschuldverschreibungen.  ein- 

ge  r  au  mte  n  H  y  p  o  thekar  r  e  chte  * 


L  Von  der  gemeinsamen  Vertretung  der  Rechte  der  Besitzer  von 
auf  Inhaber  lautenden  oder  durch  Indossament  übertragbaren  TeU¬ 
schuldverschreibungen, 

§  L  Werden  liber  eine  Darlehnsforrîerung  auf  Inhaber  lautende  oder  dur  eh 
Indossament  übertragbare  Teilsçhuldversehreibungen  (Partialobligationen,  Priori- 
tàtsobligationen,  Lose  usw.)  ausgegeben,  so  ist  für  die  jeweiligen  Besitzer  dieser 
Teilsçhuldversehreibungen  vom  Gerichte  ein  gemeinsamer  Kurator  in  allen  FàHen 
zu  besteHen,  in  welchen  es  sich  ergibt,  dafi  die  Rechte  dieser  Besitzer  wegen  des 
Mangels  einer  gemeinsamen  Vertretung  gefàhrdet  oder  die  Rechte  eines  anderen 
in  ihrem  Gange  gehemmt  würden.  Insbesondere  ist  auch  im  Falle  eines  über  das 
Yermogen  des  aus  den  Teilsçhuldversehreibungen  Verpflichteten  ausgebroebenen 
Konkurses  zur  Vertretung  der  Rechte  der  Besitzer  dieser  Teilsçhuldversehreibungen 
ein  Kurator  zu  bestellen. 

2,  Zur  Bestellung  des  gemeinsamen  Kurators  ist,  wenn  die  Firma  des  Scliuldners 
in  dem  Register  eines  Handelsgerichtes  eingetragen  ist,  dieser  Gerichtshof,  autïer- 
dem  aber  derjenige  Gerichtshof  erster  Instanz  zustandig,  in  dessen  Sprengel  die 
Teilsçhuldversehreibungen  ausgestellt  wurden,  oder,  wenn  der  Ort  der  Ausstellung 
in  den  Teilsçhuldversehreibungen  nicht  benannt  oder  nicht  im  Geltungsgebiete  dieses 
Gesetzes  gelegen  ist,  der  Gerichtshof,  in  dessen  Sprengel  sich  der  im  Geltungsgebiete 
dieses  Gesetzes  gelegene  Zahlungsort  befindet.  Sind  mehrere  im  Geltungsgebiete 
dieses  Gesetzes  gelegene  Orte  der  Ausstellung  oder  der  Zahlung  angegeben,  so  ist 
der  zuerst  genannte  Ort  als  maOgebend  anzusehen.  Der  Gerichtshof,  welcher  einen 
gemeinsamen  Kurator  bestellt  bat,  ist  auch  berufen,  in  Ansebung  desselben  die 
Àufgaben  einer  Kurateîsbehorde  zu  erfüllen.  Wurden  die  Teilsçhuldversehreibungen 
von  einer  Unternehmung  ausgegeben,  weiehe  unter  besonderer  staatlicher  Àufsicht 
steht,  so  ist  es  der  Kuratelsbehorde  anheimgegeben,  sich  in  allen  vorkommenden 
Angelegenheiten  mit  dem  diese  Aufsicht  ausübenden  ôffenthehen  Organe  (Auf- 
sichtsbehorde  oder  deren  abgeordneter  Kommissar)  in  das  Einveniehmen  zu  setzern 

x)  Landesausschufï  ist  dm  BeprâsentàtiV-  und  Verwaltungsorgan  der  oinzelnen  Lânder, 
dessen  Mitgliôder  ans  dem  Landtage,  dem  beschlieBenden  SelbstverwaltungBorgane,  gewâhlt 
werden, 

2)  Durch  daa  Geaetz  vom  27.  Dezember  1905,  BGB1,  Nr.  213  (abgedruckt  unter  XIX), 
wurden  die  Bestimmungen  des  vorliegenden  Gesetzes  auf  die  von  Banken  ausgegebenen,  auf 
Inhaber  lautenden  oder  durch  Indossament  übertragbaren  Schuldverschreib ungen ,  weiehe  eine 
Hinweisung  auf  eine  voraugsweise  Deckung  (Fundierung)  enthalten,  anwendbar  orklart, 

3)  Enthalten  in  Nr,  49  KGBL 
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Les  actes  dressés  pour  l'inscription  ou  pour  la  radiation  de  la  caution,  ainsi 
que  1  inscription  dans  les  Livres  fonciers,  sont  dispensés  du  timbre  et  de  toute  taxe. 

0.  Le  numéraire  ou  les  valeurs,  qui  sont  d'après  les  statuts  constitués  comme 
caution,  doivent  être  conservés  séparément  du  reste  de  l'actif  de  rétablissement, 
sons  le  séquestre  du  commissaire  du  gouvernement* 

Àre  peuvent  être  affectées  à  la  caution  les  valeurs  qui  ne  peuvent  servir  au 
placement  de  la  fortune  d'une  personne  en  curatelle, 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  établissements  officiels 
provinciaux  qui  émettent  des  lettres  de  gage  et  dont  les  engagements  sont  garantis 
sur  la  fortune  même  de  la  province*  Toutefois,  les  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement  sont  attribuées  au  comité  de  la  diète  de  la  province  (Landesam- 
schuft) 1  ou  au  commissaire  nommé  par  le  comité  de  la  diète* 

8.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  jour  de  sa  promulgation* 

Les  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  des  Finances  sont  chargés  de  son 
application2 3* 


X,  Loi  du  24  avril  1874/ 

sur  la  représentation  commune  des  droits  des  possesseurs  d'obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  endossement  et  sur  F  inscription  dans  les  Livres 
publics  des  droits  hypothécaires  consentis  à  de  semblables  obligations. 


L  De  la  représentation  commune  des  droits  des  possesseurs  d’obli¬ 
gations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement, 

§  L  Lorsque  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse¬ 
ment  (obligations  partielles,  obligations  de  priorité)  sont  émises  en  représentation 
d'un  prêt,  le  tribunal  doit  donner  aux  porteurs  de  ces  obligations  un  représentant 
commun  dans  tous  les  cas  où  l'absence  d'une  représentation  collective  compro¬ 
mettrait  les  droits  des  porteurs  ou  entraverait  l'exercice  des  droits  des  tiers*  Notam¬ 
ment  un  curateur  doit  être  désigné  pour  représenter  les  droits  des  porteurs  des 
obligations  en  cas  de  faillite  du  débiteur  desdites  obligations. 


2.  Est  compétent  pour  nommer  le  curateur  commun  le  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  la  raison  de  commerce  du  débiteur  a  été  inscrite,  et  en  outre 
le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  obligations  ont  été  émises* 
Si  le  lieu  de  l'émission  n'est  pas  porté  sur  les  titres  ou  est  situé  en  dehors  du  terri¬ 
toire  régi  par  la  présente  loi,  est  compétent  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  lieu  de  paiement,  dans  les  limites  du  territoire  où  la  loi  est  en  vigueur. 

Si  plusieurs  lieux  d'émission  ou  de  paiement  situés  sur  le  territoire  régi  par 
la  présente  loi  ont  été  indiqués,  il  n'est  tenu  compte  que  du  premier  lieu  désigné* 
Le  tribunal  qui  a  nommé  le  curateur  commun  remplit  à  son  égard  les  fonc¬ 
tions  attribuées  à  l'autorité  de  curatelle* 

Lorsque  les  obligations  ont  été  émises  par  une  entreprise  qui  est  sous  la  sur¬ 
veillance  spéciale  de  l'État,  l'autorité  de  curatelle  doit  dans  toutes  les  affaires  qui 
peuvent  se  présenter  s'entendre  avec  l'organe  officiel  qui  est  chargé  de  la  surveillance 
(Autorité  de  surveillance  ou  commissaire  délégué  par  elle)* 


*)  Le  comité  de  la  diète  de  la  province  (ou  députation  permanente  de  la  diète  provinciale)  est 
Torgane  à  la  fois  représentatif  et  administratif  des  différentes  provinces*  Il  est  élu  par  la  diète 
parmi  ses  membres*  La  diète  est  rassemblée  délibérante  dans  le  gouvernement  de  la  province* 

2)  Une  loi  du  27  décembre  1905  {RGBL  n°  213)  reproduite  sous  le  n*  XII  applique  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  de  1874  aux  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement  émises 
par  les  banques  avec  une  garantie  privilégiée  (ou  consolidées,  Fundierung)  (obligations  commu¬ 
nales,  obligations  de  chemins  de  fer,  d'amélioration  foncière,  de  crédit  industriel)* 

3)  Insérée  sous  le  n°  49  RGBL 
F  XXXÏI 
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3.  Die  Bestellung  eines  gem  einsamen  Kurators  zur  Sicliemng  der  gefahrdeten 
Beehte  der  Besitzer  von  Teilschuldverschfeibungen  kann  jeder  Beteiligte  und,  wenn 
die  Teilschuldversehreibungen  von  einer  unter  besonderer  staatliclier  Aufsicht 
stehenden  Unternehmung  ausgegeben  wurden,  auch  das  diese  Àufsicht  ausübende 
offentliche  Organ  begehren*  In  dem  Ansuchen  ist  der  Sachverhalt,  welcher  das 
Begehren  veranlaBt,  und  der  Zweck  der  Kuratelbesteüung  anzugeben*  Wird  das 
Begehren  von  einem  Besitzer  von  Teilscliuldverscbreibnngen  gestellt,  so  hat  diese r 
seine  Berechtigung  znm  Einsehreiten  durch  Vorweisung  der  Teïîschuldverschrei- 
bungen  oder  des  Originales  einer  Urkunde  über  die  Verwalirung  der  ihm  gehorigen 
Teilschuldversehreibungen  bei  einer  offentlichen  Bekorde  oder  bel  einer  unter  staat- 
lieher  Àufsicht  stehenden  Anstalt  darzutun*  Findet  das  Gerieht  das  Begehren  be- 
gründet,  so  hat  es  die  Bestellung  des  Kurators,  unter  Ângabe  des  Ânlasses  und 
Zweckes  der  Bestellung,  zu  verfügen*  Wenn  das  Begehren  von  einem  Besitzer  von 
Teilschuldversohreibungen  ausgeht,  so  kann  die  Bestellung  des  Kurators  von  der 
Leistung  einer  angemesscnen  Sicherheit  für  die  daraus  entstehenden  Kosten  ab- 
hangig  gemacht  werden* 

4t  Soll  die  Bestellung  eines  gemeinsamen  Kurators  zu  dem  Zwecke  erfolgen, 
darnit  eïn  anderer  in  dem  Gange  seiner  Beehte  nicht  gehemmt  werde,  so  hat  dieser, 
wenn  er  nicht  vorher  die  Bestellung  des  Kurators  bei  dera  naeh  §  2  hierzu  berufenen 
Gerichishofe  erwirken  will,  in  dem  Einsehreiten,  durch  welches  seine  Angelegenheit 
bei  einem  Gerichte  anhàngig  wird,  den  zur  Bestellung  des  gemeinsamen  Kurators 
berufenen  Gericbtshof  namïiaft  zu  machen  und  anzusuchen,  daB  die  Bestellung 
des  Kurators  durch  diesen  Geriehtshof  bewirkt  werde.  Gleiehzeitig  mit  der  Erledigung 
des  Eïnsckreitens  ist  dieser  Geriehtshof  um  die  Bestellung  des  Kurators,  unter  Mit- 
teilung  des  Anlasses  und  Zweckes  der  Bestellung,  sowïe  um  die  Verstandigung  des- 
selben  von  der  ergangenen  Erledigung  von  Àmts  wegen  zu  ersuchen,  Dies  güt 
insbesondere  auch  in  dem  Falle,  wenn  der  Seliuldner  die  Vornalime  einer  bûcher- 
lichen  Eintragung  erwirken  will,  von  welcher  die  Besitzer  der  Teilsehuldverschrei- 
bungen  zu  verstandigen  waren*  In  dem  gerichtlichen  Beschlusse,  welcher  die 
Bestellung  des  Kurators  verfiigt,  ist  der  AolaB  oder  Zwreck  der  Bestellung  anzu- 
gebem 

5,  Der  Name  des  gemeinsamen  Kurators,  sowie  der  Ânlaû  und  Zweck  seiner 
Bestellung  ist  von  dem  Gerichte,  welches  diese  vorgenommen  hat,  durch  ein  Edikt 
kundzumachem  Dieses  Edikt  ist  bei  dem  Gerichte,  welches  den  Kurator  bestellt 
bat,  sowie  bei  dem  Gerichte,  bei  welchem  die  die  Kuratelbestellung  veranlassende 
Angelegenheit  anhângîg  wird,  anzuschîagen  und  einmal  durch  die  für  amtbche 
Kundmaehungen  bestimmte  Landeszeitung  zu  verôffentlichen*  Werden  die  Teil- 
schuldversehreibungen  in  einem  amtlichen  Kursblatte  notiert,  so  ist  das  Edikt 
auch  durch  die  ,, Wiener  Zeitung“  zu  verôffentlichen  und  an  allen  im  Geltungs- 
gebiete  dieses  Gesetzes  befindlicben  Borsen  anzuschîagen*  Die  Ausfertigung  des 
Edikt  es  hat  jedoch  in  denjenigen  Eallen  zu  unterbleiben,  in  welchen  die  Bestellung 
des  Kurators  nur  zu  dem  Zwecke  erfolgt,  um  die  Verstandigung  von  der  büeher- 
lichen  Eintragung  des  Pfandrechtes  für  die  Besitzer  der  Teilschuldversehreibungen 
oder  von  der  infolge  der  Einlôsung  der  Teilschuldversehreibungen  vorgenommenen 
Lôschung  dieses  Pfandrechtes  voflziehen  zu  kônnen, 

6,  Die  durch  die  Aufgabe,  für  welche  der  gemeinsame  Kurator  bestellt  wurde,, 
begrenzten  Beehte  und  Ffhchten  desselben  sind  naeh  den  aïlgemeinen  Vorschriften1, 
welche  sich  auf  Kuratoren  beziehen,  denen  die  Wahrung  der  Redite  von  Kuranden 
für  einzelne  Geschafte  obliegt,  zu  beurteiien,  sofem  nicht  in  diesem  Gesetze  besondere 
Bestimmungen  hierüber  enthalten  sind*  Die  Kosten  der  Kuratel  sind  von  dem  ans 
den  Teilschuldversehreibungen  Verpflichteten  zu  bestreiten  und  auf  Ansuehen  des¬ 
selben  oder  des  Kurators  von  dem  Gerichte,  welches  den  Kurator  bestellt  hat,  zu. 
bestimmen,  Hierdurch  werden  jedoch  die  Bestimmungen,  welche  sich  auf  die  Ent- 
scheidung  über  die  Gerichtskosten  im  streitîgen  Verfahren  beziehen,  nicht  beruhrt* 
ÀuBerdem  bleibt  dem  Verpflichteten  vorbehaîten,  den  Ersatz  der  durch  ihn  be- 
strittenen  Kosten  der  Kuratel  von  denjenigen  Besitzern  von  Teilschuld  verschrei - 
bungen  zu  begehren,  welche  die  Bestellung  des  Kurators  in  grundloser  Weise  ver- 
anlaBtem 


1  )  Vgl,  di©  Vorschriften  dea  ABGB.  in  dan  g  270  ff*  und  dm  Bat,  v*  9*  Auguat  1854,  RGB1* 
Nr.  208  (Verfahren  aufier  Streitsachen)  in  den  §  181  ff* 
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3,  La  nomination  d'un  curateur  commun  à  l'effet  de  sauvegarder  les  droits 
compromis  des  porteurs  d'obligations  peut  être  demandée,  lorsque  les  obligations 
ont  été  émises  par  une  entreprise  soumise  à  la  surveillance  spéciale  de  l'État,  par 
l'organe  officiel  chargé  de  cette  surveillance. 

La  demande  doit  indiquer  les  faits  qui  la  motivent  et  le  but  de  la  nomination 
du  curateur. 

Lorsque  la  demande  émane  d'un  porteur  d'obligations,  il  doit  établir  son  droit 
d'agir  en  produisant  ses  obligations  ou  en  original  le  titre  qui  constate  que  les  obli¬ 
gations  lui  appartenant  ont  été  déposées  près  une  autoritépublique  ou  dans  un 
établissement  soumis  à  la  surveillance  de  l'État, 

Si  le  tribunal  trouve  la  demande  fondée ,  il  procède  à  la  nomination  du  cura¬ 
teur  en  indiquant  les  motifs  et  le  but  de  la  nomination. 

Lorsque  la  demande  émane  d'un  porteur  d'obligations,  la  nomination,  du  cura¬ 
teur  peut  être  subordonnée  à  la  fourniture  d'une  garantie  convenable  à  raison  des 
frais  qui  peuvent  être  exposés. 

4.  Lorsque  la  nomination  d'un  curateur  commun  a  pour  but  d'empêcher 
qu'un  tiers  ne  soit  entravé  dans  l'exercice  de  ses  droits,  ce  tiers,  s'il  n'a  pas  voulu 
poursuivre  auparavant  la  nomination  du  curateur  par  le  tribunal  compétent  aux 
termes  de  l'article  2,  doit,  dans  l'instance  dans  laquelle  son  affaire  est  pendante 
près  d'un  autre  tribunal,  désigner  le  tribunal  compétent  pour  nommer  le  curateur 
et  demander  que  la  nomination  en  soit  faite  par  ce  tribunal.  En  même  temps  que 
la  procédure  sera  terminée,  une  requête  sera  adressée  d'office  au  tribunal  ainsi 
désigné  —  avec  indication  des  motifs  et  du  but  de  la  nomination  —  à  l'effet  de 
nommer  le  curateur  en  l'informant  que  la  procédure  est  terminée. 

Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  le  débiteur  veut  faire  procéder  à  une 
inscription  hypothécaire  dont  les  porteurs  d'obligations  devraient  être  informés, 

La  décision  judiciaire  qui  nomme  le  curateur  doit  indiquer  les  motifs  et  le 
but  de  la  nomination. 


5„  Le  nom  du  curateur  commun,  les  motifs  et  le  but  de  sa  nomination  doivent 
être  publiés  sous  forme  d'édit*  par  le  tribunal  qui  a  procédé  à  la  nomination. 

L'édit  est  affiché  au  tribunal  qui  a  nommé  le  curateur  et  aussi  au  tribunal 
devant  lequel  est  pendante  l'affaire  qui  a  motivé  la  nomination  du  curateur.  Il 
doit  être  publié  une  fois  par  le  journal  de  la  province  qui  est  désigné  pour  insérer 
les  publications  officielles. 

Lorsque  les  obligations  sont  inscrites  sur  une  cote  officielle,  l'édit  doit  aussi 
être  publié  par  le  «Journal  de  Vienne»  (Wiener  Zéitung)  et  être  affiché  dans  toutes 
les  bourses  du  territoire  où  la  présente  loi  est  en  vigueur. 

L'expédition  de  l'édit  n'intervient  pas  cependant  dans  les  cas  où  la  nomi¬ 
nation  d'un  curateur  n'a  pour  but  que  de  faire  connaître  l'inscription  dans  les  Livres 
fonciers  du  droit  de  gage  des  porteurs  d'obligations  ou  la  radiation  de  ce  droit  de 
gage  par  suite  du  paiement  des  obligations. 

6,  Les  droits  et  devoirs  du  curateur  commun  sont  limités  par  la  mission  pour 
laquelle  il  a  été  nommé.  Ils  sont  réglés  par  les  prescriptions  générales1  qui  s'appli¬ 
quent  aux  curateurs  chargés  dans  certaines  affaires  de  sauvegarder  les  droits  qui 
leur  sont  confiés,  en  tant  que  la  présente  loi  ne  contient  pas  à  ce  sujet  de  dispo¬ 
sitions  particulières. 

Les  frais  de  la  curatelle  sont  supportés  par  le  débiteur  des  obligations  et  sont 
fixés,  sur  ia  demande  de  ce  débiteur  ou  du  curateur,  par  le  tribunal  qui  a  nommé 
le  curateur. 

Cependant,  ne  sont  pas  par  là  modifiées  les  dispositions  qui  s'appliquent  au 
règlement  des  frais  de  justice  en  matière  contentieuse. 

En  outre,  le  débiteur  des  obligations  peut  réclamer  aux  porteurs  des  obligations 
le  remboursement  des  frais  de  curatelle  qu'il  a  payés,  si  ceux-ci  ont  provoqué  sans 
motifs  la  nomination  du  curateur. 


*)  L’édit  {Edikt)  est  une  ordonnance  judiciaire  de  forme  spéciale, 

!)  A  comparer  les  prescriptions  du  Code  civil  général  dans  les  art.  270  et  suiv*  avec  les 
Lettres-Patentes  du  9  août  1854  (RGBL,  na  208)  (procédure  non  contentieuse)  art.  181  et  suiv, 

27* 
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7.  Steht  eine  Untemehmung,  welche  Teüschuldverschreibungen  ausgegeben 
hat  un  ter  besonderer  staatlicher  Aufsicht,  so  bat  das  diese  Aufsicht  ausübende 
offentliche  Organ  den  bestellten  Kurator  durch  Erteilung  der  fur  die  Erfüüung 
seiner  Aufgabe  nôtigen  Auskünfte  zu  unterstützem 

8.  Der  Kurator  ist  verpflichtet,  den  von  ihm  vertretenen  Besitzem  von  Teü¬ 
schuldverschreibungen  über  die  wesentlichen  ilire  Rechte  berührenden  Tatsachen 
auf  kurzem  Wege  Àuskunft  zu  erteilen, 

9.  In  Angelegeniieiten ,  welche  gemeinsame  Rechte  der  Besitzer  von  Teilschuia- 
versclireibungen  betreffen3  konnen  die  einzelnen  Besitzer  ilire  Rechte  selbstândig 
nieht  geltend  machen.  Es  bleibt  ilmen  jedoch  unbenommen,  in  den  vom  gemein- 
samen  Kurator  geführten  Prozefl  als  Intervenienten  auf  ihre  Kosten  einzutreten. 
Handelt  es  sich  uni  eine  Angelegenkeit,  welche  aus  einem  besonderen  zwisehen 
einem  einzelnen  Besitzer  von  Teilschuldversehreibungen  und  dem  Verpflichteten 
entstandenen  Verhàltnisse  entspringt,  so  steht  diesem  Besitzer  die  selbstàndige 
Geltendmachung  semer  Rechte  zu, 

1#  Den  duTch  einen  gemeinsamen  Kurator  vertretenen  Besitzern  von  leil- 
schuldverschreibnngen  bleibt  unbenommen,  Wahmehmungen,  welche  die  Eignung 
oder  Vertrauenswürdigkeit  des  gemeinsamen  Kurators  bezweifeln  lassen,  dem  Ge- 
richte,  welches  denselben  b  es  tell  t  hat,  mitzuteilen,  Zu  dergleichen  Mitteiiung  ist 
das  die  Aufsicht  über  eine  Untemehmung,  welche  Teüschuldverschreibungen  aus¬ 
gegeben  hat,  führende  offentliche  Organ  berufem  Das  Gericht  hat  erforderlichen- 
falls  Erhebungen  einzuleiten  und  über  die  Enthebung  oder  Belassung  des  gemein¬ 
samen  Kurators  zu  entscheiden. 

II.  Von  der  bücherUchen  Behandlung  der  für  Teilschuldverschrei- 
bungen,  welche  auf  Inhaber  lauten  oder  durch  Indossament  über- 
tragbar  sind,  eingerâumten  Hypothekarrechte. 

11,  Die  Eintragung  des  Pfandrechtes  fur  die  Besitzer  von  auf  Inhaber  lautenden. 
oder  durch  Indossament  übertragbaren  Teüschuldverschreibungen,  oder  die  über- 
tragung  des  für  einen  benannten  Glanbiger  eingetragenen  Pfandrechtes  an  die  Be¬ 
sitzer  von  Teüschuldverschreibungen  findet  auf  Grand  einer  vom  Schuldner  aus- 
gestellten  Pfandbestellungs-  oder  einer  von  dem  benannten  Glanbiger  ausgefertigten 
Pfandübertragungsurkunde  statt.  Die  Vorlage  einer  Sclruld-  oder  Zessionsurkunde 
ist  zur  Erwirkung  der  Eintragung  des  Pfandrechtes  nieht  erforderlich.  Werden  die 
Teilschuldverschi'eibungen  von  einer  Untemehmung  ausgegeben,  welche  unter  be- 
sonderer  staatlicher  Aufsicht  steht,  so  ist  eine  Bestatigung  des  diese  Aufsicht  aus- 
übenden  bffentlichen  Organes  beizubringen,  dafi  der  Inhalt  der  Pfandbestcüungs- 
oder  Pfandübertragungsurkunde  den  für  die  Ausgabe  der  Teüschuldverschreibungen 
geltenden  Bestimmungen  entspreche.  Die  Bestatigung  der  Eintragung  des  Pfand¬ 
rechtes,  welche  der  vorgeiegten  Urkunde  von  der  die  Eintragung  vollziehenden 
Behorde  beigefügt  wird,  ist  in  den  Teilschuldverschreibungen,  deren  Emission  erst 
nach  dem  Beginne  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  erfolgt,  von  dem  Àussteller 
derselben  unter  Àngabe  des  Datums  und  der  Geschâftszahl  der  Bestatigung  an- 
zuführen. 

12.  Bel  der  Eintragung  des  Pfandrechtes  für  die  Besitzer  von  Teilschu  Lover- 
sehreibungen  oder  bei  der  Ubertragung  des  Pfandrechtes  an  dieselben  ist  an  b  telle 
der  Benennung  des  Berechtigten  der  Gesamtbetrag  der  Eordemng,  für  welche  das 
Pfandrecht  b  es  tell  t  wird,  nebst  den  wesentlichen,  in  der  vorgeiegten  Urkunde  ent- 
haltenen  Bestimmungen  über  die  Ausgabe  der  Teilschuldverschreibungen,  über  deren 
Zabi  und  Hohe,  sowie  über  die  Rückzahlung  derselben  anzugebem 

13.  Mit  dem  Erwerbe  einer  Teilschtddverschreibung  wird  zugleich  das  Pfand¬ 
recht  mit  der  aus  der  bücherlichen  Eintragung  für  den  Gesamtbefrag  der  h  orderung 
(§12)  sich  ergebenden  Rangordnung  erworbem  Die  bücherliehe  Eintragung  der 
Ërwerbung  einzelner  Teilschuldverschreibungen  findet  nieht  statt. 

14,  Die  lastenfreie  Àbtrennung  eines  Teiles  der  für  die  Besitzer  von  Teilschuld¬ 
verschreibungen  bestellten  Hypothek  kann  nur  mit  ausdrücklicher  von  der  Kuratel- 
behorde  genehmigter  Zustimmung  des  gemeinsamen  Kurators  der  Besitzer  der  leü- 
schuldverschreibungen  erfolgen.  Sind  die  Teüschuldverschreibungen  von  einer  unter 
besonderer  staatlicher  Aufsicht  stehenden  Untemehmung  ausgegeben  worden,  so 
kann  die  Zustimmung  durch  eine  von  dem  diese  Aufsicht  führenden  ôffentlichen 
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7,  Lorsqu'une  entreprise  qui  a  émis  des  obligations  est  sous  la  surveillance 
spéciale  de  l'Etat,  l'organe  officiel  qui  exerce  cette  surveillance  doit  assister  le  cura¬ 
teur  en  lui  communiquant  les  renseignements  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
sa  mission. 

8,  Le  curateur  est  tenu  de  donner  brièvement  aux  porteurs  d'obligations 
qu'il  représente  des  renseignements  sur  les  faits  principaux  qui  intéressent  leurs 
droits. 

9,  Dans  les  affaires  qui  intéressent  les  droits  communs  des  porteurs  d'obliga¬ 
tions,  aucun  porteur  ne  peut  faire  valoir  directement  ses  droits. 

Cependant  les  porteurs  sont  toujours  libres  d'intervenir  à  leurs  frais  dans  les 
procès  soutenus  par  ie  curateur  commun. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  découle  des  rapports  particuliers  existant 
entre  un  seul  porteur  d'obligations  et  le  débiteur  des  obligations,  ce  porteur  peut 
faire  valoir  directement  ses  droits. 

10,  Les  porteurs  d'obligations  représentés  par  un  curateur  commun  sont 
libres  de  faire  connaître  au  tribunal  qui  a  nommé  le  curateur  les  circonstances 
de  nature  à  mettre  en  doute  la  capacité  du  curateur  ou  îe  degré  de  confiance  qu'il 
mérite. 

L'organe  officiel  chargé  de  la  surveillance  d'une  société  émetteuse  d'obligations 
doit  faire  les  mêmes  communications. 

Le  tribunal  fera  en  cas  de  besoin  une  enquête  et  décidera  de  la  révocation  ou 
du  maintien  en  fonctions  du  curateur  commun. 

IL  De  P  inscription  dans  les  Livres  fonciers  des  droits  hypothécaires 
consentis  à  raison  d*  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 

endossement. 

11,  L'inscription  du  droit  de  gage  des  porteurs  d'obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  ou  la  cession  aux  porteurs  d'obligations  du  droit 
de  gage  inscrit  en  faveur  d'un  créancier  dénommé  est  effectuée  en  vertu  d'un  titre 
de  constitution  du  gage  passé  par  le  débiteur  ou  en  vertu  d'un  acte  de  cession  du 
gage  délivré  par  le  susdit  créancier,  La  production  du  titre  de  créance  ou  de  cession 
n'est  pas  exigée  pour  effectuer  l'inscription. 

Lorsque  les  obligations  sont  émises  par  une  entreprise  qui  est  sous  la  surveillance 
spéciale  de  l'État,  il  y  a  lieu  de  produire  l'attestation  par  l'organe  officiel  chargé 
de  cette  surveillance  que  le  contenu  de  l'acte  de  constitution  du  gage  ou  de  cession 
du  gage  est  conforme  aux  dispositions  qui  régissent  l'émission  des  obligations. 

L'attestation  que  l'inscription  du  droit  de  gage  a  été  effectuée  est  portée  par 
l'Autorité  chargée  de  faire  l'inscription  sur  le  titre  qui  a  été  produit;  elle  est  re¬ 
produite  sur  les  obligations,  qui  ne  sont  émises  qu 'après  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi,  par  l'émetteur  des  obligations  avec  indication  de  la  date  et  du  numéro  d'ordre 
de  l'attestation. 


12,  Dans  l'inscription  du  droit  de  gage  des  porteurs  d'obligations  on  dans 
la  cession  du  droit  de  gage  qui  leur  a  été  faite,  il  doit  être  indiqué,  au  lieu  de  la 
désignation  de  l'ayant  droit,  le  montant  total  de  la  créance  en  faveur  de  laquelle 
le  droit  de  gage  est  constitué,  ainsi  que  les  dispositions  principales  du  titre  produit 
qui  sont  relatives  à  l'émission  des  obligations,  à  leur  nombre,  leur  valeur  et  leur 
remboursement, 

13,  L'acquisition  d'une  obligation  porte  en  même  temps  sur  le  droit  de  gage 
avec  le  rang  qui  résulte  pour  le  montant  total  de  la  créance  de  l'inscription  dans 
les  Livres  fonciers  (art.  12). 

L'inscription  dans  les  Livres  fonciers  de  V acquisition  d'obligations  isolées 
n'a  pas  lieu. 

14,  La  réduction  sans  frais  (Séparation  sans  frais  de  partie  de  l'hypothèque) 
de  l'hypothèque  constituée  aux  porteurs  d'obligations  ne  peut  avoir  lieu  que  du 
consentement  exprès  du  curateur  commun  des  porteurs  d'obligations.  Le  con¬ 
sentement  doit  être  approuvé  par  l'autorité  de  curatelle. 

Lorsque  les  obligations  ont  été  émises  par  une  entreprise  soumise  à  la  sur¬ 
veillance  spéciale  de  l'Etat,  le  consentement  du  curateur  peut  être  remplacé  par 
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Organe  ecfceilte  Bestatigung,  da!3  die  Sicherheit  der  Teüschüldverschreibungen  durch 
die  Abtrennung  nicht  gefahrdet  werde,  ersetzt  werden,  Die  durch  daa  Gesetz  vom 
6.  Februar  1869  (RGBL  Nr;  18)  vorgesehriebene  Àufforderung  der  Hypothekar- 
glâubiger  findet  in  Ansehung  der  Besitzer  von  Teilschuîdverschreibungen  nicht  s  tait. 

15.  Die  ganzliche  oder  teilweise  Lôschung  eines  für  die  Besitzer  von  Teilschuld- 
verachreibungen  eingetragenen  Pfandrechtes  findet  nicht  nur  nach  den  allgemeinen3 
für  die  Lôschung  bûcher licher  Rechte  geltenden  Vorschriften,  sonder n  auch  dann 
statt,  wenn  die  Erlôschung  des  Rechtes  durch  die  Vorlage  der  in  GemaÆheit  der 
hierfiir  geltenden  Beatîmmungen  eingelosten  Teilschuîdverschreibungen,  nachdeni 
sie  durch  in  die  Àugen  f&llende  Merkmale  für  den  Verkehr  unbrauchbar  gemacht 
wurden,  dargetan  wird.  In  dem  letzteren  Falle  ist  dem  LÔschungsgesuehe  ein  Vcr- 
zeichnis  der  vorgelegten  Teilschuîdverschreibungen',  welches  die  zum  Nachweise  der 
Identitat  derselben  erforderliehen  Bezeichnungen  anzugeben  hat,  beizulegen.  Dieses 
Yerzeichnis  iat  dem  von  der  Lôschung  zu  verstandigenden  gemeinsamen  Kurator 
gleichzeitig  mit  dieser  Verstandigung  zuzustellen.  Eine  Abscïmft  des  Ver  zei  ch  nisses 
ist  anstatt  der  Teilschuîdverschreibungen  in  die  Urkundensammlung  einzulegen. 
Der  durch  die  Yorlage  der  eingelosten  Teilschiildverschreibungen  zu  liefernde  Nach- 
weis  kann,  wenn  es  sieh  um  die  von  einer  unter  besonderer  staatlicher  Aufsicht 
stehenden  Unternehmung  ausgegebenen  Teilschuîdverschreibungen  handelt,  durch 
eine  Bestatigung  ersetst  werden,  welche  von  dem  die  Aufsicht  ausübenden  ôffent- 
liôhen  Organe  darüber  erteilt  wird,  daft  die  eingelosten  Teilschuîdverschreibungen 
unbrauchbar  gemacht  wurden,  sowie  dafi  die  Einlôsung  in  Gematëheit  der  hierfiir 
geltenden  Bestimmungen  erfolgte.  Die  Erlôschung  des  Rechtes  aus  einer  Teilschuld- 
verschreibung,  welche  nach  dem  für  ihre  Einlôsung  hestimmten  Zeitpunkte  für  arnor- 
tisiert  erklart  wird,  kann  durch  Beibringung  der  Quittung  über  die  Zahlung  derselben 
und  einer  von  dem  Berechtigten  und  von  dem  Verpflichteten  ausgestellten,  in  dem 
Falle  des  vorhergehenden  Absatzes  auch  von  dem  die  staatliche  Aufsicht  ausübenden 
Organe  bestatigten  Erklàrung,  dafî  die  Àusgabe  eines  Duplikates  nicht  stattgefunden 
hat,  dargetan  werden, 

IIL  SchluB  bestimmungen. 

KL  Dadurch,  daÆ  infolge  der  Vinkuherung  einzelner  Teilschnldverschreibungen 
die  Zahlung  fur  dieselben  nur  an  bestimmte  Personen  erfolgen  kann,  wird  die  An- 
wendbarkeit  dieses  Gesetzes  nicht  ausgeschlossem 

17,  Auf  die  vom  Staate,  einem  Lande,  einem  Bezirkc  oder  einer  Gemeinde 
ausgegebenen  Teilschuîdverschreibungen  finden  die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes 
nur’  dann  Ànwendung,  wenn  eine  ïlypothek  zur  Sicherstellung  der  Besitzer  der 
Teüschuldverschreibungen  bestellt  und  hierüber  eine  Pfandbestellungsurkunde  aus- 
gefertigt  wird,  und  auch  in  diesem  Falle  nur  insoweii,  als  es  sich  um  die  bücherliche 
Behandlung  oder  Geltendmachung  der  Hypothekarrechte  handelt,  Die  Erteilung 
der  in  den  §  14  und  15  bezeichneten  Bestatigungen  steht3  je  nachdem  die  Teilsehuid- 
verschreibungen  vom  Staate  oder  von  einem  Lande  ausgegeben  wurden,  dem  Finanz- 
minister  oder  dem  Landes ausschusse1,  wenn  aber  die  Teilschuîdverschreibungen  von 
einem  Bezirke  oder  von  einer  Gemeinde  ausgegeben  wurden,  der  politischen  Landes  - 
behorde  zu, 

18.  Die  durch  §  29  des  Gesetzes  vom  2,  Februar  1850  (RGBL  Nr.  50) 2  zu- 
gelassene  Vormerkung  der  Stempelgebühren,  sowie  die  Bestimmung  des  §  18  des 
Gesetzes  vom  6,  Juli  1868  (RGBL  Nr,  96)  über  die  Yergiitung  barer  Auslagen  durch 
den  Sfcaat,  findet  in  Ansehung  der  auf  Grund  des  gegenwartigen  Gesetzes  bestellten 
gemeinsamen  Kuratoren  nicht  statt. 

19*  Die  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  beginnt  mit  dem  Tage  seiner  ICund- 
machung.  Mit  dem  Vollzuge  desselben  sind  die  Minister  der  Justiz3  des  Innem  und 
der  Finanzen  beauftragt. 


l)  Vgl,  Anm.  z u  §  17  Ggs.  v.  24.  April  1874  Nr.  48  (S.  210). 

“)  Gerti.  §  20  Gos.  v.  2.  Februar  1850  findet  eine  Vormerkung  der  Stempelgebühren  statt, 
wenn  jémandêm  im  gericht  lichen  Streitverf&hren  amiutshalber  oder  weü  sein  Aufenthalt  utibe- 
kauut-  iat*,  vpn  Amts  wogen  ein  Vertreter  bestellt  wird.  —*  §  18  G@S,  v,  6»  Juli  1868  (Advokaten- 
ordming)  lantet  ;  „W©nn  über  Antrag  einer  Fartei  zur  Dnrehsetanng  ihrer  Reehte  gogen  einen 
Dritten  di^  Vertretung  dieses  letzteren  vor  dem  Grerichte  einem  Advokàten  iibertragen  wird,  so 
^  ird  die  Vergütnng  der  baren  Auslagen  vom  Staate  geleistet^  (vgL  §§  63  ff.  ZFO,), 
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Y  attestation,  délivrée  par  l'organe  officiel  chargé  de  la  surveillance,  que  la  sûreté 
des  obligations  n'est  pas  compromise  par  la  réduction. 

La  mise  en  demeure  des  créanciers  hypothécaires  prescrite  par  la  loi  du  6  fé¬ 
vrier  1869  (RGBL,  n*  18)  n'intervient  pas  à  l'égard  des  porteurs  d'obligations. 

15.  La  radiation  totale  ou  partielle  d'un  droit  de  gage  inscrit  au  profit  des 
porteurs  d'obligations  n'a  pas  lieu  seulement  en  vertu  clés  prescriptions  générales 
qui  régissent  la  radiation  des  droits  inscrits  dans  les  Livres  fonciers;  elle  a  lieu 
aussi  lorsque  l'extinction  du  droit  même  de  créance  est  établie  par  la  production 
des  obligations  rachetées  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  après  que 
l'apposition  d'un  signe  apparent  les  a  rendues  impropres  à  la  négociation. 

Dans  ce  dernier  cas,  un  état  des  obligations  produites,  indiquant  les  marques 
caractéristiques  de  leur  identité,  doit  être  joint  à  la  demande  de  radiation.  Cet 
état  doit  être  signifié  au  curateur  commun  en  même  temps  qu'il  est  informé  de 
l'amortissement.  Une  copie  dudit  état  doit  être  déposée  à  la  place  des  obligations 
dans  les  dossiers  des  titres. 

Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  émises  par  une  entreprise  soumise  à  la  surveillance 
spéciale  de  l'Etat,  la  preuve  à  fournir  par  la  production  des  obligations  rachetées 
peut  être  remplacée  par  une  attestation  de  l'organe  officiel  chargé  de  la  surveillance  ; 
cette  attestation  doit  certifier  que  les  obligations  rachetées  ont  été  rendues  inutili¬ 
sables  et  que  le  rachat  a  été  fait  conformément  aux  dispositions  en  vigueur. 

L'extinction  du  droit  de  créance  d'une  obligation  déclarée  amortie  après  l'époque 
fixée  pour  son  rachat  peut  être  prouvée  par  la  production  de  la  quittance  de  paie¬ 
ment  et  d'une  déclaration  de  l'ayant  droit  et  du  débiteur,  qui  certifient  qu'un  dupli¬ 
cata  de  l'obligation  n'a  pas  été  émis;  la  déclaration  doit  être  confirmée  dans  le  cas 
de  l'alinéa  ci-dessus,  si  l'entreprise  est  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  par  l'organe 
officiel  chargé  de  la  surveillance. 


Dispositions  finales. 

16,  La  présente  loi  est  applicable,  même  lorsque,  par  suite  de  restrictions  par¬ 
ticulières  (Vinhulierung),  certaines  obligations  ne  peuvent  être  payées  qu’à  des 
personnes  déterminées. 

17,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  aux  obligations  émises 
par  l'Etat,  par  une  province,  un  district  ou  une  commune,  que  si  une  hypothèque 
a  été  constituée  pour  la  garantie  des  porteurs  d'obligations  et  qu'ensuite  un  acte 
de  constitution  de  gage  a  été  dressé,  et  encore,  dans  ce  cas,  seulement  en  tant  qu'il 
s'agit  de  l'inscription  dans  les  Livres  fonciers  on  de  la  mise  en  vigueur  des  droits 
hypothécaires. 

Les  attestations  spécifiées  par  les  articles  14  et  15  sont  données,  si  les  obli¬ 
gations  ont  été  émises  par  l'État  ou  une  province,  par  le  Ministre  des  Finances 
ou  par  le  comité  de  la  diète  de  la  province1,  et,  si  elles  ont  été  émises  par  un  district 
ou  une  commune,  par  l'Autorité  politique  de  la  province. 

18,  L'inscription  en  débet  des  droits  de  timbre  admise  par  l'art,  29  de  la  loi 
du  9  février  1850  (RGB!.,  n°  50) 2  et  les  dispositions  de  l'art,  18  de  la  loi  du  6  juillet 
1868  {RGBL,  n°  96)  sur  le  remboursement  par  l'Etat  des  débours  ne  s'appliquent 
pas  à  l'égard  des  curateurs  communs  nommés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

19,  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  jour  de  sa  promulgation. 

Les  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  des  Finances  sont  chargés  de  son 
application. 


x)  Cf,  la  note  sous  Fart.  7  de  la  loi  du  24  avril  1874,  p.  210  (Note  du  Traducteur). 
a)  L’art.  20  de  la  loi  du  2  février  1850  autorise  l’inscription  en  débet  des  droits  de  timbre 
lorsque  dans  une  instance  judiciaire  un 'représentant  a  été  donné  d’office  à  une  partie  dont  1© 
domicile  est  inconnu  ou  en  cas  d’assistance  judiciaire  par  suite  d’indigence.  Le  §  18  de  la  loi 
sur  la  profession  d’avocat  en  date  du  6  juillet  1868  est  ainsi  conçu:  4 Lorsque,  sur  la  demande  d’une 
partie  et  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  contre  un  tiers,  la  représentation  de  ce  dernier  devant 
le  tribunal  est  confiée  à  un  avocat,  c’est  l’État  qui  fait  l’avance  des  débours  en  argent.»  —  (Cf, 
C.  Pr.  C„  §§  03  et  s.) 
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XI.  Gresetz  vom  5.  ïïezember  1877/ 

womit  erganze nde  Bestimmungen  zu  den  Gesetzen  vom  24*  Âpril  1874,  (RGBL 
Nr*  48  und  49),  betreffend  die  Vertretung  der  Besitzer  von  Pfandbriefen  oder 
von  auf  Inhaber  lautenden  oder  dur  ch  Indossame  nt  übertragbaren  Teilschuld- 
verschreibungen  erlassen  werden. 


§  J.  Wenn  zur  Vertretung  der  Besitzer  von  Pfandbriefen  oder  von  auf  In¬ 
haber  lautenden  oder  dnrch  Indossament  übertragbaren  Teüschuldversehreibungen 
ein  gemeinsamer  Kurator  aus  einem  A  niasse  bestellt  wird,  welcher  erkennen  lafit, 
dafi  der  Kurator  eme  soiche  Rechtshandlung  wèrde  vornehmen  miissen,  die  wegen 
ihrer  Wichtigkeit  einer  kuratelgerichtlichen  Genehmigung  bedarf,  so  hat  das  Kuratel¬ 
gericht  dafür  zu  sorgen,  dafi  eine  Versammiung  der  vom  gemeinsamen  Knrator 
vertretenen  Besitzer  zum  Zweeke  ihrer  Einvemelimung  und  zur  Wahl  von  drei 
Vertrauensmannern  und  von  drei  Ersatzmannern  erfolge,  welche  berufen  sind,  die 
ihnen  durch  dieses  Gesetz  zugewiesene  Aufgabe  noch  vor  Erteilung  der  kuratei- 
geriehtlichen  Genehmigung  zu  erfüllen. 

2.  Die  im  §  1  bezeichnete  Versammlung  wird  vom  Kuratelgerichte  mittels  eines 
Ediktes  einberufen.  Die  Einberufung  erfolgt,  sofern  sie  nicht  vom  gemeînsamen 
Kurator  angesucht  wurde,  von  Amts  wegen,  und  kann  im  Falle  grofier  Drmglichkeit 
gleiclizeitig  mit  der  Bestellung  des  gemeinsamen  Kurators  verfügt  werdem  Im 
letzteren  Pâlie  kann  die  Einberufung  durch  dasselbe  Edikt  vorgenommen  werden, 
welehes  die  Bekanntmachung  der  Bestellung  des  gemeînsamen  Kurators  en  t  hait. 

8,  Durch  das  Edikt  sind  die  von  dem  gemeinsamen  Kurator  vertretenen  Be¬ 
sitzer  aufzufordern,  bei  einer  Tagfahrt  zu  ihrer  Einvemelimung  und  zur  Wahl  der 
Vertrauensmanner  und  der  Ersatzmânner  zu  ersclieinem  In  dieser  Aufforderung 
ist  anch  zu  hestimmen,  welche  Art  von  Besclieinigung  über  den  Besitz  an  den  in 
Frage  kommenden  Wertpapieren  bei  der  Tagfahrt  zu  liefern  sei.  Liegen  dem  Kuratel¬ 
gerichte  Antrâge  des  Kurators  über  eine  der  kuratelgerichtlichen  Genehmigung  be- 
dürfende  Rechtshandlung  vor,  so  sind  diese  Antrage  gleichfalls  in  dem  Edikte  an- 
zugcben;  auf  Ansuchen  des  Kurators  kann  auch  eine  kurzo  Begründung  derselben 
aufgenommen  werdcn,  Das  Kuratelgericht  kann  den  gemeinsamen  Kurator  auf- 
fordern,  in  betreff  des  vorbezeichneten  und  des  sonstigen  Inhaltes  des  Ediktes  Vor- 
achlage  zu  machen,  bezieliungsweise  die  in  einem  Ansuchen  des  Kurators  enthaltenen 
Vorschlage  zu  ergànzen. 

4*  Das  Edikt  ist  an  der  Gerichtstafel  des  Kuratelgericlites  anzusclilagen  und 
durch  einmalige  Einschaltung  in  der  fiir  amtliche  Kundmacîmngen  bestimmten 
Landes zeitung  zu  veroffentüehem  Wenn  es  sich  um  Wertpapiere  handeit,  welche 
in  einem  ôffentliclien  Kursblatte  notiert  sind,  so  ist  das  Edikt  auch  an  allen  im  Gel- 
tungsgebiete  dieses  Gesetzes  befindlichen  Bôrsen  anzuschlagen  und  durch  die  ^Wiener 
Zeitung“  zu  verôffentlichen,  Das  Gericht  kann  anordnen,  dafi  die  Veroffentlichung 
des  Ediktes  auch  durch  andere  als  die  im  vorstehenden  Âbsatze  bezeichneten 
Zeitungen  erfolge,  sowie  dafi  die  Veroffentlichung  wiederholt  werde.  Die  Tagfahrt 
fiir  die  Versammiung  der  einherufenen  Besitzer  ist  so  zu  bestimmen,  dafi  zwisclien 
der  Veroffentlichung  des  Ediktes  durch  die  Landeszeitung  und  dem  für  die  Ver¬ 
sammlung  bestimmten  Tage  ein  Zeitraum  von  mîndeslens  vierzehn  Tagen  und 
hochstens  sechs  Wochen  liege* 

5*  Der  Kurator  liât  aufierdem  den  von  üim  vertretenen  Besitzern,  soweit  sie 
ibm  bekarmt  sind,  Àusfertigungen  des  Ediktes  mittels  rekommandierter  Postsen- 
dungen  zuzuschicken.  W^enn  es  sich  um  Wertpapiere  handeit,  die  von  einer  Unter- 
nehmung  ausgegeben  wurden,  welche  unter  besonderer  staatlicher  Aufsicht  steht, 
so  hat  das  Kuratelgericht  eine  Àusfertigung  des  Ediktes  dem  diese  Aufsicht  aus- 
übenden  oSentlichen  Organe  mitzuteilen. 

6,  Die  Tagfahrt  mit  den  einberufenen  Besitzern  findet  unter  der  Leitung  eines 
vom  Geric hts v or steher  bestimmten  Mitgliedes  des  Kuratelgericlites  statt.  Die  ein¬ 
berufenen  Besitzer  kônnen  sich  durch  Bevollmàchtigte  vertreten  lassen, 

G  Nachdem  Beginne  der  Tagfahrt  sind  die  Namen  der  erschienenen  Besitzer 
beziehungsweise  ihrer  Bevollmâchtigten,  der  Nomînalhetrag  der  jedem  einzelnen 


*)  Enfchàlten  in  jNTr*  111  RQB1. 
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de  lettres  de  gage. 


XI.  Loi  du  5  décembre  I877,1 

édictant  des  dispositions  complémentaires  aux  lois  du  24  avril  1874  (RGBL 
nos  48  et  49)  sur  la  représentation  des  possesseurs  de  lettres  de  gage  ou  d 'obli¬ 
gations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement 


Art.  1,  Lorsqu'un  curateur  commun  a  été  nommé  pour  représenter  les  por¬ 
teurs  de  lettres  de  gage  ou  d'obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse¬ 
ment  pour  une  cause  qui  fait  supposer  que  l'acte  auquel  il  devra  procéder  exigera 
à  raison  de  son  importance  l'autorisation  du  tribunal  de  curatelle,  dans  ce  cas 
le  tribunal  de  curatelle  doit  veiller  à  ce  qu'une  assemblée  des  porteurs  représentés 
par  le  curateur  soit  réunie  ;  elle  aura  pour  objet  de  s'entendre  sur  l'affaire  et  de  nom¬ 
mer  les  trois  délégués  (hommes  de  confiance)  et  les  trois  suppléants  qui  sont  ap¬ 
pelés  à  remplir  les  fonctions  que  leur  attribue  la  présente  loi  avant  que  le  tribunal 
de  curatelle  n'ait  donné  son  autorisation. 

2*  L'assemblée  spécifiée  par  Fart*  1  est  convoquée  par  édit  du  tribunal  de 
curatelle, 

La  convocation  est  faite  d'office  si  elle  n'a  pas  été  demandée  par  le  curateur 
commun,  et  peut,  en  cas  d'extrême  urgence,  être  faite  en  même  temps  que  la  cu¬ 
rateur  commun  est  nommé. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  peut  être  ordonné  par  l'édit  même  qui  annonce  la 
nomination  d'un  curateur  commun* 

3*  L'édit  mettra  les  porteurs  représentés  par  le  curateur  commun  en  de¬ 
meure  de  comparaître  à  un  jour  indiqué  pour  être  entendus  sur  l'affaire  et  pour 
nommer  les  délégués  et  les  suppléants* 

La  mise  en  demeure  déterminera  aussi  par  quel  genre  de  preuves  il  sera  justifié 
à  l'assemblée  de  la  possession  des  valeurs  qui  sont  en  jeu* 

Lorsque  le  curateur  a  déjà  déposé  devant  le  tribunal  de  curatelle  des  demandes 
relatives  à  un  acte  qui  doit  être  approuvé  par  le  dit  tribunal,  ces  demandes  seront 
également  indiquées  dans  l'édit;  un  court  exposé  des  motifs  de  ces  demandes  peut 
aussi  être  compris  dans  l'édit  à  la  requête  du  curateur. 

Le  tribunal  de  curatelle  peut  mettre  le  curateur  commun  en  demeure  de  faire 
des  propositions  sur  ce  qui  doit  être  contenu  dans  l'édit,  ou  de  compléter  les  pro¬ 
positions  qu'il  a  déjà  faites. 

4.  L'édit  sera  affiché  sur  le  tableau  du  tribunal  de  curatelle  et  publié 
par  une  insertion  unique  dans  le  journal  de  la  province  qui  reçoit  les  publications 
officielles* 

S'il  s'agit  de  valeurs  qui  sont  portées  sur  une  cote  officielle,  l'édit  sera  affiché 
dans  toutes  les  bourses  du  territoire  où  la  présente  loi  est  en  vigueur  et  publié 
par  le  «  Journal  de  Vienne  #  (  Wiener  Zeit  mig). 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  l'édit  sera  encore  publié  par  d'autres  journaux 
que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'alinéa  précédent  et  que  la  publication  sera  re¬ 
nouvelée  à  plusieurs  reprises* 

Le  jour  de  l'assemblée  des  porteurs  devra  être  fixé  de  telle  sorte  qu'il  existera 
un  délai  de  quatorze  jours  au  moins  et  de  six  semaines  au  plus  entre  la  publication 
de  l'édit  par  le  journal  de  la  province  et  le  jour  de  la  réunion* 

5 P  Le  curateur  adressera  en  outre  par  lettre  recommandée  une  expédition 
de  l'édit  aux  porteurs  qu'il  représente  en  tant  qu'ils  lui  seront  connus. 

Lorsqu'il  s'agira  de  valeurs  émises  par  une  entreprise  qui  est  sous  la  surveillance 
spéciale  de  l'État,  le  tribunal  de  curatelle  communiquera  une  expédition  de  l'édit 
à  l'organe  officiel  chargé  de  la  surveillance* 

fl ,  La  séance  de  l'assemblée  des  porteurs  sera  présidée  par  un  membre  du 
tribunal  de  curatelle,  désigné  par  le  président  du  Tribunal. 

Les  porteurs  peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataires, 

7*  Au  début  de  la  séance  il  sera  dressé  procès-verbal  des  noms  des  porteurs 
présents  ou  de  leurs  mandataires  et  du  montant  nominal  des  titres  appartenant 


*)  Inséré©  dans  le  n°  111  du  BulL  des  Lois  de  l'Empire* 
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gehorigen  Wertpapiere  und  die  Art  zu  Protokoll  festzustellen,  in  welcher  die  Çe- 
scheinigung  des  Besitzes,  sowie  der  Nachweis  der  Bevollmachtigung  erfolgt, 

8,  Das  zur  Leitung  der  Tagfahrt  berufene  MîtgHed  des  Gerichtes  hat  zunâchst 
den  Kurator  zu  einer  Darstellung  der  Sachlage  aufzufordem.  Ist  ein  mit  der  Âus- 
übung  der  staatlichen  Àufsîoht  betrautes  Organ  erschienen,  so  ist  demselben  Gelegen- 
heit  zum  Vorbringen  aUfaliiger  Àufklârungen  zu  geben, 

9,  Die  bei  der  Tagfahrt  erschienenen  Besitzer  sind  berechtigt,  ilire  Ansichten 
liber  die  vom  gemeinsamen  Kurator  gegebene  Darstellung  der  Sachlage  und,  wemi 
derselbe  Antrage  daran  reiht  oder  solche  von  erschienenen  Besitzern  gestellt  werden, 
auch  über  diese  zu  âutëern.  Ergeben  sich  aus  ÀuBerungen  der  Beteiligten  Meinungs- 
verschiedenheiten,  so  hat  der  Leiter  der  Yerhandlung  die  Fragen  zu  formulieren, 
der  en  Bejahung  oder  Verneinung  geeignet  ist,  die  Ansichten  der  Versammelten 
über  die  gestellten  Antrage  zum  Àusdrueke  zu  bringen,  Über  diese  Fragen  haben 
die  erschienenen  Besitzer  namentlich  abzustimmen.  Der  wesentlichc  Inhalt  der 
abgegebenen  ÂuBerungen,  sowie  die  Abstimmung  sind  zu  Protokoll  zu  bringen  und 
vom  Gerichte  bei  allen  dieselbe  Kuratelsache  betreffenden  Entscheidungen  von 
Âints  wegen  zu  berücksichtigem 

10,  Hîerauf  ist  zur  Wahl  der  Vertrauensmâmier  und  naeh  dieser  zur  Wahl 
der  Ersatz  mânner  zu  schreiten.  Als  Y  ertrauensmann,  sowie  als  Ersatz  manu  kann 
nur  ein  unbescholtener,  in  seiner  Handlungsfahigkeit  nicht  beschrânkter  Mann, 
wrelcher  am  Grte  des  Kuratelgerichtes  oder  in  dessen  Nahe  w^olmt,  gewahlt  werden. 
Die  Wahlbarkeit  ist  nicht  auf  den  Kreis  der  vom  gemeinsamen  Kurator  verfcretenen 
Besitzer  beschrânkt.  Als  gewahlt  ist  derjenige  anzusehen,  welcher  die  absolute 
Mehrheit  der  Stimmen  in  sich  vereinigt,  Wird  die  absolute  Mehrheit  bei  einem 
wiederholten  Wahlgange  nicht  erzielt,  so  ist  eine  engere  Wahl  vorzunehmem  Die 
Mehrheit  der  Stimmen  wird  naeh  dem  Nominalbetrage  der  den  Âbstimmenden  ge¬ 
horigen  Wertpapiere  berechnet.  Der  Gewahlte  hat  noeh  vor  SehluB  der  Tagfahrt 
zu  erklâren,  daJ3  er  die  Wahl  fur  die  Dauer  der  Kuratel  annebme,  widrigens  zu  einer 
neuen  Walil  geschritten  wird, 

11,  Wird  unmittelbar  naeh  der  Verkündigung  des  Ergebnisses  einer  Wahl 
gegen  die  Giiltigkeit  der  Wahl  aus  dem  Kreise  der  Abstimmenden  Einsprache  er- 
hoben,  oder  hegt  das  zur  Leitung  der  Yersammlung  berufene  Mitgiied  des  Gerichts 
Bedenken  gegen  die  Gültigkeit  der  Wahl,  so  ist  noch  vor  SchluB  der  Tagfahrt  der 
Beschluft  des  Kuratelgerichtes  einzuholen.  Findet  das  Kuratelgericht  eine  Wahl 
aufzuheben,  so  ist  sofort  eine  neue  Wahl  vorzunehnien,  Hierbei  ist  ein  vom  Ge¬ 
richte  über  die  Berechtigung  zur  Abstimmung  oder  über  die  Wahlbarkeit  gef aliter 
Ausspruch  als  maBgebend  anzusehem  Die  Entscheidung  des  Kuratelgerichtes, 
durch  welche  eine  Wahl  als  gültig  anerkannt  oder  aufgehoben  wird,  sowie  der  Er- 
folg  einer  bei  der  Tagfahrt  nicht  beanstandeten  Wahl  kann  durch  ein  Rechtsmittel 
nicht  angefoehten  werden.  Den  Gewâhlten  ist  von  dem  mit  der  Leitung  der  Tag¬ 
fahrt  betrauten  Mitgliede  des  Gerichtas  eine  Bestatigung  über  die  erfolgte  Wahl 
zu  erteilen.  In  dieser  Bestatigung  ist  ersichtiich  zu  machen,  in  welcher  Reihen- 
folge  die  Ersatz  mânner  zur  Yertretung  der  Vertrauensmanner  zu  berufen  sind.  Diese 
Reihenfolge  riehtet  sich  naeh  der  Grôfie  der  Stimmenzahl,  welche  die  Ersatzmânner 
bei  der  Wahl  erhielten.  Im  Falle  einer  gleichen  Stîmmenzahl  wird  die  Reihenfolge 
durch  das  Los  bestimmt. 

12,  Den  Yertrauensmànnern  licgt  ob,  sich  durch  mündlichen  Yerkehr  mit  dem 
gemeinsamen  Kurator  und  notigenfalls  durch  Einsicht  der  Akten  in  fortlanfender 
Kenntnis  der  von  dem  gemeinsamen  Kurator  zu  hesorgenden  Geschâfte  zu  erhalten 
und  denselben  mit  ihrem  Rate  zu  unterstützen.  Denselben  liegt  ob,  auch  wenn 
sie  nicht  zu  den  vom  Kurator  vertretenen  Besitzern  gehôren,  dem  Kuratelgerichte 
solche  W7 ahrnehmjingen,  welche  die  Eignung  oder  Vertrauenswürdigkeit  des  gemein¬ 
samen  Kurators  bezweifeln  lassen,  mitzuteilen. 

13,  Der  gemeinsame  Kurator  hat  bei  allen  wichtigen  Geschâften  die  Ansicht 
der  Vertrauensmanner  zu  hôren.  Wenn  der  Kurator  bei  dem  Kuratelgerichte  um 
die  Erteilung  einer  Genehmigung  einschreitet,  so  hat  er  die  ÀuBerung  der  Vertrauens- 
mânner  vorzulegen,  sofem  diese  nicht  durch  Mitfertigung  der  Eingabe  des  Kurators 
ihre  Übereinstimmung  mit  den  Ansichten  dessel  ben  zu  erkennen  geben.  Die  über 
ein  solclies  Einschreiten  erfolgte  Entscheidung  des  Kuratelgerichtes  ist  auch  den 
Yertrauensmànnern  zuzustellen,  welche  dieselbe  durch  die  gesetzlich  zulâssigen 
Rechtsmittel  anfechten  konnen. 
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de  lettres  de  gage, 

h  chacun.  Le  procès- verbal  précisera  sous  quelle  forme  il  a  été  justifié  de  la  pos¬ 
session  des  titres  ou  des  mandats  donnés, 

8*  Le  membre  du  tribunal  appelé  à  présider  la  séance  doit  d'abord  inviter 
le  curateur  à  exposer  la  question. 

Lorsqu'un  organe  chargé  de  la  surveillance  officielle  est  présent,  il  doit  être 
mis  à  même  de  donner  des  éclaircissements,  s'il  y  a  lieu, 

9*  Les  porteurs  présents  à  rassemblée  ont  le  droit  de  donner  leur  avis  sur 
les  faits  exposés  par  le  curateur  commun.  Ils  peuvent  également  présenter  des  ob¬ 
servations  sur  les  propositions  du  curateur  ou  d'autres  membres  de  rassemblée. 

Si  des  différences  d'opinions  se  manifestent  entre  les  intéressés,  le  président 
de  l'asssemblée  posera,  les  questions  de  telle  sorteq  u'en  y  répondant  par  oui  ou  par 
non  les  membres  assemblés  expriment  leurs  vues  sur  les  propositions  présentées. 

Les  membres  présents  voteront  nominativement  sur  les  questions. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  points  essentiels  des  opinions  qui  auront  été 
exprimées  et  du  vote  qui  aura  été  émis,  et  le  tribunal  en  tiendra  compte  d'office 
dans  toutes  ses  décisions  sur  l'affaire  soumise  à  la  curatelle. 

10-  Il  sera  procédé  ensuite  successivement  à  la  nomination  des  délégués  et 
de  leurs  suppléants.  Ne  peut  être  élu  délégué  ou  suppléant  qu'un  homme  irré¬ 
prochable,  jouissant  de  toute  la  capacité  civile  et  domicilié  au  chef-lieu  du  tribunal 
de  curatelle  ou  dans  les  environs.  L'éligibilité  n'est  pas  restreinte  au  nombre  des 
porteurs  représentés  par  le  curateur  commun.  Doit  être  considéré  comme  élu  qui¬ 
conque  a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Lorsque  la  majorité  n'a  pas  été  atteinte  dans  deux  tours  de  scrutin,  il  sera 
procédé  à  un  scrutin  de  ballotage, 

La  majorité  des  voix  est  calculée  d'après  le  montant  nominal  des  titres  apparte¬ 
nant  aux  votants. 

Le  membre  élu  doit  déclarer  avant  la  fin  de  la  séance  s'il  accepte  l'élection 
pour  la  durée  de  la  curatelle;  sinon,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection, 

11-  Lorsqu 'immédiatement  après  la  proclamation  des  résultats  du  scrutin 
des  réclamations  sont  faites  par  mi  des  votants  contre  la  validité  de  l'élection,  ou 
lorsque  le  membre  du  tribunal  appelé  à  présider  l'assemblée  a  des  doutes  sur  la 
validité  de  l'élection,  la  décision  du  tribunal  de  curatelle  devra  être  provoquée 
avant  la  fin  même  de  la  séance. 

Si  le  tribunal  de  curatelle  juge  à  propos  d'annuler  une  élection,  il  sera  de  suite 
procédé  à  un  nouveau  vote, 

La  décision  que  rendra  le  tribunal  sur  le  droit  de  vote  ou  régilibüité  sera  con¬ 
sidérée  comme  impérative. 

La  décision  du  tribunal  de  curatelle  qui  déclare  valable  ou  anmde  une  élec¬ 
tion,  et  aussi  l'élection  qui  n'a  pas  été  contestée  dans  le  cours  de  la  séance  ne  peu¬ 
vent  être  attaquées  par  aucune  voie  de  recours. 

Le  membre  du  tribunal  chargé  de  la  présidence  de  la  séance  doit  ratifier  la 
nomination  des  membres  élus. 

La  ratification  mentionnera  l'ordre  dans  lequel  les  suppléants  sont  appelés 
à  remplacer  les  délégués.  Cet  ordre  se  détermine  par  le  nombre  de  voix  obtenues 
par  les  suppléants.  À  égalité  de  suffrages,  le  sort  détermine  le  rang. 

12*  Les  délégués  ont  charge  de  se  tenir  constamment  au  courant  des  af¬ 
faires  dont  s'occupe  le  curateur  commun,  soit  au  moyen  de  communications  ver¬ 
bales  soit  en  cas  de  nécessité  par  l'examen  des  pièces,  et  ils  doivent  assister  le  cu¬ 
rateur  de  leurs  conseils. 

Ils  sont  tenus,  même  s'ils  ne  sont  pas  du  nombre  des  porteurs  représentés  par 
le  curateur,  de  faire  connaître  au  tribunal  de  curatelle  les  circonstances  qui  sont 
de  nature  à  mettre  en  doute  la  capacité  du  curateur  commun  ou  le  degré  de  con¬ 
fiance  qu'il  mérite. 

13.  Le  curateur  commun  prendra  dans  toutes  les  affaires  importantes  l'avis 
des  délégués.  Lorsqu'il  demande  une  autorisation  au  tribunal  de  curatelle,  il  doit 
produire  l'avis  des  délégués,  s'ils  n'ont  pas  fait  connaître,  en  signant  la  requête 
du  curateur,  qu'ils  sont  d'accord  avec  lui. 

La  décision  que  rend  le  tribunal  de  curatelle  dans  une  semblable  procédure 
sera  signifiée  aux  délégués  et  ceux-ci  pourront  l'attaquer  par  les  voies  de  droit 
qu'admet  la  loi. 
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14,  Die  den  Vertrauensmannern  eingeraumten  Befugnisse  und  Pflichten  sind 
ira  Falle  einer  unter  ihnen  bestehenden  MeinungsversehiedenheLt  Ton  jedera  der- 
selben  selbstandig  auszuiiben,  Die  Funktionsdauer  der  Vertrauensmanner  und  der 
Ersatzmanner  erhseht  mit  der  Beendigung  der  Kuratel.  Belm  Wegfall  oder  bei 
der  Verhinderung  eines  Vertrauensmannes  tritt  an  dessen  S  telle  fiir  die  Dauer  des 
Bedarfes  derjenige  Ersatzmann3  welcher  in  der  naeh  §11  bestimmten  Reihenfolge 
der  nachste  ist.  Den  Grund  des  Eintrittes  von  Ersatzmânnern  hat  der  gemeinsame 
Kurator  dem  Gerichte  von  Fall  zu  Fall  anzuzeigen.  Wird  vom  Kurator  dargetan, 
daB  es  unmoglich  geworden  sei,  die  erforderliche  Ànzahl  von  Vertrauensmannern 
beziehungsweise  Ersatzmannern  zuzuziehen,  so  kann  das  Kuratelgerieht  über  das 
Ansuclien  um  Erteilnng  der  Genehmigung  einer  Rechtshandlung  entscheiden,  wenn 
wenigstens  zwei  Vertrauensmanner  beziehungsweise  Ersatzmanner  bei  dem  Ein- 
schreiten  des  Kurators  mitgewirkt  haben,  Die  durch  die  Wahl  und  Tatigkeit  der 
V er  trauensmanner  und  der  Ersatzmanner  verursachten  notwendigen  Kosten  sind 
als  Kuratelkosten  anzusehen. 

15,  Wenn  der  Kurator  Rechtsliandlungen,  die  der  kuratelgerichtlichen  Ge- 
nehmigung  bedürfeUj  vorzunehmen  beabsichtigt,  rücksichtlieh  welcher  ein  Àntrag 
der  Versammlung  der  Besitzer  zur  Âuberung  nicht  vorgelegen  war,  so  ist  er  be- 
rechtigt,  die  Einberufung  einer  neuerlichen  Versammlung  zu  veriangen.  Es  kann 
auch  das  Kuratelgerieht  über  das  Einschreiten  des  Kurators  uni  Genehmigung 
solcli er  Bechtshandlungen  von  Amts  wegen  die  Einberufung  einer  neuerlichen  Ver¬ 
sammlung  verfügen.  Über  die  Art  der  Einberufung  und  das  Verfahren  bei  der  Tag- 
fahrt  selbst  finden  die  Bestimmungen  für  die  erste  Versammlung  Anwendung. 

16,  Die  in  erster  oder  in  zweiter  Instanz  gefallten  Entscheidungen,  welche 
dem  in  §  13  bezeiehneten  Einschreiten  um  Erteilung  einer  Genehmigung  ganz  oder 
teilweise  stattgeben,  bat  das  Kuratelgerieht  durch  Edikte,  die  mit  Beobachtung 
der  Vorschriften  des  §  4  zu  veroffentlichen  sind,  kundzumaehen  Diese  Entschei¬ 
dungen  kônnen  von  jedem  der  durch  den  gemeinsamen  Kurator  vertretenen  Be¬ 
sitzer  mittels  der  gesetzlich  zulassigen  Rechtsmittel  angefochten  werdem  Mehrere 
Besitzer  konnen  ein  Rechtsmittel  in  einer  gemeinschaftlichen  Eïngabe  ergreifen. 
Die  Rechtsmitteîfrist  begînnt  für  die  einzelnen  Besitzer  mit  dem  Tage  naeh  der 
gemab  der  Vorscbrift  des  §  4,  Àbsatz  1,  erfolgten  Veroffentlichung  des  Ediktes  in 
der  Landeszeitung,  Der  ein  Rechtsmittel  ergreifende  Besitzer  hat  seine  Rerechtigung 
zum  Einschreiten  durch  die  Vorlage  der  in  seinem  Besitze  befindlichen  Wertpapiere 
oder  des  Originales  einer  Urkunde  über  die  Verwahrung  der  ihm  gehorenden  Wert¬ 
papiere  bei  einer  offentlichen  Behôrde  oder  bei  einer  unter  staatlieher  Aufsicht 
stehenden  Anstalt  nachzuweisen.  Auf  Begehren  der  Besitzer  hat  das  Kuratelgerieht 
die  vorgelegten  Wertpapiere  beziehungsweise  Verwahrungsurkunden  naeh  ge- 
nom mener  Ëinsicht  zurückzustellen  und  bei  der  Vorlage  der  Àkten  an  die  hohere 
ïnstanz  zu  bestàtigen,  welche  Besitzer  ihre  Berechtigung  zum  Einschreiten  naeh- 
gewiesen  haben. 

17,  Mit  dem  Voilzuge  dieses  Gesetzes  sind  die  Minister  der  Justiz,  des  Innern 
und  des  Handels  beauftragt. 


XII.  Oeseiz  vom  27.  Dezember  1905, 

betreffend  fundierte  BankschuldverschreibungenA 


§  1P  Auf  die  von  Banken  ausgegebenen,  auf  Inhaber  lautendëii  oder  durch 
Indossainent  übertragbaren  Schuld  verse  hreibungen,  welche  die  Hinweisung  auf 
eine  vorzugsweise  Deckung  (Fundierung)  enthalten  (Kommunal-,  Eisenbahn- 
Meliorations-,  Industiickredit- Schuld  verschreibungen  usw.)t  finden  die  im  Gesetze 
vom  24.  April  1874,  RGB1.  Nr.  48l  2  enthaltcnen  Bestimmungen  sinngemaûe  An- 
wendung.  Olrne  die  im  §  4  jeues  Gesetzes  vorgeschriebene  Kautionsbestellung 
konnen  Schuld  verschrcibungen  mit  dem  Hinweise  auf  cine  vorzugsweise  Deckung 
(Fundierung)  nicht  ausgegeben  werden. 

Zur  vorzugsweisen  Deckung  solcher  Schuld  versehreibungen  sind  Forderungen 
oder  zur  Anlage  von  Pupillengeldern  ungeeignete  Wertpapiere  nur  dann  verwend- 


l)  Enthalten  im  RGBl.  Nr.  213. 

Gbeu  unter  IX. 
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14,  Les  droits  et  devoirs  reconnus  aux  délégués  seront  exercés  par  chacun 
d'eux  personnellement,  au  cas  où  ils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux, 

La  durée  des  fonctions  des  délégués  et  des  suppléants  expire  avec  la  fin  de  la 
curatelle. 

Le  délégué  qui  manque  ou  est  empêché  est  remplacé  pour  la  durée  de  l'em¬ 
pêchement  par  le  suppléant  qui  a  le  premier  rang  dans  l'ordre  déterminé  par  l'art,  1 1 , 
Le  curateur  commun  doit  dans  chaque  cas  particulier  faire  part  au  tribunal  du 
motif  de  T  entrée  en  fonctions  des  suppléants. 

Lorsque  le  curateur  justifiera  qu'il  a  été  impossible  de  réunir  le  nombre  né¬ 
cessaire  de  délégués  ou  de  suppléants,  le  tribunal  de  curatelle  saisi  d  une  demande 
en  autorisation  d'acte,  pourra  rendre  sa  décision  si  deux  délégués  ou  suppléants 
au  moins  ont  coopéré  à  la  demande  du  curateur. 

Les  frais  nécessaires  occasionnés  par  T  élection  ou  les  fonctions  des  délégués 
et  des  suppléants  sont  considérés  comme  frais  de  curatelle, 

15.  Lorsque  le  curateur  se  propose  de  procéder  à  des  actes  qui  nécessitent 
l'autorisation  du  tribunal  de  curatelle,  et  pour  lesquels  rassemblée  des  porteurs  n'a 
pas  été  saisie  d'une  demande  d'avis,  il  a  le  droit  de  demander  la  convocation  d'une 
nouvelle  assemblée.  Le  tribunal  de  curatelle  peut  aussi,  sur  la  demande  en  auto¬ 
risation  présentée  pour  ces  actes  par  le  curateur,  ordonner  d'office  la  convocation 
d'une  nouvelle  assemblée, 

La  convocation  et  la  procédure  sont  réglées  pour  la  seconde  assemblée  par 
les  dispositions  qui  s'appliquent  à  la  première  assemblée, 

16,  Le  tribunal  de  curatelle  doit  prononcer  par  voie  d'édit  les  décisions 
rendues  en  première  ou  deuxième  instance  et  qui  admettent  en  totalité  ou  en  partie 
la  demande  en  autorisation  prévue  par  l'art.  13;  l'édit  est  publié  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  4. 

Lesdites  décisions  peuvent  être  attaquées  par  tout  porteur  que  représente  le 
curateur  commun  par  les  voies  de  droit  que  la  loi  autorise.  Plusieurs  porteurs  peu¬ 
vent  former  un  recours  par  une  requête  commune. 

Le  délai  du  recours  commence  pour  tout  porteur  du  jour  qui  suit  la  publication 
de  l'édit  dans  le  journal  de  la  province  conformément  à  l'art.  4,  alin,  1. 

Le  porteur  qui  forme  un  recours  doit  justifier  de  son  droit  d'agir  en  produi¬ 
sant  les  valeurs  qui  sont  en  sa  possession  ou  en  original  le  titre  qui  constate  qu'elles 
ont  été  déposées  près  une  autorité  publique  ou  dans  un  établissement  soumis  à 
la  surveillance  de  l'Etat,  Sur  la  demande  du  porteur,  le  tribunal  de  curatelle  doit 
restituer,  après  en  avoir  pris  connaissance,  les  titres  et  certificats  de  dépôt  qui  lui 
ont  été  produits,  et  il  certifiera,  en  envoyant  le  dossier  au  tribunal  supérieur, 
quels  porteurs  ont  justifié  de  leur  droit  d'intervention, 

17.  Les  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  du  Commerce  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


XII.  Loi  du  27  décembre  1905, 

concernant  les  obligations  consolidées  émises  par  les  banques,1 

Art,  1*  Les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  24  avril  1874  {Bull,  des  Lois 
de  V Empire ,  n°  48) 2  s'appliqueront  par  analogie  aux  obligations  au  porteur  ou  trans¬ 
missibles  par  voie  d’endossement  émises  par  les  banques  avec  une  garantie  pri¬ 
vilégiée  (Obligations  Communales,  de  Chemins  de  fer,  d’amendement,  de  Crédit 
à  Y  Industrie,  etc,).  Il  ne  peut  être  émis  d’obligations  mentionnant  de  garantie 
privilégiée  (consolidation)  sans  constitution  de  la  caution  prescrite  par  le  §  4  de  la 
présente  loi. 

Il  n'est  permis  d’affecter  à  la  garantie  privilégiée  des  obligations  de  cette  espèce 
de  créances  (quelconques)  ou  de  valeurs  exclues  des  placements  pupillaires,  que 


1)  Cf,  BulL  des  Lois  de  l'Empire,  u°  213. 

2)  Cf,  suprâ #  IX. 
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ôeterreich  r  Gosets  betr*  fuudîerte  Ranksehuld  verachreibungen . 


bar,  wenn  ein  Pfandrecht  dafiir  in  einem  ôffenthchen  Bûche  eingetragen  ist  oder 
wenn  für  sie  ein  Zahlungs-  oder  Biirgscliaftsversprechen  des  Staates,  eines  der  im 
Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  oder  einer  inlàndiscken,  zur  Ein- 
hebung  von  Umlagen  bercclitigten  ôffentlichen  Kôrperschaft  besteht* 

Gibt  eine  Bank  verschiedene  Arten  von  Schuldverschreibungen  unter  Hin- 
weisung  auf  eine  vorzugsweise  Deckung  jeder  einzelnen  Art  oder  nebst  Schuld- 
verse hr  ci bungen  auch  Pfandbriefe  aus,  so  liât  die  Kautionsbesteüung  fiir  jede  Art 
der  Schuldverschreibungen  und  für  die  Pfandbriefe  getrennt  zu  erfolgen.  Eine 
solche  Trennung  kann  auch  bei  Schuldverschreibungen  gleieher  Art  bezüglich  ver- 
schiedener  Kategorien  oder  Serien  im  Statut  verfügt  werden* 

2,  Die  Besitzer  der  Schuldverschreibnngen  liaben  das  Recht,  aus  den  für  ihre 
Ansprüehe  als  Kaution  bestellten  Teüen  des  Bankvermôgens  vorzugsweise  be- 
friedigt  zu  werden* 

Wenn  auf  diese  Verni  ôgensteile  Exekution  gefükrt  wird,  so  obkegt  es  dem 
Régie r  ungskom m i ssar  (§  3  Alinea  1  des  Gesetzes  vom  24.  April  18/4,  RGB!*  Nr.  48), 
die  entsprcchcnde  Einschrankung  der  Exekution  bei  Gericht  zu  beantragen*  U  ber 
den  Àntrag  kann  das  Gerickt  ohne  Einvernekmung  der  Parteien  entscheiden* 

3,  Sind  Forderungen,  die  in  einem  ôffentlichen  Bûche  nickt  eingetragen  sind, 
als  Kaution  bestellt,  so  kat  die  Bank  bei  der  Erwerbung  jeder  solchen  Forderung 
deren  Haftung  als  Kaution  dem  Schuldner  anzuzeigen. 

Die  Einwendung  der  Kompensation  kann  einer  als  Kaution  bestellten  Forderung* 
selbst  wenn  die  Forderung  in  einem  ôffentlichen  Bûche  nickt  eingetragen  ist,  nur 
dan n  entgegengesetzt  werden,  wenn  der  Banksckuldner  die  Gegenforderung  an  die 
Bank  schon  zur  Zeit  seiner  Verstandigung  von  der  Kautionsbestellung  katte  und 
dem  Regierungskommissâr  sofort  bekanntgemacbt  kat, 

4,  Die  Mitsperre  des  Regierungskommissâr  s  kann  hinsiehtlich  jener  Bestande 
an  Bargeld  und  Wertpapicren  en  tf  allen,  die  nach  dem  Ermessen  des  Regierungs- 
kommissars  zur  Bcsorgung  des  laufenden  Dienstes  erforderkch  sind. 

5,  Werden  Schuldverschreibungen  der  in  §  1  bezeiehneten  Art  von  Landes- 
ans  tait  en  unter  der  Haftung  des  Landes  ausgegetyen,  so  ist  zur  Erfüllung  der  im 
Gesetze  dem  Regierungskommissâr  zugewiesenen  Aufgaben  der  Landes  aussehu  II 
oder,  wenn  dieser  einen  besonderen  Kommissar  bestellt,  der  Kommissar  des  Landes- 
ansschusscs  berufen 

6,  Fiir  Bankschuldverschreibungen  der  in  §  1  bezeiehneten  Art  und  für  die 
Coupons  soîcher  Schuldverschreibungen  kann  der  Finanz  minis  ter  die  Gebüliren- 
freikeit  unter  der  Bedingung  einràumen,  daB  die  Bank  die  Gebükren  von  den  Quit- 
tnngen  über  Kapital  nnd  Zinsen,  die  sie  von  den  Schuldnern  empfàngt,  umnittelbar 
zu  entrichten  liât* 

7,  Bank  se  huldverschrei  bungen  der  im  §  1  bezeiehneten  Art,  die  unter  der 
Haftung  eines  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  ausgegeben 
werden,  kônnen  zur  fruchtbringenden  Anlegung  von  Kapitalien  der  Stiftungen,  der 
unter  ôffontlicher  Àufsicht  stekenden  Ànstalten,  des  Postsparkassenamtes,  dann 
von  Pupillen-,  FideikommiO-  und  Depositengeldern  und  zu  Dienst-  nnd  Geschafts- 
kautionen  verwendet  werden. 

8*  Die  in  §  7  ausgesprochene  Begünstigung  kommt  auek  anderen,  stafcuten- 
gemaS  ausgegebenen  Bankschuldverschreibungen  der  in  §  1  bezeiehneten  Art  zu, 
wenn:  1.  als  Kaution,  soweit  sie  nickt  in  barem  Gelde  besteht,  nur  Wertpapiere, 
die  zur  Alliage  von  PupiUengeldcrn  geeignet  sind,  Hypotkekarforderungen  mit 
gesetzmaBiger  Sicherheit  oder  Forderungen  mit  einem  Zahlungs-  oder  Garantie- 
versprechen  des  Staates  oder  eines  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und 
Lânder  bestellt  sind,  und  2.  die  zur  Verzinsung  und  Tilgung  der  Scbuldverschrei- 
bungen  jeweils  erforderliehen  Betrage  durch  mindestens  gleich  hoke  Forderungen 
der  Bank  gedeckt  und  diese  Forderungen  spatestens  zu  den  dem  Bedarf  entsprechen- 
den  Termin  fallig  sind* 

Das  Vorkandensein  der  unter  Zabi  1  und  2  bezeiehneten  Voraussetzungen  ist 
von  F  ail  zu  Fall  durch  eine  amtliche  Kundmackung  im  Reich  sgesetzMatte  zu 
verïautbaren . 
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s!  elles  jouissent  elles- mêmes  d’un  droit  de  gage  enregistré  dans  un  Livre  public, 
ou  s’il  existe  en  leur  faveur  une  promesse  de  paiement  ou  une  caution  de  F  Etat, 
de  l’un  des  Royaumes  ou  de  Fane  des  Provinces  représentés  au  Reichsrat,  ou  d’une 
corporation  officielle  et  établie  à  l’intérieur,  qui  soit  autorisée  à  lever  des  taxes. 

Lorsqu’une  banque  émettra,  soit  diverses  sortes  d’obligations  en  faisant  men¬ 
tion,  pour  chacune  de  ces  sortes,  d’une  garantie  privilégiée,  soit  des  obligations 
accompagnées  d’une  lettre  de  gage,  la  constitution  de  la  caution  pour  chacune  des 
sortes  d’obligations  susvisées  et  pour  les  lettres  de  gage  devra  être  effectuée  à  part* 
Ï1  pourra  également  être  disposé  par  les  statuts  à  l’égard  de  cette  constitution 
séparée  en  ce  qui  touche  les  diverses  catégories  et  séries  d’obligations  de  même 
nature* 

2,  Les  possesseurs  des  obligations  ont  la  faculté  de  se  faire  désintéresser  par 
privilège  sur  ceux  des  éléments  de  l’actif  de  la  banque  émetteuse,  qui  ont  été  affectés 
à  la  garantie  de  leurs  droits* 

Si  l’exécution  forcée  était  poursuivie  sur  ces  éléments  d’actif,  il  appartien¬ 
drait  au  commissaire  du  gouvernement  (Loi  du  24  avril  1874,  §  3,  a  lin*  1,  —  Bull . 
des  Lois  de  V Empire ,  n°  48),  de  requérir  devant  le  tribunal  que  cette  exécution 
fut  limitée  en  conséquence.  Le  tribunal  peut  statuer  sur  ces  réquisitions  sans 
entendre  les  parties* 

3-  S’il  a  été  affecté  à  titre  de  caution  des  créances  non  enregistrées  dans  un 
Livre  public,  la  banque  émetteuse  est  tenue,  lors  de  l’acquisition  de  chacune  d’elles, 
de  notifier  au  débiteur  cette  affectation  à  titre  de  caution* 

L’exception  de  compensation  ne  peut  être  opposée  à  une  créance  constituée 
à  titre  de  caution,  même  si  ladite  créance  n’a  pas  été  enregistrée  dans  un  Livre 
public,  que  lorsque  le  débiteur  de  la  banque  possédait  déjà  la  créance  qui  entre 
en  compensation  avec  la  première  au  moment  où  la  constitution  de  caution  lui  a 
été  notifiée,  et  s’il  a  fait  aussitôt  notifier  l’existence  de  cette  créance  au  commissaire 
du  gouvernement* 

4.  L’opposition  du  commissaire  du  gouvernement  peut  s’étendre  aux  existen¬ 
ces  en  argent  liquide  et  en  valeurs  nécessaires,  à  son  avis,  pour  assurer  le  service 
courant* 

5*  Lorsque  des  obligations  de  l’espèce  désignée  au  §  1  de  la  présente  loi  seront 
émises  par  des  établissements  provinciaux  sous  la  garantie  de  la  province,  F  accom¬ 
plisse  ment  des  obligations  imposées  par  la  loi  au  commissaire  du  gouvernement 
est  déféré  à  la  commission  provinciale  ou  au  commissaire  spécial  que  cette  com¬ 
mission  pourrait  déléguer  à  cet  effet* 

6*  Le  Ministre  des  Finances  pourra  exempter  de  droits  les  obligations  émises 
par  les  banques  et  de  l’espèce  indiquée  dans  le  §  1  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les 
coupons  de  ces  obligations,  à  la  condition  que  la  banque  acquitte  directement 
ces  droits  sur  le  capital  et  les  intérêts  qu’elle  reçoit  de  ses  débiteurs. 

7,  Les  obligations  rentrant  dans  les  catégories  prévues  au  §  1  de  la  présente 
loi  et  émises  par  des  banques  sous  la  garantie  de  l’un  des  Royaumes  ou  de  l’une  des 
provinces  représentés  au  Reichsrat,  sont  admises  pour  le  placement  à  intérêts  des 
capitaux  appartenant  à  des  fondations,  à  des  établissements  placés  sous  le  con¬ 
trôle  de  l’État,  à  la  Caisse  d’Epargne  Postale,  comme  aussi  des  fonds  appartenant 
à  des  pupilles,  dépendant  de  fidéicommis  ou  constituant  des  dépôts* 

8,  Le  traitement  de  faveur  accordé  par  le  paragraphe  précédent  peut  encore 
être  concédé  à  d’autres  obligations  rentrant  dans  les  catégories  prévues  au  §  1  et 
émises  par  des  banques  conformément  à  leurs  statuts:  I*  lorsque  ne  sont  consti¬ 
tuées  à  titre  de  caution,  —  sauf  le  cas  d’un  cautionnement  en  espèces,  - —  que  des 
valeurs  admises  pour  le  placement  des  fonds  pupillaires,  des  créances  hypothécaires 
pourvues  d’une  garantie  légale,  ou  encore  des  créances  auxquelles  est  attachée  une 
promesse  de  paiement  ou  de  garantie,  soit  de  l’Etat,  soit  de  l’un  des  Royaumes  ou 
de  F u ne  des  Provinces  représentés  au  Reichsrat;  —  2°  lorsque  les  sommes  indi¬ 
viduellement  nécessaires  à  chaque  service  des  intérêts  des  obligations  et  à  chaque 
amortissement  de  celles-ci,  sont  couvertes  par  des  créances  an  moins  équivalentes 
de  la  banque,  et  que  ces  créances  échoient  an  plus  tard  à  une  date  correspondante 
à  leur  emploi* 

L’existence  des  conditions  mentionnées  sous  les  numéros  1  et  2  ci-dessus  doit, 
pour  chaque  cas,  faire  l’objet  d’une  publication  par  voie  de  communication  officielle 
dans  le  Bulletin  des  Lois  de  V Empire. 
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Osterreieh:  Gesetz  betreffend  den  Markenschutz. 


9*  Die  Beetimmungen  die  se  s  Gcsetzes  gelten  auch  fur  die  van  bestehenden 
Banken  ausgegebenen  Schuldversclireibungen  der  im  §  1  bezeichneten  Art,  zu  deren 
Ausgabe  die  staatliche  Genehmigung  nach  Inkrafttreten  dieses  Gcsetzes  erteilt 
wird,  doch  ist  die  Ausgabe  staatsgarantierter  Schuldverscbreibungen  gemàfi  Art,  XX 
des  Gcsetzes  vom  L  Juli  1901,  RGBL  Nr.  85,  auch  dann  zulâssig,  wenn  deren  Fun- 
dierung  den  Anforderungen  des  §  1,  Absatz  2,  nicht  entspricht. 

Auf  Scliuld verseh rei bungen ,  zu  deren  Ausgabe  die  staatliche  Genehmigung 
vor  Inkrafttreten  dieses  Gesctzes  erteilt  worden  ist,  finden  die  Bestimmungen 
dieses  Gesctzes  mit  Àusnahme  des  §  1,  Alinea  2 ,  Anwendung. 

S t a t u t enbes t i m ni ungen ,  durcli  die  hinsichtlich  bestimmter  Teile  des  Bank- 
vermôgens  ausgesprochen  ist,  datô  sie  zur  Deckung  von  Schuldverschreibungen  der 
in  |  1  crwahnten  Art  dienen  oder  fur  deren  Einlosung  haften,  haben  fur  die  be¬ 
zeichneten  Teile  des  Bank  ver  môgens  die  Wïrkung  einer  Kautionsbestcllung  im  Sinne 
des  §  I, 

Die  Erist,  innerhalb  welcher  die  bestchenden  Banken  die  geinâb  §  1  erforder- 
liehen  Veriügungen  zu  treffen  liaben,  wird  vom  Finanzminister  bestinimt1. 

10,  Auf  Pfandbriefe  findet  das  gegenwârtige  Gesetz  keine  Ànwendung*  Be- 
ziiglich  dieser  bleibt  das  Gesetz  vom  24.  Àpril  1874,  RGBL  Nr,  48,  betreffend  die 
Wahrung  der  Redite  der  Besitzer  von  Pfandbriefen,  ungeândert  in  Geltung. 

Die  bestchenden  Vorschriften  iiber  die  Verwendbarkeit  von  Bankschuld- 
verschreibungen  zu  den  im  §  7  bezeichneten  Zwecken  blcibcn  unberührt. 

11,  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  sind  Mcine  Minister  der  Justiz,  des  Innern, 
der  Finanzen  und  der  Eisenbahn  beauftragt. 


XIII.  Gesetz  vom  6.  Janner  1890, 

betreffend  den  Markenschutz  {RGBL  Nr,  19),2 * * S 


L  Absehnitt,  Allgemeine  Bestimmungen. 

§  lt  Unter  Marken  werden  in  diesem  Gesctze  die  besonderen  Zeichen  verstanden, 
welche  dazu  dienen,  die  zum  Handelsverkehre  bestimmten  Erzeugnisse  und  Waren 
von  anderen  gleiehartigen  Erzeugnisse n  und  Waren  zu  unterscheiden  (Sinnbilder., 
Cbiffren,  Vigne tten  u.  dgL)« 

1)  VgL  Verordnung  des  Finanzministoriuins  im  Einvemehmon  mit  dem  Justizministerium 
vom  11.  Februar  1906  RGB1.  Nr.  52  (hier  nicht  ahgedruckt), 

2)  In  Ergânzung  der  Literaturangaben  auf  S,  9ff.  werden  hier  noch  folgen.de  das  Marken* 
recht  behandelnde  Work©  angeführt:  Stubenrauch,  M.,  Das  Gsterreichische  Marken-  und 

Muaterechutzgësetz  mit  Rücksicht  auf  die  Bedtîrfniss©  des  Handels-  und  Gewerbestandes  ©r- 
lautert,  Wien  1895  ;  K  o  h  1  e  r  T  Jos,,  Daa  Recht  des  Markensehutzes  mit  Berücksichtigung  aus- 
làndisoher  ?G©s©tzg©bnngen  usw,,  Würzburg  1884;  Schuloff,  Th,,  Das  neue  osterroichische 
Gesetz  iiber  den  Markenschutz,  Wien  1890;  Schi  ma,  Ubar  die  neueste  En  tw icklung  des  Marken- 

sehutzweaene  in  Ôsterroich,  Wien  1893;  Feigl,  H.,  Das  Markengesetz  vom  6*  Janner  1890, 
Nr.  19  BGBL  fur  die  Bedürfnisse  der  Praxis  bëarbeitet,  Wien  1894;  Br unstein,  Ludwig, 

S  tudieu  im  oaterreichischen  Markenrecht,  (Ausschliebliches  Gebrauchsrecht,  Markendelikt,  Pro- 
zeühindemde  Vorfragen),  Wien  1895;  Derselbe,  N  amen*  und  Firmenschutz  im  osterroichischen 
Privât-,  Handels*  und  Gewerberecht.  Sonderabdruck  aus  „Rechtswisaensehaftliehe  Beitrage* 
Juristisehe  Festgabe  des  Àuslandea  zu  Josef  Kohlera  60.  Geburtstag“,  Stuttgart  1909;  Abel,  P*, 
System  des  dsterreichîschen  Markenrechtes,  Wien  und  Leipzig  1908;  Mares  ch  in  osterr.  Staats- 
wort©rbuch  von  Mitschler  XJlbrieh  (Art.  ,,Markenschutz“);  Adler,  Emanuel,  System  des 
osterreiehisehün  Markenrechtes,  Wien  1909;  Adler  und  Sehulz,  Der  Schutz  der  Erfindungen, 
Marken  und  Muster  in  ô&terïèich.  Die  Gesetze,  Verordnungen  und  Staatsvertrage  betreffend 
Patente,  Privilegien,  Marken  und  Muster  samt  der  einschlëgigen  Judikatur,  Wien  1906  (Manz- 
sebe  Gesetzausgabe  1*  Bd,  2.  Abt,);  Die  Vereinbaru ngen  betreffend  die  internationale 
Union  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentuma  und  die  internationale  M &r ke nreg is tr ierung 
(RGBL  Nr.  266  ex  1908)  und  die  damit  zusammenhàngenden  Gesetze  und  Staatavertrage. 
Erlautert  aus  den  Gesetzesmaterialien,  Wrien  1909  (Manzache  Gesetzausgabe);  Geller,  Léo, 
Gesetze,  Staatsvertrage  und  Verordnungen  betreffend  den  gewerblichen  Rechteachutz*  Mit 
Erlauterungen  aus  der  Rechtsprechung  und  den  Materialien,  Wien  1910  usw,  \  on  den  Zeit* 
sehriften  sind  insbesendere  zu  erwahnen:  Osterreichischea  Patentblatt,  Wien  1899ff. 
und  Ôater reichisch©  Zeitschrift  fur  gewerblichen  Rechtsschutz,  Wien  1895 ff.  ■ 
Hier  sei  auch  der  Erkenntnisse  des  k,  k.  Verwaltungsgerichtahofes  (zusammengestellt 
von  Dr.  Adam  Fr.  v.  Budwinski,  Wien  1876fL)  gedacht. 
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9,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s’appliquent  également  aux  obligations 
qui  seraient  émises  par  les  banques  d’ores  et  déjà  existantes  et  rentreraient  dans  les 
catégories  désignées  dans  le  §  1  de  la  présente  loi,  mais  pour  rémission  desquelles 
l’autorisation  de  l’État  ne  serait  accordée  qu’après  la  mise  en  vigueur  de  celle-ci* 
Toutefois,  rémission  d’obligations  garanties  par  l’Etat  en  conformité  de  l’art*  20 
de  la  loi  du  1er  juillet  1Ô01  ( Bull *  de#  Lois  deVEmpire ,  n°  86)  sera  permise,  même  lors¬ 
que  leur  consolidation  ne  correspondra  par  aux  conditions  imposées  par  l’alin*  2  du  §  1* 
Les  dispositions  de  la  présente  loi  s’appliqueront,  à  l’exception  de  l’alin.  2 
du  §  1,  aux  obligations  dont  l’émission  aura  été  autorisée  par  l’État  antérieurement 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi* 

Les  dispositions  statutaires  qui  décideraient,  en  ce  qui  touche  certains  éléments 
de  l’actif,  que  ceux-ci  doivent  servir  à  la  garantie  des  obligations  rentrant  dans 
les  prévisions  du  §  1,  ou  qu’ils  sont  affectés  à  l’amortissement  de  ces  obligations, 
équivaudront  à  la  constitution  desdits  éléments  d’actif  de  la  banque  à  titre  de 
caution  dans  le  sens  du  §  1*  Le  Ministre  des  Finances  déterminera  le  délai,  dans 
lequel  les  banques  d’ores  et  déjà  existantes  auront  à  prendre  les  dispositions 
requises  conformément  au  §  1  L 

10*  La  présente  loi  ne  s’applique  pas  aux  lettres  de  gage*  En  ce  qui  concerne 
ces  dernières,  il  n’est  dérogé  en  rien  à  la  loi  du  24  avril  1874  (BulL  des  Lois  de  V Em¬ 
pire,  n°  48),  sur  la  garantie  des  droits  des  possesseurs  de  lettres  de  gage* 

Les  dispositions  antérieures  sur  l’emploi  des  obligations  émises  par  les  banques 
aux  fins  reprises  sous  le  §  7,  demeurent  telles  quelles. 

11 ,  Nos  Ministres  de  la  Justice,  de  V  Intérieur,  des  Finances  et  des  Chemins 
de  fer  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  loi* 


XITÎ.  loi  du  6  janvier  1890, 

concernant  la  protection  des  marques  (Bulletin  des  lois  de  V Empire,  n°  I9).s 

Section  L  Dispositions  générales* 

Art.  1,  Par  marques,  on  entend,  au  sens  de  la  présente  loi  les  signes  parti¬ 
culiers  qui  servent  à  distinguer  les  produits  et  marchandises  destinés  au  trafic 
commercial,  d’autres  produits  et  marchandises  semblables  {emblèmes,  chiffres, 
vignettes,  etc.). 

1)  Cf.  l 'ordonnance  des  Ministères  des  Finances  et  de  la  Justice  du  II  février  1906  (Bulletin 
des  lois  de  YMmpïre.  n°  52}* 

2)  Comme  complément  aux  indications  bibliographiques  des  pages  9  et  suivantes,  nous 
indiquons  encore  les  ouvrages  suivants,  traitant  du  droit  des  marques  :  Stubenrauch,  M*,  La  loi 
autrichienne  de  protection  des  margues  et  modèles,  commentée  pour  les  besoins  du  commerce  et  de 
V  industrie.  Vienne  1895;  Kohler,  J  os..  Le  droit  de  protection  des  marques  et  les  législations  étran¬ 
gères.  Würzburg  1884;  Schuloff,  Oh.,  La  nouvelle  loi  autrichienne  sur  la  protection  des  marques. 
Vienne  1890;  JSchima,  Sur  la  dernière  réforme  de  la  protection  des  margues  en  Autriche.  Vienne 
1893;  Feigl,  H.,  La  loi  sur  Us  marques  du  6  janvier  1890  (nû  19  RGB!.),  commentée  pour  les  besoins 
de  la  pratique .  Vienne  1894;  Bunstein,  Ludwig,  Etudes  sur  le  droit  autrichien  des  marques  {du  droit 
privatif  d'usage,  de  la  contrefaçon,  des  exceptions  dilatoires  à  soulever  in  limine  litis)*  Vienne 
1895;  Le  même ,  Protection  des  noms  et  des  raisons  sociales  en  droit  autrichien,  privé,  commercial 
et  industriel.  Tiré  à  part  des  &  Rechtswissenschaftliche  Beitrâge*.  Contribution  juridique  de 
l'étranger  au  60ûme  anniversaire  de  la  naissance  de  Joseph  Kohler,  Stuttgart  1909;  Abel,  P., 
Système  autrichien  du  droit  des  marques ,  Vienne  et  Leipzig  1908;  Mischler,  Ulhrieh,  Dictionnaire 
d’Étai  autrichien  Y°  MarkenschuU  (Protection  des  Marques.  Article  de  M.  Maresch)  ;  Adler, 
Emanuel ,  —  Système  autrichien  du  droit  des  marques ,  Vienne  1909;  Adler  et  Schulz,  La  protection  des 
inventions ,  marques  et  modèles  en  Autriche.  Lois,  ordonnances  et  traités  internationaux  concernant  les 
patentes *  privilèges,  marques  et  modèles,  avec  la  jurisprudence  correspondante.  Vienne  19Ü6  {Manzsehe 
Gesetzesansgabe,  1  Vol.  en  2  part)  ;  Les  conventions  concernant  V  Union  internationale  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  propriété  industrielle  et  Y enregistrement  international  des  marques  (Bulletin  des  lois  de 
l'Empire,  n°  266,  an  1908),  et  les  lois  et  traités  internationaux  s  y  rapportant.  Vienne  1909  (Edition  des 
lois  de  Manz)  ;  Qeller,  Léo ,  —  Lois,  traités  internationaux  et  ordonnances  concernant  la  protection  du 
droit  industriel.  Avec  éclaircissements  tirés  de  la  jurisprudence  et  des  documents  légaux.  Vienne  1910,  etc* 
Parmi  les  revues,  il  y  a  lieu  de  citer  particulièrement  Y Csterreichisches  PatentblaU ,  Vienne  1899  et  $s** 
et  VOsterreichische  Zeitschrift  fur  gewerblichen  Eechtsschutz,  Vienne  1895  et  as.  — Voir  aussi  les  Arrêts 
de  la  Cour  administrative  de  justice  (réunis  par  le  Br*  Adam  Fr.  v.  Budr inski,  Vienne  1876  et  ss.  ). 
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Ôsterreich:  Gesetz  betreffeud  den  Markenschutz* 


2,  Wer  sich  das  Alleinrecht  &um  Gebrauche  einer  Marke  sichern  will,  muÛ 
die  Registrlerung  derselben  nach  den  Besfcimmungen  des  folgenden  Àbschnittes 
erwirken1* 

8.  Y  on  der  Regis  trierung  axisgeschlossen2,  daher  zur  Erwerbung  eines  A  llein - 
rechtes  nicht  geeignet,  sind  solche  Warenzeichen,  welehe:  1.  ausschlieBlich  Bild- 
nisse  des  Kaisers  oder  von  Mitgliedern  des  kaiserlichen  Hanses  en  thaï  te  n  ;  —  2*  bloB 
in  Staats-  oder  anderen  offentlichen  Wappen,  Zahlen,  Buchstaben  oder  Worten3 
bestehen;  —  3,  zur  Bezeiehnung  von  bestimmten  Warengattungen  im  Verkehre  ail- 
geraein  gebrauchlich  sind;  —  4*  unsittliehe  und  Ârgernis  erregende,  oder  sons t  gegen 
die  offentbche  Ordnnng  verstofiende  Darstellungen,  Àufschriften  oder  solche  An- 
gaben  enthalten,  welche  den  tatsàchlichen  geschàftlichen  Verbal tnissen  oder  der 
Wahrheit  nicht  entsprechen  und  zur  Tâuschuug  des  konsumîerenden  Publikums 
gceignct  sind* 

4.  Solche  Marken,  bei  welchen  Bildnisse  des  Kaisers  oder  von  Mitgliedern  des 
kaiserlichen  Hanses,  eine  Àuszeichnung,  der  kaiserliehe  Adler,  oder  ein  offentliches 
Wappen  einen  Bestandteil  derselben  bilden,  dürfen  nur  dann  registriert  werden, 
wenn  im  Sinne  der  bestehenden  Vorschriften  das  Redit  zur  Beniitzung  dieser  be- 
sonderen  Zeichen  vorher  nachgewiesen  ist* 

5*  Dur  ch  die  Regis  trierung  einer  Marke,  wclche  au  ch  Worte  oder  Buchstaben 
enthâlt,  wird  niemand  gehindert,  seinen  Namen,  beziehungsweise  seine  FÉma,  sei 
es  auch  in  abgekürzter  Form,  zur  Kennzeichnung  seiner  Waren  zu  gebrauchen. 

6,  Die  Benützung  der  registrierten  Marke  ist  in  der  Regel  fakultativ;  doch 
kann  der  [Handclsminister]4  hinsichtlich  bcstimmter  Warengattungen  anordnen, 


*)  S.  jedoch  g  4  des  Gesetzes  vom  30.  Juli  1895,  RGBL  Nr*  ICS  (Markenschutzno  voile, 
unter  XIV)*  Das  durch  die  Registrierung  erworbene  Markenrecht  ist  auch  für  Bosnien 
und  die  Herzegowina  wirksam  (s.  bei  ,,Bosmen~HerzogewinaÉ*  Anh.  I,  Verordnung  zura 
Schutze  der  gewerbL  Marken,  §§  9  und  12  und  Anm,  daselbst).  In  bezug  auf  Ungarn  s,  Anh. 
XV*  —  Hier  mag  auch  auf  Art*  4  M.-Ab  k*  hingewiesen  werden,  welcher  bestimmt,  daB  mit 
dem  Zeifepunkt©  der  vollzogenen  Eintragung  im  internationalen  Bureau  der  Schutz  in  jedem 
der  vertragschlieSenden  Staaten  der  gleiche  ist,  als  ob  die  Marke  daselbst  unmittelbar  hinterlegt 
worden  wàre*  Die  allfallige  —  langstens  binnen  Jahresfrist  dem  in  tern  a  t  ionalen  Bureau  bekannt- 
zugebende  —  Schutzverweigerung  durch  das  Minis  terium  fur  ôffentUche  Arbeiten  (beâchr&nkte 
Uberprüfung,  vgl.  Anm.  zu  §  3),  kann  vom  Eigentümer  der  Mark©  mit  dem  Rcchtsmittal  der 
Beschwerde  an  den  Verwaltungsgerichtshof  (s*  Anm.  zu  §  13)  angefochten  werden  (Art*  5  M,-Abk*)* 

2)  Das  Vertragsreeht  enthiilt  B  e  s  chr  ankungen  hinsichtlich  der  Prüfung  aufilandischer 
Marken  auf  ihre  Registrierungsfahigkeit  durch  die  inlândischen  Behbrden.  GemâB  Art,  6  und 
P,  4  des  SchluBprotokolles  des  Pariser  in  ter  nation  al  en  Ver  tr  âges  zum  Schutze  des  ge- 
werbïicbeo  Eigentums  vom  20.  Marz  1883  (abgeàndert  durch  die  Brüsseler  Zusatzakto  vom 
14.  Dez  1900;  zit.  IJY.)  darf  keine  Fabriks-  oder  Handelsmarke  von  dem  Schutze  in  einem 
der  Union ss taaten  lediglich  der  Tatsache  wegen  ausgeschlossen  werden,  daB  dieselbe  hinsichtlich 
der  Zeichen,  ans  denen  sie  besteht,  den  Anforderungen  der  Gesetzgebung  dieses  Staates  nicht 
geniigt,  vorausgesetzt,  daB  sie  in  dieser  Beziehung  der  Gesetzgebung  des  Ursprungslandes  genügt 
und  daB  sie  in  diesem  letzteren  Lande  Gegen  stand  einer  vorscbriftsmàBigen  Hiuterlegving  ge- 
wesen  ist*  —  Di©  Hinterlegung  kann  zurückgewiesen  werden,  wenn  der  Gegenstand,  für  welchen 
die  Mark©  verlangt  wird,  den  guten  Sitten  od©r  der  offentlichen  Ordnung  zuwiderlaufend  be- 
funden  wird,  Der  Gebrauch  der  offentlichen  Wappen  und  Ehrenzeichen  kann  als  der  offentlichen 
Ordnung  zuwiderlaufend  angesehen.  werden.  —  Vgl.  Art*  G  des  durch  die  Brüsseler  Zusatzakte 
abgeânderten  Madrider  Abkommens  betreffend  die  internationale  Regis  trierung  von  Fabrik- 
und  Handelsmarken  vom  14*  April  1891  (zit*  M.-Abk*,  s.  tinter  XVI),  dessen  erster  Absatz 
lautetr  Die  Behbrden,  denen  das  internationale  Bureau  die  Eintragung  einer  Marke  anzeigt, 
sollen  in  den  Landern*  in  welchen  ihre  Gesetzgebung  sie  hierzu  ermachtigt,  die  Befugnis  haben, 
zu  erklaren,  daB  der  fraglichen  Marke  der  Schutz  in  ihrem  Gebiete  nicht  gewâhrt  werden  kbnne* 
Eine  solche  Verweigerung  des  Schutzes  soll  jedoch  nur  aus  Griinden  erfolgen  kbnnen,  die  gemaB 
dem  Vert  rage  vom  20*  Mârz  1883  bei  einer  zur  nat  ionalen  Regis  trienmg  hinterlegt  en  Marke 
zulassig  waren.  —  Beachrànkungen  in  dieser  Hinsicht  enthalten  auch  andere  Übereinkommen 
(mit  Spanien,  Schweden-Norwegen,  Doutschland  und  Ungarn,  s.  Anm.  1  zu  §  32  und  Anh*  XV)* 

3)  S*  jedoch  §  1  M*-Sch*-Nov.  (un ter  XIV). 

4)  Mit  dem  8*  Juli  1908  hat  die  Amtswirksamkeit  des  Handelsministeriums  in  M arken sach en 
aufgehort  und  ist  auf  das  neu  orriehtete  Mi  ni  a  terium  für  bffentliche  Arbeiten  über- 
gegangen  (Gesetz  vom  27.  Juni  1908,  RGBL  Nr.  123  und  Kundmachung  des  Gesam  tminis  terium  s 
vom  6,  Juli  1908,  RGBL  Nr.  124).  An  don  emschlagigen  Stellen  des  Gesetzestoxtes  wurde  durch 
Einklammem  des  Wortes  [Handelsminister]  diese  Ânderung  ersichtlich  gemacht. 
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2*  Quiconque  veut  s’assurer  le  droit  exclusif  à  l’usage  d’une  marque,  doit 
la  faire  enregistrer,  conformément  aux  dispositions  de  la  section  suivante1, 

3,  Sont  exclues  de  l’enregistrement^  et  par  suite,  ne  peuvent  faire  Fobjet 
de  Y  acquisition  d’un  droit  privatif,  les  marques  de  commerce  1°  qui  contiennent 
exclusivement  des  portraits  de  l’Empereur  ou  des  membres  de  la  famille  impériale; 
—  2°  celles  qui  ne  consistent  qu’en  armoiries  de  F  Etat  ou  en  autres  écussons  offi¬ 
ciels,  en  chiffres,  en  lettres,  ou  en  mots3;  —  Z*  celles  qui  sont  d’un  usage  général 
pour  la  désignation  d’espèces  déterminées  de  marchandises;  —  4°  celles  qui  con¬ 
tiennent  des  représentations,  des  mentions  ou  des  indications  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  susceptibles  de  produire  du  scandale,  ou  qui,  de  toute  autre  manière,  pré¬ 
judicieraient  à  l’ordre  public,  celles  qui  ne  correspondraient  pas  aux  réalités  commer¬ 
ciales  ou  à  la  vérité,  ou  qui  seraient  de  nature  à  induire  le  consommateur  en  erreur. 

4,  Les  marques  dont  le  portrait  de  l’Empereur  ou  des  membres  de  la  maison 
impériale,  une  décoration,  l’aigle  impériale,  ou  un  écusson  officiel  constituent  un 
élément,  ne  peuvent  être  enregistrées  que  lorsque,  dans  le  sens  des  dispositions 
déjà  existantes  à  ce  jour,  le  droit  de  faire  usage  de  ces  signes  spéciaux  est  préalable¬ 
ment  prouvé. 

5,  Nul  ne  sera  empêché,  du  fait  de  l’enregistrement  d’une  marque  contenant 
aussi  des  mots  ou  des  lettres,  d’utiliser  son  nom  ou  sa  raison  de  commerce,  même 
sous  une  forme  abrégée,  pour  la  désignation  de  ses  marchandises. 

6,  En  règle  générale,  l’emploi  d’une  marque  déposée  est  facultative:  cepen¬ 
dant,  le  Ministre  des  Travaux  Publics4  pourra,  en  ce  qui  concerne  certains  produits 


!)  V.  cependant  Fart.  4  de  la  loi  du  30  juillet  1895  [BulL  des  Lois  de  l'Empire,  n*  108), 
(Novelle  sur  la  protection  des  marques,  XIY).  —  Le  droit  sur  la  marque,  acquis  par 
Fenregistrement  est  également  efficace  en  Bosnie -Herzégovine  (v,  Bosnie -Herzégovine, 
Supp.  L  Ordonnance  sur  la  protection  des  marques  industrielles,  articles  9  et  12  et  notes). 
En  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  voir  Supp.  XV.  *—  On  peut  aussi  renvoyer  à  l’art.  4  de  FAr- 
rangeinent  de  Madrid,  qui  décide  que,  de  Fins  tant  où  Fenregistrement  a  été  effectué  au  Bureau 
International,  la  protection  dans  chacun  des  l^tats  contractants  est  la  même  que  si  la  marque 
y  avait  été  directement  déposée.  — -  Le  refus  successif  de  protection  de  la  part  du  Ministère 
des  Travaux  Publics,  —  d énoncé  dans  un  délai  maximum  d’un  an  au  Bureau  International, 
—  peut  être  attaqué  par  le  propriétaire  de  la  marque  par  voie  de  recours  devant  la  Cour  ad¬ 
ministrative  de  justice  (art.  5  Conv.  sur  les  marques). 

3)  Les  traités  contiennent  des  restrictions  en  ce  qui  touche  l’examen  des  marques 
étrangères,  au  point  de  vue  de  leur  enregistrabilité  par  les  autorités  autrichiennes. 
Conformément  à  Fart.  4  et  au  n°  4  du  protocole  final  de  la  Convention  Internationale 
do  Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (modifiée  par 
FÀcte  Additionnel  de  Bruxelles  du  14  décembre  1900),  aucune  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  ne  doit  être  exclue  de  la  protection  dans  Fun  des  Etats  de  F  Un  ion,  pour  la  seule 
raison  que  cette  marque,  en  ce  qui  touche  les  éléments  dont,  elle  est  composée,  ne  satisferait 
pas  aux  exigences  de  la  législation  de  cet  Etat,  étant  entendu  qu'à  cet  égard,  elle  est  conforme 
à  la  législation  de  son  pays  d’origine,  et  que,  dans  ce  dernier  pays  elle  a  fait  Fobjet  d’un  dépôt 
conforme  aux  prescriptions  légales,  —  Le  dépôt  peut  être  refusé,  lorsque  Fobjet  pour  lequel 
la  marque  est  demandée,  est  trouvé  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  L'usage 
des  armoiries  officielles  et  des  insignes  des  décorations  peut  être  considéré  comme  contraire 
à  l’ordre  public.  —  Cf.  art.  5,  de  la  Convention  de  Madrid,  modifiée  par  l’Acte  Additionnel  de 
Bruxelles  du  14  avril  1891,  concernant  le  dépôt  international  de  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce:  le  premier  alinéa  de  cet  article  est  ainsi  conçu:  «Les  autorités  auxquelles  le  Bureau 
International  dénonce  Fenregistrement  d'une  marque,  doivent,  dans  les  pays  dans  lesquels 
la  législation  leur  donne  pouvoir  à  cet  effet,  avoir  qualité  pour  déclarer  que  la  protection  ne 
peut  être  accordée  sur  leur  territoire  à  la  marque  dont  s'agit.  Toutefois,  ce  refus  de  protection 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  motifs  admis  conformément  à  la  convention  du  20  mars  1883, 
en  ce  qui  touche  une  marque  déposée  pour  faire  Fobjet  d'un  enregistrement  national.  - —  D'autres 
arrangements  avec  l'Espagne,  la  Suède  et  la  Norvège,  l'Allemagne  et  la  Hongrie,  contiennent 
des  restrictions  à  ce  sujet  (voir  remarque  1  sous  le  paragr.  32  et  App.  XV). 

3)  Voir  cependant  paragr.  1  de  la  Novelle  pour  la  protection  des  marques,  mfrà ,  XIV. 

4)  Les  questions  touchant  les  marques  ont  cessé  le  8  juillet  1908  de  faire  partie  des  attributions 
du  Ministère  du  Commerce,  et  sont  passées  au  Ministère  nouvellement  constitué  des  Travaux 
Publics.  (Loi  du  27  juin  1908.  Bulletin  des  bis  de  F  Empire,  n°  123  et  Communication  du  Ministère 
commun  du  6  juillet  1908.  Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  n°  124.)  Cette  modification  a  été 
rendue  apparente  par  la  mise  entre  parenthèses  des  mots  Ministre  du  Commerce  dans  Je  texte 
de  la  présente  loi.* 


*)  Dans  la  traduction  française,  nous  avons,  afin  de  ne  pas  permettre  à  l’erreur  do  naître,  remplacé  partout 
les  mots  Ministre  du  Commerce  par  ceux  de  Ministre  des  Travaux  Publics  ( N ote  du  Traducteur). 

28* 
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daB  Waren  solcher  Gattung  nicht  in  den  Vcrkehr  gesetzt  werden  dürfcn,  bevor 
dieselben  mit  einer  im  Sinne  dieses  Gesetzes  regis  ticrten  Marke  in  der  i m  Verord- 
nungswege  zu  bestimmenden  Weise  yersehen  sind1. 

7,  Das  Àlleinrecht  an  einer  Marke  schlieBt  nicht  ans,  daÜ  ein  anderer  Unter - 
nehmer  dieselbe  Marke  zur  Bezeichnung  anderer  Warengattnngen  in  Gebrauch 
nehme. 

ïm  Zweifel  bezüglich  der  Glei  char tigkeit  dieser  Warengattnngen  entscheidet 
der  [Handelsminister]  nach  Einvernehmung  der  Handels-  nnd  Gewerbekammer 
{§  13). 

8*  Die  Anraeldung  mehrerer  Marke  n  auf  den  N  amen  eines  Markenschutz- 
werbers,  auch  wenn  sie  für  dieselbe  Warengattung  bestimmt  sind,  ist  nach  Mafi- 
gabe  der  Yorschriften  dieses  Gesetzes  gestattet* 

9#  Das  Màrkenrecht  klebt  an  dem  Unternehmen,  fiir  welches  die  Marke  be- 
stimmfc  ist,  erlischt  mit  demselben  und  iibergeht  im  Falle  des  Besitzwechsels  an  den 
ncuen  Besitzer2, 

In  dem  letzteren  Falle  liât  je  doc  h,  au  hcr  wcnn  das  Unternelimen  dur  ch  die 
Witwe  oder  einen  mmderjàhrigen  Erben  des  Markeninhahers,  oder  für  Bcclmung 
einer  Yerîassenschafts-  oder  Konkursrüasse 3  fortgeführt  wird,  der  neue  Besitzer 
binnen  drei  Menât  en  nach  erfolgter  Erwerbung  des  Besitzes  die  Marke  auf  seinen 
Namen  umschreihen  zu  lassen,  widrigenfalls  das  Markenrccht  erlischt. 

ie.  Niemand  darf  ohne  Emwilligung  des  Beteüigten  von  dem  Namen,  der 
Firmaj  dem  Wappen  oder  der  geschaftlîclien  Benennung  des  Etablissements  eines 
anderen  Produzenten  oder  Kaufmann  s  zur  Bezeichnung  von  Waren  oder  Erzeug- 
nissen  Gebrauch  machen4. 

*■)  Markenzwang  besteht  für  Sensen,  Sieheln  und  Strohmesser  (Verordnung  vom  15.  Juli 
1895  RGB1.  Nr.  120)  und  —  zu  S teuerzweeken  —  für  Zucker  (§  25  Gesetz  voiïi  20.  Juni  1888, 
RGBl*  Nr*  97  bzw.  §  14  Durchführungsver.  vom  9,  Juli  1888,  RGBl,  Nr.  111). 

a)  Eine  gegen  diese  Vorschrift  erfoïgfce  Übertragung  bewirkt  auch  dann  nicht  den  Über- 
gang  des  Markenrechtes  für  das  Geltungsgebiet  dieses  Cesetzes,  wenn  sie  iu  dem  in  ter  uationalen 
Bureau  In  Bern  regis  trier  t  wird  (Art.  9  b  M.-Abk.)* 

3)  S.  §  142  KO.  (oben  S.  271),  dann  Anmerkung  zu  §  95  KO*  —  Das  M*-Abk*  enthalt  keine 
Yorschriften  iiber  die  TJmschreibungspflicht.  Der  internationale  Schutz  der  Marke  erlischt  jedoch, 
eobald  ihr  Schutz  im  Inlande  aufgehbrt  hat  (Art.  6  M.-Abk. ,  vgl*  §  8  Ver*  vom  30.  Dezember 
1908,  RGBl.  Nr.  270,  unter  XVI  B). 

*)  S.  §§  46 — 60  und  131a  bis  c  G«wO,f  welche  lauten:  §  46.  Kein  Gewerbetreibender  ist 
berechtigt,  zur  âuûeren  Bezeichnung  seiner  Betriebsstàtte  oder  Wohnung,  sowie  in  Zirkularien, 
ôffentlichen  Anküudiguugen  oder  Preiskurants  den  K  amen,  die  Firma,  das  Wappen  oder  die 
besondero  Bezeichnung  des  Etablissements  eines  anderen  inlàndischen  Gewerbetreibenden 
oder  Produzenten  widerrechtlich  sieh  artzueignen  oder  in  der  oben  angeführten  Weise  die  Gegen- 
s lande  seines  Gewerbebetriebes  fâlschlich  als  ans  einer  anderen  Betriebsstàtte  hervorgegangen 
zu  bezeichnen,  —  Ein  solcher  Eingriff  begründet  für  den  Verletzten  das  Rechfc,  auf  die  Ein- 
stellung  des  ferneren  Gebrauches  der  widerrechtlichen  Bezeichnung,  beziehungsweise  auf  die 
Untersagung  der  fàlscklichen  Ankündigung  vor  der  zustândigen  Gewerbebehôrde  zu  dringen*  — 
Der  den  Verletzten  gewâhrte  Schutz  wird  dadurch  nicht  ausgeschiossen,  daB  bei  der  wider¬ 
rechtlichen  Bezeichnung  oder  fàlscMichen  Ankündigung  der  Name,  die  F  irma,  das  Wappen, 
die  besondere  Bezeichnung  des  Etablissements  oder  die  Angabe  der  fremden  Betriebsstàtte  mit 
Bolchen  Zueatzen,  Wcglassungen  oder  anderen  Yerandemngen  wiedergegeben  werden,  welche 
bei  gewôhnlicher  Aufmerksamkeit  nicht  wahrzimehmen  sind.  —  47*  Ist  einer  der  im  §  46 
bezeiebneten  Eingriff e  wissentheh  begangen  worden,  so  macht  sich  der  Tâter  einer  nach  der 
Gewerbeordmmg  zu  bestrafenden  Übertretung  schuldig.  —  Eine  Strafverhaudlung  wegen  eines 
solchen  Eingriffes  darf,  insoweit  nicht  eine  nach  dem  allgemeînen  Strafgesetze  von  Amts  wegen 
dur  ch  die  Strafgerichte  zu  verfolgende  strafbaro  Handlung  vorliegt  oder  derselbe  nicht  einer 
Ordnungsstrafe  in  GemâUheit  des  Artikels  26,  Absatz  2  des  Handelsgesetzbuches  unterliegt, 
nur  auf  Anlangen  des  Verletzten  eingeleitot  werden.  —  Wenn  jedoch  derselbe  sein  Ansuchen 
um  Bcstrafung  noch  vor  der  Kundmachung  der  behôrdlichen  Entseheîdung  an  den  Àngeklagten 
widerruft,  so  hat  es,  unbeschadet  seiner  privatrechtlichen  Ansprüeho  auf  Entschadigung,  von 
jeder  Bestrafung  und  auch  von  jeder  weiteren  Untersuchung  zum  Behufe  der  Bestrafung  ab- 
zukommen.  —  48.  Der  in  den  §§46  und  47  den  inlàndischen  Gewerbetreibenden  und  Produ¬ 
zenten  gewâhrte  Schutz  kommt  unter  der  Voraussetzung  der  Gewâhrung  der  Reziprozitât 
seitens  des  betreffenden  Staates  auch  den  auslandischen  Gewerbetreibenden  und  Produzenten 
zu*  ■ —  49.  Einer  Übertretung  macht  sieh  ferner  schuldig;  1.  Jeder  Gewerbetreibende,  der  in 
Fâllen,  w-elcbe  nicht  bereits  dureh  §  46  oder  dur  eh  das  Gesetz  zum  Schutze  der  gewerblichen 
Marken  getroffen  sind,  zur  auBeren  Bezeichnung  seiner  Betriebsstàtte  oder  Wohnung,  zur  Be- 
zeichnung  von  Gewerbeerzeugnissen  oder  überhaupt  beim  Betriebe  seiner  Geschëfte  und  bei 
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déterminés,  décider  que  ceux-ci  ne  pourront  être  mis  dans  la  circulation  sans  avoir 
au  préalable  été  revêtus,  dans  des  conditions  qui  seront  fixées  par  une  ordonnance, 
d’une  marque  enregistrée  conformément  au  prescrit  de  la  présente  loi1, 

7.  Le  droit  privatif  sur  une  marque  n’empêche  pas  qu’un  tiers  ne  s’en  serve 
pour  la  désignation  d’autres  espèces  de  marchandises. 

S’il  vient  à  s’élever  un  doute  sur  1a  nature  similaire  de  ces  marchandises,  le 
Ministre  des  Travaux  Publics  tranchera  la  question,  les  Chambres  de  Commerce 
et  d’industrie  entendues. 

8.  Le  déclaration  de  plusieurs  marques  au  nom  d’une  même  personne  en 
vue  de  l’acquisition  de  la  protection  légale,  est  autorisée  conformément  au  pres¬ 
crit  de  la  présente  loi,  même  si  ces  marques  s’appliquent  aux  mêmes  espèces  de 
marchandises. 

9.  Le  droit  à  la  marque  est  attaché  à  l’entreprise  pour  laquelle  la  marque  a 
été  spécifiée,  s’éteint  avec  cette  entreprise,  et,  quand  celle-ci  change  de  mains,  passe 
au  nouveau  possesseur2. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  et  sauf  dans  l’hypothèse  oh  T  entreprise  est  con¬ 
tinuée  par  la  veuve  ou  un  héritier  mineur  du  titulaire  d*  la  marque,  ou  pour  le 
compte  d’une  succession  ou  d’une  faillite3,  le  nouveau  possesseur  sera  tenu  de  faire 
faire  à  son  nom,  dans  les  trois  mois  de  son  acquisition,  la  mutation  de  la  marque, 
faute  de  quoi  son  droit  s’éteindra, 

19,  Nul  n’a  le  droit  de  faire  usage,  sans  l’assentiment  de  l’intéressé,  du  nom, 
de  la  raison  de  commerce,  de  l’écusson  ou  de  la  dénomination  commerciale  d’un 
autre  producteur  ou  d’un  autre  négociant,  pour  désigner  des  produits  ou  des  mar¬ 
chandises4. 

1)  L'emploi  d’une  marque  est  obligatoire  pour  les  faux,  faucilles  et  couteaux  à  paille 
(Ordonnance  du  15  juillet  1895.  Bulletin  des  Lois  de  F  Empire,  nû  120)  ainsi  que,  dans  un  intérêt 
fiscal,  pour  le  sucre  (paragr.  25  de  la  loi  du  26  juin  1888,  Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  n°  111). 

2)  La  transmission  effectuée  en  contravention  de  cette  disposition  n'opère  pas  la  mutation 
du  droit  à  la  marque,  même  lorsque  son  enregistrement  a  été  fait  au  Bureau  International  de 
Berne.  (Art.  9  de  la  Convention  relative  aux  marques.) 

3)  Voir  §  142  de  ia  Loi  sur  la  Faillite  (p.  171,  suprà)  et  note  sous  le  §  95  de  la  même  loi. 
—  La  Convention  relative  aux  marques  est  muette  sur  l'obligation  de  transfert.  Cependant, 
la  protection  internationale  des  marques  s'éteint,  dès  que  la  protection  nationale  a  pris  fin. 
(Art.  6  de  la  Convention  sur  les  marques.  Cf.  §  6  du  traité  du  30  décembre  1908.  Bulletin  des 
Lois  de  F  Empire,  n°  270.  Texte  rapporté  infrâ,  XVI  B.) 

4 J  Cf-  par.  46  à  50  et  131a  à  131c  la  loi  sur  l'Industrie,  ainsi  conçus  i  Art.  46* 
Aucun  industriel  n  a  le  droit  de  s'approprier  illégitimement,  pour  la  désignation  extérieure 
de  son  siégé  d  exploitation  ou  de  son  domicile,  de  même  que  sur  des  circulaires,  an  nonces 
ou  prix  courants,  l'écusson  ou  la  désignation  spéciale  de  l'établissement  d'nn  autre  in¬ 
dustriel  ou  producteur  établi  dans  le  paye,  ou  d'indiquer  faussement,  de  la  manière  ci-dessus 
mentionnée,  les  produits  de  sa  propre  exploitation  comme  provenant  d'une  autre  exploitation. 
Pareille  usurpation  engendre  peur  la  partie  lésée  le  droit  de  poursuivre  devant  les  autorités 
industrielles  compétentes  l'interruption  de  l'emploi  de  la  désignation  abusive  et  l'interdiction 
de  se  servir  des  annonces  erronées.  Le  droit  de  protection  accordé  à  la  partie  lésée  ne  reçoit 
aucune  atteinte  du  fait  que  la  désignation  usurpée  ou  les  annonces  fausses  auraient  reproduit 
le  nom,  la  raison  de  commerce,  l'écusson,  la  désignation  spéciale  de  son  établissement  ou  l'indi¬ 
cation  du  siège  de  l'exploitation  d'autrui,  mais  avec  des  additions,  des  omissions  ou  des  modi¬ 
fications  de  nature  à  échapper  à  un©  attention  ordinaire.  —  47.  Lorsque  l'une  des  usurpations 
reprises  sous  l’art.  46  a  été  commise  sciemment,  l'auteur  se  rend  coupable  d'une  infraction  punie 
par  la  loi  sur  l'Industrie.  —  La  poursuite  des  usurpations  de  cet  ordre  ne  peut  être  intentée 
devant  les  tribunaux  répressifs,  —  à  moins  que,  d'après  le  Code  Pénal  Général,  il  ne  s'agisse 
d'un  fait  que  ces  tribunaux  sont  tenus  de  poursuivre  d'office,  ou  qui  ne  soit  passible 
de  peines  d'ordre  (disciplinaires),  aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  26  du  Code  de 
Commerce,  —  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Toutefois,  lorsque  eaUe-ci  aura 
retiré  sa  plainte  avant  la  signification  de  la  décision  de  l’autorité  au  défendeur,  celui-ci,  sans 
préjudice  de  son  action  civile  en  dommages  et  intérêts,  sera  exonéré  de  toute  peine  et  de 
toute  mesure  d  instruction  tendant  à  une  répression.  - —  48-  La  protection  accordée  par 
les  §§46  et  47  aux  industriels  et  aux  producteurs  établis  à  l'intérieur  est  également  assurée* 
sous  le  bénéfice  de  la  réciprocité  dans  leur  pays,  aux  industriels  et  producteurs  étrangers. 

49.  fee  rend  coupable  d'une  infraction?  1°  tout  industriel,  qui,  dans  les  cas  non  prévus 
par  le  §  46  ou  par  la  loi  sur  la  protection  des  marques  industrielles,  se  sert,  pour  la  dési¬ 
gnation  extérieure  du  siège  de  son  exploitation  ou  de  son  domicile,  pour  celle  des  produits  de  son 
industrie,  ou,  d'une  manière  générale,  dans  ses  affaires,  ou  dans  sa  signature,  d'un  nom  qui  ne 
lui  appartient  pas,  sans  en  avoir  au  préalable  acquis  le  droit  par  l'insertion  de  sa  raison  de  com¬ 
merce  au  Registre  du  Commerce;  —  2°  tout  Industriel,  qui,  dans  les  cas  prévus  au  n°  1  du  pré- 
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11,  Ailes,  wùb  in  diesem  Gesetæe  von  der  Beaeichnung  von  Waren  gesagt  ist, 
gilt  anch  fur  die  auf  der  Verpaokung,  den  GefâBen,  Umhüllungen  u*  dgL  angebrachten 
Be  zeichnuttgen , 

12,  An  den  bestehenden  Vorschriften  in  betreff  der  fur  gewisse  Waren  an- 
geordneben  besonderen  Bezeichnungen,  insbesondere  den  PunzierungBvorschriffcen, 
wird  dur  ch  das  gegenwartige  Gesetz  nichts  geandert* 1* 

IL  Abschnitt  Registriemng,  Umsehreibung  und  Lôschung 

der  Marken. 

i-  Registrierung. 

13,  Die  Marke,  für  welche  jemand  sich  das  ausschliefiliche  Gebrauchsrecht 
sichern  will,  mutô  in  vier  Exemplaren  bei  der  Handels-  und  Gewerbekammer2, 
in  deren  Bezirke  die  betref fende  V ntemehmnng  iiegt,  übergeben  werden, 

Ein  Exemplar  wird  dem  von  der  Handels-  und  Gewerbekammer  zu  führenden 
Markenregister  beigelegt;  ein  Exemplar  wird  der  Parte! ,  mit  der  inx  folgenden 
Paragraphen  bestimmten  Bestâtigung  versehen,  zurückgestellt. 

Zwei  Exemplare  sind  dem  [Handelsminister]  vorzulegen. 

Zugleich  bat  der  Schutzwerber  anzugeben,  für  weiche  Warengattnngen  seine 
Marke  bestimmt  ist, 

Aufierdem  ist  bei  der  Handels-  und  Gewerbekammer  je  ein  Kliachee  (Bildstock3) 
der  Marke  zu  überreiehen,  welclies  nach  gemachtem  Gebrauche  dem  Schutzwerber 
znrüekgestellt  wird* 

Abgabe  seiner  Unterschrift  sich  einea  ihm  nicht  zustehenden  N  amena  bedient,  ohne  hierzu  durch 
die  bereits  orfolgte  Eintragung  seiner  Firma  in  das  H  an  delsre  g  is  ter  berechtigt  zu  sein  ;  —  2.  jeder 
Gewerbetreibende,  der  in  den  im  Punkte  1  bezeichneten  Fallen  sich  Auszeîchnungen  beilegfc, 
welche  ihm  nicht  verliehen  wurden;  —  3*  jeder  Gewerbetreibende,  der  in  den  im  Punkte  1  be¬ 
zeichneten  Fallen  sich  einer  Bezeiehnung  bedient,  welche  die  Annahme  einea  GeEellschafts- 
verhaltriisses  zuliiHt,  wahrend  ein  solches  tatsachlich  nicht  besteht;  —  4,  jeder  Gewerbetreibende, 
welcher,  ohne  durch  die  bereits  erfolgte  Eintragung  seiner  Eirma  in  das  H&ndelsregïster  hierzu 
berechtigt  zu  sein,  in  den  im  Punkte  1  bezeichneten  F  allen  sich  nicht  seines  vohen  Ver-  und 
Zunamens  bedient;  5.  jeder  Gewerbetreibende,  der  in  den  im  Funkt  1  bezeichneten  Pâlie  n 
heim  Bestande  einea  Gesehsehaftsverhaltnisses  einer  Bezeichnung  sich  bedient,  in  welcher  nicht 
bloB  îîameû  von  Gesellschaftem,  sondern  auQerdem  ein  das  Vorhandensein  einer  Gesellschaft 
andeutender  Zusatz  enthalten  ist,  ohne  zu  der  Führung  einer  derartigen  Firrna  un  Sinne  des 
Handolsgesetzhuches  berechtigt  zu  sein.  —  Unterliegt  ein©  der  in  den  §§  46—49  bezeich¬ 
neten  Handlungen  einer  OrdnungsstTafe  in  GemaBheit  des  Artikels  26,  Absatz  2  des  Handels- 
gesetzbuches,  so  habén  die  im  §  131  lit.  a,  h  und  c  der  Gewerbeordnung  bezeichneten  Strafen 
nicht  abgeaondert  Platz  zu  greifen.  ■ —  Die  Entscheidung  über  Ansprüche  anf  Ersatz  des  durch 
die  in  den  §§  46—49  bezeichneten  Eingriffe  und  Übertretungen  zugefügten  Schadens  steht  aus- 
schliefilich  den  zustandigen  Gerichten  zu,  welche  sowohl  über  das  Vorhandensein  als  auch  die 
H  oh©  des  Schadens  nach  freiem  Ermessen  zu  entscheiden  haben*  —  131*  Die  Übertretungen 
der  Vorschriften  der  Gewerbeordnung  werden  hestraft*  a)  mit  Verweisen;  —  b)  mit  Geldstrafen 
bis  zu  tausend  Kronen;  — -  c)  mit  Arrest  bis  zu  drei  Monaten  ,  .  .  —  Art.  8  des  ÜV.  lautetî  Der 
Handelsname  sali  in  allen  tJnionsstaaten  ohne  Verpflichtung  zur  Hinterlegung  geschützt.  werden. 
gleichviel,  ob  er  einen  Teil  einer  Fabriks-  oder  Handelsmark©  bildet  oder  nicht*  S*  auch  Anm.  1 
zu  |  32  und  Anh*  XV* 

1)  Diese  Vorschriften  s.  bei  Adler  -Schulz  S.  399ff. 

2)  Vgl.  §  2  B  a)  Gesetz  vom  29,  Juni  1868,  RGB1.  Nr*  85  (betreffend  die  Organisierung  der 
Handels-  und  Gewerbekammern)  t  „AuBerdem  haben  die  Handels-  und  Gewcrbekammern 
folgende  be  sonder©  Obliegenheiten  :  a)  .  .  .  sie  registrieren  die  Marken  und  Muster  der  Industrie - 
erzeugnisse  und  fiihren  die  vorgescbriebenen  Marken-  und  Musterarehive.^  —  Rechtszug: 
Beschwerde  an  das  Minis terium  für  ôffeutliche  Arbeiten  binneu  30  Tagen  (P*  VIII  Abs.  9  der 
Instruktion  [s.  Anm.  zum  folgenden  §  14]  iu  Verbindimg  mit  §  3  zit.  Ges.);  gegen  dessen  Ent- 
scheidung  Besch'werde  an  den  Verwaltungsgerichtshof,  binnen  60  Tagen  nacb  Zustellung  der 
Entscheidung  (§§  2  und  14  Gesetz  vom  22,  Oktober  1875,  RGB1.  Nr*  36  esi  1876  betreffend  die 
Errichtung  eines  Verwaltungsgerichtshof  es). 

Nàheres  dariiber  enthâlt  §  3  Ver.  vom  15,  Dezember  1906,  RGBL  Nr.  248  (hier  nicht  ab- 
gedruekt),  Auch  bat  der  Anmelder  —  in  allen  Fallen,  wo  eine  Marke  für  eine  Boilie  von  Waren, 
insbesondere  solche,  die  un  ter  mehr  als  ein©  der  sechs  Warengruppon  des  Zentralmarkenregisters 
fallen,  zum  Schutz  angemeldet  wird  —  ein  von  ihm  oder  seinem  Vertreter  unfcerschriebenes 
Warenverzeichnisin  sechs  Ausfertigungon  beizuhringen*  worin  die  Waren  nach  den  erwahnten 
sache  Warengruppen  und  innerhalb  jeder  Gruppe  alphahetisch  zu  ordnen  sind  (§  1  zit*)* 
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11.  Tout  ce  qui  est  dit  dans  la  présente  loi  de  la  désignation  des  marchandises, 
s’applique  également  aux  désignations  apposées  sur  remballage,  les  récipients,  en¬ 
veloppes  ,  etc. 

12*  La  présente  loi  ne  modifie  en  rien  les  prescriptions  actuellement  en  vigueur 
concernant  les  désignations  spéciales  exigées  pour  de  certaines  marchandises,  no¬ 
tamment  les  dispositions  sur  le  poinçonnage1 2. 

Section  IL  Enregistrement,  mutation  et  extinction  des  marques. 

î.  Enregistrement. 

13,  La  marque  dont  une  personne  veut  s’assurer  le  droit  privatif  d’usage 
doit  être  déposée,  en  quatre  exemplaires  à  la  Chambre  de  Commerce  et  d’industrie  3, 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  l’entreprise  intéressée.  L’un  de  ces  exemplaires 
doit  être  annexé  au  Registre  aux  Marques  tenu  par  la  Chambre  de  Commerce  et  d’in¬ 
dustrie,  et  un  autre  être  rendu  à  l’impétrant  après  avoir  été  muni  d’attestations 
déterminées  au  paragraphe  suivant. 

Deux  exemplaires  doivent  être  déposés  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

En  même  temps,  le  demandeur  devra  indiquer  pour  quelles  espèces  de  mar¬ 
chandises,  sa  marque  a  été  déposée. 

En  outre,  il  y  aura  lieu  de  déposer  à  la  Chambre  de  Commerce  et  d’industrie 
un  cliché a  qui  sera  rendu  au  demandeur  après  usage. 


sent  article,  a1  attribue  des  distinctions  qui  ne  lui  ont  pas  été  conférées;  —  3°  tout  industriel, 
qui,  dans  les  circonstances  énumérées  au  n°  1  du  présent  article,  fait  usage  d’une  mention  pou¬ 
vant  faire  croire  à  l’existence  d’une  société,  alors  qu’en  fait  il  n’en  existe  pas;  —  4*  tout  indus¬ 
triel,  qui,  sans  en  avoir  obtenu  le  droit,  par  Tinsertion  de  sa  raison  de  commerce  au  Registre 
du  Commerce,  ne  fait  pas  usage,  dans  les  circonstances  énumérées  au  n°  1  du  présent  article, 
de  son  prénom  et  de  son  nom  patronymique  complets;  —  5°  fout  industriel,  qui,  dans  les  cir¬ 
constances  énumérées  au  n°  1  du  présent  article,  se  sert,  en  cas  d’existence  d’une  société,  d’une 
désignation  dans  laquelle  figurent  non  seulement  les  noms  des  associés,  mais  encore  une  ad¬ 
jonction  indiquant  l’existence  d’une  société,  sans  être  autorisé  à  employer  une  raison  sociale 
de  ce  genre  au  sens  du  Code  de  Commerce.  —  50*  Lorsque  l’un  des  faits  énumérés  aux 
articles  46  à  49  est  passible  des  peines  d’ordre  édictées  par  l’alin.  2  de  l’art.  26  du 
Code  de  Commerce,  l’application  des  peines  prévues  sous  les  lettres  a,  &  et  c  de  l’art.  131 
de  la  loi  sur  L’Industrie  sera  suspendue.  —  La  décision  relative  aux  actions  en  dommages 
et  intérêts  ayant  leur  origine  dans  les  usurpations  ou  les  in  fractions  énumérées  dans  les 
articles  46  à  49,  appartient  exclusivement  aux  Tribunaux  compétents  qui  prononceront  en 
toute  liberté  d’appréciation,  aussi  bien  sur  l’existence  que  sur  l’importance  du  préjudice. 
—  131*  Les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  l’Industrie  sont  punies:  a)  de 
l’avertissement;  —  b)  d’une  amende  qui  peut  s’éléver  jusqu’à  1000  couronnes;  —  c)  des  arrêts 
pour  3  mois  au  plus.  —  L’art.  8  de  la  Convention  Internationale  est  ainsi  conçu:  le  nom 
commercial  jouit  de  la  protection  dans  tous  les  Etats  de  l’Union,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
le  déposer,  et,  qu’il  constitue  ou  non  un  élément  d’une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 
Voir  aussi  note  1,  sous  l’art.  32  et  Appendice  XV. 


x)  Voir  Adler -Schulz,  p.  399  et  ss* 

2)  Cf.  art.  2  B  u  de  la  loi  du  29  juin  1868  (Bulletin  des  Lois  de  l’Empire*  n°  85)  sur  l’or¬ 
ganisation  des  Chambres  de  Commerce  et  d’industrie;  en  outre,  les  Chambres  de  Commerce 
et  d’industrie  sont  pourvues  des  attributions  suivantes:  A.  Elles  enregistrent  les  marques  et. 
les  modèles  des  produits  de  l’industrie  et  tiennent  les  archives  prescrites  pour  les  marques  et 
modèles.  —  Procédure:  Recours  au  Ministère  des  Travaux  Publics  dans  les  30  jours.  Point  8, 
alin.  9  de  l 'Instruction.  (Voir  la  note  sous  l’art.  XIV  ci-dessous  en  concordance  avec  l’art.  3 
de  la  loi  précitée.)  Contre  la  décision  ministérielle,  il  peut  être  introduit  un  recours  à  la 
Cour  de  Justice  administrative  dans  les  60  jours  après  la  signification  de  la  décision.  (§§  2  et  14 
de  la  loi  du  22  octobre  1875.  Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  n°  36  de  1876  sur  rorganisation 
d’une  Cour  de  Justice  administrative.) 

L’art.  3  de  l’ordonnance  du  15  novembre  1906,  (Bulletin  des  lois  de  l’Empire,  n°  248), 
laquelle  n’est  pas  reproduite  dans  cet  ouvrage,  contient  plus  de  détails  à  ce  sujet.  Le  déposant 
doit  aussi,  — ■  dans  tous  les  cas  où  une  marque  est  déclarée  en  vue  d’obtenir  la  protection 
pour  une  série  de  marchandises,  et  notamment  pour  celles  qui  rentrent  dans  plus  d’un  des  six 
groupes  de  produits  du  Registre  aux  Marques  central,  présenter  en  six  exemplaires  un  état 
des  marchandises  signé  de  lui  ou  de  son  représentant  et  dans  lequel  lesdites  marchandises 
doivent  être  rangées  par  ordre  alphabétique  d’après  la  division  ci-dessus  mentionnée  en  six 
groupes  de  produits  et,  de  même,  dans  chaque  groupe. 
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Ôsterreich:  Gesetz  betreffend  den  Markenschutz* 


Bei  Marken  fur  Materialien,  wie:  Metall,  Ton,  Glas  u.  dgl.f  sind  Frobestücke 
der  letzteren  mit  eingedrückten  (aufgepràgten)  Markcnbiidern  in  wcnigstens  drei 
Kxemplaren  beizulegen. 

14*  Àuf  jedem  Exemplare  der  deponierten  Marken  hat  das  von  der  Handels- 
und  Gewerbekammer  bestimmte  Organ  :  a)  die  forilaufende  Nu m mer  des  Registers  ; 
—  b)  den  Tag  und  die  Stunde  der  EinreiehKhg  ;  —  c)  den  Namen  oder  die  Firma, 
auf  welche  die  Marke  registriert  wurde;  —  d)  die  Beseiclmung  der  Unternehmung 
und  der  Waren,  fiir  welche  sic  bestimmt  ist*  anzumerken. 

Dîose  Annierkung  ist  mit  Beisetzung  des  Amtssiegels  zu  unterschreiben. 

Die  Markenregister  haben  die  in  den  Punkten  a)  bis  d)  aufgeführten  Angaben 
zu  enthalten1  und  müssen  bei  den  Mandela-  mid  Gewerbekammern  zur  Einsicht 
anfliegen. 

15.  Die  Registrierung  emer  jeden  Marke  unterliegt  einer  Taxe  von  fiinf  Gulden3, 
welche  in  die  Kasse  der  Mandela-  und  Gewerbekammer  flie£ît3  bei  der  die  Regis trierung 
erfolgt  ist. 

16*  Die  Registrierung  der  Marken  ist  von  zehn  zu  zehn  Jalirenj  vom  Tage 
der  Registrierung  an  gerechnet,  gegen  neuerliche  Entrielitung  der  Taxe  zu  erneuern, 
widrigenfalls  das  Marke nrecht  als  erloschen  zu  betracliten  ist3. 

17,  Beim  [Handelsministerium]  ist  ein  Zentrahnarkenregister 4  zu  führen,  in 
welche  s  die  bei  den  Handels-  und  Gewerbekammern  registrierten  Marken  nach  der 
Reihenfolge  i  lires  Einlangens  cinzutragen  sind. 

In  das  Zentralinarkenregister  sind  dieselben  Angaben  auf zune hmen,  welche 
die  bei  den  Handels-  und  Gewerbekammern  zu  fülirenden  Regis  ter  enthalten  (g  14)* 

Das  Zentrahnarkenregister,  sowic  die  iiber  dessen  ïnhalt  anzulegenden  alpha  - 
betisch  geordneten  und  stets  in  Stand  zu  haltenden  Kataîoge  sind  in  den  betreffenden 
Âmtslokalitaten  zur  Einsichtnahme  offenzuhalten. 

Das  gleiche  gilt  von  den  Probestücken  {§  13). 

Nach  erfolgter  Eintragung  der  Marken  in  das  Z  entrai  markenregister  sind  Àb- 
drücke  der  sel  ben  unter  Benützung  der  beige  brachten  Klischees  (§13)  zu  ver- 
offentlichen, 

18,  Der  [Handelsminister]  verstandigt,  eventuell  nach  Einvernehmung  von 
Fachmànnern,  den  Markenschutzwerbcr,  wcnn  cine  mit  der  lieu  angem  eide  ton 
identische  oder  ahnliche  Marke  für  dieselbe  W arengattung  bereits  besteht,  damit 
der  Bewerber  nach  seinem  Ermessen  die  Anmeldung  aufrechterhalten,  modifizieren 
oder  zurückziehen  konne. 

Yon  der  erfolgten  Verstandigung  des  Marken  schutzwerbers  wird  gleichzeitig 
der  Besitzer  der  bereits  früher  registrierten  bezügliehen  Marke  in  Kenntnis  gesetzt, 

19,  Das  ÀHeinrecht  znm  Gebrauche  der  Marke  seitens  des  Hintcrlegers  oeginnt 
mit  dem  Tage  und  der  Stunde  der  Binrcichung  der  Marke  bei  der  Handels-  und 
Gewerbekammer  und  wird  hier  nach  die  Prioritat  des  Anspruchs  beurteilt5,  wenn 
die  gleiche  Marke  von  mehreren  S  clm t  z wer ber  n  bel  der  namlichen  oder  verschiedenen 
Handels-  und  Gewerbekammern6  hinterlegt  worden  sein  sollte. 

1)  Vorschriften  über  die  Führung  des  Markenregister»  en  thaï  t  die  Instruktion  vom  18.  April 
1890,  Z.  15,  377  (samt  Naehtragen  und  Ergarizungon  —  hier  nicht  abgedruckt), 

2)  Nunmehr  10  Kronen. 

3)  Hierzu  ErlaB  des  HandGlsministeriums  vom  19.  Àugust  1903,  Z,  25,  682  (Osterr.  Patent- 
blatt  S,  G61ff.  Nr.  17)  botreff&nd  die  Berechnung  der  zehnjahrigen  Frist  fur  die  Erneuerung  der 
Marken  (hier  nicht  abgedruckt).  —  VgL  aucli  Art,  6  nnd  7  M.-Abk.  und  §  6  Ver.  vom  30.  De- 
zember  1908,  RGB],  Nr,  270  (unter  XVI  B). 

4)  Zu  Evidenzzwecken.  —  Au  eh  die  in  dem  Regis  ter  der  Handels-  und  Gewerbekammer 
in  Sarajevo  eingetragenen,  so wie  die  bei  den  ungarischen  Handels-  und  Gewerbekammern 
registrierten  cinheimischen  Marken  —  ihre  Regis trierungsfàhigkeit  vorausgesetzt  (s,  Anm.  zu 
§  32)  —  finden  in  das  Zentralinarkenregister  Aufnàhme. 

Über  das  durch  Art.  4  UV.  einger&umte  Priori tatsreeht  znm  Z  week©  der  Hinterlegung 
der  Marke  in  den  anderen  Unionsstaaten,  s.  (unter  XVI)  §  1  Gesetz  vom  29.  Dezember  1908, 
RGB!,  Nr,  208  und  Annierkung  d&selbst,  Frioritatefristen  sind  auch  in  einigen  Vertrâgen  mit 
oinzeînen  Staaten  (Deutsclies  Reich,  Spanien)  normiert. 

s)  In  Üsterreiçh,  Ungsrn  (s.  unter  XV,  insbesondor©  P,  3,  5,  S  des  Art.  XVII  des  Handels- 
vertrages)  oder  bei  der  Handels-  und  Gewerbekammer  in  Sarajevo  (s,  Anm.  zu  §  2  und  die  dort 
bezogenon  Bestimmungen  der  bosnisch-herzcgowiiiischen  Ver.  z.  Schutze  d.  gew.  M,)* 
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En  ce  qui  concerne  les  marques  destinées  à  des  substances  telles  que  les  métaux, 
1  argile*  le  verre  et  autres  analogues,  il  y  aura  lieu  de  déposer  en  trois  exemplaires 
au  moins,  des  modèles,  confectionnés  avec  lesdites  matières,  et  revêtues  de  l'em- 
preinte  des  marques. 

®ur  chaque  exemplaire  de  la  marque  déposée,  Torgane  institué  par  la 
Chambre  de  Commerce  et  d'industrie  doit  faire  figurer  :  a)  le  numéro  courant  du  R&- 
gistre  ;  —  4)  le  Jour  et  l'heure  de  la  présentation  ;  —  c)  le  nom  ou  la  raison  commer¬ 
ciale  pour  le  compte  desquels  la  marque  a  été  enregistrée;  —  d)  la  désignation  de 
1  entreprise  et  des  marchandises  pour  lesquelles  elle  a  été  prise. 

Cette  mention  devra  être  contre-signée  et  revêtue  du  sceau  officiel. 

Les  Registres  aux  Marques  doivent  contenir  les  indications  énumérées  sous 
les  lettres  a  à  d1  du  présent  article,  et  doivent  être  déposés,  pour  y  être  consultés, 
aux  Chambres  de  Commerce  et  1*  Indus  trie, 

15,  L'enregistrement  de  toute  marque  donne  lieu  à  une  taxe  de  cinq  flo¬ 
rins^,  qui  revient  4  la  Caisse  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie  et  doit 
être  acquittée  au  moment  dudit  enregistrement. 

16,  L'enregistrement  des  marques  doit  être  renouvelé  de  dix  ans  en  dix  ans 
à  compter  du  jour  de  la  première  formalité  et  contre  un  nouvel  acquittement  de 
la  taxe,  faute  de  quoi,  le  droit  à  la  marque  doit  être  considéré  comme  éteinte 

1/,  Il  sera  tenu  au  Ministère  des  Travaux  Publics  un  Registre  aux  Marques 
central4,  dans  lequel  on  reportera,  dans  l’ordre  dans  lequel  elles  y  ont  été  insérées, 
les  marques  enregistrées  aux  Chambres  de  Commerce  et  cPIndustrie. 

On  reproduira  au  Registre  aux  Marques  Central,  les  mêmes  indications  qui 
figurent  au  Registre  tenu  par  les  Chambres  de  Commerce  et  d'industrie  {§  14), 

Le  Registre  aux  Marques  Central,  de  même  que  le  Répertoire  alphabétique 
qui  doit  reproduire  les  indications  qu'il  contient,  doit  être  constamment  tenu  à 
jour,  et  peut  être  librement  consulté  dans  les  bureaux  de  1' administration. 

Il  en  est  de  même  des  modèles  (§  13). 

Lorsqu'il  aura  été  procédé  à  l'insertion  d'une  marque  dans  le  Registre  aux 
Marques  central,  il  sera  publie  (§  13),  des  reproductions  desdites  marques  au  moyen 
du  cliché  déposé. 

18.  Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  éventuellement,  après  consultation  de 
gens  du  métier,  informe  le  déposant,  s'il  existe  déjà  une  marque  identique  ou  ana- 
logue  à  celle  qu  il  a  nouvellement  déposée  et  s'appliquant  à  la  même  espèce  de  mar¬ 
chandises  de  façon  à  permettre  à  ce  déposant  de  suspendre  la  déclaration,  s'il  le 
juge  nécessaire,  de  la  modifier  ou  de  la  retirer. 

En  même  temps,  le  titulaire  de  la  marque  précédemment  enregistrée  est  avisé 
de  1  avertissement  donné  au  nouveau  déposant. 

19.  Le  droit  privatif  du  déposant  sur  la  marque  commence  du  jour  et  de  l'heure 
de  la  présentation  de  celle-ci  à  la  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie,  et  c'est 
d  apres  ces  données  qu'on  appréciera  la  priorité  de  ce  droit5,  dans  les  cas  où  la  même 
marque  aurait  été  déposée  par  divers  demandeurs  à  la  même  Chambre  de  Com¬ 
merce  et  d'industrie  ou  à  plusieurs  de  ces  Chambres6. 

1  )  Los  prescriptions  sur  la  tenu©  du  Registre  aux  Marques  sont  contenues  dans  l'Instruction 
du  18  avril  1890,  Ch.  15,  377.  Voir  aussi  les  additions  ©t  compléments  qui  ne  sont  pas  repro¬ 
duits  dans  cet  ouvrage.  r 

2)  Maintenant  dix  couronnes. 

3)  cf-.  Arrêté  du  Ministère  du  Commerce,  19  août  1903,  n“  25G82  (Osterreichiaches  Patent- 
bl&Us  p.  661  et  suiv.,  n°  1 7,  concernant  1©  calcul  du  délai  décennal  pour  1©  renouvellement  des 
marques:  texte  non  reproduit  dans  cet  ouvrage).  Voir  aussi  articles  6  ©t  7  d©  la  Convention 
relative  aux  marques  et  §  6  de  l’ordonnance  du  30  décembre  1908,  (Bulletin  des  lois  de  V Empire 
nç  270),  infrà  XIV  B.) 

4)  Pour  des  raisons  d'intérêt  général,  on  notera  également  au  Registre  aux  Marques  Central 
les  marques  déposées  au  Registre  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’industrie  de  Sarajevo,  de 
même  que  celles  particulières  à  la  Hongrie  et  déposées  aux  Chambres  de  Commerce  et  d’industrie 
de  ce  pays,  étant  entendu  qu’elles  sont  susceptibles  d’enregistrement  (voir  note  sous  le  §  32). 

5)  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  priorité  établi  par  Fart.  4  de  la  Convention  Internationale 
en  vue  du  dépût  des  marques  dans  les  autres  Etats  de  l'Union  (cf.  XVI  infra),  voir  le  §  1er  de  la 
loi  du  29  décembre  1908.  —  ( Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  nû  268  et  la  note).  Los  délais  de  priorité 
sont  également  réglés  par  quelques  traités  avec  diverses  nations,  v.  p.  l'Allemagne  et  l'Espagne. 

0  )  ^utriol;e*  en  Hongrie  (cf.  n°  XV  infrà ,  notamment  les  numéros  3,  5  et  6  de 
1  art.  XVII^du  .Traité  de  Commerce  austro -hongrois)  ou  à  la  Chambre  de  Commerce  et  d'in¬ 
dustrie  de  Sarajevo  (cf.  note  sous  le  §  2  de  la  présente  loi  et  les  dispositions  rappelées  à  cet 
endroit  de  1  Ordonnance  pour  la  Protection  des  Marques  rendue  pour  la  Bosnie-Herzégovine). 
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2<  Umschreibung. 

20,  Zur  Umschreibung  des  Markenrechtcs  im  Sinne  des  §  9  bat  der  Bewerber 
den  Beweis  der  Erwerbung  der  betreffenden  Unternehmung  beizubringen. 

Die  Umschreibung  unterliegt  der  gleichen  Taxe  wie  die  erste  Registrierung 
(§  15)  und  ist  cüeselbe  sowohl  auf  der  fur  die  Partei  bestimmten  Bestatigung  (§  13t 
Absatz  2),  als  im  Register  der  Handels-  und  Gewerbekammer  {§  14)  und  dem  Zentral- 
markcnregister  (§  17)  anzumerken  und  zu  veroffentlichen  (§  17,  Schlubabsatz). 

3.  Loschung, 

21,  Die  Loschung  crfolgt1:  a)  über  Ànsuchen  des  Markenberechtigten;  -- 
b}  wenn  die  Registrierung  cntgegen  den  Vorsehriften  des  §  16  nicht  reehtzeitig 
erneuert  worden  ist;  —  c)  wenn  die  Umschreibung  nicht  reehtzeitig  erfolgi  ist 
(§§  9  und  20)  ;  —  d)  wenn  nach  Erkenntnis  des  [Handelsmmisters]  die  Marke  naeh 
§§  3  und  4  nicht  hatte  registriert  werden  sollen  ;  —  e)  infolge  eines  im  Streite  über 
den  Bestand  des  Markenrechtes  erfiossenen  Erkenntnisses  des  [Handelsministers] 
(§  30). 

22,  Die  Loschung  ist  sowohl  an  der  Marke  (§  14)  als  im  Register  der  Handels - 
und  Gewerbekammer  (§  14)  und  dem  Zentralmarkenregistcr  anzumerken  und  zu 
veroffentlichen  (§  17)2. 

III,  Abschnitt.  Eingriffe  în  das  Markenrecht, 

23,  Wer  Waren,  die  mit  ciner  Marke  unbefugt  bezeichnet  sind,  bezüglich  welcher 
eincm  anderen  das  ausschlie Bûche  Gebrauchsrecht  zusteht,  wissentlich  in  Verkehr 
setzt  oder  feilhalt,  ferner,  wer  zu  diesem  Zwecke  wissentlich  eine  Marke  naehmacht, 
raacht  sich  eines  Vergehens  schuldig,  und  wird  an  Geld  von  500  £1.  bis  2000  fl. 
oder  mit  Arrest  von  drei  Monaten  bis  zu  einem  Jahre,  womit  Geldstrafe  bis  2000  fL 
verbunden  werden  kann,  bestraft3. 

Die  gleichzeitige  Anwendung  der  strengeren  Bestimmungen  des  allgemeinen 
Strafgesetzbuch.es,  insbesondere  derjenigen  über  das  Verbrechen  des  Betruges 
(§  197  u.  ff.)4  ist  liierdurch  nicht  ausgeschlossen. 

24,  Die  Bestimmung  des  §  23  gelangt  auch  gegen  denjenigen  zur  Anwendung, 
welcher  Waren,  die  mit  dem  Namen,  der  Eirma,  dem  Wappen  oder  der  gesehaft- 
lichen  Benennung  des  Etablissements  eines  Produzenten  oder  Kauf  mannes  unbefugt 
bezeichnet  sind,  wissentlich  in  Verkehr  setzt  oder  feilhalt,  ferner  gegen  denjenigen, 
welcher  zu  diesem  Zwecke  wissentlich  die  erwahnten  Bezeichnungen  anfertigt. 

25,  Die  Strafbarkeit  der  in  den  §§  23  und  24  bezeichneten  Handlungen  wird 
dadurch  nicht  ausgeschlossen,  daB  die  Marke,  der  Naine,  die  Firma,  das  Wappen, 
oder  die  geschaftliche  Benennung  des  Etablissements  mit  so  geringen  Ahândcrungen, 
oder  in  so  undeutlicher  Weise  wiedergegeben  sind,  daÛ  der  Unterschied  von  dem 
gewohnliehen  Eaufer  der  betreffenden  Waren  nur  durcir  Anwendung  besonderer 
Aufmerksamkeit  wahrgenommen  werden  kônntc. 

26,  Zum  Verfahren  und  zur  Urtcilsfallung  über  die  in  den  §§  23  und  24  be¬ 
zeichneten  Vergehen  sind  die  ordentliclicn  Gerichte6  beruf en . 

*)  S.  auch  §§  3  und  4  M,-Sch,-Nov.  (un ter  XIV). 

®)  Vgl.  Art.  9  M.-Abk.  :  Art.  9.  33 ie  Behorde  des  Ursprungslandes  mil  dem  internatimialon 
Bureau  die  Nichtigerklarungon,  Ldschungen,  Verzichtleistungen,,  übertragungen  und  anderen 
Veranderungen  anzeigen,  welche  im  Bositzstande  der  Marke  eintreten.  — -  Das  internationale 
Bureau  wird  diese  Veranderungen  eintragen,  dieselben  den  vertragschlieficnden  Behorden  mit- 
teilen  und  aie  unverzüglich  in  seinem  Blatte  veroffentlichen. 

3)  Nun  1000—4000  K  bzw.  4000  K, 

4)  g  197  St  G.  lautet:  Wer  durch  liatige  Vorstellungon  oder  Handlungen  einen  anderen 
in  Irrtum  führt,  dureh  welche n  jemand,  soi  es  der  Staat.,  eine  Gemeinde  oder  andere  Perstm, 
an  seinem  Eigentum  oder  anderen  Redit  en  Sehaden  îeiden  soll;  oder  wer  in  dieser  Absicht 
und  auf  die  eben  erwahnte  Art  eines  anderen  Irrtum  oder  Unwiasenheit  benützt,  begeht  einen 
Betrug  ;  er  rnag  sich  hierzu  durch  Eigennutz,  Leidenschaft,  dureh  die  Absicht,  je  mande  n  gesetz 
widrig  zu  begünstigen  oder  sonet  durch  was  immer  für  eine  Nebenabaicht  haben  verleiten  lassen. 

6)  Gerichtshofe  erster  Instanz  (gg  10,  13  StPO.).  —  Gegen  den  Ausspruch  über  die  privât - 
recht lichen  Ans p ruche  steht  nur  dem  Angeklagten  (bzwt  seinem  gesetzlichen  Vortreter 
und  seine  n  Erben)*  nicht  dem  Anklâger  das  Rechtsmittel  der  Beruf ung  zu  (§§  280 1  283  StPO.}.  — 
Mit  der  Ver.  vom  20.  Dezember  1899,  BQBL  Nr+  252  wurdon  die  Markenschutzgesetze  in  bezug 
auf  die  osterr.  Staatsangehdrigon  ausdrücklich  als  für  das  Xonsulargericht  m  Tanger  geltend 
erklart  und  gleichzeitig  die  Konsalargerichtsbarkeit  des  letzteren  in  der  Weise  ausgedehnt,  daÛ 
es  ermàchtigt  wurde,  in  betreff  der  strafgerichtlichen  Verfolgung  und  Ahndung  von  Vergehen 
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2*  De  la  mutation, 

20,  Pour  opérer  la  mutation  du  droit  à  la  marque,  l’acquéreur  doit  rapporter 
la  preuve  de  la  transmission  à  son  profit  de  T  entreprise  intéressée, 

La  mutation  est  soumise  à  la  même  taxe  que  le  premier  enregistrement  (§15), 
et  doit  être  insérée  et  publiée  (§  17  in  fine)  aussi  bien  sur  le  certificat  prescrit 
pour  l’impétrant  (§  13,  alm*  2)  que  dans  le  Registre  de  la  Chambre  de  Commerce  et 
et  d’industrie  (§14)  et  au  Registre  aux  Marques  central  (§17), 

3*  De  l’extinction  des  marques, 

21,  L’extinction  des  marques  se  produit1:  a)  sur  la  demande  de  l’ayant-droit  ; 

—  5}  lorsqu’on  contravention  avec  le  prescrit  du  §  16  3  l’enregistrement  n’a  pas 
été  renouvelé  en  temps  voulu;  —  c)  lorsque  la  mutation  n’a  pas  été  déclarée  à 
temps  (§§  9  et  20);  —  d)  quand  il  appert  d’une  décision  du  Ministre  des  Travaux 
Publics  que,  d’après  les  §§  3  et  4,  la  marque  n’aurait  pas  dû  être  enregistrée;  — 
e)  sur  une  décision  contentieuse  du  Ministre  des  Travaux  Publics  relative  à 
l’existence  même  du  droit  à  la  marque  (§  30}, 

22,  L’extinction  doit  être  notée  et  mise  à  la  disposition  du  public,  non  seulement 
sur  la  marque  elle* même  (§  14),  mais  sur  le  Registre  de  la  Chambre  de  Commerce 
et  d’industrie  et  sur  le  Registre  aux  Marques  central  (§  17) 2, 

Section  III,  Des  usurpations  du  droit  à  la  marque, 

23,  Quiconque  sciemment  met  en  circulation  ou  en  vente  des  marchandises 
illégitimement  revêtues  d’une  marque  dont  l’usage  exclusif  appartient  à  autrui, 

—  quiconque  encore  imite  sciemment  dans  ce  but  une  marque  se  rend  coupable 
d’un  délit,  et  est  puni  d’une  amende  de  500  à  2000  florins  ou  d’arrêts  de  trois 
mois  à  un  an,  avec  lesquels  pourra  se  cumuler  une  amende  de  2000  florins  au 
plus3. 

Ceci,  sans  préjudice  de  l’application  éventuelle  des  dispositions  plus  rigoureuses 
du  Code  pénal  général,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  délit  d’escroquerie 
(articles  197  et  suivi)4. 

24,  La  disposition  de  l’art.  23  s’applique  également  à  ceux  qui,  sciemment, 
mettent  en  circulation  ou  en  vente  des  marchandises  désignées  indûment  par  le 
nom,  la  raison  sociale,  les  armes  ou  la  dénomination  commerciale  de  l’établissement 
d’un  fabricant  ou  d’un  négociant,  ainsi  qu’à  ceux  qui,  dans  ce  but,  ont  exécuté 
sciemment  lesdites  dénominations, 

25,  La  pénalité  applicable  aux  actes  mentionnés  aux  articles  23  et  24  ne  cesse 
pas  d’être  encourue  quand  la  marque,  le  nom,  la  raison  sociale,  les  armes,  ou  la 
dénomination  commerciale  de  l’établissement  sont  reproduites  avec  des  modifi¬ 
cations  si  peu  importantes  ou  d’une  façon  si  peu  distincte,  que  la  différence  ne  pourrait 
être  aperçue  par  l’acheteur  habituel  des  marchandises  en  question  qu’au  moyen 
d’une  attention  particulière. 

26,  La  procédure  et  le  prononcé  du  jugement  dans  les  délits  prévus  aux  ar¬ 
ticles  23  et  24  appartient  aux  tribunaux  ordinaires5* 

1)  Cf*  aussi  Novell©  sur  la  protection  des  marques,  g  3  et  4,  App*  XIV. 

2)  Cf*  art.  9  de  r  Arrangement  de  Madrid,  ainsi  conçu:  «L "administration  du  pays  d'origine 
notifiera  au  Bureau  International  les  annulations,  radiations,  renonciations,  transmissions  et 
autres  changements  qui  se  produiront  dans  la  propriété  de  la  marque.  —  Le  Bureau  International 
enregistrera  ces  changements,  les  notifiera  aux  Administrations  contractantes,  et  les  publiera 
aussitôt  dans  son  journal.* 

3)  Maintenant  1000  à  4000  couronnes, 

4)  Art*  197  C,  Pén.:  Quiconque  induit  un  tiers  en  erreur  par  manœuvres  ou  actions  dolo¬ 
sives,  par  lesquelles  T  État,  une  commune  ou  toute  autre  personne  pourrait  éprouver  un  préjudice 
dans  sa  propriété  ou  ses  autres  droits;  —  ou  quiconque  se  sert,  dans  cette  intention  et  do  la  façon 
sus-mentionnée,  d’une  autre  erreur  ou  ignorance,  commet  une  escroquerie:  sans  qu’il  y  ait  lieu 
de  distinguer  s’il  a  été  mu  par  l’intérêt  personnel,  par  la  passion,  par  l'intention  de  favoriser 
un  tiers  contrairement  à  la  loi,  ou  par  toute  autre  arrière-pensée. 

5)  Cours  de  justice  de  première  instance  (articles  10*  13  C*  Pr*  Pén.).  —  Contre  les  dé¬ 
cisions  ©n  matière  d’actions  de  droit  privé,  la  voie  de  l'appel  n'appartient  qu'au  défendeur  (ou 
à  son  représentant  légal  et  à  ses  héritiers),  et  non  au  demandeur  (art*  280,  283  C.  Proc.  Pén.).  — 
Par  T  Ordonnance  du  20  décembre  1899  (BuUetin  des  lois  de  l Empire,  nû  252),  les  lois  sur  la 
protection  des  marques  ont  été  expressément  déclarées,  on  ce  qui  concerne  les  ressortissants 
autrichiens,  applicables  par  le  Tribunal  Consulaire  de  Tanger,  en  même  temps  que  cette  juri¬ 
diction  consulaire  a  été  étendue  do  manière  à  pouvoir,  en  matière  de  poursuites  pénales  et  de 
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Die  Verfolgung  findet  mu  auf  Verlangen  des  Verletzten  statt-1. 

27,  Auf  Verlangen  des  Verletzten  ist  auszusprechen,  daB  die  zu  der  Nach- 
ahmung  oder  unbefugten  Bezeielinung  ausschlieBIich  oder  vorzugsweise  dicnlichen 
Werkzeage  nnd  Vorricktungen  fiir  diesen  Z  week  unbr&uchbar  gemacîit,  die  etwa 
Torbandenen  Vorratc  von  nacbgemachten  Marken  und  unbefugt  angeferfcigten  Be- 
zeiclinungen  vermeil  te t  und  die  unbefugt  angebrachten  Marken  und  Bczeiclimmgen 
von  im  Besitze  des  Verurteilten  befindlicken  Waren,  beziehungsweise  von  der  Vcr- 
packung  auch  dann  beseitigt  werden,  wenn  dies  die  Vernichtung  der  Waren  zur 
Folge  batte, 

Dem  Verletzten  ist  ferner  die  Befugnis  zuzusprecken,  die  Verurteilung  des 
Schuldigen  auf  Kosten  dieses  letzteren  offentlicb  bekannt  zu  macken.  Die  Art 
der  Bekanntmachung,  sowie  die  Frist  zu  derselben  ist  unter  Bedacbtnahme  auf  die 
Antrâge  des  Verletzten  in  dem  Urteile  zu  bestimmen2. 

AnStelIe  der  dem  Verletzten  nacb  dem  Privatreobte  gebührenden  Entscbadigunga 
kann  auf  Verlangen  desselben  ne  ben  der  Strafe  auch  auf  eine  an  den  Verletzten  zu 
entricktende,  von  dem  Strafgerichte  nacb  freiem,  dure  b  die  Würdigung  aller  Uni- 
stande  geleiteten  Ermessen  zu  bestimmende  GeldbuBe  bis  zu  dem  Betrage  von 
5000  fl.4  erkannt  werden,  Die  zur  Zalilung  einer  GeidbuBe  Verurteilten  haften  als 

gegen  die  M  arken  schutzgeset  ze  ganz  so  vorzugehen  wi©  wenn  ©s  sich  dabei  um  Über  trot  un  gen 
handeln  würde,  (Eine  ahnliche  Verordnung  wurde  von  der  ungarischon  Regierung  in  bezug  auf 
die  ungarischen  Staatsangehdrigen  erlassen).  Das  Ko  nsiilaro  berger icht  in  Konstantinopel  übt 
die&beziïglich  die  Gerichtsbarkeit  in  II.  Instanz  aua. 

x)  S.  §§  530—532  StG*,  welche  lauten:  §  530-  In  allen  denjenigen  Fallen,  wo  die  strafge- 
richtliche  Verfolgung  aines  Vergehens  oder  einer  Übertretung  nur  auf  Verlangen  cinés  Beteiligten 
stattfinden  darf,  soll  derjenige,  woleher  naeh  dem  Gesetze  disses  Ansuchen  zu  stellen  liât,  hierzu 
niebt  mehr  berechtigt  sein,  wenn  er  die  ihm  bekannt  gowordene  strafbare  Handlung  ausdrüek- 
lieh  verziehen,  oder  von  der  Zeit  an,  wo  ihm  die  strafbare  Handlung  bekannt  ge  worden  ist, 
dur  eh  sechs  Wochen  darüber  nicht  Klage  geführt  hat,  oder  wenn  die  strafbare  Handlung  bereits 
dur  eh  Verjahrung  erloschen  ist.  Wenn  jedoch  der  zur  Anklage  Rereehtigte  sein  Ansuchen  um 
Restrafung  noch  vor  der  Kundmacliung  des  Urteils  an  don  ünterauchten  widerruft,  so  hat 
es  von  jeder  welteren  Untersuchung  und  strafgerichtliehen  Yorhandlung  sowohi  als  auch  von 
jeder  Wîrkung  des  etwa  beroita  gefallten  Urteils  abzukommen;  findet  dagegen  ein  solcher  Wider- 
ruf  erst-  naeh  erfolgter  Kundmachung  des,  wenn  auch  noch  nicht  rechtskraftigen  IJrteila  statt, 
s o  kann  derselb©  in  der  Regel  (g  503)  nur  als  ein  Grund  zur  Milderang  der  Strafe  bei  der  hoheren 
Rehorde,  an  welche  das  XlTteil  im  Berufungswreg©  gelangt  ist,  angesehen  werden.  —  531*  Dur  ch 
die  Verjahrung  erlischt  Untersuchung  und  Strafe,  wenn  der  Schuldige  von  dem  Zeitpunkte  der 
begangenen  strafbaren  Handlung,  oder  in  dem  Falle,  wenn  er  deshalb  schon  in  Untersuchung 
gezogen  worden  ist,  von  der  Zeit  des  Urteils,  wodurch  er  rechtskraftig  freigesprochen  wurde, 
an  zu  rechnen,  in  der  vorn  gegenwârtigen  Gesetze  bestimmten  Zeit  von  einem  inlandischen 
Strafgerichte  nicht  in  Untersuchung  gozogen  worden  ist.  Die  Verjahrung  wird  daher  unter- 
brochen,  wenn  gegen  den  Tâter  als  Anges  chuldigten  eine  Yorladung,  ein  Yorfülirungs-  oder 
Verhaftsbefehl  erlassen,  oder  w^enn  er  als  solcher  bereits  vernommen  oder  verhaftet,  oder  inittels 
der  K  acheile  oder  dur  eh  Steckbrlef  verfolgt  worden  war*  Nebstbei  darf  aber  der  Tater,  um 
auf  die  Verjahrung  Ansprueh  machen  zu  kdnnenî  a)  aus  dem  Yergehen  oder  der  Übertretung 
koinen  Nutzen  mehr  in  Handon  haben  ;  ferner  muÆ  er  b)  soweit  es  die  Natur  der  strafbaren  Hand¬ 
lung  zugibt,  Erstattung  geleistet  haben,  welche  Bedingung  daher  bei  den  Yergehen  und  Über- 
trôtungen  gegen  die  Sicherheit  der  Ehre  nicht  erforderlich  ist,  und  c)  in  der  zur  Yerjahrung  be- 
stimmlen  Zeit  weder  ein  Yerbrechen  noch  ein  Yergehen  oder  eine  Übertretung  begangen  haben. 
—  532*  Die  Zeit  der  Verjahrung  istj  insoweit  nicht  in  dem  Gesetze  bei  einzelnen  F&llen  eine 
kürzere  Frist  fiir  die  Geltendmachung  des  Klagerechtes  insbesondere  festgesetzt  ist,  bei  Ver- 
gehen  und  Ubertretungen,  worauf  im  Gesetze  aîs  hochste  Strafe  Arrest  des  erstem  Grades  ohne 
VTerschârfmig  oder  eine  Geldstrafe  bis  fünfzig  Gulden  festgesetzt  ist,  drei  Monate  ;  wto  Arrest  des 
ersten  Grades  mit  Yerscharfung,  oder  eine  Geldstrafe  bis  zweihundert  Gulden  bestimmt  ist, 
sechs  Monate;  bei  den  sâmtlichen  schwTerer  verponten  Vergehen  und  Übertretungen,  wie  aucb, 
wo  Yeriust  von  Rechten  und  Befugnissen  als  Strafe  gesetzt  ist,  ein  voiles  Jahr.  t 

Der  Ausspruch  des  Gerichtes  liber  die  Art  der  B e kan ntma chu ng  der  Urteils  ist  mit 
Berufung  anfechtbar* 

3)  §§  1323,  1324  ABGB.  (abgedruckt  auf  S.  47,  Anm.  zu  Art,  SI  HGB.}. 

4)  Hun  10  000  K.  Über  das  Roehtsmittel  der  Berufung  s,  Anm,  zu  §  20,  —  Vgb  §  300  StPO,  ; 
^Èrfolgt  die  Verurteilung  des  Beschuldigten,  so  hat  in  der  Regel  der  Gerichtshof  zngleieh  über 
die  pri va trecht  lichen  Ansprueh©  des  Beschâdigten  zu  ©ntscheiden.  Erachtet  das  Strafgericht, 
daÛ  die  Ergebniese  des  Strafverfahrens  nicht  ausreichen,  um  auf  Grand  derselben  über  die  Ersatz- 
ansprache  verlâfilieh  urteilen  zu  konnen,  so  verweist  es  den  Privatbeteiligten  auf  den  Zivil- 
rochtsweg.  Gegen  diese  Yérwoisung  steht  kein  Rechtsmittel  offen.4<  —  Kosten  des  Verfahrens 
§  3891  StPO. 
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Autriche*  — -  Législation  des  marques. 

La  poursuite  nsa.  lieu  qu’à  la  requête  de  la  personne  lésée1* 

-Y  -U  devra  être  décidé,  sur  la  requête  de  la  partie  lésée,  que  les  instruments 
ou  installations  exclusivement  ou  spécialement  utilisables  pour  la  contrefaçon  ou 
a  Résignation  illégitime,  seront  mis  hors  d’usage,  que  les  existences  de  marques 
contrefaites  et  de  désignations  illégitimes  seront  anéanties,  et  que  lesdites  marques 
et  désignations  contrefaites  seront  enlevées  des  marchandises  trouvées  en  la  pos- 
session  de  la  partie  condamnée  ou  de  leur  empaquetage,  même  dans  le  cas  où  cette 
mesure  aurait  pour  conséquence  l’anéantissement  de  la  marchandise*  En  outre, 
le  droit  sera  reconnu  à  la  partie  lésée  de  faire  publier  la  condamnation  aux  frais 
du  coupable*  La  manière  dont  il  sera  procédé  à  cette  publicité,  ainsi  que  le  délai 
dans  lequel  elle  devra  être  faite,  seront  déterminées  dans  le  jugement  en  prenant 
en  considération  les  conclusions  de  la  partie  lésée2* 

En  remplacement  des  dommages  et  intérêts  à  allouer  à  la  partie  lésée  en  vertu 
du  droit  civil3,  il  peut,  à  sa  requête,  être  prononcé  en  sa  faveur,  en  sus  de  la  peine, 
une  amende  civile  d’une  somme  maxima  de  5.0GÛ  florins,  et  que  le  juge  arbitrera 
en  toute  liberté  et  en  prenant  en  considération  toutes  les  circonstances  de  la  cause4* 
Il  y  aura  solidarité  entre  les  parties  condamnées  au  paiement  de  cette  amende  ci- 

répression  dos  délits  contre  les  lois  sur  la  protection  des  marques,  procéder  exactement  comme 
en  matière  de  contraventions-  (One  Ordonnance  analogue  a  été  rendue  par  le  Gouvernement 
hongrois  en  ce  qui  concerne  ses  ressortissants.)  Le  Tribunal  consulaire  supérieur  de  Constanti¬ 
nople  fonctionne  comme  instance  d’appel. 

1)  VoYQZ  U  o3G  à  532  ainsi  conçus:  530.  Dans  tous  les  cas  où  la  poursuite  au 
criminel  d’un  délit  ou  d’une  contravention  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  requête  de  Pin - 
téressé,  la  personne,  qui,  aux  termes  de  la  présente  loi,  a  qualité  pour  porter  plainte,  perd 
ce  droit,  lorsqu’elle  a  expressément  pardonné  le  fait  punissable  arrivé  h  sa  connaissance, 
ou  si,  a  partir  du  moment  où  le  fait  punissable  est  arrivé  à  sa  connaissance,  il  s’est  écoulé 
six  semaines  sans  qu’elle  ait  rendu  plainte,  ou  encore  lorsque  le  fait  punissable  est  déjà 
couvert,  par  la  prescription.  Toutefois  lorsque  la  personne  ayant  qualité  pour  porter  plainte, 
retire  sa  requête  à  fin  de  poursuites  pénales  avant  la  signification  du  jugement*  tout  acte  ulté¬ 
rieur  d  Instruction  ou  de  poursuites  au  criminel,  de  même  que  tout  autre  effet  d’un  jugement, 
qui  aurait  pu  être  rendu,  sera  interrompu  ou  cessera*  Par  contre,  lorsque  ce  retrait  de  plainte 
ne  se  produira  qu’après  la  signification  du  jugement,  ne  fut-il  pas  encore  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ce  retrait  de  plainte  ne  pourra,  en  règle  générale  (§503),  être  considéré  que  comme 
un  motif  de  circonstances  atténuantes  par  l’autorité  supérieure  à  laquelle  le  jugement  aurait 
été  déféré  par  la  voie  de  l’appel.  —  531,  L'instruction  et  la  peine  seront  prescrites,  lorsque  le 
coupable,  à  compter  du  moment  où  le  fait  punissable  aura  été  commis,  ou,  —  s’il  a  déjà  été  ouvert 
une  instruction  sur  ledit  fait,  —  à  partir  du  jour,  où  serait  intervenu  un  acquittement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  n’aura  plus  été  soumis,  dans  le  délai  fixé  par  la  présente  loi  à  une  instruc¬ 
tion  par  un  tribunal  répressif  fonctionnant  en  territoire  autrichien*  La  prescription  est  inter¬ 
rompue  lorsqu’il  a  été  décerné  contre  l’auteur  une  assignation  comme  inculpé,  un  mandat 
d  amener  ou  un  ordre  d’arrestation,  ou  lorsqu ’ü  a  été,  en  cette  qualité,  déjà  entendu  ou  arrêté, 
ou  s  il  a  déjà  été  l’objet  d’une  poursuite  ou  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps.  En  outre,  l’auteur 
du  fait  doit,  pour  pouvoir  invoquer  la  prescription:  a)  n’être  plus  détenteur  d’aucun  avantage 
provenant  du  délit  ou  de  la  contravention;  — -  h)  autant  que  la  nature  du  fait  punissable  le  corn- 
porte,  avoir  réparé  le  péjudice  causé,  condition  qui  cependant  n’est  point  exigée  en  matière 
de  délits  ou  de  contraventions  contre  la  sûreté  de  l’honneur;  —  e)  enfin,  n’avoir  commis  dans 

R n^cefsail^  Pour  l'acquisition  de  la  prescription,  aucun  crime,  délit  ou  contravention*  _ 

53*d.  Sauf  disposition  de  ïa  loi  fixant  un  délai  plus  court  pour  faire  valoir  une  action  dans  des 
cas  particuliers,  la  prescription  s’acquiert,  pour  les  délits  et  contraventions  réprimés  par  la  plus 
forte  Peine  d’arrêt  du  premier  degré,  sans  aggravation,  ou  par  une  amende  de  cinquante  florins, 
par  un  delai  de  trois  mois;  si  la  peine  est  celle  des  arrêts  du  premier  degré  avec  aggravation 
ou  une  amende  maxima  de  200  florins,  la  prescription  est  de  0  mois,  et  d’une  année  entière 
pour  tous  les  délits  et  contraventions  punis  de  peines  plus  graves,  et  aussi  de  la  perte  de  droits 
et  de  capacités. 

-)  La  décision  du  Tribunal  sur  le  mode  de  publicité  du  jugement  est  sujette  à  appel* 

a)  Cf.  §§  1323,  1324  du  Code  Civil  Général,  reproduits  p*  47,  en  note  sous  l’art.  81  du  Gode 
de  Commerce. 

4)  Actuellement,  10  000  couronnes.  Au  sujet  de  l’appel,  voir  note  sous  le  §26*  —  Cf* 

§  360  du  Code  de  Procédure  pénale,  ainsi  conçu:  «En  cas  de  condamnation  de  P  inculpé,  le 
tribunal  statue  en  même  temps  sur  les  réparations  civiles  réclamées  par  la  partie  lésée*  Lorsque 
le  tribunal  répressif  estime  que  les  résultats  de  la  procédure  pénale  sont  insuffisants  pour  lui 
permettre  de  les  prendre  pour  base  certaine  de  la  fixation  des  dommages  et  Intérêts  réclamés,  il 
renverra  la  partie  civile  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile.  Sa  décision  sur  œ  point  n’est 
susceptible  d’aucun  recours.»  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  la  procédure*  cf*  Code  de  Procé¬ 
dure  pénale,  §  389  suiv. 
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ôstorreich  :  Gesetz  betreffend  tien  Markenschutz. 


Solidarschuldner,  Die  Bestimmungen  dieses  Paragraphe!!  finden  aueh  dann  Am 
wendung,  wenn  die  Restrafung  îiaeh  einer  strengeren  Restimniung  des  ailgcmeinen 
Strafgesetzbuches  erfolgt. 

28*  Der  Verletzte  ist  berechtigt,  noch  vor  der  Fâllung  des  Straferkenntnisses 
die  Besclilagnahme  oder  sonstige  Verwahrung  der  im  §  27,  Absatz  1,  bezeiehneten 
Gegenstande,  sowie  die  erforderlichen  Maünahmen  zu  dem  Zwecke  zu  begehren, 
damit  eine  Wiederhohing  der  strafbaren  Handlung  verhindert  werde, 

Über  dieses  Begehren  hat  das  Strafgericht  sofort  zu  entscheiden  und  blcibt 
demselben  auch  überlassen,  die  begehrte  Beschlagnahme  und  beziehungsweise  Yer- 
wahrung,  sowie  die  sonst  begehrten  MaJSnahmen  nur  gegen  eine  von  dem  Verletzten 
z  u  erlegende  Kaution  zu  bewUligen1. 

29,  Verlangt  der  Verletzte  wegen  eines  der  in  den  §§  23  und  24  bezeiehneten 
Vergehen  die  Zuerkennung  einer  Entschâdigung  bei  dem  Zivilrichter2,  so  hat  dieser 
sgwqIü  liber  das  '  Vorhandcnsein,  als  auch  über  die  Hohe  des  Schadens  nach  freiem, 
durch  die  Würdigung  aller  Umstàndc  geleiteten  Ermessen  zu  entscheiden3. 

30*  Über  die  F rage,  ob  jemand  das  ausscliliefiliche  Gebrauchsrecht  an  einer 
Marke  zustehe,  sowie  über  die  Prioritat  und  Ubertragung  dieses  Redites,  femer 
über  die  Fr  âge,  o  b  eine  registrierte  Marke  von  einem  Dritten  für  eine  andere  Gattung 
von  Waren  benützt  werden  kônnc  {§  7)?  erkcnnt  der  [Handelsminister], 

Ergibt  sic  h  in  eine  ni  der  im  §  23  bezeiehneten  Fàlle  im  Laufe  des  Strafverfahrens, 
dali  die  Entscheidnng  von  einer  Yorfrage  abhângt,  über  welche  nach  dem  ersten 
Âbsatze  der  [Handelsminister]  zu  erkennen  berufen  ist,  so  hat  das  Strafgericht  unter 
Mittcilung  der  erforderlichen  Belege  an  den  genannten  Minister  das  Ersuchen  wegen 
vorheriger  Entscheidung  dieser  Fr  âge  zu  ri  ch  te  n  und  das  Eintreffen  derselben 
abzuwarten, 

31*  Übertretungen  der  auf  Grund  des  §  6  erlassenen  Vorscliriften  werden  von 
der  pohtischcn  Befaorde  nach  MaÛgabe  der  Yorsehriften  der  Gewcrbeordnung4 
bestraft,  wobei  stets  auf  den  Verfall  der  betreffenden  Waren  zu  erkennen  ist. 


IV-  Absehnitt-  Marken  von  auBerôsterreichischen  Unternehmungen. 

32*  Hinsicktlich  des  Schutzes  von  Marken,  sowie  der  Namen,  Firmen,  Wappen 
oder  geschaftliehen  Bcnennungen  der  Etablissements  auslandiscker  Unter neh- 
mungen  si nd  die  mit  den  betreffenden  Staaten  geschlossenen  Yertrage  oder  Kon- 
venti onen  m a fige bend  5 . 


!J  Hier  wird  nur  für  je  ne  l’aile  Vor  b  orge  getroffen,  in  denen  die  strafprGzessualon  Vo  ratis¬ 
se  tzungen  für  die  Vornahme  einer  Hausdurchauchung  (§§  139 — 142  StPO*)  nicht  voll  und  ganz 
zutreffen;  die  Bestimmungen  dieser  Paragraphes!  werden  durch  §  28  M*-Sch*-G*  nicht  aufge- 
hoben  (Entsch-  des  Kass,-H.  aua  den  Jahren  1897  und  1901). 

2)  Handelsgericht  (§  51  Z.  4  Jur.  N.,  s.  S.  14). 

3)  S*  §  272  ZPG*  (abgedruckt  in  der  FuÛnote  zu  §  48  Anfechtungsgesetz  (S.  312),  dann 
§§  273  und  364  Z  F  O*  §  273-  Wenn  feststeht,  daû  einer  Partei  der  Ersatz  eines  Schadens  oder 
des  Intéressés  gebührt  oder  dsB  aie  sonet  eine  Porderung  zu  stellen  hat,  der  Beweig  über  den 
Streitigen  Betrag  des  zu  erse  t  zen den  Schadens  oder  In  ter  esses  oder  der  Porderung  aber  gar  nicht 
oder  nur  mit  unverhaltnismaSigen  Schwleriglceiten  zu  erbringon  ist,  so  kann  das  Gericht  auf 
Antrag  oder  von  Am  ta  wegen  selbst  mit  Übergehung  eines  von  der  Partei  angebotenen  Beweises 
diesen  Betrag  nach  freier  Uberzeugung  festsetzen*  Der  Pestsetzung  des  Betrages  kann  auch  die 
eidiiche  Vemehmung  einer  der  Parteien  über  die  für  die  Besfcimmung  des  Betrages  mafigebenden 
Umstande  vorausgehen*  —  §  364-  Bei  deT  Ausübung  der  BLandels-,  See-  oder  Berggerichtsbar- 
keitr  kann  das  Gericht  in  Fallen,  in  welchen  der  Gegenstand  seiner  Beurteüung  fachmannische 
Kenntnisse  erfordert  oder  in  welchen  das  Bestehen  von  geechaftlichen  Gebrauehen  in  Frage 
kommt,  ohne  Zuziehung  von  Sachverstandigen  enfcscheiden,  wenn  die  eigene  Pachkunde  eder 
das  eigene  Wissen  der  Richter  diese  Zuziehung  überflüseig  macht.  - —  Die  Frage,  ob  und  inwiefern 
das  osterreiehische  Redit  der  Marke  einen  zivilrechtliçhen  Schutz  gewührt,  ist  sehr  bestritten. 


4)  S-  §§  131  f.,  141  f,  GewO. 

Solche  —  auf  dem  Prinzip  der  gleichmaBigen  Behandlung  der  beiderseitigen  Ange- 
horigen  boruhenden  —  K  on  vent  io  ne  n  bestehen  mit  Belgien  (Kundmachung  vom  3-  Juni  1888, 
RûBL  Nr.  Gl),  Brésilien  ( Kundmachun g  vom  IL  Dezember  1887,  RGBL  Nr*  136),  Dane- 
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vile*  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  s’appliquent  également  au  cas  où 
la  peine  a  été  prononcée  en  vertu  d’une  prescription  plus  sévère  du  Code  Pénal 
Général* 

28,  Même  avant  le  prononcé  du  jugement  pénal ,  la  partie  lésée  a  le  droit  de 
faire  saisir  les  objets  énumérés  au  1er  alinéa  du  §  27,  ou  de  prendre  à  leur  égard 
toute  autre  mesure  de  conservation,  comme  aussi  de  provoquer  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  le  retour  du  fait  punissable* 

Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  la  requête  qui  lui  aura  été  présentée 
à  cet  effet*  H  lui  sera  loisible  de  n’ordonner  la  saisie,  la  mise  en  garde  ou  les  autres 
mesures  réclamées,  que  contre  la  constitution  d’une  caution  par  la  partie  lésée1* 

29,  Lorsque  la,  partie  lésée  s’adresse  au  tribunal  civil2  pour  obtenir  la  répa¬ 
ration  de  Fun  des  délits  prévus  par  les  paragraphes  23  et  24,  le  Tribunal  aura  à  s  ta* 
tuer,  en  toute  liberté  d’appréciation  et  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  de 
la  cause,  tant  sur  l’existence  que  sur  T  importance  du  dommage3* 

30,  II  appartient  au  Ministre  des  Travaux  Publics  de  statuer  sur  le  point 
de  savoir,  si  le  droit  exclusif  à  l’usage  d’une  marque  appartient  à  une  personne, 
sur  la  priorité  et  la  transmission  de  ce  droit,  et,  enfin,  sur  la  question  de  savoir  si 
une  marque  enregistrée  peut  être  utilisée  par  un  tiers  pour  une  autre  catégorie  de 
marchandises* 

Si,  dans  l’un  des  cas  énumérés  au  §  23,  il  vient  à  apparaître  au  cours  du 
procès  porté  devant  un  tribunal  pénal,  que  le  jugement  dépend  d’une  question 
préjudicielle,  dont  le  premier  alinéa  du  présent  paragraphe  attribue  la  connaissance 
au  Ministre  des  Travaux  Publics,  le  tribunal  répressif  devra  s’adresser  à  ce  Mi* 
nistre,  en  lux  communiquant  les  documents  nécessaires,  pour  lui  faire  trancher  la 
question  préalable,  et  surseoir  à  statuer  jusqu’à  sa  décision* 

81.  Les  contraventions  aux  prescriptions  édictées  en  conformité  du  §  6  de 
la  présente  loi  seront  réprimées  par  l’autorité  politique  (administrative)  sur  la  base 
des  dispositions  de  la  loi  sur  l’Industrie4 5,  le  jugement  devant  toujours  ordonner 
la  destruction  des  marchandises  délictueuses* 

Section  IV,  Des  marques  appartenant  à  des  entreprises  extra¬ 
autrichiennes, 

32+  La  protection  des  marques,  des  noms,  des  raisons  de  commerce,  des  écus¬ 
sons  ou  des  dénominations  commerciales  des  établissements  étrangers,  est  régie* 
mentée  par  les  traités  et  conventions  conclus  avec  les  États  intéressés â* 


x)  Cette  disposition  ne  prévoit  que  les  cas,  dans  lesquels  les  conditions  prévues  par  le  Code 
de  Procédure  pénale  pour  les  perquisitions  domiciliaires  (§§139  à  142  de  ce  Code)  ne  se  trouvent 
point  réalisées  sur  tous  les  points.  Le  §  28  de  la  loi  sur  la  protection  des  marques  ne  fait  point 
échec  à  ces  articles*  (Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation*  Années  1897  et  1901*) 

2)  Il  faut  entendre  par  là  le  tribunal  de  commerce  (§51,  ligne  4,  Jur.-Norm.  p.  14)* 

3)  Cf*  C*  Proc.  Civ.,  §  272,  reproduit  dans  la  note  sous  le  §  48  de  la  loi  sur  la  contes¬ 

tation  (p*  312),  et  les  articles  273  et  364  du  même  Code  ainsi  conçus:  2Î3.  Lorsqu’il 
est  établi  que  Tune  des  parties  a  droit  à  la  réparation  de  dommages  ou  d’un  intérêt, 
ou  qu’elle  peut  faire  entrer  toute  autre  créance  en  ligne  de  compte,  mais  que  la  preuve 
relative  au  montant  litigieux  du  dommage,  de  l’intérêt  ou  de  la  créance  qui  donnent  lieu  à  in¬ 
demnité  ne  peut  être  rapportée  ou  ne  peut  l’être  qu’au  prix  de  difficultés  considérables,  le  tri¬ 
bunal  peut,  à  la  requête  de  l’intéressé  ou  d’office,  et  même  en  passant  outre  à  une  offre  de  preuve 
faite  par  le  demandeur,  fixer  librement  cette  réparation  d’après  sa  conviction.  La  fixation 
de  l’indemnité  peut  aussi  être  précédée  du  serment  déféré  par  le  juge  à  l’une  des  parties  au  sujet 
des  circonstances  permettant  d’apprécier  l’importance  du  préjudice.  —  Dans  les  affaires 

de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  maritimes  ou  miniers,  le  juge  pourra,  lorsque 
l’objet  du  jugement  qu’il  est  appelé  à  rendre  comporte  des  connaissances  techniques,  ou  si  le 
point  en  litige  met  en  cause  des  usages  commerciaux,  statuer  sans  recourir  à  une  expertise, 
lorsque  sa  compétence  spéciale  ou  ses  propres  connaissances  rendront  cette  mesure  d’instruction 
superflue* —  La  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  le  droit  autrichien  des  marques 
accorde  à  celles-ci  une  protection  du  domaine  du  droit  civil,  donne  lieu  à  de  très  vives  contro¬ 
verses* 

4)  Cf*  Loi  sur  l’Industrie,  §§131  suiv.  et  141  suiv* 

5)  Il  existe  des  conventions  de  ce  genre,  reposant  sur  l’égalité  de  traitement  des 

ressortissants  des  deux  parties  contractantes:  avec  la  Belgique  (Promulgation  du  3  juin 
1888.  —  BulL  des  Lois  de  ti°  61);  le  Brésil  (Promulgation  du  11  décembre  1887* 
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Osterreich;  Gesetz  betreffend  den  Markensehutz. 


Unter  welchen  Bedingungen  die  in  den  Lande rn  der  koniglich  ungariachen 
Krone  regis trierteii  Marken,  sowie  auch  die  Namen,  die  Firmen,  die  Wappen  oder 
die  gesc  hait  lie  lien  Renennungen  der  Etablissements  dortseitiger  Prodnzenten  oder 
Kauïleute  des  in  diesem  Gesetze  gesicherten  Schutzes  teilhaftig  werden,  ist  nach 
den  Bestimmnngcn  des  ZoLU  und  Handelsbündnisses  zu  beurteüen1. 

V,  Abschnitt.  SchluBbestimmungen. 

33*  Jene  Marken,  welche  auf  Grand  der  bislierigen  Vorsehriftcn2  registriert 
wurden  und  bezüglich  der  en  seit  der  Registricmng  bis  zum  Inslebentreten  dieses 
Gcsetzes  die  im  §  16  dessel  ben  zur  Neuregistrierung  festgesetzte  Frist  von  zehn 
Jaiiren  nocli  nicht  vcrstrichen  ist,  genietëen  bis  zum  Àblaul  der  zehn  Jahre  don  nach 
Mafigabe  der  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  gel  tend  zu  maelicnden  Schutz  olinc 
neuerliche  Registrierung. 

Dagegen  werden  jene  Marken,  welche  beira  Inslebentreten  dieses  Gesetzes  seit 
mehr  als  zehn  Jaiiren  registriert  sind3  nach  Ablauf  von  drci  Monaten,  vom  Tage 
der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  an  gerechnet,  aus  den  Regis  ter  n  zu  streichen  sein, 
wenn  die  Eigentiimer  der  betreffenden  Marken  dieselben  binnen  dieser  Erist  nicht 
zur  Nenregistrierung  gebracht  liaben. 

Die  beim  Inslebentreten  dieses  Gesetzes  bereits  anhàngigen  Verhandlungen  sind 
i>ei  jenen  Beliôrden,  welche  bisher  hierzu  kompetent  waren  und  auf  Grand  der  bis- 
herigen  Vorsehriftcn  zu  Ende  zu  füliren. 

34.  Bas  vorstehende  Markenschutzgesetz  liât  nach  Ablauf  von  drei  Monaten 
vom  Tage  der  Kundmachung  in  Wirksamkeit  zu  treten3. 

mark  (Kundmachung  vom  25.  IVIai  1888,  RGBL  Nr,  66).  dem  Deutsehen  Reiche  (Über- 
einkommen  vom  6.  Dezember  1891.  RGB!.  Nr,  23  ex  1892  und  vom  17.  November  1908.  RGBL 
Nr,  135),  don  Niederlamlen  (Kundmachung  vom  10.  Dezember  1887  RGBl.  Nr.  135),  den 
Vereïnigten  Staaten  von  Nord-amer  ika  (Konvention  vom  25.  Novemb©r  1871,  RGBl. 
Nr,  66  ex  1872),  Griechenland  (Kundmachung  vom  10,  Februar  1895,  RGBL  Nr.  29),  Ra¬ 
ma  ni  on  (Konvention  vom  28,  Janner  1893,  RGBL  Nr.  121),  RuÛland  (Erklarung  vom 
o,  Februar  1874,  RGBL  Nr,  66  ex  1875  und  H  andelsver tr ag  vom  15,  Februar  1906,  RGBL 
Nr,  49),  Schweden  und  Norwegen  (Kundmachung  vom  10,  Mai  1890,  RGBL  Nr,  77),  der 
Schweiz  (Kundmachung  vom  3.  April  1886,  RGBl.  Nr.  52  und  Handôîsvertrag  vom  9,  Mtirz 
1906,  RGBL  Nr.  156),  S  panien  (Übereinkommen  vom  21.  Jànner  1897,  RGBL  Nr,  117  ex  1900), 
Italien  (Handelsvertrag  vom  11.  Februar  1906,  RGBl,  Nr.  44  und  vom  6,  De  tomber  1891,  RGBL 
Nr,  17  ex  1892),  Frankreich,  Gro  Sbri  ta  uni  on,  J&pan.  (die  diesbezüglichen  Bestimmungen 
gind  in  den  auf  S*  28  u.  30  angefülirten  H  andelsver  tragen  enthalten),  Auch  bestehen  besonder© 
Übereinkommen  mit  dem  Deutsehen  Reiche,  Frankreich,  Groûbritannien  und  den  Niederlanden 
zum  gegenseitigen  Schutz©  der  in  einem  der  Vertragastaaten  erworbenen  Markenrecht©  gegen 
Eingriffe,  welche  von  Angehorigen  oder  S ehutz geno s&en  des  anderen  Telles  in  Marokko  be- 
gangen  werden  (3,  ZirkularerlaB  des  Handelsministers  vom  28,  Janner  1905  Z.  62,  466  ex  1904, 
osterr,  Fatentblatt  1905,  S.  152).  —  Bestimmungen  zum  Schutz©  von  Wappen  und  Etablisse- 
mentsbenenn unge n  wurden  in  disse  Vertrage  nicht  aufgenommen.  Hînsichtlich  des  Schut-zes 
von  Firmen  und  Namen  ist  nur  in  einzelnen  Konventionen  (mit  dem  Deutsehen  Reiche, 
Jap  an  und  Spanien)  Voraorge  getroffen,  indem  die  Gleich&tellung  der  beiderseitigen  Staata- 
angehorigen  auch  in  dîeser  Beziehung  vereinbart  wird,  —  Dem  UV,  (und  dem  M.-Abk,)  ist 
ôsterreich  mit  Wirksamkeit  vom  1.  Janner  1909  beigetreten  (Kundmachung  vom  30.  Dezember 
1908,  RGBL  Nr,  266),  Dadurch  erfuhr  der  weehselsoitige  Markensehutz  auch  mit  Kuba, 
Me  xi  ko,  Portugal  und  mit  der  Domimkanisehon  Republik  — -  mit  welchen  dieabezüg- 
lich  bisher  keine  Yereinbarung  getroffen  w  or  den  war  —  eine  Regelung,  (Die  dem  UV,  und 
dem  M.-Abk.  bisher  beigetretenen  Staateri  sind  in  den  Kundmachungen  vom  20,  Mai  1909, 
RGBl.  Nr,  134,  vom  27-  August  1909,  Nr.  135  und  vom  15,  Oktober  1909,  Nr,  162  angeführt.) 
Übrigens  ist  anzunehmen,  datë  die  m  ar ke  nr e  chtli  che  n  Normen,  unter  der  Voraussetzung  der 
Gegenseitigkeit,  auch  auf  Marken  der  Angehorigen  jener  fremden  Staaten  Anwendung  finden, 
mit  welchen  kein  Ubereinkommen  besteht,  Das  Gesetz  vom  15,  Jum  1865,  RGBl.  Nr.  48  diirfte 
jedoch  —  obwohl  nie  ausdrücklich  auCer  Kraft  gesetz t  —  nicht  meïir  Geltung  haben.  Art,  I 
desselben  lautetej  Die  Beatimmungen  des  Gesetzes  vom  7.  Dezember  1858,  RGBl,  Nr,  230, 
zum  Schutz©  der  gewerb lichen  Marken  und  anderen  Bezeichmmgen,  konnen  unter  der  Be- 
dingung  der  Gcgenseitigkeit  auf  die  Marken  und  Bezeichmmgen  der  Gewerbetreibenden  f rem  der 
Staaten  in  Anwendung  gebracht  werden.  —  Die  Gewerbetreibenden  des  betreffenden  Staates 
haben,  um  des  Schutzea  ihrer  Marken  und  Bezeichnungen  teilhaftig  zu  werden,  diese  bei  einer 
Handels-  und  Gewerbekammer  dea  Reîchea  regis  trier  en  zu  lassen  und  die  aonatigen  Bedingungen 
des  Gesetzes  vom  7.  Dezember  1858  zu  beachten, 

*)  S.  un  ton  Anb,  XV,  —  In  bezug  auf  Bosnien  und  die  Herzegewina  s,  bei  „Bosnien- 
Herzegowina”  Anh,  I  (§g  9  und  12  und  Anm.  daselbst). 

3)  S,  Anm.  1  zur  M,-Sch.-Nov.  (unter  XIV). 

Das  dieaes  Gesetz  enthal tende  VIII.  Stiick  des  RGBL  wTurde  ara  19.  Februar  1890  aus- 
gegeben  und  versendet. 
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Les  dispositions  de  L’Union  douanière  et  commerciale  détermineront  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  les  marques  enregistrées  dans  les  pays  dépendant  de  La 
Couronne  de  Hongrie,  de  même  que  les  noms,  les  raisons  sociales,  les  écussons  ou  les 
dénominations  commerciales  des  établissements  des  producteurs  et  des  négociants  de 
ces  pays,  jouiront  de  la  protection  assurée  par  la  présente  loi1. 

Section  V.  Dispositions  finales* 

38,  Toute  marque,  qui  a  été  enregistrée  conformément  aux  dispositions  jus¬ 
qu’ici  en  vigueur2  et  concernant  laquelle,  le  délai  de  dix  ans  fixé  au  §  16  de  la 
présente  loi  pour  le  réenregistrement,  n’est  pas  encore  écoulé  depuis  l’enregistrement 
jusqu’à  l’entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  jouit,  jusqu’à  l’expiration  de  ces  dix  années, 
et  sans  nouvel  enregistrement,  de  la  protection  à  faire  valoir,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi* 

Par  contre,  toute  marque,  qui,  lors  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
est  enregistrée  depuis  plus  de  dix  ans,  doit  être  rayée  des  registres  à  l’expiration 
d’un  délai  de  trois  mois,  comptés  du  jour  d’application  de  la  présente  loi,  si  le  pro¬ 
priétaire  de  la  marque  ne  Fa  pas  produite  dans  ce  délai  en  vue  d’un  nouvel  en¬ 
registrement. 

Les  négociations  presque  terminées  lors  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  doivent  être  menées  à  leur  fin,  par  les  autorités  qui  étaient  jusqu’alors  compé¬ 
tentes  et  en  appliquant  les  dispositions  jusqu’alors  en  vigueur. 

34,  La  présente  loi  de  protection  des  marques  entrera  en  vigueur  à  l’expiration 
d’un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication3. 

—  Bull,  de#  Lois  de  V Emp+,  n°  136);  avec  V Empire  Allemand  (Convention  du  6  décembre 
1891.  —  Bull*  des  Lois  de  lyEmpr,  nc  23  d©  1892)  et  du  17  novembre  1908  (id,  n°  135); 
avec  le  Danemark  (Promulgation  du  25  mai  1888,  id.  n°  66)  ;  avec  les  Etals  Unis  d*  Amérique 
du  Nord  (Convention  du  25  novembre  1871.  —  id.  n°  66  de  1872);  avec  la  Grèce  (Promul¬ 
gation  du  10  février  1895.  —  id.  n*  29);  avec  la  Roumanie  (Convention  du  28  janvier  1893. 

—  id*  n°  121);  avec  la  Russie  (Déclaration  du  5  février  1874.  —  id.  n°  66  de  1875,  et  Traité  de 
Commerce  du  15  février  1906.  —  id.  n°  49);  avec  la  Suède  et  Norvège  (Promulgation  du  10  mai 
1890.  “id.  n°  77)  ;  avec  la  Suisse  (Promulgation  du  3  avril  1886.  —  id.  n°  52,  et  Traité  de  Commerce 
du  9  mars  1906.  —  id*  n°  156)  ;  avec  V Espagne  (Convention  du  21  janvier  1897.  —  id.  n°  117  de  1900)  ; 
avec  l'/tfoiie  (Traités  de  Commerce  du  1 1  février  1906.  —  id.  n°  44,  et  6  décembre  1891. —  id.  n°  17 
de  1892)  ;  avec  la  France ,  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  (cf.  dispositions  prises  à  cet  égard  dans 
les  traitée  de  Commerce  rapportés  aux  pp.  28  et  30).  Il  existe,  en  outre,  des  arrangements  spé¬ 
ciaux  avec  V Empire  Allemand *  la  France,  la  Grande  Bretagne  et  avec  les  Pays-Bas  pour  la  pro¬ 
tection  réciproque  du  droit  à  la  marque  acquis  dans  F  un  des  pays  contractants  contre  les  usur¬ 
pations  qui  pourraient  être  commises  au  Maroc  par  les  ressortissants  ou  les  protégés  de  l’autre 
pays.  —  Cf.  Circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  28  janvier  1905.  —  62466  de  1904.  —  Moni¬ 
teur  Autrichien  des  Brevets,  1905,  p.  152.  —  Ces  traités  ne  contiennent  pas  de  dispositions 
relatives  à  la  protection  des  écussons  et  des  dénominations  d1  établissements.  Celle  des  noms 
et  des  raisons  de  commerce  n’est  prévue  que  dans  quelques  conventions,  telles  que  celles  con¬ 
clues  avec  l'Empire  Allemand,  le  Japon  et  FEspagne,  dans  lesquelles  a  été  stipulée  Fégalité 
de  traitement  des  ressortissants  respectifs.  —  L'Autriche  a  adhéré,  avec  effet  du  1er  janvier 
1909,  à  FUnion  de  Berne  et  à  Farrangôment  de  Madrid  {Promulgation  du  30  décembre  1908.  — 
id.  n°  266).  De  ce  fait,  fut  organisée  la  protection  réciproque  des  marques  avec  Cuba,  le  Mexique , 
le  Portugal ,  la  République  Dominicaine ,  avec  lesquels  aucun  accord  n'avait  jamais  été  passé. 
(Les  États  ayant  adhéré  à  ce  jour  à  FUnion  et  à  FArrangement  de  Madrid  sont  énumérés  dans 
les  promulgation  des  20  mai  1909.  —  id.  n*  134,  27  août  1909.  “  id.  n°  135,  et  16  octobre  1909.  — 
id.  nù  162.)  En  outre,  il  faut  admetter  que  les  régies  de  la  protection  des  marques  s'appliquent 
également  aux  ressortissants  de  tous  les  Etats  avec  lesquels  l'Autriche  n'a  pas  de  traité,  pourvu 
que  la  réciprocité  soit  accordée  aux  Autrichiens  sur  leur  territoire.  La  loi  du  15  juin  1865.  —  id, 
n°  48,  bien  qu'elle  n'ait  jamais  été  formellement  abrogée,  doit  être  considérée  cependant  comme 
n'étant  plus  aujourd'hui  en  vigueur.  Son  art*  était  ainsi  conçu:  «Les  dispositions  de  la  loi 
du  7  décembre  1858,  sur  la  protection  des  marques  industrielles  et  d’autres  désignations  peu¬ 
vent,  sous  le  bénéfice  de  la  réciprocité,  être  appliquées  aux  marques  et  désignations  des  indus¬ 
triels  ressortissant  à  d’autres  Etats.  —  Pour  jouir  de  la  protection  de  leurs  marques  et  dési¬ 
gnations*  les  industriels  de  FEtat  intéressé  devront  les  faire  enregistrer  à  Fune  des  Chambres 
de  Commerce  et  d'industrie  de  l’Empire,  et  satisfaire  aux  autres  prescriptions  de  la  loi  du  7  dé¬ 
cembre  1858.» 


*)  Cf.  infrà.  Appendice,  XV*  —  En  ce  qui  touche  la  Bosnie -Herzégovine,  voir  la  partie 
de  cet  ouvrage  qui  concerne  ces  pays,  Appendice  A  (§  9  et  12  et  notes). 

2)  Voir  note  1  sous  la  Novell©  pour  la  protection  des  marques  (sous  XIV). 
a)  Le  volume  VIII  du  Bulletin  des  Lois  de  l'Empire  contenant  la  présente  loi  a  été  édité 
le  19  février  1890. 

F  XXXII 


29 


227 


Üsterreich;  Gcsotz  betreffend  den  Markensehutz. 


Mit  dem  bezeichneten  Zeitpunktc  crlischt  die  Wirksamkeit  des  Gesetzes  vom 
7,  Dezember  1858  (RGBL  Nr?  230) l 2. 

3  5*  Mit  dem  V ollz  uge  dieses  Gesetzes  sin  d  [Mei  n  Handelsm  i  nis  ter] ,  Mei n  Mi  nister 
dos  limer  n  und  Mein  Justizminister  betraut. 


XIY.  Gesetz  vom  30.  Juli  1895/ 

womit  das  Gesetz  vom  6.  Jànner  1890  (RGBL  Nr.  19),  betreffend  den  Marken- 
schutzf  ergânzt,  beziehungsweise  abgeândert  wird, 

§  1,  Die  Vorschrift  des  §  3,  Punkt  2  des  Gesetz  es  vom  6.  Jànner  1800,  RGR1. 
Nr.  19 3,  kraft  welcher  die bloB  in  Worten bestehenden  Warenzeichen  von  der  Registrie- 
rung  ausgeschiossen  sind,  findet  nur  auf  solche  Worte  AnwéÉdung,  welche  ausschlieB- 
lich  Angaben  über  Ortj  Zeit  oder  Art  der  Herstellung,  übcr  die  Bcschaffcnheit,  iiber  die 
Bestimmung,  iiber  Breis-,  Mengen-  oder  Gewichtsverhaltnisse  der  Ware  enthalten. 

2,  Das  ÀUeinrcclit  zum  Gebranebe  einer  vorschriftsmàBig  hmterlegten  Wort- 
marke  erstreckt  sich  nicht  bloB  auf  den  Gebrauch  dieser  Marke  in  ihrer  hinter¬ 
legten  Bîldform,  sondera  auch  auf  den  Gebrauch  in  solchen  Àuaf übrtmgsf ormen , 
dure  h  welche  das  geschützte  Wort  oder  die  geschützten  Worte  in  anderen  Sehrift- 
zeichen,  Farben  oder  GroBen  zur  Gànze  oder  teîlweise  wiedergegeben  werden. 

3,  Àuf  Grand  des  §21,  lit.  e  des  Gesetzes  vom  6.  Jànner  1890,  RGBL  Nr,  193, 
kann  die  Loschung  einer  Marke  auch  deshalb  erfolgen,  weil  dieselbe  einer  fur  die 
gleiche  Warengattung  früher  registrierten,  noch  zu  Recht  bestehenden  Marke 
derart  àhnlieh  ist,  daB  die  Unterschicdo  von  dem  gewohnlichen  Kàufer  der  be- 
treffenden  Ware  nur  durch  Anwendung  besonderer  Àufmerksamkeit  wahrgenommen 
werden  kônnten. 

Über  das  Begehren  des  Besitzers  der  altère  n  Marke  auf  Loschung  entscheidet 
der  [Handelsminister]4  nach  Anhorung  des  Besitzers  der  angefo  ch  tenon  Marke 
und  erforderliehcnfalls  nach  Einvernehmung  von  Saqh verstandigen . 

4,  AuBer  in  den  im  §  21  des  Gesetzes  vom  6.  «Tanner  1890,  RGBL  Nr.  I93, 
vorgesehenen  Fâllen  kann  die  Loschung  einer  Marke  von  dem  jenigen  begehxt  werden, 
welcher  nachweist,  daB  das  von  ihm  fur  die  gleiche  Warengattung  geführte,  nicht 
registrierte  Warenzeichen  bereits  zur  Zeit  der  Registrierung  der  angefochtenen, 
mit  seinem  nicht  registrierten  Warenzeichen  gleichen  oder  verwechslungsfahigen 
Marke  in  den  beteiligten  Verkebrskreisen  als  Kennzeichen  der  Ware  seines  Unter- 
nehmena  gegolten  bat. 

x)  S.  Anm.  2. 

2)  RGBl.  Xr.  108.  —  Bine  allgemem©  Regelung  erfuhr  das  ôsterreïchische  Markenreeht 
erst  durch  das  kaiKerÜche  Ratent  vom  7.  Dezember  1858,  RGBl  Nr.  230,  welches  von  dem 
gel tenden  Rechte  vielfacb  abwich*  indom  es  auf  dem  reinen  Anmeldimgsprinzip  beruhte,  den 
Markenschufcz  als  eine  rein  gewerbliche  Institution  auffaÛte  (nur  Gewerbetreibende*  nicht  auch 
andere  Produzenten,  konnten  unter  seiner  Herrschaft  das  Mar  ken  recht  erwerben),  die  Bestrafung 
der  ohnehin.  mit  nicht  sehr  empfindlichen  Gelrïstrafen  bedrohten  Eingriffe  in  das  Markenreeht 
den  politischen  Behorden  überlioB,  die  periodische  Emeuerung  der  Registrierung  und  das  In¬ 
stitut  des  Ze  n  train!  arkenregisters  nicht  kannte,  am  Prlnzip  der  fakultativen  Führung  der  Marke 
ausnahmslos  festhielt,  die  TJngultigkeit  der  Dezeptivmarken  nicht  aussprach,  die  Loschung  der 
Marken  mangclbaffc  regelte  usw,  Diose  und  andere  Mange!  Wurdén  durch  das  Gos.  vom  6.  Jànner 
1890,  RGBl.  Nr.  19  (oben,  unter  XIII)  behoben.  Indes  stellte  es  sich  bald  heraus,  daB  aucb  das 
neue  Gesetz  nicht  ah  en  Bedürfnissen  dos  Verkehrs  genügte,  und  zwar  ïnsbesondere  aus  dem 
Grunde,  weil  es  den  nach  den  Gesetzen.  anderer  Staaten  zulaesigen  Worfcmarken  den  Schutz 
verweigerte,  sc  daJ3,  mit  Rückstcht  auf  die  Bestimmungen  des  Vertragsrechtes,  die  Ôsterreicher 
in  dieser  Beziehung  sowohl  im  In-  als  auch  im  Auslande  schlechter  als  die  Auslànder  behandelt 
wurden.  So  ers  chien  die  NoveUierung  des  Gesetzes  unumgànglich  und  dringend  notwendig» 
Dieser  AnlaB  wurde  aber  benutzt,  um  „auch  weitere  Ergànzungen  des  Morkenreçhtes  vorzu- 
nehmen,  deren  Mangel  sich  bel  der  Handliahung  des  Marken echutzgesetzes  besonders  fühlbar 
gemacht  hatte“  (Erlàiiternde  Bexnerkungen  zum  Gesetzen twurfe,  Bell.  Hr,  1164  z.  sien.  Prot- 
d.  Àbg.-H.  Sess,  XI,  1895).  So  wurde  vom  ausnahmslosen  Festhalten  am  Régis trierungsprkizip 
abgel assort  (§  4),  der  Vertreterzwang  fur  auslandische  Dnternehmungcn  eingefiihrt  (§  6),  die 
Zahlung  der  Kosten  des  Eingriffsatreitea  dem  Besiegten  auferlegt  (g  6),  die  zweijàbrige  Sperr- 
frist  für  gelüschte  Marken  festgesetzt  (§  7)  usw. 


3)  Oben  unter  XIII. 

4)  S.  Anm.  zu  §  6  des  Gesetzes  vom  6.  Jànner  1890  (oben  unter  XIII). 
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Aux  époques  mentionnées,  s’éteint  la  validité  de  la  loi  du  7  décembre  1858 
(Bulletin  des  Lois  de  F  Empire,  n°  230} 1. 

35,  Le  Ministre  du  Commerce,  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  le  Ministre  de  la 
Justice  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  loi. 


XIV*  Loi  du  30  juillet  1895,2 

Complétant  et  modifiant  la  loi  du  6  janvier  1890  (Bulletin  des  lois  de  FEmpire, 
n°  19) ,  relative  à  la  protection  des  marques. 

Art.  1,  La  disposition  du  g  3,  n*  2,  de  la  loi  du  6  janvier  1890  (Bulletin  des 
Lois  de  F  Empire,  n°  19) 3,  en  vertu  de  laquelle  les  marques  uniquement  composées 
de  mots  sont  exclues  de  l’enregistrement,  ne  s’applique  qu’aux  mots  contenant 
exclusivement  des  données  sur  le  lieu,  le  temps  et  le  système  de  la  fabrication,  sur 
la  nature,  le  prix,  la  quantité  ou  le  poids  de  la  marchandise. 

2.  Le  droit  exclusif  à  l’usage  d’une  marque  composée  de  mots  et  qui  a  fait  l’objet 
du  dépôt  prescrit,  ne  s’étend  pas  seulement  à  l’usage  de  ces  marques  dans  la  forme 
où  elles  ont  été  déposées,  mais  aussi  à  leur  emploi  dans  un  dispositif  par  lequel  le 
ou  les  mots  protégés  sont  reproduits,  en  tout  ou  en  partie,  avec  d’autres  caractères, 
d’autres  couleurs  ou  d’autres  dimensions. 

S,  Par  application  de  la  lettre  e  du  §  21  de  la  loi  du  6  janvier  1890  (Bulletin 
des  Lois  de  F  Empire,  n*  19) 3  il  est  permis  de  faire  radier  également  une  marque,  du 
fait  que  celle-ci  aurait  été  préalablement  enregistrée  pour  des  marchandises  sem¬ 
blables,  ou  qu’elle  est  analogue  à  d’autres  marques  régulièrement  existantes,  que 
ces  différences  ne  peuvent  être  perçues  par  un  acheteur  ordinaire  de  la  marchandise 
dont  s’agit,  qu’au  prix  d’une  attention  toute  particulière. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics4  statue  sur  l’action  en  radiation  du  possesseur 
de  la  marque  la  pins  ancienne,  après  avoir  entendu  celui  de  la  marque  contestée  et, 
si  c’est  nécessaire,  sur  rapport  d’experts. 

4.  Indépendamment  des  cas  prévus  par  le  §  21  de  la  loi  du  6  janvier  1890 
(Bull,  des  Lois  de  FEmp.t  n°  19) 3,  la  radiation  d’une  marque  pourra  être  poursuivie 
par  quiconque  prouvera  que,  dans  les  sphères  intéressées,  le  signe  distinctif  employé 
par  lui  pour  la  même  sorte  de  marchandises  sans  avoir  été  enregistré,  valait 
déjà,  —  au  moment  de  l’ enregistrement  de  la  marque  contestée  semblable  à  la 
désignation  non  enregistrée  du  requérant  ou  susceptible  d’être  confondue  avec  elle,  — 
comme  signe  particulier  des  produits  de  son  entreprise. 

1)  V.  Note  2. 

2 )  Bulletin  des  Lois  de  l'Empire,  n°  108:  Le  droit  autrichien  des  marques  a  reçu  une  pre¬ 
mière  réglementation  générale,  par  la  Lettre-Patente  Impériale  du  7  décembre  1858  (Bulletin 
des  Lois  de  V Empire,  n”  230),  qui  a  modifié  considérablement  le  droit  en  vigueur,  en  ce  que  la 
législation  antérieure  reposait  simplement  sur  le  principe  de  dénonciation,  qu’elle  concevait 
la  protection  des  marques  comme  une  institution  purement  industrielle  (seuls  les  industriels, 
et  non  les  autres  producteurs  pouvaient  revendiquer  le  droit  des  marques),  qu’elle  confiait  aux 
autorités  administratives  la  répression  des  infractions  au  droit  des  marques,  jusque-là  punies 
d’amendes  assez  peu  sensibles,  qu’elle  laissait  de  côté  le  renouvellement  périodique  de  l’en¬ 
registrement  et  [Institution  du  Registre  Central  aux  Marques,  qu’elle  s’en  tenait,  sans  exception, 
au  principe  de  l’usage  facultatif  des  marques,  qu’elle  ne  prononçait  pas  la  nullité  des  marques 
de  fantaisie,  qu’elle  réglait  de  façon  défectueuse  l’extinction  des  marques  etc.  Ces  défauts  et 
d’autres  furent  supprimés  par  la  loi  du  6  janvier  1890  (Bulletin  des  Lois  de  lEmpire,  n°  19)  (voir 
suprà  XIII).  Cependant,  il  apparut  bientôt  que,  même  la  nouvelle  loi  ne  donnait  pas  satisfaction 
à  tous  les  besoins  du  commerce,  et  notamment  en  ce  qu’elle  refusait  la  protection  aux  marques 
consistant  en  mots,  que  les  lois  d’autres  Etats  considéraient  comme  valables,  ce  qui  avait  pour 
conséquence  de  faire  traiter  les  Autrichiens  tant  à  l’intérieur  qu’au  dehors,  d’une  manière  moins 
favorable  que  les  étrangers  eux-mêmes.  La  nécessité  d’une  refonte  de  la  loi  devint  donc  inévi¬ 
table  et  urgente.  Mais  on  saisit  cette  occasion  pour  ajouter  également  au  droit  des  marques 
d’autres  dispositions  complémentaires,  dont  le  défaut,  s’était  fait  particulièrement  sentir  par 
l'application  de  la  loi  de  1890.  (Observations  pour  l’éclaircissement  du  projet  de  loi  Annexe 
n°  1164  pour  le  Procès-Verbal  sténographié  de  la  Chambre  des  Députée,  Xléme  Session,  1895.) 
On  se  départit  du  principe  exceptionnel  d’enregistrement  (§4),  on  introduisit  pour  les  entre¬ 
prises  étrangères  l’obligation  de  se  faire  représenter  (§5),  on  mit  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombait  dans  les  affaires  d’usurpation,  le  montant  des  frais  (§  7),  l’on  introduisit 
pour  les  marques  éteintes,  le  délai  d’interdiction  de  deux  ans  (§7),  etc. 

■)  Cf.  suprà ,  XIII. 

*)  Cf.  Remarques  sous  le  §  5  de  la  loi  du  6  janvier  1890,  suprà,  XIII. 
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ôsterreich  :  Gesetz  betreffend  den  Markenschutz. 


Die  Loschungsklage  ist  aueh  gegen  die  Rechtsnackfolger  im  Besitze  der  an- 
gefochtenen  Marke  zulàssig  ;  sie  hat  jedocli  daim  nicht  statt,  wenn  der  Besitzer  der 
registrierten  Marke  seineraeits  næhweietj  daü  die  Registrierimg  der  Marke  mit  Zu- 
stimmung  des  Klâgers  stattgef  ancien,  oder  dafi  das  Unternehmen,  fur  welches  die 
Marke  registriert  wurde,  das  angemeldete  Warenzeichen  ebenso  lange  oder  noch 
langer  als  der  IQàger  nnregistriert  gefülirt  hat. 

Die  Klage  auf  Lôschung  einer  soïchen  Marke  mu  B  làngstens  binnen  zwei  J  ahren 
nach  der  Registrierung  der  Marke  bei  dem  [Handelsministerium]  cingebraclit  werden* 
Das  Erkermtnis  auf  Lôschung  wirkt  auf  den  Zeitpunkt  der  Einreichung  der 
gélose  hten  Marke  zurück, 

5,  Wer  weder  in  den  im  Beichsrate  vertretenen  Konigrcichen  und  Lândern, 
noeli  in  den  Lânder n  der  ungarisehen  Krone  oder  in  Bosnien  und  der  Herzegowina 
seinen  Wohnsitz  oder  eine  Niederlassung  hatj  kann  Redite  aus  dem  Gesetze  vom 
6*  Jânner  1890,  RGBL  Nr.  19 1J  sowie  aus  dem  vorliegenden  Gesetze  nur  dann  gel  tend 
machen,  wenn  er  innerhalb  der  genannten  Gebiete  einen  entsprechend  bevoll- 
mâclitigten  Vertreter  bestellt, 

Der  Name  und  Wohnort  dieses  Vertreters,  sowie  jede  Mnsichtlidi  der  Vertretung 
eintretende  Ver&nderung,  kann  unter  Voilage  der  fur  ihn  ausgestellten  Vollmacht  be- 
hufs  Eintragung  in  das  Markenregister  bei  der  Rcgistrierungsstelle  angemeldet  werden* 
Ist  ein  Vertreter  nicht  ordnungsmâUig  angeraeldet,  so  kann  über  ein  auf  Lôschung 
der  Marke  gerichtetcs  Begehrcn  aucii  ohne  Ànhôrung  ihres  Besitzers  erkannt  werden* 
6*  In  Streitigkeiten  über  den  Bestand  cines  Markenrechtes  bat  der  [Handels- 
minister]  nadi  freiem  Ermessen  zu  bestimmen,  zu  welchem  Anteile  und  Betrage 
die  Kosten  des  Verfahrens  und  der  Redits  vertretung  den  Beteiligten  zurLast  f  allen. 

Der  rechtskrâftige  Aussprucb  über  die  Kosten  genieBt  gerichtllelie  Exckutions- 
fâhigkeit2*  Uni  die  Exekution  ist  bei  dem  zustandigen  Gericbte®  anzusuchen. 
Die  Recbtskraft  des  Ausspruches  über  die  Kosten  ist  über  Ànsucben  eine  s 
Beteiligten  durch  das  [Handelsministerium]  auf  dem  Erkenntnisse  zu  beslâtigenA 


!)  S,  oben  unter  XIII. 

a)  S.  g  I  ExO.,  weloher  lautet;  Exekutionstitel  im  Sinne  d©B  gegen  wârtigen  Goeetzes 
sind  die  nachfolgenden  im  Geltiingegebiete  dieses  Gesetzes  ©rrichteten  Akte  und  Urkunden: 


14.  rechtskrâftige  Entscheidungen  der  in  Z,  10  und  12  genannten  Behorden  (d.  h.  der 
Verw&ltungsbehdrden  us  w,)  und  offenthehen  Organe,  durch  welche  Geldstraf en  oder  Geld- 
buJ3en  verhàngt  werden  oder  der  Ersatz  der  Kosten  eines  Verfahrens  auferlegb  wird,  sofern  die 
Exekution  durch  gosetzliche  Besfcimmungen  den  Gerichten  überwiesen  ist* 

3)  Hier  finden  die  Bestimmungen  des  §  4  Z.  6  der  Ex  O,  Anwendung*  §  4*  Soweit  nicht 
ira  Gesetze  etwas  andores  angeordnet  wird,  ist  zur  Bewilligung  der  Exekution  zust&ndig: 

ü*  in  allen  übrigon  Eallen  das  Bezirksgericht,  bei  welchem  derjenige,  wider  den  die  Exe¬ 
kution  gefiihrt  werden  soil  (Verpflichteter),  seinen  allgern einen  Gerichtsstand  in  Streltsachen  hat. 
Ist  ein  solcher  fiir  den  Verpflichteten  im  Geltungsgebiete  dieses  Gesetzes  nicht  begründet*  so  ist 
die  Exekutionsbewilligung  bei  dem  inlandischen  Bezirksgerichte  anzusuchen,  in  dessen  SprengeJ 
sich  das  Vermogen  befindet,  auf  welches  die  Exekution  gefiihrt  w  erden  soll,  oder  faïls  auf  bûcher- 
lich  eingetragene  Liegenschaften  und  Rcchte  daran  Exekution  gefiihrt  werden  soll,  bei  welchem 
sich  die  Etalage  über  die  betreffend©  Liegenschaft  befindet,  FaUs  keine  dieser  Voraussetzungen 
zutrîfft,  ist  für  die  Exekutionsbewilligung  das  inlândische  Bezirksgericht  zustândig,  in  dessen 
Sprengel  die  erste  Exekuticnshandlung  tatsachlich  verzunehmen  ist*  Insofern  auf  Forderungen 
Exekution  gefülirt  werden  soll,  hat  als  Ort,  an  welchem  eiçh  daa  Vermogen  befindet,  der  Wohn¬ 
sitz,  Sitz  oder  Aufenthûlt  des  Drittschuldners,  oder  wenn  desaen  Wohnaitz,  Sitz  oder  Aufenthalt 
nnbekannt  oder  nicht  im  Geltungsgebiete  dieses  Gesetzes  gelegcn  wâre,  der  Ort,  an  welchem 
sich  das  für  die  Forderung  ©ingerâumte  Ffand  befindet,  und  bei  biieherlich  sichergeatellten 
Forderungen  der  Sitz  des  Gerichtes  zu  gelten,  bei  welchem  sich  die  Einlage  über  die  verpfândete 
Liegenscbaft  befindet.  - —  Sofern  die  Zustandigkeit  im  Sinne  des  vorstehenden  Àbsatzes  (Z.  6) 
durch  die  bücherliche  Einlage  bestimmfc  wird,  letztere  sich  aber  bei  einem  Gerichtshofe  erster 
Instanz  befindet,  ist  die  Bewilligung  der  Exekution  beim  Bezirksgerichte  am  Sitze  dieses  Ge- 
richtshofes  anzusuchen,  Zwischen  melireren  daselbst  befindhchen  Bezirksgerichten  hat  der 
betreibende  Glaubiger  die  Wahl* 

*)  Hierzu  §  54,  Abs.  2  ExO.T  welcher  lautet:  Stützt  sich  der  Àntrag  auf  einen  deT  im  §  1, 
Z.  S,  10—12  und  14  aiigeführten  Exekutionstitel.  .  so  muO  vom  betreibenden  Glaubiger  eine 
Bestatigung  der  erkennenden  oder  verfügenden  Behorde  darüber  beigebracht  werden,  daû  die 
Entacheidung  oder  Verfügung  einem  die  VoUstreckbarkeit  hemmenden  Rechtszuge  nicht  unter- 
liegt .  .  , 
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L’action  en  radiation  est  également  recevable  contre  les  ayants -cause  en  pos¬ 
session  de  la  marque  contestée.  Pourtant,  il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  possesseur 
rapportait  la  preuve  que  T  enregistrement  de  sa  marque  a  eu  lieu  avec  l'assentiment 
du  demandeur,  ou  que  l’entreprise  pour  laquelle  la  marque  a  été  enregistrée,  s'est* 
aussi  ou  plus  longtemps  que  ce  demandeur  servi  de  la  désignation  déposée,  sans  la 
faire  enregistrer* 

La  demande  en  radiation  des  marques  de  cette  sorte  doit  être  introd  uite  devant 
le  Ministère  au  plus  tard  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  de  la  marque. 

Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  radiation  rétroagit  au  moment  de  l'en¬ 
registrement  de  la  marque. 

5*  Quiconque  n'est  pas  domicilié  ou  ne  possède  pas  un  établissement,  soit  dans 
l'un  des  Royaumes  ou  l’une  des  Provinces  représentés  au  Reichsrat,  soit  dans  les 
pays  dépendant  de  la  Couronne  d©  Hongrie,  soit  en  Bosnie  ou  en  Herzégovine,  n’est 
admis  à  se  prévaloir  des  droits  résultant  tant  de  la  loi  du  6  janvier  18901  que  de  la 
présente  loi,  que  s'il  a  nommé  dans  le  territoire  susvisé  un  représentant  muni  des 
pouvoirs  nécessaires.  Le  nom  et  le  domicile  de  ce  représentant,  de  même  que  toute 
modification  survenant  dans  la  représentation  de  l'intéressé,  peuvent,  sur  pro¬ 
duction  du  pouvoir  rédigé  à  son  nom,  être  dénoncés  au  bureau  compétent,  pour  y 
être  enregistrés* 

Lorsque  le  représentant  n'aura  pas  été  régulièrement  dénoncé,  l’action  en  ra¬ 
diation  de  la  marque  pourra  être  jugée  sans  que  son  possesseur  soit  appelé. 

6*  Dans  les  contestations  relatives  à  l'existence  d'un  droit  à  une  marque,  le 
Ministère  des  Travaux  Publics  apprécie  en  toute  liberté  dans  quelle  mesure  ou  pour 
quelle  somme  les  frais  de  la  procédure  et  de  la  représentation  en  justice  incom¬ 
beront  à  chaque  partie* 

Le  jugement  sur  les  frais,  lorsqu'il  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  jouit  de 
la  force  executoire2.  Cette  exécution  aura  lieu  sur  requête  au  tribunal  compétent3. 

À  la  requête  d’une  partie  intéressée,  le  Ministère  des  Travaux  Publics  devra  con¬ 
stater  sur  la  décision  que  celle-ci  est,  quant  aux  frais,  passée  en  force  de  chose  jugée4, 

Cf.  suprà  XIII. 

£)  Le  §  1  d©  la  loi  eux  l'exécution  est  ainsi  conçu:  «Sont  considéré©  comme  titres  exécu¬ 
toires  dans  le  sens  de  la  présente  loi  les  actes  et  documents  ci-après  dressés  dans  le  domaine 
de  son  application: 


14°  les  décisions  passées  en  force  d©  chose  jugée  des  autorités  désignées  sous  les  numéros  10  et  12  du 
présent  paragraphe  {autorités  administratives)  et  des  organes  officiels  compétente  pour  prononcer 
des  amendes  pénales  ou  civiles  ou  pour  mettre  le  remboursement  des  frais  d'une  procédure  à,  la 
charge  d'une  partie,  pourvu  que  l'exécution  soit  déféré©  aux  tribunaux  par  des  dispositions  légales.» 

3 J  On  applique  en  ce  cas  les  dispositions  du  ne  6  du  §  4  d©  la  loi  sur  l'exécution,  ainsi 
conçu:  «Sauf  autre  disposition  de  la  loi,  sont  compétents  pour  accorder  l'exécution: 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  tribunal  de  district  auquel  ressortit,  au  point  de  vue  de  la  compé¬ 
tence  générale,  la  partie  contre  laquelle  il  doit  être  procédé  à  l'exécution  (l'obligé).  S'il  n'existe 
pas  pour  l'obligé  de  siège  de  compétence  dans  le  territoire  d'application  de  la  présente  loi,  l'ordre 
d'exécution  devra  être  demandé  au  tribunal  de  district  siégeant  à  l'intérieur,  —  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  l’actif,  sur  lequel  l'exécution  devra  être  poursuive,  —  et  où  se  trouve  l’inscrip¬ 
tion  sur  l’immeuble  objet  de  l'exécution.  Au  cas  où  aucune  de  ces  conditions  ne  serait  relevante, 
Ü  y  aurait  lieu  de  considérer  comme  compétent  pour  accorder  l’ordre  d'exécution  le  tribunal 
siégeant  à  l'intérieur,  et  dans  le  ressort  duquel  le  premier  acte  d'exécution  doit,  en  fait,  être 
poursuivi.  Dans  les  cas  où  l'exécution  doit  être  suivie  sur  des  créances,  on  considérera  comme 
le  lieu  où  s©  trouvo  l'actif,  soit  le  domicile,  le  siège  ou  la  résidence  du  tiers  saisi,  soit,  lorsque, 
ce  domicile,  ce  siège  ou  cette  résidence  sont  inconnus  ou  qu'ils  ne  so  trouvent  pas  sur  le  terri¬ 
toire  d'application  de  la  présente  loi,  l'endroit  où  se  trouve  le  gage  de  îa  créance  dont  s'agit, 
et  si  la  créance  est  garantie  par  une  inscription,  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dans  le  ressort  du¬ 
quel  l'inscription  a  été  prise  sur  l'immeuble*  Lorsque  la  compétence  est  déterminée  dans  le 
sens  du  paragraphe  précédent  (numéro  6)  par  une  inscription,  maïs  que  celle-ci  se  trouve  prise 
à  un  tribunal  de  première  instance,  l'autorisation  d'exécution  devra  être  demandée  au  tri¬ 
bunal  de  district  du  siège  de  ce  tribunal  de  périmer e  instance*  Le  créancier  poursuivant  a  le 
choix  entre  plusieurs  tribunaux  de  district  compétents*» 

4)  L'alinéa  2  du  paragraphe  54  de  la  loi  sur  l'exécution  est  ainsi  conçu  :  Lorsque  la  demande 
s'appuie  sur  l’un  des  titres  exécutoires  mentionnés  sous  les  numéros  8,  10  à  12  et  14  du  para¬ 
graphe  1er  ïe  créancier  poursuivant  devra  rapporter  une  attestation  de  l'autorité  qui  a  jugé  ou 
disposé,  sur  la  circonstance  que  le  jugement  ou  la  disposition  pris©  n'est  point  subordonné  à 
quelque  exception  en  suspendant  le  caractère  exécutoire* 
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7,  Marken,  welche  auf  Grund  des  §  21  a,  b  oder  c  des  Gesetzes  vom  6,  Jaimar 
1890,  RGB  h  H r.  191,  geloscht  sind,  sowie  Marken,  die  mit  den  gelôschten  Marken 
verwechslungsf ahig  ahnlieh  sind,  dürfen  für  die  Waren,  fiir  welche  sie  registriert 
mirden,  oder  für  gleichartige  Waren  zugunsten  aines  anderen  ais  des  letzten  Besitzers 
oder  seines  Rechtsnachfolgers  erst  nach  Âblanf  von  zwei  Jahren  seît  dam  Tage  der 
Loschung  im  Register  der  Handels-  nnd  Gewerbekammer  von  neuem  registriert 

werden.  .  e  A 

In  den  Pallen  der  Loschung  einer  Marke  im  Slnnc  der  Bcstimmungen  des  §  4 
dïeses  Gesetzes  ist  der  Klager  berecbtigt,  die  gelôsehte  Marke  bereits  nach  Reehts- 
kraft  des  Loschungserkemitnisses  für  sich  regis  trier  en  zn  lassen. 

8»  Rie  §§  1 — -4  und  0 — 9  dieses  Gesetzes  trcten  mit  dem  auf  die  Kundmaehung 
folgendcn  Tage,  §  5  jedoeh  erst  secks  Monate  nach  dieser  Kundmaehung2  in  Wirk- 
samkeit. 

Die  Bestimmungen  des  §4  fînden  nur  gegenüber  jenen  Marken  Anwendung, 
welche  erst  nach.  dem  Zeitpunkte  der  Kundmaehung2  dieses  Gesetzes  zur  Regis trie- 
rnng  gclangen,  ebenso  findet  die  Anordnung  des  §  6  nur  auf  diejenigen  Streitigkeiten 
Anwendung,  welche  erst  nach  diesein  Zeitpunkte  anhângig  gernaeht  werden, 

9.  Mit  dem  Yollzuge  dieses  Gesetzes  sind  Mein  Handelsminister,  Mein  Mimster 
des  Innem  und  Mein  justizminister  betraut. 


XV*  A,  Vertrag,3 * * 

betreffend  die  Regelung  der  weehselseitigen  Handels-  und  Verkehrsbeziehungen 
zwischen  den  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreichen  und  Landern  und  den 
Landern  der  heiligen  ungarischen  Krone. 


Ànf  Grund  des  Gesetzes  vom  21.  Dezember  1867,  RGBl,  Ni\  196,  und  des 
ungarischen  Gesetzartikels  XII  vom  Jahre  1867,  wonach  die  von  Zeit  zu  Zeit  vor- 
zunehmende  Regelung  der  weehselseitigen  Handels-  und  Verkehrsbeziebungen 
zwischen  den  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreichen  und  Landern  und  den  Landern 
der  heiligen  ungarischen  Krone  vorgesehen  ist,  wurde  zu  diesem  Zwecke  der  folgende 
Vertrag  abgeschlossen  : . . -  *  ' 

Artikel  XVIL 

1.  Handels-  und  Fabrikmarken,  Mus  ter  und  Modelle  sowie  die  im  Handel  und 
Verkehr  benutzten  Namen,  Firmen,  Wappen  und  Benennungen  von  Etablissements 
werden  in  beiden  Staaten  vollen  gesetzlichen  Schntz  genieBen. 

2*  Rie  Angehorigen  des  eïnen  Staates  sowie  Personen,  welche  im  Gebiete  dieses 
Staates  ihren  Wohnsitz  oder  ibre  gewerblicbe  Hiederlassung  haben,  werden  im  Gebiete 
des  anderen  Staates  in  betreff  desSchutzes  ihrer  Handels-  und  Fabrikmarken,  jNiamen, 
Firmen,  Wappen  nnd  geschaftlicben  Benennungen  ihrer  Etablissements,  dann  ihrer 
Mnster  und  Modelle  sowie  hinsichtlich  des  Schutzes  gegen  uniauteren  Wettbewerb  in 
jeder  Hinsicht  dieseiben  Redite  génie  Ben  wie  die  eîgenen  ÂngehorigenA 

3t  Für  einheimische6  Marken  wird  mit  der  bei  der  zustandigen  Registrierungs- 
behorde  eines  der  beiden  Staaten  bewirkten  Rcgistrierung  der  gesetzlicbe  Schntz 
auch  für  das  Gebiet  des  anderen  Staates  erworben,  ohne  daB  es  hier  für  der  Be 
stellung  eines  Vertreters  im  Gebiete  des  letzteren  bedarf. 


*)  S.  oben  unt&r  XIII. 

2.  August  1895. 

3)  In  Kraft  getrôten  am  1.  J  armer  1908.  Genehmigfc  mit  dem  Gesetz  vom  30.  Dezember 

1907.  RGBi  Xr.  278.  „  „  „ 

*)  In  dm  SchluBprotokoll  wurde  auch  folgende  Beatimmung  aufgenommen:  .  .  .  Zu  Punkt  l. 
Die  beiden  Begierungen  werden  Vorsorge  treffen,  damit  zur  Hintanhaltnng  uniauteren  Wett- 
bewerbes  in  beiden  Staaten  dem  Wesen  nach  übereïnstimmende  Grands  atze  in  Geltung  treten. 

&)  „Zu  Punkt  3,  Alinea  l  wird  festgestellt,  daB  unter  einheimischen  Marken  im  Sinne  dieses 
Punk  tes  auch  Marken  von  TJnternehmungen  verstanden  werden,  welche  von  ësterroiebischen 
oder  ungariaeben  Staatsangehorigen  in  einem  Konsularjuriadiktionsgebiete  betrieben  wTerden, 
(SehluBprotokoll  zu  Art.  XVII.) 
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7,  Les  marques  radiées  en  conformité  des  alinéas  a,  b  ou  c  du  §  21  de  la 
loi  du  6  janvier  1890  {Bull,  des  Lois  de  l'Empire,  n°  191),  de  même  que  celles  suscep¬ 
tibles  d’engendrer  des  confusions  avec  des  marques  radiées,  ne  peuvent  être  de 
nouveau  enregistrées  pour  les  marchandises  pour  lesquelles  elles  avaient  été  an- 
térieurement  déposées  ou  pour  des  marchandises  analogues  et  pour  le  compte  d’une 
personne  autre  que  le  dernier  possesseur  ou  son  ayant- cause,  qu’après  l’expiration 
d’un  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  radiation  dans  le  registre  de  la  Cham¬ 
bre  de  Commerce  et  d’industrie.  Dans  les  cas  où  la  radiation  intervient  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  du  §  4  de  la  présente  loi ,  le  demandeur  a  le  droit  de  faire 
enregistrer  pour  son  propre  compte  la  marque  radiée,  aussitôt  après  que  la  décision 
de  radiation  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 

8-  Les  paragraphes  1  à  4  et  6  à  9  de  la  présente  loi,  entreront  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  promulgation  ;  le  §  5,  au  contraire ,  ne  sera  appliqué  que  6  mois 
après  cette  promulgation2. 

Les  dispositions  du  §  4  ne  s’appliqueront  qu’à  l’égard  des  marques  dont  l'en¬ 
registrement  n’aura  été  obtenu  que  postérieurement  au  moment  de  cette  promul¬ 
gation  3  ;  de  même,  le  prescrit  du  §  6  ne  s’appliquera  qu’aux  affaires  contentieuses 
qui  seront  introduites  postérieurement  à  cette  époque, 

9,  L’exécution  de  la  présente  loi  est  confiée  à  nos  Ministres  du  Commerce,  de 
l’Intérieur  et  de  la  Justice. 


XV.  A.  Traité3 

concernant  la  réglementation  des  relations  commerciales  et  d'échange  réci¬ 
proques  entre  les  Royaumes  et  Provinces  représentés  au  Relchsrat  et  les  pays 
dépendant  de  la  Couronne  de  Hongrie. 


En  conformité  de  la  loi  du  21  décembre  1867  (Bull,  des  L.  de  VEmp.t  n*  196) 
et  de  la  loi  hongroise  n°  XII  de  1867,  qui  ont  prévu  la  refonte  de  temps  à  autre 
de  la  réglementation  des  relations  commerciales  et  des  autres  rapports  réciproques 
entre  les  Royaumes  et  Provinces  représentés  au  Reich srat  et  les  pays  dépendant 
de  la  Très  Sainte  Couronne  de  Hongrie,  le  Traité  ci-après  a  été  conclu  à  cet  effet  : 


Article  XVII. 

Art,  1*  Les  marques  de  commerce  et  de  fabrique,  les  dessins  et  modèles,  comme 
aussi  les  noms,  raisons  commerciales,  écussons,  et  dénominations  d’établissements 
usités  dans  le  commerce  et  les  autres  rapports,  jouiront  de  la  pleine  protection  dans 
les  deux  États. 

2.  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  États,  de  même  que  les  personnes  ayant 
sur  le  territoire  de  chacun  d’eux  leur  domicile  ou  leur  établissement  industriel,  jouiront 
dans  l’autre  à  tous  égards  des  mêmes  droits  que  les  nationaux  pour  la  protection  de  leurs 
marques  de  commerce  ou  de  fabrique,  de  leur  nom,  de  leur  raison  commerciale,  de  leurs 
écussons,  des  dénominations  commerciales  de  leurs  établissements,  de  leurs  dessins  et 
de  leurs  modèles.  Ils  seront  également  protégés  contre  la  concurrence  déloyale4, 

3.  En  ce  qui  touche  les  marques  nationales5 &),  F  enregistrement  effectué  dans 
l'un  des  deux  États  devant  l’autorité  compétente,  assurera  également  la  protection 
de  la  loi  sur  le  territoire  de  l’autre  État,  sans  qu’il  soit  besoin  pour  cela  de  la  désignation 
d’un  représentant  dans  ce  dernier. 

1)  Cf.  suprà,  XXII. 

2)  2  août  1895. 

3)  Entré  en  vigueur  le  1er  janvier  1908.  Sanctionné  par  la  loi  du  30  décembre  1907 

(Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  n°  278). 

4)  La  disposition  suivante  a  été  également  comprise  dans  le  Protocole  final  (Point  2):  «Les 
deux  gouvernements  veilleront  à  ce  que  pour  éviter  la  concurrence  déloyale  de  part  et  d’autre, 
les  principes  communs  soient  mis  en  vigueur.* 

&)  Le  numéro  3  de  Palinéa  1  décide  qu'il  y  a  lieu  d'entendre  par  marque  nationale  dans  le  sens 
de  ce  passage  également  les  marques  d’entreprise  utilisées  par  des  ressortissants  autrichiens  ou 
hongrois  dans  un  pays  soumis  à  la  juridiction  consulaire  (Protocole  final  de  Part.  XVII). 
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Desgieichen  wird  durch  die  Hinterlegung  eines  Musters  oder  Modelles  fiir  eine 
der  im  Punk  te  2  genannten  Person en  bei  der  zustandigen  Behorde  des  einen  Staates 
der  Sehutz  auch  fiir  das  andere  Staatsgebiet  erworben,  ohne  daB  es  liierfür  der 
Bcstehung  eines  Vertreters  in  dcm  letzteren  bedarf. 

Sobald  auch  nur  von  einer  der  beiden  Regierungen  eine  zentrale  Musterhinter- 
legungss  telle  errichtet  sein  wird,  werden  bel  der  anderen  die  Mus  ter  und  Modelle 
in  so  vielen  Exemplaren  zu  hinterlcgen  sein,  daB  eines  dieser  Exemplare  an  die 
Zentralstelle  des  anderen  Staates  übennittelt  werden  kann;  diese  Ubersendung 
wird  langstens  innerhalb  sechs  Monaten  nach  Àblauf  des  Hinterlegungsmonates 
zu  erfolgen  haben. 

Für  Verfügungen  und  Entscheidungen,  welche  eine  solohe  Marke,  ein  solehes 
Mus  ter  oder  Modell  betreffen,  sind  die  Behôrden  jenes  Staates  zustàndig,  in  welche  rn 
die  Hinterlegung  der  Marke,  des  Musters  oder  Modelles  erfolgt  ist. 

Die  folgcndcn  Klagen  kônnen  jedoch  nicht  bloB  bei  der  zustandigen  Behorde 
des  Hcimat  s  tuâtes,  sonder n  auch  bei  der  des  anderen  Staates,  bei  dieser  jedoch 
nur  mit  Rechtswirkung  des  Erkenntnisses  fiir  dessen  Gebiet  angebracht  werden: 
a)  Klagen  auf  Lôschung  einer  Marke  wegen  Àhnliehkeit  mit  einer  alteren  zu  Redit 
bestehenden  Marke;  —  b)  Klagen  wegen  Yorgebrauchs1  ;  —  e)  Klagen  auf  Grand 
des  Redites  an  einem  Namen,  Wappen,  einer  Firma  oder  einer  Etablissements- 
bezeichnung  ;  —  d)  Feststellungsklagen,  das  sind  Klagen  auf  Feststellung  des  aus- 
schlieBbchen  Gebrauchsrechts  an  einer  Marke  nngeachtet  des  Bestandes  einer 
prioritatsàlteren  Marke  ;  —  e)  Klagen  auf  Lôschung  einer  Marke  wegen  Freizeichen- 
eigensehaft,  diese  jedoch  nur  innerhalb  einer  Frist  von  drei  Jahren  von  der  Ré¬ 
gis  trie  rung  gerechnet,  nach  deren  Ablauf  diese  Anfechtung  nur  mehr  bei  der  zustan¬ 
digen  Behorde  des  Heimat  staates  stattfindet, 

Das  im  vorstehenden  Àbsatze  für  die  Klagen  unter  a)  bis  d)  Verfügte  gilt  auch 
für  Klagen  auf  Ungiiltigkeits-  oder  Erloschenerklarung  des  Reehtes  an  Mustern 
oder  Modellen,  sowie  auch  bezüglich  etwaiger  musterrechtlieher  Feststellungsklagen, 
Jedoch  wird  das  Musterrecht  nicht  als  erloschen  erklàrt  werden,  wenn  nach  dem 
Muster  hergestellte  Erzeugnisse  aus  dem  Gebiete  des  einen  Staates  in  das  des  anderen 
eingeführt  werden  oder  das  Muster  auch  nur  in  einem  der  beiden  Staaten  benützt 
wurde. 

4.  Die  in  jedem  der  beiden  Staaten  binsicbtlich  der  Marken  zustandigerweise 
vorgenommenen  Registrierungen  und  getroffenen  sonstigen  Verfügungen  und  Ent¬ 
scheidungen  werden  sich  die  beiden  Handelsminister2  oder  die  etwa  künftig  an  deren 
Stelle  tretenden  Zentralbehorden  allmonatlich  gegenseitig  behufs  Aufnaîime  in  die 
geführten  Register  und  zum  Zwecke  der  Durchführung  und  Verlautbarung  mitteilen. 

Die  allmonatliche  Mitteilung  der  hinsichtlich  registrierter  Muster  und  Modelle 
getroffenen  Verfügungen  und  Entscheidungen  hat  erst  nach  Eintritt  der  im  Punkte  3 
Âbsatz  3  erwahnten  Voraussetzung  stattzufinden. 

5.  Es  wird  der  für  die  Verwaltung  des  Markenschutzwesens  zustandigen  Zentral- 
beiiôrde  jedes  der  beiden  Staaten  frei  stehen  zu  erklaren,  daB  einer  ihr  im  Sinne  der 
Punkte  3  und  4  von  der  Behorde  des  anderen  Staates  übermittelten  Marke  der 
Sehutz  in  ihrem  Staate  nicht  gewahrt  werden  kann, 

Eine  derartige  Verweigerung  des  Schutzes  kann  nur  aus  Gründen  erfolgen,  die 
auch  gegeniiber  einer  einheimischen  Marke  nach  dem  Gesetze  geltend  gemacht 
werden  konnen.  Jedoch  wird  keiner  der  beiden  Staaten  einer  in  dem  anderen  Staate 
registrierten  Marke  den  Sehutz  lediglich  deslialb  verweigern,  weil  sie  den  in  seinem 
Gebiete  geltenden  Vorscliriften  über  die  Zusammensetzung  und  àuBere  Gestaltung 
der  Marken  nicht  entspricht,  soferne  sie  in  dieser  Beziehung  nur  der  Gesetzgebung 
des  anderen  Staates  genügt3, 

Offentliche  Wappen  aus  den  Gebieten  des  einen  Telles  werden  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  nicht  als  Freizeichen  angesehen  werden,  Marken,  welche  solche 
Wappen  enthalten,  dürfen  nur  für  denjenigen  registriert  werden,  welcher  das  Recht 
zur  Benützung  dieser  Wappen  besitzt,  Dies  gilt  auch  für  Ausführungen  der  Wappen, 


1)  Das  heiBt  Klagen  nach  §  4  M.-Sch.~Nov.  (unter  XI VJ, 

2)  S.  Anm.  zu  §  6  M,-Sch+-G©s,  (unter  XIII). 

3)  Den  B©stimm\mgen  des  M.-Abk.  (Art.  5)  nachgebildet. 
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Aussitôt  qu  un  Office  Central  pour  le  dépôt  des  modèles  sera  établi ,  ne  fût-ce 
que  par  1  un  des  deux  gouvernements,  les  dessins  et  modèles  devront  être  dé¬ 
poses  clans  1  autre  Etat  en  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  que  l'un  de  ceux- 
ci  pinsse  être  adresse  à  l'Office  Central  du  premier* 

Cet  envoi  devra  être  effectué  au  plus  tard  dans  un  délai  de  6  mois  après  l'expira¬ 
tion  du  mois  du  depot. 


En  ce  qui  concerne  les  dispositions  et  les  jugements  visant  une  marque*  un  dessin 
ou  un  modelé  de  ce  genre,  les  autorités  de  l'Etat,  dans  lequel  cette  marque,  ce  dessin 
ou  ce  modèle  auront  été  déposés,  seront  compétentes. 

Cependant,^  les  actions  ci-après  énumérées  pourront  non  seulement  être  intro¬ 
duites  devant  1  autorité  compétente  de  leur  pays  d'origine,  mais  aussi  devant  celle 
de  l  autre  Etat*  Dans  ce  dernier  cas,  l'effet  juridique  des  jugements  rendus  pour 
le  territoire  de  cet  Etat  demeurera  entier:  a)  action  en  radiation  d'une  marque  pour 
cause  de  similitude  avec  une  autre  marque  existante;  —  b)  questions  d'antériorité  *  ; 

c)  actions  en  réclamation  d'un  droit  sur  un  nom,  un  écusson,  une  raison  de  com¬ 
merce  ou  une  dénomination  d'établissement;  —  d)  actions  en  reconnaissance  d'un 
arçut  exclusif  d  usage  d  une  marque,  malgré  l'existence  d'une  marque  ayant  une 
priorité  plus  ancienne;  —  e)  actions  en  radiation  d'une  marque  qui  constituerait 
un  signe  du  domaine  public,  —  Ces  actions  ne  sont  cependant  recevables  qu'à  la 
condition  d  être  intentées  dans  un  délai  de  trois  ans  à  compter  de  l'enregistrement, 
passe  lequel  delai  la  contestation  ne  pourra  plus  être  portée  que  devant  les  autorités 
competentes  du  pays  d  origine. 

Ce  qui  vient  d'être  disposé  sous  les  lettres  a  à  d  de  l'alinéa  précédent  s'appli¬ 
que  également  aux  actions  en  nullité  ou  en  déclaration  de  radiation  des  droits  sur  les 
aessms  et  modèles,  et,  le  cas  échéant,  aux  actions  en  reconnaissance  de  droits  sur 
oes  denuers  objets*  Toutefois,  le  droit  sur  le  modèle  ne  sera  pas  déclaré  éteint,  lors- 
que  les  produits  fabriques  d  après  le  modèle  seront  introduits  du  territoire  de  l'un 
ûes  Etatæ  contractants  dans  celui  de  l'autre  ou  même  qu'il  ne  sera  fait  usage  dudit 
modèle  que  dans  le  domaine  de  l'un  d'eux* 

4,  Dans  les  deux  Etats,  les  enregistrements  régulièrement  effectués  et  les 
dispositions  ou  jugements  quelconques  qui  auraient  été  prises  ou  rendus  seront 
enaque  mois  et  réciproquement  communiqués  par  chacun  des  deux  Ministres  du 
Commerce  ou,  éventuellement  à  l'autorité  centrale  qui  agiront  en  leurs  lieu  et 
place,  pour  etre  mentionnés  dans  les  registres  et  en  vue  des  mesures  d'exécution 
a  prendre  et  des  publications  à  faire* 

communication  mensuelle  des  dispositions  et  jugements  concernant  les 

...  -  ,  1110 ,n  aura  lieu  qu  apres  1  événement  de  la  condition  mentionnée 

au  point  4  de  1  alinea  3*. 

^  sera  loisible  aux  Administrations  Centrales  chargées  dans  l'un  et  l'autre 
d  ,  Protectlori  des  marques,  de  déclarer  que  lune  des  marques  transmises 
im^Teiment  au  prescrit  des  points  3  et  4,  aux  autorités  de  l'autre  État,  ne  peut 
joun  de  la  protection  dans  son  pays  d'origine*  1 

Profcection  ne  Pe}lt  résulter  que  de  motifs,  susceptibles  d'être  égale¬ 
ment  opposes  a  une  marque  nationale  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Toute- 

d  ^Wr  de3  deur  Ejate:ne  Ptourra  refuser  la  protection  à  une  marque  enregistrée 
dans  i  autre,  en  se  fondant  sur  le  seul  motif  qu’elle  ne  correspondrait  pas  aux  pres¬ 
criptions  en  vigueur  sur  son  territoire  et  concernant  le  dispositif  et  la  forme  exté- 

iation  JS' m0ment  qU’elle  aUla  dU  m0inS  SatiKfalt  à  cet  éSard  à  la  léëis‘ 

officielles  de  l’un  des  Etats  ne  seront  pas  considérées  dans  l’autre 
■  du  domaine  Pubho.  Les  marques,  qui  contiendraient  la  reproduction  de  ces 
^  enreg^trées  <1™  pour  le  compte  d’une  personne  qui  a 
obtenu  le  droit  d  en  faire  usage.  Cette  disposition  s’applique  également  aux  repro- 

2!  ï!  3  ®glt  l0*  def  plions  mentionnées  au  §  4  de  la  loi  sur  la  protection  des  marques  (XIV). 

2  il1!  A“tMche  te  Ministre  des  Travaux  Publics  (cf.  note  sous  le  §  6  de  la  loi  de  1890). 

J  pnf® JJ*  entendre  par  ahnm  le  n°  3  du  présent  traité  sous  l’art.  XVII  (Note  du  Traducteur). 

]  Conforme  à  J  art.  5  de  1  Arrangement  de  Madrid  {2e  Protocole).  * 
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wclche  Abweichungen  von  der  offïziellen  Ausführungsform  aufweisen,  soferne 
trot-z  dieser  Abweichungen  Verwechselungen  îm  Verkehr  zu  erwarten  smd.  Diese 
Bestimmungen  finden  insbesondere  auch  auf  das  ôsterreicbische  Erblandswappen 
und  auf  die  heilige  ungarische  Krone  Anwendung1.  ,  . 

Der  Gebrauch  einer  in  einem  der  beiden  Staatsgebiete  ubhchen  bprache  m  emer 
Marke  wird  auch  ohne  daiî  die  Ware  mit  der  Angahe  ihres  Herkimftsortes  versehen 
ist  nicht  als  zur  Irreführung  über  die  Herkunft  der  Ware  geeignet  angesehen  werden 
und  wird  aus  diesem  Grund  aïlein  einer  Marke  der  Sckutz  meht  verweigert  werden. 

Daececn  wird  jeder  der  beiden  Staaten  berechtigt  sein,  Warenbezeichnungen 
von  der  Kegistrierung  auszuschlieBen,  welche  in  ihrem  Gesamtemdrucke  durch  die 
Yerwendung  der  nationalen  Farben  in  ihrer  heraldi&chen  Reihenfolg©  und  Hichtung 
oder  duroh  die  Verwendung  von  Daxstellungen  nationaler  Emblème,  Monuments 
und  ArcMtekturwerke  dièses  Staates,  von  Namen  oder  Bildnissen  historischer  oder 
auf  dem  Gebîete:  des  Staatslebens,  der  Kuiist  oder  Wissenschaft  ber uhm ter  Fers orn 
lichkeiten  dieses  Staates  für  den  Konsumentcn  als  offenbarer  Hmweis  au!  die  Her- 
kunft  der  Ware  aus  diesem  Staate  wirken  müfiten,  soferne  nicht  m  der  Waren- 
bczeichnung  gleichzeitig  mit  ausreichender  Deutlichkeit  die  wabre  Herkunft  (Urt 
oder  Land)  der  Ware  oder  doch  der  Umstand,  daB  sie  nicht  ans  diesem  btaate 
staminé,  angegeben  oder  aus  ihr  zu  entnehmen  ist, 

In  der  Yerwendung  der  nationalen  Farben  für  die  Herstellung  von  Inschriiten 
Arabesken  u,  dgi,  sowie  von  Umrakmungslinien  aïs  Bestandteilen  einer  Marke  wird 
fur  sich  allein  ein  Hinweis  auf  die  Herkunft  der  Ware  nickt  erblickt  werden. 

Der  Verkehr  mit  einer  Ware,  welche  mit  einer  nach  den  vorstebenden  Bestim- 
mungen  zum  Sehutze  zugelassenen  Marke  in  ihrer  registrierten  Gestalt  versehen 
ist  sowie  die  Yerwendung  dieser  Marke  in  gcschâftlichen  Kundgebungen  wird  aus 
dem  Gesichtspunkte  einer  Irreführung  über  die  Herkunft  der  Ware  m  keinem  der 
beiden  Staaten  behindert  werden.  Bel  Beurteilung  der  Frage,  ob  die  Ausstattung 
oder  Bezeieknung  einer  Ware,  insoweit  sie  nicht  als  Marke  registnert  ist,  oder 
etwaige  einer  registrierten  Marke  beigefügte  Zusàtze  zur  Irreführung  uber  die  Her¬ 
kunft  der  Ware  geeignet  sind,  haben  die  in  den  vorstehenden  Absatzen  enthaltenen 
Bestimmungen  Anwcndung  zu  finden. 

6.2  Von  der  im  Punkt  5  eingerâumten  Befugnis  der  Verweigerung  des  Schutzes 
muC  binnen  langstens  einem  Jahrc  nach  dem  Einlangen  der  von  der  Behorde  des 
anderen  Staates  eingesandten  Marke  Gebrauch  gemacht  und  jene  Behorde  davon 
verstàndigt  werden.  Hierbei  sind  die  Gründe  für  die  Verweigerung  des  Schutzes 

Diese  Verweigerung  des  Schutzes  hat  die  hiervon  verstandigte  Behorde  dts 
Ursprungsstaates  dem  Anmelder  sofort  bekanntzugebcn.  Gegen  die  Verweigerung 
stehen  dem  Anmelder  dicselben  ïtechtsmittel  zu,  als  wemi  die  Marke  von  ihm 
unmittelbar  in  dem  Staate  hinterlegt  worden  ware,  in  dem  îhr  der  Schutz  versagt 
wurde. 

i)  Hierzu  Schlufiprotokoü:  Zu  Punkt  S.  Hmsiehtlich  des  Gebrauches  des  kaûerlichen 
Adlers  und  des  Wappens  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone  seitens  der  k.  und  k.  Hof- 
lieferanten  besteht  Einverstàndnis,  daQ  der  gleichzeitige  Gebrauch  dieser  Zeichen,  wenn  er  in 
einer  der  Paritat  entspreohenden  Weise.erfolgt,  weder  zur  Verweigerung  der  Registnernng  einer 
Marke  no  ch  zur  Beanstandung  einer  Warenausstattung  oder  geschaftlichen  Kuildgebung  im 
Verkehr  ÂnlaB  bieten  wird,  Waren  und  geschàftlicho  Kundgebungen,  welche  mit  orner  dem 
Erforderniase  der  paritatiachen  Anbringung  der  gedachten  Zeichen  nicht  entaprechenden  Aus- 
etattung  versehen  sind,  kônnen  noch  binnen  zwei  Jahren  nach  dem  Inkrafttreten  disses  Ver¬ 
tiges  in  Verkehr  gebraeht  werden.  —  Duxch  vorstehende  Bestimmungen  wird  der  Gebrauch 
des  kaiaerHchen  Adlers  für  sich  allein  durch  k.  und  k.  Hoflieferanten  und  sonstige  hierzu  be- 
rechtigte  Unternehmer  dsterreichischer  Staatsangeliorigkeit  sowie  andererseits  der  Gebrauch 
des  Wappens  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone  fur  sich  allein  durch  k.  und  k.  liot- 
lieferanten  und  sonstige  hierzu  berechtigte  Unternehmer  ungarischer  Staatsangehongkeit  meht 

2\  s.  Aum.  5,  —  Nach  dem  Schluûprotokoll  gelten  die  im  Punkt  6  Âbs,  2,  und  3  erwahnten 
Bechtsmittel  —  unbeschadet  ihrer  sonstigen  Erforderniese  —  auch  dann  als  rechtzeitig  «mge- 
bracht,  weirn  aie  binnen  der  Rechtsmittelfrist  bel  der  die  Zusteüung  vermittelnden  Behorde 
eingereicht  werden.  Diese  Behorde  hat  die  betreffende  Bmgabe  binnen  acht  Tagen  nach  dem 
Einlangen  der  zustkndigen  Behorde  dea  anderen  Staates  zu  übersenden* 
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dilations  d'armoiries  présentant  des  différences  avec  les  écussons  officiels,  si,  mal¬ 
gré  ces  différences,  il  y  a  lieu,  dans  la  circulation  des  produits,  de  craindre  des  con¬ 
fusions*  Ces  dispositions  seront  notamment  applicables  aux  écus  héréditaires  de 
l'Autriche  et  de  la  Très  Sainte  Couronne  de  Hongrie1* 

L'emploi  dans  une  marque  de  l'une  des  langues  usitées  dans  l'un  des  deux 
pays,  sans  que,  cependant,  le  produit  soit  revêtu  d'une  indication  faisant  connaître 
le  lieu  où  il  a  été  fabriqué ,  ne  sera  pas  considéré  comme  de  nature  à  induire  en  erreur 
sur  le  lieu  de  fabrication,  et  la  protection  ne  pourra,  pour  ce  motif  seul,  être  refusée 
à  une  marque* 

Par  contre,  chacun  des  deux  Etats  contractants  aura  le  droit  d'exclure  de  l'en¬ 
registrement  les  désignations  de  marchandises,  qui,  par  l'impression  générale  qu'elles 
pourraient  produire  sur  le  consommateur  en  conséquence  de  l'emploi  des  couleurs 
nationales  reproduites  dans  leur  ordre  et  leur  disposition  héraldiques,  de  la  repré¬ 
sentation  d'emblèmes,  monuments,  motifs  d'architecture  de  cet  Etat,  de  noms 
ou  de  personnalités  historiques  on  célèbres  dans  les  domaines  de  la  vie  nationale, 
de  l'art  ou  de  la  science,  l'impression  d'une  allusion  manifeste  à  une  fabrication 
de  la  marchandise  sur  le  territoire  national,  à  moins  que  la  désignation  en  cause 
ne  révèle  en  même  temps  d'une  manière  suffisamment  claire  l'origine  véritable 
(lieu  et  pays)  de  la  marchandise,  ou  encore  que  la  circonstance  qu'elle  ne  provient 
pas  de  l'Etat  intéressé,  ne  soit  indiquée  ou  à  supposer. 

L'emploi  des  couleurs  nationales  dans  des  inscriptions,  des  arabesques  etc*, 
comme  aussi  dans  des  lignes  d'encadrement,  à  titre  de  parties  d'une  marque,  ne 
sera  pas  considéré  en  lui- même  comme  une  indication  de  provenance  de  la  mar¬ 
chandise* 

La  mise  dans  la  circulation  d'une  marchandise  revêtue  d'une  marque  admise 
à  la  protection  en  vertu  des  dispositions  précédentes,  et  dans  la  forme  enregistrée 
de  cette  marque,  de  même  que  l'utilisation  de  cette  marque  dans  des  annonces 
commerciales,  ne  fera  dans  aucun  des  deux  Etats  l'objet  d'aucune  interdiction 
basée  sur  la  possibilité  d'une  erreur  sur  l'origine  de  la  marchandise.  Les  dispositions 
contenues  dans  les  paragraphes  précédents  s'appliqueront  pour  l'appréciation  du 
point  de  savoir  si  l'empaquetage  (la  décoration),  ou  la  désignation  d'une  marchan¬ 
dise,  —  quand  ces  signes  ne  seront  point  enregistrés  comme  marques,  —  ou  d'autres 
additions  quelconques  faites  à  une  marque  enregistrée,  —  sont  de  nature  à  engen¬ 
drer  une  erreur  sur  la  provenance  de  la  marchandise* 

S*2  II  doit  être  fait  usage  du  droit  de  refus  de  protection  ménagé  par  le  point  5 
au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an  après  l'arrivée  à  destination  de  la  marque  en- 
voyée  par  l'autorité  de  l'autre  Etat,  et  cette  autorité  doit  être  immédiatement 
avisée  du  fait*  Il  lui  sera  donné  connaissance  en  même  temps  des  motifs  dn  refus. 

L'autorité  de  l'Etat  originaire  de  la  marque  doit  avertir  aussitôt  le  déclarant 
du  refus  de  protection*  Les  mêmes  voies  de  recours  appartiendront  à  celui-ci,  que 
si  la  marque  avait  été  directement  déposée  par  lui  dans  l'Etat  qui  aura  refusé  sa 
protection* 


!)  Cf*  Protocole  final  (point  5):  En  ce  qui  touche  fusa g©  do  l'aigle  impériale  on  de  l’écu  des 
paya  do  3a  Très  Sainte  Couronne  de  Hongrie  par  des  fournisseurs  de  Ja  Cour  Impériale  ot  Royale, 
il  est  convenu,  que  dans  le  cas  où  les  deux  écussons  seront  employée  ensemble  et  mis  sur  le  même 
pied,  leur  emploi  ne  donnera  pas  lieu  à  un  refus  d'enregistrement  d'une  marque,  non  plus  qu'à 
l’interdiction  d’en  revêtir  des  produits  ou  de  les  mettre  dans  la  circulation  commerciale*  Les 
marchandises  et  les  annonces  commerciales,  qui  ne  seraient  pas  revêtues  d’un  dispositif  conforme 
aux  dispositions  requises  sur  l’égalité  de  ces  signes,  pourront,  pendant  deux  années  encore  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  être  mises  dans  la  circulation,  —  XI  n’est  point 
dérogé  par  les  dispositions  précédentes  au  droit  de  se  servir  de  l’aigle  impériale  seule  pour  les 
fournisseurs  de  la  Cour  Impériale  et  Royale,  et  pour  tous  les  autres  chefs  d’entreprise  de  natio¬ 
nalité  autrichienne  qui  jouissent  de  ce  droit,  et,  d’autre  part,  de  faire  usage  des  armes  des  pays 
dépendant  de  la  Très  Sainte  Couronne  de  Hongrie,  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  personnes  de 
naturalité  hongroise. 

2  )  Voir  note  5*  D’après  le  protocole  final,  les  voies  de  recours  mentionnées  aux  alinéas  2 
et  3  du  point  6,  sont  encore  ouvertes,  indépendamment  de  leurs  autres  conditions,  lorsqu'elles 
auront  été  introduites  en  temps  utile,  et  présentées  dans  le  délai  de  recours  à  l’autorité  compé¬ 
tente  pour  en  opérer  la  signification.  Cette  autorité  devra  envoyer  aux  autorités  compétentes 
de  1  autre  Etat  les  données  dont  s’agit  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  réception* 
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Ôsterreichî  Markensehiitz.  - — -  Erg.-Vertrag  mit  Ungarn* 


Die  Friaten  fur  diese  Rechtsmittel  werden  von  der  Zustellung  der  Yerstândigung 
iiber  die  Verweigerung  des  Schutzes  seitens  der  Reborde  des  anderen  Staates  z\i 
laufen  beginnen* 

7#  Jedcr  der  beiden  Staaten  wird  fur  jede  von  den  im  Punkte  2  genannten 
Personen  bei  der  zustândigen  Behorde  dieses  Staates  hinterlegte  oder  erneuerte 
Marke  pro  Stück  25  Prozent  der  Registrierungsgebühr  und  fiir  jedes  für  die  genannten 
Personen  hinterlegte  Muster  oder  Modell  pro  Stück  oder  verschlossenes  Paket 
25  Prozent  der  Hinterlegungsgebühr  dem  anderen  Staate  zur  Deckung  der  Re- 
gistrierungs-,  Hinterlegungs-  und  Verlautbarungskosten  vergiiten. 

Diese  Vergiitung  hat  hinsichtlich  der  Muster  und  Modelle  erst  naeh  Eintritt 
der  im  Punkte  3  Absatz  3  erwàhnten  Voraussetzung  statizufinden, 

8.  Hinsichtlich  des  Schutzes  von  Marken  auslândischer  Un  terne  hm  unge  n  und 
von  Mustern  oder  Modellen  solcher  Personen,  welche  in  keinem  der  beiden  Staats- 
gebiete  ihren  Wohnsitz  oder  dire  Niederlassung  haben,  gelten  die  mit  den  betreffen- 
den  Staaten  geschlossenen  Vertrâge. 

Es  blcibt  diesen  Unternehinungen  und  Personen  unbenommen,  ilire  Marken, 
Muster  und  Modelle  au  ch  bloB  fiir  einen  der  beiden  Staaten  bei  der  zustândigen 
Registrierungas telle  in  Wien  oder  Budapest  zu  hinterlegen1.  Die  durch  eine  in  einem 
der  beiden  Staaten  bereits  vor  dem  Inkrafttreten  clieses  Vertrages  bewirkte  Hinter- 
legung  erworbene  Prioritat  einer  Marke,  eines  Musters  oder  Modelles  bieibt  hier- 
durch  unberührt* 


B.  Erganzende  Bestimmungen3 

zu  den  Artikeln  XVI  und  XVII  des  Vertrages  d.  d.  Budapest,  8*  Oktober  1907, 
betreffend  die  Regelung  der  wechseîseitigen  Handels-  und  Verkehrsbeziehungen 
zwischen  den  im  Reiehsrate  vertretenen  Kdnigreichen  und  Lândern  und  den 
Lândern  der  heüigen  ungarischen  Krone  (Gesetz  vom  30,  Dezember  1907, 

RGB1.  Nr,  278). 


Im  Hinblicke  auf  den  Beitritt  der  im  Reiehsrate  vertretenen  Konigreiche  und 
Lânder,  sowie  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone  zur  Internationalen 
Union  zum  Schutze  des  gewerbiichen  Eigentums  und  zu  dem  Madrider  Abkommen 
vom  14.  April  1891,  betreffend  die  internationale  Regis  trier  ung  der  Fabriks-  oder 
Handeisinarken,  wurde  in  Ergânzung  der  Art.  XYI  und  XVII  des  Yertragcs  d*  d, 
Budapest,  8,  Oktober  1907,  betreffend  die  Regelung  der  wechseîseitigen  Handels- 
und  Verkehrsbeziehungen  zwischen  den  im  Reiehsrate  vertretenen  Kônigreichen  und 
Lândern  und  den  Lândern  der  heiligen  ungarischen  Krone  (Gesetz  vom  30.  Dezem¬ 
ber  1907,  RGB1*  Nr*  278;  Gesetzartikel  XII  vom  Jahre  1908),  folgende  Verein- 
barung  getroffen  : 

Artikel  L 


1)  Hach  dem  Mb  zum  1.  Jânner  1908  in  Geltung  gewesenen  Rechte  bildete  die  ôBterreichisch- 
ungarische  Monarchie  (mit  Bosnien  und  Herzegowina)  markenrechtlich  ein  Rechtsgebiet.  Da 
ea  demnach  Marken,  welche  nnr  in  einem  der  beiden  StaatBgebieto  gai t en,  idckfc  gab,  so  wurde 
daran  festgehalten,  daB  aile  auslândisclien  Marken  tatsâehlich  aowohl  bei  der  Handels-  und 
Gewerbekammer  in  Wien  als  bei  jener  in  Budapest  hinterlegt  werden  muJÛten*  Nun  hat  der 
netie  Vertrag  mit  Ungarn  einen  neuen  Rech  tszuatand  geschaffen.  Einer  in  einem  der  beiden 
Staateu  registrierten  Marke  kann  der  Schutz  in  dem  anderen  verweigert  werden;  die  Moglich- 
keit,  dab  eine  Marke  nur  in  Ôsterreich  (und  in  BosniemHerzegowina)  oder  nur  in  Ungarn 
(mit  Bosnien  und  der  Herzegowina)  den  gesetzlichen  Schutz  genieBe,  ist  nicht  mehr  ausge- 
sehlossen.  Bei  solohem  Stande  der  Dinge  besteht  ein  Intéresse  an  der  Àufrechterhaltung  des 
Zwanges  zur  doppelten  Registrierung  nicht  mehr  und  konnten  die  auslândischen  Unternehmungen 
von  dieser  Verpflichtung  entbunden  werden.  Vgl.  Erlâuternde  Bemerkungen  zum  Gesetz- 
entwurfe,  Nr*  398  der  Beilagen  zu  den  sten.  Prot.  des  Àbgeordnetenhauses,  XVIII.  Sess,,  190  j1, 
S.  165}.  —  Hier  mag  noch  die  Bemerkung  Aufnahme  finden,  daJ3  auch  die  vor  Inkrafttretung 
des  neuen  Vertrages  bestandene  Gebundenheit  der  Gesetzgebung  über  den  Marken-  (und  Muster-) 
Schutz  f allen  gelassen  wurde,  da  es  sich  gezeigt  hat,  ,,da0  die  an  das  gegenseitîge  Einverstândms 
geknüpfte  Gesetzgebung  die  Verwirklichung  von  in  beiden  Staatsgebieten  aufgetauchten  Re- 
formbestrebungen  erschwert,  ohne  dafi  der  gegenwârtige  Zustand  allen  hier  in  Betracht  kom- 
menden  Intereasen  in  der  erwünschten  Art  Rechnung  zu  tragen  vermochte“  (Erl.  Bem.  S.  162). 

2)  Genehmigt  mit  dem  Gesets  vom  29.  Dezember  1 908,  RGB1.  Xr.  269. 
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Les  délais  pour  T  introduction  de  ces  voies  de  recours  commenceront  à  cou¬ 
rir  de  la  notification  du  refus  de  protection  effectuée  par  l'autorité  de  l'autre  Etat. 

7,  Pour  chaque  marque  déposée  ou  renouvelée  devant  ses  autorités  com¬ 
pétentes  par  les  personnes  désignées  sous  le  point  23  chacun  des  deux  Etats  boni¬ 
fiera  afin  de  faire  face  aux  frais  d'enregistrement,  de  dépôt,  et  de  publication,  à 
l'autre,  25%  (par  pièce),  sur  toute  perception  d'enregistrement  et,  de  même,  25% 
du  droit  de  dépôt  de  tout  modèle  ou  dessin  {par  pièce)  ou  de  tout  paquet  clos,  dé¬ 
posé  pour  les  mêmes  personnes. 

Cette  bonification,  n'aura  lieu  en  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèles  qu' après 
l'événement  des  conditions  mentionnées  à  l'alin,  3  du  point  3. 

8*  En  ce  qui  touche  la  protection  des  marques  appartenant  à  des  entreprises 
étrangères,  ou  des  dessins  et  modèles  appartenant  à  des  personnes  n'ayant,  ni  do- 
miciîe,  ni  établissement  dans  aucun  des  deux  Etats,  on  s'en  référera  aux  traités 
conclus  avec  les  nations  intéressées. 

Il  demeure  loisible  à  ces  entreprises  ou  à  ces  personnes  de  déposer  leurs  marques, 
dessins  et  modèles  pour  l'un  seul  des  deux  Etats  à  l'un  des  Bureaux  d' Enregistre¬ 
ment  compétents  à  Vienne  ou  à  Budapest1. 


B.  Dispositions  complémentaires2 

aux  Articles  XVÏ  et  XVII  du  traité  signé  à  Budapest  le  8  octobre  1907  con¬ 
cernant  les  relations  réciproques  de  commerce  et  d’échange  entre  les  Roy¬ 
aumes  et  Provinces  représentés  au  Reichsrat  et  les  pays  dépendant  de  la 
Très  Sainte  Couronne  de  Hongrie.  (Loi  du  30  décembre  1907.  —  BulL  des 

Lois  de  VEmpn  n°  278*) 


Par  suite  de  l' adhésion  des  Royaumes  et  Provinces  représentés  au  Reichsrat 
et  des  pays  dépendant  de  ia  Très  Sainte  Couronne  de  Hongrie  à  l'Union  Internatio¬ 
nale  pour  la  Protection  de  la  Propriété  Industrielle  et  à  T  Arrangement  de  Madrid 
en  date  du  14  avril  1891  sur  l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  les  conventions  suivantes  ont  été  arrêtées,  en  ce  qui  touche  la 
réglementation  des  relations  réciproques  de  commerce  et  d'échange  entre  les  Roy¬ 
aumes  et  Provinces  représentés  au  Reichsrat  et  les  pays  dépendant  de  la  Très  Sainte 
Couronne  de  Hongrie,  en  complément  des  Articles  XVI  et  XVII  du  traité  signé 
à  Budapest  le  8  octobre  1907  (Loi  du  30  décembre  1907,  — -  Bull .  des  Lois,  n*  278; 
en  Hongrie,  Loi  XII  de  1908). 

Art  I. 


1)  D’après  le  droit  en  vigueur  jusqu’au  !&■  janvier  1908,  la  monarchie  Austro-Hongrois© 
(y  compris  la  Bosnie  et  I Herzégovine)  formaient,  au  point  de  vue  du  droit  des  marques  un 
seul  domaine  d’action  juridique.  Par  suite,  comme  il  n’existait  pas  de  marque  valable  dans 
l’un  seulement  des  deux  pays,  on  s’en  tint  à  l’obligation  de  déposer  effectivement  toutes  les 
marques  étrangères  aussi  bien  à  la  Chambre  de  Commerce  et  d’industrie  de  Vienne,  qu’à  celle 
de  Budapest.  Le  nouveau  Traité  avec  la  Hongrie  a  créé  un  état  de  choses  juridique  différent, 
La  protection  peut  être  refusée  dans  l’un  des  deux  Etats  aux  marques  enregistrées  dans  l’autre  ; 
la  possibilité  pour  une  marque  de  jouir  de  la  protection  légale  dans  F  un  seulement  des  deux 
pays,  —  le  territoire  de  la  Bosnie-Herzégovine  se  trouvant,  à  ce  point  de  vue,  additionné  à 
chacun  d’eux,  existe  désormais.  Ce  nouvel  état  de  choses  rend  inutile  le  maintien  de  l’obligation 
du  double  enregistrements  et  les  entreprises  étrangères  pouvaient  en  être  affranchies  (c /.  Me- 
marques  explicative#  sur  le  projet  de  loi  n°  396  des  Annexes  au  procès-verbal  sténographié  de  la 
Chambre  des  Députés,  Session  XVIII,  1907,  p*  165).  —  Il  y  a  encore  lieu  de  faire  remarquer  ici 
que  la  concordance  des  législations  existant  avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  traité  au  sujet 
des  marques  et  des  modèles  est  tombée  en  désuétude,  parce  qu’il  a  apparu  «que  la  législation 
rattachée  à  l’entente  commune  rendait  plus  malaisée  la  réalisation  des  efforts  de  réforme,  qui 
s’étaient  fait  jour  dans  les  deux  États,  sans  que  la  situation  alors  en  vigueur  fût  de  nature  a  se 
plier  de  la  manière  désirée  à  tous  les  intérêts  en  présence  »  (ibid.*  p.  162), 

a)  Approuvé  par  la  loi  du  29  décembre  1908  {Bulletin  des  Lois ,  n°  269). 
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Artikel  II. 


Artikel  III. 

Dem  Art*  XVII  des  obzitierten  Vertrages  wird  nachstehender  Zusafcz  als 
Punkt  9  angefügt  : 

9,  Insolange  die  beiden  Staaten  dem  Âbkommen,  betreffend  die  internationale 
Regis  trierung  der  Fabriks-  oder  Handclsmarken,  d.  d,  Madrid,  14*  April  1891,  an- 
gehoren,  sind  Marken,  welehe  in  dem  Gebiete  des  cinen  Staates  gleichzeitig  mit  der 
Hinterlegung  zur  Régi  s  trierung  im  Heimatsstaate  auch  zur  internationalen  Re* 
gistrierung  nach  diesem  Abkommen  hdnterlegt  werden,  dem  zustandigen  Minister 
oder  der  etwa  künftig  an  seine  Sicile  tretenden  Zentralbehôrde  des  anderen  Staates 
nicht  unmittelbar  zu  übersenden,  Infolgedessen  ist  die  einjalirige  Frist,  binncn 
welcher  von  der  Befugnis,  den  Schutz  für  solche  Marken  zu  vcrweigern,  Gebrauck 
z u  machen  ist,  vom  Zeitpunktc  der  gemafi  Art*  3  des  Madrider  Àbkommens  erfolgten 
Anzeige  zu  berecîmen  und  die  Erklârung,  dafi  einer  solcben  Marke  der  Schutz  ver- 
weigert  wird,  an  das  internationale  Bureau  in  Bcrn  zu  ricliten* 

Der  Schutz  dieser  Marken  in  dem  anderen  Staatsgebiete  beginnt  mît  dem  Zeit* 
punk  te  der  Eintragung  im  internationalen  Bureau  in  Bern  {Art.  4  des  Madnder 
Àbkommens}*  Die  Dauer  dieses  Scbutzes  wird  durcb  Art*  6  des  Madrider  Âbkommens 
bestimmt1*  Für  diese  Marken  entfàllt  die  durch  Punkt  7  vorgesehene  Vergütnng 
von  25  Prozent  der  Registrierungsgebühr  an  den  anderen  Slaat* 

Im  übrigen  gel  t  en  auch  für  die  international  regis  trier  te  n  Marken  die  in  den 
Punkten  I- — 7  dieses  Artikels  enthaltenen  Bestimmungen, 

Insbesondere  bleibt  daher  die  Befugnis  der  zustandigen  Zentralbehôrde  jedea 
der  beiden  Staaten,  einer  im  Gebiete  des  anderen  Staates  hi nterleg ten  Marke  den 
Schutz  aus  den  im  Punkt  5  dieses  Artikels  angeführten  Gründen  zu  verweigern, 
unberührt* 

Artikel  IV* 

Diese  Vereinbarung  tritt  an  dem  Tage  in  Kraft,  an  welehem  der  Beitritt  beider 
Staaten  zur  Internationalen  Union  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentums  und 
z u  dem  Madrider  Abkommen  vom  14*  Àpril  1891,  betreffend  die  internationale 
Rcgistrierung  der  Fabriks-  oder  Handelsmarken,  wirksam  wird2. 


XVI.  A.  Gesetz  vom  29.  Dezember  1908, 3 

womit  aus  AnlaB  des  Beitrittes  zur  Internationalen  Union  zum  Schutze  des 
gewerblichen  Eigentums  Durchführungsbestimmungen  getroffen  werden. 


Aus  AnlaB  des  Beitrittes  zu  den  naehstehenden  internationalen  Vereinbarungen 
und  zwar: 

zu  dem  internationalen  V ertrage  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentums,  ge- 
schlossen  zu  Paris,  20*  Marz  1883; 

z u  dem  Abkommen,  betreffend  die  internationale  Registrierung  von  Fabriks-  oder 
Handelsmarken,  geschlossen  zu  Madrid,  14,  April  1891; 
zu  dem  Protokolle,  betreffend  die  Dotierung  des  internationalen  Bureaus  der  Union 
zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentums,  abgeschlossen  zu  Madrid,  15,  April  1891  ; 
zu  der  Brüsseler  Zusatzakte  vom  14,  Dezember  1900,  enthaltend  Àbanderungen 
des  Vertrages  vom  20*  Marz  1883;  und 


1)  Art*  6  M,-Abk.  lautct:  Der  Schutz,  welcher  durch  die  Eintragung  im  internationalen 
Bureau  erlangt  wird,  soll  20  Jahre  von  dem  Zeitpunkte  dieser  Eintragung  an  gerechnet  dauern, 
abcr  nicht  fiir  ci  ne  Marke  în  Ampmch  genommen  werden  kdnnen,  welehe  im  TJrsprungslande 
keinen  gesetz  lichen  Schutz  mehr  géméBt* 

Am  1*  Jànner  1909. 

RGB1,  Nr*  268, 
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Art.  III. 

Il  est  ajouté  à  titre  de  complément  à  lJart.  XVII  du  traité  susvisé  un  point  9 
ainsi  conçu: 

9,  Aussi  longtemps  que  les  deux  Etats  continueront  à  adhérer  à  l'Arrange¬ 
ment  de  Madrid  en  date  du  14  avril  1891,  concernant  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  marques  qui  auront  été  déposées  dans 
le  territoire  de  T  un  des  Etats  contractants  en  même  temps  que  dans  leur  pays 
d'origine  en  vue  de  l'enregistrement,  tant  dans  ce  pays,  qu'au  point  de  vue  inter¬ 
national,  ne  seront  plus  directement  transmises  au  Ministre  compétent  ou  à  1* autorité 
centrale,  qui,  éventuellement,  serait  chargée  d'agir  à  sa  place*  En  conséquence, 
le  délai  d'un  an,  au  cours  duquel  subsiste  la  faculté  de  refuser  à  une  marque  la  pro¬ 
tection  de  la  loi,  devra  être  compté  du  jour  de  la  notification  effectuée  en  confor¬ 
mité  de  l'art.  3  de  T  Arrangement  de  Madrid,  et  la  déclaration  de  refus  de  protection 
à  la  marque  être  adressée  au  Bureau  International  de  Berne. 

La  protection  de  ces  marques  sur  ie  territoire  de  T  autre  Etat  court  du  moment 
de  l'enregistrement  au  Bureau  International  de  Berne  (art.  4  de  T  Arrangement  de 
Madrid),  La  durée  en  est  fixée  par  l'art,  b  du  même  Arrangement1.  La  bonification 
de  25%  du  droit  d'enregistrement,  prévue  par  le  point  7  est  due  à  l'autre  Etat  pour 
ces  marques. 

Au  demeurant,  les  dispositions  contenues  dans  les  points  1  à  7  du  présent  ar¬ 
ticle  s'appliquent  également  aux  marques  protégées  par  l'enregistrement  inter¬ 
national. 

Spécialement,  la  faculté  qui  appartient  à  l'autorité  centrale  de  chacun  des  deux 
Etats,  de  refuser,  pour  les  motifs  énumérés  au  point  5  du  présent  article,  la  pro¬ 
tection  à  une  marque  déposée  dans  l'autre,  demeure  entière. 

Art  IV. 

La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  jour  où  sortira  effet  l'adhésion 
des  deux  Etats  à  l'Union  internationale  pour  la  Protection  de  la  Propriété  Industrielle 
et  à  l' Arrangement  de  Madrid  en  date  du  14  avril  1891  concernant  l'enregistrement 
international  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce2. 


XVI.  A.  Loi  du  29  décembre  1908, 3 

édictant  des  mesures  d'exécution  rendues  nécessaires  par  suite  de  l'adhésion 
de  la  Monarchie  à  l'Union  Internationale  pour  la  protection  de  la  Propriété 

Industrielle. 


Par  suite  de  l'adhésion  de  la  Monarchie  aux  Conventions  Internationales  sui¬ 
vantes,  et,  notamment,  à  la  Convention  Internationale  pour  la  Protection  de  la 
Propriété  Industrielle,  signée  à  Paris  en  date  du  20  mars  1883;  —  à  l'Arrangement 
concernant  l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
et  conclu  à  Madrid  le  14  avril  1891;  —  au  Protocole  relatif  a  la  dotation  du  Bureau 
International  de  l'Union  pour  la  Protection  de  la  Propriété  Industrielle,  en  date 
à  Madrid  du  15  avril  1891  ;  —  à  l'Acte  Additionnel  de  Bruxelles  en  date  du  14  dé¬ 
cembre  1900,  portant  modifications  à  la  Convention  du  20  mars  1883;  —  et  à  TAete 
Additionnel  de  Bruxelles  en  date  du  14  décembre  1900,  complétant  l'Arrangement 
du  14  avril  1891,  concernant  l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique 


!)  L'art,  6  du  deuxième  protocole  de  U  Arrangement  de  Madrid  est  ainsi  conçu:  «La  protec¬ 
tion  résultant  do  renregistrement  au  Bureau  International  durera  vingt  ans  à  partir  de  cet  en¬ 
registrement,  mais  no  pourra  être  invoquée  en  faveur  d’une  marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la 
protection  légale  dans  le  pays  d’origine,» 

2)  1er  janvier  1909, 

3)  Bulletin  des  Lois  de  l'Empire,  n°  £68. 
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zu  der  Brîisseler  Zusatzakte  vom  14.  Dezember  1900  zu  dem  Àbkommen  vom 
14.  Âpril  1891,  betreffend  die  internationale  Registrierung  von  Fabriks-  oder 
Handeismarken 1 , 

finde  Ich  mit  Zustimmung  beider  Hauser  des  Reichsrates  anzuordnen,  wie  folgt: 

§  1.  Die  durcb  Art.  4  des  dureh  die  Erüsseler  Zusatzakte  abgeànderten  inter- 
nationalen  Vertrages,  ddo.  Paris,  20.  Mârz  1883,  eingeraumten  Prioritatsrechte2 
sind  bei  Anmeldung  der  Erfindung  oder  bei  Hinterlegung  des  Musters  oder  der 
Marke  ausdriicklieîi  in  Ansprucli  zu  nehmen,  widrigenfaïls  sicb  die  Prioritat  nacb 
dcm  Zeitpunkte  der  Anmeldung  oder  Hinterlegung  im  Inlande  bcstimmt. 

Welche  Belege  fiir  den  Nacliweis  des  rechtzeitig  beanspruchten  Prioritàts- 
recbtea  erforderlich  und  bis  zu  welchem  Zeitpunkte  diese  Belege  beizubringen  .sind, 
wird  im  Verordnungswege  bestimmt3. 

2,  Die  durcb  Art.  4  des  durcb  die  Brîisseler  Zusatzakte  abgeànderten  inter- 
nationalen  Vertrages,  ddo.  Paris,  20.  Mârz  1883,  eingeraumten  Prioritâtsreehte 

1)  Diese  —  am  31.  Dezember  1908  {RGBl.  Nr.  266)  kundgemachten  — -  internationale n 
Vereinbarungen  werden  hier  nicht  abgedruckt.  Einzolne  Bestimmimgen  dersolben  wurden  in 
den  FuBnoten  zum  M.-Sch.-Ges.  (oben  noter  XIII),  zum  Art.  XVII  des  Vertrages  mit  Ungarn 
(XV)  und  zu  diesen  Durchführungavorséhriften  borücksichtigfc.  —  Der  Beitritt  Ôsterreiehs  zu 
den  oben  angeführten  Yertragen  erfolgfe,  îaut  der  erwâhnten  Kundmachung,  mit  Wirkung  vom 
1.  J  armer  1909. 

2)  Art.  4  UV.  lautet:  Derjemge,  welcher  in  einern  der  ver trags chlieûenden  Staaten  ein 
Geeueh  um  eîn  Erfindungspatent,  ein  gowerbliches  Mus  ter  oder  Modoll,  eine  Fabriks-  oder 
Handelsmarke  vorachriftsmàfiig  hinterlegt,  soll  zum  Zwecke  der  Hinterlegung  in  den  anderen 
Staaten  und  vorbehaltlieh  der  Rechte  Dritter  wàhrond  der  unten  bestimmten  Fristen  ein  Priori- 
tàtsrecht  geuiefion.  —  Demzufolge  soll  die  nachher  in  einem  der  übrigen  Unionsstaaten  vor 
Ablauf  dieser  Fristen  bewirkte  Hinterlegung  dureh  inzwischeo  elngetretene  Tatsachen,  wie 
namentlich  dureh  ein©  andere  Hinterlegung,  dureh  die  Veroffentliehung  der  Erfindung  oder 
ihre  Ausübuug,  dureh  das  Feillialten  von  Exornplaren  des  Musters  oder  Modells,  dureh  den 
Gebrauch  der  Mark©  nicht  unwirksam  gem  acht  werrï©n  kônnen.  - —  Die  oben  erwâhnten  Prioritats- 
fristen  sollon  zwolf  Monate  für  Erfindungspatetite  und  vier  Monato  fiir  gewerbliche  Muster 
oder  Modelle,  aowie  fiir  Fabriks-  oder  Handeismarken  betragen. 

3)  Die  Yerordnung  vom  30.  Dezember  1908,  RGBl.  Xr*  271  bestimmt  diesbezüglich  f  olgendes  : 

§  1.  Aïs  Belege  für  den  Xachweis  des  rechtzeitig  beanspruchten  Priori  tatsrechtea  sind  vorzii- 
legen:  .  ,  .  C.  Bei  Hinterlegung  von  Marken.  a)  Eine  Abscbrift  der  Markenanmeldung,  der  en 
Prioritat  in  Ansprueh  genommea  wird,  samt  einer  Ahbildung  der  Marke  ;  —  b)  eine  Bescheinigung 
der  zustàndigen  Behôrde  des  Staates,  in  welchem  diese  Anmeldung  erfolgt  ist,  darüber,  daÛ 
die  Abscbrift  mit  der  dort  überreiehten  Anmeldung  übereinsfcimmt,  über  den  Zeitpunkt  dieser 
Anmeldung  sowie  darüber,  daO  dio  vorgelegtè  Abbildung  mit  der  dort  angemeldefcen  Marke 
übereinstimmt.  —  An  Stella  der  unter  a  und  b  angeführten  Belege  kann  ein  amtliches  Zertifikat 
über  die  ©rfolgte  Registrierung  treten.  —  2*  Hat  der  Anmelder  in  dem  Gebiote  der  Union- 
staaten  weder  seinen  Wohnsitz  noch  eine  tatsachliche  und  wirkliche  Gewerbe-  oder  Handels- 
niederlassung,  so  hat  or  eine  Bescheinigung  auch  darüber  beizubringen,  dab  er  XJntertan  oder 
Bürger  eines  Staates  ist,  wolcher  der  intemationalen  Union  angehort.  —  3.  Eine  Beglaubigung 
der  gemaB  §§  1  und  2  vorzulegenden  Urkunden  oder  amtlichen  Patentschriften  ist  nicht  erforder- 
lich.  Do  ch  bleibt  es,  sofern  nicht  bestehenrï©  Staatsvertrage  entgegenstehen*  vorbehalten,  im 
Falle  von  Zweifeln  hinsichtlich  der  Echtheit  dieser  Urkunden  oder  Patentschriften  ihre  Be¬ 
glaubigung  zu  fordern.  —  4*  Sind  dio  gemtiJÛ  §§  1  und  2  vorzulegenden  Urkunden  auslandiseber 

Behorden  oder  die  amtlichen  Patentschriften  in  einer  anderen  als  der  deutschen  Spraehe  ah- 
gefaBt,  so  ist  auch  ihre  ordnungBmâdig  beglaubigte  Übersetzung  in  die  doutsche  Spraehe  vor- 
zulegen.  —  Hiervon  wird  bis  auf  weiteres  bei  solchen  Urkunden  und  Patentschriften  abgesehen, 
welche  in  englischer,  franzosiseher  oder  italienischer  Spraehe  abgefaQt  sind.  Do  ch  steht  es  der 
Regk trier ungsbehor de  auch  in  diesen  Fallen  frei,  sofern  dies  im  einzelnen  Falle  zweckmaBig 
erscheint,  die  Vorlage  einer  beglaubigten  Übersetzung  dem  Anmelder  aufzutragen.  — -  3.  Erfolgt 
dio  Anmeldung  im  Inlande  nicht  durcb  den  Anmelder  im  anderen  Unionsstaate,  sonder n  dureh 
seinen  Rechtsnachfolger,  so  sind  die  ordnungsmafiigen  Nachweisungen  der  Rechtsnachfolge 
vorzulegen.  —  6,  Die  auf  Grand  der  Bestimmungen  der  §§  1,  2,  4  Abs.  1,  und  5  beizubringenden 
Belege  müssen  bei  sonstigem  Verluste  des  Priori  tatsre  ch  tes  bei  Patentanmeldungen  binnen 
sechs  Monaten  nach  dem  Page  der  im  Inlande  überrelchten  Patentanrneldung,  bei  Hinter- 
legungen  von  Mustern  oder  Marken  binnen  vier  Monaten  nach  dem  Tag©  der  im  Inlande 
©rfolgten  Hinterlegung  des  Musters  oder  der  Marke  beigebracht  werden.  —  7.  Diese  Ver- 
ordnung  tritt  am  1.  Jünner  1909  in  Kraft.  —  Hier  mag  noch  die  Bemerkung  Platz  finden, 
daB,  gemàB  der  Verordnung  vom  12.  Juli  1909,  RGBl.  Nr.  107,  für  die  auf  Grand  des  UV.  vor- 
zunehmendon  Regis  trier ungen  von  Marken  solcher  Perso  non,  welche  in  den  im  Reichsrate  ver- 
tre tenon  Kônigreichon  und  Làndern  keine  Unternehmung  haben,  die  Handels-  und  Gewerbe- 
kammer  in  Wien  zustândig  ist. 
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et  de  commerce1 2.  ïSTous  avons,  avec  l'assentiment  des  deux  Chambres  du  Reich  s- 
rat,  édicté  ce  qui  suit: 


Art*  1,  Les  droits  de  priorité3  réservés  par  l'art*  4  de  la  Convention  internatio¬ 
nale  de  Paris  en  date  du  20  mars  1883,  modifiée  par  l'Acte  Additionnel  de  Bruxelles, 
doivent  être  expressément  revendiqués  au  moment  de  la  déclaration  de  h  invention 
ou  du  dépôt  du  modèle  ou  de  la  marque,  faute  de  quoi  la  priorité  se  calculera  à 
partir  du  moment  de  la  déclaration  ou  du  dépôt* 

Les  pièces  justificatives  exigées  pour  faire  la  preuve  d'un  droit  de  priorité 
revendiqué  en  temps  utile,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  ces  justifications  devront 
être  présentées,  seront  déterminés  par  voie  d'ordonnance3 ** 

2,  Les  droits  de  priorité  réservés  par  T  art.  4  de  la  Convention  Internationale 
de  Paris  en  date  du  20  mars  1883,  modifiée  par  l'Acte  Additionnel  de  Bruxelles,  ne 

*)  Ces  Conventions  Internationales,  promulguées  le  31  décembre  1908  (Bulletin  des  Lois, 
n&  266)  ne  seront  point  reproduites  dans  cet  ouvrage.  Quelques-unes  de  leurs  dispositions  figu¬ 
rent  dans  les  notes  au  pied  de  la  Loi  sur  la  Protection  des  Marques  XIII),  de  l’art*  XVII 

du  Traité  Austro -Hongrois  (XV)  et  des  présentes  dispositions  exécutives.  —  L* adhésion  de 
P  Autriche  aux  traités  susvisés  a  eu  lieu,  en  vertu  des  promulgations  mentionnées  ci-dessus, 
pour  sortir  effet  à  partir  du  1er  janvier  1909. 

2)  L’art,  4  de  la  Convention  Internationale  de  Paris  est  ainsi  conçu:  «  Celui  qui  aura  régulière¬ 
ment  fait  le  dépôt  d’une  demande  de  brevet  d’invention*  d’un  dessin  ou  d’un  modèle  industriel, 
d’une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  l’un  des  États  contractants,  jouira,  pour  effectuer 
le  dépôt  dans  les  autres  États,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d’un  droit  de  priorité  pendant 
les  délais  déterminés  ci-après.  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l’un  des 
autres  États  de  l’Union  avant  l’expiration  de  ces  délaie  ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits 
accomplis  dans  l’intervalle,  soit  notamment  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  l’invention 
ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente  d’exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle, 
par  l’emploi  de  la  marque*  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  douze  mois 
pour  les  brevets  d’invention  et  de  quatre  mois  pour  les  dessins  ou  modèles,  ainsi  que  pour  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce.* 

a)  L’ordonnance  du  30  décembre  1908  ( Bulletin  des  Lois  de  V Empira,  n°  271)  dis¬ 
pose  à  cet  égard  ainsi  qu’il  suit:  Art.  1#  Devront  être  produits  à  titre  de  pièces  justifica¬ 
tives  pour  faire  la  preuve  d’un  droit  de  priorité  revendiqué  en  temps  utile,  savoir:  ,  *  . 
C.  en  matière  de  dépôt  de  marques;  a)  une  copie  du  dépôt  de  la  marque  dont  la  priorité  est 
revendiquée,  et  une  reproduction  de  cette  marque;  —  b)  un  certificat  émanant  de  T  autorité 
compétente  de  l’Etat,  dans  lequel  le  dépôt  a  été  opéré,  et  constatant  que  cette  copie  est  con¬ 
forme  à  la  déclaration  effectuée  auprès  de  ladite  autorité,  que  la  date  en  est  bien  la  môme,  et  que 
la  reproduction  présentée  concorde  avec  la  marque  originairement  déposée,  —  Les  pièces  justi¬ 
ficatives  énumérées  sous  les  lettres  a  et  ô,  peuvent  être  remplacées  par  un  certificat  officiel  con¬ 
statant  l’enregistrement  opéré,  —  2*  SI  le  déposant  n’a  sur  le  territoire  des  Etats  de  T  Union, 
ni  son  domicile,  ni,  en  fait  et  réellement,  un  établissement  industriel  ou  commercial,  il  doit  en 
outre  justifier  qu’il  est  citoyen  ou  sujet  d’un  Etat  adhérent  à  l’Union  Internationale ,  - —  3.  La 
légalisation  des  documents  à  produire  en  vertu  des  paragraphes  1  et  2  ou  des  Brevets  officiels 
n’est  pas  nécessaire.  Cependant,  à  défaut  de  traités  en  vigueur*  il  demeure  possible  d’exiger, 
cette  légalisation  en  cas  de  doute  sur  l’authenticité  desdits  documents  ou  brevets.  —  4-  Lorsque 
y  es  documents  qui  doivent  être  produits  conformément  aux  paragraphes  I  et  2  et  émanés  d’au- 
lorités  étrangères,  ou  les  brevets  officiels  sont  rédigés  en  une  langue  autre  que  l’allemand,  il 
t  aura  lieu  de  présenter  également  leur  traduction  régulièrement  légalisée  en  langue  allemande* 
Il  faut  excepter  de  cette  disposition,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  les  documents 
et  brevets  rédigés  en  langue  anglaise,  française  ou  italienne*  —  Cependant,  l’autoTité  chargée 
de  l’enregistrement  pourra,  même  dans  ces  cas,  et  si,  dans  des  circonstances  particulières, 
une  traduction  paraît  avoir  un  intérêt,  l’exiger  du  déposant  en  forme  légalisée*  —  ft.  Lorsque 
le  dépÿ  sera  effectué  à  l’intérieur  par  une  personne  autre  que  celle  qui  l’a  opéré  dans  un 
autre  État  de  l’Union,  notamment  par  ses  successeurs  juridiques,  ceux-ci  devront  produire 
la  preuve  qu’ils  sont  aux  droits  de  l’intéressé  primitif,  —  6*  Les  pièces  justificatives  à  pro¬ 
duire  en  vertu  des  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  et  de  l’alinéa  1er  du  paragraphe  4, 
doivent,  sous  peine  de  la  perte  des  droits  d’antériorité,  en  matière  de  déclaration  de  brevets* 
être  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  du  dépôt  dudit  brevet  à  l’intérieur, 
et,  en  matière  de  dessins  et  modèles,  ou  de  marques,  dans  un  délai  de  quatre  mois  compté 

du  jour  où  ees  dessins,  modèles  ou  marques  auront  fait  à  l’intérieur  l’objet  d’un  dépôt*  —  7„  La 
présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1909.  Il  y  a  lieu  de  faire  encore  remar¬ 
quer  ici,  que,  conformément  à  l’Ordonnance  du  12  juillet  1909  (Bulletin  des  Lois  de  V Empire, 
n°  107)  la  Chambre  de  Commerce  et  d’industrie  de  Vienne  est  compétente  pour  recevoir  les 
enregistrements  auxquels  il  est  procédé  sur  la  base  du  Traité  d’Union,  en  ce  qui  concerne  les 
marques  appartenant  à  des  personnes  ne  possédant  aucune  entreprise  dans  les  Royaumes 

ou  Provinces  représentés  au  Reichsrat* 
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kôrrnen  im  Inlande  von  einera  Inlànder  auf  Grund  einer  im  Auslande  vorgenommenen 
Ànmeldung  einer  Erfinrîung  oder  Hinterlegung  eines  Musters  oder  einer  Mark© 
nicht  in  Anspruch  genommen  werden, 

Diese  Bestimmung  findet  auf  Inlander,  die  auf  dem  Gebiete  eines  anderen 
Unionsstaates  iiiren  Wohnsitz  oder  tatsachliche  und  wirkliche  Gewerbe-  oder  Handels- 
niederlassnngen  haben,  keine  Anwendung* 

3 . . . . . . . *  * 


4,  Das  Gesetz  tritt  —  mit  Ausnahme  des  §  3  —  an  dem  Tage  in  Wirksamkeit, 
an  welchem  der  Beitritt  zu  den  einganga  genaxmten  Vereinbarungen  wirksam  wird, 

§  3  tritt  sechs  Monate  nach  dem  Tage  der  Kundmaehung  dieses  Gesetzes  in  Kraft, 

5.  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  ist  Mein  Minister  fiir  offentliche  Ârbeiten 
beauftragt, 

B.  Verordnung  des  Ministeriums  fiir  offentliche  Arbeiten 

vom  30.  Dezember  1908  (RGB1.  Nr.  270),  betreffend  die  internationale 

M  ar  ke  nr  egist  r  i  er u  ng . 

Zur  Durcliführung  des  Madrider  Âbkommens,  betreffend  die  internationale 
Begistrierung  von  Fabriks-  oder  Handelsraarken,  BGB1,  Nr,  266,  wird  verordnet1: 

§  1.  Die  Hinterlegung  einer  Marke  zur  intemationalen  Begistrierung  hat  die 
Hinterlegung  dieser  Marke  zur  Begistrierung  im  Inlande  znr  Voraussetzung.  Sic 
kann  entweder  gleicbzeitig  mit  dieser  oder  spàter  als  sie  erfolgen, 

2,  Die  Hinterlegung  einer  Marke  zur  intemationalen  Begistrierung  bat  bei 
derjenigen  Handèls-  und  Gewerbekammer  zu  erfolgen,  bei  welcher  die  Marke  zur 
Begistrierung  im  Inlande  zu  liinterlegcn  ist, 

3,  Die  Hinterlegung  einer  Marke  zur  intemationalen  Begistrierung  hat  mit 
einer  in  zweifacher  Ausfertigung  zu  überreichenden  stempclfrcicn  Eingabe  zu  ge- 
sckehen,  Jede  Eingabe  darf  sich  nur  auf  eine  einzige  Marke  beziehen,  Formulare 
dieser  Eingabe  sind  bei  den  Handels-  und  Gewerbekammern  und  bei  dem  Zentral- 
markenarchiv  des  k,  k.  Ministeriums  fur  offentliche  Arbeiten  kostenlos  erhaltlich. 

Diese  Eingabe  hat  nachstehendes  zu  enthalten:  1.  Namen  (Mrma)  des  Hinter- 
legers  und  seine  Adresse;  —  2.  sein  Gewerbe ;  —  3,  die  Waren,  fiir  welche  die  Marke 
bestimmt  ist;  die  internationale  Hinterlegung  kann  nicht  fur  Waren  erfolgen,  fiir 
welchc  die  Marke  im  Inlande  nicht  registriert  ist  ;  —  4,  den  Zeitpunkt  der  Begistrie¬ 
rung  im  Inlande;  —  5.  die  Ordnungsnummer,  unter  welcher  die  Marke  im  Inlande 
registriert  ist;  die  Angabe  der  Ordnungsnummer  erfolgt  durch  die  Nummer,  unter 
welcher  die  Marke  im  Begister  der  Handels-  und  Gewerbekammer  eingetragen  ist, 
unter  Beisetzung  des  Namens  des  Qrtes,  wo  diese  Kammer  ihren  Sitz  bat,  z.  B.: 
14217  Wien,  7312  Prag;  —  6.  Werden  die  Farben  der  Marke  als  unterscheidendes 
Merkmal  derselben  in  Anspruch  genommen,  so  ist  dies  in  der  Eingabe  noter  Bc- 
zeichnung  der  Farben  zu  erklaren,  z,  B,  :  Untergrund  Mau,  die  innere  Kreisflàche 
rot,  oder  rote  Zeichnung  auf  gelbem  Grunde  usw. 

4,  Gleicbzeitig  mit  der  Eingabe  ist  vorzulegen: 

A,  Fin  Bildstock  (Klischee)  der  Marke  im  AusmaBe  von  nicht  weniger  als 
15  Millimeter  und  nicht  mehr  als  10  Zentimeter  Lange  und  Breite  und  einer  Druck- 
hdhe  von  24  Millimetern,  Dieser  Bildstock  bleibt  bei  dem  Intemationalen  Bureau 
fur  das  gewerbliche  Eigentum  in  Bern  in  Verwahrung, 

B,  Eine  an  das  Internationale  Bureau  für  das  gewerbbcbe  Eigentum  in  Bern 
(Schweiz)  adressierte,  ausgcfiillte,  den  Namen  des  Hinterlegers  als  Absenders  tragende 
und  frankierte  Postanweisung  auf  den  Betrag  der  intemationalen  Begistrierungs- 
gebiihr. 

Diese  Gebiihr  betragt  bei  Hinterlegung  einer  einzigen  Marke  100  Eranken, 
bei  gleicbzeitiger  Hinterlegung  mehrerer  Marken  fiir  denselben  Hinterleger,  und 


1)  Die  nàhere  Details  enthalfcenden  Verordnungen,  Erlàase  und  Kundm a chung e n  (vom 
30,  Dezeraber  1908,  osterr,  Pat.-Bl.  1909  S.  32,  vom  22,  Àpril  1909,  RGBL  Nr.  62,  vom  6.  Mai 
1909*  ësterr,  Pat.,-Bl,  S,  464  usw.)  werden  hier  nicht  abgedruckt. 
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peuvent  être  revendiqués  à  l'intérieur  par  un  national  sur  la  base  d'une  déclaration 
d'invention  ou  du  dépôt  d'une  marque  ou  d'un  modèle  effectués  à  l'étranger. 

Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  nationaux,  qui  auraient  leur  domi¬ 
cile,  ou,  en  fait  et  réellement,  leur  établissement  commercial  ou  industriel  sur  le 
territoire  d'un  autre  Etat  de  l'Union. 

3 . . . 


4»  Sauf  en  ce  qui  touche  son  §  3,  la  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  jour 
où  l'adhésion  (de  la  Monarchie)  aux  conventions  susvisées  sortira  effet. 

Le  §  3  entrera  en  vigueur  six  mois  après  3e  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

5.  Notre  Ministre  des  Travaux  Publies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

B.  Ordonnance  du  Ministère  des  Travaux  Publics 

du  30  décembre  1908  (Bulletin  des  lois ,  n°  270)  ,  sur  l'enregistrement  inter¬ 
national  des  marques. 

Pour  l'exécution  de  la  convention  de  Madrid  sur  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  {Bulletin  des  lois ,  n*  266),  il  est  ordonné 
ce  qui  suit1: 

Art.  1*  Le  dépôt  d'une  marque  en  vue  de  l'enregistrement  international 
suppose  le  dépôt  préalable  de  cette  marque  pour  l'enregistrement  national.  Il 
peut  être  effectué,  soit  en  même  temps  que  ce  dernier  dépôt,  soit  postérieurement. 

2,  Le  dépôt  d'une  marque,  en  vue  de  l'enregistrement  international,  doit  être 
effectué  à  la  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie,  compétente  pour  l'enregistrement 
de  la  marque  à  l'intérieur. 

3,  Le  dépôt  d'une  marque  en  vue  de  l'enregistrement  international,  doit  être 
fait  en  double  expédition  présentée  sur  papier  libre.  Chaque  dépôt  ne  peut  avoir 
trait  qu'à  une  marque  unique.  Les  formulaires  destinés  à  ces  dépôts  sont  délivrée 
gratuitement  par  les  Chambres  de  Commerce  et  d'industrie  et  aux  Archives  Cen¬ 
trales  des  marques  tenues  au  Ministère  des  Travaux  Publics. 

Le  dépôt  doit  contenir  les  énonciations  suivantes  :  1°  le  nom  (la  raison  commer¬ 
ciale)  du  déposant  et  son  adresse;  —  2°  sa  profession;  —  3°  les  produits  auxquels 
doit  s'appliquer  la  marque;  l'enregistrement  international  ne  peut  être  effectué 
pour  des  produits  pour  lesquels  la  marque  n'est  pas  enregistrée  à  l'intérieur; —  4°  le 
moment  de  l'enregistrement  national  ;  —  5°  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  la  marque 
a  été  enregistrée  à  l'intérieur  ;  ce  numéro  d'ordre  n'est  autre  que  celui  sous  lequel 
la  marque  est  inscrite  au  registre  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie,  avec 
l'indication  du  lieu  où  cette  Chambre  a  son  siège,  par  exemple  14  217,  Vienne, 
7312  Prague  ;  —  6°  si  les  couleurs  de  la  marque  sont  revendiquées  comme  signe  dis¬ 
tinctif  de  celle-ci,  ceci  devra  être  déclaré  dans  le  dépôt  par  la  dénomination  de  ses 
couleurs,  par  exemple:  fond  bleu,  la  surface  intérieure  du  cercle  rouge,  ou  dessin 
rouge  sur  fond  jaune. 

4,  En  même  temps  que  ie  dépôt,  on  produira  : 

À.  Un  Cliché  de  la  marque  d'une  dimension  qui  ne  sera  ni  inférieure  à  15 
mülim.,  ni  supérieure  à  10  cent,  en  long  et  en  large,  et  dont  le  relief  d'impression 
ne  dépassera  pas  24  mülim.  Ce  cliché  sera  conservé  an  Bureau  International  de 
Berne  pour  la  Protection  de  la  Propriété  Industrielle. 

B.  Un  mandat-poste  adressé  au  Bureau  International  de  Berne  (Suisse) 
pour  la  Protection  de  la  Propriété  Industrielle,  rempli,  portant  les  noms  du  dé¬ 
posant  comme  expéditeur,  affranchi,  et  du  montant  des  frais  de  l'enregistrement 
international. 

Ces  frais  sont,  pour  le  dépôt  d'une  seule  marque,  de  cent  francs,  et  pour  le  dépôt 
simultané  de  plusieurs  marques  pour  le  compte  du  même  déposant,  —  sans  qu'ü 


Les  ordonnances,  arrêtés  et  circulaires  (du  30  décembre  19ÛS,  Moniteur  autrichien  des 
brevets,  1900,  p,  32,  du  22  avril  1909,  Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  n°  62,  du  6  mai  1909, 
Moniteur  autrichien  des  brevets ,  p.  464  et  suiv.}  contenant  plus  de  détails  ne  sont  point  repro¬ 
duits  dans  cet  ouvrage. 
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zwar  ohne  Rücksicht  darauf,  ob  die  Waren,  fur  welehe  die  Marken  hinterlegt  werden, 
übereinsfcimmen  oder  nicht,  fur  die  erste  Marke  100,  für  jcde  folgende  50  Franken 
(Art.  8,  Absatz  2  des  Madrider  Àbkommens  in  der  durch  die  Brüsseier  Zusatzakte 
vereinbarten  Fassung)* 

C*  Der  der  internationalen  Registrierungsgebühr  entspreehende  Barbetrag  in 
inlandiseher  Wâhning,  und  zwar  nach  dein  für  internationale  Postanweisungen 
bestehendcn  festen  Umrechnungskurse  von  95  K  50  îi  für  je  100  Franken* 

Eine  wcitere  Gebühr  ist  nicht  zu  entrichten1* 

D,  Werden  die  Farben  der  Marke  als  untersckeidendes  Merkmal  derselbcn  in 
Ànspruch  genommcn  (§  3,  Zahl  6),  40  Markenbilder  in  Farben* 

5,  Sobald  die  Marke  im  Register  des  internationalen  Bureaus  in  Bern  ein- 
gctragen  ist,  wird  ein  Exemplar  der  Hinterlegungseingabe  mit  der  Bestatigung  des 
Internationalen  Bureaus  über  die  crfolgte  Régi  s  trier  ung  dem  Hinterlegcr  durch 
Vennittlung  der  Handels-  und  Gewerbekammer  zurückgcstellt* 

6*  Die  Dauer  des  Schutzes  einer  international  registrierten  Marke  betragt 
20  Jahre,  Nach  Ablauf  dicscr  Zeit  ist  die  Erneuerung  zulàssig*  Do  eh  erlischt  der 
internationale  Schutz  der  Marke,  sobald  ihr  Schutz  im  Inlande  aufgehort  bat  (Art*  6 
und  7  des  Madrider  Abkommens)* 

1.  Das  Internationale  Bureau  in  Bern  stellt  jedermann  über  Verlangen  gegen 
eine  Taxe  von  2  Franken  eine  Àbsclrrift  aller  eine  bestimrnte  Marke  betreffenden 
Registereintragungen  aus  (Art*  5  b  des  Madrider  Àbkommens,  eingefügt  durch  die 
Brüsseier  Zusatzakte). 

8,  Die  Verordnung  tritt  am  1*  Janner  1909  in  Kraft, 


XVII.  Gesetz  vom  16.  Jânner  1910, 

über  den  Dienstvertrag  der  Handlungsgehilfen  und  anderer  Dienstnehmer  in 
àhnlîcher  Stellung  (Handlungsgehüfengesetz)*2 

Artikel  I. 

Das  Dienstverhaltnis  der  in  den  §§  1—3  bezeichneten  Personen  wird  durch  die 
Bestimmungen  dieses  Gesetzes  geregelt* 

Für  das  Dienstverhaltnis  der  Handlungsgehilfen  treten  diese  Bestimmungen 
an  die  Stelle  des  sechsten  Titels  des  ersten  Bûches  des  Handelsgesetzbuehes* 

x)  Vgl*  Art*  S  Abs,  1.  des  M.-Àbk,  weleher  lautet;  Die  Behorde  des  Ursprungslaïides  soll 
nach  ihrem  Ermessen  eine  Taxe  festsetzen  und  zu  ihron  Gunston  von  dem  Eigentiimer  der  Marke, 
deren  internationale  Eintragung  begehrt  wird,  einheben.  —  Von  dieser  Ermachtigung  wird 
kein  Gobrauch  gomacht. 

s)  RGB!,  Nr.  20,  —  Mit  dem  ïïandlungsgohilfengeseta  wurden  die  veralteten  liickenhaften 
Vorschriften  der  Art.  57—65  HGB.  durch  zeïtgèmaÆe  Bestimmungen  ersetzt,  welehe  der  durch 
die  heutigen  Geaellschafts-  und  Wir ta  chafts verbal tnisse  wesentlich  verânderten  Lage  der  auf 
dem  Gebiete  des  Handels  und  der  Industrie  tatigen  Àngestellten  Rechnung  tragen  und  eine 
allgemein  aïs  dringend  notwendig  erkannte,  s  chou  im  Jahre  1900  in  Angriff  genommene  und 
soither,  mit  U nterbrechun gen,  fortgesetzte  und  erweiterte  Reformarbeit,  glücldich  zum  AbschluÜ 
bringen*  In  seiner  heutigen  Fassung  weisfc  das  Gesetz  in  mancher  Richtung  unbestreitbare  Vor- 
züge  auf,  So  dehnt  es  das  Spezialrecht  des  Handlungsgehilfen  auf  „die  im  Geschaftsbetrieb  eine  s 
Kaufmanns  zur  Leistung  hdherer  nicht  kaufmanniseher  Dienste  Angestellten"  (§  1)  aus  und 
làÔt  seinen  Schutz  auch  jenen  Kategorien  von  Angestellten  angedeihen,  welehe  sich  in  ahnlicber 
Stellung  wie  die  Handlungsgehilfen  befinden  (§  2).  Auch  enthalt  es  eine  Reihe  weitgehender 
sozialpolitischer  Fürsorgebestimmungen,  deren  Wert  no  ch  dadurch  erhoht  wird,  daJ3  es  gleich- 
zeitig  —  durch  Erhebung  der  wiehtigsten  derselbcn  zu  Bestimmungen  zwingenden  Rechtes  (s. 
g  40  und  Anm.  daselbst)  —  für  ihre  uneingeschrankte  praktische  Anwendung  Vorsorge  trifft. 
DaÔ  man  beim  Auf  ban  des  Gesetzes  bemiiht  war,  ,,die  auf  die  Besserung  ihrer  Existenzen  ge- 
richteten  Bestrebungen  der  Dienstnehmer  mit  der  Leistungsfahigkeit  der  Dienstgeber  angemessen 
zu  kombinieren  und  die  Fehlergrenzen  moglicbst  enge  zu  ziehen,  die  bei  solchen  legislatorischen 
Werken  sich  erfabrungsgemaJ3  nicht  ganz  vermeiden  lassen"  (Bericht  der  vereinigten  volkswirt- 
schaftlichen  und  juridischen  Kommission  des  Herrenhauses,  Hr*  43  der  Beüagen  zu  den  sten, 
Frot,  des  Herrenliauses  S*  1)  —  bildet  selbstverstandlich  einen  weiteren  Vorzug  des  Gesetzes* 
Das  HandlungsgeMlfengesetz  weicht  von  den  einsehlâgigen  Bestimmungen  des  d*  HGB,  (§§69 
bis  83 J  wesentlich  ab*  (S,  jedoch  Anm,  zu  den  §§  7,  10—12,  16,  27,  36,  37.)  —  Über  den  Zeit- 
punkt  des  Inkrafttretens  des  Gesetzes  s.  Anm.  zu  Art.  IV* 
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y  ait  lien  de  distinguer  si  les  produits  pour  lesquels  les  marques  sont  déposées  sont 
semblables  ou  non,  —  pour  la  première  marque  de  cent  francs  et  pour  chacune  des 
marques  subséquentes  de  cinquante  francs  (§  2  de  Tart.  8  de  la  convention  de 
Madrid,  dans  sa  rédaction  modifiée  par  T  Acte  Additionnel  de  Bruxelles). 

C*  La  somme  en  espèces  autrichiennes  correspondant  aux  frais  de  Tenregis- 
trement  international  conformément  au  taux  fixe  d? échange  admis  dans  les  rela¬ 
tions  postales  est  de  95  couronnes  50  heller  pour  100  francs. 

Il  n'y  a  aucun  droit  à  acquitter  en  sus1. 

IX  Lorsque  les  couleurs  des  marques  sont  revendiquées  à  titre  de  signe  dis¬ 
tinctif  de  celles-ci  (§  3,  n°  6),  40  exemplaires  coloriés  de  la  marque. 

5*  Aussitôt  que  la  marque  aura  été  insérée  au  Registre  du  Bureau  Internatio¬ 
nal  de  Berne,  il  sera  retourné  au  déposant,  par  h  intermédiaire  de  la  Chambre  de 
Commerce  et  d'industrie,  un  exemplaire  du  dépôt  avec  l'attestation  du  Bureau 
International  relative  à  T  enregistrement  auquel  il  a  été  procédé. 

6*  La  durée  de  la  protection  assurée  par  l'enregistrement  international  d'une 
marque  est  de  20  ans.  A  l'expiration  de  ce  temps,  un  renouvellement  pourra  avoir 
lieu.  Toutefois,  la  protection  internationale  de  la  marque  s'éteint  en  même  temps 
que  la  protection  nationale.  (Arrangement  de  Madrid,  articles  0  et  7.) 

7,  Le  Bureau  International  de  Berne  délivre  à  toute  personne,  sur  sa  demande 
et  contre  paiement  d'une  taxe  de  2  frs.,  une  copie  de  toutes  les  inscriptions  faites 
au  Registre  et  concernant  une  marque  déterminée.  (Art.  5  b  de  l'Arrangement  de 
Madrid,  inséré  dans  l'Acte  Additionnel  de  Bruxelles.) 

8t  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1909. 


XYIL  Loi  du  16  janvier  1910, 

sur  le  contrat  de  louage  de  services  des  employés  de  commerce  et  des  autres 
personnes  louant  leur  activité  et  se  trouvant  dans  une  situation  analogue.2 

Article  L 

Le  louage  de  services  des  personnes  indiquées  aux  paragraphes  1  à  3  de  la  pré¬ 
sente  loi  est  réglementé  par  les  dispositions  ci -après. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  de  commerce,  ces  dispositions  sont  substi¬ 
tuées  au  titre  6  du  livre  1er  du  Code  de  Commerce. 

1)  Cf.  l'Arrangement  de  Madrid,  alinéa  Ie  de  l'art.  S,  ainsi  conçu:  L'Administration  du 
paya  d'origine  fixera  à  son  gré  et  percevra  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  pro¬ 
priétaire  de  ïa  marque  dont  l'enregistrement  international  est  demandé. 

2)  Bulletin  des  Lois  de  l'Empire*  n°  20.  —  La  loi  sur  le  louage  de  services  des  employés  de  com¬ 
merce  a  remplacé  les  dispositions  vieillies  et  pleines  de  lacunes  des  articles  57  à  05  du  Code  de 
Commerce*  par  des  mesures  plus  conformes  à  l'esprit  moderne  et  qui  ont  influé  sur  la  situation* 
essentiellement  modifiée  aujourd'hui*  des  sociétés  et  des  conditions  économiques  en  ce  qui  touche 
les  employés  du  commerce  et  de  l’industrie.  Dès  l'année  1895,  il  avait  été  reconnu  d'une  né¬ 
cessité  urgente  de  procéder  à  un  travail  de  réforme,  dont  le  champ*  à  la  vérité,  se  trouvait  alors 
limité,  mais  qui,  depuis  lors,  s'est  poursuivie  et  étendue  avec  des  interruptions,  mais  qui  vient 
d'aboutir  à  une  heureuse  conclusion.  Dans  sa  rédaction  actuelle*  la  loi  réalise*  à  de  nombreux 
points  do  vue,  d'incontestables  avantages.  C’est  ainsi  qu'elle  étend  le  droit  spécial  des  employés 
de  commerce  aux  employés  qui,  dans  l'entreprise  d'un  commerçant,  rendent  des  services  d'un 
ordre  élevé  et  d'un  caractère  extra -commercial  (§  1),  et  accorde  en  outre  sa  protection  aux 
catégories  d'employés  qui  se  trouvent  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  employés  de  com¬ 
merce  proprement  dits  (par*  2).  Le  nouveau  texte  contient  encore  une  série  de  dispositions  de 
patronage  social  et  politique  très  étendu,  dont  l'importance  se  trouve  encore  accrue  du  fait  qu'en 
même  temps,  la  loi  en  édictant  les  plus  importantes  d'entre  elles,  a  pris  des  dispositions  coer-  * 
eitivea  (cf,  par.  40  et  note)  pour  sa  propre  application  pratique  indéfinie.  Un  avantage  de  plus 
de  la  loi  résulte  du  fait  qu'au  cours  de  sa  préparation,  4on  a  essayé  de  combiner  les  efforts 
faits  par  les  salariés  en  vue  de  l'amélioration  de  leur  existence  avec  les  facultés  de  paiement 
des  donneurs  d'ouvrage  et  de  réduire,  dans  la  mesure  du  possible,  les  erreurs  qui*  l'expérience 
l'a  démontré,  ne  sauraient  être  entièrement  évitées  dans  une  œuvre  législative  semblable.  ► 
(Rapport  des  commissions  unies  d 'Economie  Politique  et  de  Législation  de  la  Chambre  des 
Seigneurs.  Na  43  des  Annexes  au  Protocole  sténographié  de  ladite  Chambre).  —  La  loi  sur  les 
employés  de  commerce  s'écarte  essentiellement  des  dispositions  correspondantes  du  Code  de 
Commerce  allemand  (g§  59  à  83).  (Cf.  cependant  notes  sous  les  §§  7,  10  à  12,  15,  27,  35,  37.) 

— -  Au  sujet  du  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  voir  note  sous  l'art.  IV. 
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Osterreich  :  Diensfcvertrag  der  Handlungsgehilfen,  usw. 


Art.  56  des  Handelsgesetzbuches  wird  anfgehoben1. 

§  1.  Anwewdungsgebiet  des  Qesetzes.  Die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  gelten 
für  das  Dienafcverhâltnis  von  Personen,  die  im  Geschaftsbetrieb  eines  Kanfmannes 
vorwiegend  zur  Leistung  kaufmannischer  Dienste  (Handlungsgehilfen)  oder  hôherer, 
nicht  kaufmannischer  Dienste  angestellt  sind. 

Bei  einem  Kaufmann  angestellte  Personen,  die  nur  ausnahmsweise  zu  kauf- 
mânnischen  Diensten  verwendet  werden,  sowie  diejenigen  Personen,  die  vorwiegend 
untergeordnete  Vemchtimgen  leisfcen,  sind  nicht  aïs  HandlungsgeMIfen  anzusehen, 

2.  Die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  finden  ferner  Ànwendung  auf  das  Dienst- 
verhaltnis  von  Personen,  die  vorwiegend  zur  Leistung  kaufmannischer  oder  hoherer, 
nicht  kaufmannischer  Dienste  im  Gescbaftsbetrieb  von  Unternehmungen  oder  An- 
stalten  der  nachstehenden  Art  angestellt  sind,  wenngleich  der  Unternehmer  oder 
die  Anstalt  nicht  Kaufmann  im  S  inné  des  Hanrïelsgesetz  bûches  ist:  1.  in  Unter¬ 
nehmungen  jeder  Art,  auf  welche  die  Gewerbeordnung  Ànwendung  findet2;  — 
2.  in  Kreditanstalten,  Sparkassen,  Vorschufikassen,  Erwerbs-  und  Wirtschafts- 
genossenschaften,  Versatz-,  Versorgungs-  und  Rentenanstalten,  Krankenkassen, 
registrierten  Hilfskassen,  Versicherungsanstalten  jeder  Art,  gieichviel  ob  sic  private 
Versicherungsgeschafte  betrei  ben  oder  den  Z  week  en  der  offentlich-rechtlichen  Ver- 
sicherung  dienen,  sowie  in  Verbânden  der  genannten  Anstalten;  —  3.  in  der  Schrift- 
leitung,  Verwaltung  oder  dem  VerschleiB  eîner  periodischen  Druckschrif  t  ;  —  4*  in 
Kanzleien  der  Advokaten  und  Notare  ;  —  5.  bei  Handelsmaklern,  behôrdlieh  autori- 

1)  S,  §  7  des  Gesetzes. 

g)  Gemaû  Art.  IV  kais.  Pat.  vom  20.  Dezember  1S59,  RGB1.  Nr.  227  gelten  die  in  der 
GçwO,  enthalteuen  Bestimmungen  — -  mit  einigen  Ausnahmen  —  fiiT  aile  gewerbemaÆig  betriebe- 
nen  Besch&fbigungen,  sie  mogen  dis  Hervorbringung,  Bear  bei  tung  oder  Umgestaltung  von  Ver- 
kehrsgegenstanden,  den  Betrieb  vonH&ndelsgesehiiften,  oder  die  Verrichtung  von  Dieustleistungen 
und  Arboiton  zum  Gegenstande  Imben.  Die  Ausnahmon  werden  im  Art.  V  des  Pat.  aufgezahlt; 
bezüglieh  einiger  derselben  (Àbs.  f,  k  und  p)  9.  jedoch  Z.  2 — 5  des  §  2  des  Gesetzes.  Art.  V  dea 
bezogenen  kais,  Pat.  lautet:  F.  Àul  folgende  Beschàf tigungen  und  Unternehmungen  findet  das 
gegenwârtlge  Gesetz  keine  Anwendung;  dieselben  werden  fortan  nach  den  dafür  bestehenden 
Vorsehriften  behandelt  ;  a)  die  land-  und  foratwirtschaftliche  Produktion  und  ihre  Nebengewerbe, 
soweit  dieao  in  der  Hauptsaehe  die  Verarbeitung  der  eigenen  Erzeugnisse  zum  Gegenstande  haben; 
dann  der  iu  einigen  Landesteîlen  dur  ch  ültere  EimrichturLgen  den  Besitzern  von  Wein-  und 
Obstgarten  geatattete  Ausschank  dea  eigenen  Erzeugniaaes  ;  —  b)  der  Bergbau  und  die  nach  dem 
Berggesetze  von  bergamtlicher  Konzession  abhangigen  WerksvTorrichtungen  ;  —  c)  die  literarisohe 
Tâtigkeit,  das  Selbstverlagsrecht  der  Autoren  und  die  Ausübuiig  der  schônen  Künste;  —  dj  die 
Lohnarbeifc  der  gemeinsten  Art  (Taglbhnerarbeit  usw,);  —  e)  die  in  der  Kategorie  der  hâus- 
lichen  Nebenbe&chaftigungen  fallenden  und  durch  die  gewohnlichen  Mitglieder  des  eigenen 
Hausstandes  botriebenen  Erwerbszwelge  ;  —  f)  die  Ge&ehafte  der  Advokaten,  Notare  und 
Handelsmakler  (Wechseb,  Waren-  und  Schiffssensale,  Borseagenten),  Ingonioure  und  anderer 
Personen,  welche  von  der  Behdrde  fiir  gewisee  Geschafte  besûnders  bestellt  und  in  Pflicht  ge- 
nommen  sind;  dann  aile  Unternehmungen  von  Privatgeschaftsvermittlungen  in  anderen  ale 
H&ndelsgeschaften;  —  g)  die  Ausübung  der  Heilkunde  (Àrzte,  Wundarzte,  Zahn-,  Augenarzte, 
Geburtshelfer  und  Hebammen  usw.),  die  Unternehmungen  von  Heilanstalten  jeder  Art.  mit 
Inbegriff  der  Gebâr-  und  der  Irronbewahr-,  Bade-  und  Trinkkuraustalten  ;  das  Apothekerwesen, 
das  Veterinarweeen  mit  EinsoShlub  des  Viehschnittes;  —  h)  die  Erwerbszweige  des  Privatunter- 
richtes  und  der  Erziehung  und  die  sich  hierauf  beziehenden  ArivStalten;  —  i)  die  gowerbliehen 
Arbeiten  offentlicher  Humanitats-,  Unterrichts-,  Straf-  oder  Korrektionsanstalten;  —  k)  die 
Unternehmungen  von  Kreditanstalten,  Banken,  Versatz-,  Vers i cherungs - ,  Versorgungs-,  Renten- 
anstalten,  Sparkassen  usw.  ;  - —  J)  die  Eisenbahn-  imd  Dampfschiffahrts-Unternehmungen;  — 
in)  der  den  Seegesetzen  imtorliegende  Schiffalirtsbetrieb  auf  dem  Meere  und  die  Seefischerei;  — 
n)  die  Unternehmungen  von  standigen  Uberfuhren  (Faliren)  auf  EJüssen,  Seen,  Kanalen  usw., 
dann  die  Schwemm-  und  PloOanstalten;  — -  o)  die  Unternehmungen  offentlicher  Belustigungen 
und  Schaustellungen  aller  Art;  —  p)  die  Unternehmungen  per io discher  Druckschrif feen  und  der 
VerschleiC  derselben  ;  — -  q)  der  Hausierhandel  und  andere  aussclilieBend  im  Herumwandern 
ausgeübte  gewerbliche  V'errichtungen.  GemaJ3  Art.  VII  des  Pat.  bestehen  die  Realgewerbe 
fort  (neue  Realgewerberechto  dürfen  jedoch  nicht  gegriindet  werden).  —  Auch  an  den  Vor- 
schriften  für  Monopole  {Tabak-,  Salz-  und  Schiebpulvermûnopol)  und  Regalieii  (Poat-,  Tele- 
graphen-,  Telephon™,  Münz-  und  Mautregale)  des  $  tantes,  sowie  für  die  in  einigen  Kronlandern 
noch  in  Kraft  bestehenden  Propinationa-  und  Miililenxechte,  dann  für  die  Regalbenefizien  wurde 
dorch  die  GewO.  nicbtô  geandert  (Art.  VIII  zit.). 
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L'art.  56  du  Code  de  Commerce  est  abrogé1. 

Art*  1,  Sphère,  d'application  de  la  loi.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s’ap¬ 
pliquent  au  contrat  de  louage  de  services  de  personnes  employées  dans  les  affaires 
d’un  commerçant,  et  qui  lui  rendent,  soit  des  services  dont  le  caractère  prédominant 
est  commercial  (employés  de  commerce),  soit  des  services  d'un  ordre  plus  élevé  et 
d’un  caractère  non-commercial. 

Les  personnes  employées  chez  un  commerçant  et  qui  ne  lui  rendent  qu'excep¬ 
tionnelle  ment  des  services  commerciaux,  de  même  que  celles  qui  ne  sont  utilisées 
qu’à  des  manipulations  d'ordre  inférieur,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
des  employés  de  commerce. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  également  au  contrat  de  travail 
des  personnes  employées  en  vue  de  services  soit  commerciaux,  soit  d'un  ordre  plus 
élevé  et  non-commerciaux,  dans  l'exploitation  d’entreprises  ou  d'établissements 
des  espèces  indiquées  ci-après,  même  si  le  chef  d’entreprise  ou  l’établissement  ne 
sont  point  revêtus  du  caractère  commercial  an  sens  du  Code  de  Commerce:  1°  entre¬ 
prises  de  toute  nature  tombant  sous  l’application  de  la  loi  sur  l’industrie2  ;  —  2Û  éta¬ 
blissements  de  crédit,  caisses  d’épargne,  caisses  de  prêt,  sociétés  coopératives  d'acqui¬ 
sition  et  de  consommation,  établissements  de  prêts  sur  gage  et  hospitaliers,  caisses 
de  rentes,  caisses  de  maladies,  caisses  de  secours  enregistrées,  assurances  de  toute 
espèce,  soit  qu’elles  se  livrent  à  des  affaires  privées  d’assurances,  soit  qu’elles  ser¬ 
vent  à  des  assurances  publiques,  enfin  fédérations  des  établissements  précités;  — 
3°  rédaction,  administration  ou  diffusion  d’un  écrit  périodique  ;  —  4°  études  des 
avocats  et  des  notaires;  —  5°  bureaux  des  courtiers  de  commerce,  des  techniciens 

!)  Voir  §  7  de  la  présente  loi. 

£)  Conformément  à  Part.  IV  des  Lettres  Patentes  Impériales  du  20  décembre  1859  (Bulletin  dea 
Lois  do  l’Empire,  -n°  227),  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  sur  l’industrie,  s ''appliquent,  sauf 
quelques  exceptions,  à  toutes  occupations  exploitées  industriellement,  qu’elles  aient  pour  objet  la 
production,  la  mise  en  œuvre,  ou  la  transformation  d’objets  d’échange,  l’exploitation  d’affaires 
commerciales,  ou  l’exécution  de  services  ou  de  travaux*  Les  exceptions  sont  énumérées  à  Part.  5 
desdites  Lettres-Patentes:  en  ce  qui  concerne  certaines  d'entre  elles  (alin.  /,  h  et  p),  eh  cependant 
numéros  2  à  5  du  §  2  de  la  présente  loi*  L’art,  V  des  Lettres  Patentes  Impériales  susvisées 
est  ainsi  conçu;  F*  La  présente  loi  ne  s’applique  pas  aux  occupations  et  entreprises  ci-après  énumé¬ 
rées,  qui  resteront  désormais  soumises  à  leur  réglementation  spéciale  actuellement  en  vigueur: 
a)  la  production  agricole  et  forestière  et  les  professions  annexes,  pourvu,  en  ce  qui  concerne 
ces  dernières,  qu’elles  aient  pour  objet  principal  la  mise  en  œuvre  de  leurs  propres  produits; 
en  outre,  dans  quelques  contrées,  le  droit  de  débit  au  détail  reconnu  par  d’anciennes  dispositions 
aux  propriétaires  de  vignobles  et  de  vergers,  en  ce  qui  touche  leurs  propres  produite;  —  &)  les 
mines  et  les  installations,  qui  d’après  la  loi  sur  les  Mines,  dépendent  de  la  concession  minière;  — 

c)  l’activité  littéraire,  le  droit  pour  les  auteurs  de  s’éditer  eux-mêmes,  et  les  beaux-arts;  — 

d)  le  travail  salarié  de  l’ordre  le  plus  infime;  — -  e)  les  branches  d’industrie  rentrant  dans  la 
catégorie  des  occupations  annexes  de  la  maison  et  exercées  par  les  personnes  faisant  ordinaire¬ 
ment  partie  de  l’état  de  celle-ci;  —  /)  les  affaires  des  avocats,  des  notaires  et  des  courtiers  de 
commerce  (courtiers  de  change,  en  marchandises  et  maritimes,  agents  en  bourse},  des  ingé¬ 
nieurs  et  des  autres  personnes,  qui,  à  raison  de  certaines  parties  de  leur  activité,  sont  nommées 
par  l’autorité  ou  assujetties  à  de  certaines  obligations  qu’elle  surveille;  en  plus,  toutes  les  entre¬ 
prises  d’agences  d’affaires  privées  autres  que  celles  qui  ont  un  caractère  commercial;  - —  g)  l’exer¬ 
cice  de  l’art  de  guérir  (Médecins,  Chirurgiens,  Dentistes,  Oculistes,  Accoucheurs,  Sages-femmes, 
etc.),  l’entreprise  de  maisons  de  Santé  de  toute  espèce,  y  compris  les  maisons  d’accouchement, 
les  maisons  d’aliénés,  les  établissements  de  bains  et  ceux  où  la  cure  se  fait  par  la  boisson;  la 
pharmacie,  l’art  vétérinaire,  y  compris  la  castration  du  bétail;  —  A)  l’administration  des  maisons 
privées  d’enseignement  et  d’éducation  et  des  établissements  qui  s’y  rattachent;  —  i)  les  tra¬ 
vaux  industriels  des  établissements  publies  de  philanthropie,  d’enseignement,  de  répression  ou 
de  correction;  —  k)  les  entreprises  des  établissements  de  crédit,  de  banque,  de  prêt  sur  gage, 
d’assurance,  d’hospitalisation,  de  retraite,  d’épargne,  etc*;  —  i)  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur;  —  m)  T  exploitation  de  la  navigation  sur  mer  soumise  aux  lois 
maritimes  et  la  pêche  maritime;  —  n)  les  entreprises  de  transports  permanents  (bacs)  sur  les 
fleuves,  lacs,  canaux,  etc*,  et,  en  outre,  les  installations  destinées  au  flottage;  —  o)  les  entre¬ 
prises  de  divertissement  et  de  spectacles  publics  de  toute  nature;  —  p)  les  entreprises  de  publi¬ 
cations  périodiques  et  de  diffusion  de  celles-ci;  —  ç)  le  colportage  et  les  antres  tractations  con¬ 
sistant  exclusivement  en  tournées  commerciales  ou  de  métier*  — -  Conformément  à  l’art*  VII 
des  Lettres  Patentes,  les  Realgewerbe  sont  maintenus*  mais  il  ne  devra  pas  être  créé  de  nouveaux 
droits  à  des  Realgewerbe,  - —  La  loi  sur  l’industrie  n’a  rien  changé  aux  prescriptions  relatives 
aux  monopoles  (tabacs*  sel,  et  poudre  pour  armes  à  feu),  aux  droits  régaliens  (postes,  télégraphes, 
téléphones,  monnaies  et  douanes)  de  l’Etat,  non  plus  qu’aux  droits  de  dégustation  et  de  moû- 
ture  encore  en  vigueur  dans  de  certaines  provinces  de  la  couronne,  ou  aux  bénéfices  régaliens 
(art*  8  cité  ci-dessus)* 
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sierten  Privattechiiikem,  Patentai!  walten,  Privatgeschàfisvermittiungei!  and  Àus- 
kunftsbureaus;  —  6.  in  k.  k.  Tabaktrafiken  und  Lottokollekturen, 

3*  Wird  eine  Untcrnehmung  der  in  den  §§  I  oder  2  bezeichneten  Art  vom 
Hofe,  einem  offentlichen  Fonds,  von  einem  Lande,  Bezirk  oder  von  einer  Gemeinde 
betrieben,  so  unterliegen  die  in  diesen  Untcrnchinungen  zu  kaufmannischen  oder 
hoheren,  nicht  kaufmannischen  Diensten  verwendeten  Personen  den  Bestimmnngen 
dieses  Gesetzes,  wenn  ilir  Dienstverhaltnis  auf  einem  privatrechtlichen  Vertrage 
beruht. 

4.  Bas  Dienstverhaltnis  der  als  Beamte  oder  Bedienstete  des  Staates,  einer 
staatlichen  Anstalt  oder  eines  vom  Staate  vcrwalteten  Fonds  angestellten  Personen 
wird  dure  h  die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  nicht  berührt. 

5,  Die  Bestimmungen  dicses  Gesetzes  findcn  keine  Anwendung  auf  Lehrlinge 
irn  Sinne  der  Gewerbeordnung1,  ferner  auf  Bedienstete  der  Seeschiffabrt 2  und 
der  Eisenbahnen,  auf  Bedienstete  in  land-  und  forstwirtschaftHchen  Betrieben, 
sofern  letztere  nicht  Handlungsgchilfcn  sind,  sowie  auf  Personen,  für  welche  die 
Bestimmungen  des  allgemeinen  Berggesetzes3  gelten. 

r  6*  Inhalt  des  Dienstv&rtragÊS.  Art  und  TJmfang  der  Dicnstleistungen  sowüe  das 
dafür  gebührende  Entgclt  (Geld-  und  Naturalbezüge)  werden  mangels  Verein- 
barung  durch  den  für  die  betref fende  Art  der  Unternehmung  bestchcnden  Orts- 
gebrauch  bestimmfc.  In  Ermangelung  eines  solchen  sind  die  den  Umstanden  nach 
angemessenen  Dienste  und  ein  ebcnsolches  Entgeit  zu  leisten. 

Als  Vereinbarung  gilt,  falls  die  vertragschlieBenden  Teile  Vereinigungen  von 
Dienstgebern  und  Dienstnehmern  angehôren,  der  zwischen  diesen  Vereinigungen 
zustande  gekommene  Kollektivvertrag,  insoweit  nicht  entgegenstehende  Âbmachuri- 
gen  getroffen  worden  sind. 

Die  Überlassung  von  Wobnrâumen  an  Dienstnehmer  sowie  deren  Yerkostigung 
auf  Bechnung  des  Entgeltes  kann  von  den  beteüigten  Ministerien  nach  Anhorung 
der  Korperschaften,  denen  gesetzlich  die  Yertretung  der  in  Betracht  kommenden 
Interessen  obiiegt  (Handels-  und  Gewerbekammern,  Genossenschafts-,  Gehilfen- 
versammlungen  u.  dgl.)5  durch  Vcrordnung  für  Unternehmungen  bestimmter  Art 
oder  für  den  Bereich  bestimmter  Orte  verboten  werden. 

Der  Dienstnehmer  kann  nach  ÀbsehluB  des  Dienst ver  tr âges  vom  Dienstgeber 
eine  sclirifthche  Aufzeiehnung  üher  die  wesentlichen  Bechte  und  Pflichten  ans  dem 
Dienstvertrag  (Dienstzettel)  verlangen.  Derartige  nicht  unterschriebene  Aufzeich- 
nungen  sind  von  den  Stcmpel-  und  unmittelbaren  Gebühren  befreit. 

7,  Gesêtzliches  Konburrenzverbot .  Die  im  §  I,  Àbsatz  1,  bezeichneten  Dienst¬ 
nehmer  dürfen  ohne  Einwilligung  des  Dienstgeber  s  weder  ein  seîbstândiges  kauf- 
mannisches  Unternehmen  betreiben  noch  in  dem  Gesehaftszweige  des  Dienstgebers 
für  eigene  oder  fremde  Bechnung  Handelsgeschâfte  maclien. 

Übertritt  der  Dienstnehmer  diese  Yorschrift,  so  kann  der  Dienstgeber  Ersatz 
des  verursaehten  Schadens  fordern  oder  statt  dessen  verlangen,  dalî  die  für  Bech- 
nung  des  Dienstnehmers  gemaehten  Gesehafte  als  für  seine  Bechnung  gesehlossen 
angesehen  werden.  Bezüglich  der  für  fremde  Bechnung  geschlossenen  Gesehafte 
kann  er  die  Herausgabe  der  hierfür  bezogenen  Yergütung  oder  Abtretung  des  An- 
spruches  auf  Yergütung  begehren. 


x)  §§  07  ff*  GewQ.  {Gesetz  vom  8.  Marz  1885,  RGBI.  Nr,  22  und  vom  5.  Februar  1907,  KGB1. 
Kr.  26.)  Als  Lehrling  wird  angeseben,  wer  bei  einem  Gewerbeinhaber  zur  praktischeu  Erlemung 
dea  Gewerbes  in  Verwendung  tritt,  ohne  Unterechied*  ob  ein  Lehrgeld  vereinbart  wurde  oder 
nicht,  und  ob  für  die  Arbeit  Lobn  gezahlt  wird  oder  nicht  (J  97  zit.). 

2)  Voraehriften  für  die  Scliiffsbemannung  enthalten;  die  Art.  II — VII  des  Editto  polxtico 
di  navigazione  und  die  aonetigen  diesbezüglieh  apiiter  erlassenen  AnordnungBn  (s.  S.  575  bis 
594,  Text  und  Noten),  dann  das  II.  Buch  des  codice  di  commereio  di  terra  e  di  mare  (insbe- 
eondere  die  Xitel  IV  und  Y  desselb&n,  s.  S,  4S5 — 500). 

3)  KaLs,  Pat.  vom  2S.  Mai  1854,  KGBl.  Nr.  146,  dessen  hier  liauptsâchlich  in  Frage  kom- 
mende  Bestimmungen  (§§  200—209  und  268,  269)  durch  die  Kenkursordnung,  die  Exekntions- 
ordnung  und  das  Gesetz  vem  3.  Mai  1896,  KGB1.  Nr,  75  teilweise  abgeandert  wurden. 


Autriche.  —  Louage  de  services  des  employés*  etc. 
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privés  reconnus  par  T  autorité?  des  agents  de  brevets?  des  agents  d*  affaire  a  privées 
et  bureaux  de  renseignements;  —  0°  bureaux  de  tabacs  impériaux  et  royaux  et 
bureaux  de  loterie* 

ïi*  Lorsque  b  une  des  entreprises  des  espèces  désignées  aux  paragraphes  I  et  2 
est  exploitée  par  la  Cour,  par  un  établissement  public,  par  une  province,  un  dis¬ 
trict  ou  une  commune,  les  personnes  qui  rendent,  dans  cette  entreprise,  soit  des 
services  commerciaux,  soit  des  services  d'ordre  plus  relevé  et  non -commerciaux, 
sont  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  lorsque  leur  engagement  résulte 
d'un  contrat  privé  de  travail. 

4,  11  n'est  dérogé  en  rien  par  la  présente  loi  au  louage  de  services  d'une  per¬ 
sonne  commissionnée  à  titre  de  fonctionnaire  ou  d'employé,  soit  par  l'Etat,  soit 
par  un  établissement  appartenant  à  celui-ci,  ou  administré  par  lui. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  ni  aux  apprentis,  dans 
le  sens  attribué  à  ce  mot  par  la  loi  sur  l'Industrie1,  ni  aux  personnes  employées  dans 
la  navigation  maritime2,  et  dans  les  chemins,  de  fer,  —  ni  aux  employés  tic  l 'agri¬ 
culture  et  des  forêts,  pourvu  qu'ils  ne  soient  point  des  agents  commerciaux,  ni  aux 
personnes  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  générale  sur  les  mines3. 

O*  Contenu  du  Contrat  de  Louage  de  Services.  La  nature  et  retendue  des  ser¬ 
vices  à  rendre,  comme  aussi  le  salaire  à  payer  en  argent  ou  en  nature,  seront,  en 
l'absence  de  convention,  fixés  conformément  à  l'usage  permanent  des  lieux,  établi 
pour  l'espèce  d'entreprise  dont  il  s'agit.  À  défaut  d'un  semblable  usage,  les  pres¬ 
tations  en  services  et  la  rémunération  de  ceux-ci  seront  déterminés  conformé¬ 
ment  anx  circonstances. 

Sont  considérées  comme  des  conventions,  au  cas  où  les  deux  parties  appartien¬ 
nent  à  des  syndicats  de  donneurs  ou  de  preneurs  d'ouvrage,  les  contrats  de  travail 
collectifs  intervenus  entre  ces  associations,  —  à  moins  cependant  que  des  arrange¬ 
ments  contraires  n'aient  été  conclus. 

La  concession  de  locaux  d'habitation  à  des  preneurs  d'ouvrage,  de  même  que 
leur  entretien  aux  dépens  du  salaire  de  ceux-ci,  peut,  après  avis  des  corporations, 
auxquelles  la  loi  reconnaît  le  droit  de  représenter  les  intérêts  en  présence  (Chambres 
de  Commerce  et  d'industrie,  fédérations  de  syndicats  ou  d'employés,  etc.)  être 
interdits  par  les  Ministères  intéressés  par  voie  d'ordonnances  visant  des  entre¬ 
prises  d'espèce  déterminée  et  l'étendue  de  localités  à  préciser. 

Après  la  conclusion  du  contrat  de  travail  par  le  donneur  d'ouvrage,  le  preneur 
a  le  droit  de  demander  qu'il  lui  soit  remis  un  écrit  constatant  les  droits  et  obligations 
essentiels  résultant  de  la  convention.  Ces  écrits,  lorsqu'ils  ne  sont  point  revêtus 
de  signatures,  sont  affranchis  du  timbre  et  des  frais  immédiats* 

7 *  Interdiction  légale  de  concurrence.  Les  preneurs  d'ouvrage  désignés  à 
l'alinéa  premier  du  §  I  de  la  présente  loi,  ne  peuvent,  sans  l'assentiment  de  l'em¬ 
ployeur,  ni  exploiter  une  entreprise  commerciale  indépendante,  ni  faire,  soit  pour 
leur  compte  personnel,  soit  pour  celui  d'autrui,  d'actes  de  commerce  dans  la  branche 
dudit  employeur* 

En  cas  de  contravention  du  preneur  d'ouvrage  à  cette  interdiction,  l'employeur 
peut  demander  à  être  indemnisé  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  ou,  sinon,  réclamer 
que  les  actes  passés  pour  le  compte  dudit  preneur,  soient  considérés  comme  traités 
pour  le  sien  propre.  En  ce  qui  touche  les  affaires  conclues  pour  le  compte  d'autrui, 
il  peut  exiger  que  lui  soit  versé  ce  que  le  contrevenant  aurait  retiré  de  ces  opérations, 
ou  que  celui-ci  renonce  à  toute  allocation  de  leur  chef. 


x)  Cf*  Loi  sur  l’Industrie,  §  97  et  suiv.  (Lois  du  8  mars  1885,  Bulletin  des  Lois  de  l'Em¬ 
pire ,  n°  22  et  du  5  février  1907,  —  ibid.,  n°  26).  Est  considéré  comme  apprenti,  quiconque  entre 
chez  le  chef  d’une  entreprise  commerciale  pour  y  apprendre  la  pratique  du  métier,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  une  rémunération  a  été  convenue  pour  son  apprentissage  et  si  son 
travail  lui  donne  ou  non  droit  à  un  salaire  (§97  susvisé). 

2)  Des  dispositions  relatives  à  l’équipage  sont  contenues  dans  les  articles  II  à  VII  d e  l’Edit 
politique  de  Navigation ainsi  que  dans  les  autres  ordonnances  rendues  postérieurement  à  ce  sujet 
(ef.  pp.  575  à  594,  texte  et  notes),  et  dans  le  livre  II  du  Gode  de  Commerce  de  Terre  et  de  Mer, 
en  particulier  dans  les  titres  IV  et  V  (ef.  p*  485  à  500). 

2)  Lettres  Patentes  impériales  du  23  mai  1854  {Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  nû  146),  dont 

les  dispositions  principales  intéressant  la  présente  matière  et  contenues  dans  les  §§  200  à  209, 
268  et  269  ont  été  partiellement  modifiés  par  la  loi  sur  la  faillite,  la  loi  sur  T  exécution  des 
jugements  et  titres,  et  la  loi  du  3  mai  1896  {Bulletin  des  Lois  de  VEmpire,  ne  75). 
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Die  Ansprüche  des  Dienstgebers  erloselien  in  drei  Monaten  von  dera  Zeitpunkt 
an,  in  dem  er  Kenntnis  von  dem  AbschiuB  des  Geschaftes  erlangt  hat,  jedenfalls 
aber  in  fünf  Jahren  von  dem  Âbschlusse  des  Geschaftes  an1. 

8.  EntgdL  a)  Ansprüche  bei  Dienstverhinderung .  Ist  ein  Dienstnehmer  naeh 
Antritt  des  Dienst  verbal  tnisses  durch  Krankheit  oder  Ungiücksfaîl  an  der  Leistung 
sciner  Dienste  verhindert}  ohne  daB  er  die  Verhinderung  vorsâtzlich  oder  durch 
grobe  Eahrlassigkeit  herbeigeführt  hat,  so  behalt  er  seinen  Anspruch  auf  das  Entgelt 
bis  zur  Dauer  von  sechs  Wochen, 

Betrage,  die  er  für  die  Zeit  der  Verhindening  auf  Grand  einer  bffentlich^recht- 
liehen  Versicherung  bezieht2,  dürfen  auf  die  Geldbezüge  nicht  angereehnet  werden, 

Der  Dienstnehmer  behalt  ferner  den  Ànspruch  auf  seine  Geldbezüge,  wenn  er 
durch  andere  wichtigc,  seine  Person  betref fende  Grande  ohne  sein  Yerschulden 
wahrend  einer  verbal tnismaBig  kurzen  Zeit  an  der  Leistung  seiner  Dienste  ver- 
hindert  wird. 

Wird  er  dureh  Erfüllung  seiner  Militardienstpflicht  an  der  Verrichtung  seiner 
Dienste  verhindert,  so  behalt  er  den  Anspruch  auf  seine  Geldbezüge  bis  zur  Dauer 
von  vier  Wochen,  wenn  das  Dienstverhaltnis  ununterbrochen  bereits  ein  Jahr 
ge dauer t  hat,  Dieser  Ànspruch  besteht  nicht,  wenn  der  Dienstnehmer  znr  Ab- 
leistung  der  Militarprasenzdienstpflicht  fur  die  gesetzlich  bestimmte  einjahrige  oder 
langer e  Dauer  einbcrufen  wird, 

9,  Wegen  einer  durch  diese  Grande  (§  8)  verursachten  Dienst  verhinderung,  die 
den  Zeitraum  nicht  übersteigt,  fiir  den  der  Anspruch  auf  Fortbezug  des  Entgelts 
besteht ,  darf  der  Dienstnehmer  nicht  entlassen  werden.  Wird  wahrend  der  Ver- 
hinderung  gekündigt,  so  bleiben  seine  Ansprüche  wahrend  der  ini  §  8  bestimmten 
Zeitraume  bestehen,  wenngleich  das  Dienstverhaltnis  früher  endigt. 

Dagegen  erloschen  die  Ansprüche  mit  der  Beendigung  des  Dienstverhaltnisses, 
wenn  dieses  infolgo  Ablaufcs  der  Zeit,  fiir  die  es  eingegangen  wurde,  oder  infolge 
einer  früher  en  Kündigung  aufgelôst  wird.  Das  gleiche  gïlt,  werm  der  Dienstnehmer 
aus  einem  andern  Grande  als  wegen  der  durch  Erkrankung,  UnglücksfaU  oder  durch 
Erfüllung  der  Mihtardicnstpflicht  verursachten  Dienstverhinderung  entlassen  wird. 

10.  6}  Provision .  Ist  bedungen,  daB  der  Dienstnehmer  fur  Geschafte,  die  von 
ihm  gesclilossen  oder  vcrmittelt  werden,  Provision  erhalten  soll,  so  gebührt  ihm 
mangels  Vereinbarung  die  fur  den  betreffenden  Geschaftszweig  am  Orte  der  Nieder- 
lassung,  fur  die  er  tâtig  ist,  übliche  Provision, 

Mangels  Vereinbarung  ist  der  Anspruch  auf  Provision  bei  Verkaufsgeschaften 
erst  naeh  dem  Eingange  einer  Zahlung  und  nur  nach  Verhâltnis  des  eingegangenen 
Betrages,  bei  anderen  Geschaften  mit  dem  Abschlusse a  des  Geschaftes  erworben. 

Die  Abrechnung  über  die  zu  zahlenden  Provisionen  findet  mangels  Vereinbarung 
mit  Ende  Juni  und  Ende  Dezember  eines  jeden  Jahres,  wenn  aber  das  Dienstverhalt¬ 
nis  vor  Âblauf  eines  Kalenderhalbjahres  gelost  wird,  mit  dem  Dienstaustritte  statt. 

Der  Dienstnehmer  kann,  unbeschadet  des  nach  anderen  gesetzlichen  Vorschriften 
bestehenden  Keehtes  auf  Vorlegung  der  Bûcher,  die  Mitteilung  eines  Buchauszuges 
über  die  dnrch  seine  Tatigkeit  zustande  gekoinmenen  Geschafte  verlangen4, 

11,  Dem  Dienstnehmer  gebührt  îm  Zweifel  die  Provision  auch  fur  solche  Ge¬ 
schafte,  die  ohne  seine  unmittelbare  Mitwirkung  wahrend  der  Dauer  des  Dienst- 
verhaltnisses  zwischen  der  ihm  zugewiesenen  oder  von  ihm  zugeführten  Kundschaft 
und  dem  Dienstgeber  zustande  gekommen  sind. 

Ist  der  Dienstnehmer  ausdrüeklich  für  einen  bestimmten  Bezirk  aïs  alleiniger 
Vertreter  des  Dienstgebers  hestellt,  so  gebührt  ihm  mangels  Vereinbarung  die  Pro- 


1)  Vgl.  §§  60,  61  d,  HGB.,  dsnn  Art-  96,  97  HGB,  und  g  24  Gesetz  über  Gesellschaf  fe  m.  b.  H, 
(S.  133). 

2)  D»  h.  Krankengelder,  XJnfalïrenten  und  Peueionarenten  (s,  Geaetz,  vom  28*  Dezember 
1887,  RGB!  Nr.  1  ex  1888,  betref  fend  die  Unf&Üversicherung  der  Ar  bei  ter  und  vom  20.  Juli 
1894,  RGBl.  Nr.  168,  betreffend  die  Ausdehnung  der  Un  f  ail  versicherung  der  Arbeiter,  sowie 
Gesetz  vom  16.  Dezember  1906*  RGB!.  Nr.  1  ex  1907,  betreffend  die  Pensions  versicherung  der 
in  privaton  Dienaten  und  einigor  in  offentlichen  Dienaten  Àngestellten).  VgL  §  63  d.  HGB. 

*  3)  Dagegen  §  88  (65)  d.  HGB,  „fiir  jedea  zur  Auaführung  gelangte  Geschàft“. 

4)  S.  Art,  37 — 40  HGB,  und  Anm.  daselbst.  VgL  §  91  (05)  d.  HGB. 
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Lesdites  actions  de  l'employeur  se  prescrivent  par  un  délai  de  trois  mois  à  comp¬ 
ter  du  moment  où  la  connaissance  de  l'acte  lui  est  parvenue,  et,  dans  tous  les  cas, 
par  cinq  ans1* 

8e  De  la  rémunération  des  services,  a)  Droits  en  cas  d'impossibilité  de  les 
rendre.  Lorsque,  postérieurement  au  début  du  contrat  de  travail,  le  preneur 
d'ouvrage  se  trouve  empêché,  par  suite  de  maladie  ou  d'accident,  de  fournir  ses 
services,  sans  que  ledit  empêchement  résulte  d'une  préméditation  ou  d'une  négli¬ 
gence  grossière,  il  conserve  son  droit  au  salaire  pendant  une  durée  de  six  semaines* 

Les  sommes,  auxquelles  il  a  droit  pour  la  durée  de  l'arrêt,  du  fait  d'une  police 
d'assurances  contractée  avec  une  administration  publique2,  ne  sont  point  imputées 
sur  le  salaire* 

Le  preneur  d'ouvrage  conserve  encore  son  droit  au  salaire  en  argent,  lorsque, 
par  suite  de  causes  graves,  ayant  un  caractère  personnel  et  survenues  sans  sa  faute, 
il  se  trouve,  pendant  un  temps  relativement  bref,  empêché  de  fournir  ses  services* 

Si  l'interruption  de  ceux-ci  a  sa  source  dans  ses  obligations  militaires,  il  con¬ 
serve  son  droit  au  salaire  pendant  une  durée  de  quatre  semaines,  lorsque  le  con¬ 
trat  de  travail  a  été  exécuté  d'une  façon  continue  durant  un  an.  Toutefois,  ce  droit 
ne  subsiste  pas,  lorsque  le  preneur  d'ouvrage  est  appelé  sous  les  drapeaux  pendant 
une  durée  fixée  par  la  loi  d'un  an  ou  plus. 

9*  La  suspension  du  contrat  de  travail,  survenue  par  suite  de  l'une  des  causes 
reprises  ci-dessus  (§  8),  lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  la  période  pendant  laquelle  le  preneur 
d'ouvrage  conserve  son  droit  à  la  continuation  du  paiement  de  son  salaire,  n'est  point 
un  motif  de  congé*  Si  le  congé  intervient  pendant  la  durée  de  l'empêchement, 
l'intéressé  conserve  ses  droits  pendant  les  délais  prévus  au  paragraphe  précédent, 
même  dans  le  cas  où  le  contrat  expirerait  auparavant*  Par  contre,  ses  droits  cessent 
à  l'expiration  du  contrat  de  travail,  lorsque  celui-ci  prend  fin  par  l'écoulement 
du  temps  pour  lequel  il  avait  été  conclu,  ou  par  suite  d'un  congé  antérieur*  Il  en 
est  de  même  lorsque  le  preneur  d'ouvrage  est  congédié  pour  un  motif  d'empêche¬ 
ment  autre  que  la  maladie,  un  accident  ou  l'accomplissement  de  son  service  mili¬ 
taire. 

10.  h)  Des  Commissions.  S’il  a  été  convenu  que  le  preneur  d'ouvrage  recevra 
des  commissions  pour  les  affaires  qu’il  aura  conclues  ou  procurées,  il  aura  droit, 
à  défaut  de  convention,  à  la  commission  en  usage,  dans  la  branche  commerciale 
dont  s’agit,  au  lieu  où  l’établissement  a  son  siège*  A  défaut  de  convention,  le  droit 
à  la  commission  n’est  acquis,  pour  des  opérations  de  vente,  qu’après  le  recouvrement 
du  prix  et  proportionnellement  à  la  somme  rentrée;  pour  les  autres  affaires,  il  naît 
lors  de  la  conclusion  même  de  l'opération3.  Sauf  convention  contraire,  îe  décompte 
des  commissions  à  payer  sera  effectué  fin  juin  et  fin  décembre  de  chaque  année*  Si 
le  contrat  de  louage  de  services  prenait  fin  avant  l’expiration  d’un  semestre  du 
calendrier,  il  serait  procédé  audit  décompte  au  moment  de  la  sortie  du  preneur 
d’ouvrage*  Indépendamment  du  droit  que  d’autres  dispositions  législatives  re¬ 
connaissent  au  preneur  d'ouvrage,  de  se  faire  représenter  les  livres,  celui-ci  peut 
exiger  la  communication  d’un  extrait  desdits  livres,  relatif  aux  opérations  conclues 
par  son  activité4* 

11*  Dans  le  doute,  le  preneur  d’ouvrage  a  également  droit  à  la  commission 
pour  les  affaires,  qui  auraient  été  conclues  sans  ea  collaboration  directe,  durant 
la  durée  du  contrat  de  travail,  entre  l’employeur  et  la  clientèle  qui  lui  a  été  impartie 
ou  qu’il  aurait  amenée* 

Lorsque  le  preneur  d’ouvrage  est  désigné  comme  représentant  unique  de  l’em¬ 
ployeur  pour  un  périmètre  déterminé,  il  a  droit,  à  défaut  de  convention,  aux  com- 


*)  Cf.  §§  60  et  61  Ç.  Com*  allemand,  96  et  97  Cod*  Com*  autr*  et  24  de  la  loi  sur  les 
Sociétés  à  responsabilité  limité©,  p.  133. 

2)  C’est-à-dire  des  indemnités  d©  maladie,  des  rentes  en  cas  d 3 accident  et  des  pensions  (ci 
Loi  du  28  décembre  1887,  Bulletin  des  Lois  de  l'Empire,  n°  1  de  1888,  concernant  F  assurance 
des  ouvriers  en  cas  d’accident,  et  loi  du  20  juillet  1894,  ibid ,t  n°  168),  concernant  l’extension 
do  la  même  assurance  contre  les  accidente*  —  Voir  également  la  loi  du  16  décembre  1906,  ïbid.t 
n°  1  de  1907,  sur  l’assurance  des  retraites  des  employés  des  entreprises  privées  et  de  quelques 
services  publics*  Oomp*  Cod.  Com*  allemand  §  63* 

3)  Par  contre,  Fart.  88  (65)  du  Cod*  Com.  allemand  dit:  à  l'exécution  de  chaque  opération . 

Cf.  art*  37  à  40  Cod.  Com*  et  notes  sous  ces  articles,  Comp.  §  91  (65)  du  Code  allemand* 
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vision  aucli  fîir  seiche  Gesehafte,  die  oline  seine  Mitwirkung  wàhrend  der  Dauer 
des  DienstverhaJtnisses  durch  den  Dicnstgeber  oder  fur  diesen  in  dem  Bezirk  aï> 
geschiossen  worden  sind1. 

Ist  die  Ausfühning  eines  vom  Dienstnehmer  oder  durcli  dessen  Yerniittlung 
abgeschlossenen  Geschàftes  oder  die  Gegenleistung  des  Dritten,  mit  dem  das  Geschàft 
abgeschlosson  worden  ist,  infolge  Yerhaltens  des  Dienstgebers  ganz  oder  teilweise 
unterblieben,  oline  daB  hierfür  wichtige  Grande  in  der  Person  des  Dritten  vorlagen, 
so  kann  der  Dienstnehmer  die  voile  Provision  verlangen. 

12,  Wenn  der  Dienstnehmer  vom  Dienstgeber  vertragswidrig  verhindert  wird, 
Provisionen  oder  Taggekler  (Diàtcn)  in  dem  vereinbarten  oder  in  dem  nach  den  ge- 
troffenen  Yereinbarnngen  zu  erwartenden  Umfang  zu  verdienen,  so  gebiihrt  ihm 
eine  angemessene  Entschadigung2, 

13,  Ein  mit  dem  Âbschlussc  oder  der  Yerniittlung  von  Geschàften  betrauter 
Dienstnehmer  darf  oline  Einwilligung  des  Dienstgebers  von  dem  Dritten,  mit  dem 
er  für  den  Dienstgeber  Geschafte  abschlieBt  oder  vermittelt,  eine  Provision  oder 
eine  sonstige  Belohmmg  nicht  annehmen. 

Der  Dienstgeber  kann  unbeschadet  allfalliger  weiterer  Schadensersatzansprüche 
vom  Dienstnehmer  die  Herausgabe  der  unrechtmâBig  empfangencn  Provision  oder 
Belohnung  verlangen, 

14,  c)  Oeudnnbeteiligmig.  Ist  bedungen,  dab  das  Entgelt  ganz  oder  zum  Teil 
in  einem  Anteile  an  dem  Gewinne  ans  allen  oder  aus  bestimmten  Geschalten  bestehen 
oder  dab  der  Gewinn  in  anderer  Art  für  die  Hohe  des  Entgeltes  mabgebend  sein 
solL  so  findet  mangels  Yereinbarung  die  Abrechnung  für  das  abgelaufene  Gesohafts- 
jahr  auf  Grund  der  Bilanz  statt. 

Der  Dienstnehmer  kann  die  Einsicht  der  Bûcher  verlangen,  soweit  dies  zur 
Prüfung  der  Richtigkeit  der  Abrechnung  erforderlich  ist3, 

15,  d)  Fortlaufender  GehalL  Die  Zahlung  des  dem  Dienstnehmer  zukommenden 
fortlaufenden  Gehalts  bat  spàtestens  am  Soldasse  eines  jeden  Kalendermonats  zu 
erfolgen4. 

16,  e)  Rémunération.  Falls  der  Dienstnehmer  Ànspruch  auf  eine  periodisciie 
Rémunération  oder  auf  eine  andere  besondere  Entlohnung  bat,  gebührt  sie  ihm, 
wenngleich  das  Dienstverhaltnis  vor  Falligkeit  des  Ànspruches  gelbst  wird,  in  dem 
Betrage,  der  dem  Verhaltnisse  zvdschen  der  Dienstperiode,  für  die  die  Entlohnung 
gewahrt  wml,  und  der  zurückgelegten  Dienstzeit  entspricht, 

17,  Urlaub .  Wenn  das  Dienstverhaltnis  ununterbrochen  bereits  sechs  Monate 
gedauert  bat,  ist  dem  Dienstnehmer  in  je  dem  Jakre  ein  ununterbroehener  Urlaub  in 
der  Dauer  von  mindestens  zehn  Tagen  zu  gewahren*  Hat  das  Dienstverhaltnis  un- 
unterbroehen  bereits  fiinf  Jahre  oder  fünfzelm  Jahre  gedauert,  so  betràgt  der  jahr- 
liche  Urlaub  mindestens  zwei,  im  letzteren  Falle  mindestens  drci  Wochen.  Der 
Àntritt  des  Urlaubes  ist  mit  Rücksicht  auf  die  den  Betriebs  verbal  t  ni  ssen  ent- 
sprechende  Zeit  im  Einvemehmen  reehtzeitig  zu  bestimmen. 

Wahrend  des  Urlaubes  behalt  der  Dienstnehmer  den  Anspruch  auf  seine  Geld- 
bezüge, 

Bei  gewerblichen  Unternehmungen,  in  denen  nie  ht  mehr  als  drei  Dienstnehmer 
verwendet  worden,  kann  der  Urlaub  in  zwei  annahrend  gleichen  Zcitabschnitten 
gewahrt  werden, 

1)  Dem  §  89  d,  HGB,  entuommen  —  welcher  sich  nur  auf  die  Handlungsagenten,  nicht  auf 
die  Handlungsgehilfen,  bezieht. 

2)  S,  §  88  Abs.  2  d,  HGB, 

3)  ,,Das  deutsch©  Handelsgesetzbuch  verzichtete  auf  eine  gesetzliche  Regelung  dieacr 
Frage,  da  sich  durch  eine  übereinstimmende  Praxis  ohnedies  einheitliche  Grundsatze  darübor 
herausgebildet  ha  tien.  Allein  diese  Behauptung  blieb  nicht  unwidersproehen  und  in  der  aster- 
reichischen  Judikatur  finden  sich  ebenfslls,  sowoit  di©  Publikation©n  von  Bntseheidungen 
Einbliclc  g© statt en,  nur  hochst  sparlich©  Falle,  di©  zur  Losung  der  einsehlagigen  Frag©  AnlaU 
boten.  Es  iat  daher  wünachsnswert,  wenigstens  di©  Hauptfragen  auf  eîcharc  Grundlag©  zu  stellen, f  * 
(Erlauternde  Bemerkungen  zur  Regierungsvorlage  Nr*  192  der  BeUagen  zu  d,  a  ton,  Prot,  de© 
Abgeordnetenhauses,  XYIXL  Ses©,,  1907,  S-  18,  zu  g  10), 

4)  Zwingendes  Recht,  Ygl.  §  64  d.  HGB,  Übrigens  entspricht  diese  Bestimmuxig  dem 
herrsohendân  Branche. 
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missions  afférentes  aux  affaires,  qui  auraient  été  conclues  sans  sa  collaboration, 
pendant  la  durée  du  contrat  de  travail,  par  l'employeur  ou  pour  lui,  dans  ladite 
circonscription 1 . 

Dans  le  cas  où  l'exécution  d'une  affaire  conclue  par  le  preneur  d'ouvrage  ou 
grâce  à  son  intermédiaire,  ou  la  contre -prestation  du  tiers  avec  laquelle  l'opération 
a  été  faite,  a  manqué  en  tout  ou  en  partie  du  fait  de  Femployeur,  sans  qu'il  y  ait 
eu  pour  cela  de  sérieux  motifs  tirés  de  la  personnalité  du  tiers,  le  preneur  d'ouvrage 
peut  réclamer  F  intégralité  de  la  commission. 

12,  Lorsque  Femployeur  aura  mis  obstacle,  dans  des  conditions  contraires 
à  la  convention ,  à  ce  que  le  preneur  d'ouvrage  gagnât  des  commissions  ou  le  salaire 
journalier,  tels  qu'üs  avaient  été  prévus  au  contrat  ou  qu'on  était  en  droit  de  les 
attendre  d'après  celui-ci,  le  preneur  aura  droit  à  une  indemnité  correspondante  au 
dommage  par  lui  subi2. 

13,  Le  preneur  d'ouvrage,  auquel  a  été  confié  le  mandat  de  conclure  ou  de  pro¬ 
curer  des  affaires,  ne  peut,  sans  l'assentiment  de  son  employeur,  accepter  une  com¬ 
mission  ou  une  rémunération  quelconque  du  tiers,  avec  lequel  il  traite  pour  le  compte 
dudit  employeur,  ou  dont  il  procure  la  clientèle  à  ce  dernier. 

Indépendamment  de  tous  autre  dommages  et  intérêts  éventuels,  Femployeur 
peut  exiger  du  preneur  d'ouvrage  l'abandon  à  son  profit  de  toute  commission  ou 
rémunération  irrégulièrement  perçue  par  lui. 

14,  c)  Intérêt  dans  les  bénéfices ,  S'il  a  été  convenu  que  îe  salaire  consistera, 
en  tout  ou  en  partie,  dans  une  participation  aux  bénéfices  à  retirer  cle  toutes  les  opé¬ 
rations  conclues  ou  de  certaines  opérations  déterminées,  ou  encore,  que,  de  toute 
autre  manière,  l'importance  du  salaire  dépendra  de  ces  bénéfices,  le  décompte,  — - 
sauf  autre  convention,  —  aura  lieu,  pour  chaque  exercice  annuel,  sur  la  base  du 
bilan* 

Le  preneur  aura  le  droit  d'examiner  les  livres  dans  la  mesure  où  cela  sera 
nécessaire  pour  contrôler  F  exactitude  de  son  compte3. 

15,  d)  Traitement  fixe.  Le  paiement  du  traitement  fixe  revenant  au  preneur 
d'ouvrage  devra  être  effectué  au  plus  tard  à  la  fin  de  chaque  mois  du  calendrier4, 

15,  e)  Rémunération .  Lorsque  le  preneur  d'ouvrage  aura  droit  à  une  rémuné¬ 
ration  périodique  ou  à  toute  autre  rétribution  spéciale,  ces  avantages  lui  appartien¬ 
dront,  meme  si  le  contrat  de  travail  venait  à  expirer  avant  l'échéance  à  laquelle 
il  lui  serait  permis  de  faire  valoir  ses  droits,  pour  la  somme  correspondant  au  rapport 
entre  la  période  de  services  pour  laquelle  la  rétribution  lui  avait  été  concédée  et 
le  temps  des  services  effectivement  fournis, 

17,  Congés .  Lorsque  le  contrat  de  louage  de  services  aura  duré  sans  inter¬ 
ruption  pendant  six  mois,  le  preneur  d'ouvrage  aura  droit  chaque  année  à  un  congé 
ininterrompu  de  dix  jours  au  moins.  Si  le  contrat  s'est  poursuivi  sans  interruption 
pendant  cinq  ou  quinze  ans,  le  congé  annuel  sera  porté  dans  le  premier  cas  à  deux 
semaines,  dans  le  second  à  trois  semaines  au  minimum.  Le  commencement  du  congé 
doit  être  déterminé  d'un  commun  accord  en  temps  utile  et  en  ayant  égard  à  l'épo¬ 
que  convenant  le  mieux  aux  conditions  de  l'exploitation. 

Le  preneur  d'ouvrage  a  droit  à  sa  rémunération  pendant  son  congé. 

Dans  les  entreprises  industrielles  dans  lesquelles  il  n'est  pas  employé  plus  de 
trois  preneurs  d'ouvrage,  le  congé  peut  être  divisé  en  deux  périodes  approximative¬ 
ment  égales. 

1j  Cf.  §  80  C.  Com,  allemand,  lequel,  au  surplus,  n’a  trait  qu'aux  agents  commerciaux,  et 
non  aux  employés, 

2)  Cf.  C.  Com.  allemand,  §  88,  al,  2, 

3)  <Lo  Code  de  Commerce  allemand  renonçait  à  régler  cette  question  par  une  disposition 
législative,  motifs  pris  de  ee  qu’une  pratique  unanime  avait,  sans  qu’il  fût  besoin  de  légiférer, 
établi  à  ce  sujet  des  principes  certains.  Toutefois  la  constatation  de  cette  pratique  n’était  point 
inattaquable,  et,  dans  la  jurisprudence  autrichienne,  on  ne  pouvait  rencontrer  /autant  qu’il  est 
permis  d  en  juger  par  les  publications,  que  de  très  rares  décisions  présentant  un  intérêt,  pour 
la  solution  de  la  question.  Il  est  donc  désirable  de  poser  des  principes  sûrs,  au  moins  pour  la 
solution  des  points  principaux. &  {Remarques  explicatives  sur  le  projet  du  Gouvernement,  —  n?  192 
des  Annexes  au  Procès-Verbal  sténographié  de  la  Chambre  des  Députés.  —  XVlIIe  session,  1907, 
p.  18,  note  sous  le  §  10). 

4)  Prescription  obligatoire.  ■ —  Cf.  §  61  C,  Com.  allemand.  Au  demeurant  cette  disposition 
correspond  à  l’usage  général. 
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ôeterreieh:  Dienstvertrag  der  Handluugsgehüfen,  usw. 


Die  Zeit,  wahrend  deren  der  Dienstnehmer  durch  Krankheit  oder  durch  einen 
XJnglücksfall  an  der  Leistung  aeiner  Dienste  verhindert  ist,  darf  in  diesen  Urlaub 

nicht  eingerechnet  werden.  , 

Der  Dienatgeber  ist  zur  Gewàhrung  dea  Urlaubes  mcht  verpfiichtet,  wenn  aer 

Dienstnehmer  gekündigt  bat.  r  .  rr  .  „ 

18.  FürsorgepfUckt.  Der  Dienstgeber  ist  verpflichtet,  auf  seine  Kosten  aile 
iene  Einrichtungen  beziiglich  der  Arbeitsraume  und  Geràtschaften  herzustelleii  und 
zu  erhalten,  die  mit  Rüeksicht  auf  die  Beschaffenheit  der  Dienstleiatung  zum  bohutze 
des  Lebens  und  der  Gesundheit  der  Dienstnehmer  erforderbch  sind1, 

Wenn  dem  Dienstnehmer  vom  Dienatgeber  Wohnràume  uberlassen  werden, 
dürfen  zu  diesem  Zwecke  keine  gesundheitsschadliclien  Raumlichkeiten  gewidmet 

Der  Dienstgeber  hat  dafiir  zu  sorgen,  dafl,  soweit  es  die  Art  der  Besehaftigung 
zulàBt,  die  Arbeitsraume  wahrend  der  Arbeitszeit  licht,  rein  und  staubfrei  gehalten 
werden,  daB  sie  im  Winter  geheizt  und  ausreichcnd  Sitzplàtze  zur  Benutzung  tur 
die  Dienstnehmer  in  den  Arbeitspausen  vorhanden  sind. 

Der  Dienstgeber  hat  jene  MaBnahmen  zur  Wahrung  der  Sittlichkeit  zu  treffen, 
die  durch  das  Alter  und  Geschleeht  der  Dienstnehmer  geboten  sind. 

19.  Endigung  des  Dienstverhaltnisses.  Das  Dienstverhâltnis  endet  mit  dem 
Ablaufe  der  Zeit,  fiir  die  es  eingegangen  wurde. 

Ein  auf  Probe  vereinbartes  Dienstverhâltnis  kann  wahrend  des  ersten  Monates 
der  Probezeit  von  beiden  Teilen  jederzeit  gelôst  werden. 

a)  Kündigung,  Ist  das  Dienstverhâltnis  ohne  Zeitbestimmung  eingegangen 
oder  fortgesetzt  worden,  so  kann  es  durch  Kündigung  nach  folgenden  Bestirn- 

mungen  gelôst  werden.  ,  ..  .. 

29.  Mangels  Vereinbarung  oder  mangels  eines  fur  den  Dienstnehmer  gunstigcren 
Ortsgebrauches  kann  das  Dienstverhâltnis  von  jedem  Teile  mit  Ablauf  eines  jeden 
Kalendervierteljahres  nach  vorgângiger  sechswôchentlicher  Kündigung  gelôst 

werden.  £ün(J.  kann  durch  Vereinbarung  nicht  unter  einen  Monat  herab- 

gesetzt  werden  und  muB  stets  am  fiinfzehnten  oder  am  letzten  Tage  eines  Kalender- 

Dienstverhâltnis  nur  fur  die  Zeit  eines  vorübergehenden  Bedarfes 
vereinbart,  so  kann  es  wahrend  des  ersten  Monates  von  beiden  Teilen  je  erzci 
unter  Einhaltung  einer  einwôchentliohen  Kündigungsfnst  gelôst  werden. 

Die  Kündigungsfrist  muB  immer  fiir  beide  Teile  gleich  sein,  W  urden  ung  eic  le 
Fristen  vereinbarfc,  so  gilt  fiir  beide  Teile  die  làngere  Frist, 

21.  Ein  fiir  die  Lebenszeit  einer  Person  oder  für  langer  als  fünf  Jahre  verein- 
bartes  Dienstverhâltnis  kann  von  dem  Dienstnehmer  nach  Ablauf  von  funt  Jahrcn 
unter  Einhaltung  einer  Kündigungsfrist  von  sechs  Monaten  gekündigt  werden. 


1)  In  den  ^Erlâuternden  Bemerkungen"  mm  Gosetzentwurfe  vom  _  Jahre  1907  (b.  Anm. 
zu  §  14)  wird  hervorgehoben,  daB  es  aicli  hier  rnn  Fflichten  handelt,  die  sich  eigen  10  ^ 

ælbst  verstohon,  daB  jedoch  nichtsdestoweniger  die  Aufnahme  dieser  Bestimmungen  ins 
von  Wichtigkeit  ist,  da  sie  dadurch  zu.  priv&trechtlichen  Vertragspfhchten  gegenuber 
Dienstnehmer  gemacht  werden,  was  namentlieh  für  die  Vertragslôsung  wegen  \erleteung  dieser 
V erpf Hohtungen  und  für  Schadenematzansprüche  des  Angestellten  von  Wichtigkeit  ist,  Ygl^ 
d.  HGB,  Emgehendere  Bestimmungen  als  §  18  enthalten  die  §§74  fg, _  GtewO. _(Gesete  vonaiS*  M 
1SS5,  RGB1,  Nr*  22),  Vgl.  auch  Verordnung  vom  23,  November  1905,  BGB1,  Nr,  l  <6.  fa-  a 
§  335  St  G,,  welcher  lantet:  Jede  Handlung  oder  Unterïaasung,  von  welcher  der  Handelnde  scbon 
nach  ihren  natürlichen,  für  jedermann  leicht  erkermbaren  Folgen,  oder  vermoge  besonders  be- 
kannt  gemachter  Vorschriften,  oder  nach  seînem  Stande,  Amte,  Berufe,  Gever  e,  seincr 
sehaftigung,  oder  überhaupt  nach  seinen  beaonderen  Verliâltnissen  einzusehen  vermag,  daB  sie 
eine  Gefahr  fiir  das  Leben,  die  Gesundheit  oder  korperliche  Sicherheit  von  Mensohen  _ h“bei- 
zuführen,  oder  zu  vergroBem  geeignet  sei,  soll,  wennhierauseine  schwere  korperliche  Beschadigung 
(§  152)  eines  Menschen  erfolgte,  an  jedem  Schuldtragenden  als  Übertretung  nùt  Arres  von 
bis  zu  sechs  Monaten;  dann  aber,  wenn  hieraus  der  Tod  eines  Menschen  erfolgte,  als  \ergehen 
mît  strengem  Arreste  von  sechs  Monaten  bis  zu  einem  Jahre  geahndet  werden,  '  e“1 

licher  Schaden  herheîgeführt  worden,  so  wird  die  Handlung  oder  Unterlassung  als  Übertretung 
mit  einer  Geldstrafe  von  zehn  bis  tausend  Kronen,  oder  mit  Aires t.  von  drei  Tagen  is  tu 
Monaten  gealmdet  (§  431  StG.). 
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Le  temps  pendant  lequel  le  preneur  se  trouve  empêché  par  la  maladie  ou  par 
un  accident  de  fournir  ses  services,  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  congé. 

L’employeur  n’est  pas  tenu  d’accorder  te  congé,  lorsqu’il  a  congédié  le  pre¬ 
neur, 

18,  Précautions  obligatoires.  L’employeur  est  tenu  d’installer  et  d’entretenir 
à  ses  frais  dans  les  ateliers  ou  sur  ie  matériel  tous  les  dispositifs  nécessaires  pour 
la  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  preneurs  d’ouvrage,  et  qui  sont  compatibles 
avec  la  nature  de  leur  service* 1. 

Lorsque  l’employeur  concède  aux  preneurs  d’ouvrage  des  locaux  d’habitation, 
il  ne  doit  pas  être  affecté  à  cet  usage  de  locaux  insalubres. 

L’employeur  devra  veiller  à  ce  que,  dans  la  mesure  où  la  nature  du  travail 
le  permet,  les  lieux  où  il  s’exécute  soient  tenus,  pendant  sa  durée,  en  bon  état  d’éclairage 
et  de  propreté  et  exempts  de  poussières,  à  ce  qu’ils  soient  chauffés  en  hiver,  et  à 
ce  qu’ils  contiennent  un  nombre  de  places  assises  suffisant  pour  les  travailleurs 
pendant  leurs  temps  de  repos. 

Il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  bonnes  moeurs  et  qui 
seront  commandées  par  l’âge  et  le  sexe  des  preneurs  d’ouvrage, 

19-  Fin  du  contrat  de  louage  de  services.  Le  contrat  de  louage  de  services 
prend  fin  par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  conclu. 

Le  contrat  de  louage  de  services,  conclu  à  l’essai,  peut  être  résolu  à  tout 
instant  par  les  deux  parties  pendant  le  premier  mois  du  temps  d’essai, 

a)  Congédiement.  Si  le  contrat  de  louage  de  services  a  été  conclu  oo  continué 
sans  détermination  de  temps,  il  peut  être  résolu,  par  voie  de  prévenance,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  qui  suivent. 

29,  À  defaut  de  convention  ou  à  défaut  d’usage  local  plus  favorable  au  pre¬ 
neur  d’ouvrage,  le  contrat  de  louage  de  services  peut  être  dénoncé  par  chacune  des 
parties  à  l’expiration  de  chaque  trimestre  et  après  congé  préalable  de  six  se¬ 
maines. 

Le  délai  de  prévenance  ne  peut  être  abaissé,  par  convention,  au  dessous  d’un 
mois,  et  doit  toujours  prendre  fin  au  quinzième  ou  au  dernier  jour  du  mois. 

Si  le  contrat  de  louage  de  services  n’a  été  conclu  que  pour  la  durée  d’un  besoin 
temporaire,  il  peut  être  résolu  par  les  deux  parties  à  tout  moment  pendant  le  pre¬ 
mier  mois,  sous  observation  d’un  délai  de  prévenance  d’une  semaine. 

Le  délai  de  prévenance  doit  toujours  être  le  même  pour  les  deux  parties.  S’il 
a  été  stipulé  deux  délais  différents,  le  plus  long  vaut  pour  toutes  les  deux. 

21,  Le  contrat  de  louage  de  services  conclu  pour  la  durée  de  la  vie  d’une  per-*, 
sonne  ou  pour  plus  de  cinq  ans,  peut  être  dénoncé  par  ie  preneur  d’ouvrage,  à 
1  expiration  d’un  délai  de  cinq  années,  sous  observation  d’un  délai  de  prévenance 
de  six  mois. 


!}  Dans  les  *  Remarques  explicatives*  sur  le  projet  de  loi  de  1907  (voir  note  bous  le 
î  a  fait  ressortir  qu’ÎI  s’agit  ici  d'obligations,  qui  se  comprennent  d'elles-même  que 

1  adoption  de  ces  dispositions  par  la  loi  ne  laisse  pas  cependant  d'être  importante,  puisqu'elles 
sont  édictées  pour  l'exécution  d'obligations  contractuelles  de  droit  privé  à  l'encontre  du  preneur 
d’ouvrage,  ce  qui  a  son  importance,  notamment  pour  la  dissolution  du  contrat  pour  cause  de 
violation  de  ces  obligations  et  pour  les  demandes  en  dommages  et  intérêts  de  l'employé.  Cf, 
§  62  du  C,  de  Com.  Le  §  74  de  la  loi  sur  l’industrie  (Loi  du  18  mars  1885,  Bulletin  des  Loi» 
de  l'Empire,  n°  22)  contient  des  dispositions  analogues  à  celles  du  §  18.  Cf.  aussi,  Ordonnance 
du  23  novembre  1905,  Bulletin  des  Lois  de  l'Empire,  n°  176),  —  Voir  aussi,  C.  Pén,3  g  335, 
ainsi  conçu:  «Toute  action  ou  omission,  dont  l’auteur  a  pu  immédiatement  apercevoir  les  suites 
naturelles  et  aisément  sensibles  pour  tout  le  monde,  ou  dont  lesdites  suites  étaient  à  considérer 
par  l’auteur,  soit  en  raison  des  prescriptions  spéciales  dont  communication  lui  avait  été  donnée* 
soit  à  cause  de  sa  situation,  de  sa  fonction,  de  sa  profession,  de  son  industrie,  de  son  occupation 
ou  de  toute  autre  circonstance  particulière  généralement  quelconque,  comme  de  nature  à  con¬ 
stituer  ou  à  aggraver  un  danger  pour  la  vie,  la  santé  ou  la  sécurité  corporelle  des  hommes,  sera 
qualifiée  contravention  et  punie,  lorsqu’elle  aura  été  la  cause  de  lésions  corporelles  graves  pour 
1  homme  (§  162),  d  arrêts  de  un  à  six  mois,  à  prononcer  contre  chaque  prévenu  responsable.  S'il 
y  a  eu  mort  d’homme,  le  fait,  considéré  comme  délit,  sera  passible  d'arrêts  de  rigueur  pendant 
une  durée  de  six  mois  à  un  an.  —  S’il  n’en  est  résulté  aucun  dommage  véritable,  l'action  ou 
l’omission  constituera  une  contravention,  et  sera  punie  d'une  amende  de  10  à  1000  couronnes 
ou  des  arrêts  pendant  une  durée  de  trois  jours  à  trois  mois  (C.  Pén.  ç  431),» 
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22.  Aufsuchen  einer  neuen  Stdlung.  Nach  der  Kündigung  ist  dem  Daenst- 
nehmer  auf  sein  Verlangen  an  Werktagen  angemesscne  Zeit  zum  Aufsuchen  einer 
neuen  Stellung  ohne  Schmâlerung  des  Entgelts  freizugeben, 

Nâhere  Anordnungen  über  die  freizugebende  Zeit  konnen  für  Unternehmungen 
bestimmter  Art  oder  für  den  Eereich  bestimmter  Orte  durch  Verordnung  crlassen 

wcrden,  K(mkwra^  nach  Antritt  des  Dienstverhàltnisses  über  daa  Ver¬ 

ni  ogen  des  Dienstgebers  der  Konkurs  eroffnet,  so  tritt  die  Masse  in  den  V  ertrag  ein* 
Innerhalb  eines  Menâtes  vom  Tage  der  Konkurserôffnuiig  kann  jedoch  das  Dienst- 
verhâltnis  vom  Dienstnehmer  ohne  Kündigung,  vom  Masse1 verwalter  unter  brn- 
haltung  der  gesetzlichen  oder  vereinbarten  kürzeren  Kündigungsfrist  geiost  werden. 


Wird  das  Dienstverhâltnis  durch  die  Kündigung  des  Masse  verwalters  vor 
Ablauf  der  bestimmten  Zeit  geiost,  für  die  es  eingegangen  war,  oder  war  im  Ver- 
trage  eine  làngere  Kündigungsfrist  vereinbart,  so  kann  der  Dienstnehmer  den  Ersatz 
des  ihm  verursachten  Schadens  verlangem 

24t  c)  Tod  des  Dimstnehmers.  Stirbt  ein  Dienstnehmer,  dem  voin  Dienstgeber 
auf  Grand  des  Dienstvertrages  Wolinrâume  überlassen  werden,  so  ist  die  Wohnung, 
wenn  der  Dienstnehmer  einen  eigenen  Haushalt  führte,  binnen  einem  Monate, 
sonst  binnen  vierzehn  Tagen  nach  dessen  Tode  zu  râumen. 

Der  Dienstgeber  kann  jedoch  die  sofortige  EÉümung  eines  Telles  der  Wohnung 
verlangen,  soweit  dîes  zur  ünterbringung  des  Nachfolgers  und  seiner  Einrichtung 

erforderlich  ist.  .  , 

25.  d)  Vorzeüige  Auflôsung .  Das  Dienstvcrhâltms  kann,  wenn  es  fur  bestimmte 
Zeit  eingegangen  wurde,  vor  Ablauf  dieser  Zeit,  sonst  aber  ohne  Einhaltung  emer 
Kündigungsfrist  von  jedera  Telle  aus  wichtigen  Gründen  geiost  werden, 

26.  Al  s  ein  wichtiger  Grund,  der  den  Dienstnehmer  zum  vorzeitigen  Austntte 
bereclitigt,  ist  insbesondere  anzusehen:  1.  wenn  der  Dienstnehmer  zur  Fortsetzung 
seiner  Dienstleistung  unfâbig  wird  oder  dièse  ohne  Schaden  für  seine  GesundUeit 
oder  Sittlicbkeit  niclit  fortsetzen  kann;  —  2.  wenn  der  Dienstgeber  das  dem  Dienst¬ 
nehmer  zukommende  Entgelt  ungebührlich  sehmalert  oder  vorenthâlt,  ihn  bei 
N atur albe z ügen  durch  Gewahrung  ungesunder  oder  unzureichender  Kost  oder 
ungesunder  Wohnung  benachtciligt  oder  andere  wesentliche  Vertragsbestimmungen 
verletzt;  —  3.  wenn  der  Dienstgeber  den  ihm  zum  Schutze  des  Lebens,  der  Gesund- 
heit  oder  der  Sittlicbkeit  des  Dienstnehmers  gesctzlich  obliegenden  Verpfhchtungen 
{§  18)  nachzukommen  verweigert;  —  4.  wenn  der  Dienstgeber  sich  latlichkeiten, 
Verlctzungen  der  Sittlicbkeit  oder  crlieblichc  Ehrverletzungen  gegen  den  Dienst¬ 
nehmer  oder  dessen  Angehorige  zuschulden  koranien  laüt  oder  es  verweigert,  den 
Dienstnehmer  gegen  solche  Handlungen  eines  anderen  Angestellten  oder  eines 
Angehorigen  des  Dienstgebers  zu  schutze  n, 

27.  Als  ein  wichtiger  Grund,  der  den  Dienstgeber  zur  vorzeitigen  Entlassung 
berechtigt,  ist  insbesondere  anzusehen  :  L  wenn  der  Dienstnehmer  im  Dienste  untreu 
ist,  sich  in  seiner  Tâtigkeit  ohne  Wissen  oder  Willen  des  Dienstgebers  von  dritten 
Personen  unberechtigte  Vor  telle  zuwe  nden  laBt,  insbes  ondere  entgegen  dei  Be- 
stimmung  des  §13  eine  Provision  oder  eine  sonstige  Belohnung  annimmt,  oder 
wenn  er  sich  einer  Handlung  sehuldig  maeht,  die  ihn  des  Vertrauens  des  Dienst- 
gebers  unwürdig  ersch einen  lalït  ;  —  2,  wenn  der  Dienstnehmer  unfahig  ist,  die  v er- 
sprochcnen  oder  die  den  ümstânden  nach  angemessenen  Dienste  (§  6)  zu  leisten;  — 

wenn  einer  der  im  §  1,  Absatz  1,  bezeiclmeten  Dienstnehmer  ohne  Einwilliguiig 
des  Dienstgebers  ein  sclbstândiges  kaufmânnisches  Unternehmen  betreibt  oder  un 
Ge schaf tsz weige  des  Dienstgebers  für  eigene  oder  fremde  Rechnung  Handelsge- 
schafte  macht  ;  —  4.  wenn  der  Dienstnehmer  ohne  einen  rechtmâfiigen  Hinderungs- 
grund  wahrend  einer  den  Ümstânden  nach  erheblichen  Zeit  die  Dienstleistung 
unterlâfit  oder  sich  beharrlich  weigert,  seine  Dienste  zu  leisten  oder  sich  den  durch 
den  Gegenstand  der  Dienstleistung  gerechtfertigten  Anordnungen  des  Dienstgebers 
zu  fügen,  oder  wenn  er  andere  Bedienstete  zum  Ungehorsam  gegen  den  Dienstgeber 
zu  verleiten  sucht;  —  5,  wenn  der  Dienstnehmer  durch  Krankheit  oder  einen  Un- 
glücksfall  langer  als  sécha  Wochen  oder  durch  eine  langere  Freiheitsstrafe  oder 
Abwesenheit  wahrend  einer  den  Ümstânden  nach  erheblichen  Zeit  oder  Qurch  Ein- 
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22.  Recherche  dJun  nouvel  emploi.  Après  la  dénonciation ,  il  doit  être  ac¬ 
cordé  au  preneur  d’ouvrage,  sur  sa  demande,  et  pendant  les  jours  ouvrables,  le  temps 
convenable  pour  la  recherche  d’un  nouvel  emploi,  et  cela  sans  diminution  de  son 
salaire. 

Des  règlements  plus  détaillés  pourront  être  rendus,  par  voie  d’ordonnance 
au  sujet  du  temps  qui  doit  être  Laissé  libre  en  vue  de  cette  recherche,  pour  des  entre¬ 
prises  dvun  genre  déterminé  ou  pour  des  endroits  déterminés. 

23.  b)  Faillite.  Si,  après  commencement  d’exécution  du  contrat  de  louage 
de  services,  la  faillite  de  l’employeur  vient  à  être  déclarée,  la  masse  devient  partie 
du  contrat. 

Cependant,  dans  un  délai  d’un  mois  à  compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  fail¬ 
lite,  le  contrat  de  louage  de  services  peut  être  résolu  sans  délai  de  prévenance 
par  le  preneur  d’ouvrage,  et,  par  l’administrateur  de  la  masse,  sous  observation 
des  délais  de  prévenance  soit  légaux,  soit  moindres,  mais  prévus  à  la  convention. 

Si  le  contrat  de  louage  de  services  est  résolu  par  1? administrateur  de  la  masse 
avant  expiration  du  temps  déterminé  pour  lequel  il  a  été  conclu,  ou,  si  un  délai 
de  prévenance  plus  long  a  été  stipulé  au  contrat,  le  preneur  d’ouvrage  peut  exiger 
une  indemnité  pour  le  préjudice  qu’il  a  subi. 

24.  c)  Décès  du  preneur  d’ ouvrage.  En  cas  de  décès  du  preneur  d’ouvrage 
à  qui,  en  considération  du  contrat  de  louage  de  services,  un  logement  avait  été 
concédé  par  l’employeur,  le  logement  devra  être  évacué  dans  le  mois  du  décès, 
si  le  défunt  avait  un  ménage  indépendant,  et,  en  cas  contraire  dans  la  quin¬ 
zaine. 

L’employeur  aura  toutefois  le  droit  d’exiger  l’évacuation  immédiate  d’une  partie 
de  T  habitation,  toutes  les  fois  que  cette  mesure  sera  nécessitée  par  le  logement 
du  successeur  et  son  emménagement. 

25.  c£)  Résolution  anticipée  du  contrat*  Le  louage  de  service  contracté  à  temps 
peut  être  résolu  par  chaque  partie  pour  des  motifs  graves,  avant  l’expiration  de 
la  période  convenue,  et  même  sans  l’observation  d’un  délai  de  prévenance. 

26.  On  considérera  spécialement  comme  des  motifs  graves,  que  le  preneur 
d’ouvrage  est  fondé  à  invoquer  pour  donner  un  congé  anticipé:  1°  le  fait  qu’il  est 
devenu  incapable  de  continuer  à  fournir  des  services,  ou  qu’il  est  hors  d’état  de  les 
poursuivre  sans  dommage  pour  sa  santé  ou  pour  sa  moralité;  —  2°  la  réduction 
ou  la  rétention  injuste  du  salaire  contractuel  par  l’employeur;  le  préjudice  porté 
audit  preneur  par  la  qualité  des  prestations  en  nature  auxquelles  il  a  droit,  v.  g. 
par  une  nourriture  insuffisante  ou  malsaine  ou  par  la  violation  de  clauses  essen¬ 
tielles  du  contrat;  —  3°  le  refus  par  l’employeur  d’accomplir  les  obligations  qui 
lui  incombent  de  par  la  loi  (§18)  en  ce  qui  touche  la  vie,  la  santé  et  la  moralité 
du  preneur;  —  4°  le  fait  par  l’employeur  de  se  rendre  coupable  d’actions,  d’offenses 
aux  bonnes  moeurs  ou  de  graves  outrages  à  l’honneur  du  preneur  ou  des  siens,  ou 
le  refus  de  protéger  ce  dernier  contre  de  pareils  manquements  de  la  part  d’un  autre 
employé  ou  d’un  membre  de  la  famille  de  lui,  employeur. 

27.  Seront  notamment  réputés  motifs  sérieux  justifiant  le  congédiement 
anticipé  donné  par  l’employeur:  1°  l’infidélité  du  preneur  d’ouvrage  dans  le  ser¬ 
vice,  le  fait  par  le  preneur  de  se  faire  concéder  par  des  tiers,  dans  une  opération,  des 
avantages  illégitimes  a  l’insu  ou  sans  le  consentement  de  l’employeur,  et,  notamment, 

1  acceptation,  en  contravention  du  §  13,  d’une  commission  ou  de  toute  autre 
rémunération,  ou  l’accomplissement  d’une  action  coupable  qui  ferait  apparaître 
le  preneur  comme  indigne  de  la  confiance  de  l’employeur;  —  2°  l’incapacité  de  four¬ 
nir  les  services  promis  oa  nécessités  par  les  circonstances;  —  3d  l’exploitation  par 
l’un  des  preneurs  énumérés  à  Palin.  1  du  §  1**  de  la  présente  loi,  et  à  l’insu  de 
l’employeur,  d’une  entreprise  commerciale  indépendante  ou  la  conclusion  dans  les 
mêmes  conditions  par  le  preneur  d’actes  de  commerce  faites  dans  la  branche  com¬ 
merciale  de  1  employeur,  soit  pour  son  compte  personnel,  soit  pour  celui  d’autrui; 
—  4°  la  cessation  des  services  par  le  preneur,  en  dehors  de  toute  cause  légitime 
d  empêchement  et  pendant  une  duree  notable  à  apprécier  suivant  les  circonstances, 
ou  le  refus  obstiné  de  fournir  les  services  ou  de  se  conformer  aux  instructions  de  l’em¬ 
ployeur  les  ayant  pour  objet,  ou  encore  la  tentative  en  vue  de  détourner  un  autre 
employé  de  l’obéissance  qu’il  doit  à  l’employeur;  —  5°  l’empêchement  de  fournir 
les  services  causé  par  la  maladie  ou  l’accident,  dont  les  conséquences  dureraient 
plus  de  six  semaines,  par  une  peine  privative  de  liberté  pendant  un  temps  relative- 

F  XXXII  oi 


243 


ôsterreich:  Dienstvertrag  der  Handlungsgehilfen,  usw, 


berufung  zu  einer  die  gesetzliche  Waffenübungsdauer  übersteigenden  militari schen 
Dienstlei  string  an  der  Verrichtung  seiner  Dîenste  gehindert  ist;  —  6.  wenn  der 
Dienstnehmer  sich  Tàtlichkeiten,  Verletzungen  der  Sittlichkeit  oder  erhebliche  Ehr- 
verletzungen  gegen  don  Dienstgeberj  dessen  Stellvertreter,  der  en  Angehôrige  oder 
gegen  Mitbedienstete  znschnlden  kommen  lâfit1. 

28.  Wenn  der  Dienstnehmer  ohne  wichtigen  Grand  vorzeitig  ans  tri  tt  oder 
wenn  ihn  ein  Versehulden  an  der  vorzeitigen  Entlassnng  trifft,  steht  dem  Dienst- 
geber  der  Ansprueh  auf  Ersatz  des  ihm  verursachten  Schadens  zu* 

Fiir  die  schon  bewirkten  Leistungen,  deren  Entgeit  noch  nieht  fallig  ist,  steht 
dem  Dienstnehmer  ein  Ànspruch  auf  den  enfsprechenden  Teil  des  Entgeltes  nur 
msoweit  zuf  als  sie  nieht  dureh  die  vorzeitige  Àuflôsung  des  Dienstverhaitnisses 
fiir  den  Dicnstgeber  ihren  Wert  ganz  oder  zum  grofitcn  Teil  eingebiiBt  haben* 

29.  Wenn  der  Dienstgeber  den  Dienstnehmer  ohne  wichtigen  Grund  vorzeitig 
entlaht  oder  wenn  ihn  ein  Versehulden  an  dem  vorzeitigen  Austritte  trifft,  kann 
der  Dienstnehmer  unbeschadet  allfâlliger  weiterer  Sehadenersatzansprüche  aulîer 
dem  seinen  bisherigen  Leistungen  entspreehenden  Teil  des  Entgeltes  das  ihm  ver- 
tragsmàfiig  gebührende  Entgeit  fiir  den  Zeitraum  verlangen,  der  bis  zur  Beendigung 
des  JJienstverhâltmsses  durcli  Ablauf  der  bestimmten  Vertragszeit  oder  dureh  ord- 
nungsmafiige  Kündigung  batte  verstreichen  müssen, 

Das  ganze  Entgeit  wird  mit  der  Auflôsung  des  Dienstverhàitnisscs  fallig. 

80.  Ist  der  Dienstnehmer  unter  der  ausdrücklichen  Bedîngung  aufgenommen, 
dafî  er  den  Dienst  genau  an  einem  fcstbestimmten  Tage  anzutreten  hat,  so  kann 

i)  Z u  §§  25 — 27  vgl.  §§  70—72  d.  HGB.  —  Ebenso  wie  in  diesen  Paragraphen  und  in  den 
Art,  63  s  64  HGB.  werden  in  den  §§26  und  27  des  Gesetzas  Beispiele  von  Austritte-  und  Ent- 
lassungsgründen  aufgezahlt,  —  Eine  Ànderung  der  Fassung  des  Art.  62  HGB.  wurda  vorgo- 
nommen,  um  den  iiber  den  Sinn  des  Artikels  bestehendon  Streit,  in  Übôremetinimung  mit  der 
überwiegenden  Auffassung  der  Praxis,  dahin  zu  entscheiden,  daJ3  die  darauf  gerichtete  Parte h 
erklarung  die  Auflôsung  des  Dienstverhaitnisses  begründet  und  dem  gôrichtlichen  Urteil  nur 
die  Bedoutung  der  Feststellung  der  eingetretenen  Auflôsung  zukommt  (Erlautornde  Bemer- 
kungon  zum  Gesetzentwurfe  vom  Jahre  1907,  b.  Anm.  zu  §  14).  —  Die  ainschlagigen  Be¬ 
st  mimungen  der  GewO*  —  die  nach  Maûgabe  des  §  42  Abs.  2  des  Gesetzas  subsidiür  zur  An- 
wandung  komrnen  —  lauten;  §  82,  Auflôsung  des  Arbei  t  s  verbal  tnisses.  Vor  AMauf 
der  ausdrüeklich  oder  stillschweigend  bedungenen  Bauer  des  Àrbeitsverhaltnisses  kann  ein 
Hilfsarbeiter  ohne  Kündigung  in  folgenden  Fallen  sofort  entlassen  werden,  wenn  er  a)  bei 
AbschluB  des  Arbeitsvertrages  den  Gewerbeinhaber  dureh  Vorzeigung  falscher  oder  verfalsehter 
Arbeitsbiieber  oder  Zeugnisse  hintergangen  oder  ihn  über  das  Bestehen  eines  anderen,  den 
Hilfsarbeiter  gleichzeitig  verpfli  ch  tendon  Arbeitsverhaltnisses  in  einen  Irrtum  versetzt  hat;  — 
b)  zu  der  mit  ihm  vereinbarten  Arbeit  unfâhig  befunden  wird;  —  c)  der  Trunksucht  verfallt 
und  wiederholt  fruchtlos  verwamt  wurde;  —  d)  sieh  eines  Diebs  table,  einer  Yoruntreuung  oder 
einer  sonstigen  strafbaren  Handlung  scbuldig  macht,  welche  ihn  des  Vertrauens  des  Gewerbe¬ 
inhabers  unwürdig  erscheinen  lalît;  —  e)  ein  Geschafts-  oder  Betriebsgeheimnis  verrat  oder 
ohne  Einwilligung  des  Gewerbeinhabers  ein  der  Verwendung  beim  Gewerbe  abtrâgliehes  Neben- 
geschaft  betreibt;  —  f  J  die  Arbeit  unbefugt  verlassen  hat  oder  bebarrlich  seine  Pflichten  ver- 
naehlassigt  oder  die  übrigen  Hilfsarbeiter  oder  die  Hausgenossen  zum  TJngehorsain,  zur  Auf- 
lehnung  gegen  den  Gewerbeinhaber,  zu  unordentliebem  Lebenswandel  oder  zu  unslttlichen 
oder  gesetzwidrigen  Handlungen  zu  verleiten  sucht  ;  —  g)  sich  einer  groben  Ehrenbeleidigung, 
Kôrperverletzung  oder  gefahrlicben  Drohung  gegen  den  Gewerbeinhaber  oder  dessen  Haus¬ 
genossen,  oder  gegen  die  übrigen  Hilfsarbeiter  sobuldig  macht,  oder  ungeachtet  ^rorausgegangener 
Verw'arnung  mit  Feuer  und  Licht  unvorsichtig  umgohfc;  — h)  mit  einer  absebreokenden  Krank- 
heit  behaftet  ist,  oder  durcli  eigenes  Versehulden  arbeitsunfâhig  wîrd,  oder  wenn  die  un- 
verschuldete  Arbeitsimfàhigkeit  über  vier  Wochen  dauert;  —  i)  dureh  langer  als  vierzehn  Tage 
gefanglich  angehalten  wird.  §  82  a.  Vor  Ablauf  dor  vertmgsmaBigen  Zeit  und  ohne  Kündi¬ 
gung  kann  ein  Hilfsarbeiter  die  Arbeit  variassent  a)  wenn  er  ohne  erweislichen  Schaden  fur 
seine  Gesundheit  die  Arbeit  nieht  fortsetzen  kann;  —  b)  wenn  der  Gewerbeinhaber  sich  einer 
tatliehen  MÎÜhandlung  oder  einer  groben  Ebrenbeleidigung  gegen  ihn  oder  dessen  Angehôrige 
schuldig  macht;  —  c)  wenn  der  Gewerbeinhaber  oder  dessen  Angehôrige  den  Hilfsarbeiter  oder 
dessen  Angehôrige  zu  unsifctliehen  oder  gesetzwîdrigen  Handlungen  zu  verleiten  suchen;  — 
d)  wenn  der  Gcwerbemhaber  ihm  die  bedungenen  Bezüge  ungebührlich  vorenthalt  oder  andere 
wesentliehe  Yertragsbestimmungen  verletzt;  —  e)  wenn  der  Geworbeinhaber  auGerstande  ist, 
oder  sich  weigert,  dem  Hilfsarbeiter  Yerdienst  zu  geben.  §  83.  Dureh  das  Àufhôren  des 
Ge werbebe triebes  odor  dureh  den  Tod  des  Hilfsarbeitore  orîischt  das  Arbeïtsverhaïtnis  von 
solbst.  Do  ch  ist  im  F  aile  der  vorzeitigen  Entlassung  des  Hilfsarheiters,  sei  es  infolge  frei- 
willigen  Aufgebens  des  Gewerbes  oder  infolge  aines  Verschuldeiis  des  Gewerbeinhabers  oder 
aines  diesen  tref fende n  Zufalls  der  Hilfsarbeiter  berechtigt,  fur  den  Entgang  der  Kündîgungs- 
frist  Scbadloshaltung  zu  beanspruchen. 
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ment  long,  par  une  absence  pendant  nn  laps  de  temps  considérable  eu  égard  aux 
circonstances  ou  par  une  convocation  sous  les  drapeaux  pour  une  période  d’exer¬ 
cices  dépassant  la  durée  légale  de  l’appel;  —  6°  le  fait  par  le  preneur  d’ouvrage  de 
se  rendre  coupable  d’actes,  d’offenses  aux  bonnes  mœurs  ou  d’atteintes  notables 
à  l’honneur  soit  de  l’employeur,  de  son  représentant  ou  des  personnes  sous  sa  dé¬ 
pendance,  soit  d’autres  employés1. 

28,  Lorsque  le  preneur  d’ouvrage  aura  quitté  son  service  par  anticipitation 
sans  motif  grave,  ou  qu’il  aura  encouru  par  sa  faute  un  congédiement  anticipé, 
l’employeur  aura  contre  lui  une  action  en  indemnité  pour  la  réparation  du  pré¬ 
judice  qui  lui  aura  été  causé.  Le  preneur  n’aura,  pour  les  services  déjà  fournis  et 
dont  la  rémunération  n’est  pas  échue,  d’action  pour  la  part  de  salaire  y  afférente, 
que  dans  la  mesure  où  la  résolution  anticipée  du  contrat  de  travail  n’aura  pas  fait 
perdre  à  l’employeur  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  du  travail. 

29*  Lorsque  le  preneur  d’ouvrage  sera  congédié  anticipativement  par  l’em¬ 
ployeur  sans  motif  grave  ou  lorsque  son  congédiement  anticipé  sera  résulté  de  la 
faute  de  ce  dernier,  il  pourra  réclamer,  indépendamment  de  la  réparation  de  tout 
autre  dommage  éventuel  et  en  sus  de  la  partie  des  salaires  correspondant  au  travail 
déjà  fait,  le  salaire  fixé  par  le  contrat  pour  le  laps  de  temps  restant  à  courir,  pour 
l’achèvement  du  contrat  de  louage  de  service,  soit  jusqu’à  l’expiration  du  délai 
prévu  audit  contrat,  soit  jusqu’à  l’expiration  du  délai  de  congé. 

La  résolution  du  contrat  de  louage  de  services  rend  exigible  l’intégralité  du  salaire. 

30*  Lorsque  le  preneur  d’ouvrage  aura  été  engagé  sous  la  condition  expresse, 
qu’il  entrera  exactement  en  fonctions  à  un  jour  déterminé,  l’employeur  aura  le  droit 

1)  Comp.  aux  §§  25  à  27  de  la  présente  loi  les  §§  70  à  72  C.  Com.  —  De  même  que  dans 
ces  paragraphes  et  dans  les  articles  63  et  64  du  Code  de  Commerce,  les  g  g  26  et  27  de  la  présente 
loi  énumèrent  des  exemples  de  sorties  de  fonctions  et  de  congédiements.  - —  On  s'est  occupé 
de  modifier  la  rédaction  de  Fart.  62  C.  Com,  pour  mettre  fin,  conformément  à  la  jurisprudence 
déminante,  à  la  controverse  qui  s’était  élevée  sur  le  sens  de  ce  texte,  et  pour  décider  que  la  dé¬ 
claration  des  parties,  qu'elles  résolvent  le  contrat  de  louage  de  services,  sert  de  base  à  cette  ré¬ 
solution,  et  que  le  jugement  intervenu  n'a  d'autre  effet  que  de  confirmer  la  résolution  qui  s’est 
déjà  produite.  (Benmrques  Explicatives  sur  le  projet  de  loi  de  1907.  —  Cf,  note  sous  le  g  14.) 
—  Les  dispositions  correspondantes  de  la  Loi  sur  l’Industrie,  —  qui,  aux  termes  du  deuxième 
alinéa  du  g  42  de  ladite  loi,  reçoivent  ici  une  application  subsidiaire,  —  sent  ainsi  conçues:  §  82. 
Dissolution  du  contrat  de  travail .  L'employé  peut,  avant  l’expiration  de  la  durée  expressément 
ou  tacitement  convenue  du  contrat  de  travail,  être  immédiatement  congédié  dans  les  cas  suivants: 
a)  si,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  de  travail,  il  a,  en  exhibant  des  livrets  ou  certifi¬ 
cats  de  travail  faux  ou  falsifiés,  trompé  le  patron,  ou  s'il  Ta  induit  en  erreur  au  sujet  de  l'existence 
d'un  autre  contrat  de  travail  l'obligeant  (lui,  l'employé)  durant  le  même  temps;  —  5)  lorsqu'il 
sera  trouvé  incapable  d'exécuter  le  travail  convenu;  - —  c)  lorsqu'il  s'adonne  à  Fivrognerie  et 
a  reçu  à  ce  sujet  des  avertissements  infructueux  ;  —  ci)  lorsqu'il  se  rend  coupable  de  vol,  de  mal¬ 
versation  ou  de  toute  autre  action  punissable,  qui  le  fait  apparaître  comme  indigne  de  la  con¬ 
fiance  du  patron;  —  e)  lorsqu'il  a  trahi  un  secret  d'affaires  ou  d'exploitation,  ou  lorsque,  sans 
l'autorisation  du  patron,  il  exploite  une  affaire  dommageable  au  développement  de  l’industrie 
de  celui-ci;  —  /)  lorsqu'il  aura  abandonné  indûment  le  travail,  qu'il  aura  intentionnellement 
négligé  ses  devoirs  ou  lorsqu'il  cherche  à  pousser  les  autres  employés  ou  les  personnes  de  la  maison 
à  la  désobéissance,  à  la  révolte  contre  les  patrons,  à  une  vie  désordonnée,  ou  à  des  actions  con¬ 
traires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs;  —  g)  lorsqu'il  se  sera  rendu  coupable  d'une  grossière  at¬ 
teinte  à  l'honneur,  ou  d'une  violence  corporelle,  ou  d'une  menace  dangereuse  contre  le  patron 
ou  les  personnes  de  sa  maison,  ou  encore  contre  les  autres  employés,  ou  que,  malgré  un  préalable 
avertissement,  il  manie  imprudemment  du  feu  ou  de  la  lumière;  —  h)  lorsqu'il  est  atteint  d'une 
maladie  répugnante  ou  qu'il  est,  par  sa  faute,  devenu  incapable  de  travailler,  ou  encore  lorsque 
l'incapacité  de  travail,  non  survenue  par  sa  faute,  a  duré  plus  de  quatre  semaines;  —  i)  lorsqu'il 
est  détenu  pendant  plus  de  quinze  jours.  §  82  a.  L’employé  peut  quitter  le  travail  avant  le  temps 
convenu  au  contrat  et  sans  délai  de  prévenance:  a)  lorsqu'il  ne  peut  continuer  le  travail  sans 
un  dommage  susceptible  d'être  prouve  pour  sa  santé;  —  b)  lorsque  le  patron  se  rend  coupable 
de  mauvais  traitements  ou  d’une  atteinte  grossière  à  l'honneur  contre  lui  ou  contre  ceux  qui 
sont  sous  sa  dépendance;  — -  c)  lorsque  le  patron  ou  ceux  qui  se  trouvent  sous  sa  dépendance 
tendent  de  l'induire,  lui  ou  les  siens  à  des  actions  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs;  — 
d )  lorsque  le  patron  lui  retient  sans  droit  les  rémunérations  convenues,  ou  viole  d’autres  dis¬ 
positions  essentielles  du  contrat;  —  e)  lorsque  le  patron  se  trouve  hors  d'état  de  lui  payer* son 
salaire,  ou  qu'il  s'y  refuse,  §  83.  Le  contrat  de  travail  est  résolu  de  piano  par  la  cessation  de 
l’exploitation  du  patron  ou  par  son  décès.  Toutefois,  en  cas  de  congédiement  prématuré  de 
l'employé,  soit  par  la  cession  volontaire  de  la  maison  de  commerce,  soit  à  la  suite  d'une  faute  de 
l'employeur,  soit  par  un  accident  qui  incombe  à  ce  dernier,  l'employé  est  en  droit  de  réclamer 
une  indemnité  pour  la  suppression  du  délai  de  congé. 
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der  Dienstgeber  vom  Vert  rage  zurücktreten,  wenn  der  Dienstnehmer  aus  welchem 
Grunde  immer  den  Dienst  an  dem  bestimmten  T  âge  nicht  antritt. 

Auber  diesem  Falle  kann  der  Dienstgeber  vor  Antritt  des  Dienstes  vom  Ver- 
trage  zurücktreten,  wenn  der  Dienstnehmer,  olme  durch  ein  unabwendbares  Hinder- 
ni  s  verhindert  zu  sein,  den  Dienst  an  dem  vereinbarten  Tage  nieht  antritt  oder 
wenn  sich  înfolge  eines  unabwendbaren  Hindcrnisses  der  Dienstantritt  uni  mehr 
als  14  Tage  verzôgert,  Das  gleiche  gilt,  wenn  ein  Grand  vorliegt,  der  den  Dienst- 
geber  znr  vorzeitigen  Entlassung  des  Dienstnehmer  s  berechtigt. 

Der  Dienstnehmer  kann  vor  Antritt  des  Dienstes  vom  Vertrage  zurücktreten, 
wenn  ein  Grand  vorliegt,  der  ihn  zum  vorzeitigen  Austritte  aus  dem  Dîenstverhalt- 
nisse  berechtigt,  Das  gieiehe  gilt,  wenn  sich  der  Dienstantritt  infoige  Verschuldens 
des  Die  ns  tge  bers  oder  infoige  eines  dicsen  treffenden  Zuf  ailes  um  mehr  als  14  Tage 
vcrzôgert.  Tritt  der  Dienstnehmer  im  letzteren  Falle  ungeachtet  der  Yerzbgerung 
den  Dienst  an,  so  gcbührt  ihm  das  Entgelt  von  dem  Tage,  an  dem  der  Dienst  hatte 
angetreten  werden  sollen. 

Wird  vor  Antritt  des  Dienstes  iiber  das  Vermogen  des  Dienstgebers  der  Konknrs 
eroffnet,  s  o  kann  sowohl  der  Masse  ver  walter  aïs  der  Dienstnehmer  vom  Yertrage 
zurücktreten. 

31*  Ist  der  Dienstgeber  oline  wichtigen  Grand  vom  Yertrage  zuriickgetreten 
oder  liât  er  durch  sein  sehuldbares  Verbal  te  n  dem  Dienstnehmer  zum  Rücktritte 
gegrandeten  AnlaB  gegeben,  so  liât  er  dem  Dienstnehmer  das  Entgelt  zu  ersetzen, 
das  diesem  für  den  Zcitraum  gebührt,  der  bei  ordnungsmâBiger  Kündîgung  am  Tage 
des  Dienstantrittes  bis  zur  Beendigung  des  Dienstverhaltnisses  hatte  verstreiehen 
musse  n,  Wenn  das  Dienst verhaltnis  auf  bestimmte  Zeit  eingegangen  wurde,  hat  der 
Dienstgeber  dem  Dienstnehmer,  falls  die  vereinbarte  Dienstdauer  drei  Monate 
nicht  übersteigt,  das  für  die  ganze  Dauer  entfallende  Entgelt,  falls  die  vereinbarte 
Dienstdauer  dagegen  drei  Monate  übersteigt,  den  für  drei  Monate  entfallenden 
Teilbetrag  des  Entgelts  zu  ersetzen.  Àllfallige  weitere  Schadensersatzansprüclie 
werden  durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  nieht  berührt. 

Die  gleichen  Anspriiche  stehen  dem  Dienstnehmer  zu,  wenn  der  Masseverwalter 
vom  Yertrage  zurüekgetreten  ist. 

Ist  der  Dienstnehmer  ohne  wichtigen  Grand  vom  Vertrage  zurüekgetreten  oder 
hat  er  durch  sein  sehuldbares  Verbal  ten  dem  Dienstgeber  zum  Rücktritte  gegründe- 
ten  Anlafî  gegeben,  so  kann  der  Dienstgeber  Schadenersatz  verlangen. 

32.  Beiderseitiges  Verschulden.  Trifft  beide  Telle  ein  Verschulden  an  dem 
Rüoktritt  oder  der  vorzeitigen  Losung  des  Dienstverhaltnisses,  so  hat  der  Richter 
nach  freiem  Ermessen  zu  entscheiden,  ob  und  in  welchcr  Hôhe  ein  Ersatz  gebührt. 

33.  Rangordmmg  der  Ersatzansprücke  im  Konkurs.  Insoweit  die  vom  Dienst¬ 
nehmer  auf  Grund  der  §§  23,  29  und  31  geltend  gemachten  Forderungen  den  Betrag 
des  fur  ein  Jahr  entfallenden  Entgelts  nicht  übersteigen,  gehôren  sie  in  die  erste 
Klasse  der  Konkursforderungen  (§  43,  Z.  2,  Konkursordnung), 

34.  Frist  zur  Qdtmdmachung  der  Ersa tzansprücke .  Ersatzansprüche  wegen 
vorzeitigen  Austrittes  oder  vorzeitiger  Entlassung  im  Sinne  der  §§  28  und  29,  ferner 
Ersatzansprüche  wegen  Rücktrittes  vom  Yertrage  im  Sinne  des  §  31  müssen  bei 
sonstigem  Ausschlusse  binnen  sechs  Monaten  gerichtlich  geltend  gemacht  werden. 

Die  Frist  beginnt  bei  Ansprüchen  der  erstgenannten  Art  mit  dem  Àblaufe 
des  Tages,  an  dem  der  Austritt  oder  die  Entlassung  stattfand,  bei  Ansprüchen  der 
letztgenannten  Art  mit  dem  Àblaufe  des  Tages,  an  dem  der  Dienstantritt  batte 
erfolgen  sollen. 

35.  Kaution.  Ist  vom  Dienstnehmer  Kaution  geleistet,  so  kann  er,  wenn  gegen 
ihn  bei  Beendigung  des  Dienstverhaltnisses  vom  Dienstgeber  Schadenersatz- 
anspriiche  erhoben  werden,  verlangen,  dab  die  Kaution  bei  Gericht  erlegt  werde. 

36*  Konkurrenzklaüsel.  Eine  Vereinbarung,  durch  die  der  Dienstnehmer  für 
die  Zeit  nach  Beendigung  des  Dienstverhaltnisses  in  seiner  Erwerbstatigkeit  be- 
schrankt  wird  (Konkurrenzklausel),  ist  unwirksam,  wenn  der  Dienstnehmer  zur 
Zeit  der  Vereinbarung  minderjahrig  ist  oder  das  Entgelt  zur  Zeit  der  Beendigung 
des  Dienstverhaltnisses  den  Betrag  von  4000  K  jahrlich  nicht  übersteigt. 

Bei  hôherem  Entgelt  ist  eine  solche  Vereinbarung  nur  insoweit  wirksam,  als: 
L  sich  die  Beschrankung  auf  die  Tatigkeit  in  dem  Geschaftszweige  des  Dienstgebers 
bezieht  und  den  Zeitraum  eines  Jahr  es  nicht  übersteigt,  und  2.  die  Beschrankung 
nicht  nach  Gegenstand,  Zeit  oder  Grt  und  im  Verhaltnisse  zu  dem  geschàftlichen 
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d 'annuler  le  contrat,  lorsque  le  preneur,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  sera 
point  entré  chez  lui  au  jour  convenu* 

En  dehors  de  ce  cas,  l'employeur  aura  ie  droit  d'annuler  le  contrat  avant  que 
son  exécution  n'ait  commencé,  lorsque  le  preneur  d'ouvrage,  sans  s'être  trouvé 
arrêté  par  un  empêchement  insurmontable,  ne  sera  point  entré  en  service  le  jour  con¬ 
venu,  ou  lorsque,  par  suite  d'un  empêchement  insurmontable,  son  entrée  en  service 
aura  été  différée  de  plus  de  quatorze  jours.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  existera 
un  motif  permettant  à  l'employeur  de  congédier  le  preneur  par  anticipation* 

Le  preneur  pourra  se  retirer  du  contrat  avant  le  commencement  de  son  exé¬ 
cution,  lorsqu'il  existera  un  motif  justifiant  la  rupture  anticipée  de  celui-ci* 

Il  en  sera  de  même  lorsque,  par  la  faute  de  l'employeur  ou  à  la  suite  d'un  acci¬ 
dent  qui  l'aurait  atteint,  l’entrée  en  service  aura  été  retardée  de  plus  de  quinze 
jours*  Si,  malgré  le  retard  de  l'entrée  en  services,  le  preneur  d'ouvrage  a,  dans  ce 
dernier  cas,  commencé  ses  fonctions,  il  aura  droit  au  salaire  à  partir  du  jour  où  son 
service  aurait  dû  commencer* 

Au  cas,  où  l'employeur  serait  tombé  en  faillite  avant  l'entrée  en  service,  le  syn¬ 
dic  et  le  preneur  d'ouvrage  peuvent  l'un  et  l'autre  se  retirer  du  contrat* 

31.  Lorsque  l'employeur  se  sera  retiré  du  contrat  sans  motif  sérieux  ou  qu'il 
aura,  par  sa  conduite  répréhensible,  donné  au  preneur  d'ouvrage  de  justes  motifs 
de  le  rompre,  il  devra  payer  à  ce  dernier  le  salaire  qui  lui  revient  pour  le  temps, 
qui,  en  cas  de  congé  régulier,  se  serait  écoulé  du  jour  de  l'entrée  en  service  jusqu'à 
la  fin  du  contrat.  Si  le  contrat  a  été  passé  pour  un  temps  déterminé,  l'employeur, 
lorsque  1a,  durée  n'en  dépasse  pas  trois  mois,  devra  payer  au  preneur  d'ouvrage  le 
salaire  afférent  à  ce  laps  de  temps  entier;  si,  au  contraire,  la  durée  convenue  des 
services  est  supérieure  à  un  trimestre,  le  preneur  recevra  la  part  du  salaire  afférente 
à  un  trimestre.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  touchent  en  rien  aux  autres  actions  en 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  exister. 

Les  mêmes  actions  appartiennent  au  preneur  d'ouvrage,  si  l'administrateur 
de  la  masse  se  retire  du  contrat* 

Si  le  preneur  d'ouvrage  se  retire  du  contrat,  sans  motif  sérieux,  ou  s'il  a  donné 
au  donneur  d'ouvrage,  par  sa  conduite  répréhensible  des  raisons  fondées  de  se  re¬ 
tirer,  le  donneur  d'ouvrage  peut  demander  des  dommages  et  intérêts* 

32*  De  la  faute  réciproque *  Si  les  deux  parties  commettent  une  faute  soit  en 
se  retirant  du  contrat,  soit  en  le  résolvant  par  anticipation,  le  juge  décidera  en 
toute  liberté,  si  une  indemnité  est  due  et  quel  doit  être  son  montant. 

33*  Du  rang  des  actions  en  dommages  et  intérêts  dans  la  faillite.  Si  les  créan¬ 
ces  que  fait  valoir  le  preneur  d'ouvrage  en  se  basant  sur  les  paragraphes  23,  29  et 
31,  ne  dépassent  pas  le  montant  des  salaires  échus  pendant  un  an,  elles  appartiens 
nent  à  la  première  classe  des  créances  de  la  faillite  (§43,  Loi  sur  la  faillite). 

34.  Du  délai  pour  faire  valoir  les  actions  en  dommages  et  intérêts *  Les  actions 
en  dommages  et  intérêts,  issues  d'une  sortie  ou  d'un  renvoi  anticipés,  au  sens  des 
paragraphes  28  et  29,  et  les  actions  en  dommages  et  intérêts  pour  abandon  du  con¬ 
trat  dans  le  sens  du  §  31,  doivent  être  introduites  en  justice  dans  un  délai  de  six 
mois,  à  peine  de  forclusion* 

Le  délai  commence  à  courir,  pour  les  actions  de  la  première  catégorie,  à  l'ex¬ 
piration  du  jour,  où  la  sortie  ou  le  congédiement  a  eu  lieu,  pour  les  actions  de 
la  dernière  catégorie,  à  l'expiration  du  jour  où  l'entrée  en  service  aurait  dû  avoir  lieu. 

35.  De  la  caution.  Si  le  preneur  d'ouvrage  a  donné  caution,  il  peut  exiger, 
quand,  à  l'expiration  du  contrat  de  louage  de  services,  des  dommages  et  intérêts 
lui  sont  réclamés  par  le  donneur  d'ouvrage,  que  la  caution  soit  déposée  en  justice* 

36.  De  la  clause  d'interdiction  de  concurrence *  La  convention  par  laquelle  le 
preneur  d'ouvrage  est  limité  dans  son  activité  industrielle  après  expiration  du  contrat 
de  louage  de  services,  sera  inopérante,  lorsque  le  preneur  d'ouvrage  se  sera  trouvé  en 
état  de  minorité,  au  moment  où  elle  a  été  passée,  ou  lorsque  le  salaire,  au  moment  où 
le  louage  de  services  a  pris  fin,  ne  dépassait  pas  une  somme  de  4000  couronnes* 
Si  le  salaire  dépasse  ce  chiffre,  la  convention  n'est  valable  que  1°  si  la  restriction 
se  rapporte  à  l'activité  dans  la  branche  d'affaires  de  l'employeur  et  si  elle  ne  dé¬ 
passe  pas  une  durée  d’un  an  ;  — -  2°  si,  d'après  l'objet,  le  temps,  ou  le  lieu  et  proportion¬ 
nellement  à  l’intérêt  mercantile  engagé  que  l'employeur  peut  avoir  à  son  maintien. 
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Interesse,  das  der  Dienstgeber  an  ihrer  Einhaltung  bat,  eine  unbilUge  Erschwerung 
des  Fortkommcns  des  Dienstnehmers  enthalt1. 

37-  Hat  der  Dienstgeber  durcli  sehuldbares  Ver  h  al  ton  dem  Dienstnehmer  ge- 
griindeten  AnlaB  zum  vorzeitigen  Àustritt  oder  znr  Kündlgimg  des  Diens  t  verbal  t- 
nisses  gegeben,  so  kann  er  die  dureh  die  Konkurrenzklausel  begriindeten  Rechte 
gegen  den  Dienstnehmer  nie  ht  gel  tend  rnachen. 

Das  gleiche  gilt,  wexm  der  Dienstgeber  das  Dienstverlialtnis  lost,  es  sei  denn, 
dafl  der  Dienstnehmer  dure  il  sehuldbares  Verhalten  hierzu  gegr  ündeten  Aida  b 
gegebcn  oder  dab  der  Dienstgeber  bei  der  Âuflosung  des  Dicnstverhàltnisses  erklàrt 
bat,  wahrend  der  Dauer  der  Beschrankung  dem  Dienstnehmer  das  ihm  zuletzt  zu- 
kommende  Entgclt  zu  leisten. 

Hat  der  Dienstnehmer  fiir  den  Fall  des  Zuwiderhaiidclns  gegen  die  Konkurrenz- 
klausel  eine  Konventionalstrafe  versproclien,  so  kann  der  Dienstgeber  nur  die  ver- 
wirkte  Konventionalstrafe  verlangen;  der  Anspruch  auf  Erfüllung  oder  auf  Ersatz 
eines  wciteren  Sohadens  ist  ausgeschlossen2. 

38*  Konventionalskrafen.  Konventionalstrafen  unterliegen  dem  richterlielien 
Mafiigungsrecbte 3 4. 

39.  Zeugnis.  Der  Dienstgeber  ist  verpflichtet,  bei  Beendigung  des  Dienst- 
verhàltnisses  dem  Dienstnehmer  auf  Verlangen  ein  scbriftliches  Zeugnis  liber  die 
Dauer  und  Art  der  Dienstleistung  auszustellen.  Eintragungen  und  Annie  rkungen 
irn  Zeugnissc,  durcli  die  dem  Dienstnehmer  die  Erlangung  einer  neucn  Stellung 
erschwert  wird,  sind  unzulassig. 

Verlangt  der  Diehstnehmer  wahrend  der  Dauer  des  Dienstvcrbâltnisses  ein 
Zeugnis,  so  ist  ihm  ein  solches  auf  seine  Kosten  auszustellen, 

Zeugnisse  des  Dienstnehmers,  die  sich  in  Verwahrung  des  Diens  tgebers  beflnden, 
sind  ihm  auf  Verlangen  jederzeit  auszufolgen. 

40*  Zwingende  Vorschriften,  Die  Redite,  die  den  Dienstnehmer n  auf  Grund 
der  Bestimmungen  der  §§  8,  mit  Ausnahme  des  letzten  Satzes,  9,  10,  letzter  Absatz, 
12,  14,  Absatz  2,  15,  10,  17,  Absatz  1 — 4,  18,  19,  Absatz  2,  20,  Absatz  2 — 4,  21 — 24, 
29,  30,  Absatz  2 — 4,  31,  Absatz  1  und  2,  34,  35,  37—39  zustehen,  konneri  dureh  den 
Dienstvertrag  weder  aufgeboben  noch  beschrankt  werdenA 

41.  Zustandigke.it  des  Gewerhegerichtes.  Für  Streitigkeiten  ans  den  in  diesem 
Gesetze  gcregelten  Dicnstverhaltnissen  sind  die  Gewerbegerichte5  zustândig,  weim 
auf  die  Unternehmung  des  Dienstgebers  die  Gewerbeordnung  Anwendung  findet. 

42*  Verhàltnis  zu  anderen  Gesetzen .  Insoweit  dieses  Gesetz  nicht  etwas  anderes 
bestimmt,  finden  die  Vorseliriften  des  allgemeinen  bürgerlichen  Redites  iiber  den 
Dienst-  und  Lohnvertrag  auf  die  in  diesem  Gesetze  geregelten  Diens  t  ver  liait  russe 
Anwendung6. 

Desgleichen  bleiben,  insoweit  dieses  Gesetz  nicht  etwas  anderes  bestimmt,  die 
Vorschriften  der  Gewerbeordnung,  mit  Ausnahme  der  §§  72,  77,  80 — 80  i,  81,  84, 
85,  für  die  in  diesem  Gesetze  geregelten  Dicnstverhaltnisse,  auf  welche  die  Gewerbe¬ 
ordnung  Anwendung  findet,  auf  redit7. 


1)  VgL  §  74  d.  HGB*  (nur  teilweiae  übereinstimmend). 

а)  VgL  §  75  d.  HGB.  Anders  Art.  284  HGB. 

3)  Anders  Art.  284  HGB.  S.  aueh  Anm.  zu  demselben  (S.  77). 

4)  „Damit  sind  aber  die  zwingenden  Vorschriften  des  Gesetzes  nicht  erschopft,  es  finden 
sich  vielmehr  im  Gesetze  an  anderen  Stellen  Reehtssatze,  zum  Beisplel  über  die  Lobnzablung, 

Konkurrenzkl&useln,  die  ihrer  Textierung  und  Natur  nach  als  zwingendes  Recht  erscheinen^ 
(Erlauternde  Berner kungen  zum  Gesetzentwurfe  vom  Jahre  1907,  S.  26,  s.  Anm.  zu  §  14). 

б)  S.  oben  S.  16. 

fi)  §§  1151  ff.  ÀBGB.  (abgedmckt  auf  3.  515*  516).  Eine  Révision  dieser  veralteten  Vor¬ 
schriften  ist  im  Zuge. 

7)  §  2  GawQ.  lautet:  Die  Feststellung  der  Verhâltnisse  zwisehen  den  aelbstândigen  Ge- 

werbetreibenden  und  ihren  Hilfsarbeitern  ist  innerhalb  der  dureh  die  Gesetze  gezogenen  Grec  zen 
Gegenstand  freier  Übereinkunft.  —  In  Ermanglung  einer  übereinkunft  entscheiden  zunacbst 
die  dafiir  erlassenen  besonderen  Vorschriften,  dann  das  allgemeine  biirgerliche  Gesetzbuch.  — 
g  77  behandelt  die  Entlohnung  und  die  Kündigung,  die  §§  80 — 80 i  beziehen  sich  auf  die  Arbeits- 
bücher,  die  gg  81,  84  und  85  auf  das  vom  Ge  werbeinhab er  dem  Hilfsarbeiter  beim  ordnungs- 
màÛigen  Austritte  aus  dem  Arbeitsverhaltniaae  auszustellende  Zeugnis  (§  81}  bzw.  auf  die  dem 
Hilfsarbeiter  aua  der  ungerechtfertigten  Èntlaâsung  (§  84),  sowie  dem  Gewerbeinhaber  ans  dem 
ungerechtfertigten  Austritte  des  Hilfsarbeiter  s  ans  dem  Dienste  erwachsenden  Recht©  (§  85). 
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elle  ne  constitue  pas  un  surcroît  injuste  de  difficultés  apporté  à  Ta  venir  du  pre¬ 
neur1, 

37-  Lorsque  l’employeur  aura,  par  une  conduite  répréhensible,  donné  juste 
motif  au  preneur  d’ouvrage  de  sortir  de  chez  lui  par  anticipation  ou  de  dénoncer 
le  louage  de  services,  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  faire  valoir  contre  ce  dernier  les 
droits  fondés  sur  la  clause  restrictive  de  concurrence. 

Il  en  sera  de  même,  lorsque  l’employeur  aura  résolu  le  louage  de  services,  à 
moins  que  le  preneur  d’ouvrage  ne  lui  en  ait  donné  de  justes  motifs  par  sa  conduite 
répréhensible,  ou  que,  lors  de  la  résolution  du  contrat,  l’employeur  ait  déclaré 
que,  pendant  la  durée  de  ia  limitation  d’activité,  il  continuerait  à  payer  au  preneur 
d’ouvrage  le  salaire  qui  lui  revenait  en  dernier  lieu. 

Lorsque  le  preneur  d’ouvrage  aura  consenti  le  paiement  d’une  pénalité  con¬ 
ventionnelle,  au  cas  où  il  viendrait  à  contrevenir  à  la  clause  restrictive  de  concur¬ 
rence,  l’employeur  ne  pourra  rien  réclamer  au  delà  de  cette  pénalité  ;  toute  action 
en  exécution  du  contrat  ou  en  réparation  d’un  préjudice  supérieur  est,  en  ce  cas, 
exclue2. 

38*  Des  pénalités  conventionnelles.  Les  pénalités  conventionnelles  sont  sou¬ 
mises  au  droit  de  modération  du  juge3* 

39.  Du  certificat.  L’employeur  est  tenu,  à  l’expiration  du  louage  de  services, 
de  remettre  au  preneur  d’ouvrage,  sur  sa  demande,  un  certificat  écrit,  indiquant  la 
durée  et  la  nature  de  ses  services.  Les  mentions  ou  remarques  dans  le  certificat, 
lesquelles  auraient  pour  effet  de  rendre  plus  difficile  au  preneur  d’ouvrage  l’obten¬ 
tion  d’un  nouvel  emploi,  sont  interdites.  Si  le  preneur  d’ouvrage  réclame  un  certi¬ 
ficat  pendant  la  durée  d’exécution  du  contrat,  ce  certificat  sera  établi  à  ses  frais. 
Les  certificats  du  preneur  d’ouvrage,  qui  se  trouvent  à  la  garde  de  l’employeur, 
doivent  toujours  être  remis  sur  demande. 

49-  Dispositions  coercitives.  Les  droits  qui  appartiennent  au  preneur  d’ou¬ 
vrage,  conformément  aux  dispositions  des  §§  8,  à  l’exception  de  la  dernière  phrase, 
9,  10,  dernier  alinéa,  12,  14  alin.  2,  15,  16,  17  alin.  1  à  4,  18,  19  alin.  2,  20  alinéas 
2  à  4,  21  à  24,  29,  30  alinéas  2  à  4,  31  alinéas  1  et  2,  34,  35,  37  à  39  ne  peuvent 
être,  ni  supprimés,  ni  limités  par  le  contrat  de  louage  de  services4» 

4L  De  la  compétence  du  tribunal  industriel.  Les  tribunaux  industriels5 
(Prud’hommes)  seront  compétents  pour  les  difficultés  qui  naîtront  des  contrats 
de  louage  de  services  réglementés  par  la  présente  loi,  lorsque  la  loi  sur  l’industrie 
s’appbquera  à  l’entreprise  de  l’employeur, 

42,  Rapports  avec  d'autres  lois.  Sauf  dispositions  spéciales  de  la  présente  loi, 
les  prescriptions  du  Droit  civil  général,  sur  le  louage  de  services  et  le  contrat  de 
salaire,  s’appliqueront  au  contrat  de  service  réglementé  par  la  présente  loi6. 

De  même,  sauf  autre  disposition  de  celle-ci,  demeurent  en  vigueur,  les  pres¬ 
criptions  de  la  loi  sur  l’industrie,  à  l’exception  des  §§  72,  77,  80  à  80  i,  81,  84  et 
85,  pour  les  contrats  de  service  réglementés  par  la  présente  loi  et  auxquels  s’ap¬ 
plique  la  loi  sur  l’industrie7» 

!)  Cf»  Code  de  Commerce  allemand  §  74,  lequel  concorde  partiellement  avec  notre  texte» 
Voir  g  75  C.  Com.  allemand» 

3)  Voir  art.  284  C.  Com.  et  la  note  p.  77. 

4)  Ces  dispositions  coercitives  ne  sont  pas  les  seules  de  la  loi:  elle  contient,  à  d’autres  en¬ 
droits,  des  principes  (par  ex.  en  ce  qui  touche  le  paiement  des  salaires  et  les  clauses  restrictives 
de  concurrence),  qui,  par  leur  rédaction  et  leur  nature,  apparaissent  comme  rentrant  dans  le 
droit  coercitif»  {Remarques  explicatives  sur  le  projet  de  loi  de  1907,  p.  26.  Voir  note  sou#  Fart.  14.) 

5)  Voir  ci-dessus  p.  IC. 

e)  Art.  1151  et  suiv.  du  Code  Civil  général,  reproduits  suprà,  p.  515,  516.  — La  révision  de 
ces  textes  vieillis  est  actuellement  poursuivie. 

7)  L'art.  72  de  la  loi  sur  l’industrie  est  ainsi  conçu:  La  détermination  des  rapports  entre 
l’exploitant  indépendant  d’une  entreprise  et  ses  employés  peut,  dans  les  limites  fixées  par  les 
lois,  faire  l’objet  de  libres  conventions.  —  A  défaut  de  convention,  le  contrat  sera  régi  par  les 
dispositions  spéciales  qui  auraient  été  prises  à  ce  sujet,  et  ensuite  par  le  Code  Civil  général.  — 
L’art»  77  traite  de  la  rémunération  et  du  congédiement;  les  articles  80  à  80  i  se  rapportent  aux 
livres  de  travail,  les  articles  81,  84  et  85,  aux  certificats  que  Texploitant  est  tenu  de  délivrer  à 
remployé  sorti  régulièrement,  après  accomplissement  du  contrat  de  travail  (§  81),  aux  droits 
qui  lui  appartiennent  en  cas  de  congédiement  injustifié  (§  84),  et  à  ceux  qui  compétent  à  l'ex¬ 
ploitant,  en  cas  de  rupture  injustifiée  du  contrat  de  travail  par  l’employé  (§85). 
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O&terreieh:  Dienatvertrag  der  Handkingagehilfen,  uaw. 


Artikel  II* 

Nach  Anhôrung  der  Korpcrschaften,  denen  gesetzlioh  die  Vertretimg  der  in 
Betracht  kommenden  Interessen  obliegt  (Handcls-  und  Gewerbekammern,  Àdvo- 
katen-,  Notariatskammern  u*  dgL),  kann  unter  Bedacht  auf  elle  Art  des  Unter- 
nehmens  und  die  Bcdürfnisse  der  Bevolkerung  durch -V er ordnung  bestimmt  werden, 
dab  die  Vorschriften  der  G ewerbe ordnung  über  Sonntagsruhe  und  Arbeitszeit1 
auf  die  in  diesem  Gesetze  gercgelten,  der  Gewerbe  ordnung  nicht  unteriiegenden 
Dienstverhaltnisse  entsprechend  Ànwendung  finden  sollen. 

Die  Aufsieht  iiber  die  Einhaltung  der  hierdurch  und  durch  die  §§18  und  39 
dieses  Gesetzes  begründeten  Verpflichtungen  kann  durch  Ver  ordnung  den  Gewerbe- 
inspektoren  im  Sinne  des  Gesetzes  vom  11.  Juni  1883,  RGB1.  Nr.  117,  übertragen 
werden. 

Die  naheren  Anordnungen  über  die  Kompetenz  und  iiber  die  Befugnisse  der 
Behorden  zur  Entgegennahme  von  Anzeigen  und  zur  Ahndung  von  Zuwiderhand- 
lungen,  und  zwar  im  Rahmen  der  Bestimmungen  des  §  133  GewO,)2,  sowie  über  die 
zulâssigen  Rechtsmittel  sind  durch  Verordnung  zu  crlassen. 

Artikel  III* 

Die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  finden  auf  die  zur  Zeit  des  Eintrittes  seiner 
Wirksamkeit  bestehenden  Dienstverhaltnisse  Anwendung, 

Die  §§28,  29,  32  und  34  finden  nicht  Ànwendung,  wenn  die  vorzeitîge  Àuf- 
losung  des  Dienstverhaltnisse  s  vor  Beginn  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  erfolgt  ist, 

Artikel  IV* 

Dieses  Gesetz  tritt  mit  dem  durch  Verordnung  des  Justizministers  fe&tzusetzen- 
den  Tage,  spatestens  am  I.  Januar  1911  in  Wirksamkeit3. 

Artikel  V* 

Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  sind  Meine  Minister  der  Justiz,  des  Mandela 
und  des  ïnnern  betraut. 

1)  S.  Gesetz  vom  16.  Januar  1895,  RGBL  Nr.  21  betreffend  die  Regelung  der  Sonn-  und 
Feiertagsruhe  im  Gewerbebetriebe  und  Gesetz  vom  18.  Juli  1905,  RGBl.  Nr.  125,  womit  erateree 
teilweise  abgeandert  und  ergânzt  wurde,  dann  Gesetz  vom  14.  Januar  1910,  RGBL  Nr.  19  be¬ 
treffend  die  Dauer  der  Arbeitszeit  und  den  Laden  schluÛ  in  H aride  Isgewerben  und  verwandten 
Gesehaftsbetrieben,  durch  welches  die  GewO.  eine  noue  Ànderung  bzw.  Erganzung  erfuhr. 

a)  §  133  GewO.  (Gesetz  vom  5,  Februar  1907,  RGBL  Nr.  26)  l&utet:  Eine  Geldstrafe  von 
zwanzig  bis  tausend  Kronen  hat  zu  treffen:  a)  diejenigen,  welehe  den  Ânordnungen  über  die 
Aufnahme,  Verwendung  und  Behandlung  der  G-ehilfen  und  Lehrlinge  zuwiderhandeln;  —  b)  die 
im  §  53  genannten  Gewerbetreibenden,  wenn  aie  den  Gewerbebetrieb  ohne  Anzeige  einstellen 
o  der  bei  angezeigter  Zurücklegung  des  Gewerbes  die  von  der  Behorde  geforderte  Fortsetzung 
wahrend  der  Kündigung&frist  unterlassen;  —  c)  jene  Gewerbetreibenden,  welehe  ihre  Berechti- 
gung  zur  Deckung  des  unbefugt&n  Gewerbebetriebes  Dritter  miBbrauchen  sowie  diejenigen, 
welehe  diesen  Miiîbraueh  zur  Deckung  ihres  unbefugten  Gewerbebetriebes  veranlàs&en  ;  — 
d)  jene  Gewerbetreibenden,  welehe  den  Anordnungen  über  die  zum  Schutze  des  Lebens  und  der 
Gesundheit  der  Hilfsarbeiter  erforderlichen  Einrichtungen  bezüglich  der  Arbeitsraume,  Ma- 
schinen  und  Werkgeratschaffcen  entgegenhandeln,  bei  der  Bescliaftigung  von  Hiîfsarbeitem  bis 
zum  votlendeten  18.  Jahre  und  von  Frauenspersonen  überhaupt  die  gebetene  Rücksicht  auf 
die  Sittliehkeit  groblich  au  Ber  acht  lassen,  die  Vorschriften  über  die  tagliche  Arbeitszeit,  dio 
Naehtarbeit,  die  Sonntags-  und  die  Érsatzruhe  der  Hilfsarbeiter  verletzen  odeT  die  Bestimmungen 
über  die  Lolinzah longe n  nicht  befolgeu, 

Laufc  Verordnung  des  Justizministers  vom  20.  Janner  1910  über  den  Beginn  der  Wirk¬ 
samkeit  des  Handlungsgeh  ilf engese t zes ,  tritt  dieses  am  1.  Juli  1910  in  Wirksamkeit. 


Autriche.  —  Louage  de  services  des  employés,  etc. 
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Article  IL 

Après  consultation  des  corporations  auxquelles  appartient  la  représentation 
légale  des  intérêts  dont  s'agit  (Chambres  de  Commerce  et  d'industrie,  Chambres 
des  Avocats,  Chambres  des  Notaires  et  autres),  il  peut  être  prescrit,  par  voie  d'or¬ 
donnance,  en  considération  de  la  nature  de  T  entreprise  et  des  besoins  de  la  popu¬ 
lation,  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'industrie,  sur  le  repos  du  dimanche  et 
la  durée  du  travail1 2,  s’appliqueront,  par  analogie,  aux  contrats  de  services  régle¬ 
mentés  par  la  présente  loi  et  ne  tombant  pas  sous  l9 application  de  la  loi  sur  l'in¬ 
dustrie. 

L'inspection  relative  à  l'observation  des  obligations  déterminées  par  les  ar¬ 
ticles  18  et  39  de  la  présente  loi,  pourra  être  confiée  aux  Inspecteurs  de  T  Industrie, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  17  juin  1883  (Bull,  des  lois  de  V Empire,  n°  117), 

Les  dispositions  de  détail  relatives  à  la  compétence  et  à  la  qualité  des  autorités 
pour  recevoir  les  plaintes  et  pour  réprimer  les  contraventions,  seront  édictées  par 
voie  d'ordonnance  dans  le  cadre  des  dispositions  de  l'art.  133  de  la  loi  sur  l'industrie 
Il  en  sera  de  même,  en  ce  qui  touche  les  voies  de  recours. 

Article  IÏL 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s’appliqueront  aux  contrats  de  louage  de 
services  en  cours  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur.  Toutefois,  les  articles  28, 
29,  31,  34  sont  exceptés  de  eette  application  lorsque  la  résolution  anticipée  du 
contrat  de  travail  aura  eu  lieu,  avant  cette  mise  en  vigueur. 

Article  IV. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  jour  qui  sera  fixé  par  ordonnance  de 
notre  Ministre  de  la  Justice,  et,  au  plus  tard,  le  1er  janvier  1911 3 *, 

Article  V, 

Nos  Ministres  de  la  Justice,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

1)  Voir  loi  du  16  janvier  1895  {Bulletin  des  Lots  de  V Empire,  n°  21).  Concernant  la 
réglementation  du  repos  du  dimanche  et  des  jours  de  fête,  dans  l'exploitation  de  l'industrie 
et  la  loi  du  18  juillet  1905  {Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  n°  125),  qui  a  modifié  partiellement 
et  complété  la  première.  Cf.  également,  loi  du  14  janvier  1910  [Bulletin  des  Lois  de  F  Empire, 
n°  19),  sur  la  durée  du  temps  de  travail  et  la  clôture  des  magasine  dans  les  professions  commer¬ 
ciales  et  les  exploitations  annexes  et  par  laquelle  la  loi  sur  l'industrie  a  subi  une  nouvelle  modi¬ 
fication  et  a  été  complétée. 

2)  §  133  de  la  loi  sur  l'industrie.  Loi  du  5  février  1907  {Bulletin  de s  lois  de  l'Empire, 
26).  Ce  texte  est  ainsi  conçu:  «Seront  frappés  d’une  amende  de  20  à  1000  couronnes; 

a)  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  sur  l’engagement,  l’emploi  et  le  traitement 
des  commis  et  des  apprentis;  —  b)  les  exploitante  d’une  industrie  désignés  au  §  53,  lors¬ 
qu'ils  suspendent  l’exploitation  de  leur  industrie  sans  avis  ou  qu’ils  omettent*  après  avis 
de  suspension  de  colle-ci,  la  continuation,  requise  par  l'autorité,  de  leurs  affaires  pendant  le  dé¬ 
lai  de  prévenance;  —  c)  les  exploitants  d'une  industrie  qui  abusent  de  leurs  droits  pour 
dissimuler  l'industrie  illicite  d’autrui,  de  même  que  ceux  qui  provoquent  cet  abus  pour 
cacher  leur  industrie  illicite;  —  d)  les  exploitants  d'une  industrie  qui  contreviennent  gros¬ 
sièrement  aux  dispositions  relatives  aux  installations  nécessaires  pour  la  sauvegarde  de  la  vie 
et  de  la  santé  des  travailleurs,  en  ce  qui  touche  les  lieux  de  travail,  les  machines  et  outillages, 
qui  négligent  grossièrement*  lorsqu'ils  employent  des  ouvriers  n’ayant  pas  encore  accompli  leur 
dix-huitième  année  ou  des  femmes,  les  précautions  commandées  par  les  bonnes  moeurs,  et  ne 
se  conforment  pas  aux  prescriptions  sur  la  durée  quotidienne  du  travail,  sur  le  travail  de  nuit 
et  sur  le  repos  du  dimanche  ou  le  repos  accordé  eu  compensation  aux  travailleurs,  enfin  ceux  qui 
contreviennent  aux  dispositions  sur  le  paiement  des  salaires. 

3)  Par  Ordonnance  du  Ministre  de  la  Justice,  en  date  du  20  janvier  1910,  la  présente  loi 

est  entrée  en  vigueur  le  1er  juillet  de  cette  année. 


Wechsel-  imd  Scheckrecht. 


Einleitung, 

Wie  in  den  anderen  Zweigen  der  Gesetzgebung  herrschte  auch  bezüglich  des 
Wechseîreehtes  in  den  ôsterreichischen  Landern  (Ungarn  bleibt  aueb  Mer  auBer 
Betracht)  keine  Rechtseinlieit,  sondem  wurden  teils  für  einzelne  Provinzen,  teils 
fur  mehrere  Provinzen  zusammen  Wechselordnungen  (in  den  Jahren  1717, 
1722,  1738,  1763,  1765,  1775)  erlassen,  zu  denen  auch  die  in  der  Einleitung  zum 
HGB.  erwâhnte  Bozner  Marktordnung  gezàhlt  werden  kann,  In  Südtirol, 
Dalmatien  und  Krakau  war  das  Redit  des  franzosischen  Code  de  commerce  vom 
Jahre  1807  in  Geltung.  Der  Notwendigkeit  einer  eïnheitlichen  Regelung  Reclmung 
tragend,  lieB  man  1833  und  1843  Entwürfe  ausarbeiten.  Der  1846  auf  der  Zolb 
konferenz  gestellte  Àntrag  auf  Einführung  eines  gleichformigen  Wechseîreehtes 
für  die  ZQÎlvereinsstaaten  fand  lebhaften  Ànklang.  An  den  Beratungen  der  von 
der  preuOischen  Regierung  1847  nach  Leipzig  einberufenen  Konferenz  nahm  auch 
üsterreich  teil.  Der  das  Ergebnis  dieser  Beratungen  bildende  Entwurf  wurdc  in 
Osterreich  mit  der  unten  abgedruckten  Wechselordnung  eingeführt  und  so 
die  Rechtseinlieit  mit  Deutschland  erzielt,  die  noch  heute  zum  unbestreitbaren 
Nutzen  der  Handels-  und  Geschâftswelt  fortbesteht.  Die  von  der  Nürnberger 
Handelskonferenz  (1858,  1861,  1863)  ausgearbeiteten  sogen,  Nürnberger  No¬ 
vell  e  n  wurden,  mit  einer  einzigen  Àusnahme,  in  Osterreich  bereits  am  2,  November 
18 58  eingeführt;  die  betreffenden  Znsatze  sind  im  folgenden  Àbdrucke  dem  Texte 
eingefügt.  Die  sonstigen,  im  übrigen  unbedeutenden  Novellen  sind  als  Anmerkungen 
abgedruckt. 

In  Osterreich  giît  für  Forderungen  aus  Weobseln  ein  eigenes  beschleunigtes 
Verfahren,  welches  durch  die  §  551  ff.  Z  PO.  nachstehend  geregelt  ist: 

Wenn  sich  die  mittels  der  Klage  geltend  gemaclite  Forderung  auf  einen  Wechsel 
gründet,  welcher  aile  Erfordernisse  der  Gültigkeit  besitzt  und  gegen  dessen  Echt- 
heit  sich  keine  Bedenken  ergeben,  und  wenn  zugleich  in  der  Klage  nebst  dem 
Wechsel  auch  der  Protest  und  die  Retourrechming,  soweit  diese  Ürkunden  im 
einzelnen  Falle  zur  Begründung  der  klàgerischen  Ànsprüche  erforderlich  sind,  in 
Urschrift  vorgelegt  werden,  so  kann  der  Klager  begehren,  daB  dem  Beklagten 
aufgetragen  werde,  binnen  der  unerstreckbaren  Frist  von  drei  Tagen  bei  sonstiger 
Exekution  die  Wechselscbuld  nebst  den  ausgewiesenen  Nebenforderungen  und  den 
angesprochenen  und  vom  Richter  bestimmten  Kosten  zu  bezahlen  oder  seine  Ein- 
wendungen  dagegen  zu  erheben  (Zahhmgsauftrag).  §  551  ZPO.  Wird  in  einer 
schriftlich  angcbracbten  Klage  die  Erlassung  des  Zahlnngsauftrages  gegen  mehrere 
Beklagte  beantragt,  so  kann  diesem  Àntrage  nur  in  Ansehung  derjenigen  Beklagten 
Folge  gegeben  werden,  für  welohe  mit  Abschriften  aller  Beilagen  versehene  Exem- 
plare  der  Klageschrift  vorgelegt  werden.  Hierbei  ist  die  Reihenfolge  maBgebend, 
in  welcher  die  Beklagten  in  der  Klage  genannt  sind.  (§  551.)  Gegen  die  Erlassung 
des  Zahlungsauftrages  ist  ein  Rechtsmittel  nioht  zulassig,  doch  kann  die  im  Zahlungs- 
auftrage  enthaltene  Entscheidung  über  die  Kosten  mittels  Rekurs  angefochten 
werden.  Die  EinwTendungen  gegen  den  Zahhmgsauftrag  sind  innerhalb  der  im 
Zahlungsauftrage  bezeichneten  Erist  bei  dem  Gericlite  anzubringen,  welches  den 
Auftrag  erlassen  hat.  Yerspatet  angebraehte  Eïnwendungen  sind  ohne  Verhandlung 
zumckzuweisen,  Über  rechtzeitig  iiberreichte  Einwendungen  ist  ohne  neuerbchen 
Antrag  des  Klagers  auf  tunlichst  kurze  Zeit  eine  Tagsatzung  zur  mündbchen 
S  treit  verhandlung  anzuberaumen.  (§  552  Z  PO.)  In  dem  das  Verfahren  erlecligenden 
Urteile  ist  auszusprechen,  ob  der  an  den  Beklagten  erlassene  Zahlungsauftrag  auf- 
recht  erhalten  bleibe  oder  ob  und  inwiefern  derselbe  aufgehoben  vTerde.  (§  553 
ZPO.)  Kami  dem  in  der  Klage  gestellten  Antrage  auf  Erlassung  eines  Zahlungs¬ 
auftrages  nieht  stattgegeben  werden,  so  ist,  falls  sich  die  Klage  zur  Bestimmung 
der  Tagsatzung  zur  mündlicben  Verhandlung  vor  diesem  Gerichte  eignet,  nach 
Vorschrift  des  Gesetzes  vorzugeben  ;  auBer  diesem  Falle  ist  die  Klage  als  zur  Ein¬ 
leitung  des  Verfahrens  nieht  gceignet  zumckzuweisen,  (§  554  ZPO.)  Au  Ber  dem 
wird  im  §  555  ZPO.  die  urteiîsmaBige  Frist  zur  ErfüUung  der  Verbindliclikeit  auf 


Du  change  et  du  chèque. 


Introduction» 

En  matière  de  droit  de  change,  comme  dans  les  autres  branches  de  la  légis¬ 
lation,  ['unité  n* existait  pas  anciennement  en  Autriche  (non  compris  la  Hongrie). 
Des  ordonnances  sur  le  change  en  effet  avaient  été  édictées  soit  pour  une  province 
déterminée  soit  pour  plusieurs  provinces  à  la  fois  dans  les  années  1717,  1722,  1738, 
1763,  1765  et  1775;  à  ces  ordonnances  s'ajoutait  l'ordonnance  de  Bozen  sur  les 
marchés,  dont  parle  l'Introduction  au  Code  de  Commerce,  et  dans  la  Tirol  du  Sud, 
dans  le  Dalmatie  et  à  Cracovîe  le  Code  de  Commerce  français  était  appliqué. 

La  nécessité  d'une  réglementation  uniforme  s'imposait  et  des  projets  furent 
préparés  en  1833  et  1843.  En  1846,  à  la  conférence  du  Zollverein  tenue  à  Berlin, 
la  proposition  fut  faite  d'introduire  le  même  droit  de  change  dans  tous  les  Etats 
de  l1  Union  douanière  et  elle  reçut  le  plus  chaleureux  accueil.  En  1847,  l'Autriche 
prit  part  aux  travaux  de  la  conférence  convoquée  à  Leipzig  par  le  Gouvernement 
prussien,  et  le  projet  qui  sortit  des  délibérations  de  la  conférence  a  été  introduit 
en  Autriche  comme  ordonnance  sur  le  change.  La  loi  a  réalisé  ainsi  Y  unité  avec 
l'Allemagne,  et  cette  unité  continue  encore  aujourd'hui,  au  grand  avantage  du  com¬ 
merce  et  du  monde  des  affaires. 

Depuis  l'année  1850,  les  propositions  de  la  conférence  commerciale  de  Nurem¬ 
berg,  dites  Novelles  de  Nuremberg,  élaborées  pendant  les  années  1858,  1861 ,  1863, 
ont  été  introduites  en  Autriche,  à  une  exception  près,  à  partir  du  2  novembre  1858  et 
elles  sont  incorporées  au  texte  de  la  loi  sous  forme  d'additions.  D'autres  Novelles, 
sur  des  points  peu  importants,  seront  indiquées  en  note. 

En  Autriche,  une  procédure  spéciale  et  rapide  s'applique  en  matière  de  change  ; 
elle  est  réglée  par  les  articles  551  et  suivants  du  Code  de  Procédure  Civile. 

^  *  Lorsque  la  demande,  présentée  sous  forme  d'une  action  en  justice,  est  basée 
sur  un  effet  de  change  valable  et  non  contesté  et  si  le  protêt  et  le  compte  de  retour 
sont  produits  en  original,  au  cas  où  ils  sont  nécessaires  pour  justifier  de  la  demande, 
le  demandeur  peut  demander  qu 'injonction  soit  faite  au  défendeur  de  payer  dans 
les  trois  jours,  sous  peine  d'exécution  forcée,  la  dette  de  change  avec  les  accessoires, 
dont  il  justifie,  et  les  frais  réclamés  et  liquidés  par  le  juge,  ou  de  soulever  exception 
contre  le  paiement  (Ordre  de  paiement,  Zahlungsauftrag ),  (art.  551,  C.  Pr.  Civ.). 
Le  délai  de  trois  jours  ne  peut  être  prolongé.  Si  la  requête  présentée  par  écrit  tend 
à  une  injonction  de  paiement  contre  plusieurs  défendeurs,  il  n'y  est  donné  suite 
que  contre  les  défendeurs  auxquels  la  requête,  avec  la  copie  de  toutes  les  pièces 
annexes,  a  été  notifiée.  L'ordre  dans  lequel  les  défendeurs  sont  portés  sur  la  re¬ 
quête  doit  être  suivi  (art.  551).  Aucune  voie  de  recours  n'est  admise  contre  l'in¬ 
jonction  de  payer;  seule,  la  décision  sur  les  frais  peut  être  attaquée  par  un  Recours 
(Rekurs).  Les  exceptions  contre  Tin  jonction  de  payer  doivent  être  portées  dans 
un  délai  que  fixe  l'ordonnance  devant  le  tribunal  de  qui  elle  émane.  Les  excep¬ 
tions  tardives  sont  écartées  sans  débat.  Les  exceptions  formées  en  temps  utile 
sont  portées  à  l'audience  au  jour  le  plus  proche  possible,  sans  nouvelle  requête  du 
demandeur.  Le  débat  est  oral  (art.  552).  Le  jugement  qui  le  termine  déclare  si 
l'injonction  de  payer  est  maintenue  ou  si  elle  est  annulée,  et  dans  quelle  mesure 
{art.  553). 

Lorsque,  dans  le  cours  de  T  instance,  la  demande  en  délivrance  d'une  injonc¬ 
tion  de  payer  est  rejetée,  la  procédure  est  continuée  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi,  si  l'affaire  peut  venir  oralement  à  l'audience  devant  le  tribunal;  sinon, 
l'action  doit  être  rejetée,  la  procédure  n'étant  pas  en  état  (art.  554).  En  outre,  T  article 
555,  fixe  à  trois  jours  (et  non  à  quatorze  jours  comme  par  ailleurs)  le  délai  pour 
exécuter  l'engagement  ;  le  délai  de  rigueur  pour  demander  la  restitution  en  entier 
(  Wiedereinsetzutuj)  ou  pour  introduire  les  recours  est  de  huit  jours.  Aux  termes  de 
l'art,  556,  dans  les  contestations  en  matière  de  change,  la  restitution  en  entier  et 
la  reprise  de  la  procédure  sont  irrecevables  contre  une  partie  qui  a  agi  de  bonne  foi 
dans  l'instance  principale,  lorsque  cette  partie  a  dans  f intervalle  perdu  totalement 
ou  partiellement,  par  suite  de  l'expiration  des  délais,  les  droits  qu'elle  avait  contre 
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drei  {nicht  wie  sonst  vierzehn)  Tage  und  far  Wiedereinsetzungsantrage,  sowie  zur 
Einlegung  der  Beclitsmittel  die  Hotfrist  von  8  Tagen  festgesetzt.  Nach  §  556  findet 
in  Bechtsstreitigkeîten  ans  Wechseln  die  Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand 
und  die  Wiederaufnahme  des  Verfahrens  mm  Nachteile  einer  Partei,  die  in  dem 
Hauptprozesse  in  gutem  Glauben  gehandelt  hatj  nicht  statt,  werrn  diese  Partei 
in  der  Zwischenzeit  ihre  wechselmàÆigen  Ànsprüche  an  Dritte  dur  ch  Ablauf  der 
Zeit  ganz  oder  zum  Teile  verloren  hat  ader  doch  wegen  Kürze  der  noch  übrigen 
Zeit  nicht  mehr  geltend  machen  kann,  Von  der  Erwirkung  der  Siclierstellungs- 
auftrage  nach  Art,  25,  29  WO.  handelt  der  daselbst  ahgedruckte  §  558  Z  PO,*  und 
gelten  für  das  weitere  Verfahren  auch  in  diesem  Faite  die  oben  zitierten  §  55 1 — 554. 

À  us  eînem  Wechsel  verpflichtete  Personen  konnen  vom  Inhaber  des  Wechsels 
beim  Gericbte  des  Zabbings  or  tes  als  Streitgenossen  belangt  werden  (§  90*  93  JH.)* 

Bezügüch  der  S  tempe!  und  Gebübren  in  Wechselsachen  vgl.  das  nunmehr 
mafigebende  Gesetz  vom  8.  Marz  1876*  BGB1.  Hr.  26. 


Kaiserlîches  Patent  vom  25.  Januar  1850, 

wodurch  für  den  ganzen  Umfang  des  ôsterreichischen  Kaisertumes1  eine 
allgemeine  Wechselordnung  erlassen,  kundgemacht  und  vom  i.  Mai  1850 
angefangen  in  Wirksamkeit  gesetzt  wird. 


Wir  Franz  Joseph  der  Erste*  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von  Üsterreich:  Konig 
von  Hungarn  und  Bobmen  usw.,  liaben,  uin  im  Intéresse  des  Handelsverkebres 
dem  dringenden  Bedürfnisse  eines  einbeitlicben  Wecliselrechfces  für  den  Umfang 
der  ganzen  Monarchie  zu  genügen,  und  um  in  diesem  wiehtigen  Zweige  der 
Gesetzgebung  die  môglichste  Übereinstimmung  zwischen  dem  ôsterreichischen 
Recbte  und  der  in  den  deutschen  Bundesstaaten  geltenden  allgemeinen  deutscben 
Wechselordnung  lierzusteilen,  auf  den  Àntrag  Unseres  Justizministers  und  auf 
Einraten  Unseres  Ministerrates  nach  Mafigabe  der  f  36  und  120  der  Reicksver- 
fassung  für  den  ganzen  Umfang  des  ôsterreichischen  Kaisertumes  eine  allgemeine 
Wechselordnung  zu  erlassen  befunden,  und  verordnen,  wie  folgt: 

Art.  1.  Die  allgemeine  Wechselordnung  für  das  Kaisertum  üsterreich  hat  in 
allen  Kronlandem  vom  1,  Mai  1850  angefangen  in  Wirksamkeit  zu  treten. 

2*  Von  diesem  Tage  angefangen  haben  übrigens  in  jenen  Kronlandem,  in 
welchen  das  allgemeine  bürgerliche  Gesetzbuch  in  Wirksamkeit  ist2,  riicksichtlich 
der  Présentations-  und  Zahlungsfrist  der  Me  6-  und  Marktwechsel  (Art.  35  der 
Wechselordnung),  nachstehende  Bestimmungcn  zu  gelten: 

3,  Wechsel,  welche  auf  inlandische  Messen  oder  Markte  zahlhar  gestellt  sind, 
dürfen  nicht  vor  dem  Ânfange  des  Marktes,  und  weim  er  acht  Tage  oder  langer 
dauert,  nicht  vor  der  zweiten  Halfte  desselben  zur  Ann  ah  me  prasentiert  werden, 

4,  Solche  Wechsel  werden,  wenn  der  Markt  oder  die  Messe  nur  einen  Tag 
dauert,  an  diesem  Tage  fallig.  Dauert  der  Markt  mehrere,  jedoch  nicht  über  acht 
Tage,  so  tritt  die  Verfalîzeit  an  dem  Tage  vor  dem  gesetzlichen  Schlusse  des  Marktes 
oder  der  Messe  ein.  Wechsel,  welche  auf  Markte  von  mehr  als  achttagiger  Dauer 
iaufen,  verf allen  am  dritten  Tage  vor  dem  gesetzlichen  Schlusse  des  Marktes. 

5,  Vom  L  Mai  1850  angefangen  eriischt  in  denjenigen  Kronlandem,  in  welchen 
das  allgemeine  bürgerliche  Gesetzbuch  in  Kraft  ist,  die  Wirksamkeit  der  bisherigen 
WTeehselordnungen  und  Wechselgesetze,  und  namentlick  der  Wechselordnungen 
vom  10.  September  1717,  vom  L  Oktober  1763,  vom  22,  Juïi  1775  und  vom  10,  Ok- 
tober  1797,  und  der  Markt statuten  von  Botzen  vom  13.  Januar  1787  und  vom 
23,  Mar  z  1792*  sowie  des  acht  en  Titels  des  ersten  Buclies  des  Codice  di  commercio, 
insofern  sich  diese  Gesetze  auf  wechselreclitliche  Handlungen,  deren  Wirkungen 
und  Folgen  beziehen, 

x)  Nunmehr  ist  die  Wirksamkeit  der  Wechaelordimng  auf  das  Gebiet  der  im  o&terreichi- 
schen  Reichsrate  vertretenen  Lânder  eingeschrânkt,  w&hrend  für  die  Lânder  der  ung&riflchen 
Krone  ein  eigenes  WechBelgesetz  vom  5.  Juni  1876  gilt, 

2)  Also  in  allen  im  Reiehsrate  vertretenen  Lândern,  sait  daselbst  amnahmslos  das  allg. 
bürg.  Gesetzbuch  in  Wirksamkeit  steht. 
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des  tiers  ou  qu'elle  ne  peut  plus  les  faire  valoir  à  raison  du  peu  de  temps  qui  lui 
reste.  L  article  558,  ci- après  reproduit,  traite  de  la  sûreté  qui  est  demandée  en  vertu 
des  articles  25  et  29  de  la  Loi  sur  le  change,  et,  dans  ce  cas  aussi  les  articles 
551  à  554  susvisés  s'appliquent  à  la  suite  de  la  procédure. 


Les  personnes  obligées  à  raison  d'un  effet  de  change  peuvent  être  assignées 
comme  parties  au  procès  par  le  porteur  de  l'effet  devant  le  tribunal  du  lieu  du 
paiement  (articles  90,  93  des  Règles  de  juridiction,  Jur,  NormJ, 

La  loi  du  8  mars  1876  {RGBL,  na  26}  fixé  les  timbres  et  droits  qui  sont  appli¬ 
cables  en  matière  de  change. 


Lettres-patentes  du  25  janvier  1850, 

qui  édictent,  publient  et  mettent  en  vigueur,  à  partir  du  Ier  mai  1850,  une  Ordon¬ 
nance  générale  sur  le  Change  pour  toute  î1  étendue  de  l’Empire  d'Autriche.1 


Nous,  François  Joseph  I.,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  etc. 

Pour  satisfaire  dans  l'intérêt  du  commerce  au  pressant  besoin  d'une  réglemen¬ 
tation  uniforme  du  droit  de  change  dans  l’étendue  de  toute  la  Monarchie,  et  afin 
d  établir  dans  cette  branche  importante  de  la  législation  la  plus  grande  conformité 
possible  entre  le  droit  autrichien  et  la  loi  générale  sur  le  change  en  vigueur  dans  les 
Etats  confédérés  allemands, 

Avons,  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Justice  et  sur  l'avis  de  notre 
Conseil  des  Ministres,  conformément  aux  articles  36  et  120  de  la  Constitution  de 
l'Empire,  trouvé  bon  d'édicter,  pour  toute  l'étendue  de  l'Empire  d'Autriche,  une 
Ordonnance  générale  sur  le  change,  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1,  L'Ordonnance  générale  sur  le  Change  pour  l'Empire  d'Autriche  en¬ 
trera  en  vigueur  le  1er  mai  1850  pour  tous  les  pays  de  la  Couronne. 

2*  A  partir  de  ce  jour  seront  appliquées,  dans  les  pays  de  la  Couronne  ou  le 
Code  civil  général  est  en  vigueur2,  les  dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne 
le  delai  de  présentation  et  de  paiement  des  effets  de  change  de  foire  et  de  marché 
{art.  35  Ordonn.  sur  le  change). 

3,  Les  effets  de  change  payables  dans  les  fohes  ou  marchés,  situés  à  l'intérieur 
du  pays,  ne  doivent  pas  être  présentés  à  l'acceptation  avant  le  commencement  du 
marché,  et,  si  le  marché  dure  huit  jours  ou  plus,  avant  la  deuxième  moitié  du  marché. 

L  1®  marché  ou  la  foire  ne  dure  qu'un  jour,  l 'échéance  de  semblables  effets 
a,  lieu  le  jour  même.  Si  le  marché  dure  plusieurs  jours,  mais  pas  plus  de  huit  jours, 
l'échéance  a  lieu  le  jour  qui  précède  la  clôture  légale  du  marché  ou  de  la  foire.  Les 
effets,  qui  sont  payables  à  un  marché  dont  la  durée  est  de  plus  de  huit  jours,  arri¬ 
vent  à  échéance  le  troisième  jour  avant  la  clôture  légale  du  marché. 

5,  Cessent  d'être  en  vigueur,  à  partir  du  Ier  mai  1850,  dans  les  pays  de  la  Cou¬ 
ronne  dans  lesquels  de  Code  civil  général  est  appliqué,  les  précédentes  Ordonnances 
et  Lois  sur  le  change,  et  particulièrement  les  Ordonnances  sur  le  change  des  10  sep¬ 
tembre  1717,  1«  octobre  1763,  22  juillet  1775  et  10  octobre  1797,  et  les  Statuts 
de  Bozen  sur  les  marchés  en  date  des  13  janvier  1787  et  23  mars  1792,  ainsi  que  le 
titre  V III  du  Livre  I  du  Codice  di  Commercio,  en  tant  que  ces  lois  s'appliquent  à 
des  opérations  de  change,  à  leurs  effets  et  conséquences. 


L)  L’Ordonnance  sur  1©  Change  ne  s’applique  plus  actuellement  qu’aux:  pays  autrichiens  re¬ 
présentés  au  Reichsrat;  les  pays  de  la  Couronne  d©  Hongrie  ont  leur  loi  particulière  sur  le 
change,  en  date  du  5  juin  187 G. 

s)  Par  conséquent  dans  tous  les  pays  représentés  au  Reichsrat,  depuis  que  le  Code  civil 
général  y  a  été  introduit  sans  exception. 


949  Osfcerreich:  Wechselordnung.  I.  Abschn,  und  II.  Abschn. 

6.  Das  für  Bôhmen  erlassene  Patent  vom  14.  Mai  1772,  über  den  Verlust 

des  Wechselrechtes  durch  die  Intabulation  und  Prànotation  des  Wechsels1,  wird 
hiermit  aufgehoben.  T_  . 

7.  Ebenso  treten  von  diesem  Tage  an  in  denjeragen  Kronlàndem,  in  welchen 
das  ungarische  Wechselrecht  vom  Jabre  1840  in  Wirksamkeit  ist,  das  in  dem  ersten 
Teile  des  XV.  ungarischen  Gesetzartikels  vom  Jahre  1840  enthaltene  Wechselrecht 
und  die  auf  diesen  ersten  Teil  bezüglichen  Bestimmungen  des  VI.  unganschen 
Gesetzartikels  vom  Jahre  1844  mit  Ausnahme  der  in  den  §  39,  40,  54,  55,  56,  57,  97, 
109,  112,  135  und  193—200  des  ersten  Teiles  des  XV.  Gesetzartikels  vom  Jahre  1840 
und  der  §  2  und  28  des  VI.  Gesetzartikels  vom  Jahre  1844  enthaltenen  Vorschriften, 
welche  hiermit  ausdrüeklich  aufrecht  erhalten  werden,  aufier  Kraft2 3. 

8.  Unser  Minister  der  Justiz  ist  mit  der  Vollziehung  dieses  Patentes  beauftragt. 


I.  Allgemeine  Wechselordnimg  für  die  k.  k.  osterreichischen 

Staaten. 


Erster  Abschnitt,  Von  der  Wechselfahigkeit. 

Art,  1.  Wechselfâhig  ist  jeder,  welcher  sich  durch  Vertràge  verpflichten  kannJ, 

2.  Der  Wechselschuldner  haftet  für  die  Erfüllung  der  übernommenen  Wechsel- 
verbindlichkeiten  mit  seiner  Person4  und  seinem  Vermogen. 

Jedoch  ist  der  Wechselarrest  nicht  zulassig:  1.  gegen  die  Erben  eines  Wechsel- 
sehuldners;  —  2.  aus  Wechselerklàrungen,  welche  für  Korporationen  oder  andere 
juristische  Personen,  für  Aktiengesellschaften  oder  in  Angelegenheiten  solcher 
Personen,  welche  zu  eigener  Vermogensverwaltung  unfahig  sind,  von  den  Vertretem 
derselben  ausgestellt  werden;  — 3.  gegen  aile  jene  Personen,  gegen  welche  nach 
den  in  den  einzelnen  Kronlàndem  bestehenden  besonderen  gesetzlichen  vor¬ 
schriften  der  Schuldenarrest  iïberhaupt  nicht  stat-tf  indot. 

3.  Finden  sich  nnf  einem  Wechsel  Unterschriften  von  Personen,  welche  eine 
W  echselverbindlichkeit  überhaupt  nicht  oder  nicht  mit  vollem  Erfolge5  eingelien 
konnen,  so  hat  dies  auf  die  Verbindlichkeit  der  iibrigen  Wechsel verpflicnteten 
keinen  Einflufi. 

Zweiter  Abschnitt.  Von  gezogenen  Wechseln. 

I.  Erfordernisse  eines  gezogenen  Wechsels. 

4.  Die  wesentlichen  Erfordernisse  eines  gezogenen  Wechsels  sind:  1.  die  in 
den  Wechsel  selbst  aufzunehmende  Bezeichnung  als  Wechsel  oder,  wenn  der  Wechsel 

*)  In  tabulât  ion  ist  die  Einverleibung  (unbedmgte  Eintragung),  Pranotation  ist  die  \ov- 
merkung  (bedingte  Eintragung)  eines  dingliehen  Rechtes  (hier  des  Pfaïidrechtes)  in  die  Grund- 
bücher;  vgl.  Anm.  1  bei  §  12  KO. 

2}  Dieser  Artikel  ist  rmnmehr,  nachdem  die  Lânder  der  ungarischen  Krone  ein  eigenea 
Wechselge&etz  haben  (sieh©  Anm.  1  zum  Xitel  des  Gesetzes),  gegenatandsloa  geworden, 

3)  Durch  die  kais.  Vererdnuiig  vom  3.  Juli  1852,  kundgemacht  ara  10.  Juli  1853  im  RGB  b 
unter  Nr.  138,  wurde  bestimmt:  „D!e  wirkllchen,  sowohl  aktiveo  als  penfiionierten  Offiziere  und 
die  Mannschaft  des  streitbaren  Standes  sind  nielit  wechselfâhig.  Dieso  Verordnung 
hat  binnen  acht  Tagen  nach  ihrer  Kundmachung  im  Reichsgesetzblatte  in  Wirksamkeit  zu 
treten  und  ist  auf  früher  eingegangene  Wechselgeschafte  nicht  anzu  wenderu 

4)  Die  Bestimmungen  bezüglich  der  Haftung  mit  der  Person  und  bezügiich  des  Wecbsèl- 
arrestes  sind  zufolge  Gesctzes  vom  4.  Mai  1868,  RGBl.  Nr.  34,  aubor  Wirksamkeit  getretem 
weil  durch  §  1  dieses  Gesetzes  die  Exekution  a  u  f  d  i  e  P  e  r  s  o  n  des  SehuldnerE  wegen  Wechsel- 
oder  sonstiger  Geldforderungen  abgeschafft  wurde. 

5)  Die  Worte  noder  nicht  mit  vollem  Erfolge^  sind  rmn  wegen  der  Abschaffung  des  Per- 
sonalarrestes  bedeutungsloa. 
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6,  Sont  abrogées  les  Lettres- Patentes  du  14  mai  1772,  pour  la  Bohême,  sur 
la  perte  du  droit  de  change  par  suite  de  l3 Intabulation  et  de  la  Praenotation 1  de 
V effet  de  change. 

7-  De  même  cessent  d'être  en  vigueur,  dans  les  pays  de  la  Couronne  soumis 
au  droit  de  change  hongrois  en  date  de  Tannée  1840,  le  droit  de  change  compris 
dans  la  première  partie  de  la  loi  hongroise  XY  de  Tannée  1840  et  les  dispositions, 
relatives  à  cette  première  partie,  de  la  loi  hongroise  VI  de  Tannée  1844,  Sont  ex¬ 
ceptées  les  prescriptions  des  articles  39,  40,  54,  55,  56,  57,  97,  109,  112,  135  et 
193  à  200  de  la  première  partie  de  ladite  loi  XV,  et  des  articles  2  et  28  de  la 
loi  VI  de  1844,  qui  sont  expressément  maintenues  en  vigueur2. 

8,  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  Tapplication  des  présentes  Lettres- 
Patentes. 


I.  Ordonnance  générale  sur  le  change  pour  les  États  impériaux 

et  royaux  d’Autriche. 


Chapitre  1.  De  la  capacité  en  matière  de  change. 

Art.  1.  Est  capable  de  souscrire  un  effet  de  change  (Wechsel)*  quiconque 
peut  s'obliger  par  contrat3, 

2*  Le  débiteur  d'un  effet  de  change  répond  sur  sa  personne4 *  et  ses  biens 
des  engagements  qui  découlent  de  Teffet  de  change. 

Cependant  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  admise  en  matière  de  change: 
1*  contre  les  héritiers  du  débiteur  d'un  effet  de  change;  —  2°  à  raison  d'effets  de 
change  souscrits,  pour  le  compte  de  corporations  ou  autres  personnes  civiles,  de 
sociétés  par  actions  ou  de  personnes  qui  n'ont  pas  la  libre  administration  de  leurs 
biens,  par  leurs  représentants;  —  3°  contre  toute  personne  en  général  contre  laquelle 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  n'est  pas  possible  aux  termes  de  lois  particulières 
existant  dans  les  différents  pays  de  la  Couronne. 

3*  Lorsqu'un  effet  de  change  porte  la  signature  de  personnes  qui  ne  peuvent  con¬ 
tracter,  en  général  on  avec  toutes  les  conséquences  de  leurs  obligations6,  une  obli¬ 
gation  de  change,  cette  circonstance  n'exerce  aucune  influence  sur  l'engagement 
des  autres  obligés. 

Chapitre  II.  Des  lettres  de  change.** 

I.  Conditions  d’une  lettre  de  change. 

4.  Les  conditions  essentielles  d’une  lettre  de  change  (Gezogener  Wechsel)  sont  : 
1”  la  qualification  d’effet  de  change  (Wechsel) f  indiquée  dans  la  lettre  même, 

1)  L"1  Intabulation  est  l'incorporation  ou  inscription  sans  réserves  d'un  droit  réel  (en  l'espèce, 
le  droit  de  gage)  dans  les  Livres  foncière;  la  Prdnotation  est  l'enregistrement  ou  inscription 
conditionnelle  du  même  droit.  Cf.  note  1  sous  l’art.  12  de  la  loi  sur  la  faillite, 

2)  Cet  article  est  sans  objet  depuis  que  les  pays  do  Je  couronne  de  Hongrie  ont  leur  loi  parti¬ 
culière  sur  le  change, 

*)  L’effet  de  change  (Wechsel)  comprend  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  (Note  du 
Traducteur). 

3  J  L 'Ordonnance  impérial©  du  3  juillet  1852,  publié©  le  10  juillet  1853  (RGBL  nD  138)  décide: 

4 Les  Officiers,  en  activité  de  service  ©t  en  retrait©,  et  les  hommes  de  Tonnée  active  ne  sont 
pas  capables  de  souscrire  un  effet  de  change,  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  huit 
jours  après  la  publication  dans  le  Meichsgesctzblatt  et  ne  sera  pas  applicable  aux  effet©  de  change 
antérieurement  souscrits», 

4)  Les  dispositions  relatives  à  la  responsabilité  sur  la  personne  et  k  la  contrainte  par  corps 

en  matière  de  change  ont  cessé  d'être  en  vigueur  par  suite  de  la  loi  du  4  mai  1868  (RGBL  n°  34), 
dont  l'article  1  supprime  l'exécution  sur  ia  personne  du  débiteur  à  raison  d'effets  d©  change  et 
d'autres  dettes  quelconques. 

&)  Les  mots  mvec  toutes  les  conséquences  de  leurs  obligations  «n'ont  plus  aucune  signification 
depuis  la  suppression  de  la  contraint©  par  corps. 

**}  La  lettre  d©  change  est  Teffet  de  change  tiré  (Gezogener  Wechsel ).  {Note  du  Traducteur.) 

t)  Le  même  mot,  dont  l'inscription  est  obligatoire,  est  employé  à  la  fois  pour  la  lettre  de 
change  et  pour  le  billet  k  ordre;  c'est  celui  d©  Wechsel  {effet  de  change).  La  rédaction  soûl© 
indique  s’il  s'agit  d’une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  (Note  du  Traducteur). 
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in  einer  fremden  Spraohe  ausgestellt  ist,  ein  jener  Bezeichnung  entsprechender 
Àusdruck  in  der  fremden  Sprache  ;  —  2.  die  Àngabe  der  zu  zahlenden  Geldsumme  ; 
—  3.  der  Name  der  Person  oder  die  Firma,  an  welche  oder  an  deren  Or  der  gezahlt 
werden  soll  (des  Remittenten)  ;  —  4,  die  Àngabe  der  Zeit,  zu  weloher  gezahlt  werden 
soll  ;  die  Zahlungszeit  kann  für  die  gesamte  Geldsumme  nur  eine  und  dieselbe  sein 
und  nur  festgasetzt  werden1 2:  auf  einen  bestimmten  Tag,  auf  Sicht  (Yorzeigung* 
a  vista,  a  piacere  usw*)  oder  auf  eine  bestimmte  Zeit  nach  Sicht,  auf  eine  bestimmte 
Zeit  nach  dem  Tage  der  Âusstellung  (nach  data),  auf  eine  Messe  oder  einen 
Markt  (Me B-  oder  Markt -Wechsel);  —  5.  die  Unterschrift  des  Àussteilers  (Trassan- 
ten  mit  seinem  Namen  oder  seiner  Firma)  ;  6.  die  Àngabe  des  Ortes,  Monatstages 
und  Jahres  der  Âusstellung;  7.  der  Name  der  Per  son  oder  die  Firma,  weiche  die 
Zahlung  leisten  soH  (des  Bezogenen  oder  Trassanten)  ;  —  B,  die  Àngabe  des  Ortes, 
wo  die  Zahlung  geschehen  soll  ;  der  bei  dem  Namen  oder  der  Firma  des  Bezogenen 
angegebene  Ort  gilt  für  den  Wechsel,  insoferne  nicht  ein  eigener  Zahlungsort  ange- 
geben  ist,  als  Zahlungsort  und  sogleich  als  Wolmort  des  Bezogenen. 

5*  Ist  die  zu  zalilende  Geldsumme  (Art.  4,  Nr,  2)  in  Buchstaben  und  in  Ziffern 
ausgedriicktj  so  gilt  bei  Àbweichungen  die  in  Buchstaben  ausgedrückte  Summe. 

Ist  die  Siimme  mehrmals  mit  Buchstaben  oder  mehrmals  mit  Ziffern  gesehrieben, 
s  o  gilt  bei  Abweichungen  die  geringere  Summe. 

6+  Der  Àussteller  kann  sich  selbst  als  Remittenten  (Art,  4,  Nr.  3)  bezeieknen 
(Wechsel  an  eigene  Order), 

Desgleichen  kann  der  Aussteller  sich  selbst  als  Bezogenen  (Art.  4,  Nr*  7)  be- 
zeichnen,  sofern  die  Zahlung  an  emem  anderen  O  rte  als  dem  der  Âusstellung  ge¬ 
schehen  soll  (trassiert- eigene  Wechsel}, 

7.  Au  s  einer  Schrift,  welcher  eines  der  wesentlichen  Erfordernisse  eines 
Wecbsels  (Art.  4)  fehlt  oder  in  welcher  ein  Zinsversprechen  entlialten  ist,  entsteht 
keine  wechselmaBige  VerbindlichkehA  Auch  haben  die  auf  eine  solche  Schrift 
gesetzten  Erklârungen  (Indossament,  Akzept,  Aval)  keine  Wechselkraft3. 

IL  Verpflichtimg  des  Aussteilers. 

8.  Der  Àussteller  eines  Wecbsels  haftet  für  dessen  Ànnahme  und  Zahlung 
wechselmaBig* 

IIL  Indossament. 

9.  Der  Rémittent  kann  den  Wechsel  an  einen  anderen  durch  Indossament 
(Giro)  übertragen. 

Hat  jedoch  der  Àussteller  die  Ubertragung  im  Wechsel  durch  die  Worte  „nicht 
an  die  Ordert4  oder  durch  einen  gleichbedeutenden  Àusdruck  untersagt,  so  bat 
das  Indossament  keine  wechselreehtliche  Wirkung. 

10.  Durch  das  Indossament  gehen  aile  Rechte  aus  dem  Wechsel  auf  den  ïn- 
dôssatar  über,  insbesondere  auch  die  Befugnis,  den  Wechsel  weiter  zu  indos sieren. 

1)  Die  Worte  „für  die  gesamte  Geldaummê  nur  ein  und  dieselbe  sein**  wurden  infolge 
Allerhochster  EntschlieBung  vom  24.  Oktober  1858,  kundgemaeht  mit  Min*  -Vdg,  vom  2*  Nov©m- 
ber  1858,  RGBL  Nr.  197,  eingeschaltet*  Boreita  mit  allerhochster  EntschlieBung  vom  21.  Oktober 
1852,  kundgemaeht  mit  Min. -Vdg.  vom  29,  Oktober  1852,  RGBL  Nr.  218*  war  naeh$t©h©ndo 
Erlâuterung  erlaesen  worden:  **Da  der  Inhalt  fier  aogenannten  Ratenweohsel  dem  Sinne  der 
Vorschriften  des  Wechsel  patente  b  vom  25*  Januar  1850  hinsichtlieh  der  Verfallzeit,  der  Akzep- 
tation  nnd  der  Protosterhebung,  sowie  der  Na-tur  eines  Wechsel  s  wldcrstreitet,  so  wird  hiermit 
erklart*  daB  dieselbon  nicht  als  gültige  Wechsel  anznsehen  sind,  und  daB  die  daranf  gesetzten 
Erklârungen  keine  Wechselkraft  haben* 

2)  Auch  die  Worte  ,,oder  in  welcher  ein  Zineversprechen  enthalten.  iat“  wurden  mit  der 
o  ben  zitierten  Verordnung  vom  2*  November  1858  eingeschaltet. 

3)  Aus  ÀnlaB  des  entstandenen  Zweifels,  ob  ©in  Akzept,  welchea  friiher  als  die  Unter- 
schrift  des  Au&s  tôliers  auf  den  Wechsel  gesetzt  war  de,  Wechselkraft  besitz©,  hat  das  Justiz- 
ministerium  mit  Vdg*  vom  6.  Oktober  1853,  RGBL  Nr.  200,  die  Art.  7  und  82  der  allg.  WO*  dahin 
zu  eriàutom  befunden:  „Die  Einwendung,  daft  zur  Zeit,  als  die  Akzeptation  oder  eine  andere 
verbindliche  Erklârung  (Indossament,  Aval)  auf  den  Wechsel  gesetzt  wurde,  die  Unterschrift 
des  Ausatellers  oder  eines  der  iibrigon  im  Art.  4  aufgezâhlten  wesentlichen  Erfordernisses  eines 
Wecbsels  no  oh  gemangelt  hafao  und  erst  spâter  ausgefüllt  worden  sei,  f  indot  gegen  einen  dritten 
redlichen  Inhaber  des  Wechsel  g  in  keinem  Pâlie,  gegen  diejenigen  aber,  weloh©  an  der  nach- 
trâglichen  AusfüUung  selbst  teilgenomraen  haben,  nur  dann  statt*  wenn  erwiesen  wird,  daB  mit 
der,  no  oh  unausgefüllten  Urkunde  dnreh  eine  unbefugte  oder  der  getroffenen  Verabredung  zu- 
widerlaufende  Ausfüllung  ©in  rechtswidriger  Gebrauch  gemacht  worden  ist*“ 
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ou ,  si  la  lettre  de  change  est  rédigée  en  langue  étrangère,  une  expression  de  cette 
langue  correspondant  à  ladite  qualification;  —  2°  rénonciation  de  la  somme  d'ar¬ 
gent  à  payer;  —  3°  l'énonciation  du  nom  de  la  personne  ou  de  la  raison  de  commerce 
à  qui  ou  à  l  ordre  de  qui  le  paiement  doit  être  fait  (Premier  preneur,  Rémittent)  ; 
“  4Ü  l'indication  de  l'époque  du  paiement.  L'époque  de  paiement  doit  forcément 
être  la  même  pour  toute  la  somme 1  et  le  paiement  ne  peut  être  indiqué  que,  soit 
à  un  jour  déterminé;  soit  à  vue  (présentation,  a  vista ,  a  piacere ,  etc,)  ou  à  un  certain 
délai  de  vue;  soit  à  un  certain  délai  à  partir  du  jour  de  la  création  (nach  dato); 
soit  à  une  foire  ou  un  marché  {effet  payable  en  foire  ou  au  marché);  —  5Q  la 
signature  du  tireur  (Trasmni)  signant  de  son  nom  ou  de  sa  raison  de  commerce; 
—  6°  l'indication  du  lieu,  jour  du  mois,  et  année  où  la  lettre  a  été  tirée;  — 
7°  l'énonciation  du  nom  de  la  personne  ou  de  la  raison  de  commerce  qui  doit  faire 
le  paiement  (tiré  ou  tireur);  —  8°  l'indication  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
fait.  Si  un  lieu  spécial  de  paiement  n'a  pas  été  désigné,  le  lieu  indiqué  avec  le 
nom  ou  la  raison  de  commerce  du  tiré  vaut  comme  lieu  de  paiement  et  en  même 
temps  comme  domicile  du  tiré. 

5.  Lorsque  la  somme  d'argent  à  payer  (art,  4,  n°  2)  est  écrite  en  lettres  et 
en  chiffres,  en  cas  de  différence,  la  somme  écrite  en  lettres  prévaut. 

Lorsque  la  somme  est  écrite  plusieurs  fois  en  lettres  ou  plusieurs  fois  en  chiffres, 
en  cas  de  différence,  la  plus  faible  somme  prévaut, 

6.  Le  tireur  de  la  lettre  de  change  peut  se  désigner  lui-même  comme  preneur 
ou  bénéficiaire  (art.  4,  n°  3)  (lettre  de  change  à  l'ordre  de  soi-même). 

De  même  le  tireur  peut  se  désigner  lui- même  comme  tiré  (art.  4,  n°  7),  si  le 
paiement  doit  être  fait  à  un  autre  lieu  que  celui  où  la  lettre  de  change  a  été  tirée 
(billet  à  ordre  tiré). 

7.  L'écrit  dans  lequel  manque  une  des  conditions  essentielles  (art.  4)  de  la 
lettre  de  change,  ou  qui  contient  une  stipulation  d'intérêts3  n’engendre  aucun 
engagement  de  change.  De  même,  les  déclarations  portées  sur  un  pareil  écrit  (en¬ 
dossement,  acceptation,  aval)  n'ont  aucune  valeur  comme  obligation  de  change3, 

IL  Obligations  du  tireur, 

8.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  répond  en  droit  de  change  de  l'acceptation 
et  du  paiement. 

III.  Endossement. 

9.  Le  preneur  ou  bénéficiaire  peut  transmettre  la  lettre  de  change  à  un  tiers 
par  endossement  (Indosmment  ou  Giro }♦ 

Cependant,  lorsque  le  tireur  a  interdit  la  transmission  par  les  mots  <tnon  à  ordre» 
ou  par  une  expression  équivalente  insérés  dans  la  lettre  de  change,  l'endossement 
ne  produit  aucun  effet  en  droit  de  change, 

19.  L'endossement  transfère  à  celui  à  qui  il  est  fait  (bénéficiaire  de  l'endosse¬ 
ment,  Indossatar)  tous  les  droits  qui  résultent  de  la  lettre  de  change,  notamment 

x)  Les  mots:  la  même  pour  toute  la  somme»  ont  été  ajoutés  par  décision  impériale  du  24  oc¬ 
tobre  1858,  publiée  par  Ordonnance  Ministérielle  du  2  novembro  1858  (RGEI.  n°  197).  Anté¬ 
rieurement  une  décision  impériale  du  21  octobre  1852,  publiée  par  Ordonnance  Ministérielle 
du  29  octobre  1852  (RGB!.,  n°  218)  avait  émis  le  commentaire  suivant:  «Comme  la  teneur  des 
effets  de  change  dits  effets  payables  par  termes  {Hatenwechsel)  est  en  contradiction  avec  le  sens 
des  prescriptions  des  Lettres-Patentes  sur  le  Change  en  date  du  25  janvier  1850  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’échéance,  l’acceptation  et  les  protêts  et  aussi  avec  la  nature  des  effets  de  change,  il  est 
déclaré  que  ces  effets  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  effets  de  change  valables,  et  que 
les  déclarations  qui  y  sont  portées  n’ont  aucune  force  en  matière  de  change  ». 

s)  Les  mots:  wu  qui  contient  une  stipulation  d'intérêts»  ont  été  ajoutés  par  la  décision 
citée  plus  haut  du  2  novembre  1858. 

a)  Un  doute  étant  survenu  sur  le  point  de  savoir  si  une  acceptation,  portée  sur  l’efïet 
de  change  antérieurement  à  la  signa ture  du  tireur,  entraîne  obligation  de  change,  le  Ministère 
de  la  Justice,  par  Ordonnance  du  6  octobre  1853  (RGBL,  n°  200)  a  commenté  ainsi  les  arti¬ 
cles  7  et  82  de  l’Ordonnance  Générale  sur  le  Change:  «La  circonstance  qu’à  l’époque  où  l’ac- 
ceptation  ou  toute  autre  déclaration  entraînant  obligation  (endossement,  aval)  a  été  portée 
sur  la  lettre  de  change,  la  signature  du  tireur,  ou  toute  autre  des  conditions  essentielles  de 
la  lettre  de  change  énumérées  par  l’article  4,  fait  encore  défaut  et  n’a  été  apposée  ou  remplie 
que  postérieurement,  ne  peut  être  opposée  dans  aucun  cas  au  tiers  porteur  de  bonne  foi;  elle 
ne  peut  être  opposée  à  ceux  qui  ont  participé  eux -mêmes  à  la  régularisation  ultérieure  de  la 
lettre  de  change  que  s*0  est  établi  qu’ils  ont  fait  un  usage  illégal  de  l’effet  non  encore  com¬ 
plètement  rempli  en  le  complétant  sans  autorisation  ou  contrairement  aux  accords  convenus,® 
F  XXXII  32 
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Auch  an  den  AussteUer,  Bezogenen,  Akzeptanten  oder  eincn  früheren  Indossanten 
kann  der  Wechsel  gültig  indossiert  und  von  demselben  weiter  indossiert  werden. 

11,  D as  ïndossament  muÛ  anf  den  Wechsel,  eine  Kopie  desselben  oder  ein 
mit  dem  Wechsel  oder  der  Kopie  verbundenes  Blatt  (Alonge)  geschrieben  werden. 

12,  Ein  ïndossament  ist  gültig,  wenn  der  Indossant  auch  nur  seinen  Namen 
oder  seine  Firma  auf  die  Rückseite  des  Wechsels  oder  der  Kopie,  oder  auf  die  Alonge 
schreibt  (Blanko- ïndossament). 

13,  Jeder  Inbaber  eines  Wechsels  ist  befugt,  die  auf  demselben  befindüchen 
Blanko- Indossamente  auszufüllen  ;  er  kann  den  Wechsel  aber  auch  ohne  diese  Aus- 
füllung  weiter  indossieren. 

14,  Der  Indossant  haftet  jedem  spateren  Inhaber  des  Wechsels  fur  dessen 
Ann  ah  me  und  Zahlung  wechselmaBig.  Hat  er  aber  de m  Indossamente  die  Be- 
merkung  ,,ohne  Gewakrleistung“,  ,,olme  Obligo“  oder  einen  gleichbedeutenden  Yor- 
b  eh  ait  hinzugefügt,  so  ist  er  von  der  Verbindlichkeit  ans  seinem  Indossamente  befreit, 

15,  Ist  in  dem  Indossamente  die  Weiterbegebung  durch  die  Worte  ,, nicht  an 
Order“  oder  durch  emen  gleichbedeutenden  Ausdruck  verboten,  so  liaben  diejenigen, 
an  welche  der  Wechsel  aus  der  Hand  des  Indossatars  gelangt,  gegen  den  Indossanten 
keinen  RegreO. 

16,  Wenn  ein  Wechsel  indossiert  wird,  nachdem  die  fur  die  Protesterhebung 
mangels  Zahlung  bestimmte  Frist  abgelaufen  ist,  so  erlangt  der  Indossatar  die  Rechte 
aus  dem  etwa  vorhandenen  Akzepte  gegen  den  Bezogenen  nnd  Regrefireehte  gegen 
diejenigen,  welche  den  Wechsel  nach  Ablauf  dieser  Frist  indossiert  haben, 

Ist  aber  der  Wechsel  vor  dem  Indossamente  bereits  mangels  Zahlung  protestiert 
worden,  so  bat  der  Indossatar  nur  die  Rechte  seines  Indossanten  gegen  den  Akzep¬ 
tanten,  den  AussteUer  und  diejenigen,  welche  den  Wechsel  bis  zur  Protesterhebung 
indossiert  habem  Auch  ist  in  einem  solcben  Falle  der  Indossant  nicht  wechsel¬ 
maBig  verpflichtet* 

17,  Ist  dem  Indossamente  die  Kemerkung  „zur  Einkassierung%  „in  Prokura** 
oder  eine  andere  die  Bevollmâchtigung  ausdriickende  Formel  beigefügt  worden, 
so  übertragt  das  ïndossament  das  Eigentnm  an  dem  Wechsel  nicht,  ermachtigt 
aber  den  Indossatar  zur  Einziehung  der  Wechselforderung,  Protesterhebung  und 
Benachriehtigung  des  Vormannes  seines  Indossanten  von  der  unterbliebenen 
Zahlung  (Art,  45),  sowie  zur  Einklagung  der  nicht  bezahlten  und  zur  Erhebung 
der  deponierten  W echselscbuld  ♦ 

Ein  solcher  Indossatar  ist  auch  berechtigt,  dieses  Befugnis  durch  ein  weiteres 
Prokura- ïndossament  einem  anderen  zu  übertragen. 

Dagegen  ist  derselbe  zur  weiteren  Begebung  durch  eigentliches  ïndossament 
selbst  dann  nicht  befugt,  wenn  dem  Prokura-Indossamente  der  Zusatz  „oder  Orderu 
hmzugefiigt  ist, 

IV,  Présentation  zur  Annahme. 

18,  Der  Inhaber  eines  Wechsels  ist  berechtigt,  den  Wechsel  dem  Bezogenen  so- 
fort  zur  Annahme  zu  prasentieren  nnd  in  Ermangelung  der  Annahme  Protest  erheben 
zu  lassen  ;  eine  entgegenstehende  Übereinkunft  hat  keine  wechselrechtliche  Wirkung1. 

Nur  beî  MeB-  oder  Marktwechseln  findet  eine  Àusnahme  dahin  statt,  daB 
solche  Wechsel  erst  in  der  an  dem  MeB-  oder  Marktorte  gesetzlich  bestimmten 
Pràsentationszeit  zur  Annahme  pràsentiert,  und  in  Ermanglung  derselben  prote¬ 
stiert  werden  konnen. 

Der  bloBe  Besitz  des  Wechsels  ermachtigt  zur  Présentation  des  Wechsels  und 
zur  Erhebung  des  Protestes  mangels  Annahme, 

19,  Eine  Verpfüchtung  des  Inhabers,  den  Wechsel  zur  Annahme  zu  prasen¬ 
tieren,  findet  nur  bei  Wechseln  statt,  welche  anf  eine  bestimmte  Zeit  nach  Sicht 
lauten.  Solche  Wechsel  müssen,  bei  Verlust  des  wechselmaBigen  Anspmcbes  gegen 
die  Indossanten  und  den  Aussteller,  nach  MaBgabe  der  besonderen  im  Wechsel 


1)  Di©  Worte  „eine  entgegenstehende  Ubereinkunft"  bis  ,,Wirkiing44  wurden  zufolge  der 
b©i  Art.  4  bezogenen  Vorordnnng  vom  2.  ÎNbvember  1858  eingeachaltet. 
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le  pouvoir  de  1  endosser  à  nouveau,  La  lettre  de  change  peut  aussi  être  endossée 
valablement  au  profit  du  tireur,  du  tiré,  de  ^accepteur  ou  d'un  précédent  endosseur, 
et  être  réendossée  par  eux, 

11*  L  endossement  doit  être  écrit  sur  la  lettre  de  change,  ou  sur  une  copie, 
°U  Sny  une,^eu^^e  à.  la  lettre  de  change  ou  à  la  copie  (Allonge), 

12*  L  endossement  est  valable  quand  même  1  Endosseur  n'aurait  signé  que 
de  son  nom  ou  de  sa  raison  de  commerce  au  dos  de  la  lettre  de  change  ou  de  la 
copie  ou  sur  rallonge  (endossement  en  blanc,  Blanko-Indosmment )*. 

13*  Tout  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  de  remplir  les  endossements 
en  blanc  qui  s'y  trouvent;  il  peut  aussi  réendosser  la  lettre  sans  les  avoir  remplis, 

14,  L'endosseur  répond,  conformément  au  droit  de  change,  vis-à-vis  de  tout 
porteur  subséquent,  de  l'acceptation  et  du  paiement  de  la  lettre  de  change.  Mais 
lorsqu  il  a  ajouté  à  l'endossement  la  note  :  «sans  garantie »  ou  « sans  obligo»  ou  une 
réserve  équivalente,  il  est  affranchi  de  l'engagement  qui  résulte  de  son  endosse¬ 
ment. 

15,  Lorsque  la  transmission  a  été  interdite  dans  l'endossement  par  les  mots  : 
«non  à  ordre »  ou  par  une  expression  équivalente,  les  porteurs  à  qui  la  lettre  de  change 
arrive  des  mains  de  celui  au  bénéfice  de  qui  l'endossement  a  été  fait,  n'ont  aucun 
recours  contre  l'endosseur, 

Ito,  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  endossée  après  les  délais  fixés  pour  le 
protêt  faute  de  paiement,  le  bénéficiaire  de  l'endossement  acquiert  contre  le  tiré 
les  droits  résultant  de  l'acceptation  qui  a  pu  être  faite  et  les  droits  de  recours  contre 
ceux  qui  ont  endossé  la  lettre  après  les  délais. 

Mais  lorsque  la  lettre  de  change  a  déjà  été  pro testée  faute  de  paiement  avant 
1  endossement,  le  bénéficiaire  de  l'endossement  n'a  que  les  droits  de  son  endosseur 
contre  l'accepteur,  le  tireur,  et  ceux  qui  ont  endossé  la  lettre  avant  le  protêt.  De 
plus,  en  pareil  cas,  l'endosseur  n'est  pas  obligé  en  vertu  du  droit  de  change. 


17*  Lorsqu  a  I  endossement  a  ete  ajoutée  la  note:  «pour  encaissement»  ou  «pur 
procuration»  ou  toute  autre  formule  exprimant  le  mandat,  r endossement  ne  trans- 
lere  pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change,  mais  il  autorise  le  bénéficiaire  de  l'en¬ 
dossement  a  recouvrer  le  montant  de  la  dette  de  change,  à  faire  le  protêt,  et  à  in¬ 
former  le  prédécesseur  de  son  endosseur  que  le  paiement  n'a  pas  été  fait  (art  45} 
et  aussi  a  poursuivre  le  paiement  de  la  dette  de  change  non  payée  et  à  en  toucher 
le  montant  s  il  a  été  déposé. 

Ledit  bénéficiaire  de  l'endossement  est  également  autorisé  à  transmettre  ce 
a  Uû  tierS  PaF  Un  °0UVel  eixdossement  Par  procuration  (Prokura-Indosm- 

Àu  contraire,  il  n'a  pas  le  droit  de  négocier  lui-même  la  lettre  de  change  par 
un  endossement  proprement  dit,  même  si  l'addition:  «ou  à  ordre »  était  ajoutée  à 
1  endossement  par  procuration,  J 

IV.  Présentation  à  acceptation. 

18,  Le  porteur  d  une  lettre  de  change  a  le  droit  de  la  présenter  immédiate¬ 
ment  au  tire  pour  acceptation,  et,  faute  d  acceptation,  de  faire  dresser  protêt- 
toute  convention  contraire  n’a  aucun  effet  en  droit  de  change  L 

Il  n’y  a  d’exception  que  pour  les  effets  de  change  payables  eii  foire  ou  au  mar¬ 
che  lesquels  ne  peuvent  être  présentés  à  acceptation,  et,  faute  d’acceptation  être 
protestes  qu  a  1  epoque  fixee  pour  la  présentation  par  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de 
la  foire  ou  du  marché, 

.  ,,  L*  simple  détention  de  la  lettre  de  change  donne  le  droit  de  la  présenter  et  à 
defaut  d  acceptation  de  la  faire  protester. 

19.  Le  porteur  n’est  obligé  de  présenter  la  lettre  de  change  à  l’acceptation 
que  si  elle  est  a  un  certain  delai  de  vue.  Sous  peine  de  perte  du  recours  que  la  loi 
sur  le  change  accorde  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  ladite  lettre  de  change  doit 
etre  présentée  a  1  acceptation  conformément  aux  conditions  particulières  fixées 

*)  L’endossement  en  blanc  produit  donc  les  effets  d’un  endossement  ordinaire  et  n’a  nas 
seulement  le  caractère  d’une  procuration,  comme  en  droit  français  (Note  do  la  Rédaction) 

Les  mots:  «toute  convention  contraire  n'engendre  aucune  obligation  etc»  ont  été  aioutéB 
par  1  Ordonnance  du  2  novembre  1858  mentionnée  à  Ja  note  sous  l’art.  4.  J 
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enthaltenen  Bestimmung  und  in  Ermangelung  derselben  binnen  zwei  Jahren  naeh 
der  Âusstellung  zur  Annahme  prasentiert  werden. 

Hat  ein  Indossant  auf  einen  Wechsel  dieser  Art  seinem  Indossamente  eine  be- 
sondere  Prasentationsfrist  kinzugefügt,  so  erlischt  seine  wechsel  m  a  Bîge  Verpflichtung, 
wenn  der  Wechsel  nicht  innerhalb  dieser  Frist  zur  Annahme  prasentiert  worden  ist. 

20.  Wenn  die  Ànnahme  eines  auf  bestimmte  Zeit  nach  Sicht  gestellten  Wechsels 
nicht  zu  erhalten  ist,  oder  der  Bezogene  die  Datierung  seines  Àkzeptes  verweigert, 
so  mu  B  der  Inhaber,  bei  Verlust  des  wecîxselmaBigen  Ànspruches  gegen  die  In- 
dossanten  und  den  Aussteller,  die  lecktzeitige  Pràsentation  des  Wechsels  durck 
einen  innerhalb  der  Prasentationsfrist  (Art.  19)  erhobenen  Protest  feststellen  lassem 

Der  Protesttag  gilt  in  diesem  Falie  fiir  den  Tag  der  Pràsentation, 

Ist  die  Protesterhebung  unterblieben,  so  wird  gegen  den  Àkzeptanten,  welcher 
die  Datierung  seines  Akzeptes  unterlassen  liât,  die  Verfallzeit  des  Wechsels  vom 
letzten  Tage  der  Prasentationsfrist  an  gerechnet. 

V,  Annahme  (Âkzeptation). 

21.  Die  Ànnahme  des  Wechsels  muB  auf  dem  Wechsel  schriftlich  geschehen. 

Jede  auf  den  Wechsel  geschriebene  und  von  dem  Bezogenen  unterschriebene 
Erklarung  gilt  fiir  eine  unbeschrânkte  Ànnahme,  sofern  nicht  in  derselben  aus- 
drücldich  ausgesprochen  ist,  daB  der  Bezogene  entweder  überhaupt  nieht  oder  nur 
tinter  gewissen  Einschrânkungen  annehmen  wolle. 

Gleichergestalt  gilt  es  fur  eine  unbeschrânkte  Ànnahme,  wenn  der  Bezogene 
ohne  weiteren  Beisatz  seinen  Namen  oder  seine  Firma  auf  die  Vorderseite  des 
Wechsels  sehreibt. 

Die  einmal  erfolgte  Ànnahme  kann  nicht  wieder  zurückgenommen  werden. 

22.  Der  Bezogene  kann  die  Annahme  auf  einen  Teil  der  im  Wechsel  ver- 
schriebenen  Summe  beschranken. 

Werden  dem  Akzepte  andere  Einschrankungen  beigefügt,  so  wird  der  Wechsel 
einern  solchen  gieichgeachtet,  dessen  Ànnahme  gânzlich  verweigert  worden  ist,  der 
Âkzeptant  haftet  aber  nach  dem  Inhalte  seines  Àkzeptes  wechselmàûig. 

2  S,  Der  Bezogene  wird  dur  ch  die  Ànnahme  wechsel  ma  Big  verpflichtet,  die 
von  ilrm  akzeptierte  Summe  zur  Verfallzeit  zu  zahlen. 

Àuch  dem  Aussteller  haftet  der  Bezogene  aus  dem  Akzepte  wechselmâflîg, 

Dagegen  steht  dem  Bezogenen  kebi  Wechselrecht  gegen  den  Âussteiler  zu, 

24.  Ist  in  dem  Wechsel  ein  vom  Wohnorte  des  Bezogenen  verschiedener 
Zahlungsort  (Art.  4,  Nr.  8)  angegeben  { Do  miz  il  wechsel),  so  ist,  insofeme  der  Wechsel 
nicht  schon  ergibt,  durch  wen  die  Zahlung  am  Zahlungsorte  erfolgen  sol!,  dies 
vom  Bezogenen  bei  der  Ànnahme  auf  dem  Wechsel  zu  bemerken,  Ist  dies  nicht 
geschehen,  so  wird  angenommen,  daB  der  Bezogene  selbst  die  Zahlung  am  Zahlungs¬ 
orte  ieisten  wolle. 

Der  Aussteller  eînes  Domizilwechsels  kann  in  demselben  die  Prasentation  zur 
Ànnahme  vorschreiben.  Die  Nichtbeobachtung  dieser  Vorschrift  hat  den  Verlust 
des  Begresses  gegen  den  Aussteller  und  die  Indossanten  zur  Folge, 

VL  Regrefi  auf  Sicherstellung. 

i.  Wegen  nicht  erhalfener  Annahme. 

25*  Wenn  die  Ànnahme  eines  Wechsels  überhaupt  nicht,  oder  un  ter  Ein- 
schrankungen,  oder  nur  auf  eine  geringere  Summe  erfolgt  ist,  so  sind  die  Indos- 
santen  und  der  Âussteiler  wechselmaBig  verpflichtet,  gegen  Âushandigung  des 
mangels  Ànnahme  aufgenommenen  Protestes  genügende  Sicherheit  dahin  zu  Ieisten, 
daB  die  Bezahlung  der  im  Wechsel  verschriebenen  Summe,  oder  des  nicht  ange- 
nommenen  Betrages,  sowîe  die  Erstattung  der  durch  die  Nichtannahme  veran- 
lafiten  Kosten  am  Verf alliage  erfolgen  werde. 

Die  Art  der  Sicherstellung  und  der  Ort,  wo  die  zur  Sioherheit  gegebene  Sache 
verwahrt  werden  soll,  hangt  von  der  Ubereinkunft  der  Parteien  ab,  Sind  sie  dariiber 
riicht  einig,  so  mu  B  der  sicherzusteÜende  Betrag  bei  Gericht  bar  erlegt  werden. 
;  ï>em  Wechselglaubîger  gebührt  auf  die  zur  Sicherstellung  erlegte  Sache  das 
Flandre cht,  wenn  es  ilim  auch  iiiclit  ausdrücklich  eingeràumt  worden  ist. 
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par  la  lettre,  et,  à  défaut  de  ces  dispositions  spéciales,  dans  un  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  rémission. 

Lorsque  sur  une  lettre  de  change  de  ce  genre  r endosseur  a  ajouté  dans  son 
endossement  un  délai  spécial  de  présentation,  il  n’est  plus  obligé  à  raison  du  droit 
de  change,  si  la  lettre  n’a  pas  été  présentée  à  Inacceptation  dans  ce  délai. 

20*  Lorsque  le  lettre  de  change  tirée  à  un  certain  delai  de  vue  n’est  pas  accep¬ 
tée,  ou  si  le  tiré  refuse  de  dater  sou  acceptation*  le  porteur  doit,  sous  peine  de  perdre 
le  droit  de  recours  qu’il  a  en  vertu  de  la  loi  de  change  contre  les  endosseurs  et  le  ti¬ 
reur,  faire  constater  la  présentation  en  temps  utile  de  l’effet  par  un  protêt  dressé 
dans  le  délai  de  présentation  (art.  19), 

Dans  ce  cas  le  jour  du  protêt  vaut  comme  jour  de  présentation, 

A  défaut  de  protêt,  le  délai  d’échéance  de  la  lettre  de  change  est  compté  contre 
l’accepteur  qui  a  omis  de  dater  son  acceptation  à  partir  du  dernier  jour  du  délai 
de  présentation, 

V*  Acceptation  (Akzeptation)  * 

21.  L’acceptation  de  la  lettre  de  change  doit  être  donnée  par  écrit  sur  la 
lettre. 

Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de  change  et  signée  par  le  tiré  vaut  comme 
acceptation  pure  et  simple,  s’il  n’y  est  pas  expressément  exprimé  que  le  tiré  ou 
ne  veut  pas  accepter  ou  ne  veut  accepter  que  sous  certaines  restrictions. 

De  même,  vaut  comme  acceptation  pure  et  simple  l’apposition  par  le  tiré,  sans 
aucune  autre  addition,  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change,  de  la  signature  de  son 
nom  ou  de  sa  raison  de  commerce. 

L’acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  pas  être  retirée, 

22.  Le  tiré  peut  limiter  l’acceptation  à  une  partie  de  la  somme  inscrite  sur 
la  lettre  de  change. 

Lorsque  d’autres  restrictions  sont  apportées  à  l’acceptation,  la  lettre  de  change 
esL  assimilée  à  une  lettre  de  change  dont  l’acceptation  a  été  entièrement  refusée, 
mais  l’accepteur  est  garant,  en  vertu  du  droit  de  change,  selon  la  teneur  de  son 
acceptation, 

2fî.  L’acceptation  oblige  le  tiré,  en  vertu  du  droit  de  change,  à  payer  à 
l'échéance  la  somme  qu’il  a  acceptée. 

Il  est,  par  suite  de  l’acceptation,  garant  même  à  l’égard  du  tireur,  en  vertu 
du  droit  de  change. 

Au  contraire  il  n’a  aucun  droit  contre  le  tireur  en  vertu  du  droit  de  change* 

24,  Lorsque  la  lettre  de  change  porte  un  lieu  de  paiement  (art,  4,  n°  8)  diffé¬ 
rent  du  domicile  du  tiré  (lettre  de  change  domiciliée,  Domizilweçhsel),  le  tiré  doit, 
lors  de  1  acceptation,  noter  sur  la  lettre,  si  elle  ne  l’indique  pas  déjà,  par  qui  le  paie¬ 
ment  doit  être  effectué  au  lieu  convenu.  Faute  de  quoi,  le  paiement  sera  réputé 
devoir  être  fait  par  lui- même  au  lieu  dit. 

Le  tireur  d’une  lettre  de  change  domiciliée  peut  dans  la  lettre  prescrire  la  pré¬ 
sentation  à  l’acceptation.  L’inobservation  de  cette  prescription  entraîne  la  porte 
du  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs, 

VI,  Des  recours  pour  obtenir  sûreté, 

i*  Recours  pour  défaut  d’acceptation. 

25*  Lorsqu’une  lettre  de  change  n’a  pas  été  acceptée  ou  n’a  été  acceptée  que 
sous  réserves  ou  pour  une  somme  plus  faible,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  obligés, 
en  vertu  du  droit  de  change,  de  fournir,  contre  remise  du  protêt  faute  d’accep- 
tation,  une  sûreté  suffisante  que  le  paiement  de  la  somme  portée  sur  la  lettre  ou 
du  montant  non  accepté  sera  fait  au  jour  de  l’échéance,  avec  le  remboursement  des 
frais  causés  par  la  non- acceptation, 

La  nature  de  la  sûreté  et  le  lieu  où  sera  conservé  l’objet  donné  comme  sûreté 
dépendent  de  l’accord  des  parties.  En  cas  de  désaccord,  la  somme  à  garantir  doit 
être  déposée  en  espèces  au  Tribunal, 

Le  créancier  à  raison  de  la  lettre  de  change  a  droit  de  gage  sur  l’objet  déposé 
comme  sûreté,  même  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  accordé  en  termes  formels. 
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26,  Der  Rémittent,  sowie  jeder  Indossatar  wird  dur  ch  den  Besitz  des  mangels 
Annahme  aufgenommenen  Protestes  ermachtigt,  von  dem  ÂussteUer  und  den 
übrigeu  Vormànnern  Sieherheit  zn  fordem  und  irn  Wege  des  Wechselprozesses 
darauf  zu  klagen1. 

Der  RegreBnehmer  ist  hierbei  an  die  Eolgeordnung  der  Indossamente  und  die 
einrnal  getroffene  Wahl  nicht  gebunden. 

Der  Reibringung  des  Wechsels  und  des  Nachweises,  daB  der  RegreBnehmer 
seinen  Nachmânnem  selbst  Sieherheit  bestellt  habe,  bedarf  es  nicht. 

27*  Die  bestellte  Sieherheit  haftet  nieht  bloB  dem  RegreBnehmer,  sondern 
aucb  allen  übrigen  Nachmannern  des  Bestellers,  insofcrn  sie  gegen  ihn  den  RegreB 
auf  Sicherstellung  nehmen.  Dieselben  sind  weitere  Sieherheit  zu  verlangen  nur 
in  dem  Pâlie  berechtigt,  wenn  sie  gegen  die  Art  oder  GrôBe  der  besteüten  Sieherheit 
Einwendungen  zu  begriinden  vermcigen. 

28,  Die  bestellte  Sieherheit  mu  B  zurückgegeben  werden:  1,  sobald  die  voll- 
standige  Annahme  des  Wechsels  nachtragbch  erfolgt  ist;  —  2,  wenn  gegen  den 
KegreBpflichtigen,  welcher  sie  bestellt  hat,  binnen  Jahresfrist,  vom  Verfalltage  des 
Wechsels  an  gerechnet,  auf  Zahlung  aus  dem  Weehsel  nicht  geklagt  worden  ist; 
—  3.  wenn  die  Zahlung  des  Wechsels  erfoigt  oder  die  Weehselkraft  desselben  er- 
losehen  ist. 


2,  Wegen  Unsicherheit  des  Akzeptanten, 

29,  Ist  ein  Weehsel  ganz  oder  teilweise  angenommen  worden,  so  kann  in 
betreff  der  akzeptierten  Somme  Sieherheit  nur  gefordert  werden:  I,  wenn  über 
das  Vermogen  des  Akzeptanten  der  Konkurs  (Debitverfahren,  Palliment)  eroffnet 
wmrden  ist,  oder  der  Àkzeptant  aucb  nur  seine  Zahlungen  eingestellt  hat  ;  —  2.  w^enn 
nach  Âusstellung  des  Wechsels  eine  Exekution  in  das  Verinogen  des  Akzeptanten 
fruchtlos  ausgefallen,  oder  wider  denselben  wegen  Erfüllung  einer  Zahlungsver- 
bindlichkeit  aie  Voilstreckung  des  Personalarrestes  verfiigt  worden  ist, 

Wenn  in  diesen  Pâllen  die  Sieherheit  von  dem  Akzeptanten  nicht  geleistet 
und  dieserhalb  Protest  gegen  denselben  erhoben  wird,  aucli  von  den  auf  dem  Weehsel 
etwa  benannten  Notadressen  die  Annahme  nach  Àusweis  des  Protestes  nicht  zu 
erhalten  ist,  so  kann  der  ïnhaber  des  Wechsels  und  jeder  Indossatar  gegen  die 
Âusheferung  des  Protestes  von  seinen  Vormànnern  Sicherstellung  fordem  (Art.  25 
bis  28), 

Der  bloBe  Besitz  des  Wechsels  vertritt  die  Stelle  einer  Vollmacht,  in  den  Nr.  I 
und  2  genannten  Eallen  von  dem  Akzeptanten  Sicherheitsbestellung  zu  fordern, 
und  wennsolche  nicht  zu  erhalten  ist,  Protest  erheben  zu  lassen2, 

VII,  Erfüllung  der  Weehsel verbindlichkeit. 

i,  Zahlungstag, 

30,  Ist  in  dem  Weehsel  ein  bestimmter  Tag  als  Zahlungstag  bezeichnet,  so 
tritt  die  Verfallzeit  an  diesem  Tage  ein. 

Ist  die  Zablungszeit  auf  die  Mitte  eines  Monates  gesetzt  worden,  so  ist  der 
Weehsel  am  15.  dieses  Monates  fallig,  ist  die  Zablungszeit  auf  Anfang  oder  ist  sie 
auf  Ende  eines  Monats  gesetzt  worden,  so  ist  darunter  der  erste  oder  der  letzte 
Tag  des  Monats  zu  verstehen2. 


1)  Hierzu  §  558  Z  P  O.,  welcher  lautet;  In  einer  auf  Grund  des  Artikols  25  oder  29  der 
Wechælordnung  erhobenen  Klago  auf  Sicherstellung  kann  der  Klâger,  wenn  er  die  Urschrift 
des  Protestes  vorlegt  und  in  den  Eallen  des  Artikela  29  aüch  die  übrigen  Voraussetzungen 
seines  Anspruehes  durch  glaubwürdige,  der  Klage  in  XJrschrift  beigelegte  Vrkunden  beweist, 
den  Antrag  atellen,  daB  dem  Reklagten  aufgetragen  werde,  binnen  der  Notfrist  von  drei  Tagen 
bei  sonstiger  Exekution  die  den  Vorsehrüten  der  Weehsel  ordnung  entsprechende  Sieherheit  zu 
leisten,  sowie  die  angespre  chene  u  und.  vom  Richter  bestimmten  Kosten  zn  bezahlen  oder 
seine  Einwendungen  dagegen  zu  erheben  (Sîcherstellungsauftrag). 

2)  Mit  Vdg.  des  Justizministeriums  vom  2.  November  1858,  RGBL  Nr.  198,  wurden  auf 
Grund  Allerhôchster  EntschlieBung  vom  24.  Oktober  1858  die  SehluBworte  disses  Arfrikels  dahin 
erklârt,  daB  der  Wechselinhaber  berechtigt  ist,  in  den  im  Art.  29  gedaehten  Eallen  aueh  von 
den  Akzeptanten  im  Wege  des  Wechselprozesses  Sicherstellung  zu  fordern.  Vgb  Anm.  bei 
Art.  26, 

3)  Die  Worte  „ist  die  Zahlungszeit  auf  Anfang"  bis  tIzu  verstelien"  wurden  mit  Vdg.  vom 
2,  Nov..  1868,  RGBL  197  (siehe  Anm.  bei  Art.  4),  eîngeschaltet. 
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26,  Le  preneur  ou  premier  bénéficiaire  de  l'effet,  comme  aussi  tout  béné¬ 
ficiaire  de  l'endossement  a  le  droit,  par  la  possession  de  lj acte  de  protêt  faute  d'ac¬ 
ceptation,  d'exiger  une  sûreté  du  tireur  et  de  ses  autres  prédécesseurs,  et  de  la  de¬ 
mander  en  justice  par  la  voie  de  la  procédure  de  change1. 

Le  demandeur  en  recours  n'est  pas  lié  par  l'ordre  des  endossements  et  par  le 
choix  qu'il  a  fait  primitivement* 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  demandeur  en  recours  produise  la  lettre  de  change 
ou  justifie  qu'il  a  lui-même  donné  une  sûreté  à  scs  successeurs* 

27,  La  sûreté  fournie  répond  non  seulement  vis-à-vis  du  demandeur  qui  a 
exercé  recours,  mais  aussi  vis-à-vis  de  tous  les  autres  successeurs  de  celui  qui  l'a 
constituée,  en  tant  qu'ils  se  retournent  contre  lui  pour  obtenir  sûreté.  Ces  successeurs 
n'ont  le  droit  de  demander  une  autre  sûreté,  que  s'ils  peuvent  faire  de  justes  objec¬ 
tions  contre  la  nature  ou  le  montant  de  la  sûreté  fournie. 

28,  La  sûreté  fournie  doit  être  restituée:  1°  dès  que,  par  la  suite,  la  lettre  de 
change  a  été  complètement  acceptée;  —  2°  lorsque,  dans  le  délai  d'une  année  à 
partir  du  jour  de  Y  échéance  de  la  lettre  de  change,  celui  qui  est  tenu  du  recours 
et  a  fourni  la  sûreté  n'a  pas  été  actionné  en  justice  en  paiement  de  la  lettre;  - — - 
3°  lorsque  la  lettre  de  change  a  été  payée  ou  qu'elle  a  cessé  de  produire  effet  comme 
lettre  de  change* 

2.  Recours  à  raison  de  la  solvabilité  incertaine  de  l'accepteur, 

29,  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  acceptée  en  totalité  ou  en  partie,  une 
sûreté  ne  peut  être  demandée  pour  la  somme  acceptée  que:  1°  si  la  faillite  (liqui¬ 
dation,  banqueroute)  a  été  ouverte  sur  les  biens  de  l'accepteur  ou  encore  si  l'ac¬ 
cepteur  a  seulement  suspendu  ses  paiements;  —  2°  si,  après  que  la  lettre  de  change 
a  été  tirée,  une  exécution  forcée  a  été  poursuivie  sur  les  biens  de  l'accepteur  et  est 
restée  infructueuse  ou  si  la  contrainte  par  corps  a  été  exécutée  contre  la  personne 
de  l'accepteur  en  exécution  d'une  obligation  de  paiement. 

Lorsque,  dans  ces  cas,  l'accepteur  n'a  pas  fourni  de  sûreté,  et  que,  par  suite, 
protêt  ait  été  dressé  contre  lui,  et  aussi  lorsqu' après  représentation  du  protêt,  l'ac¬ 
ceptation  n'a  pas  été  obtenue  des  personnes  qui  ont  pu  être  nommées  sur  la  lettre 
de  change  pour  la  donner  au  besoin  ( Notadressen ),  le  porteur  de  la  lettre  et  tout 
bénéficiaire  de  l'endossement  peuvent,  contre  remise  du  protêt,  exiger  une  sûreté 
de  leurs  prédécesseurs  {art*  25  à  28). 

La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  tient  lieu  de  pouvoir,  dans  les  cas 
des  nos  1  et  2,  pour  demander  une  sûreté  à  l'accepteur,  et,  si  elle  n'est  pas  obtenue, 
pour  faire  dresser  protêt2* 

VIL  De  T  exécution  des  obligations  de  change, 

x.  Jour  de  paiement, 

39.  Lorsqu'un  jour  déterminé  a  été  porté  sur  la  lettre  de  change  comme  jour 
de  paiement,  ce  jour  sera  celui  de  l'échéance. 

Lorsque  la  date  du  paiement  a  été  fixée  au  milieu  d'un  mois,  la  lettre  de  change 
échoit  le  15  de  ce  mois;  si  la  date  de  paiement  a  été  fixée  an  commencement  ou 
à  la  fin  d'un  mois,  il  faut  entendre  par  là  le  premier  ou  le  dernier  jour  du  mois3. 


*)  L’art*  558  du  Code  de  Procédure  Civile  est  ainsi  conçu:  Dans  une  action  en  sûreté  intro¬ 
duite  en  vertu  de  l’art.  25  ou  de  l’art*  29  de  la  Loi  sur  le  Change,  le  demandeur*  lorsqu’il  pro¬ 
duit  l’original  du  protêt,  et,  dans  le  cas  de  l’art.  29*  lorsqu’il  justifie  de  la  demande  en  pro¬ 
duisant  à  l’appui  en  original  des  actes  dignes  de  foi,  peut  demander  qu’  injonction  soit  faite  au 
défendeur  de  fournir,  dans  un  délai  de  rigueur  de  trois  jours*  sous  peine  d’exécution,  une 
sûreté  conforme  aux  prescriptions  de  la  Loi  sur  le  Change  et  de  payer  les  frais  réclamés  et  taxés 
par  le  juge,  (injonction  de  fournir  sûreté  {SicherMellungeauftrag),  ou  de  soulever  exception, 

2)  L’Ordonnance  du  Ministère  de  la  Justice  en  date  du  2  novembre  1858  (BGBl,,  n°  198)  a , 
par  application  de  la  décision  souveraine  du  24  octobre  1858,  expliqué  les  derniers  mots  de  cet 
article  en  ce  sens  que,  dans  les  cas  de  l’art.  29,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  a  également 
le  droit  de  demander  à  l’accepteur  une  sûreté  par  la  voie  de  la  procédure  eu  matière  de  change. 
Comparer  la  note  sous  l’art,  26, 

3)  Les  mots:  tsi  la  date  de  paiement  a  été  fixée  au  commencement .  ,  jusqu’à  la  fin  de  l’ar¬ 
ticle  ont  été  ajoutés  par  l’Or  do  nuance  du  2  novembre  1858  BGBl,*  n°  197  (Cf.  note  sous  l’art.  4), 
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31,  Ein  auf  Sicht  gestellter  Wechsel  ist  bei  der  Vorzeigung  fàllig. 

Ein  solcher  Wechsel  mu  fi  bel  Verlust  des  wechsel  m  à  Bigen  Ànspruches  gegen 
die  Indossanten  und  den  Aussteller,  nacli  Mafigabe  der  besonderen  im  Wechsel 
enthaltenen  Bestimmnng  und  in  Ermangelung  derselben,  binnen  zwei  Jahren  nach 
der  Ausstellung  zur  Zahlung  pràsentiert  werden, 

Hat  ein  Indossant  auf  einem  Wecbse]  dieser  Art  seinem  Indossamente  eine 
besondere  Prasentationsfrist  hinzugefügt,  so  erliscbt  seine  wechselmàBige  Ver- 
pflichtung,  wenn  der  Wechsel  nieht  innerhalb  dieser  Fr  ist  pràsentiert  wor  den  ist. 

32,  Bei  Wecliseln,  welche  mit  dem  Ablaufe  einer  bestimmten  Frist  nach  Sicht 
oder  nach  dato  zahlbar  sind,  tritt  die  Verfallzeit  ein:  1.  wenn  die  Frist  nach 
Tagen  bestimmt  ist,  an  dem  letzten  Tage  der  Frist;  bei  Berechnung  der  Frist 
wird  der  Tag,  an  welchem  der  nach  dato  zahlbare  Wechsel  ausgestellt  oder  der  nach 
Sicht  zahîbare  zur  Ànnahme  pràsentiert  ist,  nieht  mitgerechnet  ;  —  2.  wenn  die 
Frist  nach  Wochen,  Monaten  oder  einem  mehrere  Monate  umfassenden  Zeitraume 
(Jahr,  halbes  Jahr,  Vierteljalir)  bestimmt  ist,  an  demjenigen  Tage  der  Zahlungs- 
woche  oder  des  Zahlungsmonates,  der  durch  seine  Benennung  oder  Zabi  dem 
Tage  der  Ausstellung  oder  Pràsentation  entspricht;  fehlt  dieser  Tag  in  dem 
Zahhmgsmonate,  so  tritt  die  Verfallzeit  am  letzten  Tage  des  Zahlungsmonates  ein. 

Der  Ausdruck  „halber  Monat'*  wird  einem  Zeitraume  von  15  Tagen  gleich- 
geachtet,  Ist  der  Wechsel  auf  einen  oder  mehrere  ganze  Monate  und  einen  halben 
Monat  gestelit,  so  sind  die  15  Tage  zuletzt  zu  zàlilen. 

33,  Bespekttage  finden  nieht  statt. 

34,  Ist  in  einem  Lande,  in  welchem  nach  altem  Stil  gerechnet  wird,  ein  im 
Inîande  zahlbarer  Wechsel  nach  dato  ausgestellt,  und  dabei  nieht  berner  kt,  dafi 
der  Wechsel  nach  neuera  Stiîe  datiert  sei,  oder  ist  derselbe  nach  beiden  Stiîen  datiert, 
so  wird  der  Verfalltag  nach  demjenigen  Kaïendertage  des  neuen  St  îles  berechnet, 
welcher  dem  nach  altem  Stile  sieh  ergebenden  Tage  der  Ausstellung  entspricht1. 

35,  Mefi-  oder  Marktwechsel  werden  zu  der  durch  die  Gesetze  des  Mefi-  oder 
Marktortes  bestimmten  Zalilungsfrist,  und  in  Ermangelung  einer  soleil  en  Fest~ 
setzung  an  dem  Tage  vor  dem  gesetzlichen  Schlusse  der  Messe  oder  des  Marktes  fàllig. 

Dauert  die  Messe  oder  der  Markt  nur  einen  Tag,  so  tritt  die  Verfallzeit  des 
Weclisels  an  diesem  Tage  ein2. 

2,  Zahlung, 

36,  Der  Inhaber  eines  indossierten  Wechsels  wird  durch  eine  zusammen- 
hàngende,  bis  auf  ihn  hinuntergehende  Beihe  von  Indossamenten  als  Eigentümer 
des  Wechsels  legitimiert,  Das  erste  Indossament  muB  demnaclx  mit  dem  Namen 
des  Rémittent  en,  jedes  folgende  Indossament  mit  dem  Namen  desjenigen  unter- 
zeichnet  sein,  welchen  das  unmittelbar  vorhergehende  Indossament  als  Indossatar 
benennt.  Wenn  auf  ein  Bîanko- Indossament  ein  weiteres  Indossament  folgt,  so 
wird  angenommen,  dafi  der  Aussteller  des  letzteren  den  Wechsel  durch  das  Blanko- 
Indossament  erworben  hat. 

Àusgestriehene  Indossamente  werden  bei  Prüfung  der  Légitimation  als  nieht 
gesehrieben  angesehen. 

Die  Echtheit  der  Indossamente  zu  prüfen,  ist  der  Zahlende  nieht  ver- 
pflichtet. 

37,  Lautet  ein  Wechsel  auf  eine  Münzsorte,  welche  am  Zahlungsorte  keinen 
Umlauf  liât,  oder  auf  eine  Rechnungswàhrung3,  so  kann  die  Wechselsumme  nach 
ihrem  Werte  zur  Verfallzeit  in  der  Landesmünze  gezahlt  werden,  sofern  nieht  der 
Aussteller  durch  den  Gebrauch  des  Wortes  „effektivu  oder  eines  àlmlichen  Zusatzes 
die  Zahlung  in  der  im  Wechsel  benannten  Münzsorte  ausdrücklich  bestimmt  hat* 

38,  Der  Inhaber  des  Wechsels  darf  eine  ihm  angebotene  Teilzahlung  selbst 
dann  nieht  zurückweisen,  wenn  die  Annahme  auf  den  ganzen  Betrag  der  verschrie- 
benen  Summe  erfolgt  ist. 


1)  Der  TJnterschied  zwisehen  dem  juliamschen  und  dem  grégorien  ischen  Kaîender  besteht 
d&rin,  daü  das  Jahr  nach  dem  ers  ter  en  13  Tage  spàter  beginnt*  aïs  nach  dem  letzteren, 
a)  Siehe  Merüber  die  Vorschriften  der  §  2—4  des  Einf.-Gcs. 

5)  ïïeehnungswahrung  ist  eine  begriffliche  zur  Erleichterung  der  Verre ebnung  dienende^ 
Wâhruiig. 
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31*  Une  lettre  de  change  tirée  à  vue  échoit  lors  de  la  présentation* 

L'effet  à  vue  doit,  sous  peine  de  perte  du  recours  de  change  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur,  être  présenté  au  paiement  conformément  à  la  condition  particulière 
indiquée  dans  sa  teneur  *  et,  à  défaut  de  cette  condition,  dans  les  deux  années  de  la 
création  de  la  lettre* 

L'endosseur,  qui  a  sur  une  lettre  de  change  de  cette  nature  ajouté  à  son  en¬ 
dossement  un  délai  spécial  de  présentation,  cesse  d'être  obligé  en  vertu  du  droit 
de  change*  si  la  lettre  n'a  pas  été  présentée  dans  le  délai. 

32,  Pour  les  lettres  de  change  qui  sont  payables  à  l'expiration  d'un  certain 
délai  de  vue  ou  de  date  (nach  data),  l'échéance  a  lieu:  lQ  le  dernier  jour  du  délai, 
si  le  délai  est  indiqué  en  jours;  dans  le  calcul  du  délai  n'est  pas  compté  le  jour  au¬ 
quel  la  lettre  payable  à  un  délai  de  date  [nach  data)  a  été  tirée,  ni  le  jour  auquel  la 
lettre  payable  à  vue  a  été  présentée  ;  —  2°  le  jour  de  la  semaine  ou  du  mois  de  paie¬ 
ment  qui  correspond  par  sa  désignation  ou  son  quantième  au  jour  de  la  création 
ou  de  la  présentation,  si  le  délai  est  indiqué  en  semaines,  en  mois,  ou  pour  un  temps 
comprenant  plusieurs  mois  (année,  demi-année,  trimestre);  lorsque  ce  jour  man¬ 
que  dans  le  mois  de  paiement,  l'échéance  est  reportée  au  dernier  jour  de  oe  mois* 

L'expression:  «demi-mois»  est  assimilée  à  un  délai  de  15  jours*  Si  la  lettre  de 
change  a  été  tirée  à  un  ou  plusieurs  mois  entiers  et  à  un  demi- mois,  les  15  jours 
doivent  être  comptées  en  dernier* 

33,  U  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

34,  Lorsqu'une  lettre  de  change  payable  en  Autriche  a  été  tirée  à  un  certain 
délai  de  date  dans  un  pays  qui  suit  le  calendrier  vieux  style,  et  s'il  n'est  pas  indi¬ 
qué  dans  la  lettre  qu'elle  est  datée  suivant  le  nouveau  style,  ou  si  elle  est  datée 
dans  les  deux  styles,  le  jour  de  l'échéance  est  calculé  d'après  le  jour  du  calendrier 
nouveau  style  qui  correspond  au  jour  de  la  création  de  la  lettre  dans  le  vieux 
style1* 

35*  Les  lettres  de  change  payables  en  foire  ou  au  marché  arrivent  à  échéance 
le  jour  de  paiement  fixé  par  la  loi  du  lieu  de  la  foire  ou  du  marché,  et,  à  défaut  de 
prescription  à  cet  égard,  le  jour  qui  précède  la  clôture  légale  de  la  foire  ou  du 
marché* 

Lorsque  la  foire  ou  le  marché  ne  dure  qu'un  jour,  l'échéance  a  lieu  le  jour 
même2. 

2.  Paiement. 

36.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  endossée  justifie  qu'il  en  est  proprié¬ 
taire  par  une  suite  ininterrompue  d'endossements  aboutissant  à  lui*  En  conséquence, 
le  premier  endossement  doit  être  signé  par  le  preneur;  chaque  endossement  sui¬ 
vant  par  celui  que  T  endossement  immédiatement  précédent  désigne  comme  béné¬ 
ficiaire  ( Indossatar )*  Lorsqu'un  endossement  est  précédé  d'un  endossement  en 
blanc,  il  est  admis  que  l'endosseur  a  acquis  la  lettre  de  change  par  l'endossement 
en  blanc* 

Les  endossements  biffés  sont,  pour  La  vérification  de  la  propriété  de  la  lettre 
de  change,  considérés  comme  non  écrits* 

Le  payeur  n'est  pas  obligé  de  vérifier  l'authenticité  des  endossements. 

37.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  en  une  monnaie  qui  n'a  pas  cours 
au  lieu  du  paiement  ou  en  monnaie  de  compte3,  la  somme  portée  sur  la  lettre 
peut  être  payée  en  monnaie  du  pays  suivant  sa  valeur  au  jour  de  l'échéance, 
si  le  tireur  n'a  pas  expressément  indiqué,  en  employant  le  mot:  «effectif»  ou  une 
mention  équivalente,  que  le  paiement  doit  être  effectué  en  la  monnaie  portée  sur 
la  lettre* 

38.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  doit  pas  refuser  le  paiement  par¬ 
tiel  qui  lui  est  offert,  même  si  l'acceptation  a  porté  sur  la  totalité  de  la  somme 
inscrite* 


1)  La  différence  entre  les  deu^c  calendriers  julien  et  grégorien  eat  actuellement  de  13  jours, 
les  dates  du  premier  retardant  sur  celles  du  second  (Note  du  Traducteur)* 

2)  Cf*  sur  ce  point  les  prescriptions  des  articles  2  à  4  de  la  loi  d’introduction. 

a)  La  monnaie  de  compte  est  une  monnaie  fictive  Imaginée  et  utilisée  en  matière  de  change 
pour  faciliter  les  comptes*  (Note  du  Traducteur*) 
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39,  Der  Wechselschuldner1  ist  nur  gegen  Àushàndigung  des  quittierten 
Wechsels  zu  zahlen  verpflichtet. 

Hat  der  Wechselschuldner  eine  Teilzahlung  geleistet,  so  kann  derseîbe  nur  ver- 
langen,  daB  die  Zahlung  auf  dem  Wechsel  abgeschrieben  und  ihm  die  Quittung 
auf  einer  Àbschrift  des  Wechsels  erteilt  werde. 

40,  Wird  die  Zalilung  des  Wechsels  zur  Verfallzeit  nicbt  gefordert,  so  ist  der 
Àkzeptant  nach  Àblauf  der  fur  die  Protesterhebung  mangels  Zahlung  bestimmten 
Frist  befugtj  die  Wechselsumme  auf  Gefalir  und  Kosten  des  Inhabers  bei  Gericht 
nicderzulegen. 

Der  Vorladung  des  Inhabers  bedarf  es  nicht. 

VIII.  RegreB  mangels  Zahlung. 

41,  Zur  Ausübung  des  bei  nicbt  erlangter  Zahlung  statthaften  Régresses  gegen 
den  Aussteher  und  die  Indossanten  ist  erf orderlicb  :  1.  daB  der  Wechsel  zur  Zalilung 
prasentiert  worden  ist,  und  2.  daB  sowohl  diese  Présentation  aïs  die  Nîchterlangung 
der  Zahlung  durch  einen  rechtzeitig  dariïber  aufgenommenen  Protest  dargetan  wird. 

Die  Erhebung  des  Protestes  ist  am  Zahlungstage  zulassig,  sie  muB  aber  spate- 
stens  am  zweiten  Werktage  nach  dem  Zahlungstage  geschehen. 

42,  Die  Àufforderung,  keinen  Protest  erheben  zu  lassen  („ohne  Protesté 
„ohne  Kosten“  iisw.},  gilt  als  Erlafl  des  Protestes,  nicht  aber  als  ErlaB  der  Pflicht 
zur  rechtzeitigen  Prasentation,  Der  Wechsel  verpfüchtete,  von  welchem  jene  Auf- 
forderung  ausgeht,  muB  die  Beweislast  übernehmen,  wenn  er  die  rechtzeitig  ge- 
schehene  Prasentation  in  Abrede  stellt. 

Gegen  die  Pflicht  znm  Ersatze  der  Protestkosten  scliützt  jene  Auf  forderung  nicht, 

43,  Domiziiierte  Wechsel  sind  dem  Domiziliaten  oder,  wenn  ein  solcher  nicht 
benannt  ist,  dem  Bezogenen  selbst  an  demjenigen  O  rte,  wohin  der  Wechsel  do- 
miziliert  ist,  zur  Zahlung  zu  prasentieren,  und  wenn  die  Zahlung  unterbîeibt,  dort 
z  u  protestieren. 

Wird  die  rechtzeitige  Protesterhebung  beim  Domiziliaten  verabsaumt,  so  geht 
dadurch  der  wechselmaBige  Ânspruch  nicht  nur  gegen  den  Ausstellcr  und  die  In¬ 
dossanten,  sondern  auch  gegen  den  Akzeptanten  verloren, 

44,  Zur  Erhaltung  des  Wechselrechtes  gegen  den  Akzeptanten  bedarf  es,  mit 
Àusnahme  des  im  Art,  43  erwahnten  Pâlies,  weder  der  Prasentation  am  Zahlungs¬ 
tage,  noch  der  Erhebung  eines  Protestes, 

45,  Der  Inhaber  eines  mangels  Zahlung  protestierten  Wechsels  ist  verpfliehtet, 
seinen  unmittelbaren  Vormann  innerhalb  zweier  Tage  nach  dem  Tage  der  Protest¬ 
erhebung  von  der  Niclitbezahlung  des  Wechsels  schriftlich  zu  benachrichtigen,  zu 
welchem  Ende  es  genügt,  wenn  das  Benachriehtigungsschreiben  innerhalb  dieser 
Frist  zur  Post  gegeben  ist, 

Jeder  benachiichtigte  Vormann  mufi  hinnen  derselben,  vom  Tage  des  emp- 
fangenen  Berichtes  zu  berechnenden  Frist,  seinen  nâchsten  Vormann  in  gieicher 
Weise  benachrichtigen. 

Der  Inhaber  oder  Indossatar,  welcher  die  Benachrichtigung  unterlaût  oder 
dieselbe  nicht  an  den  unmittelbaren  Vormann  ergehen  lâBt,  wird  hier  durch  den 
sâmtlichen  oder  den  übersprungenen  Vormànnem  zum  Ersatze  des  ans  der  unter- 
lassenen  Benachrichtigung  entstandenen  Schadens  verpflichtet.  Auch  verliert  der- 
selbe  gegen  diese  Personen  den  Anspruch  auf  Zinsen  und  Kosten,  so  daB  er  nur 
die  Wechselsumme  zu  for  dem  berechtigt  ist, 

46,  Kommt  es  auf  den  Nachweis  der  dem  Vormanne  rechtzeitig  gegebenen 
schriftlichen  Benachrichtigung  an,  so  genügt  zu  dîesem  Zwecke  der  durch  ein  Post- 
attest  geführte  Beweis,  daB  ein  Brîef  von  dem  Beteiligten  an  den  Âdressaten  an 
dem  angegebenen  Tage  abgesandt  ist,  sofern  nicht  dargetan  wird,  daB  der  ange- 
kommene  Brief  einen  anderen  Inhalt  gehabt  hat. 

x)  U  ber  die  Einzielrung  von  Geldbefcragen  durch  die  Post  mittels  sogen.  Fostauftr&gâ 
(Postmandate)  vgl.  Mm.-Vdg.  vom  9.  Okfc.  1882  (RGBL,  144)  und  Ver.  des  H.  Min.  v.  15.  Juli 
18SS,  Z.  27486  (Post-Ver.  BL,  Nr.  65).  Geldbetrage  bis  1000  Kronen  konnen  durch  Postauftrag 
eingezogen  werden.  Die  ausgefüllte  Blanquette  (in  Osterreich  auf  grûnem  Papier  aufgelegt), 
ist  in  verschloasenem  Kuvert  an  die  Adresse  des  Postamtes,  welehes  die  Einziehung  bewirken 
sol  1,  rekommandiert  abzusenden.  Das  emgeloate  Papier  (quittierte  Rechnung,  quittierter 
Wechsel,  Koupon,  usw.)  ist  behufs  Aushàndigung  an  denjenigen,  der  die  Zahlung  leisten  soll, 
beizuschlieCon.  Die  Übermittlung  des  eingezogenen  Betrages  an  den  Auftraggeber  erfolgt 
durch  Postanweisung, 


Autriche»  Ordonnance  sur  le  change,  Chap.  II,  Des  lettres  de  change»  255 


39.  Le  débiteur  par  voie  de  change1  n’est  tenu  de  payer  que  contre  remise 
de  la  lettre  de  change  acquittée. 

S’il  a  fait  un  paiement  partiel,  il  peut  seulement  demander  que  le  paiement 
soit  inscrit  sur  la  lettre  de  change  et  que  quittance  lui  soit  donnée  sur  une  copie  de 
la  lettre. 

49,  Lorsque  le  paiement  de  la  lettre  de  change  n'est  pas  demandé  à  l'échéance, 
T  accepteur  a  le  droit,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  protêt  faute  de  paie¬ 
ment,  de  déposer  en  justice  la  somme  portée  sur  la  lettre  aux  risques  et  frais  du 
porteur» 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  citer  le  porteur, 

VIII.  Du  recours  en  cas  de  non-paiement, 

41.  Pour  que  le  recours  puisse  être  exercé  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
en  cas  de  non-paiement,  il  est  nécessaire  r  1Q  que  la  lettre  de  change  ait  été  pré¬ 
sentée  au  paiement;  —  et  2°  que  cette  présentation  et  le  défaut  de  paiement  soient 
établis  par  un  protêt  dressé  en  temps  utile. 

Le  protêt  peut  être  fait  le  jour  de  l'échéance;  il  doit  être  fait  an  plus  tard  le 
deuxième  jour  ouvrable  après  ledit  jour. 

42.  L'invitation  de  ne  faire  dresser  ancun  protêt  (clauses:  «sans  protêt «sans 
frais»  etc.)  vaut  dispense  de  protêt,  mais  non  dispense  de  l’obligation  de  présenter 
la  lettre  en  temps  utile.  La  personne  obligée  à  raison  de  la  lettre  de  change,  de 
qui  émane  ladite  invitation,  prend  la  charge  de  la  preuve,  si  elle  conteste  que  la  pré¬ 
sentation  ait  été  faite  en  temps  utile. 

Ladite  invitation  ne  libère  pas  de  l'obligation  de  rembourser  les  frais  du  protêt. 

43.  Les  lettres  de  change  domiciliées  doivent  être  présentées  pour  paiement 
à  celui  dont  le  domicile  a  été  indiqué  (domiciliataire),  ou,  s'il  n’est  pas  nommé, 
au  tiré  même  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change  est  domiciliée;  en  cas  de  non-paie¬ 
ment  le  protêt  est  fait  au  même  lieu. 

Si  le  protêt  n'a  pas  été  fait  en  temps  utile  chez  le  domiciliataire,  le  recours  qui 
résulte  du  droit  de  change  est  perdu  non  seulement  contre  le  tireur  et  ies  endosseurs 
mais  aussi  contre  l'accepteur, 

44.  Sauf  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  43,  les  droits  qui  résultent  du  droit  de 
change  contre  l'accepteur,  subsistent  indépendamment  de  la  présentation  à  l’échéance 
et  de  l'existence  du  protêt. 

45.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  est  tenu 
d  aviser  par  écrit  son  prédécesseur  immédiat,  dans  les  deux  jours  qui  suivent  le 
jour  du  protêt,  du  non -paiement  de  la  lettre  de  change,  et  il  suffit  pour  cela  que  la 
lettre  d'avis  soit  mise  à  la  poste  dans  ce  délai. 

Tout  prédécesseur  avisé  doit  aviser  de  la  même  manière  son  plus  proche  pré¬ 
décesseur,  dans  le  même  délai  à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  l'avis. 

Le  porteur  ou  le  bénéficiaire  de  l'endossement,  qui  omet  de  donner  avis  ou  ne 
donne  pas  avis  à  son  prédécesseur  immédiat,  est  par  là  obligé  de  dédommager  tous 
les  prédécesseurs,  ou  ceux  qui  ont  été  omis,  du  préjudice  à  eux  causé  par  le  dé¬ 
faut  d’avis.  Il  perd  aussi  le  droit  de  leur  réclamer  les  intérêts  et  les  frais,  de  telle 
sorte  qu’il  ne  peut  plus  réclamer  que  la  somme  même  portée  sur  l'effet. 

46.  Il  suffit,  pour  établir  que  l'avis  par  écrit  a  été  donné  à  temps  au  prédé¬ 
cesseur,  de  prouver  par  un  certificat  de  la  poste  qu'une  lettre  lui  a  été  adressée  au 
jour  indiqué  par  l’intéressé,  à  moins  qu’il  ne  soit  constaté  que  la  lettre  reçue  avait 
un  autre  objet. 


J)  OU  Ordonnance  ministérielles  des  9  octobre  1882  (KGB1.,  n°  144)  et  15  juillet  1888, 
n*  27480  {Bull.  Postal ,  n°  65)  sur  le  recouvrement  de  sommes  par  la  poste  au  moyen  de  man¬ 
dats  d'encaissement  (Postauftrag,  mandats-poste).  Des  créances,  factures,  effets  de  change,  etc, 
peuvent  être  recouvrés  par  la  poste  au  moyen  d'ordres  de  paiement  postaux  ( Postauftràge),  jus¬ 
qu'à  concurrence  de  1000  couronnes»  L'ordre,  inscrit  sur  une  formule  verte  en  Autriche,  est 
envoyé  sous  enveloppe  fermée,  par  lettre  recommandée,  au  bureau  do  poste  chargé  du  recouvre¬ 
ment.  ^  Lo  titre  de  paiement  - —  facture,  traite,  coupon,  etc.  —  y  est  joint  et  il  est  remis  acquitté 
à  celui  qui  doit  payer.  La  somme  payée  est  retournée  à  l'expéditeur  sous  forme  de  mandat 
de  poste  ( Fostanweisung )» 
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Àuch  der  Tag  des  Empfanges  der  erhaltenen  schriftlichen  Benachiïchtigung 
kann  durch  ein  Postattest  nachgewiesen  werden. 

47,  Hat  ein  Indoasant  den  Wechsel  ohne  Hinzufügung  einer  Ortsbezeichnung 
weiter  begeben,  so  ist  der  Vormann  desselben  von  der  unterbliebenen  Zahlung  zu 
b  enachrich  tî  gen . 

48,  Jeder  Wechselsehuldner  bat  das  Recht,  gegen  Erstattung  der  Wechsel- 
summe  nebst  Zinsen  und  Kosten  die  Austieferung  des  quittierten  Wechsels  und 
des  wegen  Nichtzahlung  erhobenen  Protestes  von  dem  ïnhaber  zu  fordcm. 

49 1  Der  ïnhaber  eines  mangels  Zahlung  protestierten  Wechsels  kann  die 
Wechseiklage  gegen  aile  Wechsel  verpflichtete  oder  auch  nur  gegen  einige  oder 
einen  derseïben  anstellen,  ohne  dadurch  seinen  Ànspruch  gegen  die  nicht  in  Àn- 
spruch  genommenen  Verpfbchteten  zu  verlieren* 

Derselbe  ist  an  die  Reihenfolge  der  Indossamente  nicht  gebunden. 

59*  Die  RegreBansprüche  des  Inhabers,  welcher  den  Wechsel  mangels  Zahlung 
bat  protestieren  Iassen}  feeschranken  sich  auf:  L  die  nicht  bezahlte  Wechsel- 
summe  nebst  6  Prozent  jâlirlicher  Zinsen  vom  Verfalltage  ab,  2,  die  Protestkosten 
und  anderen  Auslagen,  —  3,  eine  Provision  von  Va  Prozent, 

Die  vorstehenden  Betrage  miissen,  wenn  der  RegreBpflichtige  an  einem  anderen 
Orte  als  dem  Zahlungsorte  wohnt,  zu  demjenigen  Kurse  gezahlt  werden,  welchen 
ein  vom  Zahlungsorte  anf  den  Wolmort  des  RegreBpflichtigen  gezogener  Wechsel 
auf  Sicht  bat. 

Bestebt  am  Zahlungsorte  kein  Kurs  auf  jenen  Wohnort,  so  wird  der  Kurs 
nach  demjenigen  Platze  genommen,  welcher  dem  Wohnort e  des  RegreBpflichtigen 
am  naehsten  kegt, 

Der  Kurs  ist  auf  Verlangen  des  RegreBpflichtigen  durch  einen  unter  ôffentlicher 
Autoritât  ansgestellten  Kurszettel,  oder  durch  das  Àttest  eines  vereideten  Maklers, 
oder  in  Ermangelung  derseïben  durch  ein  Attest  zweier  Kaufleute  zu  bescheinie;en. 

51,  Der  Indossant,  welcher  den  Wechsel  eingelôst  oder  als  Rimesse  erhalten  bat, 
ist  von  einem  früheren  Indossanten  oder  von  dem  Âussteller  zu  fordern  berechtigt: 
1,  die  von  ihm  gezahlte  oder  durch  Rimesse  berichtigte  Summe  nebst  6  Prozent  jalir- 
licher  Zinsen  vom  Tage  der  Zahlung,  —  2,  die  ihm  entstandenen  Kosten,  3*  eine 
Provision  von  Va  Prozent. 

Die  vorstehenden  Betrage  müssen,  wenn  der  RegreBpflichtige  an  einem  anderen 
Orte  als  der  Regrefinehmer  wohnt,  zu  demjenigen  Kurse  gezahlt  werden,  welchen 
ein  vom  Wohnorte  des  Regrefinehmers  auf  den  Wohnort  des  RegreBpflichtigen 
gezogener  Wechsel  auf  Sicht  hat. 

Bestebt  im  Wohnorte  des  RegreBnehmers  kein  Kurs  auf  den  Wohnort  des 
RegreBpflichtigen,  so  wird  der  Kurs  nach  demjenigen  Platze  genommen,  welcher 
dem  Wohnorte  des  RegreBpflichtigen  am  naehsten  liegt, 

Wegen  der  Beseheinigung  des  Kurses  kommt  die  Bestimmung  des  Art.  50  zur 
Ânwendung, 

52,  Durch  die  Restimmungen  des  Art,  50  und  51,  Nr,  1  und  3,  wïrd  bei  einem 
Regresse  auf  einen  auslândischen  Ort  die  Berecbnung  hôherer,  dort  zulassiger 
Satze  nicht  ausgeschlossen. 

53,  Der  RegreBnehmer  kann  iiber  den  Betrag  seiner  Forderung  einen  Rück- 
wechsel  auf  den  RegreBpflichtigen  ziehen. 

Der  Forderung  treten  in  diesem  Falle  noch  die  Maklergebühren  für  Negozicrung 
des  Rückwechsels,  sowie  die  etwaigen  Stempelgebühren  binzu, 

Der  Rückwechsel  muB  auf  Sicht  zahlbar  und  unmittelbar  {a  drittura)  gestellt 
werden, 

54,  Der  RegreBpflichtige  ist  nur  gegen  Auslieferung  des  Wechsels,  des  Protestes 
und  einer  quittierten  Retourne  chnung  Zahlung  zu  leisten  verbunden. 

55,  Jeder  Indossant,  der  einen  seiner  Nachmanner  befriedigt  hat,  kann  sein 
eigenes  und  seiner  Nachmanner  Indossament  ausstreichen* 

IX.  Intervention. 

i.  Ehrenannahme. 

56,  Befindet  sich  auf  einem  mangels  Annahme  protestierten  Wechsel  eine  auf 
den  Zahîungsort  lautende  Notadresse,  so  mu  B,  ehe  Sîcherstellung  verlangt  werden 
kann,  die  Annahme  von  der  Notadresse  gefordert  werden* 
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Le  jour  de  la  réception  de  Ta  vis  adressé  par  écrit  peut  aussi  être  prouvé  par 
un  certificat  de  la  poste. 

47.  Lorsque  l'endosseur  a  transmis  la  lettre  de  change  sans  indication  de  lieu, 
son  prédécesseur  doit  être  avisé  du  non-paiement, 

48*  Tout  débiteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit,  en  payant  la  somme  por¬ 
tée  sur  la  lettre  avec  les  intérêts  et  les  frais,  d'exiger  du  porteur  la  remise  de  la 
lettre  acquittée  et  du  protêt  dressé  faute  de  paiement, 

49,  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro testée  faute  de  paiement  peut  pour¬ 
suivre  en  justice  toutes  les  personnes  obligées  à  raison  de  la  lettre  de  change  ou 
quelques  unes  d'entre  elles  ou  l'une  d'elles  seulement,  sans  perdre  par  là  son  droit 
de  recours  contre  celles  qui  n'ont  pas  été  actionnées. 

il  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'ordre  des  endossements, 

50,  Les  droits  de  recours  du  porteur  qui  a  fait  protester  la  lettre  de  change 
faute  de  paiement,  ne  portent  que  sur:  lQ  le  montant  impayé  de  la  lettre  de  change, 
avec  intérêts  à  6  pour  cent  par  an  à  partir  du  jour  de  T  échéance-  —  2°  les  frais  du 
protêt  et  autres  déboursés;  —  3Û  une  commission  de  Va  pour  cent. 

Lorsque  celui  qui  est  tenu  du  recours  est  domicilié  dans  un  lieu  autre  que  le 
lieu  de  paiement,  les  sommes  ci- dessus  doivent  être  payées  au  cours  d'une  lettre 
de  ohange  à  vue  tirée  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  du  domicile  dudit  débiteur, 

À  défaut  de  cours  au  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  du  domicile,  le  cours  sera 
réglé  sur  la  place  la  plus  proche  du  domicile  de  celui  qui  est  tenu  du  recours. 

Le  cours  est  établi,  à  la  requête  de  ce  dernier  par  la  cote  des  cours  dressée  par 
l'autorité  publique,  ou  par  le  certificat  d'un  courtier  assermenté,  ou,  à  défaut,  par 
un  certificat  de  deux  commerçants. 

51,  L'endosseur  qui  a  remboursé  la  lettre  de  change  ou  qui  l'a  reçue  à  titre  de 
remise  (  Rimesse)  a  le  droit  d'exiger  d'un  endosseur  antérieur  ou  du  tireur  :  1°  la  somme 
payée  par  lui  ou  la  somme  réglée  en  remise,  avec  intérêts  à  6  pour  cent  par  an  à 
partir  du  jour  du  paiement;  —  2°  les  frais  exposés  par  lui;  —  8°  une  commission  de 
V3  pour  cent. 

Lorsque  celui  qui  est  tenu  du  recours  est  domicilié  dans  un  lieu  autre  que  le 
demandeur  en  recours,  les  sommes  ci-dessus  doivent  être  payées  au  cours  d'une 
lettre  de  change  à  vue  tirée  dn  lieu  du  domicile  du  demandeur  sur  le  lieu  du  domL 
oile  dudit  débiteur, 

À  défaut  de  cours  au  lieu  du  domicile  du  demandeur  sur  le  lieu  du  domicile  du 
débiteur,  le  cours  se  réglera  sur  la  place  la  plus  proche  du  domicile  de  celui  qui  est 
tenu  du  recours. 

Le  cours  est  établi  conformément  aux  dispositions  de  l'article  50. 

52,  Les  dispositions  des  articles  50  et  51,  n03  1  et  3,  n'excluent  pas  qu'en  cas 
de  recours  sur  une  place  étrangère  le  compte  soit  établi  sur  un  taux  plus  élevé  ad¬ 
mis  sur  cette  place, 

53,  Le  demandeur  en  recours  peut  tirer  sur  l'obligé  tenu  du  recours  une  re¬ 
traite  (lettre  de  change  en  retour)  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Au  montant  de  la  créance  s'ajoutent  encore,  dans  ce  cas,  les  frais  d'agio  pour 
la  négociation  de  la  retraite  et  les  droits  de  timbre,  s'il  échet. 

La  retraite  doit  être  tirée  payable  à  vue  et  directement  (a  drittura). 

54,  Celui  qui  est  tenu  du  recours  n'est  obligé  de  payer  que  contre  remise  de 
la  lettre  de  change,  du  protêt  et  d'un  compte  de  retour  acquitté. 

55,  Tout  endosseur  qui  a  désintéressé  Tun  de  ses  successeurs  peut  biffer  son 
propre  endossement  et  l'endossement  de  ses  successeurs. 

IX.  Intervention, 

i.  De  T  acceptation  par  intervention, 

56,  Si  ie  nom  d'un  recommandataire  (personne  devant  payer  «au  besoins) 
domicilié  au  lieu  du  paiement  figure  sur  une  lettre  de  change  protestée  faute  d'ac¬ 
ceptation,  la  constitution  d'une  sûreté  ne  pourra  être  demandée  avant  que  l'accep¬ 
tation  n'ait  été  requise  du  recommandataire. 
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Ôsterroich:  Weehselordrxung,  II.  Abachn*  Gezogene  Wechsel, 


Un  ter  mehreren  Notadressen  gebührt  derjenigen  der  Vorzug3  durch  deren 
Zahlung  die  meisten  V erpf  lichteten  befreit  werden, 

57.  Die  Ekrenannahme  von  seiten  einer  nicht  auf  dem  Wechsel  als  Notadresse 
benannten  Person  braucht  der  Inhaber  nicht  zuzulassen. 

58.  Der  Ehrenakzeptant  mu  fi  sich  den  Protest  mangels  Ànnahme  gegen  Er- 
stattung  der  Kosten  aushândigen  und  in  einem  Anhange  zu  demseiben  die  Ehren- 
annakme  bemerken  lassen. 

Er  mufi  den  Honoraten  unter  Übersendung  des  Protestes  von  der  geschehenen 
Intervention  benachrichtigen  und  diese  Benachrichtigung  mit  dem  Proteste  irmer* 
halb  zweier  Tage  nach  dem  Tage  der  Protesterhebung  zur  Post  geben, 

Unterlàfit  er  dies,  so  haftet  er  fur  den  durcb  die  Unterlassung  entstehenden 
Schadem 

59,  Wenn  der  Ehrenakzeptant  nnterlassen  bat}  in  seinem  Akzepte  zu  be- 
merkeiij  zu  wessen  Ehren  die  Annahme  gesehieht,  so  wird  der  Àussteller  als  Honorât 
angesehen. 

60,  Der  Ehrenakzeptant  wird  den  samtliclien  Nachmànnem  des  Honoraten 
durcb  die  Annahme  wechselmàfiig  verpfUchtet,  Diese  Verpflichtung  erliseht,  wenn 
dem  Ehrenakzepfcanten  der  Wechsel  nicht  spatestens  am  zweiten  Werktage  naeh 
dem  Zahlungst&ge  zur  Zahlung  vorgelegt  wird. 

61*  Wenn  der  Wechsel  von  einer  No t adresse  oder  einem  anderen  Inter  venienten 
zu  Ehren  angenommen  wird,  so  haben  der  Inhaber  und  die  Nackmànner  des  Hono¬ 
raten  keinen  Itegrefi  auf  Sicherstellung. 

Derselbe  kann  aber  von  dem  Honoraten  und  dessert  Vormannem  geltend  ge- 
macht  werrïen. 

2,  Ehrenbezahlung. 

62,  Befinden  sich  auf  dem  von  dem  Bezogenen  nicht  eingelôsten  Wechsel  oder 
der  Kopie  Notadressen  oder  ein  Ehrenakzept,  welche  auf  den  Zahlungsort  lauten, 
so  mu  fi  der  Inhaber  den  Wechsel  spatestens  am  zweiten  Werktage  naeh  dem  Zah- 
lungstage  den  sâmtlichen  Notadressen  und  dem  Ehrenakzeptanten  zur  Zahlung 
vorlegen,  um  den  Erfolg  im  Proteste  mangels  Zahlung  oder  in  einem  Anhange  zu 
demseiben  bemerken  lassen, 

Unter  là  fit  er  dies,  so  ver  lier  t  er  den  RegreB  gegen  den  Àdressanten  oder  Hono¬ 
raten  und  deren  Naclimânner. 

Weist  der  Inhaber  die  von  einem  anderen  Intervenienten  angebotene  Ehren- 
zahlung  zurück,  so  verliert  er  den  Regrefi  gegen  die  Naehmànner  des  Hono¬ 
raten. 

63,  Dem  Ehrenzahler  mu  fi  der  Wechsel  und  der  Protest  mangels  Zahlung 
gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgehàndigt  werdem 

Er  tritt  durch  die  Ehrenzahlung  in  die  Redite  des  Inhahers  (Art,  50  und  52) 
gegen  den  Honoraten,  dessen  Vormàrmer  und  den  Âkzeptanten. 

64,  Unter  mehreren,  welche  sicli  zur  Ehrenzahlung  erbieten,  gehührt  dem- 
jenigen  der  Vorzug,  durch  dessen  Zahlung  die  meisten  Wechsel  verpf  lichteten  be¬ 
freit  werden. 

Ein  Inter  vendent ,  welcher  zaklt,  obgleich  aus  dem  Wechsel  oder  Proteste  er- 
sichthch  ist,  dafi  ein  anderer,  dem  er  kiemaeh  nachstehen  miifite,  den  Wechsel 
einzulosen  bereit  war3  hat  keinen  Regrefi  gegen  diejenigen  Indossanten,  welche 
durch  Leistung  der  von  dem  anderen  angebotenen  Zahlung  befreit  w  or  den  wàren, 

65,  Der  Ehrenakzeptant,  welcher  nicht  zur  Zahlungsleistung  gelangt,  weil  der 
Bezogene  oder  ein  anderer  In  ter  vendent  bezalilt  bat,  ist  berechtigt,  von  dem  Zah- 
lenden  eine  Provision  von  1/s  Prozent  zu  verlangen. 

X,  Vervielfaltignng  eines  Wechsels, 

i.  Wechseldupükate, 

66,  Der  Àussteller  eines  gezogenen  Wechsels  ist  verpflichtet,  dem  Remit  - 
tenten  auf  Yerlangen  mehrere  gleichlautende  Exemplare  des  Wechsels  zu  überliefern. 
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Entre  plusieurs  recommandataires,  la  préférence  est  accordée  à  celui  dont 
le  paiement  libérera  le  plus  grand  nombre  d'obligés. 

d/*  Le  porteur  peut  ne  pas  admettre  Inacceptation  par  intervention  d'une  per- 
sonne  qui  n  aurait  pas  été  indiquée  sur  la  lettre  de  change  comme  devant  payer 
«au  besoin».  -  J 

58.  L'accepteur  par  intervention  doit  se  faire  remettre  le  protêt  faute  d'ac¬ 
ceptation  contre  remboursement  des  frais  et  faire  noter  son  acceptation  par  inter¬ 
vention  dans  une  annexe  au  protêt. 

Il  doit  aviser  de  son  intervention  en  lui  envoyant  le  protêt  celui  pour  le  compte 
de  qui  il  a  accepté  et  mettre  cet  avis  à  la  poste  avec  le  protêt  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  le  jour  du  protêt. 

En  cas  d  omission,  ü  est  responsable  du  dommage  causé  par  l'omission. 


59,  Lorsque  l'accepteur  par  intervention  a  omis  de  faire  constater  dans  son 
acceptation  pour  le  compte  de  qui  il  a  accepté,  l'acceptation  est  considérée  comme 
faite  pour  le  compte  du  tireur  de  la  lettre  de  change. 

GO.  L'accepteur  par  intervention  est  obligé  en  vertu  du  droit  de  change  par 
1  acceptation  vis-à-vis  de  tous  les  successeurs  de  celui  pour  qui  il  a  accepté.  °Cette 
obligation  s  eteint  lorsque  la  lettre  de  change  n'est  pas  présentée  au  paiement  à 
1  accepteur  par  intervention  au  plus  tard  le  deuxième  jour  ouvrable  qui  suit  le  jour 
de  1  échéance. 

L°rsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par  intervention  par  une  per¬ 
sonne  indiquée  comme  devant  payer  «an  besoin»  ou  par  tout  autre  intervenant, 
le  porteur  et  les  successeurs  de  celui  pour  le  compte  de  qui  l'acceptation  a  été  faite 
n  ont  aucun  recours  pour  obtenir  une  sûreté. 

Mais  ce  recours  peut  être  exercé  par  celui  pour  qui  l'acceptation  est  intervenue  et 
par  ses  prédécesseurs. 


2.  Du  paiement  par  intervention. 

i  i  w.  Lorsque  la  lettre  de  change  qui  n'a  pas  été  payée  par  le  tiré,  ou  une  copie 
ce  la  lettre,  porte  1  indication  de  personnes  devant  la  payer  «au  besoin»  ou  une  accep¬ 
tation  par  intervention,  lesdites  personnes  et  l'accepteur  étant  domiciliés  au  lieu 
de  paiement,  le  porteur  doit,  au  plus  tard  le  deuxième  jour  ouvrable  après  le  jour 
e  paiement,  présenter  1  effet  au  paiement  à  toutes  les  personnes  indiquées  et  à 
1  accepteur  par  intervention,  et  faire  mentionner  le  résultat  de  la  présentation  sur 
le  protêt  faute  de  paiement  ou  sur  une  annexe  du  protêt. 

En  cas  d'omission,  il  perd  son  recours  contre  celui  qui  a  indiqué  les  payeurs 
«au  besoin»,  ou  contre  celui  pour  qui  l’acceptation  est  intervenue  et  contre  leurs 
successeurs. 

Si  le  porteur  refuse  le  paiement  par  intervention,  qui  lui  est  offert  par  un  autre 
intervenant,  il  perd  son  recours  contre  les  successeurs  de  celui  pour  qui  l'intervention 
se  produisait. 


63,  La  lettre  de  change  et  le  protêt  faute  de  paiement  doivent  être  remis, 
contre  remboursement  des  frais,  à  celui  qui  a  payé  par  intervention. 

Le  payeur  par  intervention  est  subrogé  par  le  fait  de  son  paiement  dans  les 
droits  du  porteur  (art.  50  et  52)  contre  celui  pour  qui  le  paiement  a  été  fait,  ses 
prédécesseurs  et  l'accepteur. 

64.  Entre  plusieurs  personnes  s’offrant  à  payer  par  intervention,  la  préfé¬ 
rence  est  accordée  à  celui  dont  le  paiement  libérera  le  plus  grand  nombre  d’ob- 
liges. 


L  intervenant  qui  paie,  quoiqu'il  apparaisse  d’après  la  lettre  de  change  ou 
le  protêt  qu  un  autre  intervenant,  qui  aurait  dû  avoir  la  préférence,  était  disposé 
a  payer  la  lettre,  nJa  aucun  recours  contre  les  endosseurs  qui  auraient  été  libérés 
par  le  paiement  offert  par  l'autre  intervenant. 

65,  L  accepteur  par  intervention,  qui  n'effectue  pas  le  paiement,  parce  que 
le  tire  ou  tout  autre  intervenant  a  payé,  a  le  droit  de  demander  au  paveur  une 
commission  de  Va  pour  cent. 


X.  De  la  multiplicité  des  originaux  d’une  lettre  de  change. 

i.  Des  duplicata. 

66,  Le  tireur  d  une  lettre  de  change  est  tenu  de  remettre  au  preneur,  sur  sa 
demande,  plusieurs  exemplaires  conformes  de  la  lettre. 


258 


üsterreich;  Wechseïordnung,  II,  Abschn,  Gezogene  Wechsel, 


Dieselben  müssen  im  Kontexte  al  s  Prima*  Sekunda*  Tertia  usw*  bezeiehnefc 
sein,  widrigenfaüs  jedes  Exemplar  aïs  ein  für  sich  bestehender  Wechsel  (  S  ola- Wechsel) 
erachtet  wird, 

Àuch  ein  Indossatar  kann  ein  Duplikat  des  Wechsels  verlangen*  Er  mu  B  sich 
dieserhalb  an  seinen  unmittelbaren  Vormann  wenden,  welcher  wieder  an  seinen 
Vormann  zurückgehen  muB*  bis  die  Anforderung  an  den  Aussteller  gelangt*  Jeder 
Indossatar  kann  von  seine m  Vor manne  verlangen,  daB  die  friiheren  Indossamente 
auf  dem  Duplikate  wiederholfc  werden. 

67*  Ist  von  mehreren  ausgefertigten  Exemplaren  das  eine  bezahlt,  so  veriieren 
dadurch  die  anderen  ihre  Kraft* 

Jedoch  bleiben  ans  den  übrigen  Exemplaren  verhaftet  :  1*  der  ïndossant,  welcher 
mehrere  Exetnplare  desselben  Wechsels  an  verschiedene  Personen  indossiert  bat, 
und  aile  spàteren  Indossanten,  deren  Unterschiiften  sich  auf  den  bei  der  Zahlung 
nicht  zurückgegebenen  Exemplaren  befinden,  ans  ihren  Indossamenten  ;  —  2*  der 
Àkzeptant,  welcher  mehrere  Exeniplare  desselben  Wechsels  akzeptiert  bat,  aus  den 
Àkzepten  auf  den  bei  der  Zahlung  nicht  zurückgegebenen  Exemplaren* 

68,  Wer  eines  von  mehreren  Exemplaren  eines  Wechsels  zur  Annahme  ver- 
saint  t  hal,  mu  B  auf  den  übrigen  Exemplaren  bemerken,  bei  wem  das  von  ihm  zur 
Annahme  versandte  Exemplar  anzutreffen  ist*  Das  Unterlassen  dieser  Bemerkung 
entzieht  jedoch  dem  Wechsel  nicht  die  Wecliselkraft, 

Der  Verwahrer  des  zum  Âkzepte  versandten  Exe  copiâtes  ist  verpflichtet,  das- 
selbe  demjenigen  auszuliefem,  der  sich  als  Indossatar  (Art*  36)  oder  auf  andere 
Weise  zur  Empfangnahme  legitimierfc. 

6B,  Der  Inhaber  eines  Duplikates,  auf  welchem  angegeben  ist,  hei  wem  das 
zum  Àkzepfe  versandte  Exemplar  sich  befindet,  kann  mangels  Annahme  desselben 
den  RegreB  auf  Sicherstellung  und  mangels  Zahlung  den  RegreB  auf  Zahlung  nicht 
eher  nehmen,  als  bis  er  durch  Protest  bat  feststellen  lasse  n:  1*  daB  das  zum  Ak- 
zepte  versandte  Exemplar  ihm  vom  Yerwahrer  nicht  verabfolgt  worden  ist,  und 
2*  daB  auch  auf  das  Duplikat  die  Annahme  oder  die  Zahlung  nicht  zu  erlangen 
gewesen. 

2,  Wechselkopien. 

70*  ^Wechselkopien  musse  n  eine  Âbschrift  des  Wechsels  und  der  darauf  be- 
findlichen  Indossamente  und  Anmerkungen  enthalten  und  mit  der  Erklarung:  „bis 
hierher  Abschrift  (Kopie)“  oder  mit  einer  almlîchen  Bezeichnung  versehen  sein. 

In  der  Kopie  ist  zu  bemerken,  bei  wem  das  zur  Annahme  versandte  Original 
des  Wechsels  anzutreffen  ist,  Dae  Unterlassen  dieser  Bemerkung  entzieht  jedoch 
der  indossierten  Kopie  nicht  ihre  wechselmaBige  Kraft. 

71*  Jedes  auf  einer  Kopie  befindlîche  Originai-Indossament  verpflichtet  den 
Indossanten  ebenso,  als  wenn  es  auf  einem  Original- Wechsel  stande. 

72.  Der  Verwahrer  des  Original- Wechsels  ist  verpflichtet,  denselben  dem 
Besitzer  eine  mit  einem  oder  mehreren  Original -Indossamenten  versehene  Kopie 
auszuliefern,  sofern  sich  derselbe  als  Indossatar  oder  auf  andere  Weise  zur  Empfang- 
nahme  legitimiert, 

Wird  der  Original-W7echsel  vom  Yerwahrer  nicht  ausgeliefert,  so  ist  der  Inhaber 
der  Wechseikopie  nur  nach  Âufnahme  des  im  Art.  69,  Hr.  1,  erwahnten  Protestes 
RegreB  auf  Sicherstellung  und  nach  Eintritt  des  in  der  Kopie  angegebenen  Ver- 
falltages  RegreB  auf  Zahlung  gegen  diejenigen  Indossanten  zu  nehmen  bercchtigt, 
deren  Original-Indossamente  auf  der  Kopie  befindlich  sind, 

XI*  Abhanden  gekorximene  Wechsel. 

73,  Der  Eigentümer  eines  abhanden  gekommenen  Wechsels  kann  die  Amorti- 
sation1  desselben  bei  dem  Gerichte  des  Zahlungsortes  beantragen* 

Das  Gericht,  bei  welchem  ein  Gesuch  um  Àmortisation  eines  Wechsels  über- 
reich  t  worden  ist,  liât  hierüber  ein  Edikt  mit  der  Aufforderung  an  den  Inhaber 
des  Wechsels,  denselben  dem  Gerichte  vorzulegen,  zu  erlassen,  darin  die  Frist  auf 
45  Tage  zu  bestimmen,  und  den  Ànfang  derselben,  wenn  der  Wechsel  noch  nicht 
fallig  ist,  auf  den  ersten  Tag  nach  der  Verfallzeit  des  Wechsels  festzusetzen* 

L)  Koropetent  für  das  bezügliche  AufgebeteverfahrerL  ist  nach  g  115  Jur.-N\  das  Handela- 
gericht  (der  Handelssenat)  des  Zahlunggortes, 
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Ces  exemplaires  doivent  être  désignés  dans  leur  texte  comme  :  première,  se¬ 
conde,  troisième,  etc.;  faute  de  quoi,  chaque  exemplaire  est  considéré  comme  une 
lettre  de  change  indépendante  (seule  de  change). 

De  même,  le  bénéficiaire  d'un  endossement  peut  demander  un  duplicata  de  la 
lettre  de  change.  Il  doit  à  cet  effet  s'adresser  à  son  prédécesseur  immédiat,  lequel 
doit  se  retourner  contre  son  propre  prédécesseur  immédiat,  jusqu'à  ce  que  la  demande 
parvienne  au  tireur.  Tout  bénéficiaire  de  l'endossement  peut  demander  à  son 
prédécesseur  que  les  endossements  précédents  soient  répétés  sur  le  duplicata. 

67.  Lorsque  le  paiement  s'effectue  sur  l'un  des  exemplaires  remis,  les  autres 
perdent  par  là  leur  valeur. 

Cependant,  restent  obligés  à  raison  des  autres  exemplaires:  1°  du  fait  de  leurs 
endossements,  l'endosseur  qui  a  passé  à  des  personnes  différentes  plusieurs  exem¬ 
plaires  de  la  même  lettre  de  change,  et  tous  les  endosseurs  postérieurs  dont  les 
signatures  se  trouvent  sur  les  exemplaires  qui  n'ont  pas  été  restitués  au  moment 
du  paiement;  —  2°  du  fait  des  acceptations  portées  sur  les  exemplaires  non  resti¬ 
tués  au  moment  du  paiement,  l'accepteur  qui  a  accepté  plusieurs  exemplaires  de 
la  même  lettre  de  change. 

68.  Quiconque  a  envoyé  à  l'acceptation  un  des  exemplaires  d'une  lettre  de 
change  doit  mentionner  sur  les  autres  exemplaires  entre  les  mains  de  qui  doit  se 
trouver  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation.  Cependant,  l'omission  de  la  mention 
n'enlève  pas  à  la  lettre  sa  valeur  comme  lettre  de  change. 

Le  dépositaire  d'un  exemplaire  envoyé  à  l'acceptation  est  tenu  de  3e  remettre 
à  celui  qui  justifie  qu'il  a  qualité  pour  le  recevoir  soit  comme  bénéficiaire  de  l'en¬ 
dossement  (art,  36)  soit  autrement, 

69.  Le  porteur  d'un  duplicata,  sur  lequel  est  mentionné  entre  les  mains  de 
qui  se  trouve  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation,  ne  peut  pas  exercer,  en  cas  de 
refus  d  acceptation  le  recours  pour  obtenir  sûreté,  et,  en  cas  de  refus  de  paiement, 
le  recours  en  paiement,  avant  d'avoir  fait  établir  par  le  protêt:  1°  que  l'exemplaire 
envoyé  à  l'acceptation  ne  lui  a  pas  été  renvoyé  par  le  dépositaire;  —  et  aussi  2° 
que  1  acceptation  ou  le  paiement  n'ont  pas  pu  être  obtenus  sur  le  duplicata, 

2.  Des  copies  de  lettres  de  change. 

76.  Les  copies  de  lettre  de  change  doivent  reproduire  la  lettres  avec  les  en¬ 
dossements  et  mentions  qui  s'y  trouvent  et  porter  la  remarque:  %  jusqu’ici  copie» 
ou  toute  autre  indication  analogue, 

La  copie  doit  mentionner  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  l'original  envoyé 
à  1  acceptation.  Cependant  l'omission  de  la  mention  n'enlève  pas  à  la  copie  endossée 
sa  valeur  comme  lettre  de  change, 

71.  Tout  endossement  original  figurant  sur  une  copie  oblige  l'endosseur  comme 
s'il  était  fait  sur  l'original  de  la  lettre  de  change. 

72,  Le  dépositaire  de  l'original  de  ia  lettre  de  change  est  tenu  de  le  remettre 
au  porteur  d'une  copie  revêtue  d'un  ou  de  plusieurs  endossements  originaux,  lors¬ 
que  celui-ci  justifie  qu'il  a  qualité  pour  le  recevoir  soit  comme  bénéficiaire  de  l'en¬ 
dossement  soit  autrement. 

Si  le  dépositaire  ne  restitue  pas  l'original  de  la  lettre  de  change,  le  porteur 
de  la  copie  n'a  le  droit  d'exercer  contre  les  endosseurs  dont  les  endossements  ori¬ 
ginaux  se  trouvent  sur  la  copie  le  recours  pour  obtenir  sûreté  qu'après  avoir  fait 
dresser  le  protêt  prevu  par  l'article  69,  n°  1,  et  le  recours  en  paiement,  qu'après 
l'échéance  indiquée  sur  la  copie. 

XL  Des  lettres  de  change  perdues, 

73*  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  peut  en  demander  l'an¬ 
nulation1  devant  le  tribunal  du  lieu  de  paiement. 

Le  tribunal,  devant  lequel  a  été  portée  la  demande  en  annulation  d'une  lettre 
de  change,  doit  rendre  un  édit  mettant  le  porteur  de  la  lettre  en  demeure  de  la  re¬ 
présenter  au  tribunal  dans  un  délai  de  45  jours;  si  la  lettre  de  change  n'est  pas  en¬ 
core  exigible,  il  fixe  le  commencement  dudit  délai  au  premier  jour  qui  suit  l'éché¬ 
ance. 


l)  Eat  compétent  pour  cette  procédure  provocatoîre  (Aufgeboteverfahren)  le  tribunal  de 
commerce  (ou  la  chambre  commerciale)  du  Ueu  du  paiement  d1  après  Fart.  115  des  Règles  de 
Juridiction  {Jur.-Normj. 

F  XXXI! 
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Osterreich:  Weühaelordnung.  -  II,  Abschn.  Geiogono  Wechsel. 


Nach  Einleitung  des  Àmortisationsverfahrens  und  nach  der  Verfallzeit  des 
Wechsels  kann  der  Eigentümcr  vom  Akzeptanten  Zahlung  fordern,  wenn  er  bis 
zur  Àmortisation  des  Wechsels  Sicherheit  bestellt.  ûhne  eine  solche  Sicherheits- 
stellung  ist  er  nur  die  Déposition  der  aus  dem  Âkzepte  schuldigen  Summe  bei 
Gericht  zu  fordern  berechtigt. 

74,  Der  nach  den  Bestimrmmgen  des  Art.  36  legitimierte  Besitzer  eines  Wechsels 
kann  nur  dann  zur  Herausgabe  desselben  angelialten  werden,  wenn  er  den  Weohsel 
in  bosem  Glauben  erworben  liât  oder  ilim  bei  der  Erwerbung  des  Wechsels  eine 
grobe  Fahrlassigkeit  zur  Last  fallt, 

XIL  Falsche  Wechsel, 

75,  Au  ch  wenn  die  Unterschrift  des  Ausstellers  eines  Wechsels  falsch  oder 
verfàlscht  istt  belialten  dennoch  das  echte  Akzept  und  die  echten  Indossamenle 
die  wechselmâfîige  Wirku  ng. 

76,  Aus  einem  mit  einem  falschen  oder  verfalsebten  Akzepte  oder  Indossamente 
versehenen  Wechsel  bleiben  sàmtliehe  Indossanten  und  der  Aussteller,  deren  Unter- 
sehriften  ccht  sind,  wechselmaBig  verpflichtet. 

XIII.  Wechselverjàhrung, 

77,  Der  wecliselmafiige  Ànspruch  gegen  den  Akzeptanten  verjâhrt  in  drei 
Jahren,  vom  Verf ailetage  des  Wechsels  an  gerechnet, 

78,  Die  RegréBansprüche  des  Inhabers  (Art.  50)  gegen  den  Aussteller  und  die 
übrigen  Vormanner  verjâhren:  I,  in  3  Mon aten,  wenn  der  Wechsel  inEuropa,  mit 
Ausnahme  von  Island  und  den  Fardera,  zalilbar  war  ;  —  2.  in  6  Monaten,  wenn 
der  Wechsel  in  den  Küstenlândern  von  Asien  und  Àfrika,  langs  des  Mittellân- 
dischen  und  Schwarzen  Meeres,  oder  in  den  dazu  gehorigen  Inseln  dïeser  Meere 
zalilbar  war;  —  3.  in  18  Monaten,  wrenn  der  Wechsel  in  einem  anderen  auBer- 
europâîschen  Lande  oder  in  Island  oder  den  Fardera  zahibar  %var, 

Jlie  Verjahrung  beginnt  gegen  den  Inhaber  mit  dem  Tage  des  erhobenen  Protestes. 

79,  Die  Pegre  Bansp  ruche  des  Indossanten  (Art.  51)  gegen  den  Aussteller  und 
die  übrigen  Vormanner  verjâhren:  L  in  3  Monaten,  wenn  der  Pegreünehmer  in 
Europa,  mit  Àusnahmê  von  Island  und  den  Farôem  wohnt  ;  —  2.  in  6  Monaten, 
wenn  der  Pegre B neh nier  in  den  Küstenlândern  von  Asien  und  Àfrika,  langs  des 
MitteUandischen  und  vS  eh  war  zen  Meeres,  oder  in  den  dazu  gehorigen  Inseln  dieser 
Meere  wohnt;  —  3.  in  18  Monaten,  wenn  der  Regreftnehmer  in  einem  anderen  auBer- 
europâischen  Lande  oder  in  Island  oder  den  Faroern  wohnt. 

Gegen  den  Indossanten  lauft  die  Frist,  wenn  er,  ehe  eine  Wechselklage  gegen 
üin  angestellt  worden,  gezalilt  liât,  vom  Tage  der  Zahlung,  in  allen  übrigen  FâMen 
aber  vom  Tage  der  ihm  gescîiehenen  Beliandigung  der  Klage  oder  Ladung. 

80,  Die  Verjahrung  {Art.  77 — 79)  wîrd  nur  durch  Beliandigung1  der  Klage 
unterbrochen  und  nur  in  Bezieliung  auf  denjenigen,  gegen  welchen  die  Klage  ge- 
richtet  ist. 

Jedoeh  vertritt  in  dieser  Hinsicht  die  von  dem  Verklagten  geschehene  StreiL 
verkündigung  die  Stelle  der  Klage. 

XIV,  Klagerecht  des  Wechselglàubigers, 

81,  Die  wechselmaBige  Verpflichtung  trifft  den  Aussteller,  Akzeptanten  und 
Indossanten  des  Wechsels,  sowie  einen  jeden,  welcher  den  Wechsel,  die  Wechsel- 
kopie,  das  Akzept  oder  das  Indossament  mitunterzeichnet  hat,  selbst  dann,  wenn 
er  sich  dabei  nur  als  Biïrge  (per  aval)  benannt  hat. 

Die  Verpflichtung  dieser  Personen  erstreckt  sich  auf  ailes,  was  der  Wechsel- 
inhaber  wegen  Nichterfüllung  der  Weehselverbindlichkeit  zu  fordern  bat. 

Der  Weehselinhaber  kann  sich  wegen  seiner  ganzen  Forderung  an  den  einzelnen 
h  ait  en;  essteht  in  seiner  Wahl,  welchen  Wechsel verpflichteten  er  zuerst  in  Ànspruch 
riehmen  will. 


Der  Behâncliguug  der  Klage  steht  gleieh  die  Anmeldung  der  Wechselforderung  im 
Konlturse  (g  S  KO.).  Wird  von  einer  Parte!  ©rat  im  Laufe  des  Prozessea  (z.  B.  durch  Er- 
weiterung  des  Klagebegehrena  oder  durch  einen  Inzidentfeetatellungaantrag)  ein  Wechselan- 
epruch  erhoben,  so  wird  hierdurch  die  wechselre  ch  tâche  Verjahrung  ehenso  wie  durch  di©  Be- 
haudigung  der  Klage  unterbroeheii  (Art.  XLV,  Einf.-Ges.  zur  Z  P  O.).  * 
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Après  I  introduction  de  la  procédure  en  annulation  et  après  F  échéance  de  la 
lettre  de  change,  îe  propriétaire  de  la  lettre  peut  exiger  paiement  de  l'accepteur, 
s  il  fournit  une  sûreté  jusqu'à  l'annulation  de  l'effet,  à  défaut  de  sûreté,  il  ne 
peut  demander  que  le  dépôt  au  tribunal  de  la  somme  due  en  vertu  de  F  accep¬ 
tation. 

*4.  Le  porteur  d  une  lettre  de  change,  qui  a  justifié  qu'il  en  est  propriétaire 
conformement  aux  dispositions  de  l'article  36,  ne  peut  être  obligé  de  la  restituer  que 
s  il  a  acquis  la  lettre  de  mauvaise  foi  ou  s'il  a  commis  une  faute  lourde  en  l'ac¬ 
quérant. 

XII.  Des  lettres  de  change  fausses. 

.Jf-  Même  lorsque  la  signature  du  tireur  d’une  lettre  de  change  est  fausse  ou 
faismee,  1  acceptation  et  les  endossements  véritables  n'en  produisent  pas  moins 
les  effets  prévus  par  le  droit  de  change, 

76.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  revêtue  d'une  acceptation  ou  d'un  en¬ 
dossement  faux  ou  falsifies ,  tous  les  endosseurs  et  le  tireur  dont  les  signatures 
sont  vraies,  restent  néanmoins  obligés  en  vertu  du  droit  de  change, 

XIII.  De  la  prescription  des  lettres  de  change. 

77*  L  action  de  change  contre  l'accepteur  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter 
du  jour  de  1  échéance  de  la  lettre. 

/8.  Le  recours  du  porteur  (art.  50)  contre  le  tireur  et  les  autres  prédécesseurs 
du  porteur  se  prescrit:  1°  par  3  mois,  si  la  lettre  était  payable  en  Europe,  à  l'excep¬ 
tion  de  1  Islande  et  des  îles  Feroë  ;  — —  2°  par  6  mois,  si  la  lettre  était  payable  dans 
tes  pays  d  Asie  ou  d'Afrique  riverains  de  la  mer  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire 
ou  dans  les  îles  de  ces  mers  dépendant  desdites  contrées;  —  3*  par  18  mois,  si  la 
lettre  était  payable  dans  un  autre  pays  hors  deFEurope,  ou  en  Islande  on  dans  les 
îles  Eeroë. 

La  prescription  court  contre  le  porteur  du  jour  où  le  protêt  a  été  dressé, 

79.  Les  recours  de  l'endosseur  (art,  51)  contre  le  tireur  et  les  autres  prédéces¬ 
seurs  de  1  endosseur  se  prescrivent  :  1°  par  3  mois,  si  le  demandeur  en  recours  est 
domicilié  en  Europe,  à  l'exception  de  l'Islande  et  des  îles  Feroë;  —  2°  par  6  mois, 
s  il  est  domicilié  dans  les  pays  d'Asie  ou  d'Afrique  riverains  de  la  mer  Méditer¬ 
ranée  et  de  la  mer  Noire,  ou  dans  les  îles  de  ces  mers  dépendant  desdites  contrées; 
~  3°  par  18  mois,  s'il  est  domicilié  dans  un  autre  pays  hors  de  l'Europe,  ou  en 
Islande  ou  dans  les  Iles  Feroë, 

Le  délai  court  contre  l'endosseur  du  jour  du  paiement,  s'il  a  payé  avant  qu'une 
action  de  change  ait  été  formée  contre  lui  et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  de 
1  introduction  de  ia  demande  on  de  la  date  de  la  citation, 

86.  La  prescription  (art.  77  à  79}  n'est  interrompue  que  par  l'introduction  de 
la  demande  en  justice1  et  seulement  par  rapport  à  la  personne  contre  qui  la 
demande  est  formée. 

Cependant,  à  cet  egard  la  dénonciation  faite  par  le  défendeur  de  l'action  in¬ 
tentée  contre  lui  est  assimilée  à  la  demande  en  justice. 

XIV.  De  Faction  du  créancier  par  lettre  de  change. 

81,  L'obligation  qui  résulte  de  la  lettre  de  change  frappe  le  tireur,  l'accep¬ 
teur,  et  l'endosseur  de  la  lettre,  et  aussi  tout  co-signataire  de  l'effet,  de  sa  copie,  de 
l'acceptation  ou  de  l'endossement,  quand  même  il  ne  se  serait  désigné  que  comme 
caution  [four  aval ), 

L'obligation  desdite*s  personnes  s'étend  à  tout  ce  que  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  peut  réclamer  à  raison  de  l'inexécution  des  engagements  résultant  de 
la  lettre  de  change. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  peut  s'adresser  pour  toute  sa  créance  à  un 
seul  des  obligés;  il  est  libre  de  choisir  celui  contre  lequel  il  veut  d'abord  se  tourner. 


i)  La,  production  à  la  faillite  d©  la  créance  résultant  de  la  lettre  de  change  est  assimilée  à  la 
remise  de  la  demande  en  justice  (art.  8  loi  sur  la  faillite).  Lorsqu’une  action  de  change  n*es t 
formée  par  une  partie  que  dans  le  cours  d’une  instance  en  justice  (par  ex,  par  élargissement  de  la 
demande  primitive  ou  sur  incident),  la  prescription  est  par  là  même  interrompue  comme  elle  l’est 
par  P  introduction  d’une  demande  en  justice  (art.  XLV  loi  d’introduct.  au  Code  de  Proc*  Civ,], 
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Ôsfcerreich:  Wechselordiiuiïg,  II.  Àbschn,  Gezogen©  Wechscl* 


82*  Der  Wechselschuldner  kairn  sich  nur  soleher  Einreden  bedicnen,  welche 
aus  dem  Wcchselrechte  selbst  hervorgehen  oder  ilim  uninittelbar  gegen  den  jedes- 
maligert  Klager  zustehen1* 

83*  Ist  die  wechselmaBige  Verbindliclikeit  des  Àusstellers  oder  des  Akzep- 
tanten  duroh  Yerjàhrung  oder  dadurch,  daB  die  zur  Erhaltung  des  Wechselrechtes 
gesetzlich  vorgeschriebenen  Handlungen  verabsaumt  sind,  erîoschen,  so  bleiben 
dieselben  dem  Inhaber  nar  soweit,  als  sie  sich  mit  dessen  Schaden  bereichern  würden, 
verpflichtet* 

Gegen  die  Indossanten,  deren  wechselmaBige  Verbindlichkeit  erloschen  ist, 
findet  ein  soleher  Ànspmch  nicht  statt. 

XV*  Auslândische  Gesetzgebung* 

84*  Die  Fâhigkeit  eines  Àuslanders,  wechselmàBige  Verpfiiehtangen  zu  über- 
jiehmen,  wird  nach  den  Gesetzen  des  Staates  beurteiît,  welcliem  derselbe  angehort* 
Jedoch  wird  ein  naeh  den  Gesetzen  seines  Vaterlandes  nicht  wechselfâhiger  Aus- 
îander  durch  Übernalime  von  Wechselverbindlichkeiten  im  Inlande  verpfliehtet, 
insofern  er  nach  den  Gesetzen  des  Mandes  wechselfaliig  ist* 

85*  Die  wesentliehen  Erfordernisse  eines  im  Auslande  ausgestellten  Wechsels, 
sowie  jeder  anderen  im  Auslande  ausgestellten  Wechselerklârung  werden  nach  den 
Gesetzen  des  Ortes  beurteilts  an  welehem  die  Erklarung  erfoigt  ist. 

Entsprechen  jedocli  die  im  Auslande  geschehenen  Wechselerklârungen  den 
Ànforderungen  des  inlandischen  Gesetzes,  so  karni  daraus,  daB  sie  nach  auslandi- 
schen  Gesetzen  mangelhaft  sind,  kein  Einwand  gegen  die  Rechts verbindlichkeit 
der  spàter  im  Inlande  auf  den  Wechsel  gesetzten  Êrklaruogen  entnommen  werden. 

Ebenso  haben  Wechselerklârungen ,  wodurch  sich  ein  Mander  einen^  anderen 
ïnlander  im  Auslande  verpflichtet,  Weckselkraft,  wenn  sie  aucb  nur  den  Anforde- 
rungen  der  inlandischen  Gesetzgebung  entsprechen* 

80*  Über  die  Form  der  mit  einem  Wechsel  an  einem  auslandîschen  Platze 
zur  Ausübung  oder  Erhaltung  des  Wechselrechtes  vorzunehmenden  Handlungen 
entscheidel  das  dort  geltende  Recht, 

XVL  Protest* 

87*  Jeder  Protest  muB  durch  einen  Notar  oder  einen  Gerichtsbeamten  auf- 
genommen  werden. 

Der  Zuziehung  von  Zeugen  oder  eines  Protokollführers  bedarf  es  dabei  nicht* 

88*  Der  Pro  test  mu  B  enthalten;  1*  eme  wortlîche  Abschrift  des  Weehseis  oder 
der  Kopie  und  aller  darauf  betindlichen  ïndossamente  und  Bcmerkungen;  — 
2*  den  Namen  oder  die  Firma  der  Personen,  fur  welche  und  gegen  welche  der  Pro¬ 
test  erhoben  wird;  —  8,  das  an  die  Person,  gegen  welche  protestiert  wird,  ge- 
stellte  Begehren,  ihre  Antwort  oder  die  Bemerkmig,  daB  sie  keine  gegeben  habe 
oder  nicht  anzutreffen  gewesen  sei; —  4*  die  Àngabe  des  Ortes,  sowie  des  Kalen- 
dertages,  Monates  und  J&hres,  an  welehem  die  Auf  for  der  ung  (Nr.  3)  gesehehen 
oder  oh  ne  Erfolg  versucht  worden  ist;  —  5*  im  Falle  einer  Ehrenannahme  oder 
einer  Ehrenzahlung  die  Erwahnung,  von  wem5  fur  wen  und  wie  sie  angeboten 
und  geleistet  wird;  —  6.  die  Unterschrift  des  Notais  oder  des  Gerichtsbeamten, 
welcher  den  Protest  aufgenommen  bat,  mit  Beifügung  des  Amtssiegels. 

89*  MuB  eine  wechselrechtliclie  Leistung  von  melireren  Personen  verlangt 
werden,  so  ist  über  die  mehrfache  Aufforderung  nur  eme  Protesturkunde  er- 
forderlich. 

99*  Die  Notare  und  Gerichtsbeamten  sind  schuldig,  die  von  ihnen  aufge- 
nommenen  Proteste  nach  deren  ganzem  Inbalte  Tag  fiir  Tag  und  nach  Ordnung 
des  Datums  in  ein  besonderes  Register  einzutragen,  das  von  Blatt  zu  Blatt  mit 
fortlâufenden  Zahlen  versehen  ist, 

XVII*  Ort  und  Zeit  für  die  Prâsentation  und  andere  im  Wechsel- 
verkehre  vorkommende  Handlungen. 

91*  Die  Présentation  zur  Ânnahme  oder  Zahlung,  die  Protesterhebung2,  die 
Àbforderung  eines  Wechsel-Duplikates,  sowie  aile  sonstigen  bei  einer  bestimmten 

1)  Sieh©  Bem.  bei  Art.  7. 

E)  Durch  das  Geaetz  vom  9,  Mërz  1903,  RGB1.  Nr,  60,  wurd©  der  JustizmmiBter  er- 
machtigfc,  im  Einvernehmeii  mit  dem  Handelaminister  die  TageazeiÈen  für  rechtswirks&me 
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82,  Le  débiteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  invoquer  que  les  exceptions 
qui  résultent  du  droit  de  change  même,  ou  qu'il  pourrait  opposer  directement  à 
tout  demandeur  en  justice1. 

83.  Lorsque  l'obligation,  qui  résulte  du  droit  de  change  pour  le  tireur  ou 
l'accepteur,  est  éteinte  par  prescription  ou  par  omission  des  actes  que  prescrit  la 
loi  pour  la  conservation  du  droit  de  change,  le  tireur  ou  l'accepteur  ne  restent  obligés 
vis-à-vis  du  porteur  qu5 autant  qu’ils  s'enrichiraient  à  ses  dépens. 

Ce  recours  ne  peut  pas  être  exercé  contre  les  endosseurs  dont  l' obligation  de 
change  est  éteinte. 

XV,  Législation  étrangère, 

84.  La  capacité  d'un  étranger  de  s'engager  par  droit  de  change  est  déterminée 
par  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient.  Cependant,  l'étranger,  qui  n’est  pas  capable, 
d'après  les  lois  de  son  pays,  de  contracter  l'obligation  de  change,  est  tenu  des 
engagements  résultant  de  la  lettre  de  change  en  Autriche  si  la  législation  autrichienne 
lui  reconnaît  ce  droit. 

85,  Les  conditions  essentielles  d'une  lettre  de  change  tirée  en  pays  étranger, 
comme  aussi  celles  de  toute  autre  mention  faite  à  l'étranger  sur  la  lettre  de  change, 
sont  déterminées  par  les  lois  du  lieu  où  l'acte  a  été  fait. 

Toutefois,  si  les  mentions  portées  en  pays  étranger  sur  la  lettre  de  change  sont 
conformes  aux  exigences  de  ia  loi  nationale  (autrichienne),  leur  irrégularité  d'après 
la  loi  étrangère  ne  peut  être  opposée  aux  engagements  qui  résultent  des  mentions 
portées  ultérieurement  en  Autriche  sur  la  lettre  de  change. 

De  même  sont  valables  les  mentions  portées  sur  la  lettre  de  change,  par  lesquelles 
un  ressortissant  autrichien  s'oblige  en  pays  étranger  envers  un  autre  autrichien, 
même  si  elles  ne  sont  conformes  qu'aux  exigences  de  la  loi  autrichienne. 

86*  La  forme  des  actes  à  accomplir  dans  une  place  étrangère  pour  l'exercice 
ou  la  conservation  du  droit  de  change  est  déterminée  par  le  droit  en  vigueur  au¬ 
dit  lieu. 

XVI*  Du  protêt, 

87*  Tout  protêt  doit  être  fait  par  un  notaire  ou  un  officier  de  justice. 

L'intervention  de  témoins  ou  d'un  greffier  (Proiokollführer)  est  inutile. 

88,  Le  protêt  doit  contenir:  1°  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change 
ou  de  sa  copie  et  de  tous  les  endossements  et  mentions  qui  s'y  trouvent*  —  2°  le 
nom  ou  la  raison  de  commerce  des  personnes  à  la  requête  et  à  la  charge  de  qui  le 
protêt  est  dressé;  —  3°  la  sommation  adressée  à  la  personne  contre  qui  le  protêt  est 
dressé,  sa  réponse  ou  la  mention  qu'elle  n'en  a  fait  aucune  ou  qu'elle  n'a  pas  pu 
être  rencontrée;  —  4°  l'indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  l'armée  où  la  som¬ 
mation  (nq  3)  a  été  faite  ou  tentée  sans  résultat  ;  —  5°  en  cas  d'acceptation  par  inter¬ 
vention  ou  de  paiement  par  intervention,  une  mention  indiquant  par  qui,  pour 
qui  et  comment  l'acceptation  ou  le  paiement  a  été  offert  ou  effectué;  —  6*  la  signa¬ 
ture  du  notaire  ou  de  l'officier  de  justice  qui  a  dressé  le  protêt,  avec  son  sceau  of¬ 
ficiel. 

89,  Lorsqu'une  prestation  fondée  sur  le  droit  de  change  est  demandée  à  plu¬ 
sieurs  personnes,  un  seul  acte  de  protêt  est  nécessaire  pour  constater  la  mise  en 
demeure  multiple. 

96,  Les  notaires  et  officiers  de  justice  sont  tenus  d'inscrire  littéralement  les 
protêts  qu'ils  ont  faits  jour  par  jour,  en  ordre  de  date,  dans  un  Registre  spécial, 
dont  tous  les  feuillets  seront  numérotés  sans  interruption. 

XVII.  Du  lieu  et  de  V époque  de  la  présentation  et  des  autres  actes 
qui  interviennent  dans  la  circulation  des  lettres  de  change. 

91*  Toute  présentation  d'une  lettre  de  change  à  l'acceptation  ou  au  paiement, 
toute  signification  de  protêt2 *,  toute  réclamation  d'un  duplicata  de  la  lettre  et  tous 

x)  Cf.  note  sous  art.  7. 

2)  La  loi  du  9  mars  1903  (RGB].,  n°  60)  a  autorisé  le  Ministre  de  la  Justice  à  fixer,  d'accord 

avec  le  Ministre  du  Commerce,  pour  des  circonscriptions  administratives  déterminées,  les  heures 
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O&tcrreich:  Wechselordnung*  III»  Abaehn*  Eigene  Wechael* 


Person  vorzunehmenden  Akte  müssen  in  deren  Geschaftslokal  und,  in  Ermange- 
iung  eines  solchen,  in  deren  Woknung  vorgenommen  werden,  An  einem  anderen 
O  rte,  z.  B*  an  der  Boise,  kann  dies  nur  mit  beiderseitigem  Einverstandnisse 
gescheken* 

Dafi  das  Geschaftslokal  odcr  die  Wohnung  nicht  zu  ©rmitteln  sei,  ist  erst  als- 
dann  als  festgestelit  anzunehmen,  wenn  aueh  eine  dieaerhalb  bei  der  Polizeibehorde 
des  Ortes  geschehene  Nachfrage  des  Notars  oder  des  Gerïchtsbeamten  fruchtlos 
geblieben  ist,  welches  im  Proteste  bemerkt  werden  mu  fi* 

92,  Verfallt  der  Wechsel  an  einem  Sonntage  oder  allgemeinen  Feiertage,  so 
ist  der  nackste  Werktag  der  Zahlungstag*  Àuch  die  Herausgabe  eines  Wechsel- 
Duphkates,  die  Erklarung  über  die  Annahme,  sowie  jede  andere  Erklarung  kônnen 
mir  an  einem  Werktage  gefordert  werden*  Eàllt  der  Zeitpunkt,  in  welchem  die 
Vomahme  einer  der  vorstehenden  Handlungen  spatestens  gefordert  werden  mufite, 
auf  einen  Sonntag  oder  allgemeinen  Feiertag,  so  mu  fi  diese  Handlung  am  nachsten 
Werktage  gefordert  werden* 

Dieselbe  Bestimmung  findet  auch  anf  die  Protesterhebnng  Ànwendung* 

98.  Bestehen  an  einem  Wechselplatze  allgememe  Zahltage  (Kassierfcage),  so 
braucht  die  Zahlung  eines  zwischen  den  Zahltage n  fallig  gewordèhen  Wechsels 
erst  am  nachsten  Zahltage  geleistet  zu  werden,  sofern  nicht  der  Wechsel  auf  Sicht 
lautet. 

Die  im  Àrtikel  41  fur  die  Àufnahme  des  Protestes  mangels  Zahlung  bestimmte 
Frist  darf  jedoch  nicht  iiberschritten  werden* 

XVIII.  Mangelhafte  Unterschriften. 

94,  Wechselerklârungen,  welehe  statt  des  Namens  mit  Kreuzen  oder  anderen 
Zeichen  vollzogen  sind,  liaben  nur  dann,  wenn  diese  Zeichen  gerichtlich  oder  nota- 
riell  beglaubigt  worden,  Wechselkraft. 

95,  Wer  eine  Wechselerklarung  ais  Bevollmaehtigter*  1  eines  anderen  unterzeich- 
net,  oline  dazu  Vollmacht  zu  haben,  haffet  persônlich  in  gleieher  Weise,  wie  der  an- 
gebliche  Maclitgeber  gehaftet  haben  wiirde,  wenn  die  Vollmacht  erteilt  gewesen  ware, 

Dasselbe  gilt  von  Vormündern  und  anderen  Vertretem,  welehe  mit  Uber- 
schreitung  ihrer  Befugnisse  Wechselerklârungen  ausstellen. 

Dritter  Abschnitt.  Von  eigenen  Wechseln. 

96,  Die  wesentlichen  Erfordernisse  eines  eigenen  (trockenen)  Wechsels  sind: 
I.  die  in  den  Wechsel  selbst  auf zunehmende  Bezeichnung  als  Wechsel  oder,  wenn 
der  Wechsel  in  einer  f  rem  den  Spraehe  ausgestellt  ist,  ein  jener  Bezeichnung  ent- 
sprechender  Àusdruck  in  der  fremden  Spraehe;  —  2*  die  Angabe  der  zu  zahlen- 
den  Geldsumme;  —  3.  der  Name  der  Person  oder  die  Firma,  an  welehe  oder  an 
deren  Order  der  Aussteller  Zahlung  leisten  will;  —  4.  die  Bestimmung  der  Zeit, 
2u  welcher  gezahlt  werden  soll  (Art.  4,  Nr.  4)  ;  —  5*  die  Untersclirift  des  Aus- 
stellers  mit  seinem  Kamen  oder  seiner  Firma;  —  6.  die  Ângabe  des  Ortes,  Monats- 
tages  und  Jahres  der  Àusstellung* 

Proteatlevierung  für  einzelne  VerwaltungsgeMete  zu  bestimmen*  Auf  Grund  dioses  Gesetzes 
wurden  mît  Verordmmg  vom  31.  Dozember  1905,  RGB1*  5  ex  1906,  di©  Tageszeiten  für  die 
Erhebung  von  Wechselprotesten  mangela  Zahlung  in  Wie  n  neuerlich  fostgesetzt*  Mit  Ver- 
ordnung  vom  4.  April  1906,  RGB1.  Nr.  81  wurde  bestimxnt,  dafi  auoh  für  die  Erhebung  von 
Wechaelprotestén  anderer  Art  mWien,~Prag,  T  ri  e  s  t  und  Lembergj  ©n©  Tageszeiten  zu  gelten 
haben,  die  für  dio  Proteatleviemng  mangels  Zahlung  an  den  dem  Zahkingstage  nachfolgenden 
Werktagen  in  der  vorstehenden  VWordnung,  rüeksiehtlich  in  jenen  vom  30.  Juli  1853,  RGBL 
Nr*  153  (für  Prag),  vom  28.  Mârz  1854,  KGB1.  Nr*  69  (für  Tries  t)  und  vom  22*  Mai  1857,  KGBl. 
Nr*  100  (für  Le  m  ber  g)  foatgoââtzt  sind*  AuCerhalb  dieser  Zeiten  îst  die  Erhebung  des  Pro¬ 
testes  nur  mit  in  der  Proteaturkunde  zu  bemerkender  Zustimmung  dee  Protestaten  zulfiesig* 

l)  Biosbezüglich  wird  im  Gesetz  vom  19.  Juni  1872,  RGBL  Nr.  83,  vôrordnet:  „Ansprüche 
aus  Weohsoiorklarungen,  welehe  nicht  von  ihrem  Aussteller  selbst  untçrzeichnet,  sonde  m  mit 
desaen  Namon  von  einem  anderen  unterachrieben  sind,  eignen  sich  zur  Gel  tond  rnaehung  im 
Weclisel verfahr  en  nur  dann,  wenn  der  letztere  aueh  seine  eigene  Unterflchrift  mit  einem  auf 
Bevûllmaehtigung  hmweiaenden  Zusatze  beigefügt  hat,  und  wenn  auBerdom  die  von  dem  Maeht- 
geber  imtersehriebene  oder  mit  desaen  gerichtlich  oder  notariell  beglaubigtem  ITandzeichen 
versehene  Vollmacht  beigebracht  wird.  Die  gesetzlichen  Bestimmungen  über  die  Zeiehnung 
dor  Firma  einea  Ivauf mannes  werden  dur  ch  diese  Anordnung  nicht  berührt,“ 


Autriche.  - —  Ordonnance  sur  le  change.  Chap*  III*  Des  billets  à  ordre. 
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autres  actes,  qui  doivent  être  faits  auprès  d'une  personne  déterminée,  doivent  être 
effectués  au  siège  de  ses  affaires,  et,  à  défaut  de  ce  siège,  à  son  domicile*  Il  ne  peut 
y  être  procédé  en  un  autre  lieu,  à  la  Bourse  par  exemple,  que  du  consentement  des 
deux  parties. 

Le  siège  des  affaires  ou  le  domicile  ne  doivent  être  considérés  comme  inconnus 
qiT après  que  le  notaire  ou  l'officier  de  justice  ont  pris  auprès  de  l'autorité  de  police 
des  informations  qui  sont  restées  sans  résultat,  et  l'inutilité  de  ces  recherches  doit 
être  notée  dans  le  protêt* 

92»  Lorsque  la  lettre  de  change  arrive  à  échéance  nn  dimanche  ou  un  jour 
de  fête  générale,  le  jour  du  paiement  est  le  plus  proche  jour  ouvrable.  De  même, 
la  délivrance  d'un  duplicata  de  lettre  de  change,  la  déclaration  d’acceptation  et 
V accomplissement  de  toutes  autres  formalités  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  un  jour 
ouvrable.  Lorsque  le  dernier  jour  du  délai,  pendant  lequel  un  des  actes  précé¬ 
dents  devait  être  accompli,  est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  générale,  l'acte 
doit  être  fait  le  plus  prochain  jour  ouvrable. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  au  protêt. 

93.  Lorsqu'il  existe  sur  la  place  des  jours  de  paiement  généraux  (jours  d’en¬ 
caissement),  la  lettre  de  change  qui  arrive  à  échéance  entre  deux  de  ces  jours  de 
paiement  peut  n'être  payée  qu'au  jour  suivant  à  moins  que  la  lettre  ne  soit 
payable  à  vue* 

Cependant,  le  délai  fixé  par  l'art*  41  pour  dresser  le  protêt  faute  de  paiement 
ne  doit  pas  être  outrepassé* 

XVIIL  Des  signatures  irrégulières* 

94»  Les  lettres  de  change,  sur  lesquelles  sont  apposées  à  la  place  du  nom  une 
croix  ou  tout  autre  signe,  ne  sont  valables  comme  lettres  de  change  que  si  ces  signes 
ont  été  légalisés  en  forme  judiciaire  ou  notariée* 

95.  Quiconque  signe  une  lettre  de  change  comme  mandataire!  d'une  autre 
personne,  sans  en  avoir  reçu  mandat,  est  personnellement  responsable,  comme  T  au¬ 
rait  été  le  mandant  supposé  s'il  avait  réellement  donné  mandat. 

Il  en  est  de  même  des  tuteurs  et  autres  représentants  qui  tirent  des  lettres 
de  change  en  outrepassant  leurs  pouvoirs* 

Chapitre  III.  Des  billets  à  ordre. 

96,  Les  conditions  essentielles  d'un  billet  à  ordre  sont:  1°  la  qualification 
d'effet  de  change  (Wechsd)*  indiquée  dans  le  billet  même,  ou,  si  le  billet  est  rédigé 
en  langue  étrangère,  une  expression  de  cette  langue  correspondant  à  ladite  quali¬ 
fication;  —  2°  rénonciation  de  la  somme  à  payer;  —  3°  l'énonciation  du  nom  de  la 
personne  ou  de  la  raison  de  commerce  à  qui  ou  à  Tordre  de  qui  le  souscripteur 
payera  ;  —  4°  l'indication  de  l'époque  à  laquelle  le  paiement  sera  fait  (art*  4,  n°  4)  ; 
—  5*  la  signature  du  souscripteur  avec  son  nom  on  sa  raison  de  commerce  ;  —  6°  l'in¬ 
dication  des  lieu,  jour  du  mois  et  année  de  la  souscription  du  billet* 


auxquelles  les  protêts  pourraient  être  valablement  dressés.  En  conséquence  de  cette  loi,  T  or¬ 
donnance  du  31  décembre  1905  (RGB1*,  année  1906,  n°  5)  a  fixé  les  heures  auxquelles,  à  Vienne, 
les  protêts  faute  de  paiement  des  lettres  de  change  doivent  être  dressés.  L’ordonnance  du 
4  avril  1906  (RGBI.,  n°  Si)  a  décidé  que,  de  même  pour  les  autres  espèces  de  protêt  de  lettres  de 
change,  à  Vienne,  Prague,  Trieste  et  Lemberg  les  heures  admises  seraient  celles  qui  ont  été  fixées 
pour  les  protêts  faute  de  paiement  aux  jours  ouvrables  suivant  le  jour  de  paiement  par  Fordon- 
nance  précitée,  et  par  les  ordonnances  du  30  juillet  1853  (RGBI.,  n°  153)  pour  Prague,  du  28  mars 
1854  (RGBI*,  n°  69)  pour  Trieste,  du  22  mai  1857  (RGBI.*  n°  100)  pour  Lemberg*  En  dehors  de 
ces  heures  le  protêt  ne  peut  être  dressé  qu’avec  le  consentement  de  la  personne  pro  testée  et 
mention  dudit  consentement  doit  être  insérée  dans  le  protêt. 

1  )  A  ce  sujet,  la  loi  du  19  juin  1872  (RGBI* ,  n°  88),  sur  l’exercice  d’actions  en  ma¬ 
tière  de  change,  édicte  ce  qui  suit:  «Les  actions  à  raison  de  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas 
signées  par  le  tireur  lui-même,  mais  Font  été  en  son  nom  par  une  autre  personne,  ne  peuvent 
être  exercées  dans  une  procédure  de  change  que  si  le  signataire  a  ajouté  sa  propre  signature 
avec  la  mention  du  mandat  qu’il  a  reçu,  et,  en  outre,  si  le  pouvoir  est  produit;  ce  pouvoir  doit 
être  signé  par  celui  qui  Ta  donné  ou  être  revêtu  d’un  signe  tenant  lieu  do  signature  et  légalisé 
en  justice  ou  devant  notaire*  Le  présent  texte  ne  déroge  pas  aux  dispositions  légales  concernant 
la  signature  de  la  raison  de  commerce  d’un  commerçant.* 

*)  Le  billet  à  ordre  est  l’effet  de  change  non  tiré,  effet  de  change  dit  seul  ou  sec  {eigener, 
troclcener).  Cf.  note  sous  l’art*  4.  (Note  du  Traducteur*) 
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Oateiraich  :  Scheckgésetz, 


97,  Ber  Ort  der  Ausstellung  gilt  far  den  eigenen  Wechsel,  insofern  nichfc  ein 
besonderer  ZahLungsort  angegeben  ist,  als  Zahlungsort  and  zugleich  als  Wohnort 
des  Ausstellers. 

98,  Nachstehende,  in  diesem  Gesetze  für  gezogene  Wechsel  gegebene  Vor- 
schriften  gelten  au  ch  für  eigene  Wechsel  :  1 .  die  Art,  5  and  7  über  die  Form  des 
Wechsels;  — -  2,  die  Art*  9 — 17  liber  das  ïndossament;  —  3*  die  Art,  19  uni  20 
über  die  Présentation  der  Wechsel  auf  eine  Zeit  nach  Sicht  mit  der  MaBgabe, 
daB  die  Présentation  dem  Aassteller  geschehen  mu 6;  —  4.  der  Art,  29  über  den 
SicherheitsregreB  mit  der  MaBgabe,  dail  derselbe  im  Falle  der  Unsicherheit  des 
Ausstellers  stattfindct  ;  —  5*  die  Art*  30 — 40  über  die  Zahlung  und  die  Befugnis 
zur  Déposition  des  falligen  Wechselbetrages  mit  der  MaBgabe,  daB  letztere  durch 
den  Aussteller  geschehen  kann;  —  6*  die  Art,  41  und  42,  sowie  die  Art.  45—55  über 
den  RegreB  mangels  Zahlung  gegen  die  Indossanten;  —  7*  die  Art.  62 — 65  über 
die  Ehrenzalilung ;  —  8*  die  Art*  70—72  über  die  Kopien;  —  9*  die  Art,  73—76 
über  abhanden  gekommcne  und  falsche  Wechsel  mit  der  MaBgabe,  daB  im  Falle 
des  Art*  73  die  Zahlung  durch  den  Aussteller  erfolgen  muB;  10,  die  Art*  78—96 
über  die  aUgemeinen  Grundsatze  der  Wechsel  ver jahrung,  die  Verjahrung  der  Re- 
greBansprüche  gegen  die  Indossanten,  das  Klagerecht  des  Wechselglâubigers,  die 
auslândisclien  Wechselgesetze,  den  Protest,  den  Ort  und  die  Zeit  für  die  Présen¬ 
tation  und  andcre  im  Wechsel  verkehre  vorkommende  Handlungen,  sowie  über 
man  gelhaf te  U nt  ers  c  h riften  * 

99,  Eigene  domizilier te  Wechsel1  sind  dem  Domiziliaten  oder,  wenn  einsolcher 
niclit  benannt  ist,  dem  Aussteller  selbst  an  demjenigcn  O  rte,  wohin  der  Wechsel 
domiziliert  ist,  zur  Zahlung  zu  prasentieren  und,  wenn  die  Zalilung  unterbleibt, 
dort  zu  protestieren*  Wird  die  rechtzeitige  Protesterhebung  beim  Domiziliaten 
verabsaumt,  so  geht  dadurch  der  wechselmaBige  Ànspmch  gegen  den  Aussteller 
und  die  Indossanten  verloren;  auBerdem  bedarf  es  zur  Erhaltung  des  Wechsel- 
redites  gegen  den  Aussteller  weder  der  Présentation  am  Zahlungstage  no  ch  der 
Erhebiiiig  eines  Protestes2* 

190,  Ber  wechselmaBige  Anspruch  gegen  den  Aassteller  eines  eigenen  Wechsels 
verjahrt  in  drei  Jahren  vom  Verf alliage  des  W'echsels  an  gerechnet  * 


II.  Scheck  gesetz. 

Qesetz  vom  3.  April  1906  über  den  Scheck.3 

Mit  Zustimmung  beider  Hauser  des  Reichsrates  finde  Ich  anzuordnen,  wie 
folgt  : 

Art*  1,  Scheckfaliig  Bezogene  im  Sinne  dieses  Gesetzes  konnen  sein:  1.  die 
k*  k*  Postsparkassa,  ôffentliclie  Banken  oder  andere  zur  Ubernahme  von  Geld  für 
f  rem  de  Rechnung  statutenmaOig  berechtigte  Anstalten  ;  —  2.  aile  anderen  handeis- 
gerichtlich  registrierten  Firrnen,  die  gewerbemaBig  Banldergeschafte  betreiben. 

2É  Die  wesentlichen  Erfordemisse  eines  Schecks  sind:  I.  die  in  den  Text  der 
Urkunde  selbst  aufzunelmicïide  Bezeiclinung  als  Scheck  ;  —  2.  die  Unterschrdft  des 
Ausstellers  mit  scinem  Nainen  oder  seiner  Firma;  —  3,  die  Angabe  des  Or  tes, 
Monatstages  und  Jahres  der  Ausstellung;  —  4.  der  Naine  der  Person  oder  die 
Firma,  welche  die  Zalilung  leisten  soll  (Bezogener);  —  5.  die  an  den  Bezogenen 
gericlitete  Aufforderuiig  des  Ausstellers,  aus  seinem  Guthaben  eine  bestimmte 
Geldsumme  zu  bezahlen;  in  der  Àufforderung  darf  die  Zahlung  weder  von  einer 
Gegenleistung  des  Zahlungsempfangers  noch  von  einer  Bedingung  abhangig  ge- 
macht  sein. 

Aus  einer  Schrift,  der  eines  dieser  Erfordemisse  fehlt  oder  in  welcher  die  Zah- 
lungsaufforderung  an  einen  nicht  scheckfahigen  Bezogenen  (§1)  gerichtet  ist,  sowie 
aus  den  auf  eine  solche  Schrift  gesetzten  Indossamenten  entsteht  keine  Verbindlich- 


1  j  Ëm  nigener  \\  ochsel  ist  domiziliert,  wenn  der  Zahlungsort  vom  Âuâstellimgsorfc  ver- 
Bchieden  ist. 

a)  Die  Worto  von  ^auûerdem"  bis  „  Protestes^  wurden  mit  Min.-Vdg,  vom  2*  November  ISGS 
eingeschaStet  (siehe  Anm.  bei  Art.  4). 

3)  Eut  liai  ton  in  der  am  20.  April  1900  ausgegebenen  Nummor  84  des  Reiehsgesetzblattes* 


Autriche,  —  Loi  sur  ]e  chèque. 
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97,  Le  Heu  où  le  billet  à  ordre  est  souscrit  vaut  comme  lieu  de  paiement  et 
en  même  temps  comme  domicile  du  souscripteur  à  moins  qu'un  autre  lieu  de  paie¬ 
ment  n'ait  été  désigné, 

98,  Les  dispositions  suivantes,  prescrites  par  la  présente  loi  pour  les  lettres 
de  change,  s'appliquent  également  aux  billets  à  ordre:  1°  les  articles  5  et  7,  sur  la 
forme  de  la  lettre  de  change;  —  2°  les  articles  9  à  17,  sur  l'endossement;  —  8°  les 
articles  19  et  20,  sur  la  présentation  des  lettres  de  change  tirées  à  un  certain  délai 
de  vue,  avec  cette  différence  que  la  présentation  doit  être  faite  au  souscripteur;  — 
4°  T  article  29,  sur  le  recours  pour  obtenir  sûreté,  sauf  que  ce  recours  a  lieu  en  cas  d'in¬ 
certitude  sur  la  situation  du  souscripteur  ;  —  5e  les  articles  30  à  40,  sur  le  paiement 
et  le  droit  de  déposer  le  montant  de  la  lettre  de  change  échue,  avec  cette  différence 
que  le  dépôt  peut  être  fait  par  le  souscripteur;  —  6°  les  articles  41,  42  et  45  à  55, 
sur  le  recours  faute  de  paiement  contre  les  endosseurs;  —  7°  les  articles  62  à  65, 
sur  le  paiement  par  intervention  ;  —  8°  les  articles  70  à  72,  sur  les  copies  ;  —  9°  les 
articles  73  à  76,  sur  les  lettres’  de  change  perdues  ou  fausses,  sauf  que,  dans  le  cas 
de  l'article  73,  le  paiement  doit  être  fait  par  le  souscripteur;  —  10°  les  articles 
78  à  96,  sur  les  principes  généraux  de  la  prescription,  sur  la  prescription  des  recours 
contre  les  endosseurs,  sur  le  droit  d'action  en  justice  du  créancier  par  lettre  de 
change,  sur  les  lois  étrangères  relatives  au  change,  sur  le  protêt,  le  lieu  et  T  époque 
de  la  présentation  et  les  autres  actes  intervenant  dans  la  circulation  des  lettres 
de  change,  et  sur  les  signatures  irrégulières. 

99,  Les  billets  à  ordre  domiciliés1  doivent  être  présentés  pour  le  paiement, 
à  celui  dont  le  domicile  a  été  indiqué  (domiciliataire),  ou,  s'il  n'est  pas  nommé,  au 
souscripteur  même  dans  le  lieu  où  le  billet  à  ordre  est  domicilié;  en  cas  de  non- 
paiement,  le  protêt  est  fait  au  même  lieu*  Lorsque  le  protêt  n'a  pas  été  dressé  en 
temps  utile  chez  le  domiciliataire,  le  recours  de  change  ne  pourra  plus  être  exercé 
contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs;  au  surplus,  pour  conserver  les  droits  qui 
résultent  du  billet  à  ordre  contre  le  souscripteur,  il  n'est  nécessaire  ni  de  présenter 
le  billet  au  jour  du  paiement  ni  de  le  faire  protester2, 

100,  Le  recours  de  change  contre  le  souscripteur  du  billet  à  ordre  se  prescrit 
par  trois  ans  à  partir  du  jour  de  l'échéance. 


IT.  Loi  sur  le  chèque. 

Loi  du  3  avril  1906  sur  le  chèque.3 

Avec  le  consentement  des  deux  Chambres  du  Heiclisrat,  j'ordonne  ce  qui 

suit: 

Art.  1,  Un  chèque  peut  être  valablement  tiré,  au  sens  de  la  présente  loi,  sur: 
1°  la  Caisse  d'épargne  postale  impériale  royale,  les  banques  publiques,  ou  autres  éta¬ 
blissements  qui  sont  autorisés  par  leurs  statuts  à  recevoir  de  l'argent  pour  le  compte 
d'autrui  ;  —  2°  toutes  les  autres  raisons  de  commerce  figurant  au  Registre  du  Com¬ 
merce  et  qui  font  professionnellement  des  affaires  de  banque, 

2,  Les  conditions  essentielles  d'un  chèque  sont:  1°  la  qualification  de  chèque, 
indiquée  dans  le  texte  même  de  l'écrit;  —  2°  la  signature  du  tireur  avec  son  nom 
ou  sa  raison  de  commerce;  —  3°  l'indication  du  lieu,  jour  du  mois  et  année  où  le  chè¬ 
que  a  été  tiré  ;  —  4°  l'énonciation  du  nom  de  la  personne  ou  de  la  raison  de  commerce 
qui  doit  faire  le  paiement  (tiré)  ;  —  5Û  la  réquisition  par  le  tireur  au  tiré  de  payer 
une  somme  déterminée  sur  le  montant  de  son  compte;  cette  réquisition  ne  doit 
faire  dépendre  le  paiement  ni  d'une  contre-partie  fournie  par  celui  à  qui  le  paie¬ 
ment  est  fait,  ni  d'une  condition  quelconque. 

L'écrit,  dans  lequel  une  de  ces  conditions  fait  défaut  ou  dans  lequel  la  réqui¬ 
sition  de  payer  est  adressée  à  une  partie  sur  qui  un  chèque  ne  peut  être  valablement 
tiré  (art,  1  ),  et  aussi  les  endossements  portés  sur  un  semblable  écrit  défectueux  ne 


1)  Le  billet  à  ordre  domicilié  est  celui  qui  porte  un  lieu  de  paiement  différent  du  domicile 
du  souscripteur.  (Note  du  Traducteur,) 

â)  Les  mots  :  au  surplus  et  suiv,  ....  jusqu'à  la  fin  de  l1  article  ont  été  ajoutés  par 
l'Ordonnance  ministérielle  du  2  novembre  1858  (Cf.  note  sous  l'art.  4). 

Insérée  dans  le  numéro  84  du  Reichsgeselzblatt  publié  le  20  avril  1906. 
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Osterreieh:  Seheekgea&tz. 


keit  im  Siirne  dieses  Gesetzes.  Ob  und  welche  anderen  Redits  wirkungen  eine  solche 
Schrift  au  Sert,  ist  nach  den  sonstigen  Bestimmungen  des  Zi  vil-  und  Handelsrechtes 
z u  beurteilen, 

3,  Der  Scheck  kann  auf  den  Nam  en  einer  Person  oder  Firma,  an  deren  Order 
oder  auf  den  Inliaber  (Überbringer)  lauten. 

Der  Aussteller  kann  sich  seibst  als  Zalilimgsempfanger  (Rémittent)  bezeichnen. 

Ein  Scheck,  in  welchem  dem  Namen  oder  der  Firma  des  Zaklungsempfangers 
die  Worte  „oder  Inliaber  (Überbringer)  “  beigefügt  sind,  desgleichen  ein  Scheck, 
der  keine  Angabe  dariiber  en t hait,  an  wen  gezahlt  werden  soll,  ist  dem  Inhaber 
(Überbringer)  auszubezahlen. 

4*  Als  Zahlungsort  kann  im  Scheck  nur  ein  Ort  bezeicbnet  werden,  an  dem 
der  Bezogene  eine  Handelsniederlassung  (Filiale,  Zweigniederlassung)  bat  oder  an 
dem  sic  h  eine  Abrechnungsstelle  befindet,  bei  weicher  der  Bezogene  vertreten  ist. 

Der  Zahlungsort  kann  vom  Aussteilungsorte  versciiieden  sein, 

Sofern  kein  Zahlungsort  angegeben  ist  oder  der  angegebene  Zahlungsort  den 
Erfordermssen  des  Absatzes  1  nie  ht  entspricht,  gilt  der  Scheck  an  dem  Orte  zahlbar, 
wo  die  bezogene  Ans  tait  ihren  Sitz  oder  die  bezogene  Firma  oder  Person  ihre  Haupt- 
niederlassung  hat. 

5*  Der  Sclieck  ist  bei  Vorzeigung  (bei  Sicht)  zahlbar,  wenngleich  er  eine  andere 
oder  keine  Bestimmung  iiber  die  Verfallszeit  enthalt. 

fi*  Der  Scheck,  der  an  Order  lautet,  kann  dur  ch  Indossament  (Giro)  übertragen 
werden;  eine  entgegenstehende  Vereinbarung  ist  unverbindlich. 

Das  auf  einen  anderen  Scheck  gesetzte  Indossament  bat  keine  scheck  rechtliche 
Wirkung, 

Durch  das  Indossament  gehen  aile  Redite  ans  dem  Scheck  auf  den  Indossatar 
über,  insbesondere  auch  die  Befugnis,  den  Scheck  weiter  zu  indossieren. 

Ein  Indossament  an  den  Bezogenen  gilt  als  Quittmig;  ein  Indossament  des 
Bezogenen  ist  ungiiltig. 

7.  Die  Vorschriften  der  allgemeinen  Wechselordnung1  (kaiserliehes  Patent  vom 
25.  Januar  1850,  RGBL  Nr.  51)  über  die  Form  des  ïndossaments,  das  Verbot  der 
Weiterbegebung,  die  Légitimation  des  Inhabers  eines  indossierten  Wechsels  nnd 
die  Prüfung  dieser  Légitimation  sowie  über  die  Verpflichtung  des  legitimierten 
Besitzers  zur  Herausgabe  des  Papiers  (Artîkel  11  bis  13,  15,  36  und  74)  liaben  auf 
den  Scheck  mit  der  Einschrànkung  sinngemaü  Anwendung  zu  finden,  daû  ein  auf 
die  Àbschrift  eines  Order-Sckecks  gesetztes  Indossament  keine  scheckrechtiiche 
Wirkung  hat. 

8,  Eine  Annahme  (Akzeptation)  findet  beim  Sclieck  nicht  statt.  Ein  auf  den 
Scheck  gesetzter  Annahmevermerk  gilt  aïs  nicht  gesekrieben, 

9*  Der  am  Ausstellungsplatze  zalilbare  Scheck  ist  binnen  fünf,  der  an  einem 
anderen  inlandischen  Platze  zahlbar e  Scheck  vorbebaltlich  der  Bestimmung  des 
Absatzes  2  binnen  acht  Tagen  nach  der  Aussteîlung  dem  Bezogenen  zur  Zahlung 
vorzulegem 

Ein  Scheck*  der  ans  Istrien,  Dalmatien  oder  von  einer  der  ïnseln  des  Küsten- 
landes  auf  einen  auOerhalb  dieses  Gebietes  gelegenen  inlandischen  Platz  gezogen 
ist  oder  von  einem  solchen  Platze  auf  einen  in  Istrien,  Dalmatien  oder  auf  einer 
der  ïnseln  des  Küstenlandes  gelegenen  Zahlungsort,  ist  binnen  fünf  Tagen  nach  der 
Aussteîlung  nach  dem  Zahlungsorte  zu  senden  und  binnen  fünf  Tagen  nach  seinem 
Einlangen  daselbst  dem  Bezogenen  zur  Zahlung  vorzulegen,  Das  gleicke  gilt  fur 
Schecks,  die  auBerhalb  des  Geltungsgebietes  des  gegenwartigen  Gesetzes  auf  einen 
inlandischen  Platz  gezogen  sind, 

Für  die  Présentation  von  Namensschecks,  die  auf  die  Postsparkassa  ausgestellt 
sind,  konnen  durch  die  Geschaftsbestimmungen  der  Postsparkassa  andere  Fristen 
festgesetzt  werden,  Diese  dürfen  jedoch  in  keinem  Falle  die  Frist  von  vierzehn 
Tagen  nach  der  Àusstellung  überschreiten, 

Der  Tag,  an  welchem  der  Scheek  am  Zahlungsorte  eînlangte,  kann  durch  ein 
Postattest  nachgewiesen  werden. 

Der  Ausstellungs-  und  Ankunftstag  sowie  Sonn-  und  allgemeine  Feiertago 
werden  bei  Berechnung  der  Prasentationsfrist  nicht  mitgezahlt. 


Â)  Oben  S.  249  H.  abgûdruckt. 
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créent  aucune  obligation  au  sens  de  la  présente  loi*  Les  dispositions  du  droit  civil 
ou  du  droit  commercial  déterminent  si  et  dans  quelle  mesure  un  tel  titre  est  suscep¬ 
tible  de  produire  d'autres  effets  légaux* 

3,  Le  chèque  peut  être  libellé  au  nom  d'une  personne  ou  d'une  raison  de  com¬ 
merce,  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur  (celui  qui  le  présente)* 

Le  tireur  peut  se  désigner  lui-même  comme  la  personne  à  qui  le  chèque  est 
paya  blc  (  bénéficiaire  )  * 

Le  chèque,  sur  lequel  les  mots:  «ou  au  porteur»  sont  ajoutés  au  nom  ou  à  la 
raison  de  commerce  du  bénéficiaire ,  de  même  que  celui  qui  ne  porte  aucune  dé¬ 
signation  de  bénéficiaire,  est  payable  au  porteur* 

4.  Le  chèque  ne  doit  porter  comme  lieu  de  paiement  qu'un  lieu  dans  lequel 
le  tiré  a  un  etablissement  de  commerce  (filiale,  succursale)  ou  dans  lequel  se 
trouve  une  chambre  de  compensation  près  laquelle  le  tiré  est  représenté* 

Le  lieu  de  paiement  peut  être  différent  de  celui  d'où  le  chèque  a  été  tiré* 

Lorsqu' aucun  lieu  de  paiement  n'a  été  indiqué,  ou  si  le  lieu  de  paiement  in¬ 
diqué  ne  répond  pas  aux  conditions  de  l'alinéa  i  du  présent  article,  le  chèque  est 
tenu  pour  payable  au  lieu  du  siège  de  l'établissement  tiré  ou  au  lieu  de  rétablisse¬ 
ment  principal  de  la  raison  de  commerce  ou  de  la  personne  qui  ont  été  tirées* 

5*  Le  chèque  est  payable  à  présentation  (à  vue),  même  s'il  indique  une  antre 
échéance  ou  s'il  ne  porte  aucune  indication  sur  l'échéance* 

6,  Le  chèque  qui  est  tiré  à  ordre,  peut  être  transmis  par  endossement;  toute 
convention  contraire  est  nulle* 

L'endossement  de  tout  autre  chèque  (non  à  ordre)  ne  produit  aucun  des  effets 
du  chèque* 

L'endossement  transmet  à  celui  an  bénéfice  de  qui  il  est  fait  (bénéficiaire) 
tous  les  droits  qui  résultent  du  chèque,  notamment  le  pouvoir  d'endosser  l'effet  a 
nouveau* 

L'endossement  fait  au  tiré  vaut  quittance;  l'endossement  par  le  tiré  est  nul* 

7,  Les  prescriptions  de  l'Ordonnance  Générale  sur  le  Change1  (Lettres -patentes 
impériales  du  25  janvier  1850,  RGB1*,  n°  51),  relatives  à  la  forme  de  l'endossement, 
à  1  interdiction  de  transmission,  à  la  justification  du  droit  de  propriété  du  porteur 
d'une  lettre  de  change  endossée,  et  à  la  vérification  de  cette  justification,  ainsi  qu'à 
l'obligation  pour  le  porteur  légitime  de  restituer  la  lettre  de  change  (art*  II  à  13, 
15,  36  et  74),  sont  applicables  par  analogie  au  chèque,  avec  cette  différence 
que  l'endossement  porté  sur  la  copie  d'un  chèque  à  ordre  ne  produit  aucun  effet 
an  matière  de  droit  de  chèque. 

8,  Le  chèque  ne  s'accepte  pas.  Toute  mention  d'acceptation  apposée  sur  le 
chèque  est  considérée  comme  non  écrite, 

3*  Le  chèque  payable  sur  la  place  d'où  il  a  été  tiré  doit  être  présenté  au  tiré 
pour  paiement  dans  un  délai  de  cinq  jours  après  l'émission;  le  délai  est  de  huit  jours, 
sous  réserve  de  la  disposition  de  l'alinéa  2  du  présent  l'article,  pour  le  chèque  payable 
sur  une  autre  place  du  pays. 

Le  chèque,  qui  a  été  tiré  d'Istrie,  de  Dalmatie  ou  d'une  des  îles  du  littoral 
(national)  sur  une  place  autrichienne  située  en  dehors  de  ces  contrées,  ou  qui  a 
été  tiré  d'une  place  autrichienne  sur  un  lieu  de  paiement  sis  en  Istrie,  en  Dalmatie, 
ou  dans  une  des  îles  du  Littoral,  doit  être  envoyé  au  lieu  de  paiement  dans  les  cinq 
jours  après  l'émission,  et  présenté  au  tiré  pour  paiement  dans  un  délai  de  cinq 
jours  après  l'arrivée  à  destination*  Il  en  est  de  même  pour  les  chèques  qui  sont 
tirés  sur  une  place  autrichienne  d'un  territoire  où  la  présente  loi  n'est  pas  en 
vigueur. 

Le  règlement  de  la  Caisse  d'épargne  postale  peut  fixer  d'autres  délais  pour 
la  présentation  de  chèques  nominatifs  tirés  sur  elle.  Mais,  dans  aucun  cas,  le  délai 
ne  peut  dépasser  quatorze  jours  après  l'émission. 

Le  jour  auquel  le  chèque  arrive  au  lieu  de  paiement  peut  être  établi  par  un 
certificat  de  la  Poste. 

Les  jours  d'émission  et  d'arrivée,  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  générale 
ne  sont  pas  comptés  dans  le  calcul  du  délai  de  présentation. 


*)  Cf.,  suprâ ,  r Ordonnance  général©  sur  le  change,  p*  249  et  suiv. 
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Ôs  ter  reich:  Scheckgesetz, 


Uber  die  Prasentationsfrist  bei  Schecks,  die  an  einem  auBerhalb  des  Geltungs- 
gebietes  dieses  Gesetzes  gelegenen  Platze  zahlbar  sind,  entscheidet  das  über  die 
Scheckprasentation  dort  gel  tende  Redit,  In  Ermangelung  solcher  Bestimmungen 
findet  die  Yorschrift  des  gegenwartigen  Gesetzes  Anwendung, 

Der  Ablauf  der  Prasentationsfrist  steht,  Solange  der  Scheck  nieht  ausdrücklich 
widerrufen  wurde  (§  13),  der  Einlosung  des  Schecks  dur  ch  den  Bezogenen  nicht  entgegen, 

10*  Die  Einlieferung  des  Schecks  in  eine  Àbrechnungsstelle,  bei  welcher  der 
Bezogene  vertreten  ist,  gilt  als  Présentation  zur  Zahlung, 

Welche  Stellen  als  Àbrechnungsstellen  im  Sirrne  des  gegenwartigen  Gesetzes 
zn  golten  haben,  wird  im  Yerordnungswege  bestimmt1. 

11.  Der  Bezogene  hat  nur  gegen  Aushandigung  des  Schecks  ;  zu  zahlen,  Nicht 
auf  den  Inliaber  (Uberbringer)  lautende  Schecks  miissen  auf  Yerlangen  des  Be¬ 
zogenen  bei  der  Einlosung  quittiert  werden. 

Zur  Annahme  von  Teüzaklungen  ist  der  Inhaher  des  Schecks  nicht  verpflichtefc. 
Hat  er  eine  Teilzahlung  angenommen,  so  ist  diese  auf  dem  Scheck  abzusekreiben 
und  dem  Bezogenen  die  Quittung  zu  erteilen. 

12,  Die  Zahlung  des  Schecks  ist  ungeachtet  eines  dem  Âussteller  bei  dem  Be¬ 
zogenen  zustehenden  Guthabens  vom  Bezogenen  abzuleknen,  wenn  ihm  bekannt 
geworden  ist,  daB  über  das  Ycnnogen  des  Aussteller  s  der  Konkurs  eroffnet  wurde. 

Wegen  des  Todes  des  Àusstellers  oder  wegen  nach  Ausstellung  des  Schecks 
eingetretener  rechtlicher  Unfâliigkeit  desselben  zur  selbstàndigen  Yermogens- 
verwaltung  darf  die  Einlosung  des  Schecks  nicht  venveigerfc  werden. 

13*  Der  Widerruf  eines  Schecks  durch  den  Âussteller  ist  fur  den  Bezogenen 
nur  wirksam:  1,  wenn  ein  auf  den  Namen  oder  an  Order  lautender  Scheck,  den 
der  Aussteller  unmittelbar  an  den  Bezogenen  gesendet  hat,  damit  letzterer  den 
Scheckbetrag  an  den  bezeichneten  Zalüungsempfanger  gelangen  lasse,  ausdriicklich 
widerrufen  wird,  bevor  der  Bezogene  diesen  Âuftrag  erfüllt  hat;  —  2.  wenn  der 
ausdrückliche  Widerruf  nach  Yersaumung  der  Prasentationsfrist  oder  für  den  Fail 
erfolgt,  als  der  Scheck  innerhalb  der  Prasentationsfrist  nicht  zur  Zahlung  vorge- 
legt  werden  sollte.  In  letzterem  Falle  wird  der  Widerruf  erst  mit  Ablauf  der 
Prasentationsfrist  für  den  Bezogenen  wirksam. 

Der  Bezogene,  dem  gegenüber  ein  Scheck  wirksam  widerrufen  wurde,  darf 
denselben  nicht  einlosen, 

14*  Soweifc  nicht  gesetzliehe  Bestimmungen  den  Bezogenen  von  der  Yer- 
pfliohtung  zur  Einlosung  des  Schecks  befreien,  haftet  er  dem  Aussteller  nach  Maftgabe 
des  zwischen  ihnen  bestehenden  Yertragsverhaltnisses  fur  die  Einlosung  des  Schecks* 

15*  Dem  Inhaber  des  Schecks  haften  ledigiieh  der  Aussteller  und  die  In¬ 
dossanten  für  die  Zahlung  des  Scheckbetrages  (RegreBverbindlichkeit).  Hat  aber 
ein  Indossant  dem  Indossamente  die  Bemerkung  î3ohne  Gewahrleistung“,  ,,ohne 
Gbligo“  oder  einen  gleichbedeutenden  Yorbehalt  hinzugefügt,  so  ist  er  von  der 
Yerbindlichkeit  aus  seinem  Indossamente  befreit. 

Wie  Aussteller  und  Indossanten  haftet  auch,  wer  den  Scheck  oder  ein  auf 
denselben  gesetztes  Indossament  als  Bürge  (per  aval)  mitunterzeiehnet  hat, 

16*  Zur  Âusübung  des  RegreBrechtes  gegen  den  Aussteller  und  die  Indossanten 
ist  erforderlich  :  1,  daB  der  Scheck  innerhalb  der  in  §  9  angegebenen  Fristen 
zur  Zahlung  prasentiert  worden  ist  und  2,  dafi  sowohl  diese  Présentation  als  die 
Nichterlangung  der  Zahlung  durch  einen  darüber  aufgenommenen  Protest  oder 
durch  eine  vom  Bezogenen  auf  den  Scheck  gesetzte  und  unterschriebene,  das 
Gatum  der  Présentation  angebende  Erklarung  dargetan  wird, 

Letzterer  Erklarung  steht  die  Bestatigung  einer  Âbrechnungsstelle  über  die 
vor  Ablauf  der  Prasentationsfrist  geschehene  Einlieferung  und  die  Nichteiniôsung 
des  Schecks  gleich. 

Wurde  der  Scheck  nicht  voil  eingelôst,  so  ist  in  diesen  Erkiarungen  oder  im 
Proteste  însbesondere  auch  der  Betrag  der  vom  Bezogenen  geleisteten  Teiizahlungen 
anzugeben. 

Die  Erhebung  des  Protestes  oder  die  Erteilung  der  in  den  vorhergehenden  Àb- 
satzen  dieses  Paragraphen  bezeichneten  Présentations-  oder  Eiidieferungsbestatigung 
muB  spatestens  am  ersten  Werktage  nach  erfolgter  Présentation  geschehen, 

i)  Mit  Verordmwig  vom  14.  Juni  1906,  RGBL  Nr,  123  wurde  bestimmt,  daB  die  unter  der 
Leitung  der  osterr.-ung.  Bank  stehenden  Saldierungsvereine  in  Wien,  Prag  und  Brünn  aïs  Ab~ 
reehnungsatellen  im  Sûmes  des  Scheckgeaetzes  zu  gelten  haben. 
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Le  délai  de  présentation  des  chèques  qui  sont  payables  à  une  place  située  en 
dehors  du  territoire  d'application  de  la  présente  loi,  est  déterminé  par  le  droit  qui 
régit  sur  la  place  de  la  présentation  des  chèques»  A  défaut  de  ce  droit  les  prescrip- 
tiens  de  la  présente  loi  sont  applicables» 

L'expiration  du  délai  de  présentation  n'empêche  pas  le  paiement  du  chèque 
par  le  tiré  tant  qu'il  n'a  pas  été  expressément  révoqué  (art»  13). 

10*  La  remise  du  chèque  à  une  chambre  de  compensation  près  laquelle  le  tiré 
est  représenté  vaut  présentation  au  paiement. 

Des  Ordonnances  détermineront  quelles  seront,  d'après  la  présente  loi,  les 
chambres  de  compensation1. 

11,  Le  tiré  ne  doit  payer  que  contre  remise  du  chèque.  Les  chèques  qui  ne 
sont  pas  au  porteur  doivent  être  acquittés,  sur  la  demande  du  tiré,  au  moment  du 
paiement. 

Le  porteur  du  chèque  n'est  pas  obligé  d'accepter  des  paiements  partiels.  Lors¬ 
qu'il  a  accepté  un  paiement  partiel,  le  montant  doit  en  être  déduit  sur  le  chèque 
et  quittance  doit  être  donnée  au  tiré, 

12*  Le  tiré  doit  refuser  le  paiement  du  chèque,  même  lorsque  le  tireur  a  pro¬ 
vision  suffisante,  s'il  a  connaissance  de  F  ouverture  de  la  faillite  du  tireur. 

Le  paiement  du  chèque  ne  peut  être  refusé  à  raison  de  la  mort  du  tireur,  ni 
à  raison  de  ce  que  le  tireur,  après  l'émission  du  chèque,  a  perdu  la  capacité  légale 
d'administrer  ses  biens, 

13*  La  révocation  d'un  chèque  par  le  tireur  n'a  d'effet  à  l'égard  du  tireur  que 
1°  si  un  chèque  nominatif  ou  à  ordre,  envoyé  directement  par  le  tireur  au  tiré 
pour  que  celui-ci  en  fasse  parvenir  le  montant  au  bénéficiaire  désigné,  a  été  ex¬ 
pressément  révoqué  avant  que  le  tiré  n'ait  exécuté  l'ordre;  —  2°  si  la  révocation  ex¬ 
presse  intervient  soit  après  l'expiration  du  délai  de  présentation,  soit  pour  le  cas 
où  le  chèque  ne  serait  pas  présenté  au  paiement  pendant  le  délai  de  présentation. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  révocation  ne  produit  d'effet  à  l'égard  du  tiré  qn'à  l'expi¬ 
ration  du  délai  de  présentation. 

Le  tiré,  à  l'égard  duquel  un  chèque  a  été  valablement  révoqué,  ne  doit  pas 
le  payer. 

14.  Le  tiré  est  responsable  vis-à-vis  du  tireur  du  paiement  du  chèque  dans 
la  mesure  des  conventions  existantes  entre  eux,  en  tant  que  des  dispositions  légales 
ne  le  libèrent  pas  de  l'obligation  de  payer  le  chèque. 

15*  Le  tireur  et  les  endosseurs  répondent  seuls,  vis-à-vis  du  porteur,  du  paie¬ 
ment  du  montant  du  chèque  (assujettissement  au  recours).  Mais  lorsqu'un  en¬ 
dosseur  a  ajouté  à  l'endossement  la  note  :  « sans  garanties,  « sans  oblige»  ou  une  ré¬ 
serve  équivalente,  il  est  affranchi  de  rengagement  qui  résulte  de  son  endosse¬ 
ment. 

De  même  que  îe  tireur  et  les  endosseurs,  est  également  responsable  quiconque 
a  signé  comme  caution  (pour  aval)  le  chèque  ou  un  endossement  apposé  sur  le  chèque, 

16*  Pour  l'exercice  du  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  il  est  néces¬ 
saire:  1°  que  le  chèque  ait  été  présenté  au  paiement  dans  les  délais  prévus  par  l'art.  9; 
—  2°  que  cette  présentation  et  le  non-paiement  soient  établis  par  un  protêt  dressé 
à  cet  effet  ou  par  une  déclaration,  apposée  sur  le  chèque  et  signée  du  tiré,  qui  in¬ 
diquera  la  date  de  la  présentation. 

À  cette  déclaration  est  assimilée  l'attestation  par  la  chambre  de  compensation 
que  le  chèque  a  été  remis  avant  l'expiration  du  délai  de  présentation  et  n'a  pas 
été  payé. 

Lorsque  le  chèque  n'est  pas  intégralement  payé,  lesdites  déclarations  ou  le 
protêt  doivent  indiquer  le  montant  des  paiements  partiels  effectués  par  le  tiré. 

Le  protêt  ou  les  déclarations  prévues  par  les  alinéas  précédents  du  présent 
article  sur  la  présentation  ou  la  remise  du  chèque  doivent  intervenir  au  plus  tard 
le  premier  jour  ouvrable  après  que  la  présentation  a  été  effectuée. 

1)  L Ordonnance  du  14  juin  1906  (RGEL,  n°  123)  décide  que  les  comités  de  liquidation  ou 
de  règlement  de  comptes  (Saldierung$vereine)f  de  Vienne,  Prague  et  Eriinn,  qui  sont  sous  la 
direction  de  la  Banque  austro -hongroise,  serviront  de  chambre  de  compensation  dans  lo  sens  de 
la  présente  loi. 
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fréter  reich:  Seheckgesefcz* 


17.  Die  Vorsehriften  der  allgemeinen  Wechselordnung1 2  (kaiserliches  Patent 
vom  25.  Januar  1850,  EGB1.  Nr.  51}  über  die  Benachrichtigung  der  Vormiinner 
nnd  das  Einlosungsrecht  derselben,  über  dîe  Geltendmachung  des  R  egre  G  redites 
sowie  über  Inhalt  nnd  Umfang  der  Regre  fianspriiche,  über  die  dem  zahlenden 
R egre fipfliclitigen  attszulieferndcn  Urkunden  und  über  die  Befugnis  zur  Aus- 
streichung  von  Indossamenten  (Art.  45  bis  52,  54,  55  nnd  81,  Ab  s.  2  und  3)  haben 
auf  den  Scheck  sinngemàG  Anwendung  zu  finden. 

18.  Die  Regreü ansp  rüche  gegen  den  AussteOer  und  die  übrigen  Vormanner 
verjahren,  ireim  der  Scheck  in  Europa  zahlbar  ist,  in  drei  Monaten,  andernfalls 

in  sechs  Monaten.  ,  _  .  t  ...  m 

Die  Verjàhmng  beginnt  gegen  den  Inhaber  des  Sehecks  mit  dem  lage,  an 
welchem  der  Protest  erhoben  oder  eine  der  anderen  im  §  16  bezeichneten  Présen¬ 
tations-  oder  Einlieferungsbestatigungen  erteilt  wurde,  gegen  den  Indossanten  aber, 
wenn  er  vor  Behandigung  der  Klage  gezahlt  bat,  mit  dem  Tage  der  Zahlung,  in 
h.IIp/o  übrigen  Fallen  mit  dem  Tage  der  Klagebchandigung. 

19.  Soweit  nichts  andercs  vereinbart  ist,  kann  der  Inhaber  eines  Sehecks  nach 
Erwerbung  des  Regre  G  redites  wegen  des  Anspruches,  zu  dessen  Befriedigung  der 
Scheck  ausgestellt  oder  begeben  wurde,  naoh  Wahl  das  Regre  Brecht  ausüben  oder 
gegen  Rüebgabe  des  Sehecks  auf  das  zwischen  ihm  und  dem  Aussteller  oder  seinem 
unmittelbaren  Vormanne  bestehende,  der  Scheckausstellung  oder  Begebung  zugrunde 
liegende  Rechtsverhaltnis  zuruckgreifen*  Letzteres  steht  dem  Scheekinhaber  mangels 
anderer  Vereinbarung  auclx  dann  frei*  wenn  die  rechtzeitige  Prasentatîon  nnd  Protest- 
erhebung  (Frasent allons-,  Einlieferungsbestatigung)  unterblieben  oder  das  erworbene 
Begre^recht  dnrch  Verjahrung  wieder  erloselien  ist;  es  muÛ  sich  jedoch  der  Scheck- 
inhaber  den  Verlust  in  Abrechnung  bringen  lassen,  den  der  Aussteller  infolge  der 
unterbliebenen  oder  verspateten  Prasentatîon  beî  dem  Bezogenen  erlitten  hat* 

20.  Nebst  den  Vorsehriften  dièses  Gesctzes  haben  fur  den  Scheck  die  Be- 
stimmungen  sinngemah  zu  gelten,  welehe  die  allgemeine  Wechselordnung^  (kaiser¬ 
liches  Patent  vom  25*  Januar  1850*  RGB1.  Nr.  51)  enthàlt:  1*  über  den  Man  gel 
oder  die  Beschrankung  der  Verpfhehtiingsfahigkeit  einzelner  auf  einem  Weehsel  unter- 
schriebener  Personen  {Art*  S);  ™  2.  über  Âbweiclmngen  in  den  im  Weehsel  ent- 
haltenen  Summenangaben  (Art*  5)  ;  —  3*  über  das  Prokuraindossament  (Art.  17);  — 
4*  über  falscbe  oder  verfalschte  Weehsel  (Art*  75  und  76);  der  aus  der  Einlosung 
eines  falschen  oder  verfalschten  Scliecks  siek  ergebende  Schaden  trifft  den  angeb- 
licben  Aussteller  des  falschen  oder  den  Aussteller  des  verfalschten  Sehecks,  inso- 
weit  diesen  Personen  in  Ansehung  der  Ealsehung  oder  Verfalschung  ein  Verschulden 
zur  Last  fallt  oder  die  Ealsehung  oder  Yerfalschung  von  ihren  bei  der  Gebarung 
mit  den  Sehecks  verwendeten  Angestellten  verübt  wurde,  sonst  hat  der  Bezogene 
den  Schaden  zu  tragen;  eine  abweichende  Vereinbarung  hat  keine  rechtliche  Wir- 
kung;  —  5*  über  die  Unterbreehung  der  Verjahrung  der  R  egre  0  ansprüche  (Art.  80  ), 
mit  der  Erganzung,  dab  die  Anmeldung  von  Seheckforderungen  im  Konkurse  die 
namhcïie  Wirkung  wie  die  Behandigung  der  Klage  hat;  —  6.  über  die  Einreden  des 
W echselschuldner s  (Art,  82);  —  7*  über  die  im  Auslande  ausgestellten  Weehsel  und 
die  Eorm  der  mit  einem  Weehsel  an  einem  auslandischen  Platze  vorzunehmenden  Hand- 
lungen  (Art.  85,  86)  ;  —  8.  über  den  Protest  (Art*  87,  88,  Z*  1  bis  4  und  6,  89  und  90)  ; 

_  9.  über  Ort  und  Zeit  der  im  Weehsel verkehre  vorzunehmenden  Handlungen 

(Art.  91  und  92)  und  endlich  —  10*  über  mangelhafte  Unterschriften  von  Wechsel- 
erklarungen  (Art*  94  und  95  und  §  1  des  Gesetzes  vom  19*  Juin  1872,  RG  RI*  Nr,  88  3  )* 

21.  Derjenige,  dem  ein  Scheck  abhanden  gekommen  ist,  kann  beim  Handels- 
gerichte  (Handelssenate)  des  Zahlungsortes  dessen  Amorti sation^  beantragen.  Eür 
das  Amortisationsverfahren  gelten  die  Bestimmungen  des  Art,  73,  Abs,  2  der  all¬ 
gemeinen  Wechselordnung  mit  der  Abanderung,  daB  die  Erist  im  Fdikte  auf  dreibig 
Tage  festzusetzen  ist, 

Bei  Einleitung  des  Àmortisierungsverfahrens  kann  das  Gericht  auf  Antrag  des 
Àinor tisierungs werb  ers  dem  Bezogenen  mittels  einstweiliger  Yerfügung  die  Ein- 
losung  des  Sehecks  untersagen  {§  389  bis  400  der  Exekutionsordnung)*  Eine  dem 
Yerbote  zuwider  vorgenommene  Einlosung  des  Sehecks  ist  dem  Antragsteller 
gegenüber  unwirksam* 


*)  Siehe  obeu  S,  255* 

2)  Cf*  Âum.  bei  g  7* 

3)  Das  Gesets  vom  19,  Junï  1872  (RGBL,  Nr,  SS)  ist  auf  S.  261  (Anm.  1  zu  Art.  95)  ab- 
gedruckt. 
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17.  Les  prescriptions  de  l'Ordonnance  Générale  sur  le  Change  (Lettres-Patentes 
impériales  du  25  janvier  1850,  RG  EL,  nQ  51),  sur  l'avis  à  donner  aux  endosseurs  pré¬ 
cédents  et  leur  droit  de  paiement  sur  l'exercice  des  recours,  sur  l'objet  et  l'étendue 
desdits  recours,  sur  les  titres  qui  doivent  être  remis  à  la  personne  contre  qui  le  re¬ 
cours  est  exercé  lorsqu'elle  s'exécute,  sur  le  droit  de  biffer  les  endossements  {articles 
45  à  52,  54,  55  et  81  alin,  2  et  3)  s'appliquent  par  analogie  au  chèque. 

18.  Le  recours  contre  le  tireur  et  les  autres  prédécesseurs  du  porteur  se  pres¬ 
crit  par  trois  mois  si  le  chèque  est  payable  en  Europe,  et  par  six  mois  en  cas  con¬ 
traire, 

La  prescription  court  contre  le  porteur  du  chèque  du  jour  où  le  protêt  a  été  fait 
ou  du  jour  auquel  les  certificats  de  présentation  ou  de  remise  prévus  par  l'article  16 
ont  été  délivrés;  elle  court  contre  l'endosseur,  s'il  a  payé  avant  la  signification  de 
la  demande  en  justice,  du  jour  du  paiement,  et  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour 
de  la  signification  de  la  demande, 

19.  À  défaut  de  convention  contraire,  le  porteur  d'un  chèque,  qui  a  acquis 
le  droit  au  recours  à  raison  d'une  créance  pour  le  paiement  de  laquelle  le  chèque  a  été 
souscrit  ou  négocié,  peut  à  son  choix  ou  exercer  son  recours,  ou,  contre  remise  du 
chèque,  se  replacer  dans  la  situation  légale  qui  existait  entre  lui  et  le  tireur  ou  son 
prédécesseur  immédiat  et  en  vue  de  laquelle  le  chèque  avait  été  tiré  ou  négocié. 
Le  porteur  du  chèque  a  aussi  ce  dernier  droit,  à  défaut  de  convention  contraire, 
lorsque  la  présentation  et  le  protêt  (déclaration  de  présentation,  déclaration  de  re¬ 
mise)  n'ont  pas  été  faits  en  temps  utile  on  lorsque  le  recours  est  éteint  par  pres¬ 
cription,  Toutefois,  le  porteur  du  chèque  doit  suppqrter  la  déduction  du  montant 
de  la  perte  que  le  tireur  a  subie  par  suite  de  T  omission  ou  du  retard  de  la  présen¬ 
tation  au  tiré. 

20.  Concurremment  avec  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  au 
chèque  par  analogie  les  dispositions  que  contient  l'Ordonnance  Générale  sur  le  Change* 2 3 
(Lettres-Patentes  impériales  du  25  janvier  1850,  RGBL,  n°  51}  sur:  1°  le  défaut  ou 
la  diminution  de  capacité  des  signataires  de  la  lettre  de  change  (art,  3)  ;  ~  2°  les 
différences  d'énonciation  des  sommes  portées  sur  la  lettre  de  change  (art.  5);  — 
3°  l'endossement  par  procuration  {art.  17);  —  4°  les  lettres  de  change  fausses  ou 
falsifiées  (art.  75  et  76).  Le  préjudice  résultant  du  paiement  d'un  chèque  faux 
ou  falsifié  frappe  le  tireur  supposé  du  chèque  faux  ou  le  tireur  du  chèque  falsifié, 
lorsqu'ils  ont  commis  une  faute  par  rapport  au  faux  ou  à  la  falsification,  ou  que  le 
faux  ou  ia  falsification  ont  été  faits  par  leurs  employés  chargés  du  service  des  chè¬ 
ques.  Au  cas  contraire  le  tiré  supporte  le  préjudice;  la  convention  contraire  est 
sans  effet  légal;  —  5°  l'interraption  de  la  prescription  des  actions  en  recours  (art.  80), 
étant  ajouté  que  la  production  dans  la  faillite  de  créances  à  raison  de  chèques  a 
le  même  effet  que  la  signification  de  ia  demande  en  justice;  —  6°  les  exceptions 
que  peut  opposer  le  debiteur  de  la  lettre  de  change  (art.  82)  ;  —  7Û  les  lettres  de 
change  tirées  à  l'étranger  et  la  forme  des  actes  à  accomplir  sur  une  place  étrangère 
à  raison  d'une  lettre  de  change  (articles  85,  86);  —  8°  le  protêt  (articles  87,  88 
nqa  1  à  4  et  6,  89  et  90)  ;  - —  9Û  le  Heu  et  l'époque  des  actes  qui  interviennent  dans 
la  circulation  des  lettres  de  change  (art.  91  et  92),  —  et  enfin  10°  les  signatures 
défectueuses  dans  les  mentions  portées  sur  les  lettres  de  change  (art.  94  et  95  et 
§  1  de  la  loi  du  19  juin  1872,  RGBl.,  n°  88)3, 

21.  Quiconque  a  perdu  un  chèque  peut  en  demander  l'annulation  au  tri¬ 
bunal  de  commerce  (ou  chambre  commerciale)  du  lieu  du  paiement.  La  procé¬ 
dure  d'annulation  est  régie  par  les  dispositions  de  l'article  73,  alin.  2  de  l'Ordonnance 
Générale  sur  le  Change,  avec  cette  différence  que  le  délai  doit  être  fixé  à  trente 
jours  par  l'édit  du  tribunal. 

Lors  de  l'introduction  de  la  procédure  d'annulation,  le  tribunal  peut,  à  la 
requête  du  demandeur  en  annulation,  interdire  au  tiré,  par  une  ordonnance  provi¬ 
soire,  de  payer  le  chèque  (art.  389  à  400  de  la  loi  sur  les  voies  d'exécution).  Le 
paiement  du  chèque  opéré  malgré  l'interdiction  de  paiement  est  sans  effet  à  l'égard 
du  demandeur. 

Cf.,  suprâ,  p.  255. 

2)  Cf.  note  sous  .Part,. 71 

3)  La  loi  du  19  Juin  1872,  RGBL,  n°  88,  concernant  Pexercice  d'actions  en  matière  de 
change  est  reproduite  à  la  p.  261  (Note  1  sous  Part.  95). 
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22,  De r  Aussteller  und  jeder  Indossant  eines  Schecks  kann  dureh  den  quer 
über  die  Vorderseite  des  Schecks  geschriebenen  oder  gedruckten  Zusatz:  „nur  zur 
Verreehnung 4  £  dem  Bezogenen  verbieten,  daB  der  Scheck  bar  bezahlt  werde.  Der 
Scheck  darf  in  diesem  Ealle  nnr  zur  Verreehnung  mit  dem  Bezogenen  oder  einem 
Girokunden  desselben  {Kontoinhaber)  oder  mit  einem  Mitglîede  der  am  Zahiungsorte 
bestehenden  Àbrechnungsstelle  benützt  werden.  Falls  der  Bezogene  nicht  selbst 
Mitglied  der  Àbrechnungsstelle  ist,  kann  er  bei  Présentation  den  Scheck  dureh 
einen  hierauf  zu  eetzenden  Vermerk  bei  einem  Mitgliede  der  Àbrechnungssteile 
zahlbar  stellen  {§  4,  Abs,  1).  Die  hier  nach  stattfindende  Verreehnung  gilt  als  Zahlung 
(Einlôsung)  des  Schecks  im  Sinne  dieses  Gesetzes.  Der  Bezogene  haftet  für  allen 
Schaden,  der  aus  der  AuBerachtlassung  des  Verbotes  entsteht* 

Der  Vermerk:  „nur  zur  Verreehnung'"  kann  nicht  zuriickgenommen  werden, 

23,  Unterbleibt  die  Einlôsung  eines  Schecks,  weil  dem  Âussteller  zur  Zeit  der 
Présentation  des  Schecks  bei  dem  Bezogenen  kein  zur  Scheckeinlosung  verwendbares 
Guthaben  (§  2,  Z,  5)  zustehfc  oder  wird  der  Scheck  wegen  unzureichender  Deckung 
nicht  voli  eingeiôst,  so  trifft  den  Âussteller,  sofem  er  nicht  bei  Àusstellung  des 
Schecks  mit  Grund  annehmen  konnte,  dafi  sur  Zeit  der  Présentation  genügende 
Deckung  vorhanden  sein  werde,  eine  Ordnungss  traf e  in  der  Holie  von  drei  Prozent 
des  nicht  gedeckten  Scheckbetrages. 

Auf  diese  Ordnungsstrafe  wird  vom  Zivilrichter  erkannt.  Das  der  Strafver- 
hangung  vorausgehende  Verfahren  hat  sich  nach  den  Vorschriften  des  kaiserlichen 
Patentes  vom  9.  Àugust  1854,  BGB1.  Nr.  208 1,  zu  richten.  Das  Verfahren  wird  nur 
dann  von  Amts  wegen  eingeleitet,  wenn  der  Zivilrichter  dureh  einen  vor  ihm  dureh- 
geführten  Prozefi  von  der  mangelnden  Deckung  des  Schecks  Kenntnis  eriangte, 
sonst  erfolgt  die  Einleitung  au!  Antrag  des  Inhabers  des  Schecks,  Die  Einleitung 
des  Verfahrens  von  Amts  wegen  findet  nicht  mehr  statt,  wenn  seit  Vorlegung  des 
Schecks  zur  Zahlung  eine  Erisfc  von  sechs  Monaten  verstrichen  ist;  der  Antrag  des 
Scheckinhabers  auf  Einleitung  des  Verfahrens  mufi  spàtestens  vor  Àblauf  des  dritten 
Menâtes  nach  der  Vorlegung  des  Schecks  zur  Zahlung  gestellt  werden, 

Eiir  die  Eintreibung  der  zugunsten  des  Staatsschatzes  einzuziehenden  Ord¬ 
nungsstrafe  und  für  eine  allfallige  Umwandlung  der  Strafbetrage2  gelten  die  Be- 
stimmungen  der  Justizministerialverordnung  vom  5.  November  1852,  RGBL  Nr,  227, 

Die  Verhângung  der  Ordnungsstrafe  erfolgt  unbeschadet  einer  etwaigen  straf- 
gerichthchen  Verfolgung  des  Àusstellers  wegen  Betruges, 

Dureh  die  Verhângung  der  Ordnungsstrafe  werden  die  dem  Inhaber  des  Schecks 
nach  §  19  zustehenden  Ànsprüche  nicht  berührt. 

Neben  diesen  Ansprüchen  kann  der  Inhaber  des  Schecks  jedoch,  wenn  gegen 
den  Aussteller  die  Ordnungsstrafe  verhangt  wurde,  vom  Aussteller  Ersatz  jenes 
Schadens  begehren,  der  ihm  dureh  die  unterbliebene  oder  unvollstandige  Ein- 
losung  des  Schecks  venir sacht  wurde. 

24,  Eiir  die  gerichtkche  Verfolgung  scheckrechtlicher  RegreBanspriiche  gelten 
die  für  Wechselsachen  erlassenen  Zustandigkeits-  und  Prozefi  vorschriften. 

Die  Zustandigkeit  für  die  gerichtliche  Verfolgung  der  Schadenersatzansprüche 
wegen  mangelnder  Deckung  des  Schecks  (§  23)  und  für  Streitigkeiten  aus  dem 
unmittelbaren  Rechtsverhaltnisse  zwischen  dem  Inhaber  des  Schecks  und  dem 
Aussteller  oder  dem  unmittelbaren  Vormanne  des  Inhabers  richten  sich  nach  den 
allgemeinen  Zustandigkeits  vorschriften  für  streitige  Rechtssachcn, 

Nach  letzteren  bestimmt  sich  auch  das  zur  Verhângung  einer  Ordnungsstrafe 
wegen  mangelnder  Deckung  (§  23)  berufene  Gericht,  wobei  für  die  Zustandigkeit 
der  Betrag  mafigebend  ist,  auf  welchen  der  Scheck  lautet, 

25,  Schecks,  welche  den  Anforderungen  des  §  2  entsprechen  und  im  Iniande 
zahlbar  sind,  unterliegen,  wenn  sie  auf  hierzu  bestimmten  Blanketten  eines  scheck- 
fahigen  Bezogenen  ausgestellt  werden  und  entweder  ausdrücklich  bei  Vorzeigung 
(bei  Sicht)  zahlbar  gestellt  sind  oder  keine  Bestimmung  über  die  Verfallszeit  ent- 
halten,  einer  Stempelgebühr  von  vier  Hellern  von  jedem  Stück;  Schecks,  die  den 
Anforderungen  des  §  2  entsprechen,  aber  im  Àuslande  zahlbar  sind,  unterliegen 
einer  Stempelgebühr  von  zehn  Hellern  von  jedern  Stück,  Auf  solche  Schecks  ge- 
setzte  Indossamente  und  Empfangsbestatigungen  sowie  die  im  g  16  angeführte 


i)  S.  S,  287,  Anm,  1, 

£)  D.  h.  Umwandlung  in  Haft  im  Pâlie  der  Uneinbringliehkeit, 


Autriche»  —  Lot  sur  le  chèque. 
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22,  Le  tireur  et  tout  endosseur  d'un  chèque  peut  par  la  mention:  «seulement 
en  compte »,  écrite  ou  imprimée,  apposée  en  travers  sur  le  recto  du  chèque,  inter¬ 
dire  au  tiré  de  le  payer  en  argent.  Dans  ce  cas,  le  chèque  ne  peut  être  utilisé  qu'en 
règlement  de  compte  avec  le  tiré  ou  avec  un  de  ses  ayants  compte,  ou  avec  un  membre 
de  la  chambre  de  compensation  existant  au  lieu  du  paiement.  Le  tiré,  s'il  n'est 
pas  lui-même  membre  de  la  chambre  de  compensation,  peut,  par  une  mention 
qu'il  ajoute  au  chèque  au  moment  où  il  lui  est  présenté,  le  rendre  payable  par  un 
membre  de  la  chambre  (art.  4,  alin,  1),  Le  compte  qui  intervient  sur  le  chèque 
vaut  paiement  (retrait)  au  sens  de  la  présente  loi.  Le  tiré  répond  de  tout  préjudice 
résultant  de  l'inobservation  de  la  défense  de  payer  en  argent» 

La  mention:  « seulement  en  compte»  ne  peut  être  retirée. 

23.  Lorsqu'un  chèque  n'a  pas  été  payé  parce  que  le  tireur  n'avait  pas  chez 
lo  tiré  au  moment  de  la  présentation  provision  suffisante  pour  l'acquitter  (art.  2, 
n* *  5),  ou  lorsque  le  chèque  n'a  été  payé  qu'en  partie  par  suite  de  provision  insuffi¬ 
sante,  ie  tireur  est  frappé  d'une  peine  disciplinaire  (Ordnungs&trafé)  égale  à  trois 
pour  cent  de  la  somme  non  couverte,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  raison  suffisante  de 
supposer,  en  tirant  le  chèque,  qu'il  aurait,  lors  de  la  présentation,  provision  suffi¬ 
sante. 

La  peine  disciplinaire  est  prononcée  par  le  juge  civil,  La  procédure  qui  pré¬ 
cède  son  application  est  réglée  par  les  dispositions  des  Lettres -patentes  impériales 
du  9  août  1854  (RGB1.,  n°208^);  elle  n'est  introduite  d'office  que  si  le  juge  civil  a 
eu  connaissance  de  l'insuffisance  de  la  provision  du  chèque  au  cours  d'une  instance 
pendante  devant  lui;  sinon,  elle  est  introduite  sur  la  demande  du  porteur  du  chè¬ 
que.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  poursuite  d'office  lorsqu'un  délai  de  six  mois  s'est  écoulé 
depuis  la  présentation  du  chèque  au  paiement;  la  demande  du  porteur  du  chèque 
à  fin  de  poursuite  doit  être  présentée  au  plus  tard  avant  l'expiration  du  troisième 
mois  qui  suit  la  présentation  du  chèque  au  paiement, 

Lo  recouvrement  de  l'amende  au  profit  du  Trésor  public  et  la  commutation 
possible  de  la  peine2  sont  réglés  par  les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  Ministère 
de  la  Justice  en  date  du  5  novembre  1852  (RGB!.,  n°  227). 

La  peine  disciplinaire  est  prononcée  même  si  le  tireur  peut  être  poursuivi  pour 
tromperie  devant  la  justice  criminelle. 

La  condamnation  à  une  peine  disciplinaire  ne  modifie  pas  les  droits  attribués 
par  l'article  19  au  porteur  du  chèque. 

Toutefois,  indépendamment  de  ces  droits,  le  porteur  du  chèque  peut,  lorsqu'une 
peine  disciplinaire  a  été  prononcée  contre  ie  tireur,  lui  demander  réparation  du 
dommage  que  lui  ont  causé  le  défaut  de  paiement  ou  le  paiement  incomplet  du 
chèque. 

21,  Les  recours  en  matière  de  droit  de  chèque  sont  poursuivis  en  justice  sui¬ 
vant  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  établies  pour  les  affaires  de  change. 

Pour  les  actions  en  dommages-intérêts  à  raison  de  la  provision  insuffisante 
d'un  chèque  (art,  23)  et  pour  les  contestations  à  raison  des  rapports  existant  di¬ 
rectement  entre  ie  porteur  du  chèque  et  le  tireur  ou  le  prédécesseur  immédiat  du 
porteur,  la  compétence  du  tribunal  est  déterminée  par  les  règles  générales  de  com¬ 
pétence  en  matière  contentieuse. 

Les  mêmes  règles  déterminent  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  une  peine 
disciplinaire  à  raison  du  défaut  de  provision  (art,  23),  et  dans  ce  cas  la  compétence 
du  tribunal  est  déterminée  par  le  montant  de  la  somme  portée  sur  le  chèque. 

25,  Les  chèques,  que  satisfont  aux  exigences  de  l'art.  2  et  sont  payables  en 
Autriche,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  quatre  heller  *  par  chèque,  lorsqu'ils 
ont  été  tirés  sur  les  formules  à  ce  destinées  émises  par  une  personne  sur  qui  un  chèque 
peut  être  tiré,  et  sont  expressément  payables  à  présentation  (à  vue)  ou  ne  ren¬ 
ferment  aucune  mention  relative  à  l'échéance.  Les  mêmes  chèques,  s'ils  sont  paya¬ 
bles  à  l'étranger,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  dix  heller  par  chèque. 
Les  endossements  apposés  sur  ces  chèques  et  les  accusés  de  réception,  ainsi  que  la 
déclaration  du  tiré  visée  par  l'article  16  et  l'attestation  donnée  par  la  chambre  de 

*)  Cf.  p.  287,  note  1.  —  'À )  Il  s'agit  ici  de  la  commutation  de  l’amende  en  emprisonnement, 
lorsque  le  montant  de  la  peine  pécuniaire  ne  peut  être  recouvré.  (Note  du  traducteur.) 

*)  Le  heller  vaut  un  peu  plus  de  1  centime;  le  timbre  est  de  cinq  centimes  ou  de  douze  een 
times  et  demi  suivant  les  eaa,  (Note  du  Traducteur.) 
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üsterreich  :  Scheckgesetz. 


Erklârung  des  Bezogenen  und  die  im  §  16  angefülirte  Bestàtîgung  einer  Abrechnunga- 
stelle  îiber  die  rechtzeitige  Einlieferungund  NichteinlosungdesScbeclcssind  stempelfrei. 

Die  Bestimmungen  des  vorstehenden  Àbsatzes  haben  auch  auf  tîberweisungs- 
(Ubertrags-)  schecks  und  auf  Effektenschecks1,  die  im  übrigen  den  Vorschriften  des 
gegenwartigen  Gesetzes  nicht  unterliegen,  dann  auf  die  den  Effektenschecks  bei- 
gesetzten  Indossamente  und  Empfangsbestàtigungen  sînngemâfie  Anwendung  zu 
fïnden.  Aile  anderen  Schecks  unterliegen  der  Stempelpflieht  wie  kaufmannische 
Anweisungen  über  Geldleistungen  18  des  Gesetzes  rom  8*  Marz  1876,  RGBL  Nr.  26) 2, 

Die  Ànordnungen  übcr  die  Art  der  Entrichtung  der  im  ersten  Àbsatze  fest- 
gesetzten  Stempelgebühren  werden  im  Verordnungswege  erlassen5, 

Im  Falle  der  Nichterfüllung  der  Stempelpflieht  bel  denjenigen  Schecks,  die  den 
festen  Gebühren  von  vier  oder  zelin  Hellern  zugewiesen  sind,  fînden  die  Bestim¬ 
mungen  der  §  20,  21  und  22  des  Gesetzes  vom  S.  Marz  1876,  RGBL  Nr,  264,  Anwendung. 

Die  nachteiligen  Folgen  des  §  20  u,  ff.  des  Gesetzes  vom  8.  Mârz  1876,  RGBL 
Nr.  26,  haben  aueh  in  dem  Falle  einzutreten,  wenn  ein  undatierter  oder  mit  falschem 
Datum  versehener  Scheck  ausgehandigt  wird,  und  ist  die  Gebührenerhohung  von 
dem  Àussteller  zur  ungeteilten  Hand  mit  jenen  Personen,  welche  mit  Kenntnis  dieser 
Umstânde  den  Scheck  annehmen,  weiterbegeben  oder  auszahlen,  ei  nz  uheben .  Die  auf 
einem  solchen  Scheck  verwendeten  Stempelzeiclien  sind  al  s  nicht  vorhanden  anzusehen. 

Die  Post  60,  Z.  2,  der  durcit  das  Gesetz  vom  13,  Dezember  1862,  RGBL  Nr,  89, 
geànderten  Tari f bestimmungen  sowîe  §  7,  erster  Àbsatz  des  Gesetzes  vom  29,  Febr, 
1864,  RGBL  Nr,  20,  treten  au  Ber  Kraft6, 

26*  Dieses  Gesetz  tritt  nach  Ablauf  von  drei  Monaten  seit  seiner  Kundmacliung 
in  Wirksamkeit, 

Auf  Schecks,  die  schon  vor  diesem  Zeitpunkte  ausgestellt  wurden,  findeu  die 
Bestimmungen  des  gegenwartigen  Gesetzes  keine  Anwendung. 

27*  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  sind  Meine  Minister  der  Justiz,  des 
Handels  und  der  Finanzen  beauftragt, 

!)  Effektenscheck  heiBt  ein  Wert papier,  welehes  die  Bankiers  zum  Zwecfce  der  übergab© 
von  zum  Umsatze  bestimmten.  Werteffekten  an  eine  bastimmie  Bank  ausstellen,  Bffektensohecks 
werden  in  Ôsterreich  fast  nur  im  Verkehre  mit  dem  Arrangemen tbureau  des  Giro-  und  Kassen- 
vereins,  zur  V ereinf achung  der  Manipulation  miter  den  Banken,  welche  Mit  gli  oder  des  Arrange¬ 
ment  sbureaus  des  Giro-  und  Kassenvereins  soin  miissen,  ausgeatellt,  und  lauten  immer  auf  ein 
bostimmtes  Quantum  und  eine  bestimmte  Gattung  von  Wertpapieren,  Wenn  z.  B,  die  Bank  À 
von  der  Bank  B  25  Aktien  kaufb,  so  wird  die  Bank  B  der  Bank  A  die  Aktien  nlcbt  effektiv  lîefera, 
sondern  einen  auf  den  Giro-  und  Kassenverein  ausgestellt  en  Scheck  geben,  Wenn  elner  ihrer 
Klienten  ein  von  ihm  verkauftes  Werteffekt  zu  liefern  hat,  zieht  er  zngunsten  des  Kâufers  einen 
weiÊen  Effektenscheck,  wenn  das  Papier  einstweilen  auf  Namen  des  Kâufers  boi  der  Bank  bleiben 
eoll,  ûder  einen  roten  Scheck,  wenn  das  verkaufte  Papier  dem  Kâufer  auszufolgen  ist. 

2}  Dureh  das  Ges,  v,  8.  Mârz  187  G  wurden  einige  altéré  Vorschriften  betreffend  die  Stempel- 
und  unmittelbaren  Gebühren  abgeândert,  Nach  den  Gesetzen  v.  13,  Dezember  1862  und  v. 
29.  Februar  1864  sind  kaufmannische  Anweisungen  über  Geldleistungen  binsichtlieb  der  Gebühr en- 
pflîcht  gleich  den  Wechseln  zu  behandeln;  im  §  12  Àbs,  2  des  letzieren  Ges.  wird  die  Gebühr  von 
den  hochstens  8  Tage  nach  der  Ausstellung  zahlbaren  kaufmarmischen  Anweisungen  auf  den 
festen  Betrag  von  10  Heller  herabgesetzt,  §  18  des  Ges,  v,  8.  Mârz  1876  wendet  die  Vorschriften 
der  §§  2 — 17  dieses  Gesetzes*  welche  die  Stempelentriehtuug  von  Wechseln  regeln,  auch  auf  kauf- 
mânnische  Anweisungen  an;  an  der  Vorschrift  des  §  12  Abs.  2  des  Ges,  v.  J.  1864  wird  nîchts  ge- 
ândert.  — Aus  der  Bestimmung  des  §  25  Seh.  Ges,  ergibt  sich,  dafê  —  abgesehen  von  den  daselbst 
aufgezâhlten  Schecks  —  aile  anderen  der  im  vorstehenden  angedeuteten  Stempelpflieht  unterliegen, 

3)  S.  Verordnung  vom  18.  Juni  1906,  RGBL  Nr,  124  betreffend  die  Art  der  Entrichtung 
der  Stempelgebühren  für  Schecks  (hier  nicht  abgedruckt), 

4)  Gem.  §  20  des  Ges.  v.  8.  Mârz  1876  ist,  wenn  die  Gebühr  nicht  oder  nicht  im  ge- 
setzlichen  Betrage,  nicht  rechtzeitig  oder  nîclit  auf  %?orschriftsmâGige  Art  entrichtet  wurde,  von 
den  zur  Zahlung  der  Gebühr  oder  zur  Haftung  für  dieselbe  verpfliehteten  Personen  eine  Gebühren¬ 
erhohung  einzuheben.  Die  Erhôhung  umfalît  die  ordentliche  Gebühr  und  auBerdem,  je  nach  den 
Umstânden,  das  Zeh  n-  oder  Fünfzigfache  der  ordentlichcn  Gebühr,  Nur  die  H  ait' te  des  ge- 
steigerten  Betrages  wird,  neben  der  ordentlichen  Gebühr,  eingehoben,  wenn  eine  Partei,  welche 
die  Folgen  der  Gesetzesübertretung  zu  tragen  hat,  der  Einanzbehorde,  bevor  diese  hier  von  Kennt¬ 
nis  erlangt,  die  Gesetzesübertretung  anzeigt  (|  2i).  Der  Empfânger  einer  stempelpflicbtigen, 
jedoch  nicht  oder  nicht  genügend  bzw.  vorschrif tsmâ Ûig  gestempelten  Urkunde,  kann  sich  von 
der  Entrichtung  der  erhôhten  Gebühr  bzw.  von  der  Strafe  befreien,  wenn  er  binnen  30  Tagen 
nach  Empfang  der  Urkunde  der  Finanzbehorde  von  der  Ubertretung  Anzeige  macht  (§  22). 

5)  §  7  Abs,  1  des  Ges.  v,  29.  Febr*  1864  lautete:  Von  den  für  Schecks  und  deren  Giri  in  den 
Posten  60,2  und  32,2,  e)  der  dureh  das  Ges,  v.  13.  Dezember  1862  geânderten  Tarifbestimmungen 
festgesetzten  fixen  Gebühren  wird  die  erstgedachte  Gebühr  auf  2  Kreuzer  (=4  Heller)  von  jedem 
Stüek  ermaSîgt,  letztere  Gebühr  ganz  aufgelassen. 


Autriche.  —  Loi  sur  le  chèque. 


267 


compensation  relativement  à  la  remise  du  chèque  en  temps  utile  et  au  non-paiement 
(art.  16),  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  timbre. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  s'appliquent  par  analogie  aux  chèques 
de  virement  et  aux  chèques  sur  valeurs  mobilières1,  qui  ne  sont  pas  soumis  en 
général  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  enfin  aux  endossements  apposés  sur 
les  chèques  sur  valeurs  mobilières  et  aux  accusés  de  réception.  Tous  les  autres 
chèques  sont  soumis  au  timbre  comme  les  mandats  commerciaux  de  paiement  (art» 
18  de  la  loi  du  8  mars  1876  (RGBL,  n°  26) 2  » 

Les  dispositions  sur  le  mode  de  paiement  des  droits  de  timbre  visés  par  h  ali¬ 
néa  1  seront  prises  par  voie  d 'Ordonnance a* 

En  cas  de  contravention  à  T  obligation  du  timbre  pour  les  chèques  soumis 
au  droit  fixé  de  4  ou  10  hellers,  sont  applicables  les  dispositions  des  articles  20,  21 
et  22  de  la  loi  de  8  mars  187  G3 4  (RGBL  n°  26). 

Les  pénalités  prévues  par  les  articles  20  et  suivants  de  ladite  loi  du  8  mars 
1876  s'appliquent  également  dans  le  cas  où  un  chèque  non  daté  ou  faussement 
daté  a  été  remis,  et  l'augmentation  de  droit  est  supportée  solidairement  par  le  ti¬ 
reur  et  par  les  personnes  qui,  en  connaissance  de  cause,  ont  accepté,  transmis,  ou 
payé  le  chèque.  Les  timbres  apposés  sur  un  semblable  chèque  doivent  être  tenus 
pour  inexistants. 

L'article  60,  n°  2  du  Tarif,  modifié  parla  loi  du  13  décembre  1862  (RGBL,  n°  89), 
et  l'article  7,  alin*  1  de  la  loi  du  29  février  1864 5 6  (RGBL,  n°  20)  sont  abrogés, 

26,  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  promulgation. 

Scs  prescriptions  ne  sont  pas  applicables  aux  chèques  qui  ont  été  tirés  anté¬ 
rieurement  à  sa  mise  en  vigueur. 

27*  Nos  Ministres  de  la  Justice,  du  Commerce  et  des  Finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  loi, 

x)  On  nomne  Effektensçheck  tin  titre  que  les  banquiers  établissent  pour  la  remise  à  une 
banque  déterminée  des  valeurs  mobilières  qui  doivent  faire  l’objet  de  virements*  UEfjektenacheck 
n’est  guère  utilisé  en  Autriche  que  par  le  Chambre  de  Compensation  ( Arrangement -Bureau  des 
Qiro-  und  Kassenvereins)  pour  la  simplification  des  mouvements  de  fonde  entre  les  banques,  qui 
sent  tenues  de  faire  partie  de  cette  chambre.  Ces  documents  doivent  toujours  être  établis  pour 
une  somme  fixe  et  une  espèce  déterminée  de  valeur.  Supposons  par  exemple  qu’une  banque  A 
ait  acheté  25  actions  de  la  banque  B,  celle-ci  ne  lui  livrera  pas  les  titres  mais  un  Effebienscheck 
Sur  la  Chambre  de  Compensation.  Lorsqu’un  de  leurs  clients  doit  livrer  une  valeur  mobilière 
par  lui  vendue,  il  établit  au  bénéfice  de  l’acheteur  un  E/fekten^ckeck  blanc  lorsque  le  titre 
doit  rester  provisoirement  à  la  banque  au  nom  de  l’acheteur,  ou  rose  lorsque  le  titre  vendu 
doit  être  remis  à  cet  acheteur  par  le  Chambre  de  Compensation  (Note  du  Traducteur). 

2)  La  loi  du  8  mars  1876  est  relative  au  timbre  et  aux  droits  à  percevoir  sur  les 
actes  et  effets  de  commerce  et  a  modifié  sur  certains  points  la  législation  antérieure.  Des 
lois  des  13  décembre  1862  et  26  février  1864  avaient  frappé  du  même  droit  que  les  effets  de 
change  les  mandats  commerciaux  de  paiement  donnés  à  plus  de  huit  jours  de  date.  L’art.  18 
de  la  loi  du  8  mars  1876  applique  aux  mandats  de  paiement  les  articles  2 — 17  de  la  loi,  qui  rè¬ 
glent  le  recouvrement  et  le  paiement  du  droit  sur  les  effets  de  change.  Il  résulte  ainsi  du  texte 
de  l’alinéa  que  les  chèques,  autres  que  ceux  spécifiés  par  l’art.  25,  supportent  les  mêmes  droite 
que  les  effets  de  change.  (Note  du  Traducteur.) 

3)  Cf*  l’ordonnance  du  18  juin  1806  (LIGBL  n°  124)  concernant  le  mode  de  paiement  des 

droits  de  timbre  pour  les  chèques  (non  reproduite  dans  le  présent  ouvrage), 

*)  D’après  l’art.  20,  en  cas  de  contravention  au  timbre,  c’est-à-dire  si  le  droit  n’a  pas 
été  payé,  ou  n’a  pas  été  payé  en  totalité,  ou  n’a  pas  été  payé  à  temps  ou  régulièrement, 
une  augmentation  du  droit  frappe  les  personnes  tenues  de  payer  le  droit  ou  responsables 
du  paiement*  L’augmentation  de  droit  est,  suivant  le  Tarif,  de  10  ou  50  fois  la  valeur  du 
droit  simple,  en  sus  du  droit  simple,  pour  les  effets  de  change,  mandats  de  paiement  etc.;  elle 
est  de  50  fois  la  valeur  pour  les  chèques*  L’augmentation  de  droit  est  réduite  de  moitié  si  la 
partie  responsable  de  la  contravention  en  a  fait  la  déclaration  à  l’autorité  fiscale  avant  que 
celle-ci  n’en  ait  eu  connaissance  (art*  21)*  La  personne  qui  reçoit  l’acte  non  timbré  ou  timbré 
irrégulièrement  peut  s’affranchir  de  sa  responsabilité  et  du  paiement  du  droit  augmenté,  en 
déclarant  la  contravention  à  l’autorité  fiscale  dans  les  trente  jours  de  la  réception  du  titre  (art.  22), 
[N u te  du  Traducteur.) 

6)  Les  chèques  étaient  soumis  par  la  loi  do  1864  à  un  droit  fixe  de  2  kreuzer  par  chèque, 
équivalant  au  droit  actuel  de  4  hellers.  (Note  du  Traducteur.) 
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Konkursrecht 


Einleitung. 

Den  unter  Maria  Theresia  begonnenen  und  unter  Josef  IL  kraftvoll  und 
zielbewuBt  fortgesetzten  Restrebungen  auf  V ereinheitlichung  der  Gesetzgebung 
ist  es  zu  danken,  daB  in  einem  grofien  Teile  der  osterreichischen  Lânder  die 
zahlreichen,  provinzielle  Verschiedenheiten  aufweisenden,  aus  dem  17.  und  18.  Jahr- 
hundert  stammenden  Gant-,  Falliten-,  Krida-,  Exekutionsordnungen  dureh  eine 
mit  Patent  rom  1.  Mai  1781  kundgemaehte  allgemeine  Konkursordnung  ersetzt 
wurden.  Mit  Patent  vom  19.  Dezember  1796  wurde  infolge  der  zahlreichen  aufge- 
t  au  eh  t  en  Zweifel  das  Konkursrecht  in  der  westgalizischen  Gerichtsordnung  aus- 
führlicher  geregelt  und  dieses  Gesetz  in  Ostgalizien,  Tirol,  Istrien,  Salzburg,  Dab 
malien  und  Krakau  eingeführt,  so  daB  au  Ber  den  fur  das  Bozner  Marktgericht 
aufrechterhaltenen  Privilegien  zwei  Gesetze  Geltung  hatten,  die  jedoch  im  groBen 
ganzen  auf  denselben  Grands  àtzen  beruhen.  Die  Regelnng  des  Konkursrecht  es, 
wie  sie  die  erwahnten  Gesetze  enthaîten,  stellte  sich  alsbald  als  eine  wenig  befriedi- 
gende  heraus,  und  so  wurden  denn  1820,  1845,  1848  Entwürfe  ausgearbeitet,  die 
jedoch  nicht  Gesetz  wurden.  Im  Jahre  1859  wurde  das  Gesetz  vom  18.  Mai  1859, 
RGB.  Nr.  90,  über  das  Vergleichsverfahren  bei  Zahlungseinstellungen  von  proto- 
koilierten  Handels-  und  Gewerbeleuten  und  Fabrikanten  kundgemacht,  zu  welchem 
bereits  am  15.  Juni  1859,  RGB.  Nr,  108,  eine  erganzende  Novelle  erging,  wàhrend 
mît  dem  Gesetz  vom  17.  Dezember  1862,  RGB.  Nr.  97,  Beschrankungen  eingeführt 
wurden.  Die  Arbeiten  fiir  eine  neue  Konkursordnung  wurden  fortgesetzt  und  1863 
ein  Entwurf  im  Abgeordnetenhause  vorgelegt,  der  nebst  einem  aus  Abgeordneten- 
kreisen  herrührenden  Entwürfe  der  Âusschufiberatung  unterzogen  wurde,  im 
Plénum  jedoch  nicht  zur  Verhandlung  kam.  1867  wurde  ein  neuer  Entwurf  vorge¬ 
legt.  Die  Ànnahme  der  Voilage  erfolgte  im  Abgeordnetenhause  am  3.  April  (rück- 
sichtlich  wegen  einiger  vom  Herrenhause  vorgenommenen  Anderungen  ani  10.  De¬ 
zember)  1868  und  im  Herrenhause  am  3.  November  1868.  Das  Gesetz  wurde  am 
25.  Dezember  1868  sanktioniert  und  ist  mit  Àblauf  von  drei  Monaten  nach  dem 
Tage  der  Kundmachung  (1.  Januar  1869)  in  Wirksamkeit  getretcn.  Das  Gesetz 
ist  im  wesentlichen  dem  preuBischen  und  franzosiscben  Redite  gefolgt.  Die  Vor- 
sebriften  desselben  wurden  dureh  die  Gesetze  vom  16.  Mârz  1884,  RGB1.  Nr.  35, 
dessen  hier  einschiagige  Bestimmungen  bei  den  §§  21  und  66  KO.  zitiert  sind,  dann 
dureh  Gesetz  vom  gleichen  Datum,  RGRl,  Nr.  36,  über  die  Anfeclitung  von  Rechts- 
handlungen,  welche  das  Vermogen  eines  zahlungsunfahigen  Schuldners  betreffen 
(unten  abgedruckt),  abgeandert,  rücksichtlich  erganzt.  Dureh  dieses  letztere  Gesetz 
wurde  einem  dringenden  Bcdürfnisse  Rechnung  getragen,  weil  bis  dahin  die  Glau- 
biger,  soweit  der  Schuldner  und  jene,  die  ihn  unteistützten,  sich  nicht  strafrecht- 
lich  verantwortlich  inachten,  dem  Wohlwollen  oder  tîbelwollen  dieser  Personen 
ausgeliefert  waren,  demi  die  dürftige  Bestimmung  des  §  953  ABGB.,  „daB  Gesehenke 
zurüekgefordert  werden  dürfen,  wodurch  die  zur  Zeit  der  Schenkung  vorhandenen 
Glaubiger  verkürzt  worden  sind,  jedoch  nur  insoweit  als  der  Beschenkte  die  ge- 
schenkte  Sache  oder  deren  Wert  noch  hat  oder  sie  unredlicherweise  aus  dem  Be- 
sitze  gelassen  hat“,  kann  ebenso wenig  wie  die  Bestimmung  des  Art.  259  HGB. 
als  ein  würksamer  Schutz  gegen  unreelle  Machenschaften  angesehen  werden,  da 
eine  Umgehung  derselben  sehr  leicht  inszeniert  werden  kann.  Bestimmungen 
formeller  und  materieUer  Natur  liber  den  Konkurs  entbalt  auch  das  oben  abge- 
druckte  Gesetz  über  Erwerbs-  und  Wixtschaf t sgenossenschaf ten . 


Droit  de  faillite. 


Introduction, 

De  nombreuses  ordonnances  sur  la  faillite  et  la  procédure  d’Exécution  forcée, 
datant  des  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  existaient  sous  des  noms  différents  (Gant, 
FaUiten,  Kridaverordmingen)  dans  une  grande  partie  des  Etats  autrichiens  et  se 
distinguaient  entre  elles  par  de  multiples  divergences  provinciales.  Les  efforts 
de  Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II,  poursuivis  avec  force  et  persévérance  en  vue 
d’assurer  l'unité  de  législation,  réussirent  à  les  remplacer  par  une  ordonnance  gé¬ 
nérale  sur  la  faillite  (Konkursordnung),  qui  fut  promulguée  par  Lettres -Patentes  du 
Ier  mai  1781.  Mais  des  doutes  et  des  difficultés  surgirent,  et  les  Lettres  “Patentes 
du  19  décembre  1796  réglementèrent  plus  complètement  le  droit  de  faillite  dan© 
T  ordonnance  sur  l'organisation  judiciaire  de  la  Galicie  occidentale.  Cette  ordon¬ 
nance  fut  ensuite  introduite  successivement  dans  la  Galicie  orientale,  le  Tirol,  l’Istrie, 
le  duché  de  Salzbourg,  la  Dalmatîe  et  à  Crac o vie. 

Ainsi,  en  dehors  de  la  juridiction  du  marché  de  Bozen  et  de  ses  privilèges 
particuliers,  deux  lois,  reposant  au  fond  sur  les  mêmes  principes,  étaient  en  vigueur 
et  se  partageaient  la  Monarchie  autrichienne. 

La  réglementation  du  droit  de  faillite,  telle  qu’elle  résultait  de  ces  deux  lois, 
apparut  bientôt  comme  peu  satisfaisante,  et  en  1820,  1845  et  1848  des  projets 
furent  préparés  sans  être  jamais  convertis  en  lois.  En  1859  fut  promulgée  la  loi 
du  18  mai  1859  (RGRL,  n°  90)  sur  la  procédure  de  concordat  en  cas  de  suspension 
de  paiements  des  commerçants,  industriels  et  fabricants  enregistrés,  et  elle  fut 
complétée  par  une  Novelle  du  15  juin  1859  (RGR1.,  n*  108),  tandis  qu’au  contraire 
une  loi  du  17  décembre  1862  (RGBL,  n°  97}  y  introduisit  des  dérogations, 

Les  travaux  préparatoires  d'une  nouvelle  ordonnance  sur  la  faillite  furent 
continués,  et,  en  1863,  un  projet  fut  déposé  devant  la  Chambre  des  députés  et  sou¬ 
mis  à  l’examen  d'une  commission,  concurremment  avec  un  autre  projet  qui  émanait 
de  l’hutiative  privée;  le  projet  ne  fut  jamais  discuté  par  la  Chambre.  En  1867 
enfin,  un  nouveau  projet  fut  déposé  et  il  fut  voté  par  la  Chambre  des  députés  le 
3  avril  1868  (définitivement  le  10  décembre,  à  raison  de  quelques  modifications 
introduites  par  la  Chambre  des  Seigneurs)  et  par  la  Chambre  des  Seigneurs  le  3  no¬ 
vembre  1868.  La  loi  fut  sanctionnée  le  25  décembre  1868,  promulguée  le  Ier  janvier 
1869  et  entra  en  vigueur  trois  mois  après. 

La  loi  suit  dans  ses  parties  essentielles  le  droit  prussien  et  le  droit  français. 
Elle  a  été  modifiée  et  complétée  par  les  deux  lois  du  16  mars  1884  (RGB!.,  nûa  35 
et  36).  La  première,  dont  nous  donnerons  sous  les  articles  21  et  66  les  dispositions 
correspondantes,  a  pour  objet  de  protéger  les  créanciers  contre  les  actes  préjudi¬ 
ciables  commis  par  leurs  débiteurs,  et  la  seconde,  reproduite  plus  loin,  concerne 
l'annulation  d'actes  portant  sur  les  biens  d’un  débiteur  insolvable.  Cette  dernière 
loi  répondait  à  un  besoin  pressant.  Antérieurement,  lorsque  le  débiteur  et  ceux 
qui  le  soutenaient  ne  ©e  rendaient  pas  coupables  d’actes  entraînant  leur  responsa¬ 
bilité  pénale,  les  créanciers  étaient  livrés  à  leur  bon  ou  à  leur  mauvais  vouloir.  En 
effet,  aux  termes  de  l’article  953  du  Code  civil  générai  «  lorsqu’une  donation  lèse  les 
créanciers  existant  au  moment  ou  elle  a  été  faite,  la  chose  donnée  ne  peut  être  re¬ 
vendiquée  que  si  le  donataire  possède  encore  la  chose  elle- même  ou  sa  valeur,  ou  s'il 
Ta  aliénée  de  mauvaise  foi»,  disposition  insuffisante  qui  ne  pouvait  être  considérée, 
de  même  que  l’article  259  du  Code  de  Commerce,  comme  une  protection  efficace  contre 
des  manœuvres  malhonnêtes,  puisqu’il  était  très  facile  de  tourner  la  loi  par  des 
simulations.  La  loi  sur  les  associations  coopératives,  reproduite  plus  haut,  con¬ 
tient  aussi  des  dispositions  de  forme  et  de  fond  sur  la  faillite. 

La  réforme  du  droit  de  faillite  est,  à  l'heure  actuelle,  réclamée  de  beaucoup 
de  côtés.  Le  monde  des  affaires  se  plaint  des  frais  qui  la  plupart  du  temps  sont 
disproportionnés,  des  résultats  défavorables  que  donne  la  réalisation  de  l’actif,  de 
la  longue  durée  de  la  procédure,  qui  ne  répond  pas  toujours  aux  circonstances. 
De  même,  îa  liberté  d’action  accordée  aux  créanciers  et  favorisée  par  la  loi  n’a  pas 
produit  les  résultats  attendus. 
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Rufe  nach  einer  Reform  des  Konkursrechtes  machen  si  ch  vielfach  ho  r  bar; 
die  Geschâftswelt  beklagt  die  meist  unverhàltnismaBig  hohen  Kosten,  die  un- 
gîinstigen  Realisierungsergebnisse,  aach  die  nicht  immer  den  Verhâltnissen  ent- 
sprechende  lange  Dauer  der  Konkursverhandlungen;  auch  die  vom  Gesetze  be- 
günstigte  Autonomie  der  Glaubiger  hat  nicht  die  erwarteten  Friichte  getragen. 
Gegenwàrtig  (Sommer  und  Herbst  1905}  steht  ein  Gesetzentwurf  in  parlamenta- 
rischer  Beratung,  wodurch  un  ter  dem  Namen  der  ^Einberufung  der  Glaubiger 
eines  zahlungsunfahigen  Schuldners“  fur  Kaufleute  und  gewisse  Gewerbsleuto  das 
Institut  des  Vorkonkurses  (VorvergleioheSj  Pr  àventi  vakkordes )  eingefïïhrt  werden 
soll.  Die  Ergebnisse  dieses  Gesetzes  sollen  für  die  spàtere  Reform  des  Konkurs¬ 
rechtes  mafigebend  sein» 

Gesetz  vom  25.  Dezember  1868, 

zur  Einfiihrung  einer  Konkursordnung, 


Mit  Zustimmung  der  beiden  Hauser  des  Reichsrates  finde  Jeh  zu  verordnen, 
wie  folgt: 

Art»  I»  Die  nachfolgende  Konkursordnung  tritt  mit  Ablauf  von  drei  Monaten 
nach  dem  Tage  der  Kimdmaohung 1  derselben  in  Wirksamkeit* 

Von  diesem  Tage  an  treten  aile  bisherigen  Gesetze  und  Verordnungen  iiber 
Gegenstànde  dieser  Konkursordnung,  soweit  sie  dure  h  diesel  be  ge  regel  t  sind,  und 
insbesondere  die  gesetzlichen  Bestimmungen  iiber  die  Behandlung  der  Glaubiger 
und  über  die  Âbtretung  der  Güter  au  Ber  Kraft. 

II,  Die  vor  dem  Tage  der  Wirksamkeit  dieser  Konkursordnung  eroffneten 
Konkurse  und  eingeleiteten  Âusgleichsverhandlungen  sind  nach  den  bisherigen 
Gesetzen  zu  Ende  zu  fiihren, 

III,  Auf  das  Konkursverfahren  vor  den  Militârgeriehten2  findet  die  se  Kon¬ 
kursordnung  keine  Anwendung. 

IV,  Mit  der  Vollziehung  dieses  Gesetzes  ist  Mein  Justizminister  beauftragt. 


Konkursordnung. 


Erster  TeiL  Von  den  Rechts  verhâltnissen  im  Konkurse. 


Erstes  Hauptstiick.  Von  den  rechtlichen  Wirkungen  der  Konkurserôffnung. 

Erster  Absehnitt,  Allgemeine  Bestimmungen, 

Art,  1.  Durch  die  Eroffnung  des  Konkurses  wird  das  gesamte,  der  Exekution 
unterliegende  Vermogen3,  welohes  ein  zahlungsunfahig  gewordener  Schuldner  be- 
sitzt  oder  welches  ilim  wâhrend  der  Dauer  des  Konkurses  zufallt,  der  freien  Ver- 
fiigung  desselben  entzogen. 

Die  Gesamtheit  derjenigen  Glaubiger,  deren  Ansprüche  zur  Zeit  der  Kon- 
kurseroffnung  bestanden  haben,  erlangt  das  Recht,  dieses  Vermogen  nach  don  Be¬ 
stimmungen  der  gegenwartigen  Konkursordnung  in  Verwahrung  und  Verwaltung 
zu  nehmen  und  zu  ihrer  Befriedigung  zu  verwenden, 

2,  Die  Rechtswirkungen  der  Eroffnung  des  Konkurses  treten  mit  dem  Re- 
ginne  desjenigen  T  âges  ein,  in  dessen  Laufe  bei  dem  Konkursgerichte  die  Anschla- 
gung  des  Konkurs-Ediktes4  an  das  Gerichtshaus  (§  69}  stattgefunden  hat. 


!)  Die  Kundmachung  ist  am  1,  Januar  1869  (RGBL  No,  1  von  1869)  erfolgt. 

Die  Militargerichtsbarkeit  in  allen  bürgerlichen  Rechtsangelegenheiten,  somit  au  oh  in 
Konkurssachen,  wurde  durch  g  11  G  es»  v,  20»  Mai  1869,  RGBl.  Nr.  78  beseitigt. 

3)  Durch  Art,  XII  Einf»-Ges.  but  neuen  Exekutîonsordnung  wurden  aile  in  der  Exekutions- 
ordnung  (Einf.-Ges.  Art.  VI— XI,  dann  §250—252,  265,  290,  291,  292  Ex.-Ord»)  enthalteneo 
Exekutîonsbesehranl^uiigéTi  auch  fur  das  Konkursverfahren  aufreeht  erhalten» 

4)  Über  das  Edikfc  s»  §  67  des  Gesetzes. 
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En  1905,  un  projet  de  loi  a  été  soumis  aux  délibérations  du  Parlement  sous 
le  titre  de:  Convocation  des  créanciers  d’un  débiteur  insolvable»;  il  introduisait, 
pour  les  commerçants  et  certains  industriels,  la  procédure  de  la  faillite  préliminaire 
(Voikonkurs),  (arrangement  préalable,  accord  préventif)*  Les  résultats  que  don¬ 
nera  cette  loi  seront  d’une  influence  déterminante  pour  la  réforme  ultérieure  du 
droit  de  faillite. 

Mais  actuellement  (janvier  1909),  les  travaux  législatifs  n'ont  pas  encore  abouti 
et  la  situation,  telle  que  l'ont  établie  la  loi  sur  la  faillite  et  les  lois  de  1884,  n'est 
pas  modifiée* 


Loi  du  25  décembre  1868 

introductive  de  la  loi  sur  la  faillite* 


Avec  l'approbation  des  deux  Chambres  du  Keichsrat  j 'ordonne  ce  qui  suit: 

Art*  L  La  loi  ci-après  sut  la  faillite,  entrera  en  vigueur  à  l'expiration  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  la  promulgation1* 

À  partir  de  ce  jour  sont  abrogées  toutes  les  lois  et  ordonnances  existantes  sur 
les  matières  traitées  par  la  présente  loi,  et  notamment  les  dispositions  légales  sur 
le  traitement  des  créanciers  et  la  cession  des  biens. 

II-  Les  faillites  ouvertes  et  les  procédures  de  concordat  introduites  avant 
le  jour  de  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  sur  la  faillite  seront  terminées  d'après 
les  lois  antérieures. 

III*  La  présente  ordonnance  sur  la  faillite  ne  s'applique  pas  devant  les  tri¬ 
bunaux  m  ili  t  ai  res  2  * 

IV,  Mon  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi* 


Loi  sur  la  faillite. 


Première  Partie.  Des  rapports  légaux  dans  la  faillite. 


Titre  I.  Des  effets  légaux  de  l’ouverture  de  la  faillite. 
Chapitre  I.  Dispositions  générales. 

Art.  L  L'ouverture  de  la  faillite  enlève  au  débiteur  devenu  insolvable  la 
libre  disposition  de  tous  les  biens  pouvant  être  l'objet  d'une  Exécution  forcée3, 
qu'il  possède  ou  qui  lui  échoient  pendant  la  durée  de  la  faillite. 

L'ensemble  des  créanciers,  dont  les  droits  existaient  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  acquiert  le  droit  de  prendre  la  garde  et  l'administration  de  ces  biens 
suivant  les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  la  faillite  et  de  les  employer  au  paie¬ 
ment  de  leurs  créances* 

2.  Les  effets  légaux  de  l'ouverture  de  faillite  se  produisent  au  commencement 
du  jour  pendant  lequel  l'Edit  de  déclaration  de  faillite4  a  été  affiché  au  palais  de 
justice  du  tribunal  de  la  faillite  (art*  69). 


x)  La  promulgation  a  eu  lieu  le  1er  janvier  1869  (RGB!  1869,  n°  1). 

2)  La  justice  militaire  en  matière  civils  et  aussi  en  matière  de  faillite  a  été  supprimé©  par 
l’art.  11  do  la  loi  du  20  mai  18G9  (RGB1*  n°  78). 

3)  L’art,  XII  de  la  loi  d’introduction  déjà  nouvelle  loi  sur  les  voies  d’exécution  maintient, 
pour  la  procédure  de  faillite,  toutes  les  restrictions  en  matière  d’ Exécution  contenues  dans  la 
loi  sur  les  voles  d’exécution  (loi  d’introduction  articles  VI  à  XI,  et  articles  250 — 252,  265,  290, 
291,  292  de  la  loi  sur  les  voies  d’exécution). 

4)  Sur  l’édit  de  faillite,  v*  §  67  de  la  présente  loi*  (Note  du  Traducteur.) 
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Zweiter  Abschnitt.  Besondere  Bestimmungen* 

I.  In  Ansehung  der  Verfügungsrechte  des  Gemeinschuldners* 

3.  Jede  Verfügung  oder  Reehtshaiidluîig  des  Gememsclmldners  naeh  eroff- 
netem  Konkurse,  welche  sein  zur  Masse  gehoriges  Vermogen  betrifft,  insbesondere 
jede  Verâuûerung,  Yerpfandung  oder  Belastung  ist  gegen  liber  der  Glâubigerschaft 
ungültig. 

Wurde  eine  schuldige  Zahlung  an  den  Gemeinschuldner  naeh  Eroffnung  des 
Konkurses  geleistet,  so  wird  der  Zahler  selbst  dann,  wenn  der  Gemeinschuldner 
das  Empfangene  nicht  an  die  Masse  abgeführt,  oder  für  dieselbe  verwendet  bat, 
von  der  wiederholten  Entrichtung  der  Sehuld  an  die  Konku ramasse  befreit,  sobald 
er  beweisef ,  dafi  ihm  die  Eroffnung  des  Konkurses  zur  Zeit  der  geleisteten  Zahlung 
nicht  bekannt  sein  konnte. 

Eine  von  déni  Gemeinschuldner  nach  Erôffmmg  des  Konkurses  einem  Glàu- 
biger  geleistete  Zahlung  ist  nur  in  jenem  Betrage  gültig,  welcher  ihm  bei  der  Yer- 
teilung  der  Masse  batte  zugewiesen  werden  sollen. 

4,  Die  Glanbigerschaft  ist  berechtigt,  im  Namen  des  Gemeinschuldners  Erb- 
schaften  mit  dem  Yorbehalte  der  Rechtswohltat  des  Inventars  anzutreten  und 
Vermâchtnisse  anzunehmen. 

5*  Dem  Gemeinschuldner  ist  dasjenige  zn  überlassen,  was  er  durch  eigenen 
EleiO  erwirbt3  soweit  es  zum  Unterhalte  fur  ihn  und  für  Personen,  denen  ilim  gegen- 
über  ein  gesetzücher  Ânsprueh  auf  Unterhalt  zustelit,  erforderlicb  ist, 

Dagegen  hat  derselbe  kein  Recht,  ans  dem  zur  Konkursmasse  gehôrigen  Ver- 
mogen  den  Unterhalt  zu  fordern, 

Ob  ihm  ein  solcher  Unterhalt  gewàhrt  werden  soli,  hàngt  von  dem  Willen 
derjenigen  Glàubiger  ab,  welche  durch  die  Gewahrung  zu  Schaden  kommen  würden. 

IL  In  Ansehung  der  ProzeBführung  und  der  Verjàhrung. 

6*  Naeh  der  Eroffnung  des  Konkurses  kônnen  Reehtssachen,  welche  die 
Geltendmachung  oder  Si  chers  tellung  von  Anspr  lichen  auf  das  zur  Konkursmasse 
gehôrige  Yermogen  bezwecken,  gegen  den  Gemeinschuldner  weder  anhangig  ge- 
macht,  noch,  wenn  sie  hereits  anhangig  sind,  gegen  denselben  fortgesetzt  werden. 

Das  Verfahren  findet  in  allen  Fàllen  gegen  die  Glanbigerschaft  statt,  Inwie- 
fem  die  Âustragung  des  Anspr uches  im  Wege  der  Ànmeldung  im  Konkurse  zu  ge- 
schehen  hat3  wird  im  K onkurs verfahren  bestimmt. 

7*  Bel  Anspriichen,  welche  der  Anmeldung  im  Konkurse  unterliegen,  muÛ 
das  schon  vor  der  Konkur  s  eroffnung  in  erster  Instanz  anhângige  Verfahren,  selbst 
wenn  die  Rechtssaehe  bereits  znm  Spruche  reif  ist,  zum  Behufe  der  Anmeldung 
unterbrochen1  werden. 

Wird  die  Forderung  bel  der  Ànmeldung  bestritten,  so  ist  das  Verfahren  bei 
dem  Konkursgerichte  wieder  aufzunehmen  (§  134}, 

Ist  in  der  Rechtssaehe  schon  vor  der  Konkurseroffnung  in  erster  Instanz  eine 
Entscheidung  in  der  Hauptsache  ergangen,  so  wird  durch  die  Konkurseroffnung 
die  Zustàndigkeit  des  ProzeBgerichtes  nicht  berührt,  Eine  Unterbrechung  des 
Yerfahrens  findet  nur  insoweit  statt,  aïs  dies  nach  den  Bestîmmungen  der  Ge- 
richtsordnung2  erforderlich  ist,  damit  an  die  Stelle  des  Gemeinschnldners  die 
Glanbigerschaft  oder  nach  erfolgter  Prüfung  der  Anmeldung  des  Ànspruches  im 
Konkurse,  diejenigen  Glàubiger,  welche  die  Richtigkeit  desselben  bestritten  haben, 
in  den  ProzeB  eintreten  konnen.  Der  eintretenden  Glâubigerschaft  kommt  die 
voile  gesetztiche  Frist  zur  Einbringung  der  gerichtsordnnngsmàfiig  zulassigen 


M  VgL  §  159  Z  PO,,  welcher  lautet:  3Jïnwiefern  bei  Eroffnung  des  Konkurses  über  das 
Verni ogen  einer  Partei  eine  Unterbrechung  des  Verfahrens  eintritt,  wird  durch  die  KO.  be¬ 
stimmt/1  Vgl.  auch  §9,  129,  134  KO-  und  Art,  VII  Einf.-Ges.  zur  Jurisdiktionsnorm,  welcher 
lautet  :  „Die  Vorsehriften  der  KO.  über  die  Gerichtsbarkeit  im  Konkurse  Uhd  insbesondere  die 
Beatimmungen  darüber,  inwiefern  Ivlagen  beim  Konkursgerichte  zu  erheben  eind,  inwieweit  die 
Zustàndigkeit  des  Konkursgerichtes  eine  ausschlie  Cliché  ist  und  in  welchen  Fallen  ein  durch 
die  Konkurseroffnung  unterbrochenes  anhangigee  Verfahren  bei  dem  Konkursgerichte  wieder 
aufzunehmen  ist.  bleiben  in  Wirksamkeit/1  Vgl.  liierzu  die  §  58—61,  193,  237,  126,  128  KO. 


£)  N  un  statt  der  ,,Gerichtsordnung“  die  ,,Zivilproze3ordnung“. 
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Chapitre  IL  Dispositions  particulières. 

I*  Du  droit  de  disposition  du  failli. 

3,  Toute  disposition  ou  tout  autre  aete  du  failli*  qui  intervient  après  l'ouver¬ 
ture  de  la  faillite  et  qui  affecte  les  biens  appartenant  à  la  masse,  notamment  toute 
aliénation,  mise  en  gage  ou  opération  grevant  les  biens  est  nui  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers* 

Lorsqu'un  paiement  qui  était  dû  a  été  fait  au  failli  après  l'ouverture  de  la  fail¬ 
lite,  celui  qui  a  payé  n'est  pas  tenu  de  payer  une  seconde  fois  sa  dette  à  la  masse 
de  la  faillite,  même  si  le  failli  n'a  pas  versé  à  la  masse  ee  qu'il  a  reçu  ou  ne  Ta  pas 
employé  au  profit  de  la  masse,  dès  qu'il  prouve  que  l'ouverture  de  la  faillite  ne 
pouvait  pas  être  connue  de  lui  au  moment  du  paiement. 

Le  paiement  fait  par  le  failli  à  un  créancier  après  l'ouverture  de  la  faillite  n'est 
valable  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qui  aurait  dû  être  attribuée  à  ce  cré¬ 
ancier  dans  le  partage  de  la  masse. 

4,  Les  créanciers  ont  le  droit  de  recueillir  une  succession  au  nom  du  failli 
sous  réserve  du  bénéfice  d'inventaire  et  d'accepter  des  legs, 

5,  Le  failli  a  le  droit  de  conserver  ce  qu'il  acquiert  par  son  propre  travail, 
autant  que  cela  est  nécessaire  pour  son  entretien  et  pour  l'entretien  des  personnes 
qui  sont  légalement  à  sa  charge. 

Àu  contraire,  il  n'a  aucun  droit  d'exiger  son  entretien  sur  les  biens  qui  ap¬ 
partiennent  à  la  masse. 

Il  dépend  de  la  volonté  de  ceux  des  créanciers,  à  qui  la  mesure  causerait  un 
préjudice,  de  décider  si  des  frais  d'entretien  lui  seront  accordés. 

IL  Des  procès  et  de  la  prescription, 

6*  Après  l'ouverture  de  la  faillite,  les  procès,  ayant  pour  objet  de  faire  valoir 
ou  de  sauvegarder  des  droits  sur  les  biens  appartenant  à  la  masse,  ne  peuvent  pas 
être  intentés  contre  le  failli,  ni,  si  l'affaire  est  déjà  pendante,  être  continués  con¬ 
tre  lui. 

Dans  tous  les  cas,  la  procédure  se  poursuit  contre  l'ensemble  des  créanciers. 
La  procédure  de  faillite  détermine  comment  le  droit  du  créancier  doit  être  établi 
par  voie  de  production  à  la  faillite. 

7.  Pour  les  droits  qui  doivent  être  produits  à  la  faillite,  la  procédure  déjà 
pendante  en  première  instance  avant  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  interrompue 
dans  le  but  de  permettre  la  production1,  même  si  l'affaire  était  déjà  en  état. 

Lorsque  la  créance  est  contestée,  lors  de  la  production,  la  procédure  sera  re¬ 
prise  devant  le  tribunal  de  la  faillite  (art.  134). 

Lorsque,  dans  l'instance  judiciaire,  une  décision  a  été  rendue  en  première 
instance  au  principal  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  la  compétence  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire  n'est  pas  modifiée  par  l'ouverture  de  la  faillite.  La  procédure  n'est 
interrompue  qu'au  tant  qu'il  est  nécessaire,  suivant  les  dispositions  de  l'organi¬ 
sation  judiciaire3,  pour  que  Tensemble  des  créanciers  puisse  se  substituer  au  failli, 
ou  pour  qu'après  vérification  de  la  créance  produite  à  la  faillite,  ceux  des  créan¬ 
ciers  qui  T  ont  contestée  puissent  intervenir  au  procès.  Les  créanciers  intervenants 
bénéficient  dans  toute  son  étendue  du  délai  légal  fixé  pour  former  les  recours,  pro¬ 
duire  les  preuves  et  faire  les  oppositions  admissibles  aux  termes  de  l'organisation 


!)  Cf.  l'art.  159  du  Code  de  Procédure  civile  ainsi  conçu;  «La  loi  sur  la  faillite  déter¬ 
mine  dans  quelle  mesure  une  interruption  de  la  procédure  intervient,  lors  de  rouverture  de 
la  faillite  sur  les  biens  d'une  des  parties.  *  A  comparer  aussi  les  articles  9,  129*  134  de  la  loi 
sur  la  faillite  et  l'art.  VU  de  la  loi  d'introduction  des  Règles  de  la  juridiction,  lequel  est  ainsi 
conçu:  «Restent  en  vigueur  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la  faillite  relatives  à  la  juridiction 
en  matière  de  faillite,  et  notamment  les  dispositions  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure 
les  actions  en  justice  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  faillite*  jusqu'à  quel  point 
la  compétence  du  tribunal  de  la  faillite  est  exclusive ,  et  dans  quels  cas  une  procédure  pendante, 
lorsqu'elle  est  interrompue  par  l’ouverture  de  la  faillite*  doit  être  reprise  devant  le  tribunal 
de  la  faillite.»  Cf.  sur  ee  point  articles  5S—61,  193*  237*  126,  12S  de  la  loi  sur  la  faillite. 

2)  Actuellement,  au  lieu  de  «organisation  judiciaire»,  il  faut  dire  «Code  de  Procédure  civiles. 
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Rechtsmittel,  Beweisantretungen  und  Einwendungen  in  der  Art  zu  statten,  als 
ob  die  Frist  hierzu  erst  mit  dem  Tage  der  Konkurserôffmmg  zu  1  auf  en  begonnen 
batte* 

Eine  in  erster  Instanz  entschiedene  Rechtssache  ist  von  jenem  Gberlandes- 
gerichte1  zu  entscheiden ,  welches  hierzu  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  be- 
rufen  war. 

8*  Durch  die  Ànmeldung  im  Konk  ur se  wird  der  Lauf  der  Verjâhrung  ebenso 
wie  durch  eine  gerichtliche  Klage  unterbrochen  (§  1497  abGB*). 

Insbesondere  bat  die  Anmeldung  von  Wecliselforderungen  die  nâmliche  Folge, 
wie  nach  Art.  80  der  WG*  vom  25,  Januar  1850,  Nr*  51  RGB*,  die  Bebandigung 
der  Klage. 

Wird  die  Riebtigkeit  des  angemeldeten  Ânspruches  bei  der  Konkursverhand*- 
lung  bestritten  und  zur  Austragung  desselben  ein  besonderer  Prozelî  eingeleitet 
oder  das  vor  der  Konkurse  rof f  nung  anhângig  gewesene  Verfabren  wie  der  aufge- 
nommen,  so  ist  die  Verjâhrung  nur  als  gehemmt  anzusehen  und  die  Zeit  von 
dem  Tage  der  Einbringung  der  Anmeldung  bis  zu  dem  Tage,  an  welchem  dem 
Glâubiger  zur  Einleitung  oder  zur  Wiederaufnabme  der  Rechtssache  die  erforder- 
bchen  Belege  binausgegeben  worden  sind  (§  125),  in  die  Verj&hrungsfrist  nicht 
einzurecbnen. 

9;  Rechtssachen,  bei  ’welchen  der  Anspruch  auf  eine  personliche  Leistung, 
Unterlassung  oder  Duldung  des  Gemeinsehuldners  oder  auf  ein  durch  die  Konkura^ 
eroffnung  seiner  Verfiigung  nicht  entzogenes  Yermogen  geriehtet  ist,  konnen  aueh 
nach  der  Eroffnung  des  Konkurses,  wie  auBer  dem  Konkurse,  gegen  denselben 
anhângig  gemaeht  oder  fortgesetzt  werden, 

l(b  In  Ansehung  der  zur  Zeit  der  Konkuraeroffnung  anhàngigen  Rechts¬ 
sachen,  bei  welcben  der  Gemeinschuldner  aus  einem  vermogensrechtlichen  Grunde 
als  Klâger  auftntt,  ist  die  Glâubigerschaft  befugt,  an  die  Stelle  des  Gemeinschuld- 
ners  in  den  ProzeB  einzutreten. 

Macht  sie  von  diesem  Redite  Gebrauch,  so  komrnt  ilir  in  betreff  der  Frist 
zur  Einbringung  von  Rechtsmitteln,  Beweisantretungen  und  Einwendungen  die 
im  §  7  bezeicbnete  Begünstigung  zu  statten* 

III,  In  Ansehung  der  Pfand- >  Retentions-  und  Rückforderungsrechte,  der 
Sicherstellungsmittel  und  der  Exekution* 

11*  Nach  der  Eroffnung  des  Konkurses  kann  wegen  einer  Forderung  an  den 
Gemeinschuldner  auf  das  in  die  Konku ramasse  geborige  Vermogen  desselben  ein 
Pfand-  oder  Retentionsredit  nicht  erworben,  Verbot  oder  ein  anderes  Sicher¬ 
stellungsmittel  oder  Exekution  nicht  erwirkt  und  selbst  eine  schon  vorher  be- 
willigte  Exekution  nicht  vorgenommen  w^erden. 

Vor  Eroffnung  des  Konkurses  erworbene  Retentionsrechte  sind  im  Konkurse 
als  Pfand reehte  zu  behandeln. 

12.  Yon  den  Bestiinmungen  des  vorhergehenden  Paragraphen  finden  folgende 
Ausnahmen  statt:  1.  Einverleibungen  und  Vormerkungen2  in  den  offentliehen 
Büehern3  über  unbewegliche  Güter,  weîche  noeh  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses 


!}  Nach  der  neuen  Gerichtsverfassung  sind  die  Oberlandesgericht©  nicht  mehr  aussehlieËlich 
Gcrlehte  zweiter  Instanz;  al  h  solche  sehreiten  auch  die  Landes-  und  Kreisgerichte  ein;  wL 
Einleitnng* 

Einverleibung  ist  nach  osterreichischem  Reehte  die  zur  Erwerbung  dinglicher 
Reehte  erforderücho  Eïntragung  in  die  offentliehen  Bûcher  (vgL  g  883  d*  ABGB.);  durch  die 
V  o  r  m  erkung  hingegen,  welche  Était  hat,  wonn  die  Urkunde  nicht  aile  zur  Einverleibung 
feetgesetzten  besonderen  Erfordemisse,  wohl  aber  die  allgemeinen  Erfordernisse  zur  Eïntragung 
besitzt.  wird  nur  ein  bedingtes  Becht  erworben,  welchea  erst  durch  einen  richterlichen  Ausspruch 
oder  durch  einen  anderweiten  urbund  lichen  Naehweis  der  Erfordernisse  der  Einverleihungge- 
rechtfertigt  werden  mu  II  und  in  diesem  Falle  die  Prioritât  naeh  dem  Zeitpunkte  der  Vormerkung 
gcniellt  (vgl.  hierüber  g  438,  453  ABGB,  und  §35ff*  Grundbuchsgesetzes  vom  25.  Juli  1871  RGBL 
Nr.  95), 

üffontliche  Bûcher  sind:  l*  die  Griindbücher,  zu  denen  aucb  die  sogenannten 
Landtafeln  gelidren  ;  —  2,  in  Dalmatien,  ïnsoweit  die  nouen  Gmndbüeher  no  ch  nicht  angelegt 
sind,  die  Hypo  theken  register;  —  3.  in  Tirol  und  Vorarlberg,  wo  die  Anlegung  der  Grand- 
büohcr  noch  im  Zuge  ist,  die  V  e  r  f  a  e  h  b  ü  c  h  e  r;  —  4.  die  Bergbücher  flir  Bergbaue; 
—  o.  die  Eise  n  b  a  h  n  b  iic  h  e  r;  —  6.  Naphtabiicher  in  Galizieu  und  der  Bukowina, 
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judiciaire,  comme  si  le  délai  n'avait  commencé  à  courir  qu'à  partir  du  jour  de 
T  ouverture  de  la  faillite. 

Une  affaire  terminée  en  première  instance  doit  être  jugée  par  le  même  Tri¬ 
bunal  Supérieur  (Oberlandesgerieht) 1  qui  était  compétent  avant  l'ouverture  de  la 
faillite. 

8,  La  production  à  la  faillite  interrompt  la  prescription  comme  toute  action 
en  justice  (art.  1497,  C.  Civil  général). 

Notamment,  la  production  de  créances  résultant  d'une  lettre  de  change 
d'après  l'art.  80  de  la  loi  sur  le  change  du  25  janvier  1850  (RGB!.,  n°  51),  les  mêmes 
effets  que  la  signification  de  l'action  en  justice. 

Si  la  créance  qui  a  été  produite  est  contestée  pendant  la  procédure  de  faillite 
et  si  une  instance  particulière  est  introduite  pour  La  faire  admettre,  ou  que  la  pro¬ 
cédure  pendante  avant  l'ouverture  de  la  faillite  soit  reprise,  la  prescription  ne  doit 
être  considérée  que  comme  suspendue,  et  il  ne  faut  pas  compter  dans  le  délai  de  pres¬ 
cription  le  temps  qui  s'écoule  du  jour  de  la  production  jusqu'au  jour  où  les  pièces 
nécessaires  au  créancier  pour  l'introduction  ou  la  reprise  de  l'instance  lui  ont  été 
remises  (art,  125), 

9,  Les  actions,  qui  ont  pour  objet  l'obligation  pour  le  failli  de  faire,  de  ne 
pas  faire  ou  de  laisser  faire,  ou  encore  qui  ont  pour  objet  un  bien  dont  il  n'a  pas  perdu 
la  disposition  par  suite  de  l'ouverture  de  la  faillite,  peuvent  être  introduites  ou 
continuées  contre  le  failli  après  l'ouverture  de  la  faillite  comme  étant  en  dehors 
de  la  faillite. 

10,  Pour  les  affaires  pendantes  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  dans 
lesquelles  de  failli  intervient  comme  demandeur  à  raison  d'un  droit  appréciable 
en  argent,  les  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  dans  le  procès  à  la  place  du 
failli. 

Lorsqu'ils  font  usage  de  ce  droit,  ils  bénéficient,  comme  dans  le  cas  de  l'article  7, 
des  délais  en  matière  de  recours,  de  production  de  preuves  et  d'oppositions. 

:ÏII,  Des  droits  de  gage*  de  rétention  et  de  revendication,  des  mesures  con¬ 
servatoires  et  de  l'exécution  forcée. 

IL  Après  l'ouverture  de  la  faillite  et  à  raison  d'une  créance  sur  le  failli,  aucun 
droit  de  gage  ou  de  rétention  ne  peut  être  acquis,  aucune  saisie-arrêt  ou  autre  me¬ 
sure  conservatoire  ou  une  exécution  forcée  ne  peuvent  être  obtenues  sur  un  bien 
du  failli  dépendant  de  la  masse  de  la  faillite,  et  même  une  exécution  forcée  déjà 
autorisée  ne  peut  pas  être  poursuivie. 

Les  droits  de  rétention  acquis  avant  l'ouverture  de  la  faillite  sont  traités  pen¬ 
dant  la  faillite  comme  droits  de  gage. 

12.  Les  exceptions  suivantes  sont  apportées  aux  dispositions  de  l'article  pré¬ 
cédent:  1*  l'incorporation  et  l'insertion  provisoire  (Prénotation) 2  dans  les  Livres 
publics3  sur  des  immeubles,  lorsqu'elles  ont  été  démandées  au  tribunal  compétent 


1)  D’après  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  les  tribunaux  supérieurs  ne  sont  plug  ex¬ 
clusivement  des  tribunaux  de  deuxième  instance;  les  tribunaux  régionaux  et  de  cercle  sont 
aussi  juges ,  d’appel.  C£.  Introduction. 

2)  L'incorporation  est,  en  droit  autrichien,  l’inscription  dans  les  Livres  publies  nécessaire 
pour  l’acquisition  d’un  droit  réel  (cf.  art.  883  Code  civil  génér.J.  Au  contraire,  la  prénotation 
(  Vormerkungt)t  qui  s’effectue  lorsque  le  titre,  tout  en  réunissant  les  conditions  générales  exigées 
pour  l’inscription,  ne  présente  pas  toutes  les  conditions  spéciales  nécessaires  pour  l’in corpo¬ 
ration,  ne  confère  qu’un  droit  conditionnel,  et  ce  droit  doit  être  complété  par  une  décision 
judiciaire,  ou  un  autre  acte  réunissant  les  conditions  de  rincorporation;  dans  ce  osa,  la  priorité 
remonte  au  jour  où  la  Prénotation  a  été  faite  (cf.  articles  438,  453,  Code  civ.  génér.  ;  art.  35  et 
suiv.  de  la  loi  hypothécaire  du  25  juillet  1871  (RGR1.  nù  95), 

3)  Les  Livres  publics  sont:  1°  les  Livres  fonciers,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  les  Tables 
provinciales;  —  2°  eu  Dalmatie,  tant  que  les  nouveaux  Livres  fonciers  n’auront  pas  encore  été 
établis,  les  Registres  hypothécaires;  —  3Û  en  Tirol  et  Vorarlberg  où  l’introduction  des  Livres 
fonciers  est  encore  en  voie  de  réalisation,  les  Livres  hypothécaires  dits  Verfachbücher ;  qui  sont 
spéciaux  au  Tirol;  —  4°  les  Livres  miniers,  pour  les  mines;  —  5Û  les  Livres  de  chemins  de  fer;  — 
6°  en  Galicie  et  Bukovine,  les  Livres  des  sources  de  n  aphte. 
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bei  dem  zustandigen  Gerichte  angesucht  worden  sind,  konnen  auch  nach  der  Er¬ 
offnung  des  Konkurses  bewilligt  und  vorgenommen  werden,  wenn  das  offentliehe 
Bach  bei  diesem  Gerichte  geführt  wird,  Ist  dies  nicht  der  Fall,  so  ist  von  dem 
Gerichte,  bei  welchem  das  offentliehe  Buch  gefiihrt  wird,  die  Vomahme  nur  dann 
zu  verfügen,  wenn  demselben  das  Ersuchen  noch  vor  der  Eroffnung  des  Kon¬ 
kurses  zugekonimen  ist1;  - —  2,  die  Exekution  zur  Geltendmachung  des  Pfand- 
re  dites  auf  beweghche  und  unbewegliche  Güter,  des  Betentionsrechtes  und  des 
Riickforderungsrechtes  kaim  aueh  nach  der  Eroffnung  des  Konkurses  erwirkt  und 
fortgesetzt  werden;  —  S.  dasselbe  gilt  von  der  Durchführung  des  von  dem  Glau- 
biger  schon  vor  der  Konkurserôffnung  erworfoenen  Rechtes,  sieh  aus  dem  Pfande 
ohne  gerichtliche  Dazwisclienkunft  zu  befriedigen. 

13,  Inwiefern  zur  Einbringung  oder  Sicherstellung  von  landesfürstlichen 
Steuern,  von  Zollen,  Verbrauchs-  und  anderen  Abgaben  oder  von  Vermbgensstrafen 
wahrend  des  Konkurses  auf  diejenigen  Gegenstande,  worauf  diese  Forderungen 
ein  Vorrecht  genieBen,  die  Exe  ku  tien  gefübrt  oder  fortgesetzt  werden  konne,  be- 
stîmmen  die  besonderen,  hieriiber  bestehenden  Vorschriîten, 

IV,  In  Ansehung  noch  nicht  fàliiger,  wiederkehrender  oder  bedingter  An- 
sprüche  und  des  Reehtes  auf  Zinsen. 

14,  Mit  der  Eroffnung  des  Konkurses  sind  al le  Forderungen  an  den  Gemein- 
schuldner,  mit  Âusnahme  des  Ànspruches  auf  den  Bezug  von  jàhrlichen  Renten, 
Unterhaltsgeldern  und  anderen  wiederkebrenden  Zahlungen,  insofern  als  fallig 
anzusehen,  daB  die  Masse  die  Zahlung,  ohne  Bücksichfc  auf  die  bierzu  festgesetzte 
Zeit,  sogleieh  zu  leisten  berechtigt  und  der  Glaubiger  dieselbe  anzunehmen  ver- 
pfliehtet  ist. 

In  Ansehung  desjenigen  Bet rages  der  auf  unbeweghchen  Gütern  versioberten 
Forderungen j  welcher  mit  dem  für  das  Gut  eingehenden  Kaufschülinge  bedeckt 
ist,  bleibt  es  bei  den  früher  mit  dem  Glâubîger  bedungenen  Zahlungsfristen, 

15,  Wer  auf  den  Bezug  von  jàhrlichen  Renten,  Unterhaltsgeldern  oder  anderen 
wiederkebrenden  Zahlungen  Anspruch  hat,  kann  im  Konkurse  das  Begehren  auf 
Sicherstellung  für  die  Bezahlung  zur  jedesmaligen  Verfallszeit  stellen  (182), 

16,  Wer  eine  bedingte  Forderung  hat,  kann  das  Begehren,  wenn  die  Bedingung 
eine  aufschiebende  ist,  auf  Sicherstellung  der  Zahlung  für  den  Fall  des  Eintrittes 
der  Bedingung,  wenn  aber  die  Bedingung  eine  auflosende  ist,  ohne  weiteres  auf 
Zahlung  stellen,  wenn  er  seinerseits  für  den  Fall,  daB  die  Bedingung  eintrïtt,  Sicher- 
heit  leistet, 

17,  Diejenigen  Zinsen,  welche  die  Glaubiger  des  Gemeinschuîdners  au  Ber  dem 
Konkurse  zu  fordem  haben  würden,  gebühren  denselben  auch  im  Konkurse, 

Verzugszinsen,  welche  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  noch  nicht  zu  laufen 
begonnen  haben,  sind,  wenn  nicht  eine  andere  Yerfalîszeit  der  Forderung  bestimmt 
ist,  vom  Tage  der  Ânmeldung  zu  berechnen, 

V*  In  Ansehung  der  Ansprüche  von  Mitschuldnern  und  Bürgen  des  Gemein- 
schuldners  und  der  Solidarhaftung  mehrerer  Gemeinschuldner, 

18,  Mitsehuldner  zur  ungeteilten  Hand  und  Bürgen  des  Gemeinschuîdners 
konnen  im  Konkurse  das  Begehren  auf  Ersatz  der  vor  oder  nach  Àusbruch  des 
Konkurses  von  ihnen  auf  die  Forderung  geleisteten  Zahlungen  stellen,  soweit  ihnen 
ein  Rückgriff  gegen  den  Gemeinschuldner  zusteht. 

In  Ansehung  der  Zahlungen,  die  sie  infolge  ihrer  Haftung  etwa  kiinftig  treffen 
kônnten,  bleibt  ihnen  vorbehalten,  ihre  Ànspriiehe  im  Konkurse  für  den  Fall  anzu- 
melden,  daB  die  Forderung  von  dem  Glaubiger  im  Konkurse  nicht  gel  tend  ge- 
macht  wird, 

19,  Werden  iiber  das  Vermogen  mehrerer  Personen,  welche  für  dieselbe  Forde¬ 
rung  zur  ungeteilten  Hand  haften,  abgesonderte  Konkurse  erôffnet,  so  kann  der 
Glaubiger  den  ganzen  Betrag  sel  ne  r  Forderung  bei  jedem  einzelnen  Konkurse  geltend 
maohen  und  bei  den  Verteilungen  in  den  einzelnen  Konkursmassen  die  auf  den 
ganzen  Forderungsbetrag  entfaïlenden  Quoten  bis  zu  seiner  vollen  Befriedigung 
bezîehen. 


*)  Di©  Prioritât  der  grundbücherlichen  Eintragungen  richtet  sich  nach  osterreichischem 
Rechte  nach  dem  Zeitpunkte,  in  welchem  der  Antmg  auf  Eintragung  bei  dem  das  Grundbuch 
führenden  Gerichte  oingelangt  ist. 
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avant  l'ouverture  de  la  faillite,  peuvent  être  encore  autorisées  et  effectuées  après 
1  ouverture  de  la  faillite,  si  ledit  tribunal  tient  le  Livre  public»  Au  cas  contraire, 
elles  ne  seront  faites  par  le  tribunal  qui  tient  le  Livre  public  que  si  la  demande 
lui  en  était  parvenue  avant  l'ouverture  de  la  faillite*;  —  2°  F  exécution  forcée  à 
raison  du  droit  de  gage  sur  des  meubles  ou  des  immeubles,  à  raison  du  droit  de 
rétention  et  du  droit  de  revendication  peut  encore  être  obtenue  et  continuée  après 
1  ouverture  de  la  faillite  ;  - —  3Û  il  en  est  de  même  du  droit  qu'a  acquis  le  créancier, 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  de  se  payer  sur  le  gage  sans  intervention  judiciaire» 


13,  Les  prescriptions  spéciales  en  vigueur  sur  la  matière  déterminent  dans 
quelle  mesure,  pour  le  recouvrement  ou  la  garantie  d'impôts  de  FÉtat,  de  droits 
de  douane,  de  taxes  de  consommation  on  autres  ou  d'amendes,  l'exécution  forcée 
peut  être  commencée  ou  continuée  pendant  la  faillite  sur  les  biens  sur  lesquels  ces 
créances  ont  un  privilège» 

IV»  Des  créances  non  encore  échues,  périodiques  ou  conditionelles  et  du  droit 

aux  intérêts. 

14,  Par  l'ouverture  de  la  faillite  sont  considérées  comme  échues  toutes  les 
créances  sur  le  failli,  à  F  exception  du  droit  de  toucher  des  rentes  annuelles,  des  frais 
d  entretien  et  autres  paiements  périodiques,  c'est-à-dire  que  la  masse  a  le  droit 
d  en  faire  immédiatement  le  paiement,  et  le  créancier  est  obligé  de  l'accepter,  sans 
égard  à  l'échéance  qui  a  été  fixée. 

A  l'égard  des  créances  garanties  par  des  immeubles  et  dont  le  montant  est  cou¬ 
vert  par  le  prix  de  vente  de  1  immeuble,  il  n'est  en  rien  modifié  aux  délais  de  paie¬ 
ment  qui  ont  été  antérieurement  convenus  avec  le  créancier» 

15,  Quiconque  a  droit  de  toucher  des  rentes  annuelles,  des  frais  d'entretien 
ou  autres  paiements  périodiques  peut,  en  cas  de  faillite,  demander  des  garanties 
pour  le  paiement  à  chaque  échéance  (art.  182). 

18,  Quiconque  a  une  créance  conditionnelle  peut,  lorsque  la  condition  est 
suspensive,  demander  une  garant  e  pour  le  paiement,  au  cas  où  la  condition  se  ré¬ 
aliserait;  mais  si  la  condition  est  résolutoire,  il  peut  demander  simplement  le  paie¬ 
ment,  a  condition  de  fournir  de  son  côté  une  garantie  pour  le  cas  où  la  condition 
se  réaliserait» 

17.  Les  intérêts  que  les  créanciers  du  failli  auraient  eu  le  droit  de  réclamer 
s'il  n'y  avait  pas  eu  faillite  leur  sont  dus  également  dans  la  faillite. 

Les  intérêts  moratoires,  qui  n'ont  pas  encore  commencé  à  courir  avant  l'ou¬ 
verture  de  la  faillite,  sont  calculés  du  jour  de  la  production,  si  une  autre  date  d'éché¬ 
ance  de  la  créance  n'est  pas  fixée. 

V.  Des  droits  des  co-débiteurs  et  des  cautions  du  failli  et  de  la  solidarité  de 

plusieurs  faillis, 

18.  Les  co-débiteurs  solidaires  et  les  cautions  du  failli  peuvent  demander, 
pendant  la  faillite,  le  remboursement  des  paiements  qu'ils  ont  faits  sur  la  créance 
avant  ou  après  la  faillite,  en  tant  qu'ils  ont  un  recours  contre  le  failli. 

Pour  les  paiements  qu'ils  pourraient  être  exposés  à  faire  ultérieurement  à  raison 
de  leur  responsabilité,  il  leur  est  réservé  de  produire  leurs  droits  à  la  faillite  pour 
le  cas  où  le  créancier  n'aurait  pas  fait  valoir  sa  créance  dans  la  faillite, 

19.  Lorsque  des  faillites  séparées  sont  ouvertes  sur  les  biens  de  plusieurs 
personnes  qui  sont  solidairement  responsables  pour  la  même  créance,  le  créancier 
peut  faire  valoir  dans  chaque  faillite  le  montant  total  de  sa  créance  et  toucher 
dans  le  partage  de  la^  masse  de  chaque  faillite  la  quote-part  attribuée  à  la  totalité 
de  sa  créance,  jusqu'à  complet  paiement. 


*)  ba  priorité  des  inscriptions  dans  les  Livres  fondera  se  détermine,  en  droit  autrichien, 
d1  après  le  moment  où  la  demande  à  fin  d'inscription  est  parvenue  au  tribunal  qui  tient  le  Livre 
foncier. 
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N\ir  in  dem  Falle,  daB  sicïi  nach  der  vol]  en  Befriedigtmg  desselben  ein  Über- 
schuB  ergibt,  und  nur  bis  zur  Hohe  dièses  Überschusses  findet  ein  Rückgriff  der 
Konkursmassen  miter  einander,  und  zwar  in  demjenigen  Verhàltnisse  statt,  in  web 
chein  Solidarscbuldner  au  Ber  dem  Konkurse  wegen  cinés  unverhâltmsmâBigen 
Beitrages  zur  Zahlnng  gegenseitig  ein  en  Ersatz  ansprechen  kôrmenh 

VI.  In  Ansehung  der  Kompensation, 

20.  Forderungen,  seiche  vermoge  einer  vor  Eroffnung  des  Konkurseâ  ein- 
getretenen  Kompensation  gesetzlich  aïs  erloschen  anzusehen  Ênd,  bedürfen  keiner 
Ànmeldung  im  Konkurse.  Die  Kompensatlon  wird  dadurch  nicht  gehindert,  daB 
die  Forderung  des  Glaubigers  oder  diejenîge  des  Gememschuldners  zur  Zeit  der 
Konkurserüffmmg  nocli  nicht  fâllig  war.  Der  Glàubiger  nmB  sieh  jedoch,  wenn 
seine  Forderung  noch  nicht  fâllig  und  nicht  verzinslich  ist,  für  die  vorzeitige  TU- 
gung  der  Schuld  die  gesetzlichen  Zinsen  in  Abreclinung  brïngen  laasen. 

21»  Wenn  jemand  dem  Gemeinschuldner  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses 
etwas  schuldig  war,  so  findet  die  Kompensatlon1 2 *  mit  einer  Gegen forderung  an 
den  Gemei  nschu ldner  nicht  statt,  wenn  die  Gegenforderung  erst  nach  der  Ron- 
kurs  eroffnung  entât  anden  oder  erst  nach  dieser  im  Wege  der  Àbtretung  von  einem 
Dritten  erworben  worden  ist. 

VII,  In  Ansehung  der  Erfüîlung  vor  der  Konkurseroffnung  eingegangener 

Rechtsg  eschà  f  te . 

22,  In  betreff  solclier  Rechtsgeschâfte,  welcbe  auf  gegenseitige  Leistungcn 
gerichtet  und  zur  Zeit  der  Konkurseroffnung  nocli  nicht  von  beiden  Teilen  erfüllt 
sindj  gelten  im  allgemeinen  folgende  Grimdsâtze  :  a)  liatte  nur  der  Gemein¬ 
schuldner  vollstândig  erfiült,  so  tritt  die  Masse  in  das  Geschâft  ein  und  kann  von 
dem  anderen  Teile  die  riickstandige  Gegenleistimg  fordern;  —  b)  batte  nur  der 
andere  Teil  vollstândig  erfüllt,  so  bat  derselbe  seine  Ansprüehe  gegen  die  Masse  nach 
den  Bestimmungen  der  gegenwàrtigen  Konkursordnung  geltend  zai  machen,  Er 
kann  jedoch,  falls  die  schuld  ige  Gegenleistung  nicht  in  einer  Geldzahlung  besteht 
und  ilim  ein  Riick f orderungsanspruch  nicht  zukommt  (§26),  das  Begehren  nicht  auf 
Erfüîlung,  sondern  nur  auf  Entsehadigung  stellen;  —  c)  hatfcen  beide  Telle  noch  gar 
nicht  oder  nur  unvollstàndig  erfüllt,  so  bat  die  Masse  die  Wahl,  ob  sie  in  das  Ge¬ 
schâft  eintreten  wolle,  oder  nicht;  sie  muB  sich  jedoch  darüber  spâtestens  bînnen 
einer  von  dem  Konkursrichter  auf  Antrag  des  anderen  Teiles  ihr  zu  bestîmmenden 

1)  Vgl.  §  896  ABGB.,  welcher  lautet:  §  896,  Ein  Mitschuldner  zur  ungeteilten  Hand, 
welcher  die  ganze  Schuld  ans  dem  Seinigen  abgetragen  bat,  ist  berechtigt ■,  au  eh  oh  ne  geschehene 
Bechts àbtretung ,  von  den  übrigon  den  Ersatz,  und  zwar,  wenn  kein  anderes  besonderes  Ver- 
baltnis  unter  ihnen  besteht,  zu  gleichen  Teilen  zu  fordern.  War  einer  au  s  ihnen  unfâhig,  sieh 
zu  verpflicbten,  oder  ist  or  unvermogend,  seiner  Verpfkehtung  Genüge  zu  leisten,  so  mufi  ein 
eoleher  ausfallender  An  teil  e  b  en  f  ûl  la  von  allen  Mitvérpflichteten  übemommen  worden.  Die 
erhaltene  Befreiung  eines  Mitverpfiichteten  kann  den  übrigen  bei  der  Forderung  des  Ersatzes 
nicht  nachteilig  sein. 

2)  Disse  Bestimmung  wurdè  verschîirft  durch  den  §  1  Ges.  vorn  16*  Marz  1SS4,  KGBL  Nr.  35, 
welcher,  insoweit  er  hier  in  Betracht  kümmfc,  lautet:  „Wenn  jemand  dem  Gemeinschuldner 
vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  etwas  eclmldig  war,  so  ist  die  Kompensation  mit  eiuer  Gegen¬ 
forderung  an  den  Gemeinschuldner  au  Ber  in  den  im  §  21  der  Konkursordnung  bezeichnèten 
Fâllen  au  ch  dann  unzulassig,  wenn  die  Gegenforderung  an  den  Gemeinschuldner  zwar  noch 
vor  der  Konkurseroffnung  entstanden  oder  im  Wege  der  Abtretung  von  einem  Dritten  er- 
worben  worden  ist,  der  Besitzer  der  Gegenforderung  jedoch  zur  Zeit  der  Entstehung  der- 
sel  ben,  beziebungsweise  zur  Zeit  seiner  Erwerbung  und  der  Anbringung  eines  Begehren  s  von 
der  Eroffnung  des  Konkurses  über  das  Vermogen  des  Gemeinschuidners  oder,  falls  dessen  Firma 
im  Handelsregister  eingetragen  ist,  von  der  Zahlungseinstellung  des  Gemeinschuidners  Keimt- 
nis  batte,  Diese  Bestimmung  findet  keine  Anwendung,  wenn  die  Gegenforderung  früher  ale 
6  Monate  vor  der  Konkurseroffnung  entstanden  istT  beziebungsweise  im  Wege  der  Abtretung 
erworben  wurde,  oder  wenn  der  Besitzor  der  Gegenforderung  zur  Ubernabme  derselben  oder 
zur  Befriedigung  eines  Glaubigers  des  Gemeinschuidners  verpflichtet  war,  und  zu  der  Zeit,  aie 
er  die  Verpflichtung  einging,  weder  von  der  Anbringung  eines  Begehrens  um  Konkurseroffnung 
über  das  Vermogen  des  Gemeinschuidners,  noch  von  der  Zahlungseinstellung  dessel  ben  Kenntnis 
batte4 1  —  Mit  diesem  Gesetze  vom  16,  Marz  1884  (BGBl.  Nr.  3oJ —  nicht  zu  verwechseln  mit  dem 
Ges,  16.  Marz  1884  (BGBL  Nr,  36)  (abgedruckt  auf  S,  312)  ~  wurden  zum  Schutzc  der  Glàubiger 
gegen  benachteiligende  Handlungeu  einige  Bestimmungon  der  KO»  abgeândert  bzw.  ergànzt. 
Es  bostcht  aus  vier  Paragraphen,  deren  ersterer  zum  Toil  obon  wiodergegében  wurde,  wahrend 

§  2  in  der  Ànm.  3  zu  §  66  K.  O.  abgedruckt  wird;  §  3  befalit  sioli  mit  der  Exekution;  §  4  bestimmt 

den  Tag,  an  welchem  das  Gosctz  in  Wirksamkeit  tritt. 
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Dans  le  cas  seulement  où  après  complet  paiement,  un  excédent  subsis  te ,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cet  excédent,  les  masses  des  diffé¬ 
rentes  faillites  ont  un  recours  les  unes  contre  les  autres,  et  dans  la  proportion  où, 
en  dehors  du  cas  de  faillite,  des  débiteurs  solidaires  auraient  réciproquement  les 
uns  contre  les  autres  un  recours  à  fin  de  remboursement,  s'ils  avaient  payé  chacun 
plus  que  sa  part1. 

VI.  De  la  compensation. 

20.  Les  créances,  qui  sont  légalement  considérées  comme  éteintes  par  suite 
d  une  compensation  survenue  avant  P  ouverture  de  la  faillite,  ne  doivent  pas  être 
produites  à  la  faillite*  La  compensation  n'est  pas  empêchée  par  le  fait  que  la  cré¬ 
ance  du  créancier  ou  celle  du  failli  n'était  pas  encore  échue  au  moment  de  1? ouver¬ 
ture  de  la  faillite*  Toutefois  le  créancier  doit,  si  sa  créance  n'est  pas  encore  échue 
et  si  elle  n'est  pas  productive  d'intérêts,  faire  porter  en  déduction  les  intérêts  lé¬ 
gaux  à  raison  de  P  extinction  anticipée  de  la  dette. 

2h  An  cas  où  une  personne  est  débitrice  du  failli  avant  l'ouverture  de  la  fail¬ 
lite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation2  avec  une  créance  sur  le  failli  qui  n'a  pris  nais¬ 
sance  ou  n'a  été  acquise  d'un  tiers  par  voie  de  cession  que  postérieurement  à  l'ou¬ 
verture  de  la  faillite* 


VII.  De  1  ’ exécution  des  actes  engagés  avant  l1  ouverture  de  la  faillite. 

22*  À  1 egard  des  actes  qui  ont  pour  objet  des  prestations  réciproques  et  n'ont 
pas  encore  été  exécutés  par  les  deux  parties  lors  de  Pou  ver  turc  de  la  faillite,  les 
principes  suivants  sont  appliqués  en  règle  générale:  a)  si  le  failli  seul  avait  complète¬ 
ment  exécute  1  acte,  la  masse  lui  est  substituée  dans  Paf  faire  et  peut  exiger  de  P  autre 
partie  l'exécution de  l'obligation  qu'elle  doit;  b)  si  l'autre  partie  seule  avait 
complètement  exécuté  Pacte,  elle  doit  faire  valoir  ses  droits  contre  la  masse  con¬ 
formement  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sur  la  faillite.  Toutefois,  elle  ne  peut 
pas  demander  Pexécution  de  Pacte,  mais  seulement  des  dommages-intérêts,  lors¬ 
que  la  prestation  due  ne  consiste  pas  en  un  paiement  en  argent  et  qu'elle  n'a  pas 
un  droit  de  revendication  (art.  26);  —  e)  si  les  deux  parties  n'avaient  pas  du  tout 
ou  n  avaient  encore  qu’incomplétement  exécuté  l’acte,  la  niasse  a  le  choix  de  re¬ 
prendre  ou  de  ne  pas  reprendre  l’affaire;  mais  elle  doit,  sur  la  demande  de  l’autre 
partie,  déclarer  son  intention  au  plus  tard  dans  un  délai  qui  lui  sera  fixé  par  le 

A)  Cf.  art.  896  du  Code  civil  général  ainsi  conçu:  Art.  896.  Un  co  débiteur  solidaire,  qui 
a  paye  sur  ses  biens  la  totalité  de  la  dette,  a  le  droit  de  demander  aux  autres  co -débiteurs 
solidaires,  même  sans  cession  légale,  d'être  indemnisé  à  parts  égales,  si  aucune  autre  proportion 
n'a  été  convenue  entre  eux*  Lorsqu'un  des  co-débiteurs  solidaires  était  incapable  de  s’obliger, 
ou  s  il  est  dans  1  impuissance  de  satisfaire  à  son  obligation,  le  déficit  qui  en  résulte  doit  être 
supporté  par  tous  les  co -obligés.  La  libération  survenue  d'un  co-obligé  ne  peut  préjudicier  aux 
autres  dans  ladite  réclamation* 

È)  Cette  disposition  a  été  renforcée  par  l'article  1  de  la  loi  du  16  mars  1884  (RGBl,  n*  35) 
qui,  sur  le  point  en  question,  est  ainsi  conçu:  4 Le  débiteur  du  failli,  dont  la  dette  existait  avant 
l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peut  pas,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art*  21  de  la  loi  sur  la  faillite, 
opposer  en  compensation  sa  créance  sur  le  failli,  même  si  cette  créance  était  bien  existante  ou 
avait  été  acquise  d'un  tiers  par  voie  de  cession  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  lorsque  au  moment 
de  la  naissance  ou  de  l'acquisition  de  la  créance  il  avait  eu  connaissance  qu'une  demande  en 
ouverture  de  faillite  sur  les  biens  du  failli  était  formée  ou  que  le  failli,  dont  la  raison  de  com¬ 
merce  était  inscrite  sur  le  Registre  du  Commerce,  était  en  état  de  suspension  de  paiements. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  lorsque  la  créance  sur  le  failli  a  pris  naissance  ou  a  été  acquise 
par  voie  de  cession  plus  de  six  mois  avant  l'ouverture  de  la  faillite;  elle  ne  s'applique  pas  non 
plus,  lorsque  le  titulaire  de  la  créance  était  obligé  de  s'en  rendre  cessionnaire  ou  de  payer  un 
créancier  du  failli,  si,  an  moment  où  il  contractait  cette  obligation,  il  n'avait  pas  connaissance 
du  dépôt  d’une  demande  en  ouverture  de  faillite  sur  les  biens  du  failli,  ni  de  la  suspension  de 
ses  paiements.»  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  loi  du  16  mars  1884  avec  la  loi  de  même  date 
(fd.,  n°  36)  reproduite  p.  312;  la  première  a  modifié  et  complété  quelques  dispositions  de  la  loi 
sur  la  faillite  en  vue  de  protéger  les  créanciers  contre  de  certains  faits  commis  à  leur  préjudice. 
Elle  est  composée  de  quatre  paragraphes  dont  le  premier  a  été  partiellement  reproduit  ci -dessus^ 
tandis  que  le  second  figure  à  la  note  3  sous  le  §  66  de  la  loi  sur  la  faillite;  le  §  3  a  trait  à  l'exé¬ 
cution  forcée,  et  le  §  4  fixe  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  texte* 
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angemessenen  Frist  erklaren,  widrigenfalls  angenommen  wird,  daJS  8ic  in  das  Ge- 
scliàft  nichtr  eintrete1,  — ■  Tritt  die  Masse  in  das  Gesehâffc  ein,  so  ist  dasselbe  von 
beiden  Teilen  vollstandig  zu  erfüllen*  —  Tritt  sie  in  das  Geschaft  nicht  ein,  ao 
hat  der  andere  Tel],  soweit  daa  von  ilim  etwa  geleistete  noch  in  der  Konkurs- 
masse  unterscheidbar  vorhanden  ist,  Ànspruch  au!  Zurückstellung  rïesselben,  sonst 
aber  nur  auf  Entschadigung* 

Im  ûforigen  werden  dadurch  die  Eestimmungen  des  allgemeinen  biirgerlichen 
Redites  und  des  Handelsrechtes  iiber  die  Zulassigkeit  des  Riicktrittes  von  einem 
Vertrage  überhaupt  und  iiber  den  Einflutô  der  Eroffnung  des  Konkurses  auf  ein- 
zelne  Gattnngen  von  Geschâften  und  Rechtsverhaltnissen  insbesondere  nicht  be- 
rührt* 

23,  Bei  Miet-  und  Pachtvertragen  tritt  die  Masse,  wenn  der  Gemeinschuidner 
Mieter  oder  Pâchter  ist,  von  dem  Zeitpunkte  der  Eroffnung  des  Konkurses  in  den 
Vertrag  ein*  Es  konnen  jedoch  beide  Teile,  unbeschadet  allfâlliger  Entschadigungs- 
anspriiche,  den  Vertrag,  aueh  wenn  derselbe  für  eïne  langere  Zeitdauer  verbindlich 
wâre,  innerhalb  der  gewohnlichen,  dur  ch  Gesetz  oder  Ortsgebrauch  bestimmten 
Fristen  kündigen, 

Ist  der  Gemeinschuidner  Vermieter  oder  Verpâchter,  so  tritt  die  Masse  an  dessen 
Stelle,  ohne  daB  die  Eestimmungen  iiber  die  Dauer  des  Vertrages  eine  Àbanderung 
erleiden;  jedoch  hat  selbst  eine  freîwillige  VeràuBerung  des  Bestandobjektes  im 
Konkurse,  in  Beziehung  auf  die  Àuflôsnng  des  Vertrages,  die  Wirkung  einer  not- 
wendigen  V erau  Berung  2  * 

Die  Eestimmungen  der  §§  1117  und  I1183  des  allgemeinen  biirgerlichen  Ge- 
setzbuches  werden  hierdureh  nîeht  benihrfc, 

VI  IL  In  Ansehung  der  Anfechtung  früherer  Rechtshandlungen  des  Gemein¬ 
schuidner  s. 

24,  Inwielern  die  von  dem  Gemeinschuidner  vor  der  Konkurseroffnung  zum 
Nachteile  der  Glaubiger  unternommenen  Rechtshandlungen  wregen  eines  denselben 
zu  grunde  liegenden  hinterlistigen  Emverstandnisses  als  ungültig  angefochten 
oder  Geschenke  wegen  Verkürzung  der  Glaubiger  zurückgeforderl  werden  kôn- 
nen,  ist  nach  den  Grundsâtzen  des  allgemeinen  bürgerlichen  Redites4  zu  be- 
urteilen* 


1)  Abweichend  §  23  Ges*  vom  16*  Jànner  1910  RGB1*  Nr*  20  {Handlungsgehiïfengesetz, 
s.  Anhang  XVII)*  Wird  vor  Antritt  dos  Dienstea  über  das  Vermôgon  des  Dienstgebers  der 
Konkurs  eroffnet*  so  komrat  §  30  letzter  Abs*  zit*  zur  AnwendungP 

2)  Unt-er  Bcstandvcrtrag  versteht  das  ABGB*  den  Miet-  und  Pachtvertrag*  Vgl.  hierzu 
die  §  1096,  1120,  1121  ABGB.,  welche  lauten:  §  1095.  Wenn  ein  Bestandvertrag  in  die  offent- 
lichen  Bûcher  eingetragen  ist;  so  ist  das  Recht  des  Bestandnehmers  als  ein  dingliches  Recht  zu 
hetrachten,  welches  sich  auch  der  naehfolgende  Besitzer  auf  die  noch  ûbrige  Zeit  gefallen 
lassen  muB.  —  1120,  Hat  der  Eigentümer  das  Bestandstück  an  einen  anderen  veràuBerfc, 
und  ihm  bereits  übergeben,  so  mu  B  der  B  estandmhaber,  wenn  sein  Recht  nicht  in  die  offenilichen 
Bûcher  eingetragen  ist  (§  1095),  nach  der  gehôrigeri  Aufkündigung  dem  neuen  Besitzer  weichen* 
Er  ist  aber  berechtigt,  von  dem  Bestandgeber  in  Rücksicht  auf  den  erlittenen  Schaden  und  eut- 
gangenen  Nu t zen  eine  vollkommene  Genugtuung  zu  fordem*  —  1121*  Bei  einer  notwendigen, 
gerichtlichen  VeràuBerung  mu  B  der  Bestandnehmer  selbst  in  dem  Falle,  daB  sein  Recht  als  ein 
dingliches  Recht  eingetragen  ist,  dem  neuen  Kàufer  weichen,  Nur  in  Riicksieht  auf  die  Ent- 
schàdigung  bleibt  ihm  sein  Vorzugsrecht  vorbehalten. 

3)  §  1117,  Ber  Bestandnehmer  ist  berechtigt,  auch  vor  Verlauf  der  ausdrücklich  cder 
stillschweigend  bedungenen  Zeit  von  dem  Vertrage  abzustehen,  wenn  die  bestandene  Sache  ihrer 
mangelhaften  Beschaffenheit  wegen  zu  dem  ordentlichen  Gebrauche  untauglich  ist;  wenn  ein 
betràchtlicher  Teil  des  Bestandstiickes  durch  Zufall  oder  auf  eine  langere  Zeit  entzogen  oder 
unbrauchbar  wird;  oder  wenn  der  Bestandgeber  dasselbe  nicht  mehr  im  brauchbaren  Stande 
erhàlt.  — 1118,  Der  Bestandgeber  kann  seineraeits  die  frühere  Aufhebung  des  Vertrages  fordem, 
wenn  der  Bestandnehmer  der  Sache  einen  erheblichen  nachteiligen  Gebranch  davon  macht; 
wenn  er  nach  geschehener  Einmahnung  mit  der  Bezahlung  des  Zinses  dergestalt  sàumig  ist,  daB 
er  mit  Ablauf  des  Termines  den  rückstàndigen  Bestandzins  nicht  vollstandig  entrichtet  hat; 
oder*  wenn  ein  vermîetetes  Gebàude  neu  aufgefülirt  werden  muB,  Eine  nützlichere  Baufühxung 
ist  der  Mieter  zu  seine m  Naehteüe  zuzulassen  nicht  schuldig*  wohl  aber  notwendige  Ausbesse- 
rungen. 

4)  Nnnmehr  das  auf  Seite  312  ff*  abgedruckte  Anfechtungsgesetz  vom  16.  Mârz  1884, 
RGB1.  Nr.  36. 
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juge  de  la  faillite,  et,  au  cas  contraire,  il  sera  présumé  qu'elle  n'entre  pas  dans 
1  affaire1.  Si  la  masse  reprend  l'affaire,  les  deux  parties  doivent  l'exécuter  com¬ 
plètement* 

Si  la  masse  ne  la  reprend  pas,  l'autre  partie  a  le  droit  de  revendiquer  ce  qu'elle 
a  fourni,  si  l'objet  existe  encore  distinctement  dans  la  masse  de  la  faillite;  sinon, 
elle  n'a  droit  qu'à  des  dommages  intérêts. 

Pour  le  surplus,  ne  sont  pas  modifiées  les  dispositions  du  droit  civil  général 
et  du  droit  commercial  sur  T  admissibilité  du  désistement  d'une  convention  en 
général  et  en  particulier  sur  l'influence  que  l'ouverture  de  la  faillite  a  sur  les  dif¬ 
férentes  espèces  d'affaires  et  d'actes, 

23,  Pour  les  contrats  de  louage  et  de  fermage,  la  masse  est  substituée,  dans 
le  contrat,  au  failli  qui  est  locataire  ou  fermier,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  faillite*  Toutefois,  les  deux  parties  peuvent  dénoncer  le  contrat  dans  les  délais 
usuels  fixés  par  la  loi  ou  par  l'usage  des  lieux,  sans  préjudice  de  tout  droit  à  une 
indemnité,  même  si  le  contrat  était  conclu  pour  une  pins  longue  durée* 

Lorsque  le  failli  est  bailleur  à  loyer  ou  à  fermage,  la  masse  lui  est  substituée 
sans  modification  des  dispositions  sur  la  durée  de  bail;  toutefois,  l'aliénation  volon¬ 
taire  de  l'objet  du  bail  pendant  la  faillite  produit,  par  rapport  à  la  résolution  du 
contrat,  les  mêmes  effets  qu'une  vente  forcée2 *. 

Les  dispositions  des  articles  1117  et  1118  du  Code  Civil  général  ne  sont  pas 
modifiées2. 

VIIL  De  la  contestation  des  actes  antérieurs  du  failli* 

24.  Les  règles  dn  droit  civil  général4  déterminent  dans  quelle  mesure  les  actes 
faits  par  ie  failli  avant  l'ouverture  de  la  faillite  au  préjudice  de  ses  créanciers  peu¬ 
vent  être  attaqués  en  annulation  pour  accord  frauduleux  ou  les  donations  peu¬ 
vent  être  révoquées  pour  lésion  des  créanciers. 


*)  L'art.  23  de  la  loi  du  16  janvier  1910  {RGB!.,  n°  20)  sur  lo  louage  de  service  des  employés 
de  commerce  décide  autrement  en  cas  de  déclaration  dé  la  faillite  après  le  commencement  d'exé¬ 
cution  du  contrat.  Si  elle  est  déclarée  avant  l'entrée  en  service,  l'art.  30  dernier  alinéa  de  Ja 
même  loi  est  applicable.  (Cf*  ladite  loi  reproduite  sous  ie  n°  XVII.) 

2)  Par  contrat  de  bail,  le  Code  Civil  Général  comprend  ie  contrat  de  louage  et  le  contrat 
de  fermage*  Cf*  les  articles  1095,  1120,  1121  du  Code  Civil  général,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  lttQa.  Lorsqu'un  contrat  de  bail  a  été  inscrit  dans  les  Livres  publics,  le  droit  du 
preneur  est  considéré  comme  un  droit  réel,  que  doit  supporter  pour  le  restant  de  la  durée  du 
bail  le  propriétaire  subséquent,  —  1120*  Lorsque  le  propriétaire  vend  à  un  tiers  l'objet  du  bail 
et  le  lui  a  déjà  livré,  le  preneur  doit,  après  avertissement  suffisant,  se  retirer  devant  le  nouveau 
possesseur,  si  son  droit  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  Livres  publics  {art.  1095).  Mais  il  a  le  droit 
de  réclamer  au  bailleur  une  indemnité  complète  pour  1©  dommage  subi  et  le  bénéfice  non  réalisé. 
—  1121.  En  cas  d'une  vente  forcée  en  justice,  le  preneur  doit  se  retirer  devant  le  nouvel 
acquéreur,  même  si  son  droit  a  été  inscrit  comme  droit  réel*  Il  ne  conserve  son  droit  de  pré¬ 
férence  que  par  rapport  aux  dommages-intérêts* 

3)  Art.  1117,  Le  preneur  a  le  droit  de  résilier  le  contrat,  même  avant  l’expiration  du 
temps  convenu  expressément  ou  tacitement;  si  la  chose  louée  est,  à  raison  de  ses  défectuosités, 
impropre  à  un  usage  ordinaire;  si  une  partie  notable  de  l’objet  du  contrat  est  par  cas  fortuit 
ou  mis©  hors  d’usage  pour  un  longtemps  ou  devenue  inutilisable;  ou  si  le  bailleur  ne  l'entretient 
plus  en  bon  état*  — -1118*  Le  bailleur  peut  de  son  côté  réclamer  la  résiliation  prématurée 
du  contrat:  si  le  preneur  fait  de  la  chose  louée  un  usage  notablement  dommageable;  si,  après 
réclamation,  il  tarde  tellement  à  payer  le  loyer  qu'à  l'expiration  du  terme  ü  n'ait  pas  com¬ 
plètement  payé  le  loyer  arriéré;  ou  si  le  bâtiment  loué  doit  être  complètement  reconstruit.  Le 
locataire  n'est  pas  obligé  de  permettre  à  son  préjudice  une  reconstruction  plus  utile  mais  seule¬ 
ment  les  améliorations  nécessaires. 


4)  Par  règles  du  droit  civil  général  il  faut  entendre  maintenant  la  loi  du  16  mars  1884,  sur  la 
contestation  des  actes  du  failli  (RGB!.,  nD  36)  ci-après  reproduite  p,  312  et  suiv* 
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ûsterreich:  KO*  I*  Teü*  II*  Hauptstück*  Anapriiche  im  Konkurse. 


IX.  ïn  Ansehung  der  sonstigen  bürgerlichen,  der  politischen  und  Ehrenrechte 

des  Gemeinschuldners. 

25,  Die  Wirkungen,  welche  die  Konkurse  rof f nu  ng  in  Eeziehung  auf  die  bürger- 
lichen1,  politischen  und  Ehrenrechte  des  Gemeinschtildners  wahrend  der  Dauer 
des  Konkurses  auBert,  sind,  soweit  aie  nicht  in  dieser  Konkursordnung  geregelt 
werden,  nach  den  Bestimmungen  der  bürgerlichen,  politischen  und  Strafgesetze 
zu  beurteilen* 

Zweites  Hauptstück,  Von  den  Ansprüchen  im  Konkurse, 

Erster  Abschnitt.  Von  der  Rangordnung  der  Ansprüche. 

I.  Rückforderungsansprüche.2 

26,  Befinden  sich  in  der  Konkursmasse  bestimmte  Sachen,  welche  dem  Ge- 
meinscliuldner  ganz  oder  zum  Telle  nicht  eigentümlich  gehôren,  so  ist  das  Bec  ht, 
deren  Bückstellung  oder  die  Ausscheidung  des  in  die  Masse  nicht  gehorigen  An- 
teiles  zu  fordern,  nach  den  allgemeinen  Bechtsgrundsàtzen  zu  beurteilen*  Ist  eine 
solche  Sache  nach  Eroffnung  des  Konkurses  verauBert  worden,  so  tritt  das  erzielte 
Entgelt  an  die  Steîle  der  veràuBerten  Sache*  Dem  Bückfordemden  steht  das  Redit 
zu,  das  Entgelt  ans  der  Masse,  wenn  es  derselben  bereits  geleistet  wurde,  oder  von 
demjenigen  zu  fordern,  der  es  noch  schuldet. 

27,  Die  Riickstellung  oder  Ausscheidung  der  zurückgeforderten  Sache,  die 
Herausgabe  des  für  dieselbe  an  die  Masse  geleisteten  Entgeltes,  sowie  die  Aus- 
hàndigung  der  Schuldurkunden  beziiglich  des  noch  aushaftenden  Entgeltes  an  den 
Bückfordemden  bat  nur  gegen  Berichtigung  derjenigen  von  dem  Gemeinschuldner 
oder  von  der  Konkursmasse  in  Beziehung  auf  die  zurückzustellende  Sache  oder 
das  erzielte  Entgelt  gemachten  Âuslagen  zu  geschehen,  deren  Vergütung  dem 
Bückfordemden  obliegt. 

IL  Ansprüche  der  Masseglaubiger, 

28,  Ans  dem  Vermogen  des  Gemeinschuldner  s  sind  vor  allera  die  Masse- 
schulden,  und  zwar  aus  derjenigen  Masse,  auf  welche  sie  sich  beziehen  (§§  30  und  42), 
zu  berichtigen. 

Im  Zweifel,  ob  solcbe  Sebulden  auf  die  gemeinschaftliche  oder  auf  eine  besondere 
Masse  sich  beziehen,  ist  anzunehmen,  daB  sie  die  gemeinschaftliche  Masse  treffen. 

29,  Àls  Masseschulden  sind  zu  betracbten:  1.  die  Massekosten.  Zu  diesen 
gehoren;  a)  die  Kosten  der  Konkurseroffnung ,  sowie  aile  Kosten,  welche  zum 
Zweeke  der  Ermittlung,  Sicherstellung,  Einbrîngung,  Sehatzung,  VeràuBerung  und 
Verteilung  des  zur  Masse  gehorigen  Vermogens  entstanden  sind;  —  b)  aile  Kosten, 
welche  mit  der  Ermittlung,  Prüfung  und  Feststellung  der  Ansprüche  an  die  Masse 
verbunden  sind,  soweit  dieselben  nach  den  Bestimmungen  dieser  Konkursordnung 
{§§  122,  123,  133,  137)  nicht  einzelnen  Personen  zur  Last  fallen;  —  c)  aile  Aus* 
lagen,  welche  mit  der  Erhaltung,  Verwaltung  und  Bewirtschaftung  der  Masse  ver¬ 
bunden  sind,  wozu  au  ch  die  die  Masse  treffenden  Steuern  und  offentÜchen  Àbgaben 


!)  AuÜor  dem  EinfluB  der  Konkurseroffnung  auf  das  Vollmaehtsverhaltnis,  auf  bestehende 
Goaolischaftsvertràge  (§  1240  ABGB*  bestimmt,  daB  der  in  Konkurs  verfallene  Gesellschafter 
vor  Ablatif  der  Zeit  von  der  Gesellschaft  ausgeschloss^ii  werden  kann)  ist  besonders  zu  beachten, 
was  in  don  g  1260 — 1262  ÀBGR*  über  die  Absonderung  des  Vermogens  von  Ehegatten  ange- 
ordnet  ist:  §  1260.  Wenn  über  das  Yermogon  oines  Mannes  bei  seinen  Lebzeiten  ein  Konkurs 
eroffnot  wîrd,  so  kann  die  Ehegattin  zwar  noch  nicht  die  Zuriiekstellung  des  Heiratsgutes  und 
die  Herausgabe  der  Widerlage,  sondem  nur  die  Sicherstellung  fiir  den  Fall  der  Àuflosung  der 
Elle  gegen  die  Glaubiger  verlangen.  Sie  ist  überdies  berechtigt,  von  Zeit  der  Konkm&eroffnung 
den  Genufi  des  witiblichen  TJnterhaltès,  und  wenn  keiner  bedungen  ist,  den  GenuB  des  Heirats- 
gu  tes  anzusprechen*  Dieser  Ànspruch  auf  den  einen  oder  den  anderen  GonuÛ  hat  aber  nicht 
statt,  wTenn  bewiesen  wird,  daO  die  Ehegattin  an  dem  Verfalle  der  Vermogenaumstande  des 
Mannes  Ursaehe  sel*  —  1261.  Verfallt  die  Gattîn  mit  ihrem  Vermogen  in  den  Konkurs,  so 
bleiben  die  Ehepakte  unverandert*  —  1262,  ïet  zwischen  den  Ehegatten  eine  Gemeinschaft 
der  Güter  bedungen,  so  hort  dieselbe  durch  den  Konkurs  des  einen  oder  des  anderen  Ehe¬ 
gatten  auf,  und  das  zwischen  ihnen  gemeinschaftliche  Vermogen  wird  wie  bei  dem  Tûde  geteilt. 

2)  In  der  Deutschen  KO*  „Aussonderungsansprüchets  genannt*  Das  „Verfolgungsrecht“ 
des  §  44  der  Deutschen  KO*  (right  of  stoppage  in  transita)  kennt  das  osterr*  Kecht  nicht. 
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IX.  De  tous  les  autres  droits  civils,  politiques  et  honorifiques  du  failli* 

25.  Les  effets  que  produit  l'ouverture  de  la  faillite,  pendant  toute  la  durée 
de  la  faillite,  sur  les  droits  civils1,  politiques  et  honorifiques  du  failli  sont  déterminés 
par  les  dispositions  des  lois  civiles,  politiques  et  pénales,  en  tant  que  la  présente 
loi  sur  la  faillite  ne  les  fixe  pas. 

Titre  IL  Des  droits  dans  la  faillite. 

Chapitre  I,  De  l’ordre  des  droits. 

L  Droits  de  revendication. 2 

26.  Lorsque  la  niasse  de  la  faillite  comprend  des  objets  déterminés,  qui,  en 
tout  ou  eu  partie,  n'appartiennent  pas  en  propre  au  failli,  le  droit  d'en  demander 
la  restitution  ou  de  demander  la  distraction  de  la  partie  qui  n'appartient  pas  à  la 
masse  doit  être  déterminé  d'après  les  principes  généraux  du  droit  Lorsqu'un  sem¬ 
blable  objet  a  été  vendu  après  l'ouverture  de  la  faillite,  le  prix  qui  a  été  obtenu 
est  substitué  à  la  chose  vendue.  Le  demandeur  en  revendication  a  le  droit  de  ré¬ 
clamer  à  la  masse  le  prix,  s'il  a  déjà  été  payé  à  celle-ei,  ou  de  le  réclamer  à  celui 
qui  le  doit  encore. 

27.  La  restitution  ou  la  distraction  de  la  chose  revendiquée,  ia  remise  du  prix 
payé  à  la  masse  pour  ladite  chose  et  la  remise  au  revendiquant  des  titres  de  cré¬ 
ance  se  référant  au  prix  encore  dû  ne  doivent  avoir  lieu  que  contre  paiement  des 
déboursés  faits  par  le  failli  ou  par  la  masse  de  la  faillite  à  l'occasion  de  la  chose 
revendiquée  ou  de  son  prix,  lesquels  doivent  être  remboursés  par  le  revendiquant. 


IL  Droits  des  créanciers  de  la  masse. 

28,  Les  biens  du  failli  servent  avant  tout  au  paiement  des  dettes  de  la  masse, 
et  de  telle  façon  que  le  biens  soient  appliqués  aux  dettes  qui  s'y  rapportent 
(art.  30  et  42). 

S'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  dettes  frappent  la  masse  commune 
des  biens  ou  une  masse  particulière,  il  faut  admettre  qu  elles  frappent  la  masse 
commune, 

29.  Doivent  être  considérées  comme  dettes  de  la  masse  :  1°  les  frais  de  la  masse, 
qui  comprennent:  a)  les  frais  d'ouverture  de  la  faillite  et  tous  les  frais  qui  ont  été 
faits  pour  la  recherche,  ia  sauvegarde,  le  recouvrement,  l'estimation,  la  vente  et  le 
partage  de  l'actif  appartenant  à  la  masse;  —  b)  tous  les  frais  qui  découlent  de  la  re¬ 
cherche,  de  la  vérification  et  de  la  fixation  des  creances  sur  la  masse,  si  ces  frais 
ne  tombent  pas,  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  la  faillite  (art.  122, 
123, 1 33,  137)  à  la  charge  de  certaines  personnes  déterminées  ;  —  c)  toutes  les  dépenses 
qui  découlent  de  l'entretien,  administration  et  mise  en  valeur  de  la  masse,  parmi 
lesquelles  sont  compris  les  impôts  et  taxes  publiques  relatifs  à  la  masse  et  échus 


*)  En  dehors  de  l'influence  que  l’ouverture  de  la  faillite  a  sur  le  mandat  et  sur  les  con¬ 
trats  de  société  (Port,  1 240  du  Code  Civil  Général  décide  que  l’associé  mis  en  faillite  peut  être 
exclu  de  la  société  avant  Texpiration  de  la  durée  de  la  société),  il  y  a  lieu  notamment  de  tenir 
compte  des  dispositions  des  articles  1260  à  1262  du  Code  Civil  sur  la  séparation  de  biens  des  époux. 
—  Art.  Î260.  Si  la  faillite  est  ouverte  sur  les  biens  du  mari  pendant  sa  vie,  la  femme  ne  peut 
pas  encore  réclamer  contre  les  créanciers  la  restitution  de  sa  dot  ni  la  remise  de  la  donation 
à  titre  de  noces,  mais  seulement  des  garanties  pour  le  cas  de  la  dissolution  du  mariage.  Elle  a 
en  outre  le  droit,  à  partir  de  l’ouverture  de  la  faillite,  de  réclamer  la  jouissance  de  l’entretien 
de  veuve  { WüibUcher  Unterhaît ),  et,  s’il  n’en  a  pas  été  stipulé,  la  jouissance  de  sa  dot.  Mais 
le  droit  à  l’une  ou  l’autre  jouissance  cesse,  s’il  est  prouvé  que  la  femme  est  la  cause  de  la  ruine 
du  mari.  —  1261*  Lorsque  la  femme  est  mise  en  faillite,  les  conventions  matrimoniales  ne 
sont  pas  modifiées,  —  1262-  Lorsque  la  communauté  de  biens  a  été  convenue  entre  les  époux, 
elle  prend  fin  par  la  faillite  de  l’un  ou  l’autre  conjoint  et  les  biens  communs  sont  partagés 
comme  en  cas  de  mort. 

2)  La  loi  allemande  sur  la  faillite  dénomme  les  droits  de  revendication  r  droits  de  distrac¬ 
tion  ( AussonderungsansprüchÉ ).  Le  droit  autrichien  ne  connaît  pas  le  droit  de  suite  do  Part.  44 
de  la  loi  allemande  (right  of  stoppage  in  transitu). 
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üsteireieh:  KO.  I.  Teil.  II.  Hauptstiick,  Ansprüehe  im  Konkurse* 


z\i  rechnen  sind,  welche  wahrend  des  Konkurses  fàllig  werden;  —  2.  aile  An- 
sprüche  gegen  die  Masse*  welche  nach  der  Konkurse  roffnun  g  aus  rechtsyérbind- 
lichen  Geschaften  oder  Handlungen  der  Masseverwaltung  entstanden  sind;  ™ 
3.  aile  Ansprüehe  ans  Rechtsgeschàften  oder  Rechtsverhaltnissen  des  Geraein- 
schuldners,  welche  zur  Zeit  der  Konkurseroffmmg  noch  nie  ht  erfiillt  oder  noch 
nicht  beendigt  sind,  soweit  die  Masse  an  die  Stelle  des  Gemeinschuldners  in  die- 
selben  eingetreten  ist  (§g  22  und  23).  —  Konnen  die  Masseschulden  nicht  voll- 
stàndig  bezahlt  werden,  so  haben  die  Massekosten  den  Vorzug  vor  den  übrigen 
Massesc hulden ,  und  die  einen  oder  anderen  unter  sich  sind  verhaltnismâCig  zu 
berichtigen,  Bereits  geleistete  Zahlungen  kôirnen  jedoeh  nieht  zurüekgefordert 
werden, 

III-  Ansprüehe  der  Realglaubiger* 1 

AUgememe  BesUmrmmg* 

36-  Diejenigen  Glaubiger,  welche  aus  einem  dingliclien  Redite2  auf  vorzugs- 
weise  BeMedigung  aus  bestimmten  Gütern  des  Gemeinschuldners  Anspruch  haben 
(Real glaubiger),  schliefien,  soweit  diesê  ihre  Forderungen  reieben,  im  Konkurse 
die  persônhchen  Glaubiger  (Konkursglaubiger}  von  der  Bezalilung  aus  diesen 
Gütern  (besonderen  Massen) 3  aus. 

Nur  das,  was  nach  Befriedignng  der  Realglaubiger  von  den  besonderen  Massen 
iibrig  bleibt,  flieOt  in  die  zur  Bezalilung  der  Konkursglaubiger  bestimmte  gemein- 
schaftliche  Konkursmasse. 

Die  Realglaubiger  konnen  jedoch,  sofem  ihnen  zugleicli  ein  personlicher  Àn- 
spruch  gegen  den  Gemeinschuldner  zusteht,  ihre  Befriedignng  gleichzeitig  aneh 
gegen  die  gemeinschaftliche  Konkursmasse  als  Konkursglaubiger  suehen. 

À .  Ansprüehe  auf  abgesonderte  Befriedigung  aus  unbeweglicken  Gütern . 

31*  Aus  dem  Verkaufserlose  eines  zur  Konkursmasse  gehorigen  unbeweg- 
lichen  Gutes  und  aus  den  von  dem  Gute  oder  von  dessen  Erlose  wahrend  des  Kon¬ 
kurses  erzielten  Nutzungen  sind  zuerst  die  auf  die  besondere  Masse  sich  beziehen- 
den  Masseschulden  zu  berichtigen  (§  29),  Von  den  Massekosten  jedoch,  welche 
durch  die  infolge  der  Anmeldung  im  Konkurse  geschehene  Feststellung  der  Real- 
anspriiche  entstehen,  fallen  der  besonderen  Gutsmasse  nur  diejenigen  Betrage  zur 
Last,  die  solche  Realforderungen  betreffen,  welche  und  soweit  dieselben  durch 
den  Erlos  des  Gutes  gcdeckt  sind. 

Hierauf  haben  die  nachbenannten  Forderungen  in  der  hier  bezeichneten  Ord- 
nung  zur  abgesonderten  Berichtigung4  zu  gelangen:  1.  die  für  die  letzten  drei 
Jahre  vor  der  Erôffnung  des  Konkurses  rückstândigen*  von  dem  Gute  zu  entrich- 
tenden  Betrage  an  Vermogensübertragungsgebühren,  Steuern  und  ôffentlichen  Ab- 
gaben,  zu  welchen  auch  die  zu  Zwecken  der  ôffentlichen  Verwaltung  ausgeschriebenen 
Zuschlage  in  der  Art  gerechnet  werden,  datô  diese  unmittelbar  nach  den  Steuern 
und  Âbgaben,  zu  welchen  sie  hinzugeschlagen  wurden,  zur  Berichtigung  gelangen  ;  — 

2.  die  Forderungen  der  Hypothekarglâubiger  mit  EmschluÜ  der  grundbuchlich  ein- 
getragenen  Vermogensübertragungsgebühren  nach  MaBgabe  ihrer  Prioritat;  endlich 

3,  diejenigen  Betrage  an  Vermogensübertragungsgebühren,  Steuern  und  ôffentlichen 
Abgaben,  welche  aus  einer  früheren,  als  der  unter  1.  bestimmten  Zeit  rückstàndig 
sind,  insofern  dieselben  nach  den  in  den  einzelnen  Landern  bestehenden  Gesetzen 
überhaupt  ein  Pfandreeht  auf  dem  Gute  genîefien, 

32*  Dienstbarkeiten  sind  als  eine  Last  des  unbeweglichen  Gutes,  wTorauf  sie 
haften,  aufrecht  zu  erhaïten  und  an  den  neuen  Erwerber  desselben  zu  überweisen, 
soweit  dadureh  den  vorhergehenden  Hjpothekarfordemngen  kein  Àbbruch  geschieht. 

Geschahe  diesen  dadureh  Abbruch,  so  tritt  der  Entschadigungs anspruch  für 
die  nicht  überwiesene  Dienstbarkeit  als  Hypothekarforderung  {§  31,  P.  2)  an  die 
S  telle  dieser  Dienstbarkeit. 


i)  In  der  Deutschon  KO.  , ,  AbsoiadoTtmgaberechtïgfco ‘ 4  genaimt. 

£)  VgL  §  28  des  Gesotzes  üher  Lagerhânser,  abgedruekt  S.  163. 

3)  Vgl.  §  2  des  aîs  Anh.  zum  HGB.  S.  209  abgedruckteii  Gesetzes  vom  24.  Âpril  1874 
über  die  Wahrung  der  Bechte  von  Pfandbriefbesitzem  und  ^  1  des  Gesetzes  vom  gleîchon 
Tage  iiber  die  gemeinsame  Vertretung  der  Besitzer  von  aiaf  den  Inliaber  laufrenden  Teilschuldver- 
sehreibungen,  abgedruekt  S.  210. 

*}  Vgl.  Anm.  bei  §  166  KO, 
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pendant  la  faillite;  —  2°  tous  les  droits  contre  la  masse  qui  ont  pris  naissance  après 
l'ouverture  de  la  faillite,  à  raison  d’obligations  ou  d'actes  de  l’administration  de 
la  masse;  —  3°  tous  les  droits  résultant  d’actes  ou  de  conventions  du  failli,  qui 
n’étaient  pas  encore  exécutés  ou  terminés  au  moment  de  T  ouverture  de  la  faillite, 
si  la  masse  a  été  substituée  au  failli  à  l'égard  desdits  droits  (art.  22  et  23)* 

Lorsque  les  dettes  de  la  masse  ne  peuvent  pas  être  complètement  payées, 
les  frais  de  la  masse  ont  la  préférence  sur  les  autres  dettes  de  la  masse,  et  les  unes 
ou  les  autres  doivent  être,  chacune  pour  leur  part,  payées  proportionnellement* 
Toutefois,  les  paiements  déjà  faits  ne  peuvent  pas  être  revendiqués* 


III.  Droits  des  créanciers  réels*1 

Disposition  générale. 

30.  Les  créanciers  qui,  à  raison  d’un  droit  réel2 *,  ont  droit  à  être  payés  par 
préférence  sur  certains  biens  du  failli  (créanciers  réels,  Eealglàubiger)  excluent  dans 
la  faillite,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances,  les  créanciers  per¬ 
sonnels  (créanciers  de  la  faillite)  du  paiement  sur  lesdits  biens  {Masses  spéciales) A 

Seul,  le  surplus,  qui  reste  après  le  paiement  des  créanciers  réels  sur  les  biens 
des  masses  particulières,  tombe  dans  la  masse  commune  de  la  faillite  qui  est  des¬ 
tinée  à  payer  les  créanciers  de  la  faillite. 

Toutefois,  les  créanciers  réels,  auxquels  appartient  également  un  droit  person¬ 
nel  contre  le  failli,  peuvent  aussi  demander  en  même  temps  leur  paiement  sur  la 
masse  commune  de  la  faillite,  en  tant  que  créanciers  de  la  faillite* 

A.  Droits  à  un  règlement  séparé  sur  les  immeubles. 

31*  Sur  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  la  masse  de  la  faillite 
et  sur  les  fruits  de  ce  bien  ou  les  intérêts  de  son  prix  recueillis  pendant  la  faillite 
doivent  d'abord  être  payées  les  dettes  de  la  masse  se  rapportant  à  la  masse  spé¬ 
ciale  (art*  29).  Toutefois,  sur  les  frais  de  la  masse  qu’a  occasionnés  la  fixation  des 
droits  réels  faite  à  la  suite  de  la  production  à  la  faillite  ne  sont  supportées  par  la 
masse  spéciale  que  les  sommes  qui  se  réfèrent  auxdites  créances  réelles,  si  et  en 
tant  qu'elles  sont  garanties  par  le  produit  de  la  vente  de  l'immeuble* 

Ensuite,  les  créances  ci-après  désignées  doivent  être  payées  séparément4  dans 
l'ordre  suivant:  1°  les  sommes  dues  par  l'immeuble,  pour  les  trois  dernières  années 
avant  l’ouverture  de  la  faillite,  pour  droits  de  mutation,  impôts  et  taxes  publiques, 
y  compris  les  taxes  additionnelles  prescrites  pour  les  dépenses  d’administration 
publique  qui  doivent  être  payées  immédiatement  après  les  impôts  et  taxes  aux¬ 
quels  elles  sont  jointes;  —  2°  les  créances  des  créanciers  hypothécaires,  y  compris  les 
droits  de  mutation  inscrits  au  Livre  foncier,  dans  l’ordre  de  leur  priorité;  —  enfin 
3°  les  sommes  dues  pour  droits  de  mutation,  impôts  et  taxes  publiques  pour  un 
temps  plus  éloigné  que  celui  qui  est  fixé  par  le  n°  1,  si  les  lois  en  vigueur  dans  les 
différentes  Provinces  les  garantissent  en  général  par  un  droit  de  gage  sur  l'immeuble. 


32.  Les  servitudes  doivent  être  maintenues  comme  charge  de  l’immeuble  sur 
lequel  elles  reposent  et  passent  au  nouvel  acquéreur,  si  les  créances  hypothécaires 
qui  ont  la  priorité  n’en  éprouvent  aucun  préjudice* 

Au  cas  où  il  en  résulterait  un  préjudice,  le  droit  à  des  dommages-intérêts  dus 
à  raison  de  la  non-transmission  de  la  servitude  serait  substitué  à  la  servitude  comme 
créance  hypothécaire  {art*  31,  n°  2)* 


x)  La  loi  allemande  sur  la  faillite  dénomme  las  créanciers  réels:  créanciers  ayant  droit 
à  un  règlement  séparé. 

*)  Cf.  art.  23  de  la  loi  sur  les  entrepôts,  ci-dessus  reproduite  suprà  p.  163* 

3)  Cf*  art.  2  de  la  loi  du  24  avril  1874,  reproduite  plus  haut  p.  209,  sur  la  sauvegarde  des 
droits  des  porteurs  des  lettres  do  gage,  et  l 'article  1  de  la  loi  du  mémo  jour  sur  la  représentation 
commune  des  porteurs  d'obligations  au  porteur,  également  reproduite  plus  haut  p.  210* 

4)  Cf.  la  note  sous  Part.  166  de  la  loi  sur  la  faillite* 
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33,  Das  Pfandrecht  für  die  nicht  langer  als  drei  Jalire  vor  Eroffnung  des 
Konkurses  rückstandigen,  sowie  für  die  wahrend  desselben  laufenden  Zinsen  hat 
gleiche  Prioritat  mit  dem  Pfandrechte  für  das  KapitaL 

34.  Âucîi  den  nicht  langer  als  drei  Jalire  vor  der  Konkurseroffnung  rück¬ 
standigen,  sowie  den  wahrend  des  Konkurses  fallig  werdenden  Ansprüchen  auf 
jahrhclie  Renten,  Unterhaltsgelder  oder  andere  wiederkeh  rende  Zahlungen  ge- 
biihrt  dieselbe  Prioritat,  welche  dem  Bezugsrechte  selbst  zukommt, 

Eleiht  zur  Bezahlung  der  rückstandigen  und  laufenden  Renten  (§  182)  kein 
hinianglicher  Deckungsfond  ans  dem  Erlose  des  verpfândeten  Gutes  übrig,  so  kann 
der  Bezugsberechtigte  zuerst  die  Bezahlung  der,  eine  gleiche  Prioritat  genieÛen- 
den  Rückstande,  nnd  dann  die  Erganzung  der  Leistungen  ans  dem  Kapitale  selbst, 
bis  dasselbe  aufgezehrt  ist,  fordern, 

35-  Altéré  als  drei  Jahre  vor  der  Konkurseroffnung  rückstandige  Zinsen, 
Renten,  Unterhaltsgelder  oder  andere  wiederkehrende  Zahltmgen  haben,  insoweit 
denselben  ein  Pfandrecht  zukommt,  erst  nach  den  in  den  §§  31  bis  34  bezeichneten 
Posten,  und  zwar  nach  der  Prioritat  der  Kapitalien  oder  Bezugsrechte,  znr  Be- 
richtigung  zu  gelangen. 

36.  ProzeB-  und  Exckutionskosten,  und  zwar  letztere,  insoweit  sie  nicht 
Massekosten  sind,  kommen,  wenn  sie  mit  der  Forderung  das  gleiche  Pfandrecht 
genieBen,  auch  zugleich  mit  dieser  zur  Berlchtigung. 

37.  Haftet  eine  Forderung  ungeteilt  auf  mehreren,  zur  Konkursmasse  gehôrigen 
unbewegîichen  Gütern,  so  hat  jedes  dieser  Güter  zur  Befriedigung  derselben  mit 
Jenem  Teilbetrage  beizutragen,  welcher  sich  zu  derselben  verhàlt,  wie  der  zu  jedem 
einzelnen  Gute  nach  Befriedigung  der  vorhergehenden  Forderungen  erübrigende 
Rest  des  Erloses  zu  der  Summe  aller  dieser  Reste,  Es  steht  dem  Glaubiger  frei, 
seine  Befriedigung  au  s  einem  einzelnen  Gute  oder  aus  mehreren  derselben  zu  ver- 
langen;  jedoch  konnen  die  ibm  auf  diesen  Gütem  nachstehenden  Glaubiger,  welche 
infolge  jener  Wahl  weniger  erhalten,  als  wenn  er  seine  Befriedigung  aus  allen  Gütem 
verhâltnismaBig  genommen  batte,  fordern,  daB  aus  dem  Erlose  der  übrigen  Güter 
derjenige  Betrag,  welcher  nach  dem  obigen  Verhaltnisse  davon  auf  seine  Forderung 
entf allen  wâre,  ausgeschieden  und  an  sie  unbelastet  abgeführt  werde, 

Sind  die  übrigen  Güter  noch  nicht  verkauft,  so  tritt  dieser  Auspruch  in  die 
Rangordnung  der  gelilgten  Forderung  und  ist,  insofem  dieselbe  in  einera  offent- 
liehen  Bûche  eingetragen  ist,  in  der  Rangordnung  der  unter  Einem  zu  loschenden 
Forderungen  einzuverleiben, 

B.  Anspriiche  auf  ahgesonderte  Befriedigung  aus  betveglichen  Gütem. 

38,  Aus  dem  Verkaufserlôse  eines  in  die  Konkursmasse  gehôrigen,  mit  Pfand- 
forderungen  belasteten  beweghchen  Gutes  und  aus  dem  von  dem  Gute  oder  von 
dessen  Erlose  wahrend  des  Konkurses  erzielten  Ertragnisse  sind  nach  den  im  §  31 
in  Ansehung  der  unbewegîichen  Güter  aufgestellten  Grundsatzen  zuvôrderst  die 
auf  das  Gut  sich  beziehenden  Masses chulden  abzuziehen  und  hierauf  die  Pfand- 
forderungen  zu  berichtigen. 

In  Ansehung  der  Dienstbarkeiten,  der  Zinsen  und  wiederkehrenden  Zahlungen, 
sowie  der  erwaehsenden  ProzeB-  und  Exekutionskosten  kommen  die  in  den  §§33 
bis  37  in  betreff  der  unbewegîichen  Güter  aufgestellten  Grundsatze  zur  Ânwendung, 

39,  Inwiefem  Zôlîe,  Verbrauchs-  und  andere  ôffentliche  Abgaben  auf  den 
Waren  oder  Erzeugnissen,  von  welchen  dieselben  zu  entrichten  sind,  dann  Ver- 
môgensstrafen  auf  den  Gegenstanden  und  Hilfsmitteln  einer  Gefallsübertretung 
haften  und  daran  ein  Vorrecht  selbst  vor  den  Pfandglâubigern  genieBen,  bestim- 
men  besondere  Vorschriftem 

49,  Die  Grdnung,  in  welcher  der  Kommissionar,  der  Spediteur  und  der  Eracht- 
fülirer  in  Ansehung  ihrer  Pfandreohte  aus  den  Waren,  dann  die  Schiffsglaubfger 
aus  Schiff  und  Eracht  zn  befriedigen  sind,  wird  durch  das  Handels-  und  Seerecht 
bestimmt1. 

G,  Abgesonderte  Befriedigung  aus  dem  Bergiverksvermôgen. 2 

41.  Aus  dem  Verkaufserlôse  eines  zur  Konkursmasse  gehôrigen  Bergwerkes 
oder  eines  anderen  der  Berggeriehtsbarkeit  unterworfenen  Vermôgens  und  aus 

*)  Vgl.  Art.  374,  375,  382,  409  ff.  HGB.  und  die  Àngaben  in  der  Abteilung  über  dos 
Seerecht. 

2)  Vgl.  hierzu  das  Berggesefcz  vem  23,  Mai  1854,  BGBL  Hr.  146. 
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33.  Le  droit  de  gage  pour  les  intérêts  dus  pendant  les  trois  dernières  années 
avant  l'ouverture  de  la  faillite  et  pour  les  intérêts  courant  pendant  la  faillite  a  la 
même  priorité  que  le  droit  de  gage  pour  le  capital. 

34,  Les  rentes  annuelles,  frais  d'entretien  ou  autres  paiements  périodiques, 
dus  pour  les  trois  dernières  années  avant  l'ouverture  de  la  faillite  ou  échus  pen- 
dant  la  faillite,  ont  la  même  priorité  que  la  créance  même  qui  donne  le  droit  de  les 
p  er  ce  voir  (  BezugsrecM) . 

S'il  ne  reste  sur  le  prix  de  l'immeuble  engagé  aucuns  fonds  suffisants  pour 
garantir  le  paiement  des  rentes  dues  et  en  cours  fart.  182),  rayant- droit  peut  de¬ 
mander  d'abord  le  paiement  des  arriérés  ayant  le  même  droit  de  priorité  et  en¬ 
suite  le  complément  du  paiement  sur  le  capital  même,  jusqu'à  absorption  de  ce¬ 
lui-ci. 

4  35.  Les  intérêts,  rentes,  frais  d'entretien  ou  autres  paiements  périodiques, 
remontant  à  plus  de  trois  années  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  s'ils  sont  garantis 
par  un  droit  de  gage,  n'ont  droit  au  paiement  qu'après  les  sommes  spécifiées  sous 
les  articles  31  à  34  et  dans  l'ordre  de  priorité  des  capitaux  ou  des  créances  qui  don¬ 
nent  droit  aux  dits  intérêts  et  rentes. 

36.  Les  frais  judiciaires  et  les  frais  d'exécution  forcée  —  ces  derniers,  dans 
la  mesure  où  ils  ne  constituent  pas  des  frais  de  la  masse  —  sont  payés  en  même 
temps  que  la  créance,  s'ils  ont  le  même  droit  de  gage  qu'elle. 

37.  Lorsqu'une  créance  frappe  indivisément  plusieurs  immeubles  apparte¬ 
nant  à  la  masse  de  la  faillite,  chacun  de  ces  immeubles  doit  contribuer  au  paiement 
pour  le  montant  de  sa  part  dans  la  dette  et  la  somme  qui  reste  sur  le  prix  de  vente 
de  chaque  immeuble,  après  le  paiement  des  créances  ayant  la  priorité,  se  réunit 
à  tous  les  autres  restes.  Le  créancier  est  libre  de  demander  le  paiement  sur  un  seul 
immeuble  ou  sur  plusieurs  ;  toutef  ois,  les  créanciers,  qui  viennent  après  lui  sur  ces 
immeubles  et  qui,  à  raison  de  son  choix,  recevront  moins  que  s'il  avait  été  payé 
proportionnellement  sur  tous  les  immeubles,  peuvent  demander  que,  sur  le  prix  de 
vente  des  autres  immeubles,  la  somme,  qui,  d'après  la  proportion  ci-dessus,  aurait 
été  attribuée  à  sa  créance,  soit  distraite  et  leur  soit  délivrée  franche  de  toutes 
charges. 

Lorsque  les  autres  immeubles  n'ont  pas  encore  été  vendus,  ledit  droit  des  cré¬ 
anciers  prend  le  rang  de  la  créance  éteinte,  et,  si  cette  créance  a  été  inscrite  dans 
un  Livre  public,  il  doit  être  incorporé  au  rang  de  la  créance,  qui  devra  en  même 
temps  être  radiée. 

B.  Droits  à  un  règlement  sépare  sur  les  meubles . 

38.  Sur  le  prix  de  la  vente  d'un  bien  meuble  appartenant  à  la  masse  de  la 
faillite  et  grevé  de  droits  de  gage  et  sur  les  produits  de  ce  bien  ou  les  intérêts  de 
son  prix  pendant  la  faillite,  doivent  d'abord  être  payées  les  dettes  de  la  masse  af¬ 
férentes  audit  bien,  conformément  aux  principes  posés  par  l'article  31  en  matière 
d'immeubles.  Les  créances  gagées  seront  payées  ensuite. 

A  l'égard  des  servitudes,  intérêts  et  paiements  périodiques,  comme  aussi  des 
frais  de  justice  et  d'exécution  forcée,  sont  applicables  les  principes  posés  par  les 
articles  33  à  37  pour  les  immeubles. 

39.  Des  prescriptions  particulières  déterminent  de  quelle  manière  les  droits 
de  douanes,  taxes  de  consommation  et  autres  taxes  publiques  frappent  les  marchan¬ 
dises  ou  produite,  sur  lesquels  ils  doivent  être  acquittés,  et  jouissent  d'un  droit  de 
préférence  primant  même  les  créanciers  gagistes  ;  il  en  est  de  même  pour  les  amendes 
par  rapport  aux  objets  et  instruments  d'une  contravention  fiscale. 

40.  Le  droit  commercial  et  le  droit  maritime  déterminent  l'ordre  dans  lequel 
le  commissionnaire,  I* expéditionnaire  et  le  voiturier  doivent  être  payés  sur  les 
marchandises  à  raison  de  leurs  droits  de  gage,  et  aussi  les  créanciers  du  navire  sur 
le  navire  et  la  cargaison1. 

G.  Droits  à  un  règlement  séparé  sur  les  biens  miniers,2 

41.  Sur  le  prix  de  la  vente  d'une  mine  appartenant  à  la  masse  de  la  faillite 
ou  de  tout  autre  bien  soumis  à  la  juridiction  minière,  comme  aussi  sur  les  produits 

1)  Cf.  articles  374,  375,  382,  400  et  suiv.  du  Code  de  Commerce  et  les  indications  contenues 
dans  la  section  du  droit  maritime. 

2)  Cf.  loi  sur  les  mines  du  23  mai  1854  (RGB1.,  n°  146). 
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déni  von  diesem  Vermôgen  oder  von  dessen  Erlose  wahrend  des  Konkurses  erzielten 
Ertrâgnisse  haben,  nach  Âbzog  der  auf  die  besondere  Bergwerksmasse  sich  be- 
ziehenden,  nach  Anweisung  des  §  31  zu  beurtcilenrîen  Masseschulden,  die  nach» 
benannten  Forderungen  in  der  hier  bezeichneten  Ordnung  zur  abgesonderten  Be- 
richtigung  zu  gelangen:  I.  die  fur  die  letzten  drei  Jahre  vor  der  Eroffnung  des 
Konkurses  rückstandigen,  von  dem  Werke  an  den  Staatsschatz  zu  entrichtenden 
Yermogensübertragungsgebühren  und  Âbgaben;  —  2,  der  für  das  letzte  Jahr  vor 
der  Konkurseroffnung  rückstàndige  Lohn  der  Àrbeiter  der  Berg-,  Hütten-  und 
anderer  dazu  gehôriger  Werke;  —  3,  die  Forderungen  der  Knappschafts-  oder 
Bruderiaden  in  Ànsehung  der  von  den  Aufsehern  oder  Àrbeitern  zwar  entrich- 
teten  oder  denselben  an  dem  Lohne  abgezogenen,  aber  nicht  in  die  Kasse  ge- 
langten  oder  in  derselben  abgàngigen  Beitrage;  — -  4.  die  für  das  îetzte  Jahr  vor 
der  Konkurseroffnung  ausstàndigen  Betrage  an  Erb-  und  Revierstollengebiihren 
und  anderen  Beitragen  zu  Bevieranstalten,  sowie  an  Wasser-,  Schacht-  und  Ge- 
stànggebühren  und  anderen  jàbrlichen  Leistungen  für  eingeraumte  Bergbaudienst- 
barkeiten;  —  5,  die  Forderungen  der  Hypothekarglàubiger  nach  Ànweisung  des 
§31  un  ter  2;  —  6,  die  unter  1,  und  4*  dieses  Paragraphen  bezeielineten  Abgaben 
und  Gebühren,  sofern  sie  aus  einer  früberen  als  der  dort  bestimmten  Zeifc  rück- 
st  àndig  sind. 


IV.  Ànsprüche  der  Konkursglüubiger. 

42,  Das  gesamte  Konkurs  vermôgen,  soweit  es  nicht  zur  Befriedigung  der 
Bealglàubiger  und  zur  Tilgung  der  besonderen  Masseschulden  zu  dienen  hat,  flieBt 
zur  gemeinschaftliehen  Konkursmasse  und  ist  nach  vorlaufiger  Bericbtigung  der 
auf  dieselbe  sicb  beziehenden  Masseschulden  zur  Befriedigung  der  Konkursglaubiger 
in  folgender  Ordnung  zu  verwenden. 

43,  In  die  ers  te  Klasse1  gehoren:  1,  wenn  der  Gemeinsehuldner  vor  der 
Konkurseroffnung  gestorben  ist,  die  Kosten  für  dessen  Begrabnis  nacli  MaBgabe 
des  §  549  des  allgemeinen  bürger lichen  Gesetzbuches  ;  wenn  derselbe  nach  der 
Eroffnung  des  Konkurses  gestorben  ist,  die  mit  dessen  Beerdigung  unvenneidlick 
verbundenen  Auslagen;  —  2,  der  für  das  letzte  Jahr  vor  der  Konkurseroffnung 
rückstàndige  Lied-  oder  Arbeitslohn  der  im  Haushalte,  Wirtschaftsbe  triche  oder 
Gewerbe  des  Gemeinschuldners  dauenid  aufgenommenen  Personen,  aucb  werni  die¬ 
sel  ben  Kinder  des  Gemeinschuldners  sind  oder  dessen  Dienste  scbon  vor  der  Er- 
offnung  des  Konkurses  verlassen  haben2;  —  3.  Forderungen  der  Àrzte,  Wundàrzte, 
Hebammen,  Krankenwarter  und  Apotheker,  insofern  die  Ansprüche  für  ihre  Be- 
mühungen  und  für  gelieferte  Heilmittel  auf  Krankbeiten  des  Gemeinschuldnerr 
oder  solcher  Familieninitglieder,  zu  deren  Unterhalt  derselbe  verpflichtet  war,  odes 
des  im  Haushalte  befindlichen  Dienstgesindes  sich  bezieben  und  nicht  übcr  ein 
Jahr,  von  dem  Tage  der  Eroffnung  des  Konkurses  oder,  falls  der  Gemeinsehuldner 
vor  der  Konkurseroffnung  gestorben  ist,  von  dem  Tage  seines  Todes  zurüek  gereeh- 
net,  ausstândig  sind;  - —  4.  die  Steuern,  die  durch  Uberemkommen  mit  den  Steuer- 
pflichtigen  festgesetzten  Abfindungs betrage,  dann  die  Zôlle,  die  Verbrauchs-  und 
andere  offentliche  Abgaben,  sofern  diese  Forderungen  nicht  über  drei  Jahre,  von 
dem  Tage  der  Eroffnung  des  Konkurses  zurückgerechnet,  rückstandig  sind  und  nicht 
sclion  ans  dem  dafür  baftenden  Gute  zur  Zahlung  gelangen. 


1)  Ansprüch©  der  Betriebskrankenkassen  auf  ihr  vom  Untornohmer  verwalfcefces  Vermôgen 
gehoren,  soweit  sie  nicht  Âussonderungs&nsprüche  suid,  in  die  ers  te  Klasse  mit  proportioneller 
Berichtigung  mit  den  Forderungen  unter  1,  2,  3  (vgl.  §  47,  Z,  9,  Ges.  v.  30.  Marz  1888,  KGBL, 
Nr.  33).  —  Nach  diesem  Gesetz  ist  der  Unternehmer,  welcher  100  oder  melir  verôicherungs- 
pfliehtige  Personen  beschaftigt,  berechtigt  eîne  Betriebskrankenkasse  zu  errichten.  Unter  Um- 
stand  en  kann  jedoeh  die  Errichtung  einer  solchen  Kasse:  L  auch  anderen  Unternehnumgen 
gestatteti  —  2.  den  obenerwàhnten  untersagt;  —  3.  ohne  Rücksicht  auf  die  Zahl  der  beschaf- 
tigten  Personen,  dem  Unternehmer  zur  P  flic  ht  gemacht  werden  (§§  42 — 44  l.  c.).  Das  Ver¬ 
mogen  der  Betriebskrankenkasge  ist  dem  Unternehmer  anvertraut  und  wird  von  ihm  verwaltet. 


E)  Die  in  den  §§  23,  20  und  31  Geset z  vom  16.  Januar  1910,  RGBL  Nr.  20  (Handlungsge- 
hilfengesetz)  normierten  Schadenersatz-  und  Entgeltsforderungen  des  Dienstnehmers  gehoren, 
insowoit  sie  den  Betrag  des  für  ein  Jahr  entfallenden  Entgeltes  nicht  übersteigen,  hierher  (§33 
zit..  s.  Anhang  XVII). 
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de  ces  biens  ou  sur  les  intérêts  du  prix  de  vente  recueillis  pendant  la  faillite,  après 
déduction  des  dettes  de  la  masse  afférentes  à  la  masse  séparée  des  biens  miniers 
et  évaluées  conformément  à  l'article  31,  les  créances  ci-après  désignées  doivent  être 
réglées  séparément  dans  l'ordre  suivant:  la  les  droits  de  mutation  et  redevances  dus 
par  la  mine  au  Trésor  pour  les  trois  dernières  années  avant  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

—  2°  le  salaire  des  ouvriers  des  mines,  forges  et  autres  établissements  en  dépendant, 
dû  pour  la  dernière  année  avant  T  ouverture  de  la  faillite  ;  —  3* *  les  créances  des  caisses 
de  corporation  ou  de  secours  (Knappsehafts-  oder  Bruderladen),  à  raison  des  coti¬ 
sations  qui  ont  bien  été  payées  par  les  surveillants  ou  ouvriers  ou  ont  été  retenues 
sur  leurs  salaires,  mais  qui  n'ont  pas  été  versées  dans  la  caisse  ou  y  manquent.  ;  — 
4°  les  sommes  dues  pour  la  dernière  année  avant  l’ouverture  de  la  faillite,  à  raison 
des  taxes  de  galerie  principale  (ErbsloUengebühren)  et  de  galerie  de  quartier  (  Bevier- 
stoUengebühren)  et  autres  contributions  dues  pour  les  établissements  du  quartier 
minier  ( Réméranstalten) ,  ainsi  qu'à  raison  des  taxes  sur  les  eaux  (Wassergebükren), 
les  fosses  {jSchacktgebühren)  et  les  galeries  boisées  (Gestângegebühren) ,  et  autres 
redevances  annuelles  pour  les  servitudes  qui  ont  été  concédées  dans  T  exploitation 
des  mines;  —  5°  les  créances  des  créanciers  hypothécaires  d'après  les  indications 
de  l' article  31  n°  2;  —  les  taxes  et  droits  visés  sous  les  numéros  1  et  4  du  présent 
article,  lorsqu'ils  sont  dus  pour  une  époque  antérieure  à  celle  qui  est  fixée  par  les- 
dits  paragraphes. 

IV.  Droits  des  créanciers  de  la  faillite-* 

42,  Tout  l'actif  de  la  faillite,  qui  ne  sert  pas  à  désintéresser  les  créanciers 
réels  et  à  payer  les  dettes  particulières  de  la  masse,  tombe  dans  la  masse  commune 
de  la  faillite,  et,  après  paiement  préalable  des  dettes  de  la  masse  qui  y  sont  affé¬ 
rentes,  doit  être  employé  à  payer  les  créanciers  de  la  faillite  {Eonkursglâubiger) 
dans  Tordre  suivant  ; 

43,  Appartiennent  à  la  première  classe1:  1°  au  cas  où  le  failli  est  décédé  avant 
l'ouverture  de  la  faillite,  les  frais  de  funérailles,  conformément  à  l'art.  549  du  Code 
Civil  Général,  et,  s'il  est  décédé  après  l'ouverture  de  la  faillite,  les  dépenses  nécessaire¬ 
ment  liées  aux  funérailles;  —  2°  les  gages  ou  le  salaire,  dus  pour  la  dernière  année 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  des  personnes  attachées  d'une  façon  permanente 
à  la  maison,  l'exploitation  agricole  ou  l'industrie  du  failli,  même  si  ces  personnes 
sont  des  enfants  du  failli  ou  ont  quitté  son  service  avant  l'ouverture  de  la  faillite3; 

—  3°  les  créances  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  gardes-malades  et  phar¬ 
maciens  pour  soins  donnés  et  pour  remèdes  fournis  se  rapportant  à  des  maladies 
du  failli  ou  des  membres  de  sa  famille  dont  l'entretien  était  à  sa  charge  ou  des  gens 
de  service  attachés  à  sa  maison,  en  tant  qu’elles  ne  remontent  pas  au  delà  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  du  jour  de  la  mort  du  failli  si 
elle  est  survenue  avant  l'ouverture  de  la  faillite  ;  —  4°  les  impôts,  les  taxes  de  com¬ 
pensation  fixées  d'accord  avec  le  contribuable,  les  droits  de  douane,  les  taxes  de 
consommation  et  autres  taxes  publiques,  en  tant  que  lesdites  créances  ne  remon¬ 
tent  pas  au  delà  de  trois  années  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  et  n'ont 
pas  déjà  été  payées  sur  le  bien  qui  en  répond. 


*)  C’est-à-dire  les  créanciers  chirographaires.  (Note  du  Traducteur.  J 

*)  Appartiennent  à  la  première  classe  les  droits  que  la  caisse  d’assurance  contre  la 
maladie,  dite  caisse  des  malades  de  l’entreprise,  peut  avoir,  en  raison  de  son  patrimoine,  contre 
l'entrepreneur  tombé  en  faillite,  qui  était  chargé  de  T  administrer.  Ces  droits,  lorsqu’ils  ne 
se  présentent  pas  sous  la  forme  de  droits  de  revendication,  sont  payés  proportionnellement 
avec  les  créances  spécifiées  sous  les  n°  1,  2  et  3  de  Part.  43  de  la  sur  la  faillite  (loi  du  30  mars 
1888,  RGB!.,  n°  33,  art.  47  n&  9).  La  loi  de  1888  sur  P  assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie 
a  permis  aux  entrepreneurs  qui  emploient  plus  de  100  ouvriers  assujettis  à  P  assurance  d’établir 
des  caisses  spéciales  d’assurance,  qu’ils  administrent  eux-mêmes  et  dont  les  fonds  leur  sont 
confiés.  Suivant  les  circonstances  P  établissement  de  caisse  peut  cependant:  1°  soit  être  accordée; 
—  2D  soit  être  refusée;  —  3a  soit  être  rendue  obligatoire  pour  lesdites  entreprises,  sans  égard 
au  nombre  des  personnes  employés  (§§  42  à  44  de  la  loi  précitée). 

a)  Les  créances  du  preneur  d’ouvrage  pour  indemnité  ou  salaire,  que  prévoient  les  articles  23, 
29  et  31  de  la  loi  du  16  janvier  1910  sur  le  louage  de  service  des  employés  de  commerce  (KGBL, 
n°  20),  en  tant  qu’elles  ne  dépassent  pas  le  montant  du  salaire  d’une  année,  sont  comprises 
sous  le  n°  2.  (Cf.  art.  33  de  ladite  loi  reproduite  sous  le  n°  XVII). 
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Osterreich:  KO.  I.  Teil  II.  Hauptgfück.  Ansprüche  im  Konkurae. 


Reicht  die  Masse  zur  vollstàndigeii  Befriedigung  der  Glaubiger  dieser  Klasse 
nicht  aus,  so  sind  zuerst  die  unter  1.,  2.  und  3.  angefiihrten  Forderungen,  und  zwar 
nach  dem  Ver  bal  tnisse  der  einzelnen  Be  triage  zu  beriehtigen;  der  allfallige  Best 
ist  zur  Berichtigung  der  unter  4,  bezeiehneten  Forderungen  zu  verwenden. 

44.  In  die  zweite  Klasse  gehoren  und  sind  im  Faîle  der  Ünzulanglichkeit 
der  Masse  verhaltnismâBig  zu  beriehtigen;  L  die  Ersatze,  welcbe  dem  Vater,  Vor- 
munde  oder  Kurator1 2  aus  dem  Grunde  der  pflichtwidrigen  Verwaltung  des  Ver¬ 
ni  ogens  des  Minderjâbrigen  oder  Kuranden  zur  Last  f allen;  —  2.  die  Forderungen, 
welche  der  Staatsschatz  gegen  einen  Beamten  oder  Diener  aus  dem  Diens  t  verbal  t- 
nisse  anzusprechen  hat. 

45.  In  die  dritte  Klasse  sind  samtliche  keiner  anderen  Klasse  ausdrücklieh 
zugewiesenen  Glaubiger  zu  setzen  und  im  Falle  der  Ünzulanglichkeit  der  Masse 
verhâltnismaBig  zu  befriedigen, 

46.  Die  von  den  Konkursglâubigern  angesproebenen  Zinsen,  wiederkehr  en  den 
Zahlungen,  Prozefb  und  Exekutionskosten  werden  in  betreff  ihrer  Gleichstellung 
mit  dem  Kapitaie  oder  Bezugsrechte  nach  denselben  Grundsâtzen  behandelt, 
welche  in  den  §§  33  bis  37  für  die  Ansprüche  der  Realglaubiger  aufgestellt  sind. 

47.  In  der  vierten  Klasse  sind  diejenigen  rückstândigen  Zinsen  und  wieder- 
kehrenden  Zahlungen,  welehen  nicht  die  gleïche  Range  rdnung  mit  dem  Kapitaie 
oder  Bezugsrechte  zukommt,  und  zwar  im  Falle  der  Ünzulanglichkeit  der  Masse 
verhaltnismaüig  zu  beriehtigen. 

Dasselbe  gilt  von  den  dur  ch  Pfand  ver  si  cher  ten  Zinsen  und  wiederkebrenden 
Zahlungen,  welehen  dieselbe  Ranger dnung  mit  dem  Kapitaie  oder  Bezugsrechte 
nicht  zukommt,  insoweit  dieselben  durch  das  Pfand  nicht  gedeckt  sind. 

48.  In  die  fünfte  Klasse  gehoren:  I.  die  Forderungen  aus  Schenkungen 
und  nach  diesen  —  2.  die  Geldstrafen  wegen  Üb  er tr etungen  jeder  Art,  insofern 
die  einen  und  die  anderen  mit  einem  Pfandrechte  nicht  bedeckt  sind. 

Im  Falle  der  Ünzulanglichkeit  der  Masse  sind  die  konkurrierenden  Forderungen 
nach  dem  Verhâitnisse  ihrer  Betrage  zu  beriehtigen. 

Zweiter  Abschnitt,  Behandlung  der  Ansprüche  mit  Riicksicht  auf 
die  persônliche  Eigenschaft  der  Glaubiger. 

L  Vermogensansprüche  der  Ehegattin  des  Gemeinschuldners, 

49.  Die  von  dem  Ebe manne  vor  Eroffnung  des  Konkurses  abgegebene  schrift- 
liche  oder  miindliche  Erklarung,  daB  er  das  Heiratsgut  empfangen  habe,  mu  B, 
um  zu  Gunsten  der  Fr  au  oder  ihrer  Kechtsnachfolger  gegen  die  Masse  einen  Be- 
weis  zu  machen  (1226  ÀBGB.)3,  entweder  zur  Zeit  der  Empfangnahme  des  Heirats- 
gutes  oder  spatestens  ein  Jahr  vor  dem  Tage  der  Konkur  s  eroffnung  erfolgt  und 
der  Zeitpunkt  der  Àbgabe  dieser  Erklarung  gegenüber  der  Masse  bewiesen  sein. 
Das  Datum  der  Urkunde  für  sieh  allein  stellt  den  Beweis  nicht  lier. 

56.  Inwiefern  die  der  Ehefrau  eincs  Kauf mannes  aus  den  Ehepakten  zustehen- 
den  Ansprüche,  um  gegen  die  Handelsglaubiger  des  Ehem annes  wirksam  zu  sein, 
der  Eintragung  in  das  Handeisregister  bedürfen,  wird  durch  das  Handelsrecht 
bestimmt. 

Die  Ehegattin  eines  Kauf  mannes,  deren  Ehepakten  in  dem  Handeisregister 
eingetragen  sind  (§16  des  Einführungsgesetzes  znm  Handelsgesetze),  hat  den  dieser 
Eintragung  vorangehend en  Handelsglaubigern  jenen  Mehrbetrag,  welcher  üinen 
aus  der  Konkursmasse  ihres  Ehegatten  zur  Bezahlung  ihrer  Forderung  ohne  Rück- 
sicht  auf  die  Ehepakten  zugekommen  wâre,  aus  der  ihr  auf  Grand  der  Ehepakten 
zukommenden  Bezahlung  zu  erse t zen. 


1)  Nach  §  2 GO  ÂBGB.  werden  Kuratoren  für  Peraonon  beatellt,  welche  ihre  Angelegenheiton 
nicht  selbst  besorgen  und  ihre  Redite  nicht  aelbst  verwahren  konnen,  wenn  für  solche  Porsonen 
die  vaterliehe  oder  vomiundschaftliche  Gewalt  nicht  Platz  findet, 

2)  Der  §  1226  lauteti  §  1226,  Wenn  über  das  Vermogen  des  Ehemannes  ein  Konkurs 
verbangt  wird,  se  macht  seine  vor  Ausbmch  des  Konkurses  geschehene  schriftliche  oder 
mündlîche  Bestatigung,  da  B  er  das  Heiratsgut  empfangen  habe,  gegen  jederm&nn  einen  Be- 
weis.  Erfolgt  aber  die  Bestatigung  erst  nach  ausgebrochenem  Konkur  se,  so  hat  sie  gegen 
die  Glaubiger  keine  Beweiskraft.  —  Nach  §  1  Gea.  vom  25.  Juli  1871,  KGB1.  Nr.  76  ist  die 
Giiltigkeit  der  Bestatigungen  über  den  Empfang  des  Heiratsgutes,  au  ch  wenn  dieselben  an¬ 

deren  Personen  als  der  Ehegattin  ausgestellt  werden,  durch  die  Àufnahme  eines  Notariatsaktes 
bedingt. 
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Lorsque  la  masse  ne  suffit  pas  à  désintéresser  complètement  les  créanciers  de 
cette  classe,  les  créances  spécifiées  sous  les  numéros  1,  2  et  3  doivent  d'abord  être 
payées  proportionnellement  à  leur  montant*;  la  somme  qui  reste  est  employée  au 
paiement  des  créances  visées  par  le  nQ  4. 

44.  À  la  deuxième  classe  appartiennent,  et  en  cas  d'insuffisance  de  la  masse 
seront  payés  proportionnellement:  1°  les  remboursements  qui  sont  à  la  charge 
du  père,  du  tuteur  ou  du  curateur1,  à  raison  de  la  mauvaise  administration  de  la 
fortune  du  mineur  ou  de  celui  dont  il  avait  la  curatelle;  —  2°  les  créances  que  le 
Trésor  peut  avoir  contre  un  fonctionnaire  ou  serviteur,  à  raison  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

45.  Dans  la  troisième  classe  doivent  être  compris  tous  les  créanciers  qui  ne 
sont  expressément  attribués  à  aucune  autre  classe,  et  ils  seront  payés  proportion¬ 
nellement  en  cas  d'insuffisance  de  la  masse, 

46.  Les  intérêts,  paiements  périodiques,  frais  de  justice  et  d'Exécution  forcée 
réclamés  par  les  créanciers  de  la  faillite  sont  traités,  en  ce  qui  concerne  leur  assi¬ 
milation  au  capital  ou  à  la  créance  qui  donne  le  droit  de  les  percevoir,  d'après  les 
principes  qui  sont  établis  par  les  articles  33  à  37  pour  les  droits  des  créanciers  réels. 

47.  Dans  la  quatrième  classe  seront  payés  les  intérêts  et  paiements  périodi¬ 
ques  arriérés,  qui  n  ont  pas  le  même  rang  que  le  capital  ou  que  la  créance  qui  donne 
le  droit  de  les  percevoir,  et,  en  cas  d’insuffisance  de  la  masse,  ils  seront  payés  pro¬ 
portionnellement  . 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  et  paiements  périodiques  garantis  par  un  gage, 
qui  n'ont  pas  le  même  rang  que  le  capital  ou  la  créance  donnant  le  droit  de  les 
percevoir,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  couverts  par  le  gage. 

48.  A  la  cinquième  classe  appartiennent  :  1°  les  créances  résultant  de  donations, 
—  et  ensuite,  2°  les  amendes  pour  contraventions  de  toute  nature,  en  tant  que  les 
unes  et  les  autres  ne  sont  pas  garanties  par  un  droit  de  gage. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  masse,  les  créances  en  concours  doivent  être  payées 
proportionnellement  à  leur  montant. 

Chapitre  II,  Règlement  des  droits  par  rapport  à  la  qualité  per¬ 
sonnelle  des  créanciers, 

I.  Droits  de  la  femme  du  failli. 

49.  La  déclaration  faite  par  écrit  ou  verbalement  par  le  mari,  avant  l'ouver¬ 
ture  de  la  faillite,  qu'il  a  reçu  la  dot  doit,  pour  servir  à  la  femme  ou  à  ses  ayants 
cause  de  preuve  contre  la  masse  (art.  1226,  C.  Civ.  Gén.)2,  avoir  été  faite  au  mo¬ 
ment  de  la  réception  de  la  dot  ou  au  moins  un  an  avant  le  jour  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  la  date  de  cette  déclaration  doit  être  prouvée  vis-à-vis  de  la  masse. 
La  date  de  l'acte  ne  fait  pas  preuve  par  elle-même. 

50.  Le  droit  commercial  détermine  dans  quelle  mesure  les  droits  qui  résul¬ 
tent  pour  la  femme  d'un  commerçant  de  son  contrat  de  mariage  doivent  être  ins¬ 
crits  dans  le  Registre  du  Commerce  pour  pouvoir  être  opposés  aux  créanciers  com¬ 
merciaux  du  mari. 

La  femme  d'un  commerçant,  dont  le  contrat  de  mariage  a  été  inscrit  dans  le 
Registre  du  Commerce  {art.  16  de  ia  loi  d'introduction  au  Code  de  Commerce),  doit 
rembourser  aux  créanciers  commerciaux  antérieurs  à  cette  inscription,  sur  les  sommes 
qui  lui  sont  payées  à  raison  de  son  contrat  de  mariage,  ce  qu'ils  auraient  touché 
en  plus  sur  la  masse  de  la  faillite  du  mari  en  paiement  de  leur  créance,  s'il  n'avait 
pas  été  tenu  compte  du  contrat  de  mariage. 

*)  C'est-à-dire  au  marc  le  franc.  (Note  du  Traducteur.) 

D'après  l'art.  269  du  Code  Civil  Général  (ÂBGB.)  un  curateur  est  donné  aux  personnes 
qui  ne  peuvent  administrer  elles-mêmes  leurs  affaires  ou  voilier  à  leurs  droits,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle. 

2)  L'art.  1226  est  ainsi  conçu:  Art.  1226,  Si  la  faillit©  est  ouverte  sur  Je  s  biens  du  mari, 
l’affirmation  fait©  par  lui  par  écrit  ou  verbalement,  avant  l'ouverture  de  la  faillit©,  qu'il  a  reçu 
la  dot  fait  preuve  contre  tout©  personne.  Mais  ai  l'affirmation  n'a  Heu  qu’après  l'ouverture  de 
la  faillite,  elle  ne  peut  pas  faire  preuve  contre  les  créanciers.  D’après  l'art.  1  de  la  loi  du 
25  juillet  1871  (BGBl.  n°  76)  sur  la  nécessité  d'actes  notariés  pour  valider  certaines  conventions, 
la  validité  de  T  affirmation  sur  la  réception  de  la  dot  dépend  de  sa  constatation  par  un  acte 
notarié,  même  si  l'affirmation  est  faite  à  d'autres  personnes  que  la  femme. 
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nach  Korikura-Beendigung. 

IL  Anspriiche  auswârtiger  Staatsangehorîgen, 

51.  Fü r  die  Behandlung  der  Ànsprüche  von  Auslândern  an  eine  inlândische 
Konkursmasse  sind  zunaehst  die  hieriiber  bestehenden  Staatsvertrage  maBgebend, 

In  Ermangelung  soicher  Vertrage  hat  der  Grundsatz  zu  gelten,  daS  die  Aus- 
lânder  im  Konkurse  gleiehe  Bechte  mit  den  Inlandern  genieBen,  wenn  diesen  in 
dem  Staate,  welehem  jene  angehoren,  ebenfaUs  gleiehe  Bechte  mit  den  dortigen 
Staatsbürgem  in  Konkursf  allen  gesetzlick  eingeraumt  sind,  wofür  die  Yermutung 
streitet, 

Hat  der  inlândische  Bichter  einen  besonderen  Grund,  das  Gegenteiî  anzu- 
nehmen,  so  ist  der  Âuslander,  welcher  einen  Ansprueh  an  die  Konkursmasse  steUt, 
anzuweisen,  innerhalb  einer  bestimmten  Frîst  durcli  offentliche  Urkunden  darzu- 
tun,  nach  welchen  Grundsatzen  in  dem  Staate,  dem  er  angehort,  die  ôsterreichi- 
sclien  Staatsbürger  im  gleichen  Falle  behandelt  werden.  Nach  eben  diesen  Grund - 
sàtzen  hat  si  ch  der  osterreichische  Konkursrichter  an  ch  in  betreff  des  Anspruches 
des  An  glande  rs  zu  benehmen1. 

Erforderlichen  Falles  ist  die  Aufklarung  von  dem  J  us  tiz  minis  terium  einzu- 
holen. 

52.  Me  Eestimmnngen  des  vorhergehenden  Paragraphen  sind  auf  diejenigen 
Ànsprüche  anzuwenden,  welehe  von  Auslândern  an  Inlander  überlassen  wurden, 
wenn  die  ÜberJassnng  erst  nach  der  Erôffnung  des  Konkurses  erfolgt  ist, 

Drittes  Hauptstiick.  Von  den  rechtlichen  Verhaltnissen  des  Gemein- 
schuldners  nach  der  Beendigung  des  Konkurses. 

53.  Durch  den  Ansspruch  des  Geriehtes,  daB  der  Konkurs  beendigt  ist,  tritt 
der  Gemeinschuldner  wieder  in  das  Becht  der  freien  Vermogensverfügung. 

54.  Glaubiger,  deren  Fordemngen  schon  zur  Zeit  der  Konkurseroffnung  be- 
standen  haben,  sind  berechtigt,  gleicliviel,  ob  sie  dieselben  im  Konkurse  angemeldet 
aber  die  voile  Befriedigung  nicht  erlangt,  oder  ob  sie  die  Ànmeldung  unterlassen 
liaben,  ihre  Anspriiche  auf  das  von  dem  Gemeinschuldner  nach  der  Konkursbeendi- 
gung  erworhene  oder  zu  seiner  freien  Yerfügung  verbleibende  Yermogen  geltend 
zu  macben. 

55.  Sind  im  Konkurse  die  angemeldeten  Forderungen  weder  von  der  Glauhiger- 
schaft  noch  von  dem  Gemeinschuldner  bestritten,  oder  sind  sie  gegen  die  Bestreiten- 
den  im  ProzeOwege  festgestellt  worden,  so  kann  wegen  derselben  die  Exekution 
auf  das  von  dem  Gemeinschuldner  nach  der  Konkurs  beendigung  erworbene  oder 
zu  seiner  freien  Yerfügung  verbleibende  Yermogen  erwirkt  werden,  ohne  daB  zu 
dîesem  Behufe  die  Einleitung  eines  neuerlîchen  rechtlichen  Yerfahrens  gegen  den 
Schuldner  erforderlich  ist2, 

Wird  jedoch  über  dieses  Yermogen  des  Gemeinschuldners  ein  neuerlicher 
Konkurs  eroffnet,  so  unterliegen  in  dem  sel  ben  auch  die  erwahnten  Forderungen 
in  betreff  der  Anmeldnng  und  der  Feststellung  ihrer  Bangordnung  den  im  Kon¬ 
kurse  geltenden  allgemeinen  Yorsehriften. 

56.  Durch  die  Bestimmungen  der  vorhergehenden  §§  54  und  55  werden  die 
rechtlichen  Folgen  der  Beendigung  des  kaufmannîschen  Konkurses  durch  Zwangs- 
ausgleich  (§  207  u,  f.)  nicht  berührt. 

57.  In  wieweit  die  infolge  der  Konkurseroffnung  fur  den  Gemeinschuldner 
eingetretenen  sonstigen  Bcschrànkungen  in  dem  Genusse  seiner  bürgeriichen, 
politisclien  und  Elirenrechte  (§25)  auch  nach  der  Àufhebung  des  Konkurses  fort- 
zudauern  liaben,  ist  nach  den  Bestimmungen  der  bürgeriichen,  politischen  und 
Strafgesetze  zu  beurteilen. 

*)  Ygl.  §  5,  237,  238  KO,  AuRerdem  bezüglioh  dea  Konigreichos  PreuÛen  das  Hof- 
dekret  vom  7.  Mai  1845,  Justizgesetzsammlung  Nr*  883;  bezüglioh  dos  Konigreichee  S  a  c  h  a  e  n 
Min.-ErlaG  2.  Marz  1854,  RGBL  Nr*  54;  bezüglioh  der  Türkei  Protokoll  5.  Novomber  18G8, 
RGB1.  Nr.  G  von  1860;  bezüglioh  Persiens  Art.  10  Handolsvortragoa  vom  17.  Mai  1857? 
BGB1,  Nr.  74  von  1858;  bezüglioh  Serbiene  Staatsverfcrag  vom  6.  Mai  1881  RGBl.  Nr.  88 
von  1882  (fur  den  15.  Àpril  1 9 10  gokündigt,  dann  aber  mit  Note  vom  9./22.  Marz  1910  bis 
Ende  1910  verlangert);  bezüglioh  S  i  a  m  s  Staatsvortrag  8.  Mai  187  b  ROB1*  Nr,  8  von  1873; 
bezüglioh  Tunis  Erldiirung  vom  13.  Januar  1866,  RGBL  Nr.  62. 

2)  Nach  §  17  Exekutionsordnung  BÎnd  Exekutionatitel  die  mit  der  Wirktmg  der  Volletreok- 
barkeit  auagestatteten  amtlichen  AuBzüge  aus  dem  wahrend  des  Konktirsverfahrena  aufge- 
nommenen  Liquidierungsprotokolîe.  VgL  §  121  KO. 
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clôture  de  la  faillite. 

IL  Droit  des  nationaux  étrangers* 

51.  Les  droits  des  étrangers  sur  la  masse  d'une  faillite  autrichienne  sont  d'abord 
réglés  par  les  traités  diplomatiques  existant  sur  la  matière* 

A  défaut  de  traitéSj  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  que  les  étrangers  ont  dans 
la  faillite  les  mêmes  droits  que  les  nationaux  autrichiens ,  si  ceux-ci  ont  légalement 
dans  l'Etat  auquel  appartiennent  lesdits  étrangers  les  mêmes  droits  en  matière  de 
faillite  que  les  citoyens  de  cet  Etat,  en  quoi  présomption  fait  loi* 

Lorsque  le  juge  autrichien  a  un  motif  spécial  de  croire  le  contraire,  l'étranger, 
qui  revendique  un  droit  sur  la  masse  de  la  faillite,  doit,  dans  un  délai  déterminé, 
indiquer  et  démontrer,  par  la  production  d'actes  publics,  d'après  quels  principes 
les  nation  au  x  autrichiens  seraient  dans  le  même  cas  traités  dans  T  Etat  auquel 
il  appartient.  Le  juge  autrichien  de  la  faillite  devra  appliquer  les  mêmes  principes 
au  droit  de  l'étranger1. 

En  cas  de  besoin,  des  renseignements  seront  demandés  au  Ministère  de  la 
Justice. 

52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  doivent  être  appliquées  aux  droits 
qui  ont  été  cédés  par  des  étrangers  à  des  nationaux,  si  la  cession  n'est  intervenue 
qu' après  l'ouverture  de  la  faillite* 

Titre  III.  De  ia  situation  légale  du  failli  après  la  clôture  de  la 

faillite. 

53.  Le  jugement  du  tribunal  qui  prononce  la  clôture  de  la  faillite  rend  au 
failli  le  droit  de  libre  disposition  de  ses  biens. 

54.  Les  créanciers,  dont  les  créances  existaient  déjà  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  biens  acquis  par  le  failli  après 
la  clôture  de  la  faillite  ou  remis  à  sa  libre  disposition,  soit  que  leurs  créances  aient 
été  produites  à  la  faillite  sans  qu'ils  en  aient  obtenu  le  paiement  complet,  soit  qu'ils 
aient  négligé  de  les  produire. 

55.  Lorsque  les  créances  produites  à  la  faillite  n'ont  été  contestées  ni  par 
les  créanciers  ni  par  le  failli,  ou  lorsqu'elles  ont  été  fixées  par  voie  judiciaire  contre 
les  contestants,  l'Exécution  forcée  peut  être  poursuivie,  à  raison  de  ces  créances,  sur 
les  biens  acquis  par  le  failli  après  la  clôture  de  la  faillite  ou  remis  à  sa  libre  disposi¬ 
tion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'introduire  à  cet  effet  une  nouvelle  procédure  contre 
le  débiteur2. 

Toutefois,  lorsqu'une  nouvelle  faillite  est  ouverte  sur  ces  biens  du  failli,  les 
créances  en  question  sont  également  soumises  dans  cette  faillite  aux  règles  géné¬ 
rales  de  la  faillite,  relativement  à  la  production  des  créances  et  à  la  fixation  de 
leur  rang* 

56.  Les  dispositions  des  articles  précédents  54  et  55  ne  modifient  pas  les  con¬ 
séquences  légales  de  la  clôture  de  la  faillite  commerciale  par  le  concordat  (art.  207 
et  suiv.). 

57.  Les  dispositions  des  lois  civiles,  politiques  et  pénales  déterminent  en  quelle 
mesure  les  autres  restrictions,  apportées  par  la  faillite  à  l'exercice  des  droits  civils, 
politiques  et  honorifiques  (art.  25)  du  failli,  persistent  encore  après  la  clôture  de 
la  faillite. 


1)  Cf.  articles  5,  237,  238  de  la  loi  sur  la  faillite*  En  outre  cf*  pour  le  royaume  de  Prusse, 
le  décret  de  ïa  Cour  du  7  mai  1845,  Justizgesetzsammhmg  nû  883;  pour  le  royaume  de  l'or¬ 

donnance  ministérielle  du  2  mars  1854  (RGBL,  n°  54);  pour  la  Turquie ,  le  protocole  du  5  novembre 
1868  {RGBI*  année  1869,  n°  5);  pour  la  Perse,  le  traité  de  commerce  du  17  mai  1857,  art.  10 
(RGBI.,  année  1858*  n°  74);  pour  la  Serbie,  le  traité  du  6  mai  1881  {RGBI.,  année  1882  n°  88),  dé¬ 
noncé  pour  le  15  avril  1910,  mais  prolongé  jusqu’à  la  fin  de  Tannée  1910  par  une  note  des  9y22  mare 
1910;  pour  Siam,  le  traité  du  8  mai  1871  (RGBI.*  année  1873,  n°  8);  pour  Tunis ,  la  déclaration 
du  13  janvier  1866  (RGBL,  n°  62). 

a)  D'après  Fart,  17  de  ïa  loi  sur  les  voles  d'exécution,  les  titres  en  vertu  desquels  Texécution 
peut  être  faite  sont  les  extraits  officiels,  revêtus  de  la  formule  exécutoire*  des  procès  verbaux  de 
vérification  dressés  pendant  le  cours  de  la  procédure  de  faillite.  Cf*  art*  121  de  la  loi  sur  la  f aillite. 
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Üsterreicli:  KO.  II.  Teil.  I.  Hauptstüek.  Ordentlichea  Konkursverfahren. 

Welche  Nachteile  der  kanfmânnische  Konkurs,  oline  Rücksicht  aaf  die  Folgen 
einer  strafrechtlichen  Verurteilung  in  betreff  der  Person  des  Gemeinschuldners 
nach  sich  zieht  nnd  unter  welchen  Voraussetzungen  dieselben  durch  Erteilung  der 
Wiederbefahigung  wieder  aufgehoben  werden  kônnen,  wird  im  kaufmanmschen 
Konkursverfahren  bestimmt. 


Zweiter  Teil.  Yon  dem  Yerîahren  ïm  Konkurse. 


Erstes  Hauptstüek.  Von  dem  ordentlichen  Konkursverfahren. 
Erster  Abschnitt.  Von  der  Gerichtsbarkeit  ira  Konkurse. 

58.  Der  Konkurs  ist  in  der  Regel  bei  demjenigen  Geriehtshofe*  zu  eroffnen 
und  zu  verhandeln,  in  dessen  Sprengel  der  Gemeinschuldner  seinen  ordentlichen 
Wohnsitz  bat.  Unter  mehreren  zustandigen  Gerichten  gibt  das  ZuYorkomraen 
durch  Ausschreiben  des  Konkurses  den  Àussehlag. 

§9.  Die  bei  der  Ktmkursinstanz  eingeleiteie  Konkursverhandlung  erstreckt 
sich  über  das  gesamte,  wo  immer  befindliehe  bewegliche,  dann  auf  das  in  den  Lân¬ 
der  n3  für  welche  die  gegenwartige  Konkursordnung  gilt,  gelegene  unhewegliche 
Vermogen  des  Gemeinschuldners, 

60. '  Ist  der  Konkurs  zwar  im  Inlande^  jedoeh  in  einem  Gebiete  eroiinet, 

für  welches  die  gegenwartige  Konkursordnung  keine  Wirksamkeit  hat,  und  bé¬ 
ai  tzt  der  Gemeinschuldner  in  Landem,  für  welche  dieselbe  gilt,  ein  unbewegliches 
Gut,  so  ist  über  dieses  ein  abgesonderter  Konkurs,  nnd  zwar  von  demjenigen  Ge- 
rlchte  zu  eroffnen,  welches  hierzu  berufen  ware,  wenn  der  Schuldner  auf  diesem 
Gute  seinen  Wohnsitz  batte.  ^ 

Besitzt  der  Gemeinschuldner  unhewegliche  Güter  in  mehreren  Landern,  fur 
welche  die  gegenwartige  Konkursordnung  gilt,  oder  in  mehr  als  einem  Gerichts- 
b  ezirke  eines  solchen  L  andes ,  so  gibt  das  Z  u  y  or  kommen  den  Âusschlag , 

61.  Insofern  nicht  Staatsvertrage  oder  besondere  Verordnungen  ein  anderes 
Verfahren  gegenüber  einzelnen  Staaten  festsetzen,  ist  a)  das  im  Àusland  befind- 
liehe  bewegliche  Vermogen  eines  ôsterreichischen  Gemeinschuldners  in  den  in- 
landischen  Konkurs  zu  ziehen  und  demgemàÆ  das  Begehren  um  Ausfolgung  jenes 
Vermogens  an  die  auslândische  Behôrde  zu  stellen,  dagegen  - —  b)  das  im  Inlande 
befindliehe  bewegliche  Vermogen  eines  auslandischen  Gemeinschuldners  der  aus- 
lândischen  Konkursinstanz  auf  Veriangen  auszufolgen. 

Die  Konkursverhandlung  über  das  unhewegliche  Vermogen  ist  den  Gerichten 
des  Staates,  in  welchem  dasselbe  liegt,  vorbehalten. 

Wird  von  den  Behorden  eines  auswartigen  Staates  die  angesuchte  Aus¬ 
folgung  des  beweglichen  Vermogens  verweigert  oder  nur  in  beschrankter  Weise 
zugestanden i) *  33  so  ist  nach  den  Grundsatzen  der  Gegenseitigkeit  vorzugehem 
Jeden  einzelnen  Bail  dieser  Art  bat  das  Gericht  sofort  zur  Kenntnis  des 
Jüstizministeriunis  zu  bringen. 

Zweiter  Abschnitt.  Fâlle  der  Konkurseroffnung. 

62.  1*  Wenn  jemand  wegen  Un  vermogens,  seine  Schulden  zu  bezahlen,  die 
Eroffnung  des  Konkurses  selbst  begehrt,  oder  —  2,  wenn  nach  dem  Tode  des 
Schuldners  der  Erbe  oder  der  Verlassenschaftskurator  die  Eroffnung  des  Kon¬ 
kurses  verlangt,  so  ist  der  Konkurs  sogleich  zu  eroffnen. 


i)  Vgl,  den  bei  §  7  abgedruckten  Art,  VII  Eînf.-Ges.  2.  Jur,-N.  Im  Auslande  kommt  auch 
die  Kouaulargeïi chtsb  ar  kei  t ,  dort  wo  sie  bestoht,  in  Bctrachtj  die  bczüglichon  Staaten  und 
Vertrage  sind  in  der  Einleitung  zum  HGB.  angegeben,  Di©  Normen  sirid  nicht  für  aile  Staaten 
die  gleichen*  Jedenfalls  erstreckt  sich  die  Jurisdiktion  derKonsuln  gemaB  §  12  kais.  Vdg.  29.  Januar 
1885,  RQBL  Nr.  23  nur  auf  das  Auslands vermogen  ;  auch  ist  bezüglich  des  Immobiliar ver¬ 
mogens  zu  bemerken,  daB  die  VertiuBerung  den  auslandischen  Behorden  zukommt,  an  die  sich 
das  Konsulargericht  zu  wenden  hat,  Die  Verteümig  der  Masse,  also  auch  des  Erloses  aus  den 
Immo  b  il  iarverkauf  en ,  kommt  dem  Konsulargerichte  zu. 

£)  Darunter  sind  die  Lânder  der  ungarischen  Krone  zu  verstehen* 

3)  Im  Falle  einer  I^onkurseroffnung  ïn  Frankreich  wird  das  in  Osterreich  befindliehe 
Vermogen  nieht  ausgefolgt.  Jusfc.-Mim-V,  vom  15.  September  1900,  VB1,  Hr*  3  T. 
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La  procédure  en  matière  de  faillite  commerciale  détermine  quelles  consé¬ 
quences  entraîne  pour  la  personne  du  failli  la  faillite  commerciale,  sans  préjudice 
des  suites  d'une  condamnation  pénale,  et  sous  quelles  conditions  elles  viennent 
à  prendre  fin  par  l'octroi  de  la  réhabilitation* 


Deuxième  Partie,  De  la  procédure  de  faillite. 

Titre  I,  De  la  procédure  ordinaire  de  faillite. 

Chapitre  L  De  la  juridiction  en  matière  de  faillite. 

58,  La  faillite  doit  être  en  principe  ouverte  et  poursuivie  devant  le  tribunal* 1 2 
dans  le  ressort  duquel  le  failli  a  son  domicile  régulier.  Entre  plusieurs  tribunaux 
compétents,  est  préféré  celui  devant  lequel  la  faillite  est  inscrite  en  premier. 

59,  La  procédure  de  faillite  introduite  devant  le  tribunal  de  la  faillite  s'étend 
sur  toute  la  fortune  mobilière  du  failli,  en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve,  et  ensuite 
sur  tous  ses  immeubles  situés  dans  les  pays  où  la  présente  loi  est  en  vigueur, 

60,  Lorsque  la  faillite,  tout  en  étant  ouverte  sur  le  territoire  de  l'Empire3, 
est  ouverte  sur  un  territoire  qui  n'est  pas  soumis  à  la  présente  loi,  si  le  failli  possède 
un  immeuble  dans  des  provinces  où  ladite  loi  sur  la  faillite  est  en  vigueur,  une  fail¬ 
lite  distincte  doit  être  ouverte  sur  ce  bien  immobilier  devant  le  tribunal  qui  aurait 
été  compétent  si  le  débiteur  avait  été  domicilié  sur  ledit  bien. 

Lorsque  le  failli  possède  des  biens  immobiliers  dans  plusieurs  provinces  qui 
sont  soumises  à  la  présente  loi  sur  la  faillite  ou  dans  plusieurs  ressorts  judiciaires 
d'une  même  province,  la  priorité  dans  la  déclaration  de  faillite  fixe  la  compétence. 

61,  Lorsque  des  traités  internationaux  ou  des  ordonnances  particulières  n'éta¬ 
blissent  pas  une  autre  procédure  à  l'égard  de  certains  Etats:  a)  l'actif  mobilier 
appartenant  à  un  failli  autrichien  et  sis  en  pays  etranger  doit  être  compris  dans  la 
faillite  autrichienne,  et  par  suite  la  demande  en  remise  de  cet  actif  doit  être 
adressée  à  T  autorité  étrangère  ;  —  b)  l'actif  mobilier  appartenant  à  un  failli  étranger 
et  sis  en  Autriche  doit  être  remis,  sur  la  demande  qui  en  est  faite,  au  tribunal 
étranger  saisi  de  la  faillite. 

La  procédure  de  faillite  sur  les  biens  immobiliers  est  réservée  aux  tribunaux 
de  l'Etat  dans  lequel  ils  sont  situés. 

Lorsque  la  remise  de  l'actif  mobilier  est  refusée  par  les  autorités  d'un  Etat 
étranger  ou  n'est  que  partiellement  accordée3,  il  sera  procédé  conformément  au 
principe  de  la  réciprocité* 

Le  tribunal  doit  porter  immédiatement  chaque  cas  particulier  de  cette  nature 
à  la  connaissance  du  Ministère  de  la  Justice. 

Chapitre  IL  Cas  d’ouverture  de  la  faillite. 

62,  La  faillite  doit  être  immédiatement  ouverte:  1°  lorsqu'une  personne  de¬ 
mande  elle-même  l'ouverture  de  la  faillite  à  raison  de  l'impossibilité  où  elle  se  trouve 
de  payer  ses  dettes  ;  —  2°  lorsqu  après  la  mort  du  débiteur  l'héritier  ou  le  curateur 
de  la  succession  demande  T  ouverture  de  la  faillite* 


*)  Cf*  art*  VII  de  la  loi  d'introduction  des  Règles  de  la  Juridiction,  reproduit  plus  haut  sous 

lTart.  7,  À  l’étranger,  la  juridiction  consulaire  doit  aussi  être  prise  en  considération  là  où  elle 
existe;  les  Etats  et  les  traités  qui  la  concernent  sont  Indiqués  dans  l'Introduction  au  Code  de 
Commerce.  Les  règles  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous  les  Etats,  Dans  tous  les  cas,  la  juri- 
diction  des  consuls,  d’après  l’art*  12  de  l’ordonnance  impériale  du  29  janvier  1885  (RGB1*  n°  23} 
ne  s’étend  que  sur  la  fortune  située  en  pays  étranger.  Il  est  aussi  à  remarquer,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  fortune  immobilière,  que  la  vente  est  renvoyée  devant  les  autorités  étrangères  à  qui 
le  tribunal  consulaire  doit  s’adresser.  La  distribution  de  la  masse  et,  par  conséquent,  du 
produit  de  la  vente  immobilière,  est  faite  par  le  tribunal  consulaire, 

2)  Compris  les  provinces  do  la  Couronne  hongroise, 

3)  Lorsque  la  faillite  est  ouverte  en  France,  la  fortune  sise  en  Autriche  n*est  pas  apportée  (Ordon¬ 
nance  du  Ministère  do  ïa  Justice  du  15  septembre  1900,  Recueil  des  Ordonnances  - —  VBl,  n°  37). 
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Osterreioh:  KO.  H.  Teil,  I.  Hauptstück.  Ordentlichea  Konkursvarfahren, 

G3  3  Wenn  ein  oder  mehrere  Glâubiger,  welche  ihre  F ordemngs rech te  durch 
eine  vollen  Glauben  verdienende  Urkunde  nachweisen,  wider  einen  mit  Exekutionen 
verfolgten  Schuidner  die  Eroffnung  des  Konkurses  begehren,  so  ist  eme  T agîatirt J- 
auf  kurze  Zeit  anzuordnen  und  dem  Schuidner  aufzutragen,  daB  er  bis  dahin  ent- 
weder  die  andringenden  Glâubiger  sicherstelle  oder  bei  der  Tagfahrt  ein  Verzeichnis 
seines  Vermogens-  und  Schuldenstandes  vorlege  und  die  Môglichkeit  der  Befnedi- 
gung  sâmtlicher  Glâubiger  dartue. 

Ist  der  Schuidner  bei  der  Tagfahrt  nicht  erschienen  oder  hat  er  bei  derselben 
nicht  nachgewiesen,  daB  er  entweder  diejenigen  Glâubiger,  welche  die  Erôfmung 
des  Konkurses  verlangt  haben,  fur  deren  Forderungen  sichergestellt  habe,  oder 
daB  er  seine  sâmtlichen  Glâubiger  zu  befriedigen  im  stande  sei  :  so  ist  auf  Andringen 
der  Antragsteller  die  Eroffnung  des  Konkurses  sogleich  und  ohne  Rucksicht  auf 
einen  etwa  gegen  die  Anordnung  der  Tagfahrt  ergriffenen  Rekure  auszusprechen. 
Ohne  ausdrückliche  Einwilligung  der  Glâubiger,  welche  die  Konkurseroffnung 
verlangt  haben,  ist  eine  Erstreckung  dieser  Tagfahrt  unzulâssig. 

Stellt  sich  das  Begehren  um  Konkurseroffnung  sclion  zur  Zeit  der  Einbringung 
desselben  als  offenbar  unbegründet  dar,  so  ist  dasselbe  sofort  abzuweisen. 

64.  4.  Das  Gericht  hat  auf  Ansuchen  eines  Glâubigers,  welcher  eine 
exekutionsfâhige  oder  doch  glaubwürdig  bescheinigte  Forderung  besitzt,  auch 
gegen  denienigen  Schuidner,  welcher  flüchtig  geworden  ist  oder  sich  yerborgen 
hait,  ohne  daB  eine  andere  Ursache  hiervon  als  sein  Zahlungsunyermogen  ver- 
mutet  werden  kann,  den  Konkurs  zu  verhângen,  wenn  zu  befürchten  ist,  daB 
aus  der  Aussetzung  der  Konkurseroffnung  besondere  Nachteile  fur  die  Glâubiger 
erwaehsen  würden. 

Stellt  sich  der  Antrag  schon  zur  Zeit  seiner  Anbringung  als  offenbar  unbe- 
grixndet  d.£ir,  so  ist  derselbc  sofort  abzuwoison* 

AuBer  diesem  Falle  ist  dem  Schuidner  ein  Kurator  zu  bestellen  und  eine  Tag¬ 
fahrt  auf  kurze  Zeit  zu  dem  Ende  anzuordnen,  damit  sich  der  Kurator  uber  den 
Antrag  erklàre. 

65.  Die  Entscheidungen  des  Gerichtes  erfoîgen  in  allen  Fâllen  (I.  bis  4.)  durch 
Bescheid  unter  Angabe  der  Gründe,  und  die  dagegen  ergriffenen  Rechtsmittel  haben 
keine  auf schieb  ende  Wirkung. 

Von  der  Entscheidung  über  das  ergriffene  Rechtsmittel  sind  der  Schuidner, 
der  Rekurrent,  de  rMasse ver walter  und  die  Parteien,  welche  die  Konkurseroffnung 
erwirkt  haben,  zu  verstândigen. 

66.  Wenn  schon  bei  der  SchluBfassung  über  den  Antrag  auf  Konkurseroffnung 
sich  zeigt,  daB  nur  ein  einziger  persônlicher  Glâubiger  vorhanden  ist  oder  daB  das 
Vermogen  zu  gering  ist,  um  die  Kosten  der  Konkursverhandlung  zu  decken,  so 
ist  der  Konkurseroffnung  nicht  stattzugeben®. 

Im  Falle  der  Konkurseroffnung  wegen  Geringfügigkeit  des  vom  Schuidner 
angegebenen  Vermogens  nicht  stattgegeben  wurde,  so  ist  der  Schuidner  auf  An- 
langen  eines  Glâubigers  ohne  Gestattung  eines  kontradiktorischen  ^  erfahrens 
durch  das  Gericht  zur  Ablegung  des  Eides  zu  verhalten,  daB  er  von  seine m  vor- 
mogen  nichts  verschwiegen  habe. 

Von  der  Verweigerung  der  Eidesleistung  ist  die  Anzeige  an  die  Staatsanwalt- 
schaft  zu  erstatten. 


1)  Tagfahrt  =  Terrnin  der  Deutschen  ZPO. 

ai  Rekurs  ist  das  im  streitigen  und  aufierstreitigen  Verfahren  zulassige  Rechtsmittel  gegen 
aile  jene  Besehlüsse  oder  Entscheidungen,  die  nicht,  wie  ürteüe,  mittels  Berufung  und  Révision 

anzufeohten  sind.  .  _  ... 

■■<)  Im  g  2  Ges.  vom  16.  Mtirz  1884,  RGB1.  Nr.  35  wird  beatimmt:  „Werm  von  einem  die 
KonkurBeroffnung  über  das  Vermogen  seines  Schuldners  beantragend©n  Glanbiger  das  \  orhanden- 
sein  eines  Anfechtungsanspruches  glaubhaft  gemaeht  wird,  so  ist  der  Konkurs  auch  daim  zu 
eroffnen,  wenn  sich  bei  der  Schlulîfassung  über  den  Antrag  auf  Konkurseroffnung  zeigt,  daB  nur 
eîn  einziger  persônlicher  Glâubiger  vorhanden  ist  oder  daB  das  \  ermogen  zu  gering  ist,  um 
die  Kosten  der  Konkursverhandlung  zu  decken.  In  einem  solchen  Falle  kann  die  Eroffnung 
des  Konkurses  von  der  Leistung  einer  von  dem  Richter  zu  bestimmenden  Kaution  für  die  Kosten 
der  Konkursverhandlung  abhângig  gemacht  werden* S 
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63.  3°  Lorsqu'un  ou  plusieurs  créanciers,  justifiant  de  leurs  droits  de  créance 
par  un  titre  qui  mérite  foi,  demandent  l'ouverture  de  la  faillite  contre  un  débiteur 
poursuivi  par  voie  d'exécution  forcée,  un  jour  d'audience1 2  doit  être  fixé  à  bref 
délai  et  il  sera  exigé  du  débiteur  ou  qu'il  donne  auparavant  des  garanties  aux  cré¬ 
anciers  demandeurs  ou  qu'il  produise  à  l'audience  un  état  de  son  actif  et  de  son 
passif  et  qu'il  établisse  qu'il  a  la  possibilité  de  désintéresser  tous  ses  créant 
ciers. 

Si  le  débiteur  n'a  pas  comparu  à  l'audience,  ou  s'il  n'a  pas  établi  qu'il  a  donné 
des  garanties  à  ceux  de  ses  créanciers  qui  ont  demandé  l'ouverture  de  la  faillite 
ou  qu'il  est  en  état  de  désintéresser  tous  ses  créanciers,  l'ouverture  de  la  faillite 
doit  être  prononcée  immédiatement  à  la  requête  des  demandeurs  et  sans  égard 
au  recours3  qui  aurait  pn  être  formé  contre  la  fixation  du  jour  de  l'audience,  La 
remise  de  l'audience  n'est  pas  possible  sans  le  consentement  exprès  des  créanciers 
qui  ont  demandé  l'ouverture  de  la  faillite. 

Lorsque  la  demande  en  ouverture  de  faillite,  au  moment  même  où  elle  est 
présentée,  apparaît  déjà  avec  évidence  comme  n'étant  pas  fondée,  elle  doit  être 
rejetée  immédiatement* 

64,  4*  Le  tribunal  doit  aussi,  sur  la  demande  d'un  créancier  qui  a  une  créance 
exécutoire  ou  au  moins  établie  par  uu  titre  digne  de  foi,  prononcer  la  faillite  contre 
le  débiteur  qui  est  en  fuite  ou  se  tient  caché,  sur  la  seule  présomption  de  son  insol¬ 
vabilité,  s'il  est  à  craindre  que  ia  remise  de  l'ouverture  de  la  faillite  n'entraîne  un 
préjudice  particulier  pour  les  créanciers* 


Lorsque  la  demande,  au  moment  même  où  elle  est  présentée,  apparaît  avec  évi¬ 
dence  comme  n'étant  pas  fondée,  elle  doit  être  rejetée  immédiatement. 

En  dehors  de  ce  cas,  un  curateur  doit  être  nommé  au  débiteur  et  un  jour  d'au¬ 
dience  sera  fixé  à  bref  délai  pour  permettre  art  curateur  de  répondre  à  la  de¬ 
mande, 

65,  Dans  tous  ces  cas  (n°*  1  à  4)  les  décisions  du  tribunal  sont  rendues  par 
jugement  motivé  et  les  recours  formés  contre  elles  n'ont  pas  d'effet  suspensif. 

Le  décision  rendue  sur  les  recours  qui  ont  été  formés  doit  être  notifiée  au 
demandeur  en  recours,  à  l'administrateur  de  la  masse  et  aux  parties  qui  ont  ob^ 
tenu  l' ouverture  de  la  faillite, 

66,  Lorsqu'il  apparaît  déjà  au  moment  de  la  décision  sur  la  demande  en  ou¬ 
verture  de  faillite  qu'il  n'existe  qu'un  seul  créancier  personnel  ou  que  l'actif  est 
trop  faible  pour  couvrir  les  frais  de  la  procédure  de  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir 
la  faillite3. 

Au  cas  où  la  faillite  n'a  pas  été  ouverte  à  raison  du  peu  d'importance  de  l'ac¬ 
tif  déclaré  par  le  débiteur,  le  tribunal  doit,  sur  la  demande  d'un  créancier  et  sans 
autoriser  un  débat  contradictoire,  déférer  au  débiteur  le  serment  qu'il  n'a  rien  dis¬ 
simulé  de  son  actif. 

Si  le  serment  est  refusé,  il  en  donne  avis  au  Ministère  public. 


*)  L’expression:  Tagfakrt  (jour  d’audience)  employé©  dans  1©  droit  autrichien  est  équi 
valent©  à  l’expression  Termin  du  Code  de  Procédur©  civile  allemand. 

2 J  L©  recours  est  le  moyen  de  droit  admis  ©n  procédure  contentieuse  et  non-contentieuse 
contre  tous  les  arrêtés  et  décisions  qui  ne  peuvent  pas  être  attaqués,  comme  les  jugements, 
par  la  voie  de  l’appel  ou  de  la  révision. 

3)  L’article  2  do  la  loi  du  16  mars  1884  (RGBl,,  nû  85)  dit:  «Lorsqu’un  créancier  qui 
a  demandé  l’ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  de  son  débiteur  invoque  une  cause  d’an¬ 
nulation  qui  paraît  fondée,  la  faillite  doit-  être  déclarée  même  s’il  apparaît,  au  moment 
d’être  prononcée  sur  la  demande  en  ouverture  de  faillite,  qu’un  seul  créancier  personnel 
existe  ou  que  l’actif  est  trop  faible  pour  couvrir  les  frais  de  la  procédure  de  faillite.  En 
pareil  cas,  l’ouverture  de  la  faillite  peut  être  subordonnée  à  la  fourniture  d’une  caution  que 
fixera  le  juge  pour  couvrir  les  frais  de  la  procédure  de  faillite.» 
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üsfcerreich:  KO*  IL  Teü.  I,  Huuptstück*  OrdentJiches  Kçmkursverfahren, 


Dritter  Abschnitt.  Von  der  Ausschreibung  des  Konkurses. 

67*  Die  Erôffnung  des  Konkurses  ist  durch  ein  Edikt  kundzumachen,  Das 
Edikt  hat  zu  enthalten  :  L  die  Benennung  des  Gerichtes;  —  2.  den  Namen,  Vor- 
namen,  Stand  und  Woknort  des  Gemeinschuldners  ;  —  3*  den  Namen  des  Kon- 
kurskommissars  und  seinen  Àmtssitz;  —  4*  den  Namen  des  einstweiligen  Masse- 
verwalters  und  die  Aufforderung  an  die  Glaubîger,  bei  einer  lângstens  14  Tage 
anzuordnenden  Tagfahrt,  unter  Beibringung  der  zur  Bescheinigung  ihrer  Ansprüche 
dienliehen  Belege,  über  dessen  Bestatigung  oder  über  die  Emennung  eines  anderen 
Masse  verwalters  und  eines  Stellvertreters  desselben  ihre  Yorschlàge  zu  erstatten 
und  die  Wahl  eines  Glâubiger  auss  chusses  vorzunehmen  (§  74)  ;  —  5,  die  Aufforderung 
an  aile  diejenigen,  welche  gegen  die  gemeinschaftliche  Konkursmasse  einen  An- 
spruch  als  Konkursglâubiger  erheben  wollen,  ihre  Forderungen,  selbst  wenn  em 
Rechtsstreit  dariiber  anhangig  sein  sollte,  innerbalb  der  unter  einem  bestimniten, 
oder  naohtraglich  zn  bestimmenden  und  kundzuTnacbenden  Frist  (§§  104  und  105), 
bei  Gericht  nach  Vorschrift  der  Konkursordnung  zur  Vermeidung  der  in  derselben 
angedrohten  Rechtsn acbteile  zur  Ànmeldung  und  in  der  Liquidierungstagfahrt  zur 
Liquidierung  und  zur  Rangbestimmung  zu  bringen;  —  6.  die  Bekanntgabe,  daB 
den  bei  der  allgemeinen  Liquidierungstagfahrt  erscheinenden  angemeldeten  Glàu- 
bigern  das  Redit  zusteht,  durch  freie  Wahl  an  die  Stelle  des  Masse  verwalters,  seines 
Stellvertreters  und  der  Mitglieder  des  Glaubigerausschusses,  welche  bis  dahin  im 
Àmte  waren,  andere  Persanen  ihres  Vertrauens  endgiiltig  zu  berufen;  —  7.  die 
Angabe,  daB  die  weiteren  V erôf f entlichu  ngen  im  Lanfe  des  Konkursverfahrens 
durch  die  zu  gerichtliehen  Kundmachungen  bestiramten  Blâtter  des  Landes,  welche 
zu  benennen  sind,  erfolgen  werden. 

68,  Wenn  schon  zur  Zeit  der  Ausschreibung  des  Konkursas  die  Àussicht  vor- 
handen  ist,  daB  samthche  Glâubiger  in  eine  verhàltnismaBige  Verteilung  der  Kon- 
kursmasse  oh  ne  formlicbe  Konkursverhandlung  emwilligen  werden;  insbesondere, 
wenn  sich  entnehinen  laBt,  daB  der  Âktivstand  der  Masse  nicht  bedeutend  ist  oder 
nur  aus  beweglichen,  leicht  verauBerlichen  Sachen  besteht,  oder,  daB  die  mit  einem 
zweifelîosen  Vorrechte  verschenen  Forderungen  die  ganze  Masse  erschopfen  dürften, 
so  sind  schon  im  Edikt  e  sàmtliche  Glâubiger  zu  einer  Vergleichstagfabrt  vorzu- 
laden* 

Diese  Tagfahrt  kann  nicht  vor  Àblauf  der  Frist  zu  den  Anmeldungen  statt- 
finden,  wohl  aber  mit  der  Liquidierungstagfahrt  zusammenf allen* 

69,  Bas  Konkursedikt  ist  an  demselben  Tage,  an  welchem  das  Gericht  die 
Erôffnung  des  Konkurses  beschlossen  hat,  ohne  Verzug  auszufertigen,  am  Gerichts- 
hause  anzuschlagen  und  eine  amtliehe  Bescheinigung  über  den  Tag  der  Anschla- 
gung  zu  den  Konkursakten  zu  nehmen, 

Ferner  ist  die  dreimalige  Einschaltung  des  Konkursediktes  in  die  zu  gericht- 
lichen  Kundmachungen  bestimmten  Zeitungsblatter  des  Landes  mit  tunliohster 
Beschleunigung  zu  veranlassen. 

Die  Erôffnung  des  Konkurses  kann  auch  in  anderen  Landera  und  selbst  im 
Âuslande1  durch  die  Zeitungsblatter  bekannt  gemacht  werden,  wenn  zu  vermuten 
ist,  daB  sich  daseibst  Glâubiger  aufhalten  oder  daB  sich  Vermôgen  des  Verschuideten 
daselbst  befinde, 

Vierter  Abschnitt,  Von  dem  Konkurskommîssâr,  dem  Masseverwalter 
und  dem  Glàubigerausschusse. 

70,  Bei  der  Erôffnung  des  Konkurses  hat  das  Gericht  einen  semer  Rate  oder 
einen  anderen  zur  Ausübung  des  Riehteramtes  befâhigten  Beamten  als  gericht- 
lichen  Kommissar  fur  den  Konkurs  zu  bestimmen. 

Dem  Konkurskommissar  liegt  die  selbstândige  Leitung  der  Konkursverhand¬ 
lung  und  die  Überwaehung  der  Amtstatigkeit  der  mit  der  Vermôgensverwaltung 
betrauten  Personen  ob* 

Er  ist  zu  dîesem  Behufe  insbesondere  zu  allen  Verfügungen  und  Entseheidungen 
berufen,  welche  durch  die  gegen wâr tige  Konknrsordnung  nicht  der  BeschluBfassung 
des  Konkursgerichtes  vorbehalten  sind. 


*)  Dio  Erôffnung  buchhàndleriseher  Konkurse  ist  zufolge  Just.-Min.-ErL  vom  2*  Àpril 
1883  im  „Bbi*eenblatt  für  den  deutschen  Buchh&ndel"  zu  veroffentliehen. 
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Chapitre  III.  De  la  déclaration  de  la  faillite, 

6*.  L  ouverture  de  la  faillite  est  prononcée  par  voie  d'édit  {j Edi  Jet).  L'Edit 
doit  contenir  :  1  °  la  désignation  du  tribunal;  —  2°  les  nom,  prénoms,  état  et 
domicile  du  failli;  —  3°  le  nom  du  commissaire  de  la  faillite  et  le  siège  auquel  ce 
commissaire  appartient;  —  4°  le  nom  de  T  administrateur  provisoire  de  la  masse  et 
1  invitation  aux  créanciers  de  produire  à  une  audience,  qui  sera  fixée  à  14  jours  au 
plus  tard,  tes  pièces  justificatives  de  leurs  prétentions,  de  faire  leurs  propositions 
a  iin  de  confirmation  de  T  administrateur  provisoire  ou  de  nomination  d'un  autre 
administrateur  de  la  masse  et  de  son  suppléant,  et  de  procéder  à  l'élection  d'une 
commission  des  créanciers  (art.  74)  ;  ■ —  5°  L’invitation  à  quiconque  veut  faire  valoir  un 
droit,  en  tant  que  créancier  de  la  faillite,  contre  la  masse  commune  de  la  faillite 
de  produire  ses  créances  devant  le  tribunal,  même  si  elles  sont  l'objet  d  un  procès 
pendant,  dans  un  délai  fixé  par  édit  ou  qui  sera  fixé  et  publié  postérieurement  (art.  104 
et  105),  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  faillite,  sous  peine  des  dé¬ 
chéances  prévues  par  la  loi,  —  de  les  faire  vérifier  et  de  leur  faire  assigner  un  rang 
a  1  audience  de  vérification  ;  —  6°  l'avertissement  qu'à  l'audience  générale  de  véri- 
les  créanciers  déclarés  qui  comparaissent  ont  le  droit  d'élire  librement 
et  definitivement  d'autres  personnes  de  leur  confiance  à  la  place  de  l'administrateur 
de  la  masse,  de  son  suppléant  et  des  membres  de  la  commission  des  créanciers  qui 
ont  été  jusque  là  en  fonctions;  —  7°  la  déclaration  que  les  publications  ultérieures 
seront  £aites,  dans  le  cours  de  la  procédure  de  la  faillite,  par  les  feuilles  publiques 
de  la  province  désignées  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  lesquelles  devront 
etre  nominativement  indiquées, 

68,  Lorsque,  a  1  époque  de  la  déclaration  de  la  faillite,  U  y  a  déjà  lieu  de  pré¬ 
voir  que  tous  les  créanciers  consentiront,  sans  recourir  à  une  procédure  régulière, 
à  la  répartition  proportionnelle  de  la  masse  de  la  faillite,  notamment  s'il  appert 
que  1  actif  de  la  masse  n'est  pas  important  ou  ne  consiste  qu'en  objets  mobiliers 
faciles  à  vendre,  ou  que  les  créances  garanties  par  un  privilège  incontestable  épui¬ 
seront  toute  la  masse,  dans  ce  cas  tous  les  créanciers  doivent  être  convoqués  par 
1  édit  même  à  une  audience  pour  prendre  arrangement. 

Cette  audience  ne  peut  pas  avoir  lieu  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les 
productions  de  créances,  mais  elle  peut  concorder  avec  l'audience  de  vérification. 

69,  L  edit  de  faillite  doit,  sans  retard  et  le  jour  même  ou  le  tribunal  a  pro¬ 
noncé  1  ouverture  de  la  faillite,  être  rédigé  et  affiché  au  palais  de  justice,  et  un  certi¬ 
ficat  officiel  constatant  le  jour  de  l'affichage  sera  joint  aux  actes  de  la  faillite. 

En  outre,  1  édit  de  faillite  sera,  avec  la  plus  grande  diligence,  inséré  trois  fois 
dans  les  feuilles  publiques  de  la  province  désignées  pour  recevoir  les  annonces  judi¬ 
ciaires. 

L  ouverture  de  la  faillite  peut  aussi  être  publiée  par  les  journaux  dans  les 
autres  provinces  et  même  à  l'étranger1,  s'il  est  à  supposer  que  des  créanciers  on 
que  des  biens  du  failli  s'y  trouvent. 

Chapitre  IV.  Du  commissaire  de  la  faillite,  de  l'administrateur  de 
la  masse  et  de  la  commission  des  créanciers, 

70,  Lors  de  l'ouverture  de  la  faillite,  le  tribunal  doit  désigner  un  de  ses  mem¬ 
bres  ou  en  autre  fonctionnaire  ayant  la  qualité  de  juge  comme  commissaire  judi¬ 
ciaire  de  la  faillite. 

Le  commissaire  de  la  faillite  dirige  librement  la  procédure  de  faillite  et  a  la 
surveillance  des  opérations  des  personnes  chargées  de  T  administration  de  l'actif. 

Notamment,  il  est  appelé,  à  cet  effet,  à  prendre  tontes  les  dispositions  et  dé¬ 
cisions  que  la  présente  loi  sur  la  faillite  ne  réserve  pas  à  la  décision  du  tribunal 
de  la  faillite. 


^  arrêté  du  Ministre  de  la  Justice,  en  date  du  2  avril  1S83,  prescrit  la  publication  des 
faillites  en  matière  de  commerce  des  livres  dans  le  *  Journal  de  3a  Bourse  pour  le  commerce  alle¬ 
mand  des  livres  *  {Bôrsenblatt  fur  den  deutechen ,  Buchhandél). 
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0$  terrai  ch  i  KO.  II.  Tell.  I.  Hauptstiick*  Ordentlichoa  Konkursverfahren, 


Dem  Konkurskommîssar  ist  zum  Vollzuge  der  ikm  obliegenden  Verfügungen 
von  allen  Gerichten  und  Behorden  der  notige  Beistand  zu  leisten. 

Wer  sich  durch  seine  Verfiigungen  beschwert  erachtet,  kann  die  Entscheidung 
des  Konkursgerïchtes  einholen. 

71,  Bas  Konku rsgericht  kann  von  der  Geschâftsführung  des  Konknrskom- 
missars  zu  jeder  Zeit  Einsieht  nehmen,  sicli  von  îhm  darüber  Berielit  erstatten  lassen 
und  denselben  aus  erheblichen  Gründen  abberufen  und  durch  einen  anderen  I£om- 
missâr  ersetzen, 

72,  Ist  der  WohnSitz  des  Gemeinschuldners  oder  der  Hauptsitz  seines  Ge- 
achàftes  von  dem  Sitze  des  Gerichtshofes,  bei  welchem  der  Konkurs  eroffnet  wird, 
erheblich  entfemt,  so  kann  das  Konkursgencht,  wenn  es  demselben  zur  Forde- 
rung  der  XConkursverhandlung  aïs  zweckdienlich  erscheint,  den  Bezirksricliter  des- 
jenigen  in  seinetn  Sprengel  hegenden  Bezîrksgerichtes1,  an  dessen  Sitze  oder  in 
dessen  Nahe  der  Wolm-  oder  Geschaitssitz  des  Gemeinschuldners  sich  befindet, 
zum  Kpnkurskommissâr  bestellen, 

In  diesem  Falle  ist  das  Konkursedikt  auch  am  Âmtssîtze  des  Konkurskom- 
niissars  anzuscîilagen. 

73,  Bas  Konkursgericht  hat  ferner  von  Amis  wegen  einen  eînstweiligen  Masse¬ 
verwalter  zu  bestellen, 

Der  Konkurskommissar  kann  an  die  am  Gerichtsorte  anwesenden  Glâubiger 
nach  eigenem  Ermessen  zu  der  nach  §  67,  Punkt  4,  angeordneten  Tagfahrt  auch 
besondere  Yorladungen  ergehen  lassen. 

74,  Auf  Grund  der  bei  der  Tagfahrt  von  der  Stimmenmelirheit  der  erschiene* 
nen  Glâubiger,  welche  nach  der  GroBe  ihrer  in  glaubwiirdiger  Weise  bescbeinigten 
Porderungen  zu  bereebnen  istj  gemachten  V orschlàge  bat  das  XConkursgericht 
über  Bericht  des  Konkurskommissars,  sofern  erheblîche  Bedenken  gegen  die  Vor- 
sehtàge  nicht  obwalten,  die  Bestatigung  des  eïnstweilen  bestellten  oder  d  e  Ernen- 
nung  eines  anderen  Masse  verwalters,  sowie  die  Aufstellung  eines  Steîlvertreters 
des  Masse  ver  walters  vorzunehmen  und  die  Veroffentlichung  der  Nainen  der  zu 
diesen  Âmtem  berufenen  Personen  zu  veranlassen. 

Wenn  die  Beschaffenbeit  der  Masse  es  erfordert,  kônnen  ausnalims weise  auch 
mebrere  gemeinschaftlîcb  bandelnde  Masseverwalter  bestellt  werden. 

In  derselben  Tagfahrt  erfolgt  durch  Stimmenmehrheit  der  erschienenen  Glâu¬ 
biger,  welehe  in  der  oben  bezeichneten  Weise  zu  bereebnen  ist,  die  Wahl  des  Glâu- 
bigerausschusses,  und  der  Konkurskommissâr  hat  den  gewâhlten  Personen,  sofern 
erheblîche  Bedenken  gegen  die  Wahl  nicht  obwalten,  die  erforderliche  Bestellungs- 
urkunde  sogleicb  auszufertigen*  Findet  derselbe  erheblîche  Bedenken,  so  hat  er 
vor  Ausfertigung  der  Bestellungsurkunde  die  Entscheidung  des  IConkursgerichtes 
einzuholen. 

Den  Pfandglâubigem  eines  zur  Konkursmasse  gehorigen  Gutes  steht  frei, 
einen  eigenen  Yerwalter  dieses  Gutes  zu  wahlen  und  zur  Yornabme  dieser  Wahl 
beim  Realgericht  um  eine  Tagfahrt  einzuschreiten,  zu  welcher  aile  auf  dem  Gute 
verbücherten  Glâubiger  vorzuladen  sind, 

Der  von  der  Mehrheit  der  erschienenen  Glâubiger,  welche  nach  der  oben  be¬ 
zeichneten  Weise  zu  bereebnen  ist,  gewahlte  Verwal  ter  ist  von  dem  Gerichte  als 
soleil  er  zu  bestellen  und  dem  Konkursgerichte  namhaft  zu  machen,  wenn  letzteres 
zugleich  das  Realgericht  ist.  Dieser  Yerwalter  ist  in  bezug  auf  seine  Rechte  und 
Pflichten  nach  §  82  zu  beurteilen. 

75,  Zum  Masseverwalter  ist  ein  unbescholtener,  verlaBlicher  und  geschàfts- 
kundiger  Mann  zu  besteilen.  Derselbe  soll  in  der  Regel  an  dem  Orte,  wo  der  ICon- 
kurskommissar  seinen  Àmtssitz  hat,  oder  in  der  Nahe  dieses  Orte  s  seinen  bleibenden 
Wohnsitz  haben  oder  daselbst  bis  zur  Reendigung  des  Konkurses  seinen  Aufenthalb 
nehmen. 

Der  Masseverwalter  kann  aus  der  Reihe  der  bekannten  Glâubiger  oder  au  Ber - 
halb  derselben  bestellt  werden, 

Er  darf  mit  dem  Gemeinschuldner  weder  durch  das  B  and  der  Ehe,  noch  durch 
Verwandtschaft  oder  Schwâgerschaft  bis  zum  vierten  Grade  verbunden  sein. 


*)  l&fc  eine  Konkurcmassc  FrozcÛparfcei,  so  kann  das  Gericht,  wenn  es  sich  um  den  Beweis 
durch  Vemehmung  der  Parfcoion  handclt,  die  Vernehmung  des  Verwalters  der  Konkursmasse 
oder  des  Gemeinschuldners  oder  beider  anordnen  {§  373  ZPO.). 
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Tons  les  tribunaux  et  fonctionnaires  doivent  prêter  ["assistance  nécessaire 
au  commissaire  de  la  faillite  pour  T  exécution  des  dispositions  prises  par  lui. 

Quiconque  se  considère  comme  lésé  par  ccs  dispositions  peut  provoquer  ia  dé¬ 
cision  du  tribunal  de  la  faillite, 

7L  Le  tribunal  de  la  faillite  peut  en  tout  temps  prendre  connaissance  de 
1  administration  du  commissaire  de  la  faillite,  se  faire  faire  par  lui  un  rapport  de 
sa  gestion,  le  révoquer  pour  motifs  graves  et  le  remplacer  par  un  autre  commis¬ 
saire. 

72.  Lorsque  le  domicile  du  failli  ou  le  siège  de  ses  affaires  sont  notablement 
éloignés  du  siège  du  tribunal  près  lequel  la  faillite  est  ouverte,  le  tribunal  de  la  fail¬ 
lite  peut,  s'il  lui  paraît  utile  pour  la  bonne  marche  de  la  procédure  de  faillite,  nom¬ 
mer  comme  commissaire  de  la  faillite  le  juge  du  tribunal  de  district  situé  dans 
son  ressort1,  au  siège  duquel  ou  dans  le  voisinage  duquel  le  failli  a  son  domicile  ou 
son  établissement. 

I)ans  ce  cas,  rédit  de  faillite  doit  être  aussi  affiché  au  siège  officiel  du  com¬ 
missaire  de  la  faillite. 

7L  Le  tribunal  de  la  faillite  doit  en  outre  nommer  d'office  un  administrateur 
(syndic)  provisoire  de  la  masse. 

Le  commissaire  de  la  faillite  peut  aussi,  s'il  le  juge  à  propos,  adresser  aux 
créanciers  présents  au  siège  du  tribunal  des  citations  particulières  à  1J audience 
fixée  conformément  à  l'article  67,  n°  4. 

74.  Sur  les  propositions  faites  à  l'audience  par  la  majorité  des  créanciers  pré¬ 
sents,  laquelle  majorité  doit  être  calculée  suivant  l'importance  des  créances  établies 
d  une  manière  digne  de  foi,  le  tribunal  de  la  faillite  doit,  sur  le  rapport  du  com¬ 
missaire  de  la  faillite,  et  à  moins  d'objections  graves  contre  lesdites  propositions, 
confirmer  T  administrateur  de  la  masse  qui  a  été  désigné  provisoirement  ou  en  nom¬ 
mer  un  autre,  procéder  à  la  nomination  d'un  suppléant  de  l'administrateur  et  or¬ 
donner  la  publication  des  noms  des  personnes  appelées  à  ces  fonctions. 

Lorsque  l'état  de  la  masse  l'exige,  plusieurs  administrateurs  de  la  masse,  qui 
agiront  en  commun,  peuvent  par  exception  être  nommés. 

A  la  même  audience,  il  est  procédé  à  la  majorité  des  voix  des  créanciers  pré¬ 
sents,  calculée  de  la  manière  susdite,  à  T  élection  de  la  commission  des  créanciers 
et  le  commissaire  de  la  faillite  doit  immédiatement  délivrer  aux  personnes  élues 
les  titres  de  nomination  nécessaires,  à  moins  qu'il  n'existe  des  objections  graves 
contre  leur  élection.  Si  des  objections  graves  lui  paraissent  exister,  il  provoquera 
la  décision  du  tribunal  de  la  faillite  avant  de  délivrer  le  titre  de  nomination. 

Les  créanciers  ayant  un  gage  sur  un  bien  dépendant  de  la  masse  de  la  faillite 
sont  libres  d'élire  un  administrateur  particulier  de  ce  bien,  et,  pour  procéder  à 
cette  élection,  de  provoquer  près  le  tribunal  de  la  situation  la  fixation  d'une  au¬ 
dience  à  laquelle  seront  cités  tous  les  créanciers  inscrits  sur  ledit  bien. 

L'administrateur  élu  par  la  majorité  des  créanciers  présents,  calculée  de  la  ma¬ 
nière  susdite,  doit  être  confirmé  par  ledit  tribunal,  et  il  est  notifié  au  tribunal 
de  la  faillite,  si  ce  tribunal  n'est  pas  en  même  temps  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble.  Cet  administrateur  a  les  droits  et  les  devoirs  prévus  par  l'article  82. 

75.  L'administrateur  de  la  masse  doit  être  un  homme  irréprochable,  sûr  et 
expérimenté.  Il  doit  avoir,  en  règle  générale,  son  domicile  permanent  au  lieu  ou 
dans  le  voisinage  du  lieu  où  le  commissaire  de  la  faillite  a  son  siège,  ou  y  établir 
sa  résidence  jusqu'à  la  clôture  de  la  faillite. 

L'administrateur  de  la  masse  peut  être  pris  parmi  les  créanciers  qui  sont  connus 
ou  en  dehors  d'eux. 

Il  ne  peut  être  pas  uni  au  failli  ni  par  les  liens  du  mariage,  ni  par  la  parenté 
ou  l'alliance  jusqu'au  quatrième  degré. 


1)  Lorsqu©  la  masse  de  la  faillite  est  partie  dans  un  procès,  le  tribunal  peut,  au  cas  où  il 
aTagit  d’un©  preuve  par  comparution  des  parties*  ordonner  la  comparution  d©  l'administrateur 
de  la  ma&ae  ou  du  failli  ou  dea  deux  (Code  Proc.  Civ,,  art.  373). 
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Er  isfc  mit  einem  Ememiungsdekret  zu  versehen  und  von  dem  Konkurskom- 
missar  auf  gewissenhafte  Erfüllung  semer  Amtsverricktungen  mittelst  Handschlages 
zu  verpfiichten* 

76,  Der  Masseverwalter  ist  Vertreter  der  Giaubigerschaft  und  Verwalter  des 
in  den  Konkurs  gehorlgen  Vermogens. 

Ihm  liegt  ob,  den  Aktiv-  und  Passivsiand  der  Masse  zu  erraitteln,  für  die  Ein- 
bringung  und  Sichersteliung  des  ersteren,  sowie  für  die  Feststellung  des  letzterens 
insbesondere  durcli  Prüfung  der  angemeldeten  Ansprüche,  zu  sorgen  und  sowohl 
die  Àktiv-  als  die  Passivprozesse  ,  welche  die  Masse  oder  besondere  Telle  der- 
selben  betreffen,  zu  führen* 

Er  bat  bei  seiner  Geschàftsfübrung  die  Sorgfalt  eines  redlichen  und  fleiDigen 
Hausvaters  anzuwenden  und  über  seine  Verwaltung  genaue  Rechnung  zu  führen 
und  zu  legen* 

77,  Insbesondere  bat  der  Masse  verwalter,  weim  er  niobt  selbst  Àdvokat  ist, 
znr  Fübrung  von  Prozessen,  welche  den  Eeistand  eines  Advokaten  erfordem,  sich 
eines  solchen  zu  bedienen. 

Audi  kann  er  für  einzelne  Geschâfte  einen  besonderen  Bevollmàchtigten 
bestellen* 

Der  Gemeinschuldner  ist  verpfliohtet,  ihm  aile  zu  seiner  Geschàftsfübrung 
dienlicben  Aufklàrungen  zu  erteilen  und  ihm  bei  der  Ausführung  der  getroffenen 
Verfügungen  über  Aufforderung  tatig  zu  unterstützem 

Der  Masseverwalter  hat  Ansprucb  auf  eine  Belohnung  für  seine  Mühe  und 
auf  den  Ersatz  der  von  ihm  bestrittenen  Kostem 

78,  Im  Verhàltnisse  zu  Dritten  ist  der  Masseverwalter  kraft  seiner  Besteliung 
befugt,  aile  Rechtsgeschâfte  und  Rechtshandlungen  vorzunehmen,  welche  die  Er¬ 
füllung  der  Obliegehheiten  seines  Amtes  mit  sich  bringt. 

Diese  Befugnis  erstreckt  sich  auch  auf  aile  Geschâfte,  zu  welchen  nach  dem 
allgemeinen  bürgerlichen  Redite  eine  besondere,  auf  die  Gattung  des  Geschàftes 
lautende  Vollmacbt  erfordert  wird,  und  namentbch  auf  die  mit  dem  Betriebe 
der  Verwaltung  verbundene  Empfangnahme  und  Quittierung  von  Geid-  und 
Geldeswert* 

Zum  Behufe  der  Brhebung  von  Geldern,  Kostbarkeiten  oder  Wertpapieren 
bei  offentlichen  Kassen,  Behôrden  oder  Àmtern  ist  ihm  von  dem  Konkurskom- 
missar  von  Fall  zu  Fall  eine  Legitimationsurkunde  auszufertigen* 

In  welchen  Fàllen  eine  Besehrânkung  der  ihm  kraft  seiner  Besteliung  zustehen- 
den  Befugnis  eintritt,  ist  in  den  §§  147  und  148  bestimmt. 

79,  Inwiefern  der  Masseverwalter  der  Giaubigerschaft  gegenüber  bel  seinen 
Verfügungen  an  die  Beschlüsse  des  Glaubigeraussehusses  gebunden  ist,  wird  im 
§140  bestimmt* 

80,  Die  Àmtswirksamkeit  des  Masse  ver  walters  ist  zunâchst  durcb  den  Kon- 
kurskommissar  zu  überwachen, 

Der  Konkurskom missar  bat  zu  diesem  Behufe  in  der  Regel  im  Wege  des  münd- 
hehen  Verkehres,  erforderlicbenf ailes  aber  auch  durcb  Vernebmung  des  Masse- 
verwalters  zu  Protokoll  oder  durcb  Abforderung  schriftlicher  Bericbte  sich  in 
steter  Ubersicht  des  Standes  der  Geschaftsführung  desselben  zu  erhalten,  und  wenn 
Ànlafi  dazu  vorliegt,  durcb  Einsichtnabme  der  Rechnungen  und  der  sonst  zur 
Verwaltung  gehorlgen  Schriftstücke  und  durcb  Einleitung  amtlicber  Erhebungen 
sich  die  notige  Àufklarung  zu  verschaffen. 

Wenn  der  Masseverwalter  seinen  Obliegenheiten  nicht  gehorig  nachkoramt, 
so  kann  ihn  auf  Antrag  des  Konkurskommissàrs  das  Konkursgerich  t  zur  pünkt- 
iichen  Erfüllung  derselben  auch  durcb  Geldstrafen  betreiben. 

Das  Konkursgericht  kann  den  Masseverwalter  auf  Antrag  des  Konkurskom¬ 
missàrs  oder  des  Glaubigeraussehusses  oder  auch  von  Amts  wegen  seines  Âmtes 
entlassen.  Jedoch  sind  zuvor  der  Konkurskom  missar  und  der  Glàubigerausschufi, 
soweit  der  Antrag  auf  Entlassung  nicht  von  ibnen  gestellt  wurde,  und,  wenn  dies 
môglich  ist,  der  Masseverwalter  anzuhoren.  Ein  gegen  diesen  Beschluû  ergriffenes 
Recbtsmittel  hat  keine  liera mende  Wirkung* 

81,  Die  in  Ànsehung  des  Masse  ver  walters  gegebenen  Bestimmungen  baben 
auch  auf  den  in  Verhinderungsf allen  eintretenden  S  tell  vertreter  desselben  An- 
wendung  zu  finden. 
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Il  doit  recevoir  un  titre  de  nomination  et  ü  s'engage  sur  F  honneur  devant  le 
commissaire  de  la  faillite  à  remplir  consciencieusement  scs  fonctions* 

76,  L'administrateur  de  la  masse  est  le  représentant  de  l'ensemble  des  cré¬ 
anciers  et  l'administrateur  de  l'actif  qui  appartient  à  la  faillite* 

Il  lui  incombe  de  rechercher  la  situation  active  et  passive  de  la  masse,  de  veil¬ 
ler  à  recouvrer  et  mettre  en  sûreté  l'actif,  d'établir  le  passif  notamment  en  véri¬ 
fiant  les  créances  qui  ont  été  produites  et  de  suivre,  soit  comme  demandeur  soit 
comme  défendeur,  les  procès  qui  intéressent  la  masse  ou  certaines  parties  de  la 
masse* 

Il  doit  apporter  à  sa  gestion  les  soins  d'un  probe  et  diligent  père  de  famille, 
tenir  et  rendre  exactement  compte  de  son  administration. 

77,  Notamment,  l'administrateur  de  la  masse,  s'il  n'est  pas  lui-même  avocat, 
doit  recourir  à  un  avocat  pour  la  conduite  des  procès  qui  nécessitent  l'assistance 
d'un  avocat. 

Il  peut  aussi  pour  certaines  affaires  désigner  un  mandataire  spécial. 

Le  failli  est  tenu  de  lui  donner  tous  les  éclaircissements  utiles  à  sa  gestion, 
et,  sur  sa  demande,  de  l'assister  activement  dans  l'exécution  des  mesures  prises* 

L'administrateur  de  la  masse  a  droit  à  une  rémunération  pour  ses  peines  et 
au  remboursement  des  frais  qu'il  a  avancés* 

78,  À  l'égard  des  tiers,  l'administrateur  de  la  masse  ale  droit,  en  vertu  de 
sa  nomination,  de  procéder  à  tous  les  actes  et  à  toutes  les  opérations  qu'entraîne 
l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  charge* 

Ce  droit  s'étend  aussi  à  toutes  les  affaires  pour  lesquelles,  aux  termes  du  Code 
Civil  Général,  est  exigé  un  mandat  spécial  indiquant  la  nature  de  l'affaire,  et  notam¬ 
ment,  il  comprend  le  pouvoir,  dans  le  cours  des  opérations  de  la  gestion,  de  rece¬ 
voir  de  l'argent  et  des  valeurs  et  d'en  donner  quittance* 

Pour  le  retrait  de  sommes  d'argent,  d'objets  précieux  ou  de  valeurs  déposés 
dans  les  caisses  publiques,  près  des  autorités  ou  administrations  officielles,  il  doit 
lui  être  délivré  dans  chaque  cas  particulier  par  le  commissaire  de  la  faillite  un  certi¬ 
ficat  de  légitimation. 

Les  articles  147  et  148  précisent  dans  quels  cas  intervient  une  limitation  des 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  sa  nomination* 

79,  L'art*  140  indique  dans  quelle  mesure,  vis-à-vis  des  créanciers,  l'adminis¬ 
trateur  de  la  masse  est  lié  dans  ses  opérations  par  les  décisions  de  la  commission 
des  créanciers, 

80,  Les  opérations  de  l'administrateur  de  la  masse  sont  surveillées  en  pre¬ 
mier  lieu  par  le  commissaire  de  la  faillite* 

A  cet  effet,  le  commissaire  de  la  faillite  doit  se  tenir  constamment  au  courant 
de  l'état  de  la  gestion  en  règle  générale  par  des  communications  verbales  et  aussi 
en  cas  de  besoin  par  des  déclarations  de  l'administrateur  de  la  faillite,  desquelles 
il  est  dressé  procès-verbal  ou  en  lui  demandant  des  rapports  écrits;  il  doit,  s'il  y 
a  lieu,  se  procurer  les  éclaircissements  nécessaires  en  prenant  connaissance  des 
comptes  et  autres  pièces  se  référant  à  l'administration  et  en  procédant  à  des  en¬ 
quêtes  officielles. 

Lorsque  l'administrateur  de  la  masse  ne  satisfait  pas  convenablement  à  ses 
obligations,  le  tribunal  de  la  faillite  peut,  sur  la  requête  du  commissaire  de  la 
faillite,  le  rappeler  même  par  des  amendes  à  l'observation  ponctuelle  de  son 
devoir* 

Le  tribunal  de  la  faillite  peut,  à  la  requête  du  commissaire  de  la  faillite  ou 
de  la  commission  des  créanciers  ou  encore  d'office,  relever  de  ses  fonctions  l'ad¬ 
ministrateur  de  la  masse*  Toutefois,  doivent  être  entendus  auparavant  le  commissaire 
de  la  faillite  et  la  commission  des  créanciers,  lorsque  la  demande  en  révocation 
n'émane  pas  d'eux,  et  aussi,  s'il  est  possible,  l'administrateur  de  la  masse*  Le  re¬ 
coure  contre  la  décision  de  révocation  n'a  pas  d'effet  suspensif* 

81,  Les  dispositions  qui  concernent  l'administrateur  de  la  masse  s'appli¬ 
quent  aussi  au  suppléant  qui  le  remplace  en  cas  d'empêchement. 
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82,  Wenn  cler  Uni  fan  g  der  Geschafte  es  erfordert,  kann  das  Konkursgericht 
nach  Anhorung  des  Masseverwalters  und  mit  Zustimmung  des  Glâubigerausschusses 
dem  M&sseverwalter  für  bestimmte  Zweige  der  Verwaltung,  und  namentlich  for 
die  Verwaltung  von  unbeweglichen  Güter  n  und  vom  Bergwerksvermogen,  besondere 
Verwalter  beigeben,  Ihre  Eechte  tmd  Pflichten  riehten  sich  sodann  innerhalb 
Ihres  Gesehaftskreises  nach  den  für  den  Masaeverwalter  gegebenen  Bestïmmungen 
mitAussehluO  derjenigen,  welche  sich  auf  dessen  Wohnsitz  oder  Aufentbalt  bezieben. 

Der  Masseverwalter  ist  fiir  die  Ceschaftsführung  der  besonderen  Verwalter 
nicht  verantwortlich,  wohl  aber  befugt,  von  ihnen  jede  die  Verwaltung  betreffende 
Auskunft  zu  verlangen  und  erforderlichenf ailes  ihre  Enthebung  bei  dem  Konkurs- 
gerichte  zu  beàntragen. 

83>  ïst  schon  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  die  exekutive  Séquestration1 
eines  unbeweglichen  Gu  t  es  erwirkt  worden,  so  ist  der  besteilte  Sequester,  sofem 
nicht  überwiegende  Griinde  einen  Wecbsel  in  der  Person  notwendig  machen,  auch 
ini  Konkurse  in  der  Stellung  eines  besonderen  Verwalters  beizubehalten. 

Haben  Realgl&ubiger  die  exekutive  Séquestration  erst  nach  der  Konkurs- 
eroffnung  erwirkt,  so  ist  dem  etwa  schon  bestehenden  besonderen  Verwalter  in 
der  Regel  auch  das  Amt  des  Sequesters  zu  übertragen, 

84,  Zu  Mitgîiedem  des  Ausschusses  der  Glaubiger  sind  womoglieh  drei,  hôch- 
stens  fünf  Glaubiger  zu  walilen,  deren  Wohnsitz  oder  Àufentbalt  den  in  Ânsehung 
des  Masseverwalters  im  §  75  gegebenen  Bestïmmungen  entspreehen  mufê. 

Ohne  erheblicbe  Gründe  kann  ein  zum  Àusschu ftmitgliede  bestellter  Glaubiger 
sich  der  tîbèrnabme  dieses  Àuftrages  nicht  entziehen. 

Wenn  die  Wichtigkeit  des  Falles  es  ràtlich  mao  ht,  kônnen  dem  Ausschusse 
auch  Ersatzmanner  In  der  erforderliehen  Zabi  beigegeben  werden, 

85,  Die  AusschuÆmitglieder  haben  in  den  Fallen,  in  welchen  ihre  Mitwirkung 
bei  V  er  wal  tun  gsm  a  Cr  egeln  erf  or  derl  ich  ist,  iiber  Aufforderung  des  Masse  ver  walter  s 
ihre  Stimmen  abzugeben  (§  140);  sie  haben  ferner,  so  oft  das  Konkursgericht  oder 
der  Konkursk ommissàr  ihre  Einvemehmung  verfügt,  ihre  ÂuBerang  über  die  ihnen 
vorgelegten  Fragcn  zu  erstatten, 

Sie  sind  au fierdem  bereehtigt,  über  die  Gesehaf  tsf  üh rung  des  Masseverwalters 
jederzeit  Àusktinft  zu  verlangen,  und  es  liegt  ihnen  ob,  falis  sie  UnregelmaÆigkeiten 
entdecken,  dieselben  zur  Kenntnîs  des  Konkursk ommissars  zu  bringem 

Àuf  eine  Belohnung  haben  die  Àusschu Omitglieder  keinen  Anspruch,  wohl 
aber  auf  den  Ersatz  ihrer  Auslagen. 

Fünfter  Abschnitt.  Von  der  Versiegelung  und  Inventierung  der  Masse. 

86,  Bel  der  Eroffnung  des  Konkurses  bat  das  Gericht  zu  verfügen,  daft  un- 
verzüglich  die  Versiegelung  und  sohln  die  Inventierung  der  Masse,  und  zivar,  soweit 
in  diesem  Gesetze  nichts  anderes  bestimmt  ist,  nach  den  Vorsehriften  über  das 
gericht  liche  Verfahren  au  Ber  Streitsaeben,  durch  den  Konkurskommissar  oder 
durch  einen  anderen  Âbgeordneten  des  Gericlites  vorgenommen  werde, 

87,  Bei  der  Versiegelung  ist,  wenn  moglich,  der  einstweilige  Masse  verwalter 
zuzuzïehen, 

Dem  le  tz ter en  sind  die  auf  die  Vermogens  verwaltung  des  Gemeinschuldners 
sicli  beziehenden  Biicher  und  Àufzeichnungen,  nach  vorlaufiger  Beschreibung  im 
Protokolle,  zur  Àufbewahrung  zu  übergeben. 

Kostbarkeiten,  Wertpapiere  und  das  vorliandene  bare  Geld  sind,  soweit  die¬ 
selben  nicht  zu  drmgenden  Verfiigungen  erfordert  werden,  gerichtiieh  zu  depomerem 

88,  In  Ansehung  der  unbeweglichen  Güter  und  der  Forclenmgen  des  Gemein¬ 
schuldners,  welche  in  Grundbüchem,  Landtafeln  oder  Stadtbüchem2  eingetragen 

!■)  Exekutive  Séquestration  =  Z wangfi verwaltung,  Sequester  =  Z  wangs  verwalter. 

£)  Die  Benennung  „Stadtbücher*\  die  früher  für  die  von  den  etâdtischen  Behorden  ge- 
führten  Grundbücher  üblich  war,  ist  jetzt  dem  umfa&fienden  N  amen  ^Grundhiieber"  gewiehen, 
„LaudttT,fel“  hieGeu  früber  jene  offentlichen  Bûcher,  in  denen  die  nach  den  beatandenen  Pro^ 
vinzialverfasBungen  mit  obrigkeitlîeher  Jurisdiktiun  auegestatteten  Güter  eingetragen  waren; 
trotz  der  Àufhebung  des  eog.  Dntertanenverbandes  wurde  der  !Nam©  Landtafel  beibehalten 
und  tiir  deren  Eührung  in  der  LTurisdiktionsnorm  besondere  Beatimmungen  gegeben. 
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82,  Lorsque  l'importance  des  affaires  l'exige,  le  tribunal  de  la  faillite  peut, 
après  avoir  entendu  l'administrateur  de  la  masse  et  avec  l'assentiment  de  la  com¬ 
mission  des  créanciers,  adjoindre  à  F  administrateur  de  la  masse  des  administra¬ 
teurs  particuliers  pour  certaines  branches  de  l'administration  et  notamment  pour 
Fadministration  d'immeubles  et  de  biens  miniers.  Leurs  droits  et  leurs  devoirs 
sont  réglés,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  par  les  dispositions  qui  s'appli¬ 
quent  à  l'administrateur  de  la  masse,  à  l'exception  de  celles  qui  ont  trait  au  do¬ 
micile  ou  à  la  résidence. 

L'administrateur  de  la  masse  n'est  pas  responsable  de  la  gestion  des  adminis¬ 
trateurs  particuliers,  mais  il  a  le  droit  de  leur  demander  des  explications  sur  leurs 
opérations  et  en  cas  de  nécessité  de  demander  au  tribunal  de  la  faillite  leur  révo¬ 
cation, 

83,  Lorsqu'à  van  t  l'ouverture  de  la  faillite  la  mise  exécutoire  sous  séquestre 1 
d'un  bien  immobilier  a  déjà  été  obtenue,  le  séquestre  qui  a  été  nommé  doit  conser¬ 
ver  dans  la  faillite  la  situation  d'un  administrateur  particulier,  à  moins  que  des 
motifs  impérieux  ne  rendent  nécessaire  un  changement  de  la  personne. 

Lorsque  des  créanciers  réels  n'ont  obtenu  la  mise  exécutoire  sous  séquestre 
qu'âpres  l'ouverture  de  la  faillite,  les  fonctions  de  séquestre  doivent  aussi  en  rè¬ 
gle  générale  être  confiées  à  F  administrateur  particulier  s'il  en  existe  déjà  un, 

84.  Doivent  être  élus  membres  de  la  commission  des  créanciers  autant  que 
possible  trois  et  au  plus  cinq  créanciers*  dont  le  domicile  ou  la  résidence  répondent 
aux  conditions  de  l'article  75  relatives  à  l'administrateur  de  la  masse. 

Un  créancier  nommé  membre  de  la  commission,  ne  peut  pas  sans  motifs  graves 
se  soustraire  à  ses  fonctions. 

Lorsque  l'importance  de  la  faillite  le  rend  opportun,  des  suppléants  peuvent 
aussi  être  adjoints  à  la  commission  en  nombre  nécessaire, 

85.  hes  membres  de  la  commission  doivent,  sur  la  demande  de  l'administra¬ 
teur  de  la  masse,  donner  leur  avis  dans  tous  les  cas  où  ils  doivent  participer  aux  me¬ 
sures  d'administration  (art.  140);  de  plus,  ils  doivent  exprimer  leur  opinion  sur  les 
questions  qui  leur  sont  soumises  aussi  souvent  que  le  tribunal  de  la  faillite  ou  le 
commissaire  de  la  faillite  décident  qu'ils  seront  entendus. 

En  outre,  ils  ont  le  droit  de  demander  à  toute  époque  des  renseignements  sur 
les  opérations  de  l'administrateur  de  la  faillite,  et  il  est  de  leur  devoir,  s'ils  découvrent 
des  irrégularités,  de  les  porter  à  la  connaissance  du  commissaire  de  la  faillite. 

Les  membres  de  la  commission  n'ont  droit  à  aucune  rémunération,  mais  seule¬ 
ment  au  remboursement  de  leurs  frais. 

Chapitre  V.  De  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inventaire  de  la  masse. 

86*  Lors  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ie  tribunal  doit  ordonner  qu 'immédiate¬ 
ment  les  scellés  soient  apposés  et  que  l'inventaire  de  la  masse  soit  fait  par  le  com¬ 
missaire  de  la  faillite  ou  un  autre  délégué  du  tribunal,  conformément  aux  pres¬ 
criptions  qui  règlent  la  procédure  judiciaire  en  matière  non  contentieuse,  s'il  n'y 
est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

87.  L'administrateur  provisoire  doit,  autant  que  possible,  être  convoqué  à 
l'apposition  des  scellés. 

Les  livres  et  notes  se  rapportant  à  l'administration  des  biens  du  failli  seront 
remis  en  garde  à  l'administrateur  après  avoir  été  préalablement  décrits  dans  le 
procès-verbal. 

Les  objets  précieux,  les  valeurs  et  l'argent  comptant  qui  se  trouve  exister  doi¬ 
vent  être  déposés  en  justice  s'ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  des  besoins  urgents, 

88*  À  l'égard  des  immeubles  et  des  créances  du  failli,  qui  sont  inscrits  dans  les 
Livres  fonciers,  les  Tables  provinciales  (Landtafeln)  ou  les  Livres  urbains  (Stadtbücher) 2, 

M  La  mise  exécutoire  sous  séquestre  est  équivalente  à.  radminîstration  forcée  (Zwangsver- 
waUung)t  ©t  le  séquestre  à  r administrateur  forcé. 

2)  L’expression  «Livres  urbains  (Stadtbücher )»,  qui  était  usitée  antérieurement  pour  désigner 
les  Livres  fonciers  tenus  par  les  Autorités  communales,  est  remplacée  actuellement  par  l’ex¬ 
pression  générale:  Livres  fonciers  ( Grundbücher ).  Etaient  appelés  antérieurement:  Tables 
provinciales  (Landtafeln)  les  Livres  publics  dans  lesquels  étaient  inscrits*  d’après  les  con¬ 
stitutions  provinciales,  les  biens  ayant  juridiction  (biens  nobles).  Malgré  la  suppression  du  soi- 
disant  lien  de  vassalité  (  Unter£anenverband)t  l’expression  «Table  provinciale»  a  été  maintenue 
et  des  dispositions  spéciales  sur  la  tenue  de  ces  Tables  ont  été  insérées  dans  les  Règles  de 
J uridic  tion  (J utiedîk tionsnormen). 
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sind  ist  unges&umt  die  Verfügung  zu  treffen,  daB  in  dieaen  Büchem  am  geeigneten 
Orte  der  Tag  der  Konkurseroffnung  angemerkt  werde.  Es  kann  jedoeh  aus  der 
Unterlassung  diesel?  Anmerkung  eine  privatrechtliche  Folge  nicht  abgeleitet  werden. 

80  Daf  Konkursgericht  hat  sofort  nach  der  Konkurseroffnung  von  deraelben 
die  Post-  und  Telegraphenanstalten  zu  verstandigen,  und  diese  smd  verpthchtet, 
aile  fur  den  Gemeinschuldner  eingehenden  Sendungen  Bnefe  und  Depeschen  an 
den  Masseverwalter  auszuhàndigen.  Diese  MaBregel  bat  Solange  fortzudauem, 
als  es  zur  Wahrung  der  Reohte  der  Glaubiger  notwendig  erschemt.  Der  Masse¬ 
verwalter  hat  dem  Gemeinschuldner  die  Einsicht  der  unter  der  Adresse  des  letzteren 
einlangenden  Briefe  und  Depeschen  zu  gewahren,  von  welehen  ihm  diejemgen  aus- 
ziifolgCB  sind,  welche  die  M&sse  nicht  berühxen, 

90  Steht  der  Gemeinschuldner  in  einem  offentlichen  Dienste,  zufolge  dessen 

eich  Kassen,  Vorrate  oder  andere  Gegenstande  in  seinen  Hânden  befmden,  bo  ist 
mit  Beiziehnng  eines  Abgeordneten  der  Behorde,  welche  uber  dieses  \  ermogen 
zu  wachen  hat,  die  Absonderung  derselben  vorzunehmen.  , 

91  Die  Aufnahme  des  Inventars  hat  mit  moghehster  Beschleumgung  durch 
den  Konkursk  ommissàr  oder  durch  einen  anderen  gerichthohen  Abgeordneten 
mit  Zuziehung  des  Masse  ver  walters,  und  wenn  es  moghch  ist,  in  Gegenwart  des 

Gemeinschuldner^^ ^  ^  der  Beschreibung  und  Schatzung  der  erforderlichen 

Sach ve rstandige t^de^  von  denen  e3  zweifelhaft  ist,  ob  sie  in  die  Masse  gehoren, 

sind  in  das  Inventai  aufzunehmen,  und  die  von  dem  Abgeordneten  der  Behorde 
(§  90)  oder  von  anderen  Personen  darauf  gemachten  Anspruche  anzumerken. 

In  Ansehung  der  Inventierung  und  Schatzung  der  in  Ausubung  des  Pfand- 
oder  Retentions  redites  in  Handen  eines  Glaubigers  befindhchen  beweghchen  Sachen 
des  Gemeinschuldners  ist  sich  nach  §  164  zu  benehmen.  «...  -  j 

93  Zum  Zwecke  der  Einstellung  des  Wertes  unbeweghcher  Guter  in  üas 
Inventar  ist  die  Vornahme  einer  gerichthohen  Schatzung  nicht  notwendig.  üb 
eine  solche  in  der  Folge  vorgenommen  oder  auf  welche  andere  Weise  der  Wert 
erhoben  werden  soll,  ist  von  dem  Glaubiger  ausschu  B  und  beziehungsweise  von  der 
Glàubigerschaft  {§  144)  zu  beschlieBen.  Im  Balle  emer  solohen  Schatzung  sind  dre 
Kosten  derselben  nicht  als  hesondere,  sondern  als  gememschafthche  Massekosten 

zu  hehan^lm  (jrundsatzen  ist  bezügUch  der  Verzeiclmung  und  Schatzung 

solcher'  beweglicher  Sachen  vorzugehen,  deren  Beschreibung  imd  Bewertung  emen 
grôBeren  Zeit-  oder  Kostenanfwand  erfordert,  wie  dies  z.  B.  bei  Bibliotheken, 

Kunstsammlungen  usw,  der  Fall  ist,  _  ,  TJr  »  „  *  ^ 

95  Ist  dem  Gemeinschuldner  noch  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  eme 

Erbschâft  oder  cin  Erbteü  angefallen  und  die  Einantwortung*  bis  zu  dem  lage 
der  Konkurseroffnung  noch  nicht  erfolgt,  so  ist  in  das  Inventar  uber  die  Konkurs- 
masse  nur  dasjenige  aufzunehmen,  was  dem  Gemeinschuldner  nach  dem  Eigeb- 
nisse  der  Verlassenschafts-Abhandlung  zukommt*  .  ,  .  , 

Wird  auch  iiber  die  Erbschâft  der  Konkurs  eroffnet,  so  ist  dieser  ais  em  abge- 
sonderter  Konkurs  zu  verhandeln. 

Die  vorstelienden  Bestimmungen  finden  auch  auf  Erbschaften  und  aut  Erb- 
teile  Anwendung,  welche  dem  Gemeinschuldner  erst  wahrend  des  Konkurses  antahem 

Sechster  Abschnitt,  Abfordemng  eines  Vermogens-  und  Schulden- 

verzeichnlsses. 

96  Hat  der  Gemeinschuldner  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  ein  genaues 

Vermogens-  und  Schuldenverzeichnis  noch  nicht  überreicht,  so  ist  er  von  dem 
Konkurskommissar  dazu  anzuhalten.  „  ^  ^ 

Der  Gemeinschuldner  muÆ  dieses  Verzeichnis  eigenhandig  unterschreiben  und 
sich  unter  Einem  zum  Eide  erbieten,  dati  er  in  dem  angegehenen  Aktivstande  nichts 
verschwiegen  und  in  dem  Passivstande  nichts  erdichtet  habe, 

i)  Nach  osterr.  Redite  hat  zur  Abhaudlung  von  Verlaasenflohaften  ein  eigenea  aufierstreitige» 
cerieMliches  Verfahren  —  geragelt  durch  daa  Patent  vom  9.  Auguafc  1854>  KGBh  JSr, 
bit.att*  Das  Gericht  stellt  nach.  beendetém  Verfahren  dem  Erben,  der  sein  Erbrecht  ausgewiesen 
hat,  eine  sog,  EinantwortimgÊurkunde  aus* 
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il  doit  être  prescrit  sur  le  champ  que  le  jour  de  T  ouverture  de  la  faillite  sera 
mentionné  sur  ces  Livres  à  l'endroit  correspondant.  Toutefois*  l'omission  de  l' an¬ 
notation  n'entraîne  aucune  conséquence  de  droit  civil, 

89,  Le  tribunal  de  la  faillite  doit,  immédiatement  après  l'ouverture  de  la  fail¬ 
lite,  en  donner  avis  aux  bureaux  des  postes  et  télégraphes,  et  ceux-ci  sont  tenus 
de  remettre  à  T  administrateur  de  la  masse  tous  les  envois,  lettres  et  dépêches 
adressés  au  failli  ;  cette  mesure  doit  être  maintenue  aussi  longtemps  qu'il  paraît  être 
nécessaire  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  créanciers.  L’administrateur  de  la 
masse  doit  permettre  au  failli  de  prendre  connaissance  des  lettres  et  dépêches 
arrivées  à  son  adresse,  et  celles  qui  n'intéressent  pas  la  masse  lui  sont  remises, 

90,  Lorsque  le  failli  est  attaché  à  un  service  public  à  raison  duquel  des  caisses, 
des  approvisionnements  ou  autres  objets  se  trouvent  entre  ses  mains,  il  doit  en  être 
fait  distraction  sous  l'assistance  d'un  délégué  de  l'autorité  chargée  de  veiller  sur 
ces  biens, 

91,  L'inventaire  doit  être  fait  avec  la  plus  grande  diligence  par  le  commissaire 
de  la  faillite  ou  par  un  autre  délégué  judiciaire  avec  l'assistance  de  T  administrateur 
de  la  masse,  et*  si  c'est  possible,  en  présence  du  failli. 

Le  commissaire  doit  recourir  pour  la  description  et  l'estimation  aux  experts 
nécessaires, 

92,  Les  objets,  au  sujet  desquels  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ap¬ 
partiennent  ou  non  à  la  masse*  seront  compris  dans  l'inventaire  et  les  réclamations 
qui  en  seront  faites  par  le  délégué  de  l'autorité  (art,  90)  ou  par  d'autres  personnes 
y  seront  consignées. 

Il  sera  procédé  conformément  à  l'article  164  pour  l'inventaire  et  l'estimation 
des  objets  mobiliers  qui  se  trouvent,  par  suite  d'un  droit  de  gage  ou  de  rétention, 
entre  les  mains  d'un  créancier. 

93,  Une  estimation  judiciaire  n'est  pas  nécessaire  pour  l'inscription  dans  l'in¬ 
ventaire  de  la  valeur  de  biens  immobiliers,  La  commission  des  créanciers  ou  l'en¬ 
semble  des  créanciers  (art.  144)  décident  s'il  y  a  lieu  de  procéder  dans  la  suite  à 
une  semblable  estimation  ou  de  quelle  autre  manière  la  valeur  des  immeubles 
doit  être  établie.  Àu  cas  d'une  semblable  estimation,  les  frais  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  frais  particuliers,  mais  comme  frais  communs  de  la  masse. 

94,  Il  doit  être  procédé  d'après  les  mêmes  principes  pour  l'inscription  et  l'esti¬ 
mation  d'objets  mobiliers,  dont  la  description  et  l'évaluation  exigeraient  beaucoup 
de  temps  ou  de  frais,  comme  c'est  le  cas  pour  les  bibliothèques*  collections  d'ob¬ 
jets  d'art,  etc. 

95*  Lorsqu'une  succession  ou  une  part  d'héritage  sont  échues  au  failli  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  et  que  la  délivrance  {Ëinantwortung)1  n'en  ait  pas  encore 
été  faite  an  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite*  l'inventaire  de  la  masse  ne  doit  com¬ 
prendre  que  ce  qui  revient  au  failli  d'après  les  résultats  des  opérations  succes¬ 
sorales. 

Lorsque  la  faillite  est  également  ouverte  sur  la  succession,  elle  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  une  faillite  distincte. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  aux  successions  et  parts  d'héri¬ 
tage  qui  n'échoient  au  failli  que  pendant  la  faillite. 

Chapitre  VL  Production  d'un  état  de  l'actif  et  du  passif. 

96,  Lorsque  le  failli  n'a  pas  présenté  avant  l'ouverture  de  la  faillite  un  état 
exact  de  son  actif  et  de  son  passif*  il  doit  être  mis  par  le  commissaire  de  la  faillite 
en  demeure  de  le  faire. 

Il  signera  personnellement  cet  état  et  en  même  temps  il  offrira  de  prêter  ser¬ 
ment  qu'il  n'a  rien  dissimulé  de  l'actif,  ni  rien  ajouté  au  passif. 


*)  Le  droit  autrichien  introduit  en  matière  de  successions  une  procédure  judiciaire  spé¬ 
ciale,  non  contentieuse,  réglée  par  les  Lettres-patentes  du  9  août  1854  (RGBl.  n°  208),  A  la 
clôture  de  la  procédure,  le  tribunal  délivre  à  Fhéritier  qui  a  établi  son  droit  d’héritier,  un  titre 
de  délivrance  (Einantwortungsurkunde). 
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97.  Sobald  der  Aktivstand  durch  das  Inventa, r  richtig  gesteîlt  ist,  hat  der 
Konkurskommissar,  wenn  die  Leistung  des  Eides  von  dem  Masse  ver  walter  oder 
auch  nur  von  einem  Glàubiger  verlangt  wîrd,  dem  Gemeinschuldner  die  Leistung 
desseîben  aufzutragen  und  zu  diesem  Ende  eme  Tagfahrt  unter  Zuziehung  der  am 
Or  te  anwesenden  Glàubiger  anzuordnen,  bei  welcher  der  Gememscliuldner  nach 
allfalliger  Berichtïgung  oder  Ergànzung  des  Vermogens-  und  Schuldenverzeich- 
nisses  den  im  §  9b  bezeichneten  Eid  abzulegen  hat, 

Dem  Gemeinschuldner  steht  das  Redit  zu?  über  den  Àuftrag  des  Konkurs- 
kommissàrs  zur  Àblegung  des  Eides  binnen  drei  Tagen  die  Entscheidung  des  Kon- 
kursgeridites  einzuholenj  gegen  welche  ein  weiteres  Rechtsmittel  nicht  zulàssig  ist. 

Siebenter  Abschnitt.  MaBregeln  in  Ansehung  der  Person  des  Ge- 

meînschuldners. 

88.  Das  Konkuragericht  hat  sogleich  bei  Eroffnung  des  Konkurses  zu  er- 
wàgen  und  zu  beschliefien,  ob  wider  den  Gemeinschuldner  wegen  Eluchtverdachtes 
die  Haft  zu  verliàngen  sei. 

Wurde  die  Haft  nicht  sogleich  bei  der  Konku rser  of  f  nung  verhangt*  so  kann 
das  Konkursgericht,  Solange  ein  GiâubigeraussehuÆ  nicht  besteht,  nur  über  Antrag 
eines  oder  mehrerer  Glàubiger  oder  des  Masseverwalters,  nach  der  Wahl  eines  Glau- 
bigeraussehusses  aber  nur  über  Antrag  dieses  letzteren,  bezieliungsweise  der  Glâu- 
bigerschafl  (§  144)  die  Haft  des  Gemeinschuldners  wegen  Fluchtverdachtes  verfügen. 

99,  Das  Konkursgericht  kann  femer  die  Haft  des  Gemeinschuldners  verfügen, 
wenn  derselbe  die  Vorlegung  des  Vermogens-  und  Sciiuîdenverzeichnisses  oder  die 
Leistung  des  von  ihm  zu  schworenden  Eides  (§96)  verweigert  oder  den  Auftragen 
des  Konkursgerichtes  beharrlichen  Widerstand  entgegensetzk 

Von  der  Weigerung  der  Eidesleistung  ist  die  Anzeige  an  die  Staatsanwalt- 
schaft  zu  maclien. 

100*  In  Ansehung  der  Vollziehung  der  Haft  finden  die  Bestimmungen  der 
Gerîchtsordnung1  iiber  den  vorsiehtsweisen  Personalarrest  (§  98)  und  über  die 
Verhàngung  des  Arrestes  als  Zwangsmittel  (§  99)  Anwendung,  Die  Gesamtdauer 
der  nach  der  Konkurseroffnung  verhàngten  Haft  darf  sechs  Monate  nicht  über- 
steigen.  Die  Verpflegungskosten  gehôren  zu  den  Massekostem 

Auf  Antrag  des  Glâubigerausschusses,  bezieliungsweise  der  Glâubigerscbaft 
(§  144)  ist  die  Haft  durch  dieVerwahrung  des  Gemeinschuldners  in  seiner  Wohnung 
zu  vollziehen. 

Das  gleiche  kann  von  dem  Konkursgerichte  nach  eigencm  Ermessen  verfiigfc 
werden;  jedoch  dürfen  in  diesem  Ealle  ohne  Einwilligung  des  Glâubigerausschusses 
die  Masse  keine  groÆeren  Kosten  treffen. 

101,  Über  die  Aufhebung  der  Haft  hat  das  Konkursgericht  nach  Ànkôrung 
des  Bericlites  des  Konkurskommissars  mit  Rüeksicht  auf  den  Grund  der  Verhaftung 
nach  seinem  Ermessen  zu  beschiieBen. 

Wird  die  Aufhebung  der  Haft  beschlossen,  so  ist  stets  die  Staatsanwaltschaft 
davon  zu  benachrichtigem 

102,  Von  der  Eroffnung  des  Konkurses  ist  der  Staatsanwaltschaft  ohne  Ver- 
zug  zu  dem  Ende  Nachricht  zu  geben,  damit  die  strafrechtlichen  Erhebungen  über 
die  Ursachen  der  Zahlungsunfàhigkeit  des  Gemeinschuldners  sofort  eingeleitet 
werden. 

Achter  Abschnitt.  Von  der  Feststellung  der  Ansprüche. 

L  Verfahren  bei  Ansprüchen,  welche  der  Anmeldung  im  Konkurse  unterliegen, 

A,  Ordentliches  Verfahren  bei  der  Anmeldung,  Liquidierung 2  und  Rarujbestimmung . 

103,  Nur  die  Konkursglàubiger  (§  42)  haben  ihre  Eorderungen  nach  den 
folgenden  Vorschiiften  über  Anmeldung,  Liquidierung  und  Rangbestimmung  der 
Ansprüche  im  Konkurse  geltend  zu  machen. 


1)  Kvnmehr  dis  §  360—366  Exekutions-Ordnung. 

2)  Das  Work  „Liquidierwig^  entsprieht  dem  in  der  Deutechen  KO.  gebrauchten  Aus- 
drucke  „Prüfungu, 
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fl  7»  Lès  que  1  actif  a  été  établi  par  l’inventaire,  le  commissaire  de  la  faillite 
doit,  si  1  administrateur  de  la  masse  ou  même  un  seul  créancier  demandent  la  pres¬ 
tation  du  serment,  inviter  le  failli  à  prêter  serment,  et  à  cet  effet,  il  fixera  une  au- 
dience  à  laquelle  seront  appelés  les  créanciers  présents  sur  les  lieux;  à  cette  audience, 
le  failli,  après  avoir,  s’il  y  a  lieu,  rectifié  ou  complété  l’état  de  l’actif  et  du  passif, 
prêtera  le  serment  prescrit  par  l’article  96, 

Le  failli,  sur  l’invitation  à  lui  faite  par  le  commissaire  de  la  faillite  de  prêter 
serment,  a  le  droit  de  provoquer  dans  les  trois  jours  la  décision  du  tribunal  de  la 
faillite;  aucune  voie  de  recours  n’est  admise  contre  la  décision  du  tribunal. 


Chapitre  VIL  Mesures  relatives  à  la  personne  du  failli. 

98,  Le  tribunal  de  la  faillite  doit,  immédiatement  après  l’ouverture  de  la 
faillite,  examiner  et  décider  s’il  ordonnera  ia  détention  du  failli,  comme  étant  sus¬ 
pect  de  vouloir  fuir. 

Lorsque  la  détention  n’est  pas  immédiatement  ordonnée  lors  de  l’ouverture 
de  la  faillite,  le  tribunal  de  la  faillite  ne  peut,  tant  qu’il  n’existe  pas  de  commission 
des  créanciers,  ordonner  la  détention  du  failli  pour  soupçon  de  fuite  que  sur  la  de¬ 
mande  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers  ou  de  l’administrateur  de  la  faillite;  après 
la  nomination  de  la  commission  des  créanciers,  il  ne  peut  l’ordonner  pour  cette 
cause  que  sur  la  demande  de  la  commission  ou  de  l’ensemble  des  créanciers  (art.  144). 

99.  En  outre,  le  tribunal  de  la  faillite  peut  ordonner  la  détention  du  failli 
si  celui-ci  refuse  de  présenter  l’état  de  sa  situation  active  et  passive  ou  de  prêter 
le  serment  qui  lui  est  déféré  {art,  96}  ou  oppose  une  résistance  persistante  aux 
ordres  du  tribunal. 

Le  refus  de  serment  doit  être  notifié  au  Ministère  public, 

100'  Pour  1  execution  de  la  détention  sont  applicables  les  dispositions  de  la 
loi  d  organisation  judiciaire1  sur  la  contrainte  par  corps  préventive  (art  98)  et 
sur  les  arrêts  comme  moyen  de  coercition  (art,  99),  La  durée  totale  de  la  détention 
ordonnée  après  l’ouverture  de  la  faillite  ne  peut  dépasser  six  mois.  Les  frais  d'en¬ 
tretien  sont  compris  dans  les  frais  de  la  masse. 

Sur  la  demande  de  la  commission  des  créanciers  ou  de  l’ensemble  des  cré¬ 
anciers  (art,  144),  la  détention  peut  être  exécutée  sous  forme  de  garde  du  failli 
dans  sa  propre  demeure. 

Le  tribunal  de  la  faillite  est  libre  d’ordonner  la  même  mesure  ;  toutefois,  dans 
ce  cas,  il  ne  peut  en  résulter  de  plus  grands  frais  pour  la  masse  sans  l’assentiment  de 
la  commission  des  créanciers, 

101.  Le  tribunal  de  la  faillite,  sur  le  rapport  du  commissaire  de  la  faillite  et 
en  tenant  compte  du  motif  de  l’arrestation,  est  libre  d’ordonner  la  mainlevée  de 
la  détention. 

Lorsque  la  mainlevée  de  la  détention  est  ordonnée,  le  Ministère  public  doit  tou¬ 
jours  en  être  informé. 

rïoit  être  donné  avis,  sans  retard,  au  Ministère  public  de  l’ouverture 
de  la  faillite,  afin  qu  il  ouvre,  de  suite,  une  enquête  au  criminel  sur  les  causes  do 
1  insolvabilité  du  failli. 


Chapitre  VIÏL  De  rétablissement  des  droitst 

I.  Procédure  relative  aux  droits  qui  doivent  être  produits  à  la  faillite. 

A.  Procédure  ordinaire  pour  la  production,  la  vérification2  et  le  rang. 
i®*-  Les  créanciers  de  la  faillite  (art,  42}  doivent  seuls  faire  valoir  dans  la 
faillite  leurs  créances  conformément  aux  prescriptions  suivantes  concernant  la 
production,  la  vérification  et  le  rang  des  droits. 


Remplacées  à  présent  par  les  articles  360 — 366  de  la  loi  sur  les  voies  d  Exécution. 

-)  L  expression.-  Liquidierung  (liquidation),  employée  par  la  loi  autrichienne,  correspond 
à  1  expression:  Prüfung  employée  par  la  loi  allemande  sur  la  faillite.  Elle  répond  h  Impression 
française  :  vér  ification* 
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104*  Ist  die  Frist  znr  Anmeldung  und  die  Tagfahrt  zur  Liquidierung  für  die 
Ansprüche  der  Konkursglàubiger  nicht  schon  im  Konkursedikte  bestimmt  (§  67,  5), 
so  sind  dieselben  nachtraglich  durch  den  Koukurskommissar  festzusetzen  und  spate- 
stens  binnen  acht  Tagen  nach  der  Ansclilagung  des  Ediktes  z u  verôffentlichen, 

105*  Die  allgemeine  Ànmeldungsfrist  hat  mit  Rücksicht  auf  den  Wohnort 
der  bekannten  Glaubiger  nieht  unter  30  und  nicht  über  90  Tage,  vom  Tage  der 
Kundmachung,  zu  betragen* 

106-  Die  allgemeine  Liquidierungs  tagfahrt  darf  nicht  über  30  Tage  nach 
dem  Ablaufe  der  Ànmeldungsfrist  angesetzt  werden, 

107*  Von  der  kundgemaehten  Anmeldimgsfrist  und  Liquidierungstagfakrt 
sind  au  Ber  dem  die  mutmaBlichen  Glaubiger,  deren  Wohn-  und  Aufenthaltsort 
bekannt  sind,  und  die  Vertretung  der  Steuerbehorde  besonders  zu  verstandigen* 

108 P  Die  Anmeldung  hat  bei  dem  Konkursgeriohte,  îm  Falle  des  §  72  aber 
bei  diesem  oder  dem  Bezirksgeriehte,  bei  welchem  der  Konkurskommissar  seinen 
Amtssitz  hat,  und  zwar  entweder  mittels  schriftlicher  Eingabe  oder  mündlioh 
zu  Protokoll  zu  geschehem 

Mit  derselben  Eingabe  kônnen  auch  mehrere  Eorderungen  des  namlichen 
Glâubigers  angemeldet  werden. 

Die  Unterschrift  eines  Àdvokaten  auf  der  Eingabe  ist  nieht  erforderlich. 

109,  Das  Begehren  ist  nicht  bloli  auf  die  Ànerkennung  der  Richtigkeit  der 
Forderung,  sondern  auch  auf  die  Anerkennung  der  für  dieselbe  in  Anspruch  genom- 
menen  Rangordnung,  und  zwar  auch  in  dem  Falle  zu  richten,  wenn  die  Forderung 
bereits  Gegenstand  eines  Rechtsstreites  geworden  und  in  diesem  eine  Entseheidung 
in  der  Hanptsaclie  erfolgt  ist. 

Treten  Rüekforderungsbereclitigte  wegen  eines  eventuellen  Entschàdigungs- 
anspruches  oder  Realglaubiger  wegen  des  unbedeckten  Restes  ihrer  Forderung 
zugleich  als  Konkursglàubiger  auf,  so  haben  sie  den  Sachverhalt  unter  genauer 
Angabe  des  Gegenstandes,  auf  welcken  der  Rückfordemngsanspruch  gerichtet  ist 
oder  worauf  der  Real  anspruch  haftet,  in  der  Anmeldung  darzulegen;  sie  kônnen 
aber  das  Begehren  auf  Liquidierung  und  Rangbestmmmng  in  Ànsehung  des  vollen 
Betrages  ihres  persônlichen  Anspruches  stellen, 

110,  In  der  Anmeldung  ist  der  Name,  Stand  und  Wohnort  des  Anmeldenden, 
dann  der  Betrag  und  der  Rechtsgrund  der  Forderung  anzugeben,  und  es  sind  die 
Beweismittel,  auf  welche  sich  das  Begehren  griindet,  anzuführen  und  die  Urkunden 
in  Urschrift  oder  Abschrift  beizubringen. 

Ist  über  die  Forderung  schon  ein  Rechtsstreifc  anhàngig,  so  hat  der  Anmeldende 
die  in  seinen  Handen  befindhchen  Schriften  beizuschheSen  und  den  Antrag  zu 
stellen,  daB  der  Konkurskommissar  die  ProzeBakten  von  dem  Gerichte,  bei  dem 
sie  sich  befmden,  einfordere, 

WTird  die  Anmeldung  schriftlich  überreicht,  so  ist  auch  eine  Abschrift  der  Ein¬ 
gabe  und  ihrer  Beiîagen  vorzulegen, 

111*  Glaubiger,  welche  nicht  im  Orte,  an  welchem  der  Geriehtskommissar 
seinen  Amtssitz  hat,  oder  in  dessen  Nâhe  wohnen,  müssen  in  der  Anmeldung  einen 
daselbst  wohnhaften  Bevolknachtigten  zum  Empfange  der  Zustellungen  namhaft 
machen,  widrigenfalls  auf  Antrag  des  Konkurskommissârs  durch  das  Konkurs- 
gericht  für  dieselben  auf  ihre  Gefahr  und  Kosten  ein  Kurator  zu  bestellen  ist, 

112,  Die  schriftlichen  Eingaben  und  die  aufgenommenen  Protokolle  über 
Anmeldungen  sind  mit  den  Beiîagen  und  den  etwa  eingeforderten  ProzeBakten 
(§110)  dem  Konkurskommissar  zuzustellen*  Bei  demselben  kônnen  die  Anmeldungen 
samt  Beiîagen  und  übrigen  Akten  eingesehen  werden, 

Dem  Masseverwalter  ist  von  jeder  zu  Protokoll  gegebenen  Anmeldung  sogleich 
eine  amtliche  Abschrift,  von  jeder  schriftlichen  Anmeldung  und  deren  Beiîagen 
aber  die  von  der  Partei  eingelegte  Abschrift  zuzufertigen, 

Derselbe  hat  sich  dureh  genaue  Prüfung  dieser  Àktenstücke,  dann  der  vor- 
handenen  Bûcher,  Schriften,  Verhandlungsakten  und  Urkunden,  durch  Rück- 
sprache  mit  dem  Gemeinschuldner  und  dem  Ansschusse  der  Glaubiger  und  durch 
andere  zur  gründhchen  Erforschung  des  Schuldenstandes  und  der  Beschaffen- 
heit  jeder  einzelnen  Forderung  dienlicbe  Mittel  für  die  Liquidierungstagfahrt  der- 
gestalt  vorzubereiten,  daB  er  bei  derselben  sich  über  die  Richtigkeit  und  die  Rang- 
ordnung  der  angemeldeten  Posten  mit  Bestimmtheit  erklaren  kônne. 
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104,  Lorsque  le  délai  de  production  et  l'audience  de  vérification  des  droits 
des  créanciers  de  la  faillite  n'ont  pas  été  fixés  par  l'Edit  de  faillite  (art,  67 ,  n*  5), 
le  commissaire  de  la  faillite  doit  les  fixer  ultérieurement  et  il  les  fera  publier  au 
plus  tard  huit  jours  après  l'affichage  de  l'Edit. 

105*  Le  délai  général  de  production  doit  être,  eu  égard  au  domicile  des  cré¬ 
anciers  connus,  de  30  jours  au  moins  et  de  90  jours  au  plus*  à  partir  du  jour  de  la 
publication, 

106,  L' audience  générale  de  vérification  ne  doit  pas  êtree  fixé  à  plus  de  30  jours 
après  l'expiration  du  délai  de  production, 

107,  Le  délai  de  production  et  1' audience  de  vérification  une  fois  publiés 
doivent  en  outre  être  spécialement  notifiés  aux  créanciers  présumés  dont  le  domi¬ 
cile  ou  la  résidence  sont  connus  et  aux  représentants  de  T  administration  des  im¬ 
pôts, 

108,  La  production  doit  être  faite  devant  le  tribunal  de  la  faillite,  et,  dans 
le  cas  de  T  article  72,  devant  ce  tribunal  ou  devant  le  tribunal  de  district  près  lequel 
le  commissaire  de  la  faillite  a  son  siège,  soit  par  requête  écrite  soit  par  requête 
verbale  dont  il  est  dressé  procès-verbal, 

La  même  requête  peut  comprendre  plusieurs  créances  du  même  créancier, 

La  signature  d'un  avocat  sur  la  requête  n'est  pas  nécessaire. 

109*  La  demande  ne  doit  pas  tendre  seulement  à  la  reconnaissance  de  la  va¬ 
lidité  de  la  créance,  mais  aussi  à  la  reconnaissance  du  rang  réclamé  pour  elle,  même 
dans  le  cas  où  la  créance  a  déjà  été  l'objet  d'une  contestation  judiciaire  et  quJune 
décision  est  intervenue  sur  le  principal. 

Lorsque  des  créanciers  revendiquants  se  présentent  aussi  comme  créanciers  de 
la  faillite  à  raison  de  leur  droit  éventuel  à  une  indemnité,  ou  lorsque  des  créanciers 
réels  se  présentent  pour  le  solde  non  garanti  de  leur  créance,  ils  doivent  dans  la 
production  exposer  les  faits  en  indiquant  exactement  T  objet  que  vise  leur  droit 
de  revendication  ou  que  frappe  leur  droit  réel;  mais  ils  peuvent  former  leur  demande 
en  vérification  et  en  fixation  du  rang  pour  le  montant  total  de  leur  droit  per¬ 
sonnel. 

110*  Dans  la  production  doivent  être  indiqués  le  nom,  l'état  et  le  domicile 
du  créancier  produisant,  le  montant  et  la  cause  de  la  créance,  et  elle  doit  énoncer 
les  moyens  de  preuve  sur  lesquels  elle  repose;  les  titres  doivent  être  produits  en 
original  ou  en  copie. 

Lorsqu'une  contestation  en  justice  est  déjà  ouverte  sur  la  créance,  le  créancier 
produisant  doit  annexer  à  sa  production  les  pièces  qu'il  a  entre  les  mains  et  de¬ 
mander  que  le  commissaire  de  la  faillite  réclame  les  actes  du  procès  au  tribunal 
qui  les  détient. 

Lorsque  la  production  a  été  faite  par  écrit,  il  doit  y  être  joint  aussi  une  copie 
de  la  requête  et  des  pièces  annexes. 

111*  Les  créanciers,  qui  n'habitent  pas  au  lieu  on  dans  le  voisinage  du  lieu 
où  le  commissaire  de  la  faillite  a  son  siège  officiel,  doivent,  dans  la  production, 
désigner  nominativement  un  mandataire  y  résidant,  qui  sera  chargé  de  recevoir 
les  significations;  en  cas  contraire,  le  tribunal  de  la  faillite,  à  la  requête  du  com¬ 
missaire  de  la  faillite,  leur  nommera  un  curateur  à  leurs  risques  et  péril  et  à  leurs 
frais. 

112*  Les  requêtes  par  écrit  et  les  procès-verbaux  dressés  sur  les  productions 
verbales  seront  notifiés  au  commissaire  de  la  faillite,  avec  les  pièces  annexes  et  les 
actes  judiciaires  qui  ont  pu  être  réclamés  (art,  110),  Il  peut  être  pris  communi¬ 
cation,  près  de  lui,  des  productions,  pièces  annexes  et  autres  actes. 

Tl  doit  être  délivré  immédiatement  à  l'administrateur  de  la  masse,  une  copie 
officielle  de  toute  production  faite  par  procès-verbal,  et,  pour  les  productions  par 
écrit  et  leurs  annexes,  la  copie  déposée  par  la  partie  même  lui  sera  remise, 

L5 administrateur ,  par  un  examen  rigoureux  de  ces  pièces  et  aussi  des  livres, 
écritures,  actes  de  délibération  et  titres  existants,  par  des  conférences  avec  le  failli 
et  la  commission  des  créanciers  et  par  d'autres  moyens  propres  à  faire  connaître 
exactement  l'état  des  dettes  et  le  caractère  de  chaque  créance,  doit  se  mettre  me¬ 
sure  de  pouvoir  à  l'audience  de  vérification  se  prononcer  avec  certitude  sur  la  va¬ 
lidité  et  le  rang  des  créances  produites. 
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113,  Nach  Ablauf  der  Anmeldungsfrist  hat  der  Masaeverwalter  ohne  Verzug 
eine  Tabelle  über  die  Anmeldungen  anzufertigen  und  dem  Konkurskommissar 
zur  Prüfung  und  alliaîligen  Berichtigung  vorzulegen. 

Diese  Tabelle  ist  nach  den  Klassen  im  Konkurse  anzolegen,  und  es  sind  in  die 
bezüglichen  Àbteilungen  die  Anmeldungen  in  derjenigen  Ordnung,  welche  der  in 
Ànspruch  genommenen  Rangordnung  entspricht,  und  bei  gleiclier  Rangordnung 
nach  der  Zeitfolge  der  Anmeldungen  einzureihen* 

Jede  einzelne  Ànmeldung  ist  mit  Angabe  des  N amena,  Wohnortes  und  Standes 
des  Ànmeldenden  und  seines  Bevollmàchtigten ,  des  Tages  und  der  Einreichungs- 
nummer1  der  Anmeldung,  des  angemeîdeten  Kapitalbetrages  und  der  Nebenge- 
bühren,  des  angegebenen  Rechtsgmndes  der  Forderung  und  der  beanspruchten 
Kangordnung  anzuführen  und  eine  Rubrik  für  die  Eintragung  der  Entseheidung 
über  die  Liquidierungs  verhandlung  und  für  Àmnerkungen  offen  zu  iassen* 

114,  Rei  der  Liquidierungstagfalirt  mu  B  der  Masseverwalter  oder  dessen 
Stellvertreter  (§74)  personlich  erscheinen,  und  wenn  es  moglich  ist,  der  Gemein- 
schuldner  beigezogen  werden*  Audi  sind  die  verfaBte  Tabelle  nebst  den  Original- 
anmcldungen  und  deren  Rcilagen,  die  etwa  eingeforderten  ProzeBakten  und  die 
Geschaftsbücher  des  Gemeinsehuldners  zur  Einsicht  bereit  zu  halten* 

115,  Der  Konkurskommissar  hat  bei  der  Tagfahrt  das  Liquidierungsverfahren 
zu  leiten,  zu  diesem  Behufe  zuerst  diejenigen  Posten,  welche  Glaubiger  betreff  en, 
die  in  dem  Schuldenverzeichnisse  {§  90)  nichfc  aufgenommen  sind,  und  sohin  die 
übrigen  Posten,  wenn  die  Forderung  des  Geschàftes  nicht  eine  andere  Ordnung 
dringend  empfiehlt,  in  derjenigen  Ordnung,  in  welcher  dieselben  in  der  Tabelle 
aufgefülirt  sind  (§  113),  und  zwar  stets  in  mündlicher  Verhandlung  der  Prüfung 
zu  unterziehen,  bei  jeder  Post  die  anwesenden  Beteiligten  gegeneinander  zu  ver- 
nehmen,  von  dera  Gemeinschuldner  die  erforderlichen  Àufklârungen  einzuholen 
und  die  Bewirkung  eines  Einverstandnisses  nach  Moglich keit  zu  fordern* 

Insbesondere  mu  B,  selbst  wenn  die  Richtigkeit  der  Forderung  bestritten  ist, 
dennoch  auch  die  Rangordnung  derselben  für  den  Fall  der  nachtraglichen  Fest- 
stellung  ihrer  Richtigkeit  in  Verhandlung  genommen  werden. 

Ist  über  die  angemeldete  Forderung  bereits  eine  richterliche  Entseheidung 
in  der  Hauptsache  erfolgt,  so  hat  sich  die  Verhandlung  in  betreff  der  Richtigkeit 
dieser  Forderung  lediglich  auf  jene  Tatsacben  zu  beschrânken,  welche  der  Ent- 
sclieidung  nachgefolgt  sind. 

Über  die  Tagfahrt  ist  ein  Protokoll  zu  führen,  in  welchem  jedoch  in  Ânsehung 
einer  jeden  Post  nur  anzumerken  ist,  ob  und  inwieweit  dîe  Richtigkeit  und  die  Rang¬ 
ordnung  derselben  unstreitig  ist,  oder  ob,  dur  ch  wen  und  in  welchem  Umfange 
die  Richtigkeit  oder  die  Rangordnung  bestritten  bleibt* 

Diese  Ergebnisse  der  Verhandlung  sind  auch  in  der  Tabelle  anzumerken* 

116,  Solange  das  Liquidierungsverfahren  über  eine  einzelne  Post  nicht  abge- 
schlossen  ist,  kann  der  Ànmeldende  für  dieselbe  auch  eine  solche  Rangordnung 
in  Anspruch  nelimen,  worauf  er  in  der  Anmeldung  das  Begehren  nicht  gestellt  hat* 

Eine  sonstige  Ausdehnung  des  Begehrens  ist  nicht  zulàssig,  wohl  aher  kann 
für  den  erweiterten  Ànspruch  eine  neue  Ànmeldung  im  Sinne  des  §  123  eingebracht 
werden* 

117,  Durch  das  Âusbleiben  des  Glaubigers  oder  seines  Bevollmàchtigten 
oder  gesetzlichen  Vertreters  bei  der  Tagfahrt  wird  die  Erledigung  des  Prüfungs- 
geschàftes  in  Ansehung  der  von  ihm  angemeideten  Forderung  nicht  verhindert* 

118,  Wîrd  das  Prüfungsgeschaft  an  einem  Tage  nicht  zu  Ende  geführt,  so 
hat  der  Konkurskommissar  die  Fortsetzung  derselben  für  einen  der  nachsten  Tage 
anzuordnen  und  dias  den  anwesenden  Beteiligten  bei  Unterbrechung  der  Verhand¬ 
lung  bekannt  zu  geben,  sowie,  daB  es  geschehen,  im  ProtokoUe  anzumerken* 

Einer  neuen  Vorladung  der  Beteiligten  bedarf  es  nicht* 

119*  Der  Masseverwalter  hat  sich  bei  jeder  Post  zu  erklaren,  ob  und  aus 
welchen  Gründen  er  die  Richtigkeit  und  die  Rangordnung  der  Forderung  anerkenne 
oder  bestreite* 

Jeder  bei  der  Tagfahrt  anwesende  Glaubiger,  dessen  Forderung  geprüft  und 
in  betreff  der  Richtigkeit  nicht  bestritten  ist  oder  in  dem  Schuldenverzeichnisse 


M  Nach  der  neuen  Geschaftfiordnung  gibt  ea  nicht  mehr  Einreichungenummem,  sondem 
fortl  auf  ende  Fo&tzahlen  der  Akienubereicht  (Tagebuches), 
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113,  À  T  expiration  du  délai  de  production,  Y  administrateur  de  la  masse  doit 
sans  retard  dresser  un  tableau  des  productions  de  créances  et  le  soumettre  à  F  exa¬ 
men  du  commissaire  de  la  faillite,  qui  le  rectifie  sJü  y  a  lieu. 

Ce  tableau  est  établi  par  classes  de  créances;  les  créances  produites  sont  ins¬ 
crites  dans  les  sections  qui  les  concernent  suivant  Tordre  qui  répond  au  rang  re¬ 
vendiqué,  et  pour  les  créances  de  même  rang  suivant  la  date  des  productions. 

Chaque  production  doit  être  portée  avec  indication  des  nom,  domicile  et  état 
du  créancier  produisant  et  de  son  mandataire,  du  jour  et  du  numéro  d'ordre  de  la 
production1,  du  montant  de  la  créance  en  capital  et  frais  accessoires,  de  la  cause 
invoquée  de  la  créance  et  du  rang  réclamé  pour  elle  ;  une  colonne  est  réservée  pour 
Tiuscription  de  la  décision  de  vérification  et  pour  les  observations, 

\M  114*  A  T  audience  de  vérification,  l'administrateur  de  la  masse  ou  son  sup¬ 
pléant  (art*  74)  doit  comparaître  en  personne,  et,  s'il  est  possible,  le  failli  doit  y 
être  appelé.  Le  tableau  des  productions  qui  a  été  dressé,  ainsi  que  les  originaux 
des  actes  de  production  et  leurs  annexes,  les  actes  judiciaires  qui  ont  pu  être  ré¬ 
clamés  et  les  livres  de  commerce  du  failli  seront  tenus  prêts  à  être  communiqués, 
115*  A  T  audience,  le  commissaire  de  la  faillite  dirige  la  procédure  de  pro¬ 
duction;  à  cet  effet,  il  soumet  à  la  vérification,  dans  Tordre  où  elles  sont  portées 
sur  le  tableau  (art*  113),  à  moins  que  Taf faire  n'exige  un  autre  ordre,  et  toujours 
avec  débat  oral,  d'abord  les  créances  concernant  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été 
portés  sur  l'état  des  dettes  (art*  96),  puis  les  autres  créances*  Sur  chaque  article, 
0  entend  contradictoirement  les  intéressés  présents,  provoque  les  explications  né¬ 
cessaires  du  failli,  et  doit,  autant  que  possible,  amener  une  entente* 


Notamment,  le  rang  d'une  créance,  même  lorsque  sa  validité  est  contestée, 
doit  être  discuté,  pour  le  cas  où  la  validité  en  serait  ultérieurement  établie. 

Lorsqu'à  l'égard  d'une  créance  produite,  une  décision  judiciaire  est  déjà  inter¬ 
venue  au  principal,  la  discussion  doit  uniquement  porter,  en  ce  qui  concerne  la  va¬ 
lidité  de  ladite  créance,  sur  les  faits  qui  ont  suivi  la  décision. 

m  'S Procès-verbal  est  dressé  de  l'audience;  le  procès-verbal  doit  seulement  cons¬ 
tater  sur  chaque  article  si  et  dans  quelle  mesure  la  validité  et  le  rang  de  la  cré¬ 
ance  ont  été  admis  sans  contestation,  ou  bien  si,  par  qui  et  dans  quelles  limites  la 
validité  ou  le  rang  ont  été  contestés* 

Le  résultat  des  débats  sera  également  porté  sur  le  tableau  des  productions* 

116*  Aussi  longtemps  que  la  procédure  de  vérification  d'une  créance  n'est 
pas  close,  le  créancier  produisant  peut  demander  pour  cette  créance  un  rang  qu'il 
n'avait  pas  réclamé  dans  la  production. 

Toute  autre  extension  de  la  demande  n'est  pas  admissible,  mais  une  nouvelle 
production  peut  être  faite  dans  le  sens  le  l'article  123  pour  la  demande  élargie* 

117*  L'absence  à  Taudience  du  créancier  ou  de  son  mandataire  ou  de  son 
représentant  légal  n'empêche  pas  la  vérification  de  la  créance  qu'il  a  produite* 

118*  Lorsque  la  vérification  n'est  pas  terminée  en  un  jour,  le  commissaire 
de  la  faillite  doit  en  ordonner  la  continuation  à  un  des  plus  prochains  jours  et  il 
en  informera,  au  moment  de  l'interruption  des  opérations,  les  intéressés  présents; 
il  en  fait  mention  au  procès-verbal* 

Une  nouvelle  citation  des  intéressés  est  inutile, 

119»  L'administrateur  de  la  masse  doit  se  prononcer  sur  chaque  créance  et 
déclarer  si  et  pour  quels  motifs  il  admet  ou  conteste  la  validité  et  le  rang  de  la 
créance. 

Tout  créancier  présent  à  l'audience,  dont  la  créance  est  vérifiée  et  n'est  pas 
contestée  quant  à  la  validité,  ou  qui  est  portée  sur  l'état  des  dettes  (art*  96),  a  le 


x)  D'après  la  nouvelle  procédure,  il  n'y  a  plus  do  numéros  d’inscription,  mais  des  numéros 
d'ordre  du  relevé  des  actes  (Livre-journal)* 

F  XXXII 
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(§  96)  erscheint,  ist  befugt,  die  Richtîgkeit  und  die  Rangordnung  jeder  anderen 
Forderung  zu  bestreiten,  für  welche  die  gleiche  oder  eine  hôhere  Rangordnung  in 
Anspruch  genommen  wird, 

Als  unstreitig  gelten  die  Richtigkeit  und  die  Rangordnung  der  einzelnen  Posten 
im  Konkurse,  wenn  und  insoweit  dieselben  von  dem  Masse  verwalter  ausdrücklich  an- 
erkannt  und  von  keinem  der  obenerwabnten  anwesenden  Glaubiger  angefochten  sind* 

Eine  ausschlie  Illich  vom  Gemeinschuldner  ausgehende  Bestreitnng  hafc  in  be- 
treff  des  in  den  Konkurs  geborigen  Vermogens  keine  rechtliche  Wirkung;  sie  hindert 
jedoch,  die  unmittelbare  Geltendmachung  des  im  Konkurse  festgestellten  Anspruohes 
im  Wege  der  Exekution  auf  das  von  dem  Gemeinscbuldner  naeh  der  Konkurs- 
beendigung  erworbene  oder  zu  selner  freien  Verfügnng  verbleibende  Vermôgen  {§  55). 

129,  In  Ansehung  der  von  dem  Masseverwalter  als  Glaubiger  eingebrachten 
Anmeldungen  bat  der  Stellvertreter  desselben  die  Erklàrung  iiber  die  Richtigkeit 
und  Rangordnung  der  angemeldeten  Forderungen  abzugeben. 

121,  Glaubiger,  deren  Forderungen  nnbestritten  sind,  konnen  verlangen,  dafi 
ihnen  die  Originalurkunden  sogleich  zurückgestellt  werden*  Der  Konkurskommissar 
bat  darauf  anzumerken,  daC  und  bis  zu  welckem  Betrage  und  mit  welcher  Rang¬ 
ordnung  die  Forderung  im  Konkurse  als  richtig  festgestellt  worden  ist.  Au  ch  bat 
der  Konkurskommissar  den  Glâubigern  auf  ihr  Verlangen  durch  ihn  ausgefertigte 
amtliche  Auszüge  aus  dem  Protokolle  iiber  die  Liquidierung  und  Rangordnung 
ilirer  Forderungen  zu  erteilen*  Solche  Auszüge  sind,  wenn  daraus  hervorgeht, 
dafi  an  ch  der  Gemeinschuldner  die  Forderung  nicht  bestritten  hat,  gegenüber 
demselben  wie  geriehtliche  Vergleiche  exekutionsfahig  (§  55)* 

Jede  Hinausgabe  eines  solchen  Liquidierungsauszuges  ist  in  der  Tabelle  über 
die  Anmeldungen  anzumerken. 

122,  Die  Kosten  der  Emberufung  der  Glaubiger,  sowie  der  Priîfung  der  Àn- 
ep niche  gehoren  zu  den  Massekosten,  Die  übrigen  mit  der  Einbringung  der  An¬ 
meldung  verbundenen  Kosten  f allen  dem  Anmeldenden  zur  Last. 

123,  Ànsprüche,  deren  Anmeldung  innerhalb  der  im  §  105  hierzu  bestimroten 
ordentlichen  Frist  nicht  erfolgt  ist,  konnen  unbesohadet  der  Bestimmung  des  §  186 
auch  nachtraglich  angemeldet  werden. 

Für  den  nachtraglich  angemeldeten  Anspruch  ist  eine  besondere  Liquidierungs- 
tagfahrt  zn  bestimmen. 

Dem  Ermessen  des  Konknrskommissârs  bleibt  es  überlassen,  zu  beurteilen, 
ob  die  Einberufung  der  Glaubiger  zu  der  besonderen  Tagfabrt  im  Wege  der  Ver- 
offentlichung  oder  durch  Zufertîgung  von  Vorladungen  an  dieselben  oder  durch 
Vereinigung  beider  Ârten  der  Verstandigung  zu  geschehen,  sowie,  ob  die  Tagfahrt 
gleichzeitig  melirere  verspâtete  Anmeldungen  zu  umfassen  bat* 

In  allen  Fâllen  haben  die  Glaubiger,  welche  die  ordentliche  Anmeldungsfrist 
versâumen,  die  notwendigen  Kosten  zu  tragen,  welche  durch  die  neue  Einberufung 
der  Glaubiger  und  durch  die  Prüfung  soîcher  Anmeldungen  sowohl  den  einzelnen 
Glâubigern  als  auch  der  Masse  verursacht  werden* 

B .  Verfahren  bei  hesirittenen  Anspriichen . 

124,  Glaubiger,  deren  Forderungen  bei  der  Liquidierungstagfahrt  in  Ànsehung 
der  Richtigkeit  oder  der  Rangordnung  streitig  geblieben  sind,  haben  dieselben, 
sofern  sie  sich  überhaupt  zur  Austragung  im  Rechtswege  eignen,  in  besonderen 
Prozessen  gegen  diejenigen  Personen  geltend  zu  machen,  welche  sie  bestritten 
haben  (§  115)* 

Der  ProzeO  ist  gegen  diese  Personen  als  Streitgenossen  zu  fübren. 

Dieselben  treten  als  ProzeBpartei  an  die  Steile  der  Glâubigerschaft  und  es 
muB  der  Masseverwalter,  wenn  er  an  der  Bestreitung  teilgenommen  hat,  aïs  Ersfc- 
geklagter  benannt  werden. 

Das  Bestreîtungsrecht  eines  jeden  Geklagten  mit  Àusnahme  des  Massever- 
walters  erlischt,  sobald  endgiiltig  feststeht,  da6  ihm  ein  gesetzliches  Interesse  an  der 
Bestreitung  (§  119,  Abs*  2)  fort  an  nicht  zukommt* 

125,  Zu  diesem  Behufe  hat  der  Konkurskommissar  den  Glâubigern  die  von 
ihnen  vorgelegten  Urkunden  sogleich  zurückziistellen  und  denselben  mit  tunlicbster 
Beschleunigung  in  beglaubigter  Eorm  eine  Abschrift  ibrer  Anmeldung  und  Aus¬ 
züge  des  Protokolls  und  der  Tabelle  (§113  und  115},  soweit  deren  Inhalt  fiir  die¬ 
selben  erheblich  ist,  zuzufertigen. 
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droit  de  contester  la  validité  et  le  rang  de  toute  autre  créance  qui  revendique  le 
même  rang  ou  un  rang  préférable* 

Sont  tenus  pour  non  contestés  dans  la  faillite  la  validité  et  le  rang  des  diffé¬ 
rentes  créances,  quand  T  administrateur  de  la  masse  les  reconnaît  expressément, 
dans  la  mesure  où  il  les  reconnaît,  et  lorsqu'ils  ne  sont  contestés  par  aucun  des  cré¬ 
anciers  présents  ci-dessus  indiqués, 

La  contestation  émanant  exclusivement  du  failli  n'a  aucun  effet  légal  sur  l'ac¬ 
tif  de  la  faillite;  elle  empêche  toutefois  de  poursuivre  directement  le  droit  admis 
à  la  faillite,  par  voie  d'exécution  forcée  sur  les  biens  acquis  par  le  failli  après  la  clô¬ 
ture  de  la  faillite  ou  qui  sont  restés  à  sa  disposition  (art*  55)* 

120,  A  l'égard  des  productions  faites  par  l'administrateur  de  la  masse  en  tant 
que  créancier,  il  appartient  à  son  suppléant  de  s'expliquer  sur  la  validité  et  le  rang 
des  créances  produites* 

121,  Les  créanciers,  dont  les  créances  ne  sont  pas  contestées,  peuvent  demander 
la  restitution  immédiate  des  titres  originaux*  Le  commissaire  de  la  faillite  doit  y 
porter  en  note  que  la  créance  a  été  reconnue  exacte  dans  la  faillite,  pour  quelle  somme 
et  à  quel  rang.  Le  commissaire  de  la  faillite  doit  également  délivrer  aux  créanciers 
sur  leur  demande  des  extraits  officiels  du  Procès-verbal,  dressés  par  lui  et  constatant 
la  vérification  et  le  rang  de  leurs  créances*  I)e  semblables  extraits  ont  contre  le 
failli,  lorsqu'il  appert  qu'il  n'a  pas  non  plus  contesté  la  créance,  la  même  force 
exécutoire  que  les  arrangements  passés  en  justice  (art,  55). 

Toute  délivrance  d'un  semblable  extrait  de  vérification  doit  être  mentionnée 
au  tableau  des  productions. 

122,  Les  frais  de  convocation  des  créanciers  et  de  vérification  des  créances 
sont  compris  dans  les  frais  de  la  masse.  Les  autres  frais  résultant  du  dépôt  des  pro¬ 
ductions  de  créances  sont  à  la  charge  du  créancier  produisant. 

123,  Les  droits,  dont  la  production  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  ordinaires 
fixés  par  T  article  105,  peuvent  être  encore  produits  ultérieurement  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  186. 

Une  audience  spéciale  de  vérification  doit  être  fixée  pour  les  droits  ultérieure¬ 
ment  produits. 

Il  est  réservé  à  l'appréciation  du  commissaire  de  la  faillite  de  décider  si  la 
convocation  des  créanciers  à  cette  audience  spéciale  doit  être  faite  par  voie  de  pu¬ 
blications  ou  par  voie  de  citations  adressées  aux  créanciers  ou  par  les  deux  moyens 
d'information  réunis,  et  aussi  si  l'audience  doit  comprendre  à  la  fois  la  vérification 
de  plusieurs  productions  tardives* 

Dans  tous  les  cas,  les  créanciers,  qui  laissent  passer  le  délai  ordinaire  de  pro¬ 
duction,  supportent  les  frais  nécessaires  que  la  nouvelle  convocation  des  créanciers 
et  la  vérification  desdites  productions  occasionnent  aussi  bien  aux  différents  cré¬ 
anciers  qu'à  la  masse. 

B .  Procédure  en  cas  de  contestations • 

124 ,  Les  créanciers,  dont  les  créances,  à  l'audience  de  vérification,  sont  restées 
contestées  au  point  de  vue  de  la  validité  ou  du  rang,  doivent,  si  elles  sont  de  nature 
en  principe  à  être  établies  en  justice,  soutenir  leurs  droits  par  des  actions  judici¬ 
aires  distinctes  qui  sont  intentées  contre  les  contestants  (art*  115)* 

L'action  en  justice  est  poursuivie  contre  les  contestants  en  tant  que  co-intéressés. 

Les  contestants  interviennent  au  procès  comme  parties  à  la  place  de  l'ensem¬ 
ble  des  créanciers,  et  l'administrateur  de  la  masse,  s'il  a  pris  part  à  la  contestation, 
doit  être  désigné  comme  premier  défendeur. 

Le  droit  de  contestation  de  chaque  défendeur,  à  l'exception  de  l'administrateur, 
s'éteint  dès  qu'il  est  établi  définitivement  qu'il  n'a  plus  un  intérêt  légal  à  la  con¬ 
testation  (art.  119,  alin*  2), 

125,  À  cet  effet,  le  commissaire  de  la  faillite  doit  restituer  immédiatement 
aux  créanciers  les  titres  qu'ils  ont  produits  et  leur  remettre  avec  la  plus  grande 
diligence,  en  forme  certifiée,  une  copie  de  leur  production  et  des  extraits  du  procès- 
verbal  et  du  tableau  des  productions  (art*  113  et  115),  si  le  contenu  en  offre 
pour  eux  quelque  intérêt* 
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Âuch  sind  die  etwa  eingeforderfcen  ProzeBakten  {§  110)  an  den  erkennenden 

Richter  zu  leiten.  ,  ,  .  _  _  .  ,  .  ,  . 

126.  Die  besonderen  Prozesse  über  die  Riehtigkeit  der  Forderung  sind,  bei 
dem  Konkursgericht  zu  verhandeln  und  zu  entscbeiden. 

127.  Wenn  die  Austragung  des  angemeldeten  und  streitig  gebliebenen  An- 
spruches  überhaupt  nicht  auf  den  Reehtsweg  gehort,  hat  die  Entscheidung  über 
die  Riehtigkeit  desselben  durch  die  zustàndige  Verwaltimgsbehorde  zu  erfolgen. 

128.  Die  Verhandlung  und  Entscheidung  über  die  streitige  Rangordnung 
mufi  in  allen  Fallen  bei  dem  Konkursgerichte  geschehen, 

129.  Die  Sorge,  den  besonderen  Prozefi  anhangig  zu  maeken,  bleibt  ledig- 
lich  dem  Glaubiger,  dessen  Anmeldung  bestritten  worden  ist,  überlassen. 

Der  Glaubiger  hat  aich  über  die  Einleitung  des  Prozesses  bel  dem  Konkurs- 
kommissar  auszuweisen,  widrigenfalls  iiin  die  nach  dem  Gesetze  mit  diesem  X  er- 
sàumnisse  verbundenen  Nacbteile  treffen  (§175). 

Der  Konkurskommissar  hat  davon  dem  Masseverwalter  ungesâumt  die  Mit- 
teilung  zu  machen. 

130.  Der  besondere  Prozefi  mufi  durch  Erhebnng  einer  ordentlichen  KLage 
eingeleitet  werden,  welcher  jedenfalis  die  im  §  12o  erwahnten  Absckriften  und 
Âuszüge  beizulegen  sind. 

Das  Begehren  kann  weder  in  Ansehung  des  Betrages,  noch  m  Ansehung  des 
Vorrecbtes  über  denjenigen  Umfang  erweitert  werden,  in  welehem  es  bei  der  An¬ 
meldung  gestellt  worden  ist. 

Eine  Erweiterung  desselben  ist  nur  durch  Einbringung  einer  neuen  Anmeldung 

zulassig.  a  t  . 

131.  Die  besonderen  Prozesse  smd  auch  in  den,  zur  Einleitung  des  Exekutions-, 
Mandats-  und  Wechselprozesses  geeîgneten  Fallen  in  Ansehung  der  Hauptsache, 
der  Nebengebükren  und  der  Prozefikosten  nach  den  Vorschriften  über  das  ordent- 
liehe  Verfahrçn  zu  verhandeln  und  zu  entscheiden. 

132.  Ist  nebst  der  Riehtigkeit  auch  die  Rangordnung  der  Forderung  be¬ 
stritten,  so  mufi,  selbst  wenn  die  Riehtigkeit  nicht  anerkannt  wird,  dennoch  gleich- 
zeitig  über  die  bestrittene  Rangordnung  für  den  Fall  entschieden,  werden,  dafi  die 
Riehtigkeit  der  Forderung  ira  hoheren  Rechtszuge  anerkannt  werden  sollte,  Ist  aber 
znm  Frkenntnisse  über  die  Riehtigkeit  der  Forderung  eine  Verwaltungsbehorde 
berufen,  so  ist  erst  nach  recktskràftiger  Zuerkennung  der  Forderung  durch  dieselbe 
der  Prozefi  über  die  Rangordnung  bei  dem  Konkursgerichte  anhangig  zu  machen. 

133.  Die  Prozefikosten  sind,  wenn  der  Masseverwalter  an  der  Bestreitung 
Teü  genommen  hat,  als  Massekosten  zu  behandeln,  es  sei  demi,  daB  demselben 
wegen  mutwiHiger  Proze fif  ükrung  der  Ersatz  der  Kosten  ans  eigenen  Mitteln  auf- 
erlegt  worden  ist, 

Hat  der  Masseverwalter  an  der  Bestreitung  nicht  teilgenommen,  so  haben 
die  bestreitenden  Glaubiger  auf  die  Vergütung  der  Proze  fi  kosten  aus  der  Konkurs- 
masse  nur  insoweit  Anspruch,  als  der  Nutzen  reicht,  welcher  durch  die  Prozefi- 
führung  der  Konkursmasse  zugewendet  worden  ist. 

134 r  Die  Bestimmungen  der  vorhergehenden  §§  124  bis  133  gelten  auch  für 
die  Fortsetzung  und  Entscheidung  der  gegen  den  Gemeinsehuldner  vor  der  Kon- 
kurserôffnung  anhangig  gewesenen  und  unterbrochenen  Prozesse,  in  welchen  eine 
Entscheidung  in  der  Hauptsache  noch  nicht  ergangen  war  (§  7,  1.  Abs.). 

In  diesen  Fallen  ist,  zum  Behufe  der  Feststellung  der  bestrittenen  Richtig- 
keit  der  Forderung,  das  Verfahren  durcb  den  Glaubiger  bei  dem  Konkursgerichte 
mit  der  Mafigabe  wieder  aufzunehmen,  dafi,  in  Ansehung  der  Bezeichnung  der 
Gegeiipartei,  der  Feststellung  des  Begehrens  und  des  Verfahrens,  die  Bestimmungen 
der  §§  124,  130  und  131  Anwendung  finden. 

Ist  neben  der  Riehtigkeit  auch  die  Rangordnung  bestritten,  so  hat  sich  das 
Begehren  auch  auf  die  Feststellung  der  Rangordnung  zu  erstrecken. 

135.  Werden  Prozesse  wieder  aufgenommen,  in  welchen  schon  vor  der  Kon- 
kurserôffmrag  eine  Entscheidung  erster  Instanz  in  der  Hauptsache  ergangen  war 
(§  7,  Àbs,  3),  so  ist  die  Feststellung  der  bestrittenen  Rangordnung  stets  im  Wege 
einer  abgesonderten  Klage  zu  erwirken. 

136.  Die  in  den  besonderen  Prozessen  ergangenen  Entscheidungen  über  die 
Riehtigkeit  und  die  Rangordnung  der  bestrittenen  Ànsprüche  sind  für  die  Gesamt- 
heit  der  Glaubiger  rechtswirksam,  gleichviel,  ob  der  Masseverwalter  sich  daran 
beteiligt  hat  oder  nicht. 
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De  même,  les  actes  judiciaires  qui  ont  pu  être  réclamés  (art*  110)  sont  adressés 
au  juge  saisi* 

126,  Les  actions  distinctes  introduites  sur  la  validité  d'une  créance  sont  por¬ 
tés  devant  le  tribunal  de  la  faillite  et  jugées  par  lui, 

127,  Lorsque  la  demande  produite  et  demeurée  contestée  n'est  pas  du  ressort 
de  la  juridiction  contentieuse,  la  décision  sur  la  validité  sera  rendue  par  l'autorité 
administrative  compétente, 

128,  Dans  tous  les  cas*  les  débats  et  la  décision  sur  le  rang  contesté  sont  ren¬ 
voyés  devant  le  tribunal  de  la  faillite, 

129,  Le  soin  d'introduire  Faction  distincte  est  abandonné  uniquement  au 
créancier  dont  la  production  a  été  contestée. 

Le  créancier  doit  informer  le  commissaire  de  la  faillite  de  l'introduction  de  Fac¬ 
tion;  sinon,  il  supporte  les  dommages  qui  résultent  de  cette  omission  aux  termes 
de  la  loi  (art,  175)* 

Le  commissaire  de  la  faillite  en  donnera  avis  sur  le  champ  à  l'administrateur 
de  la  masse. 

136.  L'action  distincte  doit  être  introduite  par  la  présentation  d'une  demande 
ordinaire  en  justice,  à  laquelle  sont  joints  dans  tous  les  cas  les  copies  et  extraits 
spécifiés  par  l'article  125, 

La  demande  ne  peut,  ni  pour  le  montant  de  la  créance  ni  à  PégaTd  du  privilège, 
être  élargie  au  delà  de  ee  qui  avait  été  demandé  par  la  production* 

Une  extension  de  la  demande  n'est  possible  que  par  le  dépôt  d'une  nouvelle 
production, 

131,  La  procédure  et  le  jugement  sur  les  actions  distinctes  sont,  en  ce  qui 
concerne  le  principal,  les  droits  accessoires  et  les  frais  du  procès,  réglés  par  les  dis¬ 
positions  de  la  procédure  ordinaire,  même  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  procès 
en  matière  d'exécution  forcée,  de  mandat  et  de  lettres  de  change* 

132,  Lorsque  le  rang  de  la  créance  est  contesté  en  outre  de  la  validité,  il  doit 
être  prononcé  en  même  temps  sur  la  contestation  relative  au  rang,  même  si  la  va¬ 
lidité  n'est  pas  admise,  pour  le  cas  où  la  validité  de  la  créance  serait  reconnue  dans 
une  instance  supérieure.  Mais  si  une  autorité  administrative  est  appelée  à  pronon¬ 
cer  sur  la  validité  de  la  créance,  l'action  sur  le  rang  ne  doit  être  introduite  devant 
le  tribunal  de  la  faillite  qu'après  que  la  créance  a  été  admise  par  une  décision  dé¬ 
finitive  de  l'autorité  administrative, 

133,  Les  frais  du  procès  sont  considérés  comme  frais  de  la  masse,  si  l'adminis¬ 
trateur  de  la  masse  a  pris  part  à  la  contestation,  à  moins  que  le  remboursement 
des  frais  n'ait  été  *  mis  à  sa  charge  pour  avoir  témérairement  soutenu  le  procès. 

Si  l'administrateur  de  la  masse  n'a  pas  pris  part  à  la  contestation,  les  créanciers 
contestants  n'ont  le  droit  d'obtenir  sur  la  masse  le  remboursement  des  frais  du 
procès  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  la  masse  de  la  faillite  a  retiré  du 
procès, 

134,  Les  dispositions  des  articles  précédents  124  à  133  sont  aussi  applicables 

à  la  continuation  et  au  jugement  des  procès  pendants  contre  la  failli  avant  l'ouver¬ 
ture  de  ia  faillite  et  interrompus,  dans  lesquels  une  décision  n'avait  pas  encore  été 
rendue  au  principal  (art,  7,  alin.l).  t 

Dans  ces  cas ,  la  procédure  doit  être  reprise  par  le  créancier  devant  le  tribunal 
de  la  faillite  pour  faire  fixer  la  validité  de  la  créance  contestée,  mais  les  articles  124, 
130  et  131  sont  applicables  en  ce  qui  concerne  la  désignation  de  la  partie  adverse,  - 
la  forme  de  ia  demande  et  la  procédure* 

Lorsque  le  rang  de  la  créance  est  contesté  en  même  temps  que  la  validité,  la 
demande  doit  aussi  porter  sur  la  fixation  du  rang. 

135,  En  cas  de  reprise  de  procès  dans  lesquels  une  décision  avait  déjà  été  ren¬ 
due  en  première  instance  sur  le  principal  avant  l'ouverture  de  la  faillite  {art,  7, 
alin*  3),  la  fixation  du  rang  contesté  de  la  créance  doit  toujours  être  poursuivie 
par  une  demande  en  justice  distincte* 

S  36.  Les  décisions  intervenues  dans  les  actions  en  justice  distinctes  sur  la  va¬ 
lidité  et  le  rang  des  droits  contestés  sont  valables  pour  T  ensemble  des  créanciers, 
que  l'administrateur  de  la  masse  ait  été  ou  non  partie. 
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Diese  Entscheidungen  sind  von  dem  erkennenden  Gerichte  sofort  dem  Kon- 
kurskommissàr  in  Àbsehrift  bekannt  zu  geben,  und  es  Kegt  rîemselben  ob,  in  der 
bezüglichen  Rubrik  der  Tabelle  über  die  Anmeldungen  die  entsprechende  An* 
merkung  zu  veranlassen. 

IL  Verfahren  bei  Ansprüchen,  welche  der  Anmeldung  im  Konkurse  nicht 

unterliegen. 

137,  Wer  nur  Rückforderungs-Ansprüche  oder  Ansprüche  als  Masseglaubiger 
oder  als  Realglaubiger  stellt,  hat  dieselben,  wie  aufier  dem  Falle  des  Konkurses, 
jedoch  gegen  den  Masseverwalter  geltend  zu  machen. 

138,  Das  Verfahren  ist  in  der  Regel  bei  dem  Konkursgerichte  auhàngig  zu 
maclien. 

Wenn  es  sich  jedoch  uni  Reehtssaclien  handelt,  deren  Entseheidung  der  Real-, 
Tabular- 1  oder  Berggerichtsbarkeit  eines  anderen  Gerichtes  zugewiesen  ist,  oder 
wenn  die  S  traits  ache  schon  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  bei  einem  anderen 
Gerichte  anhàngig  war  oder  eine  mit  Pfandrecht  versickerte  Forderung  betrifft, 
deren  Befriedigung  nur  aus  dem  zur  Hypothek  dienenden  Gute  begehrt  wird,  so 
hat  es  bei  den  auBer  dem  Falle  des  Konkurses  geltenden  Bestimmungen  über  die 
Zustandigkeit  sein  Bewendem 

Neunter  Abschnitt.  Von  der  Verwaltung  und  Realisierung  des  Masse- 

vermogens, 

139,  Ber  Masseverwalter  hat  für  die  fruehtbringende  Anlegung  der  Masse- 
gelder  nach  Tunbchkeit  zu  sorgern  Ob  ein  gerichtlicher  Erlag  der  in  die  Masse 
gehôrigen  Gelder,  Kûstbarkeiten  oder  Wertpapiere  einzutreten  habe,  hangt,  So¬ 
lange  ein  GlaubigeraussehuB  nicht  besteht,  von  der  Bestimmung  des  Konkurs- 
kommissars,  nach  der  Wahl  des  Glàubigerauss  chusses  aber  von  dem  Besehiusse 
dieses  letzteren  ah. 

140,  Ber  Masseverwalter  ist  verpflichtet,  bei  allen  wichtigeren  Verwaltungs- 
liandlungen  den  BeschluB  des  Glaubigerausschusses  einzuholen. 

Zu  diesem  Behufe  hat  er  allen  ÀusschuBmîtgliedern,  deren  Übergehung  nicht 
durch  dire  Ahwesenheit  oder  durcli  ein  sonstiges  unüberwindliches  Hindemis  gé¬ 
rée  h  tfertigt  ist,  in  jedem  Falle  aber  der  Mekrzahl  derselben  und  an  Stelle  der  ver- 
kinderten  ÀusschuBmitglieder  der  gleichen  Ânzahl  von  Ersatz  mariner  n  den  Sach- 
verbalt  mitzuteilem 

Bie  Beschlüsse  werden  nach  der  Mehrheit  der  stimmenden  AusschuBmitglieder 
und  Ersatzmanner  gefaBt,  Bei  gleichgeteilten  Stimmen  gibt  die  Meinung,  welclier 
der  Masseverwalter  beigetreten  ist,  den  Ausschlag. 

141,  Bie  gefaBten  Beschlüsse  hat  der  Masseverwalter,  sofern  dieselben  nicht 
Geschafte  und  Rechtshandlungen  betreffen,  zu  welchen  eine  vorgangige  Ermaohti- 
gung  von  Seite  des  Konkurskommissars  oder  des  Konkursgerichtes  erfordert  wird 
{§  147  und  148),  sofort  zur  Ausführung  zu  bringen. 

142,  Solange  die  allgemeine  Liquidierungstagfalirt  nicht  abgehalten  ist,  hat 
sich  die  Verwaltung  in  der  Regel  auf  die  Ermittîung,  Sicherstellung  und  vorlaufige 
Beniitzung  der  Masse  zu  beschranken. 

Bie  einstweilige  Fortführung  des  Geschaftes  des  Gemeinscbuldners  ist  zu- 
làssig,  wenn  dieselbe  zum  VorteiLe  des  Masse  gereïcht  oder  wenn  dnrch  die  Ein- 
stellung  des  Geschaftes  die  begründete  Âussicht  auf  einen  Àusgleich  vereitelt  oder 
verringert  wird. 

Bie  VerauBerung  von  beweglichen  Gütem  hat  auch  au  Ber  dem  Falle,  in  welchem 
die  Fortführung  des  Geschaftes  des  Gemeinschuldners  dieselbe  mit  sich  bringt, 
dann  sofort  zu  erfoigen,  wenn  aie  zur  Àbwendung  eines  bevorstehenden  Schadens 
als  notwendig  erscheint  ;  sie  kann  jederzeit  verfügt  werden,  wenn  sie  sich  zur  Siche- 
rung  eines  offenbaren  Vorteiles  als  geeignet  darstellt  und  wenn  nicht  ein  ange- 
meldeter  oder  sonst  bekannter  Rückforderungsanspruch  entgegensteht* 

Bie  VerauBerung  von  unbeweglichen  Gütem  dagegen  darf  vor  Àbhaltung 
der  aUgemeinen  Liquidierungstagfahrt  nur  dann  geschehen,  wenn  auBerordentliche 
Umstânde  deren  Vomabme  zur  Abwendung  eines  groBen  Nachteiles  dringend  er- 


M  Tabulargeriohfc  ist  das  Gericht,  welches  das  Grandbuch  (fctbulae)  bezüglieh  eines  Grund- 
stückes  iiïhrb. 
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Lesdites  décisions  sont  immédiatement  communiquées  en  copie  par  le  tri¬ 
bunal  de  jugement  au  commissaire  de  la  faillite,  et  celui-ci  est  tenu  de  faire  insérer 
la  mention  correspondante  dans  la  colonne  spéciale  du  tableau  des  productions. 


II,  Procédure  relative  aux  droits  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  production 

à  la  faillite. 

137*  Quiconque  n'a  que  des  droits  de  revendication  ou  des  droits  comme  créan¬ 
cier  de  la  masse  ou  comme  créancier  réel  doit  les  faire  valoir  comme  si  la  faillite 
n'existait  pas,  mais  toutefois  contre  T  administrateur  de  la  masse. 

138.  L'action  doit  en  règle  générale  être  introduite  devant  le  tribunal  de  la 
faillite. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  pour  lesquelles  la  décision  est  du  ressort 
de  la  juridiction  réelle,  hypothécaire1  ou  minière  d'un  autre  tribunal,  ou  lorsque 
l'affaire  était  déjà  pendante  avant  l'ouverture  de  la  faillite  devant  un  autre  tri¬ 
bunal,  ou  lorsqu'elle  porte  sur  une  créance  garantie  par  un  droit  de  gage  et  dont 
le  paiement  n'est  demandé  que  sur  le  bien  hypothéqué,  sont  applicables  les  dis¬ 
positions  qui  règlent  la  compétence  en  dehors  du  cas  de  faillite. 

Chapitre  IX.  De  l’administration  et  de  la  réalisation  de  T  actif  de 

la  masse. 

139.  L'administrateur  de  la  masse  doit  avoir  soin,  autant  qu'il  est  possible, 
de  placer  à  intérêts  les  fonds  dépendant  de  la  masse.  Le  commissaire  de  la  faillite, 
tant  qu'il  n'existe  pas  de  commission  des  créanciers,  et  ensuite  celle-ci,  une  fois 
qu'elle  a  été  nommée,  décident  si  les  sommes  d'argent,  objets  précieux  ou  valeurs 
appartenant  à  la  masse  doivent  être  déposés  en  justice, 

140.  L'administrateur  de  la  masse  est  tenu  de  provoquer,  pour  toutes  les  me¬ 
sures  importantes  d'administration,  la  décision  de  la  commission  des  créanciers. 

A  cet  effet,  il  doit  faire  connaître  les  faits  à  tous  les  membres  de  la  commission 
dont  l'omission  n'est  pas  justifiée  par  l'absence  ou  un  autre  empêchement  insur¬ 
montable  et  dans  tous  les  cas  à  la  majorité  des  membres,  et,  à  la  place  des  membres 
empêchés,  à  un  nombre  égal  de  suppléants. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  de  la  commission 
et  des  suppléants.  En  cas  d'égalité  des  voix,  l'opinion  à  laquelle  se  range  l'adminis¬ 
trateur  de  la  masse  prévaut, 

141*  L'administrateur  de  la  masse  doit  faire  exécuter  immédiatement  les  dé¬ 
cisions  prises,  en  tant  qu'elles  ne  concernent  pas  des  affaires  et  des  opérations  qui 
nécessitent  une  autorisation  préalable  du  commissaire  de  la  faillite  ou  du  tribunal 
de  la  faillite  (art.  147  et  148). 

142*  Aussi  longtemps  que  l'audience  générale  de  vérification  n'a  pas  été 
tenue,  l'administration  doit  en  règle  générale  se  limiter  à  faire  rentrer  l'actif,  le 
mettre  en  sûreté  et  l'utiliser  provisoirement. 

La  continuation  provisoire  des  affaires  du  failli  est  permise  si  elle  doit  profiter 
à  la  masse,  ou  si  la  suspension  des  affaires  doit  faire  échouer  ou  diminuer  la  juste 
espérance  d'arriver  à  une  entente. 

L'aliénation  de  biens  mobiliers  doit  aussi  être  faite  immédiatement,  même 
en  dehors  du  cas  où  la  continuation  des  affaires  du  failli  la  comporte,  si  elle  paraît 
être  nécessaire  pour  prévenir  un  dommage  imminent;  elle  peut  être  ordonnée  en 
tout  temps,  si  elle  apparaît  de  nature  à  assurer  un  avantage  manifeste,  et  si  un 
droit  de  revendication  déclaré  ou  autrement  connu  ne  s'y  oppose  pas. 

Au  contraire,  l'aliénation  de  Mens  immobiliers  ne  peut  avoir  lien  avant  l'au¬ 
dience  générale  de  vérification  que  si  des  circonstances  exceptionnelles  l'exigent 
impérieusement  pour  écarter  un  grand  dommage,  et,  même  dans  ce  cas,  il  doit  être 


x)  Le  Tabulargericht  est  ta  tribunal  qui  tient  le  Livre  foncier  ( Tabulai )  dont  dépend  un 
immeuble. 
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heischen,  und  selbst  in  diesem  Falle  hat  die  Veraufterung3  wenn  nicht  sehr  wichtige 
Griinde  eine  andere  VerauOerungsarfc  empfehlen,  in  der  im  Exekutionsverfahren 
vorgeschriebenen  Weise  vor  sich  zu  gehen* 

143.  Bei  der  allgemeinen  Liquidierungstagfahrt3  nach  Beendigung  des  Liqui- 
dierungsgeschaftes,  steht  es  samtlichen,  entweder  personlich  oder  durch  ilire  Ver- 
treter  erschienenen  Glàubigem  frei3  an  die  S  telle  des  bislierigen  Masse  ver  walter  s, 
seines  Stellvertreters  und  der  Mitglieder  des  Glàubigerausschusses,  durch  absolute 
Stimmenmehrheit,  die  nach  déni  Betrage,  in  welchem  die  angemeldeten  For  de- 
rungen  entweder  festgestellt  oder  noeh  streitig  sind,  zn  bereehnen  ist,  andere  Per- 
sonen  ihres  Vertrauens  zu  wahlen* 

Wird  von  keinem  der  erschienenen  Glâubiger  ein  Àntrag  auf  Vornahme  einer 
solchen  Wahl  gestellt  oder  die  erforderliche  Stimmenmelirheit  zugunsten  andere  r 
Personen  nicht  erzielt,  so  hat  es  bei  der  bisherigen  Besetzung  der  erwâhntcn  Âmter 
sein  Bewenden, 

Bas  B  and  der  Verwandtschaft  oder  Schwagerschaft  mit  dem  Gemeinscliuldner 
bildet  kein  Hindernis  fiir  die  Erwàhlung  zum  Masse  ver  walter  oder  zum  Stellver- 
treter  desselben. 

Sofern  der  Wohnsitz  oder  der  Àufenthaltsort  den  Bestimmungen  der  §§75  imd  84 
entsprichtj  hat  das  Konkursgericlit  dem  Masse  ver  walter  und  der  Konkurskommissar 
den  ÀusschuSmitgliedem  die  Bestellungsdekrete  auszufertigen.  Ber  Konkurs¬ 
kommissar  hat  den  neuen  Masse  ver  walter  durch  Handschlag  in  Pflicht  zu  nehmen. 

In  gleicher  Weise  ist  vorzugehen3  so  oit  durch  cingetretene  Erledigungen 
eine  weitere  Wahl  notwendig  wird,  oder  wenn  eine  Ânzahl  von  Glàubigem,  welche 
wenigstens  den  vierten  Teil  des  Gesamtbetrages  der  bereïts  festgestellten  oder  no  ch 
streitigen  Forderungen  vertreten,  um  die  Veranlassung  einer  nenen  Wahl  ansucht. 

Von  der  hierzu  bestimmten  Tagfahrt  sind  die  Beteiligten  entweder  durch 
Vorladungen  oder  durch  geliorige  Veroffentlichung  zu  verstandigen. 

144.  Mit  der  Abhaltung  der  allgemeinen  Liquidierungstagfahrt  erlangt  die 
Glaubigerschaft  das  Recht,  durch  die  liïerbei  gewâhlten  oder  in  ihrem  bisherigen 
Am  te  stillschweigend  bestâtigten  Personen  das  Verwaltungs-  und  Realisier  ungs- 
geschaft  solbstàndig,  in  der  Regel  ohne  gerichtliche  Bazwischenkunft,  zu  ftiliren* 

Bie  Glaubigerschaft  kann  zu  diesem  Behufe  dem  Masse verwalter  und  dem 
Âusschusse  besondere  Verhaltungsnormen  zur  Richtschnur  vorzeiclinen,  hierdureh 
aber  die  denselben  kraft  des  Gesetzes  zustehenden  Befugnisse  nicht  einschrànken* 

Ihre  Besch lusse  erfolgen  nach  der  im  Wege  der  Veroffentlichung  und  beson- 
deren  Verstândigung  geschehenen  Einberufung  zu  einer  Versammlung  unter  dem 
Vorsitze  des  Konkurskommissàrs  durch  Stimmenmehrheit  der  erschienenen  Glam 
biger,  die  nach  dem  bereits  festgestellten  oder  noch  streitigen  Betrage  ihrer  ange¬ 
meldeten  Forderungen  zu  bereclmen  ist* 

Wenn  eine  Anzahî  von  Glàubigem,  welche  wenigstens  den  vierten  Teil  des 
Gesamtbetrages  der  festgestellten  oder  noch  streitigen  Forderungen  vertreten, 
einen  Gegenstand,  der  nach  dem  Gesetze  dem  Glâubigeraussebusse  und  beziehungs- 
weise  der  Glaubigerschaft  zugewiesen  ist,  der  Beratung  und  SchluBfassung  der 
letzteren  unterzogen  haben  will,  so  ist  der  Glàu  biger  ausschuÛ  auf  ihr  Verlangen 
verpflichtet,  sofort  eine  Versammlung  der  Glâubiger  zu  diesem  Zwecke  zu  ver- 
anlassem 

145.  Nach  Abhaltung  der  allgemeinen  Liquidierungstagfahrt  ist  das  Reali- 
sierangsgeschaft  mit  tunlicher  Beschleunigung  zu  betreiben  und  zu  Ende  zu  fiihren, 

Aucb  nach  diesem  Zeitpunkte  hat  jedoch  die  VerauBerung  von  bewegliehen 
und  unbeweglichen  Gütem,  wenn  eme  andere  VerauBeningsart  nicht  einen  offen- 
baren  Vorteïl  fiir  die  Masse  in  Aussicht  stellt3  in  der  im  Exekutionsverfahren  vor- 
gescliriebenen  Weise  zu  geschehen* 

146.  Gehoren  zur  Masse  Forderungen,  welche  voraussichtlich  bis  zu  dem 
Zeitpunkte,  mit  welchem  die  Verteilung  des  übrigen  Vermogens  beendigt  sein 
wird,  entweder  gar  nicht  oder  nur  mit  unverhàltnismàBig  groBem  Kostenaufwande 
hereingebracht  werden  konnen,  oder  hat  der  Gemeinschuldner  Friichte  oder  Ein- 
künfte  eines  in  die  Konkursmasse  nicht  gehorigen  Vermogens  oder  jàhrliche  Renten, 
Unterhaltsgelder  oder  wiederkehrende  Zalüungen  zu  beziehen,  so  ist  in  der  Regel 
über  die  Art  der  Reaüsierung  solcher  Forderungen  oder  Bezugsreckte,  erst  nachdem 
ailes  übrige  Vermogen  zu  Geld  gemacht  wurde,  endgiiltig  zu  beschlieBen* 
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procédé  à  l'alinéatiou,  dans  les  formes  prescrites  par  la  procédure  d'exécution 
forcée,  à  moins  que  des  motifs  graves  ne  recommandent  un  autre  mode  d'alié¬ 
nation. 

143.  A  T  audience  générale  de  vérification,  et  après  la  vérification  des  cré¬ 
ances,  tous  les  créanciers  comparant  en  personne  ou  par  mandataire,  sont  libres 
d'élire,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  à  la  place  de  l' administrateur  de  la  masse, 
de  son  suppléant  et  des  membres  de  la  commission  en  fonctions,  d'autres  personnes 
de  leur  confiance  ;  ïa  majorité  est  calculée  d'après  le  montant  des  créances  produites 
qui  ont  été  vérifiées  ou  sont  encore  contestées. 

Lorsque  aucun  des  créanciers  présents  ne  présente  de  demande  pour  qu'il 
soit  procédé  à  cette  nouvelle  élection  ou  si  la  majorité  nécessaire  n'a  pas  été  ob¬ 
tenue  pour  d'autres  personnes,  l'administrateur  et  les  membres  de  la  commission 
restent  en  fonctions, 

La  parenté  ou  l'alliance  avec  le  failli  n'empêche  pas  d'élire  l'administrateur 
de  la  masse  ou  le  suppléant. 

Lorsque  le  domicile  ou  la  résidence  répondent  aux  dispositions  des  articles  75 
et  84,  le  tribunal  de  la  faillite  doit  délivrer  à  l'administrateur  de  la  masse,  et  le  com¬ 
missaire  de  la  faillite  aux  membres  de  la  commission  les  décrets  (ordonnances)  de 
nomination.  Le  commissaire  reçoit  la  parole  du  nouvel  administrateur  de  bien 
remplir  ses  fonctions, 

H  sera  procédé  de  même  aussi  souvent  que,  par  suite  de  vacances  survenues, 
de  nouvelles  élections  seront  nécessaires,  ou,  si  un  certain  nombre  de  créanciers, 
qui  représentent  au  moins  le  quart  du  montant  total  des  créances  déjà  vérifiées 
ou  encore  contestées,  demande  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Les  intéressés  seront  informes  de  la  date  de  l'audience  destinée  à  cette  fin  ou 
par  des  citations  ou  par  les  publications  voulues, 

144.  Les  créanciers  acquièrent  par  la  tenue  de  l'audience  générale  de  véri¬ 
fication  le  droit  d'administrer  et  de  réaliser  librement  l'actif,  en  règle  générale  sans 
intervention  judiciaire,  par  l'intermédiaire  des  personnes  élues  à  l'audience  ou  con¬ 
firmées  tacitement  dans  leurs  précédentes  fonctions. 

Les  créanciers  peuvent  à  cet  effet  prescrire  à  1J administrateur  de  la  masse  et 
à  la  commission  certaines  règles  d'administration  comme  direction  générale,  mais 
ils  ne  peuvent  pas  restreindre  les  pouvoirs  que  ceux-ci  tiennent  de  la  loi. 

Leurs  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  créanciers  présents  dans  une  as¬ 
semblée  que  préside  le  commissaire  de  ïa  faillite,  après  convocation  faite  par  voie 
de  publication  et  par  avis  particuliers;  la  majorité  est  calculée  d'après  le  montant 
vérifié  ou  encore  contesté  de  leurs  créances  produites. 

Lorsqu'un  certain  nombre  des  créanciers,  qui  représente  au  moins  le  quart 
du  montant  total  des  créances  vérifiées  ou  encore  contestées,  veut  soumettre  à  la 
délibération  et  à  la  décision  de  l'ensemble  des  créanciers  une  question  que  la  loi 
renvoie  devant  la  commission  des  créanciers  et,  le  cas  échéant,  aux  créanciers 
eux-mêmes,  la  commission  des  créanciers  est  tenue,  sur  leur  demande,  de  convo¬ 
quer  immédiatement,  à  eet  effet,  une  assemblée  des  créanciers. 

145*  Après  la  tenue  de  l'audience  générale  de  vérification,  les  opérations  de 
réalisation  de  l'actif  doivent  être  poursuivies  et  terminées  avec  la  plus  grande  dili¬ 
gence. 

Cependant,  après  ce  moment,  l'aliénation  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
doit  encore  être  faite  de  la  manière  prescrite  par  la  procédure  d'exécution  forcée, 
à  moins  qu'un  autre  mode  d'aliénation  ne  présente  pour  la  masse  un  avantage 
manifeste. 

Ï40,  Lorsque  la  masse  comprend  des  créances  qui,  suivant  les  prévisions, 
avant  que  la  répartition  du  reste  de  l'actif  ne  soit  terminée,  ne  pourront  pas  être 
recouvrées  ou  ne  seraient  recouvrées  qu'avec  des  frais  excessifs,  ou  lorsque  le  failli 
doit  toucher  des  fruits  ou  des  revenus  de  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  la  masse 
de  la  faillite  ou  des  rentes  annuelles,  des  frais  d'entretien,  ou  des  paiements  pério¬ 
diques,  dans  ces  cas,  en  règle  générale,  il  y  a  lieu  de  ne  décider  définitivement  le 
mode  de  réalisation  de  semblables  créances  ou  droits  de  perception  qu.' après  que 
tout  le  reste  de  l'actif  aura  été  converti  en  argent. 
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Zu  diesem  Behufe  sind  der  Masseverwalter,  der  Glaubîgerausschub  und,  wenn 
es  tunlich  ist,  der  Gemeinschuldner,  daim  aile  bis  dahin  durch  Zahlung  oder  Sicher- 
etellung  noch  nicht  vollstandig  entfertigten  Glaubiger  zu  einer  Tagfahrt  vorzuladen, 
und  es  haben  die  letzteren  durch  Stimmenmehrheit,  welche  nacîi  dem  Betrage 
ihrer  festgestellten  und  noch  unberichtigten  oder  ihrer  noch  streîtigen  Forderungen 
zu  berechnen  ist,  darüber  Beschlub  zu  fassen,  ob  mit  der  Verteslung  etwa  eingehen- 
der  Teilbetrage  fortgefahren,  mit  der  Eintreibung  der  gesamten  Forderungen  vor- 
gegangen  oder  ob  diese  oder  das  Bezugsrecht  um  einen  foestimmten  Preis  ohne  Haf- 
tung  der  Masse  fiir  die  Riehtigkeit  und  Einbringlichkeit  an  einen  Kâufer  abgetreten 
oder  im  Wege  der  ôffentlichen  Verstelgerung  realisiert  werden  sollen. 

Erbebt  der  Gemeinschuldner  Einspruch  gegen  einen  beabsichtigten  freiwilJigen 
Verkauf  des  Anspruch.es  unter  dem  Nominalwerte,  so  ist  dessen  Reaiisierung  nur 
im  Wege  der  ôffentlichen  Versteigerung  zvilâssig. 

147,  Die  nachbenannten  Geschafte  und  Rechtshandlungen  konnen  vor  Àb- 
haltung  der  allgemeinen  Liquidierungstagfahrt  nur  mit  Ermàchtigung  von  seiten 
des  Konkurskommissars  untemommen  werden:  a)  die  Anfechtung  von  Rechts¬ 
handlungen  des  Gemeinschuldners  (§  24)  ,  die  Àufhebung  von  Rechtsgeschâften 
desselben  oder  die  Erkiârung  des  Eintrittes  der  Masse  in  diese  Rechtsgeschâfte 
(§§  22,  23)  b)  der  Âbschlub  von  Vergleichen,  deren  Gegenstand  den  Wert  von 
200  fl.  ô.  W,1  übersteigt;  —  c)  jede  Ànerkennung  von  Riickforderungsanspriichen  ; 

■ —  d)  die  Einlosung  von  Pfàndem  fur  die  Masse;  —  e)  die  Verauberung  von  be- 
weglichen  Massegiitern  in  einer  anderen  als  der  im  Exekutionsverfahren  vorge- 
schriebenen  Weise;  —  f)  die  Verauberungen  von  unbewegliclien  Giitem,  Gerecht- 
samen  oder  Seeschiffen  nach  den  Vorachriften  über  das  Exekuiionsverfahren, 
dann  jede  sonstige  Verfügung  über  die  Substanz,  sowie  die  Àufhebung  bestehen- 
der  Pachtvertrage  in  betreff  eines  solcben  Vermogens, 

Nach  Âbhaltung  der  allgemeinen  Liquidierungstagfahrt  konnen  die  genannten 
Geschafte  und  Rechtshandlungen  ohne  eine  besondere  Ermàchtigung  des  Konkurs- 
kommissars,  jedoch  nur  auf  Grundlage  eines  von  dem  Glaubigerausschusse  in  Ge- 
meinschaft  mit  dem  Masse  ver  walter  nach  Vorschrift  des  §  140  gefaÛten  Beschlusses 
unternommen  werden. 

Bedarf  der  Masse  ver  walter  gegenüber  dritten  Personen  oder  Behorden  eines  Aus- 
weises  über  den  regelmaüig  erfolgten  Beschlub,  so  hat  der  Konkurskommissâr  nach  ge- 
hôriger  Prüfung  des  Vorganges  demselben  die  erforderliche  Bestatigung  auszufertigen. 

148,  Die  nachbenannten  Geschafte  und  Rechtshandlungen  konnen  vor  Âb¬ 
haltung  der  allgemeinen  Liquidierungstagfahrt  nur  mit  Ermàchtigung  des  Kon- 
kursgerichtes,  nach  Âbhaltung  derselben  nur  auf  Grundlage  eines  Beschlusses 
der  Glaubigerschaft  (§  144)  untemommen  werden:  a)  die  Verauberung  eines  unbe- 
weglichen  Gu  tes,  einer  Gerechtsame  oder  eines  Seeschiffes  mit  teilweiser  oder  gânz- 
licher-Umgehung  des  im  Exekutionsverfahren  vorgeschriebenen  Vorganges  oder  die 
Ànerkennung  eines  Rückforderungsanspruches  in  Ànsehung  dieser  Gegenstande; 
—  b)  die  Àbtretung  von  industriellen  oder  Handeisunternehmungen,  welche  zur 
Masse  gehoren  oder  woran  der  Gemeinschuldner  unter  personlicber  Haftung  be- 
telligt  war,  im  Vergleiehswege  mit  Last  und  Vorteil  oder  überhaupt  unter 
sole  h  en  Bedingungen,  durch  welche  die  Haftung  der  Masse  oder  der  Umfang  ihrer 
Ansprüche  wesentlicb  geandert  wird, 

Zehnter  Abschnitt*  Von  der  Rechnungslegung  über  die  Verwaltung. 

149,  Bei  jeder  Verànderung  in  der  Person  des  Masse  verwalters  hat  der  aus- 
tretende  Masse  ver  walter  Rechnung  zu  legen. 

Die  Rechnung  wird  dem  Konkurskommissâr  überreicht,  von  diesem  dem  neu 
eintretenden  Masseverwalter  und  dem  Glaubigerausschusse  zur  Prüfung  mitge- 
teilt  und  eine  Tagfahrt  angesetzt,  zu  welcher  nebst  diesen  Personen,  wenn  es  tun- 
lich  ist,  auch  der  Gemeinschuldner  vorzuladen  ist. 

Àuberdcm  ist  allen  Glàubigern  durch  Ânschlag  am  Gerichtshause  zu  bedeuten, 
dab  ihnen  frei  stehe,  bei  der  Tagfahrt  zu  ersch einen,  von  der  Rechnung  Einsicht 
zu  nehmen  und  ihre  Bemerkungen  abzugeben. 

15Q.  Zur  Genehmigung  oder  Bemângelung  sind  der  neue  Masseverwalter  nebst 
dem  Glaubigerausschusse  berufen.  Dîeselben  haben  hierbei  von  den  allf alligen  Bemer¬ 
kungen  der  Glaubiger  und  des  Gemeinschuldners  den  geeigneten  Gebrauch  zn  machen. 


x)  Nim  ^vierhundert  Kronen“. 
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À  cet  effet,  1J administrateur  de  la  masse,  la  commission  des  créanciers,  et,  s'il 
est  possible,  le  failli,  puis  tous  les  créanciers,  qui  n'ont  pas  été  encore  complète¬ 
ment  désintéressés  par  paiement  ou  par  garantie  à  eux  donnée,  seront  convoqués 
à  un  jour  fixe,  et  les  créanciers  décideront,  à  la  majorité  des  voix  calculée  d'après 
le  montant  de  leurs  créances  vérifiées  et  non  encore  payées  ou  de  leurs  créances 
encore  contestées,  s'il  y  a  lieu  de  continuer  la  répartition  des  sommes  partielles 
qui  pourront  être  recouvrées  en  procédant  au  recouvrement  de  toutes  les  créances, 
ou  de  céder  à  un  acquéreur  les  créances  ou  le  droit  de  perception  pour  un  certain 
prix  sans  responsabilité  de  la  masse  pour  la  validité  et  le  recouvrement,  ou  de  les 
réaliser  par  voie  de  vente  publique  aux  enchères. 

Lorsque  le  failli  fait  opposition  à  un  projet  de  vente  à  l'amiable  de  la  créance 
au-dessous  de  sa  valeur  nominale,  la  réalisation  ne  peut  en  être  effectuée  que  par  la 
voie  de  vente  publique  aux  enchères. 

147*  Les  actes  et  opérations  ci-après  ne  peuvent  être  faits,  avant  la  tenue 
de  l'audience  générale  de  vérification,  qu'avec  l'autorisation  du  commissaire  de 
la  faillite:  a)  la  contestation  de  validité  d'actes  du  failli  (art.  24),  l'annulation  d'opé¬ 
rations  qu'il  a  faites  ou  la  déclaration  de  la  reprise  de  l'affaire  par  la  niasse  (art. 
22,  23);  —  b)  la  conclusion  de  transactions  dont  l'objet  a  une  valeur  supérieure  à 
200  florins,  valeur  autrichienne1  ;  —  c)  toute  reconnaissance  de  droits  de  revendi¬ 
cation;  —  d)  le  retrait  de  gages  pour  le  compte  de  la  masse;  —  e)  l'aliénation  de 
biens  mobiliers  de  la  masse  par  un  autre  mode  que  celui  qui  est  prescrit  par  la  pro¬ 
cédure  d'exécution  forcée  ;  —  f  )  l'aliénation  de  biens  immobiliers,  de  droits  privi¬ 
légiés  ou  de  navires  suivant  les  prescriptions  de  la  procédure  d'exécution  forcée, 
et  tout  autre  acte  de  disposition  sur  le  prix  de  vente,  comme  aussi  la  résiliation 
de  baux  de  fermage  en  cours  et  relatifs  à  ces  sortes  de  biens. 

Après  la  tenue  de  l'audience  générale  de  vérification,  lesdits  actes  et  opérations 
peuvent  être  faits  sans  l'autorisation  spéciale  du  commissaire  de  la  faillite,  mais 
seulement  sur  la  décision  prise  par  la  commission  des  créanciers,  d'accord  avec 
l'administrateur  de  la  masse,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  140. 

Lorsque  l'administrateur  de  la  masse  a  besoin,  à  l'égard  des  tiers  ou  des  Auto¬ 
rités,  de  la  preuve  que  la  décision  a  été  régulièrement  prise,  le  commissaire  de  la 
faillite  doit,  après  examen  de  la  question,  lui  délivrer  le  certificat  nécessaire. 

148.  Les  opérations  et  actes  suivants  ne  peuvent  être  faits  avant  la  tenue 
de  l'audience  générale  de  vérification  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  de  la  fail¬ 
lite,  et,  après  la  tenue  de  ladite  audience,  que  sur  la  décision  des  créanciers 
(art.  144):  a)  l'aliénation  d'un  bien  immobilier,  d'un  droit  privilégié,  ou  d'un 
navire  en  s'écartant  en  partie  ou  en  totalité  des  règles  de  la  procédure  d'exécution 
forcée,  ou  la  reconnaissance  d'un  droit  de  revendication  relatif  à  ces  biens;  —  b)  la 
cession  à  l'amiable  d'entreprises  industrïeües  ou  commerciales,  qui  appartiennent 
à  la  masse  ou  dans  lesquelles  le  failli  était  intéressé  sous  sa  responsabilité  person¬ 
nelle,  avec  leurs  charges  et  profits  ou  en  général  sous  des  conditions  telles  que  ïa 
responsabilité  de  la  masse  ou  l'étendue  de  ses  droits  seront  notablement  mo¬ 
difiés. 
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149.  A  chaque  changement  de  la  personne  de  l'administrateur  de  la  masse, 
l'administrateur  sortant  doit  rendre  ses  comptes. 

Le  compte  est  présenté  au  commissaire  de  la  faillite,  communiqué  par  lui  en 
vérification  à  l'administrateur  entrant  et  à  la  commission  des  créanciers,  et  une 
audience  est  fixée  à  laquelle,  avec  l'administrateur  entrant  et  la  commission  des 
créanciers,  le  failli  doit  aussi  être  convoqué,  s'il  est  possible. 

En  outre,  il  est  notifié  à  tous  les  créanciers,  par  affiche  apposée  au  palais  de 
justice,  qu'ils  sont  libres  d'assister  à  l'audience,  de  prendre  connaissance  du  compte 
et  de  présenter  leurs  observations. 

159,  Le  nouvel  administrateur  et  la  commission  des  créanciers  sont  convo¬ 
qués  pour  approuver  ou  contester  le  compte;  ils  doivent,  à  cet  effet,  prendre  en 
considération  les  observations  que  les  créanciers  et  le  failli  peuvent  présenter. 


x)  Actuellement  400  couronnes.  La  couronne  vaut  1,05  fr. 
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Der  Konkurskommîssâr  hat  bei  der  Tagfahrt  die  Richtigstellung  im  giïtlichen 
Wege  zu  versuchen. 

Gelingt  dies  nicht,  so  ist  die  Sache  zur  Àustragung  im  Reehtswege  vor  das 
Konkursgericht  zu  verweisen. 

151.  Auch  wenn  ein  Wechsel  in  der  Per  son  des  Masse  verwalters  nieht  ein- 
getreten  ist,  hat  derselbe  bei  Konkurs  ver  h  andlungen  von  langer  Dauer  spâtestens 
binnen  30  Tagen  nach  Àblauf  eînes  jeden  Verwaltungsjahres,  und  wenn  es  der 
Konkurskommissâr  fiir  notîg  hait,  auch  in  kürzeren  Zwîschenrâumen  Reehnung 
zu  legen,  deren  Bemângiung  dem  Glâubiger  ausschusse  zusteht  und  iiber  welche 
im  übrigen  nach  Anweisung  des  §  150  vorzugehen  ist, 

152.  Über  jedes  unbewegliche  Gut  und  dessen  Verkaufserlos  mu  B  stets  eine 
abgesonderte  Reehnung  gelegt,  sowie  dafür  Sorge  getragen  werden,  dafî  die  aus 
dem  Gute  vorzugsweise  zu  befriedigenden  Glâubiger  durch  besondere  Yerstândigung 
gleiehfalîs  in  die  Lage  kommen,  die  Reehnung  noch  vor  der  Tagfahrt,  welche  zur 
Àbgabe  ihrer  Bemerkungen  bestimmt  ist,  einzusehen  und  bei  derselben  aUenfalls 
zu  bemângeln. 

153.  Biese  Reehnung  ist  von  dem  Masse  verwal  ter  oder  von  dem  besonderen 
Verwalter  (§  82),  wenn  die  Geriehtsbarkeit  über  das  verwaltete  Gut  dem  Konkurs- 
gerichte  zusteht,  bei  dem  Gerichte,  bei  welchem  der  Konkurskommissâr  seinen 
Âmtssitz  hat,  einzureichem 

Sofem  aber  dem  Konkursgerichte  über  das  verwaltete  Gut  die  Real-  oder 
Berggerichtsbarkeit  nicht  zusteht,  ist  die  Reehnung  dem  zustândigen  Real-  oder 
Rerggeriehte  vorzulegen,  welches  eine  Tagfahrt  zur  Vernehmung  der  Realglâubîger 
mit  îhren  aUfâlligen  Bemànglungen  anzuordnen  und  sohin  die  Reehnung  samt 
dem  aufgenommenen  Protokolle  dem  Gerichte,  bei  welchem  der  Konkurskommissar 
seinen  Âmtssitz  hat,  zum  Behufe  der  Einleitung  des  weiteren  Verfahrens  nach  den 
§§  149  bis  151  zu  übersenden  hat. 

Elfter  Abschnitt.  Von  der  Beendigung  des  Konkurses. 

L  Abtuung  des  Konkurses, 

154.  Wenn  eîner  der  im  §  66  erwahnten  Umstande  erst  im  Verlaufe  des  Kon- 
kursprozesses  hervorkommt,  so  ist  der  Konkurs  ohne  Verzug  aufzuheben. 

IL  Aufhebung  des  Konkurses  über  Einverstândnis  der  Glâubiger. 

155.  Wenn  die  allgemeine  Liquidierungstagfahrt  (§  106)  abgehalten  ist  und 
aile  Masseglaubiger  {§  29),  sowîe  sâmtiiche  angemeldete  Konkursglâubiger  {§  42) 
in  die  Àufliebung  des  Konkurses  einwilligen,  so  ist  dieselbe  sogleich  zu  verfügen. 

II L  Beendigung  des  Konkurses  durch  Vergleich. 

156.  Wenn  nicht  schon  im  Konkursedikte  ein  Vergleîchstermin  angesetzt 
ist  (§  67)  und  sich  erst  in  der  Folge  solche  Umstande  ergeben,  welche  die  Aussieht 
auf  Beendigung  des  Konkurses  durch  Vergleich  erôffnen,  hat  der  Konkurskommissar 
wenn  die  allgemeine  Liquidierungstagfahrt  (§  106)  abgehalten  ist,  eine  Vergleichs- 
tagfahrt  anzuordnen,  zu  derselben  aile  Masseglaubiger  (§  29),  sowie  samtliehe  ange¬ 
meldete  Konkursglâubiger  (§  42)  und  den  Gemeinschuldner  mittelst  Zusteliung 
einer  den  Zweck  der  Einvernehmung  angebenden  Verordnung  vorzuladen  und 
bei  der  Tagfahrt  znr  Zustandebringung  der  Ausgleichung  mitzuwirken. 

157.  Erklâren  sich  nicht  aile  im  vorigen  Paragraphen  erwahnten  Glâubiger 
ausdrückiich  als  zustimmend,  so  kann  der  Konkurs  auf  Grundlage  des  Einver- 
stândnisses  der  übrigen  nur  in  dem  Ealle  ohne  weitere  Vcrhandlung  beendigt  werden, 
dafi  der  Anspruch  der  nicht  zustimmenden  Glâubiger  in  dem  vollen  angomeldeten 
Betrage  ausbezahlt,  oder  wenn  derselbe  bestritten  ist,  in  dem  gleichen  Betrage 
gesetzmâÛig  sichergestellt  wird. 

Den  sichergestellten  Glâubigern  ist  eine  angemessene  Frist  zu  bestimmen, 
binnen  weîcher  dieselben  ihre  Anspriiehe  in  besonderen  Prozessen  im  Wege  der 
Klage  wider  die  Bestreitenden  geltend  zu  machen  liaben.  Auch  miissen  im  Ver- 
gleiche  die  Personen  angegeben  werden,  an  welche  in  dem  Falle,  dab  die  recht- 
zeitige  Ânbringung  der  Klage  versâumt  oder  daB  der  eingekiagte  Anspruch  gânz- 
lich  oder  zum  Teile  zurückgewiesen  wird,  die  freigewordenen  Sicherstellungsbetrâge 
auszufolgen  sind. 
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Le  commissaire  de  la  faillite  doit  à  l'audience  chercher  à  assurer  rétablisse¬ 
ment  à  l'amiable  du  compte. 

S’il  n'y  réussit  pas,  l'affaire  est  portée,  par  les  voies  de  droit,  devant  le  tribu¬ 
nal  de  la  faillite  qui  décidera, 

151,  Même  lorsqu 'aucun  changement  n'est  intervenu  dans  la  personne  de 
l'administrateur  de  la  masse,  celui-ci  doit,  lorsque  les  opérations  de  la  faillite  sont 
de  longue  durée,  présenter  ses  comptes  au  plus  tard  dans  les  30  jours  qui  suivent 
la  fin  de  chaque  année  d'administration  et  aussi  à  des  intervalles  plus  rapprochés, 
si  le  commissaire  de  la  faillite  le  tient  pour  nécessaire;  la  commission  des  créan¬ 
ciers  a  le  droit  de  les  contester  et,  pour  le  surplus,  il  est  procédé  conformément  à 
l'article  150, 

152,  Un  compte  particulier  doit  toujours  être  établi  sur  chaque  bien  immobilier 
et  sur  son  prix  de  vente,  et  il  doit  être  pourvu  à  ce  que  les  créanciers  qui  doivent 
être  payés  par  préférence  sur  le  bien,  soient  également  mis  en  situation,  par  un  avis 
spécial,  de  pouvoir  examiner  le  compte  avant  l'audience  fixée  pour  recevoir  leurs 
observations,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  contester  à  cette  audience, 

153,  Le  compte  doit  être  présenté  par  T  administrateur  de  la  masse,  ou  par 
r administrateur  spécial  (art.  82),  au  tribunal  près  lequel  le  commissaire  de  la  fail¬ 
lite  a  son  siège,  si  le  tribunal  de  la  faillite  a  juridiction  sur  le  bien  administré* 

Mais  toutes  les  fois  que  la  juridiction  immobilière  ou  minière  n'appartient 
pas  au  tribunal  de  la  faillite  sur  le  bien  administré,  le  compte  sera  présenté  au 
tribunal  immobilier  ou  minier  compétent,  qni  fixera  une  audience  pour  entendre 
les  créanciers  réels  et  recevoir  leurs  contestations,  s'il  y  a  lieu;  il  transmettra  en¬ 
suite  le  compte,  avec  le  procès-verbal  de  l'audience,  au  tribunal  près  lequel  le  com¬ 
missaire  de  la  faillite  a  son  siège,  et  la  procédure  sera  poursuivie  conformément  aux 
articles  149  à  151. 

Chapitre  XL  De  la  clôture  de  la  faillite, 

ï.  Du  rapport  de  la  faillite, 

154,  Lorsqu'une  des  circonstances  prévues  par  l'article  66  se  produit  seulement 
pendant  le  cours  de  la  procédure  de  failüte,  la  faillite  doit  être  rapportée  sans 
délai. 

IL  Du  rapport  dé  la  faillite  par  consentement  des  créanciers. 

155,  Après  l'audience  générale  de  vérification  (art,  106),  si  tous  les  créanciers 
de  la  masse  (art.  29)  et  aussi  tous  les  créanciers  ayant  produit  à  la  faillite  (art,  42) 
y  consentent,  la  faillite  sera  immédiatement  rapportée. 

ÏIL  De  la  clôture  de  la  faillite  par  accord, 

156,  Lorsqu'un  délai  n'a  pas  été  fixé  dans  l'édit  de  faillite  (art.  67)  pour  arriver 
à  un  accord  et  qu' ultérieurement  seulement  se  produisent  des  circonstances  qui 
permettent  de  prévoir  la  clôture  de  la  faillite  par  accord,  le  commissaire  de  la  fail¬ 
lite  doit,  si  l'audience  générale  de  vérification  a  été  tenue  (art.  106),  ordonner  une 
audience  de  conciüation;  il  y  convoquera  tous  les  créanciers  de  la  masse  (art.  29), 
tous  les  créanciers  ayant  produit  à  la  faillite  (art.  42)  et  le  failli  par  la  signification 
d'une  ordonnance  indiquant  l'objet  de  la  comparution,  et  à  l'audience  il  devra  agir 
pour  mener  Tentent©  à  bonne  fin. 

157,  Lorsque  les  créanciers  spécifiés  par  l'article  précédent  ne  se  déclarent 
pas  tous  prêts  à  adhérer,  la  faillite  ne  peut  être  close,  à  raison  du  consentement 
des  autres  créanciers  et  sans  autre  procédure,  que  si  les  créances  des  créanciers 
non  consentants  sont  intégralement  payées  pour  le  montant  total  qui  a  été  déclaré, 
ou  que  si,  au  cas  où  elles  seraient  contestées,  elles  sont  légalement  garanties  pour 
le  même  montant  total. 

Un  délai  approprié  sera  fixé  aux  créanciers  garantis  pour  qu'ils  fassent  valoir 
leurs  droits  dans  des  procès  distincts  en  introduisant  une  action  en  justice  contre 
les  créanciers  qui  les  contestent.  L'accord  doit  aussi  désigner  les  personnes  aux¬ 
quelles  sera  remis  le  montant  des  garanties  qui  deviendront  libres  si  l'action  n'a 
pas  été  introduite  à  temps  ou  si  le  droit  en  cause  a  été  en  totalité  ou  en  partie 
rejeté. 
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158.  Bas  Konkursgericht  bat  den  Âbschlufi  des  Vergleiches,  sofem  gegen  die 
RegelmaBigkeit  des  Verfahrens  kein  Bedenken  obwaltet,  zu  bestàtigen  und  den 
Konkurs  aufzuheben.  Der  mit  der  gerichtlichen  Bestatigung  seines  Abschlusses 
ver&ehenc  Vergleich  ist  exekutionsfàhig. 

IV.  Beendigung  des  Konkurses  durch  Verteiiung  des  Massevermogens, 

A.  Berichtigung  der  Bile hfordenm gsansprüche 

159.  Sobald  endgiiltig  entschieden  ist,  daO  eine  in  der  Konkursm&sse  noch 
vorhandene,  dem  Gemeinschuldner  ganz  oder  zum  Teile  nicht  gehôrige  Sache  dem- 
jenigen,  der  daranf  Ànspruch  macht,  zuriickgestellt,  oder  dafi  der  demselben  an 
der  Sache  zustehende  Ànteil  zu  dessen  Gunsten  abgesondert  werden  soll,  hat  die 
Hinausgabe  oder  Âbsonderung  gegen  gleiehzeitige  Berichtigung  allfâlliger  Gegen- 
forderungen  der  Masse  (§27)  ohne  Rücksicht  auf  den  Stand  der  Konkurs  verhand- 
lungen  stattzufmden. 

B .  Befriedigung  der  Masseglaubiger . 

160.  Die  Befriedigung  der  Masseglaubiger  erfolgt  ohne  Rücksicht  auf  den 
Stand  der  Konkursverhandlung,  sobald  die  Ansprüche  feststehen  und  faËig  sind. 

Dem  Masseverwalter  liegt  ob>  dafür  zu  sorgen,  daB  die  erforderlichen  Betràge 
rechtzeitig  verfügbar  sind. 

Im  Balle  verzogerter  Zahlung  kônnen  die  Masseglaubiger  dire  Ansprüche 
nach  eigener  Wahl  entweder  im  Wege  der  Vorstellung  bei  dem  Konkurskommissar, 
welcher  darüber  das  weitere  von  Àmts  wegen  zu  verfügen  hat,  oder  im  Wege  der 
Klage  gel  tend  machen.  Die  Klage  ist  gegen  den  Masseverwalter  zu  richten  und, 
soweit  eine  personliche  Haftung  desselben  für  die  Forderung  nicht  eintritt,  mit 
Beschrankung  auf  das  zur  Masse  gehôrige  Vermôgen  durchzuführen. 

161.  Die  Massekosten,  soweit  sie  in  der  Belohnung  des  Masse verwalters  und 
seines  Stellvertreters  bestehen,  sind  nach  biiligem  Ermessen,  mit  besonderer  Rück¬ 
sicht  auf  den  Umfang  und  die  Wichtigkeit  der  Geschaftsführung  und  auf  die  dabei 
bewiesene  Tatigkeit  und  Umsicht  festzustellen. 

Die  Feststellung  der  Ansprüche  des  Masse verwalters  und  seines  Stellvertreters 
auf  Belohnung  und  auf  den  Ersatz  der  von  ihnen  bestrittenen  Auslagen  erfolgt 
über  Vorschlag  des  Glaubigerausschusses  und  Konkurskommissàrs  durch  den 
nach  §  144  zu  fassenden  Beschlub  der  Giâubigerschaft. 

Von  dem  Ergebnisse  dieser  Feststellung  sind  der  Masseverwalter  und  dessen 
Stellvertreter  mittelst  besonderer  Ausfertigungen  zu  verstàndigen, 

Gegen  diese  Feststellung  kann  binnen  14  Tagen  nach  erfolgter  Verstandigung 
von  dem  Masseverwalter  und  dessen  Stellvertreter  die  Beschwerde  an  das  Konkurs- 
gericht  ergriffen  werden,  welcbes  darüber  endgültig  entscheidet. 

Àuf  die  Ansprüche  des  Masse  verwalters  und  seines  Stellvertreters  wegen  Be¬ 
lohnung  oder  Auslagenersatz  konnen  aucb  vor  deren  endgültiger  Feststellung, 
auf  Grund  eines  Besehlusses  des  Glaubigersauschnsses  unter  dem  Vorsitze  des 
Konkurskommissars,  Vorschüsse  gegeben  oder  Abschlagszahlungen  geleistet  werden, 

162.  Sofem  die  Massekosten  in  Auslagen  bestehen,  deren  Ersatz  von  den 
Mitgliedem  des  Glaubigerausschusses  als  soleben  gefordert  wird,  werden  dieselben 
von  dem  Masseverwalter,  unter  Zuziehung  derjenigen  AussckuBmitgheder,  welche 
an  der  Forderung  nicht  beteihgl  sind,  geprüft  und  mit  Zustimmung  des  Konkurs¬ 
kommissars  festgestellt, 

G*  Befriedigung  der  Realglaubiger . 

163.  Die  Ausübung  des  den  Realgiâubïgem  zustehenden  Recbtes,  sich  aus 
den  ihnen  haftenden  beweglichen  und  unbewegbçhen  Gütem  vorzugsweise  zu  be- 
friedigen,  darf  durch  die  Verfügungen  der  Glâubigerschaft  über  das  Vermôgen 
des  Gemeinschuldners  nicht  beeintrâcbtigt  werden, 

164.  Ànstalten1,  welchen  durch  ihre  staatlîch  genehmigten  Statuten  das 
Recht  erteilt  ist,  sich  ohne  gerichtliche  Dazwischenkunft  aus  den  von  ihnen  auf- 


M  Solche  Anstalten  sind:  die  osterreichisch-ungarieehe  Bank,  die  allgemeine  osterr.  Boden- 
kredit  ans  tait,  die  anglo-oeterr.  Bank,  die  Kredi  tans  tait  u.  a.  m.,  dann  iiberhanpt  gem.  Min.- 
Vdg.  28.  Oktober  1865,  RGBL  Nr.  110  jene  Anstalten,  die  unter  Aufsicht  der  Staatsverwaltung 
Kredi tgeschaf te  feetreiben.  Abgedrnckt  S.  207  fl. 
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158,  Le  tribunal  de  la  faillite  doit  homologuer  l'accord  s'il  n'existe  aucun  cloute 
sur  la  régularité  de  la  procédure  et  il  rapportera  la  faillite.  L'accord  homologué 
en  justice  a  force  exécutoire. 


IV.  De  la  clôture  de  la  faillite  par  répartition  de  P  actif  de  la  masse, 

A.  Règlement  des  droits  de  revendication. 

159,  Dès  qu'il  a  été  définitivement  jugé  qu'un  objet  encore  existant  dans  la 
masse  de  la  faillite  et  n'appartenant  pas  en  totalité  ou  en  partie  au  failli  doit  être 
restitué  à  la  partie  qui  le  revendique  ou  que  la  portion  appartenant  à  cette  partie 
sur  ledit  objet  doit  être  distraite  à  son  profit*  la  remise  ou  la  distraction  seront  effec¬ 
tuées,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l’état  des  opérations  de  la  faillite,  contre 
paiement  simultané  des  créances  que  peut  avoir  de  son  côté  la  masse  contre  la 
partie  (art.  27). 

B .  Paiement  des  créanciers  de  la  masse . 

160,  Le  paiement  des  créanciers  de  la  masse  est  fait,  sans  égard  à  l'état  des 
opérations  de  la  faillite,  dès  que  les  droits  sont  établis  et  exigibles. 

L'administrateur  de  la  masse  veillera  à  ce  que  les  sommes  nécessaires  soient 
disponibles  à  temps, 

En  cas  de  retard  dans  les  paiements,  les  créanciers  de  la  masse  ont  le  choix  de 
faire  valoir  leurs  droits  ou  par  réclamation  adressée  au  commissaire  de  la  faillite 
qui  ordonnera  d'office  le  nécessaire,  ou  par  voie  d'action  judiciaire.  L'action  doit 
être  dirigée  contre  h  administrateur  de  la  niasse  et  être  poursuivie  uniquement  sur 
l'actif  de  celle-ci,  à  moins  que  l'administrateur  ne  soit  personnellement  responsable 
de  la  créance. 

161,  Les  frais  de  la  masse*  en  tant  qu'ils  consistent  dans  la  rémunération  de 
l'administrateur  de  la  masse  et  de  son  suppléant,  doivent  être  fixés  sur  une  appré¬ 
ciation  équitable,  en  tenant  particulièrement  compte  de  l'étendue  et  de  l'importance 
de  l'administration,  de  l'activité  et  de  la  prudence  déployées. 

Les  droits  de  l'administrateur  de  la  masse  et  de  son  suppléant  à  une  rémuné¬ 
ration  et  au  remboursement  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  sont  arrêtés,  sur  la  propo¬ 
sition  de  la  commission  des  créanciers  et  du  commissaire  de  la  faillite,  par  une 
décision  des  créanciers  prise  conformément  à  l'article  144. 

L'administrateur  et  son  suppléant  seront  informés  de  la  décision  au  moyen 
d'expéditions  distinctes. 

Ils  peuvent  former  opposition  contre  cette  fixation,  dans  les  14  jours  qui  suivent 
l'avis  donné,  devant  le  tribunal  de  la  faillite*  qui  décidera  définitivement. 

Des  avances  ou  des  à-comptes  peuvent  aussi  être  accordés,  par  décision  de  la 
commission  des  créanciers  prise  sous  la  présidence  du  commissaire  de  la  faillite, 
à  l'administrateur  de  la  masse  et  à  son  suppléant  sur  le  montant  des  droits  qu'ils 
ont  à  une  rémunération  ou  au  remboursement  de  leurs  débours,  avant  que  leurs 
droits  n'aient  été  définitivement  arrêtés. 

162,  Les  frais  de  la  masse*  qui  consistent  en  dépenses  dont  le  remboursement 
est  demandé  par  les  membres  de  la  commission  des  créanciers  en  cette  qualité, 
sont  vérifiés  par  l'administrateur  de  la  masse  assisté  des  membres  de  la  commission 
qui  ne  sont  pas  intéressés  dans  ia  réclamation  et  ils  sont  arrêtés  avec  le  consente¬ 
ment  du  commissaire  de  la  faillite. 

C.  Paiement  des  créanciers  qui  ont  des  droits  réels . 

166.  L'exercice  du  droit  qui  appartient  aux  créanciers  réels  de  se  payer  par 
préférence  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  leur  sont  engagés  ne  peut 
être  entravé  par  les  dispositions  prises  par  l'ensemble  des  créanciers  sur  l'actif 
du  failli. 

164,  Les  établissements1,  à  qui  leurs  statuts  approuvés  par  l'Etat  donnent 
le  droit  de  se  payer*  sans  intervention  judiciaire,  sur  les  objets  donnés  en  gage 


i)  Os  établissements  sont:  la  Banque  austro-hongroise,  le  Crédit  foncier  général  autri¬ 
chien,  la  Banque  anglo -autrichienne,  F  Établissement  de  Crédit  et  quelques  autres,  et  en  général, 
suivant  l’Ordonnance  ministérielle  du  28  octobre  1865  (RGBL,  n°  110),  les  établissements  qui 
font  des  opérations  de  crédit  sons  la  surveillance  de  l’Etat.  Cf,  p,  207  et  suiv. 
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bewahrten  Pfandstüeken  bezahlt  zu  machen,  sind  bloB  zur  Erteilung  der  von  dem 
Masse  ver  walter  darüber  geforderten  Auskünfte  verpflïchtet, 

Andere  Pfandglaubiger,  gleichviel,  ob  sie  gesetzliteh  berechtigt  sind,  sieh  aus 
den  Pfandstüeken  obne  gerîchtliôhe  Dazwischenkunft  zu  befrïedigen  oder  nicht, 
haben  den  Sachverhalt  dem  Masse  ver  walter  oder  dem  Konkurskommissâr  anzu- 
zeigen, 

Pfandglaubiger,  welehe  die  verlangten  Auskünfte  niclxt  pflîchtmaBig  erteilen 
oder  die  schuldige  Anzeige  unterlassen,  sind  zum  Ersatz e  des  der  Maaae  dadurch 
zugehenden  Schadens  verpfliektet, 

Jeder  Pfandglaubiger  aber  ist  verbunden,  die  Pfandstücke  zur  Verzeiehnung 
und  Scliatzung  dem  abgeordneten  Kommissar  vorzuweisen, 

165,  Zur  Erwirkung  der  gericbtlicben  Feilbietung  beweglicher  oder  unbeweg* 
licher  Giiter  ist  sowohl  der  Masseverwalter,  unbeschadet  der  Bestimmungen  der 
§§  147  und  148,  ala  auch  im  Exekutionswege  jeder  Realglaubiger,  fur  desaen  An- 
spruoh  daa  Gut  haftet,  berechtigt, 

Der  Masse  ver  walter  ist  insbesondere  berechtigt,  jedes  verpfandete  beweg- 
liche  Gut  zu  jeder  Zeit  durch  Eezahlung  der  vollen  Pfandschuld  für  die  Konkurs- 
masse  einzulôsen,  Zum  Zwecke  der  VerauBerung  desselben  steht  dem  Massever* 
walter  das  Rechtj  von  dem  Pfandglaubiger  die  Herausgabe  des  Pfandstiickes  zu 
verlangen,  nur  dann  zu,  wenn  dieser  wegen  des  unbedeckten  Restes  seiner  Forde- 
rung  zugleich  ala  Konkursglâubiger  auftritt. 

Der  Masse  verwalter  ist  befugt,  an  Stelle  eines  jeden  Hypotliekarglaubigers, 
welclier  die  exekutive  Feilbietung  eines  unbeweglichen  Gntes  erwirkt  bat,  jedoch 
den  Vollzug  der  Feilbietung  oder  die  Vomahme  der  Verteilung  des  Verkaufser- 
loses  verzôgert,  in  das  Exekutionsverfahren  einzutreten. 

166,  Die  Verteilung1  der  Gutsmasse  unter  den  Realglaubigem  hat  naeh  den 
in  den  §§  31—37  über  die  Prioritat  aufgestellten  Grundsàtzen  zu  gesehehen. 

Dasselbe  gilt,  wenn  die  Früchte  oder  Einkiinfte  des  noeh  unverkauften  Gntes 
entweder  im  Wege  der  Exekution  oder  dureh  Verfügung  des  Masseverwalters  im 
Laufe  der  Konkursverhandlung  zur  selb  stand  igen  Verteilung  geiangem 

In  diesem  letzteren  Falle  hat  der  Masse  verwalter  über  Ermachtigung  dureh 
den  Konkurskommissâr  die  zur  Zeit  der  Konkurserôffnung  no  ch  rüekstandigen 
Einkiinfte,  sowie  die  naeh  der  Konkurserôffnung  gewonnenen  Erüehte  und  faUig 
werdenden  Einkünfte  zur  besonderen  Befriedigung  der  Realglaubiger  auszuscheiden, 

167,  Bei  allen  Verhandlungen,  welehe  die  Austragung  der  Ansprüche  der 
Realglaubiger  als  solche  im  ProzeB-  und  Exekutionsverfahren  und  namentlich 
bei  der  Verteilung  des  Eeilbietimgserlôses  eines  Gutes  betreffen,  werden  die  Rechte 
der  Konkursglâubiger  und  des  Gemeinschuldners  durch  den  Masseverwalter  gewahrt 
und  verfcreten, 

Dem  Masseverwalter  liegt  insbesondere  ob,  die  Ablieferung  des  zur  Befriedi* 
gung  der  Realglaubiger  nicht  erforderlichen  Betrages  des  Feübietungserlôses  an 
die  gemeinschaftliche  IConkurs masse  zu  bewirken, 

D,  Befriedigung  der  Konkursglâubiger , 

168,  Mit  der  Befriedigung  der  Konkursglâubiger  aus  der  gememsehafthehen 
Konkursmasse  kann  erst  begonnen  werden,  nachdem  die  ahgemeine  Liquidierungs- 
tagfahrt  (§  106)  abgehalten  ist. 

Von  diesem  Zeitpunkte  an  haben  Verteilungen  und  Auszahlungen  an  die 
Konkursglâubiger  so  oft  stattzufinden,  als  ein  hinreichender  Massebestand  dazu 
vorhanden  ist, 

169,  Ist  der  verfügbare  Massebestand  genügend,  um  samtliche  für  die  erste 
oder  auch  für  die  zweite  Klasse  angemeldeten  Forderungen  (§§  43  und  44)  ohne 
Âbzug  zu  befriedigen,  und  ist  auBerdem  eine  hinreichende  Beckung  für  die  Masse- 
kosten  und  für  die  sonstigen  Masseschulden  vorhanden,  so  kann  die  Befriedigung 
derjenigen  Glaubiger,  deren  Ansprüche  in  betreff  der  Richtigkeit  und  ihrer  Ein* 
reihung  in  die  erste  und  beziehungsweise  in  die  zweite  Klasse  bereits  endgültig 
feststehen,  aus  dem  Grunde  nieht  aufgescboben  werden,  daB  die  Forderungen 
anderer  Glaubiger,  welehe  denselben  oder  selbst  einen  besseren  Vorrang  bean- 
spmehen,  noeh  streitig  sind, 

D  Kunmehr  sind  auf  die  Verteilung  die  Vorschriften  der  Exekutionsordnung  (§  216  ff  > 
anznwenden,  inaoweit  nicht  das  Wesen  des  Konkurses  ein  Âbweiehen  erheischt. 
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qu'ils  ont  en  garde ,  ne  sont  obligés  qu'à  donner  à  T  administrateur  de  la  masse  les 
renseignements  qu'il  demande. 

Les  autres  créanciers  gagistes,  qu'ils  soient  ou  non  autorisés  par  la  loi  à  se 
payer  sans  intervention  judiciaire  sur  les  objets  en  gage,  doivent  faire  connaître 
la  situation  à  l'administrateur  de  la  masse  ou  au  commissaire  de  la  faillite* 

Les  créanciers  gagistes,  qui,  contrairement  à  leur  devoir,  ne  donnent  pas  les 
renseignements  demandés  ou  qui  négligent  de  donner  l'avis  obligatoire,  sont  tenus 
d'indemniser  la  masse  du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  elle. 

Tout  créancier  gagiste  est  tenu  de  représenter  les  objets  donnés  en  gage  au 
commissaire  délégué,  qui  en  fera  la  description  et  F  estimation. 

165,  La  vente  en  justice  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  peut  être  pour¬ 
suivie  aussi  bien  par  l'administrateur  de  la  masse,  sans  préjudice  des  dispositions 
des  articles  147  et  148,  que  par  voie  d'exécution  forcée  par  tout  créancier  réel  dont 
le  droit  est  garanti  par  le  bien. 

Notamment,  l'administrateur  de  la  masse  a  le  droit  de  retirer  à  toute  époque* 
au  profit  de  la  masse  de  la  faillite,  le  meuble  donné  en  gage  en  remboursant  inté¬ 
gralement  la  dette  garantie  par  le  gage.  Il  n'a  le  droit  de  demander  au  créancier 
gagiste  la  remise  du  gage  pour  en  faire  la  vente,  que  si  ce  créancier  intervient  égale¬ 
ment  comme  créancier  de  la  faillite  pour  le  solde  non  couvert  de  sa  créance. 

L'administrateur  de  la  masse  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  procédure  d'exé¬ 
cution  forcée  à  la  place  de  tout  créancier  hypothécaire,  qui  a  obtenu  la  vente  par 
voie  d'exécution  forcée  d'un  immeuble,  mais  qui  diffère  l'exécution  de  la  vente  ou 
la  répartition  du  prix  de  vente, 

166,  La  répartition  de  la  masse  d'un  immeuble  entre  les  créanciers  réels  sera 
faite  conformément  aux  principes  posés  par  les  articles  31  à  37  sur  la  priorité1. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  fruits  ou  revenus  provenant  de  l'immeuble  non 
encore  aliéné  sont  l'objet  d'une  répartition  distincte  dans  le  cours  de  la  faillite 
soit  par  voie  d'exécution  forcée,  soit  par  décision  de  F  administrateur  de  la  masse. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'administrateur  de  la  masse  doit,  avec  l'autorisation  du 
commissaire  de  la  faillite,  séparer,  pour  le  paiement  particulier  des  créanciers  réels, 
les  revenus  encore  dus  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  des  fruits  produits 
et  des  revenus  échus  après  l'ouverture  de  la  faillite. 

167.  Dans  toutes  les  instances  judiciaires  et  procédures  d'exécution  forcée 
qui  ont  pour  objet  rétablissement  des  droits  des  créanciers  réels  en  tant  que  tels, 
et  notamment  dans  la  répartition  du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  les  droits 
des  créanciers  de  la  faillite  et  du  failli  seront  défendus  et  représentés  par  l'admini¬ 
strateur  de  la  masse. 

Il  appartient  particulièrement  à  F  administrateur  de  la  masse  de  faire  rapporter 
à  la  masse  commune  de  la  faillite  la  partie  du  prix  de  vente  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  le  paiement  des  créanciers  réels. 

2>,  Paiement  des  créanciers  de  la  faillite* 

168.  Le  paiement  des  créanciers  de  la  faillite  sur  la  masse  commune  de  la 
faillite  ne  peut  commencer  qu' après  la  tenue  de  l'audience  générale  de  vérification 
(art.  106). 

A  partir  de  ce  moment,  les  répartitions  et  paiements  aux  créanciers  de  la 
faillite  auront  lieu  aussi  souvent  qu'il  y  aura  dans  la  masse  sommes  suffisantes. 

169*  Lorsque  l'actif  disponible  de  la  masse  est  suffisant  pour  payer  sans  ré¬ 
duction  toutes  les  créances  produites  de  la  lre  et  aussi  de  la  2me  classe  (art.  43 
et  44)  et  qu'en  outre  il  y  ait  provision  suffisante  pour  les  frais  de  la  masse  et  les 
autres  dattes  de  la  masse,  le  paiement  des  créanciers,  dont  les  droits  ont  été 
définitivement  établis  au  point  de  vue  de  la  validité  et  de  leur  incorporation  dans 
la  première  ou  la  deuxième  classe,  ne  peut  pas  être  différé  pour  le  motif  que  les 
créances  d'autres  créanciers,  qui  réclament  le  même  rang  ou  même  un  rang  préférable, 
sont  encore  contestées. 


!)  Actuellement,  ce  sont  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  voies  d'exécution  art.  216  et  suiv. 
qui  sont  applicables  à  la  répartition,  en  tant  que  la  nature  même  de  la  faillite  n’exige  pas  le 
contraire. 
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170*  Wenn  ein  hinreichender  Massebestand  vorhanden  ist,  uni  die  Masse- 
schulden  und  die  sâmtlichen  angemeldeten  Forderungen  der  1.  und  2,  Klasse  zu 
berichtigen  und  den  sâmtlichen  angemeldeten  Giâubigern  3,  Klasse  eine  Abschlags- 
zahlung  zu  ieisten,  so  kann  diese  auch  dann  erfolgen,  wenn  noeh  einzelne  Forde¬ 
rungen  streitig  sind,  indem  die  auf  die  streitigen  Vorzugsposten  entfallenden  Be- 
tràge  und  die  auf  die  streitigen  Posten  3*  Klasse  entfallenden  Abschlagszahhmgen 
gerïchthch  erlegt  werden. 

171.  Wenn  Realglâubiger  ,  welchen  ein  Àb  sonder  ungsrecht  an  dem  Erlôse 
emes  bewegiiclien  oder  unbeweglichen  Gutes  zusteht,  oder  Schiffsglâubiger  zu- 
gleieîi  als  Konkursglaubiger  auftreten,  so  werden  dieselben  bei  denjenigen  1/er- 
teilungen,  welehe  vor  der  Verteilung  des  Erloses  des  Gutea  erfolgen,  mit  dem  Ge» 
samtbetrage  ihrer  Forderung  in  Ansatz  gebracht  und  gleich  den  übrigen  Konkurs- 
glàubigern  befriedîgt. 

Kommt  ein  soïeher  Glâubiger  in  der  Folge  auch  bei  der  Verteilung  des  Guts- 
erlôses  an  die  Reihe  der  Befriedigung,  so  wird,  wenn  die  Guts  masse  fur  sich  aile  in 
den  Gesamtbetrag  seiner  urspriingliehen  Forderung  deckt,  dem  Glâubiger  das  aus 
der  Konkursmasse  Vorausempfaiigene  abgezogen  und  der  Konkursmasse  von  der 
Gutsmasse  erstattet;  wenn  aber  die  Gutsmasse  fur  sich  allein  den  Gesamtbetrag 
seiner  urspriingliehen  Forderung  nicht  deckt,  dem  Glâubiger  von  dem  in  der  Guts¬ 
masse  auf  seine  Forderung  entfallenden  Ànteîle  so  viel  abgezogen  und  von  der 
Gutsmasse  der  Konkursmasse  erstattet,  datë  diese  letztere  sehlieOlich  nur  die  Quota 
zu  tragen  hat,  welehe  auf  den  durch  die  Gutsmasse  nicht  gedeckten  Forderungsrest 
entfâllt. 

172.  In  den  Fâllen  der  vorhergehenden  Paragraphen  169,  170  und  171  wird 
die  Verteilung  von  dem  Masse verwalter  im  Einvernehmen  mit  dem  Glâubiger- 
ausschusse  unter  Vorlage  der  erforderliehen  Naehweisung  in  Antrag  gebracht, 
und  wenn  der  Konkurskommissâr  zustimmt,  sofort  ausgefuhrt,  ohne  dab  es  der 
Verfassung  eines  fôrmlichen  VerteÜungsentwurfes  und  der  Einvemehmung  der 
unmittelbar  Beteiligten  oder  der  ihnen  im  Range  naclistehenden  Glâubiger  bedarf. 

173.  WTenn  der  Konkurskommissâr  und  im  Falîe  einer  Beschwerde  auch  das 
Konkursgericht  einer  in  Gemâbheit  des  §  172  beantragten  Verteilung  nicht  zu- 
stimmt,  oder  wenn  die  Voraussetzungen  der  §§  169  und  170  nicht  eintreten,  so 
hat  der  Masseverwalter  einen  fôrmlichen  Verfeilungsentwurf  zu  verfassen, 

174.  Bei  der  Verfassung  des  VerteÜungsentwurfes  ist  vor  allem  der  Betrag 
des  zur  Deckung  der  erwachsenden  Massekosten  und  sonstigen  Massesehulden  etwa 
erforderliehen,  dann  des  vorhandenen,  zur  Verteilung  geeigneten  Vermogens  aus- 
zuweisen. 

Sohin  sind  sâmtliche  Forderungen  der  Konkursglaubiger  mit  genauer  Angabe 
ihres  Betrages  an  Kapital  und  Nebengebühren  nach  deren  Rangordnung  in  der- 
selben  Weise  aufzufiihren,  in  welcher  dies  in  der  Tabelle  für  die  Anmeîdungen 
(§  113)  zu  geschehen  hat. 

Schliefilich  ist  zu  berechnen,  welcher  Betrag  von  dem  zu  verteilenden  Vermôgen 
auf  jede  einzelne  Forderung  entfâllt. 

175.  Anspriiehe,  welehe  in  Ànsehung  des  Betrages  oder  der  Rangordnung 
streitig  sind  (§§  124  und  127),  werden  bei  Abfassung  des  VerteÜungsentwurfes 
voriâufig  so  beîiandelt,  als  ob  dieselben  in  Ansehung  des  ganzen  geforderten  Be¬ 
trages  richtig  und  in  betreff  der  Rangordnung  unbestritten  waren. 

Nur  ist  ersichtlich  zu  rnachen,  daS  und  inwieweit  sie  streitig  sind. 

Die  in  besonderen  Prozessen  auszuführenden  Ansprüche  bleiben  jedoch  bei 
der  Abfassung  des  VerteÜungsentwurfes  in  dem  F  aile  unberücksichtigt,  dafi  bis 
dahin  die  erforderliche  Naehweisung  über  die  Einleitung  des  Prozesses  {§  129) 
nicht  geliefert  ist.  Wird  diese  Naehweisung  nachtrâglich  im  Wege  einer  recht- 
zeitigen  Erinnerung  gegen  den  Verteüimgsentwurf  beigebracht,  so  ist  dieser  letztere 
bei  der  Tagfahrt  durch  die  entsprechende  Emsehaltung  der  Forderung  zu  be- 
riclitigen, 

176.  Der  Verteilungsentwurf  ist  von  dem  Masseverwalter  und  dem  Glâubiger- 
ausschusse  zu  unterzeichnen  und  in  zweif acher  Àusfertigung  dem  Konkurskommissâr 
vorzulegen. 

Wenn  der  Verteüungsentwurf  nicht  in  allen  Punkten  naeh  Anweisung  des 
vorhergehenden  §  174  verfaBt  ist,  so  hat  der  Konkurskommissâr  dessen  Berichti- 
gung  durch  den  Masseverwalter,  wo  moglîch  im  kurzen  Wege,  zu  veranlassen. 
In  Ansehung  dieser  Verfiigung  ist  das  Rechtsmittel  des  §  257  nicht  zulâssig. 


Autriche,  —  Faillite,  Fartie  IL  Titre  ï,  De  Ja  procédure  ordinaire  de  faillite,  299 

170*  Si  l'actif  est  suffisant  pour  payer  les  dettes  de  la  masse  et  toutes  les 
autres  créances  produites  de  la  première  et  la  deuxième  classe  et  pour  distribuer 
un  à- compte  à  tous  les  créanciers  déclarés  de  la  troisième  classe,  ledit  paiement 
d'à- comptes  peut  être  fait,  même  lorsque  quelques  créances  sont  encore  contestées, 
tandis  que  le  montant  des  à-comptes  revenant  aux  créances  de  priorité  contestées 
et  aux  créances  contestées  de  la  troisième  classe  est  déposé  en  justice. 

171*  Lorsque  des  créanciers  réels  qui  ont  le  droit  de  faire  distraire  de  la  masse 
le  prix  de  vente  d'un  bien  mobilier  ou  immobilier,  on  des  créanciers  de  navires  se 
présentent  en  même  temps  comme  créanciers  de  la  faillite,  ils  sont  portés  en  ligne 
de  compte,  pour  le  montant  total  de  leurs  créances,  dans  les  répartitions  qui  sont 
faites  avant  la  distribution  du  prix  de  vente  du  bien,  et  ils  sont  payés  comme  les 
autres  créanciers  de  la  faillite. 

Lorsque,  dans  la  suite,  un  semblable  créancier  arrive  encore  en  rang  de  paie¬ 
ment  lors  de  la  répartition  du  prix  du  bien,  il  lui  est  déduit  ce  qu'il  a  reçu  anté¬ 
rieurement  sur  la  masse  de  la  faillite,  si  la  masse  du  bien  suffit  à  elle  seule  pour 
couvrir  le  montant  total  de  sa  créance  originaire,  et  le  montant  de  la  retenue  est 
reporté  de  la  masse  active  du  bien  à  la  masse  de  la  faillite.  Mais,  si  la  masse  du 
bien  ne  couvre  pas  à  elle  seule  le  montant  total  de  sa  créance  originaire ,  il  sera 
déduit  de  la  part  qui  revient  à  sa  créance  sur  la  masse  du  bien  et  il  sera  reporté  de 
la  masse  du  bien  à  la  masse  de  la  faillite  la  somme  nécessaire  pour  que,  en  fin  de 
compte,  la  masse  de  la  faillite  ne  supporte  que  la  quote-part  revenant  au  reste  de 
la  créance  qui  n7a  pas  été  couvert  par  la  masse  du  bien. 

^  172.  Dans  les  cas  des  articles  169,  170  et  171,  la  répartition  est  proposée  par 

1  administrateur  de  la  masse,  d'accord  avec  la  commission  des  créanciers,  avec  pro¬ 
duction  des  justifications  nécessaires,  et,  si  le  commissaire  de  la  faillite  donne  son 
assentiment,  elle  est  exécutée  immédiatement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dresser 
un  projet  formel  de  répartition  et  d'entendre  les  intéressés  immédiats  ou  les  créan¬ 
ciers  qui  sont  d'un  rang  inférieur. 

173*  Lorsque  le  commissaire  de  la  faillite  et  aussi,  en  cas  d'opposition,  le 
tribunal  de  la  faillite  n'approuvent  pas  la  répartition  proposée  conformément  à 
I  article  172,  ou  si  les  conditions  des  articles  169  et  170  ne  se  présentent  pas,  l'ad¬ 
ministrateur  de  la  masse  doit  dresser  un  projet  formel  de  répartition. 
j  174,  Dans  le  projet  de  répartition  il  faut  avant  tout  établir  le  montant  de 
1  actif  qui  peut  être  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  la  masse  et  les  autres  dettes 
de  la  masse  qui  peuvent  se  produire,  et  ensuite  le  montant  de  l'actif  existant  et 
disponible  pour  la  répartition. 

Ensuite,  sont  relevées  toutes  les  créances  des  créanciers  de  la  faillite,  avec  in¬ 
dication  exacte  de  leur  montant  en  capital  et  frais  accessoires,  suivant  leur  rang 
de  priorité,  comme  il  est  fait  sur  le  tableau  des  productions  (art.  113). 

Enfin,  il  est  calculé  quelle  quote-part  revient  à  chaque  créance  sur  la  masse 
à  partager, 

175*  Les  droits  qui  sont  contestés  pour  leur  montant  ou  leur  rang  (art,  124 
et  127)  sont  provisoirement  traités  dans  le  projet  de  répartition  comme  s'ils  étaient 
admis  pour  tout  le  montant  réclamé  et  si  leur  rang  n'était  pas  contesté. 

Il  y  a  seulement  lieu  d'indiquer  qu'ils  sont  contestés  et  dans  quelle  mesure. 

Toutefois,  les  droits  qui  font  l'objet  de  procès  particuliers  ne  sont  pas  pris 
en  considération  dans  le  projet  de  répartition,  lorsque  la  preuve  obligatoire  que  l'ac¬ 
tion  a  été  introduite  (art.  129)  n'a  pas  encore  été  fournie.  Lorsque  cette  preuve  est 
fournie  ultérieurement  sous  forme  d'une  observation  présentée  à  temps  contre  le 
projet  de  répartition,  ledit  projet  doit  être  rectifié  à  F  audience  par  l'inscription 
conforme  de  la  créance. 

1*6-  Le  projet  de  répartition  est  signé  par  l'administrateur  de  la  masse  et 
la  commission  des  créanciers  et  est  soumis  en  double  expédition  au  commissaire 
de  la  faillite. 

Lorsque  le  projet  n'a  pas  été  dressé  sur  tons  les  points  en  conformité  de 
I  article  174  précédent  3  le  commissaire  de  la  faillite  le  fera  rectifier  par  l'admini¬ 
strateur  de  la  masse  sans  formalité,  s'il  est  possible,  La  voie  de  recours  de 
l'article  257  n'est  pas  admise  contre  ledit  ordre  de  rectification. 
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Eine  der  Âusfertigungen  ist  bei  dem  Konkurskommissar  aufzubewakren,  die 
andere  dem  Masseverwalter  zurückzustellem 

Gleichzeitig  hat  der  Konkurskommissar  allen  Konkursglâubigem,  welche 
bis  dakin  Forderungen  angemeldet  haben,  im  Wege  der  Verôffentlichung  und 
auOerdem  dur  ch  besondere  Verstandigung  bekannt  zu  geben,  dafi  sie  von  dem 
Verteiïungsentwurfe  bei  ihm  oder  bei  dem  Masse  ver  walter  Einsieht  und  Àbschrift 
nehmen  konnen,  und  datô  sie  ihre  allfaüigen  Erinnerungen  gegen  denselben  bis  zu 
einem  bestimmten  Tage  entweder  mündïieh  oder  schriftlich  bei  dem  Konkurs- 
kommissar  einzubringen,  hierauf  aber  in  dem  Falle,  daÛ  Erinnerungen  eingebracht 
werden,  bel  der  vor  dem  Konkurskommissar  abzuhaltenden,  unter  Einem  fur  diesen 
Fall  anberaumten  Tagfahrt  zu  erscheinen  haben,  in  welcher  über  die  Erinnerungen 
verhandelt  und  die  Verteüung  festgestellt  werden  wird. 

Zur  Tagfahrt  sind  der  Masseverwalter,  dessen  Stellvertreter  und  die  Mitglieder 
des  Glaubiger  ausschusses  insbesondere  vorzuladen, 

177,  Die  Fr  ist  zur  Einbringung  der  Erinnerungen  ist  langstens  auf  14  Tage, 
die  Tagfahrt  auf  spatestens  acht  Tage  nach  Ablauf  der  Frist  anzusetzen, 

Dem  Masseverwalter  sind  die  einlangenden  Erinnerungen  noeh  vor  dem  Ter¬ 
mine  zur  Kenntnisnahme  mitzuteÜen. 

178,  Sind  Erinnerungen  eingebracht  worden,  so  hat  der  Konkurskommissar 
bei  der  Tagfahrt  die  Verliandlung  über  die  einzelnen  Posten,  worauf  die  Erinne¬ 
rungen  sich  beziehen,  in  der  Ordnung,  in  welcher  die  Posten  im  Verteilungsent- 
wurfe  aufgeführt  sind,  zu  leiten  und  die  Ergebnisse  zu  Protokoll  zu  nehmen. 

Es  liegt  ihm  im  allgemeinen  ob,  bei  jeder  Post  festzustellen,  ob  und  inwieweit 
eine  Erinnerung  gegen  dieselbe  vorliegt,  bei  den  beanstandeten  Posten  sich  für 
das  Zustandekommen  emer  giitlichen  Àusgleichung  nach  Moglichkeit  zu  verwenden 
und  überbaupt  dahin  zu  wirken,  dafi  die  unverzügliehe  Àusführung  des  Vcrteilungs- 
entwurfes  in  jenen  Teilen  nieht  gehindert  werde,  welche  durch  den  Àusgang  der 
Verhandlung  über  die  eingebrachten  Erinnerungen  nicht  beriihrt  werden. 

In  betreff  der  Führung  des  Protokolles  und  der  Erstreckung  der  Tagfahrt 
ist  nach  Vorschrift  der  §§  115  und  116  zu  verfahren. 

179,  Sind  bis  nach  Âblauf  der  im  §  177  bestimmten  Frist  gegen  den  Ver- 
teilungsentwurf  keine  Erinnerungen  eingelaufen  oder  sind  dieselben  durch  eine 
unter  den  beteiligten  Personen  bei  der  Tagfahrt  zustande  gekommene  Einigung 
beseitigt  worden,  so  hat  der  Konknrskommissâr  hier  von  den  Masse  ver  walter  zu 
verstândigen,  und  dieser  hat  sofort  zur  VoUziehung  der  festgestellten  Verteüung 
z u  sckreiten,  zu  diesem  Eehufe  die  Àusbezahlung  der  berechneten  Ânteile  an  die 
Glaubiger,  deren  Forderungen  imbestritten  sind,  zu  bewirken,  die  Sich  ers  tellung 
der  Anteile  derjenigen,  deren  Ansprüche  bestritten  sind,  sofern  nicht  einverstand- 
lich  etwas  anderes  bestimmt  wird,  durch  gerichtliche  Deponierung  des  Betrages 
zu  veranlassen  und  sich  darüber  bïnnen  einer  bestimmten  Frist  auszuweisen. 

180,  Kommt  bei  der  Tagfahrt  eine  Einigung  über  die  Erinnerungen  nicht 
zu  stande,  so  liegt  dem  Konkurskommissar  ob,  die  "Beteiligten  zur  allsogleichen 
Abgabe  ibrer  ErMarungen  über  die  streitigen  Punkte  zu  veranlassen,  darüber 
ein  besonderes  ProtokoU  aufzunehmen  und  dasselbe  samt  den  erforderliehen  Be- 
legen  sofort  an  das  Konkursgericht  zu  leiten,  welches  hierüber  mittelst  Bescheides 
zu  entscbeiden  hat. 

Die  Betrage,  deren  Auszahlung  von  dieser  Entscheidung  abhangig  ist,  sind, 
bis  dieselbe  in  Rechtskraft  erwâchst,  zu  Gericht  zu  deponîeren,  wenn  die  Parteien 
nicht  einverstàndlich  etwas  anderes  bestimmen. 

Soweit  die  Verteüung  im  übrigen  ausführbar  ist,  liât  dieselbe  nach  Ànweisung 
des  §  179  zu  gesohehen. 

181,  Rechtzeitig  eingebrachte  Erinnerungen  sind,  wenn  die  Glaubiger,  von 
welchen  sie  herrühxen,  bei  der  Tagfahrt  nicht  erscheinen,  nur  in  dem  Falle  zu  be- 
riicksichtigen,  daS  dieselben  von  dem  Masseverwalter  aufgenomnien  und  zur  Gei~ 
tung  gebracht  werden. 

182,  Der  Anspruch  auf  den  Bezug  jahrlicher  Renten,  Unterhaltsgelder  oder 
anderer  wiederkehrender  Zahlungen  (§  15)  wird,  wenn  derselbe  zu  Kapital  veran- 
schiagt  worden  ist,  durch  die  zinstragende  Ânlegung  der  bei  der  Verteüung  darauf 
entfallenden  Kapitalsquote  und  durch  Anweisung  des  Zinsenbezuges  von  der¬ 
selbe  n  berichtigt. 

183,  Die  laufenden  Zinsen  der  angewiesenen  Kapitalsquoten  sind  bis  zu  dem 
Tage  zu  berechnen,  mit  welchem  die  Befriedigung  mutmafilich  erfolgt  sein  wird. 


Autriche.  —  Faillite,  Partie  II,  Titre  L  De  la  procédure  ordinaire  de  faillite,  300 

Une  des  expéditions  est  conservée  par  le  commissaire  de  la  faillite;  l'autre  est 
restituée  à  l'administrateur  de  la  masse. 

En  même  temps*  le  commissaire  de  la  faillite  informe,  par  voie  de  publications 
et,  en  outre*  par  avis  directs,  tous  les  créanciers  de  la  faillite,  qui  ont  déjà  produit 
leurs  créances,  qu'ils  peuvent  prendre,  près  de  lui  ou  près  de  l'administrateur  de 
la  masse,  communication  et  copie  du  projet  de  répartition,  qu'ils  doivent  pré¬ 
senter  au  commissaire  de  la  faillite,  soit  verbalement  soit  par  écrit*  leurs  obser¬ 
vations  éventuelles  sur  le  projet  avant  un  jour  déterminé,  et  qu'ensuite,  au  cas 
où  des  observations  auront  été  faites*  ils  devront  comparaître  à  l'audience,  dont 
le  jour  est  en  même  temps  fixé,  qui  sera  tenue  par  le  commissaire  de  la  faillite  pour 
que  leurs  observations  soient  discutées  et  que  la  répartition  soit  arrêtée. 

L'administrateur  de  la  masse,  son  suppléant  et  les  membres  de  la  commission 
des  créanciers  seront  spécialement  cités  à  cette  audience. 

177,  Le  délai  pour  la  présentation  des  observations  est  de  14  jours  au  plus; 
l'audience  doit  être  fixée  à  huit  jours  au  plus  tard  après  l'expiration  dudit  délai. 

Les  observations  présentées  seront  communiquées  à  T  administrateur  de  la 
masse,  avant  T  expiration  du  délai,  pour  qu'il  en  prenne  connaissance. 

178,  Au  cas  où  des  observations  auront  été  faites,  le  commissaire  de  la  fail¬ 
lite  doit  à  l'audience  faire  porter  la  discussion  sur  les  différents  articles  auxquels 
elles  se  réfèrent,  dans  Tordre  où  les  dits  articles  ont  été  portés  sur  le  projet  de 
répartition,  et  il  dresse  procès-verbal  du  résultat  de  la  discussion. 

En  générai,  il  lui  incombe  de  déterminer  sur  chaque  article  si  et  dans  quelle 
mesure  une  observation  a  été  faite  sur  l'article,  de  s'employer  autant  que  possible 
à  amener  une  entente  amiable  sur  les  articles  contestés  et  d'agir  pour  que  Texécu- 
tion  immédiate  du  projet  de  répartition  ne  soit  pas  entravée  dans  toutes  les  parties 
qui  ne  sont  pas  touchées  par  le  résultat  des  débats  sur  les  observations  présentées. 

Il  sera  procédé  suivant  les  dispositions  des  articles  115  et  116  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  rédaction  du  procès-verbal  et  la  continuation  de  l'audience. 

179,  Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  177  aucune  observation 
n'a  été  présentée  contre  le  projet  de  répartition,  ou  lorsque  les  observations  ont 
été  écartées  par  une  entente  survenue  à  T  audience  entre  les  parties  intéressées,  le 
commissaire  de  la  faillite  en  informera  l'administrateur  de  la  masse,  et  celui-ci 
procédera  immédiatement  à  l'exécution  de  la  répartition  qui  a  été  établie.  A  cet 
effet,  il  paiera  aux  créanciers,  dont  les  créances  ne  sont  pas  contestées,  les  dividen¬ 
des  qui  ont  été  calculés,  assurera,  par  un  dépôt  en  justice  de  la  somme,  la  garantie 
des  dividendes  de  ceux  dont  les  droits  sont  contestés,  si  de  commun  accord  il  n'en 
a  pas  été  décidé  autrement,  et  il  en  justifiera  dans  un  délai  déterminé. 

180,  Lorsqu'une  entente  n'intervient  pas  à  l'audience  sur  les  observations,  il 
appartient  au  commissaire  de  la  faillite  d'inviter  les  intéressés  à  déposer  sur  le 
champ  leurs  déclarations  sur  les  points  contestés;  il  en  dressera  un  procès-verbal 
particulier  et  le  transmettra  immédiatement,  avec  les  pièces  annexes  nécessaires, 
au  tribunal  de  la  faillite,  qui  décidera  par  ordonnance. 

Les  sommes  dont  le  paiement  dépend  de  la  décision  à  intervenir  seront  dé¬ 
posées  en  justice  jusqu'à  ce  que  la  décision  ait  acquis  force  de  chose  jugée,  si  les 
parties,  de  commun  accord,  n'en  décident  pas  autrement. 

En  tant  que  la  répartition  est  exécutoire  pour  le  surplus,  il  y  est  procédé  con¬ 
formément  à  l'article  179. 

181,  Les  observations  faites  en  temps  utile,  lorsque  les  créanciers  de  qui  elles 
émanent  ne  se  présentent  pas  à  T  audience,  ne  sont  prises  en  considération  qu'au 
cas  où  l'administrateur  de  la  masse  les  reprend  et  les  fait  valoir. 

182,  Le  droit  de  toucher  des  rentes  annuelles,  des  frais  d'entretien  ou  autres 
paiements  périodiques  (art.  15),  s'il  a  été  évalué  en  capital,  est  réglé  par  le  place¬ 
ment  à  intérêts  de  la  quote-part  du  capital  affectée  audit  droit  dans  la  répartition 
et  par  une  délégation  pour  la  perception  des  intérêts. 

183,  Les  intérêts  courants  de  la  quote-part  en  capital  sont  calculés  jusqu'au 
jour  où  il  est  prévu  que  le  paiement  sera  effectué. 
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184,  Zahlungen,  wodurcli  die  Schuld  ihrem  vollen  Betrage  nach  getîlgt  wird, 
werden  gegen  Quittung  nnd  Rücksteïlung  der  Schuldurkunrîen,  Erkenntnisse  und 
der  exekutionsfâhigen  Liquidierungsauszüge  (§  121)  geleistet. 

Abschlagszahlungen  werden  quittiert  nnd  auf  den  in  den  Handen  des  Glati- 
bigers  zu  belassenden  Schuld urkunden  und  Erkenntnissen  angemerkt. 

Fur  diejenigen  Gl&ubiger,  welche  in  der  Empfangnahme  sâumig  sind,  werden 
die  ihnen  zugewiesenen  Betrage  an  Zahlungsstatt  bei  Gericht  deponiert. 

In  Ansehung  solcher  Glàubiger  aber,  der  en  streitige,  bedingte  oder  wieder- 
keh  rende  Ànsprüche  sieherzusteHen  sind,  iiegt  dem  Masse- verwalter  ob,  die  Vor- 
nahme  der  etwa  erforderlichen  grundbiicher  lie  lien  oder  depositenamtiiehen  Ein- 
tragungen  und  Vormerkungen,  sowie  die  Àusfiihrung  der  sonst  zu  ilirer  Deekung 
nôtigen  Mafiregeln  zu  bewirken. 

In  dem  an  den  Konkurakommissar  zu  erstattenden  Berîchte  über  die  VoU- 
ziehung  der  Verteilung  liât  der  Masseverwalter  die  Erfüllung  aller  dieser  Obliegen- 
heiten  auszuweisen  und  die  eiforderlichen  Belege,  namentlich  die  von  den  Glàu- 
bigern  ausgestellten  Quittungen  und  abgelieferten  Schriftstücke  zur  Aufbewahrung 
bei  den  Akten  vorzulegen, 

185,  Wenn  die  erste  Verteilung  das  Konkursverinogen  nicht  erscliopft,  so 
ist  das  Verfahren  zn  wiederholen,  sobald  ein  hinreiehender  Bestand  sich  wieder 
angesammelt  hat. 

In  jedem  spateren  Yerteilungsentwurfe  ist  ersichtlich  zu  machen,  wie  yiel 
auf  die  einzelnen  Forderungen  bereits  bezahlt  oder  sichergestellt  und  über  welche 
streitige  Posten  und  in  welcher  Art  bis  dahin  endgültig  entschieden  worden  ist, 

186.  Glàubiger,  welche  ihre  Forderungen  erst  nach  Âbîauf  der  im  §  105  be- 
stimruten  Frist  anmeîden,  bleiben  von  den  auf  Grund  eines  fôrmlichen  Verteilungs- 
entwurfes  (§  173)  bereits  stattgehafoten  Verteilungen  ausgeschlossen, 

Bei  spateren  Verteilungen  werden  dieselben  soweit  berüeksichtigt,  als  ihre 
Forderungen  vor  Ablauf  der  Frist  zu  den  Erinnerungen  (§  177)  bereits  angemeldet 
sind  (§  123). 

Z  uni  Behufe  der  Ausmittlung  der  Summe,  welche  von  dem  zu  verteilenden 
Bestande  auf  solche  Forderungen  entfâllt,  sind  dieselben  bei  der  Verteilung,  bei 
welcher  sie  zuerst  Beriicksiclitigung  finden,  mit  ihrem  vollen  Betrage,  die  bei  den 
früheren  Verteilungen  schon  berücksichtigten  Forderungen  dagegen  nur  mit  dem 
noch  unberichtigt  gebliebenen  Restbetrage  anzusetzen. 

Wenn  Verteilungen  und  Abschlagszahlungen  nach  §§  169 — 172  stattfanden, 
so  miissen  Glàubiger,  welche  ilire  Forderungen  nach  Ablauf  der  im  §  105  bestimra- 
ten  Frist  anmeîden,  bei  weiteren  Verteilungen  vor  al lem  durch  Zuweisungen  aus 
dem  zu  verteilenden  Bestande,  soweit  dersclbe  reicht,  den  bei  früheren  Verteilungen 
bereits  berücksichtigten  Glaubigern  im  Wege  der  Zahliîng  oder  geriehtlichen  Hinter- 
legung  (§  170)  gleichgestellt  werden. 

E.  Schlufivertcilung  und  Bemdigung  des  Konkurses, 

187,  Ist  das  bekannte  Masse  ver  mogen  vollstandig  re  alisier  t  und  auch  über 
samtliche  streitige  Forderungen  in  solcher  Art  endgültig  entschieden,  dafi  die  Sicher- 
stellungsbetrage  dem  einen  Streitteile  zu  seiner  Befriedigung  oder  der  Masse  zur 
weiteren  Verteilung  zuf allen,  so  mu  fi  die  schliefiîiche  Feststellung  der  Forderungen 
des  Masse  verwalters  und  seines  Stellvertreters,  nach  Anweisung  des  §  161,  sowie 
die  Âbnahme  und  Riclitigstellung  der  von  dem  Masseverwalter  zu  legenden  Schlufi- 
rechnung  nach  Anweisung  des  §  1.51  erfolgen,  worauf  ohne  Verzug  zur  Schlufi- 
verteilung  zu  schreiten  und  dabei  nach  den  in  Ansehung  der  sonstigen  Verteilungen 
geltenden  Bestimmungen  vorzugehen  ist. 

188.  Die  S  ch  lu  fi  verteilung  ist  aus  dem  Grunde  nicht  aufzuschieben,  dafi 
noch  nicht  feststeht,  ob  und  inwieweit  Deckungen,  welche  in  betreff  bedingter 
Forderungen  oder  wiederkehrender  Bezüge  bestellt  sind,  an  die  Masse  zurückfallen 
werden. 

Auf  diesen  Rückfall  ist  jedoch  in  der  S  chlu  fi  verteilung  in  der  Art  Bedacht 
zu  nehmen,  dafi  festzustellen  ist,  wie  viele  Prozente  der  etwa  frei  werdendon  Be¬ 
trage  seinerzeit  an  die  einzelnen,  namentlich  zu  bezeichnenden  Glàubiger,  welchen 
die  weitere  Geltendmachung  ilirer  Redite  überlassen  bleibt,  zu  verteilen  sein 
werden. 

189.  Ist  die  Vollzîehung  der  S chlufi verteilung  ausgewiesen,  so  hat  das  Kon- 
kursgericht  auf  Antrag  des  Konkurskommissars  die  Beendigung  des  Konkurses 
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184,  Les  paiements  qui  éteignent  intégralement  la  dette  sont  faits  contre 
quittance  et  remise  des  titres  de  créance,  jugements  et  extraits  de  ia  vérification 
ayant  force  exécutoire  {art*  121), 

Les  paiements  d' à-comptes  sont  acquittés  et  il  en  est  fait  mention  sur  les  titres 
de  créance  et  jugements,  qui  restent  entre  les  mains  du  créancier. 

Lorsque  les  créanciers  négligent  de  recevoir  le  paiement,  les  sommes  qui  leur 
sont  attribuées  sont  déposées  en  justice  en  guise  de  paiement* 

Mais  pour  les  créanciers  dont  les  droits  sont  contestés,  sont  conditionnels  ou 
périodiques  et  doivent  être  garantis,  il  appartient  à  1* administrateur  de  la  masse 
de  procéder  aux  inscriptions  et  insertions  provisoires  dans  les  Livres  fonciers  et 
dans  les  Registres  des  caisses  de  dépôt,  si  elles  sont  nécessaires,  et  d'assurer  l'exé¬ 
cution  des  autres  mesures  nécessaires  pour  la  garantie  desdits  droits. 

Dans  le  rapport  qui  doit  être  adressé  au  commissaire  de  la  faillite  sur  T  exécu¬ 
tion  de  la  répartition,  T  administrateur  de  la  masse  doit  justifier  de  l'accomplisse¬ 
ment  de  ces  opérations  et  déposer,  pour  être  conservés  parmi  les  actes  de  la  faillite, 
les  pièces  justificatives  exigées,  notamment  les  quittances  délivrées  par  les  créan¬ 
ciers  et  les  autres  pièces  remises  par  eux* 

185,  Lorsque  la  première  répartition  n'épuise  pas  l'actif  de  la  faillite,  la  même 
procédure  de  répartition  est  recommencée  dès  que  des  sommes  suffisantes  se 
trouvent  être  réunies  à  nouveau. 

Dans  chaque  projet  de  nouvelle  répartition,  il  doit  être  indiqué  combien  il  a 
déjà  été  payé  ou  garanti  sur  les  différentes  créances,  quelles  créances  contestées 
ont  été  définitivement  réglées  et  de  quelle  manière, 

186,  Les  créanciers,  qui  n'auront  produit  leurs  créances  qu' après  T  expiration 
du  délai  fixé  par  l' article  105,  demeurent  exclus  des  répartitions  qui  ont  déjà  été 
faites  en  vertu  d'un  projet  formel  de  répartition  (art.  173). 

Il  n'en  sera  tenu  compte  dans  les  répartitions  ultérieures  qu' autant  que  leurs 
créances  auront  été  produites  (art,  123)  avant  T  expiration  du  délai  fixé  pour  les 
observations  (art.  177)* 

Afin  d'évaluer  le  dividende  qui  doit  revenir  à  de  semblables  créances  sur  l'ac¬ 
tif  à  répartir,  ces  créances  seront  comptées  pour  leur  totalité  dans  la  répartition 
pour  laquelle  elles  sont  prises  pour  la  première  fois  en  considération,  tandis  qne  les 
créances  déjà  admises  dans  les  répartitions  antérieures  ne  seront  comptées  que  pour 
le  solde  qui  reste  à  payer* 

Lorsque  des  répartitions  et  paiements  d'à-compte  auront  été  faits  conformé¬ 
ment  aux  articles  169  à  172,  les  créanciers,  qui  produirons  leurs  créances  après  l'ex¬ 
piration  du  délai  fixé  par  l'article  105,  devront,  lors  de  nouvelles  répartitions,  avant 
tout  et  au  moyen  de  prélèvements  sur  l'actif  à  partager  s'il  est  suffisant,  être  mis 
sur  le  même  pied  que  les  autres  créanciers  qui  auront  déjà  été  compris,  par  un 
paiement  ou  par  un  dépôt  en  justice,  dans  les  répartitions  antérieures  (art,  170), 

E.  Répartition  finale  et  clôture  de  la  faillite * 

187,  Lorsque  tout  l'actif  connu  du  failli  a  été  réalisé  et  qu'il  a  été  définitive¬ 
ment  statué  sur  toutes  les  créances  contestées,  de  telle  sorte  que  les  sommes  de  garantie 
ont  été  attribuées  soit  à  la  partie  contestante  pour  son  paiement,  soit  à  la  masse 
pour  une  nouvelle  répartition,  les  créances  de  T  administrateur  de  ia  masse  et  de 
son  suppléant  doivent  être  définitivement  établies  d'après  les  prescriptions  de 
l'article  161  et  le  compte  final  à  présenter  par  l'administrateur  de  la  masse  d'après 
l'article  151,  doit  être  examiné  et  arrêté;  il  sera  ensuite  sans  délai  procédé  à  une 
répartition  finale  et  à  cet  égard  seront  appliquées  les  dispositions  qui  règlent  les 
autres  répartitions, 

188,  La  répartition  finale  ne  doit  pas  être  différée  par  le  motif  qu'il  n'est 
pas  encore  établi  si  et  dans  quelle  mesure  des  sommes,  qui  servent  de  garantie 
à  des  créances  conditionnelles  on  à  des  paiements  périodiques,  feront  retour  à  la 
masse. 

Toutefois,  ledit  retour  doit  être  pris  en  considération  dans  la  répartition  finale, 
de  telle  sorte  qu'il  soit  déterminé  quel  tantième  pour  cent  des  sommes  qui  devien¬ 
draient  libres  sera  attribué  aux  différents  créanciers,  qui  seront  nominativement 
désignés  et  auxquels  incombe  le  soin  de  faire  valoir  ultérieurement  leurs  droits* 

189,  Lorsqu'il  aura  été  justifié  que  la  répartition  finale  a  été  faite,  le  tribu¬ 
nal  de  la  faillite  prononcera  par  ordonnance,  sur  demande  du  commissaire,  la  clôture 


302 


üsterreich;  KO,  IL  Teih  IL  Hauptgtück.  K auf mànnisch er  Konkurs, 


mittelst  Verordnung  auszusprechen  und  cüeselbe  durch  Anschlag  bei  Gericht  und 
in  wichtîgeren  Fâllen  auch  durch  Einschaltung  in  die  offentlichen  Blâtter  bckannt 
z  u  machen, 

Zugleich  sind  der  Masse  verwalter,  dessen  Stellvertreter  und  die  Mitgiieder 
des  Glâubfgerausschusses  ihres  Àmtes  zu  entheben  und  wegen  Aufhebung  jeder, 
die  freie  Verfügung  des  Gemeinschuldners  besehrânkenden  SicherungsmaÊ  regel 
das  Erforderliche  vorzukehren. 

F .  Verteilung  des  nmh  der  Aufhebung  des  KonJeurses  entdeckten  Vermôgens. 

190.  Kommt  erst  nach  Beendigung  des  Konkurses  ein  zur  Konkursmasse 
gehôriges  Vermogen  zum  Vorschein,  so  ist  wegen  Sicherung,  Verwaitung  und  Reali- 
siening,  sowie  wegen  Verteilung  desselben  unter  diejenigen  Glàubiger,  welche  mit 
ihren  im  Konkurse  angemeldeten  und  festgestellten  Forderungen  noch  nicht  voll- 
stàndig  befriedigt  worden  sind,  mit  AusschluB  aller  anderen  personlichen  Glàubiger 
ebenso  vorzugehen,  wie  in  betreff  des  vor  der  Beendigung  des  Konkurses  bekannt 
gewesenen  Vermogens. 

Mit  der  Ausfiihrung  der  erforderlichen  MaB  regel  n  ist  der  frühere  Masse  ver¬ 
walter  und  Glàubiger ausscliu B 7  oder  sofern  dies  nicht  mehr  moglieli  ist,  ein  neu 
z  u  bestellender  Masse  verwalter  und  GlâubigerausschuB  zu  betrauen, 

Zweites  Hauptstiick.  Von  dem  kaufmânnischen  Konkurse, 

Erster  Abschnitt.  Von  den  Personen,  auf  welche  der  kaufmânnische 
Konkurs  sich  erstreekt,  und  von  der  Gerichtsbarkeit  im  kauf- 

mânnischen  Konkurse, 

191.  Die  besonderen  Vorsehriften  über  den  kaufmânnischen  Konkurs  haben 
Anwendung  auf  den  Konkurs  von  Handelsgesellschaften  und  von  solchen  Kauf- 
leuten,  deren  Firma  im  Handelsregister  eingetragen  ist. 

Die  Bestimmungen  über  das  ordentliche  Konkurs verf ah ren  gel t en  in  Ansehung 
dcrselben  nur  insoweit,  als  die  besonderen  Vorschriften  über  den  kaufmânnischen 
Konkurs  nicht  eine  Àbweichung  enthalten, 

192.  Die  Bestimmungen  über  den  kaufmânnischen  Konkurs  finden  auch  auf 
den  Fali  Anwendung,  wenn  die  Konkurserôffnung  erst  nach  dem  Zeitpunkte  er- 
folgt,  in  welehem  der  Kaufmann  sein  Gescliâft  aufgegeben  bat  oder  mit  Tod  ab- 
gegangen  ist,  sofern  der  Konkurs  im  ersten  Falie  noch  vor  der  Beendigung  der 
Liquidation  nnd  im  zweiten  vor  der  Einantwortung  der  Verlassenschaft  eroffnet 
wird. 

Insbesondere  findet  der  kaufmânnische  Konkurs  bei  Handelsgesellschaften 
in  soiange  statt,  als  die  Liquidation  und  Verteilung  des  Gesellschaftsvermogens 
noch  nicht  beendigt  ist. 

193.  Der  kaufmânnische  Konkurs  ist  bei  dem  zur  Âusübung  der  Handels- 
gerichtsbarkeit  bestimmten  Gerichtshofe,  in  dessen  Sprengel  die  Handelsgesell- 
scliaft  ihren  Sitz  oder  der  Kaufmann  seinen  Wohnsitz  hat,  zu  eroffnen  und  zu  ver- 
handeln. 

Zweiter  Abschnitt,  Besondere  Bestimmungen  m  betreff  der  Ein- 
leitung  des  kaufmânnischen  Konkurses, 

I.  Von  der  Zah  1  un gseinstel lu ng. 

A.  Anzeige  der  ZahhmgseînsteMung. 

194.  Wenn  ein  Kaufmann  seine  Zahlungen  einstellt,  hat  er  hier  von  dem 
Konkursgerichte  an  demselben  Tage  mündlich  oder  schriftlich  die  Anzeige  zu  er- 
stattem 

195.  Gleichzeitig  mit  der  Anzeige  der  Zahlungseinstellung  sind  die  Handels- 
biicher  zur  ausschliefilichen  Verfügung  des  Gerichtes  zu  stellen  und  die  Bilanz 
bei  Gericht  einzureichen. 

Die  Bilanz  hat  einerseits  das  Verzeielinis  aller  Forderungen  mit  der  Àngabe, 
ob  sie  einbringlicb ,  zweifelhaft  oder  uneinbringlich  sind,  nebst  einer  biindigen 
Znsammensteüung  der  sonstigen  Vermogensstücke  mit  ilirem  Wertansatze  und 
andererseits  ein  genaues  Verzeichnis  aller  Schulden  unter  Angabe  des  WTohnortes 


Autriche,  Faillite.  Partie  II,  Titre  II,  De  la  faillite  coiuirierciale. 


302 


de  la  faillite.  Cette  mesure  sera  publiée  par  voie  d'affiche  apposée  au  tribunal  et 
aussi  dans  les  cas  importants  par  insertion  dans  les  feuilles  publiques. 

En  même  temps  T  administrateur  de  la  masse,  son  suppléant  et  les  membres 
la  commission  des  créanciers  seront  relevés  de  leur  charge  *  et  le  nécessaire  sera  fait 
pour  lever  toutes  les  mesures  conservatoires  qui  restreignaient  le  droit  de  libre 
disposition  du  failli  sur  ses  biens. 

F ,  Répartition  de  l'actif  découvert  après  le  rapport  de  la  faillite* 

190,  Lorsqu'un  actif  dépendant  de  la  masse  de  ia  faillite  n'est  découverte 
qu'après  la  clôture  de  la  faillite,  il  doit  être  procédé  comme  sur  l'actif  connu 
avant  ia  clôture  pour  la  sauvegarde,  l'administration  et  la  réalisation  de  cet  actif, 
de  même  que  pour  la  répartition  entre  ceux  des  créanciers  dont  les  créances  pro¬ 
duites  à  la  faillite  et  validées  n'ont  pas  été  encore  complètement  soldées,  à  T  ex¬ 
clusion  de  tous  les  autres  créanciers  personnels. 

L'exécution  des  mesures  nécessaires  sera  confiée  à  l'administrateur  de  la  masse 
sortant  de  charge  et  à  l'ancienne  commission  des  créanciers,  ou,  s'il  n'est  pas  pos¬ 
sible,  à  un  administrateur  et  à  une  commission  nommés  à  nouveau. 


Titre  II.  De  la  faillite  commerciale. 

Chapitre  I.  Des  personnes  auxquelles  s’applique  la  faillite  commerciale 
et  de  la  juridiction  en  matière  de  faillite  commerciale. 

191,  Les  prescriptions  spéciales  à  la  faillite  commerciale  s'appliquent  à  la 
faillite  des  sociétés  de  commerce  et  à  celle  des  commerçants  dont  la  raison  de  com¬ 
merce  est  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce. 

Les  dispositions  sur  la  procédure  ordinaire  de  faillite  ne  leur  sont  applicables 
qu 'autant  que  les  prescriptions  spéciales  à  la  faillite  commerciale  ne  les  modi¬ 
fient  pas. 

192,  Les  dispositions  sur  la  faillite  commerciale  s'appliquent  également  au 
cas  où  la  faillite  n'est  ouverte  qu'après  le  moment  de  la  cessation  du  commerce 
ou  de  la  mort  du  commerçant,  à  condition  que  dans  le  premier  cas  elle  soit  ouverte 
avant  la  clôture  de  la  liquidation  et  dans  le  second  cas  avant  la  délivrance  de  la 
succession. 

Notamment  la  faillite  commerciale  a  lieu  pour  les  sociétés  de  commerce  aussi 
longtemps  que  la  liquidation  et  la  répartition  de  l'actif  de  la  société  ne  sont  pas  en¬ 
core  terminées, 

193,  La  faillite  commerciale  doit  être  ouverte  et  poursuivie  devant  le  tri¬ 
bunal  ayant  juridiction  commerciale,  et  dans  le  ressort  duquel  la  société  de  commerce 
a  son  siège  ou  le  commerçant  son  domicile. 

Chapitre  II,  Dispositions  spéciales  en  ce  qui  concerne  la  demande 
à  fin  de  faillite  commerciale, 

I,  De  la  cessation  de  paiements, 

A*  Déclaration  de  la  cessation  de  paiements , 

194,  Lorsqu'un  commerçant  cesse  ses  paiements,  il  doit  en  faire  la  déclaration 
le  même  jour,  verbalement  ou  par  écrit,  au  tribunal  de  la  faillite, 

195,  En  même  temps  que  la  déclaration  de  cessation  de  paiements  est  faite, 
les  livres  de  commerce  doivent  être  mis  à  la  disposition  exclusive  du  tribunal  et 
le  bilan  être  déposé  au  tribunal. 

Le  bilan  contiendra  d'une  part  l'état  de  toutes  les  créances  en  indiquant  si 
elles  sont  bonnes,  douteuses  ou  irrecouvrables,  ainsi  qu'un  relevé  succinct  des  autres 
éléments  de  l'actif  avec  leur  estimation,  d'autre  part  un  état  exact  de  toutes  les 
dettes  avec  indication  du  domicile  des  créanciers  et  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance 
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der  Glâubiger  und  des  zwischen  denselben  und  dem  Gememschuïdner  etwa  be- 
stehenden  verwandtschafts-  oder  Schwâgerschaftsverhâltnisses,  endlich  einen  das 
Yerhâltnis  des  Vermôgens  und  der  Schulden  darstellenden  Abschlutë}  sowie  das 
Anerbieten  zum  Eide  nach  Vorschrift  des  §  96  zu  enthalten. 

196,  Ist  es  dem  Gemeinschuldner  nicht  môglich3  die  Yorschrift  des  vorher- 
gehenden  Paragraphen  gleichzeitig  mit  der  Anzeige  der  Zahlungseinstellung  voll- 
stândig  zu  befolgen,  so  liegt  ihm  ob3  bei  der  Anzeige  der  Zahlungseinstellung  die 
der  vollstândigen  Befolgung  entgegenstehenden  Hindernisse  anzugeben,  und  so- 
bald  dieselben  geboben  sind,  der  Anordnung  des  Gesetzes  auch  in  den  nicbt  er~ 
füllten  Punkten  unverweilt  nachzukommem 

197*  Bei  offenen  und  Kommanditgesellschaften  oder  Ko  mm  andit  gesellschaft  en 
auf  Aktien  sind  die  personlich  haftenden  GeseUschafter,  bei  Àktiengesellschaften 
die  Mitglieder  des  Yorstandes,  bei  allen  Handelsgeselîschaffcen  aber,  wenn  die 
Zahlungseinstellung  erst  naeh  der  en  Auflosung  eintritt,  die  Liquidatoren  fiir  die 
genaue  Erfüllung  der  Vorschrift  der  §§  194 — 196  verantwortlich* 

Die  Anzeige  der  Zahlungseinstellung  und  die  Unterfertigung  der  Bilanz  bat 
durch  jene  Personen  zu  erfolgen,  welche  die  Gesellschaft  ror  Gericht  zu  vertreten 
bereclitigt  sind. 

Die  Yerpflichtung  zur  Ànerbietung  und  Ablegung  des  Eides  iiber  die  Bilanz 
findet  auch  bei  Aktiengesellschaften  statt,  und  diese  Verpflichtung  trifft  diejenigen 
Personen,,  welche  die  Anzeige  derZahlimgseinstellung  oder  die  Bilanz  unterfertigt  haben. 

B.  Konkurserôffnung  über  die  Zahlungseinstellung. 

198.  Auch  wenn  die  Voraussetzungen  der  §§  62  bis  64  nieht  eintreten,  ist 
der  kaufmânnische  Konkurs  über  das  Yermogen  eines  Kauf  mannes  oder  einer 
Handelsgesellschaft  in  allen  Eâllen  zu  erôffnen3  in  welchen  das  hierfür  zustàndige 
Gericht  entweder  durch  die  Anzeige  des  Kaufmannes  oder  der  Handeisgesellsehaft 
oder  durch  einen  mit  ausreichenden  Beweisen  unterstützten  Àntrag  eines  Glau- 
bigers,  der  eine  glaubwürdig  bscheinigte  Eorderung  besitzt,  von  der  erfolgten 
Zahlungseinstellung  Kenntnis  erlangt, 

IL  Konkurserôffnung  bei  Handelsgesellschaften. 1 

199.  Wenn  über  das  Yermogen  einer  offenen  Gesellschaft,  einer  Kommandit- 
gesellschaft  oder  einer  Kommandit  gesellschaft  auf  Aktien  der  Konkurs  erôffnet 
wird,  so  ist  bei  demselben  Gerichte  zugleich  auch  über  das  Privatvermôgen  eines 
jeden  personlich  haftenden  Gesellschafters  die  Erôffnung  des  Konkurses  von  Amts 
wegen  einzuleiten. 

209,  Die  Erôffnung  des  Konkurses  über  das  Yermogen  eines  personlich  haften¬ 
den  Gesellschafters  bat  die  Erôffnung  des  Konkurses  über  das  Yermogen  der  Ge- 
sellsehaft  von  Redits  wegen  nicht  zur  Folge, 

Die  Gesellschaft  bat  in  einem  solchen  Ealle,  gîeichviel  ob  sie  fortbesteht  oder 
in  Liquidation  tritt,  an  die  Konkursmasse  des  Gesellschafters  den  Anteil  desselben 
an  dem  Gesellschaftsvermogen  nach  Abzug  seines  Ànteiles  an  den  Gesellschafts- 
schuiden  im  Wege  der  Auseinandersetzung  mit  der  Masse verwaltung  auszufolgen. 
In  den  Konkurs  des  Gesellschafters  brauclit  sich  die  Gesellschaft  zu  diesem  Behufe 
nieht  einzulassen. 

Eine  solche  Auseinandersetzung  tritt  auch  in  dem  Falle  ein,  dafi  über  das 
Gesellscliafts vermogen  gleichfalls  der  Konkurs  erôffnet  wird. 

201,  Die  Gesellschaftsglâubiger  konnen  ihre  Eorderungen  mit  dem  vollen 
Betrage  gleichzeitig  im  Konkurse  der  personlich  haftenden  GeseUschafter  anmelden, 

Soweit  die  Richtigkeit  der  Eorderung  im  Konkurse  der  Gesellschaft  festgestellt 
ist ,  kann  dieselbe  im  Konkurse  der  GeseUschafter  nicht  weiter  bestritten  werden. 

Die  Privatglâubiger  des  in  Konkurs  verfallenen  Gesellschafters  dagegen  konnen 
im  Gesellschaftskonkurse  als  Glâubiger  nicht  auftreten. 

III.  Inhalt  und  Kundmachung  des  Konkursediktes  und  Ànmerkung  der  Kon- 
kurserôffnung  im  Handelsregister, 

202.  Das  Edikt,  wodurcb  der  kaufmânnische  Konkurs  erôffnet  wird,  mu 6 
nebst  dem  Nam  en,  Vornamen,  Stand  und  Wohnort  des  Gemeinschuldners  (§  67,  2) 
auch  dessen  Eirma  und  den  Sitz  seines  Geschâftes  enthalten, 

*)  Besüglich  des  Konkurses  von  Erwerbs-  und  Wirtsobaftsgonossonschafteii  vgL  die  §  49,  52, 
(j0-“72,  76,  84 — 86  des  unter  den  Anhàngen  des  HGB,  abgedruckten  Gesetzes.  Siehe  S.  119  ff. 
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qui  peuvent  exister  entre  eux  et  le  failli ,  enfin  la  balance  de  l'actif  et  du  passif  et 
1*  offre  de  prêter  serment  conformement  à  F  article  96* 

196,  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  au  failli,  en  même  temps  qu'il  déclare  la  ces¬ 
sation  de  paiements,  d'observer  complètement  les  prescriptions  de  l'article  précé¬ 
dent,  il  doit,  en  faisant  la  déclaration,  indiquer  les  empêchements  qui  s'opposent 
à  r exécution  complète  des  prescriptions  de  la  loi,  et,  dès  que  ces  empêchements 
disparaîtront,  il  devra  se  conformer  sur  le  champ  aux  exigences  de  la  loi  sur  les 
points  qui  n'auraient  pas  été  observés, 

197,  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  en  commandite 
par  actions  les  associés  personnellement  responsables,  dans  les  sociétés  par  actions 
les  membres  de  la  direction,  dans  toutes  les  sociétés  de  commerce  les  liquidateurs 
si  la  cessation  de  paiements  ne  survient  qu' après  la  dissolution,  sont  responsables 
de  l'observation  exacte  des  prescriptions  des  articles  194  à  196, 

La  déclaration  de  cessation  de  paiements  et  la  signature  du  bilan  doivent 
émaner  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  représenter  la  société  en  justice. 

L'obligation  d'offrir  et  de  prêter  serment  de  l'exactitude  du  bilan  existe  aussi 
pour  les  sociétés  par  actions  et  cette  obligation  incombe  aux  personnes  qui  ont  fait 
la  déclaration  de  cessation  de  paiements  on  ont  signé  le  bilan. 

B .  Ouverture  de  la  faillite  auprès  la  cessation  de  paiements . 

198,  Même  au  cas  où  les  conditions  des  articles  62  à  64  ne  se  réalisent  pas, 
la  faillite  commerciale  doit  être  ouverte  sur  les  biens  d'un  commerçant  ou  d'une 
société  de  commerce  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  compétent  a  connaissance 
de  la  cessation  de  paiements  survenue,  soit  par  la  déclaration  du  commerçant  ou 
de  la  société  de  commerce,  soit  par  la  demande,  avec  preuves  suffisantes  à  l'appui, 
d'un  créancier  possesseur  d'une  créance  paraissant  digne  de  foi. 

IL  De  l'ouverture  de  la  faillite  des  sociétés  de  commerce.1 

199,  Lorsque  la  faillite  est  ouverte  sur  les  biens  d'une  société  en  nom  collec¬ 
tif,  d’une  société  en  commandite  ou  en  commandite  par  actions,  elle  sera  aussi  pour¬ 
suivie  d'office  en  même  temps,  devant  le  même  tribunal,  sur  les  biens  personnels 
de  chaque  associé  personnellement  responsable. 

206,  L'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  d'un  associé  personnellement  res¬ 
ponsable  n'entraîne  pas  de  droit  l'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  de  la  so¬ 
ciété. 

En  pareil  cas  la  société,  qu'elle  continue  à  exister  ou  soit  mise  en  liquidation, 
doit  remettre  à  la  masse  de  la  faillite  de  l'associé,  par  un  reglement  intervenant 
avec  l'administration  de  la  masse,  la  part  de  l'associé  dans  l'actif  de  la  société, 
déduction  faite  de  sa  part  dans  les  dettes  de  la  société.  La  société  n'a  pas  à  inter¬ 
venir  à  cet  effet  dans  la  faillite  de  l'associé. 

Ledit  règlement  intervient  aussi  dans  le  cas  où  la  faillite  a  été  également  ouverte 
sur  les  biens  de  la  société. 

261,  Les  créanciers  de  la  société  peuvent  simultanément  déclarer  leurs  créan¬ 
ces  pour  tout  leur  montant  à  la  faillite  des  associés  personnellement  responsables. 

Dès  que  la  validité  de  la  créance  a  été  admise  dans  la  faillite  de  la  société,  elle 
ne  peut  plus  être  contestée  dans  la  faillite  des  associés. 

Au  contraire,  les  créanciers  personnels  de  l'associé  mis  en  faillite  ne  peuvent 
pas  intervenir  dans  la  faillite  de  la  société  comme  créanciers. 

HL  De  la  teneur  et  de  la  publication  de  l'édit  de  déclaration  de  faillite  et 

mention  de  l'ouverture  de  la  faillite  sur  le  Registre  du  commerce, 

262,  L'édit  qui  ouvre  la  faillite  commerciale  doit  contenir  les  nom,  prénoms, 
état  et  domicile  du  failli  (art.  67,  n°  2)  et  indiquer  aussi  sa  raison  de  commerce  et 
le  siège  de  son  commerce. 

i)  Sur  la  faillite  des  sociétés  coopératives,  ef.  Annexes  du  Gode  de  Commerce,  articles  49,  62, 
60  à  72,  76,  84  à  S 6  de  la  loi  reproduite  ci-dessus,  p.  119  et  suiv. 
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Es  mu  13  aueh  in  die  zur  Bekanntmachung  der  Eintragungen  in  das  Handels- 
register  dienenden  ôffentlichen  Blàtter  eingerückt,  und  wenn  eine  Borse  im  O  rte 
ist,  aueh  an  der  Borse  angeschlagen  werden. 

203,  Bei  Handelsgesellschaften  sind  nebst  der  Firma  und  déni  Geschafts- 
sitze  der  Gesellschaft  aueh  Name,  Yorname,  Stand  und  Wohnort  eines  jeden  per- 
sônllch  haftenden  Gesellschafters  selbst  dann  iin  Edikte  anzugeben,  wenn  der  Kon- 
kurs  iiber  das  Privatvermogen  einzelner  Gesellschafter  bei  einern  anderen  Geriehte 
schon  früher  eroffnet  worden  ist. 

Wird  über  die  Konkurse  der  Gesellschaft  und  der  einzelnen  Gesellschafter 
nur  ein  Edikt  ausgefertigt,  so  ist  in  demselben  deutlich  auszudrücken,  daC  die 
Verhandîung  iiber  jeden  dieser  Konkurse  abgesondert  geführt  wird. 

204,  Die  Eroffnung  des  Konknrses  über  das  Vermogen  eines  K auf mannes, 
einer  Handelsgesellschaft  oder  einer  Per  son,  welcbe  an  der  letzteren  aïs  personlich 
haftender  Gesellschafter  oder  bei  der  Kommanditgesellschaft  aueh  nur  als  Komman- 
ditist  beteiligt  ist,  wird  im  Handelsregister  von  Àmts  wegen  angemerkt. 

Wenn  das  Handelsregister,  in  weJehem  die  Anmerkung  zu  geschehen  hat, 
nicht  bei  dem  Geriebte  geführt  wird,  welches  das  Konkursedîkt  ausgefertigt  hat, 
so  ist  von  diesem  dem  Geriebte,  bei  welchem  das  Begister  geführt  wird,  zur  Be- 
wirknng  der  Anmerkung  die  nnverzügliche  Anzeige  zu  maehen. 

ÏV*  Feststellung  der  Bilanz. 

205,  Dem  Masse verwalter  liegt  ob,  wenn  die  Bilanz  von  dem  Gemeinschuldner 
eingereicht  worden  ist,  dieselbe  zu  prüfen  und  zu  bericbtigen, 

Liegt  eine  Bilanz  nicht  vor,  so  muO  dieselbe  von  dem  Masseverwalter  aufge- 
stellt  werden, 

Er  hat  in  beiden  Fallcn  womôglich  den  Gemeinschuldner  zuzuziehen  und 
jedenfalls  im  Einvernehmen  mit  dem  Gîaubigeraussehusse  vorzugehen. 

Die  Bilanz  ist  bei  den  Konkursakten  aufzubewahren  und  jedem  Beteiligten 
auf  Yerlangen  Einsicht  und  Àbschrift  derselben  zu  geben. 

206,  Sobald  die  allgemeine  Liquidierungstagfahrt  abgehalten  ist,  hat  der 
Masseverwalter  im  Einvernehmen  mit  dem  Gîaubigeraussehusse  die  vervollstan- 
digte  Bilanz  dem  Koiikurskommissar  zur  Prüfung  vorzulegen. 

Dritter  Abschnitt,  Beendignng  des  kaufmànnischen  Konkurses 
dnrch  Zwangsausgleich,1 
I,  Allgemeine  Bestimmungen. 

207,  Nachdera  die  allgemeine  Liquidierungstagfahrt  (§  106)  abgehalten  worden 
ist,  kann  der  kaufmannische  Konkurs,  wenn  der  Gemeinschuldner  darauf  antragt 
und  die  Konkursglàubiger  in  dem  vom  Gesetze  bestimmten  Stimmenverhaltnisse 
darein  willigen,  du  reh  einen  gerichtlichen  Ausgleich  wieder  aufgehoben  werden, 
dessen  rechtîiche  Wirkungen  sich  aueh  auf  diejenigen  Giaubiger  erstreeken,  welehe 
im  Konkurse  ihre  Forderungen  nicht  angemeldet  oder  in  die  Ausgleichsbedingungen 
nicht  eingewilligt  haben  (Zwangsausgleich). 

208,  Die  Einleitung  des  Ausgleichsverfahrens  ist  unzulassig:  a)  wenn  die 
Eirma  des  Gemeinschuldner  s  nicht  wenigstens  dur  ch  zwei  Jahre,  von  der  Konkurs- 
eroffnung  zurückgerechnet,  in  einern  Handelsregister  eingetragen  ist;  —  h)  wenn 
der  Gemeinschuldner  schon  einmal  im  Konkurs-  oder  Àusgleîchs  verfahren  sich 
befunden  hat;  —  c)  wrenn  und  Solange  der  Gemeinschuldner  sich  Schulden  halher 
auf  flüchtîgem  Eu  Ce  befindet  ;  —  d)  wenn  derselbe  eines  Yerbrechens  ans  Gewinn- 
sucht  angeschuldigt  oder  wegen  des  Yergehens  der  schuldbaren  Krida  nach  §  486, 
lit.  g  des  allgemeinen  Strafgesetzbuches  in  Anklagestand  gesetzt  ist,  solange  eine 
Freisprechung  von  der  Anklage  nicht  erfolgt  ist;  —  e)  wenn  derselbe  gar  keine 
Handelsbiïcher  geführt  hat,  oder  wenn  diese  so  mangelhaft  sind,  daC  unge- 
achtetder  im  Konkurse  gcpflogenen  Ermittlungen  der  Stand  seines  Vermôgens, 
und  namentlich  der  Umfang  seiner  Schulden  mit  YerlaClichkeit  nicht  benrteilt 
werden  kann;  —  £)  wenn  derselbe  die  Yorlegung  des  Yermogens-  und  Schulden- 
verzeichnisses  oder  die  verlangte  Àblegung  des  Eides  hierüber  verweigert. 


l)  Kein  Zwangsausgleich  bei  Erwerbs-  und  W irtschaf tsgeno sscnschaf ten ,  §  52  des  bei 
§  199  ervvalinten  Gesetzes.  Vergl,  S,  120. 
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Il  doit  aussi  être  inséré  dans  les  feuilles  publiques  qui  insèrent  les  inscriptions 
au  Registre  du  Commerce,  et,  s'il  existe  une  bourse  dans  la  localité,  être  affiché 
à  la  bourse, 

203.  Pour  les  sociétés  de  commerce,  F  édit  doit  mentionner,  avec  la  raison 
de  commerce  et  le  siège  d'affaires  de  la  société,  les  nom,  prénom,  état  et  domicile 
de  chaque  associé  personnellement  responsable,  même  lorsque  la  faillite  a  été  an¬ 
térieurement  ouverte  devant  un  autre  tribunal  sur  les  biens  personnels  d'associés 
responsables. 

Lorsqu'un  seul  édit  a  été  rendu  sur  les  faillites  de  la  société  et  des  différents 
associés,  il  doit  indiquer  clairement  que  la  procédure  sera  distincte  sur  chacune  de 
ces  faillites, 

204.  L'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  d'un  commerçant,  d'une  société 
de  commerce,  ou  d'une  personne  intéressée  à  la  société  comme  associé  personnelle¬ 
ment  responsable,  ou,  pour  les  sociétés  en  commandite,  comme  commanditaire 
seulement,  doit  être  mentionnée  d'office  sur  le  Registre  du  Commerce, 

Lorsque  le  Registre  du  Commerce,  dans  lequel  la  mention  doit  être  faite,  n'est 
pas  tenu  par  ie  tribunal  qui  a  rendu  l'édit  de  déclaration  de  faillite,  ce  dernier 
tribunal  doit  immédiatement  donner  avis  de  la  faillite  au  tribunal  qui  tient  le  Re¬ 
gistre,  pour  que  mention  en  soit  faite  audit  Registre, 

IV,  De  l'établissement  du  bilan, 

205.  L'administrateur  de  la  masse  doit,  lorsque  le  bilan  a  été  présenté  par 
le  failli,  l'examiner  et  le  rectifier. 

Si  le  bilan  n'a  pas  été  déposé,  il  doit  en  dresser  un. 

Dans  les  deux  cas,  il  doit,  autant  que  possible,  faire  intervenir  le  failli,  et  il 
procédera  toujours  d'accord  avec  la  commission  des  créanciers. 

Le  bilan  sera  conservé  déms  le  dossier  de  la  faillite  et  il  en  sera  donné  com¬ 
munication  et  copie  à  tout  intéressé  sur  sa  demande. 

206.  Dés  que  l'audience  générale  de  vérification  aura  été  tenue,  l'adminis¬ 
trateur  de  la  masse,  d'accord  avec  la  commission  des  créanciers,  soumettra  le  bilan 
complété  à  l'examen  du  commissaire  de  la  faillite. 

Chapitre  III,  De  la  clôture  de  la  faillite  commerciale  par  concordat.1 

I,  Dispositions  générales. 

207.  Après  que  l'audience  générale  de  vérification  a  été  tenue  (art,  106),  la 
faillite  commerciale  peut,  si  le  failli  le  demande  et  si  les  créanciers  de  la  failhte  y 
consentent  à  la  majorité  fixée  par  la  loi,  être  rapportée  par  un  accord  en  justice, 
dont  les  effets  légaux  s'appliquent  aussi  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  leurs 
créances  à  la  faillite  ou  qui  n'ont  pas  accepté  les  conditions  de  l'accord  (accord 
obligatoire  ou  concordat). 

208.  La  procédure  de  concordat  n'est  pas  recevable:  a)  lorsque  la  raison  so¬ 
ciale  du  failh  n'est  pas  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce  depuis  deux  ans  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  faillite;  —  b)  si  le  failli  a  déjà  été  en  état  de  faillite 
ou  de  concordat;  —  c)  si  et  aussi  longtemps  que  le  failli  est  en  état  de  fuite  à 
raison  de  ses  dettes;  —  d)  si  ie  failli  est  accusé  d'un  crime  ayant  la  cupidité  pour 
mobile  ou  est  mis  en  état  d'accusation  pour  délit  de  banqueroute  aux  termes  de 
l'article  486,  lett.  g  du  Code  Pénal  général,  tant  qu'il  n'a  pas  été  acquitté;  —  e)  si  le 
failli  n'a  pas  tenu  de  livres  de  commerce,  ou  si  ces  livres  sont  si  défectueux  que, 
malgré  les  recherches  faites  pendant  la  faillite,  l'état  de  l'actif  et  surtout  l'impor¬ 
tance  des  dettes  ne  peuvent  être  appréciés  avec  certitude;  —  f)  si  le  failli  refuse  de 
produire  l'état  de  son  actif  et  de  son  passif  ou  refuse  de  prêter  le  serment  demandé. 


X)  Il  n’y  a  aucun  eoneordat  pour  les  sociétés  coopératives,  art,  52  de  la  loi  du  9  avril  1873, 
traduite  Buprà  p,  120. 
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Das  Àusgleichsverfahren  muB  eingestellt  werden,  wenii  erst  nach  der  Ein- 
leitung  desselben  der  Gemeinsehuldner  wegen  eines  Verbrechens  aus  Gewinnsuchl 
in  Ànklagestand  gesetzt  wird.  Es  kann  nur  nach  erfolgter  Freisprechung  wieder 
aufgenommen  werden, 

IL  Berechtigung  zur  Stimmführung  bel  den  Ausgleichsverhandlungen. 

209,  Zur  Stimmfuhrnng  bei  der  Ausgleiehsverhandlung  sind  bloB  diejenigen 
Konkursglaubiger  berechtigt,  welche,  mit  Rücksicht  auf  die  angesproehene  Rang* 
ordnung  und  den  Stand  der  Masse,  zur  Befriedigung  mit  ibren  Ansprüchen  nur 
zum  Telle  oder  gar  nicht  gelangen* 

Die  Stimmführung  steht  denselben  nur  in  Ànsehung  derjenigen  angemeldeten 
Forderungen  zu,  welche  im  Konkurse  endgültig  oder  wenigstens  dureb  einen 
erstrichteTlieben  Spruch  als  richtig  anerkannt,  oder  in  Erinanglung  einer 
solchen  Anerkennung  durch  besondere  Entscheidung  des  Konkursgeriehtes  als 
geeignet  erklart  sind,  vorlaufig  das  Stimmrecht  bei  der  Ausgleiehsverhandlung 
zu  er telle  n. 

210,  Um  die  im  vorliergehenden  Raragraphen  erwahnte  Entscheidung  zu 
f  ali  en,  bat  der  Konkurskonimissar  eine  Tagfahrt  auf  spatestens  14  Tage  anzuordnen, 
in  welcher  in  betreff  jeder  noch  nicht  als  richtig  anerkannten  Forderung  eine  Er- 
Ôrterung  der  Sache  durch  Einvernehmung  der  nach  der  Liquidierungsverhandiung 
sich  ergebenden  Streitteile  (§  115)  und  in  jedem  Falle  aucb  des  Masse  verwalters 
stattzufinden  hat.  Die  Ergebnisse  der  Tagfahrt  sind  zu  Protokoli  zu  nehmen  und 
dieses  dem  Konkursgerichte  vorzuiegen. 

Bei  der  Entscheidung,  ob  eine  einzelne  Forderung  überhaupt  und  fiir  welchen 
Betrag  dieseïbe  vorlaufig  das  Stimmreeht  bei  der  Ausgleiehsverhandlung  zu  er- 
teilen  geeignet  ist,  hat  das  Konkursgericht  lediglich  in  Erwagung  zu  ziehen,  ob 
dieselbe  überhaupt  und  bis  zu  weîchem  Betrage  sie  mit  Wahrscheinlichkeît  als 
richtig  angenommen  werden  konne, 

Gegen  die  Entscheidung  ist  kein  Rechtsmittel  zulâssig. 

211,  Forderungen,  welche  nach  §  210  vorlaufig  von  der  Âusgleichsverhand- 
lung  ausgesehlossen,  nachtraglich  aber,  wenn  auch  nur  durch  ein  noch  der  Berufung 
unterliegendes  erstrichterli elles  Erkenntnis  als  liquid  erklart  worden  sind,  berechtigen 
den  Glàubiger  von  diesem  Zeitpunkte  an  zur  Stimmführung  bei  der  Àusgleiehs¬ 
verhandlung* 

212,  Rückforderungsansprüche,  Ànsprüche  der  Masseglaubiger  und  der  Real- 
glàubiger,  dann  diejenigen  Forderungen  von  Konkursgiaubigern,  welche  wegen 
eines  Vorranges  ohnehin  zur  vollen  Berichtigung  gelangen,  sofern  auf  diesen  Vor- 
rang  nicht  verziohtet  wird,  berechtigen  nicht  zur  Stimmführung  bei  den  Àusgleichs- 
ve  rh  an  dlungen . 

213,  Yerziehten  die  Rückforderungsberechtigten  oder  die  Realglaubiger  auf 
die  R  ück  forderung  der  Sache  oder  auf  die  Befriedigung  aus  dem  Pfande,  so  sind 
dieselben,  soweit  ihnen  überhaupt  ein  Anspruch  als  Konkursglaubiger  verbleibt, 
in  betreff  der  Stimmführung  bei  der  Ausgleiehsverhandlung  gleich  allen  übrigen 
Konkursgiaubigern  zu  bcurteilen, 

Lassen  sich  die  Realglaubiger  zu  einer  solchen  Verzichtleistung  nicht  herbei, 
so  sind  sie,  sofern  sie  als  Konkursglaubiger  auftreten,  nur  iiisoweit  als  stimmbe- 
rechtigt  anzusehen,  als  sie  durch  den  etwa  schon  erzielten  Erlos  oder  durch  den 
gerichtlichen  Schatzungswert  nach  Beschlufi  des  Glaubigerausschusses  nicht  als 
gedeckt  erscheinen* 

III.  Âusgieichstermin  und  AbschluB  des  Ausgleiches. 

214,  Die  Tagfahrt  zur  Verhandlung  und  BeschluBfassung  über  den  Ausgleich 
wird  von  dem  Konkurskommissar  festgesetzt  und  durch  die  ôffentlichen  Blatter 
kundgemacht. 

Von  der  Anordnung  der  Tagfahrt  sind  auBerdem  der  Gemeinsehuldner,  der 
Masse  verwal  ter,  die  Mitgîieder  des  Glaubigerausschusses  und  aile  übrigen  stimm- 
berechtigten  Glàubiger  mit  dem  Beisatze  zu  verstandigen,  daB  die  vorlaufig  von 
dem  Gemeinsehuldner  eingebrachten  Ausgieichsvorschlàge  bei  dem  Masse  verwal  ter 
eingesehen  werden  konnen, 

215,  Der  Gemeinsehuldner  hat  bei  der  Tagfahrt  personlich  zu  erscheinen. 
Die  Vertretung  desselben  durch  einen  Bevollmàchtigten  ist  nur  in  dem  EaU©  zu- 
lassîg,  daB  dessen  persônliches  Erscheinen  nicht  moglich  ist,  und  die  darüber  ge- 
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La  procédure  de  concordat  doit  être  suspendue  si,  après  son  introduction,  le 
failli  est  mis  en  accusation  à  raison  d'un  crime  ayant  la  cupidité  pour  mobile.  Elle 
ne  peut  être  reprise  qu' après  l'acquittement. 


IL  Droit  de  vote  dans  la  discussion  du  concordat. 

209,  Ont  seuls  le  droit  de  vote  dans  la  discussion  du  concordat  les  créanciers 
de  la  faillite,  dont  les  créances ,  à  raison  de  leur  rang  et  de  l'état  de  la  masse ,  ne 
seront  pas  payées  ou  ne  seront  payées  qu'en  partie. 

Le  droit  de  vote  ne  leur  appartient  que  pour  les  créances  produites,  qui  ont 
été  définitivement,  ou  au  moins  par  un  jugement  rendu  en  première  instance,  ad¬ 
mises  dans  la  faillite,  ou  qu'à  défaut  d'une  semblable  reconnaissance  de  validité 
une  décision  spéciale  du  tribunal  de  la  faillite  a  déclarées  susceptibles  de  conférer 
provisoirement  le  droit  de  vote  dans  la  procédure  de  concordat* 

210,  Pour  que  la  décision  prévue  dans  l'article  précédent  puisse  être  rendue, 
le  commissaire  de  la  faillite  doit  fixer  une  audience  à  14  jours  au  plus  tard;  à  cette 
audience,  la  question  sera  examinée  pour  toute  créance  non  encore  validée,  avec 
audition  des  parties  qui  sont  en  cause  d'après  l'audience  de  vérification  (art*  115) 
et  en  tout  cas  de  l'administrateur  de  la  masse.  Les  résultats  de  l'audience  seront 
constatés  par  un  procès-verbal,  qui  sera  présenté  au  tribunal  de  la  faillite. 

Dans  la  décision  sur  le  point  de  savoir  si  une  créance  est  susceptible  en  principe 
de  conférer  provisoirement  le  droit  de  vote  dans  la  procédure  de  concordat,  et 
pour  quelle  somme  elle  confère  ce  droit  le  tribunal  de  la  faillite  doit  uniquement 
prendre  en  considération  si  en  principe  ladite  créance  peut  être  validée  avec 
vraisemblance,  et  pour  quelle  somme* 

Aucune  voie  de  recours  n'est  admise  contre  la  décision* 

211,  Les  créances  qui,  conformément  à  T  article  210,  ont  été  provisoirement 
exclues  de  la  procédure  de  concordat,  mais  qui  ultérieurement  ont  été  déclarées 
valables,  même  seulement  par  une  décision  rendue  en  première  instance  et  encore 
susceptible  d'appel,  confèrent  au  créancier  à  partir  de  ce  moment  le  droit  de  vote 
dans  la  procédure  de  concordat. 

212,  Les  droits  de  revendication,  les  droits  des  créanciers  de  la  masse  et  des 
créanciers  réels,  en  outre  les  créances  des  créanciers  de  la  faillite,  qui,  à  raison 
de  leur  rang  de  priorité,  sont  intégralement  soldées,  ne  confèrent  pas  le  droit  de 
vote  au  concordat,  s'il  n'est  pas  renoncé  à  leur  rang  de  priorité, 

213,  Lorsque  les  créanciers  qui  ont  un  droit  de  revendication  ou  les  créanciers 
pourvus  de  droits  réels  renoncent  à  la  revendication  de  la  chose  ou  au  paiement 
sur  le  gage,  ils  doivent  être  assimilés  à  tous  les  autres  créanciers  de  la  faillite  au 
point  de  vue  du  droit  de  vote  au  concordat,  à  condition  qu'ils  conservent  un  droit 
comme  créanciers  de  la  faillite. 

Si  les  créanciers  réels  ne  consentent  pas  à  la  renonciation  de  leur  droit,  ils  ne 
doivent  être  considérés  comme  ayant  droit  de  vote,  lorsqu'ils  interviennent  comme 
créanciers  de  la  faillite,  qu'au  tant  qu'ils  ne  paraissent  pas,  suivant  décision  de  la 
commission  des  créanciers,  devoir  être  couverts  par  le  prix  de  vente  déjà  réalisé 
ou  par  l'estimation  judiciaire  de  la  chose. 

lïl.  Débat  sur  le  concordat.  —  Sa  conclusion, 

214,  L'audience  pour  la  discussion  et  l'approbation  du  concordat  est  fixée 
par  le  commissaire  de  la  faillite  et  publiée  par  les  feuilles  publiques. 

En  outre  le  failli,  T  administrateur  de  la  masse,  les  membres  de  la  commission 
des  créanciers  et  tous  les  autres  créanciers  ayant  droit  de  vote  seront  avisés  du  jour 
de  l'audience,  avec  indication  qu'il  peut  être  pris  connaissance  près  l'administra¬ 
teur  de  la  masse  des  propositions  de  concordat  provisoirement  présentées  par  le 
failli* 

215,  Le  failli  doit  comparaître  personnellement  à  l'audience,  H  ne  peut  être 
représenté  par  un  mandataire  que  dans  le  cas  où  sa  comparution  personnelle  n'est 
pas  possible,  et  si  la  preuve  de  cette  impossibilité  est  admise  comme  suffisante  par 
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lieferte  Nachweîsung  von  den  stimmführenden  Glaubiger  n  als  genügend  ange- 
nomrnen,  oder,  im  Falle  eines  Streites,  dessen  Àusbleiben  von  dem  Konkurskom- 
missâr  als  gerechtfcrtigt  erklârt  wird* 

216.  Die  Verhandlung  wird  von  dem  Konkurskominissâr  geleîtet, 

Der  Masse  verwalter  hat  über  die  bisherige  Führung  der  Verwaltung  nnd  über 
die  von  der  Fortsetzung  des  Konkurses  zu  erwartenden  Ergebnisse  nnter  Vorlegung 
der  ïïandekbüclier,  der  Bilan z,  der  Rechnungen  und  sonstigen  Beîege  Bericht  zu 
erstatten.  Sohin  sind  die  Vorschlâge  des  Gemeinschuldners  und  die  allfàlligen 
Ànerbietungen  dritter  Personen  in  betreff  des  Ausgleich  es,  zur  Frorterung  und 
Verhandlung  zu  bringen. 

Der  wesentliche  Inhalt  der  Verhandlung  und  das  Ergebnis  einer  jeden  Ab- 
stimmung  ist  zu  Protokoll  zu  nehmen* 

217.  Damit  ein  Ausgleich  mit  der  im  §  207  angegebenen  Wirkung  zum  Àb- 
schlusse  komme,  müssen  in  betreff  des  Stimmverhâltnisses  folgende  Voraussetzungen 
zusammentreffen;  I*  müssen  wenïgstens  zwei  Dritteüe  der  bei  der  Tagfahrt  per- 
sônlich  oder  dur  ch  Bevollmaehtigte  anwesenden,  stimmberechtigten  Glaubiger  sich 
dem  Ausgleichs  vorschlâge  zustimmend  erldâren,  Hierbei  werden  mehrere  Personen  * 
welchen  eine  und  dieseibe  Forderung  entweder  ungeteilt  oder  naeh  bestimmten  An- 
teilen  zusteht,  oder  deren  getrennte  Forderungsbetrage  bis  zum  Zeitpunkfce  der 
Zahlungseinstellung  in  einer  Forderung  vereinigt  waren,  nur  als  ein  Glaubiger  an- 
gesehen.  —  2.  muB  der  Gesamtbetrag  der  den  einwilligenden  Glâubigern  zu- 
stehenden  Forderungen  wenigstens  drei  Vierteile  des  Gesamtbetrages  aller  zur  Stimm- 
führung  berechtigenden  Forderungen  ausmachen* 

218.  Wird  bei  der  ersten  Ausgleichs  tagfahrt  das  erforderliche  Stimmenver- 
hàltnis  zu  Gunsten  des  Âusgleiches  zwar  in  Ansehung  der  Personen  (§  217,  Nr*  1) 
oder  in  Ansehung  des  Gesamtbetrages  der  Forderungen  (§  217,  Nr.  2),  nieht  aber 
in  Ansehung  beider  erzielt,  so  hat  der  Konkurskommissar  eine  zweite  Tagfahrt 
spàtestens  auf  acht  Tage  anzuordnen,  dies  den  anwesenden  Beteiligfcen  vor  Auf- 
hebung  der  Sitzung  bekannt  zu  geben  und,  daB  es  geschehen,  im  Protokolle  an- 
zumerkem 

Die  nieht  anwesenden  Beteiligten  sind  von  der  Ànordnung  der  zweiten  Tag¬ 
fahrt  z  u  verstandigen, 

219*  Die  Bestimmungen  der  §§  215  bis  217  gelten  auch  für  die  Abhaltung 
der  zweiten  Ausgleichs  tagfahrt* 

Àntrâge,  Zugestândnisse  und  Abstimmungen,  welehe  bei  der  ersten  Ausgleichs  - 
tagfahrt  stattgefunden  liaben,  sind  fur  die  zweite  Tagfahrt  nieht  bindend* 

220.  Ist  der  Ausgleich  zustande  gekommen,  so  hat  der  Konkurskommissar 
denselben  mit  Klarheit  und  V ollstândigkeit  zu  Protokoll  zu  nehmen  und  das  Proto¬ 
koll,  in  welehes  auf  Begehren  auch  die  Gegenerinnerungen  der  widersprechenden 
Glaubiger  auf  zu  nehmen  sind,  samt  allen  Akten  über  die  Konkurs-  und  Ausgleichs  - 
verhandlung  dem  Konkursgerichte  mit  Bericht  vorzulegen. 

IV.  Inhalt  des  Ausgleiches. 

221.  Der  Ausgleich  muB  sich  auf  samtliche,  bis  zum  Ausgleich  stage  ange- 
meldete  Ansprüche  der  Konkursglaubiger  erstreckeo. 

222.  Konkursglaubiger,  welchen  ein  Vorrang  zusteht,  konnen  zu  einem  Nach- 
lasse  an  ihren  Rechten  nieht  verlialten  werden*  Dieselben  müssen,  wenn  sie  nieht 
darauf  verzichten,  ans  dem  verfügbar  werdenden  Vermogen  der  gememschaft- 
lichen  Konkurs masse  mit  ihren  Forderungen,  sobald  dieselben  fàllig  werden,  ohne 
Âbzog  befriedigt  werden* 

Konkursglaubigern,  welchen  nach  dieser  Konkursordnung  dieseibe  Rang- 
ordnung  gebührt,  mu  B  der  Ausgleich  gleïche  Rechte  gewahren,  es  sei  denn,  dafl 
die  Zuriickgesetzten  iu  eine  ungleiehe  Behandlung  ausdrüeklich  wiRigen, 

Konkursglaubiger,  welehe  in  der  gesetzlichen  Rangordnung  anderen  Glâu¬ 
bigern  nachstehen,  konnen,  Solange  diese  einen  Abzug  erleiden,  ohne  Einwilligung 
derselben  eine  Berücksiehtigung  im  Àusgleiche  nieht  finden, 

228.  Bei  der  Sîcherstellung  solcher  Forderungen,  deren  Betrag  oder  Rang¬ 
ordnung  noch  nieht  endgültig  feststeht,  muB  für  den  Fall  ihrer  dereinstigen  Be- 
ïichtigung  nach  demselben  MaBstabe  vorgesorgt  werden,  welcher  für  die  unstreitigen 
Forderungen  angenommen  ist* 

224.  Die  Rechte  der  Glaubiger  gegen  Bürgen  des  Gemeinschuldners,  dan n 
gegen  dessen  solidarische  Mitsohuldner,  namentlich  gegen  regrefipflichtige  Giranten 
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les  créanciers  ayant  droit  de  vote,  ou,  en.  cas  de  contestation,  si  le  commissaire  de 
la  faillite  déclare  que  son  absence  est  justifiée. 

216,  Les  débats  sont  dirigés  par  le  commissaire  de  la  faillite. 

L'ad minis t rat eur  de  la  masse  présente  les  livres  de  commerce,  le  bilan,  les 
comptes  et  autres  pièces  justificatives  et  fait  un  rapport  sur  l'administration  jus- 
qu/à  ce  jour  et  sur  les  résultats  qui  sont  à  attendre  de  la  continuation  de  la  fail¬ 
lite.  Ensuite  les  propositions  du  failli  et  les  offres  éventuelles  de  tiers  en  vue  du 
concordat  sont  examinées  et  discutées. 


Iï  est  dressé  procès-verbal  des  points  principaux  des  débats  et  du  résultat  de 

chaque  vote.  t 

217.  Le  concordat  ne  pourra  être  conclu  avec  les  effets  prévus  par  1  article  207 
que  sous  les  conditions  de  vote  suivantes:  1°  Deux  tiers  au  moins  des  créanciers 
présents  à  l'audience  en  personne  ou  par  mandataire  et  ayant  droit  de  vote  doivent 
déclarer  accepter  la  proposition  de  concordat. 

Dans  le  vote,  les  différentes  personnes  qui  n'ont  qu'une  seule  et  même  créance 
ou  par  indivis  ou  par  parts  distinctes,  ou  dont  les  créances  distinctes  jusqu'au  mo¬ 
ment  de  la  cessation  de  paiements  se  sont  trouvées  réunies  en  une  seule  créance 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  un  créancier  unique, 

2°  Le  montant  total  des  créances  appartenant  aux  créanciers  consentants 
doit  représenter  au  moins  trois  quarts  du  montant  total  de  toutes  les  créances  pour¬ 


vues  du  droit  de  vote. 

218,  Lorsqu'à  la  première  audience  ayant  pour  objet  le  concordat,  le  nombre 
nécessaire  de  voix  qui  doivent  être  réunies  en  faveur  du  concordat  aura  bien  été 
atteint  par  rapport  aux  personnes  (art.  217,  n°  1)  ou  par  rapport  au  montant  total 
des  créances  (art,  217,  n°  2),  mais  non  quant  à  ces  deux  conditions  réunies,  le  com¬ 
missaire  de  la  faillite  fixera  une  seconde  audience  à  huit  jours  au  plus  tard,  en  in¬ 
formera  les  intéressés  présents  avant  la  levée  de  l'audience  et  constatera  dans  le 
procès-cerbal  qu'il  en  a  été  ainsi  fait. 

Les  intéressés  non  présents  seront  avisés  de  la  tenue  de  la  seconde  audience. 


219.  Les  dispositions  des  articles  215  à  217  s'appliquent  également  à  la  seconde 
audience. 

Les  propositions,  concessions  et  votes  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  première  audience 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  la  seconde  audience, 

220,  Lorsque  le  concordat  aura  été  conclu,  le  commissaire  de  la  faillite  en  dres¬ 
sera  procès-verbal  clairement  et  complètement,  et  le  procès-verbal,  qui  doit  mention¬ 
ner,  au  cas  où  la  demande  en  est  faite,  les  observations  des  créanciers  opposants  ainsi 
qne  tous  les  actes  qui  se  réfèrent  à  la  faillite  et  à  la  procédure  de  concordat,  sera 
transmis  par  le  commissaire  de  la  faillite  avec  son  rapport  au  tribunal  de  la  faillite. 

IV.  Teneur  du  concordat. 

221.  Le  concordat  doit  s'appliquer  à  tous  les  droits  appartenant  à  des  créan¬ 
ciers  de  la  faillite  et  qui  ont  été  produits  jusqu'au  jour  où  il  a  été  voté, 

222,  Les  créanciers  de  la  faillite,  qui  ont  un  rang  de  priorité,  ne  peuvent 
être  contraints  d'abandonner  leurs  droits.  Leurs  créances  doivent  être  payées 
sans  réduction,  s'ils  ne  renoncent  pas  à  leur  rang,  dès  qu'elles  sont  exigibles,  sur 
l'actif  disponible  de  la  masse  commune  de  la  faillite. 


Le  concordat  doit  reconnaître  les  mêmes  droits  aux  créanciers  de  la  faillite 
qui  ont  le  même  rang  d'après  la  présente  loi,  à  moins  que  ceux  qui  seraient  reportés 
à  un  rang  inférieur  n'y  consentent  expressément. 

Les  créanciers  de  la  faillite,  qui  viennent  après  d'autres  créanciers  à  un  rang 
fixé  par  la  loi,  ne  peuvent  pas,  tant  que  ceux-ci  sont  soumis  à  une  réduction  et  sans 
leur  consentement,  être  pris  en  considération  dans  le  concordat. 

223.  Four  la  garantie  des  créances  dont  le  montant  ou  le  rang  n'ont  pas  en¬ 
core  été  fixés  définitivement,  les  mêmes  mesures  que  pour  les  créances  non  con¬ 
testées  doivent  être  prises  en  vue  de  leur  paiement  ultérieur. 

224.  Les  droits  des  créanciers  contre  les  cautions  du  failli  et  aussi  contre 
ses  co-débiteurs  solidaires,  notamment  contre  les  endosseurs  qui  sont  soumis  au 
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konnen  oline  ausdrückliche  Zustimmung  der  Bereektigten  durch  den  Ausgîeich 
nicht  beschrankt  werden* 

225*  Die  Ansprüche  der  Masseglaubiger,  dann,  soweit  das  Absonderungs- 
reeht  reicht,  die  Ansprüche  der  Rückforderungsberechtigten  und  der  Realglaubiger 
werden  durch  den  Ausgîeich  nickt  beriihrt. 

226*  Jedes  au  Ber  dem  Ausgleiche  getroffene  Übereinko  rumen,  wodurch  das 
in  die  Ausgleichsmasse  gehôrige  Vermogen  seiner  Bestimmung  entzogen,  oder  wo¬ 
durch  einem  Glaubiger,  auf  dessen  Ansprüche  der  Ausgîeich  sich  erstreckt,  groBere 
Vorteile  oder  bessere  Bedingungen,  als  nach  den  yorstehenden  §§  222  und  223  zu* 
lassig  ist,  eingeraumt  werden,  ist  selbst  dann  ungültig,  wenn  demselben  eine  dem 
allgemeinen  Strafgesetzc  unterliegende  Handlung  nicht  zum  Grunde  liegt* 

V*  Gerichtliche  Bestatigung  und  Ausfertigung  des  Ausgleiches, 

227*  Der  abgeschlossene  Ausgîeich  bedarf  zu  seiner  rechthchen  Wirksamkeit 
der  Bestatigung  durch  das  Konkursgericht, 

Stehen  der  Bestatigung  lediglich  soiche  Formgebrechen  oder  Mange!  ent- 
gegen,  welche  ohne  Anordnung  einer  nochmaligen  Ausgîeiehstagfahrt  gehoben 
werden  konnen,  so  hat  das  Gericht  der  en  Beseitigung  durch  den  Konkurskom* 
missâr  zu  veranlassen. 

228,  Die  gerichtliche  Bestatigung  ist  zu  versagen:  1*  wenn  die  gesetzlichen 
Erfordemissc  zur  Einleitung  oder  zum  Abschlusse  des  Ausgleiches  nicht  vorhanden, 
oder  die  wesentlichen  Formen  des  Konkurs-  und  Ausgîeich verfahrens  nicht  be- 
obachtet  sind*  Zu  den  wesentlichen  Formen  gehoren  inshesondere  diejenigcn,  welche 
zum  Zivecke  haben,  den  Glâubigern  die  rechtzeitige  Ànmeldung  ihrer  Ansprüche 
und  die  Àusübung  ihres  Stimmrechtes  zu  ermoglichen,  sowie  die  Àufstellung  einer 
verlaû lichen  Bilan z  (§§  205  und  206)  zu  sichern;  —  %  wenn  der  Ausgîeich  den  Vor- 
schriften  der  §§  221  bis  225  nicht  entspricht  oder  sonst  gesetzlich  unerlanbte 
Bestimmungcn  enthalt. 

In  eine  weitere  Priifnng  der  inneren  Bestimmnngen  und  der  ZweckmaBigkeit 
des  Ausgleiches  hat  das  Konkursgericht  sich  nicht  einzulassen,  no  ch  sind  in  dreser 
Richtung  angeregte  Bedenken  geeignet,  die  Yorenthaltung  der  gerichtlichen  Be¬ 
statigung  zu  begründen* 

229,  Der  BesehluB  des  Gerichtes  ist  an  den  Konkurskommissar  zu  leiten, 
welcher  solort  dessen  Zustellung  an  den  Gemeinschuldner,  an  den  Masse verwal  ter 
und  an  den  GlaubigerausschuB,  sowie  an  aile  diejenigen  Beteiligten,  welchen  ein 
Rekursrecht  vorbehalten  ist,  zu  veranlassen  hat. 

230,  Der  Rekurs  kann  im  Faîte  der  Bestatigung  des  Ausgleiches  von  jedem 
der  Beteiligten,  welcher  dem  Ausgleiche  nicht  ausdrücklich  zugestimmt  liât,  im 
Falle  der  Versagung  der  Bestatigung  aber  von  dem  Gemeinschuldner  und  von 
jedem  Konkursglaubiger,  welcher  dem  Ausgleiche  nicht  widersproehen  hat,  binnen 
14  Tagen  nach  erfolgter  Yerstandigung  ergriffen  werden* 

Dem  hoheren  Gerichte  bleibt  überlassen,  die  ihm  etwa  zweckdienlich  erscheinen- 
den  voriaufigen  Âufklarungen  und  Erhebungen  zu  veranlassen* 

Yon  dem  Beschlusse  des  hoheren  Gerichtes  sind  aile  Beteiligten  durch  Anschlag 
bei  Gericht,  der  Beschwerdeführer,  der  Gemeinschuldner,  der  Masseverwalter  und  der 
GlaubigerausschuB  aber  nebstdem  durch  besondere  Ausfertigung  zu  verstandigen, 

231,  Ist  dem  Ausgleiche  die  gerichtliche  Bestatigung  endgîiltig  versagt,  so 
liegt  dem  Konkurskommissar  ob,  wegen  Fortsetzung  des  Konkursverfahrens  so- 
fort  das  Geeignete  zu  veranlassen* 

232*  Wird  dem  Ausgleiche  die  gerichtliche  Bestatigung  endgültig  erteilt,  so 
ist  derselhe  dnrch  den  Konkurskommissar  in  der  Form  und  mit  der  Rechtswirkung 
eines,  zwischen  den  Konkursglaubigem  einerseits  und  dem  Gemeinschuldner,  so¬ 
wie  denjenigen,  welche  etwa  aïs  Bürgen  und  Zahler  usw.  beïgetreten  sind,  anderer- 
seits  abgeschlossenen  gerichtlichen  Yergleiches  auszufertigen, 

VI.  Rechtswirkung  und  Ausführung  des  Ausgleiches, 

233,  Durch  den  gerichtlich  bestatigten  Ausgîeich  wird  der  Gemeinschuldner 
von  der  Yerbindlichkeit  befreit,  seinen  Glâubigern,  gleichviel  ob  dieselben  dire 
Forderungen  angemeldet  und  ob  sie  dem  Ausgîeich  beigestimmt  haben  oder  nicht, 
den  AusfaH,  welchen  sie  erleiden,  nachtraglich  zu  ersetzen* 


Autriche.  - —  Faillite.  Partie  IL  Titre  H.  De  la  faillite  commerciale.  307 

recours  en  paiement ,  ne  peuvent  être  restreints  par  le  concordat  sans  le  consente¬ 
ment  exprès  des  intéressés. 

225,  Les  droits  des  créanciers  de  la  masse  et  en  outre,  jusqu'à  concurrence  du 
droit  à  un  règlement  séparé,  les  droits  des  créanciers  revendiquants  et  ceux  des  cré¬ 
anciers  pourous  de  droits  réels  ne  sont  pas  influencés  par  le  concordat. 

226,  Est  nulle  toute  convention  conclue  en  dehors  du  concordat,  qui  soustrait 
à  sa  destination  l'actif  compris  dans  la  masse  concordataire,  ou  qui  accorde  à  un 
créancier,  aux  droits  duquel  s'applique  le  concordat,  de  plus  grands  avantages 
ou  de  meilleures  conditions  que  ne  le  permettent  les  articles  222  et  223,  même 
si  elle  ne  repose  pas  sur  un  acte  tombant  sous  le  coup  du  Code  Pénal  Général. 


V.  Homologation  judiciaire  et  rédaction  du  concordat. 

227,  Le  concordat  conclu  doit,  pour  produire  ses  effets  légaux,  être  homo¬ 
logué  par  le  tribunal  de  la  faillite. 

Lorsque  des  vices  de  forme  ou  des  omissions,  qui  peuvent  être  réparés  sans  la 
fixation  d'une  nouvelle  audience  de  concordat,  s'opposent  seuls  à  l'homologation, 
le  tribunal  en  fera  faire  la  rectification  par  le  commissaire  de  la  faillite. 

228,  L'homologation  judiciaire  doit  être  refusée:  1°  si  les  conditions  légales 
pour  la  préparation  ou  la  conclusion  du  concordat  font  défaut  ou  si  les  formes  essen¬ 
tielles  de  la  procédure  de  faillite  et  de  concordat  n'ont  pas  été  observées.  Parmi 
ces  formes  essentielles  sont  comprises  particulièrement  celles  qui  ont  pour  objet 
de  permettre  aux  créanciers  la  production  en  temps  utile  de  leurs  droits  et  l'exer¬ 
cice  de  leur  droit  de  vote,  et  d'assurer  l'établissement  d'un  bilan  sincère  (art,  205 
et  206;  —  2°  Si  le  concordat  ne  répond  pas  aux  conditions  des  articles  221  à  225  ou 
contient  des  dispositions  défendues  par  la  loi. 

Le  Tribunal  de  la  faillite  n'a  pas  à  se  livrer  à  un  examen  approfondi  des  dis¬ 
positions  intrinsèques  et  de  l'opportunité  du  concordat,  et  les  doutes  qui  peu¬ 
vent  se  produire  sur  ce  point  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver  le  refus  d'homolo¬ 
gation. 

229,  La  décision  du  tribunal  sera  transmise  au  commissaire  de  la  faillite, 
qui  la  fera  signifier  immédiatement  au  failli,  à  l'administrateur  de  la  masse  et  à 
la  commission  des  créanciers,  ainsi  qu'à  tous  les  intéressés  à  qui  est  réservé  un  droit 
de  recours. 

230,  Le  reeours  peut  être  formé  dans  un  délai  de  14  jours  après  la  notification, 
en  cas  d'homologation  du  concordat,  par  tout  intéressé  qui  n'a  pas  expressément 
adhéré  au  concordat,  et  en  cas  de  refus  d'homologation,  par  le  failli  et  tout  créan¬ 
cier  de  la  faillite  qui  n'a  pas  contredit  au  concordat. 

Il  appartient  au  tribunal  supérieur  de  provoquer  les  éclaircissements  et  en¬ 
quêtes  préliminaires  qui  peuvent  lui  paraître  utiles. 

Tous  les  intéressés  seront  avisés  de  la  décision  du  tribunal  supérieur  par 
affiche  apposée  au  tribunal,  et  en  outre  l'auteur  du  recours,  le  failli,  l'administra¬ 
teur  de  la  masse  et  la  commission  des  créanciers  en  seront  informés  par  signifi¬ 
cation  spéciale, 

231,  Lorsque  l'homologation  judiciaire  est  définitivement  refusée  au  con¬ 
cordat,  le  commissaire  de  la  faillite  doit  faire  immédiatement  le  nécessaire  pour 
la  continuation  de  la  procédure  de  faillite, 

232,  Lorsque  l'homologation  judiciaire  est  définitivement  accordée,  le  con¬ 
cordat  doit  être  dressé  par  le  commissaire  de  la  faillite  dans  la  forme  et  avec  les 
effets  d'une  transaction  judiciaire  intervenue  entre  les  créanciers  de  la  faillite 
d'une  part  et  le  failli,  ainsi  que  ceux  qui  l'assistent  comme  caution,  payeurs,  etc. 
d'autre  part, 

VL  Effets  légaux  et  exécution  du  concordat. 

233,  Le  concordat  homologué  en  justice  libère  le  failli  de  l'obligation  de  dé¬ 
sintéresser  ultérieurement  ses  créanciers  de  la  perte  qu'ils  subissent,  qu'ils  aient 
ou  non  produit  leurs  créances  et  adhéré  ou  non  au  concordat. 
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Fine  im  Ausgleiche  enthaltene,  diese  Rechtswirkung  beschrankende  Restim- 
mung  ist  nur  insofem  gültig,  als  dieselbe  den  in  den  §§  222  und  223  aufgestellten 
Grundsàtzen  în  betreff  einer  gleichen  Behandlung  der  Glaubiger  nicht  widerspricht. 

234,  Di©  ira  vorhergehenden  Paragraphen  erwahnte  Rcfreiung  kommt  dem 
Schuldner  gegenüber  keinem  semer  Glaubiger  zu  statten,  wenn  sich  der  Schuldner 
des  Verbréchens  des  Retruges  nach  §  199  lit.  f)1  oder  des  Yergehens  des  §  486, 
lit.  g)2  des  StGB.  sehuldig  gemaeht  hat. 

Sofern  in  einem  solchen  Dalle  der  Ausgleich  nicht  schon  im  S  inné  der  §§  241 
und  242  als  nichtig  erklàrt  wird,  kann  jeder  einzelne  Glaubiger  die  Ansprüche, 
welche  ihm  gegen  den  Schuldner  vor  dem  Absclilusse  des  Ausgleiches  zustanden, 
gegen  denselben  ohne  Beschrankung,  jedoch  unbeschadet  derjenigen  Rechte  geltend 
machèn,  welche  aus  dem  Àusgleiche  den  Glaubigern  unter  einander,  sowie  gegen¬ 
über  dem  Schuldner  und  gegenüber  drïtten,  dem  Àusgleiche  etwa  als  Bürgen  und 
Zahler  usw.  beigetretenen  Personen  erwachsen  sind. 

235,  Das  Konkursgericht  hat  die  Beendigung  des  Konkurses  erst  dann  aus- 
zusprechen  und  nach  Anweisung  des  §  189  kundzumaclien,  wenn  für  die  Sicherung 
der  Masseglâubiger  und  der  Rückforderungsberechtigten,  sowie  für  die  Bestellung 
der  im  Àusgleiche  sonst  noch  bestïmmten  Deekungen  dur  ch  den  Masse  verwalter 
Vers  orge  getroffen  und  der  Àusweis  darüber  vorgelegt  ist. 

236,  Die  im  Àusgleiche  ohne  ihr  Verschulden  unberücksîchtigt  gebliebenen 
Glaubiger  sind  berechtigt,  nach  der  Àufliebung  des  Konkurses  von  dem  Gemein- 
schuldner  Befriedigung,  jedoch  nur  für  so  viele  Prozente  ihrer  Fordemng  zu  ver- 
langerij  als  den  Teilnehmem  des  Ausgleich  es  aus  demselben  zugute  gekommen 
sind.  Àuch  kann  die  Befriedigung  weder  aus  demjenigen  Vermogen,  welches  nach 
Àufhebung  des  Konkurses  zur  Erfüllung  des  Ausgleiches  in  den  Handen  der  Glau¬ 
biger  oder  ihrer  Bestehten  zu  bieiben  hat,  noch  aus  dem  Ertrage  des  Gcschafts- 
betrîebes  des  Gemeinschuldners,  so  lange  das  Geschaft  dem  Àusgleiche  zufolge 
zur  Befriedigung  der  Teilhaber  an  dem  ietzteren  betrieben  wird,  gegen  den  Ge- 
meinschuldner  gesucht  werden. 

Hat  jedoch  der  Gemeinsehuldner  die  Ubergehung  der  Forderung  im  Àus¬ 
gleiche  selbst  verschuldet,  so  kann  dieselbe  aus  dem  im  Sinne  des  vorhergehenden 
Àbsatzes  nicht  gebundenen  Vermogen  im  vollen  Betrage  von  ihm  hereingebracht 
werden* 

237,  Die  dem  Konkursgerichfe  nach  §  126  in  ProzeBsachen  eingeraumte 
Kompetenz  bleibt  auch  naeii  der  Àufhebung  des  Konkurses  in  betreff  der  von 
den  Glaubigern  gegen  den  Gemeinsehuldner  erst  einzuleitenden  oder  gegen  ihn 
fortzusetzenden  besonderen  Prozesse  (§§  223,  234  und  236)  auf redit* 

VII,  Besondere  Bestimmungen  über  den  Ausgleich  im  Konkurse  von  Handels- 
gesellschaften  und  Handelsgesellschaftern, 

238,  Ein  Ausgleich  über  den  Konkurs  einer  offenen  Handelsgesellschaft, 
einer  Kommanditgesellschaft  oder  einer  Komnianditgeselischaft  auf  Àktien  kann 
nur  mit  Zustimmung  samtlicher  persônlieh  haftender  Gesellscbafter  geschlossen 
werden,  und  die  Redits wirkungen  des  Ausgleiches  kommen  einem  jeden  solchen 
Gesellscbafter  gegenüber  den  Gesellschaftsglàubigern  zu  statten. 

239,  Ist  ein  Ausgleich  im  Konkurse  über  eine  der  im  vorhergehenden  Para¬ 
graphen  erwàhnten  Handelsgesellschaften  zustande  gekommen,  so  ist  der  nach 
Anordnung  des  §  199  über  das  Privât  vermogen  der  einzelnen  personbeh  haften- 
den  Gesellschafter  eroffnete  Konkurs  wieder  aufzulieben,  wenn  nach  Einvernehmimg 
der  Privât  glaubiger  sich  zeigt,  daJ3  die  gesetzlichen  Voraussetzungen  des  Konkurses 
mit  ausschlieûlicher  Rücksiclit  auf  das  Verhaltnis  des  Gemeinsehuldner  s  zu  den¬ 
selben  nicht  bestehen. 


1)  Das  osteiT.  StG.  behandelt  im  §  199  f.  ala  Botrug:  „wenn  jemand  dur  oh  Ver  s  ch wendung 
sich  in  das  Unvermogen,  au  zahlen,  gestürzt  oder  durch  Rtinke  den  Krodifc  zu  vorlangern  ge- 
suoht  hat,  oder  durch  Aulstellung  erdichtetor  Glaubiger,  oder  sonst  durch  botrügorisches  Ein- 
verstandnis  oder  Verhehlung  eines  Toiles  von  seinem  Vermogen  den  wahren  Stand  der  Masse 
verdreht.** 

2)  §  486,  lit,  g  StG*  betrifft  den  Eall,  in  welchem  ein  Handelsmann  zu  einer  Zeit,  da  es 
ihm  bereits  bekannt,  daB  der  Passivstand  den  Aktivstand  üborsteigt*  die  Eroffnung  des  Kon¬ 
kurses  durch  V erschleudemng  seiner  Waren  unter  ihrem  wahren  Worte  oder  durch  andero 
seinen  Glaubigern  verderbliche,  obgleich  nicht  betrügerisclie  Mit  tel  zu  verzogern  gesucht  hat. 


Autriche»  —  Faillite,  Partie  II»  Titre  II»  De  la  faillite  commerciale,  3(}g 

Une  disposition  insérée  dans  le  concordat  et  restreignant  ledit  effet  légal  n'est 
valable  que  si  elle  ne  contredit  pas  aux  principes  des  articles  222  et  223  sur  1J égalité 
de  traitement  des  créanciers, 

234,  La,  libération  prévue  par  T  article  précédent  n'intervient  en  faveur  du 
débiteur  contre  aucun  de  ses  créanciers  s'il  s'est  rendu  coupable  du  crime  de  trom¬ 
perie  aux  termes  de  l'article  199,  lett.  ou  du  délit  prévu  par  l'article  486,  iett.  q1  2 
du  Code  Pénal. 

Lorsqu'on  pareil  cas  le  concordat  n'a  pas  déjà  été  déclaré  nul  dans  le  sens 
des  articles  241  et  242 ,  chaque  créancier  peut  poursuivre  sans  restriction  contre 
le  failli  les  droits  qu'il  avait  contre  lui  avant  la  conclusion  dudit  concordat,  sans 
préjudice  toutefois  des  droits  acquis,  à  la  suite  du  concordat,  par  les  créanciers, 
soit  entre  eux,  soit  contre  le  débiteur,  ou  contre  des  tiers  intervenus  dans  le  con¬ 
cordat  comme  cautions,  payeurs,  etc» 

235*  Le  tribunal  de  la  faillite  ne  doit  prononcer  la  clôture  de  la  faillite  et  la 
publier  conformément  aux  indications  de  Part,  189  que  lorsque  l'administrateur 
de  la  masse  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour  la  garantie  des  créanciers  de  la 
masse  et  des  créanciers  revendiquants  et  pour  le  service  des  paiements  spécifiés 
par  le  concordat,  et  qu'il  en  a  justifié, 

236*  Les  créanciers  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte,  sans  leur  faute,  dans 
le  concordat  ont  le  droit,  après  la  clôture  de  la  faillite,  de  demander  paiement  au 
failli,  mais  seulement  pour  le  même  tantième  pour  cent  de  leurs  créances,  qui  a 
été  alloué  aux  créanciers  intervenus  au  concordat.  Le  paiement  ne  peut  être  pour¬ 
suivi  contre  le  failli  ni  sur  l'actif  qui,  après  la  clôture  de  la  faillite,  doit  rester  entre 
les  mains  des  créanciers  ou  de  leurs  mandataires  pour  l'exécution  dn  concordat, 
ni  sur  les  produits  du  commerce  du  failli  aussi  longtemps  qu'en  vertu  du  concor¬ 
dat  ce  commerce  est  continué  pour  permettre  le  paiement  des  créanciers  ayant 
pris  part  au  concordat. 

Toutefois,  lorsque  le  failli  est  lui-même  coupable  de  l'omission  de  la  créance 
dans  le  concordat,  la  créance  peut  être  recouvrée  contre  lui  pour  tout  son  mon¬ 
tant  sur  les  biens  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  le  sens  des  dispositions  de  l'alinéa 
précédent, 

237,  La  compétence  attribuée  en  matière  judiciaire  par  l'article  126  au  tribu¬ 
nal  de  la  faillite,  est  maintenue  après  la  clôture  de  la  faillite  pour  les  actions  spé¬ 
ciales  qui  sont  ultérieurement  introduites  ou  continuées  par  les  créanciers  contre 
le  failli  (art,  223,  234  et  236). 

VIL  Dispositions  spéciales  au  concordat  en  matière  de  faillite  des  sociétés  de 

commerce  et  des  associés. 

238,  Un  concordat  dans  la  faillite  d'une  société  de  commerce  en  nom  collec¬ 
tif,  d'une  société  en  commandite  ou  en  commandite  par  actions  ne  peut  être  conclu 
qu'avec  l'autorisation  de  tous  les  associés  personnellement  responsables,  et  les  effets 
légaux  de  ce  concordat  se  produisent  en  faveur  de  chacun  de  ccs  associés  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  société. 

239,  Lorsqu'un  concordat  est  intervenu  dans  la  faillite  d'une  des  sociétés 
de  commerce  désignées  dans  l'article  précédent,  la  faillite,  qui  a  été  ouverte  con¬ 
formément  aux  prescriptions  de  l'article  199  sur  les  biens  personnels  des  différents 
associés  personnellement  responsables,  sera  rapportée  s'il  apparaît,  après  audition 
des  créanciers  personnels,  en  ne  tenant  compte  exclusivement  que  des  rapports 
existants  entre  ces  créanciers  et  le  failli,  que  les  conditions  légales  de  la  faillite  ne 
subsistent  pas. 


1)  L’art.  199  lett,  /  du  Code  Pénal  autrichien  considère  comme  tromperie  (Bttrug)  le  fait  de 
$se  mettre  par  prodigalité  dans  l'impossibilité  de  payer,  de  chercher  par  des  manœuvres  à  pro¬ 
longer  son  crédit,  ou  de  dénaturer  le  véritable  état  de  la  masse  par  la  production  de  créanciers 
fictifs.  Il  en  est  de  même  de  tout  autre  concert  frauduleux  ou  de  la  dissimulation  d'une  partie 
de  m s  biens.fr 

2)  L’art.  486,  lett.  g  du  Code  Pénal  vise  le  cas  où  un  commerçant,  au  moment  où  il  lui 
était  connu  que  son  passif  surpassait  l’actif,  a  cherché  à  retarder  l'ouverture  de  la  faillite  en 
vendant  à  perte  ses  marchandises  au-dessous  de  leur  valeur  réelle  ou  en  ayant  recours  à  d'autres 
moyens  préjudiciables  à  ses  créanciers  sans  être  toutefois  frauduleux. 
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Oeterreich:  KO,  IL  Teil  ÏL  Hauptstiïek,  Kaufmàmuacher  Konkurs. 


240»  Der  Konkurs  über  das  Privatvermogen  eines  jeden  persônlich  haftenden 
Gesellschafters  kann  durch  einen  Àusgleich  beendet  werden. 

Durch  denselben  werden  die  Forderungen  der  Privatglâubiger  und  der  Gesell- 
schaftsglâubiger,  soweit  diese  ietzteren  wegen  eines  Ausfallea  im  Konkurse  der 
Gesellschaft  auf  das  Privatvermogen  ihren  Rückgriff  nehmen,  gleichmâBig  getroffem 

Den  Gesellschaf tsglâubigem  kommt  bei  der  Ausgleichsverhandlung  in  betreff 
der  jedem  derselben  gebührenden  vollen  Forderung  daa  gleiche  Stimmreeht  mit 
den  Privatglâubigern  zu. 

Gegenstand  des  Ausgleiches  bîldet  bloB  das  Privatvermogen  des  Gesellschafters  ; 
doeb  wird  dieaer  durch  den  Auagleieh  von  der  Solldarhaftung  fur  die  Gesellschafts- 
scbulden  frei, 

Im  übrigen  wird  durch  den  Auagleieh  die  Verhandlung  über  den  Gesellschaf  ts- 
konkurs  nicht  berührt. 

VI  IL  Von  der  Nichtigkeit  des  Ausgleiches  und  von  der  Wiedererôffnung  des 

Konkurses, 

241.  Wird  der  Gemeinschuldner  des  Verbrechena  des  Eetrugea  nach  §  199, 
lit,  f  )1  des  allgem.  StGB.  rechtskrâftig  als  schuldig  erkannt,  nachdem  der  Konkurs, 
auf  welchen  das  Verbrechen  sieh  hezieht3  bereita  durch  Auagleieh  beendigt,  jedoch 
bevor  no  ch  dieaer  in  allen  seinen  Eestimmungen  erfüllt  ist,  so  tritt  die  Nichtig¬ 
keit  des  Ausgleiches  kraft  des  Gesefzes  ein. 

242.  Die  Nichtigkeit  des  Ausgleiches  kann  innerhalb  des  erwâhnten  Zeit- 
raumes  mit  den  nachstehend  bezeiehneten  Reclitsfoigen  von  den  Beteiligten  auch 
aonst  nach  den  Eestimmungen  des  allgemeinen  bürgerlichen  Rechtes2  gegen  den 
Gemeinschuldner  im  Wege  der  Klage  erwirkt  werden. 

In  solchen  Fâllen  ist  über  die  eingebrachte  Klage  eine  Tagfahrt  zur  Feststellung 
der  Streitteile  anzuordnen,  und  es  sind  hiervon  samtliche  an  dem  Àusgleiche  be- 
teiligte  Glâubiger  mittelst  eines  nach  Anweisung  des  §  69  kundzumachenden  Ediktes 
mit  dem  Beisatze  zu  verstândigen,  daB  demselben  freistehe,  in  den  ProzeB  als 
Streitgenossen  des  ldagenden  oder  des  geklagten  Telles  einzutreten  und  zu  diesem 
Behufe  ein  Exemplar  der  Klage  und  ihrer  Beilagen  bei  Gericht  einzusehen. 

Das  auf  Grand  eines  solchen  Verfahrens  ergangene  Erkenntnis,  wodurch  der 
Ausgleich  als  nichtig  erklârt  oder  aufrecht  erhalten  wird,  ist  für  aile  am  Ausgleiche 
Beteiligten  bindend. 

Die  Eührung  mehrerer  abgesonderter  Prozesse  über  die  Nichtigkeit  des  Aus¬ 
gleiches,  mit  rechtlicher  Wirkung  fur  die  am  Ausgleiche  beteiligten,  im  Prozesse 
nicht  vertretenen  Personen,  ist  nicht  zulâssig. 

243.  Tritt  die  Nichtigkeit  des  Ausgleiches  ein  (§§  241  und  242),  so  ist  die 
Wiedererôffnung  des  Konkurses  von  Âmts  wegen  zu  verfügen  und  diese  Verfügung 
nach  Anweisung  des  §  69  kund  zu  machen. 

Der  wiedererôffnete  Konkurs  kann  durch  einen  neuerlichen  Zwangsausgleich 
nicht  beendigt  werden. 

An  dem  wiedererôffneten  Konkurse  nehmen  auch  diejenigen  Glâubiger  tell, 
deren  Ansprüche  in  dem  Zeitraume  zwischen  der  Àufhebung  und  der  Wiedereroff- 
nung  des  Konkurses  entstanden  sind, 

244.  In  dem  wiedererôffneten  Konkurse  kônnen  die  alten  Forderungen  in 
ihrem  vollen  Betrage  angemeldet  werden'  bei  der  Entwerfung  der  Vermôgens- 
verteüung  aber  wird  zu  dem  neuen  der  alte  Schuldenstand,  soweit  er  wieder  ange¬ 
meldet  ist,  und  zu  dem  vorhandenen  das  kraft  des  Ausgleiches  an  wieder  ange- 
meldete  Glâubiger  schon  ïünausbezahlte  Vermôgen  hinzugerechnet  und  hiemach 
der  auf  jeden  alten  Glâubiger  entfallende  Ànteü  bestimmt. 

Die  alten  Glâubiger  sind  in  keinem  Faïle  verpflichtet,  den  im  guten  Glauben 
bereits  bezogenen  Mehrbetrag  wieder  zurückzuerstatten,  wokl  aber  berechtigt,  aus 
dem  noch  vorhandenen  Vermôgen  den  ibnen  etwa  noch  zugute  kommenden  An- 
teilsrest  zu  beziehen, 

245.  Tritt  die  Nichtigkeit  des  Ausgleiches  nicht  ein  und  wird  dennoch  vor 
dessen  vollstândiger  Erfiillung  ein  neuerlicher  Konkurs  erôffnet,  so  sind  die  alten 


*)  Sieh©  Anm.  bei  §  234. 

G)  Wegen  aller  nach  bürgerliehem  Kechte  die  Unwirksamkeit  eines  Vertrages  begründenden 
Umstànde. 


Autriche.  —  Faillite,  Partie  II.  Titre  II.  De  la  faillite  commerciale. 
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240.  La  faillite  sur  les  biens  personnels  de  tout  associé  personnellement  res¬ 
ponsable  peut  aussi  se  terminer  par  un  concordat. 

Ce  concordat  s'appliquera  également  aux  droits  des  créanciers  personnels  et 
à  ceux  des  créanciers  de  la  société,  en  tant  que  ces  derniers  se  retournent  contre 
les  biens  personnels  de  1  associé  à  raison  du  déficit  subi  par  eux  dans  la  faillite  de 
la  société. 

Dans  la  discussion  du  concordat  les  créanciers  de  la  société  ont,  ponr  la  tota¬ 
lité  de  leurs  créances,  le  même  droit  de  vote  que  les  créanciers  personnels. 

Le  concordat  porte  uniquement  sur  les  biens  personnels  de  T  associé;  cepen¬ 
dant  Lasso cié  est  libéré  par  le  concordat  de  toute  solidarité  à  l'égard  des  dettes  de 
la  société. 

Pour  le  surplus,  le  concordat  ne  touche  en  rien  aux  opérations  de  la  faillite  de 
la  société, 

VIIL  De  la  nullité  du  concordat  et  de  la  réouverture  de  la  faillite* 

241.  Si  le  failli  est  définitivement  déclaré  coupable  du  crime  de  tromperie 
d'après  l'article  199,  lett* /  du  Code  Pénal  Général1  après  la  clôture  par  concordat 
de  la  faillite  à  laquelle  se  rapporte  le  crime,  mais  avant  que  le  concordat  ne  soit 
exécuté  dans  toutes  ses  dispositions,  le  concordat  devient  nul  de  plein  droit, 

242.  La  nullité  du  concordat  peut  aussi  être  poursuivie  dans  ie  même  délai 
par  les  intéressés  contre  le  failli  par  voie  d'action  en  justice  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  Code  Civil  Général2,  avec  les  effets  légaux  ci-après  désignés* 

En  pareil  cas,  sur  le  dépôt  de  la  demande,  une  audience  doit  être  fixée  à  l'effet 
de  déterminer  les  parties  en  cause;  tons  les  créanciers  qui  ont  pris  part  au  concor¬ 
dat  en  seront  informés  par  un  édit  (ordonnance)  qui  doit  être  publié  conformé¬ 
ment  à  l'article  69,  et  il  y  sera  mentionné  qu'ils  sont  libres  d'intervenir  dans  le  pro¬ 
cès  comme  co-intéressés  du  demandeur  ou  du  défendeur  et  qu'à  cet  effet  un  exem¬ 
plaire  de  la  demande  et  de  ses  annexes  peut  être  consulté  au  tribunal* 

Le  jugement,  rendu  sur  une  semblable  procédure,  qui  annule  ou  maintient 
le  concordat,  est  obligatoire  pour  tous  les  intéressés  qui  ont  pris  part  au  concor¬ 
dat* 

Les  parties  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  l'instance  ne  peuvent  pas  in- 
tentér  plusieurs  procès  distincts  en  nullité  du  concordat,  avec  effet  légal  obligeant 
îes  intéressés  qui  ont  concouru  au  concordat* 

243*  En  cas  de  nullité  du  concordat  (art*  241  et  242),  la  réouverture  de 
la  faillite  sera  ordonnée  d'office,  et  l'ordonnance  sera  publiée  conformément  à 
l'article  69* 

La  faillite  réouverte  ne  peut  pas  être  close  par  un  nouveau  concordat* 

Interviennent  aussi  dans  la  faillite  réouverte  les  créanciers  dont  les  droits  ont 
pris  naissance  dans  le  laps  de  temps  compris  entre  le  rapport  et  la  réouverture  de 
la  faillite, 

244,  Les  anciennes  créances  peuvent  être  produites  à  la  faillite  réouverte 
pour  tout  leur  montant;  mais  dans  le  projet  de  répartition  de  l'actif,  l'ancien  passif, 
s'il  a  été  déclaré  à  nouveau,  est  ajouté  au  nouveau  passif,  et  l'actif  déjà  distribué 
en  vertu  du  concordat  aux  créanciers  qui  ont  produit  à  nouveau,  est  réuni  à  l'actif 
existant*  La  part  revenant  à  chaque  ancien  créancier  est  déterminée  en  conséquence* 

Les  anciens  créanciers  ne  sont  en  aucun  cas  tenus  de  restituer  l'excédent  qu'ils 
ont  déjà  touché  de  bonne  foi,  mais  ils  ont  le  droit  de  toucher,  sur  l'actif  existant 
encore,  le  supplément  de  répartition  qui  leur  revient* 

245*  De  même,  lorsque  le  concordat  n'est  pas  annulé  et  que  cependant,  avant 
sa  complète  exécution,  une  nouvelle  faillite  est  ouverte,  les  anciens  créanciers  ne 


1)  Cf*  note  sons  Part.  234. 

2)  C’est-à-dire  ponr-  toutes  les  circonstances  qui,  aux  termes  du  Code  Civil  Général,  moti¬ 
vent  la  nullité  d’un  contrat. 
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üeteireieli:  KO.  II.  Teil.  II,  Hauptstück.  Kaufmürmiacher  Konkurs. 


Glaubiger  gleichfalls  niclit  verpflichtet,  das  im  guten  Glauben  Bezogene  zuriick- 
zuerstatten;  ilire  For  de  rang  ist  jedoch  als  voîlstândig  getilgt  anzusehen,  wenn  aie 
nach  dem  für  den  Ausgleich  angenommenen  MaCstabe  bereits  voîlstândig  ent¬ 
ier  tigt  ist;  an  Ber  diesem  Falle  sind  so  viele  Prozente  der  Forderung  aïs  getilgt 
anzuseheo,  als  Prozente  des  nach  dem  Àusgleiche  darauf  entfallenden  Bet rages 
bereits  ausbezahlt  worden  sind, 

Vierter  Abschnitt.  Von  den  Folgen  des  kaufmânnischen  Konkurses 
in  betreff  der  Person  des  Gemeinschuldners  und  von  der  Wieder- 

befàhigung  desselben, 

246,  Ein  Kaufmann  bleibt,  nach  dem  der  Konkurs  über  sein  Vermogen  auf- 
gehoben  ist,  fortan  und  in  Solange  er  die  Wiederbefâhigung  nicht  erlangt  liât,  von 
dem  Genusse  der  naclibenannten  ïtechte  ausgeschlossen  :  a)  von  dem  Bechte, 
Handelsgeschàfte  unter  einer  nicht  lediglich  in  der  Zeichnnng  seines  vollen  Namens 
und  Vomamens  bestehenden  Firma  zu  betreiben;  —  b)  von  der  Wâhlbarkeit  zum 
Mitgliede  der  Handelskammer  und  zu  sonstigen  kaufmânnischen  Ebrenâmtem;  — - 
e)  von  der  Fâhigkeit,  das  Àmt  eines  Borse-  oder  Warensensals,  eines  Borseagenten, 
dann  eines  Konkursmasse ver walters  zu  bekleiden* 

247,  Die  Wiederbefâhigung  ist  dem  Gemeinschuldner  zu  erteilen,  wenn  er 
nachweiset,  daB  sâmtliche  Ànspriiche  der  personlichen  Glaubiger,  dieselben  mogen 
im  Konkurse  zur  Ànmeldung  gekommen  sein  oder  nicht,  durch  Zahlung,  durch 
Erlassung  der  Schnld  oder  durch  eine  andere  Erloschungsart  des  allgemeinen  bürger- 
liclien  Rechtes  an  Kapital  und  Nebengebühren  voîlstândig  getilgt  sind, 

248,  Die  Wiederbefâhigung  kann  dem  Gemeinschuldner  unter  Beobachtung 
der  im  §  251  angeordneten  besonderen  Vorsichten  auch  dann  erteilt  werden,  wenn 
er  eïnzelne  seiner  Glaubiger  oder  ihre  Rechtsnachfolger  wegen  unbekannten  Aufent- 
haltes  zu  befriedigen  oder  den  Nachweis  ibrer  Befriedigung  sieh  zu  verschaffen 
nicht  imstande  war*  sofern  er  diese  Umstânde  und  den  Besitz  hinreichender  Mittel, 
um  auch  solche  Glaubiger  zu  bezahlen,  in  glaubwürdiger  Art  nachweist. 

249,  Zur  Erteilung  der  Wiederbefâhigung  ist  das  Konkursgerielit  kompetent. 

Der  Gemeinschuldner  hat  in  seinem  Gesuche  die  Nachweisung  über  den  Erfolg 

der  strafgericht  lichen  Untersuchung,  über  den  von  den  Glâubigern  im  Konkurse 
erlittenen  Âusfall  über  die  Tilgung  desselben  oder  über  die  in  Ansehung  einzelner 
Forderungen  bestehenden  Hindemisse  (§  248)  durch  Beibringung  der  erforderliclien 
in  glaubwürdiger  Form  ausgestellten  Quittungen,  Erklârungen  und  sonstigen  Ur- 
kunden  zu  lieferm 

250,  Das  Konkursgericht  hat  hier  über  durch  offentlichen  Anschlag  bei  Ge- 
richt  und  auf  der  Borse,  wenn  eine  solche  im  Orte  besteht,  dann  durcli  Mitteilung 
an  die  Handelskammer  und  durch  Einschaltung  einer  Anzeige  in  die  Zeitungs- 
blâtter  kund  zu  machen,  daB  der  Gemeinschuldner  um  die  Wiederbefâhigung  an- 
gesucht  hat;  daB  jedem  Glaubiger,  dessen  Forderung  zur  Zeit  der  Konkurseroff- 
nung  bestanden  hat,  freisteht,  das  Gcsuch  samt  Beilagen  in  der  Gerichtskanzlei 
einzusehen  und  in  betreff  seiner  Forderung  seine  Erinnerungen  gegen  die  Richtig- 
keit  der  Nachweisung  bei  dem  Konkursgerichte  binnen  einer  lângstens  auf  drei 
Monate  zu  bestimmenden  Frist  einzubringen,  sowie  daB  nach  Ablauf  dieser  Frist 
über  das  Gesuch  werde  BeschluB  gefaBt  werden. 

251,  Wenn  die  Befriedigung  eïnzeîner  Glaubiger  wegen  unbekannten  Àufent- 
haltes  derselben  nicht  nachgewiesen  werden  kann  {§  248),  mu  B  die  Kund  maeh  ung 
stets  in  der  Form  eines  Ediktes  ausgefertigt,  verôffentlicht  und  in  betreff  der  er- 
wâhnten  Glaubiger  die  besondere  Mabnung  hinzugefügt  werden,  daB,  faits.  der 
Aufenthalt  derselben  dem  Gerichte  bis  zur  Zeit  der  BeschluOfassung  über  das  Gesucli 
des  Gemeinschuldners  nicht  angezeigt  werden  sollte,  der  allfâllige  Fortbestand  ibrer 
Forderung  der  Wiederbefâhigung  des  Schuldners  nicht  im  Wege  stelien  werde, 

252,  Nach  Ablauf  der  Frist  hat  das  Konkursgericht  die  etwa  noch  erforder- 
lichen  Erhebungen  durch  Einvernehmung  des  Gemeinschuldners,  der  Glaubiger, 
welclie  Erinnerungen  eingebracht  haben,  oder  anderer  Personen,  sowie  nach  Um- 
stânden  der  Handelskammer  und  der  Staatsanwaltschaft  von  Amts  wegen  zu  pflegen 
und  dariiber  BeschluB  zu  fassen,  ob  die  Wiederbefâhigung  zu  erteilen  oder  abzu- 
schlagen  ist,  von  diesem  Besclilusse  aber  den  Gemeinschuldner,  sowie  die  etwa 
widersprechenden  Glaubiger  zu  verstândigen. 

Gegen  den  BeschluB  ist  der  ïtekurs  an  den  hoheren  Richter  zulassig. 


Autriche.  —  Faillite.  Partie  II.  Titré  II.  De  la  faillite  commerciale* 
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sont  pas  tenus  de  restituer  ce  qu’ils  ont  touché  de  bonne  foi;  mais  leur  créance 
doit  être  considérée  comme  complètement  éteinte  si  elle  a  déjà  été  intégralement 
payée  dans  la  proportion  acceptée  pour  le  concordat*  En  dehors  de  ce  cas,  la  créance 
n’est  considérée  comme  éteinte  que  dans  la  mesure  du  tantième  pour  cent  des  verse¬ 
ments  qui  ont  déjà  été  faits  sur  la  quote-part  fixée  par  le  concordat. 


Chapitre  IV.  Des  conséquences  de  la  faillite  commerciale  par 
rapport  à  la  personne  du  failli,  et  de  la  réhabilitation. 

246,  Le  commerçant ,  après  que  la  faillite  a  été  rapportée  sur  ses  biens,  reste  dé¬ 
sormais,  et  tant  qu’il  n’a  pas  obtenu  la  réhabilitation,  privé  delà  jouissance  des  droits 
suivants  :  a)  du  droit  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  de  commerce  qui  ne  con¬ 
siste  pas  uniquement  dans  la  mention  de  son  nom  tout  entier  et  de  ses  prénoms; 
—  5)  de  l’éligibilité  comme  membre  d’une  chambre  de  commerce  et  à  d’autres 
charges  commerciales  honorifiques;  —  c)  de  la  capacité  d’exercer  les  fonctions 
d’agent  de  change  ou  de  courtier  de  marchandises,  d’agent  à  la  Bourse  et  d’adminis¬ 
trateur  de  la  masse  d’une  faillite. 

247,  La  réhabilitation  sera  accordée  au  failli  s’il  justifie  que  par  paiement, 
par  décharge  de  la  dette  ou  par  tout  autre  mode  d’extinction  reconnu  par  le  Code 
Civil  Général,  il  a  intégralement  acquitté,  en  capital  et  accessoires,  tontes  les  créances 
de  ses  créanciers  personnels,  qu’ils  les  aient  ou  non  produites  à  3a  faillite, 

248,  La  réhabilitation  pourra  encore  être  accordée  au  failli,  sous  l’observation 
des  dispositions  particulières  de  l’article  251,  s’il  n’est  pas  en  état  de  désintéresser 
certains  de  ses  créanciers  on  de  leurs  ayants-cause  parce  que  leur  domicile  est  in¬ 
connu  ou  de  se  procurer  la  preuve  qu’ils  ont  été  payés,  dès  que  d’une  manière  plau¬ 
sible  il  établit  ces  circonstances  et  justifie  qu’il  possède  les  moyens  suffisants. pour 
désintéresser  aussi  lesdits  créanciers. 

248.  Le  tribunal  de  la  faillite  est  compétent  pour  accorder  la  réhabilitation. 

Le  failli  doit  indiquer  dans  sa  demande,  par  la  production  de  quittances,  dé¬ 
clarations  et  autres  titres  établis  sous  une  forme  digne  de  foi,  le  résultat  de  l’ins¬ 
truction  criminelle,  la  perte  que  les  créanciers  ont  subie  dans  la  faillite,  le  paie¬ 
ment  du  déficit  ou  les  empêchements  existants  au  paiement  de  certaines  créances 
(art.  248). 

250,  Le  tribunal  de  la  faillite  donnera  avis  par  affiche  publique  apposée  au 
tribunal  et  à  la  bourse  —  s’il  en  existe  une  dans  la  localité  —  par  communication 
à  la  chambre  de  commerce  et  par  insertion  d’une  annonce  dans  les  journaux  :  que 
le  failli  a  demandé  sa  réhabilitation;  que  tout  créancier  dont  la  créance  existait  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  faillite  est  libre  de  prendre  connaissance  de  la  demande 
et  de  ses  annexes  au  greffe  du  tribunal,  et,  dans  un  délai  qui  ne  peut  pas  être  fixé  à 
plus  de  trois  mois,  de  présenter  au  tribunal  de  la  faillite,  en  ce  qui  concerne  sa 
créance,  ses  protestations  contre  l’exactitude  des  justifications  produites;  et  qu’à 
l’expiration  de  ce  délai  la  décision  sera  rendue  sur  la  requête* 

251,  Lorsque  la  preuve  ne  peut  être  apportée  du  paiement  de  certains  créan¬ 
ciers  parce  que  leur  domicile  est  inconnu  (art.  248),  l’avis  doit  toujours  être  donné 
sous  forme  d’un  édit,  qui  sera  publié  et  contiendra  en  outre  l’avertissement  spécial 
donné  aux  créanciers  en  question,  que,  faute  de  faire  connaître  au  tribunal  leur 
domicile  avant  le  moment  où  il  sera  prononcé  sur  la  requête,  l’existence  éventuelle 
de  leur  créance  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  réhabilitation  de  leur  débiteur. 

252,  A  1J expiration  du  délai,  le  tribunal  de  la  faillite  procédera  d’office  à 
l’enquête,  qui  pourrait  être  encore  nécessaire,  en  entendant  le  failli,  les  créanciers 
qui  ont  fait  des  protestations,  ou  d’autres  personnes  et,  suivant  les  circonstances, 
la  chambre  de  commerce  et  le  ministère  publie,  et  il  décidera  si  la  réhabilitation 
doit  être  accordée  ou  refusée;  il  informera  de  la  décision  le  failli  et  les  créanciers 
opposants, 

La  décision  peut  être  frappée  d’un  recours  devant  le  juge  supérieur. 


311  Ûaterreich;  ICO,  JJ,  Tel],  III*  Hauptstiick.  SchlufJbestimnmugen  im 

Konkursverfahren, 

Wird  dem  Gesuche  endgültig  stattgegeben,  so  ist  der  BeschluB  durch  die 
Zeitungsblatfcer  zu  veroffentlichen* 

253,  Ist  der  kaufmannische  Konkurs  durch  Zwangsausgleich  beendigt  worden, 
eo  tritt  der  Gememschuldner,  sofern  die  Folgen  einer  strafgerichtliehen  Untersuchung 
nicht  im  Wege  stehen,  schon  mit  dem  Zeitpunkte  der  endgültigen  gerichtîichen 
Bestatigung  des  Ausgleiches  in  den  WiedergenuB  des  im  §  24b  imter  a)  bezeich- 
neten  Redites* 

Die  Fàhigkeit,  die  im  §  246  unter  b)  und  e)  erwahnten  Stellen  und  Àmter  zu 
bekleiden,  kann  er  nur  im  Wege  des  Wiederbefàhigungsverfahrens,  und  zwar  nur 
durch  den  Naehweis  wieder  erlangen,  daB  auch  der  Âusfall  getilgt  ist,  auf  dessen 
nachtragliehen  Ersatz  die  Konkursglaubiger  kraft  des  Àusgieiches  den  Anspruch 
verlieren  {§  233)* 

Drîttes  Hauptstiick.  SchluBbestimmungen  ïu  dem  Verlahren  im  Konkurse. 

254,  S  o  oft  die  Verstandigung  einzelner  Personen  vorgeschrieben  ist,  hat 
dieseibe  entweder  mittels  gericbtlicher  Zusteliung  oder  mittels  Umlaufschreibens, 
dessen  Einsichtnahme  zu  bestatigen  ist,  oder  endlich  mittels  Zusendung  durch  die 
Post,  und  zwar,  wenn  es  moglich  ist,  gegen  Retourrezepisse  zu  geschehen* 

Ist  eine  Verstandigung  der  Beteiligten  im  Wege  der  Verôffentlichung  vorge¬ 
schrieben,  so  ist  die  Verstandigung,  wenn  über  die  Art  der  Veroffentliehung  etwas 
Besonderes  nicht  angeordnet  ist,  durch  die  einmalige  Einschaltung  der  Verfiigung 
în  die  zu  gerichtîichen  Kundmachungen  bestimmten  Zeitungsblatter  des  Landes, 
in  welchem  das  Konkursgericht  seinen  Sitz  hat,  als  volizogen  zu  hetrachten* 

Wenn  nebst  der  Einschaltung  in  den  Zeitungsblattern  auch  noch  eine  be- 
sondere  Verstandigung  der  einzelnen  Teilnehmer  vorgeschrieben  ist,  so  treten,  auch 
wenn  die  letztere  in  Ansehung  einzelner  unterblieben  ist,  die  rechtlichen  Folgen 
der  Verstandigung  aller  Teilnehmer  schon  durch  die  Vollziehung  der  Verôffent- 
iichung  eîn. 

255-  Die  den  Beteiligten  zur  Geltendmachung  oder  Wahrung  ihrer  Redite 
bestimmten  Fristen  konnen,  wenn  ihre  Dauer  schon  durch  das  Gesetz  oder  inner- 
halb  der  im  Gesetze  ausdrückliek  gesteckten  Grenzen  durch  das  Gericht  festgesetzt 
und  gehôrig  verôffentlicht  ist,  auf  Ansuchen  und  zugunsten  einzelner  Beteiligter 
nicht  verlângert,  noch  kann  gegen  den  Âblauf  derselben  das  Rechtsmittel  der 
Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand1 *  ergriffen  werden* 

Die  Rekursfrîst  ist  in  allen  Fâllen  auf  14  Tage  bestimint* 

250-  Was  im  Konkursverfahren,  nach  gehoriger  Verstandigung,  bei  einer 
Tagfahrt  regelmaBig  verkandelt,  festgestellt  oder  beschlossen  ist,  kann  von  den 
Beteiligten  aus  dem  Grunde,  daB  sie  an  der  Verhandlung  nicht  teilnehmen  konnten, 
weder  angefochten,  noch  von  ihnen  wegen  Versâumung  das  Rechtsmittel  der  Recht- 
fertîgung  des  Ausbleibens3  ergriffen  werden* 

257,  Wird  gegen  Verfügungen  des  Konkurskommissars  Abhilfe  gesucht  (§  70}, 
so  ist  das  Ansuchen  gleich  einer  Vorstellung  im  Sinne  des  §  9 3  des  Gesetzes  vom 
9,  Alignât  1854,  Z*  208  RGBL,  jedoch  mit  der  Abweichung  zu  behandeln,  daB  dar- 

1)  Die  Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand  gewahrt  das  ôsterreiehiache  Zivïlproze Brecht 
(§  I46ff.  Z  PO*)  gegen  die  Folgen  der  Versâumung  einer  Tagsatzung  (Termin)  oder  einer  befristeten 
ProzeBhandlung,  wenn  ein  unvorhorgesehenes  oder  unabwendbares  Ereignie  die  Versaumnis 
veranlaBt  hat* 

a)  Dièses  Rechtsmittel,  welchos  nach  den  friiheren  Prozeüordnungen  gewahrt  war,  um  die 
Folgen  des  Ausbleibens  von  einem  gerichtîichen  Termine  (Kontumazialfolgen)  abzuwenden,  wird 
nunmehr  durch  die  in  der  Anm.  zu  §  255  erwahnten  Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand  ersetzt. 

3)  Der  §  9  lautet;  Wor  sich  durch  die  Verfügung  der  ersten  Instanz  über  einen  Gegen- 
stand  der  Gerichtsbarkeit  au  Ber  Streiteachen  beschwert  erachtet,  hat  die  Wahl,  bei  dem 
unteren  Richter  eine  bloB  an  diesen  selbst  gerichtete  Vorstellung,  oder  eine  Beschwerde  (Re- 
knrs)  anzubringen,  oder  mit  der  Vorstellung  den  Rekurs  zu  verbinden.  In  allen  diesen  Fallen 
kann  die  erste  Instanz  ihre  frühere  Verfügung,  insofern  dadurch  nicht  dritte  Personen  Reehte 
erlangt  haben,  abandern,  und  damit  die  Vorstellung  oder  Beschwerde  selbst  erledigen.  Findet 
sie  sioh  dazu  nicht  bestimmt,  oder  kann  wegen  der  Reehte  dritter  Personen  eine  Abànderung 
nur  bei  dem  hoheren  Richter  erfolgen,  so  hat  sie  den  angebrachten  Rekurs  an  das  Obergericht 
zu  befordem,  oder,  wenn  bloB  eine  Vorstellung  angebracht  worden  ist*  die  Partei  auf  die  frühere 
Verfügung  zu  verweisen,  und  zugleieh,  wenn  es  noch  nicht  geschehen  ware*  über  die  Gründe 
jenor  Verfügung  zu  belehren.  Gegen  diesen  Bescheid  kann  die  Partei  den  Rekurs  ergreifen, 
welcher  ebenfalls  bei  der  ersten  Instanz  anzubringen,  und  von  die  se  r  dem  Obergerichte  vor- 
zulegen  ist. 


Autriche.  —  Faillite.  Partie  II.  Titre  III.  Dispositions  finales. 
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Si  la  demande  est  définitivement  admise,  la  décision  sera  publiée  par  les  jour¬ 
naux. 

253.  Lorsque  la  faillite  commerciale  a  été  terminée  par  un  concordat,  le  failli 
reprend  la  jouissance  du  droit  spécifié  par  l'article  246,  lett.  a  dès  le  momeut  de  l'ho¬ 
mologation  judiciaire  définitive  du  concordat,  à  moins  que  les  suites  d'une  instruc¬ 
tion  criminelle  ne  s'y  opposent. 

Il  ne  peut  retrouver  que  par  la  réhabilitation  la  capacité  d'occuper  les  places 
et  d'exercer  les  fonctions  spécifiées  par  l'article  246  lettres  b  et  c,  et  seulement  s'il 
apporte  la  preuve  qu'il  a  aussi  acquitté  le  déficit  dont  les  créanciers  de  la  faillite 
ont,  par  suite  du  concordat,  perdu  le  droit  de  demander  le  paiement. 


Titre  ÏII.  Dispositions  finales  sur  la  procédure  de  faillite. 

254.  Toutes  les  fois  qu'une  notification  doit  être  faite  à  de  certaines  personnes, 
elle  a  lieu  ou  par  signification  judiciaire  ou  par  lettre  circulaire  dont  la  prise  de 
connaissance  doit  être  constatée  ou  enfin  par  envoi  par  la  poste,  avec  accusé  de 
réception  s'il  est  possible. 

Lorsqu'il  est  prescrit  que  la  notification  sera  faite  aux  intéressés  par  voie  de 
publication,  elle  sera  considérée  comme  accomplie,  à  moins  de  prescriptions  spé¬ 
ciales  sur  le  mode  de  publication,  par  une  seule  insertion  de  la  décision  dans  les 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  publications  judiciaires  dans  la  Province  où 
le  tribunal  do  la  faillite  à  son  siège. 

Lorsqu'on  dehors  de  l'insertion  dans  les  journaux  une  notification  spéciale 
aux  différentes  parties  intéressées  est  encore  prescrite,  les  effets  légaux  de  la  noti¬ 
fication  à  tous  les  intéressés  se  produisent  par  de  fait  de  la  publication,  même  si 
la  notification  a  été  omise  pour  quelques-unes  des  parties. 

255.  Les  délais  fixés  aux  intéressés  pour  faire  valoir  ou  sauvegarder  leurs 
droits  ne  peuvent  pas  être  prolongés  sur  la  demande  ou  en  faveur  de  quelques-uns, 
lorsque  la  durée  en  a  été  fixée  par  la  loi  ou  est  déterminée  par  le  tribunal  dans  les 
limites  expressément  établies  par  la  loi,  et  qu'elle  a  été  dûment  publiée;  leur  ex¬ 
piration  ne  peut  pas  être  attaquée  par  la  voie  de  la  remise  au  même  et  semblable 
état1. 

Le  délai  de  recours  est  dans  tous  les  cas  fixé  à  14  jours. 

256.  Ce  qui  dans  la  procédure  de  faillite,  après  due  notification,  a  été  régu¬ 
lièrement  discuté,  fixé  ou  décidé  à  une  audience,  ne  peut  être  attaqué  par  les  in¬ 
téressés  pour  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  pu  prendre  part  à  la  délibération,  et  il  ne 
peut  pas  être  formé  par  eux  de  recours  en  justification  de  leur  absence2. 

257.  Lorsque  le  redressement  des  décisions  du  commissaire  de  la  faillite 
(art.  70)  est  demandé,  cette  demande  doit  être  assimilée  à  une  réclamation  dans 
le  sens  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1854  (RGBL,  n°  208) 3  ;  toutefois,  le  commis- 

Le  Code  de  Procédure  civile  autrichien  permet  la  remise  au  même  et  semblable  état 
(art.  146  et  suiv.)  pour  remédier  ans  conséquences  du  défaut  à  une  audience  (  Tagsatzung,  Ter - 
min)  ou  à  l'omission  d’un  acte  judiciaire  à  faire  dans  un  certain  délai,  lorsqu’un  événement  im¬ 
prévu  ou  inévitable  a  été  la  cause  du  manquement, 

s)  Cette  voie  de  recours,  qui  était  autorisée  par  les  anciennes  lois  de  procédure  pour 
écarter  les  conséquences  de  l’absence  à  une  audience  judiciaire  ( Kontumazialfolgen ),  a  été 
remplacée  par  le  recours  de  remise  en  état,  indiqué  dans  la  note  précédente  sous  Tari.  255. 

3)  L’article  9  est  ainsi  conçu  :  Quiconque  se  considère  comme  lésé  par  une  décision  rendue  en 
première  instance  en  matière  non-contentieuse,  a  le  choix  ou  d’adresser  une  réclamation  au  juge 
inférieur  lui-même  ou  de  former  un  pourvoi  (ite&Mrs)  ou  de  joindre  la  réclamation  et  le  recours. 
Dans  tons  ces  cas,  le  juge  de  première  instance  peut  modifier  sa  décision  en  tant  qu’elle 
n’a  pas  conféré  des  droits  à  des  tiers*  et  la  réclamation  ou  le  pourvoi  sont  ainsi  vidés.  S’il 
n’y  est  pas  disposé,  ou  si,  à  raison  des  droits  des  tiers,  la  décision  ne  peut  être  modifiée 
que  par  le  juge  supérieur,  il  transmet  au  tribunal  supérieur  (Obergerieht)  le  recours  qui  a 
été  formé,  ou,  en  cas  de  simple  réclamation,  il  renvoie  la  partie  à  sa  décision  antérieure  et 
en  même  temps  il  lui  fait  connaître  les  motifs  de  celle-ci*  si  cela  n’a  pas  encore  été  fait. 
La  partie  peut  former  contre  la  décision  un  recours,  qui  est  également  déposé  devant 
le  juge  de  première  instance  et  transmis  par  celui-ci  au  tribunal  supérieur. 
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üsterreieh  :  Ànf  ech  tungsgesetz. 


über  eine  weitere  Entscheidimg  durch  den  Konkurskommissar  niclit  stattzufinden, 
woh]  aber  die  Schlubfassung  durch  das  Konkursgerieht  in  erster  Instanz  zu  erfolgen 
liât,  gegen  welehe  der  Rekurs  an  den  lioheren  Richter  offert  steht. 

Im  übrigen  haben  die  Bestimmungen,  welehe  in  nicht  streitigen  Reclitsange- 
legenheiten,  in  Ansehung  der  Eristen1  zur  Einbringung  von  Vorstellungen  und 
Rckursen  und  in  betreff  der  V olls  t  reckbarkei  t  der  Entscheidungen  vor  Àblauf  der 
erwàhnten  Fristen2,  geîten,  auch  auf  die  Verfügungen  und  Entscheidungen  des 
Konku rs ko  m missara  und  auf  die  darüber  eingeholten  Bescliliisse  des  Konknrs- 
gerichtes  Ànwendung  zu  finden. 


Anfechtungsgesetz- 
Gesetz  vom  16.  Màrz  1884, 

über  die  Anfechtung  von  Rechtshandlungen,  welehe  das  Vermôgen  eines 
zahlungsunfahigen  Schuldners  betreffen. 3 


Erster  Abschnitt.  Anfechtung  von  Rechtshandlungen  itn  Konkurs- 

verfahren, 

§  1*  Nach  der  Erdffnung  des  Konkurses  kônnen  früher  vorgenommene  Redits* 
handlungen,  welehe  das  Vermôgen  des  Gememschuldners  betreffeUj  nach  MaÆ* 
gabe  der  Bestimmungen  dieses  Abschnittes  angefoehten  und  den  Glaubigem  gegen- 
über  als  unwirksam  erklàrt  werden. 

2,  Ber  Anfechtung  unterliegen: 

I.  Aile  Rechtshandlungen j  welehe  der  Gemeinschuldner  in  der  dem  anderen 
Teile  bekannten  Absicht,  seine  Glâubiger  zu  benachteiligen,  in  den  letzten  zehn 
Jahren  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  vorgeno mmen  hat. 

3,  II.  Folgende  in  dem  letzten  Jahre  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  vor- 
genommenen  Rechtshandlungen:  1,  Aile  unentgeltlichen  Verfügungen  des  Gemein- 
schuldners  in  betreff  des  ihm  gehorïgen  Vermôgens,  insoweit  er  hierzu  nicht  durch 
das  Gesetz  verpflichtet  war  und  sofern  es  sich  nicht  um  übliche  Gelegenheitsgeschenke 
von  verhàltnismâfiig  geringem  Betrage  handelt;  diese  Anfechtbarkeit  erstreckt  sich 
auch  auf  diejenigen  Vertràge  des  Gemeinschuldners,  welehe  aus  entgeltlichen  und 
unentgeltlichen  vermiseht  sind,  insoweit  dieselben  als  unent  geltlich  sich  darstellen; 
—  2.  die  Sieherstellung  des  Heiratsgutes,  der  Widerlage4  oder  des  Witwengehaltes 
auf  ein  Vermôgen  des  Bhemannes,  sowie  die  Rückstellung  des  Heiratsgutes  oder 
die  Ausfolgung  der  Widerlage  oder  des  Witwengehaltes,  sofern  der  Ehemann  zur 
Zeit  dieser  Rechfcshandlung  zu  derselben  weder  durch  einen  bei  Eingehung  der 
Ehe  oder  bei  Empfangnahme  des  Heiratsgutes  geschlossenen  Vertrag,  noch  im 


*)  Hier  über  bestimmt  der  §  H  des  obenbezeiehneten  Gesetzes  wie  folgt:  Vorstellungen 
gegen  die  über  nicht  streitige  Rechtssachen  getroffenen  Verfügungen  sind  binnen  vierzehn 
Tagen,  von  dem  Tage  der  Zustellung  an  gerechnet,  und  Rekurse  entweder  binnen  eben  dieser 
Frist,  oder  wenn  eine  Vorstellung  übergeben  worden  ist,  binnen  vierzehn  Tagen  von  dem 
Zeitpunkte  der  Zustellung  des  darauf  erfolgten  Bescheides  zu  iiberreichen*  Dem  Ermessen  des 
Richters  bleibt  jedoch  überlassen,  auch  nach  versfcrichener  Eriat  auf  Vorstellungen  und  Be- 
schwerden  in  denjenigen  Fahen  Rücksicht  zu  nehmen,  wo  sich  die  Verfügung  noch  ohne  Nach- 
teil  eines  Dritten  abândem  la  lit,  Rekurse  in  nicht  streitîgen  Rechtssachen  sind  daher  auch 
nach  Ablauf  der  Fristen  von  der  erst-en  Instanz  anzunehmen  und  der  hôheren  Behorde  vor- 
zulegen, 

2)  Vgl.  hierzu  §  12  desselben  Gesetzes  i  Verfügungen  über  nicht  streitige  Rechtsangelegen- 
heiten  kônnen,  insofem  in  dem  gegen wartigen  Gesetze  keine  Ausnahmen  festgeaetzt  sind,  oder 
der  Richter  nicht  aus  besonderen  Gründen  die  Rekursfmt  abzuwarten  notwendig  findet,  so- 
gleich  in  Vollzug  gesetzt  werdem  Nach  bereite  angebrachtem  Rekurse  aber  hat  die  erste  In¬ 
stanz  bis  zur  Erledigung  desselben  dem  Yollzuge  des  Beecheidea  nicht  mehr  statt  zu  geben, 
und  nur  im  Falle  dringender  Gefahr,  die  zur  Sicberheit  der  Teiinehmenden  notwendigen  Vor- 
kehrungen  zu  treffen, 

3)  Kundgemacht  im  RGBl.  des  Jahres  1884  unter  der  Zabi  36, 

*)  Widerlage  ist  nach  §  1230  a,  BGB.  das,  was  der  Brautigam  oder  ein  Dritter  der  Braut 
zur  Vermehrung  des  Heiratsgutes  aussetztî  hier  von  gebührt  der  Gattin  wahrend  der  Ehe  kein 
GenuG;  allein  wenn  eie  den  Mann  überlebt,  gebührt  ilir  ohne  besondere  Übereinkunft  auch  das 
freie  Eigentum, 


Autriche.  —  Loi  sur  la  contestation  des  actes  du  failli. 
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Baire  de  la  faillite  ne  prendra  pas  de  nouvelle  décision,  mais  la  décision  finale  sera 
rendue  en  première  instance  par  le  tribunal  de  la  faillite  et  elle  pourra  être  frappée 
d'un  recours  devant  le  juge  supérieur. 

Pour  le  reste,  les  décisions,  qui  règlent  en  matière  non-contentieuse  les  délais1 
pour  le  dépôt  des  réclamations  et  des  recours  et  pour  l'exécution  des  décisions 
avant  l'expiration  des  délais  spécifiés2,  sont  également  applicables  aux  arrêtés  et 
décisions  du  commissaire  de  la  faillite  et  aux  ordonnances  du  tribunal  de  la  faillite 
rendues  sur  ces  décisions. 


Loi 

du  16  mars  1884, 

sur  la  contestation  d'actes  concernant  les  biens  d'un  débiteur  insolvable,3 


Chapitre  I,  Annulation  d* actes  dans  la  procédure  de  faillite. 

Art.  1.  Après  l'ouverture  de  la  faillite,  les  actes  antérieurs  qui  concernent  lea 
biens  du  failli  peuvent  être  attaqués  conformément  aux  dispositions  du  présent 
chapitre  et  être  déclarés  être  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers, 

2,  Sont  annulables  :  I.  Tous  les  actes  que  le  failli  a  faits  dans  les  dix  dernières 
années  avant  l'ouverture  de  la  faillite  dans  l'intention,  connue  de  l'autre  partie* 
de  léser  ses  créanciers. 

3,  II,  Les  actes  suivants  faits  dans  la  dernière  année  avant  l'ouverture  de  la 
faillite:  1°  toutes  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le  failli  sur  les  biens  lui 
appartenant,  alors  qu'il  n'y  était  pas  obligé  par  la  loi  et  qu'il  ne  s'agit  pas  cfe  pré¬ 
sents  d'usage,  de  valeur  relativement  minime;  cette  annulation  frappe  aussi  les 
contrats  faits  par  le  failli  à  la  fois  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit,  en  tant  qu'ils 
se  présentent  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  gratuit;  —  2*  la  garantie  donnée 
û  la  femme  sur  un  bien  du  mari  pour  sûreté  de  la  dot,  de  la  donation  à  cause  de  noces4, 
ou  du  douaire,  de  même  que  la  restitution  de  la  dot,  ou  la  délivrance  de  la  donation 
à  cause  de  noces  ou  du  douaire,  en  tant  que  le  mari,  au  moment  de  l'acte,  n'y  était 
obligé  ni  par  une  convention  conclue  lors  de  la  célébration  du  mariage  ou  lors  de 
la  réception  de  la  dot,  ni  par  la  loi  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté  conju¬ 
gale;  - —  ZQ  la  garantie  donnée  au  mari  sur  un  bien  de  la  femme  pour  sûreté  du  droit 


*)  Sur  ce  point  l'article  11  de  la  loi  ci-dessus  cité©  décide  ce  qui  suit:  Lea  réclamations 
centre  les  décisions  rendues  en  matière  non- contentieuse  doivent  être  présentées  dans  un  délai  de 
14  jours  à  partir  du  jour  de  la  signification  et  lea  recours  doivent  être  formés  ou  bien  dans  ce 
même  délai,  ou  bien,  si  une  réclamation  a  été  présentée,  dans  un  délai  de  14  jours  à  partir 
du  jour  de  la  signification  de  J  a  décision  rendue  sur  la  réclamation.  Toutefois,  il  est  laissé 
à  l'appréciation  du  juge  de  prendre  en  considération  même  après  P  expiration  du  délai  les 
Réclamations  et  les  pourvois  dans  tous  les  cas  où  la  décision  peut  être  modifiée  sans  pré¬ 
judice  pour  un  tiers.  Les  recours  en  matière  non- contentieuse  doivent  être  reçus,  même 
après  l'expiration  du  délai,  par  le  juge  de  première  instance  et  transmis  à  l'instance  supé¬ 
rieure. 

2 )  Cf,  sur  ce  point  l'article  12  de  la  même  loi:  Lès  décisions  en  matière  non-com 
tentieuse  peuvent  être  mises  immédiatement  à  exécution,  à  moins  d'exceptions  contenues 
dans  la  présente  loi*  ou  si  le  juge  ne  trouve  pas  nécessaire,  pour  des  motifs  particuliers, 
d'attendre  l'expiration  des  délais  de  recours.  Mais  dès  que  le  recours  a  été  formé  et 
avant  qu'il  ait  été  jugé,  le  juge  de  première  instance  ne  doit  plus  procéder  à  l'exécution 
de  la  décision,  et,  seulement  en  cas  de  péril  en  la  demeure,  il  prendra  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  parties, 

3 J  Insérée  dans  le  RGBI.  dé  l'année  1884,  n°  36. 

4 J  La  donation  à  cause  de  noces  (Wtderlaffe)  est,  aux  termes  de  l'art.  1230  du  Code  Civil 
Général,  ce  que  le  fiancé  ou  un  tiers  donne  à  la  fiancée  à  fin  d'augmenter  la  dot.  L'épouse  n'en 
a  pas  la  jouissance  pendant  le  mariage,  mais,  en  cas  de  survie,  elle  en  a  la  pleine  propriété,  sans 
convention  particulière. 
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Osterreich  ;  Ànfechtungsgesetz, 


Falle  der  Beendigung  der  ehelichen  Gemeinschaft  durch  das  Gesetz  verpflîchtet 

war;  _  3,  die  auf  ein  Vermôgen  der  Ehegattin  bewirkte  Sicherstellung  der  ans 

der  Bestellung  eines  Heiratsgutes  entstandenen  Forderung  des  Ehemannes  oder 
die  Übergabe  des  aus  dem  Vermôgen  der  Ehegattin  bestellten  Heiratsgutes  an  den 
Ehemann,  sofem  nicht  die  Ehegattin  zur  Zeit  der  Rechtshandlung  zu  derselben 
durch  einen  bei  Eingehung  der  Ehe  geschiossenen  Vertrag  verpflîchtet  war;  — 
4,  entgeltliche  Vertrage  des  Gemeinschuldners  mit  seinem  Ehegatten  —  gîeichviel 
ob  dieselben  vor  oder  nach  eingegangener  Ehe  geschlossen  wurden  —  oder  mit 
nahen  Angehôrigen,  sofem  durch  den  AbschluB  des  Vertrages  die  Glaubiger  des 
Gemeinschuldners  benacliteiligt  werden  und  der  andere  Teil  nicht  beweîst,  daB 
ihm  zur  Zeit  des  Vertragsabschlusses  eüie  Afosieht  des  Gemeinschuldners,  die 
Glaubiger  zu  benachteiligen,  nicht  bekannt  war*  Als  nahe  Angehôrige  des  Gemem- 
schuldners  sind  diejenigen  Personen  anzusehen,  welche  mit  ihm  oder  seinem  Ehe¬ 
gatten  in  gerader  Linie  oder  im  zweiten  Grade  der  Seitenlinie  verwandt  oder  ver- 
sehwagert  sind1. 

4,  IIL  Aile  in  den  letzten  seehs  Monaten  vor  der  Erôffnung  des  Konkurses 
von  dem  Gemeinscimldner  mit  Personen,  welche  nioht  zu  dem  im  §  3,  Z,  43  erwàhn- 
ten  gehôren,  eingegangeuen  Kauf-3  Tauscli-  und  Lieferungsgeschàfte,  sofem  der 
andere  Teil  in  dem  Geschafte  eine  die  Glaubiger  benachteiligende  Vermogensver- 
schleu  derung  erkeunen  muBte. 

5,  IV,  Aile  nach  der  Zahlungseinstellung  eiues  Gemeinschuldners,  dessen 
Eirma  im  Handelsregister  eingetragen  ist,  oder  nach  der  Anbringung  eines  Begehrens 
uni  Konkurserôffnung,  oder  in  den  letzten  zwei  Wochen  vor  einem  dieser  bciden 
Zeitpunkte  vorgenommenen  Rechtshandlungen,  welche  einem  Glaubiger  fiir  dessen 
Forderung  eine  SichersteDung  oder  Befriedigung  gewahren,  die  er  nicht,  oder  nicht 
in  der  Art  oder  nicht  zu  der  Zeit  zu  beanspruchen  hatte,  sofem  der  Glaubiger  nicht 
beweist,  daB  ihm  zur  Zeit  sebier  Sicherstellung  oder  Befriedigung  eine  Absicht 
des  Gemeinschuldners,  ihn  durch  diese  Rechtshandlung  vor  den  übrigen  Glâubigern 
zu  begünstigen,  nieht  bekannt  war. 

Dieser  Beweis  ist  ausgeschlossen ,  wenn  dargetan  wird,  daB  der  Glaubiger 
zur  Zeit  der  Vornahme  der  Rechtshandlung  von  der  erfolgten  Zahlungs- 
einstellung  oder  von  der  Anbringung  des  Begehrens  um  Konkurserôffnung 
Kenntnis  batte. 

Eine  solche  Rechtshandlung  kann  nieht  angefochten  werden,  wenn  dieselbe 
früher  als  ein  jahr  vor  der  Erôffnung  des  Konkurses  vorgenommen  worden  ist. 

6,  Y.  Aile  nach  der  Zahlungseinstellung  eines  Gemeinschuldners,  dessen 
Finna  im  Handelsregister  eingetragen  ist,  oder  nach  der  Anbringung  eines  Be¬ 
gehrens  um  Konkurserôffnung  vorgenommenen,  nieht  schon  durch  die  Bestimmung 
des  §  5  getroffenen  Rechtshandlungen,  welche  einem  Glaubiger  Sicherstellung 
oder  Befriedigung  gewahren,  sofem  der  letztere  zu  der  Zeit,  als  die  Handlung  vor¬ 
genommen  wurde,  von  der  erfolgten  Zahlungseinstellung  oder  von  der  Anbringung 
des  Begehrens  um  Konkurserôffnung  Kenntnis  batte. 

Diese  Bestimmung  findet  keine  Aiiwendung  auf  solche  Rechtshandlungen, 
wo durch  einem  Glaubiger  insoweit  Befriedigung  gewahrt  wird,  als  dessen  Forde¬ 
rung  in  unanfechtbarer  Weise  derart  sichergestellt  ist,  daB  ihm  auch  im  Konkurse 
ein  Anspruch  auf  vorzugs weise  Befriedigung  zustünde. 

7,  Die  Anfechtung  einer  Sicherstellung  wird  dadurch  nicht  ausgeschlossen, 
daB  dieselbe  zum  Zwecke  der  Erfüllung  eines  nach  §63  der  Konkursordnung  vom 
25.  Dezember  1868  (RGBh  1869,  Nr.  1)  erlassenen  Auftrages  erfolgt  ist. 

8,  Weehselzahlungen  des  Gemeinschuldners  kônnen  auf  Grund  des  §  6  von 
dem  Empfanger  nicht  zuriickgefordert  werden,  wenn  nach  Wechselrecht  der  Em- 
pfânger  bei  Verlust  des  Wechselanspruches  gegen  andere  Wechselverpfhchtete  zur 
Ann  ah  me  der  Zahlung  verbunden  war. 

9*  VI.  Aile  nach  der  Zahlungseinstellung  eines  Gemeinschuldners,  dessen 
Firma  im  Handelsregister  eingetragen  ist,  oder  nach  der  Anbringung  eines  Be¬ 
gehrens  um  Konkurserôffnung  von  dem  Gemeinschuldner  eingegangenen,  nicht 

*)  Vgl.  hierzu  g  41  ABGB.,  welcher  lautet:  §  41*  Die  Grado  dor  Verwandtschaft  zwiechten 
zwei  Personen  sind  nach  der  Zahl  der  Zeugungen,  mit  tel  b  welcher  in  der  geraden  Linie  eine  der- 
selben  von  der  anderen,  und  in  der  Seitenlinie  h  eide  von  ihrem  nâchsten  gemeinschaftliehen 
Staminé  abhàngen,  zu  beatimmen.  In  welcher  Linie  und  in  welchem  Grade  jemand  mit  dem 
einen  Ehegatten  verwandt  ist,  in  eben  der  Linie  und  in  cben  dem  Grade  ist  er  mit  dem  anderen 
Ehegatten  verschwagert. 


Autriche.  -  -  Loi  sur  la  contestation  des  actes  du  failli. 
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du  mari  résultant  de  la  constitution  de  dot,  de  même  que  la  remise  faite  au  mari 
de  la  dot  constituée  sur  des  biens  de  la  femme,  en  tant  qne  la  femme,  au  moment 
de  l'acte,  n'y  était  pas  obligée  par  une  convention  conclue  lors  de  la  célébration  du 
mariage;  —  4°  les  contrats  à  titre  onéreux  conclus  par  le  failli  avec  son  conjoint 
—  qu'ils  aient  été  conclus  avant  ou  après  la  célébration  du  mariage  —  ou  avec  des 
proches  parents,  en  tant  que  la  conclusion  de  l'acte  lèse  les  créanciers  du  failli  et 
que  l'autre  partie  ne  prouve  pas  qu'  elle  ignorait,  au  moment  de  l'acte,  h  intention 
du  failli  de  léser  ses  créanciers.  Seront  considérés  comme  proches  parents  du  failli 
les  personnes  qui  sont  parentes  ou  alliées  avec  lui  ou  son  conjoint  en  ligne  directe, 
ou  jusqu'au  deuxième  degré  en  ligne  collatérale1. 


4*  III.  Tous  les  actes  d'acquisition,  échange  et  fournitures,  faits  dans  les 
six  derniers  mois  avant  l'ouverture  de  la  faillite  par  le  failli  avec  des  personnes 
qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  de  l'article  3,  n*  4,  lorsque  l'autre  partie  devait  aperce¬ 
voir  dans  l'affaire  un  appauvrissement  de  fortune  portant  préjudice  aux  créan¬ 
ciers, 

5*  IV,  Tous  les  actes  qu'un  failli,  dont  la  raison  de  commerce  est  inscrite  dans 
le  Registre  du  Commerce,  a  faits  après  la  cessation  de  paiements,  ou  après  le  dé¬ 
pôt  d'une  requête  en  ouverture  de  faillite,  ou  dans  les  deux  dernières  semaines 
qui  ont  précédé  l'un  de  ces  deux  moments,  lorsqu'ils  ont  procuré  à  un  créancier 
pour  sa  créance  une  garantie  ou  un  paiement  qu'il  ne  pouvait  pas  exiger  ou  qu'il 
ne  pouvait  exiger  de  la  manière  ou  dans  le  temps  où  il  les  a  obtenus,  en  tant  que 
le  créancier  ne  prouve  pas  qu'il  ignorait,  au  moment  de  la  garantie  ou  du  paiement, 
l'intention  du  failli  de  l'avantager  par  ledit  acte  de  préférence  aux  autres  créan¬ 
ciers. 

Ladite  preuve  est  irrecevable  s'il  est  établi  que  le  créancier,  au  moment  de 
l'acte,  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  ou  du  dépôt  de  la  requête 
en  ouverture  de  faillite. 

Un  semblable  acte  ne  peut  pas  être  attaqué  s'il  a  été  fait  plus  d'un  an  avant 
l'ouverture  de  la  faillite. 

6,  V,  Tous  les  actes  de  garantie  et  de  paiement  non  compris  dans  l'article  5 
qu'un  failli,  dont  la  raison  de  commerce  est  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce, 
a  faits  après  la  cessation  de  paiements  ou  après  le  dépôt  d'une  requête  en  ouverture 
de  faillite,  en  tant  que  le  créancier  avait  connaissance,  au  moment  de  l'acte,  de 
la  cessation  de  paiements  ou  du  dépôt  de  la  requête  en  ouverture  de  faillite. 


Ladite  disposition  ne  s'applique  pas  aux  actes  qui  procurent  paiement  au  créan¬ 
cier  dont  la  créance  est  garantie  d'une  manière  inattaquable,  de  telle  sorte  qu'il 
aurait  droit,  même  en  cas  de  faillite,  à  un  paiement  privilégié, 

7,  Une  garantie  donnée  par  le  failli  peut  être  annulée,  même  si  elle  a  été  fournie 
en  exécution  d*un  ordre  donné  par  application  de  l'article  63  de  la  loi  sur  la  faillite 
du  25  décembre  1868  (RGB1.,  1869,  n*  1). 

8,  Le  paiement  d'nn  effet  de  change  fait  par  le  failli  ne  peut  être  répété  en 
vertu  de  l'article  6  contre  celui  qui  l'a  reçu,  lorsque  celui-ci  était  tenu  par  le  droit  de 
change  de  recevoir  ledit  paiement  sous  peine  de  perdre  ses  droits  contre  les  autres 
débiteurs  de  l'effet  de  change. 

9,  VI.  Tous  les  actes,  non  compris  déjà  dans  les  articles  2  à  7,  qu'un  failli, 
dont  la  raison  de  commerce  est  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce,  a  faits  après 
la  cessation  de  paiements  ou  après  le  dépôt  d'une  requête  en  ouverture  de  faillite, 

1)  Cf.  art,  41  du  Code  Civil  Général,  qui  est  ainsi  conçut  AtL  41*  Les  degrés  de  parenté 
entre  deux  personnes  se  calculent  par  le  nombre  des  générations  qui  en  ligne  directe  lient  un© 
personne  avec  Pautre,  et  en  ligne  collatérale  lient  deux  personnes  avec  leur  plus  proche  auteur 
commun,  La  parenté  avec  un  conjoint  dans  une  ligne  et  à  un  degré  constitue  Palliance  avec 
P  autre  conjoint  exactement  dans  les  mêmes  ligne  et  degré. 
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schon  durch  die  Bestimmungen  der  §§  2  bis  7  getroffenen  Rechtsgeschâfte,  durch 
deren  Eingehung  die  Glaubiger  benachteiligt  werden,  sofern  der  andere  Teil  zu  der 
Zeit,  aïs  er  das  Rechtsgeschâft  einging,  von  der  erfolgten  Zahiungseinsteilung  oder 
von  der  Anbringung  des  Begehrens  ura  Konkurseroffnung  Kenntnis  batte* 

10.  Auf  Grund  der  §§  6  oder  9  kann  eine  Rechtshandlung  nieht  angefochten 
werden,  wenn  dieselbe  friiher  als  sechs  Monate  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses 
vorgenommen  worden  ist. 

11.  Erwerbungen  und  Zahlungen,  welche  auf  Grund  von  Einzelnverkàufen 
beweglicher  Gegenstànde  in  ôffentlick  betriebenen  Geschaften  oder  infolge  von 
dffentlichen  Versteigerungen  stattfinden,  unteriiegen  der  Anfechtung  nach  MaB- 
gabe  der  vorstebenden  Bestimmungen  nur  insofem,  als  die  im  §  2  entkaltene  Yoraus* 
setzung  der  Ànfechtbarkeit  eintrïtt. 

12.  Die  Anfecbtung  wird  dadurch  mcht  ausgeschlossen,  daB  für  die  anzufech- 
tende  Rechtshandlung  eîn  voïlstreckbares  Urteil,  ein  vollstreckbarer  Vergleicb 
oder  ein  anderer  Exekutionstitel  erlangt  wurde,  oder  daB  diese  Rechtshandlung 
durch  Exekution  zur  Sicberstellung  oder  zur  Befriedigung  erfolgt  ist.  Wird  die 
Rechtshandlung  infolge  der  Ànfechtung  als  den  Glâubigern  gegenüber  unwirksam 
erklârt,  so  erlischt,  oïme  daB  es  einer  besonderen  Anfechtung  bedarf,  den  Glàu- 
bïgern  gegenüber  auch  die  Wirksamkeit  des  Exekutionstitels  und  der  vorgenom- 
menen  Exekutionshandlungen. 

13.  Nach  MaBgabe  der  §§  2  und  3  kônnen  angefochten  werden:  L  die  unter- 
bliebene  Àntretung  einer  deux  Gemeinschuldner  angefallenen  Erbschaffc  oder  die 
unterbliebene  Annahme  eines  demselben  zugedachten  Yermâehtnisses;  —  2.  ein 
Erkcnntnis  des  Zivilrichters,  welches  gegen  den  Gemei  nsch  uldner  ,  und  zwar  infolge^ 
dessen  ergangen  ist,  daB  dieser  entweder  die  Verteidigung  ganzlich  unterlassen 
oder  von  einem  ihm  zu  Gebote  stehenden  Àngriffs-  oder  Yerteidtgungsmittel 
keinen  oder  doch  nicbt  den  gehorigen  Gebrauch  gemacht  bat;  — -  3.  die  Unter- 
lassung  eines  Schrittes,  welcber  zur  Erhaltung,  Sicherung  oder  Geltendmacliung 
eines  Rechtes  nach  dem  Gesetze  erforderbcb  ist,  und  zu  dessen  Yornahme  dnrcli 
ein  richterliches  Edikt1  unter  Festsetzung  einer  hierzu  bestimmten  Erist  aufge- 
fordert  wurde. 

14.  Nach  den  vorhergehenden  Bestimmungen  konnen  aucb  Rechtshandlungen 
angefochten  werden,  welche  die  noch  nicbt  eingeantwortete2  Yerlassenschaft  eines 
Gemeinschuldners  betreffen. 

15.  Die  Anfechtung  ist  zulassig:  1.  gegen  denjenigen,  welcber  in  betreff  der 
anfechtbaren  Rechtshandlung  dem  Gemeinscbuldner  als  Yertragsgenosse  gegen - 
übersteht  oder  durch  diese  Rechtshandlung  sichergestellt,  befriedigt  oder  begiinstigt 
wurde;  —  2.  gegen  den  Erben  desjenigen,  wider  welchen  das  Anfechtungsrecht 
nach  Z,  1  begründet  war;  —  3.  gegen  einen  anderen  unmittelbaren  Rechtsnaeh- 
folger  oder  einen  unmittelbaren  Rechtsnehmer  desjenigen,  wider  welchen  das  An- 
fechtungsrecht  nach  Z.  i  begründet  war,  jedocb  nur  dann:  a)  wenn  ihm  zur  Zeit 
seines  Erwerbes  bekannt  war,  daB  der  Gemeinschuldner  die  Rechtshandlung  in  der 
Absicht  vorgenommen  batte,  seine  Glaubiger  zu  benachteiligen  (§  2),  oder  —  b)  wenn 
sein  Erwerb  sich  auf  eine  seiche  Rechtshandlung  gründefc,  welche,  falls  sie  vom 
Gemeinschuldner  vorgenommen  worden  ware,  nach  §  3,  Ziff.  1  anfechtbar  ge* 
wesen  sein  wurde,  oder  —  c)  wenn  er  zu  den  im  §  3,  Z*  4,  bezeichneten  Personen 
gehort,  sofern  er  nicbt  beweist,  daB  ihm  zur  Zeit  seines  Erwerbes  die  Umstande, 
welche  das  Anfechtungsrecht  gegen  seinen  Vormann  begründen,  nieht  bekannt 
waren.  —  Gegen  einen  weiteren  Rechtsnachfolger  oder  Rechtsnehmer  ist  die 
Anfechtung  nur  dann  zulassig,  wenn  ein  Anfechtungsrecht  nach  den  vorstebenden 
Bestimmungen  sowohl  gegen  ihn,  als  auch  gegen  jeden  seiner  Vormanner  begründet 
erseheint;  —  4,  gegen  den  Erben  desjenigen,  wider  welchen  das  Anfechtungs¬ 
recht  nach  Z .  3  begründet  war. 

16.  Zur  Anfechtung  ist  die  Glaubigersehaft,  vertreten  durch  den  Masse  ver* 
walter,  berufen.  Âusnahmsweise  konnen  jedoeh  auch  Realglaubiger3  behufs 
Wahrung  ihres  Redites  auf  vorzugsweise  Befriedigung  aus  bestimmten  Gütern 
des  Gemeinschuldners  oder  behufs  der  Bestreitung  eines  diese  Güter  betreffenden 
Anspruches  eines  anderen  Realglâubigers  das  Anfechtungsrecht  ausüben. 


1)  Z.  B.;  die  Unterlassung  der  Amneldung  einer  Forderung  zu  einer  Konkursmasso. 

2}  Vgl.  Bûm,  bel  §  95  Konk.-G. 

3)  VgL  Bem.  bei  §  30  Konk.-G. 
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et  qui  entraînent  un  préjudice  pour  les  créanciers,  en  tant  que  l’autre  partie  avait 
connaissance,  au  moment  de  l’acte,  de  la  cessation  de  paiements  ou  du  dépôt  de  la 
requête  en  ouverture  de  faillite. 

10,  Un  acte  ne  peut  pas  être  annulé  en  vertu  des  articles  6  ou  9  s'il  a  été  passé 
plus  de  six  mois  avant  T  ouverture  de  la  faillite, 

11,  Les  achats  et  les  paiements  faits  dans  les  ventes  au  détail  d’objets  mo¬ 
biliers  vendus  dans  un  commerce  public  ou  dans  des  enchères  publiques  ne  peuvent 
être  annulés  par  application  des  dispositions  précédentes  qu’ autant  que  la  condition 
dJannulabi!ité  prévue  par  V article  2  est  réalisée, 

12,  L’action  en  annulation  n’est  pas  irrecevable  par  le  fait  que  l’acte  à  annuler 
a  été  la  conséquence  d’un  jugement  exécutoire,  d’une  transaction  exécutoire  ou 
d’un  autre  titre  d’exécution,  ou  que  l’acte  est  intervenu  en  vertu  d’une  Exécution 
forcée  pour  obtenir  garantie  ou  paiement. 

Lorsque  l’acte  attaqué  a  été  déclaré  sans  effet  à  l’égard  des  créanciers,  le 
titre  executoire  et  les  actes  d’Exécution  forcée  intervenus  sont  également  sans 
effet  à  l’égard  des  créanciers,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  les  attaquer  par  une  demande 
spéciale. 

13-  Peuvent  être  attaqués  en  annulation  en  vertu  des  articles  2  et  3  :  1°  l’omis¬ 
sion  par  le  failli  de  recueillir  une  succession  qui  lui  est  échue,  ou  d’accepter  un  legs 
qui  lui  a  été  fait;  —  2°  la  sentence  rendue  par  un  juge  civil  contre  le  failli,  lorsque 
le  failli  a  complètement  omis  de  se  défendre  ou  n’a  fait  aucun  usage  ou  n’a  pas  fait 
l’usage  convenable  d’un  moyen  d’attaque  ou  de  défense  qui  était  à  sa  disposition; 
—  3°  l’omission  d’une  mesure  qui  d’après  la  loi  est  nécessaire  pour  la  conservation, 
la  sauvegarde  ou  la  revendication  d’un  droit  et  à  laquelle  par  édit  du  juge  il  devait 
être  procédé  dans  un  délai  déterminé  L 


14.  Peuvent  aussi  être  attaqués  en  annulation  d’après  les  dispositions  pré¬ 
cédentes  les  actes  qui  se  réfèrent  à  la  succession  non  encore  délivrée* 2  d’un  failli, 

15.  L’  action  en  annulation  est  admise:  1°  contre  celui  qui  est  intervenu  dans 

l’acte  attaqué  comme  co- contractant  du  failli,  ou  a  été  garanti,  payé  ou  avantagé 
par  l’acte;  —  2°  contre  l’héritier  de  celui  contre  qui  le  droit  d’attaquer  l’acte  en 
annulation  était  fondé  suivant  le  n°  1  ■  —  3°  contre  tout  autre  successeur  ou  ayant- 
cause  immédiat  de  celui  contre  qui  le  droit  d’attaquer  l’acte  en  annulation  était 
fondé  suivant  le  n°  1,  toutefois  seulement:  a)  s’il  connaissait,  au  moment  de  l’acqui¬ 
sition  du  droit,  que  le  failli  avait  fait  l’acte  dans  l’intention  de  léser  ses  créanciers 
(art,  2);  ou  b)  si  son  droit  repose  sur  un  acte  qui  aurait  été  attaquable  en  vertu  de 
l’article  3,  1  au  cas  où  il  aurait  été  fait  par  le  failli;  ou  c)  s’il  est  une  des  personnes 

spécifiées  par  l’article  3,  n°  4,  lorsqu’il  ne  prouve  pas  qu’au  moment  de  la  naissance 
de  son  droit  il  ignorait  les  circonstances  qui  justifient  le  droit  de  demander  l’annula¬ 
tion  de  l’acte  contre  son  prédécesseur.  La  demande  en  annulation  n’est  admissible 
contre  un  successeur  ou  ayant- eau  se  plus  éloigné  que  si  le  droit  de  demander  l’an¬ 
nulation  paraît  fondé,  d’après  les  dispositions  précédentes,  aussi  bien  contre  lui 
que  contre  chacun  de  ses  auteurs;  —  4°  contre  l’héritier  de  celui  contre  qui  le  droit 
de  demander  l’annulation  était  fondé  suivant  le  n°  3, 


16.  L’ensemble  des  créanciers,  représenté  par  l’administrateur  de  la  masse 
exerce  l’action  en  annulation ,  Toutefois  par  exception,  les  créanciers  de  droits  réels3, 
peuvent  aussi  exercer  l’action  pour  sauvegarder  le  droit  qu’ils  ont  à  un  paiement 
privilégié  sur  certains  biens  du  failli  ou  pour  contester  le  droit  d’un  autre  créancier 
réel  sur  ces  biens. 


i)  Par  ex,,  l'omission  de  la  production  d'une  créance  à  une  faillite, 

Cf,  note  sous  l'art.  95  de  la  loi  sur  la  faillite. 

3)  Cf.  note  sous  l'art.  30  de  la  loi  sur  la  faillite. 

F  XXXIX 
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Osterreich  :  Anfechtungsgesetz* 


Die  Àiîsübung  des  Anfechtungsrechtes  kann  sowohl  mittels  Klage,  als  mittels 
Einrede  erfolgen. 

17,  Was  durch  die  anfechtbare  Rechtshandlung  ans  dem  Vermôgen  des  Gemein- 
schuldners  veraufîert,  weggegeben  oder  aufgegeben  wurde,  mu  fi  zur  Konkursmasse 
zuruekgeleistet  werden.  Ist  die  Zurückleistung  nicht  moglich,  so  ist  Ersatz  zu  leisten. 

Eei  Eesteetzung  der  Hohe  des  Ersatzes,  bei  Beurteilung  der  sonstigen  Ver- 
bindliehkeiten  des  zur  Zurückleistung  Verpflichteten  und  der  ihm-  infolge  des  auf 
die  Sache  gemachten  Aufwandes  zustehenden  Ansprüche  ist  derselbe,  sofern  in 
diesem  Geselze  niclits  anderes  bestimmt  ist,  aïs  unredlicher  Besitzer1  im  Sinne 
des  allgemeinen  bürgerlicken  Gesetzbuches  anzusehen. 

18,  Die  nach  §  17  begründeten  VerpfÜehtungen  eines  Erblassers  gehen  au cli 
auf  den  Erben  über.  Die  nach  dem  Zivilrechte  eîntretende  Beschrankung  der 
Haftung  eines  bedingt  erbserklârten  Erben2  wird  hierdurch  nicht  berührt, 

Ist  ein  Erbe  verpflichtet,  Gegenstande  in  die  Konku ramasse  zurückzuleisten, 
so  haftet  er,  sofem  er  nicht  schon  infolge  der  Zustellung  der  Klage  als  ein  unred¬ 
licher  Besitzer3  zu  behandeln  ist,  fur  die  Dauer  seines  Besitzes  und  in  betreff  der 

1)  Hierzu  die  §  335,  336,  1035—1040  ABGB„  welcho  lauten:  §  335,  Der  unredliche  Be¬ 
sitzer  ist  verbunden,  nicht  nw  aile  durch  den  Besitz  einer  fremden  Sache  erlangten  Vorfceile  zu- 
rückzustellen  ;  aondem  auch  diejenigen,  welch©  der  Vorkürzte  erlangt  haben  wiirdo,  und  allen 
durch  seinen  Besitz  entstandenen  Schaden  zu  ersetzon.  In  dem  Falle*  daü  der  unredliche  Be- 
eitzer  durch  eine  in  den  Strafgesetzen  verbe teno  Handlung  zum  Besitze  gelangt  ist,  erstreckt 
sieh  der  Ersatz  bis  zum  Werte  der  besouderen  Vorliebe*  - — -  336,  Hat  der  unredliche  Besitzer 
©inen  Aufwand  auf  die  Sache  gemacht,  so  ist  dasjenige  anzuwenden,  was  in  Rücksicht  des  von 
©inem  Geschaftsfübrer  ohne  Auftrag  gemachten  Aufwandes  in  dem  Hauptstücke  von  der  Be- 
vollmachtiguiiig  verordnet  iat,  — 1035,  Wer  weder  durch  auadrücklichen  oder  stillschweigenden 
Vertrag,  noch  vom  Gerichte,  noch  auâ  dem  Gesetze  die  Befugnis  ©rhalten  hat,  darf  der  Regel 
nach  sieh  in  das  Geschaft  eines  anderen  nicht  mengen,  Hàtte  er  sieh  dessen  angemafit,  so  ist 
er  für  aile  Folgen  verantwortlich.  — -  1036,  Wer,  obgleieh  unberufen,  ein  fremdes  Geschaft  zur 
Abwendung  eines  bevorstehenden  Schadens  besorgt,  dem  ist  derjenige,  dessen  Geschaft  er  be- 
sorgt  bat,  den  notwendigen  und  zwcckmaOig  gemachten  Aufwand  zu  ersetzen  schuldig  ;  wenn- 
gleieh  die  Bemüliung  ohne  Verschulden  fruchtloa  geblieben  ist.  —  1037,  Wer  fremde  Geschâfte, 
blo6  um  den  Nutzen  des  anderen  zu  befordern,  übemehmen  will,  soll  sieh  um  dessen  Emwjlligung 
bewerben.  Hat  der  Geschàftsführer  zwar  diese  Vorschrift  unterlassen,  aber  das  Geschaft  auf 
seine  Kosten  zu  des  anderen  klarem,  liber  wiegenden  V  orteil  geführt*  so  müssen  ihn  von  diesem 
die  darnuf  verwendeten  Kosten  ersetzt  werden.  —  1038,  Ist  aber  der  überwiegende  Vorteil 
nicht  klar,  oder  hat  der  Geschàftsführer  eigenmàchtig  so  wichtïge  Veranderungen  in  einer 
fremden  Sache  vorgenommen,  dafi  die  Sache  dem  anderen  zu  dem  Zwecke,  wozu  er  sic  bisher 
benützte,  unbrauchbar  wird,  so  ist  dieser  zu  keinem  Ersatze  verbunden,  er  kann  vielrnehr  ver- 
langen,  dafi  der  Geachaftsfiihrer  auf  eigene  Kosten  die  Sache  in  den  vorigen  Stand  zurücksetze, 
oder,  wenn  das  nicht  môglich  ist,  ihm  voile  Genugtuung  leiste.  —  1639,  Wer  ein  fremdes  Ge- 
echàft  ohne  Auftrag  auf  sieh  genommen  hat*  muû  es  bis  zur  Vollendung  fortsetzen,  und  gleich 
einem  Bevollmâchtigten  genaue  Reehnung  darüber  ablegen,  — -  1046,  Wenn  jemand  gegen  den 
gültig  erklarten  Willen  des  Eigentümers  sieh  eines  fremden  G  esc  h  Liftes  anmafit,  oder  den  recht- 
matëigen  Bevollmâchtigten  durch  eine  solche  Einmengung  an  der  Besorgung  des  Geschàftes 
verhindert,  so  verantwortet  er  nicht  nur  den  hieraus  erwachsenen  Schaden  und  entgangenen  Ge- 
winn,  sondern  er  verliert  auch  den  gemachten  Aufwand,  insofem  er  nicht  in  Natur  zurück- 
genommen  werden  kann. 

2)  VglP  hierzu  die  §  802,  821,  550  ABGR.:  §  802,  Wird  die  Erbschaft  mit  Vorbehalt 
der  rechtlichen  Wohltat  des  Inventariums  angetreten,  so  ist  sogleich  vom  Gerichte  das  Inven- 
tarium  auf  Kosten  der  Masse  aufzunehmen.  Ein  solcher  Erbe  wird  den  Glaubigcm  und  Legataren 
nur  so  weit  verbunden,  als  die  Verlassenschaft  für  ihre  und  auch  seine  eigenen,  au  fier  dem  Erb- 
rechte  ihm  zustehenden,  Forderungen  hinreicht,  —  821,  Haben  die  gemeinsehaftliehen  Erben  von 
der  rechtlichen  Wohltat  des  Inventariums  Gebraiich  gemacht,  so  sind  sie  vor  der  Einantwortung 
den  Erbschaftsglaubigern  und  Legataren  nach  dem  §  550  zu  haften  verbunden.  Nach  der  erfolgten 
Einantwortung  haftet  jeder  einzelne  selbst  für  die,  die  Erbschaftsmasse  nicht  übersteigenden 
Lasten,  nur  nach  Verhàltnis  seines  Erbteiles.  —  556*  Mehrere  Erben  werden  in  Ansohung  ihres 
gemeinsehaftliehen  Erbrechtes  für  eine  Person  angesehen,  Sie  stehen  in  dieser  Eigenschaft 
vor  der  gerichtlichen  Ubergabe  (Einantw’ortung)  der  Erbschaft  aile  für  einen  und  einer  für  aile. 
Inwiefern  sie  nach  der  erfolgten  Übergabe  zu  haften  haben,  wird  in  dem  Hauptstücke  von  der 
Besitznehmung  der  Erbschaft  bestimmt. 

3)  Hierzu  g  338  A  BGB.:  g  338,  Auch  der  redliche  Besitzer,  wenn  er  durch  riehterlichen 
Aussprach  zur  Zumekstellung  der  Sache  verurteilt  wird*  ist  in  Rücksicht  des  Ersatzes  der 
Nutzungen  und  des  Schadens,  wie  auch  in  Rücksicht  des  Aufwandes*  von  dem  Zeitpunkte  der 
ihm  zugestellfen  Klage  gleich  einem  unredlicben  Besitzer  zu  behandeln;  do  ch  haftet  er  für  den 
Zufall,  der  die  Sache  bei  dem  Falle,  dalî  er  die  Zuriickgabe  durch  einen  mutwiLligen  Rechts- 
streit  verzogert  hat. 
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Le  droit  de  demander  T  annulation  peut  être  exercé  aussi  bien  par  voie  d'action 
en  justice  que  par  voie  d'exception. 

17.  Tout  ce  qui  a  été  vendu 3  donné  ou  abandonné  par  l'acte  attaqué  sur  les 
biens  du  failli  doit  être  restitué  à  la  masse  de  la  faillite*  Si  la  restitution  n'est 
pas  possible,  une  indemnité  est  due. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  et  l'appréciation 
des  autres  obligations  ou  des  droits  résultant  des  dépenses  faites  sur  la  chose,  la 
personne  qui  est  tenue  de  la  restitution  doit  être  assimilée,  à  moins  de  dispositions 
contraires  de  la  présente  loi,  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi 1  dans  le  sens  du  Code 
Civil  Général* 

18,  Les  obligations  dont  est  tenu  le  défunt  en  vertu  de  1J  article  17  passent  à 
l'héritier*  N'est  pas  modifiée  la  limitation  apportée  par  le  droit  civil  à  la  responsabilité 
d'un  héritier  conditionnel  (bedingt  erbserklârl ,  sous  bénéfice  d'inventaire)2. 

A  moins  que  la  signification  de  la  demande  en  justice  ne  l'ait  déjà  assimilé 
au  possesseur  de  mauvaise  foi3,  l'héritier,  qui  est  obligé  de  rapporter  des  objets 
à  la  masse  de  la  faillite,  est  responsable,  pour  toute  la  durée  de  la  possession  et  à 

*)  Cf*  les  articles  335,  336,  1035  à  1040  du  Code  Civil  Général,  ainsi  conçus:  Art.  335*  Le 
possesseur  de  mauvais©  foi  est  obligé  non  seulement  de  restituer  tous  les  profits  qu’il  a  obtenue 
par  la  possession  de  la  chose  d'autrui,  mais  aussi  ceux  que  le  dépossédé  aurait  obtenus*  et  de 
l’indemniser  de  tous  les  dommages  résultant  do  sa  possession.  Dans  le  cas  oû  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  est  devenu  possesseur  par  un  acte  interdit  par  les  lois  pénales,  l’indemnité  com¬ 
prend  même  la  valeur  de  convention  (ou  d’affection,  Vortiebe).  —  336*  Lorsque  1©  possesseur 
de  mauvaise  foi  a  fait  des  dépenses  sur  la  chose  d’autrui,  il  y  a  lieu  d’appliquer  ce  qui,  au 
titre  du  mandat*  est  ordonné  pour  les  dépenses  faites  sans  mandat  par  un  administrateur,  — - 
1035.  Quiconque  n’en  a  pas  été  chargé  par  une  convention  expresse  ou  tacite  ni  par  le  tribunal 
ni  par  la  loi,  ne  doit  pas*  en  règle  générale*  s’immiscer  dans  les  affaires  d’autrui.  S’il  le  fait,  il 
est  responsable  pour  toutes  les  conséquences  de  son  immixtion.  —  1036.  Quiconque,  sans  y 
être  appelé,  a  pris  soin  des  affaires  d’autrui  afin  d’écarter  un  dommage  imminent*  doit  être 
indemnisé  par  celui  dont  il  a  fait  les  affaires  de  toute  dépense  nécessaire  ou  justifiée*  même 
si  ses  soins  sont,  sans  sa  faute*  restés  inutiles,  1037.  Quiconque  veut  s’occuper  des  affaires 
d’une  autre  personne  uniquement  pour  l’utilité  de  cette  personne  doit  lui  en  demander  l’autori¬ 
sation.  Lorsque  l’administrateur  a  négligé  de  la  faire*  mais  a  fait  l’affaire  à  ses  frais  pour 
l’avantage  évident  et  supérieur  de  la  personne,  celle-ci  doit  lui  rembourser  les  frais  qui  ont  été 
faits.  —  1038*  Mais  lorsque  l’avantage  supérieur  n’apparaît  pas  comme  évident  ou  lorsque 
l’administrateur  a,  de  sa  propre  autorité,  apporté  à  la  chose  d’une  autre  personne  des  modifications 
si  importantes  qu’elle  devient  inutilisable  pour  l’objet  auquel  cette  personne  l’ employait  jus¬ 
qu’alors,  aucune  indemnité  n’est  due  par  ladite  personne,  mais  elle  peut  demander  que  l’adminis¬ 
trateur  rétablisse  à  ses  frais  la  chose  dans  son  état  primitif,  et,  si  ce  n’est  pas  possible,  lui  donne 
une  complète  satisfaction.  —  1030.  Quiconque  a  entrepris  sans  mandat  une  affaire  pour  autrui 
doit  la  continuer  jusqu’à  son  achèvement  et  en  rendre  un  compte  exact  à  l’instar  d’un  manda¬ 
taire*  - — ■  1040.  Quiconque  s’est  immiscé  dans  l’affaire  d’autrui  contre  la  volonté  dûment  dé¬ 
clarée  du  propriétaire,  ou  qui,  par  une  semblable  immixtion*  a  entravé  l’administrateur  régulier 
est  non  seulement  responsable  du  préjudice  causé  et  du  profit  manqué,  mais  il  perd  aussi  les 
dépenses  qu’il  a  faites,  si  elles  ne  peuvent  être  reprises  en  nature* 


z)  Qf„  les  articles  302,  821*  Ô5Q  du  Code  Civil  Général:  Art.  802.  Lorsque  la  succession 
a  été  acceptée  sous  réserve  du  bénéfice  d’inventaire,  l’inventaire  doit  être  immédiatement  fait 
par  le  tribunal  aux  frais  de  la  masse*  Un  semblable  héritier  n’est  tenu  vis-à-vis  des  créan¬ 
ciers  et  légataires  qu’au  tant  que  la  succession  est  suffisante  pour  subvenir  aux  créances  et 
legs  et  à  ses  propres  créances  lorsqu’elles  ne  proviennent  pas  de  son  droit  d’héritier*  —  82t. 
Lorsque  les  co-héritiers  ont  recouru  au  bénéfice  d’inventaire,  ils  sont,  avant  l’envoi  en  déli¬ 
vrance  de  la  succession,  responsables  vis  à  vis  des  créanciers  de  la  succession  et  des  légataires  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’art.  550.  Après  l’envoi  en  délivrance,  chaque  héritier  répond 
personnellement,  et  seulement  dans  la  proportion  de  sa  part  d’héritage,  des  charges  de  la  succes¬ 
sion  qui  ne  dépassent  pas  la  masse  héréditaire*  —  550.  Plusieurs  héritiers  ne  sont  considérés 
que  comme  une  seule  personne  en  ce  qui  concerne  leur  droit  commun  de  succession.  En  cette 
qualité,  et  avant  la  remise  judiciaire  de  la  succession  (délivrance),  ils  répondent  tous  pour  un 
et  un  pour  tous.  Il  est  décidé  dans  le  titre  de  prise  de  possession  de  la  succession  dans  quelle 
mesure  ils  sont  responsables  après  la  remise  effectuée  de  la  succession. 

3)  Cf.  l’art.  338  du  Code  Civil  Général:  Art.  338.  De  même,  le  possesseur  de  bonne  foi,  s’il 
a  été  condamné  par  un  jugement  judiciaire  à  restituer  la  chose*  doit  être  assimilé  au  possesseur 
de  mauvaise  foi  à  partir  de  la  signification  de  la  demande  en  justice,  en  ce  qui  concerne  la 
restitution  des  fruits  et  la  réparation  du  dommage  comme  à  l’égard  des  dépenses*  Cependant  il 
ne  répond  du  cas  fortuit,  qui  n’aurait  pas  atteint  la  chose  chez  le  propriétaire  légitime,  que 
seulement  au  cas  oû  il  en  aurait  différé  la  remise  en  soulevant  à  tort  une  contestation  judiciaire. 

40* 


SIG 


Üflfcerreich:  Anfeehtungsgesetz, 


von  ihm  rücksichtlich  dieser  Gegenstande  vorgenommenen  Rechtshandlungen  aïs 
ein  unredlicher  Besitzer  im  Sinne  des  allgemeinen  bürgerlichen  Gesetzbuches  nur 
dann,  wenn  ilim  jene  Umstânde,  welehe  das  Ànfechtungsrecht  gegen  den  Erb- 
lasser  begründen,  bekannt  waren.  Derselbe  Grundsatz  ist  fur  die  Beurteilung  der 
Ersatzpflicht  eines  Erben  maBgebend,  wenn  die  Unmoglichkeit  der  Zuriiokleistung 
erst  wahrend  der  Dauer  seines  Besitzes  eîngetreten  ist* 

19,  Eine  Leistung,  welehe  unentgeltlich  (§  Zt  Z,  1}  erfolgt  ist,  liât  der  Em- 
pfànger  nur  insoweit  zurückzuer  statten,  als  er  dur  ch  diese  Leistung  zur  Zeit  der 
Ànfechtung  noch  bereichert  ist* 

Diese  Begünstigimg  komrnt  jedoclx  dem  Empfànger  nicht  zu  statten:  1,  wenn 
sein  Erwerb  au  ch  als  entgeltlicher  anfechtbar  wàre  ;  —  2.  wenn  er  das  Empfangene 
oder  dessen  Wert  unredlicherweise  ans  dem  Besitze  gelassen  hat, 

29,  Best  eh  t  die  anfechtbare  Rechtshandlung  in  dem  Bestellen,  Àbtreten, 
Erlassen  oder  Àufgeben  von  Rechten  oder  in  einer  Zahlung  oder  Sicherstellung, 
so  finden  bei  Beurteilung  der  Verbindlichkeiten  des  Ànfechtungsgegners  die  Re- 
atimmungen  der  §§  17  bis  19  sinngemafîe  Anwendung* 

21,  Wenn  an  verauBerten  oder  verpfandeten  Sachen,  welche  zur iickzuer statten 
sind,  von  dritten  Personen  gegeniiber  dem  ersten  oder  einem  nachfolgenden  Er- 
werber  der  Sache  oder  des  Pfandrechtes  solche  Rechte  erworben  wurden,  die  weder 
nach  den  Bestimmungen  des  allgemeinen  Zivilreehtes,  noch  nach  den  Bestimmungen 
dieses  Gesetzes  angefocliten  werden  konnen,  so  kann  clerjenige,  wahrend  dessen 
Besitz  die  Belastung  mit  solchen  Rechten  erfolgt  ist3  wenn  sein  Erwerb  auf  Grand 
dieses  Gesetzes  sich  als  anfechtbar  darstellt,  verhalten  werden,  fiir  den  Wert- 
entgang,  welcher  sich  ans  der  Aufrèehterhaltung  dieser  Rechte  zum  Nachteile  der 
Glâubigerschaft  ergibfc,  nach  MaBgabe  der  vorhergelienden  Bestimmungen  Ersatz 
zu  lcisten. 

22,  Im  Ealîe  des  §  8  kann  zur  Erstattung  der  gezahlten  Wechselsumme  der 
letzte  WechselregreBsçhuldner,  oder  falls  derselbe  den  Weehsel  für  Rechnung  eines 
Dritten  begeben  batte,  dieser  letztere  verhalten  werden,  wenn  dem  letzten  RegreB- 
sehuldner  oder  dem  Dritten  zu  der  Zeit,  als  er  den  Weehsel  begab  oder  begeben 
ÜeB,  einer  der  im  §  6  bezeichneten  Umstânde  bekannt  war, 

23,  Wird  infolge  einer  Anfechtungsklage  der  Geldagte  zu  einer  Leistung  ver- 
pflichtet,  so  fàllt  der  Gegenstand  dieser  Leistung  in  die  Konkurs  masse* 

24,  In  Ansehung  des  nach  Durchführung  des  Konkurses  etwa  verbieibeiiden 
Restes  eines  im.  Anfechtungsprozesse  erstrittenen  Vermogens  bîeiben  die  dur  ch 
die  anfechtbare  Rechtshandlung  zwisehen  dem  Gemeinschuldner  und  dem  An* 
fechtungsgegner  begriindeten  Rechtsverhaltnisse  nnberührfc  und  ist  die  Erage, 
welchem  von  beiden  dieser  Rest  gebühre,  nach  den  allgemeinen  Bestimmungen 
des  Zi  vil  redites  zu  entscheiden. 

25,  Der  Ânfechtungsgegner  kann  die  Rückstellung  seiner  Gegenleistung,  das 
ist  desjenigen,  was  er  auf  Grand  der  angefochtenen  Rechtshandlung  an  den  Ge¬ 
meinschuldner  geleistet  hat,  insoweit  verlangen,  als  der  Gegenstand  in  der  Konkurs- 
masse  noch  unterscheidbar  vorha.nden  ist,  oder  insoweit  die  Masse  uni  den  Wert 
der  Gegenleistung  bereichert  ist. 

Eine  weitergehende  Eorderung  auf  Erstattung  der  Gegenleistung,  sowie  eine 
infolge  der  Anfechtung  wiederauflebende  Forderung  kann  der  Anfechtungsgegner 
gegen  die  Konkursmasse  nur  als  Konkursglàubiger  geltend  machen. 

Hat  im  Konkurse  eine  Verteilung  stattgefunden,  bei  welcher  der  Anfechtungs¬ 
gegner  infolge  einer  nicht  verschuldeten  Verspatung  der  Anmeldung  dieses  An- 
spruches  unberücksichtigt  blieb,  so  mu  B  derselbe  bei  weiteren  Verteilungen  vor 
allem  durch  Zuweisung  ans  dem  zu  verteilenden  Bestande  den  bei  früheren  Ver¬ 
teilungen  bereits  berücksichtigten  Glàubigem  gleichgestellt  werden1 2. 

29,  Ein  im  Anfechtungsprozesse  erhobener  Anspruch  kann  durch  Kompen- 
sation  mit  einem  Anspruch e  des  Ânfechtungsgegners  gegen  den  Gemeinschuldner 
nicht  getilgt  werden. 

27,  Das  Anfechtungsrecht  erlischt,  wenn  es  nicht  innerhaib  eines  Jahres  nach 
der  Eroffnung  des  Konkurses  gerichtlieh  geltend  gemâcht  wird. 


1)  In  Geld  oder  in  natura* 

2)  YgL  §  1S6  Abs,  &  KO. 
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raison  des  actes  qu'il  a  faits  par  rapport  au?:  objets  en  question,  à  1  instar  d  un  pos¬ 
sesseur  de  mauvaise  foi  dans  le  sens  du  Code  Civil  Général,  mais  seulement  s  il  a 
connu  les  circonstances  qui  motivaient  contre  le  défunt  le  droit  d  annulation.  Le 
même  principe  est  de  règle  pour  déterminer  la  responsabilité  de  l'héritier  si  la  res¬ 
titution  n'est  devenue  impossible  que  pendant  la  durée  de  la  possession. 

19t  Le  bénéficiaire  d'une  disposition  à  titre  gratuit  (art.  3,  n°  1)  ne  doit  resti¬ 
tuer  la  chose  que  s'il  se  trouve  encore  enrichi  par  cette  disposition  au  moment  de 
la  demande  en  annulation. 

Toutefois,  cette  faveur  ne  profite  pas  à  l'héritier:  1°  si  son  acquisition  était 
également  annulable  comme  acte  à  titre  onéreux'  —  2°  s'il  s  est  dessaisi  de  mau¬ 
vaise  foi  de  la  chose  reçue  ou  de  sa  valeur, 

20,  Lorsque  l'acte  annulable  consiste  dans  la  constitution,  la  cession,  la  remise 

ou  l'abandon  de  droits  ou  dans  un  paiement  ou  une  garantie,  les  dispositions  des 
articles  17 — 19  s'appliquent  par  analogie  pour  apprécier  les  obligations  du  défendeur 
à  V annulation.  .  .  *  . 

21,  Lorsque  sur  les  choses  vendues  ou  engagées  qui  doivent  être  restituées, 
des  tiers  ont  acquis  du  premier  ou  d'un  subséquent  acquéreur  de  la  chose  ou  du 
bénéficiaire  du  gage  des  droits  qui  ne  peuvent  pas  être  annulés  aux  termes  ni 
du  droit  civil  général  ni  de  la  présente  loi,  celui  pendant  la  possession  duquel  la 
constitution  de  ces  droits  a  eu  lieu  peut  être  contraint,  si  son  acquisition  était  an¬ 
nulable  en  vertu  de  la  présente  loi,  de  fournir  une  indemnité,  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus,  pour  la  perte  de  valeur  qui  résulte  pour  les  créanciers  du 
maintien  de  ces  droits. 


22,  Dans  le  cas  de  l'article  8,  le  dernier  débiteur  du  recours  en  matière  de  change, 
ou,  s'il  a  émis  la  lettre  de  change  pour  le  compte  d'un  tiers,  ce  tiers  peuvent  être 
contraints,  de  rembourser  la  somme  payée  sur  la  lettre  de  change,  si  le  dernier 
débiteur  ou  le  tiers  connaissaient  une  des  circonstances  spécifiées  par  l'article  6  au 
moment  où  il  émettait  ou  faisait  émettre  la  lettre  de  change, 

23,  Lorsque  d'une  action  en  annulation  résulte  pour  le  défendeur  l'obligation 
de  faire  une  prestation,  l'objet  de  la  prestation1  tombe  dans  la  masse  de  la  fail¬ 
lite. 

24,  Lorsque,  la  faillite  terminée,  ü  subsiste  quelque  reliquat  du  bien  qui  a 
été  l'objet  de  la  demande  en  annulation,  les  rapports  légaux  que  l'acte  attaqué 
avait  établis  entre  le  failli  et  le  défendeur  en  nullité  ne  sont  pas  modifiés,  et  la  ques¬ 
tion  de  savoir  à  qui  des  deux  appartient  ce  reliquat  est  jugée  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  civil. 

25,  Le  défendeur  en  annulation  peut  demander  la  restitution  de  sa  contre- 
prestation  (GegmleïstuTig),  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  a  fourni  au  failli  à  raison  de  l'acte 
attaqué,  à  condition  que  la  chose  existe  encore  distinctement  dans  la  masse  de  la 
faillite,  ou  que  la  masse  se  soit  enrichie  de  sa  valeur. 

Le  défendeur  en  annulation  ne  peut  faire  valoir  contre  la  masse  de  la  faillite 
un  droit  complémentaire  de  la  restitution  de  la  contre-prestation  ni  poursuivre 
contre  elle  une  créance  qu'ait  fait  revivre  l'action  en  annulation,  qu'à  titre  de  créan¬ 
cier  de  la  faillite. 

Lorsque  dans  la  faillite  il  a  été  procédé  à  une  répartition  pour  laquelle  il  n'a 
pas  été  tenu  compte  du  défendeur  en  annulation  par  suite  d'un  retard  survenu  sans 
sa  faute  dans  la  production  de  son  droit,  il  doit,  avant  tout,  dans  les  répartitions 
ultérieures,  être  mis,  par  un  prélèvement  sur  les  sommes  à  partager*  sur  le  même 
pied  que  les  créanciers  déjà  compris  dans  les  répartitions  antérieures2. 

26,  Un  droit  réclamé  dans  une  instance  en  annulation  ne  peut  pas  être  éteint 
par  compensation  avec  un  droit  que  le  défendeur  en  annulation  a  contre  le  failli, 

27,  Le  droit  de  demander  l'annulation  s'éteint  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  en 
justice  dans  le  délai  d'une  année  après  l'ouverture  de  la  faillite. 


*}  En  argent  ou  en  nature.  (Note  du  Traducteur.) 
2)  Cf.  art,  1S6*  alin.  4  de  la  loi  sur  la  faillite. 
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Os  ter  reich:  A  nfe  eh  t  ungsgese  t  z . 


Zweiter  Abschnitt.  Anfechtung  von  Rechtshandlungen  auûerhalb  des 

Konkursverfahrens* 

28*  Auûerhalb  des  Konkursverfahrens  konnen  Rechtshandlungen,  welche  das 
Vermôgen  eines  Schuldners  betreffen,  nach  MaBgabe  der  Bestimmungen  dieses 
Abschnittes  zum  Zwecke  der  Eefriedigung  eines  Glaubigers  angefochten  nnd  diesem 
gegenüber  als  unwirksam  erklârt  werden. 

29*  Der  Anfeclitung  unterhegen; 

î.  Aile  Rechtshandlungen,  welche  der  Schuldner  in  der  déni  anderen  Telle 
bekannten  Absiclit,  seine  Glaubiger  zu  benachteiligen,  in  den  letzten  zehn  Jahren 
vor  der  genohtïichen  Geltendmachung  des  Anfechtungsrechtes  vorgenom  men  bat. 

30*  II.  Eolgende  in  dem  letzten  Jahre  vor  der  gerichtiichen  Geltendmachung 
des  Anfechtungsrechtes  vorgenommenen  Rechtshandlungen:  1.  Aile  unentgeltlichen 
Verfügungen  des  Schuldners  in  betreff  des  ihm  gehôrigen  oder  durch  Erbschaft 
oder  Vermâchtnis  ihm  angefallenen  Vermôgens,  insoweit  er  hierzu  nicht  durch  das 
Gesetz  verpfliclitet  war,  und  sofern  es  sich  nicht  uni  iibliehe  Gelegenheitsgeschenke 
von  verhaltnismaftig  geringem  Betrage  handelt;  diese  Ànfechtbarkeit  erstreckt  sich 
auch  auf  diejenîgen  Vertrago  des  Schuldners,  welche  aus  entgeltlichen  und  unent- 
geltlichen  vermïscht  sind;  insoweit  dieseiben  als  unentgeltlich  sich  darstellen;  — 

2,  die  Sicherstellung  des  Heiratsgutes,  der  Widerlage  oder  des  Witwengehaltes  auf 
ein  Vermôgen  des  Ehemaimes,  sowie  die  Rückstellung  des  Heiratsgutes  oder  die 
Ausfolgung  der  Widerlage  oder  des  Witwengehaltes,  sofern  der  Ëhemann  zur 
Zeit  dieser  Rechtshandlung  zu  derselben  weder  durch  einen  hei  Eingehung  der 
Ehe  oder  bei  Empfangnahme  des  Heiratsgutes  geschlossenen  Vertrag,  noch  im  Falle 
der  Beendigung  der  ehelichen  Gemeinschaft  durch  das  Gesetz  verpflichtet  war;  — - 

3,  die  auf  ein  Yermogen  der  Ehegattin  bewirkte  Sicherstellung  der  aus  der  Be- 
stellung  eines  Heiratsgutes  entstandenen  Eorderung  des  Ehemannes  oder  die 
Übergabe  des  aus  dem  Yermogen  der  Ehegattin  bestellten  Heiratsgutes  an  den 
Ehemann,  sofern  nicht  die  Ehegattin  zur  Zeit  der  Rechtshandlung  zu  derselben 
durch  einen  bei  Eingehung  der  Ehe  geschlossenen  Vertrag  verpfiichtet  war;  — - 

4,  entgeltliche  Vertràge  des  Schuldners  mit  seinem  Ehegatten  —  gleichviel,  ob 
dieseiben  vor  oder  nach  eingegangener  Ehe  geschlossen  wurden  —  oder  mit  nahen 
Angehôrigen,  sofern  durch  den  ÂbschluÛ  desYertrages  die  Glaubiger  des  Schuldners 
benachteiligt  werden,  und  der  andere  Teü  nicht  beweist,  daB  ihm  zur  Zeit  des  Ver- 
tragsabschlusses  eine  Àbsicht  des  Schuldners,  die  Glaubiger  zu  benachteiligen, 
nicht  bekannt  war.  Aïs  nahe  Angehorige  des  Schuldners  sind  diejenigen  Personen 
anzusehen,  welche  mit  ihm  oder  seinem  Ehegatten  in  gerader  Lime  oder  im 
zweiten  Grade  der  Seitenlinie  verwandt  oder  verschwàgert  sind1. 

31*  Die  Anfechtung  ist  zulassig:  1.  gegen  denjenigen,  welcher  in  betreff  der 
anfechtbaren  Rechtshandlung  dem  Schuldner  als  Vertragsgenosse  gegenübersteht 
oder  durch  diese  Rechtshandlung  siehergesteîlt,  befriedigt  oder  begünstigt  wurde;  — 
2.  gegen  den  Erben  desjenigen,  wider  welchen  das  Ânfechtungsrecht  nach  Zabi 
1  begründet  war;  ■ —  3.  gegen  einen  anderen  unmittelbaren  Rechtsnachfolger  oder 
einen  unmittelbaren  Eechtsnehmer  desjenigen,  wider  welchen  das  Anfechtungsrecht 
nach  Zabi  l  begründet,  jedoeh  nur  dann:  a)  wemi  ihm  zur  Zeit  seines  Erwerbes 
bekannt  war,  dafi  der  Schuldner  die  Rechtshandlung  in  der  Absicht  vorgenommen 
batte,  seine  Glaubiger  zu  benachteiligen  (§  29)  oder  —  b)  wenn  sein  Erwerb  sich 
auf  eine  solche  Rechtshandlung  gründet,  welche,  falls  sie  vom  Schuldner  vorge- 
nommen  worden  ware,  nach  §  30,  Z,  1  anfechtbar  gewesen  sein  wiirde,  oder  — 
c)  wenn  er  zu  den  im  §  30,  Z.  4  bezeichneten  Fersonen  gehôrt,  sofern  er  nicht 
beweist,  daB  ihm  zur  Zeit  seines  Erwerbes  die  Umstânde,  welche  das  Anfechtungs¬ 
recht  gegen  seinen  Vormann  begriinden,  nicht  bekannt  waren.  —  Gegen  einen 
weiteren  Rechtsnachfolger  oder  Rechtsnehmer  ist  die  Anfechtung  nur  dann  zulassig, 
wenn  ein  Anfechtungsrecht  nach  den  vorstehenden  Bestimmungen  sowohl  gegen 
dm,  als  auch  gegen  jeden  seiner  Vormânner  begründet  erseheint;  —  4.  gegen 
den  Erben  desjenigen,  wider  welchen  das  Anfechtungsrecht  nach  Zabi  3  begrün¬ 
det  war. 

32,  Das  Anfechtungsrecht  steht  jedem  Glaubiger,  dessen  Eorderung  voll- 
streckbar  ist,  oh  ne  Rücksieht  auf  die  Zeit  der  Entstehung  derselben  zu,  sofern  die 


*)  Ygl.  diô  Anmerkungen  zu  §  3  dieses  Gaeetzea. 
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Chapitre  IL  Demande  en  annulation  en  dehors  de  la  procédure 

de  faillite. 

28.  En  dehors  de  la  procédure  de  faillite,  les  actes  qui  concernent  les  biens 
d’un  débiteur  peuvent  être  attaqués  en  annulation  dans  V interet^  d  un  créancier 
et  être  déclarés  sans  effet  a  son  égard  conformément  aux  dispositions  du  présent 
chapitre, 

29.  Sont  annulables  :  I,  Tous  les  actes  que  le  débiteur  a  faits,  dans  1  inten¬ 
tion  connue  de  l’autre  partie  de  léser  ses  créanciers,  pendant  les  dix  dernières  années 
qui  précèdent  !J exercice  en  justice  du  droit  de  demander  1  annulation, 

30.  II.  Les  actes  suivants  faits  pendant  la  dernière  année  avant  l’exercice 

en  justice  du  droit  de  demander  l’annulation:  1“  toutes  les  dispositions  a  titre  gra¬ 
tuit  faites  par  le  débiteur  sur  les  biens  qui  lui  appartiennent  ou  lui  sont  échus  par 
succession  ou  testament,  alors  qu’il  n’était  pas  obligé  par  la  loi  de  les  faire  et  qu  il 
ne  s’agit  pas  de  présents  d’usage  de  valeur  relativement  minime  ;  cette  annulation 
frappe  aussi  les  contrats  faits  par  le  débiteur  a  la  fois  a  titre  onéreux  et  a  titre  gratuit, 
en  tant  qu’ils  se  présentent  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  gratuit  ;  —  2°  la  garantie 
donnée  à  la  femme  sur  un  bien  du  mari  pour  sûreté  de  la  dot,  de  la  donation  à  cause 
de  noces  ou  du  douaire,  de  même  que  la  restitution  de  la  dot  ou  la  délivrance  de 
la  donation  à  cause  de  noces  ou  du  douaire,  en  tant  que  le  mari,  au  moment  de  1  acte, 
nJy  était  obligé  ni  par  une  convention  conclue  lors  de  la  célébration  du  mariage 
ou  lors  de  la  réception  de  la  dot,  ni  par  la  loi  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
conjugale;  —  3°  la  garantie  donnée  au  mari  sur  un  bien  de  la  femme  pour  sûreté 
du  droit  du  mari  résultant  de  la  constitution  de  dot,  de  même  que  la  remise  faite 
au  mari  de  la  dot  constituée  sur  les  biens  de  la  femme,  en  tant  que  la  femme,  au 
moment  de  l’acte,  n’y  était  pas  obligée  par  une  convention  conclue  lors  de  la  célé¬ 
bration  du  mariage; - 4°  les  contrats  à  titre  onéreux  conclus  par  le  débiteur  avec 

sou  conjoint  —  qu’ils  aient  été  conclus  avant  ou  apres  la  célébration  du  mariage  — 
ou  avec  des  proches  parents,  en  tant  que  la  conclusion  de  1  acte  lese  les  créanciers 
du  débiteur  et  que  l’autre  partie  ne  prouveras  qu’elle  ignorait,  au  moment  de  l’acte, 
l’intention  du  débiteur  de  léser  ses  créanciers.  Seront  considérés  comme  proches 
parents  du  débiteur  les  personnes  qui  sont  parentes  ou  alliées  avec  lui  ou  son  con¬ 
joint  en  ligne  directe  oif  jusqu’au  deuxième  degré  en  ligne  collatérale1. 


31,  L’action  en  annulation  est  admise:  1°  contre  celui  qui  est  intervenu  dans 
l’acte  attaqué  comme  co-contractant  du  débiteur  ou  qui  a  été  garanti,  payé  ou 
avantagé  par  l’acte  ;  —  2°  contre  1* héritier  de  celui  contre  qui  le  droit  d  attaquer 
l’acte  en  annulation  était  fondé  suivant  le  n°  1;  —  3°  contre  tout  autre  successeur 
ou  ayaut-cause  immédiat  de  celui  contre  qui  le  droit  d.  attaquer  1  acte  eu  annula¬ 
tion  était  fondé  suivant  le  n°  1,  toutefois  seulement:  a)  s  il  connaissait,  au  moment 
de  l’acquisition  du  droit,  que  le  débiteur  avait  fait  1  acte  dans  1  intention  de  leser 
ses  créanciers  (art  29)  ;  ou  b)  si  son  droit  repose  sur  un  acte  qui  aurait  etô  atta¬ 
quable  en  vertu  de  l’article  30,  n°  1  au  cas  où  il  aurait  été  fait  par  le  débiteur  ;  ou  c)  s  il 
est  une  des  personnes  spécifiées  par  l’article  30,  n°  4,  lorsqu’il  ne  prouve  pas  qu  au 
moment  de  la  naissance  de  son  droit  il  ignorait  les  circonstances  qui  justifient  le 
droit  de  demander  l’annulation  de  l’acte  contre  son  prédécesseur,  La  demande  en 
annulation  n’est  admissible  contre  un  successeur  ou  ayant  cause  plus  éloigne  que 
si  le  droit  de  demander  l’annulation  paraît  fondé,  d’après  les  dispositions  précé¬ 
dentes,  aussi  bien  contre  lui  que  contre  chacun  de  ses  auteurs;  —  4°  contre  l’héritier 
de  celui  contre  qui  le  droit  de  demander  rannulation  était  fondé  suivant  le  n°  3. 


32*  Tout  créancier  dont  la  créance  est  exécutoire  a  le  droit  de  demander 
rannulation,  sans  qu’il  soit  tenu  compte  de  l’époque  où  la  créance  a  pris  naissance. 


i)  Cf*  les  notes  sous  l’art..  3  de  la  présente  loi* 
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Üsterreioh  :  Anfech t ungsgtw e t z , 


Exekution  in  das  Vermôgen  des  Scliuldners  zu  einer  vollstandigen  Befriedigung  des 
Glâubigers  niclit  geführt  hat,  oder  anzunehmen  ist,  daB  sie  zu  einer  solchen  nicht 
führen  würde. 

Die  Ausübung  dieses  Redites  kann  sowohl  mittels  Klage,  aïs  mittels  Ernrede 
erfolgen* 

33,  Hat  der  Glaubiger,  bevor  seine  Forderung  vollstreckbar  geworden  ist, 
oder  bevor  sich  ïierausstellt,  daO  die  Exekution  in  das  Vermôgen  des  Scliuldners 
zu  seiner  vollstandigen  Befriedigung  nicht  geführt  liât  oder  nicht  führen  werde, 
denjenîgen,  welchem  gegenüber  eine  der  ira  §  30  bezeichneten  Rechtshandlnngen 
vorgenommen  wurde,  oder  dessen  Erben  von  seiner  Âbsicht,  diese  HandJnng  an- 
zufechten,  dureh  gerichtliche  oder  notarielle  Zustellung  in  Kenntnis  gesetzt,  so 
wird  die  ira  Eingangè  des  §  30  erwahnte  einjàhrige  Frist  von  dem  Zeitpunkte  der 
Zustellung  zurii  ckgerechnet,  sofern  bis  zum  Àbiaufe  von  zwei  Jahren  seit  diesem 
Zeitpunkte  die  gerichtliche  Geltendmachung  des  Ànfeehtungsrechtes  erfolgt  nnd 
auBerdem  anzunehraen  ist,  daB  die  Exekution  in  das  Vermôgen  des  Schuldners 
schon  znr  Zeit  rïieser  Zustellung  zur  vollstandigen  Befriedigung  des  Glâubigers 
nicht  geführt  batte. 

Wenn  die  Zustellung  an  denjenigen,  welchem  gegenüber  eine  der  ira  §  30  be- 
zeîcbneten  Rechtshandlnngen  vorgenommen  wurde,  oder  an  dessen  Erben  nicht 
erfolgt  ist,  tritt  die  bezeichnete  Verlangerung  der  Frist  in  allen  Fallen  mir  gegen¬ 
über  demjenigen  Anfechtungsgegner  ein,  an  welchen  eine  solclie  Zustellung  vor- 
genommen  wurde, 

34,  Die  Ausübung  des  Anfechtungs  redite  s  mittels  Einrede  kann  erfolgen, 
bevor  die  Forderung  des  anfechtenden  Glâubigers  vollstreckbar  geworden  ist, 

Ebenso  stelit  der  Umstand,  daB  die  Forderung  des  anfechtenden  Glâubigers 
noch  nicht  vollstreckbar  geworden  ist,  der  Ausübung  des  Ànfechtungsreohtes  ira 
Verfahren  behufs  Verteilung  eines  auf  dem  Wege  des  Zwangsverkaufes  erzielten 
K auf schillings  nicht  entgegen. 

35,  Erfolgt  die  Anfechtung  mittels  Klage,  so  ist  mit  dem  Begehren,  daB  die 
angefochtene  Rechtsh andlung  dem  Glaubiger  gegenüber  ais  unwirksam  erklart 
werde,  das  weitere  Begehren  zu  verbinden,  was  der  Geklagte  zum  Zwecke  der  Be¬ 
friedigimg  des  Glâubigers  zu  leisten  oder  zu  dulden  fur  schuldig  erkannt  werden  soll* 

36,  Wegen  Erstattung  einer  Gegenleistung  oder  wegen  einer  infolge  der  An¬ 
fechtung  wieder  auflebenden  Forderung  kann  der  Anfechtungsgegner  sich  nur  an 
den  Schuldner  halten.  Begehrt  er  aus  diesem  Grande  die  Erôffnung  des  Konkurses 
üher  das  Vermôgen  des  Schuldners,  so  kann  die  ihra  nach  §§  63,  64  und  198  der  Kon- 
kursordnung  vom  25*  Dezember  1868  (RGB1.  1869,  Nr,  1)  obliegende  Bescheini- 
gung  seines  Fordemngsr édités,  sofern  der  Anfeehtungsstreit  dem  Schuldner  ver- 
kündigt  worden  ist,  dureh  das  in  diesem  Streite  ergangene  Urteil  erfolgen* 

37,  Insoweit  dieser  Abscknitt  keine  anderweitigen  Bestimmungen  eut  hait, 
finden  die  Vorschriftcn  der  §§  11^  12,  13,  14,  17,  18,  19,  20,  21  und  26  aueh  ira  Falle 
der  Anfechtung  von  Rechtshandlnngen  eines  Schnldners  auBerhalb  des  Konkurs- 
verfahrens  sinngemaBe  Ânwendung. 

38,  Der  Ànfechtnngsgegner  kann  sich  von  dem  Ànfechtungsanspruche  daduroh 
befreien,  daB  er  die  dem  anfechtenden  Glaubiger  gegen  den  Schuldner  zustehende 
Forderung  befriedigt* 

39,  Der  Umstand,  daB  dieselbe  Rechtshandlung  von  raehreren  Glaubigem 
in  deraselben  oder  in  verschiedenen  Reohtsstreiten  angefocliten  wird,  kann  in 
keinem  Falle  zur  Folge  liaben,  daB  die  den  Anfechtungsgegner  treffenden  Ver- 
hindlichkeiten  das  dureh  die  §§17  bis  21  bestiramte  Ma  B  überschreiten* 

40*  Der  dureh  die  Anfechtungsklage  eines  Glâubigers  eingeleitete  ProzeB 
wird  dureh  die  Erôffnung  des  Konkurses  üher  das  Vermôgen  des  Scliuldners  unter- 
brochen. 

Der  Masseverwalter  kann  in  einen  solchen  ProzeB  an  Stelle  des  Glâubigers 
eintreten  oder  die  Fortsetzung  des  Verfahrens  ablehnen. 

Von  der  getroffenen  Wahl  hat  der  Masse  ver  walter  den  Glaubiger  und  den 
Anfechtungsbeklagten  dureh  gerichtiiehe  oder  notarielle  Zustellung"  zu  verstân- 
digen, 

Ist  der  Masseverwalter  sàumig,  so  kann  sowohl  der  Glaubiger,  als  der  Ànfech- 
tungsbeMagte  bei  dem  Konkursgerichte  begehren,  daB  dem  Masseverwalter  auf- 
getragen  werde,  bis  zum  Abiaufe  eines  kalendermaBig  zu  bestimmenden  Tages 
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lorsque  1J exécution  forcée  sur  les  biens  du  débiteur  n'a  pas  assuré  le  complet  paie¬ 
ment  du  créancier  ou  qu'il  est  à  supposer  qu'elle  ne  l'assurera  pas. 

Le  droit  de  demander  l'annulation  peut  être  exercé  aussi  bien  par  voie  d'action 
en  justice  que  par  voie  d'exception* 

33*  Lorsque  le  créancier,  avant  que  sa  créance  soit  devenue  exécutoire,  ou 
avant  qu'il  apparaisse  que  l'exécution  forcée  sur  les  biens  du  débiteur  n'a  pas 
assuré  ou  n'assurera  pas  son  complet  paiement,  a  informé,  par  signification  judiciaire 
ou  notariée,  celui  qui  a  été  partie  dans  un  des  actes  spéeéfiés  par  F  article  30  ou  ses 
héritiers  de  son  intention  d  attaquer  l'acte  en  annulation,  le  délai  d'un  an  indiqué 
au  commencement  de  l'article  30  sera  compté  du  jour  de  la  signification,  à  condition 
que  l'action  judiciaire  en  annulation  soit  intentée  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  ce  jour,  et  en  outre  s'il  est  à  présumer  que  l'exécution  forcée  sur  les  biens  du  dé¬ 
biteur  n'aurait  pas,  à  l'époque  de  la  signification,  assuré  le  complet  paiement  du 
créancier* 


Si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  celui  qui  a  été  partie  dans  un  des  actes 
spécifiés  par  l'article  30  ou  à  ses  héritiers,  la  prolongation  de  délai  ci-dessus  indiquée 
ne  se  produit  dans  tous  les  cas  qu'à  l'égard  de  celui  des  défendeurs  en  annulation 
à  qui  signification  aura  été  faite* 

34,  Le  droit  de  demander  l'annulation  peut  être  exercé  par  voie  d'exception 
avant  que  la  créance  du  créancier  qui  l'invoque  soit  exécutoire* 

De  même,  la  circonstance  que  la  créance  du  créancier  qui  invoque  l'annulation 
n'est  pas  encore  devenue  exécutoire  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exercice  de  son 
droit  dans  le  cours  d'une  procédure  de  distribution  d'un  prix  de  vente  à  la  suite 
d'une  vente  forcée* 

35,  Lorsque  l'annulation  est  poursuivie  par  voie  d'action  en  justice,  le  créan¬ 
cier,  en  demandant  que  F  acte  attaqué  soit  déclaré  sans  effet  à  son  égard,  doit  en 
outre  indiquer  ce  que  le  défendeur  devra  être  condamné  à  lui  fournir  ou  à  souffrir 
pour  lui  procurer  complet  paiement* 

36,  Lorsqu'une  contre-prestation  doit  être  fournie  au  défendeur  en  annulation 
ou  lorsque  Faction  en  annulation  fait  revivre  à  son  profit  une  créance,  il  ne  peut 
se  retourner  que  contre  le  débiteur*  S'il  demande  pour  ce  motif  l'ouverture  de  la 
faillite  sur  les  biens  du  débiteur,  il  peut  justifier  de  son  droit  de  créance,  conformé¬ 
ment  aux  articles  63,  64  et  198  de  la  loi  sur  la  faillite  du  25  décembre  1868  (BGBL  1869, 
n°  1),  par  le  jugement  même  rendu  dans  l'instance,  à  condition  que  la  demande 
en  annulation  ait  été  dénoncée  au  débiteur. 

37*  En  tant  que  le  présent  chapitre  ne  contient  pas  de  dispositions  contraires, 
les  prescriptions  des  articles  11,  12,  13,  14,  17,  18,  19,  20,  21  et  26  s'appliquent  par 
analogie  à  la  demande  en  annulation  des  actes  d'un  débiteur  en  dehors  de  la  pro¬ 
cédure  de  faillite* 

38,  Le  défendeur  en  annulation  peut  se  libérer  de  la  demande  en  annulation 
en  payant  la  créance  que  le  créancier  demandeur  a  sur  le  débiteur* 

39,  Le  fait  que  le  même  acte  est  attaqué  par  plusieurs  créanciers  dans  une 
même  ou  dans  plusieurs  instances  en  justice  ne  peut  en  aucun  cas  entraîner  la  con¬ 
séquence  que  le  défendeur  soit  tenu  au  delà  des  limites  fixées  par  les  articles  17 — 21, 

40,  L'instance  introduite  par  Faction  en  annulation  formée  par  un  créancier 
est  interrompue  par  l'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  du  débiteur. 

L'administrateur  de  la  masse  peut  intervenir  dans  l'instance  à  la  place  du 
créancier  ou  abandonner  l'instance. 

L'administrateur  de  la  masse  doit  informer  du  parti  qu'ü  prend  le  créancier 
et  le  défendeur  en  annulation  par  une  signification  judiciaire  ou  notariée* 

S'il  tarde  à  le  faire,  le  créancier  et  aussi  le  défendeur  en  annulation  peuvent 
demander  au  tribunal  de  la  faillite  qu'il  soit  ordonné  à  F  administrateur  de  la  masse 
d'exercer  son  option  avant  un  jour  fixe  qui  lui  sera  indiqué  et  de  déclarer  au  tri- 
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das  ihm  zustehende  Wahlrecht  auszuüben  und  sich  über  die  getroffene  Wahl  bei 
dem  Konkursgerichte  zu  erklaren*  Die  Erklarung  des  Masse  verwalters  hat  das 
Konkursgericht  sofort  zur  Kenntnis  der  ProzeBparteien  zu  bringem 

UnterlàBt  der  Masseverwalter  die  Àbgabe  der  Erklarung  innerhalb  der  ilim 
erteilten  Frist,  so  wird  angenommen,  daB  er  die  Fortsetzung  des  Verfahrens  ab- 
lehne. 

Tritt  der  Masse verwalter  in  den  ProzeB  ein,  so  kommen  vom  Zeitpunkte  der 
Zustellung  seiner  Erklarung  sowohl  ihm,  als  dem  Anfechtungsbeklagten  neuerlich 
die  vollen  gesetzlichen  ProzeBfristen  zugute. 

Lehnt  der  Masseverwalter  die  Fortsetzung  des  Verfahrens  ab3  so  kann  das- 
selbe  nur  rücksichtlich  der  ProzeBkosten  von  |eder  Partei  wieder  aufgenommen 
und  fortgesetzt  werdem  Vom  Zeitpunkte  der  Zustellung  der  gerichtlichen  Erklarung 
einer  Partei,  daB  sie  den  ProzeB  in  betreff  der  Kosten  wieder  aufnehme,  kommt 
den  Parteien  in  Bcziehung  auf  die  ProzeBfristen  die  im  vorigen  Àbsatze  bezeichnete 
Begünstigung  zu. 

Dur  ch  die  Ablehnung  der  Fortsetzung  des  Verfahrens  wird  die  Befugrds  des 
Masse  verwalters  nicht  ausgeschlossen,  innerbalb  der  nach  diesenx  Gesetze  ihm  zu- 
stehenden  Frist  das  Ànfechtungsrecht  selbstandig  auszuüben. 

41-  Die  von  einem  Glaubiger  nach  §  33  erwirkte  Erweiterung  der  Anfechtungs- 
frist  kommt  in  dem  Falle,  als  vor  Erliebung  der  Anfechtungsldage  der  Korikurs 
über  das  Vermogen  des  Sehuldners  eroffnet  wird,  aucb  dem  Masseverwalter  zur 
Ausübung  des  Anfechtungsrechtes,  jedoch  nur  unter  den  Voraussetzungen  und  in 
dem  Umfange  zustatten,  als  auch  der  Glaubiger  zur  Ànfechtung  berechtigt  ge- 
wesen  ware, 

42.  Auf  Grund  eines  über  die  Anfechtungsklage  eines  Glaubiger  s  ergangenen 
Urteils  kann  die  Exekution  wider  den  Anfeehtungsbeklagten  naeh  der  Eroffnung 
des  Konkurses  über  das  Vermogen  des  Sehuldners  nur  von  dem  Masseverwalter 
begonnen  oder  fortgesetzt  wer den. 

Diese  Bcrechtigung  des  Masse  verwalters  tritt  nicht  ein,  insoweit  der  Glaubiger 
auf  Grund  des  ergangenen  Urteils  für  seinen  Ànspruch  Befriedigung  oder  Siclier- 
stellung  bereits  erlangt  hat;  die  Erlangung  einer  solchen  Befriedigung  oder 
Sicherstellung  unterliegt  jedoch  der  Anfechtung  nacli  MaBgabe  der  Bestimmungen 
des  §  6. 

43.  Tst  infolge  eines  durch  die  Anfechtungsklage  eines  Glaubigers  einge- 
leiteten  Prozesses  Vermogen  in  die  Konkursmasse  gelangt,  so  sind  aus  diesem 
Vermogen  dem  anfech tendon  Glaubiger  die  von  ihm  zur  Rechtsverfolgung  auf- 
gewendeten  Kosten  zu  ersetzen. 

44.  Anfech  fungsansprüclie,  welche  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  über 
das  Vermogen  des  Sehuldners  entstanden  sind,  kônnen  nach  der  Beendigung  des 
Konkursverfahrens  nicht  melir  geltend  gemacht  wer  den. 

45-  Die  Bestimmungen  der  §§  40  bis  44  finden  keine  Anwendung  auf  Anfech- 
tungsklagen  eines  Realglaubigers  zmn  Zwecke  der  Verteidlgung  des  ihm  zustehen- 
den  Ànspruches  auf  vorzugsweise  Befriedigung  ans  bestimmten  Gütern  des  Schuld- 
ners  oder  zum  Zwecke  der  Bestreitung  des  dieselben  Güter  betreffenden  Ànspruches 
eines  anderen  Realglaubigers. 

Dritter  Abschnitt.  Gemeinsame  Bestimmungen. 

46,  Sofern  nach  den  bestehenden  Gesetzen  die  Bewüligung  eines  Sicherungs- 
mittels  zulàssig  ist,  kann  im  Anfechtungsprozesse  die  Bescheinigung  einer  Gefahr 
dadurch  ersetzt  werden,  daB  von  den  Àïifechtungsberechtigten  für  die  Ansprüche, 
die  dem  Anfech tungsgegner  aus  der  Anwendung  des  Sicherungsmittels  erwachsen 
kônnten,  Sicherheit  geleistet  wird. 

Erfordert  die  Durchführung  des  Ànfechtungsanspmches  eine  bücherliche  Ein- 
tragung,  so  kann  der  Anfech tungsberechtigte,  wenn  er  die  Ànhangigkeit  der  Àn- 
fechtungsklage  dartut  und  die  Voraussetzungen  für  die  Bewüligung  eines  Sieherungs- 
mittels  vorhanden  sind,  beim  ProzeBgerichte  uni  die  bücherliche  Anmerkung  der 
Anfechtungsklage  ansuchen.  Diese  Anmerkung  hat  zur  Folge,  daB  das  über  die 
Anfechtungsklage  ergehende  Urteü  auch  gegen  diejenigen  Personen,  welche  erst 
nach  dem  Zeitpunkte,  in  welchem  das  Ersuchen  um  den  Voîlzug  der  Anmerkung 
an  das  Grundbuchsgericht  gelangt  ist,  bücherliche  Reehte  erlangt  haben,  seine  voile 
Wirksamkeit  auBert. 
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bunal  de  la  faillite  le  parti  qu'il  aura  pris.  Le  tribunal  de  la  faillite  porte  immédiate¬ 
ment  la  déclaration  de  l'administrateur  de  la  masse  à  la  connaissance  des  parties 
en  cause. 

Lorsque  l'administrateur  de  la  masse  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  imparti,  il  est  admis  qu'il  abandonne  l'instance. 

Lorsqu'il  reprend  l’instance,  les  délais  légaux  sont  appliqués  à  nouveau  et 
en  entier  à  lui  et  au  défendeur  en  annulation,  à  partir  de  la  signification  de  sa  dé¬ 
claration. 

Lorsqu'il  abandonne  l'instance,  elle  peut  être  reprise  et  continuée  par  chaque 
partie  en  cause,  mais  uniquement  sur  les  frais  du  procès,  À  partir  du  moment 
où  une  partie  a  signifié  par  déclaration  judiciaire  quelle  reprend  Tins  tance  en  ce 
qui  concerne  les  frais,  les  parties  bénéficient  de  l'avantage  accordé  par  l'alinéa  pré¬ 
cédent  en  matière  de  délais. 

L'abandon  de  l'instance  n'enlève  pas  à  l'administrateur  de  la  masse  le  droit 
de  demander  lui- même  l' annulation  dans  le  délai  que  la  présente  loi  lui  re¬ 
connaît. 

41.  Lorsque  la  faillite  a  été  ouverte  sur  les  biens  du  débiteur  avant  que  l'ac¬ 
tion  en  annulation  ait  été  intentée,  la  prolongation  de  délai  accordée  au  créancier 
par  l'article  33  profite  aussi  à  l'administra teur  de  la  masse,  mais  seulement  sous 
les  conditions  et  dans  la  mesure  où  le  créancier  aurait  le  droit  de  demander  l'annu¬ 
lation. 

42.  Après  l'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  du  débiteur,  l'exécution  forcée 
ne  peut  être  commencée  on  continuée  contre  le  défendeur  en  annulation,  à  raison 
d'un  jugement  rendu  sur  la  demande  du  créancier,  que  par  les  soins  de  l'adminis¬ 
trateur  de  la  masse. 

L'administrateur  de  la  masse  n'a  pas  ce  droit  toutes  les  fois  que  le  créancier 
a  déjà  obtenu,  en  vertu  du  jugement  rendu,  paiement  ou  garantie  de  sa  créance; 
mais  le  paiement  ou  la  garantie  peuvent  être  attaqués  en  annulation  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l'article  6. 

43.  Lorsqu'une  instance  en  annulation  intentée  par  un  créancier  fait  rentrer 
un  bien  dans  la  masse  de  la  faillite,  les  frais  exposés  par  le  créancier  poursuivant 
pour  exercer  son  droit  lui  seront  remboursés  sur  le  bien. 

44.  Les  motifs  d'annulation,  qui  existaient  avant  l'ouverture  de  la  faillite 
sur  les  biens  du  débiteur,  ne  peuvent  plus  être  invoqués  après  la  clôture  de  la  pro¬ 
cédure  de  faillite. 

45.  Les  dispositions  des  articles  40  à  44  ne  s'appliquent  pas  aux  actions  en 
annulation  intentées  par  un  créancier  réel  pour  défendre  le  droit  qui  lui  appartient 
d'être  payé  par  préférence  sur  certains  biens  du  débiteur  ou  pour  contester  les  pré¬ 
tentions  d'un  autre  créancier  réel  sur  les  mêmes  biens. 


Chapitre  III,  Dispositions  communes, 

46.  Lorsque  les  lois  existantes  autorisent  une  mesure  conservatoire  ( Siche - 
rungsmiüd),  la  preuve  des  risques  peut  dans  l'instance  en  annulation  être  remplacée 
par  la  garantie  que  fournit  le  demandeur  en  annulation  pour  la  sûreté  des  droits 
qui  résulteraient,  au  profit  du  défendeur,  de  !a  mesure  conservatoire. 

Lorsque  l'annulation  doit  être  inscrite  dans  les  Livres  fonciers,  le  demandeur 
en  annulation,  s'il  établit  que  la  demande  est  pendante  et  si  les  conditions  exigées 
pour  l'obtention  d'une  mesure  conservatoire  sont  réunies,  peut  demander  au  tri¬ 
bunal  saisi  que  la  demande  en  annulation  soit  notée  sur  les  Livres  fonciers.  Cette 
notation  (ÂnTnerkung}  a  pour  conséquence  que  le  jugement  rendu  sur  la  demande 
en  annulation  a  pleine  force  contre  les  personnes  qui  auraient  acquis  des  droits 
susceptibles  d'inscription  dans  les  Livres  fonciers  (bücherliche  Eechte)  après  le  moment 
où  la  demande  en  notation  serait  parvenue  au  tribunal  foncier. 
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47*  Wird  das  Àïïfechtungsrecht  mittels  Klage  ausgeübt,  so  findèt  das  sum- 
marische  Verfahren1  auch  in  denjenigen  Fâllen  statt,  in  welchen  nach  dem  Ge- 
seize  das  ordentliche  sehriftliche  oder  mündliche  Verfahren  einzutreten  batte. 
Die  Bestimmungen  der  §§  8,  9  und  51  des  Hofdekretes  vom  24,  Oktober  1845  (Nr.  906 
der  Justizgesetzsammlung)  nnd  die  Bestimmungen  der  §§  9,  10  und  52  des  Hof- 
dekretes  vom  29.  Màrz  1848  (Nr.  1130  der  Justizgesetzsammiung)  finden  jedoch 
in  solchen  Fa  lien  keine  Ànwendung. 

48,  Im  Rechtsstreite  iiber  die  Ànfeehtung  einer  Rechtshandlung  nnd  iiber 
die  Folgen  der  Anfeehtung  ist  der  Richter  an  die  gesetziiehen  Regeln  über  die  Zu- 
lassigkeit  und  die  Wiirdigung  der  Reweise  niebt  gebunden  ;  er  bat  nach  seiner  freien, 
auf  Grund  der  gewissenhaften  Prüfung  der  vorgebrachten  Beweismittel  gewonne- 
nen  Überzeugung2  zu  entseheiden. 

Hângt  die  Ànfecbtbarkeit  einer  Bechtshandlung  von  dem  Beweise  iiber  das 
Wissen  oder  Nichtwissen  eines  Umstandes  ab,  so  kann  der  Haupteid 3  zut  Her- 
stellung  dieses  Beweises  nur  insoweit  Anwendung  finden,  als  derselbe  über  solche 
tatsâchbcbe  Umstande  aufgetragen  wird,  aus  welchen  das  Wissen  oder  Nieht- 
wissen  gefolgert  werden  soll 

49,  Insoweit  über  die  Anfeehtung  in  einem  Bagatellprozesse  zu  entseheiden 
ist,  bat  es  rücksicbtlich  des  Verfahrens  bei  den  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom 
27.  April  1873  (RGBÎ.  Nr,  66) 4  sein  Bewenden. 

59,  Die  Einstellung  eines  Ànfeehtungsprozesses  kann  aus  dem  Grunde,  weil 
die  angefochtene  Bechtshandlung  als  eine  nach  dem  allgemeinen  Strafgesetze  zu 
almdende  Handlung  sich  darstellt,  nur  in  dem  Falle  stattfinden,  wenn  die  straf- 
gerichtliche  Untersuchung  bereits  anhangig  ist  und  wenn  auBerdem  das  zivilge- 
rîchtlicbe  Erkenntnis  von  dem  Ausspruche  des  Strafgerichtes  über  die  Sehuld  des 
A  nf echtungsgegners  abhângt 5 , 

51*  Die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  hindern  nieht  die  Geltendmachung 
der  im  bürgerhoheri  Redite  begründeten  Ânsprüche  auf  Ersatz  des  Scbadens, 
weleher  vermittels  einer  dureb  ein  Strafgesetz  verbotenen  Handlung  verursacht 
wurde. 

Dasselbe  gilt  von  einer  im  bürgeriicben  Rechte  begründeten  Berecbtigung 
des  Masseverwalters  zur  Bestreitung  der  Gültigkeit  von  Vertragen  des  Gemein- 
scbiüdners. 

i)  Nunmehr  haben  für  das  Verfahren  über  ein©  Anfechtungsklage  je  nach  der  Verschieden- 
heit  des  zustândigen  Gerichtes  die  in  der  ZivilprozeBordnung  vom  1,  Augost  1895,  RGBI.  Nr.  112 
für  das  Verfahren  von  Geriehtshofen  oder  die  für  das  bezi  rksgerichtliehe  Verfahren  aufgestellten 
Vorsehriften  zur  Anwendung  zu  komrnen. 

Nunmehr  §  272  ZPO.T  weleher  lautet:  §  272»  Bas  Gerieht  bat,  sofern  in  diesem  Gesetze 
nieht  etwas  anderes  bestimmt  ist,  unter  sorgfaltiger  Rerüeksichtigung  der  Ergebniss©  der  ge- 
samten  Ver  handlung  und  Beweîsführung  nach  frôler  Überzeugung  zu  beurteilen,  ob  eine  tat- 
sachliche  Angabe  für  wahr  zu  halten  soi  oder  nieht.  Es  bat  imbeaondere  in  gleicher  Weise  zu 
entseheiden,  welchen  EinfluB  es  auf  die  Beurteilung  des  Falles  Hat,  wenn  eine  Partei  die  Beant- 
wortung  von  Fragen  verweigert,  welche  dur  ch  den  Vorsitzenden  oder  mit  dessen  oder  des  Senates 
Zustinimung  an  sie  gestellt  werden.  Die  Umstând©  nnd  Erwàgungen,  welche  für  die  Uber- 
zeugung  des  Gerichtes  maBgebend  waren,  sind  in  der  Begründung  der  Entscheidung  anzugeben, 

3)  Nach  der  in  der  vorstehenden  Anmerkung  bezogenen  neuen  ZiviiprozeBordnung  dient 
der  Haupteid  nieht  mehr  als  Beweismittel  j  es  ist  nach  §  205  ZPO,  nur  mehr  ein  in  einem  gericht- 
lichen  Vergleieh©  vereinbarter  Schiedseid  zulassig.  An  Stelle  des  Beweises  dur  ch  den  Haupteid 
(Parteieneid) ,  wie  ihn  die  D.  ZPO,  beibehalten  hat,  ist  das  Beweismittel  der  „V®mehmung 
der  Parteien"'  getreten, 

4)  An  Stelle  des  zitîerten  Gesetzes  sind  die  §§  449 — 453  ZPO,  getreten. 

ô)  Nunmehr  findet  Anwendung  der  §  191  ZPO-,  weleher  lautet:  §  191*  Ergibt  sich  im 
Laufe  eines  Reehtsstreites  der  Verdacht  einer  strafbaren  Handlung,  deren  Ermittlung  und  Ab- 
urteüung  für  die  Entscheidung  des  Reehtsstreites  voraussichtlich  von  m a Ægebendôm  Einfiufi  ist, 
eo  kann  der  Sénat  anordnen,  dafî  der  Recbtsstreit  bis  zur  Erledigung  des  S  t  r  af v  e  rf ah  rens  unter- 
brochen  werde.  Eine  seiche  Unterbrechung  kann  insbesondere  stattfinden,  wenn  sich  Ver- 
daebtsgründe  dafür  ergeben,  daB  eine  für  die  ProzeBentscheidung  wiebtige  Urkund©  falsehlich 
angefertigt  oder  verfalseht  ist,  oder  daB  sich  eine  über  wesentliche  Umstande  einvemommen© 
Partei  oder  ©in  Zeuge  oder  Sachverstandiger,  dessen  Aussage  der  Sénat  sonst  b©i  der  Entsehei- 
dung  voraussichtlich  berücksichtigen  wiirde,  einer  folschen  Aussage  schuldig  gemacht  hat. 
Nach  reehtskràftiger  Erledigung  des  S traf verfahrens  ist  das  unterbroehene  Verfahren  in  der 
Hauptsaeh©  auf  Antrag  oder  von  Amts  wegen  aufzunehmen. 


Autriche*  —  Loi  sur  îa  contestation  des  actes  du  faüii. 
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47,  Lorsque  ie  droit  de  demander  l'annulation  est  exercé  par  voie  d'action, 
la  procédure  est  sommaire1  même  dans  les  cas  où  d'après  la  loi  la  procédure  ordi¬ 
naire  écrite  ou  orale  devrait  intervenir*  Cependant  les  dispositions  des  articles  8, 
9  et  51  du  décret  de  la  Cour  (Bofdekret)  du  24  octobre  1845  (n°  906  du  Becueil  des 
lois  de  justice,  Jusiizgesdzsammlung)  et  les  dispositions  des  articles  9,  10  et  52 
du  décret  de  la  Cour  du  29  mars  1848  (n°  1130  id)  ne  sont  pas  applicables  en  pa¬ 
reil  cas* 

48,  Dans  les  instances  en  annulation  d'un  acte  et  sur  les  conséquences  de  T  an¬ 
nulation,  le  juge  n'est  pas  lié  par  les  règles  légales  qui  régissent  l'admissibilité  et 
l'appréciation  des  preuves;  il  doit  décider  d'après  sa  libre  conviction2 3,  après  examen 
consciencieux  des  preuves  produites* 

Lorsque  l'annulation  d'un  acte  dépend  de  la  preuve  qu'une  circonstance  a 
été  connue  ou  ignorée,  le  serment  décisoire  (Haupteid)^  ne  peut  être  déféré  pour 
administrer  cette  preuve  que  s'il  porte  sur  des  circonstances  de  fait,  d'où  la  con¬ 
naissance  ou  l'ignorance  de  la  circonstance  seraient  déduites. 

49*  Si  la  demande  en  annulation  se  présente  dans  un  procès  de  peu  d'impor¬ 
tance  (BagateUprozefi),  les  dispositions  de  la  loi  du  27  avril  1873  (BGBL,  n°  66} 4 
régleront  la  procédure* 

50*  Il  ne  pourra  être  sursis  à  l'instance  en  annulation  par  le  motif  que  l'acte 
attaqué  est  réprimé  par  le  Code  Pénal  Général  que  si  l'instruction  criminelle  est  déjà 
ouverte  et  si  en  outre  le  jugement  de  la  justice  civile  dépend  de  la  décision  à  rendre 
par  le  tribunal  criminel  sur  la  culpabilité  du  défendeur  en  annulation5 6. 


51*  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  des 
actions  fondées  en  droit  civil  à  fin  de  réparation  dn  dommage  qui  a  été  causé  par 
une  action  interdite  par  une  loi  pénale. 

Il  en  est  de  même  du  pouvoir  que  le  droit  civil  reconnaît  à  F  administrateur 
de  la  masse  de  contester  la  validité  des  contrats  passés  par  le  failli. 


i)  Actuellement,  la  procédure  dans  une  instance  en  annulation  est  réglée,  suivant  le  tribunal 
compétent,  par  les  prescriptions  qu’établit  le  Code  de  Procédure  Civile  du  1er  août  1895  (RGB1., 
nu  112)  pour  la  procédure  devant  les  cours  de  justice  ou  pour  la  procédure  devant  les  tribu¬ 
naux  de  district. 

2}  Actuellement,  est  appliqué  Part*  272  du  Code  de  Procédure  Civile,  ainsi  conçu  ;  Art*  272, 
Le  tribunal  doit,  à  moins  de  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  après  examen  scrupuleux 
des  résultats  de  tous  les  débats  et  des  preuves,  décider  suivant  sa  libre  conviction  si  Pal  légation 
d’un  fait  doit  être  ou  non  tenue  pour  vraie.  Notamment,  il  décide  de  la  même  manière 
quelle  influence  a  sur  l’appréciation  du  cas  le  refus  d’une  partie  de  répondre  à  des  questions 
qui  lui  ont  été  posées  soit  par  le  président  soit  avec  le  consentement  du  président  ou  de  la 
chambre.  Les  circonstances  et  considérations,  qui  ont  entraîné  la  conviction  du  tribunal,  doi¬ 
vent  être  données  dans  les  motifs  de  la  décision* 

3)  D’après  le  nouveau  Code  de  Procédure  civile  rappelé  par  la  note  ci-dessus*  le  serment 

décisoire  (Haupteid)  ne  sert  plus  de  preuve;  d’après  Part.  205  du  Code  de  Procédure  Civile  il 
n’y  a  plus  d’admis  qu’un  serment  (JSchiedseid),  qui  est  joint  à  une  transaction  en  justice*  A  la 
preuve  par  serment  décisoire  {serment  prêté  par  les  parties,  Partëieneid),  comme  l’a  maintenu 
le  Code  de  Procédure  Civile  allemand*  a  été  substituée  la  preuve  par  «l’audition  des  parties* 
{ Vemehmung  der  Part&i&n). 

À  la  place  de  la  loi  citée  sont  actuellement  applicables  les  articles  449  à  453  du  Code  de 
Procédure  Civile. 

6)  Est  actuellement  applicable  Part.  191  du  Code  de  Procédure  Civile,  ainsi  conçu:  Art* 
191,  Lorsque  dans  le  cours  d’une  instance  en  justice  le  soupçon  se  produit  qu’un  acte  cou¬ 
pable  a  été  commis,  dont  l’instruction  et  la  condamnation  seraient  d’une  influence  décisive 
sur  lo  jugement  de  la  cause,  la  chambre  peut  ordonner  que  Pinstance  sera  interrompue  jusqu’à 
ce  que  Pinstruction  criminelle  soit  close.  Notamment,  une  telle  interruption  peut  avoir  lieu 
s’il  y  a  soupçon  qu’un  acte  important  pour  le  jugement  de  l’affaire  est  faux  ou  a  été  falsifié, 
ou  qu’une  partie  qui  a  été  entendue  sur  des  circonstances  importantes,  un  témoin  ou  un  expert, 
de  la  déposition  desquels  il  est  à  présumer  que  la  chambre  tiendra  compte  dans  sa  décision,  se 
sont  rendus  coupables  d’une  déclaration  fausse.  Après  la  clôture  définitive  de  l’instruction 
criminelle,  la  procédure  interrompue  au  principal  sera  reprise  sur  requête  ou  d’office. 
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Osterreich;  Anfechtungegeaetz. 


52,  Dieses  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  semer  Kundmachung1  in  Wirksam- 
keit,  Es  findet  beine  Anwendung  auf  Rechtshandlungen,  welche  vor  diesem  Tage 
vorgenommen  wurden. 

Ist  eine  der  in  den  §  3,  Z.  2*  3  und  30,  Z,  2,  3  aïs  anfeehtbar  erklârten  Rechts- 
handlungen  nach  dem  Zeitpnnkte  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  vorgenommen 
worden,  so  kann  dieselbe,  falls  die  Ehe  zu  dieser  Zeit  bereits  geschlossen  war,  auf 
Grund  der  bezeichneten  Bestimmungen  nicht  angefochten  werden,  werrn  eine  Ver- 
pfîichtung  zu  dieser  Rechtshandlung  durch  einen  friiher  als  ein  Jahr  vor  der  Vor- 
nahme  derselben  eingegangenen  Vertrag  begründet  war.  Diese  Beschrànkung  der 
Anfechtbarkeit  findet  keine  Anwendung,  wenn  eine  der  in  den  §  3,  Z.  2,  3  und 
30,  Z,  %  3  bezeichneten  Rechtshandlungen  auf  Grund  einer  anderen  Bestimmung 
dieses  Gesetzes  angefochten  wird. 

Mit  dem  Tage  der  Kundmachung  treten  aile  auf  die  Gegenstande  dieses  Ge¬ 
setzes  sich  beziehenden  gesetziiehen  Vorschriften,  insoweit  sie  mit  dem  Inhalte 
desselben  nicht  vereinbar  sind,  au  fier  Kraft, 

53+  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  ist  der  Justizminister  beauftragt. 


i)  D.  L  25.  Marz  1884. 


Autriche.  ■ —  Loi  sur  là  contestation  des  actes  du  failli. 
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52-  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  jour  de  sa  promulgation1.  Elle  ne 
s'applique  pas  aux  actes  passés  avant  ledit  jour. 

Lorsqu'un  des  actes  déclarés  annulables  par  l'article  3,  nos  2*  3  et  par  l'article  30, 
n09  2 ,  3  a  été  fait  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ledit 
acte  ne  peut  pas  être  attaqué  en  vertu  des  dispositions  susdites*  au  cas  où  le  mariage 
était  déjà  conclu  à  cette  époque*  si  l'acte  était  commandé  par  une  convention 
passée  moins  d'un  an  avant  son  accomplissement.  Cette  limitation  du  droit  d'an¬ 
nulation  ne  s'applique  pas  aux  actes  visés  par  l'article  3,  nos  2*  3  et  par  l'article  30, 

2*  3  lorsqu'ils  sont  attaqués  en  vertu  d'une  autre  disposition  de  la  pré* 
sente  loi. 

Toutes  les  prescriptions  de  lois  qui  se  réfèrent  à  l'objet  même  de  la  présente 
loi  seront  abrogées  au  jour  de  la  promulgation,  si  elles  sont  inconciliables  avec 
la  loi. 

53,  Le  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


1J  C’est-à-dire  le  25  mars  1884, 


Bosnien-Herzegowina 


Einleitung* 

1.  Mit  dem  Art*  XXV  des  Berlïner  Vertrages  vom  13*  Juli  1878  wurde  ver- 
einbart,  daB  die  Provinzen  Bosnien  nnd  Herzegowina,  die  infolge  des  jahrhiinderte- 
langen  Verbandes  mit  dem  türkischen  Staatswesen  sich  nahezu  ganz  dem  orien- 
tahschen  Wesen,  nnd  zwar  zumeist  aueh  im  Rechtsleben  assimiliert  hatten,  von 
Osterreich-Ungarn  besetzt  und  verwaltet  werden  sollten1,  Nachdem  der  von  einem 
Teile  der  Bevolkerung  der  Besetzung  entgegengesetzte  Widerstand  durch  Waffen- 
gewalt  überwaltigt  worden  war,  ging  man  daran,  eine  geordnete  und  geregelte  Ver- 
waltung  in  allen  Zweigen  des  offentlichen  Lebens  einzurichten  ;  denn  gerade  der 
Mangel  einer  solchen  batte  in  den  beiden  Lândern  Zustande  herbeigeführt,  die 
nie  ht  nur  im  Innern  unertraglicb  wurden,  sonder  n  aneb  nach  anBen  übergreifend  Ab- 
wehrmaBregeln  erheischten,  die  eben  durch  die  Verwaltung  Osterreich-Ungarns 
ihre  Ausfiihrung  finden  sollten  —  eine  Âufgabe,  die,  wenn  man  die  damit  verbun- 
denen  personlichen  und  sachlichen  Schwierigkeiten  überblickt,  und  den  kursen 
Zeitraum,  der  seitdem  verflossen  ist,  berücksichtigt,  in  sehr  anerkennenswerter 
Weise  gelost  worden  ist,  Was  die  hier  allein  in  Betracht  kommende  Justizgesetz- 
gebung  anbelangt,  so  batte  bereits  die  ottomanische  Regierung  die  Notwendigkeit 
eingesehen,  die  hauptsachlich  auf  religibser  Grundlage  beruhenden,  von  den  ver- 
schiedenen  Schulen  nicht  immer  übereinstiminend  ausgelcgten  Rechtssatze  nicht 
nur  zn  sichten  und  zu  sammein,  sondern  auch  den  geanderten  Anschanungen  und 
Verhàltnissen  anzupassen,  Die  Arbeiten  beschrânkten  sich  jedoch,  mit  ÀussehluB 
des  Immobilien-  und  Familien-  und  Erbrechtes,  auf  die  übrigen  Teile  des  Zivilrechtes 
welches  unter  dem  Namen  Medschelle2  nach  und  nach  in  16  Bûcher  n  publiziert 
wurde.  Unter  dem  30,  Àpril  1860  wurde  ein  Handelsgesetzbuoh,  sowie  ein  Gesetz 
über  den  SeehandeL  im  Jahre  1862  ein  Gesetz  über  das  Verfahren  in  Handelssachen  3 
promulgiert*  Bas  Handelsgesetzbuoh,  dem  franzosischen  Rechte  nachgebiidet,  be- 
stebt  aus  drei  Teilen,  deren  erster  ^vom  Handel  im  allgemeinen“  in  sechs  Ab- 
sebnitte  (Hanrîelsleuto,  Buchführung,  HandelsgeseUschafton,  Kommissionshandel, 
Spedition,  Wecbsel)  eingeteilt  ist  ;  der  zweite  bandelt  von  der  Krida,  der  dritte  ent- 
halt  auher  den  strafrecbtlichen  Bestimmungen  gegen  Kridatare  Vorschriften  über 
Verwaltung  der  Güter  in  Konkursf allen  und  über  Réhabilitation,  Ein  Ànhang 
handelt  von  Organisation,  Kompetenz,  Gescbaftsordnung  der  Handelsgericbte, 
vom  Appelhofe  in  Konstantinopel,  vom  Wechseiproteste,  vom  Scbadensersatze 
wegen  Verzogernng  oder  Nichteinhaltung  einer  Verbindlichkeit,  Es  liegt  aucb  vor 
ein  Gesetz  (ohne  Datum)  über  Vertrage  in  Handelssachen,  welches  Bestimmungen 
über  Form  und  Inbalt  soleher  Vertrage  enthalt*  Diese  Reformbestrebungen  hatten 
jedoch  keine  gedeibiiehen  Folgen.  Denn  abgesehen  davon,  dafi  die  einzelnen  Vor- 
schriften  in  langen  Zwischenràumen  publiziert  wurden  und  in  der  Zwischenzeit 

*)  Mit  a.  h*  Handschreiben  vom  i>.  Oktober  1908  (,, Wiener  Zeitung“  vom  7.  GktoberNr.  231) 
erklârte  Sein©  Maj  estât,  die  Rechte  semer  Souverânitat,  sowie  die  für  sein  Hans  gel  tende  Erb- 
folgeordnung  auch  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  in  Wirksamkeit  zu  set  zen,  Der  durch 
diese  Entschliefiung  geschaffene  neue  Z u stand  wurde  schliefilich  von  der  Türkei  anerkannt 
(s.  S.  32  Nr.  27),  worauf  auch  die  Signatarmâchte  die  Zustimmung  zur  Aufhebung  des  Art,  XXV 
des  Berlïner  Vertrages  gaben,  Dadurch  gei&ngte  die  „  Annexion44,  gegen  Mitte  1909,  zum  volker- 
rechtlichen  Abschlusse,  obn©  jedoch  am  s taa tsrecht, lichen  Verhâltnisse  der  beiden  Provinzen 
zur  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  et  was  au  ândern.  Bosnien  und  die  Herzegowina 
bilden  ein  einheitliches  besonderes  Verwaltungsgebiefc,  welches  in  Gem&ûheit  des  Gesetzes  vom 
22.  Fcbruar  1880,  RGBL  Xr.  18,  ung,  G,-Â,  VI  ex  1880  (a-  S.  303),  unter  der  verantworfclichen 
Leitung  und  Oberaufsicht  des  k.  und  k,  gemeinsamen  Ministeriums  steht  (§  1  des  Landesstatuts 
vom  17*  Februar  1910,  Ges*-  u.  Ver, -RI,  Nr,  19). 

2)  Das  sch  in  Medschelle  wird  weieh  ausgesprochen,  wie  das  j  im  franzosischen  Worte 
journal. 

3)  Diese  beiden  Gesetze  in  deutscher  Übersetzung  in  der  Bammlung  der  für  Bosnien  und 
die  Herzegowina  erlassenen  Gesetze,  II,  Bd, 


Bosnie-Herzégovine. 


Introduction, 

ï .  L’article  XXV  du  traité  de  Berlin  en  date  du  13  juillet  1878  (complété  par 
le  traité  entre  F  Au  triche  et  la  Turquie  du  21  avril  1879)  porte  que  F  Autriche- 
Hongrie  occupera  et  administrera  la  Bosnie  et  F  Herzégovine  S  provinces  qu’une  union 
plus  que  séculaire  avec  la  Turquie  avait  presque  complètement  assimilées,  principa¬ 
lement  sur  le  terrain  juridique,  à  la  vie  orientale. 

Après  avoir  vaincu  par  les  armes  la  résistance  qu’une  partie  de  la  population 
opposait  à  F  occupation,  l'Autriche  se  mit  à  Fœuvre  et  se  proposa  d’introduire  dans 
toutes  les  branches  de  la  vie  publique  une  administration  ordonnée  et  régulière. 
L’absence  d'une  semblable  administration  avait  en  effet  amené  dans  les  deux  Pays 
un  état  de  fait,  qui,  non  seulement  était  intolérable  à  F  intérieur,  mais  qui  exigeait  en¬ 
core  à  l’extérieur  un  système  de  mesures  de  défense  que  le  gouvernement  de  l’Au¬ 
triche  pouvait  seul  exécuter.  Cette  mission  a  été  remplie  de  la  façon  la  plus  satis¬ 
faisante,  si  Fon  considère  les  difficultés  de  la  tâche  au  point  de  vue  des  personnes  et 
des  choses  aussi  bien  que  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  l’occupation. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  judiciaire  dont  seule  nous  avons  à  nous  occuper, 
le  Gouvernement  ottoman  avait  déjà  reconnu  la  nécessité,  non  seulement  de  réviser 
et  de  codifier  les  règles  de  droit,  qui  reposaient  généralement  sur  une  base  religieuse 
et  étaient  souvent  interprétées  de  façon  contradictoire  par  les  différentes  écoles,  mais 
encore  de  les  adapter  aux  idées  et  aux  circonstances  modernes.  Toutefois,  les  travaux 
ne  portèrent  pas  sur  le  droit  immobilier,  le  droit  de  famille  et  le  droit  des  successions 
et  se  limitèrent  aux  autres  parties  du  droit  civil.  Ainsi  réduit,  le  droit  civil  fut  publié 
successivement  en  16  livres  sous  le  nom  de  medjellé2. 

Le  30  avril  1860  furent  promulgués  un  Code  de  Commerce  et  une  loi  sur  le  com¬ 
merce  maritime,  et,  en  1862,  une  loi  sur  la  procédure  en  matière  commerciale3.  Le 
Code  de  Commerce,  imité  du  droit  français,  se  composait  de  trois  parties  :  la  pre¬ 
mière  partie,  qui  traitait  du  commerce  en  général,  se  divisait  en  six  chapitres:  com¬ 
merçants,  livres  de  commerce,  sociétés  de  commerce,  commerce  de  commission,  ex¬ 
pédition,  change  ;  la  deuxième  était  consacrée  à  la  faillite,  et  la  troisième  contenait, 
en  dehors  de  dispositions  pénales  contre  les  faillis,  des  prescriptions  sur  l’adminis¬ 
tration  des  biens  dans  les  différents  cas  de  faillite  et  sur  la  réhabilitation.  Un  supplé¬ 
ment  traitait  de  l'organisation,  de  la  compétence  et  du  règlement  des  tribunaux  de 
commerce,  de  la  Cour  d’appel  de  Constantinople,  du  protêt  en  matière  de  change,  des 
dommages- intérêts  pour  retard  ou  non -exécution  d'un  engagement.  Il  existait  aussi, 
sur  les  contrats  en  matière  de  commerce,  une  loi,  non  datée,  qui  renfermait  quelques 
dispositions  relatives  à  la  forme  et  à  la  rédaction  de  ces  contrats. 

Ces  tentatives  de  réforme  n’eurent  aucun  effet  utile.  En  effet,  d'une  part  les 
différentes  ordonnances  furent  publiées  à  de  longs  intervalle  de  temps,  pendant 

1)  Par  un  message  en  date  du  5  octobre  1908  {Journal  de  Vienne  du  7  octobre,  nô  231), 
l’Empereur  d7  Autriche  a  déclaré  étendre  sur  la  Bosnie  et  T  Herzégovine  ses  droits  do  Souveraineté 
et  Fordxe  de  succession  de  Sa  Maison.  Le  nouvel  état  de  choses  créé  par  cette  déclaration  a  été 
finalement  reconnu  par  la  Turquie  (cf,  page  32,  n*  27)  et  les  Puissances  signataires  donnèrent 
leur  adhésion  à  la  révocation  de  Particle  XXV  du  traité  de  Berlin,  L’annexion  a  eu  ainsi,  vers 
le  milieu  de  l’année  1909,  sa  conclusion  internationale  sans  que  rien  fut  modifié  dans  les  rapports 
de  droit  public  qui  liaient  les  deux  provinces  à  la  Monarchie  austro-hongroise.  La  Bosnie  et 
1  Herzégovine  forment  un  territoire  séparé,  qui  est  placé  sous  la  direction  responsable  et  la  haute 
surveillance  du  Ministère  commun  impérial  et  royal  (art,  1er  du  Statut  du  pays  en  date  du 
17  février  1910,  Ges.  u.  Verordn.-Blatt,  n&  19),  conformément  à  la  loi  du  22  février  1880  (RGBI. 
n°  18  et  Loi  VI  hongroise,  année  1880).  Cf.  page  303. 

a)  Le  sch  dans  le  mot  medschelle  se  prononce  à  la  manière  douce,  comme  le  j  dans  le 
mot  français  i  journal.  Nous  récrirons  donc  medjellé. 

Les  deux  lois  ont  été  traduites  en  allemand  dans  le  Recueil  de  Loiê  promulguées 
pour  la  Bosnie  et  1* Herzégovine  (tome  II). 
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der  alte  lückenhafte  Zustand  fortdauerte,  lag  ein  wichtiger  Grund  dafiir  in  dem 
Umstande,  daB  die  Riehter  die  neuen  Gesetze  meist  nieht  kannten  und  immer 
wieder  die  alten  Gesetze,  die  ihnen  gelâufig,  anwendeten;  nimmt  man  liierzu  noch 
die  Revolkerung,  welche  in  ihrem  wiehtigsten  Kerne  Neuerungen  abhold,  wâhrend 
der  andere  Teii  von  MiBtrauen  gegen  die  Funktionâre  erfüllt  war,  die  oft  vieles, 
wenn  nieht  ailes  zu  wünschen  übrig  lieBen,  so  ist  ea  erklârlich,  dass  auch  nach  den 
Reformen  die  Dinge  dort  blieben,  wo  aie  frülier  waren.  Derartig  waren  die  Zustânde 
auch  in  den  von  Osterreich-Ungarn  okkupierten  Lândern.  Als  die  Verwaltung 
übernommen  wurde,  erhielten  die  Gerichte  die  Weisung,  bei  Ausübung  der  Rechts- 
pflege  aich  an  die  im  Lande  geltende  Gesetzgebung  zu  halten,  und  nur  insoweit 
dieae  nieht  beatehen  oder  nieht  ausreichen  sollte  oder  unanwendbar  ware,  in  etrei- 
tigen  und  auBerstreitigen  Sachen  nach  Analogie  der  in  der  os  terreichisch- ungarischen 
Monarchie  geltenden  Gesetze  vorzugehen.  Da  die  friiheren  Reamten  teils  das  Land 
verlassen  hatten,  tells  wenig  vertrauenswürdig  waren,  so  daB  nur  sehr  wenige  aus 
ihnen  übernommen  wurden  und  Beamte  aus  üsterreich  herangezogen  werden 
muBten,  die  das  einheimische  Recht  nieht  kannten  und  sich  dessen  Kenntnis  auch 
nieht  zu  verseliaffen  in  der  Lage  waren,  wurde  vielfach  auf  die  osterreichischen 
Gesetze  zurückgegriffen.  Die  Kegierung  lieB  es  natürlich  nieht  an  Bestrebungen 
fehlen,  die  Kenntnis  der  einheimisehen  Gesetze  zu  vermitteln,  betrat  a  ber,  nachdem 
die  ersten  Sehwierigkeiten  übcrwunden  waren,  mit  Entschiedenheit  den  Weg  der 
Reformen,  um  die  Lânder  auch  hicrdurch  jenem  Zustande  nâher  zu  bringen,  auf 
den  sie  dur  ch  ihre  Lage  und  den  jahrhunderteîangen  ununterbroohenen  Verkehr 
gewiesen  waren.  So  entstand  das  unten  abgedruckte  Handelsgesetzbucli  vom 
7.  Juni  1883,  welches  im  wesentlichen  dem  auf  Grundlage  des  deutschen  HGB, 
verfaBten  ungarischen  HGB*  nachgebildet  ist;  da  bei  diesem  die  gemachten  Er- 
fahrungen  und  die  damaligen  wissenschâftlicken  Forschungen  berücksichtigt  worden 
sind,  bedeutet  dieses  Gesctz  gegenüber  dem  ôsterreichischen  HGB*  einen  Fort- 
schritt.  Von  dem  ungarischen  HGB*,  dem  es  in  Systematik  und  Anordnung  des 
Stoffes  ganz  und  vielfach  auch  in  der  Fassung  der  einzelnen  Bestimmungen  folgt, 
unterscheidet  es  sich  auBer  Âbweichungen  im  Detail*  in  denen  es  meist  das  os  ter- 
reichische  Recht  rezipiert,  dadurch,  daB  es  die  Àbschnitte  über  Lagerhaus-Verlags- 
geschâfte  und  über  das  Versicherungswesen  nieht  aufgenommen  liât  und  nieht  nur  — 
gleich  dem  osterr.  HGB*  —  fur  ÀktiengeseUfichaften  (Kommanditgesellschaften 
auf  Àktien  werden  im  bosnischen  wie  im  ungarischen  HGB.  nieht  abgesondert 
behandelt),  sondern  auch  fur  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  die  staat- 
liche  Konzession  als  Erfordernis  für  deren  legalen  Bestand  aufstellt.  Fur  die 
oben  erwâhnten  im  HGB*  nieht  geregelten  Materien,  für  deren  Regelung,  wie  ver- 
siebert  wird,  sich  bislang  kein  Bedürfnis  geltend  gemacht  hat,  werden  im  Redarfs- 
falle  nacli  dem  oben  angedeuteten  Grundsatze  die  Bestimmungen  der  in  der  oster- 
reiehisch- ungarischen  Monarchie  geltenden  Gesetze  analoge  Anwendung  finden* 
Was  das  Versicherungswesen  betrifft,  so  ist  dureh  das  Regulativ  festgesetzt, 
daB  Versicherungsgesellschaften  nur  mit  staatlicher,  dem  gemeinsamen  Ministerium 
vorbehaltener  Genehmïgung  erriclitet  werden  konnen, 

Meist  sind  es  in  Osterreich-Ungarn  bestehende  oder  daselbst  zugelassene  Ge- 
sellschaften,  welohe  im  Okkupationsgebiete  nach  ihren  Statuten  ihre  Geschâfte  be- 
treiben.  Über  deren  Zulassung  vgl*  die  einleitende  Bemerkung  zu  den  im  Anh,  des 
osterr*  HGB*  abgedruckte n  Vorschriften  über  Zulassung  auslândischer  Geselischaf  ten, 
s o wie  die  Anm*  zu  §  232  des  unten  abgedruckten  HGB.  Eine  Aufzâhlung  der  Paralleî- 
stellen  dieses  und  des  ung*  HGB*  erscheint  nieht  notwendig,  weü  im  Hinblick  auf 
die  gleiche  Systematik  deren  Auf  finden  keiner  Sehwierigkeit  unterliegt. 

Das  Wechselgesetz  vom  17.  April  1883  ist  im  wesentlichen  eine  Wieder- 
gabe  der  deutschen  WO*,  von  der  es  sich  vornehmlich  dadurch  unterscheidet,  daB 
die  passive  Wechselfâhigkeit  nur  den  registrierten  Kaufleuten  und  Handelsgesell- 
schaften  zuerkannt  wird1* 


A)  Ein  weiterer  TJnterschied  bestand  darrn,  daB  das  WG*  auch  den  Persoinàlarrest  als  Exe- 
kutionamittel  für  Wecbselverbindliclikelten  gewâhrfce*  Diese  Bestimmung  wurde  Indes  mit 
dem  am  24*  Jânner  1908  kundgemachten  Gesetze  vom  10.  Jânner  1908  Ges.-  u*  Ver.-Bl.  Nr.  15, 
aufgehoben*  Das  Gesetz  lautet:  §  1*  Vom  Tage  der  Kundmachung  dieses  Gesetzes  wird  der 
FerBenalarrest  als  Siclierungsmittel  und  der  Schuldarrest  als  Exekution  gegen  die  Pereon  des 
Schuldners  wegen  Wechsel-  und  sonstiger  Geldferderungen  abgeschafft;  die  bereits  bewüligte 
B  ait  darf  nieht  vollzogen,  die  bereits  in  Vollaug  gesetzte  nieht  fortgesetzt  werden*  §  2.  In- 
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lesquels  la  situation  restait  aussi  mauvaise  ;  d’autre  part,  les  juges  ne  connaissaient 
pas  le  plus  souvent  les  nouvelles  lois  et  appliquaient  toujours  les  anciennes  qui  leur 
étaient  familières  ;  enfin,  il  faut  ajouter  que  la  plus  grande  partie  de  la  population 
était  hostile  aux  nouveautés  ou  était  remplie  de  défiance  contre  les  fonctionnaires, 
qui  d’ailleurs  laissaient  souvent  beaucoup,  ou  même  tout,  à  désirer.  Aussi  après 
les  réformes  et  malgré  elles,  les  choses  restèrent  dans  F  état  où  elles  se  trouvaient  au¬ 
paravant.  Telle  était  la  situation  dans  les  pays  occupés  par  F  Au  triche- Hongrie. 

Lorsque  FÀutriclie  se  saisit  de  Fadministration,  les  tribunaux  furent  invités 
a  appliquer  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays,  et,  si  elles  n’existaîent  pas  ou  étaient 
insuffisantes  ou  inapplicables,  à  faire  appel  par  analogie,  en  matière  contentieuse  et 
gracieuse,  à  la  législation  de  la  Monarchie  austro -hongroise.  Or  les  anciens  fonction¬ 
naires  ou  avaient  quitté  le  pays  ou  méritaient  peu  de  confiance  ;  aussi,  un  très  petit 
nombre  d’entre  eux  furent  repris  par  la  nouveMe  administration,  et  il  dut  être  fait 
appel  aux  fonctionnaires  autrichiens,  qui  ne  connaissaient  pas  le  droit  local  et  n’é¬ 
taient  pas  en  mesure  de  l’apprendre.  Il  en  résulta  qu’on  dut  avoir  souvent  recours 
aux  lois  autrichiennes.  Par  suite  tout  eu  s’efforçant  de  propager  la  connaissance  du 
droit  indigène,  le  Gouvernement,  dès  que  les  premières  difficultés  furent  surmontées, 
dutdl  entrer  résolument  dans  la  voie  des  réformes  et  proposa-t-il  d’acheminer  ainsi 
les  pays  occupés  vers  Fétat  de  civilisation  auquel  les  appelaient  leur  situation  et  les 
relations  qu’ils  avaient  entretenues  sans  interruption  depuis  une  longue  suite  de 
siècles. 

Ainsi  prit  naissance  le  Code  de  Commerce,  qui  est  reproduit  plus  loin.  Imité  du 
Code  de  Commerce  hongrois,  qui  lui-même  avait  suivi  le  Code  de  Commerce  allemand, 
il  réalise  un  progrès  sur  le  Code  de  Commerce  autrichien  à  raison  même  des  enseigne¬ 
ments  de  l’expérience  et  des  recherches  scientifiques  dont  s’était  inspiré  le  Code 
hongrois.  Il  suit  purement  et  simplement  ce  dernier  Code  dans  la,  disposition  et 
l’ordre  des  matières  et  souvent  aussi  dans  la  rédaction  des  articles,  mais  il  s’en  écarte, 
en  dehors  de  modifications  de  détail  pour  lesquelles  il  revient  ordinairement  au  Code 
autrichien,  en  ne  contenant  pas  les  chapitres  sur  les  entrepôts,  le  contrat  d’édition 
et  le  régime  des  assurances;  de  plus,  ainsi  que  le  Code  autrichien,  il  exige  Fautori- 
sation  de  l’Etat  comme  condition  de  l’existence  légale  des  sociétés  par  actions  (comme 
le  Code  hongrois,  il  ne  fait  pas  de  distinction  pour  les  sociétés  en  commandite  par 
actions),  et  même  des  associations  coopératives.  Quant  aux  matières  indiquées  ci- 
dessus  et  qui  ne  sont  pas  traitées  par  le  Code  de  Bosnie,  matières  pour  lesquelles, 
à  ce  qu  on  assure,  le  besoin  de  réglementation  ne  s’est  pas  jusqu’à  présent  fait  sentir, 
les  dispositions  des  lois  en  vigueur  dans  la  Monarchie  austro -hongroise  sont,  en  cas  de 
besoin,  appliquées  par  analogie  suivant  le  principe  qui  a  été  exposé  plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  des  Assurances ,  le  Begulativ  du  7  juin  1 895  décide 
que  les  sociétés  d’assurances  ne  pourront  être  constituées  qu’avec  l’autorisation  de 
l’Etat,  autorisation  qui  sera  accordée  par  le  Ministère  commun. 


Les  sociétés  qui  existent  ou  sont  admises  en  Autriche  poursuivent  généralement 
leurs  opérations,  conformément  à  leurs  statuts,  dans  les  provinces  occupées;  il  faut 
se  reporter,  pour  les  conditions  de  leur  admission,  aux  observations  qui  accompagnent 
les  dispositions  que  nous  avous  reproduites  sur  l’admission  en  Autriche  des  sociétés 
étrangères  et  à  la  note  ci-après  sous  l’article  232  du  Gode  de  Commerce  de  Bosnie. 

II  paraît  inutile  de  relever  les  ressemblances  qui  existent  entre  le  Code  de  Bosnie- 
Herzégovine  et  le  Code  de  Commerce  hongrois,  car  il  n’y  a  aucune  difficulté  à  les 
retrouver  à  raison  de  la  disposition  identique  des  deux  Codes. 

La  loi  sur  le  change?  du  17  avril  1883,  est  en  substance  une  reproduction  de  la 
loi  allemande  sur  le  change  ;  elle  en  diffère  principalement  en  ce  que  seuls  les  commer¬ 
çants  et  sociétés  de  commerce  enregistrés  ont  la  capacité  de  s’obliger  par  lettres  de 
change  (capacité  passive)1. 

*)  Une  autre  différence  consistait  en  ce  que  la  loi  sur  le  change  maintenait  la  contrainte 
par  corps  comme  moyen  d'  exécution  pour  les  obligations  résultant  du  change.  Cette  disposition 
fut  abrogée  par  la  loi  du  10  janvier  1908  ( Ges .  n.  Verordn.-Blatt  n°  15),  promulguée  le  24.  La 
loi  s  exprime  ainsi:  Art.  1.  A  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  sup¬ 
primés  la  contrainte  par  corps  en  tant  que  mesure  conservatoire  et  remprisonnement  pour 
dettes  comme  moyen  d’exécution  contre  la  personne  du  débiteur  à  raison  de  dettes  de  change 
ou  autres  dettes  d’argent;  l'arrestation  antérieurement  autorisée  ne  sera  pas  exécutée;  l’enipri- 
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Die  Konkursordnung  vom  26,  Mai  1883,  für  welche  das  ôsterreichisehe  und 
ungarisehe  Konkursgesetz  als  Yorbild  gedient  hatten,  unterscheidet  sich  von  diesen 
beiden  Geseizen  dadurch,  datë  es,  wie  die  romanischen  Rechte,  das  Konkursver- 
fahren  auf  Handelfileute  einschrànkt  und  das  Institut  des  Zwangsausgleiches  nicht 
aufgenommen  liât,  Mihîiebige  Wahrnehmungen,  die  inan  bezüglich  der  unreellen 
Machenschaften  bei  Konkursen  und  Xnsolvenzen  machte,  führten  zur  Erlassung 
des  Ànfechtuiigsgesetzes  vom  19.  Âpril  1887,  einer  Nachbildung  des  gleieh- 
namigen  ôsterreicliischen  Gesetzes  vom  16,  Marz  1884, 

Das  Beclit  der  Erwerbs-  und  Wirtsehaftsgenossensehaf  ten  ist  nicht 
du  reh  ein  besonderes  Gesetz  geordnet,  sondern  hat  seine  Regelung  dur  ch  das  HGB, 
(§§  245—281)  erhalten, 

Bezüglich  des  Yersicherungs-  und  Lagerhausrechtes  wird  aul  das 
o ben  Gesagte  verwiesen.  Der  im  ungarischen  HGB.  mitbehandelte  Verlagsver- 
trag  wird  im  Sinne  des  oben  erwâimten  allgemeinen  Grundsatzes  naeh  dein  in 
O sterr  eich-U ngarn  geltenden  Rechte  zu  behandeln  sein.  Das  ôsterreichisehe  BGB, 
beliandelt  diesen  Vertrag  unter  den  Lohnvertrâgen  in  den  §§  1164 — 1171* 

Eine  Bankgesetzgebung  im  wahren  Sinne  des  Wort-es  gibt  es  auch  in  Bos¬ 
nien  und  der  Herzegowina  nicht,  MaBgebend  sind  die  Statuten  der  einzelnen  Bank- 
institute,  von  welchen  genannt  zu  werden  verdient:  die  privilégier  te  Landes  - 
bank  mit  dem  Statut  vom  4,  Àugust  1895,  Nr,  95  Ges,-  u,  YBL,  (mit  Yer,  vom 
16.  Juni  1908  Ges,-  u,  Ver.-Rl,  Nr.  68  teilweise  abgeandert)  eine  Hypothekar-  und 
Mobiliarkreditanstalt,  die  mit  âlmlichen  Privilegien  und  Begünstigungen  aus- 
gestattet  ist,  wie  sie  oben  bei  „Osterreieh“  fiir  Anstalten,  die  unter  Staatsaufsicht 
Kreditgeschàfte  betreiben,  unter  Wiedergabe  der  bezüglichen  Gesetze  angefiihrt 
sind1, 

Eine  Borse  existiert  in  den  Okkupationslândern  nicht,  daher  auch  kein 
Bôrsengesetz, 

Das  Transportreeht  der  Eisenbahnen  hat  seine  Normierung  im  Handels- 
gesetzbucke,  dem  Betriebsreglement  und  dem  Berner  Ubereinkominen,  dem  Bos¬ 
nien  und  die  Herzegowina  beige treten  sind,  gefunden.  Das  Post-  und  Tele- 
graphenwesen,  welches  unter  der  Yerwaltung  der  Militarbehorden  steht  und  in 
letzter  Instanz  vom  Reichskriegsministerium  abhàngt,  ist  im  wesentlichen  nach 
ôsterr,  Muster  geordnet2. 

Eine  Gesetzgebung  über  Binnensclüff  ahrt  gibt  es  nicht. 

In  wirtschaftlicker  Beziehung  mag  hier  no  ch  kurz  auf  die  Gesetze  vom  20.  De- 
zember  1879,  RGB1.  Nr,  136,  und  vom  22.  Febr.  1880,  RGB1.  Nr,  18,  hingewiesen 
werden*  Dure  h  das  erstere  wurden  Bosnien  und  die  Herzegowina  in  das  a  lige - 
meine  Zollgebiet  der  Ôsterreichisch- ungarischen  Monarchie  aufgenommen,  der 
Z  oll  tarif,  die  abgeschlossenen  und  abzusehlieÆenden  Handelsvertrage2  mit 
fremden  Staaten,  sowie  aile  Zollvorschriften  auf  Bosnien- Herzegowina  ausgedehnt  ; 
desgieichen  sollen  die  bestehenden  Staatsmonopole  eingefiihrt  und  die  Bier-, 
Branntwein-,  Zuckerbesteuerung  gleichmaBig  geregelt  werden.  Die  in  der  ôster- 
reichiscli- ungarischen  Monarchie  geltende  Wahrung,  deren  Miinz-Notenwesen 
das  Privilegium  der  ôsterr.-ung,  Bank  sind  auch  auf  Bosnien-Horzegowina  ausge¬ 
dehnt,  Die  in  Osterreich-Ungarn  erworbenen  Privilegien3  (Patente),  Mus  tar¬ 


ie  lgedessen  werden  die  §§  2  und  29,  2  des  Wéchselgesetzes  dahin  abgeandert,  d&B  im  §  2  die 
Worte  ,,seiner  Peraon  und",  im  §  29,  2  die  Worte  ^oder  wenn  wider  dense! ben  wegen  Erfüllung 
einer  Z  ahlungs  verbmdlichkeit  die  V  ollstreekung  de  a  Personalarrestes  verfügt  worden"  eut- 
f allen.  Im  §  437»  3.  Absatz,  der  Zivilprezeûordnung  entfallen  die  Worte:  ttdi©  Person  dea  Sçhuld- 
ners  oder"*  Die  Anordnungen  der  §§  438 — 444,  456,  577—579  der  ZivilprozeJSordnung  werden 
auüer  Kraft  geaetzt.  S,  jedoeh  nunmehr  auch  Anm,  zu  §  1  des  Wechaelges.  (S.  249). 

L)  Wert voile  Daten  über  die  Entwicklung  des  Kreditwesens  in  Bosnien  und  der  Herzegowina 
soit  der  Ûkkupation  und  über  die  wirtschafthchen  Zustande  in  neuerer  Zeifc  enthàlt  der  „B©richt 
über  die  Verwaltung  von  Boanien  und  der  Herzegowina,  herauagegeben  vom  k.  uud  k.  gemein- 
sarnen  Fmanzminiaterium",  Wien  1906  (S.  377 — 403),  dann  1907,  1908.  —  Das  nach  Erscheinen 
der  deutachen  Ausgabe  der  Sektion  „ôsterreich-Ungarn“  des  vorliegendcn  Werkea  erlasseno 
Gesetz  betreffend  die  Pfandbriefe  und  die  auf  Inhaber  lautenden  oder  durch  Indeasament  über- 
tragbaren  Teilschuldverschrelbungen  wird  im  An.  h  ange  II  abgedruckt. 

2)  Siehe  die  Aufzahlung  bei  üsterreieh. 

3)  V.  vom  20*  Juni  1880,  betreffend  die  Privilegien,  gewerblichen  Marken  und  Bezeichnwigen, 
Muster  und  Modelle  in  Sg.  der  Ges.  u,  V*,  S,  632,  649,  656.  S,  auch  Anhang  X, 
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L'ordonnance,  sur  la  faillite  du  26  mal  1888,  à  laquelle  les  lois  autrichienne  et 
hongroise  sur  la  faillite  ont  servi  de  modèle,  se  distingue  de  ees  deux  lois  en  n5  ad  met¬ 
tant  la  faillite  que  contre  les  commerçants  à  l'instar  des  législations  latines,  et  en 
n’admettant  pas  l'institution  du  concordat.  La  découverte  fâcheuse,  qui  fut  faite 
de  manœuvres  frauduleuses  à  T  occasion  de  faillites  et  de  déconfitures,  amena  la  loi 
de  contestation  f  en  date  du  19  avril  1887,  qui  est  une  imitation  de  la  loi  autrichienne 
de  même  nom,  du  16  mars  1884. 

Le  droit  des  Associations  coopératives  n'a  pas  été  réglé  par  une  loi  spéciale,  mais 
est  réglementé  par  le  Code  de  Commerce  dans  ses  articles  245 — 28 L 

Pour  les  Assurances  et  les  Entrepôts,  il  y  a  lieti  de  se  reporter  à  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut.  Le  contrat  d'édition,  dont  s'occupe  le  Code  de  Commerce  hongrois, 
est  régi  par  le  droit  en  vigueur  en  Autriche- Hongrie,  dans  le  sens  du  principe  rappelé 
ci -dessus.  Le  Code  Civil  autrichien  range  ce  contrat  parmi  les  contrats  de  louage 
d’ouvrage  {articles  1164  à  1171). 

Une  législation  sur  les  Banques ,  au  sens  propre  du  mot,  n'existe  pas  en  Bosnie 
et  en  Herzégovine.  Sont  appliqués  les  statuts  des  différents  établissements  de  banque, 
parmi  lesquels  méritent  d’être  cités:  la  Banque  nationale  à  privilège  {privilegierte 
Landesbank)  avec  statut  du  4  août  1895  (Nr.  95  Ges u.  VerordnBL)  modifié  en 
partie  par  l'Ordonnance  du  16  juin  1908  (Ges.-  u .  VerordnBL  Nr.  68)  et  un  établisse¬ 
ment  de  crédit  hypothécaire  et  mobilier  qui  jouit  des  privilèges  et  faveurs  qui  ont 
été  indiqués  plus  haut,  avec  les  lois  corrélatives,  dans  la  partie  relative  à  l'Autriche, 
et  qui  sont  accordés  aux  établissements  faisant  des  opérations  de  crédit  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l'Etat* 1. 

H  n'existe  pas  de  bourse  dans  les  provinces  occupées  et  en  conséquence  il  n'y 
a  pas  de  loi  sur  les  Bourses. 

Le  droit  de  transport  en  matière  de  chemins  de  fer  a  ses  règles  dans  le  Code  de 
Commerce,  le  Reglement  d'exploitation  et  la  Convention  de  Berne,  à  laquelle  ont 
adhéré  la  Bosnie  et  F  Herzégovine. 

Le  régime  des  postes  et  télégraphes ,  qui  est  sous  l'administration  de  l'autorité 
militaire  et  relève  en  dernière  instance  du  Ministère  de  la  Guerre  de  l'Empire,  est 
organisé  dans  ses  règles  générales  suivant  le  modèle  autrichien. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  sur  la  navigation  intérieure. 

Au  point  de  vue  êcononomique ,  il  y  a  lieu  d'indiquer  brièvement  les  lois  du 
20  décembre  1879  (BGBl,  Nr.  136)  et  du  22  février  1880  (RGB1.  Nr.  18).  Par  la 
première  de  ces  lois,  la  Bosnie  et  F  Herzégovine  sont  comprises  dans  le  territoire 
douanier  commun  de  la  Monarchie  au stro- hongroise;  le  tarif  de  douane,  les  traités 
de  commerce 2 3,  conclus  ou  à  conclure  avec  des  Etats  étrangers,  et  toutes  les  pres¬ 
criptions  douanières  sont  appliqués  à  la  Bosnie -Herzégovine.  De  même,  les  Mono¬ 
poles  d'Ëtat  existants  y  sont  introduits,  et  les  impôts  sur  la  bière,  Falcool  et  le 
sucre  sont  réglés  de  la  même  manière,  La  monnaie  en  cours  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise,  le  système  monétaire  et  le  privilège  de  la  Banque  austro -hongroise 
sont  également  étendus  à  la  Bosnie- Herzégovine.  Les  brevets  d'invention  (Privilé¬ 
gient  acquis  en  Autriche,  les  droits  pour  modèles  et  marques  de  fabrique  sont  reconnus 


sonnement  en  coure  d 'exécution  ne  sera  pas  maintenu.  —  2-  En  conséquence  les  articles  2  et 
29  n°  2  de  la  loi  sur  le  change  seront  modifiés  en  ce  sens  que  dans  Fart.  2  les  mots:  .  sur  sa 

personne  et .  *  et  dans  Fart.  29  nû  2  les  mots:  «.  .  .  ou  si  la  contrainte  par  corps  a  été  exécutée 
contre  la  personne  de  V accepteur,  en  exécution  d'une  obligation  de  paiement .  .  sont  supprimés. 
Hans  Part.  437  alin.  3  du  Code  de  Procédure  civile  seront  supprimés  les  mots:  .  la  personne  du 

débiteur  ou*.  Les  dispositions  des  articles  438  à  444,  456,  577  à  579  du  Code  de  Procédure  civile 
cessent  d'être  appliquées.  V.  cependant  la  note  sous  1©  §  1  de  P  ordonnance  sur  1©  change  (p.  249). 

1)  Le  Rapport  sur  l'administration  de  la  Bosnie  et  de  l' Herzégovine,  publié  par  le  Ministère 
commun  des  finances  impérial  et  royal  (Vienne,  année  1906,  pages  377  à  403,  et  aimées  1907, 
1908)  contient  des  renseignements  fort  intéressants  sur  le  développement  du  crédit  en  Bosnie  et 
en  Herzégovine  depuis  l'occupation  autrichienne  et  sur  la  situation  économique  dans  les  temps 
récents.  —  La  loi  sur  les  lettres  de  gage  et  les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
endossement,  promulguée  après  la  publication  de  l'édition  aUemande  de  la  Section  Autriche- 
Hongrie  du  présent  ouvrage  est  reproduite  plus  loin  dans  le  Supplément  IL 

®)  En  voir  l'énumération  dans  la  partie  relative  à  l'Autriche. 

3)  Ordonnance  du  20  juin  1880  sur  les  brevets  d'invention,  marques  et  dénominations  in¬ 
dustrielles,  modèles  et  patrons  (Collection  des  lois  et  ordonnances.)  (Coll,  des  Lois  et  Ordonn., 
pages  632,  649,  636.)  Cf.  également:  Supplément  I. 
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und  Markenrechte  sind  auch  in  Bosnien- ïïerzegowina  nach  MaBgabe  der  in 
Osterreich -Ungarn  geltenden  Yorschriften  wlrksam.  Das  Post-  und  Telegraphen- 
wesen  ist  ini  Einvernehmen  mit  den  osterreichisch-ungarischen  Ressort  minis  terien 
geordnet.  Durch  das  zweite  Geseiz  wurde  dem  ôsterreiehischen  Ministerium  der 
gebührende  EinfluB  auf  die  Yerwaltung  Bosniens  und  der  Ïïerzegowina  gewahrt1, 

Für  das  Seerecht  wird  auf  die  Darstellung  bei  Osterreich  verwiesen;  dasselbe 
bat  iibrigens  für  B  os  ni  en -ïïerzegowina  eine  ganz  untergeordnete  Bedeutung,  da 
nur  zwei  ganz  schmale  Streifen  der  ïïerzegowina,  den  Zusammenkang  Dalmatiens 
imterbrecliend,  an  das  Adriatische  Meer  reichen, 

2.  Zum  Yerstândnisse  des  in  Bosnien -ïïerzegowina  herrschenden  Rechts- 
zustandes  erscheint  es  notwendig,  in  bezug  auf  das  biirgerliche  Recbt  einigeBe- 
merkungen  beizufügen.  Wie  bereits  im  Eingange  angedeutet  wurde,  soif  te  das 
zur  Zeit  der  Qkkupation  bestandene  Redit  ohne  weiteies  auf  redit  bleiben,  und  nur 
in  Ermangelung  oder  bei  Unanwendbarkeit  dieser  Normen  das  in  der  osterreichisch- 
ungarisdien  Monarchie  geltende  Recht  zur  Anwendung  kommen,  Im  Hinblick 
daranf  wird  in  einem  ErlaO  des  (  Osterreich  nnd  Ungarn  fur  die  gemeinsamen  An¬ 
gelegenheiten)  gemeinsamen  Minis  teriums  vom  I.  Jannar  1879,  dessen  Oberleitnng 
die  in  seïnem  Namen  dnreh  den  gemeinsamen  Finanzminister  geführte  Yerwaltung 
der  beiden  Lânder  Bosnien  und  ïïerzegowina  untersteht,  gesagt,  dafi  in  erster 
Linie  auf  die  Landesgesetzgebung,  in  zweiter  Linie  auf  eine  analoge  Anwendung 
der  osterreiehisch-ungarischen  Gesetze  zu  greifen  wâre,  welche  letztere  im  groben 
g  an  zen,  wcnn  nie  ht  formel!,  so  doch  faktisch  in  allen  Lândern  der  Monarchie  ge- 
handhabt  werden,  Damit  sollte  gewiB  aucli  auf  das  abGB.  hingewiesen  werden,  und 
ist  dessen  Anwendung  insbesondere  für  das  Obligatioiienrecht,  wie  sie  von  Eichler 
in  seinem  Werke  über  das  Justizwesen  Bosniens  und  Herzegowinas  (S*  174)  bezeugt 
wird,  um  so  begreiflicher,  als  den  aus  Osterreich  herangezogenen  Beamten  das 
heimische  Recht  zum  groBen  Teile  wegen  Nichtvorhandensein  von  "Übersetzungen 
unzugânglicli  war.  Dure  h  spâtere  Publikationen  wurde  die  Kenntnis  und  das 
Yerstandnis  des  heimischen  Rechtes  nâher  gebracht,  und  ging  nach  dem  Zeugnisse 
Eichlers  (1,  c,  S,  188}  die  Entwicklung  dahin,  daB  eine  gegenseitige  Durchdringung 
der  einheimischen  und  der  ôsterreiehischen  Gesetzgebung  und  damit  eine  einheit- 
liche  Rechtsfindung  angebalmt  wurde,  die  eine  tüchtige  Yorarbeit  für  die  definitive 
Feststellung  des  Privatrechtes  bilden  wird.  Aus  diesem  Grunde  erscheint  es  dem 
Zweck  dieser  Sammlung  entsprecliend,  hier  kurz  den  Rechtsstoff  anzugeben,  weichen 
die  oben  crwâhnlen  16  Büclier  ottomanischen  Privatrechtes  der  Medsehelle  ent- 
halten.  Die  Angaben  erfolgen  auf  Grund  der  von  Demetrius  Nicolaides  mit  be- 
hordlicher  Genehmigung  herausgegebenen  franzosischen  Ubersetzung  (Konstanti- 
nopel  1881  und  1888}.  Die  Einleitung  enthâlt  in  zwei  Absehnitten  die  Einteilung 
des  muselmannischen  Rechtes  und  die  Àufzâhlung  einiger  allgemeiner  Rechts- 
regeln.  Das  ers  te  Buch  behandelt  in  einer  Einleitung  und  sieben  Titeln  mit  32Kapiteln 
nnd  300  Art.  den  Kauf,  Um  eine  Idee  der  Anordnung  und  Yerarbeitung  des  Stoffes 
auch  fiir  die  folgenden  Bûcher  zu  geben,  mogen  hier  die  Uberschriften  der  einzelnen 
Titel  angegeben  werden.  Die  Einleitung  enthâlt  eine  Erklârung  der  den  KauL 
vertrag  betreffenden  technischen  Àusdriicke.  Der  erste  Titel  handelt  vom  Yer- 

1)  An  diûsem  Rechtszustand  bat  auch.  der  noue  Haudelsvertrag  mit  Ungarn  —  nach 
welehem  das  Zollgebiet  und  der  Zolïtarif  nunmehr  Vertrags^ollgebiet  und  Ycrtragszolltarif 
heiBen  —  nichts  geândert.  Art.  XXIII  desselben  (Ges.  vom  30.  Dezember  1907,  RGBl.  Xr.  278) 
lautet  :  An  Stelle  der  in  dem  Gesetze  vom  20.  Dezember  1879,  RGBl.  Xr.  136  (ungarischer 
Geeetzartikei  LU  vom  Jahre  1879)  bezogenen  Bestimmungeu  des  Zoll-  und  Handebbiindni&ses 
vom  27.  Juni  1878,  RGBL  Nr.  62  (ungarischer  Gesetzartikel  XX  vom  Jahre  1878),  haben  die 
entsprechenden  Bestimmungen  dieses  Vertrages  auf  Bosnien  und  Herzegowina  Anwendung  zu 
finden.  OemaB  §  41  des  Landesstatnts  vom  17.  Februar  1910,  Ges.-  u.  Yer.-BI.  Xr,  19  àind  auch 
die  durch  die  bezogenen  Gesetze  geregellen  Angelegenheiten  dem  Wirkungekreise  des  bosnisch- 
herzegowinischen  Landtages  entrückt.  Übrigens  wird  den  beiden  Staaten  der  Monarchie  auch 
auf  die  in  die  Kompetenz  des  Landtages  fallenden  Angelegenheiten  eine  EinfluCnabine  insofem 
gesichert,  als  die  diesbeziiglichen  V'orlagen  vor  Einbringnng  in  den  Landtag  der  Zustimmung 
der  ôsterreiehischen  und  der  ungarischen  Regierung  bedürfen  (§  37  St.)  und  die  vom  Landtage 
besclilossenen  Gesetzenfcwiirfe  nach  Einholung  der  Zustimmung  der  beiden  Regierungen  zur 
allerhochsten  Sanktion  vorzulegen  sind  (§  38  St.).  Zu  diesen  der  Kompetenz  des  Landtages 
zugewiesenen  Angelegenheiten  gehort  miter  anderem  auch  das  Handek-  und  Wechselrecht 
einselilieOlieh  der  Gesetzgebung  über  Aktienge&ellschaften  (Kommanditgesellsehaften  auf  Àktien), 
Gesellschaften  mit  beschranktcr  Haftung,  YersiclierungsgesoOschaften,  Erwerbs-  und  Wirt- 
schaftagenossenschaften  (§  42  Z.  8  zifc.}. 
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en  Bosnie- Herzégovine  suivant  les  règles  établies  en  Autriche.  Le  service  des  Postes 
et  télégraphes  est  organisé  d’accord  avec  les  Ministères  autrichien  et  hongrois  t  u 
meme  département/ La  seconde  des  deux  lois  citées  plus  haut  donne  au  Ministère 
autrichien  Tinfluence  nécessaire  sur  l’administration  de  la  Bosnie  et  de  1  Heize- 

g°1 * * * * V1  En  matière  de  droit  maritime ,  il  faut  se  reporter  à  ce  qui  est  exposé  dans  la 
partie  relative  à  l’Autriche.  Ce  droit  n’a  d’ailleurs  pour  la  Bosnie-Herzégovine 
qu’une  importance  très  secondaire ?  puisque  deux  très  étroites  bandes  del  Herzégovine, 
interrompant  la  continuité  de  la  Dalmatie,  touchent  seules  a  la  mer  Adriatique. 

2.  Pour  l’intelligence  de  la  situation  juridique  qui  existe  en  Bosnie- Herzégovine, 
il  paraît  utile  d’ajouter  quelques  indications  sur  le  droit  civil  Ainsi  qn  üa  été  dit, 
le  droit  en  vigueur  au  moment  de  l’occupation  était  maintenu  et  ce  n  était  qu  a 
défaut  de  ce  droit,  on  s’il  était  inapplicable,  que  la  législation  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  pouvait  être  appliquée.  Aussi  un  Rescrit  du  Ministère  commun  (Ministère 
pou?  les  affaires  communes  d’Autriche  et  de  Hongrie)  en  date  du  1"  janvier  1879  — 
ministère  à  la  haute  direction  duquel  est  soumise  l’ administrât  ion  des  deux  pays 
de  Bosnie  et  d’Herzégovine,  laquelle  est  exercée  en  son  nom  par  le  Ministre  des 
Finances  commun,  —  porte  qu’en  première  ligne  il  y  a  lieu  de  recourir  a  la  législation 
du  pays,  et  en  seconde  ligne  seulement  aux  lois  austro -hongroises  qui  seront  appli¬ 
quées  par  analogie,  lois  qui  en  droit  ou  en  fait  sont  reconnues  dans  tous  les  pays  de 
1  Empire  II  était  ainsi  renvoyé  au  Code  Civil  Général,  et  son  application,  notamment 
en  matière  du  droit  des  obligations,  était  d’autant  plus  nécessaire  (comme  1  établit 
Eichler  dans  son  ouvrage  sur  la  justice  en  Bosnie  et  Herzégovine  [p.  I74J)  que  le 
droit  indigène  était,  par  suite  du  manque  de  traductions,  pour  la  plus  grande  partie 
inaccessible  aux  fonctionnaires  venus  d’Autriche,  , 

Des  publications  ultérieures  facilitèrent  la  connaissance  et  la  comprenons  ion  du 
droit  indigène  à  tel  point,  dit  encore  Eichler  (foc.  ait .  p.  188),  que  la  voie  a  etc  ouverte 
à  une  pénétration  réciproque  du  droit  indigène  et  du  droit  autrichien  et  par  suite 
à  l’unité  du  droit,  et  c’est  bien  là  un  secours  puissant  grâce  auquel  il  sera  possible 
de  fixer  définitivement  le  droit  privé.  Par  suite,  nous  répondrons  au  but  de  la  pu¬ 
blication  entreprise  en  indiquant  brièvement  les  matières  juridiques  qui  constituent 
le  droit  privé  du  medjeUé,  indications  qui  seront  données  d’après  la  traduction 
française  faîte  par  Démëtrius  Nicolaïdes  et  officiellement  approuvée  {Constantinople, 
1881  et  1888). 

Le  medjellë  comprend  un  Titre  Préliminaire  et  16  Livres.  t  , 

Le  Titre  préliminaire,  formé  de  2  chapitres,  expose  la  division  du  droit  musul¬ 
man  et  énumère  les  principes  fondamentaux  du  droit  (articles  1  à  100).  Le  Livre 
premier  traite  de  la  vente  et  se  divise  en  Dispositions  préliminaires  et  7  titres,  avec 
32  chapitres  et  303  articles  (articles  101  à  403),  Pour  donner  une  idée  de  la  maniéré 
dont  le  travail  a  été  compris  et  poursuivi,  aussi  bien  dans  ce  Livre  que  dans  les 
Livres  suivants,  nous  indiquerons  spécialement  pour  ce  Livre  la  rubrique  de  chaque 
titre:  les  Dispositions  préliminaires  sont  consacrées  à  des  explications  sur  le  sens  des 
termes  juridiques  relatifs  à  la  vente  ;  le  premier  titre  traite  de  la  conclusion  du  con¬ 
trat  de  vente;  le  titre  II,  de  la  chose  vendue;  le  titre  III,  du  prix;  le  titre  IV,  des 

1)  La  nouvelle  convention  de  commerce  conclue  avec  la  Hongrie  —  aux  termes  de 
laquelle  le  territoire  douanier  et  1©  tarif  douanier  sont  dorénavant  dénommés:  territoire 
douanier  contractuel,  tarif  douanier  contractuel  —  n’a  rien  changé  à  la  situation  légale. 
L’article  XXIII  de  ladite  convention  (loi  du  30  décembre  1907,  —  RGBL,  n&  278)  b  exprime 
en  ces  terme*:  la  place  des  dispositions  du  traité  de  douane  et  de  commerce  du 

27  juin  1878  (RGBL  n*  62  et  loi  hongroise  XX  de  Tannée  1878),  lesquelles  sont  rappelées 
par  la  loi  du  20  décembre  1879  (RGBL  n»  130  et  la  loi  hongroise  LII  de  Tannée  1879)  sont 
applicables  à  la  Bosnie  et  THerzégovine  les  dispositions  correspondantes  de  la  nouvelle 
convention.  —  Conformément  à  T  art.  41  du  Statut  de  la  Province  en  date  du  1 1  février  1 9  > 

(Oes.  u.  Verordn.-Bl.  n°  19)  les  affaires  réglées  par  les  lois  correspondantes  sont  distraites  de 
la  compétence  du  Parlement  (Landtag)  bosniaque-herzégovimen.  D’ailleurs  les  deux  Etats 
de  la  Monarchie  n’exerceront  d’influence  sur  les  affaires  relevant  de  la  compétence  du  Landtag 
qu’en  ce  que  les  projets  de  loi,  avant  d’être  déposés  devant  le  Landtag,  devront  être  approuves 
par  le  Gouvernement  autrichien  et  le  Gouvernement  hongrois  (art.  37),  et  après  leur  adoption 
par  le  Landtag  Os  devront  être  soumis  à  Tapprobation  desdits  Gouvernements  et  à  la  sanction 
souveraine  (art.  38).  Parmi  les  affaires  relevant  de  la  compétence  du  Landtag  sont  compris, 

entre  autres,  le  droit  commercial  et  le  droit  de  change  ainsi  que  la  législation  sur  les  sociétés 

par  actions  (sociétés  en  commandite  par  actions),  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  les  sociétés 

d’assurance  et  les  associations  coopératives  (art.  42,  n°  8,  cité  plus  haut). 
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tragsabsehlusse,  der  zweite  vom  Yertragsgegenstande,  der  drltte  vom  Preise,  der 
vierte  von  den  Rechten  und  Aospriicben  der  Yertragsteile  nach  dem  Yertragsab- 
schlusse,  der  fünfte  von  der  Übergabe,  der  sechste  vom  Rechte  der  Wahl  zwischen 
Erfüllung  oder  Auflosung  des  Vertrages  (darunter  auch  von  Mangeïn  der  Sachen, 
Altemati vkauf en ,  dolus  und  laesio  enormis),  der  siebente  von  den  verschiedenen 
Arten  des  Kauf  vertrages.  Das  zweite  Euch  (Einleitung,  9  Xitel  mit  21  Kapiteln, 
Art.  404 — 611)  handeit  vom  Miet-,  Pacht-  und  Lohnverfcrage,  das  dritte  Bueh  (Ein- 
leitung,  3  Xitel  mit  8  Kapiteln,  Art,  612—672)  von  der  Bürgsehaft,  Buch  4  (Ein¬ 
leitung  und  2  Kapitel,  Art,  673 — 700)  von  der  Schuldübemahine,  Buch  51 *  (Ein¬ 
leitung  und  4  Kapitel,  Art.  701 — 716),  Buch  6  vom  Verwahrungs-  und  Leihvertrag 
(Einleitung,  3  Xitel  mit  4  Kapiteln,  Art,  762—822),  Buch  7  von  den  Sclienkungen 
(Einleitung,  2  Xitel  mit  4  Kapiteln,  Art,  833—880),  Buch  8  von  der  Aneignnng  und 
Zerstorung  fremder  Sacken,  worunter  auch  Bauen  und  Pflanzen  auf  fremdem  Gruiide 
verstanden  wird  (Einleitung,  2  Xitel  mit  7  Kapiteln,  Art.  881 — 940),  Buch  9  von 
der  Entmündigung,  von  Gewalt  nnd  Drohung  und  vom  Retraktsrechte  (Einleitung, 
Z  Xitel  mit  9  Kapiteln,  Art,  941—1044),  Buch  10  vom  Gesellschaftsvertrage  und  von 
der  Gemeinsehaft3  (Einleitung,  3  Xitel  mit  35  Kapiteln,  Art,  1044 — 1448)  Buch  11 
vom  Mandat,  3  Xitel  mit  8  Kapiteln,  Art.  1440 — -1530),  Buch  12  vom  Vergleiche  und 
Yerzichte  (Einleitung,  4  Xitel  mit  6  Kapiteln,  Art,  1531—1571),  Buch  13  vom  Ge- 
standnisse  (3  Xitel  mit  7  Kapiteln,  Art.  1572—1612),  Buch  14  von  der  gerichtlichen 
Geltendmæhung  der  Redite  und  der  Verjahrung  (Einleitung,  2  Xitel  mit  7  Kapiteln, 
Art.  1613—1675),  Budi  15  vom  Beweise  und  Eide  (Einleitung,  3  Xitel  mit  15  Kapiteln, 
Art.  1676 — 1783),  Buch  16  vom  Verfahren  (Einleitung,  4  Xitel  mit  7  Kapiteln,  Art. 
1784 — 1851).  Die  Einleitungen  enthalten  immer  eine  Erkiarung  der  vorkommenden 
technischen  Àusdrücke.  Breit  und  kasuistisch  angelegt  und  dock  bei  weitem  nicht 
ersehopfenrî,  ist  es  ein  treues  Abbikl  der  orientalischen  Art  der  Abfassung  von 
Gesefczen.  Es  kann  nicht  in  Àbrede  gestellt  werden  und  geht  auch  aus  der  oben 
zitierten  Àuûcrung  Eichlers  hervor,  da6  die  Einheitlichkeit  der  Rechtsprechung 
noch  nicht  im  vollen  MaBe  errcicht  ist,  allein  es  ist  doch  so  viel  gewifi,  daO  die  Rechts- 
sichcrheit  darunter  fühlbar  nicht  mehr  leidet,  als  unter  der  unsichem  und  schwan- 
kenden  Interprétation  einheitlicher  Gesetze.  Es  ist  natürlich  viel  dem  Xakte  und 
richtigen  V  erstandnisse  des  Richters  anheimgestellt,  der  die  ganz  veranderte  Ricli- 
tung  der  Kuitur  und  der  Anschauungen  der  dur  ch  die  Okkupation  eingedrungenen 
ah  end  landischen  Elemente  mit  den  Rechten  der  orientalischen  Auffassungen  zu 
vereinigen  und  die  Gegensatze  auszugleiehen  trachten  mu 6.  In  dieser  Beziehung 
dürfte  es  nicht  ohne  Intéressé  sein,  anzudeuten,  wie  die  in  der  Anm.  zu  §  288  des 
HGB.  erwahnte  Bestimmnng  der  Verjahrungsfrisfe  für  den  Anspruch  ungebiihrlich 
bezahlter  Eisenbahnfracht,  rücksichtlich  der  der  Vorschrift  des  osterr,  BGB,,  von 
der  Norm  des  ottomanisehen  Reehtes  gegebene  Yorzug  begriindet  wird.  Es  wird 
darîn  gesagt,  daB  die  Medschelle  den  praktischen  Verkehr,  die  Gewohnheiten  und 
Gebrauche  des  fortschreitenden  Handels  mit  dem  Prinzip  der  raschen  Einalisierung 
der  abgeschlossenen  Geschâfte  nicht  vor  Augen  gehabt  habe  und  dem  Interesse 
einer  Vcrkehrs  ans  tait  der  Neuzeit  mit  erhôhter  Haftpflicht  an  Abkiirzung  der 
Haftungsfnst  aus  abgewickelten  Eraehtgeschâften  niclit  Rechnung  tragen  konrite. 
Mit  der  Ann  ah  me  der  im  ABGB.  normierten  kürzeren  Yerjahrungsfrist  werde  ohne 
Abanderung  bestehenden  Reehtes  nur  eine  Lücke  der  Medschelle  so  ausgefiillt,  wie 
es  im  BewuBtsein  der  beteiligten  Kreise  der  Handelswelt  bereits  als  Recht  gegolten 
habe.  Mit  diesen  Worten  wird  auch  die  Aufgabe  der  Richter  für  jene  Faile  um- 
schrieben,  die  im  HGB.  nicht  normiert  und  wo  auf  das  bürgerliche  Recht  zuriiekzu- 
greifen  ist.  Es  kann  also  daraus  die  hervorragende  Bedeutung  des  osterr.  ABGB. 
auf  die  Rechtsentwicklung  entnommen  werden,  wobei  der  Umstand  nicht  auBer 
Betracht  bleihen  kann,  daB  im  Grundbuchsgesetze  vom  13.  Dezember  1884  aus- 
drücklich  der  Grundsatz  aufgestellt  wird,  daB  die  Erwerbung,  Übertragung,  Be- 
schrankung  und  Aufhebung  dinglieher  Rechte  auf  Liegenschaften,  welehe  Gegen- 

M  Disses  Buch  ist  in  doutscher  Ubersetzuug  in  die  Sammlung  der  für  Bosnien  und  die  Herze- 

gowina  erlossenen  Gesetze  und  V erordn un gen,  II.  Bd.  ( Juâtizverwaltung ),  aufgenommen. 


3)  Hier  wird  auch  vom  Naehbarrechto,  von  der  Benutzung  Ôffentlicher  Wegô,  von  einzelnen 
Grunddienstbarkeitcn,  von  den  im  Verkehre  stehenden  und  verkehrsunfahigen  Sachen,  von 
der  W aaaerbenutzung,  von  der  Be&rbeitung  oder  Gründe,  von  Jag<l  und  Piseherei,  von  der 
Erhaltung  des  Wasserlaufes  gehandelt. 
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droits  des  parties  contractantes  sur  la  chose  vendue  et  sur  le  prix  après  la  conclusion 
du  contrat;  le  titre  V,  de  la  tradition;  le  titre  YI,  du  droit  d’option  entre  l’exécution 
et  la  résolution  du  contrat  (et  en  outre  des  vices  de  la  chose  vendue,  des  ventes  alter¬ 
natives,  du  dol  (dolus)  et  de  la  lésion  {îæsio  enormis);  le  titre  VII,  des  différentes 
espèces  de  ventes  et  de  leurs  effets* 

Le  livre  II  (Introduction,  9  titres,  21  chapitres,  articles  404  à  611)  traite  des 
contrats  de  louage  et  de  fermage  et  du  louage  d’ouvrage*  Le  livre  III  {Introduction, 
3  titres,  S  chapitres,  articles  612  4672)  s’occupe  du  cautionnement.  Le  livre  IY  (In¬ 
troduction,  2  chapitres,  articles  673  à  700)  est  consacré  au  transport  des  dettes. 
Viennent  ensuite  :  Livre  Y1  (Introduction,  4  chapitres,  articles  701  à  761),  du  nantisse¬ 
ment  ou  gage;  —  Livre  VI  (Introduction,  3  titres,  4  chapitres,  articles  762  à  832), 
des  choses  confiées  à  autrui  (contrats  de  dépôt  et  de  prêt)  ;  — -  Livre  YII  (Intro¬ 
duction,  2  titres,  4  chapitres,  articles  833  à  880),  des  donations  ;  —  Livre  VIII  (In¬ 
troduction,  2  titres  et  7  chapitres,  articles  881  à  940),  de  Tusurpation  et  de  la  des¬ 
truction  de  la  chose  d’autrui  (ce  qui  comprend  les  constructions  et  plantations  sur 
le  fonds  d’autrui)  ;  Livre  IX  (Introduction,  3  titres,  9  chapitres,  articles  941  à  1044), 
de  F  interdiction,  de  la  violence  et  des  menaces,  et  du  retrait  d’indivision;  — 
Livre  X  (Introduction,  3  titres,  35  chapitres,  articles  1045  à  1448) 2,  des  sociétés  et 
de  la  communauté3;  —  Livre  XI  (3  titres,  8  chapitres,  articles  1449  à  1530),  du 
mandat;  —  Livre  XII  (Introduction,  4  titres,  6  chapitres,  articles  1531  à  1571),  de 
la  transaction  et  des  renonciations;  —  Livre  XIII  (3  titres,  7  chapitres,  articles 
1572  à  1612),  de  l’aveu;  —  Livre  XIV  (Introduction,  2  titres,  7  chapitres,  articles 
1613  41675),  des  actions  et  de  la  prescription;  —  Livre  XV  (Introduction,  3  titres, 
15  chapitres,  articles  1676  à  1783),  de  la  preuve  et  du  serment;  —  Livre  XVI 
(Introduction,  4  titres,  7  chapitres,  articles  1784  à  1851),  des  jugements.  Les  In¬ 
troductions  contiennent  toujours  l’explication  des  termes  techniques  qui  se  rencon¬ 
trent  dans  le  Livre.  Prolixe  et  se  perdant  dans  la  casuistique  sans  cependant  épuiser 
la  matière,  ce  Code  est  un  exemple  frappant  de  la  manière  dont  l’esprit  oriental  com¬ 
prend  la  rédaction  des  lois. 

Il  ne  peut  être  contesté,  et  cela  résulte  aussi  de  F  affirmation  d’Eichler,  que 
l’unité  de  la  législation  n’est  pas  encore  complètement  réalisée.  Toutefois  il  est  certain 
que  la  sécurité  en  matière  de  droit  n’est  pas  compromise  en  Bosnie- Herzégovine 
d’une  façon  plus  grave  qu’elle  ne  l’est  dans  d’autres  pays  par  suite  de  l’interpréta¬ 
tion  incertaine  et  hésitante  des  lois  unifiées.  Il  faut  s’en  rapporter  beaucoup  au 
tact  et  à  la  justesse  d’esprit  du  juge;  il  devra  s’efforcer  de  concilier  les  exigences 
des  conceptios  orientales  avec  la  nouvelle  direction  de  la  civilisation  et  avec  les 
idées  qu’ont  introduites  les  éléments  occidentaux  en  pénétrant  dans  le  pays  à  la 
suite  de  l’occupation,  et  il  devra  par  suite  apporter  tous  ses  soins  à  aplanir  les 
oppositions. 

À  ce  point  de  vue,  il  n’est  pas  sans  intérêt  d’indiquer  comment  se  justifie  la 
disposition  (rappelée  dans  la  note  sous  l’article  288  du  Code  de  Commerce)  relative 
au  délai  de  prescription  en  matière  de  réclamation  pour  perception  indue  du  tarif 
de  chemins  de  fer*  Cette  disposition  donne  la  préférence  à  la  prescription  du  Code 
Civil  autrichien  sur  la  règle  du  droit  turc.  II  est  fait  observer  que  le  medjMê  n’a 
pas  eu  devant  les  yeux  les  nécessités  pratiques  du  trafic,  les  usages  et  les  habitudes 
du  commerce  qui  doit  marcher  de  Favant  en  s’appuyant  sur  le  principe  de  la  con¬ 
clusion  rapide  des  affaires  engagées  ;  il  ne  pouvait  ainsi  tenir  compte  de  l’intérêt  qui 
existe  pour  un  établissement  moderne  de  transport,  à  grande  responsabilité,  à  voir 
diminuer  le  délai  de  sa  responsabilité  pour  les  opérations  de  transport  qu’il  a  ter¬ 
minées.  Avec  l’admission  d’un  délai  de  prescription  plus  court,  conformément  au 
Code  Civil  Général,  il  est  simplement,  et  sans  modification  du  droit  en  vigueur* 
remédié  à  une  lacune  du  medjellé  dans  une  mesure  que  le  sentiment  des  cercles 
intéressés  du  monde  commercial  considérait  déjà  comme  être  un  droit.  Ainsi 
se  définit  la  mission  du  juge  clans  les  cas  que  le  Code  de  Commerce  ne  prévoit 

1)  Le  Livre  V  a  été  traduit  en  allemand  dans  le  Recueil  des  Lois  et  Ordonnances  relatives  à 
la  Bosnie  et  à  FHerzégovine  (tome  II.  administration  de  la  justice). 

2)  Nous  avons  rectifié  le  renvoi  aux  articles,  qui  est  erroné  dans  le  texte  allemand  (Note  du 
Traducteur). 

3)  Dana  ce  Livre  il  est  également  traité  des  droits  de  voisinage,  de  T  usage  dea  chemins 
publies,  des  différentes  servitudes,  des  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  dans  le  commerces  de 
Fusage  des  eaux,  de  la  culture  des  terres  vagues,  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  du  cours  des  eaux. 
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stand  der  bürgerlichen  Eintragung  sind,  die  Bestimmungen  des  osterr.  A  BGB.  an- 
zuwenden  sind,  insofern  das  Gmndbuchgesetz  niclit  etwas  anderes  anordne. 


3.  Das  gerichtiiche  Verfahren  in  Streitsaehen  ist  durch  die  ZivilprozeÛ- 
ordnung  vom  4.  April  1S831,  die  an  Ber  den  Vorschriften  über  Verfahren  und  Zwangs- 
vollstreckung  auch  die  Normen  über  die  Zustandigkeit  und  einzelnes  aus  der  Ge- 
richtsverfassung  enthàlt.  Für  Handelsstreitigkeiten  gilt  das  gleiclie  Verfahren, 
wie  für  andere  Streitsaehen,  auch  bestehen  keine  besonderen  Handelsgerichte  oder 
Handelssenate,  sondern  wird  die  Gerichtsbarkeit  in  Handelssachen  von  den  ordent- 
lichen  Gerichten  (ohne  Laienrichter  oder  Handelsbeisitzer)  ausgeübt.  In  erster 
Instanz  wird  die  Gerichtsbarkeit  ausgeübt:  I.  von  den  Bezirksamtern2  als  Bagatell- 
gerichten  (in  Streitsaehen  bis  zu  50  Guiden  —  100  Kronen,  Wechselsaehen  aus- 
genommen),  durch  einen  Richter  als  Vorsitzenden  und  zwei  Beisitzer  ans  der  Be- 
volkerung  (Schoffen)  ;  —  2.  von  den  Bezirksamtern,  aïs  Bezirksgeriehten  (vornehmlich 
in  Streitsaehen  bis  300  Guiden  =  600  Kronen;  andere  Sachen,  die  diesen  Gerichten 
zugewiesen,  kommen  hier  nieht  in  Betracht),  durch  Einzelrichter  ;  —  3.  die  kollegialisch 
eingerichteten  Kreisgerichte  in  allen  anderen  Streitsaehen.  Ber  Eechtszug  von 
den  Entscheidungen  der  Bagatelh  und  Bezirksgerichte  geht  an  die  Kreisgerichte, 
von  den  Entscheidungen  der  Kreisgerichte  in  erster  Instanz  an  das  O  bergerie  ht  in 
Sarajevo;  gegen  die  Entscheidungen  dieser  beiden  Rechtsmittelinstanzen  ist  kein 
weîterer  Rechtszug  zugelassen.  Die  môglichst  einfach  gehaltenen  Zustandigkeits- 
normen  enthalten  die  gewohnlichen  Gerichtsstande  ;  das  forum  contractas  ist  in 
dem  Sinne  anerkannt,  dab  beim  Gerichte  des  Ortes,  wo  ein  Vertrag  vom  Geklagten 
zu  erfüllen  ist,  aile  Klagen  in  bezug  auf  diesen  Vertrag  angebracht  werden  konnen. 
Beim  Gerichte  des  Zahlnngsortes  konnen  aile  Weehselschuldner  mit  einer  Klage 
belangt  werden;  der  Wechselbürge  kann  immer  zugleich  mit  dem  Hauptschuldner 
bei  dem  für  diesen  zustandigen  Gerichte  belangt  werden.  Gegen  Fremde  wird  ein 
auch  in  der  Z  PO.  nieht  anerkannter  Gerichtsst  and  dann  angewendet,  wenn  ihn  das 
auslândische  Gesetz  gegen  Angehorige  von  Bosnien  und  der  Herzegowina  anwendefc. 


Bas  Verfahren  ist  offenflicli,  mündlich,  mit  freier  Beweiswürdigung,  ohne 
Advokatenzwang,  obwohl  es  —  bis  jetzt  nur  wenige  —  Advokaten  gibt  (Advokaten- 
ordnung  vom  2.  damier  1909,  Ges.-  und  Vcr.-Bl.  Nr.  12),  Über  die  schriftliche  oder 
mündlich  zu  Protokoll  gegebene  Klage  wird  Tagsatzung  zur  nnindlichen  Verhandlung 
angeordnet.  Prozelihindemde  Einreden  sind  vor  der  Verhandlung  in  der  Hanpt- 
sache  geltend  zu  machen  bei  sonstigem  AusschluO,  es  ware  denn,  daB  sie  unverzicht- 
bar  oder  die  Partei  das  verspatete  Vorbringen  reclitfertigt.  Von  den  Beweismitteln 
ist  der  Eid  nieht  aufgenommen,  sondern  an  seiner  Stelle  die  eidliche  Einvernehmung 
der  Parteien  als  Zeugen,  Vorberei tendes  Verfahren  in  verwickelten  Sachen,  Protokoll- 
führung  über  Gang  der  Verhandlung,  Àntrâge  und  Erklârungen  der  Parteien  sowie 
über  die  Ergebnisse  der  Beweisaufnakme.  Im  Falle  des  Aushleibens  einer  Partei 
von  der  Verhandlung  treten  Konknmazfolgen  ein,  die  ebenso  wie  Fristversâumnisse 
durch  Wiedereinsetznng  saniert  werden  konnen. 


A)  S.  Anm,  auf  S.  302. 

2)  Di©  Bezirks&mter  vereiiügen  als  erste  Instanz  die  Verwaltung,  Bechtspflege,  den  Steuer- 
dienst  und  das  sons  tige  F  intinz  wesen,  walirend  in  zwoitér  Instanz  für  Verwaltungs-  und  Finanz- 
sachen  die  Kreisbehorden  und  in  dritter  Instanz  die  Landesregievung  und  das  gemeinsame 
Hinisterium  eintreten;  für  die  Rechtspflege  im  Texte,  Vom  1.  Juli  19QG  treten  zufolg©  Ver- 
ordnung  vom  21,  Februar  190b  an  Stelle  der  Bezirksàmter  ale  Gerichte  eelbstàndige  Bezirks- 
g ©ri oh t©  zur  Besorgung  der  Justizgesehâfte ,  so  d&S  die  Justiz  ganz  von  der  Verwaltung 
getrennt  sein  wird.  —  Der  §  1  des  Landesstatufces  belaÆ t  die  bestehenden  Gerichts-  und  Ver- 
w  altungsbehorden  in  ihrer  bisherigen  Organisation  und  Wirksamkeit, 
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pas  et  pour  lesquels  il  faudra  recourir  au  droit  civil*  On  comprend  par  là  Fim 
portance  dominante  qu’a  le  Code  Civil  général  autrichien  pour  le  développement  du 
droit  et  en  cela  on  ne  peut  négliger  le  fait  que  la  loi  sur  les  Livres  fonciers  du  13  dé¬ 
cembre  1884  a  posé  expressément  le  principe  de  l1  application  du  Code  Civil  Général 
autrichien  à  l’acquisition,  cession  limitation  et  annulation  des  droits  réels  sur  les 
immeubles  inscrits  dans  les  Livres  fonciers,  lorsque  la  loi  foncière  n’en  a  pas  décidé 
autrement* 

3*  La  procédure  judiciaire  en  matière  contentieuse  est  réglée  par  F  ordonnance  sur 
la  procédure  civile  en  date  du  4  avril  1883 \  qui,  en  dehors  des  prescriptions  sur  la 
procédure  et  l’exécution  forcée,  comprend  encore  les  règles  de  la  compétence  et 
quelques  dispositions  sur  l’organisation  judiciaire.  La  même  procédure  est  appliquée 
dans  les  affaires  de  commerce  et  dans  les  autres  contestations  ;  de  même  il  n’existe 
aucun  tribunal  de  commerce  particulier,  ou  chambre  commerciale,  mais  la  juridiction 
sur  les  causes  commerciales  est  exercée  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  admission 
de  juges  laïques  ou  d’assesseurs  de  commerce* 

En  première  instance,  la  justice  est  rendue  :  par  les  offices  de  district  (Bezirks- 
amt )2  en  tant  que  tribunaux  des  petites  causes  ( BagateUgerieht ),  c’est-à-dire  jusqu’à  50 
florins  ou  100  couronnes  en  matière  contentieuse,  à  F  exception  des  affaires  de  change  ; 
ils  se  composent  d’un  juge  comme  président  et  de  2  assesseurs  pris  dans  la  population 
(Echevms)  ;  —  2°  par  les  offices  de  district  comme  tribunaux  de  district,  qui  avec  un 
juge  unique,  jugent  notamment  les  contestations  jusqu’à  300  florins  ou  600  couronnes; 
il  n’y  a  pas  à  s’occuper  ici  des  autres  affaires  qui  sont  attribuées  à  ces  tribunaux;  — 
3°  par  les  tribunaux  de  cercle  (Kreisgericht),  qui  jugent  à  plusieurs  juges  toutes  les 
autres  contestations*  Les  recours  sont  portés  contre  les  décisions  des  tribunaux  de 
district  rendues  en  Finie  ou  l’autre  qualité  devant  les  tribunaux  de  cercle,  et  contre 
les  décisions  des  tribunaux  de  cercle  rendues  en  première  instance  devant  le  Tribunal 
Supérieur  de  Serajevo  ;  aucun  autre  recours  n’est  admis  contre  les  décisions  des  tri¬ 
bunaux  de  cercle  et  du  Tribunal  Supérieur  rendues  en  deuxième  instance* 

Les  règles  de  compétence,  aussi  simples  que  possible,  répondent  aux  conditions 
ordinaires  de  domicile  ;  la  règle  du  forum  contracius  est  reconnue,  en  ce  sens  que  le 
tribunal  du  lieu  où  un  contrat  doit  être  exécuté  par  le  défendeur  peut  être  saisi  de 
toutes  les  contestations  relatives  à  ce  contrat.  Tous  les  débiteurs  d’un  effet  de  change 
peuvent  être  poursuivis  devant  le  tribunal  du  lieu  du  paiement;  la  caution  d’un  effet 
de  change  peut  toujours  être  actionnée  avec  le  débiteur  principal  devant  le  tribunal 
compétent  pour  ce  dernier*  A  l’égard  des  étrangers  un  domicile  judiciaire,  même 
s’il  n’est  pas  reconnu  par  F  ordonnance  sur  la  procédure  civile,  peut  cependant  être 
admis,  si  la  loi  étrangère  le  reconnaît  pour  les  nationaux  de  Bosnie  et  d’Herzégovine* 

La  procédure  est  publique,  orale,  avec  libre  appréciation  des  preuves,  et  sans 
ministère  forcé  d’avocats,  quoiqu’il  y  ait  des  avocats  (à  la  vérité  peu  nombreux 
jusqu’à  présent)  (Ordonnance  sur  les  avocats  en  date  du  2  janvier  1909)  {Gts*~  u* 
VerordnBL ,  Nr.  12),  Sur  la  demande  en  justice  (Klage),  présentée  par  écrit  ou  faite 
verbalement  et  constatée  par  procès-verbal,  il  est  fixé  un  jour  d’audience  pour  le 
débat  oral.  Les  exceptions  qui  arrêteraient  la  demande  doivent  être  formées  avant 
le  débat  sur  le  fond  sous  peine  de  n’être  pas  recevables,  à  moins  que  le  motif  n’en 
ait  pas  été  connu  ou  que  la  Partie  ne  justifie  leur  présentation  tardive.  Le  serment 
n’est  pas  admis  comme  moyen  de  preuve,  mais  à  sa  place  les  parties  peuvent  être 
entendues  sous  serment  en  qualité  de  témoins*  Dans  les  affaires  compliquées  on  a 
recours  à  une  procédure  préparatoire  ;  un  procès  verbal  est  dressé  sur  la  marche  de 
la  procédure;  les  parties  exposent  leur  demandes  et  donnent  des  explications  sur 
leurs  prétentions  et  sur  les  preuves  produites.  Lorsqu’une  partie  ne  se  présente  pas 
aux  débats,  elle  supporte  les  conséquences  du  défaut  { Kontumazfoig&n ) ,  qui  peuvent, 
aussi  bien  que  l’omission  des  délais,  être  réparées  par  la  procédure  de  la  remise 
en  état. 

Cf.  la  note  de  la  page  302. 

Les  offices  de  district  réunissent  en  première  instance  Fadministration,  la  justice,  le  re¬ 
couvrement  des  impôts  et  autres  services  financiers;  en  matière  d’administration  et  de  finances, 
interviennent  en  deuxième  instance  les  autorités  de  cercle,  et  en  troisième  instance  le  Gouverne¬ 
ment  du  pays  et  le  Ministère  commun.  Depuis  le  l^r  juillet  1906,  une  Ordonnance  en  date  du 
21  février  1906  a,  en  matière  de  justice,  remplacé  les  offices  de  district  par  des  tribunaux  de 
district  indépendants,  et  la  justice  sera  ainsi  complètement  séparée  de  administration*  L’art.  1 
du  Statut  de  la  province  maintient  les  autorités  judiciaires  et  administratives  existantes  dans 
leur  organisation  et  leurs  attributions  antérieures* 
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B  o  en  ien-H  erzego  w  ina  :  Einleitun  g. 


Die  Berufung  {Notfrist  14,  in  Bagatellsachen  8  Tage)  wird  durch  Schriftsatz 
oder  protokobarische  Anmeidung,  die  Berufungsantrag  und  Berufungsgründe  ent- 
halten  müssen,  erhobem  ïn  der  Berufungsinstanz  wird  in  mündlichem  Verfabren 
der  Rechtsstreit  im  Rahmen  der  Berufungsantrage  von  neuem  mit  Gestattung  von 
nova  verhandelt,  Gegen  Bagatellurteile  kann  die  Berufung  nur  wegen  Niclitigkeit, 
nicht  aueh  wegen  unrichtiger  rechtiicher  Beurteilung  der  Sache  eingelegt  werden. 
Gegen  Beschlüsse  ist  das  Rechtsmittel  des  Rekurses  gewàhrt. 

Fur  das  Verfabren  in  Wechselsachen  gelten  àhnliche  Bestimmungen  wie  in 
Oster  reich  (siebe  oben), 

Der  Vollzug  auslandischer  Urteile1  ist  durcb  die  §§  466  und  467  Z  PO.  geordnet, 
welche  lauten:  Àuf  Urteile  und  andere  diesen  gleichstehende  Erkenntnisse  der 
Gerichte  aufîerhalb  des  Geltungsgebieies  dieses  Gesetzes  ist  die  Vollstrcckungs- 
kiausel  beizusetzen,  wenn  sie  mit  der  Bestatigung  versehen  sind,  datë  aie  einem  die 
Vollstreckbarkeit  hemmenden  Rechtszuge  nicbt  unterliegen,  insofern  die  allgememen 
Voraussetzungen  der  Gewahrung  der  Rechtshilfe  eintreten  und  nicht  durch  Staats- 
vertrâge  oder  durch  die  in  Ânsehung  einzelner  Staatsgebiete  bestelienden  beson- 
deren  Vorschriften  etwas  anderes  festgesetzt  ist.  Die  Volistreckungsklausel  ist 
nicht  beizusetzen:  1,  wenn  auf  die  Verpflichtung  zu  einer  im  Geltungsgebiete  dieses 
Gesetzes  unzulâssigen  Handlung  erkannt  ist  ;  —  2,  wenn  die  Zustellung  im  Erkenntnis- 
verfahren  an  den  Geklagten  nicht  in  einer  nacii  den  Vorschriften  dieses  Gesetzes 
als  ordnungsmâBig  anzusehenden  Weise  erfolgt  ist,  oder  dem  Geklagten  sonst  die 
Moglichkeit  sich  im  Erkenntni  s  verfabren  zu  vertreten  benommen  wurde;  —  3.  wenn 
das  Gericht,  welches  das  Erkenntnis  erlassen  hat,  nach  keiner  der  in  diesem  Gesetze 
über  die  ortliche  Zustàndigkeit  enthaltenen  Bestimmungen  als  zustandig  angesehen 
werden  kann,  Àuf  Urteile  und  diesen  gleichstehende  Erkenntnisse  der  Gerichte 
in  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie,  dann  auf  die  vor  diesen  Gerichten 
zustande  gekommenen  Vergleiche  ist  die  Volistreckungsklausel  irnter  der  Voraus- 
setzung  der  Reziprozitat  beizusetzen,  ausgenommen  den  Fait,  daü  die  Leistung, 
auf  welclie  die  Esekution  gerichtet  ist,  nach  den  im  Geltungsgebiete  dieses  Gesetzes 
bestehenden  Gesetzen  unzulâssig  ist  (§  466),  Enthàlt  das  zu  vollstreckende  Er- 
kenntnis  eines  Gerichtes  auberhalb  des  Geltungsgebietes  dieses  Gesetzes  eine  Ent- 
scheidung  über  Statusfragen  eines  Àngehorigen  des  Geltungsgebietes  dieses  Gesetzes, 
so  ist  die  Volistreckungsklausel  insoweit  nicht  beizusetzen,  als  die  Entscheidung 
gegen  die  Per  son  eines  solchen  Angehorigen  vollzogen  werden  soll  (§  467), 

Zum  Schlusse  mag  noch  angeführt  werden,  dall  die  friiher  in  Bosnien-Herze- 
gowina  bestandene  Konsulargericbtsbarkeit,  die  früher  von  seiten  Oster  reich- Un- 
garns  und  anderer  Staaten  traktatmaBig  ausgeiibt  wurde,  mit  Zustimmung  der 
beteiligten  Staaten  aufgehoben  worden  ist  und  dalï  in  den  beiden  Làndern  das 
Notariatsinstitut  nieht  eingeführt  wurde. 


1)  VgL  aafierdem  gegenüber  Deutschland  V,  v,  '20.  Marz  1904,  Gos.-  u.  V.-Bl,  Nr.  29  und 
V,  vom  2.  Àugust  1904,  Nr*  68  Ges,-  u.  V,-B1.,  gôgeimber  Osterroich  V.  25,  Januar  1898,  Nr.  15 
Ges,-  u,  V.-B1.  Àufierdem  ist  die  Vell&treekbarkeit  der  ungarischen.  Borsenschiedsspriiehe  an- 
erkannt.  In  Betraehfc  kommen  hier  aueh  die  von  0  s  t  errei  ch  -  U ng  a  m  abgeaehloBsenen  Handele- 
vertràge. 


Bosnie-Herzégovine.  —  Introduction. 
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L'appel  (délai  de  rigueur  14  jours,  et  pour  les  petites  causes  8  jours)  est  formé 
par  un  acte  écrit  ou  par  une  déclaration  verbale  reçue  par  procès-verbal,  lesquels 
doivent  contenir  la  demande  à  fin  d'appel  et  les  motifs  de  l'appel.  L'affaire  est 
discutée  de  nouveau  en  débat  oral  dans  les  limites  des  conclusions  d'appel,  mais 
l'admission  de  nouveaux  moyens  (Nova)  est  possible.  L'appel  ne  peut  être  formé 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  petites  causes  (Bagatellurteil )  que  pour 
cause  de  nullité  et  non  pour  application  erronée  du  droit  dans  l'affaire.  Les  ordonnan¬ 
ces  (Besckliisse)  peuvent  être  frappées  de  recours  (Rekurs). 

La  procédure  en  matière  de  change  est  la  même  qu'en  Autriche. 

L'exécution  des  jugements  étrangers1  est  réglée  par  les  articles  466  et  467  de 
l'Ordonnance  sur  la  Procédure  Civile,  ainsi  conçus  :  la  formule  exécutoire  doit  être 
apposée  sur  les  jugements  et  autres  décisions  assimilables  aux  jugements,  qui  ont 
été  rendus  en  dehors  du  territoire  où  la  présente  loi  est  en  vigueur,  s'ils  sont  munis 
de  l'attestation  qu'ils  ne  sont  exposés  à  aucun  recours  qui  en  empêcherait  l'exécution, 
à  condition  que  les  conditions  générales,  suivant  lesquelles  les  tribunaux  se  doivent 
assistance,  se  rencontrent  et  que  des  traités  diplomatiques  ou  des  prescriptions  spé¬ 
ciales  à  certaines  parties  du  territoire  n'en  décident  pas  autrement,  La  formule 
exécutoire  ne  doit  pas  être  apposée  :  1°  si  le  jugement  a  porté  sur  l’obligation  de  faire 
un  acte  qui  est  interdit  sur  le  territoire  d'application  de  la  présente  loi  ;  —2°  si  l'assigna¬ 
tion  du  défendeur  n'a  pas  été  faite  dans  la  procédure  sous  une  forme  considérée 
comme  régulière  par  la  présente  loi  ou  si  le  défendeur  n'a  pas  eu  dans  la  procédure 
la  possibilité  de  se  défendre  ;  —  3°  si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  compétent  suivant  les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  la 
compétence  de  lieu,  La  formule  exécutoire  doit  être  apposée,  sous  condition  de  la 
réciprocité,  sur  les  jugements  et  décisions  assimilables  aux  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  la  Monarchie  a ustro- hongroise  et  sur  les  transactions  intervenues 
devant  ces  tribunaux,  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  qui  doit  être  exécuté  n'est  pas 
admis  par  les  lois  en  vigueur  sur  le  territoire  où  la  présente  loi  est  appliquée  (art.  466). 
Lorsque  le  jugement  à  exécuter  d'un  tribunal  étranger  au  territoire  où  la  présente 
loi  est  en  vigueur  contient  une  décision  sur  mie  question  d'état  relative  à  un  ressor¬ 
tissant  du  pays  où  la  présente  loi  est  appliquée,  la  formule  exécutoire  ne  doit  pas 
être  apposée  si  la  décision  doit  être  exécutée  contre  la  personne  dudit  ressortissant 
(art.  467). 

En  dernier  Heu,  il  doit  encore  être  indiqué  que  la  Juridiction  consulaire,  qui 
existait  autrefois  en  Bosnie- Herzégovine  et  était  exercée  conformément  aux  traités 
par  l'Autriche -Hongrie  et  les  autres  États,  a  été  supprimée  avec  l'assentiment  des 
États  intéressés,  et  enfin  que  l'institution  du  Notariat  n'a  pas  été  introduite  dans 
les  deux  Pays. 


*)  A  voir,  en  ce  qui  touche  T  Allemagne,  les  Ordonnances  des  20  mars  et  2  août  1904 
(Ges.  u.  V.-BL,  n°  29  et  #5);  pour  l’Autriche,  T  Ordonnance  du  25  janvier  1898  {Ges,  V.-BL, 
n°  15 ),  En  outre,  Fexécution  des  sentences  arbitrales  de  la  Bourse  hongroise  est  admise.  À  ce 
sujet,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  des  traités  de  commerce  conclus  par  F  Au  triche -Hongrie. 


Handel  sgesetz. 

Altgemeine  Bestimmungen. 

§  1.  In  Handelasachen  kommen,  insoweit  dieses  Gesetz  keine  Bestimmung 
enthalt,  die  Handelsgebràucke,  und  in  deren  Ermangelung  das  allgemeine  bürger- 
liche  Recht  zur  Ànwendung1.  , 

2,  An  den  Bastimmungen  des  Wechselgesetzes2  wird  dureh  dieses  Gesetz 

niclits  geandert. 

Teil  I.  Von  tien  Kaufleutcn  und  Handelsgeseïlschaften. 


Titel  I.  Von  den  Kaufleuten  im  allgemeinen. 

3.  Als  Kaufmann  im  Sinne  dieses  Gesetzes  ist  anzusehen,  wer  im  eigenen 
Namen  gewerbsmàfîig  Handelsgeschafte  betreibt. 

4,  Eine  Ehefrau  kann  ohne  Einwilligung  ihres  Ehemannes  nieht  Handels- 
frau  sein. 

Es  gilt  als  Einwilligung  des  Mannes,  wenn  die  Frau  mit  Wissen  und  ohne  Em- 
sprueh  desselben  Handel  treibt. 

Die  mangelnde  Einwilligung  des  Ehemannes  kann  auf  Ans  lichen  der  Ehefrau 
dureh  den  Àusspruch  des  Gerichtes  ersetzt  werden,  wenn  ans  der  amtlich  zu  pflegen- 
den  Verhandlung  sich  ergibt,  dah  dureh  den  Handelsbetrieb  der  Ehefrau  die  Redite 
des  Eliemannes  einer  Gefâhrdung  nicht  ausgesetzt  werden. 

Die  Ehefrau,  welche  Handelsfrau  ist,  haftet  fur  die  Handelsschulden  mit  ihrem 
ganzen  Vermogen,  ohne  Rücksicht  auf  die  Verwaltungsreehte  und  den  Niefigebrauch 
oder  die  sonstigeii,  an  diesem  Vermogen  dureh  die  Ehe  begriindeten  Redite  des 
Ehemannes.  Es  haftet  auch  das  gemeinschaftiiche  Vermogen,  soweit  Gutergemein- 
sckaft  besteht  ;  ob  zugleich  der  Ehemann  mit  seinem  persônlichen  Vermogen  haftet, 
ist  nach  dem  bürgerlichen  Recbte  zu  beurteilen. 

5#  Die  in  Betreff  der  Kaufleute  gegebenen  Bestimmungen  gelten  auch  in 
betreff  der  Handelsgesellsehaften  (§  65). 

Die  erwahnten  Bestimmungen  kommen  in  betreff  des  Staates,  wenn  er  Handels¬ 
geschafte  betreibt,  insofern  zur  Anwendung,  als  die  bestehenden  Gesetze  und 
gesetzlichen  Verordnungen  nicht  anders  verfiigen. 

Eine  besondere  Verordnung  wird  festsetzen,  wie  die  von  den  Handelsfirmen, 
Handelsb ücher  n  und  Prokuristen  handelnden  Titel  (3,  4  und  5)  auf  die  Handels- 
unt ernehm u ngen  des  Staates  zur  Ànwendung  kommen. 

6,  Die  Bestimmungen,  welche  dieses  Gesetz  über  die  Handelsfirmen,  die 
H  andels  bûcher  und  die  Prokura  enthalt,  finden  auf  Hoker  und  Hausierer  über- 
haupt  keine,  auf  Trôdler,  Wirte,  gewohnliche  Fuhrleute,  Schiffer  und  andere  Ge- 
werbetreibende  hingegen  nur  insofern  eine  Anwendung,  als  ihr  Betrieb  den  Umfang 
des  Klemgewerbes  libers  teigt. 

Vereinigungen  von  Hôkern  und  Hausierern  werden  iiberhaupt  nicht,  hm- 
gegen  Vereinigungen  zum  Betriebe  der  oben  aufgezàklten  iibrigen  Geschàfte  nur 
dann  als  Handelsgesellsehaften  angesehen,  wenn  ihr  Betrieb  den  Umfang  des  Klein- 
gewerbes  übersteigt3. 

7,  Von  wem,  und  unter  welchen  Bedingungen  der  Handel  als  Gewerbebefugms 
ausgeübt  werden  kônne,  bestimmen  die  diesbeziiglich  aufrechtbestehenden  beson- 
deren  Gesetze  und  Verordnungen1. 

1)  Vgl.  die  Bomerkung  in  der  Einleitung. 

2)  Das  W echselgèsetz  ist  unten  abgedruckt. 

3-)  Vgl.  Art.  III  Einf.-V.  (unten.). 

4)  In  diesen  letzten  Jahren  hat  die  bosniach-hÉBBegowinieohe  Geset^gebung  kuch  auf  dem 
Gebiete  des  Gewerberechtes  bedeu  tende  Fortaehritte  gemacht  (s.  auch  Anm.  zum  VI.  T  itel, 
§  58  f.  HGB.).  Hier  sei  inabeeondere  der  Verordûung  vom  3.  Februar  1909,  Ges.-  u.  Ver.-Bl. 
Nr.  44  betreff  end  die  Ausübuiig  der  Gewerbe  godacht,  welche  den  in  den  Hauptstiicken  I  JÀ 
(§§  i — 57)  und  VIII— X  (§  131  ff.)  der  osterreichiachen  GewCh  behandelten  Stoff,  in  Ànlehnung 
an  das  oaterreichisehô  Gewerberecht,  regel t.  Die  Gewerbe  werden  in  konzessionierte  und  seiche, 


Code  de  Commerce, 


Dispositions  générales. 

Art.  1.  En  matière  de  commerce  sont  appliqués,  à  défan t  de  dispositions  de 
la  présente  loi,  les  usages  du  commerce  et  à  leur  défaut  le  Code  Civil  Général1. 

2,  Il  n’est  en  rien  modifié  par  la  présente  loi  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le 
change  2. 

Première  partie.  Des  commerçants  et  des  sociétés  de  commerce. 


Titre  I.  Des  commerçants  en  général. 

3,  Est  considéré  comme  commerçant,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  quiconque 
fait  par  profession  des  actes  de  commerce  en  son  propre  nom. 

4,  La  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  publique  sans  l’autorisation  de 
son  mari. 

Le  fait  que  la  femme  exerce  le  commerce  au  su  de  son  mari  et  sans  opposition 
de  sa  part  vaut  autorisation  du  mari. 

L? autorisation  du  mari  peut  être  remplacée,  à  la  requête  de  la  femme,  par  une 
décision  de  justice  lorsqu’il  résulte  d’un  débat  à  instituer  officielle  ment  que  le  commerce 
de  la  femme  ne  met  pas  en  péril  les  droits  du  mari. 

La  femme  mariée,  qui  est  marchande  publique,  répond  sur  tous  ses  biens  de 
ses  dettes  commerciales,  sans  qu’il  soit  tenu  compte  des  droits  d’administration  ou 
d’usufruit  du  mari  ou  de  tous  les  autres  droits  qu’il  peut  avoir  sur  ces  biens  à  raison 
du  mariage.  En  cas  de  communauté  de  biens,  les  biens  communs  répondent  aussi 
des  dettes.  Le  droit  civil  détermine  si  le  mari  est  également  tenu  sur  ses  biens  propres. 

5,  Les  dispositions  relatives  aux  commerçants  s’appliquent  aussi  aux  sociétés 
de  commerce  (art.  65). 

Les  mêmes  dispositions  s’appliquent  à  l’État  lorsqu’il  fait  des  actes  de  commerce, 
en  tant  que  les  lois  et  les  ordonnances  législatives  en  vigueur  n’en  disposent  pas 
autrement. 

Une  ordonnance  spéciale  fixera  dans  quelle  mesure  les  titres  (3,  4  et  5)  qui 
traitent  des  raiaons  de  commerce,  des  livres  de  commerce  et  des  Procuristes, 
s’appliqueront  aux  entreprises  commerciales  de  l’État. 

6,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  les  raisons  de  commerce,  les  livres 
de  commerce  et  la  procuration  (Prokwra)  ne  s’appliquent  pas  en  principe  aux  re¬ 
vendeurs  et  colporteurs;  elles  ne  s’appliquent  aux  fripiers,  aubergistes,  simples  voi¬ 
turiers,  bateliers,  et  autres  travailleurs  qu’autant  que  leur  profession  dépasse  le  ni¬ 
veau  du  petit  commerce. 

Les  associations  de  fripiers  et  de  colporteurs  ne  sont  pas  en  principe  considérées 
comme  sociétés  de  commerce;  des  associations  ayant  pour  objet  l’exercice  des  pro¬ 
fessions  ci- dessus  énumérées  ne  sont  considérées  comme  sociétés  de  commerce  que 
si  elles  dépassent  le  niveau  du  petit  commerce3. 

7,  Les  lois  et  ordonnance  spéciales  à  ce  relatives  qui  sont  en  vigueur  déterminent 
par  qui  et  sous  quelle  condition  le  commerce  peut  être  exercé  comme  industrie4. 


*■)  Cf.  les  observations  de  F  Introduction. 

2)  La  loi  sur  le  change  est  reproduite  plus  loin. 

3)  Cf.  Article  III  de  F  Ordonnance  d’introduction  do  la  présente  loi  (înfrà). 

4)  Dans  ces  dernières  années,  la  législation  de  Bosnie-Herzégovine  a  fait  de  notables  progrès  dans 
le  domaine  du  droit  industriel  (cf.  note  sous  Fart.  58  du  Titre  VI  du  Gode  de  Commerce).  Mention 
doit  être  faite  notamment  de  l’Ordonnance  du  3  février  1909  {G es.  u.  V.Bl.  nQ  44)  sur  Fexercice 
de  Finduatrie,  laquelle  règle  les  matières  traitées  par  les  Titres  I  à  IV  (art.  1  à  57)  et  VIII  à  X 
(art.  131  et  suivants)  de  la  loi  autrichienne  sur  F  industrie,  en  se  conformant  au  droit  autrichien 
sur  Findustrie.  —  Les  métiers  sont  divisés  en  métiers  concédés  et  en  métiers  gui  n’ont  pas  besoin 
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Titel  IL  Handelsregister. 

8W  Zum  Zwecke  der  durch  dieses  Gesetz  vorgeschriebenen  Eintragungen  sind 
von  den  Kreisgerichten  Handelsregister  zu  führen. 

Diese  Itegister  sind  ôffentlich  und  konnen  von  jedermann  ein^eaehen  werden. 
Aueh  kann  von  den  Eintragungen  und  den.  ilmen  angeschlossenen  Beilagen  Abschrif  t 
genommen  werden,  die  auï  Verlangen  zu  beglaubigen  ist. 

Die  Art  der  Anlegung  und  Führung  der  Handelsregister  wird  durch  besondere 
Verordnung* 1 *  geregelt. 

9,  Die  Eintragungen  in  die  Handelsregister  sind,  sofern  nicht  dieses  Gesetz 
fur  einzelne  Falle  das  Gegenteil  bestimmt,  nach  ihrem  ganzen  Inhalte  in  der  fiir 
geschichtliche  Kundmachungen  beatimmten  Landeszeitung  ohne  Verzug  bekannt 
zu  machen* 

Nebstbei  kann  die  Kundmachung  durch  das  Gericht  auf  Verlangen  und  Kosten 
der  Beteiligten  au  ch  in  anderen  von  diesen  zu  bezeichnenden  ôffentlichen  Blàttem 
veranlafît  werden. 

19.  Dritten  Personen  gegenüber  haben  die  erfolgten  Eintragungen  in  die  Handels¬ 
register3  voni  Tage  der  ira  Àints blatte  erschienenen  Kundmachung  Wirksamkeii. 

Mit  der  Nichtkenntnis  der  gesehehenen  Kundmachung  kann  sich  niemand 
entschuldigen, 

Titel  III.  Von  Handelsfirmen.3 

11,  Die  Firma  ist  der  Name,  unter  welchem  der  Kaufmann  im  Handel  seine 
Geschàfte  betreibt  und  die  Unterschrift  abgibt. 

12.  Kaufleute,  welche  ihr  Geschaft  ohne  Gesellschafter  betreiben,  sind  ver- 
pflichtet,  nur  ihr  en  eigenen  bürgerlichen  Namen,  und  zwar  wenigstens  ihren  Familien- 
namen  als  Firma  zu  gebrauchem 

Sie  dürfen  ilirer  Firma  keinen  Zusatz  beifügen,  welcher  ein  Gesellschaftsver- 
hàltnis  andeutet.  Dagegen  sind  andere  Zusatze  gestattet,  welche  zur  nâheren  Be- 
zeichnung  der  Person  oder  des  Geschaftes  dienen, 

18.  Wer  ein  bestehendes  Handelsgeschaft  durch  Vertrag  oder  Erbgang  erwirbt, 
kann  dasselbe  mit  Einwilligung  des  gewesenen  Geschaftsinhabers  oder  dessen 
Rechtsnachfolgers  unter  der  bisherigen  Firma  mit  oder  olme  einen  das  Naehfolge- 
verhaltnis  andeutenden  Zusatz  fortführen. 

Die  Veràufiemng  einer  Firma  als  solcher,  abgesondert  von  dem  Handelsge- 
schafte,  für  welches  sie  bisher  gefiihrt  wurde*  ist  nicht  zulassig, 

14,  Die  Finna  einer  offenen.  Handelsgesellsehaft  muB,  wenn  in  dieselbe  nicht 
die  Namen  sâmtlicher  Gesellschafter  auf genommen  sind,  den  Namen  wenigstens 
eines  der  Gesellschafter  mit  einem  das  Vorhandensein  des  Gesellschaftsverhàitnisses 
andeutenden  Zusatze  enthalten. 

Die  Firma  einer  Kommanditgesellschaft  muÆ  den  Namen  wenigstens  eines 
persônlich  haftenden  Gesellschafters  mit  einem  das  Vorhandensein  des  Gesell- 
schaftsverhaltnisses  andeutenden  Zusatze  enthalten. 

Die  Namen  anderer  Personen,  als  der  persônlich  haftenden  Gesellschafter, 
dürfen  in  der  Firma  einer  Handelsgesellsehaft  nicht  auf  genommen  werden;  auch 
darf  sich  keine  offene  Handelsgesellsehaft  oder  Kommanditgesellschaft  als  Aktien- 
geseîlschaft  oder  Genossenschaft  bezeichnen. 

15,  Die  Aktiengesellschaft  muB  in  der  Firma  ausdrücklich  als  solche  bezeiehnet 
werdem 

die  einer  Konzession  nicht  unterliegen,  singe  te  lit.  Letztere  konnen  nunmehr  auch  in  Bosnien 
und  der  Herzegowina,  bis  zur  andeTweitigen  Regelung  dieser  Frage,  gegen  bloÛe  Anmeldung 
betrieben  werden  (§§  2,  12 — 15),  w&hrend  die  Erteilung  der  Konzession  an  Voraussetzungen 
gebunden  ist,  die  jenen  der  ôsterreichisehen  GewQ.  entsprechen. 

1)  Die  Anlegung  und  Führung  der  Handelsregister  ist  durch.  die  V.  vom  24*  Jum  1883 
(Nr.  119  der  Samml.  der  G  es.  u.  V.)  geregelt;  sie  stimmt  mit  der  einschlagïgen  ungar.  V,  überein. 
Unter  dem  29*  Okt.  1897  erliefi  die  Landesregierung  eine  weitere  Belehrung  über  die  Behandlung 
der  Firmaprotekolheruiigsangeiégenlieiten  und  die  Führung  der  Register. 

2)  Über  Eintragung  der  Ehegatten  vgL  Art.  VI,  VII  Eini.-V. 

3)  VgL  Art.  III  Einf.-V. 
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Titre  IL  Du  Registre  du  Commerce* 

8.  Le  Registre  du  Commerce  (HandaUregister)  sera  tenu  par  les  tribunaux 
de  cercle  pour  recevoir  les  inscriptions  prescrites  par  la  présente  loi* 

Ce  Begistre  est  public  et  peut  être  consulté  par  toute  personne*  De  même 
il  peut  être  pris  copie  des  inscriptions  et  des  pièces  annexes  qui  y  sont  jointes,  et  la 
copie  sera  légalisée  sur  demande. 

Une  ordonnance  spéciale  réglera  la  manière  dont  le  Registre  du  Commerce 
sera  établi  et  tenu* 1. 

9.  Les  inscriptions  faites  dans  le  Registres  du  Commerce  doivent  être  publiées 
sans  retard,  dans  toute  leur  teneur,  par  le  Journal  du  pays  désigné  pour  recevoir 
les  annonces  judiciaires,  à  moins  que  la  présente  loi  ne  décide  le  contraire  pour  des 
cas  déterminés. 

En  outre,  le  tribunal  peut  aussi,  sur  la  demande  et  aux  frais  des  intéressés, 
ordonner  la  publication  dans  d'autres  feuilles  publiques  qui  seront  désignées. 

10.  Les  inscriptions  effectuées  dans  le  Begistre  du  Commerce 2  produisent  leur 
effet  à  régard  des  tiers  du  jour  où  elles  ont  été  publiées  dans  le  journal  officiel. 

Personne  ne  peut  exciper  qu’il  de  ce  n’a  pas  connu  la  publication. 

Titre  ÏIL  Des  raisons  de  commerce.3 

IL  La  raison  de  commerce  est  le  nom  sous  lequel  le  commerçant  fait  des  actes 
de  commerce  et  signe. 

12.  Les  commerçants  qui  exercent  le  commerce  sans  associé  sont  tenus  de  ne 
prendre  comme  raison  de  commerce  que  leur  nom  civil  *  ou  au  moins  leur  nom  de 
famille4. 

Ils  ne  peuvent  ajouter  à  leur  raison  de  commerce  aucune  addition  qui  ferait 
supposer  l’ existence  d'une  société.  Àu  contraire  sont  autorisées  les  autres  additions 
qui  servent  à  mieux  préciser  la  personne  ou  le  commerce. 

13.  Quiconque  acquiert  par  contrat  ou  par  succession  un  fonds  de  commerce 
déjà  existant,  peut,  avec  le  consentement  du  précédent  propriétaire  ou  de  son  ayant- 
cause,  continuer  le  commerce  sous  l’ancienne  raison  de  commerce  en  ajoutant  ou 
non  l’addition  qu’il  est  successeur. 

La  vente  d’une  raison  de  commerce  en  tant  que  telle,  indépendamment  du  fonds 
de  commerce  auquel  elle  s'appliquait  antérieurement,  n’est  pas  licite. 

14.  La  raison  de  commerce  d'une  société  en  nom  collectif  (ouverte,  offene)  doit, 
si  elle  ne  comprend  pas  le  nom  de  tous  les  associés,  contenir  au  moins  le  nom  d'un 
des  associés,  avec  une  mention  indiquant  l'existence  de  la  société. 

La  raison  de  commerce  d'une  société  en  commandite  doit  contenir  au  moins  le 
nom  d’un  associé  personnellement  responsable,  avec  une  mention  indiquant  l’existence 
de  la  société. 

Les  noms  de  personnes  autres  que  les  associés  personnellement  responsables  ne 
doivent  pas  figurer  dans  la  raison  de  commerce  d’une  société  de  commerce;  de  même 
aucune  société  de  commerce  ouverte  ou  en  commandite  ne  peut  se  désigner  comme 
société  par  actions  ou  comme  association  {i Genossenschaft ). 

15.  La  société  par  actions  doit  être  expressément  désignée  comme  telle  dans 
la  raison  de  commerce. 


de  concession.  Dorénavant  et  jusqu’à  nouvelle  réglementation,  ces  derniers  métiers  pourront 
être  exercés  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  sur  une  simple  déclaration  {art.  2,  12  à  15);  au 
contraire  la  concession  ne  peut  être  accordée  que  sous  des  conditions  qui  répondent  à  celles  de 
la  loi  autrichienne  sur  l’industrie. 

1)  L’établissement  et  la  tenue  des  Registres  du  Commerce  sont  réglés  par  l’Ordonnance  du 
24  juin  1883  (Recueil  de#  lois  et  ordonnances ,  nD  119),  qui  est  conforme  à  l’Ordonnance  hongroise 
sur  la  matière.  A  la  date  du  29  octobre  1897*  le  Gouvernement  du  Pays  a  donné  des  instructions 
plus  complètes  sur  la  manière  de  traiter  les  affaires  d’enregistrement  des  raisons  de  commerce  et 
sur  la  tenue  des  Registres. 

2)  Sur  l1  inscription  relative  aux  époux,  cf,  articles  VI  et  Vil  de  l’Ordonnance  d’introduction. 

3)  Cf.  article  III  de  l’Ordonnance  d’introduction. 

/*)  En  droit  bosniaque  et  hongrois  le  nom  civil  (bürgerUcher  Namen)  comprend  le  nom  de 
famille  et  le  prénom  (nom  de  baptême),  comme  en  droit  autrichien.  (ISote  du  Traducteur.]! 

4)  Cf.  note  sous  i  art,  15  du  Cod.  Com.  autrichien.  Lo  §  49  de  l’Ordonnance  du  3  février 
19 03  citée  dans  la  note  4  sous  Part,  7  contient  aux  disposition  identique. 

F  XXXII 
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lfit  Die  Firma  der  Genossenschaft  muB  ?om  Oegenstande  der  Unternehmung 
entlehut  sein,  sowie  die  Bezeichnung  ,, Genossenschaft"  und  je  nach  Beschaffenheit 
der  Haftung  (§  255)  den  Beisatz  unbeschrankter  Haftung"  oder  „mit  beschrânk- 
ter  Haftung"  enthalten* 

17,  Wenn  in  ein  bestehendes  Handelsgeschaft  jemand  als  Gesellschafter  eintritt, 
oder  wenn  ein  Gesellschaft  er  zu  einer  Handelsgesellschaft  neu  hinzutritt,  oder  aus 
einer  solchen  austritt,  so  kann  ungeachtet  dieser  Verânderung  die  urspriingliche 
Firma  fortgefiihrt  werden*  Jedoch  ist  beim  Àustritte  eines  Gesellscliafters,  dessen 
Name  in  der  Firma  enthalten  ist,  zum  weiteren  Gebrauche  der  bisherigen  Firma 
die  Eimvilligung  des  ausgetretenen  Geseilschafters  notwendig. 

Dasselbe  gilt  auoh  fur  den  Fall,  wenn  die  Gesellschaft  bloB  aus  zwei  Personen 
bestand  und  eine  derselben  aus  der  Gesellschaft  austritt, 

18É  Jeder  Kaufmann,  welcher  nicht  unter  die  im  §  6  angeführte  Ausnahme 
fàllt,  oder  welcher  keine  geringere  als  die  im  Àrtikel  III  der  Einfüh  rangs  ver  or  dnung 
zn  diesem  Gesetze  erwàhnte  Sfceuer  entrichtet,  ist  bei  sonstiger  im  §  23  festgesetzten 
Geldstrafe  verpflichtet,  gleichzeitig  mit  der  Erôffnung  seines  Geschâftsbetriebes 
seine  Firma  bei  jenem  Kreisgeriehte,  in  dessen  Sprengel  seine  Handelsniederlassung 
sich  befindet,  behufs  Eintragung  in  das  Handelsregister  anznnielden  ;  zugleieh  mufi  er 
ebendort  seine  Firma  eigenhandig  unterschreiben  oder  in  beglanbigter  Form  ein- 
reich  en 1 .  Bevor  diese  Eintragung  geschehen ,  kann  der  Kaufmann  jener  Redite, 
welche  dieses  Gesetz  hinsichtlich  der  Kaufleute  feststeilt,  nicht  teilhaftig  werden; 
hingegen  ist  er  bezüglicli  seiner  übernommenen  Handelsverpflichtnngen  gegeniiber 
dritten  Personen  im  Sinne  dieses  Gesetzes  verantwortlich. 

19_  Jede  neue  Firma  mu  B  sich  von  allen  an  demselben  Orte  oder  in  derselben 
Gemeinde  bereits  bestehenden  und  in  das  Handelsregister  eingetragenen  Firmen 
deutlich  unterscheiden* 

Hat  ein  Kaufmann  mit  einem  in  das  Handelsregister  bereits  eingetragenen 
Kaufmanne  einen  gleichen  Namen,  so  ist  er  verpflichtet,  sich  desselben  so  als  Firma 
zu  bedienen,  dalï  diese  von  der  bereits  eingetragenen  Firma  deutlich  unterschieden 
werden  konne, 

20,  Wenn  in  einem  anderen  Orte,  oder  in  einer  anderen  Gemeinde  eine  Zweig- 
niederlassung  errichtet  wird,  so  muB  die  Firma  auch  für  die  Zweigniederlassung 
bei  dem  fur  die  letztere  zustandigen  Gerichte  eingetragen  werden* 

Diese  Eintragung  kann  nicht  stattfinden,  bevor  nachgewiesen  ist,  daB  die 
Eintragung  bei  dem  für  die  Hauptniederîassung  zustandigen  Gerichte  geschehen  ist* 

Bestelit  an  dem  Orte  oder  in  der  Gemeinde,  wo  die  Zweigniederlassung  errichtet 
wird,  eine  bereits  eingetragene  gleiche  Firma,  so  ist  die  einzutragende  Firma  so  zu 
führen,  dafi  sie  von  der  bereits  eingetragenen  Firma  deutlich  unterschieden  werden 
kônne* 

21,  Wenn  die  Firma  geandert  wird  oder  erlischt,  oder  wenn  in  der  Per  son 
der  Inhaber  der  Firma  eine  Ânderung  eintritt,  so  iat  dies  behufs  Eintragung  in  das 
Handelsregister  und  Kundmachungen  anzumelden* 


1)  Mit  Erlaü  der  Landesregierung  vom  28*  Ma rz  1884  wurd©  bestimmt,  daü  bis  auf  weiteres 
jenen  emtragungspflichtigen  Kaufleuten,  welche  mit  dem  Zeitpunkte,  in  w©lch©m  das  Handeis- 
gesetz  für  Bosnien  nnd  die  Herzegowina  m  Kraft  getreton  ist,  ein  dem  Artikel  III  der  Ein- 
führungs-Verordnung  zurn  Handelsgesetze  unterliegendes  Handelsgeschaft  betriebeu  haben 
und  welche  das  Sehrcibens  nicht  in  dem  Ms  fie  kundig  sind,  um  ihre  Firma  eigenhandig  beim 
Gerichte  zu  zeichnen,  zu  gestation  ist,  zum  Behufe  dieser  Zeiclmung  sich  einer  don  vüllkommenen 
Kamen  der  Firma  in  lateinischer  oder  cyrillischer  Schrift,  welcher  auch  die  wortgetreue  Wieder- 
gabe  in  türkischer  Schrift  beigefügt.  sein  kann,  enthal tendon  Stampiglio  zu  bedienen,  welcher 
dîeselben  aufierdem  ihren  gewohnlichen  Musur  (das  gewohnlich  gebrauehte  Siegel  oder  sonstige 
Handzeichen)  beizudrücken  haben,  dessen  S c hrîf tzeichen  in  dem  Zeiehnnngsprotokolle  genau 
zu  konstatieren  und  zu  erlüaren  sind*  Diese  Zeichnung  hat  jedoch  ausnahmslos  personlieh  bei 
dem  Gerichte  zn  erfolgen  und  ist  die  Uberreichung  derselben  in  anderwarts  als  bei  einem  b  es- 
nisch-herzegQwinischen  Gerichte  beglaubigter  Form  auszusehlieBen.  Auch  ist  bis  auf  weiteres 
jenen  schreibunknndigeii  Kaufleuten,  welche  einen  sehi'eibkundigen  Frokuristen  bestellen 
wollen,  in  der  Praxis  zu  gestatten,  daJ3  dieser  letztere  zum  Zweeke  der  Eintragung  der  Firma 
seines  Prinzipals  dieselbe  an  Stelle  dessen  per  procura  zeichne*  Mit  ErL  vom  17.  Marz  1897 
wurde  diese  Gestattung  auch  auf  jene  Handelsleute  ausgedehnt,  welche  ihren  Geschaf tsbetrie b 
nach  dem  Inslebentreten  des  Handelsgesetzbuches  eroffnet  haben.  Die  Gültigkeit  der  in 
hebrâisoher  oder  türkischer  Schrift  abgegebenen  Kamensunterfiigungen  bei  Wechseln  und 
Finnenzeiclmungen  wurde  im  Erl.  des  Obergerichtes  Sarajevo  vom  1.  Marz  1884  ausdrücklich 
anerkarmt. 
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16*  La  raison  de  commerce  de  l’association  doit  être  empruntée  à  l’objet  de 
l’entreprise  et  comprendre  la  mention  «Association»  avec,  suivant  l’étendue  de  la 
responsabilité  (art.  255),  1? adjonction  :  «à  responsabilité  illimitée»  ou  «à  responsabilité 
limitée K 

17*  Lorsqu’une  personne  entre  comme  associée  dans  un  établissement  de  com¬ 
merce  déjà  existant  ou  lorsqu’un  nouvel  associé  entre  dans  une  société  de  commerce 
ou  qu’un  associé  en  sort,  la  raison  de  commerce  originaire  peut  être  conservée  malgré 
la  mutation  survenue*  Toutefois  en  cas  de  sortie  d’un  associé  dont  le  nom  figure  dans 
la  raison  de  commerce,  le  consentement  de  cet  associé  sortant  est  nécessaire  pour 
que  l’ancienne  raison  de  commerce  puisse  être  conservée. 

Il  en  est  de  même  aussi  dans  le  cas  où  la  société  ne  se  composerait  que  de  deux 
personnes  si  l’une  d’elles  sort  de  la  société. 

18*  Tout  commerçant  qui  n’est  pas  compris  dans  l’exception  spécifiée  par 
l’article  6,  ou  qui  ne  paie  pas  un  impôt  inférieur  à  celui  que  vise  l’article  III  de 
l’Ordonnance  d’introduction  de  la  présente  loi,  est  tenu,  sous  peine  de  l’amende  prévue 
par  l’article  23,  de  notifier,  à  fin  d’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce,  sa 
raison  de  commerce  au  Tribunal  de  cercle  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  son  éta¬ 
blissement  commercial,  au  moment  même  où  il  ouvre  son  fonds  de  commerce.  Il 
doit  en  même  temps  signer  de  sa  main  sa  raison  de  commerce  devant  le  tribunal 
ou  la  déposer  légalisée1.  Avant  l’inscription,  le  commerçant  ne  peut  pas  avoir  les 
droits  que  la  présente  loi  reconnaît  aux  commerçants  ;  mais  il  est  au  contraire  respon¬ 
sable  dans  le  sens  de  la  présente  loi  vis -à  vis  des  tiers  pour  les  engagements  commer¬ 
ciaux  qu’il  a  pris. 

19*  Toute  raison  de  commerce  nouvelle  doit  se  distinguer  clairement  de  toutes 
les  raisons  de  commerce  inscrites  dans  le  Registre  du  Commerce,  qui  existent  déjà 
au  même  lieu  ou  dans  la  même  commune. 

Lorsqu’un  commerçant  porte  le  même  nom  qu’un  autre  commerçant  déjà  inscrit 
dans  le  Registre  du  Commerce,  il  est  tenu  cle  ne  le  prendre  comme  raison  de  commerce 
qu’en  distinguant  clairement  sa  raison  de  commerce  de  celle  déjà  inscrite. 

20*  Lorsqu’une  succursale  est  établie  dans  un  autre  lieu  ou  une  autre  commune, 
la  raison  de  commerce  doit  également  être  inscrite  pour  la  succursale  près  le  tribunal 
compétent  pour  cette  succursale. 

Cette  inscription  ne  peut  être  effectuée  avant  qu’il  soit  prouvé  que  l’inscrip¬ 
tion  a  été  faite  près  le  tribunal  compétent  pour  l’établissement  principal. 

Lorsqu’il  existe  dans  le  lieu  ou  dans  la  commune  où  la  succursale  sera  établie 
une  raison  de  commerce  identique  et  déjà  inscrite,  la  raison  de  commerce  à  inscrire 
doit  être  formulée  de  telle  sorte  qu’elle  puisse  être  distinguée  clairement  de  la  raison 
de  commerce  déjà  inscrite. 

21*  Lorsque  la  raison  de  commerce  est  modifiée  ou  s’éteint,  ou  si  une  modifi¬ 
cation  survient  dans  la  personne  des  propriétaires  de  la  raison  de  commerce,  il  doit 
en  être  donné  avis  par  inscription  dans  le  Registre  du  Commerce  et  par  publications. 


i)  A us  termes  de  T  Arrêté  du  Gouvernement  du  pays  en  date  du  28  mars  1884,  les  commer¬ 
çants  astreints  à  l’inscription,  qui  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  Commerce  en 
Bosnie  et  Herzégovine  exerçaient  un  commerce  rentrant  dans  les  conditions  de  l'article  III 
de  l'Ordonnance  d’introduction  dudit  Code,  sont  autorisés  jusqu'à  nouvel  ordre,  lorsqu'ils 
ne  savent,  pas  suffisamment  écrire  pour  signer  de  leur  main  leur  raison  de  commerce  devant 
le  tribunal,  à  se  servir  d’un  timbre  reproduisant  la  formule  complote  do  la  raison  de  Commerce 
en  écriture  latine  ou  cyrillique,  et  la  reproduction  littérale  en  écriture  turque  peut  y  être 
jointe.  A  côté  de  ce  timbre,  ils  doivent  en  outre  apposer  leur  mumr  habituel  (cachet  ou 
autre  marque  habituellement  employée),  dont  les  caractères  seront  exactement  constatés  et 
expliqués  dans  le  procès-verbal  de  signature.  Cette  signature  doit  sans  exception  être  donnée 
personnellement  devant  le  tribunal  et  elle  ne  peut  pas  être  déposée  avec  une  légalisation 
autre  que  celle  donnée  par  un  tribunal  bosniaque-herzégoviuien.  De  même,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  il  sera  dans  la  pratique  permis  aux  commerçants  ne  sachant  pas  écrire,  qui  veulent 
nommer  un  procuriste  sachant  écrire,  de  faire  signer  à  leur  place  p&r  procuTcc  ce  procuriste 
pour  effectuer  l'inscription  de  la  raison  de  commerce.  Un  Arrêté  du  17  mars  1897  étend 
cette  autorisation  aux  commerçants  qui  ont  commencé  leur  commerce  après  la  mise  en 
vigueur  du  Code  de  Commerce.  La  validité  des  signatures  données  en  langue  hébraïque  eu 
turque  en  matière  d’effets  de  change  ou  de  signature  de  raisons  de  commerce  a  été  expressé¬ 
ment  reconnue  par  l'Arrêté  du  Tribunal  Supérieur  de  Sarajevo,  en  date  du  1  mars  1884. 


42* 
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Ist  die  Ânderung  oder  das  Erlôschen  der  Firma  in  das  Handelsregister  nicht 
eingetragen  und  ôffentlick  bekannt  gemacht,  30  kann  derjenige,  bei  welchem  jene 
Tatsachen  eingetreten  sind,  dieselben  einein  dritten  mir  insofern  entgegensetzen, 
als  er  beweist,  da£S  sie  dera  letzteren  bekannt  waren. 

22.  Wenn  bei  Übertragung  cinés  Handelsgeschàftes  der  Übernehmer  die  bis- 
herigen  Yerpflichtungen  der  Firma  übernimmt,  00  steht  den  Glaubigern  kinsichtlich 
dieser  Yerpflichtungen,  sowohl  gegen  den  Übergeber,  ais  auch  gegen  den  Übernehmer, 
das  Klagerecht  zu, 

23,  Wer  die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  hinsiohtlich  der  Firmaeintragung 
aufier  acht  laüt,  ist  hierzu  von  dem  kompetenten  Geriehte  zu  einer  Geldstrafe  bis 
zuv  Hôhe  von  500  fl,  von  Amts  wegen  zu  verhalten, 

Bei  Verhàngung  der  Geldstrafe  ist  der  betreffenden  Parte!  zugleich  behufs 
Yeranlassung  der  Eîntragung  eine  zweiwôchentliche  Frist  anzusetzen,  nach  deren 
fruchtlosem  Yerstreichen  die  Geldstrafe  im  Exekutionswege  eingetrieben  wird.  Die 
bemessene,  aber  uneinbringliche  Geldstrafe  kann  in  Haft  nicht  nmgeândert  werden. 

In  gîeieher  Weise  ist  —  unbeschadet  der  Bestimmungen  des  |  26  —  gegen 
diejenigen  einzusehreiten,  welche  sich  irgend  einer  Firma  unbefug  ter  weise  bedienen, 

24’  Die  Geriehts-  und  Yerlassenschaftsbehôrden,  die  Konkursgerichte,  sowie 
auch  die  Gewerbebehorden  sind  verpflichtet,  insofern  dieselben  innerhalb  ihres 
Wirkungskreises  von  der  Verletzung  der  Eintragungspflicht  oder  dem  unrechfc- 
maBigen  Gebrauche  einer  Firma,  amtlich  Kenntnis  erhalten,  hiervon  dem  kompetenten 
Geriehte  unverweiit  Anzeige  zu  erstattem 

25,  Wenn  gegen  einen  Kaufmann  oder  eine  Handelsgesellsehaft  oder  deren 
persônlich  haftenden  GeseÜschafter  oder  Kommanditisten  der  Konkurs  eroffnet  wird, 
so  ist  dieser  Umstand  durch  das  Gericht  in  dem  Handelsregister  ohne  besondere 
Kundmaclmng  und  unverzüglioh  ersicktlieh  zu  maehen. 

Insofern  das  Handelsregister,  in  welchem  die  erwahnte  Anmerkung  zu  geschehen 
hat,  nicht  durch  das  Konkursgericht  gefiihrt  wird,  so  bat  das  letzterc  über  die 
Konkurseroffnung  jenes  Gericht  zu  verstândigen,  welchem  die  Führung  des  Handels- 
registers  zusteht. 

26,  Wer  durch  den  unbefug  ten  Gebrauch  einer  Firma  in  s  einen  Rechten  ver- 
letzt  ist,  kann  den  Unberechtigten  auf  Unterlassung  der  weiteren  Führung  der 
Firma,  unter  Anwendung  der  im  §  23  bestimmten  Geldstrafe  und  auf  Sehadenersatz 
belangen. 

Uber  das  Vorhandensein  und  die  Hohe  des  Schadens  entscheidet  das  Gericht 
auf  Grund  der  obwaltenden  Umstande,  allfallig  nach  Anhôrung  von  Sachverstan- 
digen,  nach  seinem  freien  Ermessen, 

Das  Gericht  kann  gleichzeitig  auf  Yerlangen  des  Beschadigten  die  Yeroffent- 
lichung  des  Erkenntnisses  auf  Kosten  des  Verurteilten  anordnen, 

Titel  IV.  Von  den  Handelsbiichern.1 

27,  Jeder  Kaufmann  ist  verpflichtet,  gebundene,  paraphierte  Bûcher2  zu 
führen,  deren  Rlatter  mit  fortlaufenden  Zahlen  versehen  und  aus  welchen  seine 
Handelsgeschafte  und  sein  Yermogensstand  vollstândig  zu  ersehen  sind;  hierbei 
aber  sfeht  es  ihm  frei,  eich  bei  Führung  der  Handelsbücher  jedweder  Buchungsart 
und  jedweder  iebenden  Sprache  zu  bedienen. 

Bei  Eintragungen  dürfen  an  den  der  Regel  nach  zu  beschreibenden  Stellen 
keine  leeren  Zwischenraume  gelassen  werden.  Der  ursprüngliche  Inhalt  einer  Ein- 
tragung  darf  nicht  durch  Durckstreichen  oder  auf  andere  Weise  unleserlich  gemacht, 
es  darf  nichts  radiert,  noch  dürfen  seiche  Yeranderungen  vorgenommen  werden, 
bei  deren  Beschaffenheit  es  ungewiB  ist,  ob  sic  bei  der  ursprünglichen  Eintragung 
oder  erst  spater  gemacht  worden  sind, 

28,  Jeder  Kaufmann  hat  bei  Beginn  seines  Geschaftsbetriebes  ein  Inventar 
aufzunehmen,  demnaeh  sein  unbewegliches  Vermogen,  seine  Forderungen  und  Schul- 
den,  den  Betrag  seines  baren  Geides  und  seine  anderen  Yermôgensstiicke  genau  zu 
verzeichnen  und  den  Wert  der  einzelnen  Yermogensstücke  anzugeben;  dabei  hat 
er  einen  das  gegenseitige  Yerhâltnis  des  Yermôgens  und  der  Schulden  darstellenden 
AbschluB  z u  macben,  Er  hat  demnàchst  jedes  Jahr  ein  solches  Inventar  und  eine 
solche  Bilanz  anzufertigen. 


î)  Vgl.  Art.  III  dûr  tint  en  abgydrnckteii  Einf.-V, 

2 J  Über  die  Sprache  vgl.  Bem.  in  fine  bei  §  18, 
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Lorsque  la  modification  ou  F  extinction  de  la  raison  de  commerce  n’ont  pas  été 
inscrites  dans  le  Registre  du  Commerce  et  n’ont  pas  été  publiées,  celui  dans  le  com¬ 
merce  duquel  le  fait  s’est  produit  ne  peut  l’opposer  à  un  tiers  que  s’il  prouve  que  le 
tiers  en  avait  connaissance, 

22,  Lorsque  dans  la  transmission  d’un  fonds  de  commerce  les  obligations 
antérieures  de  la  raison  de  commerce  sont  transférées  au  cessionnaire  ?  les  créan- 
ciers  ont  à  raison  desdites  obligations  le  droit  de  poursuivre  en  justice  aussi  bien 
le  cédant  que  le  cessionnaire, 

23,  Celui  qui  n’observe  pas  les  dispositions  de  la  présente  loi  relative  à  F  ins¬ 
cription  de  la  raison  de  commerce  y  sera  astreint  d’office  par  le  tribunal  compétent 
sous  peine  d’une  amende  jusqu’à  500  florins. 

En  même  temps  que  la  peine  pécuniaire  est  prononcée,  il  sera  fixé  à  la  partie 
intéressée  un  délai  de  deux  semaines  pour  procéder  à  l’inscription,  et  si  le  délai  est 
expiré  sans  résultat  l’amende  sera  recouvrée  par  voie  d’exécution  forcée.  L’amende 
prononcée  mais  irrecouvrable  ne  peut  être  transformée  en  arrêts  (Haft). 

Il  doit  être  procédé  de  même  —  sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  26  — 
contre  ceux  qui  se  servent  sans  autorisation  d’une  raison  de  commerce  quelconque* 

24,  Les  autorités  judiciaires  et  les  autorités  de  liquidation  de  succession  (Ver* 
lassenschaftabêhôrdm),  les  tribunaux  de  faillite  et  les  autorités  industrielles  sont 
tenus,  lorsqu’ils  ont  officiellement  connaissance  dans  le  cercle  de  leurs  attributions 
d’une  infraction  à  l’obligation  d’inscription  ou  de  l’emploi  irrégulier  d’une  raison  de 
commerce,  d’en  donner  immédiatement  avis  au  tribunal  compétent, 

2a.  Lorsque  la  faillite  est  ouverte  contre  un  commerçant  ou  une  société  de  com¬ 
merce  ou  ses  associés  ou  commanditaires  personnellement  responsables,  le  tribunal 
doit  faire  mention  du  fait  dans  Je  Registre  du  Commerce,  sans  retard  et  sans  qu’ü 
soit  procédé  à  une  publication  spéciale. 

Si  le  Registre  du  Commerce,  dans  lequel  la  mention  ci-dessus  doit  être  faite, 
n’est  pas  tenu  par  le  tribunal  de  la  faillite,  ce  dernier  tribunal  doit  informer  de 
l’ouverture  de  la  faillite  le  tribunal  qui  tient  le  Registre  du  Commerce, 

26,  Quiconque  est  lésé  dans  ses  droits  par  F  emploi  illégal  d’une  raison  de  com¬ 
merce  peut  poursuivre  en  justice  le  contrevenant  à  fin  d’interdiction  de  F  usage 
ultérieur  delà  raison  de  commerce  sous  peine  de  l’amende  prévue  par  l’article  23  et 
lui  demander  des  dommages- intérêts. 

Le  tribunal  décide  librement,  à  raison  des  circonstances,  de  Fexistence  et  du 
montant  du  dommage,  au  besoin  après  avoir  entendu  des  experts. 

Le  tribunal  peut  en  même  temps,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  ordonner  la 
publication  du  jugement  aux  frais  du  condamné. 

Titre  IV.  Des  livres  de  commerce.1 

27,  Tout  commerçant  est  tenu  de  tenir  des  livres  reliés,  paraphés  2,  dont  les 
feuillets  sont  munis  de  numéros  d’ordre,  qui  indiquent  complètement  ses  opérations 
commerciales  et  l’état  de  sa  fortune  ;  mais  en  cela  ü  est  libre  d’employer  pour  la  tenue 
de  ses  livres  de  commerce  tout  mode  particulier  de  tenue  de  livres  et  toute  langue 
vivante. 

Dans  les  inscriptions,  aucun  blanc  ne  doit  être  laissé  aux  places  destinées  ré¬ 
gulièrement  à  recevoir  les  écritures.  Le  texte  primitif  d’une  insertion  ne  doit  pas 
être  rendu  illisible  par  des  ratures  ou  d’une  autre  manière;  aucun  grattage  ne  doit 
être  fait;  et  il  ne  doit  pas  être  introduit  des  modifications  de  telle  nature  qu’il  soit 
douteux  si  la  modification  a  été  faite  lors  de  Finscription  primitive  ou  seulement 
pos  tériourem  ent , 

28,  Tout  commerçant  doit  au  début  de  son  commerce  faire  un  inventaire,  qui 
donne  le  relevé  exact  de  ses  immeubles,  de  ses  créances  et  dettes,  de  son  argent 
comptant  et  de  ses  autres  biens,  et  évalue  chacun  de  ces  biens  ;  il  fera  en  même  temps 
la  balance  de  son  actif  et  de  son  passif.  Il  dressera  ensuite  chaque  année  dans  les 
mêmes  conditions  un  inventaire  et  un  bilan. 


1)  Cf.  article  III  de  l’Ordonnance  d introduction  reproduite  plus  loin, 

2)  Sur  la  langue,  cL  la  fin  de  la  note  sous  Part.  18, 
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Hat  der  Kaufmann  ein  Warenlager,  dessen  Inventur  nach  Beschaffenheit  des 
Geschâftes  nicht  fügiich  in  jedem  Jahre  gesehehen  kann,  so  genügt  es,  wenn  das 
Inventât  des  Warenlagers  aile  zwei  Jahre  aufgenommen  wird. 

29*  Bas  Inventar  und  die  Bilanz  sind  von  dem  Kauf manne  zu  unterzeichnen. 
Bei  offenen  HandelsgeselLschaften  und  Kommanditgesellschaften  hat  jeder  per- 
sôrüich  haf tende  Gesellsckafter  die  erwahnten  Urkunden  zn  unterschreiben* 

Es  steht  dem  Kauf  manne,  frei,  das  Inventar  und  die  Bilanz  in  ein  dazu  be- 
stimmtes  Bue  h  ei  nzutragen  oder  jedesmal  besonders  aufzustellen.  In  ietzterem 
Falle  sind  die  Urkunden  der  Zeitfolge  nach  geordnet  aufzubewakrem 

30*  Bei  der  Aufnahme  des  Inventars  und  der  Bilanz  sind  samtliche  Ver- 
mogensstücke  und  Border ungen  nach  dem  Werte  anzusetzen,  welcher  ihnen  zur 
Zeit  der  Aufnahme  beizulegen  ist. 

Zweifelkafte  Eûrderungen  sind  nach  ihrem  wahrscheinlichen  Werte  anzusetzen, 
uneinbringliche  Forderungen  a  ber  abzuschreiben. 

81.  Jeder  Kaufmann  ist  verpflichtetj  die  empfangenen  Handelsbriefe  auf- 
zubewahren  und  eine  Àbschrift  (Kopie  oder  Abdruok)  der  abgesandten  Handels¬ 
briefe,  nach  der  Zeitfolge  in  ein  Kopierbueh  eingetragen,  zurückzubehalten* 

32.  Die  Kauflente  sind  verpflichtet,  ihre  Handelsbücher  durch  wenigstens 
10  Jahre,  von  dem  Tage  der  in  dieselben  geschehenen  letzten  Eintragung  an  gerechnet, 
auf  zube  wahren  * 

Dasselbe  gilt  aucli  in  Ânsehung  der  Handelsbriefe,  der  Inventare  und 
Bilanz  en* 

33*  Qrdnungsmafiig  geführte  Handelsbiicher  im  Handelsregister  eingetragener 
Kaufleute  liefem  bei  Streitigkoiten  über  Handelssachen  in  der  Hegel  einen  unvoll- 
standigen  Beweis1,  welcher  durch  andere  Beweismittel  erganzt  werden  kann. 

Diese  Beweiskraft  der  Bûcher  erstreckt  sich  vom  Tage  der  Eintragung  der 
streitigen  Post  an  gerechnet  gegenüber  Kaufleuten  auf  die  Dauer  von  10  Jahren, 
gegenüber  Nichtkaufleuten  aber  auf  die  Dauer  von  2  Jahren* 

Ubrigens  bat  der  Richter  nach  seinem  durch  die  Erwàgung  aller  obwaltenden 
Umstande  geleiteten  Ermessen  zu  entscheiden,  ob  dem  Inhaite  der  Bûcher  ein 
gr  o  fier  es  oder  ger  ingérés  Ma  fi  der  Beweiskraft  beizulegen }  ob  in  dem  Falle,  wo  die 
Handelsbiicher  der  streitenden  Teile  nicht  übereinstimmen,  von  diesem  Beweis- 
mittel  ganz  abzusehen,  oder  ob  den  Biichern  des  einen  Teiles  eine  überwiegende 
Glaubwürdigkeit  beizumessen  sei. 

34*  Handelsbiicher,  in  denen  sich  Unregelmafiigkeiten  zeigen,  konnen  als 
Beweismittel  nur  insoweit  berücksichtigt  werden,  als  dieselben  den  obwaltenden 
Umstanden  gemafi  trotz  der  vorkommenden  Unregelmafiigkeiten  dennoch  Giauben 
verdienen. 

35*  Die  Eintragungen  in  den  Handelsbüchern  konnen,  unbeschadet  ihrer  Be¬ 
weiskraft,  durch  Handlungsgehilfen  erfolgen, 

36.  Im  Laufe  eines  Rechtsstreites  kann  der  Riehter  auf  Antrag  einer  Parte i 
die  Vorlegung  der  Handelsbiicher  der  Gegenpartei  anordnen. 

Welchen  Einflufi  es  auf  die  Beurteilung  des  Falles  hat,  wenn  die  Gegenpartei 
dem  Auftrage  zur  Voilage  der  Handelsbiicher  nicht  nachkommt,  bleibt  dem  durch 
sorgfaltige  Würdigung  aller  Umstande  geleiteten  richterlichen  Ermessen  über- 
lassen. 

37*  Die  vorgelegten  Bûcher  konnen  ihrem  ganzen  Inhaite  nach  nur  von  dem 
Gerichte  oder  den  vom  Gerichte  besteUten  Sachverstândigen,  und  zwar  nur  in  dem 
Falle  eingesehen  werden,  wcnn  es  sich  um  die  ordnungsmafiige  Führung  derselben 
handelt, 

Der  Gegenpartei  steht  blofi  die  Einsichtnahme  derjenigen  Eintragungen  zu, 
welche  sich  auf  die  streitigen  Posten  beziehen* 

38*  Befinden  sich  die  Handelsbücher,  welche  vorzulegen  sind,  an  einem  Or  te, 
welcher  nicht  zum  Bezirke  des  Prozefirichters  gehort,  so  mu  B  der  letztere  das  Gericht 
des  Ortes,  wo  sich  die  Handelsbücher  befinden,  ersucken,  die  Vorlegung  der  Bûcher 


1)  Di©  ZPG.  ©nthâlt  keine  Vorsehriften  iiber  den.  Beweis  durch  Handelsbiicher,  so  d&lî 
die  Bestirnmungen  der  §§  33 — 39  matigebend  sind.  Ein©  Erganzung  des  Beweises  durch  Eid 
der  Parteien  hat  nicht  statt,  w©Ü  die  2  PO.  dieses  Beweismittel  nicht  kennt,  sondern  statt  des- 
Êolben  den  Beweis  durch  V ernehmung  der  Parteien  als  Zeugen  auf gmûnnnen  hat. 
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Lorsque  le  commerçant  a  un  dépôt  de  marchandises  dont  l'inventaire  ne  peut 
pas  être  fait  sans  inconvénient  chaque  année  à  raison  de  la  nature  du  commerce,  il 
suffit  de  ie  faire  tous  les  de  us  ans. 

29*  L’inventaire  et  le  bilan  seront  signés  par  le  commerçant.  Dans  les  sociétés 
de  commerce  ouvertes  ou  dans  les  sociétés  en  commandite,  chaque  associé  person¬ 
nellement  responsable  doit  signer. 

Le  commerçant  est  libre  de  porter  Inventaire  et  le  bilan  dans  un  livre  à  ce 
destiné  ou  de  les  dresser  chaque  fois  par  acte  séparé.  Dans  le  dernier  cas,  ces  actes 
doivent  être  conservés  en  étant  classés  par  ordre  de  dates. 

31),  Dans  l’inven taire  et  le  bilan  tous  les  biens  et  créances  seront  portés  pour 
leur  valeur  au  moment  de  la  confection  de  ces  actes. 

Les  créances  douteuses  seront  portées  pour  leur  valeur  probable  ;  les  créances 
irrécouvrables  seront  rayées. 

31,  Tout  commerçant  est  tenu  de  conserver  les  lettres  commerciales  qu'il 
reçoit  et  de  garder  une  copie  (manuscrite  ou  imprimée)  des  lettres  commerciales  qu’il 
envoie  er  les  insérant  par  ordre  de  date  dans  un  livre  de  copies  de  lettres. 

32,  Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver  leurs  livres  de  commerce  pendant 
dix  ans  au  moins  à  partir  de  ia  date  de  la  dernière  inscription  qui  y  est  faite. 

Il  en  est  de  même  des  lettres  commerciales,  des  inventaires  et  bilans. 

33*  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  de  commerçants  inscrits  dans 
le  Registre  du  Commerce  servent  en  principe  dans  les  contestations  en  matière  de 
commerce  de  commencement  de  preuve1,  lequel  peut  être  complété  par  d'autres 
moyens  de  preuve. 

Cette  force  probante  des  livres  se  prolonge  contre  les  commerçants  pendant  une 
durée  de  10  années  à  partir  du  jour  de  rinscription  du  point  litigieux  et  contre  les 
non- commerçants  pendant  une  durée  de  2  années, 

Àu  surplus,  le  juge  décidera,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  exis¬ 
tantes,  s’il  y  a  lieu  d’accorder  aux  livres  une  plus  ou  moins  grande  force  probante, 
si  ce  moyen  de  preuve  doit  être  complètement  écarté  au  cas  où  les  livres  de  commerce 
des  parties  en  litige  ne  concordent  pas  ou  si  une  plus  grande  foi  doit  être  accordée 
aux  livres  d’une  des  parties. 

34,  Les  livres  de  commerce  dans  lesquels  se  rencontrent  des  irrégularités  ne 
peuvent  être  considérés  comme  moyens  de  preuve  que  si,  à  raison  des  circonstances 
et  malgré  les  irrégularités  commises,  ils  méritent  cependant  confiance. 

35,  Les  inscriptions  dans  les  livres  de  commerce  peuvent  être  faites  par  des 
commis  sans  rien  perdre  de  leur  force  probante. 

36*  Àu  cours  d'un  procès  le  juge  peut,  à  la  demande  d'une  partie,  ordonner  la 
production  des  livres  de  la  partie  adverse. 

Si  la  partie  adverse  ne  satisfait  pas  à  Tordre  de  produire  ses  livres  de  commerce, 
le  juge  appréciera,  en  tenant  compte  soigneusement  de  toutes  les  circonstances, 
quelle  influence  le  refus  peut  avoir  sur  le  jugement  du  cas. 

37,  Les  livres  représentés  ne  peuvent  être  examinés  dans  toute  leur  teneur  que 
par  le  tribunal  ou  par  des  experts  nommés  par  le  tribunal  et  encore  seulement  au 
cas  où  il  s'agit  de  leur  tenu©  régulière. 

La  partie  adverse  ne  peut  prendre  connaissance  que  des  inscriptions  qui  se  ré¬ 
fèrent  à  l’objet  de  la  contestation. 

38*  Lorsque  les  livres  de  commerce  qui  doivent  être  représentés  se  trouvent 
dans  un  lieu  qui  n’appartient  pas  au  ressort  du  juge  saisi  de  l'affaire,  celui-ci  doit 
inviter  le  tribunal  du  lieu  où  ils  se  trouvent  à  se  les  faire  représenter,  à  procéder 


1)  Le  Code  de  Procédure  Civile  ne  renferme  aucune  prescription  sur  la  preuve  par  livres  de 
commerce  ;  il  en  résulte  que  les  dispositions  des  articles  33  à  39  sont  la  règle.  La  preuve  ne  peut 
pas  être  complétée  par  le  serment  des  parties,  le  Code  de  Procédure  Civile  ne  connaissant  pas  ce 
moyen  de  preuve,  mais  à  sa  place  il  a  introduit  la  preuve  par  audition  des  parties  en  qualité 
de  témoins. 
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vor  sich  bewirken  zu  lassen,  dabei  nach  den  Bestimmungen  des  vorhergehenden 
Paragraphen  zu  verfahren  und  einen  begîaubigten  Auszug  sowie  für  den  Fall,  als 
es  sich  um  die  ordnungsmàJbge  Führung  der  Bûcher  handelt,  auch  die  über  die 
Verhandlungen  aufgenommenen  Protokolle  zu  übersenden. 

89*  Die  Mitteilung  der  Handelsbiicher  zur  volistandigen  Kenntnisnahme  von 
ibrein  ganzen  Inhalte  kann  in  Erbsckafts-  oder  Gütergemeinschaftsangelegenlieiten, 
sowie  in  Gesellschaftsteilungssachen  und  im  Konkurse  gerichtlicb  angeordnet 
werden, 

Xitel  V.  Von  den  Prokuristen1  und  Handlungsbevollmàchtigten* 

49*  Wer  von  dem  Eigentümer  einer  Handelsniederlassung  (Prinzipai)  direkt 
die  Vollmacbt  zur  Führung  der  Firma  erhielt,  oder  ausdrücklich  als  Prokurist  be- 
zeichnet,  oder  ermàchtigt  wird,  per  procura  die  Firma  des  Prinzipals  zu  zeichnen, 
ist  Prokurist- 

Die  Prokura  kann  mehreren  Personen,  sowohl  jeder  einzeln,  als  auch  allen 
gememsebaftlich  erteüt  werden.  Ira  letzteren  Falie  entsteht  eine  KoUektivprokura* 

41*  Die  Prokura  ermachtigt  zu  allen  Arten  von  gerichtlichen  und  aufiergericht- 
lichen  Geschaften  und  Recktshandlimgen,  welcbe  der  Betrieb  eines  Handelsgewerbes 
mit  sich  bringt;  sie  ersetzt  jede  nach  den  Landesgesetzen  erforderliche  Spezialvoll- 
macht  und  berechtigt  zur  Ànstellung  und  Entlassung  von  Handlungsgekilfen  und 
B  e  vollmach  tigten . 

Zur  VerauBerung  und  Belastung  von  unbeweglichen  Giitern  ist  der  Prokurist 
nur  ermachtigt,  w enn  ihm  diese  Befugnis  besonders  erteilt  ist. 

42,  Eine  Beschrankung  des  Umfanges  der  Prokura  bat  dritten  Personen 
gegenüber  keine  rechtlicbe  Wirkung. 

43*  Der  Prokurist  hat  in  der  Weise  zu  zeichnen,  daB  er  der  Firma  einen  die 
Prokura  andeutenden  Zusatz  und  seinen  N  amen  beifügt, 

Bei  einer  Koilektivprokura  bat  jeder  Prokurist  der  mit  diesem  Zusatze  ver- 
sehenen  Fi  r  m  azeichnung  seinen  Nam  en  beizufügen. 

44*  Die  Erteilung  der  Prokura  ist  vom  Prinzipai  personlich  oder  in  beglaubigter 
Form  beim  kompetenten  Gerichte  zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  anzumelden. 
Zugleich  hat  der  Prokurist  die  Firma  nebst  semer  Namensunterschrift  ebendort 
personlich  zu  zeichnen2  oder  in  beglaubigter  Form  einzureichen. 

Die  Beteiligten  sind  zur  Befolgung  dîeser  Vorschrift  durch  die  im  §  23  fest- 
gesetzte  Geldstrafe  von  Âmts  wegen  anzuhalten. 

45*  Das  Erloschen  der  Prokura  ist  von  dem  Prinzipai  zur  Eintracoing  anzu- 
melden. 

Wenn  das  Erloschen  der  Prokura  nicht  in  das  Handelsregister  eingetragen  und 
offentlicli  kundgemacht  ist,  so  kann  der  Prinzipai  diese  Tatsache  einem  Dritten 
gegenüber  nur  insofern  geltend  macken,  als  er  zu  beweisen  vermag,  dafi  dem  letzteren 
das  Erloschen  der  Prokura  beim  Abschlusse  des  Gescliaftes  bekannt  war, 

46,  Die  Vollmacht  des  Handlungsbevollmachtigten,  den  der  Prinzipai  ohne 
Erteilung  der  Prokura,  sei  es  zum  Betriebe  seines  ganzen  Handelsgewerbes,  oder  zu 
einer  bestimrnten  Art  von  Geschaften,  oder  zu  einzelnen  Geschaften  in  seinern 
Handelsge  werb e  bestellt,  erstreckt  sich  auf  aile  Geschàfte,  welcbe  der  Betrieb  eines 
derartigen  Handelsgewerbes,  und  auf  aile  jene  Rechtshandlungen,  welcbe  derartige 
Handelsgeschafte  gewôlinlîch  mit  sich  bringen, 

Jedoch  ist  der  Handlungsbevollmacbtigte  zum  Eïngehen  von  Weclxselverbind- 
lichkeiten,  zur  Âufnahme  von  Darlehen  und  zur  ProzeBführung  nur  dann  er- 
màchtigt,  wenn  ihm  eine  solcbe  Befugnis  besonders  erteilt  ist,  Hingegen  bedarf 
er  zu  den  Geschaften,  auf  welcbe  sich  seine  Vollmacht  erstreckt,  keiner  besonderen 
Vollmacht. 


D  VgL  Art,  III  dor  unt©n  abgedruckten  Einf.~V. 

2)  Bezüglich  des  Gebrauehes  hebrâlfieher  und  türkiseher  Schriftzeiehen  veL  Bem  in  fine 
eu  §  18, 
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alors  conformément  aux  dispositions  de  V article  précédent,  et  à  lui  adresser  un  extrait 
légalisé  des  livres,  aussi  bien  pour  le  cas  déterminé,  que  s’il  s’agit  de  la  tenue  régulière 
des  livres,  et  aussi  les  procès-verbaux  des  opérations  faites  devant  lui, 

39,  La  communication  des  livres  de  commerce  à  cette  fin  qu'il  en  soit  pris 
intégralement  connaissance  dans  toute  leur  teneur  peut  être  ordonnée  en  justice  dans 
les  affaires  de  succession,  ou  de  communauté  de  biens,  de  liquidation  de  société  et 
en  cas  de  faillite. 

Titre  V.  Des  procuristes1  et  des  fondés  de  pouvoir. 

40,  Est  procuriste  (Prokurist)  celui  à  qui  le  chef  d’une  maison  de  commerce 
(Prinzipul)  donne  directement  le  pouvoir  de  gérer  la  maison  de  commerce,  ou  qui 
est  expressément  désigné  comme  procuriste,  ou  qui  est  autorisé  à  signer  par 
procuration  (per  Prokura)  au  nom  de  la  raison  de  commerce  du  chef  de  la 
maison. 

La  procuration  (Prokura)  peut  être  donnée  à  plusieurs  personnes,  aussi  bien  à 
chacune  d’elles  qu’à  toutes  en  commun.  Dans  ce  dernier  cas  il  y  a  procuration 
collective  (Kollektivprokura). 

41,  La  procuration  donne  pouvoir  de  faire  toute  espèce  d’actes  et  d’opérations 
judiciaires  et  extrajudiciaires,  qu’entraîne  h  exploitation  d’un  commerce  ;  elle  remplace 
tout  pouvoir  spécial  exigé  par  les  lois  du  pays,  et  donne  le  droit  de  nommer  et  de 
renvoyer  les  commis  et  fondés  de  pouvoir. 

Le  procuriste  n’est  autorisé  à  aliéner  et  à  grever  des  immeubles  que  s’il  en  a 
reçu  spécialement  T  autorisation. 

42,  La  limitation  de  l’étendue  de  la  procuration  n’a  aucun  effet  légal  vis-à-vis 
des  tiers. 

43,  Le  procuriste  signe  en  ajoutant  son  nom  à  la  raison  de  commerce  avec  une 
addition  qui  indique  la  procuration. 

En  cas  de  procuration  collective,  chaque  pro curiste  doit  ajouter  son  nom  à  la 
raison  de  commerce  avec  la  mention  de  procuration. 

44,  La  délivrance  d’une  procuration  doit  être  notifiée  au  tribunal  compétent 
par  le  chef  de  la  maison  de  commerce  personnellement  ou  en  la  forme  authentique, 
afin  qu’elle  soit  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce.  En  même  temps  le  pro  curiste 
doit  personnellement  apposer2  devant  le  tribunal  sa  signature  avec  son  nom  et  la 
raison  de  commerce  ou  la  déposer  légalisée. 

Les  intéressés  sont  astreints  d’office  à  observer  cette  prescription  sous  peine  de 
l’amende  prévue  par  l’article  23. 

45,  L’extinction  de  la  procuration  doit  être  notifiée  par  le  chef  de  la  maison 
à  fin  d’inscription. 

Lorsque  l’extinction  de  la  procuration  n’a  pas  été  inscrite  dans  le  Registre  du 
Commerce  et  n’a  pas  été  publiée,  le  chef  de  la  maison  ne  peut  l’opposer  à  un  tiers  que 
s’il  peut  prouver  que  le  tiers  en  avait  connaissance  lorsqu’il  a  conclu  l’affaire. 

46,  Le  mandat  du  fondé  de  pouvoir  (Haudlungsbevollmâchtigter)  que  le  chef  de 
la  maison  a  nommé,  sans  lui  donner  de  procuration,  soit  pour  la  gestion  de  tout  son 
commerce,  soit  pour  une  certaine  catégorie  d’affaires,  soit  pour  des  affaires  déter¬ 
minées,  s’étend  à  toutes  les  affaires  qu’entraîne  l’exercice  d’un  commerce  de  même 
genre  et  à  toutes  les  opérations  particulières  que  comportent  habituellement  de 
pareilles  affaires. 

Toutefois  le  fondé  de  pouvoir  n’est  autorisé  à  contracter  les  obligations  qui 
résultent  de  la  lettre  de  change,  à  faire  des  emprunts  et  à  intenter  un  procès  que 
s’il  en  a  reçu  spécialement  le  pouvoir.  Au  contraire,  il  n’a  besoin  d’aucun  mandat 
particulier  pour  les  affaires  sur  lesquelles  porte  son  pouvoir. 


*}  Cf.  article  III  de  l’Ordonnance  d^Titroduction  reproduite  plus  loin. 

e|  En  ce  qui  concerne  remploi  de  caractères  hébraïques  ou  turcs,  cf.  aous  T  art.  18  in  fine , 
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47.  Der  Handlungsbevollmâchtigte  hat  slch  bei  der  Zeichnung  jedes  eine 
Prokura  andeutenden  Zusatzes  zu  enthalien,  er  liât  mit  einem  das  Yollmachts- 
verhâltnis  auszudrückenden  Zusatze  zn  zeichnen. 

48.  Die  Bestimmungen  der  beideii  vorliergehenden  Paragraphe!!  finden  auch 
Ànwendung  auf  Handlungsbevollmachtigte,  welclie  ilir  Prinzipal  als  Handlungs- 
reisende  zu  Geschiiften  aulïerhalb  des  Ortes  der  Geschaftsniederlassung  verwendet. 
Dieselben  gelten  in  dieser  Eigenschaft  insbesondere  fur  ermachtigt,  den  Kaufpreis 
aus  den  von  ihnen  abgeschlossenen  Yerkaufen  einzuziehen  und  dafür  Zahlungs- 
fristen  zu  bewilligen. 

40.  Der  H andlungsgehilf  e  ist  nicht  ermachtigt,  Rechtsgeschafte  im  Namen 
und  für  Rechnung  des  Prinzipals  vorzunehmen, 

50.  Wer  in  einem  Laden  oder  in  einem  offenen  Magazine  oder  Warenlager  an- 
gestellt  ist,  gilt  für  ermachtigt,  daselbst  solche  Yerkàufe  und  Empfangnahmen 
vorzunehmen,  ferner  solche  Zahlungen  zu  iibernehmen,  welche  in  einem  derartigen 
Laden,  Magazine  oder  Warenlager  gewolinlich  geschehen. 

51.  Wer  die  Ware  und  eine  unquittierte  Rechnung  überbringt,  gilt  deshalb  noch 
nicht  fur  ermachtigt,  die  Zahlung  zu  empfangen, 

52.  Durch  das  Rechtsgeschaft,  welches  ein  Prokurist  oder  ein  Handlungs- 
b e  vollm ac htigter  gemaB  der  Prokura  oder  der  Yollmacht  im  Namen  seines  Prin¬ 
zipals  schlieBt,  wird  der  letztere  Dritten  gegenüber  berechtigt  und  verpflichtet. 

Es  gilt  gleich,  ob  das  Geschaft  ausdriicklich  im  Namen  des  Prinzipals  gesehlossen 
worden  oder  ob  es  den  Umstànden  angemessen  nach  dem  Willen  der  Kontrahenten 
a!  s  auf  den  N  amen  des  Prinzipals  gesehlossen  anzusehen  seh 

Zwisclien  dem  Prokuristen  oder  Revollmachtigten  und  dritten  Personen  erzeugt 
ein  abgeschlossenes  Geschaft  weder  Redite  noch  Yerbindlichkeiten* 

53.  Der  Prokurist  oder  Handlungsbevollmachtigte  kann  ohne  Einwilligung 
des  Prinzipals  seine  Prokura  oder  Handlungsvollmacht  auf  einen  anderen  nicht 
übertragen. 

54.  Die  Prokura  oder  Handlungsvollmacht  ist,  unbeschadet  der  aus  dem 
bestehenden  Dienstverhaltnisse  stammenden  Redite,  zu  jcder  Zeit  widerruflich. 

Der  Tod  des  Prinzipals  liât  das  Erlôschen  der  Prokura  nicht  znr  Eolge.  Die 
Handlungsvollmacht  erlischt  mit  dem  Tode  des  Prinzipals  nur  dann,  wenn  dieselbe 
ausdrückîich  bloB  auf  Lebenszeit  des  letzteren  erteilt  wurde. 

55.  Wer  ein  Handelsgeschaft  als  Prokurist  oder  Handlungsbevollmachtigter 
schlieBt,  ohne  Prokura  oder  Handlungsvollmacht  erhalten  zu  haben,  ingleichen  ein 
Handlungsbevollmachtigter,  welcher  bei  ÀbschluB  eines  Geschaftes  seine  Yollmacht 
überschreitet,  ist  einem  mit  ihm  kontrahierenden  Dritten  gegenüber  nach  Handels- 
recht  verantwortlich  ;  der  letztere  kann  nach  freier  Wahl  ihn.  anf  Schadenersatz  oder 
Yertragserfüllung  belangem 

Diese  Haftungspflicht  tritt  jcdoch  nicht  ein,  wenn  der  Dritte,  ungeachtet  er 
den  Mangel  der  Prokura  oder  der  Yollmacht  oder  die  Überschreittmg  der  letzteren 
kannte,  sicli  mit  ihm  eingelassen  hat. 

56.  Ein  Prokurist  oder  ein  zum  Betriebe  eines  ganzen  Handelsgewerbes  be- 
stellter  Bevollmachtigter  darf  ohne  Einwilligung  des  Prinzipals  weder  für  eigene 
Rechnung,  noch  für  Rechnung  eines  andem  Handelsgeschafte  machen, 

Eine  Einwilligung  des  Prinzipals  ist  schon  dann  anzunelimen,  wenn  ihm  bei 
der  Erteilung  der  Prokura  oder  der  Yollmacht  bekannt  war,  daB  der  Prokurist  oder 
Handlungsbevollmachtigte  für  eigene  oder  fremde  Rechnung  Handelsgeschafte 
betreibe,  und  er  die  Aufgebung  dièses  Retriebes  nicht  bedungen  hat. 

Ubertritt  der  Prokurist  oder  Handlungsbevollmachtigte  diese  Yorschrift,  so 
kann  der  Prinzipal  Ersatz  des  verursachten  Schadens  fordern,  Âuch  steht  es  dem 
Prinzipale  zu,  die  für  Rechnung  des  Prokuristen  oder  Handlungsbevollmachtigten 
gemachten  Geschafte  als  für  seine  Rechnung  gesehlossen  anzusehen. 

Die  obigen  Bestimmungen  gelten  auch  in  betreff  der  Handlungsgehilfem 

57.  Das  dem  Prinzipal  zusleliende  Recht,  in  den  Eallen  des  §  56  das  Geschaft 
als  für  seine  Rechnung  gesehlossen  anzusehen  und  Ersatz  des  Schadens  zu  fordern, 
erlischt  nach  Ablauf  von  drei  Monaten  von  dem  Zeitpunkte  an  gerechnet,  in  welchem 
der  Prinzipal  von  dem  Abschlusse  des  Geschaftes  Kenntnis  erhalten  hat. 
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47-  Le  fondé  de  pouvoir  doit  s’abstenir  dans  sa  signature  de  toute  addition  qui 
indiquerait  une  procuration;  il  doit  signer  en  mentionnant  sa  qualité  de  fondé  de 
pouvoir. 

48-  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s’appliquent  aussi  aux  fondés 
de  pouvoir  que  le  chef  de  la  maison  emploie  comme  voyageurs  de  commerce  pour 
des  opérations  à  faire  au  dehors  du  siège  de  son  établissement.  Ils  sont,  en  cette 
qualité*  spécialement  autorisés  à  encaisser  le  prix  des  ventes  qu’ils  ont  faites  et  à 
accorder  des  délais  de  paiement. 

49-  Le  commis  (Handlungsgehüfe)  n’est  pas  autorisé  à  conclure  des  affaires  au 
nom  et  pour  le  compte  du  chef  de  la  maison. 

50-  Quiconque  est  employé  dans  une  boutique  ou  un  magasin  ouvert  au  public, 
ou  un  dépôt  de  marchandises  est  considéré  comme  autorisé  à  y  procéder  à  des  ventes 
et  réceptions  de  marchandises,  et  en  outre  à  recevoir  les  paiements  qui  ont  lieu 
habituellement  dans  de  semblables  boutiques,  magasins  ou  dépôts. 

51*  Celui  qui  livre  à  domicile  les  marchandises  avec  une  facture  non  acquittée 
n’est  pas  par  cela  seul  considéré  comme  autorisé  à  recevoir  le  paiement. 

52-  L’affaire  que  conclut  un  procuriste  ou  un  fondé  de  pouvoir  au  nom  du  chef 
de  la  maison,  dans  les  limites  de  la  procuration  ou  du  pouvoir,  crée  pour  ce  dernier 
des  droits  et  des  obligations  à  rencontre  des  tiers. 

Iî  est  indifférent  que  F  affaire  ait  été  faite  expressément  au  nom  du  chef  de  la 
maison  ou  qu’il  résulte  des  circonstances  qu’elle  doive  être  considérée  dans  l’intention 
des  parties  contractantes  comme  faite  en  son  nom. 

Une  affaire  conclue  entre  le  procuriste  ou  le  fondé  de  pouvoir  et  des  tiers  ne 
crée  entre  eux  ni  droits  ni  obligations. 

53.  Le  procuriste  ou  le  fondé  de  pouvoir  ne  peuvent  pas,  sans  l’autorisation 
du  chef  de  la  maison,  transmettre  la  procuration  ou  le  pouvoir  à  une  autre  personne. 

54.  La  procuration  ou  le  pouvoir  sont  en  tout  temps  révocables,  sans  préjudice 
des  droits  qui  résultent  du  contrat  de  louage  de  services. 

La  mort  du  chef  de  la  maison  ne  met  pas  fin  à  la  procuration.  Le  mandat  du 
fondé  de  pouvoir  ne  prend  fin  à  la  mort  du  chef  de  la  maison  que  s’il  avait  été  ex¬ 
pressément  donné  seulement  pour  la  vie  de  ce  dernier. 

55.  Quiconque  conclut  une  affaire  commerciale  en  qualité  de  procuriste  ou  de 
fondé  de  pouvoir,  sans  avoir  reçu  procuration  ou  pouvoir,  de  même  le  fondé  de 
pouvoir'  qui  dans  ia  conclusion  de  l’affaire  outrepasse  son  mandat,  est  responsable 
en  droit  commercial  à  l’égard  du  tiers  qui  a  contracté  avec  lui  ;  le  tiers  peut  à  son  choix 
demander  en  justice  des  dommages- intérêts  ou  l’exécution  du  contrat. 

Cependant  cette  responsabilité  n’existe  pas  lorsque  le  tiers  s’est  engagé  dans 
l’affaire,  quoiqu’il  connût  l’absence  de  procuration  ou  de  pouvoir  ou  la  transgression 
du  mandat. 

56-  Un  procuriste  ou  un  fondé  de  pouvoir  chargé  de  la  gestion  générale 
de  la  maison  de  commerce  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  chef  de  la  mai¬ 
son,  faire  des  affaires  commerciales  ni  pour  son  propre  compte  ni  pour  le  compte 
d’autrui. 

L’autorisation  du  chef  de  la  maison  est  présumée  lorsqu’en  donnant  la  procura¬ 
tion  ou  le  pouvoir,  il  avait  connaissance  que  le  procuriste  ou  le  fondé  de  pouvoir 
faisaient  des  affaires  commerciales  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte 
d’autrui,  et  qu’il  n’a  pas  stipulé  la  cessation  de  ces  opérations. 

Lorsque  le  procuriste  ou  le  fondé  de  pouvoir  contreviennent  à  cette  prescription, 
le  chef  de  la  maison  peut  leur  demander  la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  fait. 
Il  peut  aussi  considérer  comme  faites  pour  son  compte  les  affaires  que  le  procuriste 
ou  le  fondé  de  pouvoir  ont  faites  pour  leur  compte. 

Les  dispositions  ci-dessus  s’appliquent  également  aux  commis. 

57.  Le  droit,  qui  appartient  au  chef  de  la  maison  de  considérer,  dans  les  cas 
de  l’article  56,  Faffaire  comme  faite  pour  son  compte  et  de  demander  réparation 
du  dommage,  s’éteint  à  l’expiration  d’un  délai  de  trois  mois  compté  du  moment  où 
il  a  eu  connaissance  de  la  conclusion  de  l’affaire. 
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Titei  VL  Handlungsgehilfen.1 

58.  Die  Dienstverhâltnisse  und  die  Ansprüche  auf  Gehalt  und  Unterhalt  der 
Handlungsgeîdjfen  (Handlungsdiener,  Handlungslehrlmge)  bilden  den  Gegenstand 
der  freien  übereinkunft.  In  Erinangelung  einer  solchen  Übereinkunft  gelten  un  ter 
Àuf r ech terlialtung  der  in  diesem  Gesetze  normierten  Abweichungen  die  Bestim- 
mungen  des  allgemeinen  bürgerlichen  Redites,  der  Ortsgebrauch  oder  das  Ermessen 
des  Rickters,  notigenfalls  nach  Anhorung  von  Sachverstândigen. 

59,  Ein  Handlungsgehilfe,  weicher  durch  unversckuldetes  Unglück  an  der 
Leistung  seines  Dïenstes  zeitweise  verhindert  wird,  geht  dadureh  seiner  Ansprüche 
auf  Gehalt  und  Unterhalt  nicht  verlustig.  Jedoch  hat  er  auf  diese  Vergünstigung 
nur  fur  die  Dauer  von  secks  Wochen  Anspruch. 

69,  Das  Dienstverhaltnis  zwlschen  dem  Prinzipal  und  dem  Handlungsdiener 
kann,  insofern  durch  Vertrag  eine  kürzere  oder  langere  Kündigungsfrist  nicht 
bedungen  worden  ist,  nach  vorgangiger  sechswochentlicher  Kündigung  von  jedem 
Telle  aufgehoben  werden. 

Handlungsdiener,  welche  mit  wichtigeren  Agenden  betrauf  sind,  insbesondere 
Buchhalter  und  Ivassierer,  betreffend,  ist  die  gegenseitige  Kündigungsfrist  ein© 
droi  m  ona  t  liche . 

Die  Bestimmungen  dieses  Paragraphs  gelten  auch  im  Falle  der  Konkurs- 
eroffnung  gegen  das  Vermogen  des  Prinzipaîs. 

6.1,  Die  Âufhebung  des  Biens  t  ver  haltnisses  vor  der  bestimmten  Zeit  (§  60) 
kann  a  us  wiciitigen  Gründen  von  jedem  Teile  verlangt  werden. 

Die  Beurteilung  der  Gründe  bleibt  dem  Er  mess  en  des  Ri  ch  ter  s  überlassen. 

62,  Gegen  den  Prinzipal  kann  insbesondere  die  Aufhebung  des  Dienst verkalt - 
nisses  ausgesproclien  werden  :  1 .wenn  derselbe  seinen  vertragsmaBigen  Verpflichtungen 
nicht  nachkommt  ;  —  2.  wenn  der  Prinzipal,  dessen  Substitut  oder  dessen  Familîenan- 
gehorige  den  Handlungsgehilfen  tatlich  milïhandeln  oder  sich  gegen  denselben  schwerer 
Elirverletzungen  schuldïg  machen  ;  —  3.  wenn  durch  Fortsetzung  des  Dienstverhalt¬ 
nisses  die  Gesundheit  oder  das  Leben  des  Handlungsgehilfen  wegen  soleher  Um- 
stànde  gefahrdet  erscheînt,  welche  bei  AbschluB  des  Yertrages  nicht  offenbar  waren. 

In  diesen  Eallen  gelten  die  Ansprüche  des  Handlungsgehilfen  auf  Gehalt  und 
Unterhalt  fiir  dîe  ganze  Dauer  der  Kündigungsfrist. 

63.  Gegen  den  Handlungsgehilfen  kann  insbesondere  die  Aufhebung  des  Dienst¬ 
verhaltnisses  ausgesproclien  werden  :  1 .  wenn  er  das  Yertrauen  des  Prinzipaîs  mifô- 
braucht  und  hierdurcli  die  Interessen  des  Geschaftes  gefahrdet;  —  2,  wenn  der¬ 
selbe  ohne  Einwilligung  des  Prinzipaîs  für  eigene  Reelmung  oder  fiir  Reelmung 
eines  Dritten  Handelsgeschafte  macht;  — -  3,  wenn  er  die  Erfüllung  seiner  Fflieh- 
ten  unteriàBt  ;  —  4.  wenn  derselbe  eine  mehr  aïs  dreitâgige  Ereilieitssirafe  ab- 
zubiiBen  hat,  oder  ohne  Einwilligung  seines  Prinzipaîs  und  ohne  einen  rechtmaBigen 
Hinderungsgrund  langer  als  drei  Tage  vom  Gesehâfte  abwesend  ist;  —  5.  wenn 
derselbe  zur  Erfüllung  seiner  durch  Yertrag  übemommenen  Dienstoblîegenlieîten 
unfahig  ist;  —  6,  wenn  derselbe  durch  anhaltende  Krankheit  an  der  Dienstleistnng 
verhindert  wird;  — -  7.  wenn  derselbe  an  einer  ekelerregenden  oder  ansteckenden 
Krankheit  îeidet;  - —  8.  wenn  derselbe  sich  gegen  den  Prinzipal,  dessen  Substi- 
tuten  oder  dessen  Familienangehorige  tatlicher  MiOhandlungen  oder  schwerer 
Ehrenverletzungen  schuldig  macht;  - —  9.  wenn  derselbe  durch  seine  Unvorsichtig- 
keit,  ungeachtet  erfolgter  Abmahnungen,  die  Sicherheit  des  Hauses  oder  der 
Handelsniederlassungen  gefahrdet  ;  —  10.  wenn  derselbe  eine  aus  Gewinnsucht  eut  - 
standene  strafbare  Handlung  begeht. 

*)  Die  Bestimmungen  der  Verordnung  vom  3.  Februar  1909,  Gss.-  u.  Ver.-Bl,  Ni\  46,  be- 
treffend  dio  Kegelung  des  Verhaltniaaea  zwisehen  den  Arbeitgebern  und  Arbeitnehmern  in 
gewerbliehon  Betrieben  —  welche  den  meiaten  Tell  der  Vorechriften  dea  VI.  Hanptstüekes  der 
osberreichiaehen  GewO.  (§§  72 — 96  i  T  in  der  Faaeung  des  Gesetzes  vom  14.  Jaiiner  1910,  RGBL 
Nr.  19)  rezipiert  — -  finden  auf  die  Handlungsgehilfen,  Handlungalehrlinge  und  Handlungs- 
diener  nur  insofern  Anwemhing,  als  die  §§  58 — 64  HGB.  nicht  etwaa  anderea  vorschreibën. 
IJnler  Hilfsarbeitern  werden  in  derselben  aile  Hilfspersonen  verstanden,  welche  in  Gewerbs- 
und  Handelsbetrieben,  sowie  in  geworbamaGig  betriebenen  Erwerbaunternehmungen  überhaupfc 
in  regelmalliger  Beaehaftigung  atehen,  mit  AuaschluÆ  der  fiir  hohere  Dienatleistungen  in  der 
liegel  mit  Jalirea-  oder  jUonatBgehalt  angee  tell  ten  Peraonen  (§§  4  und  2,  ygL  92  und  73  osterr. 
GewÛ.  in  der  Anm.  zu  Art.  57  osterr.  HGB.),  Die  Vorsehriftcn  der  osterreichischen  GewO. 
betreffend  die  vorzeitige  Aufloaung  des  Àrbeitsverhàltnisaea  und  ihre  Rechtsfolgen  (vgl.  Anm. 
z\i  Art.  63  ësterr,  HGB.)  werden  in  den  §§  28—31  der  Yerordnung  wiedergegeben. 
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Titre  VL  Commis.1 

58,  L’engagement  des  commis  (employés,  apprentis)  et  leurs  droits  au  salaire 
et  à  T  entretien  forment  l’objet  d’une  libre  convention.  A  défaut  de  convention,  sont 
valables  les  dispositions  du  droit  civil  général,  l’usage  des  lieux  ou  T  appréciation  du 
juge,  en  cas  de  nécessité  après  avis  d’experts,  sans  préjudice  des  dérogations  appor¬ 
tées  par  ia  présente  loi. 

59.  Le  commis  qu’un  accident  arrivé  sans  sa  faute  empêche  temporairement 
de  faire  son  service  ne  perd  pas  par  là  ses  droits  au  salaire  et  à  l’entretien.  Toutefois 
il  ne  peut  réclamer  cette  faveur  que  pour  une  durée  de  six  semaines. 

KO,  L’engagement  entre  le  chef  de  la  maison  (Patron,  Prinzipal)  et  l’employé 
(Handlungsdimer)  peut  être  résilié  par  chaque  partie  après  une  dénonciation  préalable 
de  six  semaines,  à  moins  que  le  contrat  n’ait  stipulé  un  plus  long  ou  plus  court 
délai  de  dénonciation. 

Pour  les  employés  chargés  d’un  service  plus  important,  notamment  pour  les 
teneurs  de  livres  et  les  caissiers,  le  délai  de  dénonciation  est  de  trois  mois  de  part  et 
d’autre. 

Les  dispositions  du  présent  article  s’appliquent  aussi  en  cas  de  faillite  du  chef 
de  la  maison. 

61,  La  résiliation  de  l’engagement  avant  le  temps  fixé  {art.  60)  peut  pour  mo¬ 
tifs  graves  être  demandée  par  chaque  partie. 

L’appréciation  des  motifs  est  laissée  au  juge. 

62,  Contre  le  patron,  la  résiliation  de  l’engagement  peut  être  prononcée  no¬ 
tamment:  1°  S’il  ne  remplit  pas  les  obligations  du  contrat;  - —  2°  si  le  patron,  son 
remplaçant  ou  les  membres  de  sa  famille  se  livrent  à  des  voies  de  fait  sur  le  commis 
ou  se  rendent  coupables  d’atteintes  graves  à  son  honneur;  —  3°  si  la  prolongation 
de  rengagement  paraît  compromettre  la  santé  ou  la  vie  du  commis  à  raison  de  circon¬ 
stances  qui  n’étaient  pas  apparentes  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  d’enga¬ 
gement. 

Dans  ces  cas,  le  commis  conserve  son  droit  au  traitement  et  à  l’entretien  pour 
toute  la  durée  du  délai  de  dénonciation, 

63,  Contre  le  commis,  la  résiliation  de  rengagement  peut  être  prononcée  no¬ 
tamment  :  1°  S’il  abuse  de  la  confiance  du  patron  et  par  là  compromet  les  intérêts  de  la 
maison  ;  —  2°  s’il  fait  des  opérations  de  commerce  pour  son  propre  compte  ou  pour 
le  compte  d’autrui  sans  l’autorisation  du  patron;  —  3°  s’il  néglige  de  remplir  ses 
devoirs;  —  4°  s’il  doit  subir  une  peine  de  plus  de  trois  jours  d’emprisonnement,  ou 
si,  sans  l’autorisation  de  son  patron  et  sans  empêchement  légitime,  il  s’absente  de  la 
maison  pendant  plus  de  trois  jours  ;  —  5°  s’il  est  incapable  de  remplir  les  obligations  de 
son  service  qu’il  a  acceptées  par  contrat  ;  —  6Û  s’il  est  empêché  de  faire  son  service  par 
suite  de  maladie  persistante;  —  7°  s’il  est  atteint  d’une  maladie  répugnante  ou  conta¬ 
gieuse  ;  —  8°  s’il  se  rend  coupable  de  voies  de  fait  sur  le  patron,  son  remplaçant  ou 
les  membres  de  sa  famille  ou  d’atteintes  graves  à  leur  honneur;  —  9°  si,  par  son 
imprévoyance  et  malgré  des  avertissements  donnés,  il  compromet  la  sécurité  de  la 
maison  ou  des  succursales:  —  10°  s’il  commet  par  cupidité  un  acte  coupable. 


A)  Les  dispositions  de  ^ordonnance  du  3  février  1909  ((?£*,  ti.  V.BL,  n°  46)  sur  la  réglementation 
des  rapports  entre  Femployeur  et  le  preneur  d’ouvrage  dans  les  entreprises  industrielles  —  lesdites 
dispositions  empruntées  en  grande  partie  aux  prescriptions  du  Titre  VI  de  la  loi  autrichienne  sur 
l'industrie  (articles  72  à  96  i),  conformément  au  texte  de  la  loi  du  14  janvier  1910  (RGB1. ,  n°  19)  — 
ne  s’appliquent  aux  commis,  apprentis  et  serviteurs  qu’autant  que  les  articles  58—64  du  Code  de 
Commerce  n'en  décident  pas  autrement.  —  Par  employé  (Hüfsarbeiter)  le  Code  de  Commerce  entend 
quiconque  est  occupé  régulièrement  dans  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale  ou  dans  toute 
entreprise  ayant  le  gain  pour  objet  exploité©  commercialement,  à  P  exclusion  des  personnes  atta¬ 
chées  à  des  services  supérieurs  et  ayant  généralement  un  traitement  annuel  ou  mensuel  (articles  4 
et  2;  cf.  articles  92  et  73  de  la  loi  autrichienne  sur  P  industrie  et  la  note  sous  Parti  oie  57  du  Code 
de  Commerce  autrichien).  Les  prescriptions  de  la  loi  autrichienne  sur  l’industrie  concernant  la 
rupture  prématuré©  du  contrat  d’ouvrage  et  ses  conséquences  juridiques  sont  reproduites  par  les 
articles  28  à  31  de  l'ordonnance  précitée  (cf.  note  sous  Part.  63  du  Code  de  Commerce  autrichien  J, 
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Inwiefem  dem  Handlungsgehilfen  in  den  Fallen  des  6.  und  7,  Punktes  Gehalt 
und  Unterhait  naeh  den  obwaltenden  Umstànden  gebühren,  ist  im  Sinne  des  §  59 
zn  entscheiden. 

64,  Auf  jene  Personen,  welche  bei  dem  Betriebe  des  Handelsgewerbes  Ge- 
smdedienste  verrichten,  finden  die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  keine  Anwendung, 

Titel  VII.  Von  den  Handelsgesellschaften 1  im  allgemeinen. 

65*  Als  offene  Handelsgesellschaften  werden  angesehen  :  I.  die  offenen  Handels¬ 
gesellschaften  ;  —  2.  die  Kommanditgesellschaften;  —  3.  die  AktiengeseHschaften, 
und  4,  die  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften. 

66.  Die  Vereinigungen  auf  gemeinsamen  Gewinn  und  Verlust  zu  einem  oder 
mehreren  ein  z  einen  Handelsgeschâften  (Gelegenlieitsgesellschaften)  fallen  nicht 
unter  die  von  den  Handelsgesellschaften  handelnden  Bestimmungen  dieses  Gesetzes. 

Wenn  nicht  ein  anderes  vertragsmabig  verabredet  ist,  so  sind  aile  Teilnehmer 
solcher  Vereinigungen  in  gleichem  Verliàltnisse  zu  dem  gemeinsamen  Unternehmen 
beizutragen  verpflichtet  ;  Gewinn  und  Verlust  wird  in  Ermangelung  emer  anderen 
Cbereinkunft  naeh  Kopfen  verteilt. 

Àus  Geschâften,  welche  ein  Teilnehmer  mit  einem  Dritten  geschlossen  hat, 
wird  ersterer  dem  Dritten  gegeniiber  allein  berechtigt  und  verpflichtet.  Ist  aber  ein 
Teilnehmer  zugleieh  im  Namen  und  Âuftrage  der  übrigen  aufgetreten,  oder  haben 
aile  Teilnehmer  gemeinschaftlich  oder  durcli  einen  gemeinsamen  Bevollmachtigten 
gehandelt,  so  ist  jeder  Teilnehmer  Dritten  gegeniiber  solidarisch  berechtigt  nnd 
verpflichtet. 

Naeh  Beendigung  des  gemeinsamen  Geschàftes  mub  der  Teilnehmer,  welcher 
dasselbe  führte,  den  übrigen  Teilnehmern  Rechnung  ablegen.  Zugleieh  ist  er  ver¬ 
pflichtet,  die  Liquidation  zu  besorgen. 

67.  Die  Handelsgesellschaften  konnen  unter  ihrer  Firma  Rechte  erwerben  und 
Verpflichtungen  eingehen,  Eigentum  und  andere  dingliche  Rechte  an  Immobilien 
erwerben;  sie  kônnen  vor  Gericht  klagen  und  geklagt  werden, 

Titel  VIII.  Von  den  offenen  Handelsgesellschaften. 

Abschnitt  I.  Von  der  Errîchtung  der  Gesellschaft. 

68.  Fine  offene  Handelsgesellschaft  ist  vorhanden,  wenn  zwei  oder  mehrere 
Personen  ein  Handelsgewerbe  unter  gemeinschaftlicher  Firma  betreiben  und  bei 
keinem  der  Geseîlschafter  die  Beteiligung  auf  Vermôgenseinlagen  beschrànkt  ist. 

Zur  Gültigkeit  des  Gesellschaftsvertrages  bedarf  es  der  schriftlichen  Àbfassung 
oder  anderer  Formliehkeiten  nicht, 

69.  Die  Errîchtung  emer  offenen  Handelsgesellschaft  ist  von  den  Geseïï- 
schaftern  mit  Erôffnung  des  Betriebes  bei  jenem  Gerichte,  in  dessen  Bezirke  die 
Gesellschaft  ihren  Sitz  hat,  und  überdies  bei  jedem  Gerichte,  in  dessen  Bezirk  sie 
eine  Zweigmederîassung  hat,  behufs  der  Eintragung  in  das  Handelsregister  anzu- 
melden. 

Die  Anmeldung  mud  enthalten:  I.  den  Namen,  Stand  und  Wohnort  jedes 
Geseilschaf ters  ;  —  2.  die  Firma  der  Gesellschaft  und  den  Ort,  wo  sie  ihren  Sitz 
hat;  - —  3,  den  Zeitpunkt,  mit  welchem  die  Gesellschaft  begonnen  hat;  —  4.  im 
Falle  vereinbart  ist,  da!3  nur  einer  oder  einige  der  Geseîlschafter  die  Gesellschaft 
vertreten  sollen,  die  Angabe,  welcher  oder  welche  dazu  bestimmt  sind,  ingleichen, 
ob  das  Recht  nur  in  Gemeinschaft  ausgeübt  werden  soll, 

70.  Wenn  die  Firma  einer  bestehenden  Gesellschaft  geandert  oder  der  Sitz 
der  Gesellschaft  an  einen  anderen  Ort  verlegt  wird,  oder  wenn  neue  Geseîlschafter 
in  dieselbe  eintreten,  oder  wenn  einem  Geseîlschafter  die  Befugnis,  die  Gesellschaft 
zu  vertreten,  nachtrâglich  erteilt,  oder  wenn  eine  solehe  Befugnis  aufgeboben  wird, 
so  sind  diese  Tatsacben  bei  dem  kompetenten  Gerichte  (§  69)  behufs  Eintragung  in 
das  Handelsregister  unverzüglich  anzumelden. 

Bei  der  Ânderung  der  Firma,  bei  der  Verlegung  des  Sitzes  der  Gesellschaft  und 
bei  der  Aufhebung  der  Vertretungsbefugnisse  sind  in  betreff  der  rechtlichen  Wirkung 
Dritten  gegenüber  die  Bestimmungen  der  §§  10  und  21  dieses  Gesetzes  anzuwenden. 


*)  Vgl.  Art.  III  der  unten  abgedruckfcen  Einf.-V. 
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Il  sera  décidé  dans  le  sens  de  l’article  59,  et  suivant  les  circonstances,  dans  quelle 
mesure  le  salaire  et  l’entretien  lui  seront  dus  dans  les  cas  des  n0E  6  et  7. 

64,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s’appliquent  pas  aux  personnes  qui 
dans  la  maison  de  commerce  sont  employées  comme  domestiques. 

Titre  VII.  Des  sociétés  de  commerce  en  général.1 

65,  Sont  considérées  comme  sociétés  de  commerce  ouvertes  (offerte):  1°  les 
sociétés  de  commerce  ouvertes  à  proprement  parler  {en  nom  collectif)  ;  - —  2°  les  so¬ 
ciétés  en  commandite  ;  —  3°  les  sociétés  par  actions  ;  —  et  4*  les  associations  coopé¬ 
ratives, 

66,  Les  groupements  (V ereinigungen)  ayant  pour  objet  la  mise  en  commun  des 
gains  et  pertes  dans  une  ou  plusieurs  opérations  commerciales  distinctes  (sociétés 
d'occasion)  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  re¬ 
latives  aux  sociétés  de  commerce, 

À  moins  de  convention  contraire,  tous  les  membres  participants  de  semblables 
groupements  sont  tenus  de  contribuer  dans  la  même  proportion  à  l’entreprise  com¬ 
mune,  Les  gains  et  pertes  sont  partagés  par  tête  à  défaut  d'un  autre  accord. 

Pour  les  affaires  qu'un  participant  a  faites  avec  un  tiers,  il  a  seul  des  droits  et 
est  seul  obligé  par  rapport  à  ce  tiers.  Mais  si  un  participant  est  intervenu  en  même 
temps  au  nom  et  sur  Tordre  des  autres  participants  ou  si  tous  les  participants  ont 
agi  en  commun  ou  par  un  mandataire  commun,  chaque  participant  a  solidairement 
des  droits  et  des  obligations  à  l’encontre  du  tiers. 

Après  l’achèvement  de  Topération  commune,  le  participant  qui  Ta  dirigée  doit 
rendre  compte  aux  autres  participants.  Il  est  en  même  temps  obligé  de  procéder  à 
3a  liquidation, 

67,  Les  sociétés  de  commerce  peuvent  sous  leur  raison  sociale  acquérir  des  droits 
et  contracter  des  obligations,  acquérir  la  propriété  et  autres  droits  réels  sur  des 
immeubles;  elles  peuvent  poursuivre  et  être  poursuivies  en  justice. 

Titre  VII L  Des  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif. 

Chapitre  I,  De  la  constitution  de  la  société. 

68,  Il  y  a  société  de  commerce  en  nom  collectif  (ouverte,  offerte)  lorsque  deux 
ou  plusieurs  personnes  entreprennent  un  commerce  sous  une  raison  de  commerce 
commune  et  que  la  participation  d’aucun  des  associés  n’est  limitée  à  un  apport, 

La  validité  du  contrat  de  société  ne  dépend  ni  de  la  rédaction  d’un  écrit  ni 
d'autres  formalités. 

69,  La  constitution  d’une  société  de  commerce  en  nom  collectif  doit,  dès  le  début 
de  l’exploitation,  être  notifiée  par  les  associés,  à  fin  d’inscription  dans  le  Registre  du 
Commerce,  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège,  et  en  outre  à 
tout  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  une  succursale. 

La  notification  doit  contenir:  1°  les  noms,  état  et  domicile  de  chaque  associé; 
—  2°  la  raison  de  commerce  de  la  société  et  le  lieu  où  elle  a  son  siège;  —  3°  Tépoque 
à  laquelle  la  société  a  commencé  ;  —  4°  au  cas  où  il  a  été  stipulé  qu’un  seul  ou  plusieurs 
des  associés  représenteront  seuls  la  société,  la  désignation  de  l’associé  ou  des  associés 
qui  auront  été  désignés  et,  s’il  y  a  lieu,  l’indication  que  ledit  droit  ne  pourra  être  exercé 
qu’en  commun, 

70,  En  cas  de  modification  de  la  raison  de  commerce  d’une  société  existante, 
ou  de  transfert  dans  un  autre  lieu  du  siège  de  la  société,  ou  d’admission  dans  la 
société  de  nouveaux  associés,  ou  lorsqu’un  associé  reçoit  ultérieurement  le  pouvoir 
de  représenter  la  société,  ou  encore  lorsqu’un  pareil  pouvoir  est  retiré,  ces  circonstances 
doivent  être  notifiées  immédiatement  au  tribunal  compétent  (art.  69)  pour  être 
inscrites  dans  le  Registre  du  Commerce, 

Dans  les  cas  de  modification  de  la  raison  de  commerce,  de  transfert  du  siège  de 
la  société  et  de  retrait  du  pouvoir  de  représentation,  les  dispositions  des  articles  10 
et  21  de  la  présente  loi  sont  applicables  en  ce  qui  concerne  les  tiers. 


x)  Cf.  article  III  de  T  Ordonnance  d'introduction  ci- après  reproduite. 
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71,  Die  in  den  vorhergehenden  Paragraphen  erwahnten  Anmeldungen,  welche 
ihrem  ganzen  Inhalte  naeh  in  daa  Handelsregister  einzutragen  sind,  müssen  von  allen 
Gesedsehaftern  vor  dem  kompetenten  Gerichte  eigenkàndig  unterzeichnet,  oder  in 
beglau  bigler  Form  eingereicht  werden1. 

Die  Gesellschafter,  welche  die  Gesellschaft  vertreten  soden,  haben  zu  gleicher 
Zeit  vor  demselben  Gerichte  die  Firrna  nebst  ihrer  Namensunterschrift  zu  zeiclmen 
oder  die  Zeichnung  in  beglaubîgter  Forin  einzureichen, 

Abschnitt  IL  Von  dem  Rechtsverhâitnisse  der  Gesellschafter  unter- 

eînander, 

72,  Das  Rechtsverhàltnis  der  Gesellschafter  untere  mander  richtet  sich  zu- 
nâchst  naeh  dem  Gesedschaftsvertrage  ;  insôfern  in  demselben  bezüglich  der  in  den 
nachfolgenden  Paragraphen  berührten  Rechtsverhàltnisse  der  Gesellschafter  keine 
Verfügung  getroffen  sein  sodte,  dienen  die  Bestimmungen  dieses  Abschnittes  zur 
Richtschnur. 

73,  Wenn  Geld  oder  andere  verbrauchbare  oder  vertretbare  Saehen  in  die 
Gesellschaft  eingebraclit  werden,  so  gehcn  diese  Gegenstande  in  das  Eigentum  der 
Gesellschaft  liber.  Dasselbe  gilt  auch  fiir  unverbrauchbare,  oder  nicht  vertretbare 
Saehen,  wenn  dieselben  zu  einem  gewissen  Schàtzungswerte  in  die  Gesellschaft  ein¬ 
gebracht  werden;  vorausgesetzt,  dab  die  Schatzung  nicht  bloli  zum  Zwecke  der 
Bestimmung  des  Gewinnanteiles  geschehen  ist. 

In  zweifelhaften  Fallen  wird  angenommen,  daÜ  die  in  das  mit  der  Unterschrift 
aller  Gesellschafter  gefertigte  Inventar  eingetragenen,  bis  dahin  einem  Gesellschafter 
gehôrigen,  bcweglichen  und  unbeweglichen  Saehen  Eigentum  der  Gesellschaft  ge- 
worden  sind. 

74,  Kein  Gesellschafter  ist  verpflichtet,  seine  Einlage  iiber  den  vertrags- 
maSigen  Betrag  zu  erhôhen,  oder  die  dure  h  Verlust  verminderte  Einlage  zu  ergànzen. 

75,  Die  Gesellschaft  haftet  fiir  die  Àuslagen,  welche  ein  Gesellschafter  in 
Gesellschaftsangelegenheiten  macht,  für  die  Verbindlichkeiten,  welche  er  für  dieselbe 
übernimmt,  und  fiir  Verluste,  welche  er  unmittelbar  durch  seine  Geschaftsiührung 
oder  aus  Gefahren,  welche  von  derselben  unzertrcnnlich  sind,  erleidet. 

Der  Gesellschafter  kann  von  den  vorgeschossenen  Geldern,  vom  Tage  des  ge- 
leisteten  Vorschusses  an  gerechnet,  Zinsen  fordern;  aber  fiir  die  Bemühungen  bei 
dem  Betriebe  der  Gesellschaftsgeschafte  stehfc  ihm,  mit  Ausnahme  des  im  §  88 
angeführten  Falles,  ein  Anspruch  auf  Vergütung  nicht  zu, 

76,  Jeder  Gesellschafter  ist  verpflichtet,  in  den  Àngelegenkeiten  der  Gesell¬ 
schaft  denseiben  FleiO  und  dieselbe  Sorgfalt  anzuwenden,  welche  er  in  seinen  eigenen 
Angelegenkeiten  amuwenden  pflegt. 

"  Jeder  Gesellschafter  ist  der  Gesellschaft  fur  den  Sehaden,  welcher  ihr  durch 
sein  Verschulden  entstanden  ist,  veranfcwortlich,  und  kann  er  gegen  diesen  Sehaden 
nicht  jene  Vorteile  aufrechnen,  welche  er  der  Gesellschaft  in  anderen  Fallen  durch 
seinen  Fleifi  verschafft  hat. 

77,  Ein  Gesellschafter,  welcher  seine  Geldeinlage  nicht  zur  rechten  Zeit  ein- 
zahlt,  oder  eingenommene  Gesellschaft sgelder  nicht  zur  rechten  Zeit  an  die  GeseU- 
schaftskasse  abliefert,  oder  unbefugt  Gelder  aus  der  Gesedschaftskasse  für  sich 
entnimmt,  ist  verpflichtet,  von  dem  Page  angefangen,  an  welchem  die  Einzahlung 
oder  Ablieferung  batte  geschehen  sollen,  beziehungsweise  die  unbefugte  Heraus- 
nahme  erfolgt  ist,  Zinsen  zu  entrichten. 

Die  Verpflichtung  zum  Ersatze  des  etwa  entstandenen  groüeren  Schadens 
und  die  übrigen  rechtlichen  Folgen  der  Handlung  werden  hierdurch  nicht  aus- 
geschlossen. 

78,  Kein  Gesellschafter  hat  das  Recht,  ohne  Einwilligung  der  anderen  Gesell¬ 
schafter  in  dem  Handelszweige  der  Gesedschaft  für  eigene  Bechnung  oder  fur 
Bechnung  eines  Dritten  Geschafte  zu  machen;  er  hat  l'erner  nicht  das  Recht, 
an  einer  anderen  gleichartigen  Handelsgesellschaft  als  offener  Gesedsehafter  teil- 
zunekmen. 

Die  Genehmigung  der  Gesellschaft  zur  Teilnahme  an  einer  anderen  gleichartigen 
Handelsgesellschaft  ist  rechtlick  schon  dann  zu  vermuten,  wenn  den  übrigen  Geseil- 
schaftern  bei  Gründung  der  Gesellschaft  bekannt  war,  daÛ  der  Gesellschafter  bei 
einer  anderen  Handelsgesedschaft  aïs  offener  Gesedsehafter  interessiert  ist,  und 


*}  Vgl.  Bern.  bei  §  18. 
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71.  Les  notifications  prévues  par  les  articles  précédents  doivent  être  inscrites 
dans  toute  leur  teneur  dans  le  Registre  du  Commerce  et  être  signées  personnellement 
par  tous  les  associés  devant  le  tribunal  compétent  ou  être  déposées  dans  une  forme 
authentique1. 

Les  associés  qui  représenteront  la  société  doivent  apposer  en  même  temps  devant 
le  même  tribunal  leur  signature  avec  la  raison  de  commerce  et  leur  nom  ou  la  déposer 
légalisée. 


Chapitre  IL  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

72,  Les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés  d’abord  par  le  contrat 
de  société  ;  les  dispositions  du  présent  chapitre  servent  de  règle,  au  cas  où  le  contrat 
ne  renferme  aucune  stipulation  sur  les  rapports  des  associés  visés  dans  les  articles 
suivants, 

73,  Lorsque  de  T  argent  ou  des  choses  se  consommant  par  l’usage  ou  fongibles 
ont  été  apportés  à  la  société,  ces  effets  deviennent  la  propriété  de  la  société.  Il  en 
est  de  même  des  choses  ne  se  consommant  pas  par  l’usage  ou  non  fongibles,  si  elles 
ont  été  apportées  à  la  société  pour  une  valeur  déterminée,  à  condition  que  l5  estimation 
n’ait  pas  été  faite  uniquement  en  vue  de  fixer  la  part  de  bénéfices. 

Dans  les  cas  douteux,  il  est  admis  que  les  meubles  et  immeubles,  qui  sont  portés 
sur  l’inventaire  revêtu  de  la  signature  de  tous  les  associés  et  qui  avaient  jusqu’alors 
appartenu  à  un  associé,  sont  devenus  la  propriété  de  la  société, 

74,  Aucun  associé  n’est  tenu  d’élever  son  apport  au-dessus  du  chiffre  déter¬ 
miné  par  le  contrat  ou  de  compléter  l’apport  diminué  par  une  perte, 

75,  La  société  répond  des  dépenses  qu’un  associé  fait  dans  les  affaires  sociales, 
des  engagements  qu’il  prend  pour  elle  et  des  pertes  qu’il  subit  directement  à  raison 
de  sa  gestion  ou  par  suite  des  risques  qui  sont  inséparables  de  cette  gestion. 

L’associé  peut  réclamer  des  intérêts  pour  les  sommes  qu’il  a  avancées  à  partir 
du  jour  de  l’avance;  mais  il  n’a  aucun  droit  à  une  rémunération  pour  les  peines 
qu’il  a  prises  dans  l’ administration  des  affaires  sociales,  sauf  dans  le  cas  visé  par 
l’article  88. 

76,  Tout  associé  est  tenu  d’apporter  aux  affaires  de  la  société  le  même  zèle 
et  le  même  soin  qu’il  a  l’habitude  d’apporter  à  ses  propres  affaires. 

Tout  associé  est  responsable  envers  la  société  du  dommage  qu’il  lui  a  causé  par  sa 
faute,  et  il  ne  peut  compenser  ce  dommage  par  les  avantages  que  dans  d’autres 
circonstances  il  a  procurés  à  la  société  par  son  zèle. 

77,  Un  associé  qui  ne  verse  pas  à  temps  son  apport,  ou  qui  ne  remet  pas  à 
temps  dans  la  caisse  de  la  société  les  sommes  qu’il  a  touchées  pour  elle,  ou  qui  prélève 
sans  droit  pour  son  propre  compte  des  sommes  d’argent  sur  la  caisse  de  la  société 
est  tenu  de  payer  des  intérêts  à  partir  du  jour  auquel  le  versement  ou  la  remise 
auraient  dû  être  faits  ou  auquel  le  prélèvement  iüégiiime  a  été  effectué. 

Ladite  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  l’obligation  de  réparer  un  plus  grand 
préjudice  qui  aurait  été  causé  et  n’exclut  pas  les  autres  conséquences  légales  qui 
résultent  de  son  fait. 

78,  Aucun  associé  n’a  le  droit  sans  l’autorisation  des  autres  associés  de  faire 
pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d’un  tiers  des  affaires  dans  la  même 
branche  de  commerce  que  la  société  ;  de  plus,  il  n’a  pas  le  droit  de  participer  comme 
associé  en  nom  collectif  (ouvert,  offener)  à  une  autre  société  de  commerce  similaire. 

L’autorisation  donnée  par  la  société  à  un  associé  de  participer  à  une  autre  so¬ 
ciété  de  commerce  similaire  est  présumée  en  droit  lorsqu’il  était  à  la  connaissance 
des  autres  associés,  lors  de  la  fondation  de  la  société,  que  ledit  associé  était  déjà 
intéressé  à  une  autre  société  de  commerce  en  qualité  d’associé  en  nom  collectif,  et 

D  Cf,  la  note  sons  l*arfc,  18, 
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gleichwohl  das  Aufgeben  des  erwàhnten  Verhaltnisses  nicht  ausdrückhch  bedungen 

worden  ist.  1  ..  lt 

79.  Die  Gesellschaft  ist  berechtigt,  jene  Geschâfte,  welche  emer  îiirer  Geseil- 
schafter,  den  Bestimmungen  des  vorhergehenden  Paragraphs  zuwider,  fur  seine 
Reehnung  machte,  als  für  Bechnnng  der  Gesellschaft  geschlossen  anzusehen  ;  auch  ist 
sie  berechtigt,  den  Ersatz  des  Schadens  zu  fordern,  unbescbadet  des  Rechtes,  die 
Auflosung  des  Gesellschaftsvertrages  fordern  zu  konnen. 

Das  Recbt  der  Gesellschaft,  ein  von  dem  Gesellschafter  fur  eigene  Reehnung 
gemacbtes  Geschaft  als  fur  ihre  Reehnung  geschlossen  anzusehen  und  Schaden- 
ersatz  zu  fordern,  erlischt  nach  drei  Monaten  von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  welchem 
die  Gesellschaft  von  dem  Abschlusse  des  Geschâftes  Kenntnis  erbalten  hat. 

80*  Kem  Gesellscbafter  kann  obne  die  Einwiiligung  der  übrigen  Gesellschafter 
einen  Dritten  als  neuen  Gesellschafter  in  die  Gesellscbaft  aufnehmen. 

Wenn  ein  Gesellschafter  einen  Dritten  einseitig  an  seinem  Ànteile  beteiligt, 
oder  seinen  Anteil  an  einen  Dritten  abtritt,  so  erlangt  dieser  dadurch  gegen  die 
Gesellschaft  unmittelbar  keinerlei  Rechte;  er  ist  insbesondere  zur  Einsicbt  der 
Handelsbiicher  und  Papiere  der  Gesellschaft  nicht  berechtigt. 

81+  Wenn  die  Gesehaftsführung  in  dem  Gesellschaftsvertrage,  oder  dureb  ein 
spàteres  Ubereinkommen  einem  oder  mehreren  Mitgliedern  der  Gesellschaft  über¬ 
tragen  wurde,  so  sind  die  übrigen  Gesellscbafter  als  von  der  Gesehaftsführung  aus- 
gescblossen  anzusehen.  In  diesem  Dalle  sind  die  mit  der  Gesehaftsführung  betrauten 
Gesellschafter  berechtigt,  ungeachtet  des  Widerspruches  der  übrigen  Gesellscbafter, 
aile  Handlungen  vorzuneliinen,  welche  der  gewbhnliche  Betrieb  des  Handelsgewerbes 
der  Gesellschaft  mit  sich  bringt. 

82+  Wenn  die  Gesehaftsführung  allen  Gesellschaftern,  oder  mehreren  der* 
selben  so  übertragen  ist,  daB  einer  nicht  ohne  den  anderen  bandeln  kônne,  so  darf 
keiner  aliein  Geschâfte  vornehmen,  es  sei  demi,  daB  Gefahr  im  Verzuge  ist. 

In  Ermangelung  einer  solchen  Beschrâhkung  aber  ist  jeder  mit  der  Geschâfts- 
führung  betraute  GeseUschafter  berechtigt,  aile  zur  Geschaftsfülirung  gehorenden 
Handlungen  vorzunehmen.  Jedocb  mufî  die  beabsiclitigte  Handlung  unterbleiben, 
venn  einer  der  mit  der  Gesehaftsführung  betrauten  Gesellscbafter  dagegen  Widcr- 
spruch  erhebt. 

83+  Die  im  Gesellschaftsvertrage  oder  dureb  ein  spàteres  Ubereinkommen 
einem  oder  mehreren  Gesellschaftern  gesebehene  Ubertragung  der  Gesehaftsführung 
kann,  Solange  die  Gesellscbaft  dauert,  nicht  ohne  rechtmaBige  Ursache  widermfen 
werden.  , 

Die  Beurteilung,  ob  eine  rechtmaBige  Ursache  zum  Widerruf  e  vorliege,  bleibt 
dem  Ermessen  des  Gericlites  überlassen. 

Der  Widerruf  kann  insbesondere  in  den  im  §  104,  Punkt  2  bis  5,  bezeichneten 
Fâllen  fiir  begründet  erklart  werden. 

84,  Wenn  im  Gesellschaftsvertrage  oder  durch  ein  spàteres  Ubereinkommen 
die  Gesehaftsführung  nicht  einem  oder  mehreren  Gesellschaftern  übertragen  ist, 
so  sind  aile  Gesellscbafter  zum  Betriebe  der  Geschâfte  der  Gesellscbaft  gleicbmaSig 
berechtigt  und  verpflichtet. 

Auch  in  diesem  Ealle  muB  eine  Handlung  unterbleiben,  wenn  ein  Gesellscbafter 
gegen  die  Vornahme  derselben  Widerspruch  erhebt, 

85,  Zur  Vornahme  von  Geschâften,  welche  über  die  Grenzen  des  gewohnlichen 
Gesc h âf tsbetri eb es  der  Gesellscbaft  lnnausreichen,  oder  dem  Zwecke  der  Gesell¬ 
schaft  fremd  sind,  ist  die  BeschluBfassung  sâmtlicker  Gesellschafter  erforderlich 
und  zwar  auch  dann,  wenn  die  Gesehaftsführung  einem  oder  mehreren  Gesellschaftern 
übertragen  ist, 

Zur  Eassung  eines  gültigen  Beschlusses  ist  Stimmenemhéit  erforderlich.  Ist 
diese  nicht  zu  erlangen,  so  muB  die  Handlung,  in  Ansehung  deren  BescliluB  gefaBt 
werden  sollte,  unterbleiben. 

80.  Zur  Bestellung  eines  Frokuristen  ist,  sofern  nicht  Gefabr  im  Verzuge  ist, 
die  Einwiiligung  aller  geschaft  sführenden  Gesellschafter,  und  wenn  solche  nicht 
ernannt  sind,  die  Einwiiligung  aller  Gesellschafter  erforderlich. 

Der  Widerruf  der  Prokura  kann  von  jedem  der  zur  Erteilung  derselben  be- 
fugten  Gesellscbafter  gescheben. 

87+  Jeder  Gesellschafter,  auch  wenn  er  im  Geschaftsbetriebe  der  Gesellschaft 
nicht  tatig  ist,  kann  sich  personiieb  von  dem  Gange  der  Gesellschaftsangelegen- 
helten  unterricbten.  Er  kann  zu  diesem  Zwecke  jederzeit  sich  in  das  Geschaftslokal 
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qu’en  même  temps  il  n’a  pas  été  stipulé  expressément  qu’il  renoncerait  à  cette  par¬ 
ticipation. 

79,  La  société  a  le  droit  de  considérer  comme  faites  pour  le  compte  de  la  so¬ 
ciété  les  affaires  qu’un  des  associés  a  faites  pour  son  propre  compte  contrairement 
aux  dispositions  de  T  article  précédent  ;  elle  a  aussi  le  droit  de  réclamer  la  réparation 
du  dommage  à  elle  causé*  sans  préjudice  du  droit  de  pouvoir  demander  la  résolution 
du  contrat  de  société. 

Le  droit  qu’a  la  société  de  considérer  comme  faite  pour  son  compte  Paffaire 
qu’un  associé  a  faite  pour  son  propre  compte  et  de  demander  des  dommages-intérêts 
s’éteint  après  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  la  société  a  eu  connaissance 
de  la  conclusion  de  Paffaire. 

80,  Aucun  associé  ne  peut*  sans  l’autorisation  des  autres  associés*  admettre  un 
tiers  dans  la  société  en  qualité  de  nouvel  associé. 

Lorsque  de  son  autorité  privée  un  associé  intéresse  un  tiers  à  sa  propre  part, 
ou  cède  sa  part  à  un  tiers,  ce  tiers  n’acquiert  par  là  aucun  droit  direct  contre  la 
société  ;  notamment  il  n’a  pas  le  droit  de  prendre  connaissance  des  livres  de  commerce 
et  des  papiers  de  la  société. 

81,  Lorsque  l’administration  de  la  soeiété  a  été  déléguée  par  le  contrat  de 
société  ou  par  une  convention  ultérieure  à  un  ou  à  plusieurs  membres  de  la  société, 
les  autres  associés  doivent  être  considérés  comme  exclus  de  P  administration .  Dans 
ce  cas,  les  associés  délégués  ont  le  droit  de  faire,  nonobstant  l’opposition  des  autres 
associés,  tous  les  actes  que  comporte  Pexercice  ordinaire  du  commerce. 

82,  Lorsque  l’administration  a  été  confiée  à  tous  les  associés  ou  à  plusieurs 
d’entre  eux  sous  la  condition  que  l’un  ne  puisse  agir  sans  le  concours  des  autres, 
aucun  ne  peut  faire  seul  une  affaire  à  moins  qu’il  n’y  ait  péril  en  la  demeure. 

Mais  à  défaut  d’une  semblable  restriction  tout  associé  chargé  de  P  administration 
a  le  droit  de  faire  tous  les  actes  qui  relèvent  de  P  administration.  Toutefois  Pacte 
projeté  ne  doit  pas  être  fait  lorsqu’un  des  associés  délégués  s’y  oppose. 


83,  La  délégation  de  la  gestion  donnée  par  le  contrat  de  société  ou  par  une 
convention  ultérieure  à  un  ou  à  plusieurs  associés,  ne  peut  pas  être  révoquée  sans 
cause  légitime  pendant  toute  la  durée  de  la  société. 

Il  appartient  au  tribunal  d’apprécier  s’il  y  a  cause  légitime  de  révocation. 

La  révocation  peut  être  déclarée  fondée  dans  les  cas  prévus  par  l’article  104 
n03  2  à  5. 

84,  Lorsque  le  contrat  de  société  ou  une  convention  ultérieure  ne  délègue  pas 
l’administration  à  un  ou  à  plusieurs  des  associés*  tous  les  associés  ont  également  le 
droit  et  le  devoir  de  gérer  les  affaires  de  îa  société. 

Mais  même  dans  ce  cas  un  acte  ne  doit  pas  être  fait  si  un  associé  s’y  oppose, 

85,  Lorsqu’il  s’agit  d’affaires  qui  sortent  des  bornes  de  l’exploitation  ordinaire 
de  la  société  ou  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de  la  société,  la  décision  de  tous  les 
associés  est  nécessaire,  même  si  l’administration  a  été  déléguée  à  un  ou  à  plusieurs 
des  associés. 

La  décision  n’est  valable  que  si  elle  est  prise  à  l’unanimité  des  voix.  Si  Punani- 
mité  ne  peut  pas  être  atteinte,  l’acte  sur  lequel  la  décision  devait  être  prise  ne  doit 
pas  être  fait. 

86,  Sauf  s’il  y  a  péril  en  la  demeure,  est  nécessaire,  pour  la  nomination  d’un 
procuriste,  le  consentement  de  tous  les  associés  délégués  à  l’administration*  et,  s’il 
n’y  a  pas  de  délégués,  l’autorisation  de  tous  les  associés. 

La  révocation  de  la  procuration  peut  être  faite  par  tout  associé  qui  a  le  droit 
de  nomination. 

87,  Tout  associé  peut*  même  s’il  ne  prend  pas  une  part  active  aux  opérations 
de  la  société,  se  renseigner  personnellement  sur  la  marche  des  affaires  de  la  société. 
A  cet  effet,  il  peut  se  transporter  en  tout  temps  dans  les  locaux  de  la  société*  prendre 
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verfügen,  die  Handels bûcher  und  Papiere  der  Gesellschaft  einsehen  und  auf  deren 
Grundlage  zu  semer  Übersicht  eine  Bilans  anfertigen* 

Ein  dieseni  entgegenlau  tendes  Ubereinkoramen  verHert  seine  Wirksamkeit, 
wenn  Mifitrauen  in  die  Geschaftsgebarung  gereehtfertigt  erscheint. 

88*  Jedem  Gesellschafter  werden  am  Schlusse  eines  jeden  Geschàfts  jahres  van 
seiner  Einlage,  oder  wenn  sich  dieselbe  beim  Schlusse  des  vorigen  Jahres  dure  h 
Gewinn  vermehrt  oder  durch  Yerlust  vermindert  liât  von  seinem  Anteile  am  Gesell- 
scliaftsvermôgen  Zinsen  bereehnet  und  ihm  gutgeschrieben,  hingegen  von  den  auf 
seinen  Ànteil  entnommenen  Geldern  Zinsen  zur  Last  geschrieben.  Für  diejenigen, 
welche  zur  Gesellschaft  nur  ihre  Arbeit  beitragen,  wird  ein  entsprechendes,  eventnell 
durch  den  Richter  festzusetzendes  Honorar  bereehnet, 

Vor  Deckung  der  Zinsen  und  des  Honorars  ist  kein  Gewinn  vorhanden  und  der 
Yerlust  der  Gesellschaft  wird  durch  dieselben  gebildet  oder  vermehrt, 

89*  Am  Schlusse  eines  jeden  Geschàfts jahres  wird  auf  Grund  des  ïnventars 
und  der  Bilanz  der  Gewinn  oder  der  Yerlust  ermittelfc  und  für  jeden  Gesellschafter 
sein  Ànteil  daran  bereehnet. 

Ber  Gewinn  und  Yerlust  werden  unter  die  Gesellschafter  nach  Kopfen  verteilt, 
und  der  Gewinn  jedes  Gesellschafters  wird  seinem  Ànfeile  am  Gesellschaftsvermogen 
zugeschrieben,  der  Yerlust  von  demselben  abgeschrieben. 

90*  Kein  Gesellschafter  darf  ohne  Einwilligung  der  übrigen  Gesellschafter 
seine  Einlage  oder  seinen  Ànteil  am  Gesellschaftsvermogen  verni indern. 

Hingegen  steht  jedem  da s  Recht  zu,  auch  ohne  diese,  Einwilligung,  auf  seinen 
Anteil  am  Geselischaftsvermogen  die  Zinsen  desselben,  beziehungsweise  das  Honorar 
für  das  letztverflossene  Jahr,  und  soweit  es  nicht  zum  offenbaren  Nachteile  der 
Gesellschaft  gereicht,  ans  der  Gesellschaftskasse  Gelder  bis  zu  einem  Betrage  zu 
entnehmen,  welcher  seinen  Ànteil  am  Gewinne  des  letztverflossenen  Jahres  nicht 
übersteigt. 

Abschnitt  HL  Von  dem  Rechtsverhâltmsse  der  Gesellschaft  zu 

dritten  Personen* 

91,  Die  rechtliche  Wirksamkeit  einer  offenen  Handelsgesellschaft  tritt  im 
Yerhaltnisse  zu  dritten  Personen  mit  dem  Zeitpunkte  ein,  in  welchem  die  Eintragung 
der  Errichtung  der  Gesellschaft  in  das  Handelsregister  kundgemacht  ist,  beziehungs¬ 
weise  die  Gesellschaft  ihr  Gesehaft  begonnen  hat. 

Die  Beschrankung,  dafi  die  Gesellschaft  nicht  mit  der  Kundmachung,  sondera 
mit  einem  spateren  Zeitpunkte  ihren  Ànfang  nehmen  soll,  bat  gegen  dritte  Personen 
keine  rechtliche  Wirkung. 

92,  Die  Gesellschafter  einer  offenen  Handelsgesellschaft  haften  für  aile  Yer- 
bindlichkeiten  der  Gesellschaft  solidarisch  mit  ihrem  ganzen  Vermogen. 

Eine  entgegenstehende  Verabredung  hat  gegen  Dritte  keine  rechtliche  Wirkung, 

93,  Wer  in  eine  bestehende  Handelsgesellschaft  eintritt,  haftet  gleich  den 
anderen  Gesellschaftem  für  aile  von  der  Gesellschaft  vor  seinem  Eintritte  einge- 
gangenen  Yerbindlichkeiten,  es  mag  die  Firma  eine  Ânderung  erleiden  oder  nicht, 

Ein  entgegenstehender  Vertrag  hat  gegen  Dritte  keine  rechtliche  Whrkung. 

94,  Jeder  zur  Yertretung  der  Gesellschaft  befugte  Gesellschafter  ist  ermâchtigt, 
aile  Àrten  von  Geschaften  und  Rechtshandlungen  im  Namen  der  Gesellschaft  vor- 
zunehmen,  insbesondere  auch  die  der  Gesellschaft  gehorigen  Immobilien  zu  ver- 
auBern  und  zu  belasten. 

Die  Gesellschaft  wird  durch  die  Rechtsgesckâfte,  welche  ein  zur  Yertretung  der 
Gesellschaft  befugter  Gesellschafter  in  ihrem  Namen  schlieBt,  berechtigt  und  ver- 
pflichtet, 

Ob  das  Gesehaft  ausdrücklick  im  Namen  der  Gesellschaft  geschlossen  worden, 
oder  ob  die  Umstande  ergeben,  daB  es  naeh  dem  Wilîen  der  Kontrahenten  als  für 
die  Gesellschaft  geschlossen  zu  betrachten  sei,  gilt  gleich, 

95*  Die  Gesellschaft  wird  durch  die  Rechtsgeschafte  eines  Gesellschafters 
nicht  verpflichtet,  wenn  derselbe  von  der  Befugnis,,  die  Gesellschaft  zu  vertreten, 
ausgescMossen  (§  69,  4)  oder  seine  diesfallige  Befugnis  aufgehoben  (§  70)  ist,  sofern 
die  AusschlieBung  oder  die  Àufhebung  nach  denBestimmungen  diesesGesetzes  hinsicht- 
lich  des  Erloschens  der  Prokura  (§  45)  auf  gehôrige  Weise  kundgemacht  worden  ist* 

96,  Eine  Beschrankung  des  Umfanges  der  Befugnis  eines  Gesellschafters,  die 
Gesellschaft  zu  vertreten,  liât  dritten  Personen  gegenüber  keine  rechtliche  Wirkung* 
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connaissance  des  livres  de  commerce  et  papiers  de  la  société*  et  dresser  sur  cette  base 
un  bilan  pour  avoir  un  aperçu  de  l’affaire. 

Une  convention  contraire  à  ce  droit  cesse  d’être  valable  lorsqu ’il  y  a  motif  de 
se  défier  de  ^administration  de  la  société, 

88,  A  la  fin  de  chaque  exercice  annuel*  des  intérêts  seront  calculés  et  portés 
au  compte  de  chaque  associé  sur  le  montant  de  son  apport  ou  sur  sa  part  dans  l’actif 
de  la  société  si  cette  part*  à  la  fin  de  l’exercice  précédent,  se  trouve  avoir  été  accrue 
par  des  bénéfices  ou  diminuée  par  des  pertes;  au  contraire,  des  intérêts  seront  portés 
à  son  débit  pour  les  sommes  qu’il  a  prélevées  sur  sa  part.  Pour  les  associés  qui  ne 
contribuent  à  la  société  que  par  leur  travail*  une  rétribution  (Honorar)  correspondante* 
fixée  éventuellement  par  le  juge*  sera  portée  à  leur  compte. 

Avant  le  prélèvement  des  intérêts  et  de  la  rétribution  il  n’y  a  pas  de  bénéfice, 
et  ils  constituent  ou  augmentent  la  perte  de  la  société. 

89,  À  la  fin  de  chaque  exercice  annuel  le  bénéfice  ou  la  perte  sont  établis  sur 
la  base  de  l’inventaire  et  du  bilan  et  la  part  de  chaque  associé  est  calculée  en  consé¬ 
quence. 

Le  bénéfice  et  la  perte  sont  répartis  par  tête  entre  les  associés,  et  le  bénéfice  de  chaque 
associé  est  ajouté  à  sa  part  dans  l’actif  de  la  société;  sa  perte  en  est  retranchée. 

90,  Aucun  associé  ne  peut  sans  l’autorisation  des  autres  associés  diminuer  son 
apport  ou  sa  part  dans  l’actif  de  la  société. 

Au  contraire*  tout  associé  a  le  droit*  même  sans  cette  autorisation,  de  retirer 
de  la  caisse  de  la  société,  sur  sa  part  dans  l’actif  social,  les  intérêts  de  cette  part  ou 
Je  montant  de  la  rétribution  allouée  pour  la  dernière  année  écoulée,  et  aussi*  tant 
qu’il  n’en  résulte  pas  un  préjudice  manifeste  pour  la  société,  de  retirer  des  sommes 
d’argent  jusqu’à  concurrence  de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  la  dernière  année 
écoulée. 


Chapitre  IIÏ,  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers, 

91,  Les  effets  légaux  d’une  société  de  commerce  en  nom  collectif  se  produisent 
à  l’égard  des  tiers  à  partir  du  moment  où  l’inscription  de  la  constitution  de  la 
société  dans  le  Registre  du  Commerce  est  publiée,  ou  dès  qu’elle  a  commencé  ses 
opérations, 

La  stipulation  que  la  société  ne  commencera  pas  à  exister  au  moment  de  la 
publication  mais  à  une  époque  postérieure  n’a  aucun  effet  légal  à  l’égard  des  tiers. 

92,  Les  associés  d’une  société  de  commerce  en  nom  collectif  répondent  soli¬ 
dairement  sur  tous  leurs  biens  de  tous  les  engagements  de  ia  société. 

Toute  stipulation  contraire  n’a  aucun  effet  légal  à  l’égard  des  tiers. 

93,  Quiconque  entre  dans  une  société  de  commerce  déjà  existante  répond* 
comme  les  autres  associés,  de  toutes  les  obligations  contractées  par  la  société  avant 
son  entrée*  que  la  raison  de  commerce  ait  été  ou  non  modifiée. 

Une  convention  contraire  n’a  aucun  effet  légal  à  l’égard  des  tiers. 

94,  Tout  associé  autorisé  à  représenter  la  société  a  le  droit  de  faire  toutes 
affaires  et  opérations  au  nom  de  la  société*  notamment  d’aliéner  et  de  grever  les 
immeubles  appartenant  à  la  société. 

La  société  acquiert  des  droits  et  contracte  des  obligations  par  les  actes  que  fait 
en  son  nom  un  associé  qui  est  autorisé  à  la  représenter. 

Il  en  est  de  même  que  l’acte  ait  été  fait-  expressément  au  nom  de  la  société*  ou 
qu’il  ressorte  des  circonstances  que  dans  l’intention  des  parties  contractantes  il  doive 
être  considéré  comme  fait  ponr  la  société. 

95,  La  société  n’est  pas  engagée  par  les  actes  d’un  associé  lorsqu’il  a  été  exclu 
du  pouvoir  de  la  représenter  (art.  09,  nn  4}  ou  lorsque  le  pouvoir  qu’il  avait  lui  a  été 
retiré  (art.  70),  si  l’exclusion  ou  la  révocation  ont  été  dûment  publiées  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sur  l’extinction  de  la  procuration  {art.  45). 

96,  Toute  restriction  de  l’étendue  du  pouvoir  qu’a  un  associé  de  représenter 
la  société*  est  sans  effet  légal  à  l’égard  des  tiers. 
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97.  X> ie  Gesellschaft  wird  vor  Gericht  von  jedem  Gesellschafter  gültig  vertreten, 
welcher  von  der  Befugnis,  die  Gesellschaft  zu  vertreten,  nicht  ausgeschlossen  ist. 

Zur  rechtlichen  Wirkung  von  Zustellungen  an  die  Gesellschaft  genügt  es,  wenn 
dieselben  an  einen  der  zur  Vertretung  befugten  Gesellschafter  geschehen. 

98.  Die  Erteilung,  sowie  die  Aufhebung  einer  Prokura  geschieht  mit  rechf- 
liclier  Wirkung  Dritten  gegenüber  durch  einen  der  zur  Vertretung  der  Gesellschaft 
befugten  Gesellschafter, 

99.  Die  Privatglâubiger  der  einzelnen  Gesellscbafter  konnen  die  zum  Gesell- 
sehafts  vermôgen  geborigen  Saehen,  Forderungen,  Redite  oder  die  Ànteile  der 
einzelnen  Gesellschafter  an  déni  Gesellschaft  s  vermôgen  weder  zu  ihrer  Sichcrstellung 
noch  zu  ihrer  Eefriedigung  in  Anspruch  nehmen,  Als  Gegcnstand  der  Sicherstellung 
oder  Eefriedigung  kann  fur  die  Privatglaubîger  nur  dasjenige  dienen,  was  die  ein¬ 
zelnen  Gesellscbafter  an  Jahreszinsen,  Honorai  oder  Gewinnanteil  zu  fordern  baben, 
oder  was  ihnen  bei  der  Auseinandersetzung  zukommt, 

J edoch  finden  auf  jene  Rechte,  welche  an  den  von  einera  Gesellscbafter  in  die 
Gesellschaft  eingebrachten  Gegenstanden  bereits  zur  Zeit  des  Einbringens  erworben 
waren,  die  vorstehenden  Bestimmungen  keine  Anwendung. 

100.  Walirend  der  Dauer  der  Gesellschaft  konnen  der  en  Schuldner  dasjenige, 
was  sie  von  den  einzelnen  Geselîsehaf  tern  zu  fordern  haben,  weder  ganz  noch  teil- 
weise  gegen  Forderungen  der  Gesellschaft  kompensieren.  Nach  Auflôsung  der 
Gesellschaft  findet  die  Kompensation  insoweit  statt,  als  die  Forderung  der  Gesell¬ 
schaft  bei  der  Auseinandersetzung  auf  den  Gesellscbafter  übertragen  w’orden  ist. 

Zwischen  den  Privatforderungen  des  einzelnen  Gesellscbafter  s  und  den  For¬ 
derungen  eines  Schuldners  gegen  die  Gesellschaft  findet  eine  Kompensation  nioht 
statt,  sofern  nicht  die  Forderung  des  Gesellschafters  auf  die  Gesellschaft  übertragen 
worden  ist. 

101.  Im  Falle  des  Konkurses  der  Gesellschaft  werden  die  Glaubiger  derselben 
in  erster  Reihe  aus  dem  GeseHsch&ftsvermôgen  befriedigt. 

Die  Glaubiger  der  Gesellschaft  konnen  im  Falle  des  Konkurses  aus  dem  Privât - 
vermôgen  der  Gesellschafter  nur  hinsicktlich  jener  Forderungsreste  Eefriedigung 
suchen,  weîehe  aus  dem  Gesellschafts vermôgen  unbedeckt  blieben. 

Ahschnitt  IV,  Von  der  Auflôsung  der  Gesellschaft  und  dem  Aus- 
treten  einzelner  Gesellschafter  aus  derselben, 

102.  Die  Gesellschaft  wird  aufgelôst:  I,  durch  die  Eroffnung  des  Konkurses 
über  die  Geselîsehaf t  ;  — -  2.  durch  den  Tod  eines  der  Gesellschafter,  wenn  nicht 
der  Vertrag  bestimmt,  daB  die  Gesellschaft  mit  den  Erben  des  Verstorbenen  fort- 
bestelien  soll;  —  3.  durch  die  Eroffnung  des  Konkurses  über  das  Vermôgen 
eines  der  Gesellschafter  oder  durch  Verlust  des  Rechtes  zur  selbstândigen  Ver¬ 
ni  ogens  ver  waltung;  —  4.  durch  gegenseitige  Übereinkunft;  5,  durck  richterlichen 
BeschluB  (§  104);  —  6.  durch  Ablauf  der  Zeit,  auf  deren  Dauer  die  Gesellschaft 
gegründet  wurde,  insofern  nicht  die  Gesellschafter  dieselbe  stülschweigend  fort- 
setzen;  in  letzterem  Falle  güt  ilir  Fortbestand  von  da  an  auf  unbestimmte 
Dauer;  —  7,  durch  Eintreten  jener  R'edingung,  von  welcher  die  Auflôsung  der 
Gesellschaft  abhangig  gemachf  war;  —  8,  durch  die  von  seiten  eines  Gesell¬ 
schafters  geschehene  Kündigung  des  Vertrages,  wenn  die  Gesellschaft  auf  un¬ 
bestimmte  Dauer  gegründet  wurde, 

Eine  auf  Lebenszeit  eingegangene  Gesellschaft  ist  als  eine  Gesellschaft  von 
unbestimmter  Dauer  zu  betrachten. 

103.  Die  Kündigung  eines  auf  unbestimmte  Dauer  geschlossenen  Gesellschafts  - 
vertrages  seitens  eines  Gesellschafters  mu  B,  wenn  nicht  eine  andere  Vereinbarung 
getroflen  wurde,  mindestens  sécha  Monate  vor  Ablauf  des  Geschaftsjabres  erfolgen. 

104.  Jeder  Geseüschafter  kann  die  Auflôsung  der  Gesellschaft  vor  Ablauf  "der 
für  ihre  Dauer  bestimmten  Zeit,  oder  bei  Geselîsehaf ten  von  unbestimmter  Dauer 
ohne  vorgângige  Âufkündigung  verlangen,  wenn  jene  wesentlichen  Voraussetzungen, 
unter  welchen  die  Gesellschaft  zustande  kam,  nicht  mehr  vorhanden  sind. 

Die  Beurteilung  dessen,  ob  solehe  Gründe  anzunehmen  sind,  bleibt  dem  freien 
Ermessen  des  Gerichtes  überlassen. 

Das  Gericht  kann  insbesondere  die  Auflôsung  der  Gesellschaft  aussprechen: 
1*  wenn  durch  àuBere  Umstande  die  Erreichung  des  geselîsehaf  tlichen  Zweckes 
unmôglieh  wird;  —  2.  wenn  ein  Gesellscbafter  bei  der  Geschaftsführung  oder  bei 
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97,  La  société  est  valablement  représentée  en  justice  par  tout  associé  qui  n  est 

pas  exclu  du  pouvoir  de  la  représenter.  . 

Les  significations  à  la  société  produisent  leur  effet  légal  si  elles  sont  faites  a  un 
des  associés  autorisés  à  la  représenter. 

98,  La  délégation  ou  la  révocation  d’une  procuration  faite  par  un  des  associés 
ayant  pouvoir  de  représenter  la  société,  est  valable  à  1  égard  des  tiers, 

99,  Les  créanciers  personnels  d’un  associé  ne  peuvent,  pour  obtenir  garantie 
ou  paiement,  exercer  aucun  droit  sur  les  effets,  créances,  droits  ou  parts  appartenant 
à  leur  débiteur  dans  l’actif  social.  Ne  peut  faire  F  objet  d’une  garantie  ou  d  un 
paiement  pour  les  créanciers  personnels  que  ce  que  l’associe  a  le  droit  de  réclamer 
comme  intérêts  annuels,  rétribution  ou  part  dans  les  bénéfices,  ou  ce  qui  lui  revient 
en  cas  de  dissolution  de  la  société. 

Toutefois  la  disposition  précédente  ne  s’applique  pas  aux  droits  qui  existaient 
déjà,  au  moment  de  leur  apport,  sur  les  biens  apportés  à  la  société  par  un  associé. 

100,  Pendant  la  durée  de  la  société,  les  débiteurs  de  la  société  ne  peuvent 
compenser  ni  en  totalité  ni  en  partie  les  créances  qu’ils  ont  contre  les  différents 
associés  avec  les  créances  que  la  société  a  contre  eux.  Après  la  dissolution  de  la 
société  la  compensation  n’a  lieu  qu’ autant  que  dans  le  partage  la  créance  de  la  société 
a  été  attribuée  à  Fassocie  débiteur, 

La  compensation  n’a  pas  lieu  entre  les  créances  personnelles  d’un  associé  et 
les  créances  de  son  débiteur  sur  la  société,  tant  que  la  créance  de  l’associé  n’a  pas 
été  attribuée  à  la  société. 

101,  En  cas  de  faillite  de  la  société,  ses  créanciers  sont  payés  en  première  ligne 
sur  l’actif  social. 

Les  créanciers  de  la  société  ne  peuvent,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  poursuivre 
sur  les  biens  personnels  des  associés  que  le  paiement  du  solde  de  leurs  créances  qui 
n’a  pas  été  couvert  par  l’actif  social. 

Chapitre  IV,  De  la  dissolution  de  la  société  et  de  la  retraite  des 

associés. 

102,  La  société  est  dissoute:  1°  par  l’ouverture  de  la  faillite  de  la  société;  — 
2°  par  la  mort  d’un  des  associés,  si  le  contrat  ne  décide  pas  que  ia  société  devra 
continuer  avec  les  héritiers  de  l’associé  décédé;  —  3Ü  par  l’ouverture  de  la  faillite 
d’un  des  associés  ou  par  la  perte  par  un  associé  du  droit  d’administrer  librement 
ses  biens;  —  4°  par  le  consentement  mutuel;  —  5°  par  une  décision  judiciaire  (art. 
IQ4)  j  —  g*  par  Fexpiration  du  temps  pour  lequel  la  société  avait  été  constituée,  à 
moins  que  les  associés  ne  la  continuent  tacitement  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle  continue 
pour  une  durée  indéterminée  ;  —  7°  par  la  survenance  de  la  condition  dont  dépendait 
la  dissolution  de  la  société;  —  8°  par  la  dénonciation  du  contrat  de  société  faite  par 
un  associé,  lorsque  la  société  a  été  constituée  pour  une  durée  indéterminée. 


Une  société  constituée  à  vie  doit  être  considérée  comme  société  à  durée  in¬ 
déterminée. 

103,  La  dénonciation  par  un  associé  d’un  contrat  de  société  conclu  à  durée 
indéterminée  doit  être  faite  au  moins  six  mois  avant  la  fin  de  l’exercice  annuel,  à 
moins  de  convention  contraire. 

104,  Tout  associé  peut  demander  la  dissolution  de  la  société  avant  Fexpiration 
du  temps  fixé  pour  sa  durée,  ou,  pour  les  sociétés  à  durée  indéterminée,  sans  dé* 
nonciation  préalable,  lorsque  les  conditions  essentielles  sous  lesquelles  elle  a  été 
formée  n’existent  plus. 

Il  est  laissé  à  la  libre  appréciation  du  tribunal  de  décider  si  de  pareils  motifs 
sont  valables. 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  dissolution  de  la  société  notamment  :  1°  si  des 
circonstances  extérieures  rendent  impossible  de  réaliser  l’objet  de  l’entreprise  sociale; 
—  2Û  si  un  associé  agit  d’une  manière  malhonnête  dans  l’administration  de  la  société 
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der  Rechnungslegung  unredlich  verfahrt;  — -  3,  wenn  ein  Gesellschafter  die  Er- 
füilung  der  ihm  oblicgenden  wesentliclien  Verpflichtungen  unterlaBt;  —  4.  wenn 
ein  Gesellschafter  die  Firma  oder  das  Vermôgen  der  Geseilschaft  für  seine  Privât - 
zwecke  miObraucht;  —  5*  wenn  ein  Gesellschafter  durch  anhaitende  Krankheit 
oder  ans  anderen  Ursachen  zu  den  ihm  obliegenden  Geschâften  der  Geseilschaft 
unfahig  wird. 

105,  Fülirt  ein  Privatglàubiger  nach  frnchtlos  voilstreckter  Exekution  in 
das  Privatvermogen  eines  Gesellschafters  anf  das  seinem  Schuldner  für  den  Falî 
der  Ànflôsnng  der  Geseilschaft  zukommende  Guthaben  die  Exekution,  so  kann  er 
zum  Zwecke  seiner  Befriedigung  nach  vorangegangener  Kündigung  das  Ausseheiden 
des  Gesellschafters  verlangen,  ohne  Rücksicht  darauf,  ob  die  Geseilschaft  anf  be- 
stimmte  oder  unbestimmte  Zeit  errichtet  worden  ist. 

Die  Kündigung  mu  13  mindestens  ein  halbes  Jahr  vor  Àblauf  des  Geschaftsjahres 
der  Geseilschaft  geschehen. 

100,  Wenn  die  Gesellschafter  vor  der  Auflosung  der  Geseilschaft  übereinge- 
kommen  sind,  daB,  ungeachtet  des  Aussckeidens  eines  oder  mehrerer  Gesellschafter, 
die  Geseilschaft  unter  den  iibrigen  fortgesetzt  werden  soll,  so  endigt  die  Geseilschaft 
nur  in  Beziehnng  anf  die  Âusscheidenden  ;  im  übrigen  hesteht  sie  mit  allen  ihren 
bisherigen  Rechten  und  Yerhindlichkeiten  fort. 

107,  Wenn  die  Auflosung  der  Geseilschaft  ans  solchen  Gründen  gefordert  wird, 
welche  in  der  Fers  on  eines  Gesellschafters  liegen,  so  kann  anstatt  derselben  vom 
Gerichte  anf  AusschlieBung  dieses  Gesellschafters  erkannt  werden,  sofern  die  samt- 
lichen  übrigen  Gesellschafter  hierauf  antragen. 

108.  Die  Auflosung  der  Geseilschaft  ist  behufs  Eintragung  in  das  Handels- 
register  bei  dem  kompetenten  Gerichte  anzumelden  ;  diese  Anmeldnng  hat  auch  dann 
z u  geschehen,  wenn  die  Geseilschaft  durch  Àblauf  der  Zeit,  für  weiche  sie  einge- 
gangen  war,  beendigt  wird, 

Dasselbe  gilt  auch  in  dem  Falle  des  Âusscheidens  oder  der  ÀusschiieBung  des 
einen  oder  des  anderen  Gesellschafters. 

Hinsichtlîeh  der  Rechtswirksamkeit  der  Auflosung  der  Geseilschaft,  der  Aus- 
scheidung  oder  der  ÀusschlieBung  eines  Gesellschafters  dritten  Personen  gegenüher 
sind  die  Bestimmungen  der  §§  10  und  21  dieses  Gesetzes  maügebend. 

100,  Wenn  ein  Gesellschafter  ausscheidet  oder  ausgeschlossen  wird,  so  erfolgt 
die  Âuseinandersetzung  der  GeseUscliaft  mit  demselben  auf  Grund  des  Vermôgens- 
standes,  in  welche  m  sic  h  die  Geseilschaft  zur  Zeit  des  Ausscheidens  oder  zur  Zeit  der 
Beliandigung  der  Klage  auf  ÂusschlieBung  befindet. 

An  den  spâteren  Geschâften,  Rechten  und  Yerhindlichkeiten  nimmt  der  Âus- 
geschiedene  oder  Âusgesclüossene  nur  insofern  Anteil,  als  dieselben  eine  unmittel- 
bare  Folge  dessen  sind,  was  vor  jenem  Zeitpunkte  bereits  gesehehen  war. 

Der  Ausgeschiedenc  oder  Âusgesehlossene  muss  sich  die  Beendigung  der  lau- 
fenden  Geschafte  in  der  Weise  gef allen  lassen,  wie  sie  nach  dem  Ermessen  der  ver» 
bleibenden  Gesellschafter  am  vorteilhaftesten  ist. 

Jedoch  ist  er,  wenn  eine  allsogleiche  voilstandige  Auseinandersetzung  nicht 
mogiieh  ist,  berechtigt,  am  Schlusse  eines  jeden  Geschaftsjahres  Rechenschaft  üher  die 
inzwischen  erledigten  Geschafte,  sowie  die  Auszahlung  der  ihm  hiernach  gehührenden 
Betrage  zu  fordern;  auch  kann  er  am  Sehlusse  eines  jeden  Geschaftsjahres  den 
Àusweis  über  den  Stand  der  noch  laufenden  Geschafte  verlangen. 

110,  Ein  ausgeschiedener  oder  ausgeschlossener  Gesellschafter  muB  sich  die 
Auslieferung  seines  Anteiles  am  Gesellschafts  vermôgen  in  harem  Gelde  gef  allen 
lassen;  er  hat  kein  Recht,  einen  verhaltnismàBigen  Anteil  an  den  einzeinen  Forde» 
rungen,  WTaren  oder  anderen  Vermogensstücken  der  Geseilschaft  zu  fordern. 

111,  Mac  ht  ein  Privatglaubiger  eines  Gesellschafters  von  dem  nach  §  105  ihm 
zustehenden  Rechte  Gebiauch,  und  verlangt  er  die  Auflosung  der  Geseilschaft,  so 
konnen  die  übrigen  Gesellschafter  auf  Grund  einstimmigen  Beschlusses  statt  der 
Auflosung  der  Geseilschaft  die  Auseinandersetzung  wahlen,  und  die  Auslieferung  - 
des  Anteiles  des  Schuldners  nach  den  Bestimmungen  der  vorhergehenden  Para- 
graphen  vornehnien.  Der  Schuldner  ist  dann  als  aus  der  Geseilschaft  ausgeschieden 
zu  betrachten. 

Àbschnitt  V,  Von  der  Liquidation  der  Geseilschaft. 

112,  Nach  Auflosung  der  Geseilschaft,  auBer  dem  Falle  des  Konkurses, 
erfolgt  die  Liquidation,  bei  welcher,  sofern  diese  nicht  durch  einstimmigen  Be» 
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ou  dans  rétablissement  des  comptes;  —  3*  si  un  associé  néglige  de  remplir  les  obli¬ 
gations  essentielles  qui  lui  incombent;  —  4°  si  un  associé  abuse  dans  son  intérêt 
privé  de  la  raison  de  commerce  ou  des  biens  de  la  société  ;  —  5°  si  un  associé  de  vient 
incapable,  par  suite  de  maladie  prolongée  ou  pour  d’autres  causes,  de  s’occuper  des 
affaires  de  la  société  dont  il  est  chargé, 

105,  Lorsqu’un  créancier  personnel  d’un  associé,  après  une  exécution  forcée 
demeurée  infructueuse  sur  les  biens  personnels  de  son  débiteur,  poursuit  l’exéoutio  n 
sur  la  part  qui  reviendrait  à  ce  dernier  en  cas  de  dissolution  de  la  société,  il  peut, 
après  dénonciation  préalable  et  pour  obtenir  paiement,  demander  que  l’associé  en 
question  sorte  de  la  société,  sans  qu’il  soit  tenu  compte  si  la  société  a  été  constituée 
à  durée  déterminée  ou  indéterminée, 

La  dénonciation  doit  être  faite  au  moins  une  demi -année  avant  la  fin  de  l’exercice 
annuel  de  la  société. 

106*  Lorsqu’avant  la  dissolution  de  la  société  les  associés  sont  convenus  que 
la  société,  malgré  la  retraite  d’un  ou  de  plusieurs  associés,  continuera  à  exister  entre 
les  autres,  la  société  ne  finit  que  pour  les  associés  sortants;  elle  continue  d’autre 
part  avec  tous  ses  droits  et  obligations  antérieurs, 

107*  Lorsque  la  dissolution  de  la  société  est  demandée  pour  des  motifs  qui  se 
réfèrent  à  la  personne  d’un  associé,  le  tribunal  peut  prononcer  l’exclusion  de  !’ associé 
au  lieu  de  la  dissolution  de  la  société,  si  tous  les  autres  associés  le  demandent. 

108*  La  dissolution  de  la  société  doit  être  notifiée  au  tribunal  compétent  à 

fin  d’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce  ;  cette  notification  doit  être  faite 
également  lorsque  la  société  prend  fin  par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  elle 
avait  été  formée. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  retraite  ou  d’exclusion  de  l’un  ou  l’autre  associé. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  légaux  qu’entraînent  à  l’égard  des  tiers  la  disso¬ 
lution  de  la  société,  la  retraite  ou  l’exclusion  d’un  associé,  sont  applicables  les  ar¬ 
ticles  10  et  21  de  la  présente  loi. 

166.  Lorsqu’un  associé  se  retire  de  la  société  ou  en  est  exclu,  sa  part  dans  la 

société  se  liquide  sur  la  base  de  l’actif  de  la  société  au  jour  de  la  retraite  de  l’associé 

ou  de  l’introduction  de  la  demande  d’exclusion. 

L’associé  sorti  ou  exclu  n’a  aucune  part  dans  les  affaires,  droits  et  obligations 
ultérieurs  de  la  société,  à  moins  qu’ils  ne  soient  la  suite  directe  de  ce  qui  avait  déjà 
été  fait  avant  le  moment  de  la  retraite  ou  de  l’exclus  ion. 

L’associé  sorti  ou  exclu  doit  accepter  que  les  affaires  en  cours  soient  terminées 
de  la  manière  que  les  associés  restants  jugent  la  plus  avantageuse. 

Toutefois,  lorsqu’une  liquidation  complète  n’est  pas  immédiatement  possible, 
ledit  associé  a  le  droit,  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel,  de  demander  compte  des 
affaires  terminées  dans  l’intervalle,  et  d’exiger  le  paiement  des  sommes  qui  lui  en 
reviennent;  il  peut  aussi  demander  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel  des  renseigne¬ 
ments  sur  l’état  des  affaires  encore  en  cours. 

110*  Un  associé  sorti  ou  exclu  doit  accepter  que  sa  part  dans  l’actif  de  la  so¬ 
ciété  lui  soit  délivrée  en  argent  ;  il  n’a  aucun  droit  de  réclamer  une  part  proportionnelle 
sur  les  différentes  créances,  marchandises  et  autres  effets  de  la  société. 

111.  Lorsqu’un  créancier  personnel  d’un  associé  fait  usage  du  droit  qui  lui 
appartient  d’après  l’article  105  et  demande  la  dissolution  de  la  société,  les  autres 
associés  peuvent,  sur  une  décision  unanime,  préférer  à  la  dissolution  de  la  société 
la  distraction  de  la  part  de  l’associé  débiteur  et  en  opérer  la  délivrance  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  précédent.  L’associé  débiteur  doit  alors  être  considéré 
comme  sorti  de  la  société. 

Chapitre  V*  De  la  liquidation  de  la  société. 

112.  Après  la  dissolution  de  la  société,  en  dehors  du  cas  de  faillite,  intervient 
la  liquidation  ;  elle  est  faite  par  tous  les  associés  ou  leurs  représentants  légitimes,  qui 
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schluü  der  Gesellsciiafter  oder  durch  den  Gesellschaftsvertrag  eînzelnen  Gesell¬ 
schaftern  oder  anderen  Personen  übertragen  ist,  samthche  Gesellscbafter  oder  deren 
reehtliche  Vertreter  als  Liquidatoren  fungieren,  Ist  einer  der  Gesellscbafter  ge- 
etc rb en ?  so  baben  dessen  Rechtsnachfolger  einen  gemeinsch&ftliehen  Vertreter  zu 

bestellen.  .  M  „ 

Auf  den  Antrag  eines  Gesellscbafters  kann  ans  wichtigen  Grunden  die  Jir- 
nennung  von  Liquidatoren  durch  das  Gericbt  erfolgen,  und  kann  dieses  auch  solche 
Personen  zu  Liquidatoren  emennen,  die  nicht  zur  Gesellschaft  gehoren. 

H3#  Die  Abberufung  von  Liquidatoren  geschiebt  durch  einstimmîgen  BeschluB 
aller  Gesellscbafter;  sie  kann  jedoch  auch  auf  den  Antrag  eines  Gesellscbafters  aus 
wichtigen  Gründen  durch  das  Gericbt  erfolgen, 

114,  Die  Ernennung  der  Liquidatoren  ist  von  den  Gesellschaftern  bcbufs 
Eintragnng  in  das  Handelsregister  bei  dem  kompetenten  Gerichte  anzumelden; 
die  Liquidatoren  sind  verpflichtet,  gleichzeitig  vor  dem  Gerichte  ihre  Zeichnung 
beglaubigen  zu  lassen,  oder  in  beglaubigter  Eorm  einzureichen. 

Das  Austreten  eines  Liquidators  oder  das  Erloschen  der  Vollmacht  eines  solcben 
ist  gleiclifalls  zur  Eintragnng  in  das  Handelsregister  anzumelden. 

Das  Gericbt  ist  verpflichtet,  die  Gesellscbafter  zur  Befolgung  dieser  Vorschnften 
durch  die  im  §  23  festgesetzte  Geldstrafe  von  Àmts  wegen  anzuhalten. 

Hinsicbtlicb  der  Reehtswirksamkeit  der  Ernennung,  des  Austrittes  oder  des 
Erloschens  der  Vollmacht  von  Liquidatoren  dritten  Personen  gegeniiber  sind  dio 
in  den  §§  10  und  21  diesel  Gesetzes  enthaltenen  Bestimmungen  maÛgebencL 

115/  Sind  mehrere  Liquidatoren  vorhanden,  so  kqnnen  sie  die  zur  Liquidation 
gehorigen  Handlungen  mit  rechtlicher  Wirkung  nur  in  Gemeinscbaft  vornehmen, 
sofern  nicht  andere  Bestimmungen  getroffen  wurden. 

116,  Die  Liquidatoren  baben  die  laufenden  Gescbafte  zu  beendigen,  die  Ver- 
pflichtungen  der  aufgelosten  Gesellschaft  zu  erfüllen,  die  Forderungen  derselben 
einzuziehen  und  das  Verra ogen  der  Gesellschaft  in  Bargeld  umzusetzen.  Sie  baben 
die  Gesellschaft  gerichtlich  und  auBergerichtlich  zu  vertreten,  Sie  konnen  für  die- 
selbe  Vergleiche  scblieÛen  und  Kompromisse  eingehen,  und  zur  Beendigung  schwe- 
bender  Gescbafte  auch  neue  Gescbafte  abscblieBen* 

Die  VerauBerung  von  unbeweglicben  Sacben  der  Gesellschaft  kann  durch  die 
Liquidatoren  obne  Zustimmung  der  samtlichen  Gesellscbafter  nicht  anders  als 
durch  offentlicbe  Versteigerung  bewirkt  werden. 

117,  Eine  Beschrankung  des  Umf  anges  der  Geschàftsbefugnisse  der  Liqui¬ 
datoren  bat  gegen  dritte  Personen  keine  rechtliclie  Wirkung. 

118,  Die  Liquidatoren  baben  ihre  Unterschrift  in  der  Weise  abzugeben,  dalî 
sie  der  bisberigen,  nun  als  Liquidationsfirnia  zu  bezeichnenden  F  irma,  ihren  Namen 
beifügen. 

119,  Die  Liquidatoren  haben,  selbst  wenn  sie  vom  Gerichte  bestebt  sind,  bei 
der  Gesehaftsführung  den  von  den  Gesellschaftern  emstimmig  getroffenen  Ànord- 
nimgen  Foîge  zu  leisten,  widrigenfails  sie  den  Gesellschaftern  haï  ton. 

120,  Die  Liquidatoren  baben  die  Gelder  der  Gesellschaft,  insofern  dieselben 
zur  Deckung  von  Schulden,  welche  erst  spàter  fallig  werden,  oder  zur  Deckung  der 
Ànsprüche,  welche  den  einzelnen  Gesellschaftern  bei  der  Âuseinandersetzung  zu- 
steben,  nicht  notig  sind,  vorlàufig  unter  die  Gesellscbafter  zu  verteilen, 

121,  Die  Liquidatoren  liaben  die  schlieBliche  Auseinandersetzung  unter  den 
Gesellschaftern  herbeizuführem 

Streitigkeiten,  welche  über  die  Âuseinandersetzung  entstehen,  fallen  der  richter- 
lichen  Entscheidung  anheim. 

122,  Wenn  ein  Gesellscbafter  solcbe  Sacben  in  die  Gesellschaft  eingebracht 
bat,  welche  Eigentum  derselben  geworden  sind,  so  werden  diese  Sacben  nicht  zurück- 
gegeben,  sondern  es  wird  der  Wert  derselben  zurückerstattet,  für  welcben  sie  gemâB 
Ubereinkunft  übernommen  wurden, 

Fehlt  es  an  dieser  Wertbestimmung,  so  geschiebt  die  Erstattung  nacb  déni 
Werte3  welcben  die  in  das  Eigentum  der  Gesellschaft  übertragenen  Sacben  zur  Zeit 
der  Einbringung  hatten. 

123,  Wahrend  der  Dauer  der  Liquidation  kommen  in  bezug  auf  das  Rechts- 
verhàltnis  der  Gesellschaft  gegenüber  dritten  Personen,  sowie  der  Gesellscbafter 
untereinander  die  Vorschriften  des  zweiten  und  dritten  Abscbnittes  dieses  Titels 
zur  Ànwendung,  soweit  sicb  aus  den  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Abscbnittes 
und  aus  dem  Wesen  der  Liquidation  nicht  ein  anderes  ergibt. 
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font  fonction  de  liquidateurs,  à  moins  qu'une  décision  unanime  des  associés  ou  le 
contrat  de  société  ne  Paient  confiée  à  quelques-uns  des  associés  ou  à  d'autres  personnes. 
En  cas  de  décès  d'un  des  associés,  ses  ayants-droit  désigneront  un  représentant 
commun. 

Sur  la  demande  d'un  associé,  la  nomination  des  liquidateurs  peut,  pour  motifs 
graves,  être  faite  par  le  tribunal,  lequel  peut  aussi  nommer  comme  liquidateurs  des 
personnes  étrangères  à  la  société. 

113.  La  révocation  des  liquidateurs  a  lieu  par  décision  unanime  de  tous  les 
associés  ;  mais  elle  peut  aussi,  pour  motifs  graves,  être  prononcée  par  le  tribunal  sur 
la  demande  d'un  associé, 

114.  La  nomination  des  liquidateurs  doit  être  notifiée  par  les  associés  au  tri¬ 
bunal  compétent  à  fin  d'inscription  dans  le  Registre  du  Commerce;  les  liquidateurs 
sont  tenus  en  même  temps  de  certifier  leur  signature  devant  le  tribunal  ou  de  la 
déposer  légalisée, 

La  retraite  d'un  liquidateur  ou  l'expiration  de  ses  pouvoirs  doivent  également 
être  notifiées  pour  inscription  dans  le  Registre  du  Commerce* 

Le  tribunal  doit  d'office  astreindre  les  associés  à  observer  lesdites  prescriptions 
sous  peine  de  l'amende  prévue  par  l'article  23. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  légaux  qu'ont  à  l'égard  des  tiers  la  nomination,  la 
retraite  des  liquidateurs  ou  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  sont  applicables  les 
articles  10  et  21  de  la  présente  loi, 

115.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  ils  ne  peuvent  procéder  légalement 
qu'en  commun  aux  opérations  de  la  liquidation,  à  moins  que  des  dispositions  diffé¬ 
rentes  n'aient  été  stipulées. 

116*  Les  liquidateurs  doivent  terminer  les  affaires  en  cours,  satisfaire  aux 
engagements  de  la  société  dissoute,  recouvrer  ses  créances  et  convertir  en  argent 
l'actif  de  la  société.  Ils  représentent  la  société  en  justice  et  extrajudiciairement.  Us 
peuvent  conclure  des  transactions  et  faire  des  compromis  pour  elle  et  aussi  engager 
de  nouvelles  affames  pour  terminer  les  affaires  pendantes. 

L'aliénation  d'immeubles  de  la  société  ne  peut  pas  être  faite  par  les  liquidateurs 
sans  l'autorisation  de  tous  les  associés  autrement  que  par  adjudication  publique. 

117,  Une  limitation  de  l'étendue  des  pouvoirs  des  liquidateurs  n'a  aucun  effet 
légal  à  l'égard  des  tiers. 

118*  Les  liquidateurs  signent  en  ajoutant  leur  nom  à  l'ancienne  raison  de  com¬ 
merce  et  en  la  désignant  comme  raison  de  commerce  en  liquidation* 

119,  Les  liquidateurs,  même  s'ils  ont  été  nommés  par  le  tribunal,  doivent 
dans  leur  gestion  observer  les  décisions  prises  à  l'unanimité  par  les  associés  ;  au  cas 
contraire,  ils  sont  responsables  envers  les  associés, 

120*  Les  liquidateurs  doivent  répartir  provisoirement  entre  les  associés  les 
sommes  disponibles,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires  pour  couvrir  les  dettes 
qui  ne  seront  exigibles  qu’ ultérieurement  ou  les  droits  qui  peuvent  revenir  à  certains 
associés  dans  la  liquidation. 

121*  Les  liquidateurs  doivent  procéder  au  règlement  final  entre  les  associés. 

Les  contestations  qui  surgissent  à  l'encontre  de  la  liquidation  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 

122,  Les  effets,  qu'un  associé  a  apportés  à  la  société  et  qui  en  sont  devenus  la 
propriété,  ne  font  pas  retour  à  cet  associé,  mais  il  lui  est  remboursé  la  valeur  qui  a 
été  convenue  lors  de  leur  apport, 

À  défaut  d'évaluation,  le  remboursement  en  est  fait  d'après  la  valeur  qu'avait 
au  moment  de  l'apport  l'effet  entré  dans  l'actif  de  la  société. 

123,  Pendant  la  durée  de  la  liquidation  les  prescriptions  des  chapitres  II  et  III 
du  présent  titre  sont  applicables  aux  rapports  de  la  société  avec  les  tiers  et  aux 
rapports  des  associés  entre  eux,  en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  le  contraire  des  dispo¬ 
sitions  du  présent  chapitre  et  de  l'essence  même  de  la  liquidation. 
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Zustellungen  an  die  Gesellschaft  geschehen  mit  rechtlicher  Wirkung  an  einen 
der  Liquidatoren* 

124*  Nach  Beendigung  der  Liquidation  werden  die  Bûcher  und  sonstigen 
Papiere  der  aufgelosten  Gesellschaft  einem  der  gewesenen  Gesellschafter  oder  einem 
Brittan  in  Verwahrung  gegeben.  In  Ermangelung  einer  gutliehen  Ubereinkunft  der 
Gesellschafter  wird  derjenige,  dem  die  Bûcher  und  Papiere  in  Verwahrnng  gegeben 
werden  sollen,  iiber  Àntrag  eines  Beteiligten  von  dem  kompetenten  Gerichte  ernannt. 

Die  GeseUsohafter  nnd  deren  Rechtsnachfolger  behalten  das  Recht  auf  Ein- 
sic  ht  und  Benützung  der  Bûcher  und  Papiere. 

Abschnitt  VI*  Von  der  Verjâhrung  der  Klagen  gegen  die  Gesellschafter* 

125*  Die  Klagen  gegen  einen  Gesellschafter  aus  Ànsprüchen  gegen  die  Gesell- 
echaft  verjàhren  in  fünf  Jaliren  nach  Auflôsung  der  Gesellschaft,  oder  nach  seinem 
Àusscheiden,  oder  seiner  Ausschliefôung  aus  derselben,  sofern  nicht  bezüglich  ge- 
wisser  Forderungon  eine  kürzere  Verjâhrungsfrist  gesetzlich  festgesetzt  ist. 

Die  Verjâhrung  beginnt  mit  dem  Tage,  an  weîcliem  die  Auflôsung  der  Gesell¬ 
schaft  oder  das  Auæcheiden  oder  die  AusschlieÆung  des  Gesellschafters  aus  der- 
selben  anf  Grnnd  der  Eintragung  in  das  Handelsregister  ôffentlich  kundgemacht 
wurde. 

Wird  die  Forderung  erst  nach  der  Kundmachnng  der  erwâhnten  Eintragung 
fallig,  so  beginnt  die  Verjâhrung  mit  dem  Eâiligwerden  der  Forderung;  bei  Forde- 
rungen  hingegen,  welche  nicht  fâllig,  aber  an  eine  Kûndigungsfrist  gebunden  sind, 
oîme  Rüeksicht  anf  die  Kiindigung  mit  dem  Ablaufe  der  Kûndigungsfrist,  welche 
von  dem  Tage  der  Kundmacliung  an  zu  reohnen  ist, 

126*  Ist  noch  ungeteiltes  Gesellschaftsvermôgen  vorhanden,  so  konnen  die 
Gesellschaftsglâubiger  auch  nach  Ablauf  der  im  vorigen  Paragraphen  bestimmten 
Verjâhrungsfrist  Befriedigung  aus  diesem  Vermogen  fordern. 

127*  Die  Verjâhrung  zugunsten  eines  ausgeschiedenen  oder  ausgeschlossenen 
Gesellschafters  wird  dureh  Rechtshandlungen  nicht  unterbrochen,  welche  gegen 
die  fortbestehende  Gesellschaft  oder  einen  anderen  GeseUsohafter  vorgenominen 
werden. 

Die  Verjâhrung  zu  gunsten  eines  Gesellschafters  wird  wâhrend  der  Liquidation 
nur  dureh  Rechtshandlungen  unterbrochen,  welche  gegen  die  Liquidatoren  vor- 
genommen  werden, 

Als  eine  Rechtshandlung,  dureh  welche  die  Verjâhrung  unterbrochen  wird,  gilt 
nur  die  Ànstrengung  der  Kl  âge, 

128*  Die  in  diesem  Abschnitte  behandelte  Verjâhrung  âufîert  ihre  Wixksam- 
keit  auch  gegen  Minderjâhrige,  unter  Kuratel  Stehende  und  gegen  juristische  Per¬ 
so  nen. 

Titel  IX*  Von  der  Kommanditgesellschaft.1 

129*  Eine  Kommanditgesellschaft  ist  vorhanden,  wenn  bei  einem  unter  einer 
gemeinschaftlichen  Firma  betriebenen  Handelsgewerbe  ein  oder  mehrere  Gesell¬ 
schafter  sich  nur  mit  einer  bedungenen  Vermogenseinlage  beteiligen  {Koinmanditist), 
hingegen  ein  oder  mehrere  Gesellschafter  unbeschrânkt  und  solidarisch  haf  te  n 
(persônlich  haf tende  Gesellschafter), 

Sind  mehrere  persônlich  haf  tende  Gesellschafter  vorhanden,  so  ist  in  Ansehung 
ihrer  die  Gesellschaft  zugleich  als  eine  offene  Gesellschaft  anzusehen, 

Zur  Gûltigkeït  des  Gesellschaftsvertrages  bedarf  es  weder  der  schriftlîchen 
Àbfassung,  noch  einer  anderen  Fôrmlichkeit. 

130*  Die  Erriclitung  einer  Kommanditgesellschaft  ist  von  den  Gesellschaft ern 
mit  Beginn  des  Geschâftsbetriebes  zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  bei  dem 
laut  §  69  kompetenten  Gerichte  anzumelden. 

Die  Àmneldung  muO  enthalten:  1.  den  Namen,  Stand  und  Wohnort  jedes  per- 
sonlich  haftenden  Gesellschafters;  —  2,  den  Namen,  Stand  und  Wohnort  jedes 
Koinmanditisten,  mit  der  Bezeiohnung  desselben  als  solchen;  —  3,  die  Firma  der 
Gesellschaft  und  den  Ort,  wo  sie  ihren  Sitz  hat;  —  4,  den  Betrag  der  Vermogens¬ 
einlage  jedes  einzelnen  Kommanditisten, 

Diese  Amneldung  ist  in  das  Handelsregister  nach  ïhrern  ganzen  ïnhalte  ein- 
zutragen,  und  mu  B  von  allen  Gesellschaft  ern  persônlich  vor  dem  kompetenten 
Gerichte  onterzeichnet,  oder  in  beglaubigter  Form  eingereicht  werden, 

l)  Koirimünditgesôllfichàften  auf  Aktieu  kenrit  das  vorliegende  Gesetz  nicht. 
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Les  significations  à  la  société  sont  légalement  faites  à  un  des  liquidateurs. 

124.  Après  la  clôture  de  la  liquidation,  les  livres  et  autres  papiers  de  la  société 
dissoute  sont  donnés  en  garde  à  un  des  anciens  associés  ou  à  un  tiers.  À  défaut 
d’accord  amiable  entre  les  associés,  le  tribunal  compétent  désigne  la  personne  à  qui 
les  livres  et  papiers  seront  donnés  en  garde. 

Les  associés  et  leurs  ayants-droit  conservent  le  droit  de  consulter  les  livres  et 
papiers  et  d'en  faire  usage. 

Chapitre  VL  De  la  prescription  des  actions  en  justice  contre  les  associés. 

125.  L'action  en  justice  contre  un  associé  à  raison  de  créances  contre  la  société 
se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  de  la  dissolution  de  la  société,  ou  à  partir  de  la  retraite 
ou  de  l'exclusion  de  cet  associé,  en  tant  qu'un  plus  court  délai  de  prescription  n'a 
pas  été  fixé  par  la  loi  pour  certaines  créances. 

La  prescription  court  du  jour  auquel  la  dissolution  de  la  société,  la  retraite  ou 
l'exclusion  de  l'associé  ont  été  rendues  publiques  par  l'inscription  dans  le  Registre 
du  Commerce. 

Lorsque  la  créance  n’arrive  à  échéance  qu' après  la  publication  de  ladite  ins¬ 
cription,  la  prescription  court  de  l'échéance;  au  contraire,  pour  les  créances  non 
échues,  mais  dont  l’exigibilité  dépend  d'un  délai  de  dénonciation  (Kündigungsfrist) , 
elle  court,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  dénonciation,  de  l’expiration  du  délai  de 
dénonciation,  lequel  est  compté  du  jour  de  la  publication. 

126.  S’il  existe  encore  un  actif  social  qui  n’ait  pas  été  partagé,  les  créanciers 
de  la  société  peuvent  demander  paiement  sur  cet  actif  même  après  l'expiration  du 
délai  de  prescription  fixé  par  l'article  précédent. 

127.  La  prescription  courant  en  faveur  d'un  associé  sorti  ou  exclu  n'est  pas 
interrompue  par  des  actes  faits  contre  la  société  qui  continue  d’exister  ou  contre  un 
autre  associé. 

La  prescription  qui  court  en  faveur  d'un  associé  n'est  interrompue  pendant  la 
liquidation  que  par  des  actes  qui  sont  faits  contre  les  liquidateurs. 

Le  dépôt  de  la  demande  en  justice  est  seul  considéré  comme  acte  interruptif  de 
la  prescription. 

128.  La  prescription  dont  il  s'agit  au  présent  chapitre  produit  ses  effets  même 
contre  des  mineurs,  des  personnes  en  curatelle  et  des  personnes  morales. 

Titre  IX,  De  la  société  en  commandite.1 

129.  Il  y  a  société  en  commandite  lorsque  dans  un  commerce  entrepris  sous 
une  raison  de  commerce  commune  un  ou  plusieurs  associés  ne  participent  que  pour 
un  apport  convenu  (commanditaire,  Kommanditist)  tandis  qu'un  ou  plusieurs  associés 
sont  indéfiniment  responsables  et  solidaires  (associés  personnellement  responsables). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  personnellement  responsables,  la  société  doit  en 
même  temps  être  considérée  à  leur  égard  comme  une  société  ouverte. 

La  validité  du  contrat  de  société  ne  dépend  ni  de  la  rédaction  d'un  écrit  ni  d’une 
autre  formalité. 

139,  La  constitution  d'une  société  en  commandite  doit  dès  le  début  de  l'ex¬ 
ploitation  être  notifiée  par  les  associés  au  tribunal  compétent  aux  termes  de  l'article 
69  à  fin  d'être  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce. 

La  notification  doit  contenir:  1°  les  nom,  état  et  domicile  de  chaque  associé 
personnellement  responsable  ;  —  2°  les  nom,  état  et  domicile  de  chaque  commandi¬ 
taire,  avec  la  mention  de  sa  qualité  de  commanditaire  ;  —  3Û  la  raison  de  commerce 
de  la  société  et  le  lieu  où  elle  a  son  siège  ;  —  4°  le  montant  de  l'apport  de  chaque 
e  ommand  itaire  ♦ 

Cette  notification  sera  inscrite  dans  toute  sa  teneur  dans  le  Registre  du  Commerce 
et  doit  être  signée  personnellement  par  tous  les  associés  devant  le  tribunal  compétent 
ou  être  déposée  légalisée. 


i}  La  loi  ne  connaît  pas  de  sociétés  en  commandite  par  actions. 
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Bei  der  Bekanntmaehuiig  der  Koinmanditgesellscliaft  werden  Angaben,  welche 
sich  auf  die  N  amen,  den  Stand,  den  Wohnort  und  die  Betrage  der  Vermôgenseinlagen 
der  Kommanditisten  beziehen,  nur  auf  Verlangen  der  Beteiligten  angefuhrt. 

131.  Die  Kommanditgesellsehaft  muB  auch  bei  jenem  Kreisgerichte  ange- 
meldet  werden,  in  dessen  Sprengel  sie  eine  Zweigniederlassung  besitzh 

Hinsichtlich  des  Inhaltes  und  der  Forai  dieser  Anmeldung  sind  die  Bestim- 
mungen  des  vorhergehenden  Paragraphen  maBgebend. 

132.  Die  persônlieh  haftenden  Gesellschafter,  welche  zur  Vertretung  der  Ge¬ 
sellschaft  berechtigt  sind,  haben  die  Firma  nebst  ibrer  Namensunterschrift  vor 
dem  Kreisgerichte,  in  dessen  Sprengel  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  bat,  und  vor  dem 
Kreisgerichte,  in  dessen  Sprengel  die  Gesellschaft  eine  Zweigniederlassung  hat3  be- 
glaubigen  zu  lassen,  oder  die  Zeichnung  in  beglaubigter  Forrn  einzureiehen, 

ÎSÎ3.  Die  Gerichte  haben  die  persônlieh  haftenden  Gesellschafter  zur  Befolgung 
der  in  den  §§  130,  131  und  132  enthaltenen  Vorschriften  durch  die  im  §  23  festgesetzte 
Geldstrafe  anzuhaltem 

134.  Wenn  die  Firma  einer  bestehenden  Kommanditgesellschaft  geandert,  oder 
der  Sitz  der  Gesellschaft  an  einen  anderen  Ort  verlegt  wird,  so  sind  diese  Tatsachen 
von  den  Gesellschaftern  behufs  der  Eintragung  in  das  Handelsregister  und  der  im 
§  130  bestimmten  Kundmachung  bei  dem  kompetenten  Gerichte  anzumelden*  Die 
Gerichte  haben  die  persônlieh  haftenden  Gesellschafter  zur  Befolgung  dieser  Vor- 
schrift  durch  die  im  §  23  festgesetzte  Geldstrafe  zu  verhalten. 

Die  Wirkung  der  Kundmachung  gegen  Dritte  richtet  sich  nacb  den  Bestnn- 
mungen  der  §§  10  und  21  dieses  Gesetzes* 

135,  Wenn  in  eine  bestehende  Kommanditgesellsehaft  ein  neuer  Komm  an- 
ditist  eintritt,  so  haben  samtliche  Gesellschafter  diese  Tatsache  behufs  Eintragung 
in  das  Handelsregister  und  Kundmachung  nach  den  Bestimmungen  des  §  130  bei 
dern  kompetenten  Gerichte  anzumeiden. 

136.  Das  Bec  ht  s  verbal  t  n  is  der  Gesellschafter  untereinander  richtet  sich  zu- 
nachst  nach  dem  Gesellschaftsvertrage,  Soweit  in  demselben  bezüglich  der  Rechts- 
verliâltnisse  der  Gesellschafter  keine  Vereinbarung  getroffen  ist,  kommen  die  gesetz- 
lichen  Bestimmungen  über  das  Bechtsverbaltnis  der  offenen  Gesellschafter  auch 
hier  zur  Ànwendung,  jedoch  mit  den  Abweichungen,  welche  die  nachfolgenden 
Paragraphe  ergeben. 

137,  Die  Geschâftsführung  der  Gesellschaft  wird  durch  den  oder  die  persônlieh 
haftenden  Gesellschafter  besorgt. 

Ein  Kommanditist  ist  zur  Führung  der  Geschafte  weder  berechtigt  nocli  ver- 
pflichtet,  auch  kann  er  gegen  die  Vornahme  einer  auf  die  Geschaftsführung  Bezug 
habenden  Handlung  der  persônlieh  haftenden  Gesellschafter  keinen  Widerspruch 
erheben , 

138.  Die  im  §  78  dieses  Gesetzes  enthaltenen  Beschrankungen  erstrecken  sich 
nicht  auf  die  Kommanditisten. 

139,  Jeder  Kommanditist  ist  berechtigt,  die  abschriftliche  Mitteilung  der 
jahrlichen  Bilanz  zu  verlangen  und  die  Richtigkeit  derselben  unter  Einsicht  der 
Bûcher  und  sonstigen  Papiere  zu  prüfen. 

Auf  die  im  §  87  festgesetzt en  Rechte  kann  ein  Kommanditist  wohl  keinen  An- 
Bpruch  erheben;  jedoch  kann  das  kompetente  Gericht  auf  den  Ântrag  des  Komman* 
ditisten,  wenn  wichtige  Gründe  dazu  vorliegen,  die  Mitteilung  einer  Bilanz  oder 
sonstiger  Aufklârungen,  nebst  Vorlegung  der  Bûcher  und  Papiere  zu  jeder  Zeit 
anordnen. 

140,  Die  Bestimmungen  der  §§  88,  89  und  90  dieses  Gesetzes  über  die  Zinsen, 
über  dieFestsetzung  des  Gewinnes  oder  Verlustes  und  über  die  Erhebung  der  Zinsen 
und  des  Gewinnes  gelten  auch  in  betreff  der  Kommanditisten,  jedoch  mit  der  Be- 
Bchrânkung,  daB  diese  an  einem  Verluste  nur  bis  zum  Betrage  ibrer  eingezahlten 
oder  rückstandigcn  Einlagen  An  teil  nehmen. 

Ein  Kommanditist  ist  wohl  nicht  verpflichtet,  die  Zinsen  und  den  Gewinn, 
welche  er  schon  bezogen  hat,  spaterer  Verluste  wegen  zurückzuzahlen  ;  jedoch  wird, 
Solange  seine  ursprüngliche  Einlage  durch  Verlust  vermindert  ist,  sein  jahrlicher 
Gewinnanteil  zur  Deckung  des  Verlustes  verwendet. 

141.  Ist  über  die  Hôhe  der  Beteiligung  am  Gewinn  und  Verlust  nichts  verein- 
bart,  so  wird  dieselbe,  allfâllig  unter  Zuziehung  von  Sachverstandigen,  nach  richter- 
lichem  Ermessen  festgestellt. 
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La  publication  de  la  société  en  commandite  ne  contient  que  sur  la  demande 
des  intéressés  les  indications  qui  se  rapportent  aux  nom,  état,  domicile  et  mon¬ 
tant  des  apports  des  commanditaires, 

131  -  La  société  en  commandite  doit  aussi  être  notifiée  an  tribunal  de  cercle 
dans  le  ressort  duquel  elle  possède  une  succursale. 

Pour  la  teneur  et  la  forme  de  cette  notification  sont  applicables  les  dispositions 
de  Partiel©  précédent, 

132.  Les  associés  personnellement  responsables,  qui  ont  pouvoir  de  représenter 
la  société,  doivent  faire  certifier  la  raison  sociale,  avec  leur  signature  personnelle, 
devant  le  tribunal  de  cercle  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège  et  devant 
le  tribunal  de  cercle  dans  le  ressort  duquel  elle  a  une  succursale,  ou  déposer  la 
signature  légalisée. 

133.  Les  tribunaux  doivent  astreindre  les  associés  personnellement  responsables 
à  observer  les  prescriptions  des  articles  130, 131  et  132  sous  peine  de  l’amende  prévue 
par  Partie  le  23, 

134.  La  modification  de  la  raison  de  commerce  d’une  société  en  commandite 
existante  ou  le  transfert  dans  un  autre  lieu  du  siège  de  la  société  doivent  être  notifiés 
par  les  associés  au  tribunal  compétent  pour  être  inscrits  dans  le  Registre  du  Com¬ 
merce  et  être  publiés  conformément  à  Particle  130»  Les  tribunaux  doivent  astreindre 
les  associés  personnellement  responsables  à  observer  cette  prescription  sous  peine  de 
Pamende  prévue  par  Particle  23. 

Les  effets  de  la  publication  à  Pégard  des  tiers  se  déterminent  d’après  les  dispo¬ 
sitions  des  articles  10  et  21  de  la  présente  loi, 

135.  Lorsqu’un  nouveau  commanditaire  entre  dans  une  société  en  commandite 
déjà  existante,  tous  les  associés  doivent  notifier  le  fait  au  tribunal  compétent  à 
fin  d’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce  et  de  publication  conformément  à 
Particle  130, 

136.  Les  rapports  des  associas  entre  eux  sont  déterminés  par  le  contrat  de  so¬ 
ciété.  Au  cas  où  le  contrat  ne  renferme  aucune  stipulation  à  ce  sujet,  sont  applicables 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  rapports  des  associés  des  sociétés  en  nom 
collectif,  toutefois  sauf  les  dérogations  qui  résultent  des  articles  suivants. 

137.  La  société  est  administrée  par  le  ou  les  associés  personnellement  respon¬ 
sables. 

Un  commanditaire  n’a  ni  le  pouvoir  ni  l’obligation  d’administrer  les  affaires 
de  la  société;  il  ne  peut  faire  opposition  à  aucun  acte  des  associés  personnellement 
responsables,  qui  a  trait  à  l’administration  de  la  société, 

138.  Les  restrictions  contenues  dans  Particle  78  de  la  présente  loi  ne  concernent 
pas  les  commanditaires. 

139.  Tout  commanditaire  a  le  droit  de  demander  la  communication  en  copie 
du  bilan  annuel  et  d’en  contrôler  l’exactitude  en  prenant  connaissance  des  livres 
et  autres  papiers  de  la  société. 

Mais  il  ne  peut  réclamer  les  droits  spécifiés  par  l’article  87  ;  toutefois  le  tribunal 
compétent  peut,  sur  la  demande  du  commanditaire  et  pour  motifs  graves,  ordonner 
à  toute  époque  la  communication  d’un  bilan  ou  d’autres  éclaircissements  en  même 
temps  que  la  production  des  livres  et  papiers» 

140.  Les  dispositions  des  articles  88,  89  et  90  de  la  présente  loi  sur  les  intérêts, 
la  fixation  des  bénéfices  et  pertes,  la  perception  des  intérêts  et  des  bénéfices  s’appli¬ 
quent  aux  commanditaires,  sous  cette  réserve  toutefois  qu’ils  ne  participent  à 
une  perte  que  jusqu’à  concurrence  de  leurs  apports  qui  ont  été  payés  ou  restent 
à  verser. 

Un  commanditaire  n’est  pas  obligé  de  reverser  à  raison  de  pertes  ultérieures 
les  intérêts  et  les  bénéfices  qu’il  a  déjà  touchés;  toutefois, aussi  longtemps  que  son 
apport  originaire  est  réduit  par  suite  de  pertes,  sa  part  dans  le  bénéfice  annuel  servira 
à  couvrir  la  perte, 

141.  Lorsqu’il  n’a  rien  été  stipulé  sur  le  montant  de  la  participation  aux 
bénéfices  et  aux  pertes,  le  montant  en  est  fixé  par  l’appréciation  du  juge  et  en  cas 
de  besoin  sur  avis  d’experts. 
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142*  Im  Verhaltnis  zu  dritten  Personen  tritt  die  rechtliche  Wirksamkeit  einer 
Kommanditgesellschaft  mit  dem  Zeitpunkte  ein,  in  welchem  die  in  dem  Handeïs- 
register  geschehene  Eintragung  der  Errichfcung  der  Gesellsohaft  kundgemaoht  wurde, 
beziehungsweise  die  Gesellsehaft  ihre  Geschàfte  begonnen  hat  {§  91), 

Die  Beschrànkung,  dafî  die  Gesellsohaft  erst  mit  einem  spàteren  Zeitpunkte 
aJ s  dem  der  Kundmachung  beginnen  soll,  hat  gegen  dritte  Personen  keine  rechtliche 
Wirkung. 

Hat  die  Gesellsohaft  vor  der  Kundmachung  ihre  Geschàfte  begonnen,  so  liaftet 
jeder  Kommanditist  dritten  Personen  für  die  bis  znr  Kundmachung  entstandenen 
Y erbindlichkeiten  der  Gesellsohaft  gleich  einem  personlich  haftenden  Gesellschafter, 
wenn  er  niclit  beweist,  daB  denselben  seine  beschrankte  Haftung  bekannt  war. 

143,  Für  die  Verbindlichkeiten  der  Gesellsohaft  haftet  der  Kommanditist  nur 
mit  seiner  Einlage,  and  soweit  diese  noch  nicht  eingezahlt  ist,  mit  dem  bedungenen 
Betrage. 

Die  Einlage  des  Kommanditisten  kann  wâhrend  des  Bestehens  der  Gesellsohaft 
weder  ganz,  noch  teilweise  zurückbezahlt  oder  erlassen  werden.  Z  ins  en  kann  die 
Gesellsohaft  den  Kommanditisten  nur  insoweit  bezahlen,  als  dadurch  die  ursprüng- 
liche  Einlage  nicht  verminderfc  wird, 

Der  Kommanditist  kann  bis  zur  Wiederergànzung  der  durch  Yerlust  vermin- 
derten  Einlage  weder  Zinsen  noch  Gewinn  beziehen* 

Für  die  Verbindlichkeiten  der  Gesellsohaft  liaftet  der  Kommanditist  personlich 
nur,  wenn  und  insoweit  er  den  Bestimmungen  dieses  Paragraphs  entgegen  Zahlungen 
von  der  Gesellsohaft  empfangen  hat;  er  ist  jedoch  selbst  in  diesen  Fallen  nicht  ver- 
pfliehtet,  die  Zinsen  und  den  Gewinn  zuriickzuzahlen,  welohe  er  auf  Grund  einer  in 
gutem  Glauben  errichteten  Bilanz  in  gutem  Glauben  bezogen  hat, 

144*  Wer  in  eine  bestchende  Handelsgesellschaft  als  Kommanditist  ein  tritt, 
haftet  nach  Mafigabe  des  vor  lier  gehenden  Paragraphen  für  aile  von  der  Gesellsohaft 
vor  seinem  Eintritte  eingegangenen  Verbindlichkeiten,  es  mag  die  Firma  eine  Ân- 
derung  erleiden  oder  nîcht. 

Ein  entgegenstehender  Vertrag  oder  ein  spâteres  Ubereinkommen  ist  gegen 
Dritte  ohne  rechtliche  Wirkung. 

145,  ïtechte  und  Pflichten  werden  fiir  die  Kommanditgeselischaften  duroh 
die  Handlungen  der  personlich  haftenden  Gesellschafter  begründet. 

Hinsichtlich  der  Vertretung  der  Gesellsohaft  vor  Gerieht  und  der  Zustellungen 
sind  die  Bestimmungen  des  §  97  maBgebend, 

Ein  Kommanditist,  welcher  für  die  Gesellsehaft  Geschàfte  schlieBt,  ohne  aus 
drücklich  zu  erklâren,  da6  er  als  Prokurist  oder  Bevollmàehtigter  handle,  ist 
diesen  Geschaiten  gleich  einem  personlich  haftenden  Gesellschafter  verpflichtet, 
146*  Der  Name  eines  Kommanditisten  darf  in  der  Firma  der  Gesellsohaft  nicht 
enthalten  sein  ;  im  entgegengesetzten  Faile  haftet  er  den  Glaubigern  der  Gesellsehaft 
gleich  einem  personlich  haftenden  Gesellschafter, 

147*  Die  Bestimmungen  der  §§  99,  100  und  101  dieses  Gesetzes  finden  auch  bei 
der  Kommanditgesellschaft  Anwendung, 

148*  Wenn  ein  Kommanditist  stirbt  oder  zur  Verwaltung  seines  Vermôgens 
reehtlich  unfaïiig  wird,  so  hat  dies  die  Àuflôsung  der  Gesellsehaft  nicht  zur  Folge. 

Im  übrigen  gelten  die  in  den  §§  102  bis  107  für  die  offene  Gesellsehaft  gegebenen 
Bestimmungen  auch  fiir  die  Kommanditgeselischaften* 

149*  Wenn  eine  Kommanditgesellschaft  aufgelôst  wird,  oder  wenn  ein  Kom¬ 
manditist  mit  seiner  ganzen  Einlage  oder  mît  einem  Teile  derselben  ausscheidet, 
so  müssen  diese  Tatsachen  zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  beim  Gerichte  an- 
gemeldet  werden, 

Bei  der  Kundmachung  unterbleibt,  auOer  wenn  die  Beteiligten  es  fordem,  die 
Bezeichnung  des  Kommanditisten  und  die  Angabe  des  Betrages  der  Einlage* 

Die  Bestimmungen  des  §§  108  erstrecken  sich  auch  auf  die  Kommanditgeseli¬ 
schaften. 

150*  Die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes,  welohe  sich  auf  die  Auseinandersetzung 
(§§109,  110,  111),  auf  die  Liquidation  (§§112  bis  124),  und  auf  die  Verjahrung  der 
Klagen  gegen  die  Gesellschafter  (§§  125  bis  128)  beziehen,  gelten  auch  in  betreff 
sâmtlicher  Gesellschafter  der  Kommandîtgesellschaften* 
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142*  À  T  égard  des  tiers,  les  effets  légaux  d'une  société  en  commandite  se  pro¬ 
duisent  à  partir  du  moment  où  l'inscription,  faite  dans  le  Registre  du  Commerce, 
de  la  constitution  de  la  société  a  été  publiée  ou  même  à  partir  du  moment  où  elle 
a  commencé  ses  opérations  (art.  91)* 

La  stipulation  que  la  société  ne  commencera  qu’à  une  époque  postérieure  à 
celle  de  la  publication  n'a  aucun  effet  légal  à  l'égard  des  tiers* 

Lorsque  la  société  a  commencé  ses  opérations  avant  la  publication,  chaque 
commanditaire  répond  à  l'égard  des  tiers,  au  même  titre  qu’un  associé  personnelle¬ 
ment  responsable,  de  toutes  les  obligations  contractées  par  la  société  avant  la 
publication,  s’il  ne  prouve  pas  que  les  tiers  savaient  que  sa  responsabilité  était 
limitée* 

143.  Le  commanditaire  ne  répond  des  obligations  de  la  société  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  apport,  et  tant  que  cet  apport  n'a  pas  été  versé,  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  la  somme  pour  laquelle  il  s’est  engagé. 

L'apport  du  commanditaire  ne  peut  pas  pendant  l'existence  de  la  société  être 
remboursé,  ni  en  totalité  ni  en  partie;  le  commanditaire  ne  peut  pas  non  plus  être 
dispensé  de  le  verser,  La  société  ne  peut  payer  des  intérêts  au  commanditaire  qu’à 
condition  que  le  paiement  ne  diminue  pas  l'apport  originaire* 

Le  commanditaire  ne  peut  toucher  ni  intérêts  ni  bénéfice  tant  que  l’apport 
diminué  par  des  pertes  n'a  pas  été  reconstitué* 

Le  commanditaire  ne  répond  personnellement  des  obligations  de  la  société  que 
dans  les  cas  et  dans  la  mesure  où  il  a  reçu  des  paiements  de  la  société  contrairement 
aux  dispositions  du  présent  article  ;  toutefois,  même  dans  ces  cas,  il  n'est  pas  obligé 
de  rapporter  les  intérêts  et  bénéfices  qu'i!  a  touchés  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  bilan 
établi  de  bonne  foi* 

144,  Quiconque  entre  dans  une  société  de  commerce  déjà  existante  comme 
commanditaire  répond  dans  la  mesure  de  l'article  précédent  de  toutes  les  obligations 
contractées  par  la  société  avant  son  entrée,  que  la  raison  de  commerce  ait  été  ou 
non  modifiée* 

Une  convention  contraire  ou  une  stipulation  ultérieure  sont  sans  effet  légal  à 
l'égard  des  tiers* 

145*  Les  sociétés  en  commandite  acquièrent  des  droits  et  contractent  des  obli¬ 
gations  par  le  fait  des  associés  personnellement  responsables* 

Les  dispositions  de  l'article  97  s'appliquent  à  la  représentation  en  justice  de  la 
société  et  aux  significations* 

Le  commanditaire  qui  conclut  des  affaires  pour  la  société  sans  déclarer  expres¬ 
sément  qu’il  agit  comme  procuriste  ou  fondé  de  pouvoir  est  responsable  de  ces 
affaires  au  même  titre  qu'un  associé  personnellement  responsable, 

146*  Le  nom  d'un  commanditaire  ne  doit  pas  figurer  dans  la  raison  de  commerce 
de  la  société;  en  cas  contraire,  ce  commanditaire  est  responsable  à  l'égard  des  cré¬ 
anciers  de  la  société  comme  un  associé  personnellement  responsable* 

147*  Les  dispositions  des  articles  99,  100  et  101  de  la  présente  loi  s'appliquent 
aussi  à  la  société  en  commandite* 

148,  Lorsqu'un  commanditaire  meurt  ou  devient  légalement  incapable  d'ad¬ 
ministrer  ses  biens,  il  n'en  résulte  pas  la  dissolution  de  la  société* 

Pour  le  surplus  les  dispositions  des  articles  102  à  107  relatives  à  la  société 
en  nom  collectif  s'appliquent  aussi  aux  sociétés  en  commandite. 

149,  Lorsqu'une  société  en  commandite  est  dissoute  ou  qu'un  commanditaire 
en  sort  avec  la  totalité  ou  une  partie  de  son  apport ,  le  fait  doit  être  notifié  au  tribunal 
pour  être  inscrit  dans  le  Registre  du  Commerce. 

La  désignation  du  commanditaire  et  l'indication  du  montant  de  son  apport  sont 
omis  dans  la  publication  à  moins  que  les  intéressés  ne  demandent  le  contraire. 

Les  dispositions  de  l'article  108  s'appliquent  aussi  aux  sociétés  en  commandite. 

156,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  dissolution  (art.  109, 
110,  111),  à  la  liquidation  (art*  112  à  124}  et  à  la  prescription  des  actions  contre 
les  associés  (art*  125  à  128)  s’appliquent  aussi  à  tous  les  associés  des  sociétés  en 
commandite, 
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Titel  X,  Von  der  Aktiengesellschaft. 

Abschmtt  L  Allgemeine  Bestimmungen. 

151*  Als  Aktiengesellschaft  ist  jene  Handelsgesellschaft  anzusehen,  welche 
mit  einem  im  voraus  festgesetzten,  in  eine  bestimmte  Anzalil  gleichwertiger  Àktien 
(ganze  Aktien  oder  Àktienanteile)  geteilten  Stammkapitale  errichtet  wird,  und  bei 
welcher  die  Gescllschafter  nur  bis  zum  Nominalbetrage  ihrer  Àktien  haften. 

152-  Aktîengesellsehaften  konnen  nur  mit  Genehmigung  der  Regierung  {§  237) 
errichtet  werden. 

153*  Der  Nominal  wert  der  Àktien  darf  wahrend  des  Restehens  der  Gesellscbaft 
nicht  erhôht  werden.  Eine  solche  Erkohung  ist  als  nichtig  anzusehen. 

Dasselbe  gilt  auch  fiir  die  Intérims  aktien  und  Aktienanweisungen. 

154*  Die  Aktiengesellschaft  wird  als  konstituiert  angesehen,  wenn:  L  deren 
Stammkapital  gesichert  ist  (§§  155  und  156);  — -  2.  der  Gesellschaftsvertrag  (die 
Gesellschaftsstatuten)  znstande  gekommen  ist  (§  159),  und  —  3*  die  Gesellschaft 
die  Genehmigung  der  Regierung  erhaiten  hat  {§  237)  und  in  das  Handelsregister 
eingetragen  ist. 

155.  Die  Siclierung  des  Stammkapitals  gesehieht  durch  Àktienzeichnung. 

Die  Gründer  sind  gehalten,  den  Prospekt  der  Gesellschaft  in  jeden  Zeichnungs- 

bogen  aufzunehmen  und  denselben  unter  Àngabe  ihres  bürgerlichen  Standes  und 
ihres  Wohnortes  zu  unterfertigen.  Der  Prospekt  muB  enthalten:  R  den  Gegen- 
stand  und  die  Dauer  der  Untemehmung;  —  2,  die  Hohe  des  Stammkapitals;  — 
3.  die  Ànzahl  und  den  Nominal  wert  der  Àktien  und  der  eventuell  gleîchzeitig  mit 
denselben  zu  emittierenden  Prioritâtsobligationen  ;  —  4,  den  Soîüufitermin  der 
Zeichnung  ;  — -  5,  sofern  die  Gründer  oder  andere  sich  mit  einer  solchen  Einlage  an 
der  Gesellschaft  zu  beteiligen  beabsichtigen,  die  nicht  in  barem  Gelde  besteht,  diese 
Einlage  und  deren  Wert;  —  6.  die  Vorteile,  welche  den  Gründern  oder  anderen 
Personen  zugesichert  werden  sollen. 

Die  Gründer  haften  fur  die  Kichtigkeit  der  im  Prospekte  entbaltenen  Àngaben 
solidarisch. 

156,  Die  Zeichnung  hat  personlick  oder  durch  einen  Bevollmachtigten  zu  ge- 
schehen, 

Bei  der  Zeichnung  sind,  sofern  im  Prospekte  keine  hôhere  Einzahlung  bedungen 
ist,  auf  jede  gezeichnete  Àktie  10  Prozent  des  Nominalwertes  in  der  im  Prospekte 
festgesetzten  Wâhrung  bar  einzuzahlen, 

Zu  einer  hoheren  Einzahlung  konnen  die  Zeichner,  beziehungsweise  ihre  Rechts- 
nachfolger,  vor  Abhaltung  der  konstituierenden  General  versammlung  nicht  ver- 
pflichtet  werden, 

Eine  den  in  diesern  Paragraphen  festgesetzten  Vorschriften  zuwiderlaufende 
Aktienzeichnung  wird  als  nichtig  angesehen. 

157*  Die  Gründer  sind  fur  die  auf  die  Àktien  eingezahlten  Betrâge  den 
Zeiclinern  oder  deren  Rechtsnachfolgern  solidarisch  insolange  verhaftet,  bis  sie 
hiervon  durch  ReschluB  der  konstituierenden  Generalversammlung  (§  159)  ent- 
bunden  werden. 

158-  Der  Zeichner  der  Àktie  ist  für  die  Einzahlung  des  ganzen  Nominalwertes 
der  Àktie  durch  drei  Jahre,  vom  Tage  der  Eintragung  des  Gesellscliaftsvertrages, 
in  das  Handelsregister  unbedingt  yerhaftet.  Von  dieser  Verpfliehtung  kann  der- 
selbe  weder  durcli  Ühertragung  seines  Anr édités  anf  einen  Dritten  sich  befreien, 
noch  auch  auBer  dem  Falle  des  §  224  seitens  der  Gesellschaft  entbunden  werden. 

159,  Die  Gründer  haben  innerhalb  zweier  Monate,  vom  Schluûtermine  der 
Zeichnung  an  gerechnet,  die  Zeichner  zur  konstituierenden  Generalversammlung 
einzuberufen.  Zu  den  Aufgaben  dieser  Versammlung  gehort:  L  sich  die  Über- 
zeugung  zu  verschaffen,  daB  das  Stammkapital  durch  gekôrige  Zeichnung  und  Ein¬ 
zahlung  gesichert  ist  (§§  155  und  156);  —  2.  die  Statuten  festzustellen  und  bezüglich 
der  mit  den  Gründern  oder  mit  anderen  etwa  getroffenen  Vereinbarungen  BeschluB 
zu  fassen;  —  3.  über  Konstituierung  oder  Nichtkonstituierung  der  Gesellschaft 
BeschluB  zu  fassen;  —  4,  die  Direktion  der  Gesellschaft,  sofern  dieselbe  nicht  schon 
gemâB  §  195  dieses  Gesetzes  ernannt  worden  ist,  sowie  den  Aufsichtsrat  zu  wahlen; 
—  5.  betreffs  der  im  §  157  festgesetzten  Haftpflickt  der  Gründer  Verfügung  zu 
treffen. 
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Titre  X,  De  la  société  par  actions. 

Chapitre  I,  Dispositions  générales. 

151,  La  société  par  actions  est  la  société  de  commerce  qui  a  été  constituée  avec 
un  capital  social  déterminé  d’avance,  divisé  en  un  certain  nombre  d’actions  (actions 
entières  ou  coupures  d’action)  de  même  valeur,  et  dans  laquelle  les  associés  ne  sont 
responsables  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  nominale  de  leurs  actions, 

152.  Les  sociétés  par  actions  ne  peuvent  être  constituées  qu’avec  l’autorisation 
du  Gouvernement  (art.  237), 

153.  La  valeur  nominale  des  actions  ne  peut  être  augmentée  pendant  la  durée 
de  la  société.  Une  semblable  augmentation  doit  être  considérée  comme  nulle. 

Il  en  est  de  même  pour  les  actions  provisoires  (ïnUrimsahtien)  et  les  certificats 
d’actions  (A klienanweisungen) . 

154,  La  société  par  actions  est  considérée  comme  constituée  lorsque:  1°  le 
capital  social  est  couvert  (art,  155  et  156):  —  2°  le  contrat  de  société  {statuts 
sociaux)  est  établi  (art*  159)  ;  —  et  3°  la  société  a  obtenu  l’autorisation  du  Gouverne¬ 
ment  (art.  237)  et  a  été  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce, 

155*  Le  capital  social  est  couvert  par  la  souscription  d’actions* 

Les  fondateurs  sont  tenus  de  reproduire  le  prospectus  de  la  société  sur  chaque 
feuille  de  souscription  et  de  le  signer  avec  mention  de  leur  situation  civile  et  de  leur 
domicile.  Le  prospectus  doit  contenir:  1*  l’objet  et  la  durée  de  l’entreprise;  —  2Û  le 
montant  du  capital  social  ;  —  3°  le  nombre  et  la  valeur  nominale  des  actions  et  des 
obligations  de  priorité  qui  seraient  émises  éventuellement  en  même  temps  que  les 
actions;  —  4°  la  date  de  clôture  de  la  souscription;  —  5°  lorsque  les  fondateurs  se 
proposent  de  participer  à  la  société  par  des  apports  qui  ne  consistent  pas  en  espèces, 
T  indication  de  ces  apports  et  de  leur  valeur;  — -  6&  les  avantages  qui  doivent  être 
réservés  aux  fondateurs  ou  à  d’autres  personnes. 

Les  fondateurs  sont  responsables  de  l’exactitude  des  indications  contenues  dans 
le  prospectus, 

156,  La  souscription  doit  être  faite  personnellement  ou  par  mandataire. 

Il  doit  être  versé  comptant  lors  de  la  souscription,  sur  chaque  action  souscrite, 
10  pour  cent  de  la  valeur  nominale  en  la  monnaie  fixée  par  le  prospectus*  à  moins 
que  le  prospectus  ne  stipule  un  versement  supérieur. 

Les  souscripteurs  ou  leurs  ayants-droit  ne  peuvent  pas  être  obligés  avant  la 
tenue  de  rassemblée  générale  constitutive  à  faire  un  versement  supérieur. 

Toute  souscription  d’actions  qui  contrevient  aux  prescriptions  du  présent  article 
est  considérée  comme  nulle. 

157,  Les  fondateurs  répondent  solidairement,  à  l’égard  des  souscripteurs  ou 
de  leurs  ayants  cause,  des  sommes  versées  sur  les  actions,  aussi  longtemps  qu’une 
décision  de  l’assemblé  générale  constitutive  ne  les  en  a  pas  déchargés  (art.  159), 

158,  Le  souscripteur  d’une  action  est  obligé  sans  restriction  au  paiement  de 
toute  la  valeur  nominale  de  l’action  pendant  trois  années  à  partir  du  jour  de  l’ins¬ 
cription  du  contrat  de  société  dans  le  Registre  du  Commerce.  Il  ne  peut  se  libérer  de 
cette  obligation  par  la  cession  à  un  tiers  de  son  droit  sur  l’action  ni  en  être  dispensé 
par  la  société  en  dehors  du  cas  de  l’article  224. 

159,  Les  fondateurs  doivent  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  clôture 
de  la  souscription  convoquer  les  souscripteurs  à  une  assemblée  générale  constitutive. 
Ladite  assemblée  a  dans  ses  attributions:  1°  de  constater  que  le  capital  social  est 
couvert  par  la  souscription  et  les  versements  (art.  155  et  156);  — -  2°  d’arrêter  les 
statuts  et  de  prendre  une  décision  sur  les  conditions  qui  ont  pu  intervenir  avec  les 
fondateurs  ou  avec  toute  autre  personne;  —  3°  de  décider  la  constitution  ou  la  non- 
constitution  de  la  société;  —  4°  d’élire  la  direction,  si  elle  n’a  pas  déjà  été  nommée 
conformément  à  l’article  195  de  la  présente  loi,  ainsi  que  le  conseil  de  surveillance;  — 
5°  de  prendre  des  dispositions  sur  la  responsabilité  des  fondateurs  établie  par 
l’article  157. 
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Wird  die  Generalversammluiig  innerhalb  zweier  Monate  nicht  einberufen,  ader 
ist  die  Zeichnung  erfolglos  geblieben,  so  korinen  die  Zeichner  ihre  eingezahlten  Be- 
trage  olme  Abzug  zurückverlangen,  Zur  Bückzahlung  sind  die  Gründer  solidarisch 
verpflichtet, 

160*  Die  konstituierende  General  versammlung  wird  nur  dann  für  besehluÆ- 
fahig  angesehen,  wenn  in  derselben,  sei  es  persônlich  oder  in  Vertretung,  wenigstens 
sieben  soleke  Zeichner  anwesend  sind,  die  mindestens  den  vierten  Teil  des  Stamm- 
kapitais  vertreten. 

In  dieser  Versammlung  gewahrt  jede  gezeichnete  Àktie  eine  Stimrne,  doch 
kann  niemand  mehr  als  10  Stimmen  geltend  raachen. 

Die  Bescliluûfassung  erfolgt  mit  absoluter  Stimmenmehrheit. 

161,  Wenn  ein  Gründer  oder  Zeichner  dureh  seine  Zeichnung  nicht  bares  Geld, 
sondern  die  Einlegung  einer  Sache  verspricht,  oder  wenn  Ânlagen  oder  sonsiige 
Vermogensstücke  eines  Dritten  gegen  Zahîung  eines  bestimmten  Preises  in  das  Ver¬ 
ni  ôgen  der  zu  errichtenden  Geseilschaft  übergehen  sollen,  so  setzt  die  konstituierende 
General  versammlung  den  Werb  der  Einlage  fest;  sie  bestimmt  unter  einem  die  Zabi 
der  Aktien,  welehe  für  die  übernommenen  Gegenstande  zu  geben  sind,  oder  den 
Preis,  zu  welchem  die  fraglichen  Gegenstande  übernommen  werden. 

Die  General  versammlung  kann  jedoch  den  im  Prospekte  festgesetzten  Preis 
der  Einlage  nie  ht  erhôhen. 

Die  hiernach  zulâssigen  Vereinbarungen,  sowie  jene  besonderen  Vorteile,  welehe 
den  Gründem  oder  anderen  Personen  zugesichert  werden,  und  welehe  das  im  Pro¬ 
spekte  festgesetzte  MaU  nicht  übersehreiten  dürfen,  sind  unter  Namhaftmachung 
des  Ein  légers  in  die  Statuten  aufzunelimen,  widrigenfalls  dieselben  für  die  Gesell- 
schaft  keine  bindende  Kraft  haben, 

Gelioren  zu  den  Einlagen  oder  zu  den  zu  übernehmenden  Anlagen  Immobilien 
oder  Bcrgwerke,  welehe  den  Gegenstand  eines  ôffentlichen  Bûches1  bilden,  so  ist 
in  den  Statuten  zu  berner  ken,  bei  welchem  Amie  sie  eingetragen  sind*  ob  und  welehe 
Lastçn  auf  ihnen  ruhen  und  wann  oder  nach  Verlauf  welcher  Kündigungsfrist  die 
Rückzahlung  der  ietzteren  verfcragsmaBig  zu  erfolgen  habe, 

Bei  Fassung  dieses  Besehlusses  kat  der  Beteiligte  kein  Stimmrecht, 

162,  In  den  Statuten  niufi  jedenfalls  folgendes  feslgesetzt  sein;  1,  die  Eirma 
und  der  Sitz  der  Geseilschaft;  —  2,  der  Gegenstand  der  Unternehmung  und  die 
Zeitdauer  der  Geseilschaft;  —  3,  die  Hôhe  des  Stammkapitals  ;  —  4,  die  Ànzahl 
und  der  Nommalwert  der  Aktien  und  Aktienanteile,  sowie  der  Umstand,  ob  die 
Aktien  auf  Namen  oder  auf  Inhaber  lauten;  —  5,  die  Art  und  Weise  der  auf  die 
Aktien  zu  leistenden  Einzahiungen  und  die  Eolgen  der  Einzahlungsversâumnis  ;  — 
0.  die  im  S  inné  des  vorhergehenden  Paragraphs  getroffenen  Vereinbarungen;  — 
7,  die  Ànzahl  und  der  Nominalwert  der  eventuell  gleichzeitig  mit  den  Aktien  zu 
eniittierenden  Priori tatsobligationen,  die  Hôhe  der  nacli  denselben  zu  zahlenden 
Zinsen,  die  Tilgungsart,  sowie  jene  Vorrechte,  welehe  den  Besitzem  solcher  Prioritats- 
obligationen  zustehen;  —  8.  die  Art  der  Einberufung  der  Generalversammlnng,  der 
Ort,  und  die  Zeit  ihrer  Abhaltung,  der  Wirkungskreis,  die  Verhandlungsordnung 
und  die  Art  und  Weise  der  BeschluBfassung  derselben,  sowie  eine  Bestimmung 
dar liber,  was  in  dem  Faile  zu  gescliehen  babe,  wenn  die  einberufene  Generalver- 
sarnmlung  nicht  beschluüfahig  war;  —  9,  das  Stimmrecht  der  Àktionare  und  die 
Art  der  Ausübung  desselben;  —  10,  die  Art  und  Weise  der  Wahl  der  Direktion, 
deren  Wirkuugskreis  und  die  Zeitdauer  ihrer  Wirksamkeit;  —  11,  die  Organisation 
des  ÀuMehtsratea  und  die  Zeitdauer  seiner  Wirksamkeit;  —  12,  die  Art  und  Weise 
der  Firmazeichnung  ;  —  13,  die  Grundsatze,  nach  welchen  die  Bilanz  anzufertigen 
und  zu  priifen  ist;  —  14,  die  Art  und  Weise  der  Berechnung  und  Verteilung  des 
Gewimies;  —  15.  die  Art  und  Weise  der  Veroffentlichung  der  Kundmaehungen 
der  Geseilschaft;  —  16,  eine  Bestimmung  darüber,  wie  bei  Schlichtung  der  aus 
dem  Gesehschaftsverhaltnisse  sich  ergebenden  Streitigkeiten  vorzugeken  ist* 

163,  Die  Statuten  sowie  die  Genehmigungsurkuude  sind  behufs  Eintragung 
in  das  Handelsregister  und  Kundmachung  bei  jenem  Kreisgerichte  einzureichen, 
in  dessen  Sprengel  die  Geseilschaft  ihren  Sitz  bat.  Das  Gericht  hat  vor  Vomahme 
der  Eintragung  zu  priifen,  ob  die  Statuten  den  Anforderungen  dieses  Gesetzes  ©nt- 
sprechen*  Die  Kundmachung  muB  enthalten:  1.  das  Datum  der  Statuten;  — 
2.  die  Firma  und  don  Sitz  der  Geseilschaft;  —  3,  den  Gegenstand  der  XJnter- 

1)  Do&  G  mudbuchweseri  ist  dureh  das  Gos.  vom  28,  Sept*  1884  geregelt. 
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Lorsque  rassemblée  générale  n’a  pas  été  convoquée  dans  le  délai  de  deux  mois, 
ou  lorsque  la  souscription  est  restée  infructueuse,  les  souscripteurs  peuvent  demander 
le  remboursement  intégral  des  sommes  qu’ils  ont  versées.  Les  fondateurs  répondent 
solidairement  dudit  remboursement. 

160*  L’assemblée  générale  constitutive  n’est  considérée  comme  capable  de  dé¬ 
libérer  valablement  que  si  sept  souscripteurs  au  moins,  représentant  le  quart  au  moins 
du  capital  social,  y  comparaissent  en  personne  ou  par  mandataire. 

Dans  cette  assemblée  chaque  action  souscrite  donne  droit  à  une  voix,  mais 
personne  ne  peut  avoir  plus  de  10  voix. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

161*  Lorsqu’un  fondateur  ou  un  souscripteur  ne  promet  pas  par  sa  souscription 
de  l’argent  comptant,  maïs  l’apport  d’un  objet,  ou  lorsque  des  établissements  ou 
autres  objets  appartenant  à  un  tiers  doivent  être  repris  par  la  société  à  constituer 
contre  paiement  d’un  certain  prix,  l’assemblée  générale  constitutive  fixe  la  valeur 
de  l’apport  ;  elle  détermine  en  même  temps  le  nombre  des  actions  qui  seront  attribuées 
pour  les  objets  repris,  ou  le  prix  pour  lequel  les  objets  en  question  seront  repris. 

Toutefois,  l’assemblée  générale  ne  peut  pas  élever  le  prix  de  l’apport  lorsqu’il 
a  été  fixé  sur  le  prospectus. 

Les  conventions  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  ce  point,  comme  aussi  les  avantages 
particuliers  qui  sont  attribués  aux  fondateurs  on  à  d’autres  personnes  et  qui  ne 
doivent  pas  dépasser  la  mesure  arrêtée  par  le  prospectus,  doivent  être  comprises 
dans  les  statuts  avec  indication  du  nom  de  la  personne  qui  a  fait  l’apport  ;  en  cas 
contraire  ils  ne  lient  pas  la  société. 

Lorsque  les  apports  ou  les  établissements  à  reprendre  comprennent  des  im¬ 
meubles  ou  des  mines,  qui  forment  l’objet  d’une  inscription  dans  un  Livre  public1, 
il  y  a  lieu  d’indiquer  dans  les  statuts  à  quel  bureau  ils  ont  été  inscrits,  s’ils  sont 
grevés  de  charges  et  de  quelles  charges,  quand  ou  après  quel  délai  de  dénonciation 
les  charges  doivent  être  acquittées  aux  termes  du  contrat. 

L’intéressé  n’a  pas  droit  de  vote  dans  la  décision  qui  est  prise  sur  ces  apports* 

162*  Les  statuts  doivent  dans  tous  les  cas  déterminer  :  1°  la  raison  de  commerce 
et  le  siège  de  la  société;  —  2°  l’objet  de  l’entreprise  et  la  durée  de  la  société;  — 
3Û  le  montant  du  capital  social  ;  —  4°  le  nombre  et  la  valeur  nominale  des  actions  et 
coupures  d’action  et  aussi  si  les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur;  —  5°  le 
mode  des  versements  à  faire  sur  les  actions  et  les  conséquences  du  retard  dans  les 
versements;  —  6?  les  stipulations  prises  dans  le  sens  de  Particle  précédent;  — 
T  le  nombre  et  la  valeur  nominale  des  obligations  de  priorité  éventuellement  émises 
en  même  temps  que  les  actions,  le  montant  des  intérêts  à  payer  en  conséquence, 
le  mode  d’amortissement  et  les  privilèges  qui  sont  accordés  aux  porteurs  desdites 
obligations  de  priorité;  —  8*  le  mode  de  convocation  de  l’assemblée  générale,  le  lieu 
et  l’époque  où  elle  sera  tenue,  ses  attributions,  la  forme  des  délibérations  et  la  ma¬ 
nière  dont  les  décisions  seront  prises,  ainsi  qu’une  disposition  qui  indiquera  ce  qui 
devra  être  fait  au  cas  où  l’assemblée  générale  convoquée  ne  serait  pas  en  nombre 
pour  délibérer  valablement;  —  9°  le  droit  de  vote  des  actionnaires  et  la  manière  dont 
il  sera  exercé;  —  10°  le  mode  de  nomination  de  la  direction,  ses  attributions  et  la 
durée  de  ses  fonctions;  —  11°  l’organisation  du  conseil  de  surveillance  et  la  durée 
de  ses  fonctions;  —  12°  le  mode  de  signature  de  la  raison  de  commerce;  —  13°  les 
règles  suivant  lesquelles  le  bilan  sera  dressé  et  vérifié;  —  14°  la  manière  suivant  la¬ 
quelle  le  bénéfice  sera  calculé  et  distribué  ;  —  15°  la  forme  de  publication  des  com¬ 
munications  de  la  société;  —  16°  une  disposition  qui  déterminera  comment  il  devra 
être  procédé  pour  régler  les  contestations  pouvant  s’élever  en  matière  sociale. 


163*  Les  statuts  et  Pacte  d’autorisation  doivent  être  déposés  au  tribunal  de 
cercle,  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège,  pour  être  inscrits  dans  le  Registre 
du  Commerce  et  être  publiés.  Le  tribunal  doit,  avant  de  procéder  à  l’inscription, 
vérifier  si  les  statuts  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  présente  loi.  La  publi¬ 
cation  doit  contenir:  P  la  date  des  statuts;  —  2fl  la  raison  de  commerce  et  le  siège 
de  la  société;  —  3°  l’objet  de  l’entreprise  et  la  durée  de  la  société;  —  4Û  le  montant 


*)  L©  régime  hypothécaire  a  été  réglé  par  la  loi  du  28  septembre  1884. 
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nehmung  und  die  Bauer  der  Gesellschaft  ;  —  4.  die  Hôhe  des  Stammkapitals,  die 
Ànzahl  und  den  No  minai  wert  der  Aktien  oder  Aktienanteile,  sowie  die  Ângabe  des 
bereits  eingezalilten  Betrages,  eventueU  die  Statuten  vereinbarungen,  welche  nach 
§  161  die  Einlage  betreffen;  —  5*  die  Ànzahl  und  den  Nominal  wert  der  eventuell 
zu  emittierenden  Priori  tâtsobügationen  ;  ■ —  6.  die  Bestimmung,  ob  die  Àktien  auf 
Namen  oder  auf  Jnhàber  ausgestellt  worden  sind;  —  7.  die  Art  der  Firmazeich- 
nung;  —  8.  die  Art  und  Weise  der  Verlautbarung  der  Beschliisse  der  Gesellschaft, 

164,  Bei  der  Ànmeldung  behufs  Eintragung  in  das  Handelsregister  ist  nach- 
zuweisen:  L  daB  das  ganze  Stammkapital  dureh  Zeichnung  gesichert  ist;  —  2,  daB 
die  Einberufung  der  Zeichner  zur  konstituierenden  Generalversammlung  reehtzeitig 
erfolgt  ist;  —  3.  daB  auf  das  gesioherte  Stammkapital  die  zur  Konstituierung  der 
Gesellschaft  erforderlichen  Einzahlungen  geleistet  worden  sind.  Die  Eintragung  darf 
nicht  erfolgen,  insolange  nicht  mindestens  30%  tatsâchiich  eingezahlt  worden  sind; 
—  4.  daB  die  Birektion,  den  Fall  des  §  195  ausgenommen,  und  der  Àufsichtsrat 
im  Sinne  der  Statu ten  gewâhlt  worden  sind  ;  —  5,  daB  die  Gesellschaft  tatsâchlich 
konstituiert  ist,  und  eventuell,  daB  die  im  §  161  erwâhnten  Vereinharuugen  dureh 
GeneralversammlungsbeschluB  genehmigt  worden  sind, 

Biese  Eingabe  haben  die  Birektionsmitglieder  bei  dein  kompetenten  Gerichte 
eigenhândig  zu  unterfertigen  oder  in  beglaubigter  Form  einzureichen. 

Jede  weitere  Einzahlung  auf  das  Stammkapital  ist  bei  dem  Gerichte  behufs 
Eintragung  und  Kundmachung  sofort  anzumelden, 

Bie  Statuten  sind  behufs  Eintragung  in  das  Handelsregister  auch  bei  jenem 
Kreisgerichte  einzureicheii,  in  dessen  Sprengel  die  Gesellschaft  eine  Zweignieder- 
lassung  besitzt. 

Bie  Mitglïeder  der  Birektion  sind  dureh  das  Gericht  zur  Einhaltung  dieser 
Vorschriften  unter  Androhung  der  im  §  23  festgesetzten  Geldstrafe  von  Àmts  wegen 
anzuhalten. 

165,  Bevor  die  Aktiengesellschaft  von  der  Regierung  genehmigt,  in  das  Handeîs- 
regis  ter  eingetragen  und  die  Eintragung  kundgemacht  worden  ist,  wird  die  Àktien- 
gesellschaft  nicht  als  bestehend  angesehen.  Bie  vor  der  Eintragung  und  Kund¬ 
machung  ausgegebenen  Àktien  oder  Aktienanteile  sind  nichtig  und  die  Àusgeber 
sind  für  allen  aus  der  Ausgabe  entstehenden  Schaden  solidarisch  verhafiet, 

Jene  Personen,  die  vor  der  Eintragung  und  Kundmachung  im  Namen  der 
Gesellschaft  liandeln,  haften  personlich  und  solidarisch* 

166,  Wird  dem  Gerichte  angezeigt,  daB  eine  eintragungsbedürftige  Tatsache 
nicht  reehtzeitig  eingetragen  worden  ist,  so  bat  dasselbe  auf  solche  Ànzeîgen  nach 
vorgângiger  Prufung  der  Sachlage  gegen  den,  welchem  die  Anmeldung  zur  Eintragung 
oblag,  mit  Geldstrafen  einzuschreilen, 

167,  Wenn  eine  Aktiengesellschaft  eigene  Aktien  erwirbt  oder  in  Pfand  nimmt 
und  hieraus  fur  die  Glâubiger  der  Gesellschaft  ein  Schaden  entsteht,  so  sind  die 
Mitglieder  der  Birektion  für  diesen  Schaden  solidarisch  verantwortlich*  Eine  Aus- 
nahnxe  biervon  findet  nur  dann  statt,  wenn  die  Erwerbung  von  Aktien  behufs  Re- 
duktion  des  Kapitals  geschieht,  in  welchem  Falle  die  Bestimmungen  des  §  224  maB- 
gebend  sind, 

168,  Bie  Aktiengesellschaft  darf  vor  vollstândiger  Einzahlung  der  ursprünglieh 
emittierten  Aktien  neue  Aktien  nicht  emittieren, 

Bie  vor  vollstândiger  Einzahlung  ausgegebenen  neuen  Aktien  sind  nichtig  und 
deren  Àusgeber  für  jeden  aus  der  Ausgabe  etwa  erwachsenden  Schaden  personlich 
und  solidarisch  verhaftet. 

Abschnitt  II,  Rechtsverhaltnisse  der  Aktionâr  e, 

169,  Jedem  Aktionâr  steht  ein  verhâltnismâhiger  Anteil  an  dem  Vermogen 
der  Gesellschaft  zu. 

Ber  Aktionâr  kann  den  eingezalilten  Betrag  —  den  Eall  des  SchluBsatzes  des 
§  159  ausgenommen  —  nicht  zurückfordern,  und  bat,  Solange  die  Gesellschaft  besteht, 
nur  auf  jenen  reinen  Gewinn  Ânsprueh,  welcher  nacli  den  Statuten  zur  Verteilung 
un  ter  die  Aktionâre  gelangt, 

170,  Bie  Aktien  oder  Aktienanteile  kônnen  auf  einen  bestimmten  Namen  oder 
auf  den  Inhaber,  müssen  aber  immer  auf  einen  bestimmten  Geldbetrag  lauten  und 
sind  als  unteilbar  anzusehen.  Aktien  oder  Aktienanteile  dürfen  jedoeh  erst  nach 
erfolgter  Einzahlung  des  vollen  Nominaibetrages  auf  den  ïnhaber  gestellt  werden- 
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du  capital  social,  le  nombre  et  la  valeur  nominale  des  actions  ou  coupures  d’action, 
ainsi  que  l’indication  des  versements  déjà  effectués,  et  éventuellement  les  stipulations 
des  statuts  qui  se  réfèrent  aux  apports  prévus  par  l’article  161;  —  5°  le  nombre  et 
la  valeur  nominale  des  obligations  de  priorité  qui  pourront  être  émises  ;  —  6°  l’indi¬ 
cation  si  les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur;  —  7°  le  mode  de  signature  de 
la  raison  de  commerce;  —  S°  le  mode  de  publication  des  décisions  de  la  société. 

164,  Lors  de  la  notification  à  fin  d’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce, 
il  doit  être  justifié  :  1°  que  tout  le  capital  social  est  couvert  par  souscription  ;  —  2°  que 
la  convocation  des  souscripteurs  à  une  assemblée  générale  constitutive  a  été  faite  à 
temps  ;  —  3°  que  sur  le  capital  social  couvert  les  versements  nécessaires  pour  la  con¬ 
stitution  de  la  société  ont  été  effectués.  L’inscription  ne  peut  pas  être  faite  tant  que 
30%  au  moins  du  capital  social  n’ont  pas  été  réellement  versés;  —  4°  que  la  direction, 
sauf  dans  le  cas  de  l’article  195,  et  le  conseil  de  surveillance  ont  été  élus  conformé¬ 
ment  aux  statuts;  —  5°  que  la  société  est  constituée  en  fait,  et  éventuellement 
que  les  conventions  prévues  par  l’article  161  ont  été  approuvées  par  décision  de 
l’assemblée  générale. 

Cette  attestation  doit  être  signée  personnellement  par  les  membres  de  la  di¬ 
rection  devant  le  tribunal  compétent  ou  être  déposée  en  forme  authentique. 

Tout  versement  ultérieur  sur  le  capital  social  doit  être  immédiatement  notifié 
au  tribunal  pour  être  inscrit  et  publié. 

Les  statuts  doivent  être  déposés  également  au  tribunal  de  cercle  dans  le  ressort 
duquel  la  société  a  une  succursale  pour  être  inscrits  dans  le  Registre  dn  Commerce. 

Les  membres  de  la  direction  doivent  être  astreints  d’office  par  le  tribunal  à 
observer  ces  prescriptions  sous  peine  de  l’amende  prévue  par  l’article  23. 

m  Avant  l’autorisation  par  le  Gouvernement,  l’inscription  dans  le  Registre 
du  Commerce  et  la  publication  de  l’inscription,  la  société  par  actions  n’est  pas  consi¬ 
dérée  comme  existante.  Les  actions  ou  coupures  d’action  émises  avant  l’inscription 
et  la  publication  sont  nulles,  et  les  émetteurs  des  actions  répondent  solidairement 
de  tous  les  dommages  résultant  de  l’émission. 

Les  personnes,  qui  ont  fait  des  actes  au  nom  de  la  société  avant  l’inscription  et 
la  publication,  sont  personnellement  et  solidairement  responsables, 

166,  Lorsqu’il  est  signalé  au  tribunal  qu’un  fait,  dont  l’inscription  est  exigée, 
n’a  pas  été  inscrit  à  temps,  le  tribunal  doit,  sur  l’avis  donné,  après  vérification 
préalable  dn  cas,  prononcer  ramende  contre  la  personne  à  qui  incombait  la  notifi¬ 
cation  à  faire  pour  inscription. 

167,  Lorsqu’une  société  par  actions  acquiert  ou  accepte  en  gage  ses  propres 
actions  et  qu’il  en  résulte  un  dommage  pour  les  créanciers  de  la  société,  les  membres 
de  la  direction  sont  solidairement  responsables  pour  le  dommage  causé.  Il  n’y  a 
exception  que  si  l’acquisition  d’actions  a  lieu  pour  réduction  du  capital  social,  auquel 
cas  les  dispositions  de  l’article  224  sont  appliquées. 

168,  La  société  par  actions  ne  peut  pas  émettre  de  nouvelles  actions  avant  le 
paiement  intégral  des  actions  originairement  émises. 

Les  nouvelles  actions  émises  avant  le  paiement  intégral  des  anciennes  actions 
sont  nulle  s  et  les  émetteurs  répondent  solidairement  de  tout  dommage  qui  peut  être 
causé  par  l’émission. 

Chapitre  IL  De  la  situation  des  actionnaires, 

169,  À  chaque  actionnaire  est  attribuée  une  part  proportionnelle  de  l’actif  de 
la  société. 

L’actionnaire  ne  peut  pas  revendiquer  les  sommes  qu’il  a  versées,  sauf  dans  le 
cas  de  l’alinéa  final  de  l’article  159,  et  il  n’a  de  droit,  aussi  longtemps  que  la  société 
existe,  que  sur  les  bénéfices  nets  qui,  d’après  les  statuts,  doivent  être  répartis  entre 
les  actionnaires. 

170*  Les  actions  ou  coupures  d’action  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur, 
mais  doivent  toujours  être  d’une  somme  déterminée  et  sont  indivisibles.  Les  actions 
ou  coupures  d’action  ne  peuvent  toutefois  être  mises  au  porteur  qu’ après  le  paiement 
effectué  de  la  totalité’ de  leur  valeur  nominale. 


350 


Bosnien-IIeraegowinaî  H  G,  Teil  X,  Tffcel  X,  Aktiengesellscha-ft. 


Àuf  jenen  Aktien  und  Aktienanweisungen,  die  vor  vollstandiger  Einzahlung 
des  Nominalwertes  einittiert  werden,  ist  die  tatsachliche  eingezahlte  Summe  deutlich 
anzugebem  Solche  Aktien  und  Àkfcienanweisungen  miissen  auf  den  Namen  lauten. 

171,  Zinsen  und  Dividcnden  aus  dem  Stammkapitale  dürfen  den  Aktionàren 
weder  zugesichert  noch  ausbezahlt  werden,  es  kann  nur  Dasjenige  zur  Verteilung 
unter  die  Aktionare  gelangen,  was  nach  der  Jahresbilanz  als  Reingewinn  iibrig  bieibt* 

Es  konnen  gieichwohl  fur  jenen  in  den  Statuten  festgesetzten  Zeitraum,  welcher 
zur  Vorbereitung  des  Unternehmens  bis  zum  Beginne  des  vollen  Betriebes  notig  ist, 
zugunsten  der  Aktionare  Zinsen  bedungen  werdem 

Die  Aktionare  haben  bis  zur  Wiederergànzung  des  dur  ch  Verluste  herabge- 
minderten  Stammkapitals  keinen  Ànspruch  auf  eine  Dividende. 

172,  Die  Bestimmungen  der  §§167  und  171  dieses  Gesetzes  fînden  auf  die  von 
einer  Aktiengesellschaft  emittierten  Prioritatsobligationen  keine  Ânwendung. 

Die  Prioritatsobligationen  dürfen  riickgelost  und  fur  dieselben  ira  voraus  fest- 
gestellte  jalirliche  Zinsen  bezahlt  werden. 

Welcher  Vorteile  die  Prioritatsobligationen  gegenüber  den  Aktien  teilkaft 
werden,  wird  dur  ch  die  Statuten,  eventuell  fiir  spater  zu  emittierende  Obligationen 
dureh  die  Generalversammlung  bestimmt. 

173,  Die  Aktionare  konnen  nicht  verhalten  werden3  die  in  gutern  Glauhen 
erhohene  Dividende  zurückzuzalden, 

174,  Die  Aktionare  sind  nicht  verpflichtet,  zu  den  Zwecken  der  Gesellschaft 
und  den  Verbindlichkeiten  derselben  mehr  als  die  dureh  die  Statuten  festgesetzte 
Einzahlung  des  Nominal wertes  ihrer  Aktien  beizutragen. 

175,  Der  Aktionar,  welcher  die  auf  seine  Aktien  entfallenden  Einzahlungen 
nicht  zu  rechter  Zeit  leistet3  ist  von  Redits  wegen  zur  Zahlung  von  Verzugszinsen 
verpflichtet* 

Ubrigens  steht  es  der  Gesellschaft  frei,  für  den  Eall  der  versaumten  Einzahlung, 
ohne  Rücksicht  auf  die  sonstigen  gesetzlichen  Eolgen,  in  den  Statuten  eine  bestimmte 
Konventionalstrafe  festzustellen,  oder  daselhst  auszusprechen,  daB  der  saumige 
Aktionar  seiner  Anrechte  aus  der  Zeichnung  und  den  geleisteten  Einzahlungen 
verlustiv  wird* 

176,  Ist  in  den  Statuten  keine  besondere  Eorm,  wie  die  Aufforderung  zur 
Einzahlung  geschehen  soll,  hestinmit  worden3  so  geschieht  dieselbe  in  der  Form, 
welche  die  Statuten  für  die  Bekanntmachungen  der  Gesellschaft  vorsehreiben* 

Jedoch  konnen  die  Ansprüche  des  Aktionars  überhaupt  nur  in  déni  Falle  für 
erloschen  erldart  werden,  wenn  die  Aufforderung  zur  Einzahlung  in  den  statuten - 
màûig  hestimmten  Blattern,  eventuell  im  Wege  des  Âmtsblattes  dreimai3  und  zwar 
das  letzte  Mal  mindestens  vier  Wochen  vor  Ablatif  des  zur  Einzahlung  festgesetzten 
Schlubtermines  kundgemacht  worden  ist. 

177,  Wird  die  Aktie  wegen  versaumter  Einzahlung  für  nichtig  erklart,  so 
konnen  weitere  Ansprüche  gegen  den  saumigen  Aktionar  nicht  erhoben  werden* 
Die  Haffung  des  Zeichners  im  Sinne  des  §  158  wird  hierdurcli  nicht  berührt* 

178,  Die  Ubertragung  der  auf  den  Inhaber  îautenden  Aktien  geschieht  dureh 
der  en  Übergabe* 

179,  Die  auf  Namen  Iautenden  Aktien  müssen  unter  Angabe  des  Namens  und 
Wohnortes  ihres  Beisitzers  in  das  Aktienbuch  der  Gesellschaft  eingetragen  werden. 

Die  Ubertragung  derartiger  Aktien  kann  zwar  mittels  Indossament  erfolgen, 
jedoch  wird  der  Besitzer,  sofern  die  Statuten  nicht  ein  anderes  verfügen,  der  Geseil- 
schaft  gegenüber  bloÛ  dann  als  legitimiert  angesehen,  wenn  die  Ubertragung  unter 
Vorweisung  der  Aktie  in  das  Âktienbuch  der  Gesellschaft  eingetragen  worden  ist. 

Die  Gesellschaft  ist  zur  Priifung  der  Echtheit  des  Indossamentes  nicht  verpflichtet. 

Der  Aktionar  bieibt  trotz  der  Ubertragung  bis  zur  Hohe  des  noch  nicht  gezahlten 
Nominal  wertes  der  Aktie  so  lange  verhaftet,  als  der  neue  Besitzer  nicht  in  das 
Âktienbuch  der  Gesellschaft  eingetragen  ist. 

Vorstehende  Bestimmungen  gelten  auch  für  Intérim sak tien . 

186,  Ein  oder  mehrere  Aktionare,  die  ein  Zehntei  des  Stammkapitals  ver- 
treten3  konnen  gegen  vorherigen  Erlag  der  Kosten  und  Hinterlegung  ihrer  Aktien 
bei  dem  kompetenten  Gerichte  verlangen,  dab  die  Geschâftsgebarnng  der  Gesellschaft 
dureh  Sachverstandige  geprüft  und  das  Résultat  der  Untersuchung  ihnen  mitgeteilt 
werde*  Die  hinterlegten  Âktien  sind  bis  zum  Abschlusse  der  Untersuchung  voin 
Gerichte  zurückzuhaTt en , 
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Sur  les  actions  et  certificats  d'actions  qui  sont  émis  ayant  le  paiement  intégral, 
de  leur  valeur  nominale  la  somme  réellement  versée  doit  être  clairement  indiquée. 
De  semblables  actions  et  certificats  d'actions  doivent  être  nominatifs. 

171,  Des  intérêts  et  dividendes  ne  peuvent  être  ni  garantis  ni  payés  aux  action¬ 
naires  sur  le  capital  social;  il  ne  peut  être  réparti  entre  les  actionnaires  que  ce  qui, 
d'après  le  bilan  de  l'armée,  reste  comme  bénéfice  net* 

Cependant  des  intérêts  peuvent  être  stipulés  au  profit  des  actionnaires  pour 
le  temps  déterminé  par  les  statuts,  qui  est  nécessaire  à  la  préparation  de  l'entreprise 
jusqu'au  début  de  sa  pleine  exploitation. 

Les  actionnaires  n'ont  aucun  droit  à  un  dividende  jusqu'à  la  reconstitution  du 
capital  social  qui  a  été  diminué  par  des  pertes. 

172*  Les  dispositions  des  articles  167  et  171  de  ïa  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  obligations  de  priorité  émises  par  une  société  par  actions. 

Les  obligations  de  priorité  peuvent  être  remboursées  et  des  intérêts  annuels, 
déterminés  d'avance,  peuvent  être  payés  sur  elles. 

Les  statuts,  et  éventuellement  pour  les  obligations  de  priorité  émises  ultérieure¬ 
ment  rassemblé©  générale,  déterminent  les  avantages  qui  sont  attribués  aux 
obligations  de  priorité  par  rapport  aux  actions* 

1  /  d*  Les  actionnaires  ne  peuvent  pas  être  tenus  de  rembourser  les  dividendes 
touchés  de  bonne  foi. 

174,  Les  actionnaires  ne  sont  pas  obligés  à  verser  pour  l'entreprise  et  les 
engagements  de  la  société  plus  que  la  somme  qu'ont  fixée  les  statuts  pour  la  valeur 
nominale  de  leurs  actions, 

175,  L'actionnaire,  qui  ne  fait  pas  à  temps  les  versements  dus  sur  ses  actions, 
est  de  droit  obligé  au  paiement  des  intérêts  moratoires. 

D'ailleurs  la  société  est  libre  de  fixer  dans  les  statuts  une  clause  pénale  pour 
le  cas  de  retard  des  versements,  sans  tenir  compte  des  antres  conséquences  légales 
du  retard,  ou  de  stipuler  dans  les  statuts  que  l'actionnaire  en  retard  perdra  les  droits 
qu'il  tient  de  la  souscription  des  actions  et  des  versements  effectués, 

176,  Lorsque  les  statuts  ne  déterminent  aucune  forme  particulière  suivant 
laquelle  les  appels  de  versements  seront  faits,  ces  appels  seront  faits  de  la  manière 
prescrite  par  les  statuts  pour  les  publications  de  la  soicété. 

Toutefois,  les  droits  des  actionnaires  ne  peuvent  en  général  être  déclarés  éteints 
que  si  l'appel  de  versements  a  été  publié  trois  fois  dans  les  feuilles  publiques  dési¬ 
gnées  par  les  statuts  et  éventuellement  dans  le  journal  officiel  (Amteblatt),  et  la  der¬ 
nière  fois  quatre  semaines  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  final  fixé  pour  les 
versements, 

177,  Lorsque  l'action  a  été  déclarée  nulle  par  suite  du  retard  dans  le  versement, 
des  réclamations  subséquentes  ne  peuvent  être  formées  contre  l'actionnaire  en  retard. 
La  responsabilité  du  souscripteur  dans  le  sens  de  l'article  158  n'est  pas  par  là  modifiée. 

178,  La  transmission  des  actions  au  porteur  se  fait  par  tradition. 

170,  Les  actions  nominatives  doivent  être  inscrites  dans  le  livre  des  actions 
(Âktienbuch)  de  la  société  avec  indication  du  nom  et  du  domicile  du  possesseur, 
La  transmission  desdites  actions  peut  être  faite  par  endossement;  toutefois,  le 
porteur  n'en  est  considéré  comme  propriétaire  légitime  à  l'égard  de  la  société,  à 
moins  de  dispositions  contraires  des  statuts,  que  lorsque  la  transmission  a  été  inscrite 
dans  le  livre  des  actions  de  la  société  sur  production  de  l'action, 

La  société  n'est  pas  obligée  de  vérifier  la  sincérité  de  l'endossement. 

Malgré  la  transmission,  l'actionnaire  reste  obligé  jusqu'à  concurrence  du  mon¬ 
tant  non  encore  payé  de  la  valeur  nominale  de  l'action,  tant  que  le  nouvel  actionnaire 
n'a  pas  été  inscrit  dans  le  livre  des  actions  de  la  société. 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  actions  provisoires  (Interims- 
aJctien). 

180,  Un  ou  plusieurs  actionnaires,  représentant  le  dixième  du  capital  social, 
peuvent,  contre  paiement  préliminaire  des  frais  et  sur  dépôt  de  leurs  actions,  demander 
au  tribunal  compétent  que  l'administration  de  la  société  soit  vérifiée  par  des  experts 
et  que  le  résultat  de  l'enquête  leur  soit  communiqué.  Les  actions  déposées  doivent 
être  retenues  par  le  tribunal  jusqu'à  la  fin  de  l'enquête. 
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Abschni  tt  III.  Generaiversammlung. 

181,  Aile  Rechte,  welche  den  Àktionâren  in  den  Àngelegenheiten  der  Gcsell- 
scliaft  zustehen,  werden  von  der  Gesamtheit  der  Aktionare  in  der  General  vers  amm- 
lung  ausgeübt. 

182,  Die  Generaiversammlung  ist  jahrlich  mmdestens  einmal  einzuberufem 
Die  Gegenstànde  der  Generaiversammlung  sind  in  jeder  Einberufung  anzugeben. 
Giiltige  Besehlüsse  kônnen  nnr  über  derart  angegebene  Gegenstànde  gefafit  werden. 
Eine  Àusnahme  hier  von  findet  bezüglich  der  Antrage  auf  Einberufung  einer  nenen 
Generaiversammlung  und  in  dem  Falle  statt,  wenn  in  der  Generaiversammlung 
sàmtliclie  Àktionâre  vertreten  sind, 

183,  Àuf  die  Tagesordnung  der  jâhrlichen  ordentlichen  Generaiversammlung 
ist  die  Rechnungslegung  über  das  abgelaufene  Geschaftsjahr  zu  setzen. 

Die  Generaiversammlung,  auf  deren  Tagesordnung  die  Rechnungslegung  gesetzt 
wurde,  ist  zu  allem  ermâchtigfc,  was  sie  aus  Ànlatô  der  gelegten  Reehnung  in  bezug 
auf  Gewâhrung  oder  Verweigemng  der  Déchargé,  auf  Bemangelung  der  Reehnung 
in  einzelnen  Punkten,  auf  Enthebung  der  Direktion  oder  des  Aufsichtsrates,  auf 
BeschluÆ  über  Regrefiansprüche  und  aile  auf  hierzu  geeigneten  MaBregeln  als  er- 
forderlich  erachtet. 

184,  Ealls  die  Statuten  das  Stimmrecht  von  dem  Besitze  einer  Mehrzabl  von 
Aktien  abhangig  maehen,  so  bat  nichtsdestoweniger  jeder  Besitzer  einer  geringeren 
Anzahl  von  Aktien  das  Redit  der  persônlichen  Teilnahme  an  der  Gener  al  vers  amm- 
lung. 

185,  Den  Vorsitz  in  der  Generaiversammlung  fiihrt  der  Obmann  der  Direktion 
oder  dessen  Stellvertreter,  Ist  dieser  nicht  anwesend,  so  wâhlt  die  Generalversamm- 
lung  ihren  Vorsitzenden  selbst. 

186,  Eine  von  den  gesetz-  oder  statutenmaÜigen  Organen  bernfene  und  tat- 
sàcblich  zusammengetretene  Generaiversammlung  darf  vor  Erledigung  ihrer  Tages 
ordnung  nicht  anders,  als  infolge  einea  Beschusses  der  Generaiversammlung  wieder 
aufgehoben  werden. 

187,  Sofern  die  Statu  ten  nicht  et  was  Anderes  bestimmen,  darf  die  Aktien  eines 
anderen  nur  ein  Àktionar  der  Gesellschaft  vertreten,  Diese  Vorschrift  findet  jedoch 
keine  Anwendung,  wenn  der  Ehemann  die  Aktien  seiner  Ehefrau,  der  Vater  die- 
jenigén  seiner  Kinder,  derVormimddiejenigen  seines  Mündels,  derProkurist  diejenigen 
seines  Prinzipals  vertritt, 

188,  Ein  oder  mehrere  Aktionare,  welche  ein  Zehntel  des  Stammkapitals 
vertreten,  kônnen  die  Einberufung  der  Generaiversammlung  unter  Angabe  des 
Grandes  und  Zweckes  jederzeit  verlangen,  Wenn  diesem  Verlangen  von  dem  zur 
Einberufung  berechtigten  Organe  innerhalb  acht  Tagen  nicht  entsprochen  wird, 
so  nimmt  auf  Ànsuchen  des  oder  der  Beteiligten  das  kompetente  Gericht  die  Ein¬ 
berufung  der  Generaiversammlung  vor. 

Machen  die  Statuten  das  obenerwàhnte  Recht  vom  Besitze  eines  kleineren 
Telles  des  Stammkapitals  abhangig,  so  sind  die  diesbezüglichen  Bestimmungen  der 
Statuten  mafigebend. 

18  B.  Gegenstànde,  über  welche  die  Generaiversammlung  in  jedem  Falle  zu 
beschlieOen  hat,  sind:  1,  die  Wahl  —  den  EaU  des  §  195  ausgenommen  —  nud  Ent¬ 
hebung  der  Direktion  und  des  Aufsichtsrates,  die  Erteilung  des  Âbsolutoriums  für 
dieselben,  sowie  die  Genehmigung  eines  im  Falle  des  §  205  erfolgten  Rücktrittes 
eines  Direktionsmitgliedes  ;  — -  2,  die  Prüfung  der  Rechnungen,  die  Feststellung  der 
Bilanz  und  die  Verteilung  des  Gewinnes;  *—  3.  die  Fusion  mit  einer  anderen  Aktien- 
gesellsclxaf  t  ;  —  4.  der  ÂbschïuO  von  Vertrâgen,  welche  die  Führung  aller  Gesckâfte 
zweîer  oder  melirerer  Aktiengesellschaften  auf  gemeinschaftliehe  Reehnung  be- 
zweeken  (Kar  tell  ver  trâge)  ;  —  5.  die  Reduktion  oder  Erholiung  des  Stammkapitals  ; 

—  6.  die  Àuflôsung  der  Gesellschaft  und  die  Bestellmig  der  Liquidatoren  ;  endlieh 

—  7.  die  Abànderung  der  Statuten, 

190.  Falls  in  den  Statuten  der  Gesellschaft  für  gewisse  Besehlüsse  (Er- 
liohung  des  Stammkapitals,  Fusion,  Auflôsung  usw,)  eine  grôBere,  als  die  absolute 
Stimmenmehrheit  oder  die  Beteiligung  von  mmdestens  einer  gewissen  Anzahl  von 
Aktionâren  vorgeschrieben  ist,  so  darf  eine  Abànderung  dieser  Bestimmungen  nur 
mit  der  für  jene  Besehlüsse  vorgeschriebenen  Stimmenmehrheit,  beziehungsweise 
unter  Beteiligung  von  mmdestens  der  angegebenen  Anzahl  von  Àktionâren  statt- 
iindem 
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Chapitre  III,  Assemblée  générale, 

181*  r^ous  droits  qui  sont  attribués  aux  actionnaires  dans  les  affaires  de 
la  société  sont  exercés  par  Tensemble  des  actionnaires  en  assemblée  générale* 

182,  L’assemblée  générale  doit  être  convoquée  au  moins  une  fois  par  an*  Lies 
questions  soumises  à  rassemblée  générale  doivent  toujours  être  indiquées  dans  la 
convocation  de  1  assemblée.  Des  decisions  ne  peuvent  être  valablement  prises  que 
sur  les  questions  ainsi  indiquées.  II  n’y  a  d’exception  que  pour  les  demandes  en 
convocation  d’une  nouvelle  assemblée  générale  et  dans  le  cas  où  tous  les  actionnaires 
sont  représentés  à  rassemblée, 

183,  La  reddition  des  comptes  de  l’exercice  annuel  écoulé  doit  être  portée  à 
1  ordre  du  jour  de  l’assemblée  générale  ordinaire  annuelle, 

L  assemblée  générale,  à  l’ordre  du  jour  de  laquelle  la  reddition  des  comptes  a 
ete  portée,  a  le  droit  de  prescrire  tout  ce  qui,  à  l’occasion  du  compte  déposé,  lui 
paraît  nécessaire  en  matière  d’octroi  ou  de  refus  de  la  décharge  du  compte,  de  discus¬ 
sion  des  différents  articles  du  compte,  de  révocation  de  la  direction  ou  du  conseil 
de  surveillance,  de  résolution  sur  les  demandes  en  recours  et  toutes  les  mesures  à 
prendre  à  cette  fin, 

184,  Lorsque  les  statuts  font  dépendre  le  droit  de  vote  de  la  possession  d’un 
certain  nombre  d’actions,  tout  possesseur  d’un  nombre  inférieur  d’actions  a  néan¬ 
moins  le  droit  de  prendre  part  personnellement  à  l’assemblée  générale* 

185,  L  assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  de  la  direction  ou  son 
suppléant.  S’il  est  absent,  l’assemblée  générale  élit  elle- même  son  président* 

_  186,  Une  assemblée  générale  convoquée  par  les  organes  désignés  par  la  loi  ou 

les  statuts  et  effectivement  réunie  ne  peut  être  levée  avant  l’épuisement  de  son 
ordre  du  jour  qu’en  vertu  d’une  décision  prise  par  elle-même* 

w  187,  À  moins  de  dispositions  contraires  des  statuts,  un  actionnaire  de  la  so¬ 
ciété  peut  seul  représenter  les  actions  d’un  autre  actionnaire.  Toutefois,  cette  pres¬ 
cription  ne  s’applique  pas  au  mari  qui  représente  les  actions  de  sa  femme,  au  père 
qui  représente  celles  de  ses  enfants,  au  tuteur  qui  représente  celles  de  son  pupille 
et  au  procuriste  celles  de  son  patron. 

188^  Le  ou  les  actionnaires  qui  représentent  un  dixième  du  capital  social  peuvent 
a  toute  epoque  demander  la  convocation  d’une  assemblée  générale  en  indiquant  le 
motif  et  l’objet  de  cette  assemblée*  Si  dans  les  huit  jours  il  n’est  pas  fait  droit  à 
leur  demande  par  l’organe  autorisé  à  faire  la  convocation,  le  tribunal  compétent 
ordonne  la  convocation  de  l’assemblée  générale  sur  la  requête  du  ou  des  intéressés. 

Lorsque  les  statuts  font  dépendre  le  droit  précité  de  la  possession  d’une  plus 
petite  part  du  capital  social,  les  dispositions  des  statuts  qui  s’y  réfèrent  font  loi* 

t  189,  Les  questions  sur  lesquelles  dans  tous  les  cas  la  décision  appartient  à 
1’assemblée  générale  sont:  1°  la  nomination,  sauf  dans  le  cas  de  l’article  195,  et  la 
révocation  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance,  la  délivrance  de  leur  décharge 
et  1  approbation,  dans  le  cas  de  l’article  205,  de  la  retraite  d’un  membre  de  la  direction  ; 
—  2*  la  vérification  des  comptes,  la  fixation  du  bilan  et  la  répartition  des  bénéfices  ;  — 
3°  la  fusion  avec  une  autre  société  par  actions;  —  4Û  la  conclusion  de  conventions 
qui  ont  pour  but  la  gestion  à  compte  commun  de  toutes  les  affaires  de  deux  ou 
plusieurs  sociétés  par  actions  (cartels,  Kartêllvertragé)  ;  —  5°  la  réduction  ou  l’aug¬ 
mentation  du  capital  social  ;  —  6°  la  dissolution  de  la  société  et  la  nomination  des 
liquidateurs;  —  enfin  T  la  modification  des  statuts* 

190,  Au  cas  où  les  statuts  de  la  société  prescrivent  pour  la  validité  de  certaines 
décisions  (augmentation  du  capital  social,  fusion,  dissolution,  etc.)  une  majorité 
supérieure  à  la  majorité  absolue  ou  la  participation  d’un  nombre  minimum  d’action¬ 
naires,  les  dispositions  à  ce  relatives  ne  peuvent  être  modifiées  qu’à  la  majorité  exigée 
pour  les  décisions  mêmes  ou  avec  la  participation  du  même  nombre  minimum 
d’actionnaires* 
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191,  Über  jede  Generalversammlung  ist  ein  Protokoll  zu  führen,  in  welches 
die  N&men  der  anwesenden  Aktionare  und  die  Ânzahl  der  von  denselben  vertretenen 
Aktien  aufzunehmen  sind.  Dieses  Generalversammlungsprotokoll  ist  von  der  Dlrek- 
tion  dem  kompetenten  Gerichte  im  Originale  oder  in  beglaubigter  Abschrift  unver- 
züglioh  vorzulegen, 

192,  General  versa  mmlungsbeschlüsse,  welche  die  Ànderung  der  GeseUschafts- 
statuten  oder  die  Fusion  der  GeseUschaft  mit  einer  anderen  Aktiengesellsehaft  be- 
treffen,  bedürfen  zu  ihrer  Gültigkeit  der  Genehmigung  der  Begîerung. 

Solche  Beschlüsse,  nebst  den  dieselben  betreffenden  Genehmigungsurkunden, 
sowie  ferner  GeneralversammlungsbéschlÜBse,  wodurch  die  Auflosung  der  Gesell- 
schaft  verfiigt  wird,  sind  von  der  Direktion  behufs  Eintragung  in  das  Handels- 
regis  ter  bei  dem  kompetenten  Gerichte  anzumelden. 

Bas  Gerieht  hat  vor  der  Entscheidung  über  die  Eintragung  zu  prüfen,  ob  die 
gefaBten  Beschlüsse  den  Statuten  und  den  Bestimmungen  dieses  Gesetztes  ent- 
sprechen.  Yor  erfolgter  Eintragung  haben  die  gefafiten  Beschlüsse  keine  rechtliche 
Wirkung, 

Von  der  Eintragung  eines  Generaiversammlungsbesc  Musses,  wodurch  die  Auf¬ 
losung  der  Geseilscbaft  verfügt  wird,  bat  das  Gerieht  die  Landesregierung  in  Kennt- 
nis  z  u  setzem 

Die  Kundmachung  der  erfolgten  Eintragung  ist  nur  dann  erforderlich,  wenn 
durch  die  letztere  in  betreff  des  Inimités  friiherer  Kundmachungen  eine  Ànderung 
eintritt, 

Hinsiehtlich  der  rechtlicben  Wirksamkeit  der  gefaBteii  Beschlüsse  dritten  Per- 
sonen  gegenüber  gelten  die  Bestimmungen  der  §3  10  und  21  dieses  Gesetzes. 

193*  Bie  Bestimmungen,  welche  in  betreff  des  Gegenstandes  des  Unternehinens, 
der  Bauer  der  Aktiengesellsehaft  und  deren  eventueller  Fortsetzung  aus  dem  Pro- 
spekte  in  die  Statuten  aufgenommen  worden  sind,  konnen  durch  Generalrersamm- 
lungsbescbluB  nieht  abgeandert  werden. 

Abschnitt  IV.  Direktion  und  Aufsichtsrat. 

194.  Die  Geschafte  der  Aktiengesellsehaft  besorgt  die  Direktion,  welche  aus 
einer  oder  mehreren  Personen  besteben  kann  und  ans  der  Mitte  der  Aktionare  oder 
anderer  mit  oder  ohne  Besoldung  gewàhlt  wird. 

Bie  Mitglieder  der  Birektion  konnen  von  der  Generalversammlung,  unbeschadet 
der  eventuellen  Ersatzansprüche,  zu  jeder  Zeit  ihres  Amtes  enthoben  werden, 

195.  Bie  erste  Birektion  kann  von  den  Gründem  ernannt  werden,  Bie  erfolgte 
Emennung,  welche  auf  hocbstene  drei  Jabre  geschehen  darf,  ist  im  Prospekte  (§  155) 
deutlicb  zu  erwahnen, 

196.  Bie  Mitglieder  der  Birektion  müssen  bei  dem  kompetenten  Gerichte  zur 
Eintragung  in  das  Handelsregister  unverzüglieh  angemeldet  werden,  Gleichzeitig 
mit  dieser  Ànmeldung  haben  die  Mitglieder  der  Birektion  ibre  Unterscbriften  bei 
Gerieht  beglaubigen  zu  lassen  oder  dieselben  daselbst  in  beglaubigter  Eorm  ein- 
zureichen. 

Jede  Ànderung  in  der  Zusammensetzung  der  Birektion  ist  behufs  Eintragung 
in  das  Handelsregister  bei  dem  kompetenten  Gerichte  ebenfalls  anzumelden. 

Hinsiehtlich  der  rechtlicben  Wirksamkeit  solcher  Ânderungen  Britten  gegenüber 
kommen  die  Bestimmungen  des  §  45  dieses  Gesetzes  in  Ânwendung. 

197.  Die  Birektion  zeicbnet  die  Firma  der  Geseilscbaft  nach  Vorsclirift  der 
Statuten.  Die  Firmazeichnung  selbst  gesehieht  in  der  Weise,  daü  die  zu  derselben 
Berechtigten  der  Firma  der  GeseUschaft  ibre  Unterschrift  beifügen. 

198.  Bie  Aktiengesellsehaft  wird  Behorden  und  dritten  Personen  gegenüber 
von  der  Birektion  vertreten. 

Zur  Gültigkeit  der  die  GeseUschaft  betreffenden  Zustellungen  ist  es  genügeiid, 
wenn  solche  zu  Hànden  eines  Mitgliedes  der  Birektion  erfolgt  sind. 

199.  Sobald  aus  den  Büchern  oder  aus  der  Biianz  ersichtlich  wird,  daÜ  die 
GeseUschaft  die  Halfte  ibres  Stammkapitals  verloren  bat,  so  ist  von  der  Direktion 
unverzüglieh  eine  Generalversammlung  zn  dem  Zwecke  einzuberufen,  damit  die 
Aktionare  über  den  weiteren  Fortbestand  oder  über  die  Auflosung  der  Geseilscbaft 
Bescblufi  fassen  konnen. 
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191*  Un  procès-verbal  est  dressé  sur  chaque  assemblée  générale;  il  mentionne 
les  noms  des  actionnaires  présents  et  le  nombre  des  actions  représentées  par  eux* 
Ce  proces-verbal  doit  être  immédiatement  présenté  par  la  direction,  en  original  ou 
en  copie  légalisée,  au  tribunal  compétent* 

192*  Les  décisions  de  rassemblée  générale,  qui  ont  pour  objet  la  modification 
des  statuts  de  la  société  ou  la  fusion  de  la  société  avec  une  autre  société  par  actions, 
doivent,  pour  être  valables,  être  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Lesdites  décisions,  ainsi  que  les  actes  d’autorisation  qui  s’y  rapportent  et  aussi 
les  résolutions  de  rassemblée  générale  qui  prononcent  la  dissolution  de  la  société, 
doivent  être  notifiées  par  la  direction  au  tribunal  compétent  à  fin  d’inscription 
dans  le  Registre  du  Commerce. 

Le  tribunal  doit,  avant  d’ordonner  l’inscription,  vérifier  si  les  décisions  prises 
sont  conformes  aux  statuts  et  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Les  décisions 
n  ont  pas  force  légale  avant  T  inscription. 

L’inscription  d’une  décision  de  l’assemblée  générale  qui  prononce  la  dissolution 
de  la  société  doit  être  communiquée  par  le  tribunal  au  Gouvernement  du  pays. 

La  publication  de  l’inscription  n’est  obligatoire  que  s’il  en  résulte  la  modification 
du  texte  de  publications  antérieures. 

Ln  ce  qui  concerne  les  effets  légaux  qu’ont  à  l’égard  des  tiers  les  décisions 
qui  ont  été  prises,  les  dispositions  des  articles  10  et  21  de  la  présente  loi  sont  appli¬ 
cables. 

193*  Les  dispositions  indiquées  sur  le  prospectus,  qui  ont  été  comprises  dans 
les  statuts  et  se  referont  à  l’objet  de  l’entreprise,  à  la  durée  de  la  société  par  actions 
et  a  sa  prolongation  éventuelle  ne  peuvent  être  modifiées  par  décision  de  l’assemblée 
generale* 

Chapitre  IV.  Direction  et  conseil  de  surveillance. 

194.  Les  affaires  de  la  société  par  actions  sont  gérées  par  la  direction,  qui  peut 
se  composer  d’un  ou  de  plusieurs  membres,  salariés  ou  gratuits,  élus  parmi  les  action¬ 
naires  ou  pris  en  dehors. 

Les  membres  de  la  direction  peuvent  être  révoqués  à  toute  époque  par  rassemblée 
générale,  sans  préjudice  du  droit  qu’ils  peuvent  avoir  éventuellement  à  une  indemnité. 

195*  La  première  direction  peut  être  nommée  par  les  fondateurs.  Ladite 
nomination  ne  peut  être  faite  que  pour  trois  ans  au  plus  et  doit  être  indiquée  claire¬ 
ment  dans  le  prospectus  (art*  155). 

196*  Les  membres  de  la  direction  doivent  être  notifiés  sans  délai  au  tribunal 
compétent  pour  être  inscrits  dans  le  Registre  du  Commerce,  En  même  temps  que 
la  notification  est  effectuée,  ils  doivent  faire  légaliser  leurs  signatures  par  le  tribunal 
ou  les  déposer  légalisées, 

Blême,  toute  modification  dans  la  composition  de  la  direction  doit  être 
notifiée  au  tribunal  compétent  à  fin  d’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce* 
c?  qui  concerne  les  effets  légaux  qu’ont  à  l’égard  des  tiers  de  semblables 
modifications,  les  dispositions  de  l’article  45  de  la  présente  loi  sont  applicables. 

197*  La  direction  signe  pour  la  raison  de  commerce  de  la  société  de  la  manière 
déterminée  par  les  statuts,  La  signature  sociale  est  donnée  en  cette  forme  que  les 
personnes  qui  ont  le  droit  de  la  donner  ajoutent  leur  propre  signature  à  la  raison  de 
commerce  de  la  société, 

198*  La  société  par  actions  est  représentée  par  la  direction  à  l’égard  des  Auto¬ 
rités  et  des  tiers* 

Il  suffit  que  les  significations  adressées  a  la  société  soient  remises  aux  mains 
d  un  membre  de  la  direction  pour  qu’elles  soient  valables. 

199*  Dès  qu’il  apparaît  par  les  livres  ou  le  bilan  que  la  société  a  perdu  la  moitié 
de  son  capital  social,  la  direction  doit  immédiatement  convoquer  une  assemblée 
geneiale  à  cette  fin  que  les  actionnaires  puissent  décider  de  la  continuation  ou  de  la 
dissolution  de  la  société. 
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Ergibt  sich  jedoch,  daÛ  das  Gesellschaftsvermogen  die  Sehulden  nicht  deckt,. 
so  hat  die  Direktion  dies  behufs  Erdffnung  des  Konkurses  beim  kompetenten  Geriehte 
anzuzeigen. 

200*  Durch  die  von  der  Direktion  im  Namen  der  Gesellschaft  geschlossenen 
Geschafte  wird  die  Gesellschaft  berechtigt  und  verpfliclitet*  Es  maeht  hïerbei  keinen 
Untersclüed,  ob  das  Geschaft  ausdrüeklicli  im  Namen  der  Gesellschaft  geschlossen 
worden  ist,  oder  ob  nach  MaÆgabe  der  obwaltenden  Umstande  dassetbe  nacb 
dem  Willen  der  kontrahierenden  Parteien  als  für  die  Gesellschaft  geschlossen  anzu- 
sehen  ist* 

Dritten  Personen  gegenüber  sind  die  Mitglieder  der  Direktion  für  die  im  Namen 
der  Gesellschaft  vorgenommenen  Handlungen  oder  aus  den  für  die  Gesellschaft 
übernommenen  Verbindlichkeiten  persônlich  nicht  haftbar. 

201.  Die  Direktion  ist  der  Gesellschaft  gegenüber  verpflichtet,  die  Beschran- 
kungen  einzuhalten,  an  welcbe  in  den  Statnten  oder  durch  Beschiüsse  der  General¬ 
versammlung  ihre  Befugnis,  die  Gesellschaft  zu  verlreten,  geknüpft  worden  ist, 

Weim  die  Mitglieder  der  Direktion  die  Grenzen  ihres  Auftrages  überscbreiten 
oder  den  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  oder  den  Statnten  entgegenhandeln,  so 
haften  aie  solidarisch  dem  Beschàdigten  für  den  dadurch  entstandenen  Schaden 
auch  in  dem  Falle,  wenn  die  mit  dem  Gesetze  oder  mit  den  Statuten  im  Widerspruche 
stebende  Verfügung  auf  einem  General  vers  ammlungsbeschluss©  beruht* 

202.  Jedes  Direktionsmitglied  ist  verpflichtet,  in  den  Angelegenheiten  der 
Gesellschaft  den  FleiB  nnd  die  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Kauf mannes  anzuwenden. 

Es  haftet  der  Gesellschaft  fiir  den  Schaden,  welcher  ihr  dnreb  sein  Verschulden 
entstanden  ist* 

203.  Die  in  den  Statnten  oder  in  General  versammlungsbeschlüssen  festgesetzten 
Besekrankungen  der  Vertretungsbefugnis  der  Direktion  kaben  dritten  Personen 
gegenüber  keine  rechtliche  Wirksamkeit* 

204.  Die  Mitglieder  der  Direktion  sind  für  die  Beschiüsse  und  Verfügungen 
der  Direktion  anch  dann  verantwortbch,  wenn  sie  an  der  Fassung  der  Beschiüsse 
nicht  teilgenommen  haben* 

Die  Verantwortung  entfallt  für  jenes  Mitglied,  welches  gegen  den  BeschluB  oder 
die  Verfügung,  sobald  es  hier  von  Kenntnis  erlangt,  Einsprache  erhebt  nnd  diese 
Einsprache  dem  Aufsichtsrate  anzeigt, 

205*  Wenn  die  Anzahl  der  Direktionsmitglieder  auf  die  zur  BeschluBfahigkeit 
statutenmaBig  festgcsetzte  Anzahl  herabgesnnken  ist,  so  konnen  die  Direktions- 
mitglieder  nur  in  der  Generalversammlung  gültigerweise  ibre  Stellen  nlederlegen 
(§  189,  Punkt  1}*  * 

206.  Mit  der  Eührung  von  Geschaften  der  Gesellschaft,  sowie  mit  der  Ver- 
tretnng  der  Gesellschaft  in  bezug  auf  die  Geschaftsführung  konnen  auch  sonstige 
Bevollmachtigte  oder  Beamte  der  Gesellschaft  betraut  werden. 

Hinsiçhtlich  derselben  kommen  im  allgemeinen  die  Bestimmungen  dieses  Ge¬ 
setzes  nber  Handlungsbevoilmacktigte  znr  Anwendung, 

207.  Die  Gesellschaft  wird  in  Prozessen,  weîche  zufolge  General  versammlungs- 
bescblusses  gegen  die  Mitglieder  der  Direktion  oder  des  Aufsichtsrates  angestrengt 
werden  sollen,  durch  Bevollmachtigte  vertreten,  welcbe  in  der  General versammlung 
gewâhlt  werden* 

Falls  aus  irgend  einem  Grunde  in  der  General  versammlung  keine  BevoII- 
machtigten  bestellt  werden,  emennt  solche  das  kompetente  Gericht  von  Àrats 
wegen* 

208.  Die  Direktion  ist  verpflicbtet,  Sorge  zu  tragen,  dalî  die  Bûcher  der  Ge¬ 
sellschaft  ordnungsmaflig  geführt  werden,  und  hat  die  vom  Aufsichtsrate  geprüfte 
Jahresbilanz  samt  dem  der  Generalversammlung  vorzulegenden  Beriehte  acht  Tage 
vor  der  Generalversammlung  zu  veroffentlichen* 

tîberdies  hat  die  Direktion  ein  Originalexemplar  der  von  der  General versamm- 
lung  genehmigten  Bilanz  dem  kompetenten  Gericht©  unverzüglieh  vorzulegen,  Die 
vorgelegte  Biîanz  kann  von  jedermann  eingesehen  werden* 

Die  Mitglieder  der  Direktion  sind  zur  Befolgung  dieser  Vorschriften  durch  das 
kompetente  Gericht  un  ter  Ândrohung  der  im  §  229  festgesetzten  Geldstrafe  zu  ver- 
halten* 

209.  Der  Aufsichtsrat  muB  aus  mindestens  drei  Mitgliedern  bestehen, 

Dieser  Aufsichtsrat  ist  das  erste  Mal  auf  hochstens  ein  Jahr,  weîterhin  aber  auf 

hochstens  drei  Jahre  zu  wahlen. 
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Toutefois,  s'il  apparaît  que  Tact  if  de  la  société  ne  couvre  pas  les  dettes,  la 
direction  doit  en  donner  avis  au  tribunal  compétent  à  fin  de  faire  ouvrir  la  faillite- 

200.  La  société  acquiert  des  droits  et  est  obligée  par  les  actes  que  la  direction 
fait  en  son  nom.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  Tacte  a  été  fait  expressément  au  nom  de 
la  société  ou  s'il  résulte  des  circonstances  que  Tacte  doive  être  considéré  comme  fait 
pour  la  société  dans  l'intention  des  parties  contractantes. 


Â  T  égard  des  tiers,  les  membres  de  la  direction  ne  sont  pas  personnellement 
responsables  des  actes  faits  au  nom  de  la  société  ou  des  engagements  pris  pour  la 
société. 

201,  A  T  égard  de  la  société,  la  direction  est  tenue  de  respecter  les  restrictions 
que  les  statuts  ou  des  décisions  de  l'assemblée  générale  ont  apportées  au  pouvoir 
qu'elle  a  de  représenter  la  société. 

Lorsque  les  membres  de  la  direction  excèdent  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  ou 
agissent  contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  aux  statuts,  ils  répondent 
solidairement  envers  la  personne  lésée  du  dommage  qui  lui  a  été  causé,  même  au  cas 
où  la  disposition  contraire  à  la  loi  ou  aux  statuts  résulte  d'une  décision  de  l'assemblée 
générale. 

202,  Chaque  membre  de  la  direction  est  tenu  d'apporter  aux  affaires  de  la 
société  le  zèle  et  les  soins  d'un  bon  commerçant. 

Il  répond  envers  la  société  du  dommage  qu’il  lui  a  causé  par  sa  faute. 

203,  Les  restrictions  apportées  par  les  statuts  ou  les  décisions  de  l'assemblée 
générale  au  pouvoir  de  représentation  qu'a  la  direction  n'ont  pas  d’effet  légal  à 
l’égard  des  tiers. 

204,  Les  membres  de  la  Direction  sont  responsables  des  décisions  et  dispositions 
que  la  direction  a  prises,  même  s'ils  n'ont  pas  pris  part  à  la  décision. 

La  responsabilité  cesse  pour  le  membre  qui,  dès  qu’il  a  eu  connaissance  de  la 
décision  ou  de  la  disposition,  y  fait  opposition  et  signale  son  opposition  au  conseil 
de  surveillance. 

205,  Lorsque  le  nombre  des  membres  de  la  direction  est  tombé  au-dessous 
de  celui  qui  a  été  statutairement  fixé  pour  la  validité  des  décisions,  les  membres  de 
la  direction  ne  peuvent  valablement  résigner  leurs  fonctions  que  dans  l'assemblée 
générale  (art.  1S9  n"  1), 

206,  La  gestion  des  affaires  de  la  société  et  la  représentation  de  la  société  dans 
la  gestion  peuvent  être  confiées  également  à  d'autres  mandataires  ou  employés  de 
la  société. 

A  leur  égard  sont  applicables  en  général  les  dispositions  de  la  présente  loi  sur 
les  fondés  de  pouvoir. 

207,  Dans  les  procès  qui  doivent  être  intentés  en  vertu  d'une  décision  de  l’assem¬ 
blée  générale  contre  les  membres  de  la  direction  ou  du  conseil  de  surveillance,  la 
société  est  représentée  par  des  mandataires  nommés  en  assemblée  générale. 

Si  par  un  motif  quelconque  l'assemblée  générale  n'a  pas  nommé  de  mandataires, 
le  tribunal  compétent  les  nomme  d'office. 

208,  La  direction  est  obligée  de  veiller  à  ce  que  les  livres  de  la  société  soient 
régulièrement  tenus;  elle  doit  publier  huit  jours  avant  l'assemblée  générale  le  bilan 
annuel  examiné  par  le  conseil  de  surveillance,  avec  le  rapport  qui  doit  être  présenté 
à  rassemblée  générale. 

En  outre  la  direction  doit  présenter  sans  délai  au  tribunal  compétent  un 
exemplaire  original  du  bilan  qui  a  été  approuvé  par  l’assemblée  générale.  Le  bilan 
ainsi  déposé  peut  être  communiqué  à  toute  personne. 

Les  membres  de  la  direction  doivent  être  astreints  par  le  tribunal  compétent 
à  observer  lesdites  prescriptions  sous  peine  de  l'amende  fixée  par  l'article  229. 

209,  Le  conseil  de  surveillance  doit  se  composer  de  trois  membres  au  moins. 

Il  est  élu  la  première  fois  pour  un  an  au  plus  et  ensuite  pour  trois  ans  au  plus.- 
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Die  Entlohmmg  der  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  kann  in  einem  besiimmten 
Betrage  festgesetzt  werden  und  darf  in  keinem  Falle  in  einem  verbal  tnismaftigen 
Ânteile  an  dem  Gesellscbaftggewinn  bestehen. 

Die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  konnen,  unbeschadet  der  eventuellen  Ersatz- 
ansprüche,  von  der  Generalversammlung  jederzeit  enthoben  werden, 

210,  Der  Aufsichtsrat  überwacht  die  Gcschaftsführung  der  Gesellschaft  in 
allen  iliren  Zweigen;  er  ist  zu  dem  Ende  berechtigt,  von  dem  Gange  der  Angelegen- 
heiten  der  Gesellschaft  sich  Kermtnis  zu  verschaffen  und  die  Bûcher,  Schriften  und 
Kassen  der  Gesellschaft  jederzeit  zu  untersuchem 

Der  Aufsichtsrat  hat  die  Jahresrechnungen  und  die  Bilanz,  sowie  dieVorschlage 
zur  G  ewinnverteilung  zu  prüfen  und  darüber  der  General  ver  sam  ml  ung  alljàhrlich 
Bericht  zu  erstatten,  Olme  diesen  Bericht  kann  die  Generalversammlung  über  die 
Verteilung  des  Gewinnes  nicht  gültig  beschliefîen. 

Wenn  der  Aufsichtsrat  in  seiner  Àmtswirksamkeit  gesetz-  oder  statutemvidrige 
Verfügungen  oder  die  Interessen  der  Gesellscbaft  schâdigende  U nterlassungen  oder 
Mib branche  wahrnimmt,  so  hat  er  die  Generalversammlung  allsogleich  einzuberufen, 

211,  Es  ist  Pflicht  der  Direktion,  wichtige  Gesch&fts-  oder  Gesellschaftsan- 
gelegenheiten  nach  Tunlichkeit  nicht  ohne  vorlierige  Anhorung  des  Aufsichsrates 
zum  Yollzuge  zu  bringen, 

212,  Mitglied  der  Direktion  oder  des  Aufsichtsrates  kann  nicht  sein:  1.  wer 
wegen  eines  Verbrechens  oder  wegen  eines  ans  Gewinnsucht  entstandenen  Yergehens 
verurteilt  worden  ist,  Solange  die  Strafe  oder  die  Rechtsfolgen  derselben  andauern; 

—  2,  derjenige,  über  dessen  Yermôgen  der  Konkurs  eroffnet  oder  der  zur  selbst- 
atândigen  Yermogensverwaltung  rechtlich  unfâhig  ist, 

Durch  den  Eintritt  eines  dieser  Ealle  ist  das  ïtecfat  zur  Mitgliedschaft  von  selbst 
erloschen,  Das  Gericht  hat  den  Betreffenden,  eventuell  von  Àmts  wegen,  aus  der 
Reihe  der  Mitglieder  der  Direktion  oder  des  Aufsichtsrates  zu  streiohen. 

213,  Die  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  sind  solidarisch  zum  Schadenersatz 
verpflichtet,  wenn  sie  die  Erfüllung  îhrer  im  §  210  festgesetzten  Pflicht  en  verab- 
sàiimcn,  oder  wenn  mit  ihrem  Wissen  und  ohne  ihre  Einsprache  :  1,  unter Âufier- 
aclitlassung  der  gesetzlichen  Bestimmungen  eiue  gânzliche  oder  teilweise  Zurück- 
zahlung  des  Siammkapitals  an  die  Aktionare  stattgefunden  hat  oder  wenn  die 
Aktiengesellsehaft  eigene  Aktien  der  Gesellscbaft  erworben  oder  in  Pfand  genommen 
hat,  sofern  hîeraus  für  die  Glaubiger  der  Gesellscbaft  ein  Schaden  entstanden  ist  ; 

—  2,  Zinsen  oder  Dividenden  gezalilt  worden  sind,  welche  nach  Mafîgabe  der 
Bestimmungen  des  §  171  nicht  gezahlt  werden  durften, 

214,  Fur  die  Aufstellung  der  Bilanz  sind  folgende  Yorschriften  maBgebend: 
1,  das  Gesellschaftsvermogen  ist  nach  dem  Werte  aufzunehmen,  welcher  den  ein- 
zelnen  Gegenstànden  am  letzten  Tage  des  Gescliaftsjahres  entspricht;  —  2,  kurs- 
habende  Papiere  sind  in  der  Regel  zu  jenem  Kurse  in  die  Bilanz  aufzunehmen, 
welehen  sie  am  letzten  Tage  des  Geschàftsjahres  haben;  jedoch  diirfen  verlosbare 
Papiere  hochstens  zu  dem  Betrage,  welcher  für  die  zunàchst  bevorstehende  V erlosung 
als  geringster  Einlosungshetrag  der  gezogenen  Papiere  festgesetzt  ist,  andere  kurs- 
habende  Papiere  dagegen  hochstens  zum  Ankaufskurse  in  die  Bilanz  auf genommen 
werden  ;  —  3,  von  den  Kosten  der  ersten  Organisation  kann  nur  so  viol  unter  die 
Aktiven  auf  genommen  werden,  dafi  bei  gleichmàÆiger  Répartition  dieser  Kosten  die 
vollstandige  Tilgung  derselben  langstens  nach  Àblauf  der  ersten  fünf  Geschaftsjahre 
bewirkt  wird ;  —  4,  das  Stammkapital  und  der  etwaige  Reservefond  der  Gesellschaft 
sind  unter  die  Passiven  einzustellen  ;  —  5,  zweifelliafte  Forderungen  sind  nach  ihrem 
wahrs cheinlichen  Werte  in  Rechnung  zu  bringen,  uneinbringliche  Forderungen  aber 
abzuschreiben  ;  - —  6.  der  aus  der  Yergleichung  des  Aktiv-  und  Passivstandes  sieli 
ergebende  Gewinn  oder  Yerlust  ist  am  Schlusse  der  Bilanz  besonders  anzusetzen. 

215,  Für  die  richtige  Aufstellung  der  Jaliresbïlanz  welche  der  Generalversamm- 
lung  vorgelegt  worden  ist,  sind  die  Mitglieder  der  Direktion  und  des  Aufsichtsrates 
solidarisch  verhaftet. 

Abschnitt  V.  Auflôsung  der  Aktiengesellsehaft. 

216,  Die  Aktiengesellsehaft  wird  aufgelost:  1,  durch  Ablauf  der  fur  die  Dauer 
der  Gesellschaft  festgesetzten  Zeit  ;  —  2.  infolge  Generalversammlungsbeschlulâ  ;  — 
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La  rémunération  des  membres  du  conseil  de  surveillance  peut  être  fixée  à  une 
somme  déterminée^  mais  elle  ne  doit  dans  aucun  cas  consister  en  une  part  propor- 
tionelle  dans  les  bénéfices  de  la  société. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  révoqués  à  toute  époque 
par  l’assemblée  générale,  sans  préjudice  du  droit  qu’ils  peuvent  avoir  éventuellement 
à  une  indemnité, 

210*  Le  conseil  de  surveillance  surveille  la  gestion  de  la  société  dans  toutes 
ses  branches;  il  a  le  droit,  à  cet  effet,  de  prendra  connaissance  de  la  marche  des 
affaires  de  la  société  et  d’examiner  à  toute  époque  les  livres,  les  écritures  et  les  caisses 
de  la  société. 

Il  vérifie  les  comptes  de  Tannée  et  le  bilan,  ainsi  que  les  propositions  de  réparti¬ 
tion  des  bénéfices,  et  fait  chaque  année,  sur  ces  différents  points,  un  rapport  à 
rassemblée  générale.  L’assemblée  générale  ne  peut  sans  ee  rapport  délibérer  valable¬ 
ment  sur  la  répartition  des  bénéfices. 

Lorsque  le  conseil  de  surveillance  constate  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 
des  dispositions  illégales  ou  contraires  aux  statuts  ou  des  omissions  ou  abus  qui 
compromettent  les  intérêts  de  la  société,  il  doit  immédiatement  convoquer  rassemblée 
générale. 

211,  Il  est  du  devoir  de  la  direction  de  ne  pas  exécuter  des  opérations  ou  des 
affaires  sociales  importantes  sans  avoir  préalablement  pris  autant  que  possible 
l’avis  du  conseil  de  surveillance. 

212,  Ne  peut  être  membre  de  la  direction  ou  du  conseil  de  survcillançe  : 
!  quiconque  a  été  condamné  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  commis  par  cupidité, 
aussi  longtemps  que  durent  ]a  peine  ou  ses  suites  légales;  —  2°  quiconque  sur  les 
biens  de  qui  la  faillite  est  ouverte  ou  est  légalement  incapable  d’administrer  lui- 
même  sa  fortune. 

En  cas  de  survenance  d’un  de  ces  cas,  le  droit  d’être  membre  de  la  direction, 
ou  du  conseil  de  surveillance  s’éteint  de  lui- même.  Le  tribunal  doit  rayer  d’office 
s’il  y  a  lieu,  l’intéressé  de  la  liste  des  membres  de  la  direction  ou  du  conseil  de 
surveillance. 

213,  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  tenus  solidairement  de  dom¬ 
mages-intérêts  lorsqu’ils  négligent  de  remplir  les  devoirs  que  prescrit  l’article  210, 
ou  lorsque,  à  leur  connaissance  et  sans  leur  protestation  :  1°  le  remboursement  total 
ou  partiel  du  capital  social  a  été  fait  aux  actionnaires  au  mépris  des  dispositions  de 
la  loi,  ou  la  société  par  actions  a  acquis  ou  pris  en  gage  ses  propres  actions,  en  tant 
qu’il  en  est  résulté  un  dommage  pour  les  créanciers  de  la  société;  —  2°  des  intérêts 
ou  dividendes  ont  été  payés  contrairement  aux  dispositions  de  l’article  171. 

214,  Dans  la  confection  du  bilan  les  prescriptions  suivantes  doivent  servir  de 
réglé:  1°  l’actif  de  la  société  doit  être  porté  pour  la  valeur  attribuée  à  chaque  objet 
de  l’actif  au  dernier  jour  de  l’exercice  annuel;  — -  2°  les  valeurs  mobilières  qui  ont 
un  cours  seront  en  règle  générale  portées  sur  le  bilan  pour  le  cours  qu’elles  avaient 
au  dernier  jour  de  l’exercice  annuel  ;  toutefois,  les  valeurs  amortissables  par  tirage 
seront  portées  dans  le  bilan  au  plus  pour  le  montant  qui  est  fixé  pour  le  plus  prochain 
tirage  comme  étant  le  plus  faible  montant  de  remboursement  des  titres  sortis,  tandis  que 
les  autres  valeurs  cotées  peuvent  être  portées  au  plus  pour  le  cours  d’achat;  —  3°  il  ne 
peut  être  porté  dans  l’actif,  sur  les  frais  de  premier  établissement,  que  dans  l’actif, 
sur  les  frais  de  premier  établissement,  que  le  montant  de  ce  qui  en  assurera  dans 
une  répartition  égale  de  ces  frais  le  complet  amortissement  dans  le  délai  des  cinq 
premiers  exercices  au  plus  ;  —  4°  le  capital  social  et  le  fonds  de  réserve  de  la  société, 
s’il  y  en  a  un,  seront  compris  dans  le  passif;  —  5Ü  les  créances  douteuses  seront 
porteés  en  compte  pour  leur  valeur  probable;  les  créances  irrécouvrables  seront 
rayées;  —  6°  le  bénéfice  ou  la  perte  résultant  de  la  comparaison  de  l’actif  et  du 
passis  seront  spécialement  relevés  à  la  fin  du  bilan. 

215,  Les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  sont  solidaire¬ 
ment  responsables  de  l’exactitude  du  bilan  annuel  qui  a  été  soumis  à  l’assemblée 
générale. 

Chapitre  V,  Dissolution  de  la  société  par  actions, 

216,  La  société  par  actions  est  dissoute:  1°  par  l’expiration  du  temps  fixé 
pour  la  durée  de  la  société;  —  2*  par  résolution  de  l’assemblée  générale;  —  3°  par 
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3.  durch  Fusion  ;  —  4*  infolge  der  Konkurseroffnung,  und  —  5.  durch  Erkenntnis^ 
(§  241). 

217,  Die  Auflosung  der  Gesellsebaft  ist,  den  Fall  des  Konkurses  und  des  E r- 
kenntnisses  ausgenommen,  durch  die  Direktion  bei  sonstiger  Verhângung  der  im 
§  23  festgesetzten  Geldstrafe  dem  kompetenten  Gerichte  zur  Eintragung  in  das 
Handelsregister  und  Kundmachung  anzumelden. 

Unter  einem  hat  die  Direktion  die  Àuflosung  in  den  zur  Àufnahme  der  Kund- 
niachungen  der  Gcsellschaft  bestimmten  Blâttern,  eventueli  im  Amtsblatte,  dreimal 
zu  veroffentlichen  und  die  Glaubiger  der  Gesellsebaft  aufzufordern,  ibre  Forderungen 
binuen  sechs  Monaten,  vom  Tage  der  dritten  Kundmachung  an  gerechnet,  geltend 
zu  maehern 

218,  Lôst  sich  die  Âktiengesellscbaft  durch  Àblauf  der  Zeit  oder  infolge  General- 
versammîungsheschlusses  auf  (§  216,  Punkt  1  und  2),  so  hat  die  Liquidation  statt- 
zufinden,  bei  welcher,  sofern  durch  die  Statuten  oder  einen  GeseHschaftsbesehluü 
keine  andcre  Verfügung  getroffen  worden  ist,  die  Mitglieder  der  Direktion  als 
Liquidatoren  fungicren. 

Die  Bestellung  zuin  Liquidator  kann  von  der  Generalversammlung  jederzeit 
widerrufen  werden, 

Über  die  Anmeldung  und  das  Becbtsverhaltnis  der  Liquidatoren  kommen  die 
Bestimmungen  der  §§  114  bis  118,  200  und  201,  jedoeh  mit  der  Matôgabe  zur  An- 
wendu  ng,  daJÎ  die  Ânmeklung  durch  die  Direktion  zu  gesehehen  liât. 

Die  Pflicht  des  Àufsicbtsrates  zur  Überwachung  bleibt  wâhrend  der  Liquidations- 
dauer  unberührt, 

219,  Das  Yermôgen  der  aufgelosten  Gesellsebaft  wird  nach  Tilgung  der  Schulden 
unter  die  Âktionare  nach  Verhàltnis  ihrer  Aktien  verte  il  t.  Die  tatsàchliobe  Ver- 
teilung  darf  jedoeh  niclit  vor  Àblauf  von  sechs  Monaten  von  der  im  §  217  erwahnten 
dreimaligen  Bekanntmachung  an  gereehnet,  vollzogen  werden. 

229,  Die  aus  den  Büchern  der  Gesellsebaft  ersicbtlicben  oder  sonst  bekamiten 
Glaubiger  der  Gesellsebaft  sind  zur  Geltend  mac  h  ung  ihrer  Forderungen  mittels 
besonderer  Verstàndigung  und,  wenn  dies  niebt  tunlieh  ist,  mittels  Kundmachung 
aufzufordern.  Wenn  dies  erfolglos  bleibt,  so  sind  die  Forderungen  bei  dem  kom¬ 
petenten  Gerichte  in  barem  G  eide  zu  hinterlegen. 

Dasselbe  gilt  aueh  in  Ansehung  der  noch  schwebenden  Verbindlichkeiten  und 
streitigen  Forderungen.  Eine  Ausnahme  hier  von  findet  dann  statt,  wenn  die  Yer- 
teilung  des  GesellschaftsverniÔgens  bis  zur  Tilgung  der  erwahnten  Verbindlichkeiten 
und  Forderungen  in  S  ch  web  e  gelassen,  oder  wenn  den  Glâubigern  genügende  Sicher- 
heit  geboten  wird. 

Die  Mitglieder  des  Aufsicbtsrates  und  die  Liquidatoren  haften  solidarisch  für 
aile,  den  obigen  Bestimmungen  entgegen  geleisteten  Zahlungen, 

221.  Die  Liquidatoren  haben  mindestens  jalirlicb  einen  Àusweis  über  die 
Àbwicklung  der  Gesellschaftsangelegenheiten  der  Generalversammlung  vorzulegen 
und  zu  veroffentlichen.  Bei  Beendigung  der  Liquidation  ist  deren  Résultat  nach 
erfolgter  BeschluÛfassung  seitens  der  Generalversammlung  durch  die  Liquidatoren 
offentlich  kundzuraachen. 

222É  Die  Bûcher  der  aufgelosten  Aktiengesellschaft  sind  bebufs  Aufbewahrung 
auf  die  Dauer  von  zehn  Jaliren  an  einem  von  dem  kompetenten  Gerichte  zu  be- 
zeichnenden  Orte  zu  liinterlegen. 

223,  Die  Auflosung  einer  Àktiengesellschaft  durch  Vereinigung  derselben  mit 
einer  anderen  Àktiengesellschaft  gegen  Gewâhrung  von  Aktien  dieser  letzteren 
{Fusion,  §  216,  Punkt  3)  kann  nur  unter  Genehmigung  der  Regîerung  erfolgen. 

Es  sind  dabei  folgende  Yorschriften  maBgebend:  L  das  Yermbgen  der  aufzu- 
lôsenden  Gesellsebaft  ist  so  lange  getrennt  zu  verwalten,  bis  die  Glaubiger  derselben 
befriedigt  oder  sichergestellt  sind.  Die  Yerwaltung  selbst  geschieht  dagegen  durch 
cüe  Direktion  der  anderen  Gesellsebaft;  —  2,  die  Mitglieder  jener  Direktion,  welche 
die  Yerwaltung  führt,  sind  den  Glâubigern  der  aufgelosten  Gesellsebaft  für  die  ge- 
trennte  Yerwaltung  solidariscb  verantwortlicb  ;  —  3.  die  Àuflosung  der  Gesellsebaft 
ist  zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  dem  kompetenten  Gerichte  unverzüglicb 
anzumelden;  — -  4.  die  Aufforderung  der  Glaubiger  der  aufgelosten  Gesellsebaft 
kann  unterbleiben  oder  auf  spater  verschoben  werden,  aJleïn  die  tatsâchliche  Ver- 
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fusion  ;  —  4°  par  suite  de  l’ouverture  de  la  faillite,  —  et  5"  par  arrêté  Œrkenntnis) 
{art.  241). 

217*  La  dissolution  de  la,  société  doit  être,  sauf  dans  les  cas  de  faillite  et  de 
dissolution  par  arrêté,  notifiée  par  la  direction  au  tribunal  compétent  afin  d’être 
inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce  et  être  publiée,  sous  peine  de  l’amende 
prévue  par  T  article  23. 

En  même  temps  la  direction  doit  publier  la  dissolution  trois  fois  dans  les  feuilles 
publiques  désignées  pour  recevoir  les  publications  de  la  société,  et  éventuellement 
dans  le  journal  officiel,  et  elle  invitera  les  créanciers  de  la  société  à  faire  valoir  leurs 
créances  dans  un  délai  de  sis  mois  à  compter  de  la  troisième  publication. 

218,  Lorsque  la  société  par  actions  est  dissoute  par  expiration  du  temps  ou  par 
suite  d’une  résolution  de  rassemblée  générale  (art.  216,  n^l  et  2),  il  y  a  lieu  à  li¬ 
quidation  et  les  membres  de  la  direction  font  office  de  liquidateurs,  à  moins  que  les 
statuts  ou  une  décision  de  la  société  n’aient  pris  d’autres  dispositions. 

La  nomination  du  liquidateur  peut  être  en  tout  temps  révoquée  par  rassemblée 
générale. 

Les  dispositions  des  articles  114  à  118,  200  et  201  s’appliquent  à  la  notification 
et  a  Ja  situation  légale  des  liquidateurs;  toutefois  la  notification  doit  être  faite  par 
la  direction. 

Le  devoir  de  surveillance  du  conseil  de  surveillance  n’est  pas  modifié  pendant 
la  durée  de  la  liquidation. 

219,  L  actif  de  la  société  dissoute  est,  après  extinction  des  dettes,  réparti  entre 
les  actionnaires  proportionnellement  à  leurs  actions.  Toutefois  la  répartition  ne  peut 
pas  être  effectivement  accomplie  avant  l’expiration  de  six  mois  à  compter  de  la 
troisième  publication  prévue  par  l’article  217. 

Les  créanciers  de  la  société,  dont  l’existence  est  révélée  par  les  livres  de 
la  société  ou  qui  sont  connus  autrement,  doivent  être  invités  par  notification  spéciale 
a  faire  valoir  leurs  créances  et,  si  ce  n’est  pas  possible,  par  voie  de  publication.  Si 
les  notification  ou  publication  sont  restées  sans  résultat,  le  montant  des  créances 
doit  être  déposé  en  argent  au  tribunal  compétent. 

Il  en  est  de  même  à  l’égard  des  engagements  encore  en  suspens  et  des  créances 
contestées.  Il  y  a  exception  si  la  répartition  de  Pactif  de  la  société  est  laissée  en 
suspens  jusqu’à  l’extinction  des  engagements  et  créances  précités  ou  si  une  sûreté 
suffisante  est  offerte  aux  créanciers. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  les  liquidateurs  sont  solidaire¬ 
ment  responsables  pour  les  paiements  faits  contrairement  aux  dispositions  précé¬ 
dentes. 

221,  Les  liquidateurs  doivent,  au  moins  chaque  année,  présenter  à  l’assemblée 
générale  et  publier  un  rapport  sur  le  règlement  des  affaires  de  la  société.  A  la  clôture 
de  la  liquidation,  les  liquidateurs  doivent  publier  les  résultats  de  la  liquidation 
après  que  l’assemblée  générale  en  a  délibéré. 

222,  Les  livres  de  la  société  par  actions  qui  a  été  dissoute  seront  déposés,  pour 
être  conservés  pendant  la  durée  de  dix  ans,  dans  un  beu  que  désignera  le  tribunal 
compétent. 

223,  La  dissolution  d’une  société  par  actions  par  réunion  avec  une  autre  so¬ 
ciété  par  actions  contre  attribution  d’actions  de  la  dernière  société  (fusion,  art. 
216  n°  3)  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  l’autorisation  du  Gouvernement. 

Les  prescriptions  suivantes  servent  de  règle;  Ie  le  patrimoine  de  la  société 
dissoute  doit  être  administré  séparément  jusqu’à  ce  que  les  créanciers  soient  payés 
ou  garantis.  Mais  cette  administration  est  faite  par  la  direction  de  l’autre  société;  — 
2°  les  membres  de  la  direction  qui  exerce  l’administration  sont  responsables  sobdaire- 
ment  de  ladite  administration  séparée  envers  les  créanciers  de  la  société  dissoute  ;  — 
3°  la  dissolution  de  la  société  doit  être  notifiée  immédiatement  au  tribunal  compétent 
à  fin  d’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce;  —  4°  la  sommation  de  produire 
adressée  aux  créanciers  de  la  société  dissoute  peut  être  omise  ou  être  renvoyée  à 
plus  tard,  mais  la  réunion  effective  du  patrimoine  de  cette  société  ne  peut  dans  aucun 
cas  avoir  beu  avant  l’expiration  du  délai  prévu  par  l’article  219, 
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224,  Die  Keduktion  des  Stammkapitals  karm  geschehen:  dureh  Rück- 
erwerbung  und  Àmortisierung  der  eigenen  Àktien,  dureh  NachlaB  der  noch  aus- 
stàndigen  Teilzahlungen,  dureh  Rückzahlung  in  harem  Gelde  und  durcli  Reduktion 
des  Nominalwertes  der  Aktien, 

Sof  em  eine  derartige  Reduktion  nicht  auf  dem  Wege  einer  in  den  urspriingliehen 
Statuten  festgesetzten  Àuslosung  erfolgt,  ist  zu  derselben  stets  ein  General versam m- 
lungsbesehluft,  die  Genelimigung  der  Regierung,  und  die  Bewilligung  des  kompetenten 
Gerichtea  erforderlich, 

Das  Gericht  kann  in  einem  solchen  EaUe  die  angesuchfce  Reduktion  nur  dann 
bewilligen,  wenn  es  auf  Grund  der  letzten  Bilans  und  eventuell  nach  Anhôrung  der 
mittels  Kundmachung  vorzuladenden  Giàubiger  sic  h  die  Überzeugung  verschafft 
hat,  daO  die  Gesellschaft  auch  mit  dem  reduzierten  Stammkapitale  allen  ihren  Ver- 
bindlichkeiten  nachkommen  kann, 

225,  Wird  eine  Àktiengesellschaft  dureh  Erkenntnis  der  zustândigen  Auf- 
sichtsbehôrde  aufgelost  (§216,  Punkt  5),  so  gelangen  die  Bestimmungen  der  §§  21 S 
bis  22 2  mit  folgenden  Abànderungen  zur  Anwendung  :  1,  die  Liquidatoren  werden 
von  dem  kompetenten  Gerichte  bestellt,  welchem  auch  allein  das  Réélit  zur  Âb- 
berufung  derselben  zusteht;  - —  2,  die  Direktion,  der  Aufsichtsrat  und  die  General- 
versammlung  treten  auBer  Wirksamkeit;  —  3.  das  kompetente  Gericht  ist  berufen, 
naeh  vorheriger  Prüfung  der  Sachlage  den  Liquida toren  die  Ermâchtigung  zu  erteüen, 
unbewegliche  Güter  in  anderer  Weise  als  dureh  ôffentliche  V  ersteigerung  zu  ver- 
auBern  ;  —  4.  die  Àusweise  über  die  Abwiqklung  der  Gesellschaftsangelegenheiten, 
sowie  über  das  Résultat  der  Liquidation  (§  221}  sind  dem  kompetenten  Gerichte 
vorzulegen,  welches  dieselben,  allenfalls  unter  Beiziehung  von  S  aelx  ver  standigen, 
zu  prüfen  und  dariiber  BesehluO  zu  fassen  bat* 

Abschnitt  VL  St  raf  bestimmungen. 

226,  Die  Mitglieder  der  Direktion  sind  vom  kompetenten  Gerichte  zu  Àrrest 
bis  zu  drei  Monaten  zu  verurteilem  1.  wenn  sie  behufs  Eintragung  der  Statuten  in 
das  Handelsregister  bezüglich  der  Zeiehnung  und  Einzahlung  auf  das  Stammkapitak 
wissentlich  falsche  Angaben  machen;  —  2.  wenn  sie  die  Interimsaktien  wissentlich 
über  einen  kôheren  als  den  tatsàchlick  eingezahlten  Betrag  ausstellen;  —  3.  wenn 
wegen  ihrer  schuldbaren  Unterlassung  die  Gesellschaft  langer  als  drei  Monate  über- 
haupt  ohne  Aufsichtsrat  war  oder  derselbe  nicht  aus  der  gesetzlich  vorgeschriebenen 
Ànzahî  von  Mitgliedem  bestand  ;  —  4.  wenn  sie  bei  Aufstellung  der  Bilanz.  gesetz- 
widrig  vorgehen  oder  wenn  sie  in  den  Vorlagen  an  die  Generalversammlung  den 
Stand  der  Gesellschaft  wissentlich  falseh  darstellen  oder  deren  Lage  verheimlichen  ; 
r —  5,  wenn  sie  die  General versammlungsprotokolle  vorsatzlich  falsch  führen  ïassen; 
—  6.  wenn  sie  in  den  Eàllen  des  §  199  die  Generalversammlung  einzuberufen,  be- 
ziehungsweise  die  Erôffnung  des  Konkurses  zu  verlangen  unterlassen;  —  7,  wenn 
sie  in  den  der  Generalversammlung  vorbehaltenen  Àngelegenheiten  (§  189)  eigen- 
mâchtig  vorgehen. 

227,  Die  im  vorhergehenden  Paragraph  festgesetzte  Strafe  wird  auch  verhângt  : 

1.  gegen  Gründer,  welche  im  Prospekte  wissentlich  falsche  Angaben  machen;  — 

2.  gegen  die  Mitglieder  des  AufsiehtsrateSj  wenn  dieselben  ihren  Rendit  an  die 
Generalversammlung  über  die  Jahresrechnungen,  über  die  Bilanz  und  über  die  Ver- 
tcilung  des  Gewinnes  wissentlich  auf  falsche  Angaben  gründen. 

228,  Sind  mildernde  Umstànde  vorhanden,  so  ist  das  Gericht  in  den  Eàllen 
der  vorhergehenden  beiden  Paragraphe!!  berechtigt,  dieHaft  in  eine  für  jeden  einzelnen 
Schuldigen  besonders  zu  bemessende  Geldstrafe  bis  zur  ïïohe  von  je  1000  fl.  um- 
zuwandeln. 

229,  Mit  einer  Geldstrafe  bis  zu  1000  fl.  sind  zu  bestrafen:  1.  die  Mitglieder 
der  Direktion,  wenn  sie  dem  §  208  entgegen  die  Bilanz  und  den  Bericht  acht  Tage 
vor  der  Generalversammlung  zu  veroffentlichen  unterlassen,  oder  wenn  sie  die 
Generalversammlungsprotokolle  dem  kompetenten  Gerichte  nicht  vorlegen;  —  2.  das 
zur  Embemfnng  der  Generalversammlung  verpflichtete  Organ,  wenn  es  dieselbe  nicht 
wenigstens  einmal  jàhrlich  einberuft  (§  182);  —  3,  die  Liquidatoren,  wenn  sie  dem 
§  221  entgegen  über  den  Verlauf  der  Liquidation  nicht  Bericht  erstatten  oder  das 
Endresultat  kundzumachen  unterlassen, 

236.  Dureh  Bemessung  der  in  den  §§  226,  227  und  229  festgesetzten  Strafen 
wird  an  der  in  diesem  Gesetze  ausgesprochenen  Verpflichtung  zum  Schadensersatze 
nichts  geandert. 
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224*  La  réduction  du  capital  social  peut  être  faite  :  par  acquisition  et  amortis¬ 
sement  des  propres  actions  de  la  société,  par  remise  des  versements  encore  dûs,  par 
remboursement  en  argent  ou  par  réduction  de  la  valeur  nominale  des  actions. 

Lorsque  la  réduction  du  capital  social  ne  s'effectue  pas  par  ïa  voie  d'un  tirage 
fixé^  par  les  statuts  originaires,  elle  exige  toujours  une  résolution  de  rassemblée 
générale,  l'autorisation  du  Gouvernement  et  l’approbation  du  tribunal  compétent. 

En  pareil  cas  le  tribunal  peut  n'approuver  la  réduction  sollicitée  que  si,  sur 
le  vu  du  dernier  bilan  et  éventuellement  après  avoir  entendu  les  créanciers  qui  seront 
convoqués  par  voie  de  publication,  il  acquiert  3a  conviction  que  la  société  peut 
encore,  avec  son  capital  social  réduit,  satisfaire  à  tous  ses  engagements, 

225,  Lorsqu'une  société  par  actions  est  dissoute  par  arrêté  de  l'autorité  de 
surveillance  compétente  (art.  216  n°  5),  les  dispositions  des  articles  218 — 222  sont 
applicables,  avec  les  modifications  suivantes:  lü  les  liquidateurs  sont  nommés  par 
le  tribunal  compétent,  à  qui  seul  appartient  le  droit  de  les  révoquer;  —  2°  la  Di¬ 
rection,  le  conseil  de  surveillance  et  l’assemblée  générale  cessent  de  fonctionner  ;  — 
3Ü  le  tribunal  compétent  a  charge,  après  examen  préalable  de  la  situation,  d'accorder 
aux  liquidateurs  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  immobiliers  sous  une  autre  forme  que 
la  vente  publique  aux  enchères;  —  4°  les  rapports  sur  le  règlement  des  affaires  de 
la  société  et  sur  le  résultat  de  la  liquidation  (art*  221}  doivent  être  présentés  au  tri¬ 
bunal  compétent,  qui  aura  à  les  examiner,  s'il  y  a  heu  avec  l'assis  tance  d'experts, 
et  qui  décidera* 

Chapitre  VL  Dispositions  pénales* 

226,  Les  membres  de  la  direction  seront  punis  par  le  tribunal  compétent  des 

arrêts  jusqu'à  trois  mois  :  1°  s'ils  donnent  sciemment  des  indications  fausses, 

en  matière  d’inscription  des  statuts  dans  le  Registre  du  Commerce,  sur  la  souscription 
et  les  versements  effectués  sur  le  capital  social  ;  —  2°  s'ils  délivrent  sciemment  les 
actions  provisoires  pour  un  montant  supérieur  à  celui  qui  a  été  réellement  versé;  — 
3°  si  par  leur  négligence  coupable  la  société  est  restée  pendant  plus  de  trois  mois 
sans  conseil  de  surveillance  ou  si  ledit  conseil  ne  se  composait  pas  du  nombre  de 
membres  prescrit  par  la  loi;  —  4°  si  dans  l'établissement  du  bilan  ils  procèdent 
illégalement  ou  si  sciemment  dans  les  documents  soumis  à  l’assemblée  générale  ils 
représentent  faussement  l'état  des  affaires  de  la  société  ou  dissimulent  sa  situation  ;  — - 
5Ü  s'ils  font  intentionnellement  dresser  des  procès-verbaux  faux  de  l'assemblée  gé¬ 
nérale;  —  6D  si  dans  les  cas  de  l'article  199  ils  omettent  de  convoquer  l'assemblée 
générale  ou  éventuellement  de  demander  l'ouverture  de  la  faillite  ;  —  7°  s'ils  agissent 
de  leur  propre  autorité  dans  les  affaires  réservées  à  l'assemblée  générale  (art*  189), 

227,  La  peine  prévue  par  l'article  précédent  est  aussi  prononcée:  P  contre  les 
fondateurs  qui  sciemment  donnent  dans  le  prospectus  des  indications  fausses;  — 
2°  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  qui  sciemment  motivent  par  des 
indications  fausses  leur  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  les  comptes  de  l'année, 
le  bilan  et  la  répartition  des  bénéfices* 

228,  En  cas  de  circonstances  atténuantes,  le  tribunal  a  le  droit,  dans  les  cas 
des  deux  articles  précédents  de  substituer  à  la  peine  d'arrêts  une  amende  qui  peut 
être  portée  séparément  pour  chaque  coupable  jusqu'à  1000  florins* 

229,  Seront  punis  de  l’amende  jusqu'à  1000  florins  :  1°  les  membres  de  la  di¬ 
rection,  qui  négligent,  contrairement  à  l'article  208,  de  publier  le  bilan  et  le  rapport 
huit  jours  avant  l’assemblée  générale  ou  de  déposer  devant  le  tribunal  compétent 
les  procès-verbaux  de  l'assemblée  générale;  —  2*  l'organe  tenu  de  convoquer  l’as¬ 
semblée  générale,  s’il  ne  la  convoque  pas  au  moins  une  fois  par  an  (art.  182);  — 
3°  les  liquidateurs  qui,  contrairement  à  l’article  221,  ne  font  pas  de  rapport  sur  les 
opérations  de  la  liquidation  ou  néghgent  d'en  publier  le  résultat  final. 

230,  La  condamnation  aux  peines  prévues  par  les  articles  226,  227'  et  229  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  prévue  par  la  présente  loi. 
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231*  Die  in  den  §§  226,  227 ,  und  229  enthaltenen  Strafbestimmangen  gelangen 
nicht  zur  Anwendung,  wenn  die  beireffende  Handlung  nach  den  Bestimmungen  des 
Strafgesetzes1  mit  einer  sehweren  Strafe  bedroht  ist* 

Abschnitt  VIL  Bestimmungen  über  dîe  Konzessionserteilung  und 
die  Handhabung  des  Aufsichtsrechtes  der  Regierung*2 

232*  Die  Gründer  von  Aktiengesellschaften  bedürfen  der  Bewiliigung  der 
Regierung  zu  den  vorbereitenden  MaBregeln,  aïs:  Einleitung  der  Aktienzeiehnung 
(I  155),  Entgegennahme  der  Einzahlung  auf  das  gezeichnete  Aktienkapital  (§  156) 
und  Einberufung  der  konstituierenden  General veraammlung  (§  159), 

233*  Dem  Gesuche  um  die  Bewiliigung  zu  den  vorbereitenden  MaBregeln  mufî 
der  Prospekt  des  Unternehmens  (§  155)  und  der  Entwurf  der  Gesellschaftsstatuten 
(§  162)  in  je  fünf  Parien  beigeschlossen  sein, 

234*  Vor  Erteüung  der  Bewiliigung  zu  den  vorbereitenden  MaBregeln  darf 
für  das  projektïerte  Unternelimen  eine  Einzahlung  im  voraus  unter  keinem  Y orwande 
gefordert  werden, 

235*  Die  Bewiliigung  zu  den  vorbereitenden  MaBregeln  zur  Errielitung  einer 
Aktiengesellschaft  kann  nur  dann  erteÜt  werden,  wenn:  1.  der  Z  week  der  Ge- 
sellschaft  erlaubt  ist,  —  2,  die  Bewilligungswerber  nach  ihren  personlichen  und, 
wo  es  noiig  ist,  auch  nach  ihren  Vermogensverhaltnissen  für  die  Ausführung  des 
Unternehmens  Beruhigung  gewâhren  ;  —  3,  wenn  der  Plan  des  Unternehmens  den 
offentlichen  Rüeksichten  nicht  widerspricht. 


*)  Das  Strafgesetz  ist  vom  7.  Juli  1879;  mit  Gesetz  vom  31.  Oktobcr  1907*  Ges,-  u.  Ver,-BL 
Nr.  135  (Ahschaffung  der  Eisen),  und  mit  jenem  vom  5.  Mârz.  1910,  Ges.-  u.  Vei\-BL  Nr,  3k 
wurde  es  teilweise  abgeandert, 

O  ber  die  Zulaseung  ô a t e r r eiclii s c her  und  ungarlscher  Akfciengesellschaften  uaw.  zum 
Geschaftsbetriebe  in  Bosnien  und  Herzegowina  wurde  durch  die  mit  allerhochster  Genehmigung 
vom  20,  Joui  1880  priasse  ne  V erordmmg  nachstehendes  bestimmt:  §  1-  Die  in  don  im  Reichs- 
rate  vertretenen  KÔnigreichen  und  Lânder n,  sowie  die  in  den  Làndern  der  ungarischen  Ivrone 
gesetzmaCig  errichteten  Aktiengesellsohaften  (  Kommand  itgesellgchaf ten  auf  Akt-ien),  Ver- 
sîcherungsgesellschaften  und  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften,  wclche  ihren  Ge- 
schaftsbetrieb  auf  Bosnien  und  die  Herzegowina  ausdehnen  wollen,  haben  vor  Beginn  des  Ge- 
schaftsbetriebes  einen  Reprâseutanten  zu  bestellen,  welcher  in  Bosnien  oder  der  Herzegowina 
seinen  ordentlichen  Wohnsitz  zu  nehmen  hat  und  mit  der  Befugnis  veraehen  sein  muBt  die  Ge- 
sellsehaffc  in  allen  gerichtlichen  und  aufêergerichtlichen  Angelegenheiten,  die  sich  ans  dem  Ge- 
schaftsbetriebe  in  Bosnien  und  der  Herzegowina  ergeben,  zu  vertreten.  Die  Gesellschaft  hat 
dièse  Reehtahandiimgen  ihre  s  Vertreters  als  für  bindend  anziierkennen.  - —  §  2*  Die  Gesellschaft 
ist  verpflichtet,  dem  gemeinsamen  Ministerium  ihre  Statuten  in  beglaubigter  Ausfertîgung 
vorzalegen  und  zugleieh  den  Nachweis  zu  liefern,  daB  aie  nach  den  Gesetzen  ihres  Landes  recht- 
mâfïig  beat  eh  t.  Sie  hat  femer  den  in  GemaBheit  des  §  1  bestallten  Vertreter  zur  Anmeldung  zu 
bringen.  Das  gemeinsame  Minigterium  nimmt  dîese  Anzeige  zur  Kenntnis  und  verstàndigt 
hier  von  die  Gesellschaft  und  die  Landesregienmg,  In  gleioher  Weiae  ist  jede  im  Heimatslande 
der  Gesellschaft  reehtsgiiltig  erfolgte  Ergânzung  oder  Ànderung  der  Statuten  oder  das  Àufhôren 
der  Unternehmung  zur  Anmeldung  zu  bringen.  —  §  3*  Die  Protokolle  der  Genoralversammlungen 
und  die  jâhrliche  Bilanz  sind  spâfeestens  zwei  Monate  nach  abgehaltener  General  versammhmg 
dem  gemeinsamen  Ministerium  und  der  Landesregierung  in  Sarajevo  in  beglaubigter  Ausfertîgung 
vorzulegen,  — -  §  4*  Über  den  Gesehaftsbetrieb  in  Bosnien  und  der  Herzegowina  sind  am  Sitze  des 
Reprasentanfcen  besondere  Bûcher  zu  führen.  —  §  5*  Die  Ausdehnung  des  Geschàftsbetriebes  der 
in  Bosnien  und  der  Herzegowina  errichteten  Aktiengesellsohaften  {Kommandit  gesellschaft  en 
auf  Âktien),  Versicherungageaellaehaften  und  Erwerbs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  auf 
dîe  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiohe  und  Lânder,  sowie  auf  die  Lânder  der  ungarischen 
Krone,  wird  durch  eine  besondere  Verordnung  geregelt  werdon.  Mit  der  V.  vom  7,  Junï  1895 
wurde  ein  Regulativ  über  die  Konzessionierung  und  ataatliche  Auf  sich  t  der  Versicherungs- 
anstalten  erlassen,  nach  welchem  zur  Errichtung  von  solchen  Ans  tait  en  in  Bosnien  und  der 
Herzegowina  dîe  staatliehe  Ivonzeaaion  des  gemeinsamen  Minis  ter  iuma  erforderilch  ist.  Die 
im  osterr.  und  ungar.  Staatsgebiete  errichteten  und  gesetzlich  bestehenden  Gesellachaften  gé¬ 
nie  Ben  das  Redit,  ihren  Geachâftsbetrieb  auf  Bosnien- Herzegowina  auszudehnen.  Andere  aus- 
lândische,  d.  h.  auGerhalb  der  osterr.  umgar.  Monarchie  errichteten  Versicherungsgesellschaffcen 
geniefien  die&e  Vorreehte  nieht  und  bedürfen  auch  dann  einer  besonderen  Konzession,  wenn 
sie  im  osterr. -ungar.  Staatsgebiete  gesetzlich  bestehende  Zweigniederlassungen  haben.  Solche 
GeseUschaften  musse  n  ihre  Geschafte  in  Bosnien-Herzegowina  separat  verwalten,  selbstândige 
Bilan  zen  errichten,  für  die  übernommenen  Verpfliehtungen  Kaution  erlegen  und  Vertreter 
hestellen;  Strafe  für  den  Bail  der  Nichteinhaltung  dieser  Bedingungen,  Die  GeseUschaften 
unterliegen  den  Bestimmungen  der  Sfceuer-  und  Gebührengesetze,  sowie  denen  des  HGB,  mit  der 
Verpfliehtung  zur  Firmaeintragung;  sie  unterliegen  der  staatlichen  Auf  sic  ht  und  Gberwachung. 
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231,  Les  dispositions  pénales  des  articles  226,  227  et  229  ne  sont  pas  applicables 
lorsque  F  acte  incriminé  est  frappé  d’une  plus  forte  peine  aux  termes  du  Code  Pénal1, 


Chapitre  VII,  Dispositions  sur  P  octroi  de  P  autorisation  (Konzessions- 
erteilung)  et  sur  P  exercice  du  droit  de  surveillance  du  Gouvernement,2 

232,  Les  fondateurs  de  sociétés  par  actions  doivent  obtenir  l’autorisation  du 
Gouvernement  pour  les  mesures  préparatoires,  telles  que  :  ouverture  de  la  souscrip¬ 
tion  des  actions  (art.  155),  acceptation  des  versements  sur  le  capital  souscrit  (art,  156) 
et  convocation  de  rassemblée  générale  constitutive  (art,  159), 

233,  À  la  demande  en  autorisation  des  mesures  préparatoires  doivent  être 
joints  en  cinq  exemplaires  le  prospectus  de  F  entreprise  (art,  155)  et  le  projet  des 
statuts  de  la  société  (art,  162). 

234,  Avant  Toctroi  de  Factorisation  des  mesures  préparatoires,  aucun  verse¬ 
ment  d’avance  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  demandé  pour  F  entreprise  projetée, 

235,  L’autorisation  des  mesures  préparatoires  à  la  constitution  d’une  société 
par  actions  peut  être  accordée  seulement:  1°  si  le  but  de  l’entreprise  est  licite;  — 
2CJ  si  les  demandeurs  en  autorisation,  par  leur  situation  personnelle  et  aussi,  s’il  est 
nécessaire,  par  leur  situation  de  fortune  donnent  toute  sécurité  sur  Fexécution  de 
l’entreprise  ;  —  3°  si  ie  plan  de  l’entreprise  n’est  pas  contraire  à  l’intérêt  public. 


*)  Le  Code  Pénal  est  du  7  juillet  1879;  les  lois  du  31  octobre  1907  {Ges.  w,  V*BL  n°  ÎS$T  sup¬ 
pression  des  fera)  et  du  5  mars  Î9I0  (67e*.  u.  V,Bl,  na  31)  Pont  partiellement  modifié, 

a)  Sur  l'admission  de  sociétés  par  actions  et  autres,  autrichiennes  et  hongroises,  à  pour¬ 
suivre  leurs  opérations  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  il  a  été  décidé  ce  qui  suit  par  Pordo nuance 
du  20  juin  I880T  revêtue  de  T  approbation  souveraine:  Art,  1,  Les  sociétés  par  actions  ou  sociétés 
en  commandite  par  actions,  les  sociétés  réassurances  et  les  associations  coopératives  existant 
légalement  dans  les  Royaumes  et  Pays  représentés  au  Reichsrat,  ainsi  que  dans  les  Pays  de  la 
Couronne  hongroise,  qui  veulent  étendre  leurs  opérations  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  doivent, 
avant  le  commencement  de  leur  exploitation,  nommer  un  représentant,  qui  fixera  son  domicile 
ordinaire  en  Bosnie  ou  en  Herzégovine  et  devra  être  muni  du  pouvoir  de  représenter  la  société 
dans  toutes  les  affaires  judiciaires  et  extra-judiciaires  qui  résulteront  des  opérations  en  Bosnie 
et  en  Herzégovine.  La  société  devra  reconnaître  les  actes  de  son  représentant  comme  obligatoires 
pour  elle,  —  2,  La  société  est  obligée  de  soumettre,  en  expédition  légalisée,  ses  statuts  au  Ministère 
commun  et  eu  même  temps  de  justifier  qu'elle  existe  régulièrement  d'après  les  lois  de  son  pays 
d'origine.  Elle  doit  de  plus  notifier  le  représentant  nommé  en  conformité  de  Fart.  1.  Le  Ministère 
commun  prend  communication  de  la  notification  et  en  informe  la  société  et  le  Gouvernement 
du  pays.  De  même,  toute  adjonction  aux  statuts  ou  toute  modification  des  statuts,  régulière¬ 
ment  introduites  dans  le  pays  d'origine  de  la  société*  ou  la  cessation  de  l'entreprise  doivent 
être  notifiées,  —  3,  Les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  et  le  bilan  annuel  doivent* 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard  après  la  tenue  de  l'assemblée  générale,  être  soumis  au  Ministère 
eommun  et  au  Gouvernement  local  à  Serajewo.  —  4-  Des  livres  particuliers  seront  tenus  au 
siège  du  représentant  sur  les  opérations  en  Bosnie  et  en  Herzégovine.  —  5,  Une  ordonnance 
spéciale  réglera  l'extension  dans  les  Royaumes  et  Pays  représentés  au  Reichsrat,  ainsi  que  dans 
les  Pays  de  la  Couronne  hongroise,  des  opérations  des  sociétés  par  actions  (ou  sociétés  en  comman¬ 
dite  par  actions),  des  sociétés  d'assurances  et  des  associations  coopératives  existant  en  Bosnie 
et  eu  Herzégovine,  L'ordonnance  du  7  juin  1895  a  édicté  un  Règlement  [Begukaiv)  sur  l'autori¬ 
sation  et  la  surveillance  par  l'Etat  des  sociétés  d'assurances,  aux  termes  duquel  l'autorisation 
de  l'État,  donnée  par  le  Ministère  commun,  est  nécessaire  pour  la  constitution  de  semblables 
sociétés  en  Bosnie  et  en  Herzégovine.  Les  sociétés  établies  sur  les  territoires  autrichien  et  hongrois 
et  existant  légalement,  ont  le  droit  d'étendre  leurs  opérations  en  Bosnie-Herzégovine,  Les 
sociétés  d'assurances  étrangères,  c'est-à-dire  établies  en  dehors  de  la  Monarchie  ans tro -hongroise* 
n'ont  pas  les  mêmes  privilèges  et  ont  besoin  d'une  autorisation  spéciale*  même  si  elles  ont  sur 
le  territoire  austro-hongrois  des  succursales  existant  légalement.  De  semblables  sociétés  doivent 
administrer  séparément  leurs  affaires  en  Bosnie-Herzégovine*  établir  des  bilans  indépendants, 
fournir  caution  pour  les  engagements  qu’elles  prennent  et  nommer  des  représentants;  en  cas 
de  contravention  à  ces  prescriptions*  des  peines  sont  prononcées.  Les  sociétés  sont  soumises 
aux  dispositions  des  lois  sur  les  impôts  et  taxes  et  aux  dispositions  du  Code  de  Commerce  avec 
obligation  de  l'inscription  de  la  raison  de  commerce;  elles  sont  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l’État. 
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236,  Bei  Erteilung  der  Bewilligung  zu  den  vorbereitenden  Mafiregeln  sind  die 
allfallig  notwendigen  Abanderungen  des  Statutenentwurfes,  sowie  die  sonstigen 
Bedingungen  zu  bezeichnen,  unter  denen  die  Einberufung  der  konstituierenden 
Gener  al  versammlung  (§  159)  stattfinden  darf,  nnd  ïst  auch  die  Zeitdauer  der  Gültig- 
keit  dieser  Bewilligung  festzusetzen, 

237,  Nach  Abhaltung  der  konstituierenden  General  ver  sammlung  ïst  um  die 
Genehmigung  der  Gesellsehaft  nnd  der  beschlosseneu  Gesellschaftsstatuten  bei  der 
Regierung  einzuschreiten. 

Dem  Geeuche  sind  das  begîaubigte  General  versammlungsprotokoll  und  fünf 
Statutenparien  beizulegen, 

238,  Die  Genehmigung  einer  Àktiengesellschaft  schliefit  nicht  die  Erklarung 
in  sich,  dafi  die  Einrichtnng  des  Unternehmens  und  die  znr  Erreiehung  des  beab- 
BÎchtigten  Zweckes  gewàhlten  Mittel  entsprechend  seien,  oder  dafi  das  Unternelimen 
die  davon  erwarteten  Yorteile  gewahren  werde. 

Es  ist  Sache  der  Reteiligten,  sich  hier  von  selbst  die  erforderliehe  Uberzeugung 
zn  verschaffen. 

239,  Ândernngen  der  genehmigten  Gesellschaftsstatuten  und  der  bei  Ge- 
nehmignng  der  Gesellsehaft  vorgezeichneten  Bestimmungen,  sowie  die  Fusion  mit 
einer  anderen  Gesellsehaft  (§  223),  bedürfen,  um  Wirksamkeit  zu  erlangen,  der 
Genehmigung  der  Regierung, 

240,  Aile  Aktiengesellschaften  unterliegen  der  Aufsioht  der  Regierung,  welcher 
das  Recht  zusteht,  in  die  Geschaftsgebarung  derselben  Einsicht  zu  nehmen,  die 
Vorlage  der  Rechenschaftsberichte  und  Bilanzen,  sowie  sonstiger  Schriftstücke 
zu  verfügen,  iiber  die  Beobachtung  der  Gesetze  und  Yerordnungen,  der  Gesellschafts- 
statuten  und  der  bei  Genehmigung  der  Gesellsehaft  vorgezeichneten  Bestimmungen 
zu  waeben,  und  wenn  es  notwendig  erachtet  wird,  der  Gesellsehaft  einen  Begierungs- 
kommissar  beizugeben, 

Der  Regierungskommissar  bat  insbesondere  darauf  zu  sehen,  dafi  die  Gesell- 
sebaft  die  Bestimmungen  der  ihr  erteilten  Genehmigung  und  der  Gesellschaftsstatuten 
einha-lt.  Derselbe  ist  berechtigt,  allen  Sitzungen  der  Gesellscbaftsorgane  beizuwohnen 
und  hat  Beschliisse  und  Verfiigungen,  durcli  welche  Gesetze,  Yerordnungen,  die 
Statuten,  oder  die  bei  Genehmigung  der  Gesellsehaft  vorgezeichneten  Bestimmungen 
verletzt  werden,  bis  zur  Enlseheidung  der  Regierung  zu  sistieren. 

Die  Landesregierung  ist  in  allen  Fâllen,  sowohl  von  Âmtswegen,  als  auch  infolge 
der  Beschwerde  eines  Aktionars  berechtigt,  Beschlüsse  und  Yerfügungen  der  oben 
bezeichneten  Art  aufier  Kraft  zu  setzen. 

Gegen  die  Entscheidung  der  Landesregierung  ist  der  Rekurs  an  das  gemein- 
same  Minis  terium  zulâssig* 

Fiir  die  mit  der  Beaufsichtung  verbundene  Mühewaltung  kann  der  Gesellsehaft 
die  Zahlung  eines  an  den  Staatsschatz  zu  entrichtenden  jahrliehen  Pauschalbetrages 
auferlegt  werden* 

241,  Die  Regierung  ist  berechtigt,  Aktiengesellschaften  von  Àmts  wegen  auf- 
zulosen,  wenn  dieselben:  L  sich  ohne  die  erforderliehe  Genehmigung  gebîldet 
baben;  —  2*  wenn  ihnen  Uberschreitungen  der  Gesellschaftsstatuten  oder  der 
ihnen  von  der  Behorde  vorgezeichneten  Bestimmungen  in  wesentlichen  Beziehungen 
zur  Last  fallon;  —  3*  wenn  die  Bedingungen,  an  welche  die  Genehmigung  ge- 
kniipft  wurde,  nicht  gehorig  erfiillt  wurden  ;  oder  —  4*  wenn  solche  Umstande 
eintreten,  unter  welchen  nach  den  Gesetzen-  oder  a  us  ôffentlichen  Riicksichten 
die  Fortsetzung  der  Beschaftigung  oder  Unternehmung  der  Aktiengesellschaften 
auch  einzelnen  Privaten  untersagt  werden  kann. 

242,  Die  Gesuche  um  die  Bewilligung  zu  den  vorbereitenden  Mafiregein,  sowie 
um  die  Genehmigung  von  Aktiengesellschaften  und  ihrer  Statuten  sind  bei  der 
Landesregierung  einzubringen. 

Die  Entscheidung  hierüber  ist  dem  gemeinsamen  Ministerium  vorbehalten, 
weichem  auch  das  Erkenntnis  über  die  Àuflosung  einer  Aktiengesellsehaft  zu- 
steht* 

Ans  wichtigen  Gründen  kann  die  Landesregierung  die  Einstellung  der  Tatigkeit 
einer  Àktiengesellschaft  bis  zur  Entscheidung  des  gemeinsamen  Mmisteriums  iiber 
die  Àuflosung  verfügen, 

243,  Wird  auf  die  Auflosung  einer  Àktiengesellschaft  erkannt,  so  ist  von  der 
Landesregierung  hier  von  dem  kompetenten  Gerichte  Mitteilung  zu  machen  und 
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indiquées  les^ modifier' 01  1  autorisation  des  mesures  préparatoires,  doivent  être 
aussi  les  autres  P1,nrm-10nS  du  P?0-10^  des  statuts  qui  peuvent  être  nécessaires  et 
constitutive  fTrt  T^m  0nf  ^i^ueUes  la  convocation  de  l’assemblée  générale 
aussi  êtîc  fiSe  }  P6  faite;  Ia  durée  de  la  ™lidité  de  l’autorisation  doit 

demandé  jdf\  ras9enll?lée  générale  constitutive,  il  est  procédé  à,  la 

statuts  quTont  é™  arrêtî.  S°Clete  Gouvernemenfc  et  a  l’approbation  des 

einqllpSe^LrlSr  *  pr°cès-VerbaI  léSabsé  de  l’^emblée  générale  et 

tementh,  donPfe  à  une  société  par  actions  ne  comprend  pas  implici- 

atteindre  le  bnf  nm'  *  or£am5ation  de  r  entreprise  et  les  moyens  choisis  pour 

qS  “n  lont  attendus  4  S  00nvenaWes  ou  (lue  l’entreprise  réalisera  les  avantages 

C’est  affaire  aux  intéressés  de  s’en  informer  eux-mêmes. 

lors  de^’autorkH  tWwf1Cfti0n -£x3  sfcatlltlS  aPPr°nvés  et  des  dispositions  prescrites 

doivent  nour  êf ■»  l  soci®te’  amsi  1ue  la  fusion  avec  une  autre  société  (art.  223), 
aoivent,  pour  etre  valables,  etre  approuvées  par  le  Gouvernement. 

ment24?,’,;  ? ^sociétés  par  actions  sont  soumises  à  la  surveillance  du  Gouverne- 
la  orôrWi™  ?  d<3  Pendre  connaissance  de  la  gestion  de  la  société,  d’ordonner 

vemef à  îÜ?i  .^mP^-rendus  et  des  bilans  comme  de  toutes  les  écritures,  de 
Sitious  t  ±™1011  des  lois  et  ordonnances,  des  statuts  de  la  société  et  des  dispo- 

oinTePà  ir^ir  de  l  0Ctr0i  de  ^ntorisation,  et,  s’il  est  jugé  nécessaire,  d’Li- 
] oindre  à  la  société  un  commissaire  du  Gouvernement. 

ciétéLSBe  ^W1!  dU  verne ment  doit  notamment  veiller  à  ce  que  la  so- 
disposition^  *  c°nditipns_  de  [autorisation  qui  lui  a  été  accordée  et  aux 

la  société  et  il  finit  -,  ub3‘  /  ^  6  ,drolt  d  à  toutes  les  séances  des  organes  de 

ordonnances  ans-  ^usPc,nrre  Ies  decisions  et  arrêtés  qui  contreviennent  aux  lois  et 
sociétélusm’i’à  «  tUï3  ?iU-  aU-X  dl?P°s»tions  prescrites  lors  de  l’autorisation  de  la 
T  î-,  S  a  ce  J®  decision  du  Gouvernement  soit  intervenue. 

d’un  acrionn-iire61^^  du,Pa7s  aJ®  droit,  dans  tous  les  cas,  d’office  ou  sur  le  pourvoi 
d  un  actionnaire,  d  annuler  les  decisions  et  arrêtés  de  la  nature  susdite. 

est  ÆrtTïïïJ SSi£”m“i0"‘  d”  a»”™”'™”*  •*  *dmi»sibte;  il 

•*»  si  p’r  “sfdiï  “Sviir veMée  “  **•* 

1°  aAlw  Pe  G°fUvem®^le?t  a  le  droit  de  dissoudre  d’office  les  sociétés  par  actions: 

“vf  86  S5nt  coîls.fclt-Uees  sans  1  autorisation  nécessaire;  —  2°  si  elles  se  rendent 
9uiSS:P018  importants  de  contravention  aux  statuts  ou  aux  dispositions 
les  coud  irions  J  resc1ritea  Par  1  Autorité  ;  —  3“  si  elles  n’exécutent  pas  convenablement 
e  conditmns  sous  lesquelles  1  autorisation  a  été  accordée;  —  ou  4°  s’il  survient 

riAaennirC+”StanCe naux  ter.mes  des  lois  ou  dans  l’intérêt  public,  la  continuation 
à  de  Simples11  particulier!16^186  ^  ^  aCti°nS  peufc  être  interdite  même 

demandes  en  autorisation  des  mesures  préparatoires  et  aussi  en 
adresséeslu  “ti0”8  “  de  l“'rS  “totut9  doivent  être 

d.  ““ fe  dioit 

gra:ves  Gouvernement  du  pays  peut  ordonner  la  suspension  d’une 
sur  la  dissolution3  ^US<^U  a  Ce  ^ue  ^a  ^eo™on  du  Ministère  commun  soit  intervenue 

rïipriMnV  la  dissolution  d’une  société  par  actions  est  prononcée,  le  Gouverne- 

pays  01  en  donner  avis  au  tribunal  compétent,  eten  même  temps  il  prescrira 
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gleichzeitig  zu  veranlftssen,  rïah  in  bezug  auf  das  Gesellschaftsvermogen  die  ange- 
messenen  einstweiligen  Vorkehxungen  eingeîeitet  werden, 

244.  Die  Genehmigung  einer  Akticngesellschaft,  sowie  das  AufLosungserkennt- 
nîs  ist  dur  ch  das  Amtsblatt  kundzumachen. 


Titel  Xï.  Von  den  Erwerbs =  und  Wirtschaftsgenossenschaften. 

Abschnitt  I.  Allgemeine  Bestîmmungen. 

245.  Als  Genossenschaft  im  Sinne  dieses  Geaetzes  wird  jede  ans  einer  nicht 
bestimmten  Anzahl  von  Mitgliedern  bestehende  Gesellschaft  angesehen,  welcbe  sien 
zur  Forderung  des  Kreditee,  des  Erwerbes  oder  der  Wirtschaft  ihrer  Mitglieder 
mit  tels  gemeinsamer  Geschaftsgebaning,  konstituiert, 

Hierher  gehôren  namentlich  :  die  Vorschuû-  und  Kreditvereme  ;  -  die  zur 

gemeinschaftlichen  Anschaffung  von  Rohstoffen,  zur  Haltung  gemeinschaithcher 
Magazine  oder  zur  gemeinschaftlichen  Produktion  gcgriindeten  Vereme;  ~  die 
Konsumvereine  ;  —  die  W^olmungsbaugesellschaften. 


Die  Genossenschaften  konnen  entweder  mit  unbcschrankter  oder  mit  beschrank- 
ter  Haftung  ihrer  Mitglieder  errichtet  sein,  _ 

246-  Genossenschaften  konnen  nur  mit  Genehmigung  der  Regierung  errichtet 

werden.  _  _  j-  n 

247,  Die  Genossenschaft  wird  als  konstituiert  angesehen:  I.  wenn  die  Ge- 

sellschaftsstatuten  durch  Annalime  derseiben  in  der  konstituîerenden  General- 
versammlung  (§  250)  zustande  gekommen  sind;  —  2,  wenn  die  Gesellsc hait  die 
Genehmigung  der  Regierung  erhalten  bat;  und  —  3,  wenn  die  Gesellschait  m 
das  Handelsregister  eingetragen  worden  ist,  _  .  *  - 

Der  E intri tt  der  einzelnen  Mitglieder  in  die  Genossenschaft  geschient  aux 

Grundlage  schriftlicher  Erklarung.  , 

248.  In  den  Statuten  mufl  jedenfaUs  festgesetzt  werden:  1,  die  h  irma  und 

der  Sitz  der  Genossenschaft;  —  2.  der  Gegenstand  der  Unternehmung;  —  3-  die 
Dauer  der  Genossenschaft;  —  4,  die  Bedingungen  des  Eintrittes  der  Mitglieder 
( G enossenschaf ter ) 3  sowie  die  besonderen  Bestimmungen  über  das  alliaüige  Aus- 
scheiden  derseiben  (infolge  Austrittes,  Todes  oder  der  AusschlieBung) ,  —  o,  das 
Verhâltnis  der  Beteiligung  der  einzelnen  Mitglieder,  beziehungsweise  deren  Ge- 
schaftsanteile  und  die  Art  der  Bildung  dieser  Ânteile  ;  -  6.  die  Grundsâtze,  nach 

welchen  die  Bilanz  zu  verfassen  und  zu  priifen  ist;  —  7.  die  Art  und  VVeise, 
wie  der  Gewinn  oder  der  Veriust  zu  bereclmen  und  unter  die  einzelnen  Mitglieder 
zu  verteilen  ist;  —  8.  die  Organisation,  der  Direktion,  die  Art  und  Weise^  wie 
die  Wahl  derseiben  zu  erfolgen  hat,  der  Wirkungskreis  derseiben  und  die  Dauer 
ihrer  Wirksamkeit;  —  9,  die  Organisierung  und  die  Dauer  der  W îrksam keit  des 
Aufsichtsrates ;  - —  10.  die  Art  und  Weise  der  Eirmazeichnung ;  IL  die  Form 
der  Einberufung,  der  Ort  und  die  Zeit  der  Âbhaltung,  der  Wirkungskreis  und  die 
Verhandlungsorimng  der  Generalversammlung3  die  Art  und  W  eise  der  Beschiuh- 
fassung  und  die  Festsetzung  darüber,  was  in  déni  Falle  zu  geschehen  babe,  wenn 
die  einberufene  Generalversammlung  nicht  beschluMàhig  war  ;  12.  das  Stimm- 

reeht  der  Mitglieder  und  die  Form3  in  welcher  dasselbe  ausgeübt  wird  ;  13.  die 

Art  und  Weise,  in  welcher  die  Kundmachungen  der  Genossenschaft  erfolgen  ; 

14.  die  Bestimmung,  ob  die  Haftung  der  Genossenschafter  fîir  die  Verbindliehkeiten 
der  Genossenschaft  eine  unbeschrankte  oder  eine  beschrankte  ist3  und,  wenn  im 
letzteren  Falle  die  Haftung  über  das  im  Gesetze  bestimmte  MaB  ausgedehnt  wird 
(S  255),  der  Urnfang  dieser  Haftung;  —  15.  eine  Bestimmung  daruber,  wie  bei 
Sehlichtung  der  aus  dem  Gesellschaftsverhaitnisse  sich  ergebenden  Streitigkeiten 

vo rz  x) je  tatu ten ,  sowie  die  Genehmigungsurkunde  sind  samt  dem  Naraens- 
verzeichnisse  der  Mitglieder  bei  jenem  Gerichte  in  dessen  Sprengel  die  Genossen* 
schaft  ihren  Sitz  hat,  behufs  Eintragung  in  das  Handelsregister  und  Kundmachung 


anzumelden.  , 

Das  Gericht  hat  vor  Vornahme  der  Eintragung  zu  prufen,  ob  die  btatuten  den 

Anforderungen  des  Gesetzes  entsprechen. 

Die  Kundmachung  der  Anmeldung  muft  enthalten:  1,  das  Datum  der  bta¬ 
tuten;  —  2.  die  F  irma  und  den  Sitz  der  Genossenschaft;  —  3.  den  Gegenstand 
der  Unternehmung;  —  4,  die  Dauer  der  Genossenschaft;  -  5.  die  Art  und  Weise 
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que  les,  mesures  provisoires  appropriées  soient  prises  par  rapport  au  patrimoine  de 
]a  société. 

244.  1/  autorisation  d’une  société  par  actions  et  aussi  l’arrêté  de  dissolution 
doivent  être  publiés  par  le  journal  officiel. 

Titre  XI.  Des  associations  coopératives. 

Chapitre  L  Dispositions  générales, 

245.  Est  considérée  comme  association  (Genossenschaft)  dans  le  sens  de  la 
présente  loi  toute  société  ne  se  composant  pas  d’un  nombre  limité  de  membres,  qui 
a  pour  objet,  par  îe  moyen  d’une  administration  en  commun,  de  faciliter  le  crédit, 
les  achats  ou  l’économie  domestique  de  leurs  membres. 

Ces  associations  sont  notamment  :  les  associations  d’avances  et  de  crédit  (  Vor- 
schufl-  und  Kreditvereine),  —  les  associations  fondées  pour  l’acquisition  en  commun  de 
matières  premières,  pour  rétablissement  de  magasins  en  commun  ou  pour  la  pro¬ 
duction  en  commun,  —  les  associations  de  consommation  (Konsumvereine),  —  les 
sociétés  de  construction  de  logements  (Wohnungshaugesdlscïiaften). 

Les  associations  peuvent  être  constituées  ou  à  responsabilité  illimitée  ou  à 
responsabilité  limitée  de  leurs  membres, 

246.  Les  associations  ne  peuvent  être  constituées  qu’avec  l’autorisation  du 
Gouvernement, 

247.  L’association  est  considérée  comme  constituée:  1°  lorsque  les  statuts 
sociaux  ont  été  acceptés  définitivement  par  l’assemblée  générale  constitutive  (art, 
250)  ;  —  2°  lorsque  la  société  a  obtenu  l’autorisation  du  Gouvernement,  —  et  3°  lors¬ 
que  la  société  a  été  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce. 

L’adhésion  des  différents  membres  à  l’association  a  lien  sous  forme  de  déclaration 
écrite. 

248.  Les  statuts  doivent  dans  tous  les  cas  déterminer  :  1°  la  raison  de  commerce 
et  le  siège  de  l’association;  —  2°  l’objet  de  l’entreprise;  - —  3°  la  durée  de  l’association; 
- —  4°  les  conditions  d’admission  des  membres  (sociétaires,  Genossenschafter)  et  aussi 
les  dispositions  particulières  relatives  à  la  sortie  éventuelle  de  l’association  (par  suite 
de  retraite,  mort  ou  exclusion}  ;  —  5°  la  proportion  de  la  participation  des  différents 
membres  ou  leurs  parts  sociales  et  le  mode  de  formation  de  ces  parts  ;  —  6°  les  prin¬ 
cipes  suivant  lesquels  le  bilan  doit  être  dressé  et  vérifié  ;  —  7°  la  manière  de  calculer 
les  bénéfices  et  les  pertes  et  de  les  répartir  entre  les  différents  membres  ;  —  8°  l’orga¬ 
nisation  de  la  direction,  le  mode  de  sa  nomination,  le  cercle  de  ses  attributions  et 
la  durée  de  ses  fonctions  ;  —  9D  l’organisation  et  la  durée  de  fonctions  du  conseil  de 
surveillance;  —  10°  la  forme  de  la  signature  sociale;  —  11°  la  forme  de  convocation 
de  l’assemblée  générale,  le  lieu  et  l’époque  où  elle  sera  tenue,  le  cercle  de  ses  attri¬ 
butions,  la  forme  de  ses  délibérations,  la  manière  dont  ses  décisions  seront  prises; 
il  sera  aussi  précisé  ce  qui  adviendra  au  cas  où  l’assemblée  générale  convoquée  ne 
serait  pas  en  nombre  pour  délibérer  valablement;  —  12°  le  droit  de  vote  des  membres 
et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  exercé;  —  13°  le  mode  suivant  lequel  seront  faites 
les  publications  de  l’association  ;  —  14°  si  la  responsabilité  des  sociétaires  à  raison 
des  engagements  de  l’association  est  illimitée  ou  limitée,  et  dans  le  dernier  cas 
i 'indication  de  l’étendue  de  cette  responsabilité  lorsqu’elle  dépasse  les  limites  fixées 
par  la  loi  (art.  255)  ;  —  15û  comment  il  doit  être  procédé  pour  mettre  fin  aux  con¬ 
testations  résultant  des  opérations  sociales. 


249,  Les  statuts  et  l’acte  d’autorisation,  ainsi  que  la  liste  des  membres,  doivent 
être  notifiés  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l’association  a  son  siège  pour  être 
inscrits  dans  le  Registre  du  Commerce  et  être  publiés. 

Le  tribunal  doit,  avant  de  procéder  à  l’inscription,  vérifier  si  les  statuts  répon¬ 
dent  aux  prescriptions  de  la  loi. 

La  publication  de  la  notification  doit  contenir:  1&  la  date  des  statuts;  —  2°  la 
raison  de  commerce  et  le  siège  de  l’association  ;  —  3°  i’pbjet  de  l’entreprise  ;  —  4°  la 
durée  de  l’association  ;  —  5°  la  forme  de  la  signature  sociale  ;  —  6°  le  mode  suivant 
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der  Firmazeiclinung  ;  —  6,  die  Art  und  Weise,  in  welcher  die  Kundmaehungen 
der  Genossenschaft  erfolgen;  —  7,  die  Angaben,  ob  die  Mitglieder  für  die  Ver- 
bindlichkeiten  der  Genossenschaft  eine  unbeschrànkte  oder  eine  besehrànkte 
Haftnng  übemehmen,  und,  wenn  im  letzteren  Falle  die  Haftung  über  das  im  G©- 
setze  bestimmte  Ma  b  ausgedehnt  wird  {§  255),  den  Umfang  d  ieser  Haftung, 

250,  Di©  Genossenschaft  liât  gleichzeitig  mit  der  Einreichung  der  Statuten  nach- 
zuweisen,  daO  diesel  b  en  dureh  die  konstituierende  General  versammlung  festgesetzt, 
die  Direktion  und  der  Àufsiehtsrat  gewàklt  worden  sind. 

Die  hierauf  beziigliche  Eingabe  haben  die  Direktionsmitglieder  bei  dem  kom* 
petenten  Gerichte  eigenhandig  zu  unterfertigen  oder  in  beglaubigter  Form  einzu- 
reichen, 

251,  Bevor  die  Genossenschaft  von  der  Regierung  genehmigt,  in  das  Handels- 
register  eingetragen  und  die  Eintragung  kundgemacht  ist,  wird  diesel  be  nie  ht  als 
bestehend  angesehen,  Diejenigen,  welche  vor  der  Eintragung  und  Veroffentlichung 
im  Nam  en  der  Genossenschaft  gehandelt  haben,  haften  personlich  und  solidarisch. 

252,  Die  Genossenschaftssiatuten  sind  un  ter  Nachweis  der  im  §  250  erwàhnten 
Tatsachen  behufs  Eintragung  in  das  Handeîsregister  auch  bei  jenem  Gerichte  ein- 
zureichen,  in  dessen  Sprengel  die  Genossenschaft  eine  Zweigniederlassung  hat, 

253,  Die  Mitglieder  der  Direktion  sind  dureh  das  Gericlit  zur  Einhaltung  der 
Vorschriften  der  §§  250  und  252  unter  Àndroliung  der  im  §  23  festgesetzten  Geld- 
strafe  von  Amts  wegen  anzuhalten* 

Wird  dem  Gerichte  angezeigt,  daJ3  eine  einfcragungsbedürftige  Tatsache  nicht 
reehtzeitig  eingetragen  worden  ist,  so  hat  dasselbe  auf  solche  Ànzeigen  nach  vor- 
gangiger  Prüfung  der  Sacklage  gegen  den,  welchem  die  Anmeldung  zur  Eintragung 
oblagj  mit  Geldstrafen  einzusclireiton* 

Abschnitt  IL  Rechtsverhàltnisse  der  Genossenschafter  untereinander 
und  dritten  Personen  gegenüber, 

254,  Das  Redits  verhàltnis  der  Genossenschafter  untereinander  richtet  sich 
zunachst  nach  den  Statuten*  Letztere  diirfen  von  den  Bestimmungen  dieses 
Gesetzes  nur  in  jenen  Punk t en  abweichen,  bei  welclien  dies  ausdrücklich  für  zu- 
làssig  erklàrt  ist* 

255,  Die  Mitglieder  einer  mit  unbeschrankter  Haftung  errichteten  Genossen¬ 
schaft  haften  für  die  Verbindlichkciten  der  Genossenschaft,  sofern  dieselben  ans 
dem  Geseïlschaft  s  vermogen  nicht  befriedigt  werden  kônnen,  solidarisch  mit  ihrem 
ganzen  Vermogen* 

Die  Mitglieder  einer  mit  beschrànkter  Haftung  errichteten  Genossenschaft 
haften,  sofern  die  Statuten  nicht  eine  weitergehende  Haftung  verfügen,  nur  bis  zur 
Hoke  der  von  ihnen  gezeichneten  Geschàftsanteile. 

256,  Die  Giàubiger  der  Genossenschaft  konnen  ihre  Forderungen  gegen  einzelne 
Genossenschafter  nur  nach  Beendigung  des  über  das  Vermogen  der  Genossenschaft 
erôffneten  Konkurses  und  insbesondere  nach  Durchführung  des  dureh  die  Konkurs- 
ordnung  geregelten  Répartitions verfahrens  geltend  machen.  Die  Geltendmachung 
solcher  Forderungen  kann  nur  dann  stattfinden,  wenn  dieselben  im  Konkurse  der 
Genossenschaft  angemeldet  wurden. 

Wegen  Forderungen,  welche  im  Konkurse  der  Genossenschaft  als  richtig  fest- 
gestellt  und  auch  von  der  Direktion,  beziehungsweise  von  den  Liquirîatoren  nicht 
bestritten  worden  sind,  kann  gegen  den  Genossenschafter  ohne  Einleitung  eines 
neuerliehen  gerichtlichen  Verfahrens  die  Exekution  erwirkt  werden, 

257,  Wer  in  eine  bestehende  Genossenschaft  eintritt,  haftet  für  aile  vor  seinem 
Eintritte  entstandenen  Verbindlichkeiten  derselben* 

Ein  dem  entgegenstehender  Vertrag  ist  gegenüber  dritten  Personen  ohne 
reektliche  Wirkung. 

258,  Jeder  Genossenschafter  hat  das  Reckt,  selbst  in  dem  Falle,  wenn  die 
Geseïlschaft  auf  hestimmte  Zeit  errichtet  ist,  aus  der  Genossenschaft  ganz,  oder 
wenn  er  mehrere  Geschàftsanteile  gehabt  hat,  hinsichtlich  bestimmter  Geschàfts¬ 
anteile  nach  vorheriger  Kündigung  auszutreten*  Ist  die  Kündigungsfrist  und  der 
Zeitpunkt  des  Àustrittes  in  den  Statuten  nicht  festgesetzt  worden,  so  kann  der 
Àustritt  nur  mit  Ahlauf  des  Geschàftsjahres  nach  vorheriger,  m Indes tens  vler- 
wochentUcher  Kündigung  erfolgen. 
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lequel  sont  faites  les  publications  de  la  société;  —  7°  l’indication  si  la  responsabilité 
des  membres  est  illimitée  ou  limitée  à  raison  des  engagements  de  l’association,  et 
dans  le  dernier  cas  l’indication  de  l’étendue  de  cette  responsabilité  lorsqu’elle 
dépasse  les  limites  fixées  par  la  loi  (art.  255}. 

259.  L’association  doit  en  présentant  ses  statuts  justifier  en  même  temps 
qu’ils  ont  été  confirmés  par  l’assemblée  générale  constitutive,  et  que  la  direction 
et  le  conseil  de  surveillance  ont  été  élus. 

Les  membres  de  la  direction  doivent  signer  personnellement  devant  le  tribunal 
compétent  la  notification  à  ce  relative  ou  la  présenter  légalisée. 

251.  L’association  n’est  pas  considérée  comme  existante  avant  l’autorisation 
par  le  Gouvernement,  l’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce  et  la  publication 
de  l’inscription.  Les  personnes  qui  ont  fait  des  actes  au  nom  de  l’association 
avant  l’inscription  et  la  publication,  sont  personnellement  et  solidairement  respon¬ 
sables. 

252.  Les  statuts  de  l’association,  avec  les  justifications  spécifiées  par  l’article  250, 
doivent  être  également  présentés,  à  fin  d’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce, 
au  tribunal  dans  îe  ressort  duquel  l’association  a  une  succursale. 

253.  Les  membres  de  la  direction  doivent  être  astreints  d’office  par  le  tribunal 
à  observer  les  prescriptions  des  articles  250  et  252,  sous  peine  de  l’amende  prévue 
par  l’article  23, 

Lorsqu’il  est  signalé  au  tribunal  qu’un  fait  dont  l’inscription  est  exigée  n’a  pas 
été  inscrit  à  temps,  le  tribunal  doit,  sur  l’avis  donné  et  après  vérification  préalable 
du  cas,  prononcer  l’amende  contre  la  personne  à  qui  incombait  la  notification  à  fin 
d’inscription. 

Chapitre  IL  Rapports  des  sociétaires  entre  eux  et  avec  les  tiers. 

254.  Les  rapports  des  sociétaires  entre  eux  sont  réglés  en  premier  lieu  par  les 
statuts.  Les  statuts  ne  peuvent  s’écarter  des  dispositions  de  la  présente  loi  que  sur 
les  points  pour  lesquels  la  loi  l’autorise  expressément. 

255*  Les  membres  d’une  association  constituée  avec  responsabilité  illimitée 
répondent  solidairement  sur  tous  leurs  biens  des  engagements  de  l’association  lorsque 
ces  engagements  ne  peuvent  être  acquittés  sur  les  biens  de  l’association. 

Les  membres  d’une  association  constituée  avec  responsabilité  limitée  ne  sont 
responsables  que  jusqu’à  concurrence  de  la  part  sociale  qu’ils  ont  souscrite,  si  les 
statuts  n’ont  pas  fixé  une  plus  grande  responsabilité. 

256.  Les  créanciers  de  l’association  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  créances  contre 
les  différents  sociétaires  qu’ après  la  clôture  de  la  faillite  ouverte  sur  les  biens  de 
l’association  et  notamment  qu’après  la  mise  à  exécution  de  la  répartition  fixée  par 
la  faillite.  Ils  ne  peuvent  les  faire  valoir  que  si  les  créances  ont  été  produites  à  la 
faillite  de  l’association. 

Pour  les  créances  qui  ont  été  validées  dans  la  faillite  de  l’association  et  qui 
n’ont  pas  été  contestées  par  la  direction  ou  les  liquidateurs,  l’exécution  forcée  peut 
être  poursuivie  contre  le  sociétaire  sans  qu’il  soit  procédé  à  une  nouvelle  procédure 
judiciaire. 

257.  Quiconque  entre  dans  une  association  déjà  existante  répond  de  tous  les 
engagements  contractés  avant  son  entrée. 

Une  convention  contraire  est  sans  effet  légal  à  l’égard  des  tiers, 

258.  Tout  sociétaire  a  le  droit,  même  si  la  société  a  été  constituée  pour  une 
durée  limitée,  après  avis  préalable,  de  se  retirer  complètement  de  l’association,  ou, 
s’il  a  plusieurs  parts  sociales,  de  se  retirer  pour  certaines  de  ses  parts.  Si  les  sta¬ 
tuts  ne  déterminent  pas  le  délai  de  dénonciation  et  le  moment  de  la  sortie,  la 
sortie  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  fin  de  l’exercice  annuel,  après  un  préavis  de  quatre 
semaines  au  moins. 
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Die  Mitgliedschaft  hort  mit  dem  Tode  auf*  Die  Bechtsnachfolger  kônnen  an 
die  S  telle  des  verstorbenen  GenossenscliafteTs  treten,  sofern  die  Statuten  dies  nicht 
ausscbl  iefien* 

Die  Genossenschaft  kann  die  einzelnen  Genossenschafter  aus  in  den  Statuten 
festgesetzten  Gründen  auch  ausschl  ie  fi  en. 

259,  Die  aus  der  Genossenschaft  ganz  oder  rücksiehtlieh  einzelner  Gesehâfts- 
anteile  ausgeschiedenen  Mitglieder  sowie  ihre  Erben  liaften  den  Glàubigern  der 
Genossenschaft  für  aile  jene  GeseUâchaftsverbindlichkeiten,  welche  bis  zum  Zeit- 
punkte  des  Àussclieidens  entstanden  sind5  innerhalb  der  im  §  277  festgesetzten 
Verjâhrungsfrist  in  dem  Mafie,  wie  es  die  Statuten  festsetzen. 

260*  Die  aus  der  Genossenschaft  ausgeschiedenen  Genossenschafter  sowie  ihre 
Erben  haben,  sofern  die  Statuten  nichts  anderes  bestimmen,  auf  den  Beservefond 
und  auf  das  übrige  Vcrniôgen  der  Genossenschaft  keinen  Ansprueh,  Dagegen  haben 
sic  Ànspruch  auf  ihren  Geschâftsanteil,  in  der  Hohe,  wie  sich  derselbe  nach  dem 
E  echnungsab  sc  h  lusse  fur  das  Jahr,  in  welchem  das  Àusscheiden  erfolgte,  herausstellt. 

Die  Auszahlung  dieses  Geschaftsanteiles  und  der  etwaigen  anderen  Bezüge 
konnen  die  Genossenschafter  einer  mit  unbeschrànkter  Haftung  errichteten  Ge¬ 
nossenschaft  oder  deren  Erben  nach  Ablauf  von  drei  Monaten,  von  der  Eeststellung 
des  Bechnungsabschlusses  an  gerechnet,  die  Genossenschafter  einer  mit  beschrankter 
Haftung  gegründeten  Genossenschaft  oder  deren  Erben  dagegen  nur  nach  Ablauf 
der  im  g  227  festgesetzten  Verjâhrungsfrist  verlangen,  vorausgesetzt,  dafi  nicht  bis 
dahin  die  Àuflosung  der  Gesellschaft  hesehlossen  worden  ist* 

Dasselbe  findet  auch  dann  statt,  wenn  ein  Genossenschafter  nur  hinsichtlich 
eines  oder  mehrerer  Geschàftsanteile  aus  der  Genossenschaft  austritt. 

261,  Sofern  die  Statuten  nichts  anderes  verfiïgen,  kann  der  Genossenschafter 
einzelne  oder  seine  samtiichen  Geschàftsanteile  und  die  damit  verbundenen  Mitglied- 
schaftsrechte  nach  erfolgter  Amneldung  bei  der  Direktion  an  einen  anderen  über- 
tragen.  Die  im  g  259  festgesetzte  Haftung  des  Übertragers  bleiht  jedoch  unberührt, 
wenn  der  Übernehmer  seïnen  Verbindlichkeiten  naehzukommen  nicht  fâhig  ist. 

262,  Die  Bestimmungen  der  §g  99  und  100  dieses  Gcsetzes  über  die  Privât  - 
glânbiger  und  die  Kompensation  finden  auch  in  Ansehung  der  Genossenschafter 
Ànwendung, 

Eiihrt  ein  Privatglàubiger,  nach  fruchtlos  vollstreckter  Exekution  in  das  Privât- 
vermogen  eines  Genossenschafter  s,  auf  das  seinem  Schuldner  für  den  Bail  der  Àuf- 
lôsung  der  Gesellschaft  zukommende  Guthaben  die  Exekution,  so  kann  er  zum 
Zwecke  seiner  Befriedigung  nach  vorangegangener  Kündigung  das  Ausscheiden  des 
Genossenschafters  verlangen,  ohne  Bücksicht  darauf,  ob  die  Genossenschaft  auf 
bestimmte  oder  unbestimmte  Zeit  errichtet  worden  ist. 

Die  Kündigung  mufi  mindestens  vier  Wochen  vor  Âblauf  des  Geschâftsjahres 
der  Genossenschaft  geschehen, 

Abschnîtt  III,  Generalversammlung,  Direktion  und  Aufsichtsrat, 

263,  Die  auf  die  Generalversammlung  der  Aktiengesellschaften  bezüglichen 
Bestimmungen  der  gg  181—193  finden  auf  die  Genossenschaften  derart  Ànwendung, 
dafi  die  den  einzelnen  Àktionâren  gesicherten  Bechte  von  den  einzelnen  Genossen- 
schaftern,  die  der  Gesamtheit  der  Àktionâre  vorbehaltenen  Bechte  aber  von  der 
Gesamtheit  der  Genossenschafter  ausgeübt  werden. 

264,  Die  auf  die  Vertrefung  der  Gesellschaft,  auf  die  Wahl  der  Direktion,  auf 
die  Bechte  und  Pfliehten  derselben  bezüglichen  Bestimmungen  der  gg  194 — 208 
kommen  auch  bei  den  Genossenschaften  zur  Anwendung. 

265,  Die  Direktion  hat  mit  Ende  eines  jeden  Vier  tel  jahres  die  ein-  und  aus- 
getretenen  Mitglieder,  die  Ànzahl  der  gekündigten  Geschàftsanteile  bei  dem  Gerichte 
anzumelden  und  im  Monate  Januar  eines  jeden  Jahres  das  alphabetisch  geordnete 
Namensverzeichnis  der  Genossenschafter  unter  Bezeichnung  der  Geschàftsanteile 
einzureichen. 

266,  Die  Direktion  hat  für  die  ordnungsmafiige  Führung  der  Bûcher  der 
Genossenschaft  zu  sorgen  und  die  durch  den  Àufsichtsrat  geprüfte  Bilanz  acht  Tage 
vor  der  Generalversammlung  zu  veroffentlichen. 

In  dieser  Bekanntmaehung  ist  insbesondere  die  Anzahl  der  zur  Zeit  der  SohluB- 
rechnung  der  Genossenschaft  vorhandenen  Genossenschafter,  ferner  der  im  Laufe  des 
betreffenden  G eschâfts jahres  ein-  und  ausgetretenen  Genossenschafter  sowie  die  An¬ 
zahl  der  emgelegten,  gekündigten  und  zurückgezalilten  Geschàftsanteile  anzuführen. 
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La  participation  à  l’association  cesse  par  la  mort.  Les  ayants  droit  du  sociétaire 
décédé  peuvent  entrer  à  sa  place  dans  l’association,  si  les  statuts  ne  l’interdisent  pas. 

L’association  peut  exclure  tout  sociétaire  pour  les  causes  prévues  par  les  statuts. 

259,  Les  membres  sortis  de  l’ association  complètement  ou  pour  quelques-unes 
de  leurs  parts  sociales ,  ainsi  que  leurs  héritiers,  répondent  vis-à-vis  des  créanciers 
de  T  association  de  tous  les  engagements  contractés  par  l’association  jusqu’au  moment 
de  leur  sortie,  dans  les  limites  des  délais  de  prescription  fixés  par  l’article  277  et  dans 
la  mesure  établie  par  les  statuts. 

260,  Les  sociétaires  sortis  de  l’association  et  leurs  héritiers  n’ont  aucun  droit 
sur  le  fonds  de  réserve  et  sur  le  reste  du  patrimoine  de  l’association,  à  moins  qne  les 
statuts  n’en  décident  autrement.  Âu  contraire  ils  ont  droit  à  leur  part  sociale  telle 
qu’elle  résulte  de  l’arrêté  de  compte  de  l’exercice  annuel  pendant  lequel  l’associé 
est  sorti  de  l’association. 

Le  paiement  de  cette  part  sociale  et  des  autres  sommes  éventuelles  peut  être 
demandé  par  les  sociétaires  ou  leurs  héritiers,  si  l’association  est  à  responsabilité 
illimitée,  à  l’expiration  de  trois  mois  à  partir  de  la  fixation  de  l’arrêté  de  compte, 
et  si  elle  est  à  responsabilité  limitée  à  l’ expiration  seulement  des  délais  de  prescription 
fixés  par  l’article  227,  à  condition  que  dans  l’intervalle  la  dissolution  de  la  société 
n’ait  pas  été  décidée. 

Il  en  est  de  même  lorsqu’un  sociétaire  ne  sort  de  l’association  que  pour  une  ou 
plusieurs  de  ses  parts. 

261.  A  condition  que  les  statuts  n’en  disposent  pas  autrement,  un  sociétaire 

peut  transmettre  à  un  tiers  quelques-unes  de  ses  parts  sociales  ou  toutes  ses  parts  et 
les  droits  qui  y  sont  joints,  après  notification  à  la  direction.  Toutefois,  la  respon¬ 
sabilité  fixée  par  l’article  259  persiste  si  le  cessionnaire  n’est  pas  en  état  de  satisfaire 
à  ses  engagements.  i 

262,  Les  dispositions  des  articles  99  et  100  de  la  présente  loi  sur  les  créanciers 
personnels  et  la  compensation  sont  applicables  aussi  aux  sociétaires. 

Lorsqu’un  créancier  personnel  d’un  sociétaire,  après  une  exécution  forcée  de¬ 
meurée  infructueuse  sur  les  biens  personnels  de  son  débiteur,  poursuit  l’exécution  sur 
la  part  qui  doit  revenir  à  ce  dernier  en  cas  de  dissolution  de  l’association,  il  peut, 
après  dénonciation  préalable  et  pour  obtenir  paiement,  demander  que  le  sociétaire 
en  question  sorte  de  l’association,  sans  qu’il  soit  tenu  compte  si  l’association  a  été 
constituée  pour  une  durée  déterminée  ou  indéterminée. 

La  dénonciation  doit  être  faite  à  l’association  quatre  semaines  au  moins  avant  la 
fin  de  l’exercice  annuel. 

Chapitre  III,  Assemblée  générale.  Direction  et  Conseil  de  surveillance. 

263,  Les  dispositions  des  articles  181  à  193,  relatives  à  l’assemblée  générale  en 
matière  de  sociétés  par  actions,  s’appliquent  aux  associations  de  telle  façon  que  les 
droits  reconnus  à  chaque  actionnaire  sont  exercés  par  chaque  sociétaire  et  les  droits 
attribués  à  l’ensemble  des  actionnaires  par  l’ensemble  des  sociétaires. 

264.  Les  dispositions  des  articles  194  à  208  sur  la  représentation  de  la  société, 
la  nomination  de  la  direction,  les  droits  et  devoirs  de  la  direction  sont  applicables 
aussi  aux  associations. 

265.  La  direction  doit  notifier  au  tribunal  à  la  fin  de  chaque  trimestre  les 
membres  entrés  et  sortis  et  le  nombre  des  parts  sociales  qui  ont  été  dénoncées,  et 
dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  la  liste  alphabétique  des  sociétaires 
avec  indication  de  leurs  parts  sociales. 

266.  La  direction  doit  veiller  à  la  tenue  régulière  des  livres  de  l’association  et 
publier  huit  jours  avant  l’assemblée  générale  le  bilan  vérifié  par  le  conseil  de  sur¬ 
veillance. 

La  publication  doit  mentionner  notamment  le  nombre  des  sociétaires  au  moment 
du  compte  de  fin  d’année  de  l’association  et  aussi  le  nombre  des  sociétaires  entrés 
et  sortis  pendant  l’exercice,  ainsi  que  le  nombre  des  parts  qui  ont  été  payées,  dé¬ 
noncées  et  remboursées. 
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Uberdies  ist  die  Direktion  gelialten,  ein  Originalexempîar  der  dureh  die  General- 
versammlung  genehmigten  Büanz  bei  dem  kompetenten  Gerichte  unverzüglieh 
einzureiclicm  Die  eingereichte  Bilanz  kann  von  jedermaim  eingesehen  werden. 

Die  Mitglieder  der  Direktion  sind  zur  Befolgung  dieser  Vorschriften  dureh  das 
kompetente  Gericht  unter  Verhangung  der  im  §23  festgesetzten  Geldstrafezu  verhalten, 

267,  Die  Direktion  ist  verpflichtet,  jedem  Genossenschafter  anf  Verlangen 
eine  Absclirift  (Àbdruck)  der  Statuten  mit  den  allfàlligen  Ânderungen  nnd  Èr- 
ganzungen,  dann  eine  Absclirift  der  genehmigten  Rechnungsabschlüsse  nnd  Bilanzen 
gegen  Ersatz  der  Kosten  zu  erfolgen  und  diese  Schriftstücke  anf  Begehren  mit  ihrer 
Unter  schr  if t  zu  versehen. 

Die  Direktion  hat  auBerdem  eine  Absclirift  (einen  Abdruck)  der  Statuten  sowie 
Jede  Ànderung  derselben  binnen  acht  Tagen  nach  erfolgter  Registrierung  und  eine 
Abschrift  der  genehmigten  Rechnungsabschlüsse  und  Bilanzen  binnen  acht  Tagen 
nach  erfolgter  Genehmigung,  der  Landesregierung  im  Wege  der  politisehen  Bezirks- 
behorde  vorzulegen.  Die  Mitglieder  der  Direktion  sind  liierzu  von  den  politisehen 
Behorden,  nÔtigenfalls  mittels  Geldstrafen  bis  zu  100  fl,  zu  verhalten. 

268,  In  betreff  des  Àufsichtsrates  finden  auch  bei  den  Genossenschaften  die 
in  den  §  209—213  enthaltenen  Bestimmungen  Anwendung. 

269,  Eür  die  richtige  Àufstellung  der  der  General  versammlung  vorgelegten 
Bilanz  (§214)  haften  die  Mitglieder  der  Direktion  und  des  Àufsichts rates  solidariscb* 

276.  Die  §  226 — 231  finden  auch  auf  die  Genossenschaften  Anwendung. 

Abschnitt  IV,  Auflôsung  der  Genossenschaft, 

271.  Die  Genossenschaft  wird  aufgelost:  L  mit  Àblauf  der  Zeit,  auf  welche 
die  Gesellschaft  entstanden  ist;  —  2,  infolge  Generalversammlungsbesehlusses ;  — 
3.  dureh  Vereinigung  mit  einer  anderen  Genossenschaft;  - —  4,  infolge  Erôffnung 
des  Konkiirses;  —  5,  dureh  Erkenntnis, 

272.  Die  Auflôsung  der  Genossenschaft  ist  in  den  in  Punkt  1,  2  und  3  der 
§  271  erwahnten  Fallen  von  der  Direktion  bekufs  Eintragung  in  das  Handelsregister 
bei  dem  kompetenten  Gerichte  anzumelden. 

Die  Direktion  hat  in  diesen  Fallen  die  Auflôsung  in  den  zur  Aufnahme  der 
Kundmachungen  der  Gesellschaft  bestimmten  Blattern,  eventuell  im  Àmtsblatte, 
dreimal  bekannt  zu  machen  und  die  Glaubiger  der  Genossenschaft  zur  Geltend- 
machting  ihrer  Eorderungen  innerhalb  sécha  Monaten,  von  der  dritten  Kundmachung 
an  gerechnet,  aufzufordern, 

273.  Die  auf  die  Liquidation  bezüglichen  Bestimmungen  der  §§  218,  221  und  225 
finden  auch  auf  Genossenschaften  Anwendung. 

274.  Wah rend  der  Dauer  des  Liquidations verfahrens  sind  hinsichtîich  der 
Rechtsverhaltnisse  der  Genossenschafter  sowohl  untereinander  als  dritten  Personen 
gegenüber  die  Vorschriften  des  zweiten  Abschnittes  dieses  Titels  mafigebend?  soweit 
sie  nicht  mit  den  Bestimmungen  dieses  Abschnittes  und  mit  der  Natur  der  Liqui¬ 
dation  in  Widersprueh  stehen, 

275.  Aus  dem  Vermôgen  der  aufgelôsten  Genossenschaft  sind  zunâchst  die 
Glaubiger  mit  ilrren  Eorderungen  nach  der  Reihenfolge  der  Falligkeit  zu  befriedigen. 
Die  zur  Deckung  der  noch  nicht  falligen  Eorderungen  nôtigen  Betrâge  sind  zurück- 
zubebalten.  Der  nach  Tilgung  der  Schulden  verbleibende  Betrag  wird  unter  die 
Genossenschafter  nach  den  in  den  Statuten  festgesetzen  Grundsàtzen  verteilt. 

Die  tatsâckliclie  Verteilung  kann  jedoch  vor  Ablauf  von  sechs  Monaten,  von 
der  dritten  Verôffentlichung  der  im  §  272  erwahnten  Kundmachung  an  gerechnet, 
nicht  stattfinden, 

276.  In  betreff  der  Versfandigung,  beziehungsweise  Aufforderung,  der  Ge- 
nossenschaftsglauhiger,  ferner  der  Sicherung  der  in  Schwebe  befindlichen  Forde- 
rungen,  der  Àufbewahrung  der  Bûcher  und  Schriften  der  aufgelôsten  Genossen¬ 
schaften  finden  die  in  den  §§  220?  222  und  223  enthaltenen  Bestimmungen  auch  auf 
die  Genossenschaften  Anwendung. 

Abschnitt  V.  Verjàhmng  der  Klagen  gegen  die  Genossenschafter, 

277.  Die  Klagen,  welche  gegen  die  Genossenschafter  aus  Ansprüchen  gegen 
die  Genossenschaft  anhàngig  gemacht  werden  kônnen,  verjahren  in  einem  Jahre 
nach  Auflôsung  der  Genossenschaft  oder  nach  Âusscheiden  oder  AusschlieÆung  des 
Genossenschafters,  sofern  nicht  rücksichtiich  gewisser  Forderungen  eine  kürzere 
Verjahrungsfrist  gesetzlich  festgesetzt  ist. 


Bosnie-Herzégovine,  —  Code  de  Corn,  Partiel.  Titre  XL  Associations  coopératives.  302 

En  outre,  la  direction  est  tenue  de  présenter  sans  retard  au  tribunal  compétent 
un  exemplaire  original  du  bilan  approuvé  par  rassemblée  générale .  Le  bilan  ainsi 
déposé  peut  être  communiqué  à  toute  personne. 

Les  membres  de  la  direction  seront  astreints  par  le  tribunal  compétent  à  ob¬ 
server  lesdites  prescriptions  sous  peine  de  1? amende  prévue  par  l’article  23. 

207.  La  direction  est  obligée  de  remettre  à  chaque  sociétaire,  sur  sa  demande 
et  contre  remboursement  des  frais,  une  copie  (ou  exemplaire  imprimé)  des  statuts, 
avec  les  modifications  et  adjonctions  qui  ont  pu  être  faites,  et  une  copie  des  arrêtés 
de  compte  approuvés  et  des  bilans;  elle  doit,  s’il  lui  est  demandé,  revêtir  ces  pièces 
de  sa  signature. 

La  direction  doit  en  outre  présenter  au  Gouvernement  du  pays  par  la  voie  de 
T  autorité  politique  du  district  (Bezirksbehorde)  une  copie  (ou  exemplaire  imprimé) 
des  statuts  et  de  toutes  leurs  modifications  dans  les  huit  jours  de  1J  enregistrement,  et 
une  copie  des  arrêtés  de  compte  approuvés  et  des  bilans  dans  les  huit  jours  de  leur 
approbation.  Les  membres  de  la  direction  y  seront  astreints  par  les  Autorités  po¬ 
litiques,  et  s'il  y  a  lieu  sous  peine  d’amende  jusqu’à  100  florins. 

268,  En  ce  qui  concerne  le  conseil  de  surveillance  les  dispositions  des  articles 
209 — 213  sont  également  applicables  aux  associations. 

269,  Les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  sont  solidaire¬ 
ment  responsables  de  T  exactitude  du  bilan  (art.  214)  soumis  à  l’assemblée  générale, 

270,  Les  articles  226  à  231  s’appliquent  également  aux  associations. 

Chapitre  IV.  Dissolution  de  l’association. 

271,  L’association  est  dissoute;  1°  par  l’expiration  du  temps  pour  lequel 
l’association  a  été  constituée  ;  —  2°  par  résolution  de  l’assemblée  générale  ;  —  3°  par 
réunion  à  une  autre  association;  —  4Û  par  suite  de  l’ouverture  de  la  faillite;  — -  5°  par 
arrêté. 

272,  ^La  dissolution  de  l’association  doit,  dans  les  cas  des  nos  1,  2  et  3  de 
l’article  271,  être  notifiée  par  la  direction  au  tribunal  compétent  à  fin  d’inscription 
dans  le  Registre  du  Commerce. 

La  direction  doit  dans  lesdits  cas  publier  trois  fois  la  dissolution  dans  les  feuilles 
publiques  désignées  pour  recevoir  les  publications  de  la  société  et  éventuellement 
dans  le  journal  officiel  (Amtablatt),  et  mettre  en  demeure  les  créanciers  de  l’association 
de  faire  valoir  leurs  créances  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  troisième  pu¬ 
blication. 

273,  Les  dispositions  des  articles  218,  221  et  225,  relatives  à  la  liquidation, 
s’appliquent  également  aux  associations. 

274,  Pendant  la  durée  de  la  liquidation  les  prescriptions  du  chapitre  II  du 
présent  titre  régissent  les  rapports  des  sociétaires  entre  eux  ou  avec  les  tiers,  en  tant 
que  Iesdites  prescriptions  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  dispositions  du  présent 
chapitre  et  avec  la  nature  de  la  liquidation. 

275,  Sur  les  biens  de  l’association  dissoute  sont  d’abord  payés  les  créanciers 
dans  l’ordre  d’échéance  de  leurs  créances.  Les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
créances  non  encore  exigibles  sont  retenues.  L’actif  qui  reste  après  le  paiement  des 
dettes  est  réparti  entre  les  sociétaires  conformément  aux  principes  posés  par  les 
statuts. 

Toutefois,  la  répartition  ne  peut  en  fait  être  effectuée  avant  l’expiration  de  six 
mois  à  partir  de  la  troisième  publication  spécifiée  par  l’article  272. 

276,  En  ce  qui  concerne  les  notifications  ou  mises  en  demeure  à  faire  aux  créan¬ 
ciers  de  l’association,  la  garantie  des  créances  encore  en  suspens,  la  conservation 
des  livres  et  écritures  de  l’association  dissoute,  les  dispositions  des  articles  220,  222 
et  223  sont  également  applicables  aux  associations. 

Chapitre  V,  Prescription  des  actions  judiciaires  contre  les  sociétaires, 

277,  Les  actions  en  justice  (Klage\  qui  ont  pu  être  introduites  contre  les 
sociétaires  à  raison  de  créances  contre  l’association,  se  prescrivent  par  un  an  à  partir 
de  la  dissolution  de  l’association  ou  de  la  retraite  du  sociétaire  ou  de  son  exclusion, 
en  tant  qu’un  plus  court  délai  de  prescription  n’a  pas  été  fixé  par  la  loi  pour  certaines 
créances. 
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Die  Verjàhrung  wird  von  jenem  Tage  an  gerechnet,  an  welchem  die  Âuflôsung 
der  GenosBeoQBchaft  auf  Grand  der  erfôlgten  Eintragung  in  das  Hanrîelsregister 
kundgemacht  worden  ist*  beziehungsweise  an  welchem  das  Ausscheiden  oder  die 
AusschlieBung  des  einzelnen  Genossenschafters  in  das  bel  der  Genossenschaft  zu 
führende  Verzeichnis  eingetragen  worden  ist* 

Wird  die  Eorderung  erst  nach  diesem  Zeitpunkte  fallig,  so  beginnt  die  Ver- 
jàhrungsfrist  mit  dem  Zeitpunkte  der  Ealligkelt  ;  —  bei  noch  nicht  falligen,  aber  an 
eine  Kündigungsfrist  gebundenen  Eorderungen  liingegen,  ohne  Rüeksicht  auf  den 
Zeitpunkt  der  Ealligkeit,  mit  dem  Ablaufe  der  Kîmdigungsfrist,  welehe  vom  Tage 
der  Kundmachung  und  beziehungsweise  der  Eintragung  in  das  VerzeicJmis  der 
Genossenschafter  an  zu  rechnen  ist* 

278-  Hat  die  Genossenschaft  noch  ein  ungeteiltes  Vermogen,  so  kônnen  die 
Gesellschaftsglàubiger  aus  diesem  Vermdgen  anch  nach  der  im  vorhergehenden 
Paragraphen  festgesetzten  Verjahrungsfrist  Befriedigung  verlangen. 

279*  Die  zugunsten  eines  ausgeschiedenen  oder  ausgeschlossenen  Genossen¬ 
schafters  laufende  Verjâhrungsfnst  wird  nicht  durch  eine  soîehe  Rechtshandlung 
unterbrochen,  welehe  gegen  einen  anderen  Genossenschafter  vorgenoinmen  wird; 
dagegen  wird  sie  unterbrochen  durch  eine  Rechtshandlung,  welehe  gegen  die  fort- 
bestehende  Genossensehaft  oder  im  Falle  der  Âuflôsung  gegen  die  Liquidatoren, 
beziehungsweise  gegen  die  Konkursmasse  vorgenommen  wird* 

289»  Die  hier  festgesetzte  Verjàhrung  àuBerfc  ihre  Wirksamkeit  auch  gegen 
Mmderjàhrige,  unter  Kuratel  Stehende  und  gegen  juristisehe  Personen, 

Abschnitt  VL  Bestimmungen  über  die  Konzessionserteilung 
und  über  die  Handhabung  des  Aufsichtsreehtes  der  Regierung* 

28Ï-  Die  Bestimmungen  der  §§  232 — 244  finden  auch  auf  Genossenschaften 
mit  der  MaBgahe  entsprechende  Anwendung,  daB  die  Bewilligung  der  Regierung  zu 
den  vorbereitenden  MaBregeln  ledigiich  anf  die  Einberufung  der  konstituierenden 
Generalversammlung  (§§  247  und  250)  sich  bezieht* 


Teil  II.  Von  den  Handelsgesehàften* 


Titel  I.  Von  den  Handelsgesehàften  im  allgemeinen* 

Abschnitt  I,  Begriff  der  Handelsgeschâfte, 

282,  Handelsgeschâfte  sind:  1*  der  Kauf  oder  die  anderweitige  Anschaffung 
von  Waren  oder  anderen  bewegliehen  Sachen,  in  der  Absicht,  dieselben  in  Natur 
oder  nach  einer  Bearbeitung  oder  Verarbeitung  weiter  zn  verauBem;  —  2.  die  Über- 
nahme  einer  Lieferung  von  den  im  vorhergehenden  Punkte  bezeiehneten  Gegen- 
standen,  welehe  der  Lieferant  zu  diesem  Zweeke  anschafft  ;  —  3*  der  Kauf  oder  die 
anderweitige  Anschaffung  von  Staatspapieren,  Aktlen  oder  anderen  Weripapieren 
des  Handelsverkehres  auch  in  dem  Falle,  wenn  die  Anschaffung  nicht  behufs  weiterer 
VeràuBerung  geschieht  ;  —  4.  die  Übernahme  von  Versicherungen  ;  —  5*  die  tjber- 
nahme  der  Befôrdemng  von  Reisenden  oder  Gütern  zur  See  und  das  AbschlieBen 
von  Sehiffsdarlehen* 

283,  Handelsgeschâfte  sind  ferner  die  folgenden  Geschafte,  insofem  sie  ge- 
werbemaBig  betrieben  werden  :  1,  die  Übernahme  der  Bearbeitung  oder  Verarbeitung 
beweglicher  Sachen  fur  andere,  wenn  der  Gewerbebetiieb  des  Unternehmers  über 
den  Ijmfang  des  Klcingewerbes  hinausgelit;  —  2.  die  Bankier-  und  Wechsler- 
geschafte  ;  —  3*  die  Geschafte  des  Kommissiônars,  des  Spedifceurs  und  des  Eracht- 
fiilirers,  sowie  die  Geschafte  der  fur  den  Personentransport  bestimmten  Ans  tait  en  ;  — 
4*  die  Geschafte  der  offentlichen  Lagerhàuser;  —  5*  die  Verlagsgesehâfte;  ferner 
die  sonstigen  Geschafte  des  Buch«  und  Kunsthandels,  sowie  die  Geschafte  der 
Druckereien,  insofern  ihr  Betrieb  den  Umfang  des  Kleingewerbes  übersteigt;  — 
6,  die  Geschafte  jener  Produzenten,  die  ihre  eigenen  Produkte  bearbeiten  oder 
verarbeiten,  und  die  Geschafte  der  Mont  an  indus  trie,  insofern  diese  Industriezweige 
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La  prescription  court  du  jour  auquel  la  dissolution  de  F  association  a  été  renduo 
publique  par  Finscription  dans  le  Registre  du  Commerce,  ou  du  jour  auquel  la  retraite 
du  sociétaire  ou  son  exclusion  ont  été  inscrites  sur  la  liste  des  membres  qui  doit 
être  tenue  par  Fassociation, 

Lorsque  la  créance  n’arrive  à  échéance  qu’après  la  publication,  le  délai  de  pres¬ 
cription  court  du  jour  de  F  échéance  ;  au  contraire  pour  les  créances  non  encore  échues» 
mais  dont  l’exigibilité  dépend  d’un  délai  de  dénonciation,  il  court  de  l’expiration  du 
délai  de  dénonciation,  sans  qu’il  soit  tenu  compte  du  jour  de  F  échéance  ;  le  délai  de 
dénonciation  est  compté  à  partir  du  jour  de  la  publication  ou  de  l’inscription  sur  la 
liste  des  sociétaires. 

278-  Lorsque  Fassociation  possède  encore  un  actif  social  qui  n’ait  pas  été 
partagé,  les  créanciers  de  la  société  peuvent  demander  paiement  sur  cet  actif  même 
après  l’expiration  du  délai  de  prescription  fixé  par  l’article  précédent. 

279-  Le  délai  de  prescription  courant  en  faveur  d’un  sociétaire  sorti  ou  exclu 
n’est  pas  interrompu  par  un  acte  fait  contre  un  autre  sociétaire  ;  au  contraire,  il  est 
interrompu  par  un  acte  fait  contre  Fassociation  encore  existante,  ou,  en  cas  de  disso¬ 
lution,  fait  contre  les  liquidateurs,  ou  éventuellement  fait  contre  la  masse  de  la 
faillite. 

289,  La  prescription  ainsi  fixée  produit  ses  effets  même  contre  des  mineurs,  des 
personnes  en  curatelle  et  des  personnes  morales. 

Chapitre  VL  Dispositions  relatives  à  Poctroi  d’autorisation  et  à 
F  exercice  du  droit  de  surveillance  du  Gouvernement. 

281*  Les  dispositions  des  articles  232  à  244  sont  également  applicables  aux 
associations;  toutefois,  F  autorisation  du  Gouvernement  relative  aux  mesures  pré¬ 
paratoires  s’applique  uniquement  à  la  convocation  de  l’assemblée  générale  constitu¬ 
tive  (articles  247  et  250). 


Deuxième  Partie.  Des  actes  de  commerce. 

Titre  I.  Des  actes  de  commerce  en  général. 

Chapitre  I.  Définition  des  actes  de  commerce. 

282.  Sont  actes  de  commerce:  1°  l’achat  ou  toute  autre  acquisition  de  mar¬ 
chandises  ou  autres  objets  mobiliers,  faits  dans  l’intention  de  les  revendre  en  nature 
ou  après  qu’ils  ont  été  travaillés  ou  façonnés;  - —  2°  l’entreprise  de  fourniture  des 
objets  spécifiés  par  le  numéro  précédent»  que  le  fournisseur  se  procure  dans  ce  but  ;  — 
3°  l’achat  ou  toute  autre  acquisition  de  fonds  d’État,  actions  ou  autres  valeurs 
commerciales,  même  dans  ie  cas  où  l’acquisition  n’a  pas  été  faite  en  vue  d’une  revente  ; 
—  4°  F  entreprise  des  assurances;  —  5°  F  entreprise  du  transport  par  mer  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  et  les  prêts  sur  navires  (Schiffsdarlehen). 


283.  En  outre,  sont  actes  de  commerce  les  actes  suivants,  lorsqu’ils  sont  faits 
professionnellement:  1°  l’entreprise  de  remaniement  ou  mise  en  œuvre  d’objets 
mobiliers  pour  le  compte  d’autrui,  lorsque  la  profession  de  F  entrepreneur  ne  consiste 
pas  simplement  en  l’exercice  d’un  petit  métier  (Kleingewerbe)  ;  —  2°  les  opérations 
des  banquiers  et  changeurs  ;  —  3°  les  opérations  du  commissionnaire  {Kommissionàr}, 
de  l’expéditionnaire  (Spediteur),  du  voiturier  (Fracktfükrer)  et  aussi  les  opérations 
des  établissements  qui  font  le  transport  des  personnes  ;  —  4°  les  opérations  des  entre¬ 
pôts  publics;  5°  les  opérations  d’édition,  et  toutes  les  autres  opérations  du  com¬ 
merce  des  livres  et  des  oeuvres  d’art,  ainsi  que  les  opérations  d’imprimerie,  lors¬ 
que  la  profession  ne  consiste  pas  simplement  en  l’exercice  d’un  petit  métier;  — 
6°  les  opérations  des  producteurs  qui  manipulent  ou  mettent  en  œuvre  leurs  pro- 
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über  den  Umfang  des  Kleingewerbes  hinausgehen;  — ■  7.  die  Verrait tlung  von 
Handclsgeschàf  ten . 

Die  bezeichneten  Geschâfte  sind  auch  dann  Handelsgeschafte,  wenn  sic  zwar 
nicht  gewerbemâBig,  jedoch  von  einem  Kauf  manne  im  Betriebe  seines  Handela- 
gewerbes  gemacht  werden1. 

284,  Aile  jene  Geschâfte  elnes  Kaufmannes,  welche  zum  Betriebe  seines  Handels- 
gewerbes  geliôren,  sind  als  Handelsgeschafte  zu  betrachten. 

Hmgegen  sind  die  WeiterverâuBerungen,  welche  von  Handwerkern  vorgenommen 
werden,  soweit  dieselben  nur  in  Ausübung  ihres  Handwerksbetriebes  geschehen,  als 
Handelsgeschafte  nicht  zu  betrachten. 

285,  Die  von  einem  Kauf  manne  geschlossenen  Vertrage  gelten  im  Zweifei  als 
zum  Betriebe  des  Handelsgewerbes  gehorig. 

Die  von  einem  Kauf  manne  gezeichneten  Schuldscheine  gelten  als  zum  Betriebe 
des  Handelsgewerbes  gehorig,  insofem  sich  nicht  aus  denselben  das  Gegenteil  ergibt, 

28 K,  Beziiglich  unbeweglielier  Sachen  geschlossene  Vertrage  sind  nicht  als 
Handelsgeschafte  zu  betrachten. 

287,  Die  Eigenschaft  oder  die  Gültigkeit  eines  Handelsgeschâftes  wird  dadurch 
nicht  beeinflufît,  daB  sieh  eine  Per  son  wegen  ihres  Am  tes  oder  St&ndes  oder  aus 
gewerbepolizeilichen  oder  anderen  Gründen  mit  Handelsgeschaften  nicht  abgeben 
kann, 

288.  Bei  einem  Geschâfte,  welches  von  Seite  des  einen  Kontrahenten  ein 
Handelsgeschâft  Ist,  sind  die  Bestimmungen  des  zweiten  Teiles  dieses  Gesetzes  in 
Beziehung  au£  bei  de  Kontrahenten  gleichmaÛig  anzuwenden3.  Diesbezüglich  findet 
eine  Ausnahme  nur  dann  statt,  weirn  aus  diesen  Bestimmungen  selhst  sîch  ergibt, 
daft  sie  nur  denjenigen  von  beiden  Kontrahenten  verbinden,  auf  dessen  Bei  te  das 
Geschàft  ein  Handelsgeschâft  ist. 

Abschnitt  ÏI.  Allgememe  Bestimmungen  über  Handelsgeschafte. 

289.  Bei  Beurteilung  und  Âusiegnng  der  Handelsgeschafte  ist  nicht  so  sehr 
der  buchstabliche  Binn  des  gebraucliten  Ausdruckes  als  vielmelir  der  Wille  der 
Kontrahenten  m a  Bgebend . 

290,  Die  in  einem  Vertrage  gebraucliten  Worter  sind  in  ihrem  gewohnlichen 
Sinne  zu  nehmen,  ausgenommen,  wenn  die  beteiligten  Parteien  beweisen,  dafi  sic 
dem  ange  wende  ten  Âusdrucke  einen  anderen,  im  Handelsverkehr  angenommenen 
Sinn  gegeben  haben. 

Im  Zweifelsfalle  ist  dem  Wortlaute  des  Vertrages  eine  solche  Auslegung  zu 
geben,  bei  welcher  das  Geschàft  rechtüche  Wirkung  erhalt. 

291,  Bei  Beurteilung  der  Bedeutung  und  Wirkung  von  Handlungen  und 
Unterlassungen  ist  auf  die  im  Handelsverkehr  geltenden  Gewohnheiten  und  Ge- 
branche  Riicksicht  zu  nehmen, 

292.  Wenn  zwei  oder  mehrere  Personen  einem  Dritten  gegenüber  in  einem 
Geschâfte,  welches  ihrerseits  ein  Handelsgeschaft  ist,  gemeinschaftlieh  eine  Ver- 
pflichtung  eingehen,  so  sind  sie  als  Solidarschuldner  zu  betrachten,  sofern  sich  aus 
der  Übereinkunft  mit  dem  Glâubiger  nicht  das  Gegenteil  ergibt, 

Dem  Glâubiger  stelit  das  Recht  zu,  wegen  semer  Forderung,  nach  seinem  Be- 
lieben  samtliche  Solidarschuldner,  oder  nur  einen  oder  mehrere  derselben  zu  belangen; 
ist  das  Objekt  der  Forderung  teilbar,  so  liât  er  das  Recht,  dieselbe  geteilt  geltend 
z u  machen,  ohne  dadurch  das  Redit  des  Anspruclies  auf  das  Ganze  jenem  Schuldner 
gegenüber  zu  verlieren,  gegen  den  er  dasselbe  nur  zum  Teil  zur  Geltung  gebracht  bat, 

29îî,  Bei  Handelsgeschaften,  ingleichen  in  allen  Eallen,  in  welchen  in  diesem 
Gesetze  eine  solidarische  Verpflichtung  auferlegt  wird,  steht  einem  Solidarschuldner 
die  Einrede  der  Teilung  oder  der  Vorausklage  nicht  zu,  Dasselbe  gilt  von  Bürgen, 
wenn  die  Schuld  aus  einem  Handelsgeschafte  auf  Seiten  des  Hauptschuldners 
hervorgehfc,  oder  wenn  die  Bürgschaft  selbst  ein  Handelsgeschaft  ist. 

!)  Hierm  über  die  Zulassung  ôsterreichischer  und  imgarischer  Àktiengeaellschaften  und 
dgl,  diô  Bom,  bei  §  2312, 

Die  Frage,  in  welcher  Frist  der  Ansprutih  wegen  Riickvergütung  der  îrrtümlich  über  den 
festgesetzten  Tarif  ont  rie  h  te  ten  Frachtgebühr  verjahrt,  wurde  mit  ErlaQ  der  Landearegierimg 
vem  16.  Juli  1802  dahin  gelôst,  daü  nicht  die  im  §  1660  des  ottomaniechen  Med&chelle  normierte 
Verjahrungafristi  von  15  Jahrent  sondorci  die  im  §  1487  des  osterr.  ABGB,  vorgeseheae  drei- 
jàJirige  Frist  zur  Anwendung  komme. 
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près  produits,  ainsi  que  les  opérations  de  l’industrie  minière,  en  tant  que  ces  bran¬ 
ches  d  industrie  ne  consistent  pas  simplement  en  Pexercice  d’un  petit  métier;  — 
* °  ia  négociation  d’actes  de  commerce. 

Les  opérations  ci-dessus  énumérées  sont  encore  des  actes  de  commerce  même 
si  elles  ne  sont  pas  faites  professionnellement,  lorsqu’elles  sont  faites  par  un  commer¬ 
çant  dans  [exercice  de  son  commerce1, 

284^  Tous  les  actes  d’un  commerçant  qui  relèvent  de  l’exercice  de  son  commerce 
doivent  etre  réputés  actes  de  commerce, 

Àu  contraire  ne  sont  pas  réputées  actes  de  commerce  les  reventes  faites  par  des 
ouvriers,  lorsqu’elles  n’interviennent  que  dans  l’exereice  de  leur  métier  manuel. 

285,  Dans  le  doute,  les  contrats  passés  par  nn  commerçant  sont  considérés 
comme  relevant  de  l’exercice  de  son  commerce. 

Les  billets  ( Schvldsch tin e }  souscrits  par  un  commerçant  sont  considérés  comme 
relevant  de  1  exercice  de  son  commerce  lorsque  le  contraire  ne  résulte  pas  du  billet  même. 
Les  contrats  passés  sur  des  objets  immobiliers  ne  doivent  pas  être  réputés 
actes  de  commerce. 

,  La  qualité  d’acte  de  commerce,  ou  la  validité  d’un  acte  de  commerce, 

n  est  pas  modifiée  par  le  fait  qu’une  personne  ne  peut  à  raison  de  ses  fonctions  ou 
de  sa  condition,  ou  pour  des  motifs  de  police  industrielle  ou  d’autres  motifs  s’oc¬ 
cuper  d  affaires  de  commerce. 

288,  L  acte  qui  n’est  acte  de  commerce  que  du  côté  d’un  des  contractants  est 
également  legi  pour  les  deux  contractants  par  les  dispositions  de  la  deuxième  partie 
516  ^  présente  loi 2,  Il  n’est  lait  exception  que  s’il  résulte  des  dispositions  mêmes  d© 
la  loi  qu  elles  ne  concernent  que  celui  des  deux  contractants  pour  lequel  l’acte  est 
un  acte  de  commerce. 


Chapitre  II.  Dispositions  générales  sur  les  actes  de  commerce, 

j  289,  Dans  l’appréciation  et  l’interprétation  des  actes  de  commerce  il  faut 
s  arrêter  moins  au  sens  littéral  des  mots  qu’à  l’intention  des  contractants, 

290,  Les  mots  employés  dans  une  convention  doivent  être  pris  dans  leur  sens 
usuel  a  moins  que  les  parties  intéressées  ne  prouvent  qu’elles  ont  donné  à  l’expression 
employée  un  autre  sens  usité  dans  le  commerce. 

Dans  le  doute,  il  faut  donner  aux  termes  de  la  convention  une  interprétation  qui 
assure  a  l’acte  un  effet  légal. 

291,  Dans  1  appréciation  de  la  signification  et  de  la  portée  des  actes  et  des 
omissions  d’acte,  il  faut  avoir  égard  aux  coutumes  et  usages  du  commerce. 

292,  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  contractent  en  commun  vis-à-vis 
d  un  tiers  une  obligation  dans  une  opération  qui  constitue  pour  elles  un  acte  de 
commerce,  elles  doivent  être  considérées  comme  débiteurs  solidaires  à  moins  que  le 
contraire  ne  résulte  du  contrat  conclu  avec  le  créancier. 

Le  créancier  a  le  droit  de  poursuivre  en  justice,  à  raison  de  sa  créance,  à  son 
choix,  tous  les  débiteurs  solidaires  ou  un  seul  ou  plusieurs  d’entre  eux  seulement; 
lorsque  1  objet  de  la  creance  est  divisible,  il  a  le  droit  de  faire  valoir  divisément  sa 
créance  sans  perdre  ainsi  le  droit  de  demander  le  tout  au  débiteur  même  contre 
lequel  il  n’en  a  réclamé  qu’une  partie, 

293,  Dans  les  actes  de  commerce,  dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  établit 
la  solidarité,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  pas  opposer  l’exception  de  division  ou  de 
discussion  (Vorau&Mage)*  Il  en  est  de  même  des  cautions,  lorsque  la  créance  résulte 
a  un  acte  de  commerce  par  rapport  au  débiteur  principal  ou  lorsque  le  cautionnement 
même  est  un  acte  de  commerce. 

1  )  Cf.  sur  l’admission  des  sociétés  par  actions  autrichiennes  et  hongroises  ou  autres  la  note 
bous  l’art.  232. 

La  question  de  savoir  dans  quel  délai  so  prescrit  la  demande  en  restitution  de  frais  do 
transport  payes  par  erreur  au-dessus  du  tarif  a  été  tranchée  par  ordonnance  du  Gouvernement  du 
pays  en^  date  du  16  juillet  1892  en  ce  sens  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’appliquer,  la  prescription  do  16 
ans  fixee  par  1  art-  1669  du  vnedjetlé  ottoman,  mais  la  prescription  de  3  ans  prévue  par 
l’art*  1487  du  Code  Civil  Général  autrichien. 
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294,  Wer  aus  einem  Geschâfte,  welches  auf  seiner  Seite  ein  Handelsgeschâft 
xst,  einem  anderen  zur  Sorgfalfc  verpfiichtct  ist,  xnufi  die  Sorgfalt  eines  ordentlichen 
Kaufmaimes  anwenden. 

295,  Wer  Scliadens  ersatz  zu  fordem  liât,  kann  die  Eretattung  des  wirklichen 
Schadens  und  des  entgangenen  Gewinnes  verlangen, 

296,  Die  Konventionalstrafe  unterliegt  beziiglich  der  Summe  keiner  Beschraxx- 
kung  und  ist  der  Schuldner  im  Zweifelsfalle  nicht  berecbtigt,  sich  durch  Erlegung 
der  Konventionalstrafe  von  der  Erfüllung  zu  befreien. 

Die  Yerabredung  einer  Konventionalstrafe  schlieût  im  F aile  eines  Zweifels  deix 
Anspruch  auf  einen  den  Betrag  derselben  iibersteigendcn  Schadensersatz  nicht  ans. 

Ist  die  Konventionalstrafe  für  den  Fall  verabredet  werden,  daû  der  Vertrag 
nicht  zur  gehdrigen  Zeit  oder  nicht  am  gehorigen  Orte  erfiillt  wird,  so  kann  der 
Glaubiger  nebst  der  Erfüllung  des  Vertrages  auclx  die  Konventionalstrafe  fordem. 

Die  Konventionalstrafe  kann  nicht  gcfordeit  werden,  wenn  die  Erfüllung  des 
Vertrages  durch  ein  un  verse  huldetes  Unglück  oder  durch  die  Schuld  des  Glâubigers 
unmoglich  gemacht,  oder  wenn  die  Erfüllung  des  Vertrages  ohne  Vorbebalt  ange- 
nom  m  en  wxxrde. 

297,  Die  Daraufgabe  (Angabe)  gilt  nur  dann  als  Reugeld,  wenn  dics  vereinbart 
oder  geschaftsgebrauchlich  ist. 

In  Ermangelung  einer  anderweitigen  Übereinkunft  oder  eines  abweichenden 
Usxxs  verbert  derjenige,  wegen  dessen  Verschulden  der  Vertrag  nicht  erfüllt  xverden 
kann,  die  gegebene  Angabe  und  ist  er  verpflichtet,  die  empfangene  Angabe  in  doppel- 
tem  Betrage  zu  erstatten. 

Wer  den  Vertrag  bricht,  muB  überdies  no  ch  dem  anderen  Teile  in  beiden  Eallen 
auch  einen  deix  Betrag  der  Angabe  übersteigenden  Schaden  ersetzen. 

298,  Hat  jemand  beim  Abschlusse  eines  Vertrages  Reugeld  gegeben  oder  ver- 
sprochen,  so  kann  er  von  dem  Vertrage  zurüektreten,  iiisofern  er  mit  der  Erfüllung 
desselben  noeh  nicht  den  Anfang  gemacht  bat,  oder  von  dem  anderen  Teile  die 
ganze  oder  teilweise  Erfüllung  nicht  angenommen  bat. 

Der  Zurücktretende  hat  das  bedungene  Reugeld  zu  bezahlen,  des  bezahlten 
Reugeldes  aber  ist  er  vérins  tig. 

299,  Wird  der  Vertrag  erfüllt,  so  ist  das  Reugeld  zurückzugeben,  beziehungs- 
weisc  dem  erfüllenden  Teile  in  Àixrechnung  zu  bringen;  die  Rückerstattung  mu  3 
auch  xn  dem  Falle  erfolgen,  wenn  der  Vertrag  durch  Übereinkommen  der  vertrag- 
schlieBenden  Teile  oder  aus  einem  anderen  Grande  rückgangig  wird. 

300,  Wegen  Verletzung  über  die  Halfte  konnen  Handelsgescbâfte  nicht  an- 
gefochfcen  werden. 

301,  Die  Hôhe  der  gesetzbehen  und  der  Verzugszinsen  ist  bei  Handelsgescliaften 
seebs  vom  Hundert  jahrlich. 

In  allen  Fall  en,  in  welcben  in  dïesem  Gesetze  die  Verpflichtung  zur  Zahlung 
von  Zinsen  ausgesproeben  wird,  sind  darunter  die  Zinsen  zu  seebs  vom  Hundert 
jahrlich  zu  verstehen1, 

L)  Das  Gesetz  vom  30.  Juni  1907,  Ges«-  \i-  Ver.-Bl.  Nr.  90,  über  den  Wucher  rezipiert  im 
§  14  die  Bestimmung  des  §  14  des  osterrcichiechen  Gesetzes  vom  28.  Mai  1881,  RGBl.  Nr.  47, 
betreffend  Abhilfe  wider  unredliche  Vorgânge  bei  Kreditgeschàften  (s.  Anm.  zu  §  3  E.-G.  z. 
osterr.  HGB.  S.  110).  Das  gleichzeitig  mit  dem  Wuehergesetze  —  am  16.  August  1907  —  kund- 
gemacht  e  Gesetz  vom  30.  Juni  1907,  Ges.  u.  Ver.-Bl.  Nr.  91,  über  die  Zinsen,  soll  hier  vollstândig 
abgedruckt  werden:  §  I,  Der  gesetz! iche  ZinsfuB  wird  mit  seebs  vom  Hundert  für  das  Jahr 
festgestellt.  Dieser  ZinsfuB  hat  zu  gelten,  wenn  eine  Schuld  nach  dem  Gesetze  zu  verzinsen  ist 
oder  wenn  vertragsmaBig  zwar  die  Verzinsung  der  Schuld,  nicht  aber  der  ZinsfuB  vereinbart 
wurde.  —  2*  VertragsmàBig  kormen  an  Zinsen  samt  Nebenleistungen  einschlieülich  der  Kon- 
ventionalstrafen  nicht  mehr  als  zehn  vom  Hundert  jahrlich  bedungen  werden.  Hohere  als  10% 
Zinsen  samt  Nebenleistungen  emschlieBlich  der  Konventionalstrafen  konnen  weder  in  Yer- 
gleichen  vereinbart,  noeh  behordlich  zuerkannt,  sichergestellb  oder  im  Exekufcionswege  einge- 
trieben  werden.  Die  bücherliehe  S  i  ch  ers  te  i  lu  ng  von  bedungenen,  jedoch  in  Prozen  ten  nicht  aus- 
gedrückten  Nebenleistungen  kann  nur  mit  der  im  Grundbuche  ersichtlieh  zu  maclienden  Klausel 
erfolgen,  daB  die  gesamten  Nebenleistungen  einschlieBlich  der  Zinsen  zelm  vom  Hundert  des 
Kapitals  nicht  überschreiten  dürfen.  — -  3,  Über  die  Fr  ist  zur  Zahlung  der  Zinsen  und  Neben- 
leistungen  entscheidet  die  Verabredung.  Wird  hierüber  keine  Yerabredung  getroffen,  so  sind  die 
Zinsen  bei  Rückzahlung  des  Kapitals  oder,  wenn  der  Vertrag  auf  mehrere  Jahre  geechlossen 
wurde,  am  Schlusse  jedes  Vertragsj  a  lire  s  absuführen.  ïm  vorhinein  konnen  Zinsen  und  Neben¬ 
leistungen  nicht  genommen  werden.  Es  bat  sonach,  wenn  dieselben  im  vorhinein  genommen 
wurden,  dieser  Umstand  zur  Folge,  daO  sie  mit  dem  Tage  der  Lelstung  vom  Kapital  abzurechnen 
sind.  —  '4,  Zinsen  von  Zinsen  konnen  gefordert  werden:  a)  wenn  solche  von  bereits  falligen. 
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294*  Quiconque,  à  raison  d  ’un  acte  qui  constitue  de  son  côté  un  acte  de  commerce, 
est  tenu  de  donner  des  soins  aux  affaires  d’autrui  doit  apporter  tous  les  soins  d’un 
bon  commerçant, 

29oP  Quiconque  a  le  droit  de  demander  des  dommages -intérêts  peut  réclamer 
le  remboursement  du  dommage  causé  et  du  gain  manqué, 

296,  La  clause  pénale  (Konveniionalstrafe)  n’est  soumise  à  aucune  limitation 
quant  au  montant  de  la  somme  stipulée  comme  peine,  et  en  cas  de  doute  le  débiteur 
n  a  pas  le  droit  de  se  libérer  de  l'obligation  en  payant  la  somme. 

La  stipulation  d’une  clause  pénale  n’exclut  pas,  en  cas  de  doute,  le  droit  de  de¬ 
mander  des  dommages-intérêts  supérieurs  au  montant  de  la  peine. 

Lorsque  la  clause  pénale  a  été  stipulée  pour  le  cas  ou  la  convention  ne  serait 
pas  exécutée  au  temps  ou  au  lieu  convenus,  le  créancier  peut,  malgré  l’exécution  de 
la  convention,  réclamer  aussi  le  montant  de  la  peine. 

La  clause  pénale  ne  peut  pas  être  réclamée  lorsque  l’exécution  de  la  convention 
a  été  rendue  impossible,  sans  la  faute  du  débiteur,  par  un  malheur  ou  par  la  faute 
du  créancier,  ou  si  l’exécution  de  la  convention  a  été  acceptée  sans  réserve. 

297*  Les  arrhes  (Daraufgabe}  Angabe)  ne  valent  comme  dédit  que  s’il  en  a  été 
ainsi  convenu  ou  si  c’est  l’usage  du  commerce. 

A  defaut  d  une  convention  contraire  ou  d’un  usage  différent,  la  partie,  par  la 
faute  de  laquelle  la  convention  ne  peut  pas  être  exécutée,  perd  les  arrhes  données 
ou  est  obligée  de  rendre  au  double  les  arrhes  qu’eUe  a  reçues. 

La  partie  qui  rompt  la  convention  doit  en  outre  dans  les  deux  cas  indemniser 
1  autre  partie  du  dommage  qui  est  supérieur  au  montant  des  arrhes* 

298*  Lorsqu’une  partie,  lors  de  la  conclusion  d’une  convention,  a  donné  ou 
promis  un  dédit,  elle  peut  se  retirer  de  la  convention  à  condition  qu’elle  n’en  ait  pas 
commence  1  exécution  ou  n’en  ait  pas  accepté  de  l’autre  partie  l’exécution  totale 
ou  partielle. 

La  partie  qui  se  retire  doit  payer  le  dédit  convenu  ou  perd  celui  qu’elle  a  payé* 

299*  Lorsque  la  convention  est  exécutée,  le  dédit  doit  être  restitué  ou  porté 
en  compte  à  la  partie  qui  a  exécuté;  Je  remboursement  doit  aussi  avoir  heu  lorsque 
la  convention  est  rompue  par  l’accord  des  parties  contractantes  ou  pour  un  antre 
motif. 

399*  Les  actes  de  commerce  ne  peuvent  pas  être  attaqués  pour  lésion  de  plus 
de  moitié,  1 

391*  Le  taux  de  l’intérêt  légal  et  des  intérêts  moratoires  est  en  matière  de 
commerce  de  6%  par  an. 

Dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  prescrit  l’obligation  de  payer  des  intérêts, 
il  faut  entendre  les  intérêts  à  6%1. 


t  1)Laloida30jiiml907  {Ges.u.  VtBL  n°90)  sur  V  usure  reproduit  dans  son  art.  14  les  dispositions 
de  1  art,  14  do  la  loi  autrichienne  du  28  mai  1881  (îtGBh,  n°  47)  contre  les  abus  commis  dans  les 
opérations  de  crédit  (cf.  la  note  sous  Part.  B,  de  la  loi  d’introduction  du  Gode  de  Commerce  autri¬ 
chien,  page  110).  La  loi  sur  l'intérêt  légal,  du  30  juin  1907  (Ges.  u.  V.BL  n°  51),  promulguée,  en 
mémo  temps  que  la  loi  sur  l’usure,  le  16  août  1007,  est  ci-après  reproduite  in  extenso  :  Art.  1* 
L’intérêt  légal  est  fixé  à  6  pour  cent  par  an.  Ce  taux  s’applique  lorsqu’une  dette  est  productive 
d  intérêts  aux  termes  de  la  loi  ou  lorsque  la  convention,  tout  en  stipulant  que  la  dette  serait  produc¬ 
tive  d  intérêts,  mon  a  pas  déterminé  Je  taux.  - — -  2*  La  convention  ne  peut  porter  à  plus  de  10  pour 
cent  par  an  les  intérêts  avec  les  prestations  accessoires,  compris  les  clauses  pénales,  Un  intérêt 
supérieur  à  10  pour  cent,  en  y  comprenant  les  prestations  accessoires  et  les  clauses  pénales, 
ne  peut  ni  être  stipulé  par  convention  ni  être  reconnu  par  l'autorité  ni  être  garanti  ou  recouvré 
par  voie  d'exécution  forcée,  La  garantie  hypothécaire  de  prestations  accessoires,  stipulées 
niais  non  exprimées  en  un  tant  pour  cent,  ne  peut  être  effectuée  qu’avec  la  clause,  qui  sera 
inscrite  de  façon  apparente  dans  le  Livre  foncier,  que  l’ensemble  des  prestations  accessoires  et 
des  intérêts  ne  devra  pas  dépasser  10  pour  cent  du  capital.  —  B.  La  convention  détermine  le 
délai  de  paiement  dos  intérêts  et  prestations  accessoires,  A  défaut  de  convention,  les  intérêts 
sont  comptés  au  moment  du  remboursement  du  capital,  ou,  si  le  contrat  porte  sur  plusieurs 
années,  à  la  fin  de  chaque  année.  Des  intérêts  et  des  prestations  accessoires  ne  peuvent  pas  être 
touchés  par  avance.  Au  cas  oü  ils  seraient  touchés  par  avance,  ils  doivent  être  déduits  du  capital 
au  jour  même  où  ils  ont  été  payés.  —  i*  Des  intérêts  d'intérêts  peuvent  être  réclamés:  a)  au  cas 
où  une  convention  postérieur©  en  a  ainsi  décidé  pour  les  intérêts  échus  et  non  payés;  —  b)  lorsque 
des  intérêts  échus  sont  réclamés  en  justice,  à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  5.  Une  convention 
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302*  Wer  aus  einem  Geschâfte,  welclies  seinerseits  ein  Handeîsgeschaft  ist, 
eine  fàlüge  Forderung  liât,  kann  wegen  derselben  vom  Tage  der  Mahnung  an  Zinsen 
fordern,  sofern  nicht  nach  dem  biirgerlichen  Redite  schon  von  einem  früheren  Zeit- 
punkte  an  Zinsen  gefordert  werden  konnen. 

Die  Übcrsendung  der  Rechmmg  giit  für  sich  allein  nicht  als  Mahnung. 

8  03,  Kaufleute  untereinander  sind  berechtigt,  in  beiderseitigen  Handels- 
geschâften  aucli  oline  vorhergeliende  Ausbedingung  oder  Mahnung  von  jeder  For¬ 
derung  von  dem  Tage  an,  an  welchem  sie  fâllig  war,  Zinsen  zu  fordern. 

304*  Ein  Kaufmann,  welcher  in  Ausübnng  seines  Handelsgewerbes  für  eïnen 
Kaufmann  oder  Nichtkaufmann  Geschâfte  besorgt,  oder  Dienste  îeistet,  kann  dafür 
auch  ohne  eine  vorlierige  Ausbedingung  Provision,  und  wenn  es  sich  um  Auf- 
bewalirung  handelt,  zugleich  aueh  Lagergeld  nach  dem  Ortsgebrauche  den  eut- 
sprechenden  Sàtzen  fordern. 

Yon  gegebenen  Darlehen,  Vorschüssen  und  gemachten  Auslagen  kann  er  vom 
Tage  ihrer  Leistung*  beziehungsweise  der  geschehenen  Àuslage  an  Zinsen  in  Rech- 
nung  bringen . 

305 P  Wenn  ein  Kaufmann  mit  einem  anderen  Kauf manne  oder  Nichtkauf- 
manne  anf  Grund  laufender  Rechmmg  (Kontokorrent)  in  Vcrbindung  steht,  so  ist 
derjenige,  welchem  beim  Rechmingsabseklusse  ein  ÜberschuB  gebührt,  von  dem 
Betrage  desselben,  wenngleîeh  darunter  anch  Zinsen  begriffen  sind,  seit  dem  Tage 
des  Âbschlusses  Zinsen  zu  fordern  bereehtigt. 

Der  RechnungsabschluB  geschieht,  in  Ermangelung  einer  anderweitigen  Über- 
einkunft  oder  Gepflogenheit.  am  Ende  eines  jeden  Geschâftsjahres. 

306*  Rückstandige  Zinsen  konnen  bei  Handelsgeschaften  auch  dann  gefordert 
werden,  wenn  sie  das  Kapital  iibersteigen, 

307t  Die  Anerkennung  einer  Rechnung,  Nota  oder  Kontokorrent  schlieüt  den 
Beweis  eines  Irrt urnes  oder  eines  Betruges  nicht  ans. 

308*  Der  Überbringer  einer  Quittung  gilt  für  ermâchtigt,  die  Zaldung  zu 
empfangen,  sofern  nicht  die  dem  Zahlenden  bekannten  Umstande  der  Àimahme 
einer  Ermâchtigung  entgegenstehem 

300.  Zur  Gültigkeit  eines  Auftrages  bedarf  es  keiner  besonderen  Form,  und 
ist  bezügüch  des  Rechtskreises  des  Beauftragten  der  ausgesproehene  Wille  der 
Parteien  in  Ermangelung  eines  solchen  aber  die  Gepflogenheit  und  die  Natur  des  Ge- 
sehâftes  maBgebend. 

3Î  O*  Ein  Antrag,  ein  Àuftrag  oder  eine  Vollmacht,  welche  von  einem  Kauf  manne 
in  Âusübung  seines  Handelsgewerbes  ausgegangen  sind,  werden  mit  seinem  Tode  nicht 
aïs  zurückgezogen  betrachtetj  ausgenommen  wenn  die  entgegengesetzte  Àbsicht  aus 
einer  Erklarung  des  Betreffenden  oder  aus  den  obwaltenden  Umstanden  hervorgeht. 

311*  Bei  einer  Vollmacht  zu  Handelsgeschaften  kommen  in  betreff  des  Ver¬ 
bal  tnisses  zwischen  dem  Vollmachtgeber  und  dem  Bevollmachtigten,  ferner  zwischen 
dem  letzteren  nnd  einem  Dritten  die  Bestimmungen  des  fünften  Titels  im  ersten 
Teile  dieses  Gesetzes  zur  Anwendung, 

jodoch  nicht  berichtigten  Zinsen  dur  ch  ein  spâterca  Uberemkommen  bedungen  wurden,  b)  wenn 
fàliige  Zinsen  eingeklagt  werden,  vom  Klagstage  an.  —  a.  Ein©  im  vor au s  getroffene  Veroin- 
barung,  da6  fallige  Zinaon  wtedor  zu  verzinsen  sind,  ist  nngültig.  Von  dieser  Bestimmung  bleibon 
diô  bei  Geldinatituten  hintcrkgtcn  Spareinlagen  ausgeuommen.  Zinsen  von  Zinseszmsen  oder 
von  Verzugszinsen  konnen  in  keinem  Faite  gefordert  werden.  —  6.  Über  die  Hohe  der  Zinsea- 
zinsen  entscheidet  innerhalb  der  im  g  2  en  thaï  te  non  Beschrânkung  die  Verabredung  ;  wurde  aber 
hierüber  nichts  bedungen,  so  gelten  —  wie  auch  im  Faite  b  des  §  4  —  die  gesetzlichen  Zinsen 
(g  1).  —  7.  Bei  Darlehen  ist  der  Schuldner  nicht  verpflichtet,  einen  hôberen  Geldbetrag,  als  er 
dargeliehen  erhalten  hat,  oder  wenn  das  Darlehen  in  anderen  verbrauchbaren  Sachen  gegeben 
wurde,  an  Gattung,  Menge  oder  Güte  rnehr  rückzuerstatten  oder  zu  versdnsen,  als  er  erhalten 
hat.  Diese  Bestimmung  findet  jedoeh  auf  Wertpapiere,  welche  mit  behordlicher  Genehmigung 
ausgegeben  werden,  keine  Anwendung.  —  8.  Forderungen  an  rückstandigen  Zinsen  erloschen 
in  drei  Jahren,  wenn  nicht  gesetzliche  Gründe  die  Verjahrung  hemmen  oder  ausscblieUen.  Auf 
die  Verjahrung  von  Zinsen  ist  von  Amts  wegen  Bedacht  zu  nehmen,  —  9*  Geschafte  zwischen 
Kaufleuten,  sowie  Wecbself orderungen  werden  dur  ch  dieaes  Gesetz  nicht  beriihrt.  —  10.  Dtesea 
Gesetz  tritt  am  45.  Tage  nach  dem  Tage  der  Kundmachung  in  Kraft.  Dasselbe  hat  auf  die  vor 
dieaem  Zeltpunkte  abgeschlossenen  Rechtsgeschafte  oder  erworbenen  île  ch  te  dritter  Perso  ne  n 
nur  insofern  Anwendung,  daû  die  vom  obigen  Tage  an  laufenden  Zinsen  der  Einschrânkung 
durch  den  im  §  2  festgestellteri  MaximalzinsfaQ,  sowie  der  im  §  8  vorgesehenen  Verj  âhrungaf rist 
auch  dann  unterliegen,  wenn  das  Recht  auf  den  Zinsenbezug  vor  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzea 
entstanden  ist. 
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302,  Quiconque  a  une  créance  exigible,  à  raison  d'une  opération  qui  constitue 
de  son  côté  un  acte  de  commerce,  peut  de  ce  chef  réclamer  des  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  mise  en  demeure  (Mahnung),  à  moins  que  d'après  le  droit  civil  les  intérêts 
puissent  être  réclamés  à  partir  d'une  époque  antérieure. 

L'envoi  du  compte  n'équivaut  pas  à  lui  seul  à  une  mise  en  demeure. 

303,  Les  commerçants,  entre  eux,  ont  le  droit,  dans  les  affaires  qui  constituent 
des  deux  côtés  des  actes  de  commerce,  de  réclamer,  sans  stipulation  formelle  anté¬ 
rieure  ou  sans  mise  en  demeure,  des  intérêts  à  compter  du  jour  où  chaque  créance 
est  e  '  ible* 


304,  Un  commerçant,  qui  dans  l’exercice  de  son  commerce  prend  soin  des 
affaires  d'un  commerçant  ou  d'un  non-commerçant  ou  leur  rend  des  services,  peut 
réclamer,  même  sans  convention  préalable,  une  commission,  et,  s'il  s'agit  de  garde 
d'objets,  demander  en  même  temps  des  droits  de  magasinage  d'après  le  tarif  usité 
dans  la  localité* 

Pour  les  prêts,  avances  et  déboursés,  il  peut  porter  en  compte  des  intérêts  à 
partir  du  jour  du  versement  ou  des  déboursés* 

305,  Lorsqu'un  commerçant  est  en  compte-courant  ( Kontokorrent }  avec  un 
autre  commerçant  ou  un  non-commerçant,  celui  dont  le  compte  est  créditeur  au 
moment  du  règlement  de  compte  a  le  droit  de  réclamer  des  intérêts  sur  l'excédent 
à  partir  du  jour  de  l'arrêté  de  compte,  même  si  des  intérêts  étaient  déjà  compris 
dans  cet  excédent* 

Le  règlement  de  compte  a  lieu  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel  à  défaut 
d’une  convention  contraire  ou  de  T  usage. 

306,  En  matière  commerciale  les  intérêts  arriérés  peuvent  être  réclamés,  même 
s'ils  sont  supérieurs  au  capital* 

307,  L’acceptation  d'un  compte,  note  ou  compte-courant  n'exclut  pas  la  preuve 
d’une  erreur  ou  d'une  fraude. 

308,  Le  porteur  d'une  quittance  est  réputé  autorisé  à  recevoir  le  paiement,  en 
tant  que  des  circonstances  connues  de  celui  qui  paie  ne  font  pas  obstacle  à  ladite 
autorisation* 

309,  Aucune  forme  particulière  n’est  exigée  pour  la  validité  d'un  ordre  (Âuftrag), 
et  l'étendue  des  droits  de  celui  qui  a  reçu  l'ordre  est  déterminée  par  la  volonté  ex¬ 
primée  des  parties,  et,  à  son  défaut,  par  l'usage  et  la  nature  de  l’affaire, 

310*  Une  offre,  un  ordre  ou  un  pouvoir,  émanant  d’un  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  commerce,  ne  sont  pas  considérés  comme  retirés  par  son  décès, 
à  moins  que  l'intention  contraire  ne  résulte  d'une  déclaration  de  l'intéressé  ou  des 
circonstances. 

311,  En  matière  de  pouvoir  donné  pour  actes  de  commerce,  les  dispositions 
du  titre  Y  de  la  première  partie  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  rapports  existants 
entre  le  mandant  et  le  mandataire  et  en  outre  entre  le  mandataire  et  les  tiers. 


conclue  par  avance  que  des  intérêts  échus  produiront  intérêt  est  nulle*  Exception  est  faite 
pour  les  intérêts  des  dépôts  faits  dans  des  établissements  financiers.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut 
être  demandé  d'intérêts  sur  les  intérêts  d’intérêts  ou  sur  les  intérêts  moratoires.  —  fi,  La  con¬ 
vention  fixe  Je  taux  des  intérêts  d'intérêts  dans  les  limites  prévues  par  l’art.  2.  À  défaut  do 
convention*  l’intérêt  légal  (art.  2)  est  dû  —  comme  dans  le  cas  de  Part.  4  b.  7 *  En  matière  de 
prêts,  le  débiteur  n’est  pas  tenu  de  rembourser  une  somme  plus  élevée  ou  de  payer  Pintérêt 
sur  une  somme  plus  élevée  que  celle  qu’il  a  réellement  reçue;  de  même,  si  le  prêt  a  porté  sur 
des  choses  qui  se  consomment  par  P  usage,  il  n’est  pas  tenu  de  restituer,  en  nature,  quantité 
ou  qualité,  plus  qu’il  n’a  reçu.  Toutefois,  cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  valeurs  mobi¬ 
lières  qui  ont  été  émises  avec  l’assentiment  de  P  autorité.  —  8*  Les  créances  pour  intérêts  en 
retard  se  prescrivent  par  trois  ans,  à  moins  qu'une  cause  légale  n'interrompe  ou  n 'exclut  la 
prescription.  La  prescription  des  intérêts  est  appliquée  d’office.  —  9*  Les  opérations  entre 
commerçants  et  les  créances  de  change  ne  sont  pas  soumises  à  la  présente  loi.  —  10*  La  présenté 
loi  entrera  en  vigueur  45  jours  apres  le  jour  de  Ja  promulgation.  Elle  ne  s’appliquera  aux  affaires 
conclues  ou  aux  droits  acquis  par  les  tiers  avant  ce  temps,  qu* autant  que  les  intérêts  courus 
à  partir  du  jour  susdit  seront  soumis  à  la  limitation  du  taux  do  l’intérêt  établie  par  Part.  2 
et  aux  délais  de  prescription  prévus  par  l’art,  8,  si  lo  droit  aux  intérêts  a  pris  naissance  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 
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312,  Ein  Kaufmann,  welclier  eine  auf  ilin  ausgestellfce  Anweisung  (Assignation) 
gegenüber  denijenigen,  zu  dessen  Gunsten  aie  ausgestellt  ist,  angenoinmen  bat,  ist 
demselben  zur  Erfüllung  verpfliclitet.  Die  auf  eine  schriftliche  Anwcisung  geschrie- 
bene  und  unterschriebene  Annahmeerklarung  gilt  aïs  ein  dem  Àssignatar  gcleistetes 
Zahlungsverspreehem 

313,  Anweisungen  und  Verpflichtungsscheine,  welche  von  Kaufleuten  über 
Leistungen  von  Geld,  oder  Lieferungen  von  vertretbaren  Sachen  oder  Wertpapieren 
ausgestellt  sind,  ohne  daÆ  darin  die  Ycrpflichtung  zur  Leistung  von  einer  Gegen- 
leistung  abhângig  gemacht  ist,  kôrmen  durck  ïndossament  übertragen  werden, 
wenn  sie  an  Ordre  lauten, 

Zur  Gültigkeit  der  Urkunde  oder  des  Indossamentes  ist  nicht  erforderlich,  dafi 
sie  die  Angafce  des  Yerpflichtungsgruïides  oder  das  Empfangsbekenntnis  der  Yaluta 
en  th  ait  en. 

Ein  Kaufmann,  welcher  eine  solclie  Ànweisung  akzeptiert  hat,  ist  denijenigen, 
zu  dessen  Gunsten  sie  ausgestellt,  oder  an  welchen  sie  indossiert  ist,  zur  Erfüllung 
verpflichtet. 

31 4,  Ingleicken  konnen  Konossemente  der  Seeschiffer,  Ladescheine  der  Fraeht- 
führer,  ferner  Bodmereibriefe  und  Seeassekuranzpolicen  durck  ïndossament  über¬ 
tragen  werden,  wenn  sie  an  Ordre  lanten. 

315,  Durck  das  ïndossament  der  in  den  beiden  vorhergehenden  Paragraphen 
bezeichneten  Urkunden  gehen  aile  Rechte  ans  dem  ïndossierten  Papiere  auf  den 
Indossatar  über. 

Der  Sehnldner  ist  nur  gegen  Àushandigung  des  quittierten  Papieres  znr  Er¬ 
füllung  seiner  Verbindlichkeit  gehalten. 

Der  Yerpflicktete  kann  sieh  nur  solcber  Einreden  bedienen,  welche  sich  auf  die 
Urkunde  gründem 

313,  Fiir  Papiere,  welche  an  Ordre  lauten,  und  welche  durck  ïndossament 
übertragen  werden  konnen  (§§  313 — 315),  gelten  in  betreff  der  Eorm  des  Indossa- 
ments,  in  betreff  der  Légitimation  des  Inhahers  und  der  Priifung  dieser  Légitimation 
sowie  in  betreff  der  Verpflicktung  des  Besitzers  zur  Herausgabe  dieselben  Bestim- 
mungen,  welche  die  §§  11—13,  36  und  74  des  Weehselgesetzes1  in  betreff  des 
Wechsels  enthalten. 

Sind  die  in  §  313  bezeichneten  Papiere  abkanden  gekommen,  so  finden  in  bezug 
auf  die  Âmortisation  die  im  §  73  des  Weohselgesetzes  und  die  im  YL  Teil,  Y.  ïïaupt- 
stück.  3.  Abschnitt  der  ZivilprozeÜordnung  gegebenen  Bestirrunungen,  in  bezug  auf 
die  Âmortisierung  der  in  g  314  bezeichneten  Papiere  hingegen  blotô  die  letzteren 
Bestimmungen  Ànwendung2. 

317*  Wenn  Waren  oder  andere  bewegliehe  Saehen  von  eineni  Kauf manne  in 
dessen  Handejsbetriebe  veraufiert  und  iibergeben  worden  sind,  so  erlangt  der  redliche 
Erwerber  das  Eigentum,  aucb  wenn  der  Verânfierer  nicht  Eigentümer  war.  Das 
früher  begrünrîete  Eigentum  erlischt;  ferner  erlisckt  jedes  früker  begründete  Pfand- 
oder  sonstige  dingliche  Recht  wenn  dasseibe  dem  Erwerber  bei  der  Veraufierung 
unbekannt  war. 

Sind  Waren  oder  andere  bewegliehe  Sachen  von  einem  Kaufinanne  in  dessen 
Handelsbe  trie  b  e  vêrpfandet  und  übergeben  wmrden,  so  kami  ein  früher  begründetes 
Eigentum,  Pfand-  oder  sonstiges  dingliehes  Recht  an  den  Gegenstanden  zum  NacK 
teile  des  redlicken  Pfandnelrmers  oder  dessen  Rechtsnachfolgers  nicht  geltend  ge¬ 
macht  werden» 

Das  gesetzlieke  Pfandreeht  des  Kommissionars,  Spediteurs  und  Fracktführers 
steht  hinsiehtlick  seiner  Wirkung  einem  durch  Yertrag  erworbenen  Pfandreekte  gleich. 

318,  Die  Bestimmungen  des  vorhergehenden  Paragraphen  finden  bei  indossier- 
baren  und  auf  Inhaber  lautenden  Papieren  aucli  dann  Anwendung,  wenn  deren  Ver- 
âuOerung  oder  Yerpfandung  nicht  von  einem  Kaufinanne  geschehen  ist,  und  wenn 
die  Papiere  gestohlen  oder  verloren  waren» 

1)  Das  Wechselgesetz  ist  unten  abgedruckfc. 

2)  Die  §§  407 — 415  55  F  O.  enthalten  die  Vorschriffcen  über  Kompetenz  und  über  das  Ver- 
fahren  bei  Amortisierung  von  Urkunden.  Zuatandig  ist  in  Ansohung  von  Inhaberpapieren  oder 
solchen  Wertpapieren,  die  jeden  Inhaber  zur  Geltendmaehung  der  Ansprüehe  berechtigen  oder 
de  ne  n  auf  Inhaber  1  au  tende  Zinsenkupons  beigegeben  sind,  dm  Kreisgericht,  in  dessen  Sprengel 
der  Ausatellungsort  liegt,  in  Ansehung  anderer  Urkunden  das  Kraisgerieht,  in  dessen  Sprengel 
der  Erfüllungsorfc  liogt,  oder  in  Errnanghmg  eines  Erfüllungaortes,  dm  Kreiagerieht,  in  dessen 
Sprengel  der  Amortisierungswerber  seinen  Wohnsitz  bat  (§  408  cit.). 
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312,  Un  commerçant*  sur  lequel  un  ordre  de  paiement  (Anwei&ung,  Assignation) 
a  été  tiré,  et  qui  Fa  accepté  vis- à- vis  du  bénéficiaire,  est  tenu  de  Fexécuter  entre 
les  mains  dudit  bénéficiaire.  La  déclaration  d'acceptation  écrite  et  signée  sur  un 
ordre  de  paiement  fait  par  écrit  vaut  promesse  de  paiement  au  bénéficiaire  de  Tordre 
(Àssîgnatar)* 

313,  Les  ordres  de  paiement  et  les  billets  qui  ont  été  tirés  par  des  commerçants 
et  concernent  des  paiements  en  argent  ou  des  livraisons  de  choses  fongibles  ou  de 
valeurs  mobilières,  sans  que  rengagement  y  soit  mentionné  comme  étant  subordonné 
à  la  prestation  d’une  contre -valeur,  peuvent  être  transmis  par  endossement  s’ils  sont 
à  ordre. 

Pour  la  validité  de  l’acte  ou  de  l’endossement  il  n’est  pas  nécessaire  d’y  men¬ 
tionner  la  cause  de  l’engagement  ou  la  reconnaissance  de  la  réception  de  la  valeur. 

Un  commerçant  qui  a  accepté  un  semblable  ordre  de  paiement  est  tenu  de 
Fexécuter  vis-à-vis  du  bénéficiaire  pour  qui  l’ordre  est  tiré  ou  du  porteur  à  qui  il 
est  endossé. 

314,  De  même  les  connaissements  des  marins,  les  lettres  de  voiture  des  voi¬ 
turiers,  les  contrats  à  la  grosse  et  les  polices  d’assurance  maritime  peuvent  être 
transmis  par  endossement  lorsqu’ils  sont  à  ordre, 

315,  L’endossement  des  titres  spécifiés  par  les  deux  articles  précédents  fait 
passer  au  bénéficiaire  de  l’endossement  (ïndossatar)  tous  les  droits  qui  résultent  de 
F  effet  endossé. 

Le  débiteur  n’est  tenu  d’exécuter  son  engagement  que  contre  remise  de  l’effet 
acquitté. 

Le  débiteur  ne  peut  invoquer  que  les  exceptions  fondées  sur  le  titre. 

316,  Pour  les  effets  qui  sont  à  ordre  et  peuvent  être  transmis  par  endossement 
(articles  313—315),  la  forme  de  l’endossement,  la  justification  de  F  identité  du  porteur 
et  la  preuve  de  cette  justification,  l’obligation  pour  le  porteur  de  remettre  l’effet  sont 
régies  par  les  dispositions  des  articles  11  à  13*  36  et  74  de  la  loi  sur  le  change1  relatifs 
à  Feffet  de  change. 

En  cas  de  perte  des  effets  spécifiés  par  l’article  313,  seront  appliquées  pour  leur 
annulation  les  dispositions  de  l’article  73  de  la  loi  sur  le  change  et  les  dispositions 
du  chapitre  3*  titre  V,  partie  VI  du  Code  de  Procédure  Civile  ;  ces  dernières  dispositions 
seront  seules  applicables  pour  l’annula tion  des  effets  spécifiés  par  Fartiele  314 a. 

317,  Lorsque  des  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers  ont  été  vendus  et 
livrés  par  un  commerçant  dans  l’exercice  de  son  commerce,  l’acquéreur  de  bonne 
foi  en  acquiert  la  propriété,  même  si  le  vendeur  n’était  pas  propriétaire*  La  propriété 
légitime  antérieure  s’éteint  ;  de  plus  s’éteignent  tout  droit  de  gage  légitime  antérieur 
et  tout  autre  droit  réel,  s’ils  étaient  inconnus  à  l’acquéreur  au  moment  de  la  vente. 

Lorsque  des  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers  ont  été  donnés  en  gage 
et  livrés  par  un  commerçant  dans  l’exercice  de  son  commerce,  les  droits  de  propriété, 
de  gage  au  autres  droits  réels  légitimes  étabHs  antérieurement  sur  lesdits  objets  ne 
peuvent  être  exercés  au  préjudice  du  gagiste  de  bonne  foi  ou  de  son  ayant  droit. 

Le  droit  de  gage  légal  du  commissionnaire,  de  l’expéditionnaire  et  du  voiturier 
équivaut,  au  point  de  vue  de  ses  effets,  au  droit  de  gage  acquis  par  convention. 

318,  Les  dispositions  de  l’article  précédent  s’appliquent  aussi  aux  titres  endos¬ 
sables  et  aux  titres  au  porteur*  même  si  la  vente  ou  la  mise  en  gage  ne  proviennent 
pas  d’un  commerçant,  quand  les  titres  ont  été  volés  ou  perdus. 


x)  La  loi  sur  1©  change  est  reproduite  plus  loin. 

2)  Les  articles  407  k  415  du  Code  de  Procédure  Civile  contiennent  les  prescriptions  qui 
règlent  la  compétence  et  la  procédure  en  matière  d’annulation  de  titres.  Â  Fégard  des  titres 
au  porteur  ou  des  valeurs  qui  autorisent  tout  porteur  à  faire  valoir  les  droits  du  titre  ou  qui 
sont  munies  de  coupons  au  porteur*  est  compétent  le  tribunal  do  cercle  dans  le  ressort  duquel 
Fémission  a  été  faite.  Pour  les  autres  titres  est  compétent  le  tribunal  de  cercle  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  lieu  d’exécution  du  titre,  ou,  à  défaut  de  lieu  d’exécution,  lo  tribunal  de 
cercle  dans  le  ressort  duquel  le  demandeur  en  annulation  a  son  domicile  (art.  408}, 
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319*  Bei  beweglichen  Sachen  und  auf  Inhaber  lautenden  oder  solchen  Papieren, 
welche  durcli  Indossament  übertragen  werden  konnen,  femer  bei  Forderungen 
auf  Grand  von  Handelsbüchem  sind  zur  Gültigkeit  des  Pfandvertrages,  wenn  dieser 
aus  einern  Handelsgeschàfte  entsteht,  au  Ber  dem  einfachen  Übereinkommen  der 
Parteien  bloB  die  in  den  folgenden  Paragraphen  festgesetzten  Bedingungen  notig. 

329*  Bei  beweglichen  Sachen  genügt  die  Übergabe  des  Faustpfandes  an  den 
Glàubiger  oder  fiir  dîesen  an  einen  Dritten. 

32  ï,  Bei  auf  Inhaber  lautenden  Papieren  wird  da£  Pfandreeht  durch  deren 
faktische  Übergabe,  bei  Papieren  aber,  welche  durch  Indossament  übertragen 
werden  konnen,  dadurch  erworben,  daÛ  das  Papier,  mit  dem  Indossamente  ver- 
sehen,  dem  Glàubiger  oder  an  dessen  S  telle  einem  Dritten  faktisck  ü  berge  b  en 
wird. 

322,  Bei  Forderungen  auf  Grand  von  Handelsbüchem  wird  das  Pfandreeht 
erworben,  wenn  der  mit  der  Verpfàndungserklàrung  versehene  Buchauszug  dem 
Glàubiger  übergeben  und  die  Verpfândung  selbst  im  Handelsbuehe  bei  der  ver¬ 
pfàndeten  Forderung  angemerkt  wird, 

323*  ïst  die  Bestellung  eines  Faustpfandes  unter  Kaufleuten  fiir  eine  Forderung 
aus  beiderseitigen  Handelsgeschàften  schriftlich  erfolgt,  so  kann  der  Glàubiger,  wenn 
der  Schuldner  im  Verzuge  ist,  sic  h  aus  dem  Pfande  sofort  bezahlt  machen,  ohne  daB 
es  einer  Kl  âge  gegen  den  Schuldner  bedarf, 

Der  Glàubiger  wendet  si  ch  zu  dîesem  Behufe  unter  Vorlegung  der  erforderlichen 
Urkunden  an  das  für  ihn  kompetente  Gericht,  von  welehem  hierauf  ohne  Ver- 
nehmung  des  Schuldners  und  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Glàubigers  der  Verkauf 
der  verpfàndeten  Gegenstànde  oder  eines  Teil  es  derselben  verordnet  wird, 

Der  Glàubiger  hat  den  Schuldner,  sofern  dies  tunlich,  sowohl  von  der  geschehenen 
Anordnung,  wie  auch  von  der  Vollzlehung  des  Verkaufes  sofort  zu  benachrichtigen 
und  diesem  auch  den  UberschuB  des  Erlôses  zu  übergeben,  UnterlâBt  der  Glàubiger 
die  Anzeige,  so  ist  er  zum  Sehadensersatze  verpflichtet. 

324,  Wenn  die  Bestellung  eines  Faustpfandes  unter  Kaufleuten  für  eine  For¬ 
derung  aus  beiderseitigen  Handelsgeschàften  erfolgt  und  schriftlich  vereiubart  ist, 
daB  der  Glàubiger  ohne  gerichtliches  Verfahren  sich  aus  dem  Pfande  befriedigen 
konne,  so  darf,  wenn  der  Schuldner  im  Verzuge  ist,  der  Glàubiger  das  Pfand  offent- 
3ich  verkaufen  lassen;  er  darf  in  tliesem  Falle,  wenn  die  verpfàndeten  Gegenstànde 
Borsenkurs  oder  Marktpreis  besitzen,  den  Verkauf  auch  im  Privatwege  durch  einen 
Handelsmakler  zum  laufenden  Preise  bewirken.  Von  der  Vollziehung  des  Verkaufes 
hat  der  Glàubiger  den  Schuldner,  soweit  dies  tunlich,  bei  sonstiger  Entschàdigungs- 
pflieht  sofort  zu  benachrichtigen  und  zugleicli  an  ihn  den  UberschuB  des  Erloses 
abzuführen. 

325*  Gérât  der  Schuldner  in  Konkurs,  so  hat  der  Glàubiger  von  der  Voll¬ 
ziehung  des  Verkaufes  im  Sinne  der  beiden  vorhergehenden  Paragraphen  die  Kon- 
kursmasse  zu  benachrichtigen  und  den  UberschuB  des  Erloses  an  sie  abzuführen. 

326,  Der  Kaufmann  hat  wegen  der  fàlligen  Forderungen  aus  Handelsgeschàften 
eîn  Büekbehaltutigsrecht  (  R  et  en  tion  sr  ech  t  )  am  Gelde,  an  allen  beweglichen  Sachen 
und  Wertpapieren  des  Schuldners,  welche  mit  dessen  Willen  in  seinen  faktischen 
Besitz  gekommen  oder  in  seine  Verfügung  gelangt  sind.  Dieses  Becht  steht  ikm 
jedoeh  nicht  zu,  wrenn  die  Gegenstànde  durch  den  Schuldner  oder  durch  einen 
Dritten  vor  oder  bei  Gelegenheit  der  Übergabe  dem  Glàubiger  mit  einer  bestimmten 
Weisung  überlassen  wurden, 

Kaufîeute  untereinander  haben  auch  wegen  der  nicht  fàlligen  Forderungen  aus 
den  zwischen  ihnen  geschlossenen  beiderseitigen  Handelsgeschàften  ein  Riick- 
behaltungsreclit,  wenn  über  das  Vcrmbgen  des  Schuldners  der  Konkurs  eroffnet 
wird  oder  der  Schuldner  auch  nur  seine  Zahlungen  eingestellt  bat,  wenn  eine  Exe- 
kution  gegen  das  Vermôgen  des  Schuldners  fruchtlos  biieb,  oder  wenn  wider  den- 
selben  wegen  Kichterfüllung  einer  Zahlungsverbindlichkeit  die  Vollstreckung  des 
Personalar restes  erwirkt  worden  ist.  In  diesen  Fàllen  steht  auch  die  Weisung  des 
Schuldners  oder  die  Übemahme  der  Verpflichtung,  mit  den  Gegenstànden  in  einer 
bestimmten  Weise  zu  verfahren,  dem  Bückbehaltungsrechte  nicht  entgegen,  sofern 
die  bezeiehneten  Umstànde  erst  nach  Übergabe  der  Gegenstànde  eingetreten  oder 
dem  Glàubiger  nach  der  Übemahme  bekannt  wurden. 

327,  Der  Glàubiger,  dem  im  Sinne  der  vorhergehenden  zwei  Paragraphen  das 
Rückhelialtungsreclil  zusteht,  ist  verpflichtet,  von  der  Ausübung  desselben  den 
Schuldner  ohne  Verzug  zu  benachrichtigen. 
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319.  A  T  égard  des  objets  mobiliers,  des  titres  au  porteur,  des  titres  qui  peuvent 
être  transmis  par  endossement  et,  en  outre,  des  créances  établies  par  les  livres  de 
commerce,  ne  sont  exigées  pour  la  validité  du  droit  de  gage  résultant  d’un  acte  de 
commerce,  en  outre  du  simple  accord  des  parties,  que  les  conditions  fixées  par  les 
articles  suivants. 

329,  Pour  les  objets  mobiliers,  la  remise  du  gage  au  créancier  ou  à  un  tiers  en 
son  nom  suffit* 

321,  Pour  les  titres  au  porteur,  le  droit  de  gage  est  acquis  par  la  remise  effective 
du  titre  ;  pour  les  titres  transmissibles  par  endossement,  il  est  acquis  par  la  remise 
effective  au  créancier  ou  à  un  tiers  a  sa  place  de  r effet  revêtu  de  l’endossement. 


322,  Pour  les  créances  établies  par  les  livres  de  commerce,  le  droit  de  gage 
est  acquis  lorsque  T  extrait  des  livres,  muni  de  la  déclaration  de  mise  en  gage,  est 
remis  au  créancier  et  que  la  mise  en  gage  est  notée  sur  le  Registre  du  Commerce  à 
côté  de  la  créance  gagée* 

323*  Lorsque  la  constitution  du  gage  entre  commerçants  en  garantie  d’une 
creance,  qui  des  deux  côtés  résulte  d’un  acte  de  commerce,  a  été  faite  par  écrit,  le 
créancier  peut,  si  le  débiteur  est  en  retard,  se  payer  immédiatement  sur  le  gage  sans 
recourir  à  une  action  en  justice  contre  ie  débiteur, 

A  cet  effet,  le  créancier  s’adresse  au  tribunal,  qui  est  compétent  à  son  égard, 
en  produisant  les  titres  nésessaires  et  le  tribunal  ordonnera,  sans  entendre  le  débiteur 
et  aux  frais  et  risques  du  créancier,  la  vente  des  objets  donnés  en  gage  ou  d’une 
partie  de  ces  objets. 

Le  créancier  doit,  autant  que  possible,  informer  immédiatement  ie  débiteur  de 
l’ordonnance  du  tribunal  et  de  T  exécution  de  la  vente,  et  il  lui  remettra  l’excédent 
du  prix  de  vente*  Le  créancier  qui  néglige  de  donner  avis  est  passible  de  dommages - 
intérêts* 

324,  Lorsque  la  constitution  du  gage  a  été  faite  entre  commerçants  en  garantie 
d’une  créance,  qui  des  deux  côtés  résulte  d’un  acte  de  commerce,  et  qu’il  a  été 
convenu  par  écrit  que  le  créancier  pourrait  se  payer  sur  le  gage  sans  recourir  à  une 
procédure  judiciaire,  le  créancier  peut,  si  le  débiteur  est  en  retard,  faire  vendre 
publiquement  le  gage;  dans  ce  cas,  il  peut  aussi,  si  les  objets  donnés  en  gage  sont 
cotés  à  une  bourse  ou  à  un  marché,  faire  procéder  à  la  vente  à  l’amiable  au  prix 
courant  par  l’intermédiaire  d’un  courtier  de  commerce.  Le  créancier  doit,  autant 
que  possible,  informer  immédiatement  le  débiteur  de  l’exécution  de  la  vente,  sous 
peine  d’être  passible  de  dommages- intérêts,  et  il  lui  remettra  en  même  temps  l’excé¬ 
dent  du  prix  de  vente. 

325*  Lorsque  le  débiteur  est  mis  en  faillite,  le  créancier  doit  informer  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  vente,  dans  le  sens  des  deux  articles  précédents,  la  masse  de  la  faillite  et 
il  lui  remettra  l’excédent  du  prix  de  vente* 

326*  Le  commerçant  a  pour  ses  créances  échues  provenant  d’actes  de  commerce 
un  droit  de  rétention  { Rückhehaltungsrecht ,  Metêntionsrêcht)  sur  l’argent,  sur  tous 
les  objets  mobiliers  et  valeurs  mobilières  du  débiteur,  qui  sont  arrivés  en  fait  en  sa 
possession  ou  mis  à  sa  disposition  du  consentement  du  débiteur*  Toutefois,  ce  droit 
n’appartient  pas  au  créancier  lorsque  le  débiteur  ou  un  tiers  ont  donné  des  instructions 
déterminées  soit  avant  la  remise  soit  à  l’occasion  de  la  remise  des  objets. 

Les  commerçants  entre  eux  ont  aussi  un  droit  de  rétention  pour  des  créances 
non  échues  provenant  d’actes  de  commerce  passés  entre  eux,  lorsque  la  faillite  est 
ouverte  sur  les  biens  du  débiteur  ou  que  le  débiteur  a  suspendu  ses  paiements,  lors¬ 
qu’une  Exécution  forcée  sur  les  biens  du  débiteur  est  restée  infructueuse,  ou  lorsque 
l’exécution  de  la  contrainte  par  corps  a  été  obtenue  contre  le  débiteur  pour  inexé¬ 
cution  d’une  obligation  de  paiement*  Dans  ces  cas  les  instructions  du  débiteur  ou 
l’obligation  du  créancier  de  disposer  des  objets  d’une  manière  déterminée  ne  font 
pas  obstacle  au  droit  de  rétention  lorsque  les  circonstances  ci-dessus  indiquées  ne 
sont  survenues  qu’ après  la  remise  des  objets  ou  n’ont  été  connues  du  créancier 
qu’ après  qu’il  eut  pris  ledit  engagement* 

327,  Le  créancier  à  qui  appartient  le  droit  de  rétention  aux  termes  des  deux 
articles  précédents  est  tenu  d’informer  sans  retard  le  débiteur  qu’il  exerce  son  droit* 
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Fails  der  Schuldner  nicht  rechtzeitig  in  anderer  Weise  Deekung  besteUt,  steht 
dem  Glaubiger  das  Réélit  zu,  selbst  im  Pâlie  des  gegen  den  Schuldner  verliângten 
Konkurses  bel  seinem  zustandigen  Gerichte  gegen  den  Schnldner  den  Verkauf  der 
zurückbehaltenen  Gegenstande  mitteïs  Klage  zu  beantragen  und  sich  ans  dem 
Erlose  vor  allen  anderen  Glâubigern  zu  befriedigen.  Den  etwaigen  Uberschufô  bat 
er  an  den  Schnldner,  beziehungsweise  an  die  Konkursmasse  abzuführen. 

Abschnitt  III.  AbschlieBung  der  Handelsgeschâfte. 

328,  Die  Gültigkeit  der  Handelsgeschâfte  ist,  mit  Ausnahme  der  in  diesem 
Gesetze  bezeichneten  Pâlie,  durch  schriftliche  Abfassung  oder  andere  Formlickkeiten 
nicht  bedingt, 

320.  Ist  durch  gegen wâr tiges  Gesetz,  oder  durcli  Verabredung  eine  besondere 
l'oral  für  ein  Geschâft  bestimmt,  so  ist  dasselbe  nur  dann  als  gültig  geschlossen  an- 
zusehen,  wenn  es  in  der  bestimmten  Forai  entstanden  ist. 

330,  Ist  zum  Abschlusse  eines  Handelsgeschâftes  ein  Àntrag  gemacht  nnd  für 
die  Ânnahme  desselben  eine  Zeit  bestimmt,  so  kann  der  Antragsteller  ohne  Unter- 
schied,  ob  die  Beteiligten  anwesend  sind  oder  nicht,  bis  zum  Ablaufe  jener  Zeit  nicht 
zurücktreten. 

In  Ermangelung  einer  solchen  Bestimmung  hort  ein  unter  Anwesenden  gestellter 
Antrag  auf  wirksam  zu  sein,  wenn  nicht  sogleich  eine  Erklârung  für  die  Annahme 
geschieht. 

331,  Bei  einem  unter  Abwesenden  oline  Bestimmung  einer  Zeit  für  dessen 
Annahme  gestellten  Antrage,  bleibt  der  Ântragsteller  bis  zu  dem  Zeitpunkte  ge- 
bunden,  in  welchem  er  bei  ordnungsmâftiger,  rechtzeitiger  Àbsendung  der  Antwort 
den  Eingang  der  letzteren  erwarten  darf.  Bei  der  Berechnung  dieses  Zeitpunkte  s 
darf  der  Antragsteller  von  der  Yoraussetzung  ausgehen,  dafî  sein  Antrag  rechtzeitig 
angekommen  sei. 

Trifft  die  rechtzeitig  abgesandte  ÂuSerung  zur  Annahme  erst  naeh  dem  oben- 
bezeichneten  Zeitpunkte  ein,  so  besteht  der  Vertrag  nicht,  wenn  der  Antragsteller 
in  der  Zwisclienzeit  oder  unverzügbch  nach  dem  Eintreffen  der  Annahme  von  seinem 
Rücktritte  die  andere  Parte!  benachriclitigt  bat. 

332,  Gelit  der  Widerruf  eines  An tr âges  dem  anderen  ïeile  früher  als  der  Antrag 
oder  zu  gleicher  Zeit  mit  demselben  zu,  so  ist  der  Antrag  für  nicht  geschehen  zu  be- 
trachten,  Ebenso  ist  die  Annahme  für  nicht  geschehen  zu  betrachten,  wenn  der 
Widerruf  noeh  vor  der  Erklârung  der  Annahme  oder  zu  gleicher  Zeit  mit  derselben 
bei  dem  Antragsteller  eingetroffen  ist. 

333,  In  solchen  FaUen,  wo  das  Geschâft  nach  der  Àbsicht  der  Kontrahenten 
ohne  Verzug  auszuführen  ist,  findet  ein  Widerruf  der  Annahme  nicht  statt,  sobald 
die  Àusführung  begonnen  hat, 

334,  Ist  ein  unter  Abwesenden  verhandelter  Vertrag  zustande  gekommen, 
so  gilt  der  Zeitpunkt,  in  welchem  die  Erklârung  der  Annahme  abgesendet  oder  bebufs 
der  Absendung  aufgegeben  wurde,  als  der  Zeitpunkt  des  Àbsclilusses  des  Vertrages, 

335,  Eine  Annahme  unter  Bedingungen  oder  Einschrânkungen  gilt  als  Ab* 
lehnung  des  Antrages,  verbunden  mit  einem  neuen  Antrage. 

336,  Ein  Kaufmann,  welcher  mit  einem  anderen  Kaufmanne  in  Geschâfts- 
verbindung  steht,  oder  sich  dem  letzteren  zur  Verrichtung  von  Âuftrâgen  erboten  bat,, 
bat  sich  hinsiehtlich  des  erhaltenen  Auftrages  oder  Antrages  ohne  Zogera  zu  âuBem, 
widrigenfalls  sein  Schweigen  als  Annahme  des  Antrages,  bezieliungsweise  Ubernahme 
des  Auftrages  gilt. 

Au  ch  wenn  derselbe  den  Âuftrag  oder  Antrag  ablehnt,  ist  er  verpflichtet.  die 
gleichzeitig  übersandten  Waren  oder  andere  Gegenstande  auf  Kosten  des  Auftrag- 
gebera  oder  Antragstellers  einstweilen  vor  moglichem  Schaden  zu  hewahren,  voraus- 
gesetzt,  dah  er  fur  rîiese  Kosten  gedeckt  ist,  und  soweit  es  ohne  seinen  Nachteil  ge¬ 
schehen  kann. 

Das  kompe tente  Gericht  kann  auf  seinen  Antrag  verordnen,  dafi  die  übersandten 
Gegenstâiide  der  Obhut  eines  Kurators  unterstellt  werden,  bis  der  Eigentünier  ander- 
weitige  Vorkehrung  trifft. 

Abschnitt  IV.  Erfüllung  der  Handelsgeschâfte. 

337,  Wenn  im  Vertrage  bezügiich  der  Gattnng  und  Qu  alitât  der  Ware  kelne 
nâhere  Bestimmung  entlialten  ist,  so  bat  der  Schuldner  Ware  von  mittelguter  Gattung, 
und  Qualitât  zu  liefera. 
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Lorsque  le  débiteur  n'a  pas  en  temps  utile  donné  garantie  sous  une  autre  forme, 
le  créancier  a  le  droit,  même  en  cas  de  faillite  ouverte  contre  le  débiteur,  de  deman¬ 
der  au  tribunal  dont  il  ressortit  et  par  voie  d'action  en  justice,  contre  le  débiteur,, 
la  vente  des  objets  retenus  et  de  se  payer  sur  le  prix  de  la  vente  de  préférence  à  tous 
les  autres  créanciers*  Il  doit  remettre  au  débiteur,  ou  éventuellement  à  la  masse  de 
la  faillite,  T  excédent,  s'il  y  en  a  un* 

Chapitre  III*  De  la  conclusion  des  actes  de  commerce. 

328*  La  validité  des  actes  de  commerce  ne  dépend  pas  de  la  rédaction  d'un 
écrit  ou  d'autres  formalités,  sauf  dans  les  cas  spécifiés  par  la  présente  loi. 

329*  Lorsque  la  présente  loi  ou  une  convention  ont  prescrit  une  forme  déter¬ 
minée  pour  un  acte  de  commerce,  il  n'est  réputé  valablement  fait  que  s’il  a  été  fait 
dans  la  forme  déterminée. 

830*  Lorsqu’une  offre  relative  à  un  acte  de  commerce  a  été  faîte  et  qu’un  délai 
déterminé  a  été  fixé  pour  son  acceptation,  la  partie  qui  a  fait  l’offre  ne  peut  pas  la 
retirer  avant  l’expiration  du  délai,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  intéressés 
sont  ou  non  présents. 

A  défaut  d'une  semblable  fixation  de  délai,  l’offre  faite  entre  personnes  pré¬ 
sentes  cesse  d'être  valable,  si  une  déclaration  d’acceptation  n’a  pas  été  immédiate¬ 
ment  donnée. 

331,  En  cas  d'offre  faite  entre  absents  sans  qu’un  délai  ait  été  fixé  pour  l'ac¬ 
ceptation,  la  partie  qui  a  fait  l’offre  reste  liée  jusqu’au  moment  où  elle  est  en  droit 
d'attendre  une  réponse  envoyée  régulièrement  et  à  temps*  Pour  le  calcul  de  ce 
délai,  la  partie  qui  a  fait  l’offre  peut  présumer  que  son  offre  est  parvenue  en  temps 
normal. 

Lorsque  l’acceptation  expédiée  à  temps  ne  parvient  qu’après  le  délai  ci-dessus 
spécifié,  la  convention  n'est  pas  maintenue  à  condition  que  dans  l’intervalle  de  temps, 
ou  immédiatement  après  la  réception  de  l'acceptation,  la  partie  qui  a  fait  l’offre  ait 
informé  l’autre  partie  du  retrait  de  l'offre. 

332,  Lorsque  la  révocation  d’une  offre  parvient  à  l'autre  partie  avant  l’offre 
même  ou  en  même  temps,  l'offre  doit  être  considérée  comme  non  avenue.  De  même 
l’acceptation  sera  considérée  comme  non  avenue  si  la  révocation  de  l'offre  est 
arrivée  avant  que  l’acceptation  ne  soit  parvenue  au  proposant  ou  en  même  temps 
qu'elle  lui  parvient. 

333,  Dans  les  cas  où,  dans  l’intention  des  parties,  l'acte  doit  être  exécuté  sans 
retard,  la  révocation  de  l'acceptation  ne  peut  pas  avoir  lieu  dès  que  l’exécution  a 
commencé* 

334*  Lorsqu’une  convention  a  été  débattue  et  conclue  entre  absents,  le  moment 
où  la  déclaration  d’acceptation  a  été  envoyée  ou  remise  pour  être  envoyée  doit  être 
tenu  pour  le  moment  de  la  conclusion  du  contrat. 

335*  Une  acceptation  sous  conditions  ou  avec  restrictions  équivaut  au  rejet  de 
l'offre  joint  à  une  offre  nouvelle* 

336.  Le  commerçant,  qui  est  en  relations  d'affaires  avec  un  autre  commerçant 
ou  qui  s'est  proposé  à  lui  pour  exécuter  ses  ordres,  doit  se  prononcer  sans  retard 
sur  l'ordre  reçu  ou  l'offre  qui  lui  est  faite.  En  cas  contraire,  son  silence  vaut  accepta¬ 
tion  de  l'offre  ou  de  l’ordre. 

Même  s'il  a  refusé  l’ordre  ou  l’offre,  il  est  obligé  de  préserver  provisoirement  de 
tout  dommage  possible,  aux  frais  de  celui  qui  a  donné  l’ordre  ou  fait  l’offre,  les 
marchandises  ou  autres  objets  qui  lui  avaient  été  envoyés  en  même  temps  que  l'ordre 
était  donné  ou  l'offre  faite,  à  condition  qu'il  soit  couvert  de  ses  frais  et  en  tant 
qu'il  puisse  le  faire  sans  préjudice  pour  lui. 

Le  Tribunal  compétent  peut  sur  sa  demande  ordonner  que  les  objets  envoyée 
seront  mis  sous  la  garde  d’un  curateur  jusqu’à  ce  que  leur  propriétaire  ait  pris  d'autres 
dispositions. 

Chapitre  IV.  De  Fexécution  des  actes  de  commerce. 

337,  Lorsqu'une  convention  ne  contient  aucune  disposition  précise  sur  la 
condition  et  la  qualité  de  la  marchandise,  le  débiteur  doit  livrer  une  marchandise 
de  condition  et  de  qualité  moyennes. 
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338,  Die  Erfüllung  des  Handelsgescliaftes  muB  an  dem  Orte  geschehen,  welcher 
durch  ausdrückliche  oder  ans  den  Umstanden,  insbesondere  ans  der  Beschaffenheit 
oder  dem  Zwecke  des  Geschaftes  zu  entnehmende  Vereinbarung  der  Parteien  ais 
Erfüllungsort  bestimmt  ist. 

In  Ermangelung  einer  solchen  Vereinbarung  ist,  mit  Ausnahme  des  im  folgenden 
Paragraphen  bezeichneten  Fal  les ,  das  Geseliaft  an  dem  Orte  zu  erfüllen,  an  weiehem 
der  Verpflichtete  zur  Zeit  des  Vertragsabschlusses  seine  Handelsniederiassiing,  oder 
in  der  en  Ermangelung  seincn  Wolmort  liait  e. 

83$,  Wenn  bestimmte  Sachen  übergeben  werden  sollen,  welche  sic  h  zur  Zeit 
des  Vertragsabschlusses  mit  Wissen  der  Kontrahenten  an  einem  anderen  Orte  be- 
fanden,  so  mulï  dïe  Ubergabe  an  jenem  Orte  geschehen, 

340,  Bei  Geldzahlungen,  mit  Ausnahme  der  Einlôsung  von  indossablen  oder 
auf  Inhaber  lautenden  Papieren,  ist  der  Sehuldner  verpflichtet,  wenn  nieht  ein 
anderes  aus  dem  Vertrage  oder  aus  der  Natur  des  Geschaftes  oder  der  Àbsicht  der 
Kontrahenten  hervorgeht,  auf  seine  eigene  Gefahr  und  Kosten,  die  Zahlung  dem 
Glaubiger  an  den  Ort  zu  übermachen,  an  weiehem  der  letztere  zur  Zeît  des  Geschafts- 
absehlusses  seine  Handelsniederlassung  oder  in  deren  Ermangelung  seinen  Wohnort 
batte. 

341,  In  dem  Falle,  dafi  der  Vertrag  an  mehreren  Orten  zu  erfüllen  ist,  bat  die 
Verbindlichkeit,  insofern  sie  teilbar  ist,  in  Ermangelung  eines  anderen  Überein- 
kommens,  an  den  bezeichneten  Orten  zu  gleichen  Teilen  zu  geschehen.  Ist  die 
Verbindlichkeit  unteilbar  und  bat  bezügiich  des  Wahlrechtes  keine  Vereinbarung 
stattgefunden,  so  kann  sie  an  weiehem  von  den  bezeichneten  Orten  immer  erfiillt 
werden. 

342,  Ma  B,  Gewichtj  MünzfuB,  Münz sorte,  Zeitreehnung  und  Entfernungen, 
welche  an  dem  Orte  gelten,  wo  der  Vertrag  erfiillt  werden  soll,  sind  im  Zweifel  als 
die  vertragsmâBigen  zu  betracliten. 

Ist  die  im  Vertrage  bestimmte  Miinzsorte  am  Zahlungsorte  nicht  im  Umlauf 
oder  nur  eine  Rechnungs wâlirung ,  so  kann  der  Betrag  nach  dem  an  dem  Erfüllungs- 
orte  zur  Verfallzeit  geltenden  Kurse  in  der  Landesmünze  gezahlt  werden.  In  dieser 
Hinsicht  findet  nur  dan n  eine  Âusnahme  statfc,  wenn  die  Zahlung  mit  den  Worten 
„in  natura“,  „effektiv“  oder  mit  einem  anderen  ahnlichen  Ausdrucke,  in  einer  be¬ 
stimmt  en  Miinzsorte  bedungen  ist. 

343,  Wenn  die  Zeit  der  Erfüllung  einer  Verbindlichkeit  in  dem  Vertrage  nicht 
bestimmt  ist,  so  kann  die  Erfüllung  zu  jeder  Zeit  gefordert  und  geleistet  werden, 
insofern  nicht  nach  der  Natuf  des  Geschaftes  oder  nach  dem  Handelsgebrauehe  ein 
anderes  anzunehmen  ist. 

344,  Wenn  die  Erfüllungszeit  auf  eine  Jahreszeit  oder  auf  einen  anderen  Zeit- 
abschnitt  bestimmt  ist,  so  client  der  Handelsgebrauch  des  Erfüllungsortes  zur  Richt- 
schnur. 

Ist  die  Erfüllung  der  Verbindlichkeit  auf  die  Mitte  eines  Monates  gestellt 
worden,  so  gilt  der  fünfzelmte  Tag,  ist  sie  aber  auf  das  Ende  eines  Monates  gestellt, 
so  gilt  der  letzte  Tag  dieses  Monates  ais  der  Tag  der  Erfüllung. 

345,  Wenn  eine  Verbindlichkeit  von  dem  Àbschlusse  des  Vertrages  an  nach 
Ablauf  einer  ge wissen  Zeit  zu  erfüllen  ist,  so  sind  für  den  Zeitpunkt  der  Erfiillungs- 
frist  die  folgenden  Bestimmungen  maÛgebend:  I.  wenn  die  Frist  nach  Tagen 
bestimmt  ist,  so  fallt  die  Erfüllung  auf  den  letzten  Tag  der  Frist;  der  Tag  des 
Àbschîusses  seihst  wiid  nicht  eingerechnet  ;  —  2.  wenn  die  Frist  nach  Wochen, 
Monaten,  oder  einem  mehrere  Monate  umfassenden  Zeitraum  —  auf  ein  Jahr, 
halbes  Jahr  und  Vierteljahr  —  bestimmt  ist,  so  fallt  die  Erfüllungsfrist  auf  den- 
jenigen  Tag  der  letzten  Woche  oder  des  letzten  Monates,  welcher  dur  ch  seine  Be- 
nennung  oder  Zahl  dem  Tage  des  Vertragsabschlusses  entspricht;  fehlt  dieser  Tag 
în  dem  letzten  Monate,  so  fallt  die  Erfüllung  auf  den  letzten  Tag  dieses  Monates. 
Un  ter  einer  Woche  versteht  man  einen  Zeitraum  von  sieben  Tagen  ;  - —  3.  ist  die 
.Frist  zur  Erfüllung  auf  einen  oder  mehrere  ganze  Monate  und  einen  halben  Monat 
gestellt,  so  ist  dieser  halbe  Monat,  welcher  einem  Zeitraume  von  fünfzehn  Tagen 
entspricht,  nach  dem  Monate  oder  den  ganzen  Monaten  zu  zahl  en. 

Nach  den  vorstehenden  Grundsatzen  ist  die  Frist  auch  dann  zu  berechnen, 
wenn  der  Ànfang  derselben  nicht  nach  dem  Tage  des  Vertragsabschlusses,  sondera 
nach  einem  anderen  Zeitpunkte  oder  Ereignisse  bestimmt  worden  ist, 

Fallt  der  Zeitpunkt  der  Erfüllung  auf  einen  Eeiertag,  so  ist  die  Verbindlichkeit 
am  naehsten  Werktage  zu  erfüllen. 
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338*  L’acte  de  commerce  doit  être  exécuté  au  lieu  que  l’accord  des  parties, 
expressément  exprimé  ou  présumé  d’après  les  circonstances,  notamment  d’après  la 
nature  ou  l’objet  de  l’acte,  désigne  comme  le  lieu  de  l’exécution* 

A  défaut  d’accord  et  à  l’exception  du  cas  prévu  par  l’article  suivant,  l’acte 
doit  etre  exécuté  au  lieu  où  celui  qui  est  tenu  de  l’acte  avait  à  l’époque  de  la  con¬ 
clusion  de  la  convention  son  etablissement  de  commerce  ou,  à  défaut,  son  domicile* 

339*  En  cas  de  fourniture  d’objets  déterminés,  qui  à  l’époque  de  la  conclusion 
de  la  convention  se  trouvaient  dans  un  autre  lieu  à  la  connaissance  des  parties,  la 
fourniture  doit  être  faite  audit  lieu. 

340.  En  matière  de  paiements  en  argent,  à  l’exception  du  paiement  de  valeurs 
endossables  ou  au  porteur,  le  débiteur  est  obligé  de  faire,  à  ses  risques  et  frais,  le 
paiement  au  créancier  au  lieu  où  celui-ci  avait,  à  l’époque  de  la  conclusion  de  l’affaire, 
son  établissement  de  commerce  ou  à  défaut  son  domicile,  à  moins  que  le  contraire 
ne  résulte  de  la  convention  on  de  la  nature  de  l’affaire  ou  de  T  intention  des  parties* 


v  4^  cas  Ja  convention  doit  être  exécutée  en  plusieurs  lieux,  l’engagement, 

s  il  est  divisible,  doit  à  défaut  d’un  autre  accord  être  exécuté  par  parties  égales 
dans  les  lieux  désignés.  Si  l’engagement  est  indivisible  et  à  défaut  d’accord  sur 
1  option,  il  peut  être  exécuté  à  l’un  quelconque  des  lieux  désignés. 


342*  La  mesure,  le  poids,  le  titre  de  la  monnaie  et  le  genre  de  monnaie,  le  calcul 
du  temps  et  des  distances,  qui  sont  en  usage  dans  le  lieu  où  la  convention  doit  être 
exécutée,  sont  dans  le  doute  considérés  comme  étant  conformes  à  la  convention* 

Lorsque  la  monnaie  portée  dans  la  convention  n’a  pas  cours  au  beu  du  paiement 
ou  s’il  n’est  indiqué  dans  îa  convention  qu’une  monnaie  de  compte  ( Rechmmgs - 
wàhrung),  la  somme  peut  être  payée  en  monnaie  du  pays,  au  cours  de  cette  monnaie 
dans  le  lieu  du  paiement  à  l’époque  de  l’ échéance.  Il  n’y  a  d’exception  à  cet  égard 
que  s’il  avait  été  stipulé  par  l’emploi  des  mots  «in  Tmturaiï,  «Bffektim  ou  par  toute 
autre  expression  analogue  que  le  paiement  serait  fait  en  une  monnaie  déterminée* 

343*  Lorsque  l’époque  à  laquelle  un  engagement  doit  être  exécuté  n’a  pas  été 
fixée  par  la  convention,  l’exécution  peut  en  être  à  toute  époque  exigée  et  effectuée, 
à  moins  que  la  nature  de  l’affaire  ou  l’usage  du  commerce  ne  fassent  présumer  le 
contraire* 

344,  Lorsque  l’époque  de  l’exécution  est  fixée  à  une  saison  ou  une  autre  période 
de  temps,  l’usage  du  commerce  au  lieu  de  l’exécution  fait  loi* 

Lorsque  l’exécution  de  l’engagement  a  été  placée  au  milieu  d’un  mois,  le  I5me 
jour  du  mois  est  considéré  comme  le  jour  de  l’exécution;  le  jour  de  l’exécution  est 
au  contraire  le  dernier  jour  du  mois,  si  elle  a  été  placée  à  la  fin  du  mois. 

345.  ^  Lorsque  un  engagement  doit  être  exécuté  à  l’expiration  d’un  certain 
délai  après  la  conclusion  de  la  convention,  les  dispositions  suivantes  détermineront 
la  date  de  l’exécution:  lô  si  le  délai  est  indiqué  en  jours,  l’exécution  est  fixée  au 
dernier  jour  du  délai;  le  jour  de  la  conclusion  de  la  convention  n’est  pas  compté;  — 
2°  si  le  délai  est  indiqué  en  semaines,  en  mois  ou  en  une  période  de  temps  com¬ 
prenant  plusieurs  mois  —  année,  demi-année  et  trimestre  —  il  expire  au  jour  de  la 
dernière  semaine  ou  du  dernier  mois  qui  correspond  par  sa  désignation  ou  son 
quantième  au  jour  de  la  conclusion  de  la  convention  ;  lorsque  ce  jour  manque  dans 
le  dernier  mois,  l’exécution  est  reportée  au  dernier  jour  dudit  mois.  Par  semaine 
on  entend  une  période  de  sept  jours;  —  3°  si  le  délai  d’exécution  est  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  mois  et  d’un  demimois  en  plus,  ce  demimois,  qui  correspond  à  une  période 
de  quinze  jours,  doit  être  compté  après  le  ou  les  mois. 


Le  délai  doit  être  encore  calculé  d’après  les  règles  précédentes,  lorsque  son 
point  de  départ  est  non  le  jour  de  la  conclusion  de  la  convention,  mais  une  autre 
époque  ou  l’arrivée  d’un  événement. 

Lorsque  la  date  de  l’exécution  tombe  à  un  jour  férié,  l’engagement  sera  exé¬ 
cuté  au  jour  ouvrable  le  plus  proche. 
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346.  Soll  die  Erfüllung  innerlialb  aines  gewissen  Zeitraumes  geschehen,  so  muB 
aie  vor  Ablauf  dieses  Zeitraumes  erfolgen.  Fâllt  aber  der  letzte  Tag  dieses  Zeitraumes 
auf  einen  Feiertag,  so  mu  B  die  Verbindlichkeit  sp  a  testons  an  dem  dem  Feiertage 
unmittelbar  vorhergehenden  Werktage  erfiillt  werden, 

347*  B  ci  solchen  Vertrâgen,  in  welchen  statt  der  nâheren  Bezeichnung  der  Er- 
füllungsfrist  die  folgcnden  Ausdrücke:  ,,ehestens“,  „sobald  wie  niôglich14,  ,,gelegent- 
lielY4,,  oder  andere  âhrdiche  allgenxein  gekaltene  Ausdrücke  benützt  sind,  setzt  das 
Gerieht  nach  den  obwaltenden  Umstânden  und  der  Natur  des  Geschaftes  die  Er- 
füllungszeit  fest, 

Wurde  aber  die  Verbindlichkeit  so  versproehen,  daB  sie  in  ^einigen'",  oder  „ein  bis 
zwei“  Tagen,  Woclien,  Monaten  oder  Jahren  geschehen  muB,  so  sind  unter  dem  Àus- 
druek  ,,einige“,  ,,ein  bis  zwei“  zwei  Tage,  Woehen,  Monate  oder  Jahre  zu  verstehen. 

348.  Die  Erfüllung  des  Handelsgeschàftes  mu  B  an  dem  Brfüllungstage  walirend 
der  gewohnlichen  Geschâftszeit  geleistet  und  angenommen  werden, 

349.  Ist  die  ver  tr  agsm à Bige  Frist  zur  Erfüllung  einer  Verbindlichkeit  ver- 
langert  werden,  so  beginnt  die  neue  Frist  in  Ermangelung  eines  anderen  Überein- 
kommens  arn  ersten  Tage  nach  Àblauf  der  alten  Frist. 

350*  In  allen  Fâllen,  in  welchen  ein  Verfallstag  bestimmt  worden  ist,  ist  nach 
der  Natur  des  Geschaftes  und  der  Àbsicht  der  Kontrahenten  zu  beurteilen,  ob  der- 
selbe  nur  zugunsten  eines  oder  beider  Kontrahenten  festgesetzt  wurde, 

Audi  in  dem  Pâlie,  wenn  der  Schuldner  vor  dem  Verfallstage  zu  zahlen  befugt 
ist,  ist  er  doch  nicht  berechtigt,  oh  ne  Einwilligung  des  Glàubigers  den  Diskonto  ab- 
zuziehen,  insofern  ihn  der  Handelsgebrauch  hierzu  nicht  ermâchtigt. 

351*  Bei  gegenseitigen  Vertrâgen  ist  derjenige,  von  dem  die  Erfüllung  der  Ver¬ 
bindlichkeit  gefordert  wird,  hierzu  nur  dann  verpflichtet,  wenn  der  andere  Teil 
seinerseits  den  Vertrag  erfüllt  hat,  beziehungsweise  zur  Erfüîlung  bereit  ist. 

Eine  Âusnahme  findet  nur  dann  statt,  wenn  von  Seite  des  angef ochtenen 1 
ïeiles  nach  gegenseitigem  Übereinkommen  oder  der  Natur  des  Geschaftes  oder  dem 
Handelsgebrauche  gemâB  die  Erfüllung  früher  zu  geschehen  hat. 

Titeï  II*  Vom  Kauf* 

352*  Der  Kauf  wird  als  abgeschlossen  betrachtet,  wenn  die  Parteien  sowoh! 
bezüglich  des  Kaufgegenstandes  als  auch  des  Kaufpreises  übereingekommen  sind. 

Seiche  Verkaufsantràge,  welche  erkennbar  fiir  mehrere  Personen,  insbesondere 
durch  Mitteilung  von  Preislisten,  Lagerverzeichnissen,  Proben  oder  Mus  ter  n  ge¬ 
schehen,  oder  bei  welchen  die  Ware,  der  Preis  oder  die  Menge  nicht  bestimmt  be- 
zeichnet  ist,  sind  keine  verbïndlichen  Antrage  zum  Kaufe. 

353.  Die  auf  den  Kauf  bezüglichen  Bestimmungen  sind  auch  bei  Jenen  Handels- 
geschaften  maBgebend,  welche  behufs  Lieferung  einer  gewissen  Menge  vertretbarer 
Saehen  zu  bestimmten  Preisen  geschlossen  werden. 

354*  Ein  Kauf  auf  Besleht  oder  auf  Probe  ist  unter  der  in  dem  Willen  des 
Kaufers  stehenden  Bedingung  geschlossen,  daB  der  Kâufer  die  Ware  besehen  oder 
piüfen  und  genehmigen  werde,  Diese  Bedingung  ist  im  Zweifel  eine  aufschiebende, 

Der  Kâufer  ist  vor  seiner  Genehmigung  an  den  Kauf  nicht  gebunden.  Der  Ver- 
kâufer  hort  auf,  gebunden  zu  sein,  wenn  der  Kâufer  bis  zum  Àblauf  der  verabredeten 
oder  ortsgebrâucklicken  Frist  nicht  genehmigt. 

In  Ermangelung  einer  verabredeten  oder  ortsgebrâuchlichen  Frist  kann  der 
Verkâufer  nach  Àblauf  einer  den  Umstânden  angemessenen  Zeit  den  Kâufer  zur 
Erklârung  auffordern;  er  hort  auf,  gebunden  zu  sein,  wenn  sich  der  Kâufer  auf  die 
Àuffordemng  nicht  sofort  erklârt. 

Ist  die  auf  Besleht  oder  Probe  verkaufte  Ware  zum  Zwecke  der  Besiclitigung 
oder  Probe  bereits  übergeben,  so  gilt  das  Stillschweigen  des  Kaufers  bis  nacb  Àblauf 
der  Frist  oder  auf  die  Aufforderung  als  Genehmigung. 

355*  Ein  Kauf  nach  Probe  oder  Muster  ist  unbedingt,  jedoch  unter  der  Ver- 
pflieliiung  des  Verkâufers  geschlossen,  daB  die  Ware  der  Probe  oder  dem  Muster 
gemâB  sei. 

356,  Ein  Kauf  zur  Probe  ist  unhedingter  Kauf  unter  Hinzufügung  des  Beweg- 
grundes. 

l)  Soll  wohl  heifien:  „belangfen  Telles"  (vgl.  §  335  ungar.  HGB.)  oder  noch  richtiger  „des 
um  die  Erfüllung  angeganganen  Telles 4 wie  dies  aus  deru  Wortlaute  des  ersten  Absatzes  hervor- 
geht.  Es  Hegt  offeubar  eine  auf  einem  Miüvérstaudnisse  beruhende  unrielitigé  Übersetzung  vor. 
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348  Lorsque  l'exécution  doit  avoir  lieu  au  cours  d'une  certaine  période  de 
temps,  elle  doit  être  effectuée  avant  l’expiration  de  cette  période.  Mais  si  le  dernier 
jour  de  cette  période  tombe  à  un  jour  férié,  l’engagement  doit  être  exécuté  au  plus 
tard  le  jour  ouvrable  qui  précède  immédiatement  le  jour  férié, 

347  Pour  les  conventions  dans  lesquelles,  au  lieu  de  la  désignation  précise  de 
la  date  d'exécution,  les  mots  «au  plus  tôP>,  «aussi  tôt  que,  possible»,  «è  F  occasion»  ou 
autres  expressions  générales  analogues  sont  employés,  le  tribunal  fixe,  d’après  les 
circonstances  et  la  nature  de  Taf faire,  la  date  de  Inexécution* 

Mais  si  rengagement  est  ainsi  exprimé  qu’il  doive  être  exécuté  dans  «quelques » 
ou  dans  «un  ou  deux»  jours,  semaines,  mois  ou  années,  par  l’expression  :  «quelques» , 
« un  ou  deux»  il  faut  entendre  deux  jours,  semaines,  mois  ou  années, 

348  L’exécution  de  Pacte  de  commerce  doit  être  faite  et  acceptée  au  jour  de 
l’exécution  pendant  les  heures  d’affaires  habituelles. 

349  Lorsque  le  délai  fixé  par  la  convention  pour  l’exécution  d’un  engagement 
a  été  prorogé,  le  nouveau  délai  commence,  à  défaut  d’accord  contraire,  le  premier 
jour  qui  suit  l’expiration  de  l’ancien  délai, 

359,  Dans  tous  les  cas  où  un  jour  d’échéance  a  été  fixé,  il  y  a  lieu  d’apprécier 
d’après  la  nature  de  l’affaire  et  l’intention  des  parties  si  ce  terme  n’a  été  établi 
qu’en  faveur  de  l’un  seulement  ou  dans  l’intérêt  des  deux  contractants. 

Même  dans  le  cas  où  le  débiteur  est  autorisé  à  payer  avant  le  jour  du  terme,  il 
n’a  pas  le  droit  de  déduire  l’escompte  sans  le  consentement  du  créancier,  à  moins 
que  l’usage  du  commerce  ne  l’y  autorise. 

351,  Dans  les  conventions  réciproques  la  partie  de  qui  l’exécution  de  l’engage¬ 
ment  est  requise  n’y  est  tenue  que  si  l’autre  partie  de  son  côté  a  exécuté  la  convention 
ou  est  prête  à  !’ exécuter. 

Il  n’y  a  d’exception  que  si  la  partie  attaquée1  doit  exécuter  plus  tôt  la  convention 
à  raison  d’un  accord  mutuel  ou  de  la  nature  de  l’affaire  ou  de  l’usage  du  commerce. 


Titre  II.  De  l’achat. 

352.  L’achat  est  considéré  comme  conclu  lorsque  les  parties  sont  convenues 
aussi  bien  de  l’objet  que  du  prix. 

Les  offres  de  vente  qui  sont  faites  à  plusieurs  personnes,  notamment  par  la 
communication  de  prix- courants,  catalogues,  échantillons  ou  modèles,  ou  dans  les¬ 
quelles  la  marchandise,  le  prix  ou  la  quantité  ne  sont  pas  indiqués  d’une  façon 
précise,  ne  constituent  pas  des  offres  obligatoires, 

353,  Les  dispositions  relatives  à  l’achat  sont  aussi  applicables  aux  opérations 
de  commerce  qui  consistent  dans  la  livraison  d’une  certaine  quantité  de  choses 
fongibles  à  des  prix  déterminés. 

354*  L’achat  à  l’examen  ou  à  l’essai  {auf  Probe )  est  conclu  sous  la  condition, 
comprise  dans  l’intention  de  l’acheteur,  qu’il  examinera  ou  essaiera  et  agréera  la 
marchandise.  Ladite  condition  est  en  cas  de  doute  une  condition  suspensive. 

L’acheteur  n’est  pas,  avant  son  agrément,  obligé  à  l’achat.  Le  vendeur  cesse 
d’être  obligé  lorsque  l'acheteur  n’a  pas  agréé  la  marchandise  dans  le  délai  convenu 
ou  usité  dans  le  pays. 

À  défaut  d’un  délai  convenu  ou  usité  dans  le  pays,  le  vendeur  peut,  après 
l’expiration  d’un  délai  approprié  aux  circonstances,  mettre  l’acheteur  en  demeure 
de  se  prononcer  ;  il  cesse  d’être  obligé  lorsque  l’acheteur  ne  s’est  pas  immédiatement 
prononcé  après  la  mise  en  demeure. 

Lorsque  la  marchandise  vendue  à  l’examen  ou  à  l’essai  a  déjà  été  livrée  pour  l’exa¬ 
men  ou  l’essai,  le  silence  de  l’acheteur  jusqu’à  l’ expiration  du  délai  ou  jusqu’après 
la  mise  en  demeure  vaut  acceptation. 

355*  L’achat  sur  échantillon  (nach  Probe)  ou  modèle  est  pur  et  simple,  mais 
il  est  conclu  sous  l’engagement  pour  le  vendeur  que  la  marchandise  sera  conforme 
à  l’échantillon  ou  au  modèle, 

356*  L’achat  à  titre  d’échantillon  pour  essai  (zur  Probe)  est  un  achat  pur  et 
simple  avec  indication  du  motif  de  l’achat. 

1)  C’est-à-dire  la  partis  poursuivie,  en  justice  (cf,  art.  335  du  Code  de  Commerce  hongrois)  ou 
plus  exactement:  la  partie  à  qui  F  exécution  est  réclamée ,  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  du  premier 
alinéa.  Il  y  a  là  évidemment  une  inexactitude  de  traduction  résultant  d’un  malentendu. 
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357,  Ist  im  Vert  rage  der  Marktpreis  oder  der  Borsenpreis  als  Kauf  preis  be¬ 
stimmt,  s o  ist  in  Ermangelung  eines  anderen  Übereinkommeiis  hierunter  der  zurzeit 
und  an  dem  Orte  der  Erfüilung  notierte  mittlere  Preis  zu  verstehen.  Besteht  an 
diesem  Orte  kein  Preis  tarif,  so  ist  der  mittlere  Preis  des  dem  Erfüllungsorte  zunachst 
gelegeneix  Marktortes  maBgebend. 

Es  ist  hierbei  nicht  ausgeschlossen,  daB  die  beteiligte  Partei  mît  den  an  dem 
betreffenden  Markte  zur  Erfüllungszeit  abgeschlossenen  Kaufvertragen  einen  vom 
notiertën  Preise  abweichenden  Mittelpreis  naehweisen  bonne.  Hier über  entscheidet 
von  Bail  zu  Bail  das  Gerieht  nach  seine m  Ermessen. 

358,  Im  Falle  der  Kauf  preis  nach  dem  Gewichte  der  Ware  zu  berechnen  ist, 
so  kommt  das  Gewicht  der  Verpaekung  ( Tarage wicht)  in  Àbzug,  wenn  nielit  durch 
ein  besondores  Übereinkoinmen  oder  durch  den  Handelsgebrauch  am  ErfiiLLungsorte 
ein  anderes  bestinimt  ist. 

Bezüglich  dess  en,  in  welcher  Hohe  das  Tarage  wieht  in  Àbzug  z  u  bringen  oder 
aïs  Gutgewicht  zugunsten  des  Kaufers  anzurechnen,  ingleichen  was  als  Vergütung 
für  schadhafte  oder  unbrauchbare  Teile  (Kefaktie)  gefordert  werden  karin,  ist  der 
Yertrag  oder  Handelsgebrauch  am  Erfüllungsorte  maBgebend, 

359,  Wenn  nicht  durch  besondere  Übereinkuxift  oder  durch  den  Ortsgebrauch 
ein  anderes  bestimmt  ist,  so  hat  die  Kosten  der  Übergabe,  insbesondere  des  Messens 
und  Wàgena  der  Yerkaufer,  die  der  Ubernahme  hingegen  der  Kaufer  zu  tragen. 

3(59,  Der  Yerkaufer  ist  verpfMchtet,  die  Ware,  Solange  der  Kaufer  nicht  im 
Verzuge  ist,  mit  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Kaufmamies  aufzubewahren, 

361.  Boll  die  Ware  dem  Kaufer  von  einem  anderen  Orte  übersendet  werden, 
und  liât  der  Kaufer  über  die  Art  der  Ubersendung  nickts  bestimmt,  so  gilt  der  Yer¬ 
kaufer  fur  ermacktigt,  mit  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Kauf mannes  diese  Be- 
stimmung  anstatt  des  Kaufers  zu  treffen,  insbesondere  anch  die  Person  zu  bezeicknen, 
durch  welche  der  Transport  der  Ware  gesehehen  solk 

362.  Yon  dem  Zeitpunkte  an,  in  welchem  die  Ware  dein  Spediteur  oder  Fracht- 
führer  oder  der  sonst  zum  Transporte  der  Ware  bestimmten  Person  übergeben  wurde, 
tragt  der  Kaufer  die  Gefahr,  von  welcher  die  Ware  betroffen  wird.  Hat  jedoch  der 
Kaufer  eine  besondere  Ânweisung  über  die  Art  der  Übersendung  erteilt,  und  ist  der 
Yerkaufer  ohne  dringende  Yeranlassung  davon  abgewiehen,  so  ist  dieser  für  den 
daraus  entstandenen  Schaden  verantwortlick. 

Der  Yerkaufer  hat  die  Gefahr,  von  welcher  die  Ware  auf  dem  Transporte  be- 
trôffen  wird,  in  dem  Falle  zu  tragen,  wenn  der  Ort,  wohin  der  Transport  geschieht, 
für  ihn  als  der  Ort  der  Erfüilung  gilt.  Aus  dem  Umstande  jedoch,  daB  der  Yer¬ 
kaufer  die  Zahlang  der  Kosten  oder  Auslagen  der  Yersendung  übernommen  hat, 
folgt  für  sich  allein  noch  nicht,  daB  der  Ort,  woliin  der  Transport  geschieht.  für  den 
Yerkaufer  als  der  Ort  der  Erfüilung  gilt. 

363.  Der  Kaufer  ist  verpflicktet,  die  Ware  zu  übernehmen,  sofern  sie  vertrags- 
maBig  beschaffen  ist,  oder  in  Ermangelung  besonderer  Yerabredung  den  gesetzüchen 
Erfordeniissen  (§  337)  entsprichfc.  Die  Übernahme  mu  B  sofort  gesehehen,  wenn  nicht 
ein  anderes  bedungen  oder  ortsgebrauchlicli  ist. 

Die  Àuszahlung  des  Kaufpreises  hat  in  Ermangelung  besonderer  Yerabredung, 
oder  wenn  der  Handelsgebrauch,  oder  die  Natur  des  Geschaftes  ein  anderes  nicht 
bedingt,  bei  der  Übergabe  zu  erfolgen. 

304.  Ist  die  Ware  von  einem  anderen  Orte  übersendet,  so  bat  der  Kaufer  ohne 
Yerzug  nach  der  Àbltoferung,  soweit  dies  nach  dem  ordnungsmaBigen  Geschafts- 
g&nge  tunlich  ist,  die  Ware  zu  uutersuchen,  und  wenn  dieselbe  nicht  den  vertrags- 
maBigen  oder  gesetzliohen  Eigenscbaften  entspricht,  dem  Yerkaufer  sofort  davon 
Ânzeige  zu  inacken, 

Veimumt  er  die  Anzeige  zu  machen,  so  gilt  die  Ware  als  unbeanstândét,  soweit 
es  sich  nicht  um  Mângel  bandelt,  welche  bei  der  sofortigen  Untersuchung  nach 
ordnungsmaBigem  Geschaftsgange  nicht  erkennbar  waren. 

Ergeben  sich  spater  solche  Mange!,  so  muü  die  Anzeige  nach  der  Entdeckung 
ohne  Yerzug  gemacbt  werden,  widrigenfalls  die  Ware  auch  rücksichtbch  dieser 
Mangel  als  unbeanstandet  gilt. 

Die  vorstehende  Bestimmung  findet  auch  bei  gesebehenem  Yeikaufe  auf  Be- 
sichtiguag  oder  Probe  oder  nach  Probe  Anwendung,  insoweit  es  sich  um  solche 
Mangel  der  übersendeten  Ware  bandelt,  welche  bei  ordnungsmaBiger  Besichtigung 
oder  ordnungsmaBiger  Prüfung  nicht  erkennbar  waren. 
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357»  Lorsque  dans  la  convention  le  prix  du  marché  ou  le  cours  de  la  bourse 
ont  été  indiqués  comme  prix  d’achat,  il  faut  entendre,  à  défaut  d’un  autre  accord, 
le  prix  moyen  qui  a  été  coté  au  temps  et  au  lieu  de  l’exécution  de  la  convention. 
S’il  n’existe  dans  le  lieu  aucune  cote  des  prix,  le  prix  moyen  du  marché  le  plus  proche 
du  lieu  d’exécution  est  appliqué. 

Il  n’est  pas  interdit  par  là  à  la  partie  intéressée  de  prouver,  à  l’aide  des  autres 
conventions  d’achat  conclues  sur  le  marché  au  temps  de  l’exécution,  que  le  prix 
moyen  est  différent  de  celui  qui  a  été  coté.  Le  tribunal  appréciera  librement  dans 
chaque  cas  déterminé. 

358,  Lorsque  le  prix  est  calculé  d’après  le  poids  de  la  marchandise,  le  poids  de 
l’emballage  {Tara)  doit  être  déduit,  à  moins  qu’un  accord  spécial  ou  l’usage  du  com¬ 
merce  au  lieu  de  l’exécution  n’en  décident  autrement. 

La  convention  ou  l’usage  du  commerce  au  lieu  de  l’exécution  déterminent  pour 
quel  poids  l’emballage  doit  être  déduit  ou  compté  avec  le  poids  de  la  marchandise 
au  profit  de  l’acheteur  et  aussi  quelle  compensation  peut  être  réclamée  pour  les  par¬ 
ties  de  marchandises  détériorées  ou  inutilisables  (Réfaction). 

359,  À  moins  qu’un  accord  spécial  ou  l’usage  local  n’en  décident  autrement, 
les  frais  de  la  délivrance,  notamment  du  mesurage  et  du  pesage,  sont  à  la  charge 
du  vendeur;  les  frais  de  la  réception  au  contraire  sont  supportés  par  l’acheteur, 

360,  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  la  marchandise  avec  les  soins  d’un  bon 
commerçant  aussi  longtemps  que  l’acheteur  n’est  pas  en  retard  pour  en  prendre 
livraison. 

361,  Lorsque  la  marchandise  doit  être  expédiée  d’un  autre  lieu  à  l’acheteur,  et 
si  l’acheteur  n’a  rien  spécifié  sur  le  mode  d’expédition,  le  vendeur  est  présumé 
autorisé  à  prendre,  avec  les  soins  d’un  bon  commerçant,  au  lieu  et  place  de  l’acheteur, 
les  dispositions  nécessaires,  notamment  à  désigner  la  personne  par  qui  sera  fait  le 
transport  de  la  marchandise. 

362,  À  partir  du  moment  oh  la  marchandise  a  été  délivrée  à  T  expéditionnaire, 
au  voiturier  ou  à  la  personne  désignée  pour  en  faire  le  transport,  l’acheteur  supporte 
les  risques  auquels  elle  peut  être  exposée.  Toutefois,  si  l’acheteur  a  donné  des  ins¬ 
tructions  particulières  sur  le  mode  d’expédition  et  si  le  vendeur  s’en  est  écarté  sans 
motifs  urgents,  le  vendeur  est  responsable  du  dommage  qui  en  est  résulté. 

Le  vendeur  doit  supporter  les  risques  auxquels  la  marchandise  est  exposée 
pendant  le  transport,  lorsque  le  lieu  où  le  transport  est  fait  doit  être  considéré  pour 
lui  comme  le  lieu  de  l’exécution.  Toutefois,  du  fait  que  le  vendeur  a  pris  à  sa  charge 
le  paiement  des  frais  ou  déboursés  de  l’envoi,  il  ne  résulte  pas  implicitement  que 
le  lieu  où  est  fait  le  transport  doive  être  présumé  être  pour  lui  le  heu  de  l’exécution. 

363,  L’acheteur  est  obligé  de  recevoir  la  marchandise,  lorsqu’elle  est  conforme 
à  la  convention,  ou,  à  défaut  de  stipulations  spéciales,  lorsqu’elle  répond  aux  condi¬ 
tions  légales  (art.  337).  La  réception  doit  être  faite  immédiatement  à  moins  de  sti¬ 
pulations  ou  d’usages  du  lieu  contraires. 

Le  prix  d’achat  doit  être  payé  lors  de  la  livraison,  à  défaut  de  convention 
spéciale,  ou  à  moins  que  l’usage  du  commerce  ou  la  nature  de  l’opération  n’établissent 
le  contraire. 

364,  Lorsque  la  marchandise  est  expédiée  d’un  autre  lieu,  l’acheteur  doit 
l’examiner  sans  retard  après  la  livraison,  autant  que  la  pratique  régulière  des  affaires 
le  permet,  et,  si  elle  n’est  pas  conforme  à  la  convention  ou  aux  conditions  légales,  en 
donner  immédiatement  avis  au  vendeur. 

S’il  tarde  à  en  donner  avis,  la  marchandise  est  considérée  comme  acceptée  sans 
observation,  en  tant  qu’il  ne  s’agit  pas  de  défauts  qui,  dans  la  pratique  régulière 
des  affaires,  ne  pouvaient  pas  être  reconnus  par  une  vérification  immédiate. 

Si  de  tels  défauts  apparaissent  ultérieurement,  avis  doit  en  être  donné  sans 
retard,  dès  qu’ils  sont  reconnus,  et  en  cas  contraire  la  marchandise  est  considérée 
comme  acceptée  sans  observation  malgré  lesdits  défauts. 

La  précédente  disposition  s’applique  aussi  à  la  vente  à  l’examen  ou  à  l’essai 
ou  sur  échantillon  lorsque  les  défauts  de  la  marchandise  expédiée  n’étaient  pas 
reconnaissables  à  un  examen  ou  à  un  essai  réguliers. 
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365*  Im  Falle  der  Kaufer  die  von  einem  anderen  Orte  übersendete  Ware  be- 
anstandet,  so  kann  er  dieselbe  nieht  einfaoh  zurückschicken,  sondern  ist  verpfiiehtet, 
die  Ware  dem  Verkaufer  zur  Verfügung  zu  stellen  und  für  die  einstweillge  Au!* 
bewahrung  derseiben  zu  sorgen* 

Er  bat  das  Recht,  wenn  sich  bel  der  Âblieferimg  oder  spàter  Mângei  ergeben, 
den  Zusiand  der  Ware  durch  Sacliverstàndige  feststellen  zu  lassen,  Der  Verkaufer 
ist  in  gleicher  Weise  berechtigt,  diese  Feststellung  zu  verlangen,  wenn  ihm  der  Kaufer 
die  Anzeige  gemacht  bat,  daO  er  die  Ware  beanstandet* 

Die  Sachverstandigen  ernennt  auf  Antrag  des  Beteiligten  das  Gericbt  oder  in 
dessen  Ermangelung  der  Grtsvorstand* 

Die  Sachverstandigen  haben  das  Gutachten  schriftlich  oder  zu  ProtokoU  zu 
erstatten* 

Ist  die  Ware  dem  Verderben  ausgesetzt  und  Gefahr  im  Yerzuge,  so  kann  der 
Kaufer  die  Ware,  wenn  sie  einen  Rôrsenpreis1  bat,  aus  freier  Hand,  sonst  aber  mit 
Dazwisebenkunft  eines  Handelsmaklers  im  Wege  offentliclxer  Yersteigerung  ver- 
kaufen. 

In  diesem  Falie  ist  der  Verkaufer  hiervon  nach  dem  Yerkaufe  ohne  Verzug  zu 
benachrichtigen. 

360.  Entspricht  die  W7are  nieht  den  vertragsmaÜigen  oder  gesetzlieben  Eigen- 
schaften,  so  bat  der  Kaufer  das  Recht,  von  dem  Geschafte  abzustehen  oder  eine 
verhaltnismàBige  Herabrainderung  des  Kaufpreises  zu  beanspruchen*  ÀuBerdem 
kann  er  aucb  in  jedem  einzelnen  Falie  den  Ersatz  eines  etwaigen  Schadens  fordern* 
Kann  der  Kaufer  infolge  seines  eigenen  Verschuldens  die  ihm  übergebene 
Probeware  oder  das  Muster  nicbt  vorweiscn,  so  wird  angenommen,  daB  die  Ware  der 
Probe  eventueU  dem  Muster  entsprechend  sei* 

867.  Der  A  ns  t  and  wegen  nicbt  vertrags-  oder  gesetzmâBiger  Beschaffenheit 
der  Ware  kann  von  dem  Kaufer  nicbt  geltend  gemacht  werden,  wenn  er  den  Mangel 
derselben  erst  nach  Ablauf  von  sechs  Monaten  seit  der  Ubemahme  entdeckte,  oder 
wenn  er  dem  Verkaufer  von  dem  Mangel  in  sechs  Monaten  von  der  Ubemahme  an 
gerechnet  nicbt  die  Anzeige  gemacht  bat, 

Das  Klagerecht  des  Kaufers  gegen  den  Verkaufer  wegen  Mangel  verjabrt  in 
sechs  Monaten  von  der  Ubemahme  an  gerechnet. 

Die  Einreden  sind  erloschen,  wenn  die  im  §  364  vorgeschriebene  Âbsendung 
der  Anzeige  des  Mangels  nieht  innerhalb  sechs  Monaten  nach  der  Ablieferung  an 
den  Kaufer  gcschehen  ist*  Ist  die  Anzeige  in  dieser  Weise  erfolgt,  so  bleiben  die 
Einreden  bestehem 

An  den  besonderen  Gesetzen  oder  Handelsgebrauchen,  durch  welche  für  einzelne 
Arten  von  Geschaften  eine  kürzere  Yerjabrungsfrist  bestimmt  ist,  wird  durch  diese 
Bestimmungen  nichts  geàndert* 

Ist  die  Haftbarkeit  des  Verkâufers  auf  eine  kürzere  oder  langer e  Frist  vertrags- 
mafiig  festgesetzt,  so  ist  diese  Festsetzung  mafigebend, 

368#  Die  Bestimmungen  der  §§  364  und  367  konnen  von  dem  Verkaufer  im 
Falle  eines  Betruges  nicbt  geltend  gemacht  werden* 

369,  Ist  der  Kaufer  mit  der  Ubemahme  der  Ware  im  Yerzuge,  so  kann  der 
Verkaufer  die  Ware  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Kaufers  bei  einem  Dritten  hinter- 
legen  oder  aucb  im  Sinne  des  §  365  verkaufen  und  zugleich  Ersatz  für  den  aus  dem 
Yerzuge  entstandenen  Schaden  verlangen* 

Von  der  geschehenen  Hinterlegung  oder  dem  Verkaufe  ist  der  Kaufer  bei  son- 
stiger  Yerpflichtung  zum  Schadenersatze  sofort  zu  benachricbtigen. 

376#  Wenn  der  Kaufer  mit  der  Zahlung  des  Kaufpreises  im  Yerzuge  und  die 
Ware  noch  nicbt  übergeben  ist,  so  kann  der  Verkaufer  nach  seiner  Wahl  entweder 
die  Erfüllung  des  Vertrages  und  Schadenersatz  wegen  verspateter  Erfüllung  dess  el  ben 
fordern,  oder  die  Ware  unter  Beobachtung  der  Bestimmungen  des  §  365  dieses 
Gesetzes  für  Reehnung  des  Kaufers  verkaufen  und  zugleich  Schadenersatz  fordern, 
oder  endlich  von  dem  Yertrage  abstehen,  gleicb  als  ob  derselbe  nicbt  geschlossen 
worden  ware* 

371,  Wenn  der  Verkaufer  mit  der  Übergabe  der  Ware  im  Yerzuge  ist,  so  kann 
der  Kaufer  nach  seiner  Wahl  entweder  die  Erfüllung  des  Vertrages  nebst  Schaden- 
ersatz  wegen  verspateter  Erfüllung  verlangen,  oder  statt  der  Erfüllung  Schaden- 


*)  Wahracheinheh  ,,eiiien  Misçktpreis1*.  Wie  auf  S.  324  hervorgehobeu  wurde ,  existiert 
m  BQsnien-Herzegowma  keine  Borse, 
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365.  Au  cas  où  Tacheteur  conteste  la  marchandise  expédié©  d’un  autre  lieu, 
il  ne  peut  pas  la  renvoyer  purement  et  simplement,  mais  il  est  obligé  de  mettre  la 
marchandise  à  la  disposition  du  vendeur  et  de  veiller  provisoirement  à  sa  conservation, 

II  a  le  droit,  lorsque  des  défauts  apparaissent  lors  de  la  livraison  ou  postérieure* 
ment,  de  faire  constater  par  experts  Tétât  de  la  marchandise.  Le  vendeur  a  égale¬ 
ment  le  droit  de  demander  cette  constatation,  lorsque  l’acheteur  lui  a  donné  avis 
qu’il  conteste  la  marchandise. 

Le  tribunal  ou  à  son  défaut  l’autorité  locale  (Ortsvorstand)  nomme  les  experts 
à  la  requête  de  T  intéressé. 

Les  experts  donneront  leur  avis  par  écrit  ou  sous  forme  de  procès-verbal. 

Lorsque  la  marchandise  est  exposée  à  se  détériorer  et  qu’il  y  ait  péril  en  la 
demeure,  T  acheteur  peut  la  vendre  à  l’amiable  au  cas  oïl  elle  a  un  prix  coté  à  la 
bourse1;  sinon,  la  vente  doit  être  faite  aux  enchères  par  T  entre  mise  d’un  courtier 
de  commerce. 

Dans  ce  cas  le  vendeur  doit  en  être  informé  sans  retard  après  la  vente. 

366.  Lorsque  la  marchandise  n’est  pas  conforme  aux  conditions  de  la  convention 
ou  de  la  loi,  Tacheteur  a  le  droit  de  se  désister  de  Taffaire  ou  de  demander  une  di¬ 
minution  proportionnelle  du  prix  d’achat.  En  outre,  il  peut  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier  réclamer  la  réparation  du  préjudice  qui  a  pu  en  résulter  pour  lui. 

Lorsque  T  acheteur  ne  peut  pas,  par  sa  propre  faute,  représenter  T  échantillon 
ou  le  modèle  qui  lui  avaient  été  fournis,  il  est  admis  que  la  marchandise  est  conforme 
k  l’échantillon  ou  au  modèle. 

367,  La  réclamation  de  l’acheteur  pour  non-conformité  de  la  qualité  de  la 
marchandise  avec  la  qualité  prévue  par  la  convention  ou  la  loi  ne  peut  pas  être 
poursuivie  s’il  n’a  découvert  les  défauts  de  la  marchandise  qu’ après  T  expiration 
d’un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  réception,  ou  s’il  n’a  pas  donné  au  vendeur 
avis  desdits  défauts  dans  les  six  mois  de  la  réception. 

Le  droit  d’action  de  l’acheteur  contre  le  vendeur  à  raison  des  défauts  de  la 
marchandise  se  prescrit  par  six  mois  à  compter  de  la  réception. 

Les  exceptions  ne  sont  pas  recevables  lorsque  l’avis  des  défauts  de  la  marchandise, 
qui  est  prescrit  par  l’article  364,  n’a  pas  été  envoyé  dans  les  six  mois  de  la  livraison 
faite  à  l’acheteur.  Elles  subsistent  si  l’avis  a  bien  été  ainsi  donné. 

Il  n’est  en  rien  modifié  par  les  présentes  dispositions  aux  lois  spéciales  et  aux 
usages  du  commerce  qui  établissent  un  plus  court  délai  de  prescription  pour  certaines 
catégories  d’affaires. 

Lorsque  par  convention  la  responsabilité  du  vendeur  a  été  admise  pour  une 
plus  longue  ou  plus  courte  durée,  la  stipulation  fait  loi, 

368,  Les  dispositions  des  articles  364  et  367  ne  peuvent  pas  être  invoquées 
par  le  vendeur  en  cas  de  tromperie, 

369+  Lorsque  Tacheteur  est  en  retard  dans  la  réception  de  la  marchandise,  le 
vendeur  peut  la  déposer  chez  un  tiers  aux  risques  et  frais  de  l’acheteur,  ou  la  vendre 
conformément  à  l’article  365  et  en  même  temps  demander  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qui  est  résulté  du  retard. 

Le  vendeur  doit  informer  immédiatement  Tacheteur  du  dépôt  qui  a  été  fait  ou 
de  la  vente,  sous  peine  d’être  passible  de  dommages- intérêts, 

37®,  Lorsque  l’acheteur  est  en  retard  dans  le  paiement  du  prix  d’achat  et  que 
la  marchandise  n’a  pas  encore  été  livrée,  le  vendeur  peut,  à  son  choix,  ou  réclamer 
T  exécution  de  la  convention  avec  indemnité  pour  retard  dans  l’exécution,  ou  vendre 
la  marchandise  pour  le  compte  de  Tacheteur  en  observant  les  dispositions  de  T  article 
365  de  la  présente  loi  et  en  même  temps  demander  des  dommages- intérêts,  ou  enfin 
se  désister  de  la  convention  comme  si  elle  n’avait  pas  été  conclue, 

371.  Lorsque  le  vendeur  est  en  retard  dans  la  livraison  de  la  marchandise, 
l’acheteur  peut  à  son  choix  ou  demander  l’exécution  de  la  convention  avec  indemnité 
pour  retard  dans  l’exécution,  ou,  au  lieu  et  place  de  l’exécution,  réclamer  des  dom- 


i)  Par  prix  coté  à  la  bourse  il  faut  sans  doute  entendre  un  prix  coté  sur  le  marché:  comme 
il  est  dit  à  la  p.  324,  il  n’y  a  pas  de  bourse  do  valeurs  en  Bosnie-Herzégovine,  (Note  du  Traducteur,) 
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ersatz  wegen  Nichterfüllung  fordern,  oder  von  dem  Vertrage  abstehen,  gleich  aie 
ob  dersclbe  nicht  geschlossen  worden  ware. 

372,  Will  ein  Kontrahent  statt  der  Erfüllung  Schadenersatz  fordern  oder  von 
dem  Vertrage  abstelien,  so  müB  er  dies  dem  anderen  Kontrahenten  sofort  anzeigen 
und  ihrn  dabei,  wenn  die  Natur  des  Geschàffces  dies  zulàüt,  noch  eine  angemessene 
Frist  zur  naehtràglichen  Erfüllung  gewàhren. 

373,  Ist  bedungen,  daB  die  Ware  genau  zu  einer  festbestimmten  Zeit  oder 
binnen  einer  festbestimmten  Frist  gcliefcrt  werden  soll,  so  kommt  der  vorhergehende 
Paragraph  nicht  zur  Ànwendung.  Der  Kaufer  sowie  der  Verkàufer  kann  die  Redite, 
welcke  ilim  nach  den  §§  370  und  371  zustehen,  nach  seiner  Wahl  ausiiben.  Es  mu  B 
jedock  in  diesern  Falle  derjenige,  welcher  auf  der  Erfüllung  des  Vertrages  bestehen 
will,  dies  imverzüglich  nach  Àblauf  der  Zeit  oder  der  Frist  dem  anderen  Kontra- 
henten  anzeigen,  widrigenfalls  er  spàter  die  Erfüllung  nicht  fordern  kann, 

374,  Hinsichtlich  der  im  vorhergehenden  Paragraphen  festgesetzten  Redite 
der  Kontrahenten  sind  folgende  Grundsatze  maBgebendr  1,  will  der  Verkàufer 
anstatt  der  Erfüllung  des  Vertrages  für  Reehmmg  des  saumigen  Kaufers  verkaufen, 
s  o  mu  B  er,  im  Falle  die  Ware  einen  Markfc-  oder  Borsenpreis  bat,  den  Verkauf  un  ver- 
züglioh  nacli  Ablauf  der  bestimmten  Zeit  oder  Frist  vornelimen,  widrigenfalls  der 
Verkauf  der  Ware  nicht  als  für  Rechnung  des  Verkàufers1  geschehen  gilt.  Eine  vor- 
gàngige  Âufforderung  des  saumigen  Kaufers  ist  in  diesern  Falle  wohl  nicht  not- 
wendig,  doch  ist  ihm  das  Résultat  des  Verkaufes  sofort  anzuzeigen  ;  —  2.  fordert 
aber  der  Kaufer  statt  der  Erfüllung  Schadenersatz  vom  saumigen  Verkàufer,  so 
bestelit,  im  Falle  die  Ware  einen  Markt-  oder  Borsenpreis  bat,  der  Betrag  dieses 
Schadenersatzes  in  der  Differenz  zwischen  dem  vertragsmàfiigen  und  dem  Markt- 
und  Borsenpreis©  zur  Zeit  und  am  O  rte  der  Erfüllung.  Es  ist  jedoch  nicht  aus- 
gescklossen,  daB  der  Kaufer  auch  einen  erweislieli  hoheren  Schaden  gel  tend  machen 
kann. 

375,  In  den  Fallen  des  §  374  ist  jeder  Kontrahent  berechtigt,  den  Verzug 
des  anderen  Kontrahenten  auf  dessen  Kosten  durch  einen  Protest  feststéÜen  zu 
lassen. 

Hinsichtlich  der  Protesterhebung  geltcn  in  diesern  Falle  die  Bestimmungen 
des  Wechselgesotzes2. 

376,  WTenn  in  den  Fallen  der  §§  370,  371  und  373  sich  ans  den  Umstànden, 
insbesondere  aus  der  Natur  des  Vertrages,  aus  der  Àbsicht  der  Kontrahenten,  oder 
aus  der  Besohaffenheit  des  zu  leistenden  Gegenstandes  ergibt,  daB  die  Erfüllung 
auf  beiden  Seiten  teilbar  ist,  so  kann  der  eine  Kontrahent  nur  in  betreff  jcnes  Teiles 
vom  Vertrage  abstehen,  welcher  vom  anderen  Kontrahenten  noch  nicht  erfüllt 
wurde. 

377,  Der  Verkauf  ist  als  ein  mit  auflôscnder  Bedingung  geschlossener  zu  be- 
trachten,  wenn  die  Kontrahenten  übereinkommen,  daB  der  Verkàufer  vom  Vertrage 
nach  Bel  ie  ben  abgehen  konne. 

Das  Recht  zum  Rücktrittc  mu  B  in  Ermangelung  eines  anderen  Übereinkommens 
in  drei  Tagen  nach  dem  Vertragsabschlusse  ausgeübt  werden. 

378,  Mit  der  Geltendmachung  des  Recht  es  zum  Rücktritte  vcrliert  der  Verkauf 
seine  Rechtskraft. 

In  diesern  Falle  mu  B  der  Kaufer  das  Kaufobjekt,  der  Verkàufer  hingegen  den 
Kaufschilling  zurüekgeben. 

Wird  der  Gegenstand  des  Kaufes  gar  nicht  oder  in  schlechterem  Zustande 
zuriickgegeben,  so  bat  der  Kaufer  den  hieraus  entstandenen  Schaden  zu  ersetzen. 

379,  Der  Verkàufer  kann  die  aus  dem  Vorbehalt  zum  Rücktritte  entstehenden 
Rcchte  gegen  denjenigen  nicht  geltend  machen,  der  den  Gegenstand  vom  Kaufer 
redlicli  erworben  bat;  in  diesern  Falle  kann  er  nur  vom  Kaufer  Schadenersatz 
fordern. 

386,  Das  Recht  zum  Rücktritte  kann  auch  zugunsten  des  Kaufers  bedungen 
werden;  er  kann  dasselbe  aber  wàhrcnd  der  im  §  377  erwàlinten  Frist  nur  un  ter  der 
Bedingung  geltend  machen,  wenn  er  das  Kaufobjekt  in  demselben  Zustande  zurück- 
zugeben  vérin ag,  in  welchem  er  es  übernommen  hat. 

1)  Druckfehler.  ïm  kroatisehen  Texte  lieiÜt  Kaufers^.  Vgî.  Art.  357  osierr.  HGB. 

tmd  §  356  kroat.  GÜ.  ungar.  ÎIGB. 

“)  §  87 — DO  des  imten  abgedruckten  Weuhgelgesetzes. 
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mages -intérêts  pour  non-exécution,  ou  se  désister  de  la  convention  comme  sî  elle 
n'avait  pas  été  conclue. 

372*  Lorsqu'une  des  parties  contractantes  veut,  au  lieu  et  place  de  l'exécution, 
réclamer  des  dommages -intérêts  ou  se  désister  de  la  convention,  elle  doit  en  donner 
avis  immédiatement  à  T  autre  partie  et  en  même  temps,  si  la  nature  de  l'opération 
le  permet,  lui  accorder  encore  un  délai  convenable  pour  une  exécution  ultérieure. 

373*  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  marchandise  serait  livrée  exactement  à  une 
date  précise  ou  dans  un  délai  de  temps  déterminé,  l'article  précédent  n'est  pas 
applicable.  L'acheteur,  ainsi  que  le  vendeur,  peut,  à  son  choix,  exercer  les  droits 
que  lui  confèrent  les  articles  370  et  371,  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  partie  qui  veut 
maintenir  l'exécution  de  la  convention  doit  en  donner  avis  à  l'autre  partie  immédiate¬ 
ment  après  l'échéance  de  la  date  ou  l'expiration  du  délai  ;  sinon,  elle  ne  pourra  pas 
ultérieurement  réclamer  T  exécution. 

374*  Â  l'égard  des  droits  reconnus  aux  parties  contractantes  dans  l'article 
précédent,  les  règles  suivantes  seront  appliquées  :  1°  si  le  vendeur,  au  Heu  de  demander 
l'exécution  de  la  convention,  veut  vendre  pour  le  compte  de  l'acheteur  en  retard, 
il  doit,  lorsque  la  marchandise  est  cotée  sur  îe  marché  ou  à  la  bourse,  procéder  à 
la  vente  immédiatement  après  l’échéance  de  la  date  ou  après  l'expiration  du  délai 
fixé;  sinon,  la  vente  de  la  marchandise  ne  sera  pas  présumée  faite  pour  le  compte 
de  l'acheteur1 2.  Une  mise  en  demeure  préalable  de  l'acheteur  en  retard  n'est  pas 
nécessaire  dans  ce  cas;  cependant  le  résultat  de  la  vente  doit  lui  être  notifié  immé¬ 
diatement;  —  2°  mais  si  l'acheteur  réclame  au  vendeur  en  retard  des  dommages- 
intérêts  au  lieu  et  place  de  l'exécution  de  la  convention,  au  cas  où  la  marchandise 
est  cotée  sur  le  marché  ou  à  la  Bourse,  le  montant  de  ces  dommages-intérêts  consiste 
dans  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  fixé  par  la  convention  et  le  cours  du 
marché  ou  de  la  Bourse  au  temps  et  au  lieu  de  T  exécution.  Toutefois,  il  n'est  pas 
interdit  à  l'acheteur  de  faire  valoir  et  de  prouver  que  le  préjudice  est  plus  con¬ 
sidérable, 

375.  Dans  les  cas  de  l'article  374  chaque  contractant  a  le  droit  de  faire  constater 
par  un  protêt  le  retard  de  l'autre  partie  et  aux  frais  de  celle-ci, 

La  confection  du  protêt  est  réglée  dans  ce  cas  par  les  dispositions  de  la  loi  sur 
le  change3, 

376.  Lorsque  dans  les  cas  des  articles  370,  371  et  373  il  résulte  des  circonstances, 
notamment  de  la  nature  de  la  convention,  de  l'intention  des  contractants,  ou  de  la 
qualité  de  l'objet  à  fournir,  que  des  deux  côtés  l'exécution  est  divisible,  un  des  con¬ 
tractants  peut  se  désister  de  la  convention  pour  la  partie  seulement  que  l'autre 
contractant  n'a  pas  encore  exécutée. 

377.  La  vente  doit  être  considérée  comme  faite  sous  condition  résolutoire, 
lorsque  les  contractants  sont  d'accord  que  le  vendeur  peut  à  sa  volonté  se  désister 
de  la  convention. 

Le  droit  de  désistement  doit,  à  défaut  d'un  autre  accord,  être  exercé  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  conclusion  de  la  convention, 

378*  L’exercice  du  droit  de  désistement  enlève  à  la  vente  toute  force  légale* 

Dans  ce  cas,  l'acheteur  doit  restituer  l'objet  de  la  vente,  et  le  vendeur  le  prix 
de  îa  vente. 

Lorsque  l'objet  de  la  vente  n'est  pas  restitué  ou  est  restitué  en  mauvais  état, 
l'acheteur  doit  une  indemnité  pour  le  préjudice  qui  en  résulte, 

379.  Le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  son  droit  de  désistement  contre  celui  qui 
a  de  bonne  foi  acquis  de  l'acheteur  l'objet  de  la  vente;  dans  ce  cas  il  ne  peut 
réclamer  à  l'acheteur  que  des  dommages -intérêts. 

380,  Le  droit  de  désistement  peut  aussi  être  stipulé  au  profit  de  l'acheteur  ;  il 
ne  peut  le  faire  valoir  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  377  que  sous  la  condition 
qu'il  restituera  l'objet  de  la  vente  dans  l'état  même  ou  il  l'a  reçu. 


*■)  Tau  te  de  traduction  ou  d’impression.  En  effet,  le  texte  de  Part.  564,  C.  Com.  hongrois  et 
croate,  dit:  .  .  .  pour  le  compte  de  «Pacheteur^,  et  il  en  est  de  même  de  Part.  357  du  Code  de 
Commerce  autrichien.  Nous  avons  rétabli  1©  terme  exact.  (Note  du  Traducteur), 

2)  Cf.  articles  87  à  90  de  la  loi  sur  le  change,  ci-aprèa  reproduite» 
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Titel  HL  Das  Kommissionsgeschâft. 

381.  Kommissionàr  iat  derjenige,  welcher  gewerbsmâBig  im  eigenen  Namen 
fur  Rechnung  eines  anderen  (des  Kommittenten)  Handelsgeschâfte  schlieüt. 

Durch  die  Geschâfte,  weîche  der  Kommissionàr  mit  drîtten  Personen  schliefit, 
wird  er  allein  berechtigt  und  verpflichtet;  zwischen  dem  Kommittenten  und  dem 
Diitten  entstehen  daraus  keine  Redite  und  Pflichten. 

Ist  das  Gesehâft  der  ausdrücklichen  Bestimmung  des  Kommittenten  gemâB 
auf  seinen  Namen  abgeschiossen  worden,  so  ist  dies  kein  Kommissionsgesehâft, 
sondern  ein  Auftrag. 

382.  Der  Kommissionàr  hat  das  Gesehâft  mit  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen 
Kauf mannes,  entsprechend  dem  Interesse  des  Kommittenten  und  gemafi  dem 
Sinne  des  Auftrages  auszuführen  ;  er  hat  ferner  dem  Kommittenten  die  erforderlichen 
Naehrichten  zu  geben,  insbesondere  sofort  nach  der  Àusfiihrung  des  Auftrages  davon 
Anzeige  zu  machen;  er  ist  endlich  verpflichtet,  dem  Kommittenten  iiber  das  Ge- 
schâft  Bechenschaft  zu  geben,  und  ihm  gegenüber  dasjenige  zu  leisten,  was  er  auf 
Grand  des  Geschâftes  zu  fordem  hat, 

Handelt  der  Kommissionàr  nicht  dem  Àuftrage  gemâb?  so  ist  der  Kommittent 
nicht  gehalten,  das  Gesehâft  als  für  seine  Rechnung  geschiossen  anzuerkennen,  und 
kann  er  in  jedem  Balle  Schadenersatz  verlangen, 

383.  Hat  der  Kommissionàr  unter  dem  ihm  gesetzten  Preise  verkauft,  so  muB 
er  dem  Kommittenten  die  Differenz  im  Preise  vergüten,  sofern  er  nicht  beweist, 
daB  ein  Yerkauf  zu  dem  gesetzten  Preise  nicht  ausgeführt  werden  korrnte,  und  daB 
die  Vomahme  des  Yerkauf  es  den  Kommittenten  vor  Schaden  bewahri  hat, 

Hat  der  Kommissionàr  den  für  den  Einkauf  gesetzten  Preis  überschrîtten,  so 
kann  der  Kommittent  den  Einkauf  als  nicht  für  seine  Bechnung  geseliehen  zurück- 
weisen,  insofern  si  ch  der  Kommissionàr  nicht  zugleich  mit  der  Einkauf sanzeige 
zur  Deckung  der  Differenz  bereit  erklart. 

Der  Kommittent,  welcher  den  Einkauf  als  nicht  für  seine  Rechnung  geschehen 
zurückweisen  will,  mu  B  dies  ohne  Yerzug  auf  die  Einkauf  s  anzeige  dem  Kommissionàr 
erklâren,  widrigenfalls  der  Einkauf  als  genehmigt  gilt, 

384.  Wenn  das  Gut,  welches  dem  Kommissionàr  zugesandt  wird,  bei  der 
Ablieferung  sich  in  einem  âuüerlîch  erkennbar  beschâdigten  oder  mangelhaften 
Zustande  befindet,  so  muB  der  Kommissionàr  bei  sonstiger  Pflicht  zum  Schaden- 
ersatze  die  Rechte  des  Kommittenten  gegen  den  Spediteur  oder  Erachtführer  wahren, 
für  die  zum  Nachweise  jenes  Zustandes  dienenden  Beweise  sorgen  und  dem  Kom¬ 
mittenten  ohne  Yerzug  Nachricht  geben. 

Der  Kommissionàr  kann  den  Zustand  des  Gutes  durch  Sachverstandige  fest- 
stellen  lassen  und,  wenn  das  Gut  dem  Verderben  ausgesetzt  und  Gefahr  im  Verzuge 
ist,  dasselbe  im  Sinne  des  §  365  verkaufen. 

385.  Treten  solche  Yerânderungen  an  dem  Gu  te  ein,  welche  dessen  Entwertung 
befürchten  lassen,  und  ist  wegen  Kürze  der  Zeit  die  Yerfügung  des  Kommittenten 
nicht  einzuholen,  oder  der  Kommittent  in  der  Erteilung  der  Yerfügung  sâumig,  so 
kann  der  Kommissionàr  das  Gut  faut  Bestimmung  des  §  365  verkaufen, 

Ein  gleiches  Recht  hat  der  Kommissionàr  in  allen  anderen  Fallen,  in  welchen 
der  Kommittent,  obwohl  er  hierzu,  nach  der  Natur  der  Sache,  verpflichtet  wâre,  über 
das  Gut  nicht  verfügt, 

383.  Für  Beschâdigung  des  Gutes  ist  der  Kommissionàr,  wâhrend  dasselbe 
unter  seiner  Auf sich t  steht,  verantwortlich,  wenn  er  nicht  beweist,  daB  der  Schaden 
durch  die  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Kauf mannes  nicht  abgewendet  werden  konnte, 

Der  Kommissionàr  ist  wegen  Unterlassung  der  Yersicherung  des  Gutes  nur 
dann  verantwortlich,  wenn  er  von  dem  Kommittenten  den  Auftrag  zur  Yersicherung 
erhalten  hat* 

387,  Forderungen  aus  einem  Geschâfte,  welches  der  Kommissionàr  abgeschiossen 
hatf  kann  der  Kommittent  dem  Schuldner  gegenüber  erst  nach  Àbtretung  derselben 
geltend  machen. 

Jedoch  gelten  solche  Forderungen,  auch  wenn  sie  nicht  abgetreten  sind,  gegen¬ 
über  dem  Kommissionàr  und  dessen  Glâubigem  als  Forderungen  des  Kommittenten, 

388,  Der  Kommissionàr,  welcher  ohne  Einwilhgung  des  Kommittenten  einem 
Dritten  Yorschüsse  macht  oder  Kredit  gibt,  tut  dies  auf  eigene  Gefahr. 
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de  commission. 

Titre  III.  Des  opérations  de  commission. 

381.  Le  commissionnaire  (Kommissionar)  est  celui  qui  fait  par  profession  des 
opérations  de  commerce  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d’un  autre  (Commettant, 
KommiUent) . 

Dans  les  affaires  que  le  commissionnaire  conclut  avec  des  tiers,  il  acquiert  seul 
des  droits  et  contracte  seul  des  obligations;  aucuns  droits  ni  obligations  n’en  dé¬ 
coulent  entre  le  commettant  et  le  tiers. 

Lorsque  l’affaire  a  été  conclue  par  stipulation  expresse  du  commettant  en  son 
nom,  il  n’y  a  pas  là  une  opération  de  commission,  mais  un  mandat. 

382,  Le  commissionnaire  doit  exécuter  l’opération  avec  le  soin  d’un  bon  com¬ 
merçant,  dans  T  intérêt  du  commettant  et  dans  le  sens  de  ses  instructions;  il  doit 
de  plus  donner  au  commettant  les  renseignements  nécessaires,  notamment  lui  donner 
immédiatement  avis  de  l’exécution  de  ses  ordres  ;  il  est  enfin  obligé  de  rendre  compte 
de  l’opération  au  commettant  et  de  lui  remettre  ce  qui  lui  en  revient. 


Lorsque  le  commissionnaire  n’a  pas  opéré  conformément  aux  ordres,  reçus,  le 
commettant  n’est  pas  obligé  de  prendre  l’affaire  à  son  compte  et  il  peut  dans  chaque 
cas  demander  des  dommages- intérêts. 

383,  Lorsque  le  commissionnaire  a  vendu  an-dessous  du  prix  qui  lui  avait 
été  fixé,  il  doit  tenir  compte  au  commettant  de  la  différence  des  prix,  en  tant  qu’il 
n’établit  pas  que  la  vente  ne  pouvait  pas  être  exécutée  au  prix  fixé  et  que  l’exécution 
de  la  vente  a  évité  un  préjudice  au  commettant. 

Lorsque  le  commissionnaire  a  dépassé  le  prix  fixé  pour  l’achat,  le  commettant 
peut  refuser  l’achat  comme  n’étant  pas  fait  pour  son  compte,  si  le  commissionnaire 
ne  se  déclare  pas  prêt,  en  même  temps  qu’il  donne  avis  de  l’achat,  à  couvrir  la  dif¬ 
férence. 

Le  commettant,  qui  veut  refuser  l’achat  comme  n’étant  pas  fait  pour  son  compte, 
doit  le  déclarer  sans  retard  au  commissionnaire  en  recevant  l’avis  d’achat;  sinon, 
l’achat  est  considéré  comme  approuvé. 

384,  Lorsque  la  marchandise,  qui  est  envoyée  au  commissionnaire  se  trouve 
être,  lors  de  la  livraison  et  d’une  façon  apparente,  détériorée  ou  défectueuse,  le  com¬ 
missionnaire  doit,  sous  peine  de  dommages- intérêts,  réserver  les  droits  du  commettant 
contre  l’expéditionnaire  ou  le  voiturier,  réunir  les  preuves  qui  établissent  l’état  de 
la  marchandise  et  en  donner  avis  sans  retard  au  commettant. 

Le  commissionnaire  peut  faire  établir  par  experts  l’état  de  la  marchandise,  et, 
si  la  marchandise  est  exposée  à  se  détériorer  et  qu’il  y  ait  péril  en  la  demeure,  il 
peut  la  vendre  conformément  à  l’article  365, 

385,  Lorsqu’il  survient  dans  la  marchandise  des  modifications  qui  font  craindre 
sa  dépréciation,  et  si  les  instructions  du  commettant  ne  peuvent  pas  être  demandées 
à  raison  du  peu  de  temps,  ou  si  le  commettant  tarde  à  les  donner,  le  commission¬ 
naire  peut  vendre  la  marchandise  conformément  aux  dispositions  de  l’article  365. 

Le  commissionnaire  a  le  même  droit  dans  tous  les  autres  cas  où  le  commettant 
n’a  pas  pris  de  dispositions  sur  la  marchandise,  quoiqu’il  y  fût  tenu  à  raison  des 
circonstances. 

386*  Le  commissionnaire  est  responsable  de  la  détérioration  de  la  marchandise 
pendant  qu’elle  est  sous  sa  garde,  à  moins  qu’il  ne  prouve  que  le  dommage  ne  pou¬ 
vait  pas  être  prévenu  par  les  soins  d’un  bon  commerçant. 

Le  commissionnaire  n’est  responsable  de  l’omission  d’assurance  de  la  marchandise 
que  s’il  avait  reçu  du  commettant  l’ordre  de  l’assurer, 

387*  Les  créances  résultant  d’une  affaire  que  le  commissionnaire  a  conclue  ne 
peuvent  être  poursuivies  par  le  commettant  contre  le  débiteur  qu’ après  que  cession 
lui  en  a  été  faite. 

Toutefois,  ces  créances,  même  lorsqu’elles  n’ont  pas  été  cédées,  sont  considérées 
comme  créances  du  commettant  par  rapport  au  commissionnaire  et  à  ses  créan¬ 
ciers. 

388,  Le  commissionnaire,  qui  sans  le  consentement  du  commettant  fait  des 
avances  à  un  tiers  ou  lui  ouvre  un  crédit,  le  fait  à  ses  propres  risques. 
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ïnsofern  aber  der  Handelsgebrâùch  am  O  rte  des  Geschaftes  das  Kreditieren 
des  Kaufpreises  mit  sich  brlngt,  ist  in  Ermangelung  einer  entgegengesetzten  Be- 
stimmung  des  Kommittenten  au  ch  der  Kommissionâr  dazu  berechtigt. 

Hat  der  Kommissionâr  unbefugt  auf  Kredit  verkauft,  so  hat  er  dem  Kommit¬ 
tenten,  welcher  diesen  Kreditverkauf  nicht  genehmigt,  sofort  als  Schtildner  des 
Kaufpreises  die  Zalilung  zu  leisten,  Beweist  der  Kommissionâr,  daû  beim  Verkaufe 
gegen  Barzahlung  der  Preis  ein  geringerer  gewesen  sein  wiirde,  so  hat  er  nur  diesen 
Preis,  und  wenn  derselbe  geringer  ist  als  der  auftraggemâÆe  Preis,  auch  die  Preis- 
differcnz  im  Sinne  des  §  383  zu  vergüten. 

389,  Der  Kommissionâr  steht  für  die  Zahlungsleistimg  oder  anderweitige  Ver- 
bindlichkeiten  seines  Kontralienten  als  direkter  Sehuldner  ein,  wenn  dies  von  ihm 
übernommen,  oder  wenn  die  Haftung  für  ihn  am  Orte  semer  Niederlassung  Handels- 
gebrauch  ist. 

399,  Ber  Kommitfcent  ist  schuldig,  déni  Kommissionâr  ailes  das  zu  ers  et  zen, 
was  dieser  an  baren  Àuslagen,  oder  zum  Vollzuge  des  Geschaftes  notwendig  oder 
nützlich  aufgewcndet  hat.  îiierzu  gebort  auch  die  Vergiitung  für  die  Benützung  der 
Lagerrâume  und  der  Transportmittel  des  Kommissionârs  und  die  Arbeit  seiner 
Leute. 

Überdies  hat  der  Kommissionâr  nach  dem  Geschâfte  eine  Provision  zu  fordern, 
welche  in  Ermangelung  eines  bestimmten  Ubereinkommens  dem  ôrtlichen  Handels- 
gebrauehe  entsprechend  festgesetzt  wird.  Ber  Kommissionâr,  welcher  für  die  Ver- 
bindkchkeiten  seines  Kontrahenten  einsteht  (star  del  credere),  kann  dafür  eine 
besondere  Provision  beanspruchen.  Bie  Provision  kann  der  Regel  naoli  erst  dann 
gefordert  werden,  wenn  das  Geschaft  zur  Ànsfiihrung  gekommen  ist. 

Bei  der  Kom mission  zum  Verkaufe  kann  der  Kommissionâr,  wenn  das  Geschaft 
nicht  aus  seinem  Verschulden  unausführbar  wurde,  bei  der  Zurückgabe  des  Gu  tes 
eine  Provision  fordern,  insoweit  dies  der  ortliche  Handelsgebrauch  zulâlît. 

391,  Wenn  der  Kommissionâr  zu  vorteibiafteren  Bedingungen  abschlieBt, 
als  sie  ihm  vom  Kom  mi  tient  en  gestellt  worden,  so  kommt  der  hierdurch  entstehende 
Vorteil  dem  Kommittenten  aîlein  zustatten, 

392,  Ber  Kommissionâr  hat  an  dem  Kommissionsgute,  sofern  er  dasselbe  noch 
in  seinem  Gewahrsam  hat,  oder  ins  besondere  wenn  er  mittels  der  Konnossen)enteJ 
Ladescheine  oder  Lagerscheine  noch  in  der  Lage  ist,  darüber  zu  verfügen,  ein 
Pfandrecht  wegen  der  auf  das  Gut  verwendeten  Kosten,  wegen  der  Provision, 
wegen  der  rücksichtlieh  des  Gutes  gegebenen  Vorschüsse  und  Barlehen,  wegen  der 
rücksichtlich  desselben  gezeiehneten  Wechsel  oder  in  anderer  Weise  emgegangenen 
Verbindlichkeiten,  sowie  wegen  aller  aus  laufender  Rechnung  und  aus  dem  Kom- 
missionsgeschâfte  entstandenen  Forderungem 

Auf  Grund  dieses  Pfandrechtes,  welches  anch  in  dem  Falle  des  gegen  den 
Kommittenten  inzwischen  eroffneten  Konkurses  wirksam  bleibt,  kann  sich  der 
Kommissionâr  für  seine  erwâhnten  Eorderungen  in  Prioritât  vor  dem  Kommittenten 
oder  dessen  Glâubigern  befriedigen.  Dasselbe  gilt  anch  bezüglieh  der  aus  dem  Kom- 
miasionsgeschâfte  entstandenen  und  noch  aushaftenden  Forderungen. 

393,  Sollte  der  Kom  mi  tient  den  in  dem  vorigen  Paragraph  bezeichneten  Ver- 
pflichtungen  in  gehôriger  Zeit  nicht  Genüge  leisten,  so  ist  der  Kommissionâr  be¬ 
rechtigt,  sich  unter  Beobachtung  der  Vorscbriften  der  §§  323  und  325  aus  den  Pfand- 
gegenstânden  bezahlt  zu  machen. 

^  m.  Bei  der  Kommission  zum  Einkaufe  oder  Verkaufe  von  Waren,  Wechseln 
oder  Wertpapieren,  welche  einen  Borsenpreis  oder  Marktpreis  haben,  ist  der  Kom¬ 
missionâr,  wenn  der  Kommittent  nicht  ein  anderes  bestimmt  hat,  befugt,  das  Gut, 
welches  er  einkaufen  soll,  selbst  als  Verkâufer  zu  liefern,  oder  das  Gut,  welches  er 
z u  verkaufen  beauftragt  iet,  als  Kâufer  für  sich  zu  behalten. 

In  diescm  Falle  ist  die  Pflicht  des  Kommissionârs,  Rechenschaft  zu  geben, 
nur  auf  den  Nachweis  beschrânkt,  daÜ  bei  dem  berechneten  Preise  der  notierte 
Borsen-  oder  Marktpreis  zur  Zeit  der  Ausfübrung  des  Àuftrages  eingehalten  ist, 
Er  kann  auch  in  diesein  Faite  die  bedungene,  beziehungsweise  im  §  390  bezeiehnete 
Provision,  ferner  die  sonst  regel  mâJSig  vorkommenden  Kommissionsunkosten  be- 
rechnen. 

Macht  der  Kommissionâr  nicht  zugleich  mit  der  Anzeige  über  die  Ausfiihrung 
des  Auftrages  eine  dritte  Person  als  Kâufer  oder  Verkâufer  nanihaft,  so  kann  der 
Kommittent  den  Kommissionâr  selbst  als  Kâufer  bezüglieh  als  Verkâufer  betrachten. 
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de  commission. 

Mais  lorsque  l’usage  du  commerce  au  lieu  de  ropération  autorise  qu’il  soit  fait 
crédit  du  prix  d’achat,  le  commissionnaire  a  le  droit  d’y  consentir  à  défaut  d’instruc¬ 
tions  contraires  du  commettant. 

Lorsque  le  commissionnaire  a  vendu  à  crédit  sans  y  être  autorisé,  il  doit  immé¬ 
diatement  comme  débiteur  du  prix  d’achat  payer  le  commettant  qui  n’a  pas  autorisé 
la  vente  à  crédit.  Si  le  commissionnaire  prouve  que  dans  la  vente  au  comptant 
le  prix  aurait  été^  moins  élevé,  il  ne  doit  tenir  compte  que  de  ce  dernier  prix  ;  mais  si 
ledit  prix  est  inférieur  au  prix  fixé,  il  doit  aussi  tenir  compte  de  la  différence  confor¬ 
mément  à  l’article  383, 

389.  Le  commissionnaire  répond  comme  débiteur  direct  du  paiement  ou  des 
autres  obligations  de  son  commettant,  s’il  en  est  convenu  ou  si  sa  responsabilité 
est  établie  par  l’usage  du  commerce  au  lieu  où  il  a  son  établissement* 

399,  Le  commettant  doit  rembourser  au  commissionnaire  tout  ce  que  celui-ci 
a  avancé  ou  dépensé  nécessairement  ou  utilement  pour  l’exécution  de  l’opération. 
Sont  compris  dans  les  frais  l’indemnité  due  pour  l’usage  des  magasins  et  des  moyens 
de  transport  fournis  par  le  commissionnaire  et  pour  le  travail  de  ses  employés. 

En  outre,  le  commissionnaire  a  le  droit,  l’opération  faite,  de  réclamer  un  droit 
de  commission,  qui,  à  défaut  d’un  accord  déterminé,  est  fixé  conformément  à  l’usage 
commercial  du  lieu.  Le  commissionnaire  qui  répond  des  obligations  de  son  com¬ 
mettant  (Star  del  credere)  peut  exiger  à  cet  effet  une  commission  spéciale*  En  règle 
générale  la  commission  ne  peut  être  réclamée  que  lorsque  ropération  a  été  exécutée, 

?  Au  cas  où  la  commission  a  pour  objet  une  vente,  le  commissionnaire  peut,  si 
l’opération  est  restée  inexécutée  sans  sa  faute,  réclamer  un  droit  de  commission  au 
moment  où  il  restitue  la  marchandise,  en  tant  que  l’usage  commercial  du  lieu  le 
permet* 

391.  Lorsque  le  commissionnaire  conclut  l’affaire  à  des  conditions  plus  avan¬ 
tageuses  que  celles  que  lui  a  fixées  le  commettant,  le  bénéfice  qui  en  résulte  appartient 
au  commettant  seul* 

392,  Le  commissionnaire  a  un  droit  de  gage  sur  la  marchandise  qui  fait  l’objet 
de  la  commission,  tant  qu’elle  se  trouve  encore  en  sa  possession  ou  notamment  s’il 
est  encore  en  état  de  disposer  d’elle  en  vertu  de  connaissements,  lettres  de  voiture 
ou  certificats  d’entrepôt,  à  raison  des  frais  qu’il  a  faits  pour  la  marchandise,  de  son 
droit  de  commission,  des  avances  et  prêts  relatifs  à  la  marchandise,  des  effets  de 
change  qu’il  a  souscrits  ou  des  autres  obligations  qu’il  a  contractées  à  son  égard, 
ainsi  que  pour  toutes  les  créances  résultant  d’un  compte  courant  et  ayant  trait  aux 
opérations  de  commission* 

En  vertu  de  ce  droit  de  gage,  qui  reste  valable  même  au  cas  où  la  faillite  du 
commettant  a  été  déclarée  dans  l’intervalle,  le  commissionnaire  peut  se  payer  de 
préférence  au  commettant  ou  à  ses  créanciers  pour  les  créances  ci-dessus  spécifiées. 
Il  en  est  de  même  pour  les  créances  provenant  de  l’opération  de  commission  et 
encore  dues, 

393*  Si  le  commettant  ne  satisfait  pas  à  temps  aux  obligations  spécifiées  par 
l’article  précédent,  le  commissionnaire  a  le  droit  de  se  rembourser  sur  les  objets  du 
gage  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  323  et  325, 

394.  Dans  La  commission  d’achat  ou  de  vente  de  marchandises,  effets  de  change 
ou  valeurs  mobilières  qui  sont  cotées  à  la  bourse  ou  au  marché,  le  commissionnaire 
a  le  droit,  si  le  commettant  n’en  a  pas  décidé  autrement,  de  livrer  lui -même  comme 
vendeur  l’objet  qu’il  doit  acheter  ou  de  conserver  pour  lui  comme  acheteur  l’objet 
qu’il  a  été  chargé  de  vendre. 

Dans  ce  cas  l’obligation  du  commissionnaire  de  rendre  compte  est  restreint 
à  la  preuve  que  le  prix  porté  est  conforme  au  prix  coté  à  la  Bourse  ou  au  marché 
au  jour  de  l’exécution  des  ordres.  Il  peut  même  dans  ce  cas  compter  le  droit  de 
commission  stipulée  ou  celui  que  prévoit  l’article  390,  et  en  outre  les  frais  de  com¬ 
mission  ordinaires. 

Lorsque  ie  commissionnaire,  en  donnant  avis  de  l’exécution  des  ordres,  ne  fai 
pas  connaître  le  nom  de  l’acheteur  ou  du  vendeur,  le  commettant  peut  tenir  le  com¬ 
missionnaire  même  pour  l’acheteur  ou  le  vendeur. 
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395,  Wenn  der  Kommittent  den  Âuftrag  widerruft,  und  der  Widerruf  bei  dem 
Kommissionâr  eintrifft,  bevor  die  Anzeige  von  der  Ausfiihrung  des  Àuftrages  behufa 
ihrer  Absendung  aufgegeben  ist,  so  kann  sicli  der  Kommissionâr  der  Befugnis,  selbst 
als  Kaufer  oder  Verkâufer  einzutreten,  nicht  mehr  bedienen* 

396,  Die  Bestimmungen  dieses  Titeîs  kommen  auch  zur  Anwendung,  wenn  ein 
Kaufmann,  dessen  gewobnlicher  Handelsbetrieb  niclit  in  diesen  Geschaften  besteht, 
ein  einzelnes  Handelsgeschâft  in  eigenem  Namen  fiir  Rechnung  eines  anderen 
schliefit* 

Titel  IV.  Das  Speditionsgesehâft, 

397,  Spediteur  ist  derjenige,  welcher  gewerbsmâfiig  in  eigenem  Namen  für 
Rechnung  eines  anderen  Gütersendungen  durch  Frachtführer  oder  Schiffer  zu  be- 
sorgen  übernimmt, 

398,  Der  Spediteur  haftet  fur  jeden  Schaden,  welcher,  wenn  er  nicht  mit  der 
Sorgfalt  eines  ordentlichen  Kaufmannes  vorgekt,  bei  der  Empfangnahme  und  Auf- 
bewahrung  des  Gutes,  bei  der  Wahl  der  Frachtführer  und  Zwischenspediteure  und 
überhaupt  bei  der  Ausführung  der  von  ihm  übernommenen  Versendung  der  Güter 
entsteht*  Der  Spediteur  hat  zu  beweisen,  daft  er  die  S  or  gf  ait  eines  ordentlichen 
Kaufmannes  angewendet  habe* 

Wenn  ein  Spediteur  mit  dem  Aufgeber  über  die  Transportkosten  sich  mit  einer  be- 
stimmten  Somme  im  Vorhinein  geeinigt  hat7  so  haftet  er,  in  Ermangelung  einer  ander- 
weitigen  Vereinbarung,  für  das  Vorgehen  der  von  ihm  zur  Bewerkstelligung  der  Yer- 
frachtung  aufgenommenenZwischenspediteure  undFrachtf  ührer  als  direkter  Schuldner . 

399,  Weicht  der  Spediteur  ohne  triftigen  Grund  von  der  ihm  durch  den  Auf¬ 
geber  bezeiehneten  Art  oder  Weise  der  Versendung  ab7  so  haftet  er  auch  für  jeden 
unverschuldeten  UnfalL  Fine  Âusnalime  findet  nur  dann  statt7  wenn  der  Spediteur 
beweisen  kann,  dafi  der  Schaden  auch  bei  pünktlicher  Erfüllung  des  Auftrages 
gesehehen  wâre, 

400,  Der  Spediteur  hat  aufier  seiner  Provision  auch  noch  die  Erstattung  dessen 
zu  fordem,  was  er  an  Auslagen  und  Kosten  oder  überhaupt  zum  Zweeke  der  Ver¬ 
sendung  notwendîg  oder  nützlïch  aufgewendet  hat,  Er  ist  jedoeh  nicht  befugt7  eine 
hohere,  als  die  bedungene  Fracht  zu  berechnen* 

Die  Speditionspro  vision  hildet  den  Gegenstand  der  freien  Ubereinkunft*  In 
Ermangelung  einer  solchen  ist  der  Ortsgebrauch  mafigebend* 

Wenn  zwischen  dem  Aufgeber  und  dem  Spediteur  die  Transportkosten  im  Yor- 
hinein  mit  einer  gewîssen  Summe  festgesetzfc  wurden,  so  kann  eine  Speditionspro- 
vision  nur  dann  berechnet  werden,  wenn  dies  ausdrückhch  bedungen  wurde. 

401 1  Der  Spediteur  hat  wegen  der  Fracht 7  der  Provision,  ferner  der  Kosten 
und  Auslagen  und  wegen  der  auf  das  Gut  geleisteten  Vorschüsse  ein  Pfandrecht 
an  dem  Gute,  insofern  er  dasselbe  noch  in  seinem  Besitze  hat,  oder  in  der  Lage  ist, 
darüber  zu  verfügen;  in  betreff  der  Geitendmachung  dieses  Pfandrechtes  sind  die 
Bestimmungen  der  §§  392  und  393  mafigebend, 

Bedient  sich  der  Spediteur  eines  Zwisehenspediteurs,  so  hat  der  letztere  die 
Pflicht,  die  dem  ersteren  zustehenden  Rechte,  insbesondere  dessen  Pfandrecht 
auszuüben. 

Soweit  der  Yonnann  wegen  seiner  Forderung  von  dem  Naehmannc  befrledigt 
ist7  geht  die  Forderung  und  das  Pfandrecht  auf  den  Nachmann  von  Rechtswegen 
üher.  Dasselbe  gilt  auch  in  bezug  auf  die  Forderung  und  das  Pfandrecht  des  Fracht- 
führereSj  wenn  und  insoweit  er  von  dem  Zwischenspediteur  befrledigt  ist* 

402.  Der  Spediteur  kann,  wenn  mcht  ein  anderes  bestimmt  ist7  den  Transport 
selbst  ausführen.  In  diesem  FaDe  hat  er  zugleich  die  Rechte  und  Pflichten  des 
Fracktführers  und  kann  au  fier  den  im  §  400  bezeiehneten  Kosten  und  Provisionen 
auch  noch  die  Fracht  aufrecknen. 

403,  Die  Klagen  gegen  den  Spediteur  wegen  gânzlichen  Verlustes  oder  Ver- 
minderung,  Beschâdigung  oder  verspâteter  Ahlieferung  des  Gutes  verjahren  nach 
einem  Jalire.  Diese  Frlst  begimit  in  Ansehung  der  Klage  wegen  gânzlichen  Verlustes 
mit  dem  Tage,  an  welchem  die  Ablieferung  batte  bewirkt  sein  müssen,  in  sonstigen 
Fallen  aber  mit  dem  Tage,  an  welchem  die  Ablieferung  gesehehen  ist* 

In  gleicher  Art  sind  die  Einwendungen  wegen  ganzhehen  oder  teilweisen  Ver¬ 
lustes,  Verminderung,  Beschâdigung  oder  verspâteter  Ablieferung  des  Gutes  er- 
loschen,  wenn  die  Anzeige  von  diesen  Tatsachen  an  den  Spediteur  binnen  der  ein- 
jâhrigen  Frist  nicht  abgesandt  worden  ist. 
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d’expédition* 

395,  Lorsque  le  commettant  révoque  les  ordres  et  que  la  révocation  parvienne 
au  commissionnaire  avant  qu’a  vis  de  l’exécution  des  ordres  ait  été  envoyé,  le  com¬ 
missionnaire  ne  peut  plus  faire  usage  de  son  droit  de  se  porter  lui- même  comme 
acheteur  ou  vendeur, 

396,  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  également  applicables  lorsqu’un 
commerçant,  dont  le  commerce  habituel  ne  consiste  pas  en  affaires  de  commission, 
fait  une  opération  commerciale  isolée  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d’une  autre 
personne. 

Titre  IV.  Des  opérations  d’expédition. 

397.  L’expéditionnaire  (commissionnaire  de  transports,  Spediteur)  est  celui  qui 
fait  par  profession  en  son  propre  nom,  pour  le  compte  d’un  autre,  des  expéditions 
de  marchandises  par  voituriers  ou  bateliers* 

398.  L’expéditionnaire  est  responsable,  s’il  ne  procède  pas  avec  le  soin  d’un 
bon  commerçant,  de  toute  avarie  qui  se  produit  dans  la  réception  et  la  garde  de  la 
marchandise,  dans  le  choix  des  voituriers  et  des  expéditionnaires  intermédiaires  et 
en  général  dans  T  exécution  de  l1  expédition  de  marchandises  qu’il  a  entreprise. 
L’expéditionnaire  doit  prouver  qu’il  a  eu  le  soin  d’un  bon  commerçant. 

Lorsque  l’expéditionnaire  est  convenu  de  prime  abord  avec  l’envoyeur  que  les 
frais  de  transport  seraient  fixés  à  une  somme  déterminée,  il  répond,  à  défaut  d’autre 
convention,  comme  débitent  direct,  des  agissements  des  sons-expéditionnaires  et  des 
voituriers  qu’il  a  pris  pour  exécuter  le  transport. 

399*  Lorsque  l’expéditionnaire  s’écarte  sans  raison  grave  du  mode  d’envoi  que 
lui  a  fixé  l’ envoyeur,  il  est  responsable  de  tout  accident  arrivé  même  sans  sa  faute. 
Il  n’y  a  d’exception  que  si  rexpéditionnaire  peut  prouver  que  le  dommage  serait 
arrivé  même  si  l’ordre  d’envoi  avait  été  exactement  exécuté. 

490,  L’expéditionnaire  a  le  droit  de  réclamer,  en  dehors  de  son  droit  de  com¬ 
mission,  le  remboursement  de  tout  ce  qu’il  a  dépensé  nécessairement  ou  utilement 
en  avances  et  frais  ou  en  général  pour  faire  l’expédition.  Toutefois,  il  n’est  pas  auto* 
risé  à  compter  un  prix  de  transport  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  stipulé. 

La  commission  d’expédition  fait  l’objet  d’un  libre  accord.  A  défaut  d’accord* 
l’usage  du  lieu  est  observé. 

Lorsque  les  frais  de  transport  ont  été  de  prime  abord  arrêtés  entre  l’envoyeur  et 
l’ expéditionnaire  à  une  somme  déterminée,  un  droit  de  commission  d’expédition  ne 
peut  être  compté  que  s’il  a  été  expressément  stipulé. 

401.  L’expéditionnaire  a  un  droit  de  gage  sur  la  marchandise  à  raison  du  prix 
de  transport,  du  droit  de  commission,  de  ses  frais  et  déboursés  et  des  avances  qu’il  a 
faites  sur  la  marchandise,  tant  qu’il  a  encore  la  marchandise  en  sa  possession  ou 
qu’il  peut  disposer  d’elle;  les  dispositions  des  articles  392  et  393  règlent  l’exercice 
de  ce  droit  de  gage. 

Lorsque  l’expéditionnaire  a  recours  à  un  sous -expéditionnaire,  ce  dernier  a  le 
devoir  d’exercer  les  droits  qui  appartiennent  au  premier  expéditionnaire,  notamment 
son  droit  de  gage. 

Lorsque  le  premier  expéditionnaire  est  remboursé  de  sa  créance  par  celui  qui 
le  suit,  la  créance  et  le  droit  de  gage  du  premier  expéditionnaire  passent  de  plein 
droit  à  ce  successeur.  Il  en  est  de  même  de  la  créance  et  du  droit  de  gage  du  voiturier, 
si  et  en  tant  qu’il  a  été  remboursé  par  le  sous-expéditionnaire. 

492*  L’expéditionnaire  peut,  sauf  convention  contraire,  effectuer  lui- même  le 
transport.  Dans  ce  cas,  il  a  en  même  temps  les  droits  et  les  obligations  du  voiturier 
et  peut,  en  dehors  des  frais  et  droits  de  commission  prévus  par  l’article  400,  porter 
encore  en  compte  le  prix  du  transport. 

493,  Les  actions  contre  l’expéditionnaire  pour  perte  totale  ou  diminution, 
détérioration  ou  livraison  tardive  de  la  marchandise  se  prescrivent  par  un  an.  Le 
délai  court,  en  cas  d’action  pour  perte  totale,  du  jour  où  la  livraison  aurait  dû  être 
faite;  dans  les  autres  cas,  du  jour  où  ia  livraison  a  été  faite. 

De  même,  les  réclamations  à  raison  de  perte  totale  ou  partielle,  diminution, 
détérioration  ou  livraison  tardive  de  la  marchandise  sont  éteintes,  si  avis  de  cee- 
circonstances  n’a  pas  été  envoyé  à  l’expéditionnaire  dans  le  délai  d’un  an* 
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Diese  Bestimmungen  flnden  in  Fâllen  des  Betruges  oder  der  Ycruntreuung  des 
Spedi  tours  keine  Anwendung. 

404*  Bezüglich  der  Bach  te  und  Pflichten  des  Spediteurs  sind,  sowcit  dieser 
Titel  keine  Bcstimmungeix  dariiber  enthalt,  die  Bestimmungen  des  vorigen  Titels 
matëgebend. 

405.  Die  Bestimmungen  dieses  Titels  finden  auch  dann  Anwendung,  wenn 
ein  Kaufmann,  olme  daS  dies  zu  seineni  gewohnlichen  Handelsbetriebe  gehoren 
würde,  einzelne  Speditionsgeschafte  übernimmt* 

Titel  V*  Von  dem  Frachtgeschâfle.1 

Abschnitt  L  Im  allgemeinen* 

408,  Frachtführer  ist  derjenige,  weleher  gewerbsmaüig  den  Transport  von 
Gütern  zu  Lande  oder  auf  Flüssen  und  Rinnengewassern  ausführt, 

407*  Der  Fraektbrief  dient  als  Beweis  über  den  Vertrag  zwischen  dem  Fraeht- 
führer  und  dem  Absender2. 

Der  Frachtfiihrer  kann  die  Ausstellung  eines  Frachtbriefes  verlangen. 

408*  Der  Frachtbrief3  enthalt:  1.  die  Bezeichnung  des  Gutes  nach  Bescliaffen- 
lieit,  Menge  und  Kennzeîchen;  —  2*  den  Nainen  und  Wohnort  des  Fraclitführers; 
—  3.  den  Namen  des  Absenders;  —  4*  den  Namen  dessen,  an  welchen  das  Gnt 
abgeliefert  werden  soll;  - —  5.  den  Ort  der  Àblieferung  des  Gutes;  —  6.  die  Be- 
stimmung  in  Ânsehung  der  Frachtgebühren  ;  — 7*  die  besonderen  Vereinbarungen, 
welche  die  Parteien  noch  über  andere  Punkte,  namentlich  über  die  Riehtung  des 
Weges,  über  den  Zeitpunkt,  wann  das  Gut  abgeliefert  sein  soll,  nnd  bezüglich  der 
Yerspatung  der  Ablieferung,  getroffen  haben  ;  —  S.  den  Ort  undTag  der  Ausstellung* 

40  ïb  Der  Àbsender  ist  verpflichtet,  bei  Gütern,  welche  vor  der  Ablieferung 
an  den  Empfanger  einer  zoll-  oder  steueramtlichen  Behandlung  unterliegen,  den 
Frachtführer  mit  den  hierzn  erforderlichen  Geleitpapieren  zu  versehen*  Er  haftet 
dem  Frachtführer,  insofern  nicht  diesem  selbst  ein  Yerschulden  zur  Last  fallt,  fur 
aile  Strafen  und  Schaden,  welche  denselben  wegen  Unrichtigkeit  oder  Unzulanglich- 
keit  der  Geleitpapiere  treffen4 5 

410.  Der  Transport  liât,  in  Ermangelung  eines  bestimmten  Übereinkommens, 
oder  wenn  diesbezüglich  kein  Ortsgebrauch  besteht,  in  einer  den  Umstânden  an- 
gemessenen  Frist  zu  beginnen. 

Wird  der  Begimi  des  Transportes,  oder  die  Fortsetzung  der  Reise  durch  Natur- 
ereignisse  oder  sonstige  Znfàlle  zeitweise  verhindert,  so  hraucht  der  Àbsender  die 
Âufhebung  des  Hinder  russes  nieht  abzuwarten;  er  kann  vielmehr  von  dem  Vertrage 
zurücktreten,  muB  aber  dem  Frachtführer,  sofem  demselben  kein  Yerschulden  zur 
Last  fallt,  wegen  der  Kosten  zur  Vorbereitung  des  Transportes,  der  Kosten  der  Ans* 
oder  Abladung 3  and  der  Ansprnche  wegen  der  Fracbt  in  Beziebung  auf  die  bereits 
zurückgelegte  Reise  entsehâdigen.  Über  die  Hohe  der  Entsehadigung  entseheidet, 
wenn  die  Parteien  sieh  nicht  einigen  konnen  und  kein  Ortsgebrauch  besteht,  das 
Gericht6* 

411*  Der  Frachtführer  haftet  für  jeden  Schaden,  weleher  durch  Verlust  oder 
Reschâdigung  des  Frachtgutes  von  der  Übernahme  bis  zur  Àblieferung  entstanden 
ist,  sofem  er  nicht  beweist,  daB  der  Schaden  durch  hohere  Gewalt,  oder  durch  die 
natürliche  Beschaffenheit  des  Gutes,  namentlich  durch  innem  Yerderb,  Eintrock- 
nnng,  gewohnliche  Leckage  oder  durch  auBerlich  nicht  erkennbare  Mangel  der  Ver- 
packung  entstanden  ist.  Für  Kostbarkeiten,  Gelder  und  Wertpapiere  haftet  der 
Frachtführer  nur  dann,  wenn  ihm  diese  Beschaffenheit,  oder  der  Wert  des  Gntes 
angegeben  ist7. 


VgL  hûzüglich  des  Fraehtgeschaftôs  der  Eiaenb alinea  die  Bemerkungen  bei  den  ent- 
spreelienden  Art,  396—491  des  osterr*  1*1  andôlsgesefczbuches .  Die  bo  snis  ch  -lier  zeg  o  winis  che  n 
Bahnen  sind  laut  Verordnung  vom  10.  Dez.  1901  (Ges.-  u.  V.-Bl.  Nr.  1  von  1902)  dem  Berner 

Ubereinkommen  beigetreten,  Für  den  intemen  Yerkehr  gilt  ein  mit  dem  osterreichischen  voil- 
kommon  gleichlautendes  Betriebsreglement  vom  6,  Dez*  1909,  Ges,-  n.  V.-Bl.  Nr.  130, 

a)  Vgl.  Art.  391  Qsterr.  HGB.  »)  Vgl.  Art,  392  ib* 

4)  Vgl.  Art*  393  jb, 

5)  Im  kroatisehen  Texte  heiBt  es  „Aufladung  oder  Abladung“ 


)  Vgl*  Art.  394  ib*  *)  Vgl.  Art*  395  ib. 
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de  transport* 

Lesdites  dispositions  ne  s’appliquent  pas  dans  les  cas  de  tromperie  ou  d’infidélité 
commise  par  F  expéditionnaire. 

404.  Les  droits  et  obligations  de  F  expéditionnaire  sont  régis  par  les  dispositions 
du  titre  précédent,  en  tant  que  le  présent  titre  ne  contient  aucunes  dispositions  à 
leur  égard* 

405.  Les  dispositions  du  présent  titre  s’appliquent  aussi  au  cas  où  un  com- 
merçant.,  sans  que  cela  rentre  dans  son  commerce  habituel,  a  entrepris  des  opérations 
d’expédition  isolées. 

Titre  V*  Des  opérations  de  transport1 

Chapitre  I.  Du  transport  en  général, 

406.  Le  voiturier  (Frachtführer)  est  celui  qui  par  profession  fait  le  transport 
de  marchandises  par  terre  ou  sur  les  rivières  et  dans  les  eaux  intérieures. 

407.  La  lettre  de  voiture  sert  de  preuve  du  contrat  entre  le  voiturier  et  l’en¬ 
voyeur2. 

Le  voiturier  peut  demander  qu’une  lettre  de  voiture  soit  établie. 

408.  La  lettre  de  voiture *  contient  :  1Q  la  désignation  de  la  marchandise  par 
nature,  quantité  et  signes  caractéristiques  ;  - —  2°  le  nom  et  le  domicile  du  voiturier  ;  — 
3U  le  nom  de  l’envoyeur;  —  4°  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  marchandise  doit 
être  livrée;  —  5°  le  lieu  de  la  livraison  de  la  marchandise;  —  6°  l’indication  du 
prix  de  transport  ;  —  7°  les  conventions  particulières  qu’ont  faites  encore  les  parties 
sur  d  autres  points,  notamment  sur  l’itinéraire,  le  moment  de  la  livraison  de  la 
marchandise  et  le  retard  de  la  livraison  ;  —  8°  le  lieu  et  le  jour  où  la  lettre  de  voiture 
est  établie. 

469,  L’envoyeur  est  tenu,  pour  les  marchandises  qui  avant  la  livraison  au 
destinataire  sont  soumises  à  des  formalités  de  douane  ou  d’impôt,  de  munir  le  voi¬ 
turier  des  papiers  nécessaires  qui  doivent  accompagner  la  marchandise*  Il  est 
responsable  envers  le  voiturier,  à  moins  de  faute  de  celui-ci,  pour  toutes  les  peines 
et  dommages  qui  le  frapperaient  à  raison  de  l’inexactitude  ou  de  F  in  suffisance  des 
papiers  qui  accompagnent  l’expédition  (Gehitpapiere)^. 

410,  Le  transport  doit,  à  défaut  d’une  convention  précise  ou  d’un  usage  local, 
commencer  dans  un  délai  proportionné  aux  circonstances. 

Lorsque  le  commencement  du  transport  ou  la  continuation  du  voyage  sont 
empêchés  momentanément  par  des  accidents  naturels  ou  autres  cas  fortuits,  l’en¬ 
voyeur  peut  ne  pas  attendre  la  cessation  de  l’obstacle  ;  il  peut  de  préférence  renoncer 
à  la  convention,  maie  il  doit  indemniser  le  voiturier,  si  celui-ci  n’a  aucune  faute  à 
sa  charge,  des  frais  de  préparation  du  transport,  des  frais  de  chargement5,  de  déchar¬ 
gement  et  du  prix  du  transport  pour  le  voyage  déjà  effectué.  Le  tribunal  fixe  le 
montant  de  l’indemnité  si  les  parties  ne  peuvent  pas  s’entendre  et  à  défaut  d’usage 
local1*. 

411,  Le  voiturier  est  responsable  de  tout  dommage  qui  est  résulté  de  la  perte 
ou  de  la  détérioration  de  la  marchandise  transportée  entre  la  réception  et  la  livraison 
de  la  marchandise,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  dommage  provient  de  la  force  majeure, 
ou  de  la  nature  de  la  marchandise,  notamment  de  détérioration  intérieure,  sécheresse, 
coulage  normal,  ou  des  défauts  d’emballage  non  reconnaissables  extérieurement. 
Pour  les  objets  précieux,  sommes  d’argent  et  valeurs  mobilières,  le  voiturier  n’est 
responsable  que  si  la  nature  ou  la  valeur  de  la  marchandise  lui  ont  été  déclarées7. 


x)  Cf.  sur  les  opérations  de  transport  par  chemins  do  fer  les  notes  sous  les  articles  corres¬ 
pondants  396  à  491  du  Code  de  Commerce  autrichien*  Les  chemine  de  fer  de  la  Bosnie -Herzé¬ 
govine  ont  adhéré  à  la  Convention  de  Berne  par  l'Ordonnance  du  10  décembre  1901  (Ges.  w. 

nQ  I,  année  1902 )*  Le  trafic  intérieur  est  réglé  par  un  Règlement  d'exploitation  du  0  dé¬ 
cembre  1909  (C?es.  u.  V.BL  n°  130),  identique  au  Règlement  autrichien* 

s)  CL  art*  391,  Code  de  Commerce  autrichien*  »)  Cf.  art*  392,  Code  de  Commerce  autrichien. 

4)  CL  art.  393,  Code  de  Commerce  autrichien* 

5)  Nous  avons  traduit  «  frais  de  chargement  et  de  déchargement*  conformément  au  texte 
en  langue  croate;  il  y  a  une  faute  d4mpression  dans  le  texte  allemand,  qui  répète  deux  fois  le 
mot:  a  déchargement (Note  du  Traducteur*} 

c)  Cf*  art.  394,  Code  de  Commerce  autrichien.  7)  Cf.  art*  395  Code  de  Commerce  autrichien. 
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412,  In  dem  Falle,  wenn  fur  Verlust  oder  Besehadigung  des  Gutes  Ersatz  ge- 
leîstet  werdcn  mufî,  so  ist  der  Berechnung  des  Schadens  der  im  nôtigen  Falle  durch 
Sachverstandige  festzusetzende  gemeine  Handelswert  des  Gutes,  und  wenn  kein 
soicber  besfceht,  der  gemeine  Wert  zugrunde  zu  legen. 

Im  Falle  der  Verlustes  hat  demnach  der  Fraehtführer  den  gemeinen  Handels- 
wert  zu  ersetzen,  welchen  ein  Gut  derselben  Art  und  Beschaffenheit  am  Orte  der 
Ablieferung  zu  der  Zeit  batte,  in  welcher  das  Gut  abzuliefern  war;  im  Falle  der 
Besehadigung  hingegen  ist  die  Differenz  zwischen  dem  Verkaufswerte  des  be- 
schadigten  Gutes  und  dem  gemeinen  Handelswerte  zu  ersetzen,  welchen  das  Gut 
ohne  die  Besehadigung  am  Orte  und  zur  Zeit  der  Ablieferung  gehabt  liaben  würde. 

In  jedem  einzelnen  Falle  ist  in  Àbzug  zu  bringen,  was  infolge  des  Verlustes  oder 
der  Besehadigung  an  Zollen  und  sonstigen  Unkosten  erspart  wurde. 

Wenn  dem  Fraehtführer  oder  seinen  Leuten  strafbare  Falirlàssigkeit  oder  bose 
Àbsicht  naehgewiesen  werden  kann,  so  hat  er  den  vollen  Sehaden  zu  ersetzen  (§  295) 1 . 

413,  Der  Fraehtführer  haftet  fur  den  Sehaden,  welcher  durch  Versaumung  der 
bedungenen  oder  üblichen  Lieferungszeit  entstanden  ist,  sofern  er  nieht  beweist, 
dafi  er  die  Verspatung  durch  Anwendung  der  Sorgfalt  eines  ordentüchen  Fracht- 
führers  nieht  habe  abwenden  konnen2. 

414,  Ist  für  den  Fall  verspateter  Ablieferung  ein  Àbzug  eines  gewissen  Telles 
oder  der  ganze  Verlust  der  Frachtgebühr,  oder  sonst  eine  Konventionalstrafe  be- 
dungen,  so  kann  im  Zweifelsfalle  auch  der  Ersatz  des  diesen  Betrag  übersteigenden 
Schadens  gefordert  werden,  welcher  durch  die  verspàtete  Ablieferung  entstanden  ist. 

Beweist  der  Fraehtführer,  daB  er  die  Verspatung  durch  die  Sorgfalt  eines  ordent- 
lichen  Frachtführers  niclit  habe  abwenden  kônnen,  so  konnen  die  bezeiehneten 
Konventionalstrafen  mir  dann  beansprucht  werden,  wenn  dies  im  Vertrage  bedungen 
wurde3. 

415,  Der  Fraehtführer  haftet  für  diejenigen,  deren  er  sich  bei  der  Àusführung 
des  von  ihm  übernommenen  Transportes  bedient4, 

416,  Wenn  der  Fraehtführer  zur  ganzlichen  oder  teilweisen  Ausführung  des 
von  ihm  übernommenen  Transportes  das  Gut  einem  anderen  Fraehtführer  übergibt, 
so  haftet  er  bis  zur  Ablieferung  des  Gutes  nieht  nur  für  seinen  unmittelbaren  Nach- 
mann,  sondern  auch  für  jeden  folgenden  Fraehtführer. 

Jeder  Fraehtführer,  welcher  auf  einen  anderen  Fraehtführer  folgt,  tritfc  dadurch, 
dafi  er  das  Gut  mit  dem  ursprünglichen  Frachtbriefe  amiimmt,  in  den  Fraehtvertrag 
im  Sinne  des  Frachthriefes  ein;  er  haftet  für  die  aus  dem  bereits  ausgeführten  Trans¬ 
porte  entstandenen  Verbindüchkeiten  seiner  Vormanner,  und  übernimmt  zugleieh 
eine  selbstandige  Verpflichtung,  den  Transport  îm  Sinne  des  ursprünglichen  Ver- 
trages,  insbesondere  auf  den  im  Frachtbriefe  bezeiehneten  Linien  auszuführen5 *. 

417,  Der  Fraehtführer  hat  den  spateren  Àmveisungen  des  Absenders  wegen 
Zurückgabe  des  Gutes,  oder  wegen  Auslieferung  desselben  an  einen  anderen  als  den 
im  Frachtbriefe  bezeiehneten  Empfanger  so  lange  Folge  zu  leisten,  als  er  nieht 
letzterem  nach  Ankunft  des  Gutes  am  Orte  der  Ablieferung  den  Frachtbrief  über- 
geben  hat. 

Ist  dies  bereits  geschehen,  so  hat  der  Fraehtführer  nur  die  Ânweisungen  des 
bezeiehneten  Empfangers  zu  beachten,  widrigenfalla  er  demselben  für  das  Gut 
haftet, 

Im  Falle,  daB  ein  Aufgabsrezepisse  ausgestellt  wurde,  steht  dieses  Verfügungs- 
recht  nur  dem  Besitzer  des  Aufgahsrezepisses  zu*. 

418,  Der  Fraehtführer  ist  verpflichtet,  das  Gut  am  Orte  der  Ablieferung  dem 
durch  den  Frachtbrief  bezeiehneten  Empfanger  auszuhandigen7. 

413*  Der  im  Frachtbriefe  bezeichnete  Empfanger  ist  vor  Ankunft  des  Gutes 
am  Orte  der  Ablieferung  berechtigt,  aile  zur  Sicherstellung  des  Gutes  erforderlichen 
MaBregeln  zu  ergreifen,  und  dem  Fraehtführer  die  zu  diesem  Zweeke  notwendigen 

Vgl  Art,  396  osterr.  HGB. 

2)  Vgl.  ATt.  397  ib. 

3)  Vgl.  Art.  398,  399  ib. 

*)  Vgl  Art,  400  ib. 

*)  Vgl  Art.  401  ib. 

fl)  Vgl  Art.  402  ib. 

7)  Vgl  Art.  403  ib. 
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de  transport. 

412,  Dans  le  cas  où  une  indemnité  est  due  pour  perte  ou  détérioration  de  la 
marchandise,  le  dommage  doit  être  évalué  d’après  la  valeur  commerciale  ordinaire 
de  la  marchandise,  laquelle  en  cas  de  nécessité  sera  fixée  par  experts,  et,  à  défaut  de 
valeur  commerciale  ordinaire,  d’après  la  valeur  commune  de  la  marchandise. 

En  conséquence,  en  cas  de  perte,  le  voiturier  doit  rembourser  la  valeur  commer¬ 
ciale  ordinaire  qu’une  marchandise  de  la  même  espèce  et  qualité  avait  au  lieu  de  la 
livraison  et  au  temps  où  elle  devait  être  livrée;  en  cas  de  détérioration  au  contraire, 
doit  être  remboursée  la  différence  existant  entre  la  valeur  vénale  de  la  marchandise 
détériorée  et  la  valeur  commerciale  ordinaire  qu’elle  aurait  eue  sans  la  détérioration 
au  lieu  et  au  temps  de  la  livraison. 

Dans  chaque  cas,  il  y  a  lieu  de  déduire  le  montant  des  droits  de  douane  et  autres 
frais  qui  par  suite  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  ont  été  épargnés. 

Le  voiturier,  contre  lequel  il  peut  être  prouvé  que  lui  ou  ses  employés  ont  agi 
avec  une  négligence  coupable  ou  avec  mauvaise  intention,  doit  rembourser  inté¬ 
gralement  le  dommage  (art.  295)  b 

413,  Le  voiturier  est  responsable  du  dommage  qu’il  a  causé  en  ne  faisant  pas 
la  livraison  à  l’époque  convenue  ou  usuelle  à  moins  qu’il  ne  prouve  qu’il  n’aurait 
pas  pu  éviter  le  retard  en  ayant  la  diligence  d’un  bon  voiturieri) 2. 

414,  Lorsqu’il  a  été  stipulé  qu’en  cas  de  livraison  en  retard  il  serait  fait  une 
déduction  déterminée  sur  le  prix  du  transport,  ou  que  le  prix  du  transport  serait 
complètement  perdu,  ou  si  toute  autre  clause  pénale  a  été  stipulée,  le  remboursement 
de  tout  le  dommage  causé  par  le  retard  de  la  livraison  peut  aussi  en  cas  de  doute 
être  réclamé,  lorsqu’il  est  supérieur  au  montant  qui  a  été  convenu. 

Lorsque  le  voiturier  prouve  qu’il  n’aurait  pas  pu  éviter  le  retard  en  ayant  la 
diligence  d’un  bon  voiturier,  les  clauses  pénales  ci-dessus  indiquées  ne  peuvent  être 
invoquées  que  s’il  en  a  été  ainsi  décidé  dans  la  convention3. 

415,  Le  voiturier  est  responsable  des  gens  qu’il  emploie  dans  l’exécution  du 
transport  qu’il  a  entrepris4, 

416,  Lorsque  le  voiturier  transmet  la  marchandise  à  un  autre  voiturier  à  charge 
d’effectuer  en  totalité  ou  en  partie  le  transport  qu’il  a  entrepris,  il  répond,  jusqu’à 
la  livraison  de  la  marchandise,  non  seulement  de  son  successeur  immédiat,  mais 
aussi  de  chacun  des  voituriers  suivants. 

Chaque  voiturier,  succédant  à  un  autre  voiturier,  intervient  dans  le  contrat  de 
transport,  dans  les  conditions  de  la  lettre  de  voiture,  par  le  fait  même  qu’il  accepte 
la  marchandise  avee  la  lettre  de  voiture  originaire;  il  répond  des  obligations  des 
voituriers  qui  l’ont  précédé  à  raison  du  transport  déjà  effectué  et  prend  en  même 
temps  rengagement  personnel  d’exécuter  le  transport  dans  le  sens  du  contrat  origi¬ 
naire,  notamment  dans  les  lignes  déterminées  par  la  lettre  de  voiture5 *. 

417,  Le  voiturier  doit  se  conformer  aux  instructions  ultérieures  de  l’envoyeur 
en  ce  qui  concerne  le  retour  de  la  marchandise  ou  sa  livraison  à  un  destinataire 
autre  que  celui  qut  est  désigné  par  la  lettre  de  voiture,  tant  qu’il  n’a  pas,  à  l’arrivée 
de  la  marchandise  au  lieu  de  la  livraison,  remis  la  lettre  de  voiture  au  destinataire 
qui  y  est  désigné. 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  a  été  remise,  le  voiturier  ne  doit  tenir  compte  que 
des  instructions  du  destinataire  désigné;  sinon,  il  est  responsable  envers  lui  de  la 
marchandise. 

Au  cas  où  un  récépissé  de  prise  en  charge  (Aufgaberezepisse)  a  été  dresse,  ledit 
droit  de  disposition  n’appartient  qu’au  porteur  du  récépissé®. 

418,  Le  voiturier  est  obligé  de  délivrer  la  marchandise,  au  lieu  de  livraison, 
au  destinataire  désigné  par  la  lettre  de  voiture7. 

419,  Le  destinataire  désigné  par  la  lettre  de  voiture  a  le  droit,  avant  l’arrivée 
de  la  marchandise  au  lieu  de  livraison,  de  prendre  toutes  les  mesures  exigées  pour 
la  sûreté  de  la  marchandise  et  de  donner  au  voiturier  toutes  les  instructions 


i)  Cf.  art.  396,  Code  de  Commerce  autrichien. 

£}  Cf.  art.  397,  Code  de  Commerce  autrichien. 

3)  Cf.  articles  398,  399,  Code  de  Commerce  autrichien. 

4)  Cf.  art.  400,  Code  de  Commerce  autrichien, 

&)  Cf.  art.  401,  Code  de  Commerce  autrichien, 

ü)  Cf.  art,  402,  Code  de  Commerce  autrichien. 

*)  Cf.  art,  403,  Code  de  Commerce  autrichien. 
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Anweisungen  zu  erteiien,  Die  Àuslieferung  des  Gutes  kann  er  vor  dessen  Ankunft 
am  Orte  der  Ablieferung  nur  dann  fordem,  wenn  der  Frachtführer  hierzu  im  Sinne 
des  §  417  ermachtigt  wurde1. 

420*  Nach  Ankunft  des  Gutes  am  Orte  der  Ablieferung  steht  es  dem  im  Fracht- 
briefe  bezeichneten  Empfanger  frei,  die  durch  den  Frac  lit  ver  trag  begründeten  Redite 
gegen  Erfüllung  der  Verpfliclitungen,  wie  sie  der  Frachtbrief  ergibt,  in  eigenem 
Namen  gegen  den  Frachtführer  geltend  zu  machen,  insbesondere  den  letzteren  auf 
Übergabe  des  Frachtbrief  es  und  Ablieferang  des  Gutes  zu  verhalten,  insofern  nicht 
vor  Anstellung  der  Kdage  im  Sinne  des  §  417  eine  entgegengesetzte  Ànweisung  ge- 
geben  wurde2, 

Ob  der  bezeiehnete  Empfanger  im  eigenen  oder  fremden  Interesse  handle,  ist 
hierbei  gleichgültîg, 

421*  Durck  Annalime  des  Gutes  und  des  Frachtbrief  es  wird  der  Empfanger 
verpflichtet,  dem  Frachtführer  im  Sinne  des  Fraclitbriefes  Zahlung  zu  leisten 

422*  Wenn  der  bezeiehnete  Empfanger'  des  Gutes  nicht  zu  ermitteln  ist  oder 
die  Annahme  verweigert,  oder  wenn  Streit  über  die  Annahme  oder  den  Zustand  des 
Gutes  entsteht,  so  kann  der  Beteiligte  durch  richterlicken  Augenschein  die  Beschaffen- 
heit  des  Gutes  feststellen  lassen. 

Uberdies  kann  das  Gericht  des  Obergabeortes  auf  Ansucben  des  Beteiligten 
verordnen,  daü  das  Gut  bei  einem  Dritten  verwahrt  werde,  und  das  es  ganz  oder  zu 
einem  entsprechenden  Teile  behufs  Bezahlung  derFracht  und  der  übrigen  Forderungen 
des  Frachtführers  offentlich  verkauft  werde* 

Über  dieses  Ansucben  wird  die  Gegenpartei,  wenn  sie  am  Orte  anwesend  ist, 
durch  das  Gericht  früher  angehort4, 

423.  Durch  Annahme  des  Gutes  und  Bezahlung  der  Fracht  erlischt  jeder  An- 
spruch  gegen  den  Frachtführer, 

Nur  wegen  Verlustes  oder  Beschadigung,  welche  bei  der  Ablieferung  nicht 
auBerlich  erkennbar  waren,  kann  der  Frachtführer  selbst  nach  der  Annahme  des 
Gutes  und  nach  der  Bezahlung  der  Fracht  zur  Verantwortung  gezogen  werden,  wenn 
die  Feststellung  des  Verlustes  oder  der  Beschadigung  im  Sinne  des  |  422  ohne  Ver- 
zug  nach  der  Entdeckung  geschieht  und  zugleich  bewiesen  wird,  dafî  der  Verlust 
oder  die  Beschadigung  wahrend  der  Zeit  von  der  Aufgabe  bis  zur  Ablieferung  eut- 
standen  ist5* 

Die  Bestimmungen  des  §  403  über  die  Verjahrung  der  Klage  und  Einreden  finden 
auch  hinsichtlich  der  Frachtführer  Anwendung, 

424.  Der  Frachtführer  hat  wegen  aller  durch  den  Fracht  ver  trag  begründeten 
Forderungen,  insbesondere  der  Fracht-  und  Lagergelder,  sowie  wegen  der  Zollgelder 
und  anderer  Auslagen  ein  Pfandrecht  an  dem  Frachtgute.  Dieses  Pfandrecht 
besteht,  Solange  das  Frachtgut  zurückbehalten  oder  niedergelegt  ist;  es  dauert 
auch  nach  der  Ablieferung  noch  fort,  insofern  der  Frachtführer  es  binnen  drei  Tagen 
nach  der  Ablieferung  gericht  lie  h  geltend  maeht,  und  das  Gut  noch  bei  dem 
Empfanger  oder  bei  einem  Dritten  sich  befindet,  welcher  es  für  den  Empfanger 
besitzt6, 

Der  Frachtführer  kann  zur  Befriedigung  seiner  Forderungen  auf  Grund  des 
Pfandrecht  es,  welekes  auch  im  Falle  eines  über  das  Vermogen  des  Eigentümers 
verhangten  Konkurses  wirksam  ist,  im  Sinne  des  §  422  den  Verkauf  des  Gutes 
oder  eines  Teiles  desselben  veranlassen. 

425*  Geht  das  Gut  nacheinander  durch  die  Hande  mehrerer  Frachtführer, 
so  hat  der  letzte  bei  der  Ablieferung,  sofern  nicht  der  Frachtbrief  das  Gegenteil 
bestimmt,  auch  die  ans  dem  Frachtbriefe  sich  ergebenden  Forderungen  seiner 
Vormanner  geltend  zu  machen,  und  der  en  Redite,  insbesondere  auch  das  Pfandrecht, 
auszuüben. 

Der  Frachtführer,  welcher  die  Forderung  seines  Vormannes  begleickt,  tritt 
von  Redits  wegen  in  die  gesamten  Redite  des  letzteren  ein.  Dasselbe  gilt  auch 
in  betreff  der  Forderungen  des  Sp  éditeurs,  welche  der  Frachtführer  begleickt* 
(§  401.) 


l) 

Vgl. 

Art. 

404 

osterr,  HGB. 

û) 

Vgl. 

Art. 

405 

ib. 

Vgi. 

Art. 

406 

ib. 

4) 

Vgl. 

Art. 

407 

ib. 

*) 

Vgl. 

Art. 

40S 

ib. 
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de  transport* 

nécessaires  à  cet  effet.  II  ne  peut  réclamer  la  délivrance  de  la  marchandise  avant 
l’arrivée  au  lieu  de  livraison  que  si  le  voiturier  y  est  autorisé  conformément  à  Tarticle 
4171* 

420*  Après  Farrivëe  de  la  marchandise  au  lieu  de  livraison  le  destinataire 
désigné  par  la  lettre  de  voiture  est  maître  de  faire  valoir  en  son  propre  nom  contre 
le  voiturier  les  droits  qui  découlent  du  contrat  de  transport  à  condition  qu’il  ait 
exécuté  les  obligations  résultant  de  la  lettre  de  voiturej  notamment  il  peut  contraindre 
le  voiturier  à  remettre  la  lettre  de  voiture  et  à  livrer  la  marchandise,  à  moins  qu’avant 
la  demande  en  justice  des  instructions  contraires  n’aient  été  donnée  au  voiturier 
dans  le  sens  de  l’article  417 2* 

Il  importe  peu  que  le  destinataire  désigné  agisse  dans  son  propre  intérêt  ou  dans 
1 3  intérêt  d  ’  autru i . 

421,  Par  la  réception  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture  le  destinataire 
est  obligé  de  payer  le  voiturier  conformément  à  la  lettre  de  voiture3* 

422,  Lorsque  le  destinataire  désigné  de  la  marchandise  ne  peut  être  découvert 
ou  s’il  refuse  de  la  recevoir,  ou  si  une  contestation  s’élève  sur  la  réception  ou  sur 
l’état  de  la  marchandise,  Fintéressé  peut  faire  constater  l’état  de  la  marchandise 
par  un  examen  judiciaire. 

En  outre,  le  tribunal  du  lieu  de  livraison  peut,  sur  la  demande  de  l’intéressé, 
ordonner  que  la  marchandise  sera  conservée  en  garde  par  un  tiers  et  que,  pour 
payer  le  prix  de  transport  et  les  autres  créances  du  voiturier,  la  marchandise  sera 
vendue  publiquement  en  totalité  ou  en  quantité  suffisante. 

La  partie  adverse,  si  elle  est  sur  place,  sera  entendue  antérieurement  par  le 
tribunal  sur  ladite  demande4 ** 

423,  La  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix  de  transport 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier* 

Après  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix  de  transport  le 
voiturier  ne  peut  être  poursuivi  en  responsabilité,  à  raison  d’une  perte  ou  d’une 
détérioration  qui  n’étaient  pas  reconnaissables  extérieurement  lors  de  la  livraison, 
que  si  la  perte  ou  la  détérioration  sont  constatées,  conformément  à  l’article  422, 
sans  délai  après  qu’elles  ont  été  reconnues,  et  si  en  même  temps  il  est  prouvé  que  la 
perte  ou  la  détérioration  se  sont  produites  pendant  le  temps  s’écoulant  entre  la  re¬ 
mise  et  la  livraison6* 

Les  dispositions  de  l’article  403  sur  la  prescription  de  Faction  en  justice  et  les 
exceptions  s’appliquent  aussi  aux  voituriers* 

424,  Le  voiturier  a  un  droit  de  gage  sur  la  marchandise  transportée  à  raison 
de  toutes  les  créances  découlant  du  contrat  de  transport,  notamment  des  frais  de 
transport  et  de  magasinage,  ainsi  que  des  droits  de  douane  et  autres  déboursés* 
Ce  droit  de  gage  subsiste  aussi  longtemps  qu’il  détient  la  marchandise  transportée 
ou  qu’elle  est  déposée,  et  il  se  continue  encore  après  la  livraison,  à  condition  que 
le  voiturier  le  fasse  valoir  en  justice  dans  les  trois  jours  de  la  livraison,  et  que  la 
marchandise  se  trouve  encore  chez  le  destinataire  ou  chez  un  tiers  qui  la  détient 
pour  le  destinataire6* 

Le  voiturier,  pour  obtenir  paiement  de  ses  créances  par  le  moyen  du  droit 
de  gage,  dont  les  effets  persistent  même  en  cas  d’une  faillite  ouverte  sur  les  biens  du 
propriétaire,  peut  provoquer  la  vente  de  tout  ou  partie  de  la  marchandise  conformé¬ 
ment  à  F  article  422. 

425,  Lorsque  la  marchandise  passe  successivement  entre  les  mains  de  plusieurs 
voituriers,  le  dernier  doit,  lors  de  la  livraison,  et  en  tant  que  la  lettre  de  voiture  ne 
décide  pas  le  contraire,  encaisser  le  montant  de  toutes  les  créances  des  voituriers 
précédents  qui  résultent  de  la  lettre  de  voiture,  et  exercer  leurs  droits,  notamment 
le  droit  de  gage. 

Le  voiturier,  qui  règle  la  créance  du  voiturier  précédent,  entre  de  plein  droit 
dans  tous  ses  droits*  Il  en  est  de  même  pour  les  créances  de  l’expéditionnaire  que 
règle  le  voiturier  {art*  401). 


1)  Cf*  art.  404,  Code  de  Commerce  autrichien* 

2)  Cf*  art*  405,  Code  de  Commerce  autrichien* 

3)  Cf.  art*  406,  Code  de  Commerce  autrichien* 

4)  Cf*  art,  407,  Code  de  Commerce  autrichien* 

Cf*  art.  408,  Code  de  Commerce  autrichien* 

Cf*  art.  409,  Code  de  Commerce  autrichien. 
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Das  Pfandrecht  der  Vormanner  besteht  so  lange ,  als  dieses  Reeht  des  letzten 
Frachtf  ührers  niclxt  erlischt1. 

426,  Wenn  auf  demselben  Gute  im  Sinne  der  §§  392,  401  und  424  mehrere 
Pfandrechte  bestehen,  so  geht  unter  denjenigen  Ffandrechten,  welehe  durch  die 
Versendung  oder  durch  den  Transport  des  Gutes  entstanden  sind,  das  spâter  ent- 
standene  dem  früher  entstandenen  vor;  diese  jetzt  genannten  Pfandrecht©  haben 
den  Vorrang  vor  dem  Pfandrechte  des  Kommissionars  und  vor  dem  des  Spediteurs 
hinsiehtlich  der  Vorschüsse;  unter  den  letzteren  Ffandrechten  aber  gebt  das  frülier 
entstanden e  dem  spafcer  entstandenen  vor2. 

427,  Wenn  der  Frachtführer  das  Gut  oline  Bezahlung  abliefert,  nnd  das 
Pfandrecht  nieht  binnen  dxei  Tagen  nach  der  Ablieferung  gerichtlich  geltend  macht, 
so  wird  er,  so  wie  die  vorhergehenden  Frachtführer  und  Spediteure,  des  Ruckgriffes 
gegen  die  Vormanner  vérins tig.  Der  Ansprucb  gegen  den  Empfànger  erleidet  hier- 
durch  keine  Verànderung3. 

428,  Der  Absender  und  der  Frachtführer  kônnen  übereinkommen,  daB  der 
Frachtführer  über  das  ihm  übergebene  Gut  einen  Ladeschein  ausstelle. 

Durcb  den  Ladeschein  verpflichtet  sieh  der  Frachtführer  gegenüber  jedem 
rechtmàBigcn  Besitzer  dieser  Urkunde  zur  Àushàndigung  des  Gutes4* 

429,  Der  Ladeschein,  der  ausdrücklich  als  soîcher  zu  bezeiehnen  und  vom 
Frachtführer  zu  unterfertigen  ist,  muB  enthalten:  1.  die  Bezeichnung  der  zu 
transportierenden  Gütcr  und  ihrer  Menge;  —  2*  den  Namen  des  Frachtf  ührers  ; 
—  3.  den  Namen  des  Àbsenders;  —  4,  den  Namen  desjenigen,  an  den  oder  an 
dessen  Ordre  das  Gut  abgelief ert  werden  solk  Ais  solcher  ist  der  Absender  zu  ver- 
stehen,  wenn  der  Ladeschein  lediglich  an  Ordre  gestellt  ist;  —  5,  den  Ort  der 
Ablieferung;  —  6*  den  Ort  und  die  Zeit  der  Ausstellung. 

Der  Absender  hat  dem  Frachtführer  auf  dessen  Verlangen  eine  von  ihm  unter- 
zeichnete  Kopie  des  Ladescheines  auszuhàndigen* 

430,  Der  Ladeschein  entscheidet  fur  die  Rechtsverhàltnisse  zwischen  dem 
Frachtführer  und  dem  Empfànger  des  Gutes*  Die  nicht  in  denselben  aufgenommenen 
Bestimmungen  des  Fracht  vert  rages  haben  gegenüber  dem  Empfànger  keine  recht- 
liche  Wirkung. 

Für  die  Rechtsverhàltnisse  zwischen  Frachtführer  und  Absender  ist  der  Fracht- 
vertrag  rnaBgebend. 

431,  Wurde  ein  Ladeschein  ansgestellt,  so  darf  der  Frachtführer  spàteren 
Ànweisungen  des  Absenders  wegen  Zurückgabe  oder  Àuslieferung  des  Gutes  an 
einen  anderen  als  den  durch  den  Ladeschein  legitimierten  Empfànger  nur  dann 
Folge  leisten,  wenn  ihm  der  Ladeschein  zurückgegeben  wird.  Handelt  er  dieser 
Bestimmung  entgegen,  so  ist  er  dem  rechtmâJMgen  Inhaber  des  Ladescheines  für 
das  Gut  verantwortlich* 

432,  Zum  Empfange  des  Gutes  berechtigt  ist  derjenige,  der  im  Ladeschein  als 
Empfànger  bezeichnet,  oder  wer  sich  bei  an  Ordre  lautenden  Ladescheinen  als 
Eigentümer  legitimiert.  (§  316.) 

Der  Frachtführer  ist  zur  Ablieferung  des  Gutes  nur  gegen  Rückgabe  des  quit- 
tierten  Ladescheines  verpflichtet* 

Die  Bestimmungen  über  die  Rechte  und  Pflichten  des  Frachtf  ührers  kommen 
auch  in  dem  Falle  zur  Ànwendung,  wenn  ein  Ladeschein  ausgestellt  ist, 

433,  Die  Bestimmungen  diese  s  Âbschnittes  kommen  auch  dann  zur  Àn¬ 
wendung,  wenn  ein  Kaufmann,  ohne  daB  dies  zu  seinem  gewohnlichen  Handels- 
betriebe  gehôren  würde,  in  einem  einz  einen  Falle  einen  Transport  von  Gütern,  zu 
Land,  auf  Flüssen  oder  Bmnengewàssern  auszuführen  übernimmt5. 

434,  Die  Bestimmungen  dieses  Abschnittes  gelten  für  die  Postanstalten  insoweit 
aïs  sie  den  diesbezüglich  bestehenden  besonderen  Verordnungen  nicht  widersprechen. 


1)  Vgl.  Art.  410  oslerr.  HGB. 

2)  Vgl.  Art.  411  îb. 

3)  Vgl  Art.  412  ib. 

4)  Vgl.  Art*  413  ib. 

fi)  Vgl.  Art.  414 — 420  osterr,  HGB.,  wélehe  den  vorstelienden  §§  420 — 433  entprechen. 
Über  die  Verjàhrungsfriât  für  Ansprüche  auf  Rüokv^rgütuitg  migebülirlich  gezahlter  Bahut  racht 
vgl.  Bem.  bei  %  9  SS* 
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de  transport. 

Le  droit  de  gage  des  voituriers  précédents  dure  aussi  longtemps  que  subsiste  le 
droit  de  gage  du  dernier  voiturier1. 

426 *  Lorsque  plusieurs  droits  de  gage,  dans  le  sens  des  articles  392,  401  et  424, 
existent  sur  la  même  marchandise,  entre  les  droits  de  gage  qui  découlent  de  1  ex¬ 
pédition  ou  du  transport  de  la  marchandise,  le  droit  de  gage  qui  a  pris  naissance 
en  dernier  aura  la  préférence  sur  celui  qui  a  pris  naissance  antérieurement;  les  droits 
de  gage  ci-dessus  spécifiés  ont  la  préférence  sur  le  droit  de  gage  qu’ont  le  commis¬ 
sionnaire  et  l3 expéditionnaire  à  raison  des  avances  faites;  entre  ces  derniers  droits 
de  gage,  celui  qui  a  pris  naissance  en  premier  a  la  préférence  sur  celui  qui  a  pris 
naissance  postérieurement^. 

427*  Lorsque  le  voiturier  livre  la  marchandise  sans  paiement  et  ne  fait  pas 
valoir  en  justice  son  droit  de  gage  dans  les  trois  jours  de  la  livraison,  il  perd,  de 
même  que  les  voituriers  et  expéditionnaires  précédents,  tout  recours  contre  ceux 
qui  le  précèdent.  Son  droit  contre  le  destinataire  subsiste3. 

428*  L’envoyeur  et  le  voiturier  peuvent  convenir  que  le  voiturier  dressera  un 
certificat  de  chargement  sur  la  marchandise  qui  lui  est  remise. 

Par  le  certificat  de  chargement,  le  voiturier  s’oblige  à  remettre  la  marchandise 
à  tout  porteur  légitime  du  titre4. 

429*  Le  certificat  de  chargement  (Ladescheîn),  qui  doit  être  expressément 
désigné  comme  tel  et  être  signé  par  le  voiturier,  doit  contenir:  P  la  désignation 
des  marchandises  à  transporter  et  de  leur  quantité;  —  2Û  le  nom  du  voiturier; 

3*  le  nom  de  l’envoyeur  ;  — -  4°  le  nom  de  celui  à.  qui  ou  a  l’ordre  de  qui  la  marchandise 
doit  être  délivrée.  Est  considéré  comme  destinataire  l’envoyeur,  lorsque  le  certificat 
de  chargement  est  simplement  à  ordre  ;  —  5°  le  lieu  de  la  livraison  ;  —  b”  1©  lîeu 
le  jour  où  le  certificat  est  dressé. 

L’envoyeur  doit  remettre  au  voiturier  sur  sa  demande  une  copie,  signee  par 
lui,  du  certificat  de  chargement. 

430.  Le  certificat  de  chargement  règle  les  rapports  entre  le  voiturier  et  le 
destinataire  de  la  marchandise.  Les  dispositions  du  contrat  de  transport,  qui  ne 
sont  pas  mentionnées  dans  le  certificat,  n’ont  aucune  force  légale  à  l’égard  du  des¬ 
tinataire. 

Pour  les  rapports  entre  le  voiturier  et  l’envoyeur,  le  contrat  de  transport  fait  loi. 

431*  Lorsqu’un  certificat  de  chargement  a  été  dressé,  le  voiturier  ne  peut  se 
conformer  aux  instructions  ultérieures  de  l’envoyeur  en  ce  qui  concerne  le  retour  de 
la  marchandise  ou  la  livraison  à  un  destinataire  autre  que  le  destinataire  habilité 
par  le  certificat,  que  si  le  certificat  lui  est  restitué.  S’il  contrevient  à  cette  dis¬ 
position,  il  est  responsable  de  la  marchandise  envers  le  porteur  légitime  du  certificat. 

432*  À  le  droit  de  recevoir  la  marchandise  quiconque  est  désigné  par  le  certificat 
de  chargement  comme  destinataire,  ou  qui,  lorsque  le  certificat  est  à  ordre,  justifie 
qu’il  en  est  le  propriétaire  légitime  (art.  316). 

Le  voiturier  n’est  obligé  de  livrer  la  marchandise  que  contre  la  remise  du  cer¬ 
tificat  acquitté.  1 

Les  dispositions  sur  les  droits  et  obligations  du  voiturier  s’appliquent  également 
lorsqu’un  certificat  de  chargement  a  été  dressé.  ^ 

433,  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  également  applicables  lorsqu’un 
commerçant,  sans  que  cela  rentre  dans  son  commerce  habituel,  entreprend  dans 
un  cas  isolé  de  faire  un  transport  de  marchandises  par  terre,  sur  les  rivières  ou  les 

eaux  intérieures5.  .  . 

434*  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applicables  aux  administra¬ 
tions  des  postes,  en  tant  qu’elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  ordonnances 
spéciales  correspondantes. 

i}  Cf.  art.  410,  Code  de  Commerce  autrichien. 

2)  Cf.  art.  411,  Code  de  Commerce  autrichien. 

a)  Cf.  art.  412,  Code  de  Commerce  autrichien. 

4)  Cf.  art.  413,  Code  de  Commerce  autrichien. 

°)  Cf.  les  articles  414  à  420  du  Code  de  Commerce  autrichien,  qui  correspondent  aux  ar¬ 
ticles  429  à  433  précédente. 
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Abschnitt  IL  Abwelchende  Bestimmungen  über  die  Frachtgeschâfte 

der  Eisenbahnen.1 

485* *  Die  auf  die  Frachtgeschâfte  bezüglichen  Bestimmungen  dieses  Gesetzes 
kommen  mit  den  in  den  folgenden  Paragraphen  festgesetzten  Àbweichungen  aueh 
in  Ansehung  auf  Frachtgeschâfte  der  Eisenbahnen  zur  Ânwendung. 

43  tô.  Eine  Eisenbahn,  welche  dem  off en  t  lichen  Verkehre  übergeben  wurde 
und  zur  Benützung  für  den  Gü  ter  transport  erôffnet  ist,  kann  den  Transport  auf 
einer  vom  Àbsender  bezeichneten  Linie  ihrer  eigenen  Bahnstrecken  nicht  verweigern2 
insofern  :  1*  die  Güter  verni  oge  ihrer  Beschaffenheit  oder  Verpackung  nach  den 
B etri ebsreglemen ts  oder  nach  den  Einrichtungen  und  der  Benützungsweise  der  Bahn 
zum  Transporte  sich  eignen;  —  2.  der  Àbsender  in  bezug  auf  die  Fracht,  die  Âb- 
lagerung  und  die  sonstigen  gestatteten  Transporta  edingungen,  sich  den  Anord- 
nungen  der  Bahnverwaltung  unterwirft;  —  3*  die  regelmâJMgen  Transportmittel 
der  Bahn  zur  Âusfülirung  des  Transportes  geniigen. 

Die  Eisenbahnen  sind  nicht  verpflichtet,  die  Güter  zum  Transporte  cher  zu 
übernehmen,  als  bis  die  Befôrderung  geschehen  kann.  Auf  Verîangen  des  Âufgebers 
jedoch  sind  sic  verpflichtet,  soweit  dies  die  Bahnraumlichkeiten  zulassen,  die  Güter 
zur  Àufbewahrung  zu  übernehmen  und  den  Transport  nach  den  Bestimmungen 
dieses  Paragraphs  zu  bewerksteliigen  3, 

In  Ansehung  der  Zeit  der  Befôrderung  darf  kein  Àbsender  y  or  dem  anderen 
ohne  einen  in  den  Einrichtungen  der  Bahn,  in  den  Transport  verhâltnissen  oder  im 
offentlichen  Inter  esse  liegenden  Grund  begünstigt  werden4. 

Zuwiderhandlungen  gegen  die  Bestimmungen  dieses  Paragraphs  verpflichten 
die  U nternehm ung  zum  Ersatz  des  dadurch  entstandenen  Schadens5. 

437.  Die  im  vorigen  Paragraph  bezeichneten  Eisenbahnen  sind,  mit  Àusnahme 
der  in  den  folgenden  Paragraphen  angeführten  Pâlie,  nicht  befugt,  die  Bestimmungen 
der  §§  402*,  412,  413,  415,  416,  423  und  436  über  die  Schadenersatzpflichfc  der 
Frachtführer,  femer  in  bezug  auf  den  Eintritt,  den  Umfang  und  die  Dauer  der 
Verpflichtung  oder  in  bezug  auf  die  Beweislast,  zu  ihrem  Vorteile  durch  Vertrâge  — 
mittels  Reglements  oder  durcli  besondere  Ubereinkunft  —  abzuândem, 

Vertragsbestiinmungen  und  Übereinkommen,  welche  dieser  Vorschrift  ent- 
gegenstehen,  besitzen  keine  reehtliche  Wirkung. 

438.  Die  Eisenbahn  kann  sich  bedingen  :  L  in  Ansehung  solcher  Güter,  welche 
nach  geschehener  Vereinbarung  mit  dem  Àbsender  in  unbedeckten  Wagen  transpor¬ 
tiez  werden  :  daÜ  für  den  Schaden  nicht  gehaftet  werde,  welcher  ans  der  mit  dieser 
Transport  art  yerbundenen  Gefahr  entstehen  kann.  Un  ter  der  mit  dieser  Trans¬ 
portai  verbundenen  Gefahr  ist  jedoch  eine  auffallende  Gewichtsabnabme  und  der 
ganze  oder  teilweise  Verlust  des  Gutes  nicht  zu  verstehen6;  —  2.  in  Ansehung 
solcher  Güter,  welche,  ungeachtet  ihre  Natur  beim  Transporte  eine  Verpackung 
zum  Schutze  gegen  Verlust  oder  Beschâdigung  erfordert.  —  unyerpackt  oder  mit 
mangelhafter  Verpackung  aufgegeben  sind:  daB  für  den  Schaden  nicht  gehaftet 
werde,  welcher  aus  der  mit  dem  Mange!  der  Verpackung  oder  mit  der  mangelhaften 
Beschaffenheit  der  Verpackung  verbundenen  Gefahr  entstanden  ist7;  —  3.  in  Àn- 
sehung  solcher  Güter,  deren  Auf-  und  Àbladen  nach  getroffener  Vereinbarung  vom 
Àbsender,  beziehungsweise  vom  Empfanger  besorgt  wird  :  daJ3  fur  den  Schaden  nicht 
gehaftet  werde,  der  aus  der  mit  dem  Àuf-  und  Àbladen  oder  mit  mangelhafter  Ver- 
ladung  verbundenen  Gefahr  entstanden  ists;  - —  4.  in  Ansehung  der  Güter,  wTelche 
vérin  oge  ihrer  eigentümliohen  Beschaffenheit  der  besonderen  Gefahr  ausgesetzt  sind* 
gânzlich  oder  teilweisen  Verlust  oder  Beschâdigung,  namentlich  Brueh,  Rost,  inneren 
Verderb,  auSergewôknliche  Leckage  oder  Selbstentzündung  zu  erleiden:  daB  für 
den  Schaden  nicht  gehaftet  werde,  welcher  aus  diesen  Gefahren  entstanden  ist; 
—  5.  in  Ansehung  lebender  Tiere;  daB  für  den  Schaden  nicht  gehaftet  werde, 
welcher  aus  der  mit  dem  Transporte  dieser  Tiere  für  dieselben  yerbundenen  beson- 

1)  Vgl.  Art.  414 — 420  osterr,  HGB.,  welchè  den  voratehenden  §§  429—433  entspreehen. 
Über  die  V erj ahningafrie t  für  Ansprüche  auf  Rückvergütung  ungebührlich  gezahlter  Èahnfracht 
vgl.  R ©m.  bei  §  288, 

2_üj  YgL  Aumarkimgen  2 — 5  bôi  Art,  422  osterr,  HGB. 

*)  Richtig  41 L  Vgl.  Art.  423  osterr.  HGB.,  §  424  ung.  und  kroat,  HGB. 

* — s  j  Yg]  Anmerkungen  bei  Art.  424  ib. 
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do  transport. 

Chapitre  IL  Dispositions  modificatives  sur  les  opérations  de  trans¬ 
port  des  chemins  de  fer.1 

?  435,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  opérations  de  transport 

s  appliquent  également  aux  opérations  de  transport  par  chemins  de  fer  sous  les 
modifications  contenues  dans  les  articles  suivants. 

436*  Ün  chemin  de  fer  qui  est  livré  au  service  public  et  ouvert  au  transport 
des  marchandises  ne  peut  pas  refuser  le  transport  sur  une  ligne  de  son  réseau  désignée 
par  l’envoyeur2;  1°  si  les  marchandises,  par  leur  nature  ou  leur  emballage,  sont 
propres  au  transport,  conformément  aux  règlements  d’exploitation  ou  aux  installa¬ 
tions  et  mode  d  exploitation  du  chemin  de  fer;  — -  2°  si  Pen voyeur  se  soumet  aux 
instructions  de  P  administrât!  on  du  chemin  de  fer  pour  le  prix  du  transport,  le  dépôt 
et  les  autres  conditions  de  transport  qui  sont  autorisées;  —  3°  si  les  moyens  régu¬ 
liers  de  transport  que  possède  le  chemin  de  fer  sont  suffisants  pour  P  exécution  du 
transport. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenus  de  recevoir  les  marchandises  pour  en  faire 
le  transport  avant  que  l’expédition  puisse  en  être  faite.  Toutefois,  ils  sont  tenus, 
sur  la  demande  de  1  expéditeur  et  autant  qu’ils  en  ont  la  place,  de  recevoir  les  mar¬ 
chandises  en  garde  et  d’exécuter  le  transport  conformément  aux  dispositions  du 
présent  article3. 

A  1  égard  de  1  époque  de  l’expédition,  aucun  envoyeur  ne  doit  être  favorisé  par 
rapport  a  un  autre,  sans  un  motif  résultant  des  installations  du  chemin  de  fer,  des 
conditions  du  transport  ou  de  l’intérêt  public4* 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  obligent  l’entreprise  du 
chemin  de  fer  à  indemniser  du  dommage  qui  en  est  résulté5* 

437,  Les  chemins  de  fer  spécifiés  par  l’ article  précédent  n’ont  pas  le  droit,  sauf 
dans  les  cas  énumérés  dans  les  articles  suivants,  de  modifier  à  leur  profit  par  contrat 

par  voie  de  reglements  ou  par  arrangements  particuliers  —  les  dispositions  des 
articles  402*,  412,  413,  415,  416,  423  et  436  sur  l’obligation  des  voituriers  de  réparer 
le  dommage,  sur  le  point  de  départ,  l’etendue  et  la  durée  de  leur  responsabilité  ou 
par  rapport  à  la  charge  de  la  preuve. 

Les  stipulations  des  conventions  et  les  accords  qui  contreviennent  à  cette  pres¬ 
cription  n’ont  pas  d’effet  légal. 

438.  Le  chemin  de  fer  peut  stipuler  :  lû  à  l’égard  des  marchandises  qui,  d’accord 
avec  I  envoyeur,  sont  transportées  en  wagons  non-cou  verts:  qu’il  n’est  pas  respon¬ 
sable  du  dommage  qui  peut  résulter  des  risques  de  ce  mode  de  transport.  Toutefois, 
par  risques  de  ce  mode  de  transport  il  ne  faut  pas  comprendre  une  diminution 
anormale  de  poids  et  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  marchandise5;  —  2°  à  l’égard 
des  marchandises,  dont  la  nature  exige  un  emballage  pour  le  transport  afin  de  les 
préserver  de  perte  ou  de  détérioration,  et  qui  néanmoins  sont  remises  au  chemin 
de  fer  sans  emballage  ou  avec  un  emballage  défectueux  :  qu’il  n’est  pas  responsable 
cj u  dommage  résultant  des  risques  causés  par  le  défaut  d’emballage  ou  l’emballage 
aefcctueux 7  ;  3U  à  l’égard  des  marchandises,  dont  le  chargement  et  le  décharge¬ 
ment  sont  faits,  suivant  accord  convenu,  par  l’envoyeur  ou  le  destinataire  :  qu’il 
n  est  pas  responsable  du  dommage  résultant  des  risques  du  chargement  et  du  décliarge- 
ment  ou  d’un  chargement  défectueux8;  —  4°  à  l’égard  des  marchandises,  qui,  par 
suite  de  leur  nature  particulière,  sont  particulièrement  exposées  à  des  risques  de 
perte  totale  ou  partielle  ou  de  détérioration,  notamment  de  bris,  rouille,  détérioration, 
intérieure,  coulage  extraordinaire  ou  incendie  spontané:  qu’il  n’est  pas  responsable 
du  dommage  résultant  de  ces  risques;  —  5°  à  l’égard  des  animaux  vivants:  qu’il 
n’est  pas  responsable  du  dommage  résultant  des  risques  spéciaux  que  le  transport 
de  ces  animaux  entraîne  pour  eux;  —  6°  à  l’égard  des  marchandises  accompagnées: 


!}  Sur  le  délai  de  prescription  des  actions  en  remboursement  dm  fraie  d©  transport  des 
chemins  de  fer  qui  ont  été  irrégulièrement  perçus,  cf.  la  note  sous  Fart*  288. 

£— üj  Cf.  les  notes  2  à  5  sous  Fart.  422  du  Code  de  Commerce  autrichien. 

*)  Au  lieu  de  l’art.  402  qui  ne  s’occupe  en  aucune  façon  de  responsabilité  et  ne  concerne 
pas  les  voituriers,  le  renvoi  doit  viser  Fart.  411.  Cf.  C*  Com.  autr.,  Art.  423,  C.  Com.  hongrois  et 
croate,  §  424.  (Note  du  Traducteur. ( 

6  8)  Cf*  les  notes  sous  l’art*  424  du  Code  de  Commerce  autrichien. 
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deren  Gefahr  entsteht;  —  6.  in  Ansehung  begleiteter  Güter:  daB  fur  den  Schaden 
nicht  gehaftet  werde,  dessen  Abwendung  die  Aufgabe  der  Begleitung  gewesen  wâre. 

ïat  eine  der  in  diesem  Paragrapli  "zugelassenen  Bestimmungen  bedungen,  so 
gilt  zugleich  bis  zum  Nachweise  des  Gegenteils  die  Vermutung  aïs  bedungen:  daB 
der  eingctretene  Sehade,  wenn  er  aus  der  nicht  übernommenen  Gefahr  entstehen 
konnte,  wirklich  aus  dieser  Gefahr  entstanden  iat- 

Eine  nach  dieaem  Paragraph  bedungene  Befreiung  von  der  Haftpflicht  der 
Bahn  kann  von  ihr  nicht  ge)tend  gemacht  werden,  wenn  nachgewiesen  wird,  daB 
der  Schaden  durch  Verschulden  der  Bahnunternehmung  oder  ihrer  Leute  ent- 
standen  ist1* 

439*  Die  Eisenbahn  kann  sich  bedingen,  daB  aie  in  Ansehung  des  zum  Trans¬ 
porte  aufgegebenen  Reisegepâckes  nur  dann  hafte,  wenn  es  binnen  einer  von  der 
Ablief  erungsze it  an  zu  rechnenden  Frist  abgefordert  wird.  Diese  Frist  daif  nicht 
kiirzer  als  drei  Tage  sein. 

Der  Àbiauf  der  soeben  erwâhnten  Frist  schlieBt  jjedoch  nicht  ans,  daB  der 
Eigentiimer  sein  vorhandenes  Gepack  zuriickfordern  konnes* 

449,  Ist  das  zum  Transporte  aufgegebene  Gut  oder  Gepack  w  ah  rend  des 
Transportes  in  Verlust  geraten,  so  kann  der  Beteiligte  bei  der  Auszahlung  des 
Schadenersatzbetrages  sich  bedingen,  daB  der  in  Verlust  geratene  Gegenstand, 
wenn  er  wieder  zum  Vorschcin  gelangt,  bei  Zurückerstattung  des  Schadenersatz¬ 
betrages  von  der  Bahn  kosten-  und  gebührenfrei,  und  zwar  je  nach  der  Wahl  des 
BeteUigtcn,  am  Aufgabs-  oder  am  Bestimmungsorte,  abgeliefert  werde* 

441,  In  Ansehung  solcher  Gîiter,  welche  ihrer  natürlichen  Beschaffenheit  nach 
bei  dem  Transporte  regelmaBig  einen  Verlust  an  Gewicht  oder  an  MaB  erleiden, 
kann  sich  die  Eisenbahn  bedingen,  daB  sie  bis  zu  einem  gewissen  Prozentsatze  des 
Verlustes  an  Gewicht  oder  MaB  nicht  hafte*  Dieser  Prozentsatz  wird,  wenn  mehrere 
Stiicke  mit  einem  Fraehtbriefe  aufgegeben  wurden,  fur  jedes  einzelne  Stück  besonders 
berechnet?  insoweit  das  Gewicht  oder  MaB  jedes  einzelnen  Stockes  durch  den  Fracht- 
brief  oder  anderweitig  erweislich  ist. 

Die  Eisenbahn  kann  die  erwàhnte  Regiinstigung  nicht  in  Anspruch  nehmen, 
wenn  nachgewiesen  wird,  daB  der  Verlust  nach  den  Umstânden  des  Falles  nicht 
infolge  der  Beschaffenlieit  des  Gutes  entstanden  ist,  oder  daB  der  bestimmte  Prozent¬ 
satz  dieser  Beschaffenheit  oder  den  Umstânden  des  Falles  nicht  entsprîcht3* 

442,  Die  Eisenbahn  kann  sich  bedingen:  I.  daB  der  nach  §  412  der  Schaden- 
berechnung  zugrunde  zu  legende  Wert  den  im  Fraehtbriefe,  im  Ladescheine  oder 
Gepâckscheine  als  Wert  des  Gutes  angegebenen  Betrag  nnd  in  Ermangelung  einer 
solchen  Angabe  einen  im  vorhinein  bestimmten  Normalsatz  niclit  übersteigen  soll; 
—  2,  daB  die  Hohe  des  nach  §  413  wegen  verspâteter  Lieferimg  zu  leistende 
Schadenersatzes  dem  im  Fraehtbriefe,  Lade~  oder  Gepâcksscheine  als  den  zur 
Sieherstellung  der  rechtzeitigen  Ablieferung  angegebenen  Betrag,  nnd  in  Erman¬ 
gelung  einer  solchen  Angabe  den  im  vorhinein  bestimmten  Normalsatz,  welcher  auch 
in  dem  Verluste  der  Fracht  oder  eines  Telles  derselben  bestehen  kann,  nicht  über- 

steigen  soll.  ,  ,  ,  _  . 

Im  Falle  der  strafbaren  Fahrlâssigkeit  oder  bôsen  Absicht  der  Eisenbahnunter- 
nehmung  oder  ihrer  Leute  kann  diese  Besehrânkung  der  Haftpflicht  nicht  geltend 
gemacht  werden4, 

443,  Die  Eisenbahn  kann  sich  bedingen,  daB  nach  erfolgter  Empiangnahme 
des  Gutes  undBezahlung  der  Fracht  jeder  Anspruch  wegen  Verlustes  oder  Beschâ- 
digung  desselben  auch  dann,  wenn  dieselben  bei  der  Ubernahme  nicht  sogleich 
erkennbar  waren,  erÜscht,  wenn  der  Anspruch  nicht  binnen  einer  bestimmten  brist 
nach  der  Ablieferung  angemeldet  worden  ist*  Diese  Frist  darf  nicht  kiirzer  als  vier 

Wochen  sein5*  ......  . 

444,  Wenn  eine  Eisenbahn  das  Gut  mit  einem  Fracbtbriefe  übernimmt,  nach 
welchem  der  Transport  durch  mehrere  sich  aneinander  anschlieBende  Eisenbahnen 
zu  bewirken  ist,  so  kann  sie  sich  bedingen,  daB  als  Frachtführer  for  den  ganzen 
Transport  im  Sinne  des  §  416  nur  die  erste  Bahn  und  jene  haftet,  welche  das  Gut 
nebst  dem  Fraehtbriefe  zuletzt  übernahm;  daB  hingegen  eine  der  Zwischenbahnen 

!)  Vgl.  Aniûerkvmgen  bei  Art *  424  osterr.  HGB. 

2)  Vgl.  Anïrierkungen  bei  Art.  425  ib* 

3)  Vgl.  Anmerkungeii  bei  Art.  426  ib. 

Æ)  Vgl.  Airmerkung  bei  Art.  427  ib* 

&)  Vgl*  Anmerkung  bei  Art.  42 S  ib. 
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de  transport. 

qu’il  n’est  pas  responsable  du  dommage  que  la  conduite  de  la  marchandise  avait 
pour  objet  d’éviter* 

Lorsqu’une  des  dispositions  admises  par  le  présent  article  a  été  stipulée,  il  est, 
jusqu’à  preuve  du  contraire,  présumé  être  stipulé  que  le  dommage  survenu  résulte 
réellement  de  risques  que  le  chemin  de  fer  n’a  pas  assumés,  s’il  était  possible  qu’il 
provînt  de  ces  risques. 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  pas  faire  valoir  qu’il  est  affranchi  de  responsabilité 
en  vertu  du  présent  article  lorsqu’il  est  prouvé  que  le  dommage  résulte  de  la  faute  de 
l’entreprise  du  chemin  de  fer  ou  de  ses  agents1* 

439-  Le  chemin  de  fer  peut  stipuler  qu’à  l’égard  des  bagages  des  voyageurs 
remis  pour  être  transportés,  il  n’est  responsable  que  s’ils  sont  réclamés  dans  un 
certain  délai  à  partir  du  moment  où  ils  devraient  être  livrés.  Ce  délai  ne  doit 
pas  être  inférieur  à  trois  jours* 

L’expiration  du  délai  ci-dessus  n’enlève  pas  au  propriétaire  des  bagages  le  droit 
de  les  réclamer  s’ils  sont  retrouvés2* 

440-  Lorsque  les  marchandises  ou  les  bagages  remis  pour  être  transportés 
viennent  à  être  perdus  pendant  le  transport,  Tintéressé  peut  stipuler,  lorsque  le 
montant  de  l’indemnité  lui  est  payé,  que  la  chose  perdue,  si  elle  est  retrouvée,  lui 
sera  délivrée  par  le  chemin  de  fer  sans  frais  ni  droits  et  contre  le  remboursement  de 
T  indemnité  payée,  et  à  son  choix  au  lieu  de  l’expédition  ou  de  la  destination. 

44L  À  l’égard  des  marchandises,  qui,  par  suite  de  leur  constitution  naturelle, 
sont  régulièrement  sujettes  à  une  perte  en  poids  ou  en  mesure  pendant  le  transport, 
le  chemin  de  fer  peut  stipuler  qu’il  n’est  pas  responsable  de  la  perte  en  poids  ou  en 
mesure  jusqu’à  concurrence  d’un  tant  pour  cent  déterminé.  Lorsque  plusieurs  colis 
ont  été  remis  avec  une  seule  lettre  de  voiture,  le  tantième  pour  cent  est  calculé 
séparément  pour  chaque  colis,  en  tant  que  le  poids  ou  la  mesure  de  chaque  colis 
peut  être  établi  par  la  lettre  de  voiture  ou  autrement. 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  pas  réclamer  l’avantage  ci-dessus  lorsqu’il  est  prouvé 
par  les  circonstances  du  fait  que  la  perte  n’est  pas  résultée  de  la  nature  de  la  mar¬ 
chandise  ou  que  le  tantième  pour  cent  déterminé  ne  répond  pas  à  la  nature  de  la 
marchandise  ou  aux  circonstances  de  fait3* 

442.  Le  chemin  de  fer  peut  stipuler  :  1°  que  la  valeur  qui  doit,  aux  termes  de 
l’article  412,  servir  de  base  au  calcul  du  dommage,  ne  sera  pas  supérieure  à  la  valeur 
donnée  à  la  marchandise  dans  la  lettre  de  voiture,  le  certificat  de  chargement  ou  le 
bulletin  de  bagages,  et  à  défaut  d’indication  de  la  valeur  à  un  taux  normal  qui  est 
déterminé  d’avance  ;  —  2e  que  le  montant  de  l’indemnité  due  en  vertu  de  l’article  413 
pour  retard  dans  la  livraison  ne  sera  pas  supérieure  à  la  somme  portée  sur  la  lettre 
de  voiture,  le  certificat  de  chargement  ou  le  bulletin  de  bagages  comme  devant 
garantir  la  livraison  à  temps,  et  à  défaut  d’une  semblable  indication  à  un  taux 
normal  qui  sera  déterminé  d’avance  et  qui  peut  aussi  consister  dans  la  perte  du  prix 
de  transport  ou  d’une  partie  de  ce  prix* 

En  cas  de  négligence  coupable  ou  de  mauvaise  intention  de  la  part  de  l’entreprise 
du  chemin  de  fer  ou  de  ses  agents,  cette  limitation  de  la  responsabilité  ne  peut  pas 
être  invoquée4* 

443-  Le  chemin  de  fer  peut  stipuler  que,  après  réception  de  la  marchandise 
et  paiement  du  prix  de  transport,  toute  réclamation  pour  perte  ou  détérioration  est 
éteinte,  même  si  la  perte  ou  la  détérioration  n’étaient  pas  immédiatement  reconnais¬ 
sables  lors  de  la  réception,  lorsqu’elle  n’a  pas  été  dénoncée  dans  un  certain  délai 
après  la  livraison*  Ce  délai  ne  doit  pas  être  inférieur  à  4  semaines ^* 

444-  Lorsqu’un  chemin  de  fer  prend  en  charge  la  marchandise  avec  une  lettre 

de  voiture  aux  termes  de  laquelle  le  transport  doit  être  effectué  par  plusieurs  chemins 
de  fer  se  raccordant  l’un  à  l’autre,  il  peut  stipuler  que  le  premier  chemin  de  fer  est 
seul  responsable  comme  voiturier  pour  tout  le  transport  dans  le  sens  de  l’article  416, 
et  aussi  le  dernier  chemin  de  fer  qui  a  reçu  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture; 

1)  Cf.  les  notes  sous  Part,  424,  Code  de  Commerce  autrichien, 

Cf.  les  notes  sous  Fart,  425,  Code  de  Commerce  autrichien, 

3)  Cf.  les  notes  sous  Tact*  426,  Code  de  Commerce  autrichien, 

4)  Cf.  la  note  sous  l'art*  427,  Code  de  Commerce  autrichien. 

*)  Cf.  la  note  sous  Fart*  428t  Code  de  Commerce  autrichien. 
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nur  in  dem  Falle  haftet,  wenn  bewiesen  wird,  daB  der  Schaden  auf  ihrer  Bahnstrecke 
sich  ereignefc  hat. 

Per  Riiekgriff  der  Eisenbaknen  gegeneinander  wird  hierdurch  nicht  berührt1. 

445.  Wenn  eine  Eisenbahn  das  G  ut  mit  einem  Fraclitbriefe  übernimmt,  in 
welchem  als  Ort  der  Âblieferung  ein  wcder  an  der  übemehmenden  Bahn  no  ch  an 
einer  der  sich  an  sie  anschlieBenden  Balmen  liegender  Ort  bezeichnet  ist,  so  kann 
sie  sich  bedingen,  daB  dire  Haftpflicht  als  Frachtführer  nur  bis  dorthin  sich  erstrecke, 
wo  der  Transport  mittels  Eisenbahn  enden  soll,  In  diesem  Falle  ist  die  Eisenbahn 
in  bezug  auf  die  Weiterbefôrderung  nur  als  Spediteur  zu  betrachten2, 

449.  Ist  von  dem  Âbsender  auf  dem  Frachtbriefe  bestimmt,  daB  das  Gut  an 
einem  an  der  Eisenbahn  liegenden  Or  te  abgegeben  werden  oder  liegen  bleiben  soll, 
so  giltj  ungeaohtet  im  Frachtbriefe  ein  anderweitiger  Bestimmungsort  angegeben 
ist,  der  Transport  als  nur  bis  zu  dem  oben  bezeichneten  Or  te  übernommen,  und  die 
Bahn  ist  für  die  weitere  Reforderung  nicht  verantwortlich3. 

Titel  IV.  Das  Maklergeschàft. 

447.  Die  Vermittlung  der  Abschlüsse  von  Handelsgeschâften  wird  als  M&kler- 
geschâft,  und  derjenige,  welcher  gewerbemaBig  solche  Geschafte  betreibt,  wird 
als  Handelsmâkler  angesehen. 

Durch  die  übertragene  Geschâftsvermittlung  ist  ein  Handelsmâkler  noch  nicht 
als  bevollmâchtigt  anzusehen,  eine  Zahlung  oder  eine  andere  im  Vertrage  bedungene 
Leistung  in  Empfang  zu  nehmen. 

448.  Der  Handelsmâkler  ist  gegenüber  Dritten  zur  Versohwiegenlieit  über  die 
Auftrâge,  Verhandlungen  und  Abschlüsse  verpflichtet,  so  weit  nicht  das  Gegenteil 
durch  die  Parteien  bewiïligt  oder  durch  die  Natur  des  Geschâftes  geboten  ist, 

449.  Der  Handelsmâkler  muû  ein  Tagebuch  führen,  in  welches  er  aile  ab- 
geschlossenen  Geschafte  tàglick  emzutragen  bat.  Die  geschehenen  Eintragungen 
hat  er  tâglich  zu  unterzeichnen. 

Das  Tagebuch,  welehes  gebunden,  Blatt  für  Blatt  mit  fortîaufenden  Zahlen 
bezeichnet  und  parafiert  sein  muS,  ist  vor  dem  Gebrauche  durch  jenes  Gericht  zu 
beglaubigen,  in  dessen  Bezirk  der  Handelsmâkler  sein  Geschâft  zu  führen  gedenkt* 

Wenn  sich  der  Handelsmâkler  ausschliefilich  mit  der  Vermittlung  von  Handels- 
geschâften  beschâftigt,  so  braucht  er  auBer  dem  Tagebuche  keine  sonstigen  Bûcher 
zu  führen. 

459,  Die  Eintragungen  in  das  Tagebuch,  welche  in  jeder  lebenden  Sprache 
geschehen  konnen,  müssen  die  Namen  der  Kontrahenten,  die  Zeit  des  Geschâfts- 
abschlusses,  die  Bezeichnung  des  Gegenstandes  und  die  Bedingungen  des  Geschâftes, 
insbesondere  bei  dem  Verkaufe  von  Waren,  die  Gattung  und  Menge  derselben,  sowie 
den  Preis  und  die  Zeit  der  Lieferung  enthalten* 

’  Die  Eintragungen  müssen  nach  Ordnung  des  Datums  und  ohne  ieere  Zwischen- 
raume  erfolgen. 

451.  Der  Handelsmâkler  hat  bei  der  Vermittlung  des  Geschâftes  mit  der  Sorg- 
falt  eines  ordentlichen  K  auf  mannes  im  Sinne  des  Âuftrages  und  den  Interessen  der 
Parteien  entsprechend  vorzugehen.  Er  muû  nach  AbschluB  des  Geschâftes  jeder 
Partei  eine  von  ihm  unterzeichnete  SchluBnote,  welche  die  als  Gegenstand  der  Ein- 
tragung  bezeichneten  Tatsache  (§  450)  enthâlt,  sofort  zustellem 

Bei  Geschâften,  welche  nicht  sofort  erfüllt  werden  sollen,  ist  die  SchluBnote 
den  Parteien  zu  ihrer  Unterschrift  zuzustellen  und  jeder  Partei  das  von  der  anderen 
unterschriebene  Exemplar  zu  übersenden, 

Verweigert  eine  Partei  die  Annalime  oder  Unterschrift  der  SchluBnote,  so  rauB 
der  Handelsmâkler  davon  der  anderen  Partei  ohne  Verzug  Anzeige  maclien. 

452,  Der  Handelsmâkler  ist  verpflichtet,  den  Parteien  au!  Verlangen  Auszüge 
ans  dem  Tagebuche  zu  geben,  welche  ailes  enthalten  müssen,  was  von  dem  Mâkler 
in  Ansehung  des  die  Parteien  interessierenden  Geschâftes  eingetragen  ist. 

Dritten  Personen  konnen  derlei  Auszüge  nur  mit  Einwilligung  der  interessierten 
Parteien  ausgefolgt  werden. 


M  Vgl.  Anmerkung  bei  Art.  429  osterr.  HGB. 

û)  Vgl.  Aranerkung  bei  Art*  430  ib. 

3)  Vgl.  Art.  431  ib. 
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de  courtage. 

qu’au  contraire  un  chemin  de  fer  intermédiaire  n’est  responsable  que  s’il  est  établi 
que  le  dommage  s’est  produit  sur  sa  ligne. 

Le  recours  des  chemins  de  fer  les  uns  contre  les  autres  n’est  pas  modifié  par  la 
présen  te  disposition 1 . 

445,  Lorsqu’un  chemin  de  fer  prend  en  charge  la  marchandise  avec  une  lettre 
de  voiture,  qui  porte  comme  lieu  de  livraison  une  localité  qui  n’est  située  ni  sur  sa 
ligne  ni  sur  la  ligne  des  chemins  de  fer  auxquels  il  est  raccordé,  il  peut  stipuler  que 
sa  responsabilité  en  qualité  de  voiturier  finit  au  point  où  doit  cesser  le  transport 
par  chemins  de  fer.  Dans  ce  cas,  le  chemin  de  fer  ne  doit  être  considéré  pour  la  suite 
de  l’expédition  que  comme  un  expéditionnaire2. 

446,  Lorsque  l’envoyeur  précise  sur  la  lettre  de  voiture  que  la  marchandise 
doit  être  livrée  ou  rester  consignée  dans  une  localité  située  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  le  transport  n’est  considéré  comme  entrepris  que  jusqu’à  la  localité  désignée, 
quoique  la  lettre  de  voiture  porte  un  autre  lieu  de  destination,  et  le  chemin  de  fer 
n’est  pas  responsable  pour  la  suite  de  l’expédition3. 

Titre  VI.  Des  opérations  de  courtage. 

447,  L’intervention  dans  la  conclusion  d’ opérations  de  commerce  est  considérée 
comme  opération  de  courtage  (Màklergeschàft)  et  celui  qui  fait  par  profession  de 
semblables  opérations  est  un  courtier  de  commerce  ( Handdsmâkler ). 

Le  fait  d’être  chargé  d’une  opération  de  négociation  d’affaires  no  constitue  pas 
encore  le  courtier  de  commerce  en  droit  de  recevoir  un  paiement  ou  une  autre  presta¬ 
tion  stipulée  dans  la  convention. 

448,  Le  courtier  de  commerce  est  tenu  de  garder  le  secret  à  l’égard  des  tiers 
sur  les  ordres,  négociations  et  conclusions  d’affaires,  lorsque  le  contraire  n’est  pas 
autorisé  par  les  parties  ou  commandé  par  la  nature  de  l’affaire, 

449,  Le  courtier  de  commerce  doit  tenir  un  livre- journal  dans  lequel  il  inscrira 
chaque  jour  toutes  les  affaires  qui  ont  été  conclues.  Il  doit  signer  chaque  jour  les 
inscriptions  faites. 

Le  livre- journal  doit  être  relié,  muni  sur  chaque  feuille  d’un  numéro  d’ordre 
et  paraphé  ;  il  est,  avant  qu’il  en  soit  fait  usage,  certifié  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  courtier  de  commerce  se  propose  d’exercer  sa  profession. 

Lorsque  le  courtier  de  commerce  s’occupe  exclusivement  de  la  négociation 
d’affaires  de  commerce,  il  n’a  pas  d’autres  livres  à  tenir  en  dehors  du  livre- journal. 

450,  Les  inscriptions  dans  le  livre- journal  peuvent  être  faites  en  toute  langue 
vivante;  elles  doivent  contenir  le  nom  des  parties  contractantes,  l’époque  de  la 
conclusion  de  l’affaire,  l’indication  de  l’objet  et  des  conditions  de  l’affaire,  notam¬ 
ment,  pour  la  vente  de  marchandises,  l’espèce  et  la  quantité  des  marchandises  ven¬ 
dues,  ainsi  que  le  prix  et  l’époque  de  la  livraison. 

Les  inscriptions  doivent  être  faites  par  ordre  de  date  et  sans  blanc. 

451,  Le  courtier  de  commerce  doit  procéder  dans  la  négociation  de  l’affaire 
avec  le  soin  d’un  bon  commerçant,  dans  le  sens  de  la  mission  qu’il  a  reçue  et  con¬ 
formément  à  l’intérêt  des  parties.  Après  la  conclusion  de  l’affaire,  il  doit  délivrer 
immédiatement  à  chaque  partie  un  bordereau  (Schlufinote),  signé  par  lui,  et  qui 
mentionne  les  circonstances  dont  l’article  450  prescrit  l'inscription. 

Pour  les  affaires  qui  ne  peuvent  pas  être  exécutées  immédiatement,  le  bordereau 
doit  être  présenté  aux  parties  pour  qu’elles  le  signent  et  l’exemplaire  signé  par  une 
partie  est  envoyé  à  l’autre  partie. 

Si  une  partie  refuse  d’accepter  ou  de  signer  le  bordereau,  le  courtier  de  commerce 
doit  sans  retard  en  donner  avis  à  l’autre  partie. 

452,  Le  courtier  de  commerce  est  obligé  de  délivrer  aux  parties,  sur  leur  de¬ 
mande,  des  extraits  du  livre-journal,  qui  doivent  contenir  tout  ce  que  le  courtier  y 
a  inscrit  par  rapport  à  l’affaire  qui  concerne  les  parties. 

Ces  extraits  ne  peuvent  être  délivrés  à  des  tiers  qu’avec  le  consentement  des 
parties  intéressées. 


1)  Cf.  la  note  sous  T  art.  429,  Code  de  Commerce  autrichien. 

2)  Cf,  la  note  sous  Fart.  430,  Code  de  Commerce  autrichien. 

3)  Cf.  Fart.  431,  Code  de  Commerce  autrichien. 
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453.  Der  AbsehlufJ  eines  durch  Handelsmakler  vermittelten  Vert  ragea  ist 
von  der  in  den  §§  450  und  451  festgesetzten  Eintragung,  beziehungsweise  von  der 
Aushàndigung  der  Schlufinoten  unabhangig* 

Dieee  Tatsachen  dienen  nnr  als  Beweise  des  Vertragsabschlusses* 

454.  Das  ordnungsmalïig  geführte  Tagebuch,  sowie  die  ordnungsmàfiig  aus- 
gefertigte  Schlufinote  eines  Handelsmaklers  liefern  für  den  Àbschlufi  des  Geschaftes 
und  dessen  Inhalt  einen  un  voila  tàndigen  Beweis1,  welcher  durch  andere  Beweis- 
mittel  erganzt  werden  kann, 

Jedoch  bat  das  Gericht,  nach  seinem  durch  die  Erwagung  der  obwaltenden  Um- 
stande  geleîteten  Ermessen  zu  entseheiden,  ob  der  Inhalt  des  Tagcbuches  und  der 
SchlulSnote  aïs  Beweis  anzusehen  ist,  ob  die  eidliche  Bestarkung  durch  den  Mâkler 
oder  andere  Beweise  zu  fordern,  ob  insbesondere  die  Weigerung,  die  SehluOnote  anzu- 
nehmen  oder  zu  unterzeicknen,  für  dîe  Beurteilung  der  Sache  von  Erheblichkeit  sei. 

455.  Die  Bestiramungen  der  §§  34,  35  und  3^7  dieses  Gesetzes  finden  auch  auf 
die  Tagebüeher  der  Handelsmakler  Anwendung* 

453,  Im  Laufe  eines  Rechtsstreites  kann  das  Gericht  die  Vorlegung  des  Tage- 
buches  verordnen,  um  dasselbe  mit  der  S  ch  lu  II  note,  dem  Àuszuge,  oder  anderen 
Beweismitteln  zu  vergleichen, 

Der  Handelsmakler  ist,  bei  sonstiger  Anwendung  der  im  §  23  festgesetzten 
Geldstrafe,  zu  dieser  Vorlegung  verpfliehtet. 

457.  Der  Handelsmakler  mufJ,  sofem  nicht  die  Parteien  ihm  dieses  erlassen 
haben,  oder  der  Ortsgebrauch  mit  Rücksicht  auf  die  Gattung  der  Ware  davon  ent- 
bindet,  von  jeder  durch  seine  Vermittlung  nach  Probe  verkauften  Ware  die  Probe, 
nachdem  er  diesel  be  behufs  der  Wiedererkennung  gezeichnet  hat,  so  lange  auf- 
bewahren,  bis  die  Ware  ohne  Einwendung  gegen  ihre  Beschaffenheit  angenommen, 
oder  das  Geschaft  in  anderer  Weise  erledigt  ist* 

458.  Handelsmakler,  welehe  ihre  in  diesem  Gesetze  bestimmten  Fflichten 
verletzen  oder  vernachlâssigen,  haften  den  Parteien  fur  den  hier  ans  entstehenden 
Schaden* 

459.  Der  Handelsmakler  hat  für  seine  Vermittlung  Ânspruch  auf  eine  im 
folgenden  Paragraph  festgesetzte  Mâklergebühr. 

Diese  Gebühr  kann  in  Ermangelung  eines  anderen  Ubereinkominens  dann  ge- 
fordert  werden,  sobald  das  Geschaft  abgeschlossen  ist,  und  wenn  es  ein  bedingtes 
Geschaft  war,  unbedingt  geworden,  und  von  dem  Mâkler  seiner  Verpflichtung  wegen 
Zustellung  der  Schlufinote  Genüge  geschehen  ist, 

Ist  das  Geschaft  nicht  zum  Âbschlufi  gekommen,  oder  nicht  zu  einem  un- 
bedingten  geworden,  so  kann  für  die  Vermittlung  keine  Mâklergebühr  gefordert 
werden. 

460.  Die  Hohe  der  Mâklergebühr  bildet  den  Gegenstand  des  freien  Ubereinkom¬ 
mens*  In  Ermangelung  eines  solchen  oder  eines  Ortsgebrauches  gebührt  dem  Mâkler 
auf  Grundlage  des  durch  das  vermittelte  Geschaft  reprasentierten  Wertes  bis  zu  5000  fL 
ein  bal  b  es  Prozent,  über  diese  Suinme  hinaus  ein  viertel  Prozent  al  s  Mâklergebühr* 

Diese  Gebühr  haben  die  Parteien  in  Ermangelung  eines  anderen  Ubereinkommens, 
oder  wenn  der  Ortsgebrauch  nicht  ein  anderesfestgesetzt,  zu  gleichenTeilenzu  entrichten. 

461.  Wenn  ein  Handelsmakler  stirbt,  oder  wenn  er  sein  Geschaft  aufgibt  oder 
dieses  aus  einem  sonstïgen  Grande  nicht  weiter  betreiben  kann,  so  ist  sein  Tagebuch 
bei  jener  Bezirksbehorde  als  Gericht  zu  hinterlegen,  in  deren  Sprengel  der  Handels- 
mâkler  sein  Geschaft  betrieben  hat* 


Einführungs  -  Y  erordnung. 


Art*  I*  Das  Handelsgesetz  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  tritt  am  1,  No- 
vember  1883  in  Wirksamkeit* 

II.  Von  dem  oben  bezeichneten  Tage  an  treten  aile  Gesetze  und  Verordnungen, 
welehe  sich  auf  Gegenstânde  des  Handelsgesetzes  und  die  durch  dasselbe  geregclten 
Verbal tnisse  beziehen,  aufier  Kraft, 

!)  Dà  die  Z  PO*  kein©  besonderen  Bestimmungen.  enthâlt,  so  golteu  für  die  Beweiskruft 
di©  obigm  Yorschriften*  nnr  ist  zu  bemorkon,  daB  die  Ergânzung  des  Beweises  durch  den  Eid 
nicht  statt  hat,  weü  die  Z  PO*  als  Beweismittel  nicht  den.  Eid,  sondern  dîe  Vornchinung  der 
Parteien  als  Zeugen  aufgenoTnmen  hat* 
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453,  La  conclusion  d’un  contrat  négocié  par  un  courtier  de  commerce  est 
indépendante  de  l'inscription  prescrite  par  les  articles  450  et  451  ou  de  la  délivrance 
des  bordereaux. 

Lesdits  faits  servent  seulement  de  preuves  de  la  conclusion  du  contrat. 

454,  Le  livre-journal  d'un  courtier  de  commerce  régulièrement  tenu,  de  même 
que  le  bordereau  régulièrement  délivré  fournissent,  pour  la  conclusion  de  l'affaire 
et  son  objet,  un  commencement  de  preuve  {preuve  incomplète)1,  qui  peut  être 
complété  par  d'autres  moyens  de  preuve. 

Toutefois,  le  tribunal  décidera,  en  examinant  et  appréciant  les  circonstances, 
si  le  contenu  du  livre -journal  et  du  bordereau  doit  être  admis  comme  preuve,  s’il 
y  a  lieu  de  le  fortifier  par  le  serment  du  courtier  ou  par  d'autres  preuves,  notamment 
si  le  refus  d’accepter  ou  de  signer  le  bordereau  est  d'importance  pour  le  jugement 
de  l'affaire. 

455,  Les  dispositions  des  articles  34,  35  et  37  de  la  présente  loi  sont  également 
applicables  au  livre- journal  des  courtiers  de  commerce. 

456,  Dans  le  cours  d'un  procès,  le  tribunal  peut  ordonner  la  production  du 
livre- journal,  pour  le  comparer  avec  le  bordereau,  l'extrait,  ou  d'autres  moyens 
de  preuve. 

Le  courtier  de  commerce  est  obligé  de  le  produire  sous  peine  de  l'amende  fixée 
par  l’article  23, 

457,  Le  courtier  de  commerce  doit  conserver  l’échantillon  de  toute  marchandise 
vendue  sur  échantillon  par  son  intermédiaire,  après  l'avoir  marqué  d’un  signe 
distinctif  pour  le  reconnaître,  jusqu'à  ce  que  la  marchandise  ait  été  acceptée  sans 
réclamation  sur  sa  qualité  ou  que  l'affaire  ait  été  terminée  d’une  autre  manière,  — 
à  moins  que  les  parties  ne  l'en  dispensent  ou  que  l'usage  du  lieu  eu  égard  à  la  nature 
de  la  marchandise  ne  le  décharge  de  ladite  obligation. 

458,  Les  courtiers  de  commerce,  qui  contreviennent  aux  obligations  déter¬ 
minées  par  la  présente  loi  on  qui  les  négligent,  répondent  à  l'égard  des  parties  du 
préjudice  qui  en  est  résulté, 

459,  Le  courtier  de  commerce  a  droit  pour  son  intervention  à  un  courtage  que 
fixe  l’article  suivant. 

Ce  courtage  peut,  à  défaut  d'un  autre  accord,  être  réclamé  dès  la  conclusion 
de  l'affaire,  et,  si  l'opération  était  conditionnelle,  dès  qu’elle  est  devenue  pure  et 
simple,  et  dès  que  le  courtier  a  satisfait  à  son  obligation  de  remise  du  bordereau. 

Lorsque  l'affaire  n'est  pas  arrivée  à  conclusion,  on  si  elle  n'est  pas  devenue  pure 
et  simple  après  avoir  été  faite  sous  condition,  le  courtier  ne  peut  réclamer  aucun 
courtage  pour  la  négociation. 

469,  Le  montant  du  courtage  fait  l'objet  d'un  libre  accord.  À  défaut  d'accord 
ou  d’usage  du  lieu,  le  courtier  a  droit  comme  courtage  :  jusqu'à  5.000  florins,  à  th 
pour  cent  du  montant  de  la  valeur  que  représente  l'affaire  négociée,  et  au  dessus 
de  cette  somme,  à  */i  pour  cent. 

Le  courtage  doit  être  payé  par  part  égale  par  les  parties,  à  défaut  d’une  autre 
convention  ou  d'un  usage  local  différent. 

461,  Lorsqu'un  courtier  de  commerce  meurt,  ou  cesse  son  industrie,  ou  ne 
peut  plus  l’exercer  pour  un  autre  motif,  son  livre- journal  doit  être  déposé  près 
l'autorité  de  district  fonctionnant  en  qualité  de  tribunal,  dans  le  ressort  de  la¬ 
quelle  le  courtier  de  commerce  avait  exercé  son  industrie. 


Ordonnance  d’ Introduction. 


Art.  I.  Le  Code  de  Commerce  pour  la  Bosnie  et  l' Herzégovine  entrera  en  vigueur 
le  Ier  novembre  1883. 

II.  A  partir  du  jour  ei-dessus  indiqué,  cessent  d’être  en  vigueur  toutes  les  lois 
et  ordonnances  qui  se  réfèrent  aux  matières  du  Code  de  Commerce  et  aux  rapports 
qu'il  règle. 

!)  Le  Code  do  Procédure  Civile  no  contenant  aucune  disposition  spéciale,  les  prescriptions 
ci-dessus  sur  la  preuve  forment  la  règle;  il  y  a  seulement  lieu  do  remarquer  que  le  complément 
de  preuve  par  serment  n’existe  pas,  parce  que  le  Code  de  Procédure  Civile  n’admet  pas  le  serment, 
maie  seulement  Taudition  des  parties  en  qualité  de  témoins. 
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III.  Die  Bestimmungen  des  Handelsgesetzes  über  die  Handelsfirmen,  die 
Handels  bûcher,  die  Prokura  und  die  Handelsgeaellschaften  haben,  mit  Àussehlufi 
der  Hoker  und  Hausierer,  auf  aile  Kaufleute  Anwendung  zu  finden,  welche  von 
dem  Erwerbe  aus  ihrem  Geschàftsbetriebe  an  einjahrigen  direkten  àtaatssteuern 
ohne  Zusehlage  in  Sarajevo  wenigstens  15  fLs  in  allen  anderen  Orten  aber  wenigstens 
6  fl*  z  u  entrïchten  haben,  oder  der  en  Geschaftsbetrieb  nach  seinem  Umfange  das 
erwahnte  Steuerausmafi  begründen  würde,  falls  dieselben  von  deren  Entrichtung 
nicht  befrcit  waren. 

XV»  Ist  die  Firma  eines  Kauf  mannes  in  das  Handelsregister  eingetragen,  sa 
haben  nachtrâgliche  Ànderungen  in  dem  von  ihm  zu  entrichtenden  Steuerbetrage 
auf  die  Anwendung  der  im  vorhergehenden  Artikel  erwahnten  Bestimmungen  des 
Randelsgesetzes  keinen  EinfluK 

V»  Die  Bestimmungen  des  Handelsgesetzes,  denen  zufoige  die  Handelsfirmen 
zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  anzumelden  und  die  Unterschriften  bel  den 
Kreisgerichten  beglaubigen  zu  lassen,  oder  in  beglaubigter  Form  einzureiehen  sind, 
miissen  auch  von  jenen  Kaufleuten  eingehalten  werden,  welche  ihren  Geschâftsbetrieb 
vor  der  Wirksamkeit  des  Handelsgesetzes  bereits  begonnen  haben» 

Zu  diesem  Zwecke  wird  eine  von  der  Kundmachung  des  Handelsgesetzes  zu 
rechnende  dreimonatliehe  Fr  ist  festgesetzt,  nach  deren  Ablauf  die  Saumigen  zur 
Einhaltung  der  gesetzliehen  Bestimmungen  un  ter  Àndrohung  der  im  §  23  des  Handels¬ 
gesetzes  festgesetzten  Geldstrafe  zu  verhalten  sind» 

Die  Besehrankungen,  welche  die  §§  12,  14, 15,  16,  19  und  20  des  Handelsgesetzes 
f est  set  zen,  finden  auf  soiche  Firmen,  die  vor  der  Kundmachung  des  Handelsgesetzes 
bereits  gebrauchfc  wurden,  keine  Anwendung,  wenn  diese  Firmen  wahrend  der  er- 
wahnten  Frist  zur  Eintragung  in  das  Handelsregister  angemeldet  wurden* 

Auch  finden  auf  Handelsfrauen,  deren  Geschaftsunternehmung  schon  vor  der 
Kundmachung  des  Handelsgesetzes  bestanden  hat,  die  Bestimmungen  des  §  4  des 
Handelsgesetzes  keine  Anwendung* 

VI.  Die  der  Ehefrau  eines  Kaufmannes,  dessen  Firma  in  das  Handelsregister 
eingetragen  ist,  durch  die  Ehepakten  eingeraumten  Yermogensrechte  sind,  um  den 
Handelsglaubigern  gegenüber  wirksam  zu  sein,  gleiehfalls  Gegenstand  der  Eintragung 
in  das  Handelsregister,  die  Ehepakten  môgen  schon  vor  oder  nach  der  Eintragung 
der  Firma  geschlossen  worden  sein* 

Diese  Rechte  sind  den  gedachten  Glaubigern  gegenüber  erst  von  dem  Tage 
wirksam,  an  welchem  die  Verôffentlichung  der  bei  dem  kompetenten  Kreisgerieht 
geschehenen  Eintragung  der  Ehepakten  in  das  Handelsregister  im  Amtsblatte 
stattgefunden  hat* 

Die  Bestimmungen  dieses  Ârtikels  finden  auch  auf  jede  Ânderung  der  Ehe¬ 
pakten  Anwendung,  es  mag  dieseîbe  einverstandlich  oder  auf  Grund  eines  riehter- 
lichen  Àusspruches  erfolgt  sein. 

VII.  Über  den  Inhalt,  sowie  über  die  Ânderung  der  Ehepakten  muB  eine 
gerichtlich  beglaubigte  ürkunde,  oder  ein  rechtskraftiges  Erkenntnis  beigebracht 
werden*  Die  bezügliclien  Urkunden  sind  in  beglaubigter  Abschrift  bei  dem  Kreis- 
gerichte  aufzubewahren* 

In  das  Handelsregister  ist  nur  das  Datum  der  Ehepakten  oder  der  Anderung, 
der  Name  und  Vorname  des  Ehegatten  und  die  Hohe  der  Forderung  einzutragen* 

Auf  diese  Àngabe  hat  sich  auch  der  Inhalt  der  Verôffentlichung  zu  be- 
schranken* 

VIII.  Die  politischen  Behôrden  haben  den  Kreisgerichten  sowohl  von  jeder 
Ànmeldung  oder  Bewilligung  eines  Gewerbes,  mit  welcher  die  Pflicht  zur  Eintragung 
in  das  Handelsregister  verbunden  ist,  als  auch  von  dem  Erloschender  in  den  Handels- 
registern  eingetragenen  Firmen  Mitteilung  zu  machen* 

Auf  Grund  dieser  Mitteilung  hat  das  Kreisgerieht  im  Sinne  des  Art.  V  dieser 
Verordnung  vorzugehen,  zum  Zwecke  der  Loschung  aber  den  bisherigen  Eigen- 
tümer  der  Firma,  bezüglich  dessen  Erben,  zuvor  anzuhoren, 

IX*  Für  jede  Eintragung  in  die  Handelsregister  ist  eine  im  Verordnungswege 
zu  bestimmende  Gebühr  zu  entrïchten* 

V  on  der  Pflicht  diese  Gebülir  zu  erlegen,  sind  jene  Kaufleute  befreit,  welche 
eine  soiche  bereits  vor  der  Kundmachung  dieses  Gesetzes  entrichtet  haben* 


Bosnie-Herzégovin©.  —  Code  de  Com*  Ordonnance  d’introduction. 
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III*  Les  dispositions  du  Code  de  Commerce  sur  les  raisons  de  commerce,  les 
livres  de  commerce,  la  procuration  et  les  sociétés  de  commerce  s’appliquent,  à 
l1  exception  des  revendeurs  et  colporteurs,  à  tous  les  commerçants  qui  sur  les  bénéfices 
de  leur  commerce,  doivent  payer  par  an  en  impôt  d’Ëtat  direct,  sans  centimes 
additionnels,  à  Serajewo  au  moins  15  florins,  et  dans  toutes  les  autres  localités  au 
moins  6  florins,  ou  dont  le  commerce  légitimerait  par  suite  do  son  importance  le 
même  impôt  s’ils  n’étaient  pas  dispensés  de  le  payer* 

IV.  Lorsque  la  raison  de  commerce  d’un  commerçant  a  été  inscrite  dans  le 
Registre  du  Commerce,  les  modifications  postérieures  survenant  dans  le  montant 
de  l’impôt  à  payer  par  lui  sont  sans  influence  sur  l’application  des  dispositions  du 
Code  de  Commerce  prévues  par  l’article  précédent* 

V.  Les  dispositions  du  Code  de  Commerco,  qui  exigent  la  notification  des 
raisons  de  commerce  à  fin  d’inscription  dans  le  Registre  du  Commerce  et  la  légali¬ 
sation  des  signatures  près  les  tribunaux  de  cercle  ou  leur  dépôt  en  la  forme  authen¬ 
tique,  doivent  aussi  être  observées  par  les  commerçants  qui  avaient  déjà  commencé 
leurs  opérations  commerciales  avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  Commerce. 

A  cet  effet  il  est  fixé  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  promulgation  du  Code 
de  Commerce,  et  après  son  expiration  les  retardataires  seront  astreints  à  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  sous  peine  de  T  amende  prévue  par  l’article  23  du  Code 
de  Commerce* 

Les  prescriptions  introduites  par  les  articles  12,  14,  15,  16,  19  et  20  du  Code 
de  Commerce  ne  s’appliquent  pas  aux  raisons  de  commerce  déjà  employées  avant 
la  promulgation  du  Code  de  Commerce,  lorsque  ces  raisons  de  commerce  sont  notifiées 
pendant  le  délai  ci-dessus  pour  être  inscrites  dans  le  Registre  du  Commerce* 

De  même  les  dispositions  de  l’article  4  du  Code  de  Commerce  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  aux  femmes  commerçantes  dont  l’entreprise  commerciale  existait  déjà  avant 
la  promulgation  du  Code  de  commerce* 

VL  Les  droits  pécuniaires  accordés  par  le  contrat  de  mariage  à  la  femme  d’un 
commerçant,  dont  la  raison  de  commerce  est  inscrite  dans  le  Registre  du  Commerce, 
doivent  également  faire  l’objet  d’une  inscription  dans  le  Registre  du  Commerce  pour 
pouvoir  être  opposés  valablement  aux  créanciers  commerciaux,  que  le  contrat  de 
mariage  ait  été  conclu  avant  ou  après  l’inscription  de  la  raison  de  commerce. 

Ces  droits  ne  sont  opposables  auxdits  créanciers  que  du  jour  auquel  l’inscription 
du  contrat  de  mariage  dans  le  Registre  du  Commerce  près  le  tribunal  de  cercle  com¬ 
pétent  a  été  publiée  dans  le  journal  officiel. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  toute  modification  du  con¬ 
trat  de  mariage,  que  la  modification  ait  été  faite  de  commun  accord  ou  par  décision 
judiciaire* 

VII*  Le  titre  légalisé  judiciairement  du  contrat  de  mariage  et  de  ses  modifi¬ 
cations  ou  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  doivent  être  produits.  Lesdits 
actes  sont  conservés  en  copie  légalisée  près  le  tribunal  de  cercle. 

Il  ne  doit  être  inscrit  sur  le  Registre  du  Commerce  que  la  date  du  contrat  de 
mariage  on  de  ses  modifications,  les  nom  et  prénoms  du  mari  et  le  montant  de  la 
créance* 

La  publication  est  également  restreinte  à  ces  mentions* 

VIII*  Les  autorités  politiques  doivent  donner  communication  aux  tribunaux 
de  cercle  aussi  bien  de  toute  notification  on  autorisation  d’un  commerce  qui  est 
astreint  à  rinscriptïon  dans  le  Registre  du  Commerce  que  de  l’extinction  des  raisons 
de  commerce  inscrites  dans  le  dit  Registre* 

En  vertu  de  cette  communication,  le  tribunal  de  cercle  doit  procéder  con¬ 
formément  à  l’article  V  de  la  présente  Ordonnance,  mais  en  cas  de  radiation  de  la 
raison  de  commerce,  il  devra  entendre  préalablement  le  précédent  propriétaire  de 
la  raison  de  commerce  ou  ses  héritiers* 

IX*  Pour  chaque  inscription  dans  le  Registre  du  Commerce,  il  sera  perçu  un 
droit  qui  sera  fixé  par  voie  d’ordonnance* 

Seront  dispensés  de  l’obligation  de  payer  ledit  droit  les  commerçants  qui  en  ont 
déjà  payé  un  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi* 

ï  XXXII 
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Bognien-Herzego  wi  na  :  Einf ühr  un  ga-Y erordmmg  zum  W e  chselge&etæ . 


X.  Die  von  dem  Gerichte  verhângfcen  Geldstrafen  flieBen  in  den  Strafgelderfond, 
und  hat  das  Gericht  die  Einhebung  und  Ablieferung  von  Amts  wegen  zu  vollziehen. 

XL  Die  auf  Grundlage  der  Gegenseitigkeit  beruhenden  gesetzlichen  V orschriften 
iiber  die  Beweiskraft  der  Handels  bûcher  in  den  Beziehungen  zu  anderen  Staaten 
werden  durch  das  Handelsgesetz  nicht  berührt1 ** 

XII.  In  bezug  auf  das  Verfahren  gelten*  insoweit  es  sich  nicht  um  Rechts- 
streitigkeiten  liandelt,  die  Bestiramungen  iiber  das  Verfahren  au  Ber  Streitsachen 
Bezüglich  der  in  dem  Handelsgesetze  erwâhnten  offentlïchen  Verkâufe  finden 
die  Vorschriften  der  ZivilprozeBordnung  iiber  das  Exekutions  verfahren  3  sirm- 
gemâBe  Anwendung* 


Terordnnng 

der  Landesregierung  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  vom  24.  Juni  1883* 
Zabi  4170/IIL,  womit  die  Einführurrgs-Verordnung  zum  Wechselgesetze  für 
Bosnien  und  die  Herzegowina  kundgemacht  wird. 


Seine  k.  und  k.  Àpostolische  Ma j estât  haben  mit  AUerhüchster  EntschlieBung 
vom  12.  April  1.  J,  das  Wechselgesetz  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  samt  der 
nacbstehenden  Einführangs-Verordnung  zu  genehmigen  geruht. 

Einf  ührungs  -  Verordming 

zum  Wechselgesetze  für  Bosnien  und  die  Herzegowina* 

g  1*  Das  Wechselgesetz  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  tritt  mit  dem 
1.  November  1883  in  Wirksamkeit. 

2*  Die  Erfordernisse  der  vor  der  Wirksamkeit  des  Wechselgesetzes  ausge- 
stellten  Wecbsel  und  Erklârungen,  sowie  die  passive  Wecliselfahigkeit  jener  Per- 
sonen,  welche  eine  wechselmâBige  Verbindlichkeit  vor  der  Wirksamkeit  dieses 
Wechselgesetzes  übernommen  habenj  sind  nach  den  bisherigen  Gesetzen  zu  beur- 
teilen, 

3*  Die  Bestimmungen  des  Wechselgesetzes  über  das  aus  einem  Wechsel  her- 
rührende  Klage-  und  Regre Brecht,  über  die  Erhaltung  und  den  Verlust  dieser 
Rechte  erstrecken  sicb  auch  auf  3 eue  nach  der  Wirksamkeit  dieses  Wechselgesetzes 
fâllig  werdenden  Wechsel,  welche  vor  der  Wirksamkeit  desselben  ausgestellt  sind. 

4.  Diejenigen  Weclisel,  deren  Verjâhrung  bereits  vor  der  Wirksamkeit  des 
Wechselgesetzes  begonnen  hat,  sind  in  betreff  der  Verjâhrung  des  Klage-  und  Re- 
greBrechtes  nach  den  bisherigen  Gesetzen  zu  beurteilen. 

5*  Die  Àufnahme  von  Protesten  {§§  87 — 90)  geschieht  durch  Gericktsbeamte 
jener  Bezirksbehordej  in  deren  Sprengel  der  Àkt  vorgenommen  werden  soll. 

Hier  von  geschieht  in  GemâBheit  des  Erlasses  des  hohen  k.  und  k.  gemeinsamen 
Ministeriums  vom  4.  Juni  L  J.s  Zabi  2012/IIL  B.  H.,  die  Verlautbarung  mit  dem 
Beifügen,  daB  dieses  Gesetz  bei  allen  Behorden  Bosniens  und  der  Herzegowina 
zu  jedermanns  Einsicht  aufliegen  wird. 


1)  Besondere  gesetzdich©  Vorgchriften  bestehen.  in  dieser  Beziehung  nicht;  wetm  in  den 
von  der  osterr. -ungar.  Monarchie  abgeschlossenon.  Staatsverfcrâgeîi  dergleichen  Bestimmungen 
vorkommen,  so  werden  dieselben  von  den  bosnisch-herzegowimschen  Gerichten  respektiert. 

2)  Für  das  Verfahren  aufier  Streitsachen  kommt  hier  das  osterr»  Gesetz.  vom  9.  Àug.  1854, 
Nr-  209  RGB1.  in  Betracht,  da  die  V.  vom  14-  April  1885  ner  das  Verlassenschaftsabhandlunga- 
weeen  betrifft, 

3)  Vgh  §§  520—538  ZPO, 
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X*  Les  amendes  prononcées  par  le  tribunal  sont  versées  dans  le  fonds  des 
amendes,  et  le  tribunal  doit  poursuivre  d'office  le  recouvrement  et  le  versement. 

XI,  Les  prescriptions  légales,  qui  reposent  sur  le  principe  de  la  réciprocité  en 
matière  de  force  probante  des  livres  de  commerce  dans  les  relations  avec  d'autres 
États ,  ne  sont  pas  modifiées  par  le  Code  de  Commerce1. 

XII.  En  ce  qui  concerne  la  procédure,  en  tant  qu'il  ne  s’agit  pas  de  contestations 
litigieuses,  sont  valables  les  dispositions  sur  la  procédure  en  matière  non- contentieuse2. 

Pour  les  ventes  publiques  prévues  par  le  Code  de  Commerce*  les  prescriptions 
do  Code  de  Procédure  Civile  sur  la  procédure  d’exécution  forcée3  sont  applicables 
par  analogie. 


Ordonnance 

du  Gouvernement  de  Bosnie  et  Herzégovine  en  date  du  24  juin  1883 
(n°  4170/IIÏ)  qui  publie  l’ordonnance  d’introduction  de  la  loi  sur  le  change 

en  Bosnie  et  Herzégovine. 


Sa  Majesté  apostolique  impériale  et  royale  a  daigné  par  très  haute  décision  du 
12  avril  de  l'année  courante  approuver  pour  la  Bosnie  et  T  Herzégovine  la  loi  sur  te 
change  ainsi  que  l’ordonnance  d’introduction  suivante. 

Ordonnance  d’introduction 

en  Bosnie  et  Herzégovine  de  la  loi  sur  le  change. 

Art.  1.  La  loi  sur  le  change  entrera  en  vigueur  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  le 
Ier  novembre  1883, 

2.  Les  conditions  des  effets  de  change  tirés  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
sur  le  change,  les  déclarations  et  les  obligations  des  personnes  qui  sont  engagées  en 
matière  de  droit  de  change  (capacité  passive  en  matière  de  change)  avant  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  loi  seront  appréciées  conformément  aux  lois  antérieures. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  te  change  relatives  au  droit  d'action  et  au  droit 
de  recours  qui  découlent  d’un  effet  de  change,  à  la  conservation  ou  à  la  perte  de 
ces  droits  sont  applicables  aux  effets  de  change  qui  arrivent  à  échéance  après  la 
mise  en  vigueur  de  ladite  loi,  même  s’ils  ont  été  tirés  avant  la  mise  en  vigueur, 

4.  A  l’égard  des  effets  de  change  dont  la  prescription  a  commencé  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  change,  la  prescription  du  droit  d’action  et  du  droit 
de  recours  sera  jugée  conformément  aux  lois  antérieures. 

5.  Les  protêts  (articles  87  à  90)  seront  dressés  par  les  fonctionnaires  judiciaires 
(Qerîcktsbeamte)  du  district  dans  le  ressort  duquel  l’acte  doit  être  fait. 

Ainsi  est  faite  la  publication  de  la  loi,  en  conformité  du  décret  du  haut  Ministère 
commun  impérial  et  royal,  en  date  du  4  juin  de  l'année  courante  (n°  2012/III  Bosnie- 
Herzégovine),  avec  cette  addition  que  la  présente  loi  devra  être  déposée  près  de 
toutes  les  autorités  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  et  être  communiquée  à  toute  personne. 


x)  Il  Sexiste  pas  sur  cette  matière  de  prescriptions  légales  particulières.  Lorsque  de  serm 
blables  prescriptions  se  trouvent  dans  les  traités  conclus  par  la  Monarchie  austro-hongroise, 
elles  devront  être  respectées  par  les  tribunaux  bosniaques-herzégoviniens. 

2)  Pour  la  procédure  en  matière  non  contentieuse,  la  loi  autrichienne  du  9  août  1854 
(RG EL  209)  doit  être  prise  en  considération,  rOrdommnce  du  14  avril  1885  n’ayant  trait  qu’à 
la  matière  des  successions. 

Cf.  les  articles  520  à  538  du  Code  de  Procédure  Civile. 
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Bosnien-Herzegowina  :  Wechselgesetz.  I.  und  II.  Absehnitfc. 


W  echse]  gesetz. 


Erster  Abschnitt.  Von  der  Wechseifahigkeit. 

§  1*  Wechselfahig  sind  die  aussehliehlich  in  den  Handelsregistern  einge- 
tragenen  Kaufleute  und  Handelsgesellschaften 1 . 

2*  Der  Wechselschuldner  haftet  für  die  Erfüllung  der  übernommenen  Wechsel- 
verbindliclikeit  mit  seinem  Vermogen2. 

Finden  sich  auf  eineru  Wechsel  Unterschriften  von  Personcn,  welche  einè 
Wechsel  verbindliclikeit  nicht  cingehen  konnen,  so  hat  dies  auf  die  Verbmdliclikeit 
der  übrigen  Weehselverpflichteten  keinen  EinfluÛ, 


Zweiter  Abschnitt.  Von  gezogenen  Wechseln. 

I.  Erfordernisse  eînes  gezogenen  Wechsels. 

4.  Die  wesentlichen  Erfordernisse  eines  gezogenen  Wechsels  sind:  1.  die  in 
den  Wechsel  selbst  aufzunehmende  Bezeichnung  aïs  Wechsel  oder,  wenn  der 
Wechsel  in  einer  fremden  Sprache  ausgestellt  ist,  ein  jener  Bezeichnung  entspre- 
chender  Âusdruck  in  der  fremden  Sprache;  —  2.  die  Angabe  der  zu  zahlenden 
Geldsummo  ;  —  3,  der  Na  me  der  Per  son  oder  die  Firma,  an  welche  oder  an  deren 
Order  gezahlt  werden  soi!  (des  Remittenten)  ;  —  4,  die  Angabe  der  Zeit,  zu  welcher 
gezahlt  werden  solî;  die  Zahiungszeit  kann  für  die  gesamte  Geldsumme  nur  eine 
und  dieselbe  sein,  und  nur  festgesetzt  werden:  auf  einen  bestimmfcen  Tag,  auf 
Sicht  (Vorzeigung,  a  vista,  a  piacere  usw.)  oder  auf  eine  bestimmte  Zeit  nach 
Sicht,  auf  eine  bestimmte  Zeit  nach  dem  Tage  der  Aussteilung  {naeh  dato)  oder 
auf  einen  Markt  (Marktwechsel)  ;  —  5,  die  Untersehrift  des  Àusstellers  (Trassanten) 
mit  seinem  Namen  oder  seiner  Firma;  —  6*  die  Angabe  des  Ortes,  Monatstages 
und  Jahres  der  Aussteilung;  - —  7*  der  Name  der  Person  oder  die  Firma,  welche 
die  Zahlung  leisten  soi!  (des  Bezogenen  oder  Trassanten);  —  8*  die  Angabe  des 
Or  tes,  wo  die  Zahlung  geschehen  s  oïl;  der  bei  dem  Namen  oder  der  Firma  des  Be¬ 
zogenen  angegebene  Ort  gilt  für  den  Wechsel,  insofern  nicht  ein  eigener  Zahlungsort 
angegeben  ist,  als  Zahlungsort  und  zugleieh  als  Wohnort  des  Bezogenen. 

5.  Ist  die  zu  zahlende  Geldsumme  (§  4,  Nr,  2)  in  Buchstaben  und  in  Ziffern 
ausgedrückt,  so  gilt  bei  Àbweichungen  die  in  Buchstaben  ausgedrückte  Summe, 

Ist  die  Summe  mehrmals  mit  Buchstaben  oder  mehrmals  mit  Ziffern  geschrieben, 
so  gilt  bei  Abweichungen  die  geringere  Summe. 

6.  Der  Aussteller  kann  sich  selbst  als  Remittenten  {§  4,  Nr,  3)  bezeichnen 
(Wechsel  an  eigene  Ordre).  Desgleichen  kann  der  Aussteller  sich  selbst  als  Bezo¬ 
genen  (g  4,  Nr.  7)  bezeichnen,  sofern  die  Zahlung  an  eïnera  anderen  Orte  als  dem 
der  Aussteilung  geschehen  soll  (trassiert  —  eigene  Wechsel). 

7.  Àus  einer  Schrift,  welcher  eines  der  wesentlichen  Erfordernisse  eines  Wech¬ 
sels  (§  4)  fehlt  oder  in  welcher  ein  Zinsversprechen  enthalten  ist,  entsteht  keine 
wechselmâfiige  Verbindlichkeit.  Audi  haben  die  auf  eine  solche  Schrift  gesetzten 
Erklârungen  (ïndossament,  Akzept,  Aval)  keine  Wechselkraft, 

Der  Wechselschuldner  kann  die  Einwendung,  dah  dem  Wechsel  zu  der  Zeit, 
als  er  demselben  sein  Àkzept  oder  eine  sonstige  Erklarung  beisetzte,  ein  wesentliches 
Erfordernis  gemangelt  hat,  einem  dritten,  im  guten  Glauben  befindlichen  Wechsel- 
inhaher  gegenüber  üborhaupt  nicht,  anderen  gegenüber  dagegen  nur  insofern  gel- 
tend  machen,  aïs  er  nachzuweisen  vermag,  dafi  die  nachtragliche  Âusfüllung  der 
getroffenen  Vereinbarung  entgegen  erfolgt  ist. 


*)  Fasaung  des  §  1  nach  dem  Ges.  vom  6.  Dez.  1911  (G es.  u.  Ver.  Bl.,  Nr.  142):  „§  1. 
Wechselfahig  ist  jeder,  der  sich  durch  Vertrag  verpflichten  kann.  —  Frauon  besifzen  die 
Wechseifahigkeit  nur  m  dem  F  aile,  wenn  aie  îm  Hsndelsregister  eingetr&gone  Handelsfrauen 
sind  oder  ein  Gewerbe  selbstàndîg  betreiben.“ 

s)  Diese  Fassung  erhielt  §  2  WG.  durch  §  2  des  Gesefczes  vom  10,  J&uner  1908,  Ges.-  u. 
Ver.-Bk  Nr.  16  (s,  Anm.  5  auf  S.  323). 
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Loi  sur  le  change. 


Chapitre  I.  De  la  capacité  en  matière  de  change. 

Art,  1.  Sont  capables  de  souscrire  un  effet  de  change  uniquement  les  commer- 
çants  et  les  sociétés  commerciales,  qui  sont  inscrits  dans  les  Registres  du  Commerce1, 

2.  Le  débiteur  d’un  effet  de  change  répond  sur  ses  biens  des  engagements  qui 
découlent  de  l’effet  de  change2* 

3.  Lorsqu’un  effet  de  change  porte  la  signature  de  personnes  qui  ne  peuvent 
pas  contracter  une  obligation  de  change,  cette  circonstance  n’exerce  aucune  in- 
fluence  sur  rengagement  des  autres  obligés* 

Chapitre  IL  Des  lettres  de  change.3 
L  Des  conditions  d'une  lettre  de  change, 

4.  Les  conditions  essentielles  d’une  lettre  de  change  sont:  1°  la  qualification 
d’effet  de  change  {Wecksel)  indiquée  dans  la  lettre  même,  ou,  si  la  lettre  de  change 
est  rédigée  en  langue  étrangère,  une  expression  de  cette  langue  correspondant  à 
ladite  qualification  ;  —  2°  rénonciation  de  la  somme  d’argent  à  payer  ;  —  3°  rénon¬ 
ciation  du  nom  de  la  personne  ou  de  la  raison  de  commerce  à  qui  ou  à  l’ordre  de 
qui  le  paiement  doit  être  fait  {premier  preneur,  Rémittent)  ;  —  4°  l’indication  de 
T  époque  du  paiement*  L’époque  de  paiement  doit  forcément  être  la  même  pour  toute 
la  somme,  et  le  paiement  ne  peut  être  indiqué  que:  soit  à  un  jour  déterminé,  — 
soit  à  vue  (présentation,  a  vista,  a  piacere  etc*)  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  —  soit 
à  un  certain  délai  à  partir  du  jour  de  la  création  ( nachdato ),  —  ou  à  un  marché  (effet 
payable  au  marché)  ;  —  5”  la  signature  du  tireur  (  Trassant },  signant  de  son  nom  ou  de 
sa  raison  de  commerce  ;  —  6°  rindication  du  lieu,  jour  de  mois,  et  année  où  la  lettre 
a  été  tirée;  —  7*  rénonciation  du  nom  de  la  personne  ou  de  la  raison  de  commerce 
(Firma)  qui  doit  faire  le  paiement  (tiré  ou  tireur)  ;  —  8D  rindication  du  beu  où  le 
paiement  doit  être  fait.  Si  un  lieu  spécial  de  paiement  n’a  pas  été  désigné,  le  lieu 
indiqué  avec  le  nom  ou  la  raison  de  commerce  du  tiré  vaut  comme  beu  de  paiement 
et  en  même  temps  comme  domicile  du  tiré, 

5.  Lorsque  la  somme  d’argent  à  payer  (art*  4  n*  2}  est  écrite  en  lettres  et  en 
chiffres,  en  cas  de  différence  la  somme  écrite  en  lettres  prévaut* 

Lorsque  la  somme  est  écrite  plusieurs  fois  en  lettres  ou  plusieurs  fois  en  chiffres* 
en  cas  de  différence  la  plus  faible  somme  prévaut* 

6.  Le  tireur  de  la  lettre  de  change  peut  se  désigner  lui- même  comme  preneur 
ou  bénéficiaire  (art*  4  n°  3)  (lettre  de  change  à  l’ordre  de  soi-même)*  De  même  le 
tireur  peut  se  désigner  lui-même  comme  tiré  (art.  4  n°  7),  si  le  paiement  doit  être 
fait  à  un  autre  beu  que  celui  d’où  la  lettre  de  change  a  été  tirée  (billet  à  ordre  tiré). 

7.  L’écrit,  dans  lequel  manque  une  des  conditions  essentielles  {art*  4)  de  la 
lettre  de  change  ou  qui  contient  une  stipulation  d’intérêts,  n’engendre  aucun  en¬ 
gagement  de  change*  De  même,  les  déclarations  portées  sur  un  pareil  écrit  (endosse¬ 
ment,  acceptation,  aval)  n’ont  aucune  valeur  comme  obhgation  de  change. 

Le  débiteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  en  règle  générale  opposer'  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi  qu’une  condition  essentiebe  de  la  lettre  de  change  faisait  défaut 
au  moment  où  il  a  donné  son  acceptation  ou  apposé  sur  la  lettre  une  autre  déclaration  ; 
il  ne  peut  l’ opposer  à  d’autres  personnes  qu’autant  qu’il  peut  prouver  que  la  condition 
qui  faisait  défaut  a  été  rempbe  postérieurement  et  contrairement  à  la  convention 
intervenue* 


1)  Rédaction  du  §  I  d'après  la  loi  du  5  décembre  191 1  (BuU.  des  Lois  et  Ord n°  146): 
«§  1.  Peuvent  s’obliger  par  voie  de  change  toutes  personnes  capables  de  contracter.  —  Les 
femmes  ne  possèdent  la  capacité  de  s'obliger  par  voie  de  change  que  ei  elles  sont  dos  com¬ 
merçantes  inscrites  au  Registre  du  Commerce  ou  si  elles  exercent  une  profession  indépendante* » 

a)  La  rédaction  actuelle  de  l'art.  2  résulte  de  Fart*  2  de  la  loi  du  10  janvier  1008  {G es.  u. 
V*Bl,  nP  IJ)*  Cf.  note  o  à  la  page  328* 

3)  La  lettre  do  change  est  l'effet  de  change  tiré  {Gezogemr  Wechsel )* 
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Bosmen-Herzegowina:  Wechselgesetz,  II.  Abschnitt.  Gezogene  Wechsel. 


IL  Verpflichtung  des  Ausstellers, 

8.  Der  Aussteller  eines  Wechsels  haftefc  für  dessen  Annahme  und  Zahlnng 
wechsel  màÆig. 

III.  Indossament. 

9.  Der  Rémittent  kann  den  Wechsel  an  einen  anderen  durch  Indossament 
(Giro)  übertragen. 

Hat  jedoch  der  Âuasteller  die  Übertragung  im  Wechsel  durch  die  Worte  „  nicht 
an  OrdepÊ  oder  durch  einen  gleichbedeutenden  Ausdruck  untersagt,  so  hat  das 
Indossament  keine  wechselrechtliclie  Wirkung* 

10.  Durch  das  Indossament  gehen  aile  Rechte  ans  dem  Wechsel  auf  den 
ïndossatar  über,  insbesondere  auch  die  Befugnis,  den  Wechsel  weiter  zu  in- 
dossieren.  Auch  an  den  Àussteller,  Bezogenen,  Akzeptanten  oder  einen  früheren 
Indossanten  kann  der  Wechsel  gültig  indossiert  und  von  demselben  weiter  indossiert 
werden. 

11*  Das  Indossament  muB  auf  den  Wechsel,  eine  Kopie  desselben  oder  ein 
mit  dem  Wechsel  oder  der  Kopie  verbundenes  Blatt  (Allonge)  geschricben  werden. 

12.  Ein  Indossament  ist  gültig,  wenn  der  Indossant  auch  nur  seinen  Namen 
oder  seine  Firma  auf  die  Rückseite  des  Wechsels  oder  der  Kopie,  oder  auf  die  Allonge 
schreibt  { B  lanko- Indossament), 

18.  Jeder  Inhaber  eines  Wechsels  ist  befugt,  die  auf  demselben  befindiichen 
Blanko-Indossamente  auszufullen;  er  kann  den  Wechsel  aber  auch  ohne  diese 
Ausfüllung  weiter  indossieren. 

14.  Der  Indossant  haftet  jedem  spàieren  Inhaber  des  Wechsels  für  dessen 
Annahme  und  Zahlung  wechselmâBig,  Hat  er  aber  dem  Indossamente  die  Berner- 
kung  „ohne  Gewàhrleistung",  „ohne  Gbligo“  oder  einen  gleichbedeutenden  Vor- 
behalt  hinzugefügt,  so  ist  er  von  der  Verbindlichkeit  aus  seinem  Indossamente  befreit. 

15.  Ist  in  dem  Indossamente  die  Weiterbegebung  durch  die  Worte  ,,  nicht  an 
Order"  oder  durch  einen  gleichbedeutenden  Ausdruck  verboten,  so  haben  diejenigen, 
an  welche  der  Wechsel  aus  der  Hand  des  Indossatars  gelangt,  gegen  den  Indos- 
santen  keinen  Regrefî. 

16.  Wenn  ein  Wechsel  indossiert  wird,  naelidem  die  fur  die  Protesterhebung 
mangels  Zahlung  bestimmte  Fr  ist  abgelaufen  ist,  so  erlangt  der  ïndossatar  die 
Rechte  aus  dem  etwa  vorhandenen  Akzepte  gegen  den  Bezogenen,  und  RegreÛ- 
rechte  gegen  diejenigen,  welche  den  Wechsel  nach  Ablauf  dieser  Frist  indossiert  haben. 

Ist  aber  der  Wechsel  vor  dem  Indossamente  bereits  mangels  Zahlung  protestiert 
worden,  so  hat  der  ïndossatar  nur  die  Rechte  seines  Indossanten  gegen  den  Akzep- 
tanten,  den  Aussteller  und  diejenigen,  welche  den  Wechsel  bis  zur  Protesterhebung 
indossiert  haben,  Auch  ist  in  einem  solchen  Falle  der  Indossant  nicht  wechsel- 
mâlïig  verpflichtet, 

17.  Ist  dem  Indossamente  die  Bemerkung  „zur  Einkassierung“f  ,,in  Pro- 
kura“,  oder  eine  andere,  die  Bevollmachtigung  ausdrückende  Formel  beigefiigt 
worden,  so  übertràgt  das  Indossament  das  Eigentum  an  dem  Wechsel  nicht,  er- 
machtigt  aber  den  ïndossatar  zur  Einziehung  der  Weehselforderung,  Protester¬ 
hebung  und  Benachrichtigung  des  Vormannes  seines  Indossanten  von  der  unter- 
bliehenen  Zahlung  (§  45),  sowie  zur  Einklagung  der  nicht  bezahlten  und  zur  Er- 
hebung  der  deponierten  WechselschuLd. 

Ein  solcher  ïndossatar  ist  auch  berechtigt,  diese  Befugnis  dnrch  ein  weiteres 
Prokura-Indossament  einem  anderen  zu  übertragen, 

Dagegen  ist  derselbe  zur  weiter  en  Begebung  durch  eigentliches  Indossament 
selbst  dann  nicht  befugt,  wenn  dem  Prokura-Indossamente  der  Zusatz  ,,oder  Grder5* 
hinzugefügt  ist, 

IV.  Prâsentation  zur  Annahme. 

18.  Der  Inhaber  eines  Wechsels  ist  berechtigt,  den  Wechsel  dem  Bezogenen  sofort 
zur  Annahme  zu  prasentieren  und  in  Ermangelung  der  Annahme  Prostest  erheben  zu 
lassen,  Eine  entgegenstehende  Übereinkunft  bat  keine  wechselrechtliche  Wirkung, 

Nur  bei  Marktwechseln  findet  eine  Ausnahme  dahin  statt,  daS  solche  Wechsel 
nicht  vor  dem  Ànfange  des  Marktes,  und  wenn  er  acht  Tage  oder  langer  dauert, 
nicht  vor  der  zweiten  Hàlfte  dessel  b  en  zur  Annahme  pràsentiert,  und  in  Erraan- 
gelung  derselben  protestiert  werden  konnen. 
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II.  Des  Obligations  du  tireur. 

8.  Le  tireur  d’une  lettre  de  change  répond  en  droit  de  change  de  Inacceptation 
et  du  paiement. 

III*  De  r  Endossement* 

9.  Le  preneur  ou  bénéficiaire  peut  transmettre  la  lettre  de  change  à  un  tiers 
par  endossement  (Indossameni  ou  giro ). 

Cependant  lorsque  le  tireur  a  interdit  la  transmission  par  les  mots  mon  â  ordre» 
ou  par  une  expression  équivalente  insérés  dans  la  lettre  de  change ,  l’endossement 
ne  produit  aucun  effet  en  droit  de  change, 

10*  L’endossement  transfère  à  celui  à  qui  il  est  fait  (bénéficiaire  de  T  endosse¬ 
ment,  ïndossatar)  tous  les  droits  qui  résultent  de  la  lettre  de  change,  notamment 
le  pouvoir  d’endosser  la  lettre  à  nouveau.  La  lettre  de  change  peut  aussi  être  endossée 
valablement  au  profit  du  tireur,  du  tiré,  de  Faccepteur  ou  d’un  précédent  endosseur, 
et  être  réendossée  par  eux. 

Il*  L’endossement  doit  être  écrit  sur  la  lettre  de  change,  ou  sur  une  copie, 
ou  sur  une  feuille  liée  à  la  lettre  de  change  ou  à  la  copie  (Allonge)* 

12-  L’endossement  est  valable  quand  même  Fendosseur  n’aurait  signé  que  de 
son  nom  ou  de  sa  raison  de  commerce  au  dos  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  copie 
ou  sur  l’allonge  (endossement  en  blanc,  Blanko- Indossameni). 

13,  Tout  porteur  d’une  lettre  de  change  a  le  droit  de  remplir  les  endossements 
en  blanc  qui  s’y  trouvent;  il  peut  aussi  réendosser  la  lettre  sans  les  avoir  remplis. 

14*  L’endosseur  répond,  conformément  au  droit  de  change,  vis-à-vis  de  tout 
porteur  subséquent,  de  l’acceptation  et  du  paiement  de  la  lettre  de  change.  Mais 
lorsqu’il  a  ajouté  à  Fendossement  la  note  «sans  garantie»  ou  «sans  obligo »  ou  une 
réserve  équivalente,  il  est  affranchi  de  l’engagement  qui  résulte  de  son  endossement. 

15P  Lorsque  la  transmission  a  été  interdite  dans  l’endossement  par  les  mots: 
mon  à  ordre»  ou  par  une  expression  équivalente,  les  porteurs  à  qui  la  lettre  de  change 
arrive  des  mains  de  celui  au  bénéfice  de  qui  Fendossement  a  été  fait  n’ont  aucun 
recours  contre  l’endosseur. 

16*  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  endossée  après  les  délais  fixés  pour  le  protêt 
faute  de  paiement,  le  bénéficiaire  de  l’endossement  acquiert  contre  le  tiré  les  droits 
résultant  de  l’acceptation  qui  a  pu  être  faite  et  les  droits  de  recours  contre  ceux  qui 
ont  endossé  la  lettre  après  les  délais. 

Mais  lorsque  la  lettre  de  change  a  déjà  été  pro testée  faute  de  paiement  avant 
rendossement,  le  bénéficiaire  de  l’endossement  n’a  que  les  droits  de  son  endosseur 
contre  l’accepteur,  le  tireur  et  ceux  qui  ont  endossé  la  lettre  avant  le  protêt.  Le 
plus,  en  pareil  cas  l’endosseur  n’est  pas  obligé  en  vertu  du  droit  de  change. 

17,  Lorsqu’à  Fendossement  a  été  ajoutée  la  note  :  « pour  encaissement»  ou  «par 
procuration»  ou  toute  autre  formule  exprimant  le  mandat,  Fendossement  ne  transfère 
pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change,  mais  il  autorise  le  bénéficiaire  de  l’endosse¬ 
ment  à  recouvrer  le  montant  de  la  dette  de  change,  à  faire  le  protêt,  et  à  informer 
le  prédécesseur  de  son  endosseur  que  le  paiement  n’a  pas  été  fait  (art.  45),  et  aussi 
à  poursuivre  le  paiement  de  la  dette  de  change  non  payée  et  à  en  toucher  le  montant 
s’il  a  été  déposé. 

Ledit  bénéficiaire  de  Fendossement  est  également  autorisé  à  transmettre  ce 
droit  à  un  tiers  par  un  nouvel  endossement  par  procuration  (Prokur a- Indossameni). 

Au  contraire,  il  n’a  pas  le  droit  de  négocier  lui -même  la  lettre  de  change  par  un 
endossement  proprement  dit,  même  si  l’addition  :  «ou  à  ordre»  était  ajoutée  à  Fendos¬ 
sement  en  procuration. 

IV-  De  la  présentation  à  acceptation* 

18.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  a  le  droit  de  la  présenter  immédiatement 
au  tiré  pour  acceptation,  et  faute  d’acceptation  de  faire  dresser  protêt.  Toute  con¬ 
vention  contraire  n’a  aucun  effet  en  droit  de  change. 

Il  n’y  a  d’ exception  que  pour  les  effets  de  change  payables  au  marché,  lesquels 
ne  peuvent  pas  être  présentés  à  acceptation,  et,  faute  d’acceptation,  être  protestés 
avant  le  commencement  du  marché,  et  s’il  dure  huit  jours  ou  plus  longtemps  avant 
la  seconde  moitié  du  marché. 
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Bosnien-Herzegowina  :  Wechsel  gesetz,  II,  ÀbBcbmtt.  Gezogene  Wechsel, 


Der  bloBe  Besitz  des  Weehsels  ermâchtigt  zur  Prâsentation  des  Weehsels  und 
zur  Erkebang  des  Protestes  mangels  Annahme. 

19,  Eine  Yerpflichtung  des  Inhabers,  den  Wechsel  zur  Ânnahme  zu  prâsentieren, 
findet  nur  bei  Wechseln  statt,  welche  auf  eine  bestimmte  Zeit  nach  Sicht  lauten, 
Solehe  Wechsel  müssen  bei  Yerlust  des  wechsel  mâfiigen  Anspruches  gegen  die  In- 
dossanten  und  den  AussteEer,  naeh  MaBgabe  der  besonderen  im  Wechsel  enthal- 
tenen  Bestimmung  und  in  Ermangelung  derselben  binnen  zwei  Jahren  nach  der 
Ausstellung  zur  Annahme  prasentiert  werden, 

Hat  ein  Indossant  auf  einen  Wechsel  dieser  Art  seinetn  Indossamente  eine 
besondere  Prasentationsfrist  hinzugefügt,  so  erlischt  seine  wechselmâBige  Verpflich- 
tungj  wenn  der  Wechsel  nicht  innerhalb  dieser  Erist  zur  Annahme  prasentiert 
worden  ist. 

20,  Wenn  die  Annahme  eines  auf  bestimmte  Zeït  nach  Sicht  gesteEten  Wech- 
sels  nicht  zu  erhalten  ist,  oder  der  Bezogene  die  Datierung  seines  Akzeptes  verwei- 
gert,  so  muB  der  Inhaber,  bei  Yerlust  des  wechselmâtôigen  Anspruches  gegen  die 
Indossanten  und  den  AussteEer,  die  rechtzeitige  Prâsentation  des  Weehsels  durch 
einen  innerhalb  der  Prasentationsfrist  (§  19)  erhobenen  Protest  feststeÜen  lassen. 

Der  Protesttag  gilt  in  diesem  FaEe  fur  den  Tag  der  Présentation. 

Ist  die  Protesterhebung  unterbHeben,  so  wird  gegen  den  Akzeptanten,  welcher 
die  Datierung  seines  Akzeptes  unterlassen  hat,  die  Verfallszeit  des  Weehsels  vom 
letzten  Tage  der  Prasentationsfrist  an  gerechnet. 

V.  Annahme  (Akzeptatïon). 

21,  Die  Annahme  des  Weehsels  mu  B  auf  dem  Wechsel  schriftlich  gesehehen. 

Jede  auf  den  Wechsel  geschriebene  und  von  dem  Bezogenen  untersehriebene 

Erklarimg  gilt  für  eine  unbeschrânkte  Annahme,  sofern  nicht  in  derselben  ausdrück- 
lich  ausgesprochen  ist,  daB  der  Bezogene  entweder  überhaupt  nicht  oder  nur  unter 
gewissen  Emschrankungen  annehmen  woMe. 

Als  eine  unbeschrânkte  Annahme  wird  auch  angesehen,  wenn  der  Bezogene 
ohne  weiteren  Beisatz  seinenNamen  oder  seine  Eirma  auf  die  Vorderseite  des  Weehsels 
schreibt. 

Die  einmal  erfolgte  Annahme  kann  nicht  wieder  zuriïckgenommen  werden. 

§  22,  Der  Bezogene  kann  die  Annahme  auf  einen  Teil  der  im  Wechsel  ver- 
schriebenen  Summe  besehrânken. 

Werden  dem  Akzepte  andere  Emschrankungen  beigefügt,  so  wird  der  Wechsel 
einem  solchen  gleichgeaehtet,  dessen  Annahme  gânzheh  verweigert  worden  ist, 
der  Âkzeptant  haftet  aher  nach  dem  Inhalte  seines  Akzeptes  wechselmâBig, 

23,  Der  Bezogene  wird  dnrch  die  Annahme  wechsehnâBig  verpflichtct,  die  von 
ihm  akzeptierte  Summe  zur  YerfaEszeit  zu  zahlen, 

Àuch  dem  Aussteller  haftet  der  Bezogene  ans  dem  Akzepte  wechselmâÈig. 

Dagegen  steht  dem  Bezogenen  kein  Wechselrecht  gegen  den  Aussteller  zu. 

24,  Ist  in  dem  Wechsel  ein  vom  Wohnorte  des  Bezogenen  verschiedener 
Zahlungsort  (§  4,  Nr.  8)  angegeben  {DomizEwechsel),  so  ist,  insofern  der  W7eclisel 
nicht  schon  ergibt,  durch  wen  die  Zahlung  am  Zahlungsorte  erfolgen  soE,  dies  vom 
Bezogenen  beî  der  Annahme  auf  dem  Wechsel  zu  beruerken.  Ist  dies  nicht  gesehehen,  so 
wird  angenommen,  dafi  der  Bezogene  selbst  die  Zahlnng  am  Zahlungsorte  leisten  wolle. 

Der  Aussteller  eines  Domîzilwechsels  kann  in  demselben  die  Prâsentation  zur 
Annahme  vorschreiben.  Die  Nicht  beobachtung  dieser  Yorschrift  hat  den  Yerlust 
des  Régresses  gegen  den  ÂussteEer  nnd  die  Indossanten  zur  Eolge. 

VL  RegreB  auf  Sicherstellung, 
i.  Wegen  nicht  erhaltener  Annahme. 

25,  Wenn  die  Annahme  eines  Weehsels  überhaupt  nicht,  oder  unter  Einschrân- 
kungen,  oder  nur  auf  eine  geringere  Summe  erfolgt  ist,  so  sind  die  Indossanten 
und  der  AussteEer  weehselmâhig  verpfüchtet,  gegen  Àusliândigung  des  mangels 
Ânnahme  aufgenommenen  Protestes  genügende  Sicherheit  daliin  zu  leisten,  daB 
die  Bezahlung  der  im  Wechsel  verschriebenen  Summe,  oder  des  nicht  angeno m menen 
Betrages,  sowie  die  Erstattung  der  dnrch  die  Nichtannahme  veranlassten  Kosten 
am  Yerfallstage  erfolgen  werde. 


Bosnie-Herzégovine.  —  Loi  sur  Je  change*  Chap*  H*  Des  lettres  de  change.  3QQ 

La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  donne  le  droit  de  la  présenter  et  à 
défaut  d’acceptation  de  la  faire  protester* 

19,  Le  porteur  n’est  obligé  de  présenter  la  lettre  de  change  à  l’acceptation  que 
si  elle  est  à  un  certain  délai  de  vue.  Sous  peine  de  perte  du  recours  que  la  loi  sur  le 
change  accorde  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  ladite  lettre  de  change  doit  être 
présentée  à  l’acceptation  conformément  aux  conditions  particulières  fixées  par  la 
lettre,  et,  à  défaut  de  ces  conditions,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l’émission* 

Lorsque  sur  une  lettre  de  change  de  ce  genre,  l’endosseur  a  ajouté  dans  son 
endossement  un  délai  spécial  de  présentation,  il  n’est  plus  obligé  à  raison  du  droit 
de  change,  si  la  lettre  de  change  n’a  pas  été  présentée  à  l’acceptation  dans  ce  délai* 

20,  Lorsque  la  lettre  de  change  tirée  à  un  certain  délai  de  vue  n’est  pas  acceptée, 
ou  si  3e  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  le  porteur  doit,  sous  peine  de  perdre  le 
droit  de  recours  qu’il  a  en  vertu  de  la  loi  de  change  contre  les  endosseurs  et  ïe  tireur, 
faire  constater  la  présentation  en  temps  utile  de  la  lettre  par  un  protêt  dressé  dans 
le  délai  de  présentation  (art*  19). 

Dans  ce  cas,  le  jour  du  protêt  vaut  comme  jour  de  présentation* 

A  défaut  de  protêt,  le  délai  d’échéance  de  la  lettre  de  change  est  compté  contre 
l’accepteur  qui  a  omis  de  dater  son  acceptation  à  partir  du  dernier  jour  du  délai  de 
présentation, 

V-  De  Inacceptation  (Akzeptation) , 

21,  L’acceptation  de  la  lettre  de  change  doit  être  donnée  par  écrit  sur  celle-ci. 

Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de  change  et  signée  par  le  tiré  vaut  comme 

acceptation  pure  et  simple,  s’il  n’y  est  pas  expressément  exprimé  que  le  tiré  ou  ne 
veut  pas  accepter  ou  ne  veut  accepter  que  sous  certaines  restrictions* 

Est  considérée  aussi  comme  acceptation  pure  et  simple  l’apposition  par  le  tiré, 
sans  aucune  autre  addition,  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change  de  la  signature  de  son 
nom  ou  de  sa  raison  de  commerce. 

L’acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  pas  être  retirée. 

22,  Le  tiré  peut  limiter  l’acceptation  à  une  partie  de  la  somme  inscrite  sur  la 
lettre  de  change* 

Lorsque  d’autres  restrictions  sont  apportées  à  l’acceptation,  la  lettre  de  change 
est  assimilée  à  une  lettre  de  change  dont  l’acceptation  a  été  entièrement  refusée, 
mais  l’accepteur  est  garant,  en  vertu  du  droit  de  change,  selon  la  teneur  de  son 
acceptation. 

23,  L’acceptation  oblige  en  vertu  du  droit  de  change  le  tiré  à  payer  à  l’échéance 
la  somme  qu’il  a  acceptée. 

Il  est,  par  suite  de  l’acceptation,  garant  même  à  l’égard  du  tireur,  en  vertu  du 
droit  de  change* 

Au  contraire,  il  n’a  aucun  droit  contre  le  tireur  en  vertu  du  droit  de  change* 

24,  Lorsque  la  lettre  de  change  porte  un  lieu  de  paiement  {art*  4  n°  8)  différent 
du  domicile  du  tiré  (lettre  de  change  domiciliée  [Domizüirwechsd]),  le  tiré  doit,  lors 
de  h  acceptation ,  noter  sur  la  lettre,  si  elle  ne  l’indique  pas  déjà,  par  qui  le  paiement 
doit  être  effectué  au  lieu  convenu*  Faute  de  quoi  le  paiement  sera  réputé  devoir 
être  fait  par  lui- même  au  lieu  dit* 

Le  tireur  d’une  lettre  de  change  domiciliée  peut  dans  la  lettre  prescrire  la  pré¬ 
sentation  à  1  acceptation*  L’inobservation  de  cette  prescription  entraîne  la  perte 
du  droit  de  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs, 

VL  Des  recours  pour  obtenir  sûreté, 

i*  Recours  pour  défaut  d’ acceptation* 

25,  Lorsqu’une  lettre  de  change  n’a  pas  été  acceptée  ou  n’a  été  acceptée  que 
sous  réserves  ou  que  pour  une  somme  plus  faible,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont 
obligés,  en  vertu  du  droit  de  change,  de  fournir,  contre  remise  du  protêt  faute  d’accep¬ 
tation,  une  sûreté  suffisante  que  le  paiement  de  la  somme  portée  sur  la  lettre  ou  du 
montant  non  accepte  sera  fait  au  jour  de  l’echeance,  avec  le  remboursement  des 
rais  causés  par  la  non-acceptation. 
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Bosmen-Herzegowina:  Wechselgesetz*  II*  Abechnitt*  Gezogene  Weehsel. 

Die  Art  der  Sicherstellung  und  der  Ort,  .wo  die  zur  Sicherheit  gegebene  Sache 
verwahrt  werden  soll,  hàngt  von  der  Übereinkunft  der  Parteien  ab*  Shid  sie 
darüber  nicht  einig,  so  muB  der  sicherzustellende  Betrag  bei  Oerieht  bar  erlegt 
werden, 

Dem  Wechselglàubiger  gebiihrfc  auf  die  zur  Sicherstellung  erlegte  Sache  das 
Pfandrecht,  wenn  es  ihm  auch  nicht  ausdrîicklich  eingeràumt  worden  ist* 

26,  Der  Rémittent,  sowie  jeder  Indossatar  wird  durch  den  Besitz  des  mangels 
Ànnahme  aufgenommenen  Protestes  ermâehtigt,  von  dem  Aussteller  und  den  übrigen 
Vormànnern  Sicherheit  zu  fordem  und  im  Wege  des  Wechselprozesses  darauf  zu  klagen, 

Der  RegreBnehmer  ist  hierbei  an  die  Folgeordnung  der  Indossamente  und  die 
e  in  mal  getroffene  Wahl  nicht  gebunden. 

Der  Beibringung  des  Wechsels  und  des  Nachweises,  daÛ  der  RegreBnehmer 
seinen  Nachmànnern  selbst  Sicherheit  bestellt  habe,  bedarf  es  nicht* 

27,  Die  bestellte  Sicherheit  haftet  nicht  bloB  dem  RegreBnehmer,  sondera 
auch  allen  anderen  übrigen  Nachmànnern  des  Bestellers,  insofern  sie  gegen  ihn 
den  RegreB  auf  Sicherstellung  nehmen,  Dieselben  sind  weitere  Sicherheit  zu  ver- 
langen  nur  in  dem  Falle  berechtigt,  wenn  sie  gegen  die  Art  oder  GroBe  der  bestellten 
Sicherheit  Einwendungen  zu  begründen  vermôgen. 

28,  Die  bestellte  Sicherheit  muB  zurückgegeben  werden:  1*  sobald  die  voll- 
standige  Annahme  des  Wechsels  nachtràglich  erfolgt  ist;  —  2*  wenn  gegen  den 
RegreBpflichtigen,  weleher  sie  bestellt  hatf  binnen  Jahresfrist,  voni  VerfaUstage  des 
Wechsels  an  gerechnet,  auf  Zahlung  aus  dem  Weehsel  nicht  geklagt  worden  ist; 

- —  3*  wenn  die  Zahlung  des  Wechsels  erfolgt  oder  die  Wechselkraft  desselben  er- 
loschen  ist* 

2,  Wegen  Unsicherheît  des  Akzeptanten. 

29,  Ist  ein  Weehsel  ganz  oder  teilweise  angenommen  worden,  so  kann  in 
hetreff  der  akzeptierten  Sumrne  Sicherheit  nur  gefordert  werden:  1.  wenn  über 
das  Vermôgen  des  Akzeptanten  der  Konkurs  eroffnet  worden  ist,  oder  der 
Akzeptant  auch  nur  seine  Zahlungen  eingesteUt  hat;  —  2.  wenn  nach  Ausstellung 
des  Wechsels  eine  Exekution  in  das  Vermôgen  des  Akzeptanten  fruchtlos  aus- 
gef allen  ist1* 

Wenn  in  diesen  Falien  die  Sicherheit  von  dem  Akzeptanten  nicht  geîeistet 
und  dieserhalb  Protest  gegen  denselben  erhoben  wird,  auch  von  den  auf  dem  Weehsel 
etwa  benannten  Notadressen  die  Annahme  naeh  Ausweis  des  Protestes  nicht  zu 
erhalten  ist,  so  kann  der  Inhaber  des  Wechsels  und  jeder  Indossatar  gegen  Aus- 
lieferung  des  Protestes  von  seinen  Vormànnern  Sicherstellung  fordern  {§§  25- — 28}* 

Der  Wechsehnhaber  ist  in  diesen  Fâllen  berechtigt,  auch  von  dem  Akzeptanten 
im  Wege  des  Wechselprozesses  Sicherstellung  zu  fordem* 

Der  bloBe  Besitz  des  Wechsels  vertritt  die  S  telle  einer  Vollmacht,  in  den  Nr.  1 
und  2  genannten  Falien  von  dem  Akzeptanten  Sicherstellung  zu  fordern  und,  wenn 
soiche  nicht  zu  erhalten  ist,  Protest  erheben  zu  lassen. 

VIL  Erfüllung  der  Wechselverbindlichkeît, 
i-  Zahlungstag. 

30,  Ist  in  dem  Weehsel  ein  bestimmter  Tag  als  Zahlungstag  bezeichnet,  so 
tritt  die  Verfallszeit  an  diesem  Tage  ein* 

Ist  die  Zahlungszeit  auf  die  Mitte  eines  Monats  gesetzt  worden,  so  ist  der  Weehsel 
am  15*  dieses  Monats  fàllig;  ist  die  Zahlungszeit  auf  Ànfang  oder  ist  sie  auf  Ende 
eines  Monats  gesetzt  worden,  so  ist  darunter  der  erste  oder  der  letzte  Tag  des  Mo¬ 
nats  zn  verstehen. 

31,  Fin  auf  Sicbt  gesteliter  Weehsel  ist  bei  der  Vorzeigung  fallig. 

Ein  solcher  Weehsel  muB,  bei  Verlust  des  wechselmaBigen  Anspruches  gegen 
die  Indossanten  und  den  Aussteller,  nach  MaBgabe  der  besonderen  im  Weehsel 
enthaltenen  Bestimmung  und  in  Ermangelung  derselben  binnen  zwei  Jahren 
nach  der  Âusstellung  zur  Zahlung  prasentiert  werden. 


Fflâ&ung  nach  dem  Geaeta  vom  10*  Jànner  1908,  Gcs.-  u.Ver*-Bl,  ]STr.  15  (0.  Anm.  5 
auf  S.  249)* 
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La  nature  de  la  sûreté  et  le  lieu  où  sera  conservé  l’objet  donné  comme  sûreté 
dépendent  de  raccord  des  parties.  En  cas  de  désaccord,  la  somme  à  garantir  doit 
être  déposée  en  espèces  au  tribunal* 

Le  créancier  à  raison  de  la  lettre  de  change  a  droit  de  gage  sur  l'objet  déposé 
comme  sûreté,  même  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  accordé  en  termes  formels. 

26.  Le  preneur  ou  premier  bénéficiaire  de  F  effet,  comme  aussi  tout  bénéficiaire 
de  l’endossement,  a  le  droit,  par  la  possession  de  Pacte  de  protêt  faute  d’acceptation, 
d’exiger  une  sûreté  du  tireur  et  de  ses  autres  prédécesseurs,  et  de  la  demander  en 
justice  par  la  voie  de  la  procédure  de  change. 

Le  demandeur  en  recours  n’est  pas  lié  par  l’ordre  des  endossements  et  par  le 
choix  qui  a  été  fait  primitivement. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  demandeur  en  recours  produise  la  lettre  de  change 
ou  justifie  qu’il  a  lui- même  donné  une  sûreté  à  ses  successeurs* 

27.  La  sûreté  fournie  répond  non  seulement  vis-à-vis  du  demandeur  qui  a 
exercé  recours,  mais  aussi  vis-à-vis  de  tous  les  autres  successeurs  de  celui  qui  P  a 
constituée,  en  tant  qu’ils  se  retournent  contre  lui  pour  obtenir  sûreté*  Ces  succes¬ 
seurs  n’ont  le  droit  de  demander  une  autre  sûreté  que  s’ils  peuvent  faire  de  justes 
objections  contre  la  nature  de  la  sûreté  fournie. 

28.  La  sûreté  fournie  doit  être  restituée:  1°  dès  que  par  la  suite  la  lettre  de 
change  a  été  complètement  acceptée;  —  2°  lorsque,  dans  le  délai  d’une  année  à 
partir  du  jour  de  l’échéance  de  la  lettre  de  change,  celui  qui  est  tenu  du  recours 
et  a  fourni  la  sûreté  n’a  pas  été  actionné  en  justice  en  paiement  de  la  lettre;  — 
3°  lorsque  la  lettre  de  change  a  été  payée  ou  qu’elle  a  cessé  de  produire  effet  comme 
lettre  de  change. 

2.  Recours  à  raison  de  la  solvabilité  incertaine  de  l’accepteur» 

29.  Lorsqu’une  lettre  de  change  a  été  acceptée  en  totalité  ou  en  partie,  une 
sûreté  ne  peut  être  demandée  pour  la  somme  acceptée  que:  1°  si  la  faillite  a  été 
ouverte  sur  les  biens  de  Faccepteur  ou  encore  si  l’accepteur  a  seulement  suspendu 
ses  paiements;  — 2°  si,  après  que  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  une  exécution  forcée 
a  été  poursuivie  sur  les  biens  de  Faccepteur  et  est  restée  infructueuse1. 

Lorsque,  dans  ces  cas,  l’accepteur  n’a  pas  fourni  de  sûreté,  et  que,  par  suite,  protêt 
a  été  dressé  contre  lui,  aussi  lorsqu’après  représentation  du  protêt  l’acceptation 
n’a  pas  été  obtenue  des  personnes  qui  ont  pu  être  nommées  sur  la  lettre  de  change, 
pour  la  donner  au  besoin,  le  porteur  de  la  lettre  et  tout  bénéficiaire  de  l’endossement 
peuvent,  contre  remise  du  protêt,  exiger  une  sûreté  de  leurs  prédécesseurs  (art. 
25  à  28)* 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  a  dans  ces  cas  le  droit  d’exiger  aussi  de  Faccep¬ 
teur  une  sûreté,  par  la  voie  de  la  procédure  de  change* 

La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  tient  lieu  de  pouvoir,  dans  le  cas 
des  nos  1  et  2,  pour  demander  une  sûreté  à  l’accepteur,  et,  si  elle  n’est  pas  obtenue, 
pour  faire  dresser  protêt* 

VII.  De  F  exécution  des  obligations  de  change, 

i.  Jour  de  paiement. 

30.  Lorsqu’un  jour  déterminé  a  été  porté  sur  la  lettre  de  change  comme  jour 
de  paiement,  ce  jour  sera  celui  de  l’échéance. 

Lorsque  la  date  du  paiement  a  été  fixée  au  milieu  d’un  mois,  la  lettre  de  change 
échoit  le  15  de  ce  mois;  si  la  date  de  paiement  a  été  fixée  au  commencement  ou  à 
la  fin  d’un  mois,  il  faut  entendre  par  là  le  premier  ou  le  dernier  jour  du  mois. 

31.  Une  lettre  de  change  tirée  à  vue  échoit  lors  de  la  présentation. 

L’effet  à  vue  doit,  sous  peine  de  perte  du  recours  de  change  contre  les 

endosseurs  et  le  tireur,  être  présentée  au  paiement  conformément  à  la  condition 
partie uli ère  indiquée  dans  sa  teneur,  et,  à  défaut  de  cette  condition,  dans  les  deux 
années  de  la  création  de  la  lettre* 


1)  Rédaction  conforme  à  la  loi  du  10  janvier  1008  (Ges.  u.  V.Bl.  n»  15).  (Cf*  note  5  do  la 
page  249.) 
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Hat  ein  Indossant  auf  einen  Wechsel  dieser  Art  seinern  Indossamente  eine 
besondere  Prâsentationsfrlst  hinzugefügt,  so  erlischt  seine  wechselmâBige  Ver- 
pfliclitung,  wenn  der  Weohsél  nicht  innerhalb  dieser  Frist  prâsentiert  worden  ist* 

32.  Bei  Wechseln,  welche  mit  dem  Âblaufe  einer  bestimmten  Frist  nach 
Sicht  oder  nach  date  zahlbar  sind,  tritt  die  Verfallzeit  ein:  L  wenn  die  Frist  nach 
Tagen  bestimmt  ist,  an  dem  letzten  Tage  der  Frist;  bei  Bereehnung  der  Frist 
wird  der  Tag,  an  welchem  der  nach  dato  zahlbare  Wechsel  ausgestellt  oder  der 
nach  Sicht  zahlbare  zur  Annahme  prâsentiert  ist,  nicht  mitgereehnet  ;  - —  2*  wenn 
die  Frist  nach  Wochen,  Moixaten  oder  einem,  mehrere  Monate  umfassenden  Zeit- 
raume  (Jahr,  lialbes  Jahr,  Vierteljahr)  bestimmt  ist,  an  demjenigen  Tage  der  Zah- 
lungswoche  oder  des  Zaklungsmonats,  der  dur  ch  seine  Benennung  oder  Zabi  dem 
Tage  der  Ausstellung  oder  Prâsentation  entspricht;  fehlt  dieser  Tag  in  dem  Zah- 
lungsmonate,  so  tritt  die  Verfallszeit  am  letzten  Tage  des  Zahlungsmonates  em. 

Der  Ausdruck  „halber  Monat“  wird  einem  Zeitraume  von  15  Tagen  gleichge- 
aehtet*  Ist  der  Wechsel  auf  einen  oder  mehrere  ganze  Monate  und  einen  halben 
Monat  gestellt,  so  sind  die  15  Tage  zuletzt  zu  zâhîen* 

33.  Respekttage  finden  nicht  statt. 

34.  Ist  in  einem  Lande,  in  welchem  nach  aitem  Stile  gerechnet  wird,  ein  im 
Inlande  zahlbarer  Wechsel  nach  dato  ausgestellt,  und  dahei  nicht  bemerkt,  daÆ 
der  Wechsel  nach  neuem  Stile  datiert  sei,  oder  ist  derselbe  naeh  beiden  Stilen 
datiert,  so  wird  der  Verf ails  tag  nach  demjenigen  Kalendertage  des  neuen  Stiles 
berechnet,  welcher  dem  nach  aitem  Stile  sich  ergebenden  Tage  der  Àusstellung 
entsprieht. 

35.  Marktwechsel  werden,  wenn  der  Markt  nur  einen  Tag  dauert,  an  diesem 
Tage  fâllig.  Dauert  der  Markt  melirere,  jedoch  nicht  über  aeht  Tage,  so  tritt  die 
Verfallszeit  des  Wechsels  an  dem  Tage  vor  dem  gesetzlichen  Sehlusse  des  Marktes 
ein*  Wechsel,  welche  auf  Mârkte  von  mehr  als  achttâgiger  Dauer  lauten,  verfallen 
am  dr itten  Tage  vor  dem  gesetzhchen  Sehlusse  des  Marktes* 

2.  Zahlung. 

36.  Der  Inhaber  eines  indossierten  Wechseïs  wird  dureb  eine  zusammen- 
liângende,  bis  auf  ihn  hinuntergehende  Reihe  von  Indossamenten  als  Eigentiimer 
des  Wechsels  legitimiert.  Das  ers  te  Indossament  muB  demnaeh  mit  dem  Nam  en 
des  Remittenten,  jedes  folgende  Indossament  mit  dem  Namen  desjenigen  unter- 
zeichnet  sein,  welchen  das  unmittelbar  vorhergehende  Indossament  aLs  Indossatar 
benennt*  Wenn  auf  ein  Blanko- Indossament  ein  weiteres  Indossament  folgt,  so 
wird  angenommen,  daB  der  Àussteller  des  letzteren  den  Wechsel  durch  das  Blanko- 
Indossament  erwor ben  hat, 

Àusgestrichene  Indossamente  werden  bei  Prüfung  der  Légitimation  als  nicht 
geschrieben  angesehen* 

Die  Echtheit  der  Indossamente  zu  prüfen,  ist  der  Zahlende  nicht  verpflichtet. 

37.  Lautet  ein  Wechsel  auf  eine  Miinzsorte,  welche  am  Zahlungsorte  keinen 
Umlauf  kat,  oder  auf  eine  Rechnungswâhrung,  so  kann  die  Weeliseisumme  nach 
ihrem  Werte  zur  Verfallszeit  in  der  Landesmünze  gezahlt  werden,  sofern  nicht 
der  Àussteller  durch  den  Gebrauch  des  Wortes  „effektiv“  oder  eines  âhnlichen 
Zusatzes  die  Zahlung  in  der  im  WTechsel  benannten  Miinzsorte  ausdrücküch  be- 
stimmt  hat* 

38.  Der  Inhaber  des  Wechsels  darf  eine  ihm  angebotene  Teilzahlung  selbst 
dann  nicht  zurückweisen,  wenn  die  Annahme  auf  den  ganzen  Betrag  der  ver- 
schriebenen  Summe  erfolgt  ist, 

33.  Der  Wechselschuldner  ist  nur  gegen  Aushândigung  des  quittierten  Wechsels 
zu  zahlen  verpflichtet* 

Hat  der  Wechselschuldner  eine  Teilzahlung  geleistet,  so  kann  derselbe  nur  ver- 
laugen,  daB  die  Zahlung  auf  dem  Wechsel  abgeschrieben  und  ihm  die  Quittung 
auf  einer  Abschrift  des  Wechsels  erteilt  werde. 

46.  Wird  die  Zahlung  des  Wechsels  zur  Verfallszeit  nicht  gefordert,  so  ist 
der  Akzeptant  nach  Ablauf  der  für  die  Protesterkebung  mangels  Zahlung  bestimm¬ 
ten  Frist  befugt,  die  Wechselsumme  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Inhabers  bei  Gericht 
niederzulegen. 

Der  Vorladung  des  Inhabers  bedarf  es  nicht* 
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L’ endosseur,  qui  a  sur  une  lettre  de  change  de  cette  nature  ajouté  à  son  endos¬ 
sement  un  délai  spécial  de  présentation,  cesse  d’être  obligé  en  vertu  du  droit  de  change, 
si  la  lettre  n’a  pas  été  présentée  dans  le  délai. 

32*  Pour  les  lettres  de  change  qui  sont  payables  h  l’expiration  d’un  certain 
délai  de  vue  ou  de  date  (■ nach  data),  l’échéance  a  lieu:  1°  le  dernier  jour  du  délai, 
si  le  délai  est  indiqué  en  jours  ;  dans  le  calcul  du  délai  n’est  pas  compté  le  jour  auquel, 
la  lettre  payable  à  un  délai  de  date  (nach  data)  a  été  tirée,  ni  le  jour  auquel  la  lettre 
payable  à  vue  a  été  présentée;  —  2°  le  jour  de  la  semaine  ou  du  mois  de  paiement 
qui  correspond  par  sa  désignation  ou  son  quantième  au  jour  de  la  création  ou  de 
la  présentation,  si  le  délai  est  indiqué  en  semaines,  en  mois  ou  pour  un  temps  compre¬ 
nant  plusieurs  mois  (année,  demi-année,  trimestre);  lorsque  ce  jour  manque  dans 
le  mois  de  paiement,  l’échéance  est  reportée  au  dernier  jour  de  ce  mois. 

L’expression  :  <$demi-mois»  est  assimilée  à  un  délai  de  15  jours.  Si  la  lettre  de 
change  a  été  tirée  à  un  ou  plusieurs  mois  entiers  et  à  un  demi-mois,  les  15  jours 
doivent  être  comptés  en  dernier. 

33,  Il  n’y  a  pas  de  jours  de  grâce, 

34*  Lorsqu’une  lettre  de  change  payable  dans  le  pays  (Bosnie -Herzégovine)  a 
été  tirée  à  un  certain  délai  de  date  dans  un  pays  qui  suit  le  calendrier  vieux  style, 
et  s’il  n’est  pas  indiqué  dans  la  lettre  qu’elle  est  datée  suivant  le  nouveau  style, 
ou  si  elle  est  datée  dans  les  deux  styles,  le  jour  de  l’échéance  est  calculé  d’après 
le  jour  du  calendrier  nouveau  style  qui  correspond  au  jour  de  la  création  de  la  lettre 
dans  le  vieux  style. 

35*  Les  lettres  de  change  payables  au  marché,  lorsque  le  marché  ne  dure  qu’un 
seul  jour,  arrivent  à  échéance  le  jour  même.  Lorsque  le  marché  dure  plusieurs  jours, 
mais  pas  plus  de  huit  jours,  l’échéance  a  lieu  le  jour  qui  précède  la  clôture  légale 
du  marché.  Les  lettres  de  change,  qui  sont  payables  à  un  marché  dont  la  durée 
est  de  plus  de  huit  jours,  arrivent  à  échéance  le  troisième  jour  avant  la  clôture  légale 
du  marché. 

2.  Paiement. 

36,  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  endossée  justifie  qu’il  en  est  propriétaire 
par  une  suite  ininterrompue  d’endossements  aboutissant  à  lui.  En  conséquence 
le  premier  endossement  doit  être  signé  par  le  preneur  ;  chaque  endossement  suivant* 
par  celui  que  l’endossement  immédiatement  précédent  désigne  comme  bénéficiaire  (In- 
dossatar ).  Lorsqu’un  endossement  est  précédé  d’un  endossement  en  blanc,  il  est 
admis  que  l’endosseur  a  acquis  la  lettre  de  change  par  l’endossement  en  blanc. 


Les  endossements  biffés  sont,  pour  la  vérification  de  la  propriété  de  la  lettre 
de  change,  considérés  comme  non- écrits. 

Le  payeur  n’est  pas  obligé  de  vérifier  l’authenticité  des  endossements. 

37*  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée  en  une  monnaie  qui  n’a  pas  cours  au 
lieu  du  paiement  ou  en  monnaie  de  compte,  la  somme  portée  sur  la  lettre  peut  être 
payée  en  monnaie  du  pays  suivant  sa  valeur  au  jour  de  l’échéance,  si  le  tireur  n’a 
pas  expressément  indiqué  en  employant  le  mot  effectif»,  ou  une  mention  équivalente, 
que  le  paiement  doit  être  fait  en  la  monnaie  portée  sur  la  lettre. 

38.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  doit  pas  refuser  le  paiement  partiel 
qui  lui  est  offert,  même  si  Inacceptation  a  porté  sur  la  totalité  de  la  somme  inscrite. 

39,  Le  débiteur  par  voie  de  change  n’est  tenu  de  payer  que  contre  remise  de 
la  lettre  de  change  acquittée. 

S’il  a  fait  un  paiement  partiel,  il  peut  seulement  demander  que  le  paiement  soit 
inscrit  sur  la  lettre  de  change  et  que  quittance  lui  soit  donnée  sur  une  copie  de  la 
lettre. 

40*  Lorsque  le  paiement  de  la  lettre  de  change  n’est  pas  demandé  à  l’échéance, 
l’accepteur  a  le  droit,  après  l’expiration  du  délai  fixé  pour  le  protêt  faute  de  paiement 
de  déposer  en  justice  la  somme  portée  sur  la  lettre  aux  risques  et  frais  du  porteur. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  citer  le  porteur. 
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VIII.  RegreÛ  mangels  Zahlung. 

41.  Zur  Âusübung  des  bel  nicht  erlangter  Zahlung  statthaften  Régresses 
gegen  den  Aussteller  und  die  ïndossanten  ist  erforderlich  :  1.  dafi  der  Wechsel 
zur  Zahlung  prasentiert  worden  ist,  und  2*  daÛ  sowohl  diese  Présentation  als  die 
Nichterlangung  der  Zahlung  durch  einen  rechtzeitig  darüber  aulgenommenen  Protest 
dargetan  wird* 

Die  Erhebung  des  Protestes  ist  ani  Zahlungstage  zulassig,  sie  mu6  aber  spatestene 
am  zweiten  Werktage  nach  dem  Zahlungstage  geschehen* 

42*  Die  Aufforderung,  keinen  Protest  erheben  zu  lassen  („ohne  Protestu, 
,,ohne  Kosten 4  4  usw.},  gilt  aïs  ErlaB  des  Protestes,  nicht  aber  als  ErlaÜ  der  Pflîekt 
zur  rechtzeitigen  Présentation*  Der  Wechselverpfliehtete,  von  welchem  jene  Auf¬ 
forderung  ausgeht,  mufî  die  Beweislast  übernehmen,  wenn  er  die  rechtzeitig  ge- 
sehehene  Présentation  in  Àbrede  setllt* 

Gegen  die  Pflicht  zura  Ersatze  der  Protestkosten  schützt  jene  Âufforderung 
nicht* 

43.  Domizilierte  Wechsel  sînd  dem  Doraiziiiaten,  oder  wenn  ein  solcher  nicht 
benannt  ist,  dem  Bezogen en  selbst  an  demjenigen  Orte,  wohin  der  Wechsel  domi- 
ziliert  ist,  zur  Zahlung  zu  pràsentieren  und,  wenn  die  Zahlung  unfcerbleibt,  dort 
zu  protestieren* 

Wird  die  rechtzeitige  Protesterhebung  beim  Domiziliaten  verabsaumt,  so  geht 
dadurch  der  wechseïmaûige  Anspruch  nicht  nur  gegen  den  Aussteller  und  die  In- 
dossanten,  sondern  auch  gegen  den  Akzeptanten  verloren. 

44*  Zur  Erhaltung  des  Wechselrechtes  gegen  den  Akzeptanten  bedarf  es,  mit 
Àusnahme  des  im  §  43  erwahnten  Falles,  weder  der  Présentation  am  Zahlungstage, 
noch  der  Erhebung  eines  Protestes* 

45.  Der  Inhaber  eines  mangels  Zahlung  protestierten  Wechsels  ist  verpflichtet, 
seinen  unmittelbaren  Vormann  innerhalb  zweier  Tage  nach  dem  Tage  der  Protest- 
erhebung  von  der  Nichtbezahlung  des  Wechsels  schriftlieh  zu  benaehrichtigen,  zu 
welchem  Ende  es  genügt,  wenn  das  Benachrichtigungsschreiben  innerhalb  dieser 
Frïst  zur  Post  gegeben  ist* 

Jeder  benachrichtigte  Vormann  mu  13  binnen  derselben,  vom  Tage  des  empfan- 
genen  Berichtes  zu  berechnenden  Erist,  seinen  nachsten  Vormann  in  gleieher  Weise 
benachr  i  chtigen  * 

Der  Inhaber  oder  Indossatar,  welcher  die  Benachrichtigung  unteriaBt  oder 
dieselbe  nicht  an  den  unmittelbaren  Vormann  ergehen  làfit,  wird  hierdurch  den 
samtlichen  oder  den  übersprungenen  Vormânnern  zum  Ersatze  des  aus  der  unter- 
lassenen  Benachrichtigung  entstandenen  Schadens  verpflichtet.  Auch  verliert  der- 
selbe  gegen  diese  Personen  den  Anspruch  auf  Zinsen  und  Kosten,  so  dafi  er  nur  die 
Wechselsumme  zu  fordern  berechtigt  ist* 

46*  Kommt  es  auf  den  Nachweis  der  dem  Vormanne  rechtzeitig  gegebenen 
schriftlichen  Benachrichtigung  an,  so  genügt  zu  diesem  Zwecke  der  durch  ein  Post¬ 
ât  test  gefiihrte  Beweis,  dafi  ein  Brief  von  dem  Beteiligten  an  den  Âdressaten  an  dem 
angegehenen  Tage  ahgesandt  ist,  sofern  nicht  dargetan  wird,  dafî  der  angekommene 
Brief  einen  anderen  Inhalt  gehabt  hat. 

Auch  der  Tag  des  Empfanges  der  erhaltenen  schriftlichen  Benachrichtigung 
kann  durch  ein  Postattest  nachgewiesen  werden* 

47.  Hat  ein  Indossant  den  Wechsel  ohne  Hinzufügung  einer  Ortsbezeichnung 
weiter  begeben,  so  ist  der  Vormann  desselben  von  der  unterbïiebenen  Zahlung  zu 
benachrichtigen* 

48,  Jeder  Wechselschuldner  hat  das  Recht,  gegen  Erstattung  der  Wechsel¬ 
summe  nebst  Zinsen  und  Kosten  die  Auslieferung  des  quittierten  Wechsels  und  des 
wegen  Nichtzahîung  erhobenen  Protestes  von  dem  Inhaber  zu  fordern* 

49.  Der  Inhaber  eines  mangels  Zahlung  protestierten  Wechsels  kann  die 
Wechselklage  gegen  aile  Wechselverpflichteten  oder  nur  gegen  einige  oder  einen 
derselben  anstetîen,  ohne  dadurch  seinen  Anspruch  gegen  die  nicht  in  Anspruch 
genommenen  Verpflichteten  zu  verlieren* 

Derselbe  ist  an  die  Reihenfolge  der  Indossamente  nicht  gebunden. 

50,  Die  RegreBanspriiche  des  Inhabers,  welcher  den  Wechsel  mangels  Zahlung 
hat  protestieren  lassen,  beschranken  sich  auf:  1.  die  nichtbezahlte  Wechselsumme 
nebst  6  %  jéhrlicher  Zinsen  vom  Verfallstage  ab:  —  2.  die  Protestkosten  und 
anderen  Auslagen;  —  3*  eine  Provision  von  x/3%. 


Bosnie-Herzégovine*  —  Loi  sur  le  change.  Chap,  IL  Des  lettres  de  change.  393 


VIlL  Du  recours  faute  de  paiement. 

41,  Pour  que  le  recours  puisse  être  exercé  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
en  cas  de  non  paiement,  Ü  est  nécessaire  :  1°  que  la  lettre  de  charge  ait  été  présentée 
au  paiement;  —  et  2Q  que  cette  présentation  et  le  défaut  de  paiement  soient  établis 
par  un  protêt  dressé  en  temps  utile* 

Le  protêt  peut  être  fait  îe  jour  de  l'échéance;  il  doit  être  fait  au  plus  tard  le 
deuxième  jour  ouvrable  après  ledit  jour. 

42,  L'invitation  de  ne  faire  dresser  aucun  protêt  {clauses:  <<sans  protêts,  <<sans 
frais  ete.&)  vaut  dispense  de  protêt,  mais  non  dispense  de  l'obligation  de  présenter  la 
lettre  en  temps  utile*  La  personne  obligée  à  raison  de  la  lettre  de  change,  de  qui 
émane  ladite  invitation,  prend  charge  de  la  preuve,  si  elle  conteste  que  la  présentation 
ait  été  faite  en  temps  utile* 

Ladite  invitation  ne  libère  pas  de  l’obligation  de  rembourser  les  frais  du  protêt* 

43,  Les  lettres  de  change  domiciliées  doivent  être  présentées  pour  paiement 
à  celui  dont  le  domicile  a  été  indiqué  (domiciliataire),  ou,  s'il  n'est  pas  nommé,  au 
tiré  même  dans  le  beu  où  la  lettre  de  change  est  domioüiée  ;  en  cas  de  non -paiement, 
le  protêt  est  fait  au  même  beu. 

Si  le  protêt  n'a  pas  été  fait  en  temps  utile  chex  le  domiciliataire,  le  recours 
qui  résulte  du  droit  de  change  est  perdu  non  seulement  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs,  mais  aussi  contre  l'accepteur. 

44,  Sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  43,  les  droits  qui  résultent  du  droit  de 
change  contre  l'accepteur  subsistent  indépendamment  de  la  présentation  à  l'échéance 
et  de  l'existence  du  protêt. 

45,  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  est  tenu 
d’aviser  par  écrit  son  prédécesseur  immédiat,  dans  les  deux  jours  qui  suivent  le  jour 
du  protêt,  du  non  paiement  de  la  lettre  de  change  et  il  suffit  pour  cela  que  la  lettre 
d’avis  soit  mise  à  la  poste  dans  ce  délai* 

Tout  prédécesseur  avisé  doit  aviser  de  la  même  manière  son  plus  proche  prédéces¬ 
seur,  dans  le  même  délai  à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  Fa  vis* 

Le  porteur  ou  le  bénéficiaire  de  l'endossement,  qui  omet  de  donner  avis  ou  ne 
donne  pas  avis  à  son  prédécesseur  immédiat,  est  par  là  obligé  de  dédommager  tous 
les  prédécesseurs,  ou  ceux  qui  ont  été  omis,  du  préjudice  à  eux  causé  par  le  défaut 
d’avis.  Il  perd  aussi  le  droit  de  leur  réclamer  les  intérêts  et  les  frais,  de  telle  sorte 
qu’il  ne  peut  plus  réclamer  que  la  somme  même  portée  sur  la  lettre. 

46,  Il  suffit,  pour  établir  que  l'avis  par  écrit  a  été  donné  à  temps  au  prédécesseur, 
de  prouver  par  un  certificat  de  la  poste  qu'une  lettre  lui  a  été  adressée  au  jour  in¬ 
diqué  par  l’intéressé,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  la  lettre  reçue  avait  un 
autre  objet* 

Le  jour  de  la  réception  de  l'avis  adressé  par  écrit  peut  aussi  être  prouvé  par 
un  certificat  de  la  poste. 

47,  Lorsque  l’endosseur  a  transmis  la  lettre  de  change  sans  indication  de  lieu, 
son  prédécesseur  doit  être  avisé  du  non-paiement. 

48,  Tout  débiteur  d’une  lettre  de  change  a  le  droit,  en  payant  la  somme  portée 
sur  la  lettre  avec  les  intérêts  et  les  frais,  d’exiger  du  porteur  la  remise  de  la  lettre 
acquittée  et  du  protêt  dressé  faute  de  paiement. 

49,  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  peut  pour¬ 
suivre  en  justice  toutes  les  personnes  obligées  à  raison  de  la  lettre  de  change  ou 
quelques-unes  d'entre  elles  ou  l'une  d’elles  seulement,  sans  perdre  par  là  son  droit 
de  recours  contre  celles  qui  n’ont  pas  été  actionnées. 

Il  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'ordre  des  endossements. 

50*  Les  droits  de  recours  du  porteur  qui  a  fait  protester  la  lettre  de  change 
faute  de  paiement  ne  portent  que  sur  :  1°  le  montant  impayé  de  la  lettre  de  change, 
avec  intérêts  à  6%  par  an  à  partir  du  jour  de  l'échéance;  —  2°  les  frais  du  protêt  et 
autres  déboursés;  —  3“  une  commission  de  1k%. 
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Die  vorstehenden  Betrage  miissen,  wenn  der  RegreBpflichtige  an  einem  anderen 
Orte  als  dem  Zalilungorte  wohnt,  zu  demjenigen  Kurse  gezahlt  werden,  welchen 
ein  vom  Zahlungsorte  anf  den  Wohnort  des  RegreBpflichtigen  gezogener  Wechsel 
auf  Sicht  bat. 

Besteht  am  Zahlungsorte  kein  Kurs  auf  jenen  Wohnort,  so  wird  der  Kurs 
nach  demjenigen  Platze  genommen,  weleher  dem  Wohnorte  des  RegreBpflichtigen 
am  nachsten  liegt. 

Der  Kurs  ist  auf  Verlangen  des  RegreBpflichtigen  durch  einen,  unter  ôffent- 
licher  Àutoritàt  ausgestellten  Kurszettel,  oder  durch  das  Attest  zweier  Kaufleute 
zu  bescheinigen. 

51,  Der  ïndossant,  weleher  den  Wechsel  eingelbsfc  oder  als  Rimesse  erhalten 
hat,  ist  von  einem  frdheren  ïndossanten  oder  von  dem  Àussteîler  zu  fordern  be- 
rechtigt:  1,  die  von  ihm  gezahlte  oder  dur  ch  Rimesse  berielitigte  Summe  nebst 
jàlirlicher  Zinsen  vom  Tage  der  Zalilung  ;  — -2*  die  ihm  entstandenen  Koaten  ;  — 
3,  eine  Provision  von  lk  %* 

Die  vorstehenden  Betrage  miissen,  wenn  der  RegreBpflichtige  an  einem  anderen 
Orte  als  der  RegreBnehmer  wohnt,  zu  demjenigen  Kurse  gezahlt  werden,  welchen 
ein  vom  Wohnorte  des  RegreBnehmers  auf  den  Wohnort  des  RegreBpflichtigen 
gezogener  Wechsel  auf  Sicht  hat. 

Besteht  im  Wohnorte  des  RegreBnehmers  kein  Kurs  auf  den  Wohnort  des 
RegreBpflichtigen,  so  wrird  der  Kurs  nach  demjenigen  Platze  genommen,  weleher 
dem  Wohnorte  des  RegreBpflichtigen  am  nachsten  liegt* 

Wegen  der  Bescheinigung  des  Kurses  kommt  die  Bestimmung  des  §  50  zur 
Ànwendung* 

52,  Durch  die  Bestimmungen  der  §§  50  und  51  ?  Nr,  1  und  3,  wird  bei  einem 
Regresse  auf  einen  auslândischen  Ort  die  Berechnung  hôherer,  dort  zulassiger 
Satze  nicht  ausgeschlossem 

53,  Der  RegreBnehmer  kann  über  den  Betrag  seiner  Porderung  einen  Rück- 
wechsel  auf  den  RegreBpflichtigen  ziehen* 

Der  Forderung  treten  in  diescm  Falle  no  ch  die  Mâklergehiihren  fîir  Negozie- 
rung  des  Riïckwechsels,  sowie  die  etwaigen  Stempelgehiihren  hinzu. 

Der  Rückwechsel  muB  auf  Sicht  zahlbar  und  unmittelbar  {a  drittura)  gestellt 
werden* 

54,  Der  RegreBpflichtige  ist  nur  gegen  Auslieferung  des  Wechsels,  des  Pro¬ 
testes  und  einer  quittierten  Retourrechnung  Zahlung  zu  leiaten  verbunden, 

55,  Jeder  ïndossant,  der  einen  seiner  Nachmânner  befriedigt  bat,  kann  sein 
eigenes  und  seiner  Nachmânner  Indossament  ausstreichen, 

IX,  Intervention, 

r.  Die  Ehrenannahme. 

56,  Befindet  sich  auf  einem  mangels  Annahme  protestierten  Wechsel  eine  auf 
den  Zahlungsort  lautende  Notadresse,  so  muB,  ehe  Sicherstellung  verlangt  werden 
kann,  die  Annahme  von  der  Notadresse  gefordert  werden* 

Unter  mehreren  Notadressen  gebührt  derjenigen  der  Vorzug,  durch  deren 
Zahlung  die  meisten  Verpflichteten  hefreit  werden, 

57,  Die  Ehrenannahme  von  seiten  einer  nicht  auf  dem  Wechael  als  Notadresse 
benannten  Per  son  braucht  der  ïnhaber  nicht  zuzulaasen. 

58,  Der  Ehrenakzeptant  muB  sich  den  Protest  mangels  Annahme  gegen  Er- 
stattung  der  Kosten  aushandigen  und  in  einem  Anhange  zu  demselben  die  Ehren¬ 
annahme  bemerken  lassen, 

Er  muB  den  Honoraten  unter  Ubersendung  des  Protestes  von  der  geschehenen 
Intervention  benachrichtigen  und  diese  Benachrichtigung  mit  dem  Proteste  inner- 
halb  zweier  Tage  nach  dem  Tage  der  Protesterhebung  zur  Post  geben. 

Unterlâfit  er  dies,  so  haftet  er  für  den  durch  die  Unterlassung  entstehenden 
Schaden* 

59,  Wenn  der  Ehrenakzeptant  unterlassen  bat,  in  seinem  Akzepte  zu  bemerken, 
zu  wessen  Ehren  die  Annahme  gesehieht,  so  wird  der  Àussteîler  als  Honorât  ange- 
sehen* 
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Lorsque  ceiui  qui  est  tenu  du  recours  est  domicilié  dans  un  lieu  autre  que  le 
ileu  de  paiement,  les  sommes  ci-dessus  doivent  être  payées  au  cours  d’une  lettre 
de  change  à  vue  tirée  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  du  domicile  dudit  débiteur. 

À  défaut  de  cours  au  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  du  domicile,  le  cours  sera 
réglé  sur  la  place  la  plus  proche  du  domicile,  de  celui  qui  est  tenu  du  recours. 

Le  cours  est  établi  à  3a  requête  de  ce  dernier  par  la  cote  des  cours  dressée  par 
l’autorité  publique  ou  par  le  certificat  de  deux  commerçants, 

51*  L'endosseur  qui  a  remboursé  la  lettre  de  change  ou  qui  Fa  reçue  à  titre  de 
remise  (Rimesse)  a  le  droit  d’exiger  d’un  endosseur  antérieur  ou  du  tireur:  1Q  la 
somme  payée  par  lui  ou  la  somme  réglée  en  remise  avec  intérêts  à  6%  par  an  à  partir 
du  jour  du  paiement;  —  2°  les  frais  exposés  par  lui;  —  3°  une  commission  de  Va  %* 


Lorsque  celui  qui  est  tenu  du  recours  est  domicilié  dans  un  autre  lieu  que  le 
demandeur  en  recours,  les  sommes  ci-dessus  doivent  être  payées  au  cours  d'une 
lettre  de  change  à  vue  tirée  du  lieu  du  domicile  du  demandeur  sur  le  lieu  du  domicile 
dudit  débiteur. 

À  défaut  de  cours  au  lieu  du  domicile  du  demandeur  sur  le  lieu  du  domicile 
du  débiteur,  le  cours  se  réglera  sur  la  place  la  plus  proche  du  domicile  de  celui  que 
est  tenu  du  recours. 

Le  cours  est  établi  conformément  aux  dispositions  de  l'article  50. 


52*  Les  dispositions  des  articles  50  et  51  noa  1  et  3  n1  empêchent  pas  qu’en  cas  de 
recours  sur  une  place  étrangère,  le  compte  soit  établi  sur  un  taux  plus  élevé  admis 
sur  cette  place. 

53*  Le  demandeur  en  recours  peut  tirer  sur  Fobligé  tenu  du  recours  une  re¬ 
traite  (lettre  de  change  en  retour)  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Au  montant  de  la  créance  s’ajoutent  encore  dans  ce  eas  les  frais  d'agio  pour  la 
négociation  de  la  retraite  et  les  droits  de  timbre,  s’il  échet. 

La  retraite  doit  être  tirée  payable  à  vue  et  directement  (a  drittura )* 

54*  Celui  qui  est  tenu  du  recours  n’est  obligé  de  payer  que  contre  remise  de 
la  lettre  de  change,  du  protêt  et  d’un  compte  de  retour  acquitté, 

55*  Tout  endosseur,  qui  a  désintéressé  l’un  de  ses  successeurs,  peut  biffer  son 
propre  endossement  et  l'endossement  de  ses  successeurs, 

IX,  De  Pintervention* 


i. 


Acceptation  par  intervention. 

56*  Lorsque  le  nom  d’un  recommanda  taire  (personne  devant  payer  «au  besoin»), 
domicilié  au  lieu  de  paiement  figure  sur  une  lettre  de  change  pro testée  faute  d'accep¬ 
tation,  la  constitution  d’une  sûreté  ne  pourra  pas  être  demandée  avant  que  l’ac¬ 
ceptation  n’ait  été  requise  du  recom mandataire. 

Entre  plusieurs  recom  mandata  ires,  la  préférence  est  accordée  à  celui  dont  le 
paiement  libérera  le  plus  grand  nombre  d'obligés. 

57*  Le  porteur  peut  ne  pas  admettre  l’acceptation  par  intervention  d’une 
personne  qui  n'aurait  pas  été  indiquée  sur  la  lettre  de  change  comme  devant  payer 
mu  besoin». 


58,  L'accepteur  par  intervention  doit  se  faire  remettre  le  protêt  faute  d'accep¬ 
tation  contre  remboursement  des  frais  et  faire  noter  son  acceptation  par  inter¬ 
vention  dans  une  annexe  du  protêt. 

Il  doit  aviser  de  son  intervention,  en  lui  envoyant  le  protêt,  celui  pour  le  compte 
de  qui  il  a  accepté,  et  mettre  cet  avis  à  la  poste  avec  le  protêt  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  3e  jour  du  protêt. 

En  cas  d’omission,  il  est  responsable  du  dommage  causé  par  l’omission. 


59*  Lorsque  l'accepteur  par  intervention  a  omis  de  faire  constater  dans  son 
acceptation  pour  le  compte  de  qui  il  a  accepté,  l’acceptation  est  considérée  comme 
faite  pour  le  compte  du  tireur  de  la  lettre  de  change. 
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69,,  Der  Ehrenakzeptant  wird  den  samtlichen  Nachmannem  des  Honoraten 
durch  die  Annahme  weehseimàfiig  verpflichtet.  Diese  Verpflichtung  erlischt,  wenn 
dem  Ehrenakzeptanten  der  Weehsel  nie  ht  spatestens  am  zweiten  Werktage  nach 
dem  Zahlungstage  zur  Zahlung  vorgelegt  wird* 

61.  Wenn  der  Weehsel  von  einer  Notadresse  oder  einem  anderen  Inter  venienten 
zu  Ehren  angenommen  wird,  so  haben  der  Inhaber  und  die  Nachmânner  des  Hono¬ 
raten  keinen  RegreB  auf  Sicherstellnng. 

Derselbe  kann  aber  von  dem  Honoraten  und  dessen  Vormànnem  geltend 
gemaeht  werden. 

2*  Ehrenbezahlung. 

62.  Befinden  sich  auf  dem  von  dem  Bezogenen  nïcht  eingeîosten  Weehsel  oder 
der  Kopie  Notadressen  oder  ein  Ehrenakzept,  welehe  auf  den  Zahlungsort  lauten, 
so  muB  der  Inhaber  den  Weehsel  spatestens  am  zweiten  Werktage  nach  dem  Zah- 
lungstage  den  sàmtlichen  Notadressen  und  dem  Ehrenakzeptanten  zur  Zahlung 
vorlegen  und  den  Erfolg  im  Proteste  mangels  Zahlung  oder  in  einem  Anhange  zu 
demselben  berner  ken  iassen. 

UnterlâÛt  er  dies,  so  verliert  er  den  RegreB  gegen  den  Âdressaten  oder  Hono¬ 
raten  und  deren  Nachmànner* 

Weist  der  Inhaber  die  von  einem  anderen  Inter  venienten  angebotene  Ehren- 
zahlung  zurück,  so  verliert  er  den  RegreB  gegen  die  Naehmanner  des  Honoraten* 

63.  Dem  Ehrenzahler  mu  B  der  Weehsel  und  der  Protest  mangels  Zahlung 
gegen  Erstattnng  der  Kosten  ausgehandigt  werden, 

Er  tritt  durch  die  Ehrenzahlung  in  die  Rechte  des  Inhabers  (§§  50  und  52 
gegen  den  Honoraten,  dessen  Vormanner  und  den  Akzeptanten* 

64*  Unter  mehreren,  welehe  sieh  zur  Ehrenzahlung  erbieten,  gobiihrt  demjenigen 
der  Vorzug,  durch  dessen  Zahlung  die  meisten  Weehsel  verpflichteten  befreit  werden. 

Ein  Intervenant,  welcher  zahlt,  obgleîch  aus  dem  Weehsel  oder  Proteste  er- 
sichtlich  ist,  daB  ein  anderer,  dem  er  hiernach  naehstehen  müfite,  den  Weehsel  ein- 
zulôsen  bereit  war,  hat  keinen  RegreB  gegen  diejenigen  Indossanten,  welehe  durch 
Leistung  der  von  dem  anderen  angebotenen  Zahlung  befreit  worden  wàren. 

65.  Der  Ehrenakzeptant,  weloher  nicht  zur  Zahlungsieistung  gelangt,  weil 
der  Bezogene  oder  ein  anderer  Inter venient  bezahlt  hat,  ist  berechtigt,  von  dem 
Zahlenden  eine  Provision  von  1/3  %  zu  verlangen. 

X*  Vervielfàltigung  eines  Wechsels* 
i-  Wechseldupükate, 

66*  Der  Àussteller  eines  gezogenen  Wechsels  ist  verpflichtet,  dem  Remittenten 
auf  Verlangen  mehrere  gleichlautende  Exemplare  des  Wechsels  zu  überliefern. 

Diesel  ben  m  üssen  im  Kontexte  als  Prima,  Sekunda,  Tertia  usw.  bezeichnet 
sein,  widrigenfalls  jedes  Exemplar  als  ein  fiir  sich  bestehender  Weehsel  (Sola- Weehsel) 
erachtet  wird. 

Àuch  ein  Indossatar  kann  ein  Dupîikat  des  Wechsels  verlangen*  Er  muB  sieh 
dieserhalb  an  seinen  unmittelbaren  Vormann  werden,  welcher  wieder  an  seinen 
Vormann  zurückgehen  mufi,  bis  die  Anforderung  an  den  Aussteller  gelangt,  Jeder 
Indossatar  kann  von  seinem  Vormanne  verlangen,  daB  die  früheren  Indossamente 
auf  dem  Duplikate  wiederholt  werden* 

67*  Ist  von  mehreren  ausgefertigten  Exemplaren  das  eine  bezahlt,  so  verlieren 
dadurch  die  anderen  ihre  Kraft* 

Jedoch  bleiben  aus  den  übrigen  Exemplaren  verhaftet:  —  1*  der  Indossant, 
welcher  mehrere  Exemplare  desselben  Wechsels  an  verschiedene  Personen  indossiert 
bat,  und  aile  spâteren  Indossanten,  deren  Untersehriften  sieh  auf  den  bei  der  Zah- 
lung  nicht  zurüekgegebenen  Exemplaren  befinden,  aus  ibren  Indossamenten  ;  — 
2*  der  Âkzeptant,  welcher  mehrere  Exemplare  desselben  Wechsels  akzeptierfc  hat,  aus 
den  Akzepten  auf  den  bei  der  Zahlung  niohtzuriickgegebenen  Exemplaren* 
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60*  L’accepteur  par  intervention  est  obligé  en  vertu  du  droit  de  change  par 
l’acceptation  vis-à-vis  de  tous  les  successeurs  de  celui  pour  qui  il  a  accepté»  Cette 
obligation  s’éteint  lorsque  la  lettre  de  change  n’est  pas  présentée  au  paiement  à 
Faccepfceur  par  intervention  au  plus  tard  le  deuxième  jour  ouvrable  qui  suit  le 
jour  de  l’échéance. 

61*  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par  intervention  par  une  personne 
indiquée  comme  devant  payer  «au  besoin»  ou  par  tout  autre  intervenant,  le  porteur 
et  les  successeurs  de  celui  pour  le  compte  de  qui  Facceptation  a  été  faite  n’ont  aucun 
recours  pour  obtenir  une  sûreté. 

Mais  ce  recours  peut  être  exercé  par  celui  pour  qui  Facceptation  est  intervenue  et 
par  ses  prédécesseurs, 

2.  Paiement  par  intervention. 

62*  Lorsque  la  lettre  de  change  qui  n’a  pas  été  payée  par  le  tiré,  ou  une  copie 
de  la  lettre,  porte  l’indication  de  personnes  devant  la  payer  «au  besoin»  ou  une  accep¬ 
tation  par  intervention,  lesdites  personnes  et  l’accepteur  étant  domiciliés  au  lieu 
de  paiements  le  porteur  doit,  au  plus  tard  le  deuxième  jour  ouvrable  après  le  jour 
de  paiement,  présenter  la  lettre  au  paiement  à  toutes  les  personnes  indiquées  et 
à  l’accepteur  par  intervention  et  faire  mentionner  le  résultat  de  la  présentation 
sur  le  protêt  faute  de  paiement  ou  sur  une  annexe  du  protêt. 

En  cas  d’omission  il  perd  son  recours  contre  celui  qui  a  indiqué  les  payeurs 
«au  besoin»  ou  contre  celui  pour  qui  l’acceptation  est  intervenue  et  contre  leurs 
successeurs» 

Si  le  porteur  refuse  le  paiement  par  intervention  qui  lui  est  offert  par  un  autre 
intervenant,  il  perd  son  recours  contre  les  successeurs  de  celui  pour  qui  l’inter¬ 
vention  se  produisait. 

63*  La  lettre  de  change  et  le  protêt  faute  de  paiement  doivent  être  remis 
contre  remboursement  des  frais  à  celui  qui  a  payé  par  intervention. 

Le  payeur  par  intervention  est  subrogé,  par  le  fait  de  son  paiement  dans  les 
droits  du  porteur  (art.  50  et  52)  contre  celui  pour  qui  le  paiement  a  été  fait,  ses 
prédécesseurs  et  l’accepteur, 

64*  Entre  plusieurs  personnes  s’offrant  à  payer  par  intervention,  la  préférence 
est  accordée  à  celui  dont  le  paiement  libérera  le  plus  grand  nombre  d’obligés. 

L’intervenant  qui  paie,  quoiqu’il  apparaisse  d’après  la  lettre  de  change  ou 
le  protêt  qu’un  autre  intervenant,  qui  aurait  dû  avoir  la  préférence,  était  disposé 
à  payer  la  lettre,  n’a  aucun  recours  contre  les  endosseurs  qui  auraient  été  libérés 
par  le  paiement  offert  par  l’autre  intervenant. 

65.  L’accepteur  par  intervention,  qui  n’effectue  pas  le  paiement  parce  que 
le  tiré  ou  tout  autre  intervenant  à  payé,  a  le  droit  de  demander  au  payeur  une 
commission  de  1I$%. 

X.  De  la  multiplicité  des  originaux  d’une  lettre  de  change, 

i.  Duplicata  de  la  lettre  de  change* 

66*  Le  tireur  d’une  lettre  de  change  est  tenu  de  remettre  au  preneur,  sur 
sa  demande,  plusieurs  exemplaires  conformes  de  la  lettre. 

Ces  exemplaires  doivent  être  désignés  dans  leur  texte  comme:  première,  seconde, 
troisième  etc;  faute  de  quoi,  chaque  exemplaire  est  considéré  comme  une  lettre  de 
change  indépendante  (seule  de  change ). 

fie  même,  le  bénéficiaire  d’un  endossement  peut  demander  un  duplicata  de  la 
lettre  de  change.  II  doit  à  cet  effet  s’adresser  à  son  prédécesseur  immédiat,  lequel 
doit  se  retourner  contre  son  propre  prédécesseur  immédiat,  jusqu’à  ce  que  la 
demande  parvienne  au  tireur.  Tout  bénéficiaire  de  l’endossement  peut  demander 
à  son  prédécesseur  que  les  endossements  précédents  soient  répétés  sur  le  duplicata. 

67,  Lorsque  le  paiement  s’effectue  sur  un  des  exemplaires  remis,  les  autres 
perdent  par  là  leur  valeur. 

Cependant  restent  obligés  à  raison  des  autres  exemplaires  :  1°  du  fait  de  leurs 
endossements,  l’endosseur  qui  a  passé  à  des  personnes  différentes  plusieurs  exem¬ 
plaires  de  la  même  lettre  de  change,  et  tous  les  endosseurs  postérieurs  dont  le» 
signatures  se  trouvent  sur  les  exemplaires  qui  n’ont  pas  été  restitués  au  moment 
du  paiement  ;  —  2°  du  fait  des  acceptations  portées  sur  les  exemplaires  non  restitués 
au  moment  du  paiement,  l’accepteur  qui  a  accepté  plusieurs  exemplaires  de  la 
même  lettre  de  change. 
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68.  Wer  eines  von  mehreren  Exemplaren  eines  Wechsels  zur  Ànnahme  versandt 
bat,  mu  6  auf  den  iibrigen  Exemplaren  bemerken,  bei  wem  das  von  ilim  zur  Ànnahme 
versandte  Exemplar  anzutreffen  ist.  Das  Unterlassen  dieser  Eemerkung  entzieht 
jedoch  dem  Wechsel  nicbt  die  Wechselkraft. 

Der  Verwahrer  des  zum  Akzepte  veraandten  Exemplares  ist  verpflichtet, 
dasselbe  demjenigen  auszuliefern,  der  sic  h  als  Indos  satar  (§36)  oder  auf  andere  Weise 
zur  Empfangnahme  legitiraiert, 

69.  Der  Inhaber  eines  Duplikates,  auf  welcliem  angegeben  ist,  bei  wem  das 
zum  Akzepte  versandte  Exemplar  sieb  befindet,  kann  mangels  Annahme  desselben 
den  RegreB  auf  Sicherstellung  und  mangels  Zahlung  den  RegreB  auf  Zahlung  nicht 
eher  nehmen,  als  bis  er  durch  Protest  hat  feststellen  lassen:  1,  daB  das  zum  Àk- 
zepte  versandte  Exemplar  ihm  vom  Verwahrer  nicht  verabfolgt  worden  ist,  und 
2,  daB  auch  das  Duplikat  die  Ànnahme  oder  die  Zahlung  nicht  zu  erlangen  gewesen. 

2*  Wecbselkopien. 

70.  Wecbselkopien  müssen  eine  Âbschrift  des  Wechsels  und  der  darauf  be- 
findlichen  Indossamente  und  Ànmerkungen  enthalten  und  mit  der  Erklârung: 
„bis  hierher  Abschrift  (Kopie)  “  oder  mit  einer  âhnlichen  Bezeichnung  versehen  sein. 

In  der  Kopie  ist  zu  bemerken,  bei  wem  das  zur  Annahme  versandte  Original 
des  Wechsels  anzutreffen  ist.  Das  Unterlassen  dieser  Eemerkung  entzieht  jedoch 
der  indossierten  Kopie  nicht  ihre  wecliselmàSige  Kraft. 

71.  Jedes  auf  einer  Kopie  befindliche  Original! ndossament  verpflichtet  den 
Indossanten  ebenso,  als  wenn  es  auf  einem  Originalwechsel  stânde. 

72.  Der  Verwahrer  des  Qriginalwechsels  ist  verpflichtet,  denselben  dem  Be- 
sitzer  einer  mit  einem  oder  mehreren  Generalindossamenten  versehenen  Kopie  aus- 
zuliefern,  sofem  sich  derselbe  als  Indossatar  oder  anf  andere  Weise  zur  Empfang- 
nahme  legitimiert. 

Wird  der  Originalwechsel  vom  Verwahrer  nicht  ausgeliefert,  so  ist  der  Inhaber 
der  Wechselkopie  nur  naeh  Auf  nahme  des  im  §  69,  Nr.  I  erwâhnten  Protestes 
RegreB  auf  Sicherstellung  und  nach  Eintritt  des  in  der  Kopie  angegebenen  Verfalls- 
tages  RegreB  auf  Zahlung  gegen  diejenigen  Indossamenten  zu  nehmen  berechtigt, 
deren  Originalindossamente  auf  der  Kopie  befindlich  sind, 

XL  Abhanden  gekommene  Wechsel, 

78.  Der  Eigeniümer  eines  abhanden  gekommenen  Wechsels  kann  die  Amorti- 
sation  desselben  bei  dem  Gerichte  des  Zahlungsortes  beantragem 

Nach  Einleitung  des  Àmortisationsverfahrens  und  nach  der  Verfallszeit  des 
Wechsels  kann  der  Eigentiimer  vom  Akzeptanten  Zahlung  fordern,  wenn  er  bis  zur 
Àmortisation  des  Wechsels  Sicherheit  bestellt.  Ohne  eine  Sicherstellung  ist  er  nur  die 
Déposition  der  aus  dem  Akzepte  schuldigen  Summe  bei  Gericht  zu  fordern  berechtigt. 

74,  Der  nach  den  Bestimmungen  des  §  36  legitimierte  Besitzer  eines  Wechsels 
kann  nur  dann  zur  Herausgabe  desselben  angehalten  werden,  wenn  er  den  Wechsel 
in  bôsem  Glauben  erworben  hat  oder  ihm  bei  der  Erwerbung  des  Wechsels  eine 
grobe  Eahrlâssigkeit  zur  Last  fàilt. 

XIL  Falsche  Wechsel. 

75,  Auch  wenn  die  Unterschrift  des  Aussteliers  eines  Wechsels  falsch  oder 
verfalscht  ist,  behalten  dennoch  das  echte  Akzept  und  die  echten  Indossamente 
die  wechselmâBige  Wirkung, 

76,  Aus  einem  mit  einem  falschen  oder  verfalschten  Akzepte  oder  Indossa¬ 
mente  versehenen  Wechsel  bleiben  samtliche  Indossanten  und  der  Aussteller,  deren 
Unterschriften  echt  sind,  wechselmâBig  verpflichtet, 

XIII,  Weehselverjâhrung, 

77,  Der  wechselmâBige  Anspruch  gegen  den  Akzeptanten  verjahrt  in  drei 
Jahren  vom  Verfallstage  des  Wechsels  an  gerecknet. 

78,  Die  RegreBansprüche  des  Inhabers  (§  50)  gegen  den  Aussteller  und  die 
übrigen  Vormâimer  ver  jahren:  L  in  drei  Monaten,  wenn  der  Wechsel  in  Europa, 
mit  Àusnahme  von  Island  und  den  Fardera*  zahlbar  war  ;  ■ — 2.  in  sechs  Monaten, 
wenn  der  Wechsel  in  den  Küstenlândern  von  Asien  und  Àfrika,  lângs  des  Mittel- 
làndischen  und  Schwarzen  Meeres,  oder  in  den  dazu  gehôrigen  Inseln  dieser  Meere 
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68,  Quiconque  a  envoyé  à  Inacceptation  un  des  exemplaires  d’une  lettre  de 
change  doit  mentionner  sur  les  autres  exemplaires  entre  les  mains  de  qui  doit 
se  trouver  l’exemplaire  envoyé  à  l’acceptation.  Cependant  l’omission  de  la  mention 
n’enlève  pas  à  la  lettre  sa  valeur  comme  lettre  de  change. 

Le  dépositaire  d’un  exemplaire  envoyé  à  L’acceptation  est  tenu  de  le  remettre 
à  celui  qui  justifie  qu’il  a  qualité  pour  le  recevoir  soit  comme  bénéficiaire  de  Fend  os* 
sement  (art.  36}  soit  autrement, 

69,  Le  porteur  d’un  duplicata  sur  lequel  est  mentionné  entre  les  mains  de 
qui  se  trouve  F  exemplaire  envoyé  à  Inacceptation  ne  peut  pas  exercer  en  cas  de 
refus  d’acceptation  le  recours  pour  obtenir  sûreté,  et,  en  cas  de  refus  de  paiement, 
le  recours  en  paiement,  avant  d’avoir  fait  établir  par  le  protêt  :  1°  que  l’exemplaire 
envoyé  à  Inacceptation  ne  lui  a  pas  été  renvoyé  par  le  dépositaire  ;  —  et  aussi  2L>  que 
Inacceptation  ou  le  paiement  n’ont  pas  pu  être  obtenus  sur  le  duplicata, 

2.  Copies  de  lettres  de  change. 

70,  Les  copies  de  lettres  de  change  doivent  reproduire  la  lettre  avec  les  endos¬ 
sements  et  mentions  qui  s’y  trouvent  et  porter  la  remarque:  «jusqu'ici  copier  ou 
autre  indication  analogue. 

La  copie  doit  mentionner  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  l’original  envoyé 
pour  acceptation.  Cependant  l’omission  de  la  mention  n’enlève  pas  à  la  copie 
endossée  sa  valeur  comme  lettre  de  change. 

71,  Tout  endossement  original  figurant  sur  une  copie  oblige  l’endosseur  comme 
s’il  était  fait  sur  l’original  de  la  lettre  de  change. 

72,  Le  dépositaire  de  l’original  de  la  lettre  de  change  est  tenu  de  la  remettre 
au  porteur  d’une  copie  revêtue  d’un  ou  de  plusieurs  endossements  originaux,  lorsque 
celui-ci  justifie  qu’il  a  qualité  pour  la  recevoir  soit  comme  bénéficiaire  de  l’endos¬ 
sement  soit  autrement. 

Si  le  dépositaire  ne  restitue  pas  l’original  de  la  lettre  de  change,  le  porteur  de 
la  copie  n’a  le  droit  d’exercer  contre  les  endosseurs,  dont  les  endossements  originaux 
se  trouvent  sur  la  copie,  le  recours  pour  obtenir  sûreté  qu’ après  avoir  fait  dresser 
le  protêt  prévu  par  l’article  69  n°  1,  et  le  recours  en  paiement  qu’après  l’échéance 
indiquée  sur  la  copie. 

XL  Des  lettres  de  change  perdues 

73,  Le  propriétaire  d’une  lettre  de  change  perdue  peut  en  demander  l’annula¬ 
tion  devant  le  tribunal  du  lieu  de  paiement. 

Après  l’introduction  de  la  procédure  en  annulation  et  après  l’échéance  de  la 
lettre  de  change,  le  propriétaire  de  la  lettre  peut  exiger  paiement  de  l’accepteur, 
s’il  fournit  une  sûreté,  jusqu’à  l’annulation  de  la  lettre,  A  défaut  de  sûreté,  il  ne 
peut  demander  que  le  dépôt  au  tribunal  de  la  somme  due  en  vertu  de  l’acceptation, 

74,  Le  porteur  d’une  lettre  de  change,  qui  a  justifié  qu’il  en  est  propriétaire 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  36,  ne  peut  être  obligé  de  la  restituer  que 
s’il  a  acquis  la  lettre  de  mauvaise  foi  ou  s’il  a  commis  une  faute  lourde  en  l’acquérant. 

XIL  Des  lettres  de  change  fausses. 

75,  Même  lorsque  la  signature  du  tireur  d’une  lettre  de  change  est  fausse  ou 
falsifiée,  l’acceptation  et  les  endossements  véritables  n’en  produisent  pas  moins 
les  effets  prévus  par  le  droit  de  change. 

76,  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  revêtue  d’une  acceptation  ou  d’un  endos¬ 
sement  faux  ou  falsifiés,  néanmoins  tous  les  endosseurs  et  le  tireur  dont  les  signatures 
sont  vraies  restent  obligés  en  vertu  du  droit  de  change. 

XI IL  De  la  prescription  des  lettres  de  change. 

77,  L  ’ action  de  change  contre  l’accepteur  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter 
du  jour  de  l’échéance  de  la  dette, 

78,  Le  recours  du  porteur  (art.  50}  contre  le  tireur  et  les  autres  prédécesseurs 
du  porteur  se  prescrit:  1“  par  trois  mois,  si  la  lettre  était  payable  en  Europe,  à 
F  exception  de  l’Islande  et  des  îles  Eeroë  ;  —  2°  par  six  mois,  si  la  lettre  était  payable 
dans  les  pays  d’Asie  et  d’Afrique  riverains  de  la  mer  Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire,  ou  dans  les  îles  de  ces  mers  dépendant  desdites  contrées  ;  —  3Û  par  dix-huit 
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zahlbar  war;  —  3.  in  achtzebn  Monaten,  wenn  der  Wechsel  in  einem  anderen 
aufiereuropàischen  Lande  oder  tn  Isiand  oder  den  Faroem  zahlbar  war. 

Die  Verjàhmng  beginnt  gegen  den  Inhaber  mit  dem  Tage  des  erhobenen  Pro¬ 
testes, 

79.  Die  Regrefiansprüche  des  Indossanten  (§  51)  gegen  den  Anssteller  und  die 
übrigen  Vormânner  verjàhren;  1.  in  drei  Monaten ,  wenn  der  Regrefinehmer  in 
Europa,  mit  Àusnahme  von  Isiand  und  den  Faroern,  wohnt;  —  2.  in  sechs  Mo¬ 
naten,  wenn  der  Regrefinehmer  in  den  Küstenlândern  von  Âsienund  Àfrika,  làngs 
des  Mittcllàndischen  und  Schwarzen  Meeres,  oder  in  den  dazu  gehorigen  Inseln 
dieser  Meere  wohnt  ;  —  3.  in  achtzebn  Monaten,  wenn  der  Begrefinehmer  in  einem 
anderen  au  fier  europàischen  Lande  oder  in  Isiand  oder  den  Faroem  wohnt. 

Gegen  den  Indossanten  làuft  die  Frist,  wenn  er,  ehe  eine  Wechselklage  gegen 
ihn  anges tellt  worden,  gezahlt  hat,  vom  Tage  der  Zahlung,  in  allen  übrigen  Fàllen 
aber  vom  Tage  der  ihm  geschehenen  Behandigung  der  Kiage  oder  Ladung. 

80.  Die  Verjàhrung  (§§77  bis  79)  wïrd  nur  durch  Behandigung  der  IOage  unter- 
brochen  und  nur  in  Beziehung  auf  denjenigen,  gegen  welchen  die  Kîage  gerichtet  ist. 

Jedoch  vertritt  in  dieser  Hinsicht  die  von  dem  Verklagten  geschehene  Streit- 
verkündigung  die  Stelie  der  Klage* 

XIV.  Klagerecht  des  Wechselglâubigers, 

81.  Die  wechselmàfiige  Verpflichtung  trifft  den  Àussteller,  Àkzeptanten  und 
Indossanten  des  Wechsels,  sowie  einen  jeden,  welcher  den  Wechsel,  die  Wechsel- 
kopie,  das  Àkzept  oder  das  Indossament  mit  unterzeichnet  hat,  selbst  dann,  wenn 
er  sich  dabei  nur  als  Bürge  (per  aval)  benannt  hat. 

Die  Verpflichtung  dieser  Personen  erstreckt  sich  auf  ailes,  was  der  Wechsel- 
inhaber  wegen  Niehterfüilung  der  Wechsel  verbindlichkeit  zu  fordern  hat. 

Der  Weehselinhaber  kann  sich  wegen  seiner  ganzen  Forderung  an  den  einzelnen 
halten;  es  steht  in  seiner  Wahl,  welchen  Wechsel  verpllichteten  er  znerst  in  Ansprach 
nehmen  will. 

82.  Der  Wechselschuldner  kann  sich  nur  solcher  Einreden  bedienen,  welche 
aus  dem  Wechselrecbte  selbst  hervorgehen  oder  ihm  unmittelbar  gegen  den  jedes- 
maligen  Klàger  zustehen. 

83.  Ist  die  wechselmàfiige  Verbindlichkeit  des  Âusstellers  oder  Akzeptanten  durch 
Verjàhrung  oder  dadurch,  dafi  die  zur  Erhaltung  des  Wechselrechtes  gesetzlich  vor- 
gesehriehenen  Handlungen  verabsàumt  sind,  erloschen,  so  bleiben  diesel  ben  dem  In¬ 
haber  nur  so  weit,  als  sie  sich  mit  dessen  Schaden  bereichern  würden,  verpflichtet. 

Gegen  die  Indossanten,  der  en  wechselmàfiige  Verbindlichkeit  erloschen  ist, 
findet  ein  solcher  Anspruch  nicht  statt. 

XV.  Auslàndische  Gesetzgebung. 

§  84.  Die  Fâhigkeit  eines  Àuslànders,  wechselmàfiige  Verpfliehtungen  zu  über- 
nehmen,  wird  nach  den  Gesetzen  des  Staatsgebietes  beurteilt,  welchem  derselbe 
angehort.  Jedoch  wird  ein  nach  den  Gesetzen  seines  Vaterlandes  nicht  wechsel- 
fàhiger  Auslànder  durch  Ubernahme  von  Weehselverbindliehkeiten  im  Geltungs- 
gebiete  dieses  Gesetzes  verpflichtet,  insofern  er  nach  diesem  Gesetze  wechsel- 
fahig  ist. 

85.  Die  wesentlichen  Erfordernisse  eines  im  Auslande  ausgestellten  Wechsels, 
sowie  jeder  anderen  im  Auslande  ausgestellten  Wechselerklârun^  werden  nach  den 
Gesetzen  des  Ortes  beurteilt,  an  welchem  die  Erklàrung  erfolgt  ist, 

Entspreehen  jedoch  die  im  Auslande  geschehenen  Weohselerklàrungen  den 
Ânforderungen  des  inlàndischen  Gesetzes,  so  kann  daraus,  dafi  sie  nach  auslàndischen 
Gesetzen  mangelhaft  sind,  kein  Einwand  gegen  die  Redits  verbindlichkeit  der  spàter 
im  Inlande  auf  den  WTechsel  gesetzten  Erklàrungen  entnommen  werden. 

Ebenso  haben  Weohselerklàrungen,  wodurch  sich  ein  Inlànder  einem  anderen 
Inlànder  im  Auslande  verpflichtet,  Wechselkraft,  wenn  sie  auch  nur  den  Anfor- 
derungen  der  inlàndischen  Gesetzgebung  entspreehen. 

88,  Über  die  Form  der  mit  einem  Wechsel  an  einem  auslàndischen  Platze  zur 
Âusiibung  oder  Erhaltung  des  Wechselrechtes  vorzunehmenden  Handlungen  entschei- 
det  das  dort  geîtende  Recht. 
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mois,  si  la  lettre  était  payable  dans  un  autre  pays  hors  de  FEurope  ou  en  Islande 
ou  dans  les  îles  Eeroë, 

La  prescription  court  contre  le  porteur  du  jour  où  le  protêt  a  été  dressé. 

79,  Le  recours  de  l'endosseur  {art.  51)  contre  le  tireur  et  les  autres  prédécesseurs 
de  l'endosseur  se  prescrit  :  1°  par  trois  mois,  si  le  demandeur  en  recours  est  domicilié  en 
Europe  à  l'exception  de  l'Islande  et  des  îles  Feroë;  —  2U  par  six  mois,  s’il  est  domicilié 
dans  les  pays  d’Asie  et  d'Afrique  riverains  de  la  mer  Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire,  ou  dans  les  îles  de  ces  mers  dépendant  desdites  contrées  ;  —  3r>  par  dix-huit 
mois,  s’il  est  domicilié  dans  un  autre  pays  hors  de  FEurope  ou  en  Islande  ou  dans 
les  îles  Eeroë. 

Le  délai  court  contre  Fendosseur  du  jour  du  paiement  s’il  a  payé  avant  qu’une 
action  de  change  ait  été  formée  contre  lui,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  de 
l'introduction  de  la  demande  ou  de  la  date  de  la  citation* 

86.  La  prescription  (art.  77  à  79)  n’est  interrompue  que  par  l'introduction 
de  la  demande  en  justice  et  seulement  par  rapport  à  la  personne  contre  qui  la  de¬ 
mande  est  formée. 

Cependant  à  cet  égard  la  dénonciation  faite  par  le  défendeur  de  Faction  intentée 
contre  lui  est  assimilée  à  la  demande  en  justice. 

XIV,  De  Faction  du  créancier  par  lettre  de  change* 

81*  L’obligation  qui  résulte  de  la  lettre  de  change  frappe  le  tireur,  l'accepteur 
et  Fendosseur  de  la  lettre  et  aussi  tout  co- signa  taire  de  la  lettre,  de  sa  copie,  de 
l'acceptation  ou  de  l'endossement,  même  s'il  ne  s’est  désigné  que  comme  caution 
(pour  aval). 

L'obligation  desdite^  personnes  s’étend  à  tout  ce  que  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  peut  réclamer  à  raison  de  l'inexécution  des  engagements  résultant  de  la 
lettre  de  change. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  peut  s'adresser  pour  toute  sa  créance  à  un 
seul  des  obligés  ;  il  est  libre  de  choisir  celui  contre  lequel  il  veut  d'abord  se  tourner. 

82,  Le  débiteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  invoquer  que  les  exceptions 
qui  résultent  du  droit  de  change  même  ou  qu’il  pourrait  opposer  directement  à 
tout  demandeur  en  justice, 

83,  Lorsque  l’obligation,  qui  résulte  du  droit  de  change  pour  le  tireur  ou 
l’accepteur,  est  éteinte  par  prescription  ou  par  omission  des  actes  qu'exige  la  loi 
pour  la  conservation  du  droit  de  change,  le  tireur  ou  l’accepteur  ne  restent  obligés 
vis-à-vis  du  porteur  qu 'autant  qu’ils  s'enrichiraient  à  ses  dépens* 

Ce  recours  ne  peut  pas  être  exercé  contre  les  endosseurs  dont  l’obligation  de 
change  est  éteinte. 

XV,  Législation  étrangère, 

84*  La  capacité  d'un  étranger  de  s’engager  par  droit  de  change  est  déterminée 
par  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient*  Cependant  l’étranger  qui  n’est  pas  capable 
d’après  les  lois  de  son  pays  de  contracter  l’obligation  de  change  est  tenu  des  engage¬ 
ments  résultant  de  la  lettre  de  change  sur  le  territoire  où  la  présente  loi  est  en 
vigueur,  si  la  présente  loi  lui  reconnaît  ce  droit. 

85,  Les  conditions  essentielles  d'une  lettre  de  change  tirée  en  pays  étranger, 
comme  aussi  celles  de  toute  autre  mention  faite  à  l’étranger  sur  la  lettre  de  change, 
sont  déterminées  par  les  lois  du  lieu  où  l’acte  a  été  fait* 

Toutefois  si  les  mentions  portées  en  pays  étranger  sur  la  lettre  de  change  sont 
conformes  aux  exigences  de  la  loi  nationale,  leur  irrégularité  d'après  la  loi  étrangère 
ne  peut  être  opposée  aux  engagements  qui  résultent  des  mentions  portées  ultérieure¬ 
ment  dans  le  pays  (im  Inlande)  sur  la  lettre  de  change. 

De  même  sont  valables  les  mentions  portées  sur  la  lettre  de  change,  par  les¬ 
quelles  un  national  (ein  ïnlànder)  s'oblige  en  pays  étranger  envers  un  autre  national, 
même  si  elles  ne  sont  conformes  qu'aux  exigences  de  la  loi  nationale. 

86*  La  forme  des  actes  à  accomplir  dans  une  place  étrangère  pour  l’exercice 
ou  la  conservation  du  droit  de  change  est  déterminée  par  le  droit  en  vigueur  audit  lieu* 
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XVI.  Protest* 

87*  Jeder  Protest  muB  durch  einen  Gerichtsbeamten  aufgenommen  werden, 

Der  Zuziehung  von  Zeugen  oder  eines  Protokollführers  bedarf  es  dabei  nicht. 

88*  Der  Protest  muB  enthalten:  I*  eine  wortliche  Àbschrift  des  Wechsels 
oder  der  Kopie  imd  aller  darauf  bef indlichen  ïndossamente  und  Bemerkungen  ;  — 
2.  den  Namen  oder  die  Firma  der  Personen,  fiir  welehe  und  gegen  welehe  der 
Protest  erhoben  wird;  —  3*  das  an  die  Person,  gegen  welehe  protestiert  wird, 
gestellte  Begehren,  ihre  Àntwort  oder  die  Bemerkung,  daB  sie  keine  gegeben  habe 
oder  nicht  anzutreffen  gewesen  sei  ;  —  4.  die  Àngabe  des  Ortes,  sowie  des  Kalenrîer- 
tages,  Menâtes  nnd  Jahres,  an  welehem  die  Àufforderung  (Nr,  3)  geschehen  oder 
obne  Erfolg  versucht  worden  ist;  —  5,  im  Falle  einer  Ehrenannahme  oder  einer 
Ekrcnzahlung  die  Erwahnung,  von  wem,  für  wen  und  wie  sie  angeboten  nnd  ge- 
leistet  wird;  —  6,  die  Unterschrift  des  Gerichtsbeamten,  welcher  den  Protest 
anfgenommen  hat,  mit  Beifügung  des  Àmtssiegels* 

89.  Mu  B  eine  wechselrechtiiehe  Leistung  von  mehreren  Personen  verlangt 
werden,  so  ist  über  die  mekrfache  Aufforderung  nur  eine  Protesturkunde  erforderlich, 

90.  Die  Gerichtsbeamten  sind  schuldig,  die  von  iknen  aufgenommenen  Pro¬ 
teste  nacli  deren  ganzern  Inhalte,  Tag  für  Tag  nnd  nach  Ordnung  des  Datums, 
in  ein  besonderes  ïtegister  einzutragen,  das  von  Blatt  zu  Blatt  mit  fortlaufenden 
Zahlen  verseken  ist* 

XVII*  Ort  und  Zeît  für  die  Prasentation  und  andere  im  Wechsel- 
verkehre  vorkommende  Handlungen* 

91*  Die  Prasentation  zur  Ànnahme  oder  Zahlung,  die  Protesterhebung,  die 
Àbforderung  eines  Weebselduplikates,  sowie  aile  sonstigen  bei  einer  bestimmten 
Person  vorzunehmenden  Akte  müssen  in  deren  Geschâftslokal  und,  in  Ermangelung 
eines  solchen,  in  deren  Wohnung  vorgenomraen  werden,  An  einem  anderen  O  rte 
kann  dies  nnr  mit  beiderseitigem  Ein  vers  tândnisse  geschehen* 

DaB  das  Geschâftslokal  oder  die  Wohnung  nicht  zu  ermitteln  sei,  ist  erst  als- 
dann  als  festgestellt  anzunehmen,  wenn  auch  eine  dieserhalb  bei  der  Polizeibekorde 
des  Ortes  geschebene  Nachfrage  des  Gerichtsbeamten  fruchtlos  geblieben  ist,  welehes 
im  Proteste  bemerkt  werden  muB. 

92*  Verfallt  der  Weeksel  an  einem  Feiertage,  so  ist  der  nâchste  Werktag  der 
Zaklungstag*  Àuch  die  Herausgabe  eines  Weebselduplikates,  die  Erklàrung  îiber 
die  Annahme,  sowie  jede  andere  Erklàrung  kônnen  nnr  an  einem  Werktage  gefordert 
werden*  Fallt  der  Zeitpunkt,  an  welehem  die  Yornahme  einer  der  vorstehenden 
Handlungen  spatestens  gefordert  werden  mnBte,  auf  einen  Feiertag,  so  muB  diese 
Handlung  am  nâchsten  Werktage  gefordert  werden, 

Dieselbe  Bestimmnng  findet  auch  auf  die  Protesterhebung  Ànwendung, 

93,  Bestehen  an  einem  Wecbselplatze  allgemeine  Zahltage  (Kassiertage),  so 
braucht  die  Zahlung  eines  zwischen  den  Zahltagen  fallig  gewordenen  Wechsels  erst 
am  nâchsten  Zahltage  geleistet  zu  werden,  sofern  nicht  der  Wechsel  auf  Sïcht  lautet* 

Die  im  §  41  für  die  Âufnahme  des  Protestes  mangels  Zahlung  bestimmte  Frist 
darf  jedoch  nicht  überschritten  werden, 

XVII L  Mangelhafte  Unterschriften* 

94,  Wechselerklârungen,  welehe  statt  des  Namens  mit  Kreuzen  oder  anderen 
Zeichen  vollzogen  sind,  haben  nur  dann,  wenn  diese  Zeichen  gerichtlieh  beglaubigt 
worden,  Wechselkraft, 

95,  Wer  eine  Wechselerklârung  als  Bevollmâchtigter  eines  anderen  unter- 
zeichnet,  ohne  dazu  Vollmacht  zu  haben,  haftet  personlich  in  gleicher  Weise,  wie 
der  angebliche  Machtgeber  gehaftet  haben  würde,  wenn  die  Vollmacht  erteilt  ge- 
wesen  wâre, 

Dasselbe  gilt  von  Vormiindem  und  anderen  Vertretern,  welehe  mit  "Über- 
sehreitung  ihrer  Befugnisse  Wechselerklârungen  ausstellen* 

Dritter  Abschnitt.  Von  eigenen  Wechseln* 

96*  Die  wesentlichen  Erfordemisse  eines  eigenen  (trockenen)  Wechsels  sind: 
L  die  in  den  Wechsel  selbst  aufzunehmende  Bezeichnung  als  Wechsel,  oder  wenn 
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XVI*  Du  protêt* 

87,  Tout  protêt  doit  être  fait  par  un  officier  de  justice. 

L5 intervention  de  témoins  ou  d'un  greffier  ( Protokollführer )  est  inutile. 

88*  Le  protêt  doit  contenir  :  Ie  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change 
ou  de  sa  copie  et  de  tous  les  endossements  et  mentions  qui  s’y  trouvent;  —  2°  le 
nom  ou  la  raison  de  commerce  des  personnes  à  la  requête  et  à  la  charge  de  qui  le 
protêt  est  dressé;  —  3°  la  sommation  adressée  à  la  personne  contre  qui  le  protêt 
est  dressé,  sa  réponse  on  la  mention  quelle  n’en  a  fait  aucune  ou  qu’elle  n’a  pas 
pu  être  rencontrée;  —  4°  l’indication  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  Tannée  où  la 
sommat  ion  (nu  3)  a  été  faite  on  tentée  sans  résultat  ;  —  5°  en  cas  d’acceptation 
par  intervention  ou  de  paiement  par  intervention,  une  mention  indiquant  par  qui, 
pour  qui  et  comment  l’acceptation  ou  le  paiement  a  été  offert  ou  effectué;  — 
6°  la  signature  de  Tofficier  de  justice  qui  a  dressé  le  protêt,  avec  son  sceau  officiel. 

89,  Lorsqu’une  prestation  fondée  sur  le  droit  de  change  est  demandée  à 
plusieurs  personnes  *  un  seul  acte  de  protêt  est  nécessaire  pour  constater  la  mise  en 
demeure  multiple. 

90,  Les  officiers  de  justice  sont  tenus  d’inscrire  littéralement  les  protêts 
qu’ils  ont  faits,  jour  par  jour,  en  ordre  de  date,  dans  un  registre  spécial,  dont  tous 
les  feuillets  sont  numérotés  sans  interruption, 

XVII*  Du  lieu  et  de  F  époque  de  la  présentation  et  des  autres  actes 
qui  interviennent  dans  la  circulation  des  lettres  de  change, 

91,  Toute  présentation  d’une  lettre  de  change  à  l’acceptation  ou  au  paiement, 
toute  signification  de  protêt,  toute  réclamation  d’un  duplicata  de  la  lettre  et  tous 
autres  actes  qui  doivent  être  faits  auprès  d’une  personne  déterminée,  doivent  être 
effectués  au  siège  de  ses  affaires,  et,  à  défaut  de  ce  siège,  à  son  domicile.  Il  ne  peut 
y  être  procédé  en  un  autre  lieu  que  du  consentement  des  deux  parties. 

Le  siège  des  affaires  ou  le  domicile  ne  doivent  être  considérés  comme  inconnus 
qu’après  que  l’officier  de  justice  a  pris  auprès  de  l’autorité  de  police  des  informations 
qui  sont  restées  sans  résultat,  et  Tinutüité  de  ces  recherches  doit  être  notée  dans 
le  protêt. 

92,  Lorsque  la  lettre  de  change  arrive  à  échéance  un  jour  de  fête,  le  jour  du 
paiement  est  le  plus  proche  jour  ouvrable.  De  même  la  délivrance  d’un  duplicata 
de  lettre  de  change,  la  déclaration  d’acceptation  et  l’accomplissement  de  toutes 
autres  formalités  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’à  un  jour  ouvrable.  Lorsque  le  dernier 
jour  du  délai,  pendant  lequel  un  des  actes  précédents  devait  être  accompli,  est  un 
jour  de  fête,  l’acte  doit  être  reporté  au  plus  prochain  jour  ouvrable. 

Cette  disposition  s’applique  aussi  au  protêt, 

93,  Lorsqu’il  existe  sur  la  place  des  jours  de  paiement  généraux  (jours  (T encais¬ 
sement ),  la  lettre  de  change,  qui  arrive  à  échéance  entre  deux  de  ces  jours  de  paie¬ 
ment,  ne  doit  être  payée  qu’au  jour  suivant  à  moins  que  la  lettre  ne  soit  payable  à  vue. 

Cependant  le  délai  fixé  par  l’article  41  pour  dresser  le  protêt  faute  de  paiement 
ne  doit  pas  être  outrepassé. 

XVIII.  Des  signatures  irrégulîères* 

94,  Les  lettres  de  change,  sur  lesquelles  sont  apposés  à  la  place  du  nom  une 
croix  ou  tout  autre  signe,  ne  sont  valables  comme  lettres  de  change  que  si  ces  signes 
ont  été  légalisés  en  forme  judiciaire. 

95,  Quiconque  signe  une  lettre  de  change  comme  mandataire  d’une  autre 
personne,  sans  en  avoir  reçu  mandat,  est  personnellement  responsable,  comme 
l’aurait  été  le  mandant  supposé  s’il  avait  réellement  donné  mandat. 

Il  en  est  de  même  des  tuteurs  et  autres  représentants  qui  tirent  des  lettres  de 
change  en  outrepassant  leurs  pouvoirs. 

Chapitre  III.  Des  billets  à  ordre. 

96,  Les  conditions  essentielles  d’un  billet  à  ordre  (effet  de  change  seul  ou  sec, 
Eigmer,  troclcener  Wechsd)  sont:  1"  la  qualification  d’effet  de  change  (Wechsel) 
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der  Wechsel  in  einer  fremden  Sprache  ausgesteîlt  ist,  ein  jener  Bezeichnung  ent- 
sprechender  Àusdruck  in  der  fremden  Sprache  ;  —  2.  die  Angabe  der  zu  zahlenden 
Geldsumme;  —  3*  der  Name  der  Person  oder  die  Firma,  an  welehe  oder  an  deren 
Order  der  Àuaateller  Zalüung  leiaten  will;  —  4.  die  Bestimmung  der  Zeit,  zu  welcher 
gezahlt  werden  soll  (§  4,  Nr*  4};  —  5.  die  Unterachrift  des  Àusstellers  mit  seinem 
Namen  oder  aeiner  Firma;  —  6.  die  Àngabe  des  Ortes,  Monatstages  und  Jahres 
der  Ausstellung* 

97,  Der  Ort  der  Ausstellung  gîlt  fur  den  eigenen  Wechsel,  insofern  nicht  ein 
besonderer  Zahlungsort  angegeben  ist,  als  Zahiungsort  und  zugleicb  als  Wohnort 
des  Àusstellers. 

98,  Naehstehende  in  diesem  Gesetze  für  gezogene  Wechael  gegebene  Vor- 
schriften  gelten  auch  für  eigene  Wecbsel:  1.  die  §§  5  und  7  über  die  Form  des 
Wecbaela;  —  2.  die  §§  9 — 17  über  das  ïndossament;  —  3.  die  §§  19  und  20  über 
die  Pràaentation  der  Wechael  auf  eine  Zeit  naeb  Sic  ht  mit  der  MaBgabe,  daû  die 
Prasentation  dem  Àuaateller  geacheben  mu  S;  - —  4*  der  §  29  über  den  Sieherheita- 
regreB  mit  der  MaBgabe,  daB  derselbe  im  Falle  der  Unsicherheit  des  Âuaatellera 
stattfindet;  —  5.  die  §§  30 — 40  über  die  Zablung  und  Befugnis  zur  Déposition 
des  falligen  Wechael  b  etrages  mit  der  MaBgabe,  daB  letztere  durch  den  Àuaateller 
geschehen  kann;  —  6,  die  §§  41  und  42,  sowie  die  §§  45 — 55  über  den  RegreB 
mangela  Zablung  gegen  die  Indossanten;  —  7-  die  §§  62 — 65  über  die  Ehrenz- 
ahlung;  —  8.  die  §§  70 — 72  über  die  Kopien;  —  9.  die  §§73 — 76  über  abhanden 
gekommene  und  falache  Wechael  mit  der  MaBgabe,  daB  im  Falle  des  §  73  die  Zablung 
durch  den  Àuaateller  erfolgen  muB;  — -  10*  die  §§  78 — 96  über  die  allgemeinen 
Grundsâtze  der  Wecbsel  ver jabrung,  die  Verjahrung  der  RegreBanspriiche  gegen 
die  Indossanten,  das  Klagerecht  des  Wechselglàubigers,  die  auslàndischen  Wechsel- 

fesetze,  den  Protest,  den  Ort  und  die  Zeit  fur  die  Prasentation  und  andere  im 
Fechselverkehre  vorkommende  Handlungen,  sowie  über  mangelhafte  Unterschriften* 

99,  Eigene  domizilierte  Wechael  sind  dem  Domiziliaten  oder,  wenn  ein  solcher 
nicht  ben^nnt  ist,  dem  Aussteller  selbst  an  demjenigen  O  rte,  wohin  der  Wechael 
domiziliert  ist,  zur  Zahiung  zu  prasentîeren  und,  wenn  die  Zablung  unterbleibt, 
dort  zu  protestieren*  Wird  die  rechtzeitige  Protesterhebung  beim  Domiziliaten 
verabsaumt,  so  geht  dadurch  der  wechselmaSige  Anspruch  gegen  den  Aussteller  und 
die  Indossanten  verloren;  auBerdem  bedarf  es  zur  Erbaltung  des  Wechselrechtes 
gegen  den  Aussteller  weder  der  Prasentation  am  Zahlungstage  noch  der  Erhebung 
eines  Protestes* 

100,  Der  wechselmaBige  Anspruch  gegen  den  Aussteller  eines  eigenen  Wechsels 
verjahrt  in  drei  Jahren  vom  Verfallstage  des  Wechsels  an  gerechnet. 


Verordnung 

der  Landesregierung  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  vom  24.  Juni  1883, 
mit  welcher  die  Einführungs -Verordnung  zur  Konkursordmmg  für  Bosnien 
und  die  Herzegowina  kundgemacht  wird, 

Seine  k.  und  k*  Apostolische  Majestât  haben  mit  Àllerhochster  EntschlieBung 
vom  26*  Mai  L  J.  die  Konkursordnung  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  samt  nach- 
stehender  Einfübrungsverordnung  aUergnâdigst  zu  genehmigen  geruht. 

Einführungs-Verordnung 

zur  Konkursordnung  für  Bosnien  und  die  Herzegowina, 

Art,  I*  Die  Konkursordnung  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  tritt  am 
1,  November  1883  in  Wirksamkeit, 

Art*  IL  Die  vor  diesem  Tage  erôffneten  Konkurse  sind  naeb  den  bisher  be- 
standenen  Gesetzen  zu  Ende  zu  fiibren* 
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indiquée  dans  le  billet  même,  ou,  si  le  billet  est  rédigé  en  langue  étrangère,  une 
expression  de  cette  langue  correspondant  à  ladite  qualification  ;  —  2°  rénonciation 
de  la  somme  à  payer;  —  3°  rénonciation  du  nom  de  la  personne  ou  de  la  raison  de 
commerce  à  qui  ou  à  l’ordre  de  qui  le  souscripteur  payera  ;  —  4°  l’indication  de 
l’ époque  à  laquelle  le  paiement  sera  fait  (art.  4  n°  4}  ;  - —  5°  la  signature  du  sous¬ 
cripteur  avec  son  nom  ou  sa  raison  de  commerce;  —  6°  l’indication  des  lieu,  jour 
du  mois  et  année  de  la  souscription  du  billet. 

97,  Le  lieu  où  le  billet  h  ordre  est  souscrit  vaut  comme  lieu  de  paiement  et 
en  meme  temps  comme  domicile  du  souscripteur  à  moins  qu’un  autre  lieu  de  paie¬ 
ment  n’ait  été  indiqué. 

98,  Les  dispositions  suivantes,  prescrites  par  la  présente  loi  pour  les  lettres  de 
change,  s’appliquent  également  aux  billets  à  ordre  :  1°  les  articles  5  et  7,  sur  la  forme 
de  la  lettre  de  change;  —  2°  les  articles  9  à  17,  sur  T  endossement  ;  —  3°  les  articles  19 
et  20,  sur  la  présentation  des  lettres  de  change  tirées  à  un  certain  délai  de  vue, 
sauf  que  la  présentation  doit  être  faite  au  souscripteur;  —  4°  l’article  29,  sur  le 
recours  pour  obtenir  sûreté,  sauf  que  ce  recours  a  lieu  en  cas  d’incertitude  sur  la 
situation  du  souscripteur  ;  —  5°  les  articles  30  à  40,  sur  le  paiement  et  le  droit  de 
déposer  le  montant  de  la  lettre  de  change  échue,  avec  cette  différence  que  le  dépôt 
peut  être  fait  par  ie  souscripteur;  —  6°  les  articles  41,  42  et  45 — 55,  sur  le  recours 
faute  de  paiement  contre  les  endosseurs  ;  —  1°  les  articles  62  à  65,  sur  le  paiement 
par  intervention;  —  8°  les  articles  70  à  72,  sur  les  copies;  —  9°  les  articles  73  à  76, 
sur  les  lettres  de  change  perdues  ou  fausses,  sauf  que  dans  le  cas  de  Partie  le  73  le 
paiement  doit  être  fait  par  le  souscripteur  ;  —  10°  les  articles  78  à  96,  sur  les  principes 
généraux  de  la  prescription,  sur  la  prescription  des  recours  contre  les  endosseurs, 
sur  le  droit  d’action  en  justice  du  créancier  par  lettre  de  change,  sur  les  lois 
étrangères  relatives  au  change,  sur  le  protêt,  le  lieu  et  l’époque  de  la  présen¬ 
tation  et  les  autres  actes  intervenant  dans  la  circulation  des  lettres  de  change,  et 
sur  les  signatures  irrégulières, 

99,  Les  billets  à  ordre  domiciliés  doivent  être  présentés  pour  le  paiement  à 
celui  dont  le  domicile  a  été  indiqué  {domiciliataire}  ou,  s’il  n’est  pas  nommé,  au 
souscripteur  même  dans  le  lieu  où  le  billet  à  ordre  est  domicilié;  en  cas  de  non- 
paiement,  le  protêt  est  fait  au  même  Heu.  Lorsque  le  protêt  n’a  pas  été  dressé  en 
temps  utile  chez  le  domiciliataire,  le  recours  ne  change  de  pourra  plus  être  exercé 
contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs;  au  surplus,  pour  conserver  les  droits  qui 
résultent  du  billet  à  ordre  contre  le  souscripteur,  il  n’est  nécessaire  ni  de  présenter 
le  billet  au  jour  du  paiement,  ni  de  le  faire  protester. 

100,  Le  recours  de  change  contre  le  souscripteur  du  billet  à  ordre  se  prescrit 
par  trois  ans  à  partir  du  jour  de  l’échéance. 


Ordonnance 

du  Gouvernement  de  Bosnie  et  Herzégovine  en  date  du  24  juin  1883,  qui 
publie  l’ordonnance  d’introduction  de  la  loi  sur  la  faillite 
en  Bosnie  et  Herzégovine. 

Sa  Majesté  apostolique  impériale  et  royale  a  daigné  par  très  haute  décision 
du  26  mai  de  la  présente  année  approuver  très  gracieusement  pour  la  Bosnie  et 
ï’Herzégovine  la  loi  sur  la  faillite  ainsi  que  l’ordonnance  d’introduction  suivante. 

Ordonnance  d’introduction 

en  Bosnie  et  Herzégovine  de  la  loi  sur  la  faillite. 

Art.  I.  La  loi  sur  la  faillite  (Konhursordnung)  entrera  en  vigueur  le  1er  no¬ 
vembre  1883  en  Bosnie  et  en  Herzégovine. 

Art.  II.  Les  faillites  ouvertes  avant  ce  jour  seront  terminées  conformément 
aux  lois  antérieures. 
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Bosraen-Herzegowma:  Konkursordnung*  Allgemem©  Bostimmungen* 


Konimrsordmmg. 


Àllgemeine  Bestimmungen. 

S  1*  Ber  Konkurs  kann  nur  iiber  das  Vermôgen  eines  Kauf  mannes  oder  einer 
Handelsgesellschaft  eroffnet  werden,  wenn  die  Firma  in  das  Handelsregister  ein- 
getragen  ist. 

Die  Eroffnung  des  Konkurses  kann  ancb  nach  der  Loschung  der  Firma  des 
K  auf  mannes,  wenn  seither  ein  Jahr  nicht  verflossen  ist  und  nach.  dem  Tode  des 
Kaufmann  es,  insolange  die  Verlassenschaft  nicht  eingeantwortet  worden  ist,  ferner 
nach  Auflosung  der  Handelsgesellschaft,  insolange  die  Liquidation  und  Verteilung 
des  Gesell  schaf  ts  verra  ogens  noch  nicht  erfolgt  ist,  eintreten* 

2*  Durch  die  Eroffnung  des  Konkurses  wird  das  gesamte,  der  Exekution1 
unterliegende  Vermôgen,  welches  der  Gemeinschuldner  (Kridatar)  besitzt,  oder 
welches  ihm  wahrend  der  Dauer  des  Konkurses  zufàllt,  seiner  freien  Verfügung 
entzogen. 

B.  Dera  Gemeinschuldner  ist  dasjenige  zu  überlassen,  was  er  wahrend  der 
Dauer  des  Konkurses  durch  eigenen  Fleitô  erwirbt,  soweit  es  zum  Unterhalte  fur 
ihn  und  fur  Personen,  denen  ihm  gegenüber  ein  gesetzlicher  Ànspruch  auf  Unterhalt 
zusteht,  erforderlich  ist,  worüber  das  Konkursgericht  notigenfalls  nach  Anhorung 
des  Gemeinschuldner  s  und  Masseverwalters  entscheidet* 

4.  Die  Konkursmasse  dient  zur  Befriedigung  aller  Glâubiger,  welche  einen 
zur  Zeit  der  Eroffnung  des  Verfahrens  begründeten  Vermogens  ànspruch  an  den 
Kridatar  haben. 

5.  Die  Rechtswirkungen  der  Eroffnung  des  Konkurses  treten  mit  dem  Be- 
ginne  desjenigen  Tages  ein,  in  dessen  Laufe  hei  dem  Konkursgerichte  die  An- 
schlagung  des  Konkursediktes  am  Gerichtshause  stattgefunden  hat* 

6.  Tm  Falle  eines  Konkurses  werden  offene  Gesellscbaften  durch  ihre  Mit- 
glieder,  Kommanditgesellschaften  durch  ihre  personlîch  haftenden  Mitglieder 
AktiengeseUschaf  ten,  Erwerhs-  und  Wirtschaftsgenossenschaften  durch  die  Direktion, 
die  in  Liquidation  befindlichen  Gesellscbaften  durch  die  Liquidatoren  vertreten. 

Die  in  betreff  des  Kridatars  gegebenen  Bestimmungcn  —  soweit  sich  aus  den- 
selben  nicht  ein  anderes  ergibt  — -  gelten  auch  in  betreff  der  Handelsgesellschaften, 
beziehungsweise  ihrer  oberwàhnten  Vertreter. 

7.  Jene  Gesetze,  welche  die  Rechtswirkung  der  Konkurserôffnung  in  betreff 
der  im  gegenwârtigen  Gesetze  nicht  erwàbnten  Rechtsverhâltnisse  regeln,  bleiben 
unverandert. 

8.  Die  Vorschriften  der  Zivilprozefiordnung  finden,  soweit  sich  nicht  Ab- 
weichungen  aus  den  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  ergeben,  auf  das  Konkurs- 
verfahren  entsprechende  Anwendung* 

Die  Entscheidungen  kônnen  ohne  vorhergehende  mündliche  Verhandlung 
erfolgen. 

Gegen  die  Entscheidungen  ist  der  Bekurs  in  allen  Fâllen  zulassig,  in  welchen 
derselbe  nicht  durch  die  Konkursordnung  selbst  ausgesehiossen  ist* 

10*  Die  Verstandigung  der  Parteien  ira  Konkursverfahren  hat,  insofem  die 
Konkursordnung  nicht  andere  Bestimmungen  für  einzelne  Falle  en  t  h  ait,  durch 
Ansclilag  der  Entscheidung  bewerkstelligt  zu  werden* 

Die  amtliche  Kundmachung  wird,  mit  Àusnahme  des  im  §  25  enthaltenen 
Falles,  selbst  dann  als  eine  gültige  Zustelîung  angesehen,  wenn  das  Gesetz  eine 
Zustelîung  besonders  vorschreibt. 

In  diesen  Fallen  wird  die  Zustelîung  am  dritten  Werktage  nach  dem  ersten 
Erscheinen  der  Veroffentlichung  al  s  volizogen  angesehen* 

In  Ânsehung  der  Zustellungen2  sind  die  Bestimmungen  der  ZivilprozeBordnung 
anzuwenden* 


1)  Di©  Exek  utionsbeschr  ânkungen  sind  in  der  ZPO,  (§§  498—506,  525 — 529)  en  thaï  ton. 
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Loi  sur  la  faillite. 


Dispositions  générales. 

Art.  1,  La  faillite  ne  peut  être  ouverte  que  sur  les  biens  d’un  commerçant 
ou  d’une  société  de  commerce  dont  la  raison  de  commerce  a  été  inscrite  dans  le 
Registre  du  Commerce. 

La  faillite  peut  aussi  être  ouverte  après  la  radiation  de  la  raison  de  commerce 
du  commerçant,  s’il  ne  s’est  pas  écoulé  plus  d’une  année  depuis  cette  radiation, 
ou  après  la  mort  du  commerçant  aussi  longtemps  que  la  succession  n’a  pas  été 
délivrée,  ou  après  la  dissolution  de  la  société  de  commerce  aussi  longtemps  qu’il 
n’a  pas  été  procédé  à  la  liquidation  et  à  la  répartition  de  l’actif  de  la  société. 

2*  L’ouverture  de  la  faillite  enlève  au  failli  (Rrîdatar)  la  libre  disposition  de 
tous  les  biens  pouvant  être  l’objet  d’une  exécution  forcée1,  qu’il  possède  ou  qui 
lui  échoint  pendant  la  durée  de  la  faillite. 

3.  Le  failli  a  le  droit  de  conserver  ce  qu’il  acquiert  par  son  propre  travail  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  faillite,  autant  que  cela  est  nécessaire  pour  son  entretien  et  pour 
l’entretien  des  personnes  qui  sont  légalement  à  sa  charge  ;  le  tribunal  de  la  faillite, 
après  avoir  entendu,  s’il  est  nécessaire,  le  failli  et  l’administrateur  de  la  masse,  décide 
sur  ce  point. 

4,  La  masse  de  la  faillite  sert  à  désintéresser  tous  les  créanciers  qui,  à  l’époque 
de  l’ouverture  de  la  faillite,  avaient  un  droit  sur  les  biens  du  failli. 

5-  Les  effets  légaux  de  l’ouverture  de  la  faillite  se  produisent  au  commencement 
du  jour  pendant  lequel  l’édit  de  déclaration  de  faillite  (Konkursedikt)  a  été  affiché 
au  palais  de  justice  du  tribunal  de  la  faillite. 

6,  En  cas  de  faillite,  les  sociétés  ouvertes  ( offene ,  en  nom  collectif)  sont  représen¬ 
tées  par  leurs  membres;  les  sociétés  en  commandite,  par  leurs  membres  personnel¬ 
lement  responsables;  les  sociétés  par  actions  et  les  associations  coopératives,  par 
la  Direction;  les  sociétés  en  liquidation,  par  les  liquidateurs. 

Les  dispositions  qui  concernent  le  failli,  —  si  elles  n’impliquent  pas  le  con¬ 
traire,  —  s’appliquent  aussi  aux  sociétés  de  commerce  ou  à  leurs  représentants 
ci-dessus  spécifiés. 

7,  Ne  sont  pas  modifiées  les  lois  qui  règlent  les  effets  de  l’ouverture  de  la 
faillite  par  rapport  aux  situations  légales  dont  il  n’est  pas  traité  par  la  présente  loi. 

8.  Les  prescriptions  du  Code  de  Procédure  Civile  s’appliquent  par  analogie 
à  la  procédure  de  faillite,  en  tant  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  n’y  apportent 
pas  de  modifications. 

9.  Les  décisions  peuvent  être  rendues  sans  débat  oral  préliminaire. 

Le  recours  est  admis  contre  les  décisions  dans  tous  les  cas  où  la  loi  sur  la 
faillite  ne  l’exclut  pas. 

19,  Les  notifications  (V  erstandîgung)  sont  faites  aux  parties,  dans  la  procédure 
de  faillite,  par  affichage  de  la  décision,  si  la  loi  ne  renferme  pas  pour  des  cas  particu¬ 
liers  de  dispositions  différentes. 

La  publication  officielle  vaut  signification  régulière,  sauf  dans  le  cas  de 
l’article  25,  même  si  la  loi  prescrit  expressément  une  signification. 

Dans  ces  cas  la  signification  est  considérée  comme  faite  au  troisième  jour  ouvrable 
qui  suit  la  première  apparition  de  la  publication. 

En  ce  qui  concerne  les  significations2,  les  dispositions  du  Code  de  Procédure 
Civile  sont  applicables. 


1)  Les  restrictions  en  matière  d1  exécution  forcé©  sont  contenues  dans  les  articles  498  à  506  et 
Ô25  à  529  du  Code  de  Procédure  Civile. 

2)  Cf.  articles  268  à  281  du  Code  de  Procédure  civile. 
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Fàlle  der  Konkursorôffming» 

Hinsichtlich  der  Zustellungen  an  Gesellschaften  sind  die  Bestimmungen  des 
H  an  d  elsgesetzes 1  m  a  ligebend . 

11,  Das  Konkursgerïcht  kann  zur  Aufklàrung  aller  das  Verfahren  betreffenden 
Verbàltmsse  die  erforderlichen  Ermittlungen,  insbesondere  die  Vernehmung  von 
Zeugen  und  Saehverstândigen  anordnen, 

Die  zur  Geltendmachung  und  Wahrung  der  Rechte  dienenden  und  entsprechend 
bekannt  gegebenen  Frïsten,  deren  Dauer  das  Gesetz  oder  das  Konkursgerïcht  be- 
stimmtj  kônnen  auf  Ànsuchen  einzelner  Beteiligter  nicbt  abgeàndert  werden.  Fur 
die  Versàumung  der  Frist  ist  eîne  Rechtfertigung  nicht  zulàssig. 

Die  FeststeLlungen,  welehe  in  den  nach  entsprechender  Verstàndigung  der  Be- 
teiligten  gefübrten  Yerhandlungen  zustande  gekoramen  sind,  konnen  von  Selle  der 
Beteiligten  aus  dem  Grunde,  weil  sie  an  der  Verhandlung  nicht  teilgenommen 
haben,  nicht  angefocbten  werden.  Wegen  Ausbleibens  bei  der  Verhandlung  ist 
eine  Rechtfertigung  nicht  zulàssig. 

Die  ôffentlichen  Bekanntmachungen  geschehen,  wo  das  Gesetz  nichts  anderes 
bestimmt,  dur  ch  Anschlag  am  Gerichtshause  und  Einschaltung  in  die  für  gerichtliche 
Kundmachungen  bestimmte  Landeszeitung* 

Von  der  Gerichtsbarkeit  im  Konkurse. 

12*  Der  Konkurs  ist  bei  dem  Kreisgerichte  zu  erôffnen  und  zu  verhandeln, 
in  dessen  Sprengel  der  Kridatar  seine  Niederlassung,  oder  in  Er mange! ung  einer 
solchen,  seinen  ordentlicben  Wohnsitz  und  die  Handelsgesellschaft  ihren  Sitz  bat2. 

Zum  Verfahren  im  Konkurse  gegen  die  Mitglieder  einer  offenen  oder  Kom- 
manditgesellschaft,  beziehungsweise  gegen  die  personlich  haftenden  Gesellschafter 
ist  gîeichfalls  jenes  Kreisgericht  kompetent,  in  dessen  Sprengel  die  Gesellschaft 
ihren  Sitz  hat. 

Unter  mehreren  zustândigen  Gerichten  gibt  das  Zuvorkommen  durch  Aus- 
schreiben  des  Konkurses  den  Ausschlag. 

Befindet  sic  h  in  der  Masse  ein  Bergwerk,  so  ist  das  Kreisgericht  in  Sarajevo 
zustandig. 

13*  Die  bei  der  Konkursinstanz  eingeleitete  Konkurs  verhandlung  erstreckt 
sich  auf  das  gesamte  wo  immer  befindliche  bewegîiche  und  auf  das  im  Geltungs- 
gebiete  dieses  Gesetzes  gelegene  unbewegliche  Vermôgen  des  Kridatar  s. 

14,  Insofern  nicht  Staatsvertrage  oder  besondere  Vorschriften  ein  anderes  Ver- 
fahren  gegenüber  anderen  Staaten  festsetzen,  ist:  1.  das  in  dem  anderen  Staate 
befindliche  bewegîiche  Vermôgen  eines  Àngeborigen  des  Geltungsgebietes  dieses 
Gesetzes  in  das  Konkursverfahren  einzubeziehen  und  demgemâB  das  Begehren 
um  Àusfolgung  dieses  Vermbgens  an  die  Behorde  des  anderen  Staates  zu  steîlen; 
—  2.  das  im  Geltungsgebiete  befindliche  bewegîiche  Vermôgen  eines  fremden 
Staatsangehôrigen  der  Konkursbehbrde  des  anderen  Staates  auf  Verlangen  auszu- 
folgen. 

Die  Konkurs  verhandlung  iiber  das  unbewegliche  Vermôgen  ist  den  Gerichten 
des  Staates,  in  welchem  dasselbe  liegt,  vorbehalten* 

Wird  von  den  Behôrden  eines  anderen  Staates  die  angesuchte  Ausfolgerung 
des  beweglichen  Vermbgens  ganz  oder  teilweise  verweigert,  so  ist  nach  den  Gjrund- 
satzen  der  Gegen  seitigkeit  vorzugehen.  Jeder  einzelne  Fall  dieser  Art  ist  der  Landes- 
regierung  anzuzeïgen. 

Pâlie  der  Konkurseroffnung. 

15*  Die  Erôffnung  des  Konkursverfahrens  setzt  die  Zahlungsunfàhigkeit  des 
Kridatars  voraus. 

Zahlungsunfàhigkeit  ist  insbesondere  anzunehmen,  wenn  Zahlungseinstell ung 
erfolgt  ist. 

i)  Vgl.  §§  97,  145,  198  HGB. 

£)  Über  die  Fr  âge,  wie  vorzugehen  sei,  wenn  ein  auBerhalb  des  Okkupationsgebietes  in 
Konkurs  verf aliéner  Schuldner,  der  kein  registrierter  Kaufmann  sel,  jedoeh  im  Okkup&tions- 
gebiete  unbewegliches  Vermôgen  besitze,  wurde  mit  Erlafî  der  Landesregierung  vom  8.  Mai  1885, 
Sg.  Nr.  33  dahin  entsehieden,  daB  der  im  Àuelande  verhàngte  Konkurs  auf  Grund  der  Beetim- 
mung  des  §  14  KO.  auch  die  Durchführung  des  separaten  Konkurses  über  das  in  Bosnien 
und  der  Herzegowina  gelegene  unbewegliche  Vermôgen  zur  Foîge  habe,  ohne  daG  das  bosnisch- 
herzegowinischê  Gericht  in  diesem  Fall  zu  prufen  batte,  ob  die  Bedingungen  des  nur  auf  die 
im  Lande  eelbst  zu  erëffneuden  allgemeinen  Konkurses  anwendbaren  §  1  KO.  vorhûnden  sind* 
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de  la  faillite. 

Pour  les  significations  à  des  sociétés  les  dispositions  du  Code  de  Commerce1 
seront  observées. 

11*  Le  tribunal  de  la  faillite  peut,  pour  élucider  toutes  les  questions  qui  concer¬ 
nent  la  faillite,  ordonner  les  enquêtes  nécessaires,  notamment  entendre  des  témoins 
et  des  experts. 

Les  délais,  dont  la  durée  est  fixée  par  la  loi  ou  le  tribunal  de  la  faillite,  qui 
servent  à  faire  valoir  et  à  sauvegarder  des  droits  et  ont  été  en  conséquence  portés 
à  la  connaissance  de  tous,  ne  peuvent  pas  être  modifiés  sur  la  demande  de  quelques 
intéressés.  L'inobservation  du  délai  ne  peut  pas  être  justifiée. 

Les  dispositions,  arrêtées  dans  des  délibérations  qui  ont  lieu  après  notification 
dûment  faite  aux  intéressés,  ne  peuvent  pas  être  contestées  par  les  intéressés  par 
le  motif  qu’ils  n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération.  L’absence  à  la  délibération  ne 
peut  pas  être  justifiée. 

Les  publications  sont  faites,  lorsque  la  loi  n’en  décide  pas  autrement,  par 
affichage  au  palais  de  justice  et  insertion  dans  le  journal  du  pays  désigné  pour 
recevoir  les  publications  judiciaires. 

De  la  juridiction  en  matière  de  faillite. 

12.  La  faillite  doit  être  ouverte  et  poursuivie  devant  le  tribunal  de  cercle 
(Kreisgericht)  dans  le  ressort  duquel  le  failli  a  son  établissement,  ou,  à  défaut  d’établis¬ 
sement,  son  domicile  régulier,  et  la  société  de  commerce  a  son  siège2. 

Le  tribunal  de  cercle,  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège,  est  également 
compétent  pour  la  faillite  des  membres  d’une  société  ouverte  (en  nom  collectif) 
ou  en  commandite,  ou  des  associés  personnellement  responsables. 

Entre  plusieurs  tribunaux  compétents,  est  préféré  celui  devant  lequel  la  faillite 
est  inscrite  en  premier. 

Lorsque  la  masse  comprend  une  mine,  le  tribunal  de  cercle  de  Serajewo  est 
compétent, 

18*  La  procédure  de  faillite  introduite  devant  le  tribunal  de  la  faillite  s’étend 
sur  toute  la  fortune  mobilière  du  failli  en  quelque  Heu  qu’elle  se  trouve  et  sur  les 
immeubles  situés  sur  le  territoire  où  la  présente  loi  est  en  vigueur. 

14.  Lorsque  des  traités  internationaux  ou  des  prescriptions  particulières 
n’étabUssent  pas  une  autre  procédure  à  l’égard  des  autres  États:  1°  l’actif  mobilier 
appartenant  à  un  ressortissant  du  territoire  dans  lequel  la  présente  loi  est  en 
vigueur,  et  situé  dans  un  autre  État,  doit  être  compris  dans  la  faillite,  et  par  suite 
la  demande  en  remise  de  cet  actif  doit  être  adressée  à  l’autorité  de  l’autre  Etat; 
— -  2°  l’actif  mobilier,  appartenant  à  un  sujet  étranger  et  situé  dans  le  territoire 
soumis  à  la  présente  loi,  doit  être  remis,  sur  la  demande  qui  en  est  faite,  à  l’autorité 
de  l’autre  État  qui  est  saisie  de  la  faillite, 

La  procédure  de  faillite  sur  les  biens  immobiliers  est  réservée  aux  tribunaux 
de  l’État  dans  lequel  ils  sont  situés. 

Lorsque  la  remise  de  l’actif  mobîHer  est  refusée  en  totalité  ou  en  partie  par 
les  autorités  d’un  État  étranger,  il  sera  procédé  conformément  au  principe  de  la 
réciprocité.  Chaque  cas  particulier  de  cette  nature  doit  être  notifié  au  Gouvernement 
du  pays. 

Des  cas  d'ouverture  de  la  faillite. 

15,  L’ouverture  de  la  faillite  suppose  rinsolvabiUté  du  failli. 

L’insolvabilité  doit  être  présumée  notamment  lorsqu’il  y  a  cessation  de 
paiements. 

1J  Cf,  articles  97,  145,  198  du  Code  de  Commerce, 

2)  Sur  ïe  point  de  savoir  comment  il  doit  être  procédé  quand  un  débiteur,  qui  n'est  pas 
un  commerçant  inscrit,  est  tombé  en  faillite  en  dehors  des  Territoires  d'occupation  (Bosnie- 
Herzégovine)  et  possède  néanmoins  dos  immeubles  sur  ces  Territoires,  un  décret  du  Gouverne¬ 
ment  en  date  du  8  mai  1885  (Recueil  n°  33)  a  décidé  que  la  faillit©  ouverte  à  l'étranger,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  sur  la  faillite,  entraîne  une  faillite  séparée  sur 
l'actif  immobilier  situé  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  sans  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  bosniaque^ 
berzégovinien  ait  à  examiner  si  les  conditions  qui  seraient  exigées  aux  termes  de  l'article  1 
de  la  loi  pour  l'ouverture  d'une  faillite  dans  1©  pays  même,  se  rencontrent  dans  l'espèce. 
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16,  Das  Yerfahren  kann  auf  Ântrag  des  Kridatars,  s  einer  Erben  oder  eines 
Oîaubigers  erôffnet  werden. 

17,  Beantragt  der  Kridatar  die  Erôffnung  des  Konkurses,  so  hat  er  dem  zur 
Erôffnung  des  Konkurses  berufenen  Gericbte  ein  Verzeichnis  der  Glâubiger  und 
Schuldner,  sowie  eine  Übersicht  der  Yermôgensmasse  vorzulegen,  In  dem  Yerzeieh- 
nisse  sind  der  Stand  und  Wohnort  der  Glâubiger,  sowie  das  zwischen  denselben 
und  dem  Kridatar  bestehende  Verwandtschafts-  oder  Sckwâgerschaftsverhâltuis 
besonders  anzumerken. 

lin  Falle  der  Einstellung  der  Zablung  hat  der  Kaufmann  oder  die  Handels- 
gesellschaft  an  demselben  Tage  hiervon  die  Ànzeige  mündlich  oder  schriftlich  dem 
Geriehte  unter  Yorlage  des  im  ersten  Âbsatze  erwâlmten  Yerzeichnisses  zu  erstatten, 

Diese  Verpflichtung  obbegt  bei  offenen  und  Kommanditgesellschaften  den 
persônlieh  haftenden  Gesellschaftern,  bei  AktiengeseÜsehaften  und  Genossen- 
sehaften  den  Mitgliedern  des  Yorstandes,  bei  den  in  Liquidation  hefindlichen  Ge- 
sellsehaften  den  Liquidatoren, 

18,  Wenn  nur  einer  oder  mehrere  der  Miterben,  oder  der  auf  die  Erbschaft 
Ànspruch  habenden,  die  Erôffnung  des  Konkurs  verfahrens  verlangen.,  so  kann  die 
Eroffnnng  des  Konkurses  gegen  die  Erbschaft  nur  dann  ohne  Yernehmung  der 
anderen  verfügt  werden,  wenn  es  glaubkaft  gemacht  ist,  daB  die  Schulden  das 
vorhandene  Yermogen  überschreiten.  Àndernfalls  ist  eine  Tagsatzung  anzusetzen, 
zu  welcher  sâmtîiche  Beteiligte  vorzuladen  sind, 

19,  Wenn  die  Erôffnung  des  Konkurses  nicht  von  allen  Mitgliedern  einer 
offenen  Gesellschaft  oder  nicht  von  ah  en  persônlieh  haftenden  Geseilschaftern  einer 
Kommanditgesellschaft  oder  nicht  von  allen  Liquidât oren  einer  in  Liquidation 
befindliehen  Gesellschaft  angesuckt  wird,  so  kann  der  Konkurs  nur  in  dem  Falle 
angeordnet  werden,  als  die  Zahlungsunfâhigkeit  glaubhaft  gemacht  ist,  Andernfalls 
ist  eine  Tagsatzung  anzusetzen,  zu  welcher  sâmtîiche  Mitglieder  der  Gesellschaft 
oder  sâmtîiche  Liquidatoren  vorzuladen  sind, 

Dasselbe  gilt  in  betreff  der  Aktiengesell  sehaften  und  Genossenschaften,  wenn 
der  Konkurs  nicht  von  so  vielen  Mitgliedern  der  Direktion  oder  von  so  vîelen  Liqui¬ 
datoren  verlangt  wird,  als  zur  Protokollierung  der  Geselischaftsfirma  unterzeichnet 
sein  müssen. 

20,  Dem  Antrage  eines  Glâubigers  auf  Erôffnung  des  Konkurses  ist  statt- 
zugebeu,  wenn  seine  Forderuiig  und  die  Zahiungsunfâhîgkeit  des  Kridatars  glaub¬ 
haft  gemacht  ist, 

21,  Ist  der  Kridatar  flïicktig  geworden  oder  hait  er  sich  verborgen,  so  hat 
das  Gericht  fiir  die  Yerhandlung  über  den  Antrag  eine  Tagsatzung  anzusetzen  und 
für  den  Âbwesenden  einen  Kurator  zu  bestellen. 

Dasselbe  gilt  in  betreff  des  gegen  unbekannte  Erben  gestellten  Antrages. 

22,  Das  Gericht  hat,  wenn  es  den  Antrag  eines  Dritten  nicht  als  offenbar 
unbegründet  zurückzuweisen  findefc,  den  Kridatar,  und  wenn  seine  unverzügliche 
Einvernehmung  nicht  môgîich  ist,  einen  Angehôrigen  desselben  zu  hbren,  nôtigen- 
falls  fiir  den  Kridatar  einen  Kurator  zu  besteUen, 

Wird  die  Zahlungsunfâhigkeit  nicht  zugestanden,  so  hat  das  Konkursgericht 
die  erforderlichen  Ermittlungen  anzuordnen  und  die  zur  Sicherung  der  Masse  dien- 
lichen  einstweiligen  Anordnungen  zu  treffen;  diese  letzteren  sind  aufzuheben,  wenn 
der  Eroffnungsantrag  abgewiesen  wird, 

Dem  Schuldner  kann  insbesondere  anfgetragen  werden,  daB  er  bis  zu  der  an- 
zuordnenden  Tagsatzung  die  andrângenden  Glâubiger  sieherstelle  oder  zur  Tag¬ 
satzung  ein  Yerzeichnis  seines  Vermôgens-  und  Schuldenstandes  vorlege  und  die 
Moglichkeit  der  Befriedigung  sâmtlicher  Glâubiger  dartue,  Ist  der  Schuldner  zur 
Tagsatzung  nicht  ersehienen,  oder  hat  er  bei  derselben  nicht  nachgewiesen,  daB 
er  die  Glâubiger  sichergestellt  kabe,  welche  die  Konkurseroffnung  begehrten,  oder 
daB  er  seine  sa  mtlichen  Glâubiger  zu  befriedigen  imstande  sei,  so  ist  auf  Yerlangen 
der  Antragsteller  die  Erôffnung  des  Konkurses  sogleich  auszusprechen, 

28,  Dem  Antrage  auf  Erôffnung  des  Konkurses  kann  nicht  stattgegeben 
werden,  wenn  sich  zeigt,  daB  nur  ein  einziger  persônlicher  Glâubiger  vorhanden 
ist,  oder  daB  das  Yermogen  zu  gering  ist,  um  die  Kosten  der  Konkursverhandlung 
zu  decken1. 


1)  Àbgeândert  durcli 


2  des  unten,  abgedruckfcen  Anfechtungsgosetzes, 


Bosnie-Herzégovine.  —  Faillite.  Loi.  Cas  d'ouverture  de  la  faillite. 
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16.  La  procédure  peut  être  ouverte  à  la  requête  du  failli,  de  ses  héritiers  ou 
d'un  créancier. 

17*  Le  failli  qui  demande  l'ouverture  de  la  faillite  doit  présenter  au  tribunal 
compétent  pour  ouvrir  la  faillite  un  état  des  créanciers  et  des  débiteurs  et  un 
relevé  de  la  masse  de  son  actif.  Ledit  état  indiquera  la  profession  et  le  domicile 
des  créanciers  et  particulièrement  les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  qui  existent 
entre  eux  et  le  failli. 

En  cas  de  cessation  de  paiements,  le  commerçant  ou  la  société  de  commerce 
doivent  le  jour  même  en  donner  avis  au  tribunal  verbalement  ou  par  écrit  et 
présenter  l'état  spécifié  par  l'alinéa  premier. 

Cette  obligation  incombe,  pour  les  sociétés  ouvertes  (en  nom  collectif)  et  en 
commandite,  aux  associés  personnellement  responsables;  pour  les  sociétés  par 
actions  et  associations,  aux  membres  de  la  direction  ;  pour  les  sociétés  en  liquidation, 
aux  liquidateurs. 

18.  Lorsque  T  introduction  de  la  procédure  de  faillite  n'est  demandée  que 
par  un  seul  ou  par  quelques* uns  des  cohéritiers  ou  de  ceux  qui  prétendent  à  la  succes¬ 
sion,  l'ouverture  de  la  faillite  ne  peut  être  prononcée  contre  la  succession,  sans  que 
les  autres  cohéritiers  soient  entendus,  que  s'il  apparaît  fondé  que  les  dettes  dépas¬ 
sent  l'actif  existant.  Au  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  fixer  une  audience  à  laquelle 
tous  les  intéressés  seront  cités, 

19*  Lorsque  l’ouverture  de  ia  faillite  n'est  pas  demandée  par  tous  les  membres 
d'une  société  ouverte  (en  nom  collectif)  ou  par  tous  les  associés  personnellement 
responsables  d'une  société  en  commandite  ou  par  tous  les  liquidateurs  d'une  société 
en  liquidation,  l'ouverture  de  la  faillite  ne  peut  être  ordonnée  qu'au  cas  où  la  cessa¬ 
tion  de  paiements  apparaît  comme  fondée.  Au  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  fixer 
une  audience  à  laquelle  seront  cités  tous  les  membres  de  la  société  ou  tous  les 
liquidateurs. 

Il  en  est  de  même  pour  les  sociétés  par  actions  et  les  associations  lorsque 
l'ouverture  de  la  faillite  n'est  pas  demandée  par  autant  de  membres  de  la  direction  ou 
autant  de  liquidateurs  qu'il  doit  y  avoir  de  signatures  pour  l'enregistrement  de  la 
raison  de  commerce  de  la  société. 

26*  Il  doit  être  donné  suite  à  la  demande  en  ouverture  de  la  faillite  formée 
par  un  créancier  si  sa  créance  et  l'insolvabilité  du  failli  apparaissent  comme  fondées. 

21*  Lorsque  le  failli  est  en  fuite  ou  se  tient  eaebé,  le  tribunal  doit  fixer  une 
audience  pour  la  discussion  de  la  demande  et  nommer  un  curateur  pour  l'absent. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  demande  formée  contre  des  héritiers  inconnus. 

22*  Le  tribunal,  s'il  n'estime  pas  que  la  demande  d'un  tiers  doit  être  repoussée 
comme  étant  manifestement  injustifiée,  entendra  le  failli,  et,  si  sa  comparution 
immédiate  n'est  pas  possible,  un  de  ses  proches  ;  en  cas  de  nécessité,  ii  lui  désignera 
un  curateur. 

Lorsque  la  cessation  de  paiements  n'est  pas  avouée,  le  tribunal  de  la  faillite 
ordonnera  les  informations  nécessaires  et  prendra  les  mesures  provisoires  utiles 
pour  sauvegarder  la  masse  ;  ces  mesures  seront  levées  si  la  demande  en  ouverture  de 
la  faillite  est  repoussée. 

Notamment,  il  peut  être  exigé  du  débiteur  qu'avant  l'audience  qui  sera  fixée 
il  donne  des  garanties  aux  créanciers  qui  sont  intervenus,  ou  qu'il  produise  à  l'au¬ 
dience  un  état  de  son  actif  et  de  son  passif  et  qu'il  établisse  qu'il  a  la  possibilité  de 
désintéresser  tous  ses  créanciers.  Si  le  débiteur  n’a  pas  comparu  à  l'audience  ou 
s'il  n'a  pas  établi  à  cette  audience  qu'il  a  donné  des  garanties  aux  créanciers  qui 
ont  demandé  l'ouverture  de  la  faillite  ou  qu'il  est  en  état  de  désintéresser  tous  ses 
créanciers,  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  immédiatement  prononcée  sur  la 
demande  des  créanciers  qui  l'ont  requise. 

23,  La  demande  en  ouverture  de  la  faillite  peut  ne  pas  être  accueillie  lorsqu'il 
apparaît  qu'il  n'existe  qu'un  seul  créancier  personnel  ou  que  l'actif  est  trop  faible 
pour  couvrir  les  frais  de  la  procédure  de  faillite1. 


!)  Modifié  par  Part.  2  de  la  loi  d'annulation,  reproduite  pim  loin. 
F  XXXH 
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24-  Wenn  über  das  Vermôgen  einer  offenen  Gesellschaffc  oder  einer  Konï- 
manditgesellschaft  der  Konkurs  erôffnet  wird,  so  ist  auch  über  das  Privât  vermôgen 
eines  jeden  persônlich  haftenden  Gesellschafters  die  Erôffnung  des  Konkurses  von 
Amts  wegen  einzuleiten. 

Die  Erôffnung  des  Konkurses  über  das  Vermôgen  eines  solehen  Gesellschafters 
hat  dagegen  die  Erôffnung  des  Konkurses  über  das  Vermôgen  der  Gesellschaft 
nicht  zur  Eolge* 

25.  Das  Gericlit  entsoheidet  über  den  Antrag  auf  Erôffnung  des  Konkurses 
in  allen  Fallen  durch  Bescheid  unter  Anführung  der  Gründe  und  labt  den  Bescheid  den 
Beteiligten  zustellen. 

Gegen  die  gefallte  Entscheidung  ist  der  Rekurs,  welcher  keine  aufschiebende 
Wirkung  bat,  binnen  drei  Tagen  vom  Tage  der  Zustellung  an  einzubringem 

Wird  die  Entscheidung  aufgehoben,  so  ist  das  Konkurs  verfahren  einzustellen. 

Erôffnung  des  Konkurses. 

26-  Wenn  das  Geriebt  dem  Àntrage  auf  Konkurseroffnung  statt  gibt,  so 
ernennt  es  einen  Konkursmasse  ver  walter  und  dessen  Stellvertreter,  verfügt  d:e 
Versiegelung  und  Inventierung  des  Vermôgens  des  Kridatars,  gibt  die  Erôffnung 
des  Konkurses  durch  Edïkt  bekannt  und  bestellt  für  die  Behandlung  des  Konkurses 
bei  Geriebt  einen  Referenten, 

Das  Edikt  ist  am  Tage  des  Beschlusses  der  Konkurseroffnung  auszufertigen 
und  am  Gericbtshause  anzuschlagen, 

Eerner  ist  das  Edikt  am  Gesehaftslokale  oder  der  Wohnung  des  Kridatars 
anzuschlagen  und  dreimal  in  die  für  gerichtliehe  Kundmachungen  bestimmte 
Landeszeitung  einzuschalten, 

Der  Kridatar  ist  zur  Vorlegung  einer  im  S  inné  des  Handelsgesetzes1  zu  ver- 
fassenden  Biianz  zu  verhaltcn,  mit  welcber  er  sic  h  zum  Eide  zu  erbieten  hat,  daB 
er  in  dem  Àktivstande  nichts  verschwiegen,  in  dem  Passivstande  nichts  erdiehtet 
habe-  Dieser  Eid  muB  auf  Verlangen  des  Masseverwalters  oder  eines  Glaubigers 
abgelegt  werden, 

27.  Das  Edikt  hat  zn  entkalten:  1-  die  Benennung  des  Gerichtes  ;  —  2.  den 
Namen  {F irma)  und  Wohnort  (Niederlassung,  Sitz)  des  Kridatars,  Bei  offenen 
und  Kommanditgesellschaften  auch  den  Namen,  Stand  und  Wohnort  der  Ge- 
sellschafter ,  beziehungsweise  der  persônlich  baftenden  Gesellschafter  ;  —  3-  den 
Namen  des  Masseverwalters  und  seines  Stellvertreters  ;  —  4.  die  für  die  Anmeldung 
der  Eorderungen  festgesetzte  Frist;  —  5,  die  Liquidierungstagsatzung,  welche  inner- 
haib  dreiBig  Tage  nach  Ablauf  der  Ànmeldungsfrist  anzuberaumen  ist;  — 6,  die 
Àufforderung,  dab  aile,  welche  gegen  die  Konkursmasse  einen  Ânspruch  erheben 
wollen,  denselben  behufs  Liquidierung  und  Klassifizierung  bei  Vermeidung  der  im 
Konkursgesetze  angedrohten  Rechtsnachteile  beim  Gerichte  anzumelden  haben;  — 
7,  die  Aufforderung  an  jene  Glaubiger,  welche  ein  Pfand-  oder  Retentionsrecht  be- 
sitzen,  ihre  erworbenen  Rechte  dem  Masse  ver  walter  anzumelden,  sowie  die  in  ihrem 
Besitze  befindlicben  Gegenstànde,  auf  Aufforderung  des  Masse  verwalters,  wegen 
Vornahme  der  Schàtzung  vorzuweisen;  —  8.  die  an  diejenigen  gerichtete  Brïnnerung, 
welche  ein  Absonderungs-,  Rückforderungsrecht  oder  ein  Recht  auf  abgesonderte 
Befriedigung  haben,  dab  die  Niehtgeltendmachung  ihrer  diesbezüglichen  Recbte  die 
Realisierung  und  Verteilung  der  Konkursmasse  nicht  behindern  wird;  — -  9,  die 
Àufforderung  an  die  Konkursglâubiger  wegen  der  Wahl  eines  Glaubigerausschusses 
unter  Beibringung  der  ihre  Eigenschafi  als  Glaubiger  bescheinigenden  Belege  bei 
der  zu  diesem  Behufe  festgesetzten  Tagsatzung  zu  erscheinen.  Die  Tagsatzung  ist 
auf  den  dritten  Tag  von  der  zur  Liquidierung  der  Forderungen  angeordneten  Tag¬ 
satzung  an  gereehnet  anzusetzem 

28.  Von  der  Konkurseroffnung  sind  das  zustandige  Strafgericht,  die  am 
Wohnsitze  des  Kridatars  befindliehen  Post-  und  Telegraphen-,  Eisenbahn-  und 
Dampfschiffahrts&mter  zu  verstandigen. 

Diese  Âmter  sind  verpflichtet,  aile  an  die  Adresse  des  Kridatars  lautenden 
Briefe,  Télégramme  und  Sendungen  dem  Masse verwalter  auszufolgen,  Diese  Ver- 
fügung  kann  vom  Gerichte  auf  Antrag  des  Masseverwalters  aufgehoben  werden. 

Der  Masseverwalter  ist  gehalten,  die  Briefe  und  Télégramme  dem  Kridatar 
mitzuteilen  und  jene  auszufolgen,  welche  die  Masse  nicht  betreffen. 


!)  VgL  §  28  BGB, 
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24*  Lorsque  la  faillite  est  ouverte  sur  les  biens  d’une  société  ouverte  (en  nom 
collectif)  ou  d’une  société  en  commandite,  l’ouverture  de  la  faillite  sera  également 
poursuivie  d’office  sur  les  biens  personnels  de  chaque  associé  personnellement 
responsable. 

Au  contraire,  l’ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  d’un  susdit  associé  n’entraîne 
pas  l’ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  de  la  société* 

25,  Le  tribunal  prononce  dans  tous  les  cas  sur  la  demande  en  ouverture  de 
la  faillite  par  jugement  motivé  et  fait  signifier  le  jugement  aux  intéressés. 

Le  recours  contre  la  décision  prise  doit  être  présenté  dans  le  délai  de  trois 
jours  à  partir  du  jour  de  îa  signification;  il  n’a  pas  d’effet  suspensif* 

Si  la  décision  est  cassée,  la  procédure  de  faillite  sera  abandonnée. 

De  l’ouverture  de  la  faillite. 

26,  Lorsque  le  tribunal  accueille  la  demande  en  ouverture  de  faillite,  iî  nomme 
un  administrateur  de  la  masse  de  la  faillite  et  son  suppléant,  ordonne  l’apposition 
des  scellés  et  l’inventaire  de  l’actif  du  failli,  publie  par  voie  d’édit  (Ediht)  l’ouverture 
de  la  faillite  et  nomme  un  rapporteur  pour  les  opérations  de  la  faillite  près  le 
tribunal* 

L’édit  doit  être  rédigé  et  affiché  au  palais  de  justice  le  jour  même  où  l’ouverture 
de  la  faillite  a  été  prononcée* 

En  outre,  l’édit  sera  affiché  au  siège  des  affaires  ou  au  domicile  du  failli  et 
inséré  trois  fois  dans  le  journal  du  pays  désigné  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires. 

Le  failli  doit  être  tenu  de  déposer  un  bilan  établi  conformément  an  Code  de 
Commerce1,  et  en  même  temps  il  offrira  de  prêter  serment  qu’il  n’a  rien  dissimulé 
de  l’actif  ni  rien  ajouté  au  passif*  Ce  serment  doit  être  prêté  sur  la  demande  de 
l’administrateur  de  la  masse  ou  d’un  créancier* 

27,  L’édit  doit  contenir:  1*  la  désignation  du  tribunal;  —  2°  le  nom  (raison 
de  commerce)  et  le  domicile  (établissement,  siège)  du  failli;  en  outre,  pour  les 
sociétés  ouvertes  et  en  commandite,  le  nom,  état  et  domicile  des  associés  ou  des 
associés  personnellement  responsables;  —  3°  le  nom  de  l’administrateur  de  la 
masse  et  de  son  suppléant;  —  4°  le  délai  fixé  pour  la  déclaration  des  créances;  - — * 
5°  le  jour  de  l’audience  de  vérification,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans  les  trente  jours 
après  l’expiration  du  délai  de  déclaration  ;  —  6°  l’invitation  à  quiconque  veut  faire 
valoir  un  droit  contre  la  masse  de  la  faillite,  de  le  produire  devant  le  tribunal  pour 
le  faire  vérifier  et  lui  faire  assigner  un  rang,  sous  peine  des  déchéances  prévues 
par  la  loi  sur  la  faillite;  —  7°  l’invitation  aux  créanciers  qui  ont  un  droit  de  gage 
ou  de  rétention  de  produire  les  droits  qu’ils  ont  acquis  à  l’administrateur  de  la 
masse,  ainsi  que  de  représenter  sur  l’invitation  de  l’administrateur  de  la  masse 
les  objets  qui  sont  en  leur  possession  afin  qu’il  soit  procédé  à  leur  estimation;  — 
8°  l’avertissement  à  ceux  qui  ont  un  droit  de  distraction,  de  revendication,  ou  un  droit 
à  un  paiement  séparé  que,  s’ils  ne  font  pas  valoir  lesdits  droits,  la  réalisation  et 
la  répartition  de  la  masse  de  la  faillite  ne  seront  pas  pour  cela  arrêtées;  —  9*  l’invita¬ 
tion  aux  créanciers  de  la  faillite  de  comparaître  à  l’audience  à  ce  fixée  pour  élire 
un  comité  des  créanciers,  en  produisant  les  pièces  qui  justifient  de  leur  qualité  de 
créanciers.  L’audience  doit  être  fixée  au  troisième  jour  à  compter  du  jour  de 
l’audience  fixée  pour  la  vérification  des  créances* 


28*  Le  tribunal  criminel  compétent,  les  bureaux  de  poste,  de  télégraphe,  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  sis  au  lieu  du  domicile  du  failli  doivent  être 
avisés  de  l’ouverture  de  la  faillite* 

Lesdits  bureaux  sont  tenus  de  remettre  à  l’administrateur  de  la  masse  toutes 
les  lettres,  télégrammes  et  envois  qui  sont  à  l’adresse  du  failli.  Cette  mesure  peut 
être  levée  par  le  tribunal  sur  la  demande  de  l’administrateur  de  la  masse. 

L’administrateur  de  la  masse  est  tenu  de  communiquer  au  falli  les  lettres 
et  dépêches  télégraphiques  et  de  lui  remettre  celles  qui  ne  concernent  pas  la  masse. 

1)  Cf,  art*  28  Code  de  Commerce* 

51* 
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Die  Konkurseroffnung  ist  dem  Steueramte  und  naeh  Lage  der  Sache  jenen 
Kreisgerichten  anzuzeigen,  in  deren  HandeLsregister  die  Firma  des  Krïdatars  ein- 
getragen  ist. 

29,  Wenn  der  Kridatar  unbewegliche  Güter  oder  hypothekarisch  sicherge- 
stellte  Eorderungen  besitzt,  so  ist  die  Reborde,  wo  das  betreffende  ôffentliclie  Buch 
geführt  wird,  von  der  Erôffnung  des  Konkurses  zum  Behufe  der  Ânmerknng  zu 
verstândigem 

30,  Wenn  schon  znr  Zeit  der  Erôffnung  des  Konkurses  die  Aussicht  vorhanden 
sst,  daB  samtliche  Glaubiger  in  eine  verhaltnismaBige  Verte  ilung  der  Konkursmasse 
ohne  formliche  Konkursverhandlung  einwilligen  werden,  insbesondere  wenn  sich 
entnehmen  laBt,  daB  der  Aktivstand  der  Masse  nicht  bedeutend  ist  oder  nur  aus 
beweglichen,  leicht  verauBerlichen  Sachen  besteht,  oder  daB  die  mit  einem  zweifel- 
îosen  Vorrechte  versehenen  Forderungen  die  ganze  Masse  erschôpfen  dürften,  so 
sind  schon  im  Edikte  samtliche  Glaubiger  zu  einer  Vergleichstagfahrt  vorzu- 
laden. 

Diese  Tagfahrt  kann  nieht  vor  Ablauf  der  Anmeldungsfrist  stattfinden,  wohl 
aber  mit  der  Liquidierungstagfahrt  zusammenf allen. 

Besondere  rechtliche  Wirkungen  der  Konkurserolfnung. 

31,  Der  Kridatar  hat  kein  Recht,  den  Unterhalt  aus  dem  zur  Konkursmasse 
gehôrigen  Vermogen  zu  fordern.  Ob  derselbe  ihm  und  seinen  Angehôrigen  {§  3) 
gewahrt  werden  soll,  hangt  von  dem  Willen  derjenigen  Glaubiger  ab,  welche  durch 
die  Gewahrung  zu  Schaden  kommen  würden. 

32,  Jede  Verfügung  oder  Rechtshandlung  des  Kridatars  nach  erdffneteni 
Konkurse,  welehe  sein  zur  Masse  gehoriges  Vermogen  betrifft,  insbesondere  jede 
VerauBerung,  Verpfandung  oder  Belastung  ist  gegenüber  der  Glaubigerschaft 
ungültig. 

Wurde  eine  schuldige  Zahlung  an  den  Kridatar  naeh  Erôffnung  des  Konkurses 
geleistet,  so  wird  der  Zahler  selbst  dann,  wenn  der  Kridatar  das  Empfangene  nicht 
an  die  Masse  abgeführt  oder  für  diesel  be  verwendet  hat,  von  der  wiederhûlten 
Éntrichtung  der  Schuld  an  die  Konkursmasse  befreit,  wenn  er  beweist,  daB  ihm 
die  Erôffnung  des  Konkurses  zur  Zeit  der  geleisteten  Zahlung  nicht  bekannt  sein, 
konnte. 

Eine  von  dem  Kridatar  nach  Erôffnung  des  Konkurses  einem  Glaubiger  geleistete 
Zahlung  ist  nur  in  Jenem  Betrage  gültig,  welcher  ihm  bei  der  Verte  ilung  der  Masse 
batte  zugewiesen  werden  sollen, 

33,  In  betreff  der  Rechtsgeschafte,  welche  auf  gegenseitige  Leistungen  ge- 
richtet  und  zur  Zeit  der  Konkurseroffnung  no  ch  nicht  von  beiden  Teilen  erfüllt 
sind,  gelten  folgende  Bestimmungen  :  1*  hat  nur  der  Kridatar  vollstandig  erfüllt, 
so  tritt  die  Masse  in  das  Geschâft  ein  und  kann  von  dem  anderen  Teile  die  rüek- 
standige  Gegenleistung  fordern;  —  2,  hat  nur  der  andere  Teil  vollstandig  erfüllt, 
so  kann  er,  wenn  die  schuldige  Gegenleistung  nicht  in  einer  Géldleistung  besteht 
und  ihm  ein  Rückforderungsanspruch  nicht  zukommt,  das  Begehren  nur  auf  Enfc- 
schadigung  stellen;  —  3,  haben  beide  Teile  noch  gar  nicht  oder  nur  un  vollstandig 
erfüllt,  so  kann  die  Masse  die  Erfüllung  des  Vertrages  fordern  oder  davon  ab- 
steben;  sie  ist  aber  verpflichtet,  auf  Ansuchen  des  anderen  Teiles  innerhalb 
aines  gerichtlieh  festzustellenden  Termines  zu  erldaren,  ob  sie  auf  der  Erfüllung 
bestehe,  da  sie  sonst  dieselbe  nicht  mehr  fordern  kann, 

34,  Bei  Miet-  und  Paohivertrâgen  tritt  die  Masse,  wenn  der  Kridatar  Mieter 
oder  Pàchter  ist,  von  dem  Zeitpunkte  der  Erôffnung  des  Konkurses  in  den  Vertrag 
ein.  Es  kônnen  Jedoch  beide  Teile  unbeschadet  allfalliger  Entschadigungsansprüche 
den  Vertrag,  aucb  wenn  derselbe  für  eine  làngere  Dauer  verbindlich  wàre,  inner¬ 
halb  der  gewôhnlichen  durch  Gesetz  oder  Ortsgebrauch  bestimmten  Eristen  kündigen. 

Ist  der  Kridatar  Vermieter  oder  Verpaehter,  so  tritt  die  Masse  an  dessen  S  telle, 
ohne  daB  die  Bestimmungen  über  die  Dauer  des  Vertrages  eine  Àbanderung  er- 
leiden.  Es  hat  jedoch  selbst  eine  freiwillige  YerâuBerung  des  Bestandobjektes  im 
Konkurse  in  Beziehung  auf  die  Auflôsnng  des  Vertrages  die  Wirkung  einer  not- 
wendigen  V erau  Berung . 

Durch  die  obigen  Bestimmungen  wird  an  dem  Rechte  der  Parteien,  die  Àuf- 
lôsung  des  Vertrages  aus  dem  Grande  zu  fordern,  daB  die  vermietete  oder  gepaehtete 
Sache  verdorben  oder  unbrauchbar  ist,  nickts  geandert. 
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U  ouverture  de  la  faillite  doit  être  notifiée  au  bureau  des  impôts  (Steueramt) 
et,  suivant  l’affaire,  aux  tribunaux  de  cercle  dans  le  Registre  du  Commerce  desquels 
la  raison  de  commerce  du  failli  a  été  inscrite* 

29,  Lorsque  le  failli  possède  des  immeubles  ou  des  créances  garanties  par  hypo¬ 
thèque,  F  ouverture  de  la  faillite  doit  être  notifiée  à  l’autorité  du  lieu  où  le  Livre 
public  est  tenu  pour  être  mentionnée  dans  le  dit  Livre. 

30,  Lorsqu'à  l'époque  de  l’ouverture  de  la  faillite  il  y  a  déjà  lieu  de  prévoir 
que  tous  les  créanciers  consentiront,  sans  recourir  à  une  procédure  régulière,  à 
la  répartition  proportionnelle  de  la  masse  de  la  faillite,  notamment  s'il  appert  que 
l'actif  de  la  masse  n’est  pas  important  ou  ne  consiste  qu’cn  objets  mobiliers  faciles 
à  vendre,  ou  que  les  créances  garanties  par  un  privilège  incontestable  épniseront 
toute  la  masse,  dans  ce  cas  tous  les  créanciers  doivent  être  convoqués  par  Fédit 
même  à  une  audience  pour  prendre  arrangement* 

Cette  audience  ne  peut  pas  avoir  lieu  avant  l'expiration  du  délai  de  production, 
mais  elle  peut  concorder  avec  Faudïence  de  vérification. 

Des  effets  légaux  spéciaux  de  l’ouverture  de  la  faillite. 

31,  Le  failli  n’a  aucun  droit  d'exiger  son  entretien  sur  les  biens  qui  appartien¬ 
nent  à  la  masse*  Il  dépend  de  la  volonté  de  ceux  des  créanciers  à  qui  la  mesure 
causerait  un  préjudice  de  décider  si  des  frais  d’entretien  doivent  lui  être  accordés 
ainsi  qu'à  ses  proches  (art*  3). 

32,  Toute  disposition  ou  tout  autre  acte  du  failli  qui  interviennent  après 
l'ouverture  de  la  faillite  et  qui  affectent  les  biens  appartenant  à  la  masse,  notamment 
toute  aliénation,  mise  en  gage  ou  opération  grevant  les  biens,  est  nul  à  F  égard  de 
tous  les  créanciers  (Qlâubigerschaft ) * 

Lorsqu’un  paiement  qui  était  dû  a  été  fait  au  failli  après  l'ouverture  de  la 
faillite,  celui  que  a  payé  n’est  pas  tenu  de  payer  une  seconde  fois  sa  dette  à  la  masse 
de  la  faillite,  même  si  le  failli  n'a  pas  versé  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu  on  ne  Fa  pas 
employé  au  profit  de  la  masse,  à  condition  qu’il  prouve  que  l’ouverture  de  la  faillite 
ne  pouvait  pas  être  connue  de  lui  au  moment  du  paiement. 

Le  paiement  fait  par  le  failli  à  un  créancier  après  F  ouverture  de  la  faillite  n'est 
valable  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qui  aurait  été  attribuée  à  ce  créancier 
dans  le  partage  de  la  masse, 

33,  A  l’égard  des  actes  qui  ont  pour  objet  des  prestations  réciproques  et  n’ont 
pas  encore  été  exécutés  par  les  deux  parties  lors  de  l’ouverture  de  la  faillite,  les 
principes  suivants  sont  appliqués  :  1°  si  le  failli  seul  a  complètement  exécuté  l'acte, 
la  masse  lui  est  substituée  dans  l'affaire  et  peut  exiger  de  l'autre  partie  l'exécution 
de  l'obligation  qu'elle  doit;  —  2*  si  l'autre  partie  seule  a  complètement  exécuté 
l’acte,  elle  ne  peut  demander  que  des  dommages-intérêts,  lorsque  la  prestation  due 
ne  consiste  pas  en  un  paiement  en  argent  et  qu'elle  n'a  pas  un  droit  de  revendication; 
—  3*  si  les  deux  parties  n'ont  pas  du  tout  ou  n’ont  encore  qu’in  complètement 
exécuté  l'acte,  la  masse  peut  demander  l'exécution  du  contrat  ou  y  renoncer  ;  mais 
elle  est  tenue  de  déclarer  sur  la  demande  de  l'autre  partie,  dans  un  délai  qui  sera 
fixé  judiciairement,  si  elle  persiste  à  vouloir  l'exécution  de  l'acte;  sinon  elle  ne 
peut  plus  l'exiger* 

34,  Pour  les  contrats  de  louage  et  de  fermage,  la  masse  est  substituée  dans 
le  contrat  au  failli  qui  est  locataire  ou  fermier,  à  partir  du  jour  de  l’ouverture  de 
la  faillite.  Toutefois,  les  deux  parties  peuvent  dénoncer  le  contrat  dans  les  délais 
usuels  fixés  par  la  loi  ou  par  Fusage  des  lieux,  sans  préjudice  de  tout  droit  à  une 
indemnité,  même  si  le  contrat  était  conclu  pour  une  plus  longue  durée. 

Lorsque  le  failli  est  bailleur  à  loyer  ou  à  fermage,  la  masse  lui  est  substituée 
sans  modification  des  dispositions  sur  la  durée  du  bail.  Toutefois,  l'aliénation 
volontaire  de  l'objet  du  bail  pendant  la  faillite  produit,  par  rapport  à  la  résolution 
du  contrat,  les  mêmes  effets  qu'une  vente  forcée* 

Les  dispositions  précédentes  ne  modifient  en  rien  le  droit  des  parties  de  de* 
mander  la  résiliation  du  contrat  pour  le  motif  que  la  chose  donnée  à  bail  ou  en 
fermage  est  détériorée  ou  inutilisable* 
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35.  Ein  in  dem  Haushalte,  Wirtscliaftsbetriebe  oder  Erwerbsgeschâfte  des 
Kridatars  angetretenes  Dienstverhâltnis  kann  von  jedem  Teile  aufgekündigt  werden. 
Die  Frist  und  Zeit  fiir  die  Kündigung  ist,  falls  eine  langcre  Frist  oder  nâhere  Zeit 
nieht  bedungen  war,  die  gesetzliehe  oder  ortsübiiche  und  ist  in  Ermangelung  einer 
aolchen  auf  Àntrag  des  Kündigenden  vom  Konkursgerichte  festzusetzen. 

36.  Nacli  der  Eroffnung  des  Konkurses  kann  wegen  einer  Forderung  an  den 
Kridatar  auf  das  in  die  Konkursmasse  gehorige  Vermogen  desselben  ein  Pfand- 
oder  Retentionsrecht  nieht  erworben,  SicherstellungsmitteL  oder  Exekution  nieht 
erwirkt  und  selbst  eine  sclion  vorher  bewilligte  Exekution  nieht  vorgenommen 
werden*  Bei  Eroffnung  des  Konkurses  erworbene  Retentionsrechte  sind  im  Konkurse 
als  Pfandrechte  zu  behandeln. 

Von  dieser  Bestimmung  finden  folgende  Àusnabmen  statt:  I*  Eintragungen 
in  den  offentlichen  Biichern,  welche  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  bei  dem 
Gerichte,  welches  das  betreffende  Buch  führtj  eïngelangt  sind,  konnen  auch  naeh 
der  Eroffnung  des  Konkurses  bewiîligt  und  vorgenommen  werden;  —  2,  die 
Exekution  zur  Geltendmachung  des  vor  dem  Beginne  der  Wirksamkeit  der  Kon- 
kurseroffrmng  erworbenen  Pfandreehtes  auf  bewegiiche  und  unbeweghche  Güter, 
des  Retentionsrechtes  und  des  Rückforderungsrechtes  kann  aucb  naeh  der  Er¬ 
offnung  des  Konkurses  erwirkt  und  fortgesetzt  werden;  —  3*  dasselbe  gilt  von 
der  Durchführung  des  von  dem  Glâubiger  sehon  vor  der  Konkurseroffnung  er¬ 
worbenen  Rechtes,  sicb  aus  dem  Pfande  ohne  gerichtliehe  Dazwischenkunft  zu 
befriedigen* 

37.  Inwiefern  zur  Einbringung  oder  Sicherstellung  von  Steuern,  Zollen,  offent- 
licben  Àbgaben,  Vermogensstrafen  wâhrend  des  Konkurses  auf  diejenigen  Gegen- 
stande,  worauf  diese  Forderungen  ein  Vorrecht  geniefien,  die  Exekution  geführt 
oder  fortgesetzt  werden  kôrme,  bestimmen  die  besonderen  Vorschriften. 

38.  Naeh  Eroffnung  des  Konkurses  konnen  Rechtssachen,  welche  die  Geltend¬ 
machung  oder  Sicherstellung  von  Ânsprüchen  auf  das  zur  Konkurs masse  gehorige 
Vermogen  bezweeken,  gegen  den  Kridatar  weder  anhangig  gemacht,  noch  fort¬ 
gesetzt  werden* 

Das  in  erster  Instanz  anhangige  Verfahren  mu  13  zum  Behufe  der  Anmeldung 
unterbrochen  werden* 

Wird  die  Forderung  bei  der  Anmeldung  besiritten3  so  ist  das  Verfahren  bei 
dem  Konkursgerichte  wïeder  aufzunehmen*  Ist  in  der  Rechtssache  schon  vor  der 
Konkurseroffnung  in  erster  Instanz  in  der  Hauptsache  erkannt  worden,  so  bleibt 
die  Zustândigkeit  des  Prozefigerichtes  unberîihrt. 

Der  eintretenden  Gîâubigerschaft  kommt  die  voile  gesetzliche  Fr  ist  zur  Ein¬ 
bringung  der  Redits  mittel  zustatten,  als  ob  die  Frist  hierzu  erst  mit  dem  Tage 
der  Konkurseroffnung  zu  laufen  begonnen  batte. 

39.  In  jenen  vor  der  Konkurseroffnung  anhangig  gemachten  Prozessen,  in 
welchen  der  Kridatar  als  Streitgenosse  in  der  Eigenschaft  als  Geklagter  beteiligfc 
ist,  wird  an  der  Zustândigkeit  des  eingesohrittenen  Gerichtes  durch  die  Konkurs- 
erôffnung  nichts  geândert. 

Die  Bestimmung  des  §  38  in  betreff  der  Frist  findet  auch  auf  diese  Prozesse 
Anwendung. 

40.  In  Ansehung  der  zur  Zeit  der  Konkurseroffnung  anhangigen  Rechtssachen, 
bei  welchen  der  Kridatar  ans  einem  vermogensrechtlichen  Gronde  als  Klager  auf- 
tritt,  ist  die  Gîâubigerschaft  befugt,  an  Stelle  des  Kridatars  in  den  Prozen  einzu- 
treten*  Die  Bestimmung  des  §  38  riicksichtlich  der  Berechnung  der  Frist  kommt 
auch  in  diesem  Falle  zur  Anwendung* 

Wenn  der  Masse  verwal  ter  von  der  Fortsetzung  von  Prozessen  absteht,  be- 
ziehungsweise  die  Forderung  anerkennt,  so  fallen  die  aufgelaufenen  ProzeBkosten 
der  Konkursmasse  als  Massekosten  nieht  zur  Last, 

41.  Die  Eroffnung  des  Konkurs  ver  fahrens  hemmt  nieht  den  Lauf  der  Ver- 
jâhrung.  Durch  die  Anmeldung  einer  Konkursforderung  wird  deren  Verjabrung 
unterbrochen* 

42.  Mit  der  Eroffnung  des  Konkurses  sind  aile  Forderungen  an  den  Kridatar, 
mit  Àusnahme  des  Anspruches  auf  den  Bezug  von  jâhrlichen  Renten,  Unterhalts- 
geldern  und  anderen  wiederkehrenden  Zablungen,  insofern  als  fàllig  anzusehen, 
daC  die  Masse  die  Zahlung  ohne  Rücksicht  auf  die  hierzu  festgesetzte  Zeit  sogieich 
zu  leïsten  berechtigt  und  der  Glâubiger  dieselbe  anzunehmen  verpflichtet  ist. 
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de  la  faillit*. 

35.  Un  engagement  en  cours  d’exécution  au  service  domestique,  dans  une 
exploitation  agricole  ou  une  affaire  ayant  le  gain  pour  objet,  peut  être  dénoncé 
par  chaque  partie.  Le  délai  et  la  date  du  congé  sont  fixés  par  la  loi  ou  1  usage  des 
lieux,  si  un  plus  long  délai  ou  une  date  plus  rapprochée  n'avaient  pas  été  convenus; 
à  défaut  de  loi  ou  d’usage  des  lieux,  ils  seront  fixés  par  le  tribunal  de  la  faillite 
sur  la  demande  de  la  partie  qui  dénonce. 

36.  Après  l’ouverture  de  la  faillite  et  à  raison  d'une  créance  sur  le  failli,  aucun 
droit  de  gage  ou  de  rétention  ne  peut  être  acquis,  des  mesures  conservatoires  ou 
une  exécution  forcée  ne  peuvent  pas  être  obtenues  sur  un  bien  du  failli  dépendant  de 
ia  masse  du  failli,  et  même  une  exécution  forcée  déjà  autorisée  ne  peut  pas  être 
poursuivie.  Les  droits  de  rétention  déjà  acquis  avant  l'ouverture  de  la  faillite  sont 
traités  pendant  la  faillite  comme  droits  de  gage. 

À  cette  disposition  sont  apportées  les  exceptions  suivantes:  P  les  inscriptions 
dans  les  Livres  publics,  qui  ont  été  demandées,  avant  l’ouverture  de  la  faillite, 
au  tribunal  chargé  de  la  tenue  du  Livre,  peuvent  être  encore  autorisées  et  effectuées 
après  l’ouverture  de  la  faillite;  —  l'exécution  forcée  à  raison  du  droit  de  gage 
acquis,  avant  le  moment  où  l'ouverture  de  la  faillite  commence  à  produire  ses  effets, 
sur  des  meubles  et  des  immeubles,  à  raison  du  droit  de  rétention  et  du  droit  de 
revendication  peut  encore  être  obtenue  et  continuée  après  l'ouverture  de  la  faillite  ;  — 
3"  il  en  est  de  même  du  droit  qu'a  acquis  le  créancier  avant  l'ouverture  de  la  faillite 
de  se  payer  sur  le  gage  sans  intervention  judiciaire. 

37P  Des  prescriptions  spéciales  déterminent  dans  quelle  mesure,  pour  le 
recouvrement  ou  la  garantie  d’impôts,  droits  de  douane,  taxes  publiques  et  amendes, 
l’exécution  forcée  peut  être  commencée  ou  continuée  pendant  la  faillite  sur  les 
biens  sur  lesquels  îesdites  créances  ont  un  privilège. 

38.  Après  l’ouverture  de  la  faillite,  des  procès,  ayant  pour  objet  de  faire  valoir 
ou  de  sauvegarder  des  droits  sur  les  biens  appartenant  à  la  masse,  ne  peuvent  pas 
être  intentés  contre  le  failli,  ni  être  continués  contre  lui. 

La  procédure  pendante  en  première  instance  doit  être  interrompue  dans  le 
but  de  permettre  la  production* 

Lorsque  la  créance  est  contestée  lors  de  la  production,  la  procédure  sera  reprise 
devant  le  tribunal  de  la  faillite.  Lorsque  dans  l'instance  judiciaire  un  jugement 
est  déjà  intervenu  au  principal  en  première  instance  avant  l'ouverture  de  la  faillite, 
la  compétence  du  tribunal  saisi  de  l’affaire  est  maintenue. 

L’ensemble  des  créanciers  qui  intervient  bénéficie  dans  toute  son  étendue 
du  délai  légal  fixé  pour  former  les  recours,  comme  si  le  délai  n’avait  commencé  à 
courir  qu’à  partir  du  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite. 

39-  Pour  les  procès  pendants  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  dans  lesquels 
le  failli  intervient  comme  co-intéressé  en  qualité  de  défendeur,  il  n’est  rien  changé 
par  l’ ouverture  de  la  faillite  à  la  compétence  du  tribunal  saisi. 

La  disposition  de  l'article  38  en  ce  qui  concerne  les  délais  s’applique  auxdits 
procès. 

40.  Pour  les  affaires  pendantes  au  moment  de  l’ouverture  de  la  faillite,  dans 
lesquelles  le  failli  intervient  comme  demandeur  à  raison  d’un  droit  appréciable  en 
argent,  les  créanciers  ont  le  droit  d’intervenir  dans  le  procès  à  la  place  du  failli. 
La  disposition  de  l’article  38  sur  le  calcul  des  délais  est  également  applicable  dans 
ce  cas. 

Si  l'administrateur  de  la  masse  renonce  à  continuer  le  procès  ou  reconnaît  la 
créance,  les  frais  du  procès  déjà  faits  ne  retombent  pas  sur  la  masse  de  la  faillite 
comme  frais  de  la  masse, 

41.  L’ouverture  de  la  faillite  n'empêche  pas  la  prescription  de  courir.  La 
production  d'une  créance  interrompt  la  prescription. 

42.  Par  l’ ouverture  de  la  faillite  seront  considérées  comme  échues  toutes  les 
créances  sur  le  failli,  à  l'exception  du  droit  de  toucher  des  rentes  annuelles,  des 
frais  d'entretien  et  autres  paiements  périodiques,  c’est-à-dire  que  la  masse  a  le 
droit  d’en  faire  immédiatement  le  paiement,  et  le  créancier  est  obligé  de  l’accepter, 
sans  égard  à  l’échéance  qui  a  été  fixée. 
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In  Ansehung  desjenîgen  Betrages  der  auf  unbeweglichen  Gütern  versicherten 
Forderungen,  welcher  mit  dem  für  das  Gut  eingehenden  K  auf  seh  illinge  bedeckt 
ist,  bleibt  es  bei  den  früher  mit  dem  Glâubiger  bedungenen  Zahlungsfristeii. 

43.  Jene  Bestimmungen  der  Konkursordnung,  welche  das  Verhâltnis  des 
Kridatars  zur  Konkursmasse  regeln,  sind,  wenn  der  Kridatar  wâhrend  der  Dauer 
des  Konkurses  stirbt,  oder  wenn  der  Konkurs  gegen  den  NachlaÆ  eroffnet  wird, 
aucli  auf  die  Erben  anwendbar. 

Besondere  Bestimmungen  in  Ansehung  der  Person  des  Kridatars. 

44.  Ohne  Erlaubnis  des  Gerielifces  darf  der  Kridatar  sich  von  seinem  Wohn- 
orte  nicht  entfemen. 

45.  Das  Gerieht  bat  bei  Erlassung  des  Konkurserôffnungsbescheides  nnter 
einem  auch  die  Haft  des  Kridatars  zu  verfügen,  wenn  dessen  Flucht  mit  Grand 
zu  befüichten  ist, 

46.  Das  Gerieht  kann  auch  nacb  Eroffnung  des  Konknrses  die  Haft  des  Kri¬ 
datars  verfügen,  wenn  derselbe  trotz  wiederholten  Auftrages  das  Verzeiehnis  über 
seinen  Aktiv-  und  Passivstand  nicht  vorlegt,  oder  dessen  Bekraftigung  mittek 
Eid  ohne  genügenden  Grand  verweigert,  oder  aber  den  Âuftragen  des  Gerichtes 
beharrlicb  Widerstand  leistet* 

47.  Die  Verhaftung  des  Kridatars  ist  dem  zustàndigen  Straf gerichte  zur  Kennt- 
nis  zn  bringen.  Die  Gesamtdauer  der  Haft  darf  zwei  Monate  nicht  überschreiten* 

Die  Verpflegskosten  sind,  insoweit  der  Kridatar  die  Verpflegung  durch  die 
Masse  in  Ansprueb  niramtj  durch  die  Masse  zu  decken  und  in  die  Kosten  derseiben 
einzustellen, 

48.  Uber  die  Âufhebung  der  Haft  hat  das  Gerieht  mit  Rüeksicht  auf  den 
Grund  der  Verhaftung  nach  seinem  Ermessen  zu  beschlieBen, 

Vom  Masseverwalter  und  Glaubigerausschusse. 

49.  Zum  Masseverwalter  ist  ein  unbescholtener,  verlâClieher  und  gesehâfts- 
kundiger  Mann  zu  bestellen.  Derselbe  kann  auch  aus  der  Reihe  der  Glâubiger 
genommen  werden* 

Er  ist  vom  Gerichte  mit  einem  Bestellnngsdekrete  zu  versehen. 

Der  Masseverwalter  darf  mit  dem  Kridatar  weder  durch  das  Band  der  Ehe, 
nooh  durch  Verwandtschaft  oder  Schwagerschaft  bis  zum  vierten  Grade  ver- 
bunden  sein. 

50.  Der  Masseverwalter  ist  Vertreter  der  Glâubigerschaft  und  Verwalter  des 
in  den  Konkurs  gehorigen  Vermogens.  Ihm  liegt  ob,  den  Aktiv-  und  Passivstand 
der  Masse  zu  ermitteln,  für  die  Einbringung  und  Sicherstellung  und  die  Bealisierung 
des  ersteren,  und  die  Feststellung  des  letzteren,  insbesondere  durch  Prüfung  der 
angemeldeten  Anspriiche  zu  sorgen  und  die  Aktiv-  und  Passivprozesse1,  welche 
die  Masse  betreffen,  nôtigenfalls  durch  einen  berechtigien  Part eien vertreter  zu 
fiihren, 

Für  einzelne  Geschâfte  kann  er  einen  besonderen  Bevollmâclitigten  bestellen. 

Im  Verhâltnisse  zu  Dritten  ist  der  Masseverwalter  befugt,  aile  Rechtsgeschâfte 
und  Kechtshandlungen  vorzunehmen,  welche  die  Erfüllung  der  Obliegenheiten 
seines  Àmtes  mit  sich  bringt.  Diese  Befugnis  erstreckt  sich  auf  aile  Geschâfte,  zu 
welcben  nach  dem  bürger lichen  Bechte  eine  besondere,  auf  die  Gattung  des  Ge- 
schâftes  îautende  Vollmacht  erfordert  wird,  und  namentlich  auf  die  mit  dem  Be- 
triebe  der  Verwaltung  verbundene  Empfangnahme  und  Quittierung  von  Geld  und 
Geldeswert, 

Zum  Behufe  der  Erhebung  von  Geldern,  Kostbarkeiten  oder  Wertpapieren  bei 
ôffentlichen  Kassen,  Behôrden  und  Âmtem,  ist  ihm  vom  Gerichte  von  Fall  zu 
Fall  eine  Legitimationsurkunde  auszufertigen. 

In  welcben  Fâllen  eine  Beschrânkung  der  dem  Masseverwalter  zustehenden 
Befugnisse  einlritt,  ist  im  §  74  bestimmh 

51.  Der  Masseverwalter  hat  Ansprueb  auf  eine  Belohnung  für  seine  Mühe 
und  auf  den  Ersatz  der  von  ihm  bestrittenen  zweekmâfîigen  Auslagen. 


D  Bei  Rechtsstreiten  einer  Konkursmasse  kann  das  Gerieht,  wenn  es  den  Beweis  dureh 
\emehmung  der  Parfceien  ale  Zeugen  zuIâGt,  die  Vemehmong  des  Masse verwalters  oder  des 
Gememschuldners  anordnen  (§  182  Z  PO.), 
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À  l’égard,  des  créances  garanties  par  des  immeubles  et  dont  le  montant  est 
couvert  par  le  prix  de  vente  de  l’immeuble,  il  n’est  en  rien  modifié  aux  délais  de 
paiement  qui  ont  été  antérieurement  convenus  avec  le  créancier. 

43.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  la  faillite,  qui  règlent  les  rapports  entre  le 
failli  et  la  masse  de  la  faillite,  sont  également  applicables  à  ses  héritiers,  lorsque 
le  failli  meurt  pendant  la  durée  de  la  faillite  ou  lorsque  la  faillite  est  ouverte  contre 
sa  succession. 

Dispositions  particulières  à  l’égard  de  la  personne  du  failli, 

44.  Le  failli  ne  peut  s’éloigner  de  son  domicile  sans  l’autorisation  du  tribunal, 

45.  Le  tribunal  doit,  en  rendant  le  jugement  d’ouverture  de  la  faillite,  ordonner 
en  même  temps  la  détention  du  failli  si  sa  fuite  peut  être  justement  redoutée. 

40.  Le  tribunal  peut  aussi,  après  l’ouverture  de  la  faillite,  ordonner  la  déten¬ 
tion  du  failli  si  celui-ci,  malgré  une  mise  en  demeure  répétée,  ne  présente  pas  l’état 
de  sa  situation  active  et  passive,  ou  refuse  sans  motifs  suffisants  de  l’affirmer  par 
serment,  ou  oppose  une  résistance  persistante  aux  ordres  du  tribunal. 

47,  L’arrestation  du  failli  est  portée  à  la  connaissance  du  tribunal  criminel 
compétent.  La  durée  totale  de  la  détention  ne  doit  pas  dépasser  deux  mois. 

Les  frais  d’entretien  doivent  être  supportés  par  la  masse  et  sont  compris  dans 
les  frais  de  la  masse,  si  le  failli  a  réclamé  son  entretien  par  la  masse. 

48,  Le  tribunal  est  libre  d’ordonner  la  main- levée  de  la  détention  en  tenant 
compte  du  motif  de  l’arrestation. 

De  l’administrateur  de  la  masse  et  du  Comité  des  créanciers. 

49,  L’administrateur  de  la  masse  doit  être  un  homme  irréprochable,  sûr  et 
expérimenté.  Il  peut  aussi  être  pris  parmi  les  créanciers. 

Il  doit  recevoir  du  tribunal  son  titre  de  nomination. 

L’administrateur  de  la  masse  ne  peut  pas  être  uni  au  failli  ni  par  les  liens  du 
mariage  ni  par  la  parenté  ou  l’alliance  jusqu’au  quatrième  degré. 

50,  L’administrateur  de  la  masse  est  le  représentant  de  l’ensemble  des 
créanciers  et  Tadministrateur  de  l’actif  qui  appartient  à  la  faillite.  Il  lui  incombe 
de  rechercher  ïa  situation  active  et  passive  de  la  masse,  de  veiller  à  recouvrer, 
mettre  en  sûreté^  et  réaliser  l’actif*  d’établir  le  passif  notamment  en  vérifiant  les 
créances  qui  ont  été  produites  et  de  suivre  soit  comme  demandeur  soit  comme  défen¬ 
deur  les  procès  qui  intéressent  la  masse1,  en  se  faisant  assister  en  cas  de  nécessité 
par  un  représentant  autorisé  des  parties, 

11  peut  pour  certaines  affaires  désigner  un  mandataire  spécial. 

A  l’égard  du  tiers,  l’administrateur  de  la  masse  a  le  droit  de  procéder  à  tous 
les  actes  et  à  toutes  les  opérations  qu’entraîne  l’accomplissement  des  devoirs  de 
sa  charge.  Ce  droit  s’étend  aussi  à  toutes  ]es  affaires  pour  lesquelles,  aux  termes 
du  droit  civil,  est  exigé  un  mandat  spécial  indiquant  la  nature  de  l’affaire,  et 
notamment  il  comprend  le  pouvoir,  dans  le  cours  des  opérations  de  la  gestion,  de 
recevoir  de  l’argent  et  des  valeurs  et  d’en  donner  quittance. 

Pour  le  retrait  de  sommes  d’argent,  d’objets  précieux  ou  de  valeurs  déposés 
dans  les  caisses  publiques,  près  des  autorités  ou  administrations  officielles,  il  doit 
lui  être  délivré  dans  chaque  cas  particulier  parle  tribunal  un  certificat  de  légitimation. 

L’article  74  précise  dans  quel  cas  intervient  une  limitation  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent, 

51,  L’administrateur  de  la  masse  a  droit  à  une  rémunération  pour  ses  peines 
et  au  remboursement  des  frais  réguliers  qu’il  a  avancés. 


i)  Dans  les  procès  qui  concernent  la  masse  de  la  faillite,  le  tribunal,  s’il  admet  la  preuve 
par  audition  des  parties  comme  témoins*  peut  ordonner  l’audition  de  l’administrateur  de  la 
masse  ou  du  failli  (art.  182,  Code  de  Procédure  Civile). 
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Das  Gericht  bestimmt  nach  Ànhorung  des  Auss  chusses  mit  Rücksicht  auf  die 
Ausdehnung  und  Wichtigkeit  der  Geschàftsführung  und  auf  die  hierbei  entwickelte 
Tàtigkeit  die  Hôhe  der  Entlohnung  und  des  Ersatzes  der  Àuslagen, 

Der  Beschlufi  ist  dem  Masseverwalter  und  dem  Àusschusse  bekannt  zu  geben* 

52*  Der  Kridatar  ist  verpflichtet3  dem  Masse  verwalter  aile  zu  seiner  Geschàfts¬ 
führung  dienlichen  Àufklàrungen  zu  erteilen  und  ihn  bei  der  Ausführung  der  ge- 
troffenen  Verfügungen  auf  seine  Aufforderung  tatig  zu  unterstützen, 

53*  Der  Masseverwalter  bat  bei  seiner  Geschàftsführung  die  Sorgfalt  eines 
redlïchen  und  fleifîigen  Hausvaters  anzuwenden  und  über  seine  Verwaltung  genaue 
Rechnung  zu  führen  und  zu  legen. 

Wenn  der  Masseverwalter  seinen  Obliegenheiten  nicht  nachkommt,  so  kann 
ihn  das  Gericht  dur  ch  Geîdstrafen  zur  genauen  Erfüllung  derselben  anhalten, 

54*  Dem  Gerichte  liegt  die  Überwaehung  der  Amtstàtigkeit  des  Massever- 
walters  ob* 

Zu  diesem  Behufe  hat  der  bestellte  Referent  (§  26),  und  zwar  in  der  Regel  im 
Wege  des  mündlichen  Verkehres,  sich  in  steter  Ubersicht  des  Standes  der  Geschàfts¬ 
führung  zu  erhalten  und  sich  durch  Einsichtnahme  der  Rechnungen  und  der  sonst 
zur  Verwaltung  gehorigen  Schriftstücke  nnd  durch  Einleitung  amtlicher  Erhebungen 
die  notige  Aufklârung  zu  verschaffen, 

Das  Gericht  hat  insbesondere  Sorge  zu  tragen,  daÜ  die  Durchführung  des 
Konkurses  mit  moglichster  Raschheit  und  Vermeidung  aller  Weitwendigkeiten  und 
dafî  die  Realisierung  der  Masse  ohne  ungereclitfertigten  Verzug  und  auf  eine  die 
Interessen  der  Reteiligten  fôrdernde  Weise  erfolge* 

55*  Das  Gericht  kann  den  Masseverwalter  von  Àmts  wegen  oder  auf  Antrag 
des  Korikurskoramissars1,  des  Ânsschnsses  oder  der  Glàubiger  seines  Âmtes  ent- 
heben*  Vor  der  BeschluBfassung  ist  derselbe  wenn  moglich  zu  hôren* 

56,  Die  in  Ansehung  des  Masse verwalters  gegebenen  Bestimmungen  gelten 
auch  von  seinem  im  Verhinderungsfalle  eintretenden  Stelivertreter* 

57.  Wenn  die  Verwaltung  verschiedene  Geschàftszweige  umfaBt,  konnen 
mehrere  Masseverwalter  ernannt  werden*  Dies  gilt  insbesondere  dann,  wenn  von 
Pfandglâubigern  eines  in  die  Konkursmasse  gehorigen  unbewegliehen  Gutes  ein 
Antrag  dahin  gestellt  wird. 

Jeder  der  Masseverwalter  ist  in  seiner  Geschàftsführung  selbstàndig* 

Der  Masseverwalter  ist  für  die  Geschàftsführung  der  besonderen  Verwalter 
nicht  verantwor  tl ich,  er  ist  aber  befugt,  von  ihnen  über  die  Verwaltung  Auskunffc 
zu  verlangen  nnd  erforderlichenfalls  ihre  Enthebung  zu  beantragen*  Gegen  eine 
diesbezügliche  Entscheidung  des  Gerïchtes  ist  ein  Rechtsmittel  unzulâssig. 

58*  Das  Gericht  kann  dem  Masseverwalter  ans  der  Reihe  der  Glàubiger  ernen 
aus  drei  Mitgliedem  bestehenden  provisorischen  ÀusschuB  beigeben. 

Die  AusschlieBungsgründe  für  den  Masseverwalter  gelten  auch  für  die  Mit- 
glieder  des  Ausschusses, 

59.  Bei  der  nach  §  27,  Zabi  9,  angeordneten  Tagsatzung  wàhlen  die  erschienenen 
Glàubiger  mit  einer  nach  der  Hobe  ihrer  Forderungen  zu  berechnenden  Stîmmen- 
mehrheit  einen  aus  drei  bis  fünf  Mitgliedem  bestehenden  ÀusschuB.  Erforderlichen¬ 
falls  konnen  auch  Ersatzmànner  gewâhlt  werden*  Hierzu  konnen  Glàubiger,  welche 
wo  moglich  am  Orte  des  Gerichtes  ihren  Wohnsitz  haben3  oder  andere  Personen 
erwàhlt  werden*  Die  im  §  49  bezeichneten  Angehorigen  sind  nicht  wàhlbar* 

Ein  Stimmrecht  haben  nur  jene  Glàubiger,  deren  Forderungen  bei  der  Liqui- 
dierungstagsatzung  festgesteilt  wurden  und  diejenigen,  welchen  das  Stimmrecht 
erteilt  wurde  (§  L23)2.  Aus  wichtigen  Gründen  kann  das  Gericht  die  Bestàtigimg 
der  Wahl  versagen* 

60,  Der  GlàubigerausschuB  wàhlt  aus  seiner  Mitte  den  Vorsitzenden,  zu  dessen 
ÏÏànden  die  Zustellungen  an  den  ÀusschuB  geschehen* 

Zu  einer  güîtigen  BeschluBfassung  des  Glâubigerausschusses  ist  die  Anwesen- 
heït  der  Mehrheit  aller  Mitglieder  erforderlich.  Die  Reschlüsse  werden  mit  absolu  ter 
Stimmenmehrheit  gefaBt. 

xï  Bell  wohl  heiBen  „Referenten“. 

s)  Der  Hinweis  auf  §  123  iat  wahrschelnlich  auf  einen  Druckfehler  zurückzuführeu;  es 
dürfte  §  124  gemeint  sein,  da  nur  in  diesem  vom  Stimmrecht  die  Red©  iat. 
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des  créanciers. 

Le  tribunal  détermine  le  montant  de  la  rémunération  et  du  remboursement 
des  Irais  après  avoir  pris  l’avis  du  comité  des  créanciers  et  en  tenant  compte  de 
F  étendue  et  de  F  importance  de  Fadministration  et  de  Inactivité  qu’a  déployée 
Fadmin  î  str ateu  r  * 

La  décision  doit  être  communiquée  à  Fadministrateur  de  la  masse  et  au 
comité* 

52*  Le  failli  est  tenu  de  donner  à  l’administrateur  de  la  masse  tous  les  éclaircis¬ 
sements  utiles  à  sa  gestion  et  sur  sa  demande  de  l’assister  activement  dans  Fexécu- 
tion  des  mesures  prises* 

53*  L’administrateur  de  la  masse  doit  apporter  à  sa  gestion  les  soins  d’un 
probe  et  diligent  père  de  famille,  tenir  et  rendre  exactement  compte  de  son  ad¬ 
ministration* 

Lorsque  l’administrateur  de  la  masse  ne  satisfait  pas  à  ses  obligations,  le 
tribunal  peut  l’astreindre  par  des  amendes  à  Inobservation  exacte  de  son  devoir* 
54*  Il  appartient  au  tribunal  de  surveiller  les  opérations  de  l’administrateur 
de  la  masse* 

A  cet  effet,  le  rapporteur  qui  a  été  désigné  (art.  20)  doit  se  tenir  constam¬ 
ment  au  courant  de  l’état  de  la  gestion,  en  règle  générale  par  des  communications 
verbales,  et  se  procurer  les  éclaircissements  nécessaires  en  prenant  connaissance 
des  comptes  et  autres  pièces  se  référant  à  l’administration  et  en  procédant  à  des 
enquêtes  officielles* 

Le  tribunal  doit  notamment  veiller  à  ce  que  la  faillite  soit  poursuivie  avec 
toute  la  rapidité  possible  et  en  évitant  toute  lenteur,  et  qu’il  soit  procédé  à  la 
réalisation  de  la  masse  sans  retard  injustifié  et  d’une  manière  qui  satisfasse  aux 
intérêts  des  intéressés* 

55*  Le  tribunal  peut  relever  de  ses  fonctions  Fadministrateur  d’office  ou  à 
la  requête  du  commissaire  de  la  faillite1,  du  comité  ou  des  créanciers.  Avant  de 
rendre  sa  décision,  il  doit  Fentendre  s’il  est  possible* 

56*  Les  dispositions  qui  concernent  Fadministrateur  de  la  masse  sont  également 
valables  à  l’égard  de  son  suppléant  qui  le  remplace  en  cas  d’empêchement, 

57.  Lorsque  la  gestion  embrasse  des  branches  d’affaires  différentes,  plusieurs 
administrateurs  de  la  masse  peuvent  être  nommés.  Il  en  est  ainsi  notamment 
lorsque  des  créanciers  ayant  un  gage  sur  un  immeuble  appartenant  à  la  masse  en 
font  la  demande* 

Chaque  administrateur  de  la  masse  est  indépendant  dans  sa  gestion. 
L’administrateur  de  la  masse  n’est  pas  responsable  de  la  gestion  des  administra¬ 
teurs  particuliers,  mais  il  a  le  droit  de  leur  demander  des  explications  sur  leurs 
opérations  et  en  cas  de  nécessité  de  demander  leur  révocation.  Aucune  voie  de 
droit  n’est  ouverte  contre  la  décision  du  tribunal  à  ce  relative. 

58*  Le  tribunal  peut  adjoindre  à  Fadministrateur  de  la  masse  un  Comité  provi¬ 
soire  de  trois  membres  pris  parmi  les  créanciers* 

Les  motifs  d’exclusion  qui  s’appliquent  à  Fadministrateur  de  la  masse  sont 
également  valables  à  Fégard  des  membres  du  comité* 

59*  À  l’audience  tenue  conformément  à  l’article  27  n°  9,  les  créanciers  présenta 
élisent,  à  la  majorité  calculée  d’après  le  montant  de  leurs  créances,  un  Comité 
composé  de  trois  à  cinq  membres,  JEn  cas  de  nécessité,  des  suppléants  peuvent 
aussi  être  élus.  Des  créanciers  ayant  autant  que  possible  leur  domicile  au  siège  du 
tribunal  ou  d’autres  personnes  peuvent  être  élus  membres  du  comité*  Les  proches 
spécifiés  par  l’article  49  ne  sont  pas  éligibles* 

N’ont  droit  de  vote  que  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  fixées  à  l’audience 
de  vérification  et  ceux  à  qui  le  droit  de  vote  a  été  accordé  (art.  123) 2.  Le  tribunal 
peut  pour  motifs  graves  refuser  de  ratifier  l’élection* 

60.  Le  comité  des  créanciers  élit  dans  son  sein  le  président,  entre  les  mains 
de  qui  sont  remises  les  significations  adressées  au  comité* 

La  présence  de  la  majorité  de  tous  les  membres  du  comité  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  ses  décisions.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix* 


1J  C’est-à-dire  le  rapporteur* 

2)  Le  renvoi  à  Fart*  123  paraît  être  le  résultat  d'une  erreur  du  teste,  et  il  faudrait  lire: 
art*  124*  —  qui  seul  traite  du  droit  de  vote.  (Note  du  Traducteur.) 
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Die  Mitglieder  haben  keinen  Ànspruch  auf  eine  Entlohnung  fiir  ihre  Mühe- 
waltung,  wohl  aber  auf  den  Ersatz  ihrer  Àuslagen,  Die  Hohe  derselben  wird  vom 
Gerichte  bestimmt. 

61.  Der  GlàubigerausschuB  bat  den  Masseverwalter  in  seiner  Wirksamkeït 
zu  unterstützen  und  dessen  Geschaftsgebarung  zn  überwachen.  Zu  diesem  Behufe 
kann  er  vom  Masseverwalter  Àufschlüsse  verîangen,  die  Büeher  und  Schriften  des 
Verwalters  einsehen  und  den  Baarstand  der  Kasse  untersuchen. 

Der  Aussehufi  ist  verpflichtet,  wahrgenommene  Unregelmafiigkeiten,  welche 
er  nicht  im  eigenen  Wirkungskreise  beseitigen  karni,  dem  Gerichte  anzuzeigen. 
Auf  Verîangen  des  Gerichtes  hat  er  sich  über  die  an  ihn  gesteUten  Fragen  zu 
âuBera. 

Der  ÀusschuB  bat  seinen  Obliegenheiten  mit  der  Sorgfalt  eines  redlichen  und 
fleiBigen  Hausvaters  nachzukommen. 

62.  Die  Mitglieder  des  Ausschusses  konnen  durck  einen  BeschluÛ  der  stimim 
berechtigten  Glaubiger  ihres  Âmtes  enthoben  werden.  Der  BeschluB  bedarf  der 
Genehmigung  des  Gerichtes* 

68.  Das  Gericht  hat  die  Glaubiger versammlung  emzuberufen,  wenn  Glaubiger, 
welche  ein  Viertel  der  stimmberechtigten  Forderungen  reprasentieren,  die  Ein- 
berufung  zu  diesem  Zwecke  verîangen.  Die  Einberufung  geschïeht  dur  ch  offent- 
liohe  Bekanntmaehung. 

Versiegelung  und  Inventierung  der  Masse. 

64.  Bei  der  Eroffnung  des  Konkurses  verfügt  das  Gericht,  dafi  unverzüglich 
ein  Mitglied  des  Gerichtes  die  Versiegelung  und  sohin  die  Inventierung  der  Masse 
mit  Beiziehung  des  Masse  verwalters  womôglieh  au  ch  des  Kridatars  vornehme. 

Die  Inventierung  des  beweglichen  Vermôgens  ist  nach  den  Vorschriften  iiber 
das  gerichtliehe  Verfahren  au  Ber  Streitsachen,  die  des  unbeweglichen  Vermôgens 
in  der  im  Exekutions  verfahren  vorgeschriebenen  Weise  vorzunehmen. 

Die  auf  die  Vermôgensverwaltung  des  Kridatars  sich  beziebenden  Büeher  und 
Àufzeichnungen  sind  naeh  vorîaufiger  Beschreibung  im  Protokolle  dem  Masse¬ 
verwalter  zu  übergeben,  Kostbarkeiten,  Wertpapiere  und  das  Baargeld  sind,  so 
weit  dieselben  nicht  zu  dringenden  Verfügungen  erfordert  werden,  gerichtlich  zu 
deponieren* 

65.  Gegenstànde,  von  denen  es  zweifelhaft  ist,  ob  sic  in  die  Masse  gehoren, 
sind  în  das  Inventar  aufzunehmen  und  die  darauf  gemaehten  Ansprüebe  anzu- 
merken. 

In  das  Inventar  sind  auch  jene  Sacben  aufzunehmen,  auf  welche  ein  Glaubiger 
ein  Pfand-  oder  Retentionsrecht  hat.  Der  Glaubiger  bat  den  Sachverhalt  dem 
Masseverwalter  und  dem  Gerichte  anzuzeigen  und  die  notigen  Aufklarungen  zu 
geben,  widrigens  er  den  daraus  der  Masse  erwachsenen  Schaden  zu  ersetzen  hat 
und  ist  verpflichtet,  die  in  seinem  Besitze  befindlîchen  Sacben  zum  Zwecke  der 
Schatzung  vorzuweisen, 

66.  Ist  dem  Kridatar  nocb  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  eine  Erbschaft 
oder  ein  Erbteil  angef allen  und  die  Einantwortung1  bis  zu  demTage  der  Konkurs- 
erôffnung  nocb  nicht  erfoigt,  so  ist  in  das  Inventar  über  die  Konkursmasse  nur 
dasjenige  aufzunehmen,  was  dem  Kridatar  nach  dem  Ergebnisse  der  Verlassen- 
sehaftsabhandlung  zukommt. 

Wird  auch  über  die  Erbschaft  ein  Konkurs  erôffnet,  so  ist  dieser  als  ein  ab- 
gesonderter  Konkurs  zu  behandeln. 

Diese  Bestimmungen  finden  auch  auf  Erbschaften  und  Erbteiïe  Anwendung, 
welche  dem  Kridatar  erst  wahrend  des  Konkurses  anfallen*  Der  Masseverwalter 
ist  berechtigt,  Erbschaften  im  Namen  des  Kridatars  mit  dem  Vorbehalte  der  Rechts- 
wohltat  des  Inventar  s  anzutreten  und  Vermâchtnisse  anzunehmen, 

Feststellung  der  Bilans* 

67.  Sobald  die  Bilanz  von  dem  Kridatar  eingereicht  worden  ist,  liegt  dem 
Masseverwalter  ob,  dieselbe,  erforderlichenfalls  mit  Zubilfenabme  von  Sackver- 
stândigen,  zu  prüfen  und  festzustellen. 


*)  Sieh©  Bem*  bei  §  95  dsterr.  KO. 
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Les  membres  n’ont  droit  à  aucune  rémunération  pour  leur  peine,  mais  seulement 
au  remboursement  de  leurs  frais*  Le  tribunal  en  fixe  le  montant* 

fil.  Le  comité  des  créanciers  doit  assister  l’administrateur  de  la  masse  dans 
ses  opérations  et  surveiller  sa  gestion.  À  cet  effet,  il  peut  lui  demander  des  explica¬ 
tions  j  prendre  connaissance  des  livres  et  papiers  de  T  administrateur,  et  vérifier 
b  état  de  la  caisse* 

Le  comité  est  tenu  d'informer  le  tribunal  des  irrégularités  qu’il  relève,  s’il 
ne  peut  y  remédier  lui- même  dans  le  cercle  de  ses  attributions*  Sur  la  demande 
du  tribunal,  il  doit  donner  son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 

Le  comité  doit  remplir  ses  fonctions  avec  les  soins  d’un  probe  et  diligent  père 
de  famille, 

62*  Les  membres  du  comité  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  par  une 
décision  des  créanciers  qui  ont  droit  de  vote*  La  décision  doit  être  approuvée  par 
le  tribunal. 

63*  Le  tribunal  doit  convoquer  l’assemblée  des  créanciers  lorsque  des  créanciers, 
qui  représentent  un  quart  des  créances  ayant  droit  de  vote,  le  demandent  à  fin  de 
révocation  du  comité*  La  convocation  est  faite  par  avis  public* 

Des  scellés  et  de  l'inventaire  de  la  niasse. 

64*  Lors  de  T  ouverture  de  la  faillite,  le  tribunal  ordonne  qu’un  membre  du 
tribunal  procédera  immédiatement  à  l’apposition  des  scellés  et  ensuite  à  l’inventaire 
de  la  masse  avec  l’intervention  de  l’administrateur  de  la  masse  et  aussi,  s’il  est 
possible,  du  failli* 

L’inventaire  de  l’actif  mobilier  sera  fait  conformément  aux  règles  de  la  procé¬ 
dure  judiciaire  en  matière  non- contentieuse  ;  il  sera  procédé  à  l’inventaire  de  l’actif 
immobilier  de  la  manière  prescrite  pour  la  procédure  d’exécution  forcée* 

Les  livres  et  notes  se  rapportant  à  T  administration  des  biens  du  failli  seront 
remis  à  l’administrateur  de  la  masse  après  avoir  été  préalablement  décrits  dans 
le  procès-verbal.  Les  objets  précieux,  les  valeurs  et  l’argent  comptant  doivent 
être  déposés  en  justice  s’ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  des  besoins  urgents* 

65*  Les  objets,  au  sujet  desquels  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  s’ils  ap¬ 
partiennent  ou  non  à  la  masse,  seront  compris  dans  l’inventaire,  et  les  réclamations 
qui  en  seront  faites  y  seront  consignées* 

Seront  également  compris  dans  l’inventaire  les  objets  sur  lesquels  un  créancier 
a  un  droit  de  gage  ou  de  rétention.  Le  créancier  doit  faire  connaître  la  situation 
à  l’administrateur  de  la  masse  et  au  tribunal  et  leur  donner  les  renseignements 
nécessaires;  sinon,  il  devra  indemniser  la  masse  du  dommage  qui  en  est  résulté 
pour  elle,  et  il  est  tenu  de  représenter  les  objets  qui  se  trouvent  en  sa  possession 
à  cette  fin  qu’ils  soient  estimés. 

66,  Lorsqu’une  succession  ou  une  part  d’héritage  sont  échues  au  failli  avant 
l’ouverture  de  la  faillite  et  que  la  délivrance  (Einantwortunq)1  n’en  ait  pas  encore 
été  faite  au  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite,  l’inventaire  de  la  masse  de  la  faillite 
ne  doit  comprendre  que  ce  qui  revient  au  failli  d’après  les  résultats  des  opérations 
successorales. 

Lorsqu’une  faillite  est  également  ouverte  sur  la  succession,  elle  doit  être 
considérée  comme  une  faillite  distincte. 

Lesdites  dispositions  s’appliquent  aussi  aux  successions  et  parts  d’héritage 
qui  n’échoient  au  failli  que  pendant  la  faillite.  L’administrateur  de  la  masse  a 
le  droit  d’accepter  des  successions  au  nom  du  failli  sous  réserve  du  bénéfice  d’inven¬ 
taire  et  d’accepter  des  legs. 

De  l’établissement  du  bilan. 

67.  Dès  que  le  bilan  a  été  présenté  par  le  failli,  l’administrateur  de  la  masse 
doit  l’examiner,  s’il  est  nécessaire  avec  l’assistance  d’experts,  et  l’arrêter. 


i)  Cf.  note  sous  Tart*  95  de  la  loi  autrichienne  sur  la  faillite. 
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Hat  der  Kridatar  die  Biîanz  nicht  eingereicht,  so  ist  der  Masseverwalter  ver- 
pfïicbtet,  dieselbe  aufzustellen  oder  erforderlichenfalls  durch  Sachverstandige  auf- 
stellen  zu  lassen, 

D  er  Masseverwalter  hat  in  beiden  Fâllen  womôglick  den  Kridatar  zuzuziehen. 

Die  festgestellte  Bilanz  ist  bei  den  Konkursakten  aufzubewahren  und  kann 
von  derselben  jedern  Betciligten  Einsicht  und  Abschrift  gegeben  werden. 

68,  Naeh  der  Liquidierungstagfahrt  hat  der  Masseverwalter  die  Bilanz  im 
Einvernebmen  mit  dem  Ausschusse  zu  vervolistàndigenj  erforderlichenfalls,  wegen 
Prüfung  durch  Sachverstandige,  dieselbe  dem  Referenten  {§  26)  vorzulegen. 

Verwaltung  und  Realisierung  der  Masse. 

69.  Der  Masseverwalter  hat  die  Masse  gewissenhaft  zu  verwalten  und  für  die 
f rueh tbr  ingende  Ànlegung  der  Massegelder  naeh  Tunlichkeît  zu  sorgen,  Ob  ein 
gerichtlicher  Erlag  der  der  Masse  zufbeGenden  Gelder,  Kostbarkeiten,  Wertpapiere 
einzutreten  habe,  hângt  von  der  Bestimmung  des  Gerichtes  ab* 

79,  Der  Masseverwalter  ist  verpflichtet,  aile  wicbtigeren  Verfiigungen  in  be- 
treff  der  Vermôgens  verwaltung,  insbesondere  die  Anhângigmachung  und  Àblehnung 
von  Prozessen  dem  Ausschusse  zur  Entscheidung  vorzulegen  und  die  gefaBlen 
Beschlüsse,  sofern  zu  ibrer  Genehmigjung  nicbt  die  Zustimmung  des  Gerichtes  er- 
forderlich  ist,  zur  Âusführung  zu  bringen. 

Hat  er  gegen  die  Ausführung  Bedenken,  so  kann  er  die  Entscheidung  des 
Gerichtes  einholen, 

71.  Bis  zur  Liquidierungstagfahrt  hat  sich  die  Verwaltung  in  der  Regel  auf 
die  Ermittlung,  Sicherstellung  und  vorîâufige  Benützung  der  Masse  sowie  auf  die 
Eintreibung  der  zur  Masse  gehorigen  Forderungen  zu  beschrânken. 

Die  einstweilige  Fortführung  des  Geschâftes  des  Kxidatars  ist  zulâssig,  wenn 
dieselbe  der  Masse  zum  Vorteüe  gereicbt,  oder  wenn  durch  die  Einstellung  des 
Geschâftes  die  begründete  Àussicht  auf  einen  Vergleich  vereitelt  oder  verringert  wird. 

Die  VerâuBerung  von  beweglichen  Giitern  hat  auch  auOer  dem  Fahe,  in  welchem 
die  Fortführung  des  Geschâftes  des  Kridatars  dieselbe  mit  sich  bringt,  dann  sofort 
zu  erfolgen,  wenn  sie  zur  Abwendung  eines  bevorstehenden  Schadens  als  notwendig 
erscheint;  sie  kann  jederzeit  verfügt  werden,  wenn  sie  sich  zur  Sicherstellung  eines 
offenbaren  Vorteiles  als  geeignet  darstellt  und  wenn  nicht  ein  angemeldeter  oder 
sonst  bekannter  Rückforderungsanspruch  entgegensteht. 

Die  Verâufierung  von  unbewegllchen  Gütern  dagegen  darf  vor  Àbhaltung  der 
Liquidierungstagfahrt  nur  dann  geschehen,  wenn  aufierordentiiehe  Umstânde  deren 
Vomahme  zur  Abwendung  eines  grotëen  Nachteiles  dringend  erheischen  und  selbst 
in  diesem  Falle  hat  die  VerâuOerung,  wenn  nieht  sehr  wicbtige  Gründe  eïne  andere 
VerâuBemngsart  empfehlen,  in  der  îm  Exekutionsverfahren  vorgescbriebenen  Weise 
vor  sich  zu  gehem 

Gegen  die  diesbezüglichen  Entscbeidungen  des  Gerichtes  ist  ein  Rechtsmittel 
nieht  zulâssig, 

72.  Naeh  Abhaltung  der  Liquidierungstagfahrt  ist  das  Realisierungsgeschâft 
mit  tunlichster  Reschleunigung  zu  Ende  zu  führen. 

Àuch  naeh  diesem  Zeitpunkte  hat  die  VerâuBerung  von  beweglichen  und  un- 
beweglichen  Gütern  in  der  im  Exekutionsverfahren  vorgescbriebenen  Weise  zu 
geschehen,  wenn  nicht  eine  andere  Verâuiïerungsart  zum  offenbaren  Vorteil  der 
Masse  ist. 

73.  Gehôren  zur  Masse  Forderungen,  welcbe  voraussichtlich  bis  zu  dem  Zeit¬ 
punkte,  mit  welchem  die  Verteilung  des  übrigen  Vermôgens  beendigt  sein  wird, 
entweder  gar  nicht  oder  nur  mit  unverhâltnismâBig  groBem  Kostenaufwande  her- 
eingebracht  werden  konnen,  oder  hat  der  Kridatar  Früchte  oder  Einkünfte  eines 
in  die  Konkursmasse  nicht  gehorigen  Vermôgens,  oder  jâhrliche  Unterhaltsgelder 
oder  wiederkehrende  Zahlungen  zu  beziehen,  so  ist  in  der  Regel  über  die  Art  der 
Realisierung  solcher  Forderungen  oder  Bezugsrechte  vom  Gerichte,  erst  nachdem 
ailes  übrige  Vermogen  zu  Geld  gemacht  wurde,  endgültig  zu  beschlieBen. 

Zu  diesem  Bebufe  sind  der  Masseverwalter,  der  Glâubigerausschufi,  der  Kri¬ 
datar  und  aile  bis  dakin  durch  Zahlung  oder  Sicherstellung  no  ch  nicht  vollstândig 
entfertigten  Glaubiger  vorzuladen  und  haben  dieseiben  zu  beantragen,  ob  mit  der 
Verteilung  etwa  eingebender  Teilbetrâge  fortgefahren,  mit  der  Eintreibung  der 
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Si  le  failli  n’a  pas  présenté  de  bilan,  l’administrateur  de  la  masse  est  tenu 
d’en  dresser  un,  ou,  s’il  est  nécessaire,  de  le  faire  dresser  par  des  experts. 

L’administrateur  de  la  masse  doit  dans  les  deux  cas,  s’il  est  possible,  faire 
intervenir  le  failli. 

Le  bilan  une  fois  arrêté  sera  conservé  dans  le  dossier  de  la  faillite,  et  il  peut 
en  être  donné  communication  et  copie  à  tout  intéressé, 

68,  Après  l’audience  de  vérification,  l’administrateur  de  la  masse  doit, 
d’accord  avec  le  comité,  compléter  le  bilan  et,  s’il  est  nécessaire,  le  soumettre  au 
rapporteur  (art,  26)  pour  vérification  par  experts. 

De  l’administration  et  de  la  réalisation  de  la  masse. 

69,  L’administrateur  de  la  masse  doit  gérer  la  masse  avec  conscience  et  avoir 
soin,  autant  qu’il  est  possible,  de  placer  à  intérêts  les  sommes  d’argent  dépendant 
de  la  masse.  Le  tribunal  décide  si  les  sommes  d’argent,  objets  précieux  ou  valeurs 
qui  tombent  dans  la  masse  doivent  être  déposés  en  justice. 

70,  L’administrateur  de  la  masse  est  tenu  de  soumettre  au  comité  qui  en 
décidera  toutes  les  mesures  importantes  concernant  l’administration  des  biens, 
notamment  l’introduction  d’une  instance  judiciaire  ou  le  refus  de  soutenir  un 
procès,  et  il  fera  exécuter  les  décisions  prises,  en  tant  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
qu’elles  soient  approuvées  par  le  tribunal. 

S’il  a  des  objections  à  faire  à  l’exécution,  il  peut  provoquer  la  décision  du 
tribunal. 

71,  Jusqu’à  l’audience  de  vérification,  l’administration  doit  en  règle  générale 
se  limiter  à  faire  rentrer  l’actif,  le  mettre  en  sûreté  et  l’utüiser  provisoirement, 
et  à  recouvrer  les  créances  qui  appartiennent  à  la  masse. 

La  continuation  provisoire  des  affaires  du  failli  est  permise  si  elle  doit  profiter 
à  la  masse  ou  si  la  suspension  des  affaires  doit  faire  échouer  ou  diminuer  une  juste 
espérance  d’arriver  à  une  entente. 

L’aliénation  de  biens  mobiliers  doit  aussi  être  faite  immédiatement,  en  dehors 
du  cas  où  la  continuation  des  affaires  du  failli  la  comporte,  si  elle  paraît  être  néces¬ 
saire  pour  prévenir  un  dommage  imminent;  elle  peut  être  ordonnée  en  tout  temps, 
si  elle  apparaît  de  nature  à  assurer  un  avantage  manifeste  et  si  un  droit  de  revendica¬ 
tion  déclaré  ou  autrement  connu  ne  s’y  oppose  pas. 

Au  contraire,  l’aliénation  de  biens  immobiliers  ne  peut  avoir  lieu  avant 
l’audience  de  vérification  que  si  des  circonstances  exceptionnelles  l’exigent  impé¬ 
rieusement  pour  écarter  un  grand  dommage,  et  même  dans  ce  cas  il  doit  être  procédé 
à  l’aliénation  dans  les  formes  prescrites  par  la  procédure  d’exécution  forcée,  à 
moins  que  des  motifs  graves  ne  recommandent  un  autre  mode  d’aliénation. 

Aucune  voie  de  recours  n’est  ouverte  contre  les  décisions  du  tribunal  à  ee 
relatives. 

72,  Après  la  tenue  de  l’audience  de  vérification  les  opérations  de  réalisation 
de  l’actif  doivent  être  terminées  avec  la  plus  grande  diligence. 

Cependant,  après  ce  moment,  l’aliénation  de  biens  mobiliers  et  immobiliers 
doit  encore  être  faite  de  la  manière  prescrite  par  la  procédure  d’exécution  forcée, 
à  moins  qu’un  autre  mode  d’aliénation  ne  soit  d’un  avantage  manifeste  pour 
la  masse. 

73,  Lorsque  la  masse  comprend  des  créances  qui,  suivant  les  prévisions,  avant 
que  la  répartition  du  reste  de  l’actif  ne  soit  terminée,  ne  pourront  pas  être  recouvrées 
ou  ne  seraient  recouvrées  qu’avec  des  frais  excessifs,  ou  lorsque  le  failli  doit  toucher 
des  fruits  ou  des  revenus  de  biens  qui  n’appartiennent  pas  à  la  masse,  ou  des  frais 
d’entretien  annuels  ou  des  paiements  périodiques,  dans  ces  cas,  en  règle  générale, 
il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  ne  décider  définitivement  le  mode  de  réalisation  de 
semblables  créances  ou  droits  de  perception  qu’après  que  tout  le  reste  de  l’actif 
aura  été  converti  en  argent, 

A  cet  effet,  l’administrateur  de  la  masse,  le  comité  des  créanciers,  le  failli 
et  tous  les  créanciers  qui  n’ont  pas  encore  été  complètement  désintéressés  par 
paiement  ou  par  garantie  à  eux  donnée  seront  convoqués,  et  ces  derniers  décideront 
s’il  y  a  lieu  de  continuer  la  répartition  des  sommes  partielles  qui  pourront  être 
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gesamten  Forderung  vorgegangen,  ob  diese  oder  das  Rezugsrecht  um  einen  be- 
stimmten  Preis  oiine  Haftung  der  Masse  fur  die  Richtigkeit  der  Einbringlichkeit 
an  einen  Kaufer  abgetreten  oder  im  Wege  der  offentlichen  Versteigerung  realisierfc 
werden  solle, 

Erhebt  der  Kridatar  Einspruch  gegen  den  freiwilligen  Verkauf  des  Ànspruches 
unter  dem  Nominal werte,  so  ist  dessen  Realisierung  nur  im  Wege  der  offentlichen 
Versteigerung  zulassig. 

74,  Bei  Àngelegenheiten,  welehe  fur  die  Verwaltung  und  Realisierung  der 
Masse  von  erheblicher  Wichtigkeit  sind*  ist  die  BeschluOfassung  des  Geriehtes 
einzuholen.  Solche  Angelegenheiten  sind  insbesondere  :  1-  die  Anfechtung1  Yon 
Rechtshandlungen  des  Kridatars,  die  Àufhebung  yon  Reehtsgeschàften  desselben 
oder  die  Erklarung  des  Ein  tri  t  tes  der  Masse  in  diese  Rechtsgeschaf  te  ;  —  2.  der 
ÀbschluB  von  Vergleichen,  wenn  der  Gegenstand  den  Wert  von  200  fL  über- 
steigt;  —  3,  die  Anerkennnng  von  Rückf  orderungsansprüchen  ;  —  4.  die  Einlo- 
sung  von  Pfàndern  für  die  Masse;  —  5.  die  VeràuBerung  von  unbewegiichen 
Gütern  nnd  Gereehtsaraen,  dann  jede  sonstige  Verfügung  über  die  Substanz,  sowie 
die  Àufhebung  bestehender  Pacbtvertrage  in  betreff  solcher  Giiter;  —  6*  die 
VerauBerung  von  beweglichen  Massegütern  in  einer  anderen  als  der  im  Exeku  tiens- 
verfabren  vorgesehriebenen  Weise;  —  7.  die  Abtretung  von  industriellen  oder 
Handeîsuntemehmungen,  welehe  zur  Masse  gehoren  oder  woran  der  Kridatar 
unter  persônlicher  Haftung  beteiligt  war,  im  Vergleiclisweg©  mit  Last  und  Vor- 
teil  oder  überhaupt  unter  solçhen  Bedingungen,  durch  welehe  die  Haftung  der 
Masse  oder  der  Umfang  ihrer  Ànsprüche  wesentbch  geândert  wird;  —  8,  die  Àuf- 
nahme  von  Darlehen;  - —  9.  die  Ubernahme  fremder  Verbindlichkeiten;  —  10,  das 
Àufgeben  von  Erbsehaften  und  Vermâchtnissen, 

Gegen  die  in  dieser  Beziehung  gefaBten  Besehlüsse  des  Geriehtes  ist  ein  Rechts- 
mittel  nicht  zulâssig. 

Die  Gültigkeit  einer  Rechtshandiung  des  Verwalters  gegenüber  dritten  Per» 
sonen  wird,  insofern  es  sich  nicht  um  die  in  Zabi  1 — 8  angeführten  Reehtsgescbàfte 
handelt,  dur  eh  diese  Bestimmung  nicht  berührt. 

75,  Die  Konkursglâubiger,  ferner  der  Kridatar  konnen,  wegen  der  bel  der 
Verwaltung  vorkommenden  MiBbrâucbe  beim  Geriehte  Beschwerde  führen,  weiches 
hieriiber  die  notigen  Ànordnungen  zu  treffen  hat. 

Gegen  die  in  dieser  Beziehung  gefaBten  Beschliisse  des  Geriehtes  ist  ein  Rechts- 
mittel  nicht  zuîassig. 

Rechnungslegung  über  die  Verwaltung. 

76,  Der  Masse verwalter  hat*  wenn  der  Konkurs  langer  als  ein  halbes  Jahr 
dauert,  am  Schlusse  jedes  halhen  Jahres  Rechnung  zu  legen,  wenn  das  Gerieht 
nicht  die  Rechnungslegung  in  kürzeren  Zwischenraumen  angeordnet  hat, 

Bei  Beendigung  des  Àmtes  hat  der  Masse  verwalter  eine  SchluBrechnung 
zu  legen, 

Wenn  eine  Verànderung  in  der  Person  des  Masse  verwalters  eintritt,  hat  der 
austretende  Verwalter,  erforderlichenfalls  dessen  Rechtsnachfolger,  gieichfalls 
Rechnung  zu  legen, 

77,  Die  vom  Masse  verwalter  gelegte  Rechnung  ist  dem  Referenten  (§26)  zu 
überreichen,  welcher  dieseîbe  dem  Glâubigerausschusse  und  allenfaUs  dem  neu  ein- 
getretenen  Masseverwalter  zur  Prüfung  mitteüt,  Der  Referent  (§  26)  hat  zur  Ver- 
handlung  über  die  Rechnung  mit  Zuziehung  der  genannten  und  des  Kridatars  eine 
Tagsatzung  anzuordnen. 

Die  Glâubiger  sind  von  der  Überreiehung  der  Rechnung  durch  Anschlag  am 
Gerichtshause,  mit  dem  Bemerken  in  die  Kenntnis  zu  setzen,  daB  ihnen  frei  stehe, 
von  der  Rechnung  Einsicht  zu  nehmen  und  ibre  Bemerkungen  gegen  dieseîbe 
abzugeben, 

Wenn  bei  der  Verhandlung  die  Richtigstellung  der  Rechnung  im  gütlichen 
Wege  nicht  gelingt,  so  hat  das  Gerieht  nach  durchgeführter  müudlicher  Verhand¬ 
lung  im  Rechtswege  mit  Urteil  zu  erkermen, 

78,  Über  jedes  einzelne  unbewegliche  Gut  und  dessen  Verkauf aerlôs  ist  eine 
abgesonderte  Rechnung  zu  legen. 


1)  Vgl.  dae  unten  abgedmckte  Anfeclitimgsges&tz. 
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recouvrées  en  procédant  au  recouvrement  de  toutes  les  créances  ou  de  céder  à  un 
acquéreur  les  créances  ou  le  droit  de  perception  pour  un  certain  prix,  sans  responsa¬ 
bilité  de  la  masse  pour  la  validité  du  recouvrement,  ou  de  les  réaliser  par  la  voie 
de  vente  publique  aux  enchères» 

Lorsque  le  failli  fait  opposition  à  la  vente  à  l’amiable  de  la  créance  au  dessous 
de  sa  valeur  nominale,  la  réalisation  ne  peut  en  être  effectuée  que  par  la  voie  de 
vente  publique  aux  enchères» 

74.  Dans  les  affaires  qui  sont  d'une  importance  notable  pour  l'administration 
et  pour  la  réalisation  de  la  masse,  la  décision  du  tribunal  doit  être  demandée.  De 
semblables  affaires  sont  notamment:  1°  la  contestation  de  validité1  d'actes  du 
failli,  l'annulation  d'opérations  qu'il  a  faites  ou  la  déclaration  de  la  reprise  de 
l'affaire  par  la  masse;  —  2°  la  conclusion  de  transactions  dont  l'objet  a  une  valeur 
supérieure  à  200  florins;  —  3°  la  reconnaissance  de  droits  de  revendication;  — 
4°  le  retrait  de  gages  pour  le  compte  de  la  masse;  — -  5°  Y  aliénation  de  biens  im¬ 
mobiliers,  de  droits  privilégiés  et  tout  autre  acte  de  disposition  sur  le  prix  de  vente, 
comme  aussi  la  résiliation  de  baux  de  fermage  en  cours  relatifs  auxdits  biens;  — 
6°  l'aliénation  de  biens  mobiliers  de  la  masse  par  un  autre  mode  que  celui  qui  est 
prescrit  par  la  procédure  d'exécution  forcée;  —  7e  la  cession  à  l'amiable  d'entre¬ 
prises  industrielles  ou  commerciales  qui  appartiennent  à  la  masse  ou  dans  lesquelles 
le  failli  était  intéressé  sous  sa  responsabilité  personnelle  avec  leurs  charges  et 
profits,  ou  en  général  sous  des  conditions  telles  que  la  responsabilité  de  la  masse 
ou  l'étendue  de  ses  droits  seront  notablement  modifiées;  — -  8°  les  emprunts;  — 
9°  la  prise  en  charge  d'engagements  étrangers;  —  10C1  la  renonciation  à  des  succès* 
sions  ou  legs» 

Aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte  contre  les  décisions  du  tribunal  rendues  en 
pareille  matière. 

La  validité  d'un  acte  de  T  administrateur  à  l'égard  de  tiers  n’est  pas  atteinte 
par  ladite  disposition  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  des  opérations  énumérées  sous 
les  numéros  1  à  8. 

75.  Les  créanciers  de  la  faillite  et  aussi  le  failli  peuvent  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  contre  les  abus  qui  se  produisent  dans  l' administration,  et  le  tribunal 
doit  prendre  à  cet  effet  les  dispositions  nécessaires. 

Aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte  contre  les  décisions  du  tribunal  rendues 
en  pareille  matière. 

De  la  reddition  du  compte  d’administration. 

76.  L'administrateur  de  la  masse  doit  rendre  ses  comptes  à  la  fin  de  chaque 
semestre  lorsque  la  faillite  dure  plus  d'un  semestre,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait 
ordonné  qu'ils  seront  rendus  à  des  intervalles  plus  rapprochés. 

A  la  fin  de  ses  fonctions,  il  rendra  un  compte  général. 

Lorsqu'un  changement  survient  dans  la  personne  de  l'administrateur  de  la 
masse,  T  administrateur  sortant,  ou  en  cas  de  besoin  son  ayant- cause,  rendra  égale¬ 
ment  ses  comptes. 

77.  Le  compte  déposé  par  l'administrateur  de  la  masse  sera  présenté  au 
rapporteur  (art.  26),  qui  le  communiquera  en  vérification  au  comité  des  créanciers 
et  dans  tous  les  cas  au  nouvel  administrateur  entrant.  Le  rapporteur  (art.  26) 
fixera  une  audience  où  il  sera  délibéré  sur  le  compte  et  à  laquelle  seront  convoquées 
les  personnes  susdites  (comité  et  nouvel  administrateur)  et  le  failli. 

Les  créanciers  seront  informés  de  la  présentation  du  compte  par  affiche  apposée 
au  palais  de  justice,  avec  avis  qu'ils  sont  libres  de  prendre  connaissance  du  compte 
et  de  présenter  contre  lui  leurs  observations. 

Lorsque  dans  la  délibération  le  compte  ne  pourra  pas  être  arrêté  à  l'amiable,  le 
tribunal  l'arrêtera  judiciairement  par  jugement  après  débat  oral, 

78.  Un  compte  particulier  doit  être  établi  sur  chaque  bien  immobilier  et  sur 
son  prix  de  vente. 


!)  Cf.  la  loi  de  contestation  reproduite  ci-après. 
F  XXXII 
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Bas  Gericht  teilt  die  Reclmung  vor  Ànordnung  der  Tagsatzung,  wenn  das  Gut 
zur  Realjurisdiktion  eines  anderen  Gerichtes  gehôrt,  demselben  mit,  welches  eine 
Tagsatzung  zur  Einvernehmung  der  Realglàubiger  ansetzt  und  die  Recbnung  mit 
den  Bemerkungen  derselben  dem  Konkursgericlite  zurückstellt. 

In  Ansehung  des  weiteren  Verfahrens  finden  die  Bestimmungen  des  §  77  Àn- 
wendung* 

Von  den  Masseglaubigern, 

79,  Àus  der  Konkursmasse  sind  vor  allem  die  Massescbulden  und  Masse  - 
kosten  zu  berichtigen. 

Beateben  mebrere  Massen,  m  bat  die  Bericbtigung  aus  derjenigen  zu  geschehen, 
auf  welche  sicb  die  Schulden  und  Kosten  beziehen.  Im  Zweifel  iat  anzunehmen, 
daB  aie  die  gemeinschaftliche  Masse  treffen. 

80.  Als  Massescbulden  sind  zu  betrachten:  1.  aile  Forderungen  aus  rechts- 
verbindlichen  Geschaften  und  Handlungen  des  Masse  verwalters  ;  —  2,  aile  For  de  - 
rungen  aus  Rechtsgeschaften  und  Rechtsverhâltnissen  des  Kridatars,  welche  zur 
Zeit  der  Konkurseroffnung  noch  nicht  erfüllt  oder  noch  nicht  beendigt  sind,  soweit 
die  Masse  an  die  S  telle  des  Kridatars  in  dieselben  eingetreten  ist;  —  3.  aile 
Forderungen  aus  einer  unrechimâBigen  Bereicherung  der  Masse  ;  —  4*  der  für  die 
seitens  des  Masse  verwalters  zum  Wirtschaftsbetriebe  oder  Gewerbe  der  Masse  bei- 
behaltenen  oder  aufgenomraenen  Personen  auf  die  Bauer  dieser  Verweodung  ge- 
bührende  Gehalt,  Lied-  oder  Arbeitslohn;  —  5.  die  Yerpflegskosten  des  Ârrest- 
vollzuges  (§47). 

81.  Als  Massekosten  sind  zu  betrachten:  1.  die  Kosten  der  Konkurseroffnung, 
ferner  aile  Kosten ,  welche  mit  der  Feststellung,  Sicherstellung,  Erhaltung,  Verwaî- 
tung,  Verwertung  und  Verteilung  des  Massevermôgens  verbunden  sind,  soweit 
dieselben  nach  den  Bestimmungen  dieser  Konkursordnung  nicht  einzelnen  Per- 
sonen  zur  Last  fallen  (§  120) 1  ;  —  2,  die  der  Masse  zur  Last  fallenden  und  wâhrend 
der  Bauer  des  Konkurses  fallig  werdenden  Steuern  und  offentlichen  Àhgaben;  — 
3.  die  notwendigen  Krankbeits-  und  Beerdigungsauslagen  für  den  nacb  der  Kom 
kurseroffnung  in  Armut  gestorbenen  Kridatar  ;  —  4.  der  dem  Kridatar  und  seiner 
Familie  gewahrfce  Unterhalt;  —  5,  die  ProzeOkosten  im  besonderen  Prozesse, 
wenn  der  Mas  se  ver  walter  an  der  Bestreitung  teügenommen  bat  (§  127)  L 

82.  Konnen  die  Massescbulden  und  Massekosten  aus  der  Masse  nicht  bezahlt 
werden,  so  ist  die  Bericbtigung  verhaltnismàB ig  und  in  der  Weise  vorzunehmen, 
daB  die  Schulden  vor  den  Kosten,  von  letzteren  jedoch  vor  allem  die  Barauslagen 
zu  berichtigen  sind. 

Von  den  Konkursglâubigem, 

83,  Bas  Massevermôgen  ist  nach  Abzug  der  auf  die  gemeinschaftliohe  Masse 
entfallenden  Massescbulden  und  Massekosten  zur  Befriedigung  der  Konkursglaubiger 
in  nachstehender  Rcihenfolge  zu  verwenden,  insoweit  es  nicht  dur  ch  die  besonderen 
Massescbulden  nnd  Massekosten  und  durch  die  Forderungen  der  zu  einer  abge- 
sonderten  Befriedigung  berechtigten  Glaubiger  ersehopft  ist. 

84,  In  die  erste  Klasse  gehoren:  L  der  für  das  letzte  Jahr  vor  der  Kon- 
kurseroffnung  rüekstandige  und  für  die  gesetzliehe  oder  vertragsmaBige  Aufkün- 
digungszeit  gebüh rende  Gehalt,  Lied-  oder  Arbeitslobn  der  im  Haushalte,  Wirt¬ 
schaftsbetriebe  oder  Gewerbe  des  Kridatars  dahernd  aufgenommenen  Personen, 
auch  wenn  dieselben  Kinder  des  Kridatars  sind  oder  dessen  Biens  te  schon  vor 
der  Eroffnung  des  Konkurses  verlassen  haben;  — -  2.  Forderungen  der  Àrzte, 
Wimdârzte,  Hebammen,  Krankenwarter  und  Apotheker,  insofern  die  Ansprüche 
für  ihre  Bemiihungen  und  gelieferte  ïïeilmittel  auf  Krankheiten  des  Kridatars, 
oder  sol  cher  Familienglieder,  zu  der  en  Unterhalt  derselbe  verpflichtet  war,  oder 
des  im  Haushalte  befindlichen  Dienstgesindes  sich  bezieben  und  nicht  über  ein 
Jahr  von  dem  Tage  der  Eroffnung  des  Konkurses,  oder  wenn  der  Kridatar  vor  der 
Konkurserôffnung  gestorben  ist,  von  dem  Tage  seines  Todes  zurüekgerechnet,  aus- 
standig  sind;  —  3.  die  Steuern,  Zôlle,  Verbrauchs-  und  andere  offentliche  Âb¬ 
gaben,  sofera  diese  Forderungen  nicht  über  drei  Jabre,  von  dem  Tage  der  Eroff¬ 
nung  des  Konkurses  zurüekgerechnet,  rückstandig  sind  und  nicht  schon  ans  dem 
dafür  haftenden  Gute  zur  Zahlung  gelangen  ;  —  4.  die  Ersâtze,  welche  dem  Vater* 


1)  Wahrschemlich  sind  di©  §§  121  und  128,  (nicht  die  §§  120  und  127,)  gemeint.. 
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Lorsque  le  bien  relève  de  la  juridiction  immobilière  d’un  antre  tribunal,  le 
tribunal  de  la  faillite  communique  le  compte,  avant  d’ordonner  l’audience,  à  ce 
tribunal  qui  fixe  une  audience  pour  entendre  les  créanciers  réels,  et  renvoie  ensuite 
au  tribunal  de  la  faillite  le  compte  avec  les  observations  desdits  créanciers. 

La  procédure  sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  Particle  77. 

Des  créanciers  de  la  masse, 

79,  Les  biens  de  la  masse  de  la  faillite  servent  avant  tout  au  paiement  des 
dettes  de  la  masse  et  des  frais  de  la  masse. 

S’il  y  a  plusieurs  masses,  le  paiement  doit  être  fait  sur  la  masse  de  biens  à 
laquelle  les  dettes  et  frais  se  rapportent.  En  cas  de  doute  il  faut  admettre  que  les 
dettes  et  frais  frappent  la  masse  commune  des  biens. 

80,  Doivent  être  considérées  comme  dettes  de  la  masse:  1°  toutes  les  créances 
à  raison  d’obligations  ou  d’actes  de  P  administrateur  de  la  masse;  —  2°  toutes  les 
créances  à  raison  d’actes  ou  de  conventions  du  failli,  qui  n’étaient  pas  encore 
exécutés  ou  terminés  au  moment  de  Pouverture  de  la  faillite,  si  la  masse  a  été 
substituée  au  failli  à  l’égard  desdites  créances;  —  3°  toutes  les  créances  à  raison 
d’un  enrichissement  illégitime  de  la  masse;  —  4°  les  traitements,  gages  ou  salaires 
des  personnes  gardées  ou  engagées  par  l’administrateur  de  la  masse  pour  le  service 
de  Pexploitation  agricole  ou  de  l’industrie  de  la  masse  pendant  la  durée  de  leur 
engagement;  —  5e  les  frais  d’entretien  pendant  la  détention  (art.  47). 

81*  Comme  frais  de  la  masse  doivent  être  considérés:  1°  les  frais  d’ouverture 
de  la  faillite,  en  outre  tous  les  frais  qui  ont  été  faits  pour  la  fixation,  la  sauvegarde, 
la  conservation,  P  administration,  la  réalisation  et  le  partage  de  P  actif  de  la  masse, 
en  tant  que  ces  frais  ne  tombent  pas,  d’après  les  dispositions  de  la  présente  loi  sur 
la  faillite,  à  la  charge  de  certaines  personnes  déterminées  (art.  120) 1  ;  — -  2°  les  impôts 
et  taxes  publiques  à  la  charge  de  la  masse  et  échus  pendant  la  durée  de  la  faillite  ;  — 
3°  les  frais  nécessaires  de  maladie  et  de  funérailles  pour  le  failli  mort  en  état  de 
pauvreté  après  Pouverture  de  la  faillite;  —  4°  les  dépenses  d’entretien  accordées 
au  failli  et  à  sa  famille;  —  5°  les  frais  judiciaires  dans  des  procès  distincts,  lorsque 
Padminîstrateur  de  la  masse  a  pris  part  à  la  contestation  (art.  127) 1. 

82,  Lorsque  les  dettes  et  frais  de  la  masse  ne  peuvent  pas  être  complètement 
payés  sur  la  masse,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  paiement  proportionnel  et  de  telle 
façon  que  les  dettes  soient  payées  avant  les  frais,  et,  qu’entre  les  frais,  les  déboursés 
soient  payés  avant  tout. 

Des  créanciers  de  la  faillite* 

83,  L’actif  de  la  faillite,  après  déduction  des  dettes  et  frais  de  la  faillite  qui 
frappent  la  masse  commune,  doit  être  employé  à  payer  les  créanciers  de  la  faillite 
dans  l’ordre  suivant,  en  tant  qu’il  n’a  pas  été  épuisé  par  les  dettes  et  frais  particu¬ 
liers  de  la  masse  et  par  les  créances  des  créanciers  qui  ont  droit  à  un  paiement 
séparé. 

84,  Appartiennent  à  la  première  classe:  1°  les  traitements,  gages  ou  salaires, 
dus  pour  la  dernière  année  avant  l’ouverture  de  la  faillite  et  pour  ie  délai  légal 
ou  conventionnel  de  dénonciation,  aux  personnes  attachées  d’une  façon  permanente 
à  la  maison,  l’exploitation  agricole  ou  l’industrie  du  failli,  même  si  ces  personnes 
sont  des  enfants  du  failli  ou  ont  quitté  son  service  avant  l’ouverture  de  la  faillite;  — 
2°  les  créances  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  gardes-malades  et  pharma¬ 
ciens  pour  soins  domiés  et  pour  remèdes  fournis  se  rapportant  à  des  maladies  du 
failli  ou  des  membres  de  sa  famille  dont  l’entretien  était  à  sa  charge,  ou  des  gens 
de  service  attachés  à  sa  maison,  en  tant  qu’elles  ne  remontent  pas  au  delà  d’une 
année  à  partir  du  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite  ou  du  jour  de  la  mort  du  failli 
si  elle  est  survenue  avant  l’ouverture  de  la  faillite;  —  3°  les  impôts,  droits  de 
douane,  taxes  de  consommation  et  autres  taxes  publiques,  en  tant  que  lesdites 
créances  ne  remontent  pas  au  delà  de  trois  années  à  partir  du  jour  de  l’ouverture 
de  la  faillite  et  n’ont  pas  déjà  été  payées  sur  le  bien  qui  en  répond;  —  4*  les  rem¬ 
boursements  qui  sont  à  la  charge  du  père,  du  tuteur  ou  du  curateur  à  raison  de 
la  mauvaise  administration  de  la  fortune  du  mineur  ou  de  celui  dont  il  avait  la  eura- 

x)  Bes  articles  auxquels  renvoient  les  numéros  I  ©t  5  sont  plus  exactement  les  articles  121 
et  128  (et  non  120  et  127).  (Note  du  Traducteur.) 
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Yormunde  oder  Kurator  aus  dem  Grande  der  pfïiehtwidrigen  Verwaltung  des 
Yermbgens  des  Minderj ahrigen  oder  Knranden  zur  Last  f allen»  Das  Yorrecht  tritfc 
nicht  ein,  wenn  die  Forderung  niclit  binnen  zwei  Jahren  nach  Beendigung  der  Ver- 
mogensverwaltung  gerichtlich  geltend  gemachfc  und  bis  znr  Eroffnung  des  Ver- 
fahrens  verfoïgt  worden  ist. 

Reicht  die  Masse  zur  Befriedigung  der  angefiihrten  Forderungen  nicht  ans, 
so  sind  dieselben  in  der  angegebenen  Reihenfolge,  die  unter  den  einzelnen  Zahlen 
erwahnten  Forderungen  jedoch  verhaltnism&Æig  zu  befriedigen. 

85,  In  die  zweite  Klasse  sind  sam tliche  keiner  anderen  Klasse  zugewiesenen 
Forderungen  zu  setzen, 

I>ie  angesprochenen  Zinsen,  wiederkehrenden  Zahlungen,  ProzeB-  und  Exe- 
kutionskosten  werden  in  betreff  ihrer  Gleichstellung  mit  dem  Kapitale  oder  Be- 
zugsreehte  nach  denselben  Grands  âtzen  behandelt,  welche  fur  die  Ansprüehe  der 
Realglaubiger  aufgestellt  sind  {§§  101,  102), 

86,  In  der  dritten  Klasse  sind  diejenigen  rückstândigen  Zinsen  und  wieder¬ 
kehrenden  Zahlungen,  welchen  nicht  die  gleiehe  Rangordnung  mit  dem  Kapitale 
oder  Bezugsrechte  zukomml,  zu  berichtigen, 

87,  Reicht  die  Masse  zur  Befriedigung  der  Glàubiger  in  der  zweiten  und 
dritten  Klasse  nicht  ans,  so  sind  dieselben  verhaltnismafiig  zu  befriedigen. 

88,  Im  Konkursverfahren  konnen  nicht  geltend  gemacht  werden:  1.  die 
Forderungen  aus  Schenkungen;  —  2,  die  Geldstrafen,  insofern  dieselben  mit  einem 
Pfandrechte  nicht  bedeckt  sind. 

89,  Für  die  Behandlung  der  Ansprüehe  von  Glaubigem,  welche  dem  Geltungs- 
gebiete  dieses  Gesetzes  nicht  angehoren,  sind  die  bestehenden  Staatsvertrage  und 
Vorschriften  inaÛgebend, 

In  deren  Ermangelung  bat  der  Grundsatz  zu  gelten,  daü  die  Àngehorigen 
anderer  Staaten  im  Konkurse  gleiehe  Rechte  mit  den  Angehorigen  des  Geltungsge- 
bietes  dieses  Gesetzes  haben,  wenn  diesen  in  dem  Staate,  welchem  jene  angehoren, 
ebenfalls  gleiehe  Rechte  mit  den  dortigen  Staats  angehorigen  in  Konkursf  allen  ein- 
gerâumt  sind.  Findet  in  dem  anderen  Staate  die  gîeiche  Behandlung  nicht  statt, 
so  hat  das  Gericht  nach  den  im  anderen  Siaate  geltenden  Grundsâtzen  vorzugehen, 

Im  Zweifel  hat  das  Gericht  sich  die  notige  Àufklârung  durch  die  Landes - 
regierung  zu  verschaffen. 

Diese  Bestimmungen  sind  auch  auf  diejenigen  Ansprüehe  anzuwenden,  welche 
von  den  Angehorigen  eines  anderen  Staates  an  Angehbrige  des  Geltungsgebietes 
dieses  Gesetzes  überlassen  wurden,  wenn  die  Überlassung  erst  nach  der  Eroffnung 
des  Konkurses  erfolgt  ist. 

96,  Die  von  dem  Ehemanne  vor  Eroffnung  des  Konkurses  abgegebene  schrift- 
liebe  oder  miindliche  Erklàrung,  da0  er  das  Heiratsgut  empfangen  habe,  mu0, 
um  zugunsten  der  Frau  oder  ihrer  Rechtsnachlolger  gegen  die  Masse  einen  Beweis 
z  u  machen,  entweder  zur  Zeit  der  Empfangnahme  des  Heiratsgut  es  oder  spatestens 
ein  Jahr  vor  dem  Tage  der  Konkurserôffnung  erfolgt  und  der  Zeitpunkt  der  Abgabe 
dieser  Erklàrung  gegenüber  der  Masse  bewiesen  sein,  Das  Datum  der  Urkunde 
für  sich  allein  stellt  den  Beweis  nicht  her. 

91.  Inwiefern  die  der  Ehefrau  eines  Kauf  mannes  aus  den  Ehepakten  zustehen- 
den  Anspriiche1,  um  gegen  die  Handelsglaubiger  des  Ehemannes  wirksam  zu  sein, 
der  Eintragung  in  das  Handelsregister  bediirfen,  wird  durch  das  Handelsgesetz 
bestimmt. 

Die  Ehegattin  eines  Kaufmannes,  deren  Ehepakten  in  dem  Handelsregister 
eingetragen  sind,  hat  den  dieser  Eintragung  vorangehenden  Handelsglaubigern 
jenen  Mehrbetrag,  welcher  ihnen  aus  der  Masse  ihres  Ehegatten  zur  Bezahlung 
ihrer  Forderung  ohne  Rücksicht  auf  die  Ehepakten  zugekommen  wâre,  aus  der 
ihr  auf  Grand  der  Ehepakten  zukommenden  Bezahlung  zu  ersetzen. 

92.  Diejenigen,  welche  auf  eine  abgesonderte  Befriedigung  gegen  die  Kon- 
kursmasse  Anspruch  haben,  konnen  ihre  Forderungen  als  Konkursglâubiger  nur 
insofern  geltend  machen,  als  sie  auf  Grand  des  Rechtes  auf  abgesonderte  Befrie- 
digung  keine  vollstandige  Befriedigung  erlangen  würden, 

93.  Wer  auf  den  Bezug  von  jahrlichen  Renten,  Unterhaltungsgeldern  oder 
anderen  wiederkehrenden  Zahlungen  Anspruch  hat,  kann  das  Begehren  auf  Sicher- 
stellung  fur  die  Bezahlung  zur  jedesmaligen  Yerfallzeit  stellem 


B  Vgl.  Art.  VI,  VII  Emf.-Ver.  zum  HGB. 
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tèlle.  Le  privilège  n’existe  plus  si  la  créance  n’a  pas  été  revendiquée  en  justice  dans 
les  deux  années  qui  suivent  la  fin  de  l’administration  de  la  fortune  et  n’a  pas  été 
poursuivie  jusqu’à  l’ouverture  de  la  faillite* 


Lorsque  la  masse  ne  suffit  pas  à  payer  les  créances  ci-dessus,  ces  créances 
doivent  être  payées  dans  l’ordre  indiqué;  toutefois  pour  celles  qui  sont  comprises 
sous  le  même  numéro,  elles  sont  payées  proportionnellement. 

85.  Dans  la  deuxième  classe  doivent  être  comprises  toutes  les  créances  qui 
ne  sont  attribuées  à  aucune  autre  classe. 

Les  intérêts,  paiements  périodiques,  frais  de  justice  et  d’exécution  forcée  qui 
sont  réclamés  sont  traités,  en  ce  qui  concerne  leur  assimilation  au  capital  ou  à  la 
créance  qui  donne  le  droit  de  les  percevoir,  d’après  les  principes  qui  sont  établis 
pour  les  droits  des  créanciers  réels  (art*  101,  102), 

86.  Dans  la  troisième  classe  seront  payés  les  intérêts  et  paiements  périodiques 
arriérés  qui  n’ont  pas  le  même  rang  que  le  capital  ou  que  la  créance  qui  donne  le 
droit  de  les  percevoir. 

87*  Lorsque  la  masse  n’est  pas  suffisante  pour  payer  les  créanciers  de  la  deuxième 
et  troisième  classe,  ils  doivent  être  payés  proportionnellement* 

88,  Ne  peuvent  pas  être  revendiquées  dans  la  faillite:  1°  les  créances  résultant 
de  donations;  —  2°  les  amendes,  en  tant  qu’elles  ne  sont  pas  garanties  par  un 
droit  de  gage* 

89*  Les  droits  des  créanciers  qui  n’appartiennent  pas  au  territoire  régi  par 
la  présente  loi  sont  réglés  par  les  traités  diplomatiques  et  prescriptions  existants 
sur  la  matière. 

Â  leur  défaut,  il  y  a  lieu  d’appliquer  le  principe  que  les  sujets  d’États  étrangers 
ont  dans  la  faillite  les  mêmes  droits  que  les  nationaux  du  territoire  soumis  à  la 
présente  loi,  si  ceux-ci  ont  également  dans  l’État  auquel  appartiennent  lesdits 
sujets  étrangers  les  mêmes  droits  en  matière  de  faillite  que  les  nationaux  de  l’État 
étranger*  Lorsque  l’égalité  de  traitement  n’est  pas  accordée  dans  l’État  étranger, 
le  tribunal  doit  appliquer  les  principes  en  vigueur  dans  l’État  étranger. 

En  cas  de  doute,  le  tribunal  doit  demander  les  renseignements  nécessaires  au 
Gouvernement  du  pays. 

Ces  dispositions  doivent  aussi  être  appliquées  aux  droits  qui  ont  été  cédés 
par  les  nationaux  d’un  État  étranger  aux  nationaux  du  territoire  où  la  présente 
loi  est  en  vigueur,  si  la  cession  n’est  intervenue  qu 3 après  l’ouverture  de  la  faillite* 

90,  La  déclaration  faite  par  écrit  ou  verbalement  par  le  mari,  avant  l’ouverture 
de  la  faillite,  qu’il  a  reçu  la  dot  doit,  pour  servir  à  la  femme  on  à  ses  ayant-cause  de 
preuve  contre  la  masse,  avoir  été  faite  au  moment  de  la  réception  de  la  dot,  ou  au 
moins  un  an  avant  le  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite,  et  la  date  de  cette  déclara¬ 
tion  doit  être  prouvée  vis-à-vis  de  la  masse*  La  date  de  l’acte  ne  fait  pas  preuve 
par  elle-même. 

91,  Le  Code  de  Commerce  détermine  dans  quelle  mesure  les  droits  qui  résultent 
pour  la  femme  d’un  commerçant  de  son  contrat  de  mariage1  doivent  être  inscrits 
dans  le  Registre  du  Commerce  pour  pouvoir  être  opposés  aux  créanciers  commerciaux 
du  mari. 

La  femme  d’un  commerçant,  dont  le  contrat  de  mariage  a  été  inscrit  dans  le 
Registre  du  Commerce,  doit  rembourser  aux  créanciers  commerciaux  antérieurs  à 
cette  inscription,  sur  les  sommes  qui  lui  sont  payées  à  raison  de  son  contrat  de 
mariage,  ce  qu’ils  auraient  touché  en  plus  sur  la  masse  du  mari  en  paiement  de 
leurs  créances  s’il  n’avait  pas  été  tenu  compte  du  contrat  de  mariage* 

92*  Ceux  qui  ont  sur  la  masse  de  la  faillite  droit  à  un  paiement  séparé  ne 
peuvent  faire  valoir  leurs  créances  comme  créanciers  de  la  faillite  qu’ autant  qu’ils 
n’obtiendraient  pas  un  paiement  intégral  en  vertu  de  leur  droit  à  un  paiement 
séparé* 

93.  Quiconque  a  droit  de  toucher  des  rentes  annuelles,  des  frais  d’entretien 
ou  autres  paiements  périodiques  peut  demander  des  garanties  pour  le  paiement  à 
chaque  échéance* 


1J  Cf.  articles  VI,  VII  de  l'Ordonnance  d'introduction  du  Code  de  Commerce* 
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94*  Wer  eine  bedingte  Forderung  hat,  kann  das  Begehren ,  wenn  die  Be¬ 
dingung  eine  aufschiebende  ist,  auf  Sicherstellung  der  Zahlung  fur  den  Fall  des 
Eintrittes  der  Bedingung,  und  wenn  die  Bedingung  eine  auflôsende  ist,  oîine  weiteres 
auf  Zahlung  stellen,  wenn  er  seinerseits  fiir  den  Fall  des  Eintrittes  der  Bedingung 
Sicherheit  leistet, 

95,  Die  Glâubiger  kônnen  jene  Zinsen,  welche  ibnen  auOer  dem  Konkurse 
gebühren,  aueh  gegen  die  Konkursmasse  beanspruchen, 

Verzugszinsen,  welche  vor  der  Eroffnung  des  Konkuraes  noch  nicbt  zu  laufen 
begonnen  haben,  sind,  wenn  nicht  eine  andere  Verfallzeit  der  Forderung  bestïmmt 
ist,  vom  Tage  der  Anmeldung  211  bereefanen, 

96,  Mitschaldner  zur  ungeteilten  Hand  und  Bürgen  des  Kridatars  konnen 
im  Konkurae  das  Begehren  auf  Ersatz  der  vor  oder  nach  Ausbrucb  des  Konkurses 
von  ihnen  auf  die  Forderung  geleisteten  Zahlungen  stellen,  soweit  ihnen  ein  Rück- 
griff  gegen  den  Kridatar  zusteht. 

In  Ansehung  der  Zahlungen,  die  sie  infolge  ihrer  Haftung  etwa  künftig  treffen 
kônnten,  bleibt  ihnen  vorbehalten,  ihre  Ànsprüche  im  Konkurse  fiir  den  Fall  anzu- 
melden,  daB  die  Forderung  von  dem  Glâubiger  im  Konkurse  nicht  geltend  ge- 
macht  wird, 

97,  Werden  liber  das  Yermôgen  mehrerer  Perso  nen,  welche  fiir  dieselbe  Forde¬ 
rung  zur  ungeteilten  Hand  haften,  abgesonderte  Konkurse  erôffnet,  so  kann  der 
Glâubiger  seine  Forderung  gegen  jede  einzehre  Konkursmasse  geltend  niachen 
und  die  auf  den  ganzen  Betrag  der  Forderung  entfallenden  Quoten  aus  jeder  ein- 
zeînen  Konkursmasse  bis  zu  seiner  vollen  Befriedigung  beziehen, 

Wenn  der  Glâubiger  durcli  die  Àuszablung  der  auf  die  einzeïnen  Konkurse 
entfallenden  Quoten  einen  seine  Forderung  übersteigenden  Betrag  erbalten  würde, 
so  findet  bis  zur  Hohe  dieses  Mebrbetrages  ein  Bückgriff  der  Konkursmassen  un  ter  - 
einandcr,  und  zwar  in  demjenigen  Yerhaltnisse  statt,  in  welchem  die  Mitschuldnex' 
zur  ungeteilten  Hand  auBer  dem  Konkurse  wegen  eines  unverbàltnismabigen  Beî- 
trages  zur  Zahlung  gegenseïtig  einen  Ersatz  ansprechen  kônnen, 

98*  Forderungen,  welche  vermoge  einer  vor  Eroffnung  des  Konkurses  einge- 
tretenen  Kompensation  gesetzlich  als  erloschen  anzuseben  sind,  bediirfen  keiner 
Anmeldung  im  Konkurse1, 

Die  Kompensation  wird  dadurch  nicht  gehindert,  daÜ  die  Forderung  des  Gîau- 
bigers  oder  diejenige  des  Kridatars  zur  Zeit  der  Konkurserôffnung  noch  nicht 
fâQig  war,  Ber  Glâubiger  muû  sich  jedocfa,  wenn  seine  Forderung  noch  nichtfallig 
und  nicbt  verzinstich  ist,  für  die  vorzeitige  Tilgung  der  Schuld  die  gesetziicben 
Zinsen  in  Abrechnung  bringen  lassen, 

Wenn  jemand  dem  Kridatar  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  etwas  sehuldig 
war,  s  o  findet  die  Kompensation  mit  einer  Gegenforderung  an  den  Kridatar  nicbt 
statt,  wenn  die  Gegenforderung  erst  nach  der  Konkurserôffnung  entstanden  oder 
erst  nach  dieser  im  Wege  der  Abtretung  von  einem  Britten  erworben  worden  ist. 

Von  der  abgesonderten  Befriedigung. 

99,  Wer  sicli  mit  dem  Kridatar  in  einem  Miteigentume  ,  in  einer  Gesellscbaft 
oder  in  einer  anderen  Gemeinschaft  befmdet,  kann  wegen  der  auf  ein  solcbes  Ver- 
fa  àltnis  sich  gründenden  Forderungen  abgesonderte  Befriedigung  aus  dem  bei  der 
Teilung  oder  sonstigen  Auseinandersetzung  ermittelten  Anteile  des  Kridatars  ver- 
langen, 

190,  Biejenigen  Glâubiger,  welche  aus  einem  dinglichen  Bechte  auf  vorzug- 
weise  Befriedigung  aus  bestimmten  Gütern  des  Kridatars  Anspruch  haben  (Reaî- 
glàubtger),  schlieBen,  soweit  diese  ihre  Forderungen  reichen,  im  Konkurse  die 
persônlichen  Glâubiger  (Konkursglaubiger)  von  der  Bezablung  aus  diesen  Gütern 
(besondere  Massen)  aus, 

Nur  das,  was  nach  Befriedigung  der  Real  glâubiger  von  den  besonderen  Massen 
iibrig  bleibt,  file  B  t  in  die  zur  Bezablung  der  Konkursglaubiger  bestimmte  gemein- 
schaftliche  Konkursmasse, 

101.  Aus  dem  Verkaufserlôse  eines  zur  KonkuTsmasse  gebôrigen  unbeweg- 
lichen  Gutes  und  aus  den  von  dem  Gute  oder  von  dessen  Erlôse  wàhrend  des  Kon  ¬ 
kurses  erzielten  Nutzungen  sind  zuerst  die  auf  die  besondere  Masse  sich  beziehen- 

1)  Die  Beatimimmgen  dieses  §  sind  verschtirft  durcii  §  1  des  iint-en  abgedruekten  Anf&chtungs- 
gesetzes. 
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94,  Quiconque  a  une  créance  conditionnelle  peut,  lorsque  la  condition  est 
suspensive,  demander  une  garantie  pour  le  paiement  au  cas  où  la  condition  se 
réaliserait;  si  la  condition  est  résolutoire,  il  peut  demander  simplement  le  paiement, 
h  condition  de  fournir  de  son  côté  une  garantie  pour  le  cas  où  la  condition  se 
réaliserait, 

95*  Les  créanciers  peuvent  aussi  réclamer  à  la  masse  de  la  faillite  les  intérêts 
qui  leur  seraient  dûs  s’il  n’y  avait  pas  eu  faillite. 

Les  intérêts  moratoires,  qui  n’ont  pas  encore  commencé  à  courir  avant 
l’ouverture  de  la  faillite,  sont  calculés  du  jour  de  la  production,  si  une  autre  date 
d’échéance  de  la  créance  n’est  pas  fixée. 

96.  Les  co-débiteurs  solidaires  et  les  cautions  du  failli  peuvent  demander 
pendant  la  faillite  le  remboursement  des  paiements  qu’ils  ont  faits  sur  la  créance 
avant  ou  après  la  faillite,  en  tant  qu’ils  ont  un  recours  contre  le  failli. 

Pour  les  paiements  qu’ils  pourraient  être  exposés  à  faire  ultérieurement  à 
raison  de  leur  responsabilité,  il  leur  est  réservé  de  produire  leurs  droits  à  la  faillite 
pour  le  cas  où  le  créancier  n’aurait  pas  fait  valoir  sa  créance  dans  la  faillite, 

97*  Lorsque  des  faillites  séparées  sont  ouvertes  sur  les  biens  de  plusieurs 
personnes  qui  sont  solidairement  responsables  de  la  même  créance,  le  créancier 
peut  faire  valoir  sa  créance  contre  chaque  masse  de  faillite  et  toucher  de  chaque 
masse  de  faillite  la  quote-part  attribuée  à  la  totalité  de  sa  créance,  jusqu’à  complet 
paiement. 

Si  le  créancier  devait  recevoir,  par  le  paiement  des  dividendes  incombant 
à  chaque  faillite,  une  somme  supérieure  au  montant  de  sa  créance,  les  masses 
des  différentes  faillites  ont  un  recours  les  unes  contre  les  autres  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  cet  excédent,  et  dans  la  proportion  où,  en  dehors  du  cas  de  faillite, 
les  co-débiteurs  solid aires  auraient  réciproquement  les  uns  contre  les  autres  un 
recours  s’ils  avaient  payé  chacun  plus  que  sa  part, 

98*  Les  créances,  qui  sont  légalement  considérées  comme  éteintes  par  suite 
d’une  compensation  survenue  avant  l’ouverture  de  la  faillite,  ne  doivent  pas  être 
produites  à  la  faillite1, 

La  compensation  n’est  pas  empêchée  par  le  fait  que  la  créance  du  créancier 
ou  celle  du  failli  n’était  pas  encore  échue  au  moment  de  l’ouverture  de  la  faillite. 
Toutefois,  le  créancier  doit,  si  sa  créance  n’est  pas  encore  échue  et  si  elle  n’est  pas 
productive  d’intérêts,  faire  porter  en  déduction  les  intérêts  légaux  à  raison  de 
l’extinction  anticipée  de  la  dette. 

Au  cas  où  une  personne  est  débitrice  du  failli  avant  l’ouverture  de  la  faillite, 
il  n’y  a  pas  lieu  à  compensation  avec  une  créance  sur  le  failli  qui  n’a  pris  naissance 
ou  n’a  été  acquise  d’un  tiers  par  voie  de  cession  que  postérieurement  à  l’ouverture 
de  la  faillite. 

Du  règlement  séparé* 

99*  Quiconque  a  avec  le  failli  une  co-propriété  ou  se  trouve  avec  lui  en  société 
ou  en  une  autre  forme  de  communauté  peut,  à  raison  des  créances  que  crée  une 
semblable  situation,  demander  un  règlement  séparé  sur  la  part  attribuée  au  failli 
dans  le  partage  ou  dans  un  autre  mode  de  règlement, 

100*  Les  créanciers,  qui  à  raison  d’un  droit  réel  ont  droit  à  être  payés  par 
préférence  sur  certains  biens  du  failli  (créanciers  réels,  EealglàuMger ),  excluent 
dans  la  faillite,  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances,  les  créanciers 
personnels  (créanciers  de  îa  faillite)  du  paiement  sur  lesdits  biens  (masses  spéciales). 

Seul,  le  surplus,  qui  reste  après  le  paiement  des  créanciers  réels  sur  les  biens 
des  masses  spéciales,  tombe  dans  la  masse  commune  de  la  faillite  qui  est 
destinée  à  payer  les  créanciers  de  la  faillite, 

101*  Sur  le  prix  de  la  vente  d’un  immeuble  appartenant  à  la  masse  de  3a 
faillite  et  sur  les  fruits  de  ce  bien  ou  les  intérêts  de  son  prix  recueillis  pendant  la 
faillite,  doivent  d’abord  être  payés  les  dettes  et  frais  de  la  masse  se  rapportant 

1)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  aggravées  par  l’art.  1  de  la  loi  de  contestation  ci- 
après  reproduite. 
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den  Masseschulden  und  Massekosten  zu  berichtigen1*  Von  den  Massekosten  jedoch, 
welche  durch  die  infolge  der  Ânmeldung  im  Konkurse  geschehene  Eeststellung 
der  Realansprüche  entetehen,  f allen  der  besonderen  Masse  nnx  diejenigen  Betrâge 
zur  Last,  die  solche  Realforderungen  betreffen,  welche  und  soweit  dieselben  durch 
den  Erlos  des  Gutes  gedeckt  sind* 

Hierauf  ha  ben  die  nachbenannten  Porderungen  in  der  hier  bezeichneten  Ord- 
nung  zur  abgesonderten  Berichtigung  zu  gelangen:  1*  die  für  die  letzten  drei 
Jahre  vor  der  Erôffnung  des  Konkurses  rückstàndigen,  von  dem  Gâte  zu  ent- 
richtenden  Betrage  an  Yermôgensübertragungsgebühren,  Steuorn  und  ôffentiichen 
Àbgaben;  —  2*  die  Porderungen  der  Hypothekar  glàubiger  nach  MaBgabe  ihrer 
Prioritât;  —  3.  die  Betrage  an  YerinôgeBSÜbertragungsgebüliren,  Steuern  und 
ôffenthclien  Àbgaben,  welche  aus  einer  früheren  al  s  der  in  Zahl  I  bestimmten  Zeit 
rückstândig  sind,  insofern  dieselben  nach  den  bestehenden  Yorschriften  über- 
haupt  ein  Pfandrecht  auf  dem  Gute  genieBen* 

Bas  Pfandrecht  für  die  nicht  langer  al  s  drei  Jahre  vor  Erôffnung  des  Ko  n- 
knrses  rückstàndigen,  sowie  für  die  wàhrend  desselben  laufenden  Zinsen  hat  gleiche 
Prioritât  mit  dem  Pfandrechte  fur  das  KapitaL 

Audi  den  nicht  langer  als  drei  Jahre  vor  der  Konkurseroffnung  rückstàndigen, 
sowie  den  wàhrend  des  Konkurses  fallig  werdenden  Ânsprüchen  auf  jàhrliehe 
Renten,  Unterlialtsgelder  oder  andere  wiederkehrende  Zahlungen  gebülirt  diesel  be 
Prioritât,  welehe  dem  Bezugsrechte  zukommt,  Bleibt  zur  Bezahlung  der  riick¬ 
standigen  und  laufenden  Bezüge  kein  hinlânglicher  Deckungsfond  aus  dem  Erlôse 
übrig,  so  kann  der  Bezugsbereehtigle  zuerst  die  Bezahlung  der  eine  gleiche  Prioritât 
genieBenden  Rückstânde  und  daim  die  Ergânzung  der  Leistungen  aus  dem  Kapitale 
selbst,  his  dasselbe  aufgezehrt  ist,  fordern* 

Altéré  als  drei  Jahre  vor  der  Konkurseroffnung  riickstândige  Zinsen }  Benten, 
Unterlialtsgelder  oder  andere  wiederkehrende  Zahlungen  haben,  insoweit  ihnen  ein 
Pfandrecht  zukommt,  erst  nach  den  oben  bezeichneten  Posten,  und  zwar  nach 
der  Prioritât  der  Kapitalien  und  Bezugsrechte  zur  Berichtigung  zu  gelangen* 

102,  ProzeB-  und  Exekutionskosten,  und  zwar  letztere  insoweit  sie  nicht 
Massekosten  sind,  kommen,  wenn  sie  mit  der  Eorderung  das  gleiche  Pfandrecht 
genieflen,  auch  zugleich  mit  dieser  zur  Berichtigung. 

103,  Haftet  eine  Eorderung  ungeteilt  auf  mehreren  zur  Konkursmasse  ge- 
hôrigen  unbeweglichen  Gütem,  so  hat  jedes  dieser  Güter  zur  Bcfriedigung  der- 
selben  mit  jenem  ïeilbetrage  beizutragen,  welcher  sich  zu  derselben  verhàlt,  wie 
der  von  jedem  einzelnen  Gute  nach  Befriedigung  der  vorhergehenden  Porderungen 
erübrigende  Best  des  Erloses  zu  der  Summe  aller  dieser  Reste* 

Es  steht  dem  Glàubiger  frei,  seine  Befriedigung  aus  einem  einzelnen  Gute 
oder  aus  mehreren  derselben  zu  verlangen  ;  jedoch  kônnen  die  ihm  auf  diesen  Gûtern 
nachstebenden  Glàubiger,  welche  infolge  jener  Wahl  weniger  erhaiten,  als  wenn 
er  seine  Befriedigung  aus  allen  Gütern  verhàltnismàBig  genommen  batte,  fordern, 
daB  ans  dem  Erlôse  der  übrigen  Güter  derjenige  Betrag,  welcher  nach  dem  obigen 
Verhâltnisse  davon  auf  seine  Eorderung  entf  allen  wàre,  ausgesehieden  und  an  sie 
unbelastet  abgeführt  werde* 

Sind  die  übrigen  Güter  noch  nicht  verkauft,  so  tritt  dieser  Ànspruch  in  die 
Bangordnung  der  getilgten  Eorderung  und  ist,  sofern  dieselbe  in  einem  ôffentiichen 
Bûche  eingetragen  ist,  in  der  Bangordnung  der  unter  einem  zu  lôsclienden  Forde- 
rung  einzuverleiben, 

104,  Aus  dem  Verkaufserlose  und  den  Ertrâgnissen  eines  in  die  Konkurs- 
masse  gehorigen,  mit  Pfandforderungen  belasteten  beweglichen  Gutes  sind  zu- 
vorderst  die  dieses  Vermôgen  belastenden  Masseschulden  und  Massekosten  und 
hierauf  die  Porderungen  der  Pfandglâubiger  zu  berichtigen. 

Beziiglich  der  Zinsen  und  wiederkehrenden  Zahlungen,  der  ProzeB-  und  Ere- 
kutionskosten  finden  die  Bestimmungen  der  §§101  und  102  Ànwendung* 

Inwiefem  ZÔlle,  Verferauehs-  und  andere  ôffentliche  Abgaben  auf  den  Waren 
oder  Erzeugnissen,  von  welcken  dieselben  zu  entrichten  sind,  dann  Yermogens- 
strafen  auf  den  Gegenstânden  und  Hilfsmitteîn  einer  strafbaien  Handlung  haften 


x)  Hinsichtlich  der  Koesten  der  Emberufung  und  Verfcretung  der  Glàubiger  im  Pelle  der 
Konkurseroffnung  iiber  das  Vermôgen  einer  Ansfalt,  welche  Pfandbriefe  oder  Teilschuldver- 
schreibungen  nusgibt,  s.  §  44  Gesetz  vom  23.  Juli  1908,  Ges,-  u.  Yer.-BL  Kr*  03  {Anhang  II}. 
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à  la  masse  spéciale1.  Toutefois,  sur  les  frais  de  la  masse,  qu’a  occasionnés  la  fixation 
des  droits  réels  faite  à  la  suite  de  la  production  à  la  faillite,  ne  sont  supportées  par 
la  masse  spéciale  que  les  sommes  qui  se  réfèrent  auxdites  créances  réelles,  si  et  en 
tant  que  ces  créances  sont  garanties  par  le  produit  de  la  vente  de  T  immeuble. 

Ensuite,  les  créances  ci-après  désignées  doivent  être  payées  séparément  dans 
Tordre  suivant:  1°  les  sommes  dues  par  l'immeuble,  pour  les  trois  dernières  années 
avant  Pouverture  de  la  faillite,  à  raison  des  droits  de  mutation,  impôts  et  taxes 
publiques;  —  2°  les  créances  des  créanciers  hypothécaires  dans  Tordre  de  leur 
priorité;  — -  3°  les  sommes  dues  à  raison  des  droits  de  mutation,  impôts  et  taxes 
publiques  pour  un  temps  plus  éloigné  que  celui  qui  est  fixé  par  le  n°  1,  en  tant 
que  les  prescriptions  en  vigueur  les  garantissent  en  général  par  un  droit  de  gage 
sur  l'immeuble. 

Le  droit  de  gage  pour  les  intérêts  dus  pendant  les  trois  dernières  années  avant 
Pouverture  de  la  faillite  et  pour  les  intérêts  courant  pendant  la  faillite  a  la  même 
priorité  que  le  droit  de  gage  pour  le  capital. 

Les  rentes  annuelles,  frais  d'entretien  ou  autres  paiements  périodiques  dus 
pour  les  trois  dernières  années  avant  Pouverture  de  la  faillite  ou  échus  pendant 
la  faillite  ont  la  même  priorité  que  la  créance  qui  donne  le  droit  de  les  percevoir* 
S’il  ne  reste  sur  le  prix  de  vente  aucuns  fonds  suffisants  pour  garantir  le  paiement 
des  sommes  dues  et  en  cours,  P  ayant-droit  peut  demander  d’abord  le  paiement 
dos  arriérés  ayant  le  même  droit  de  priorité  et  ensuite  le  complément  du  paiement 
sur  le  capital  même,  jusqu'à  absorption  de  celui-ci* 

Les  intérêts,  rentes,  frais  d’entretien  ou  autres  paiements  périodiques,  remontant 
à  plus  de  trois  années  avant  Pouverture  de  la  faillite,  s’ils  sont  garantis  par  un  droit 
de  gage,  n’ont  droit  au  paiement  qu 'après  les  sommes  spécifiées  ci-dessus  et  dans 
l'ordre  de  priorité  des  capitaux  et  des  créances  qui  donnent  droit  auxdits  intérêts 
et  rentes. 

102.  Les  frais  judiciaires  et  les  frais  d’exécution  forcée  —  ces  derniers  dans 
la  mesure  où  ils  ne  constituent  pas  des  frais  de  la  masse  —  sont  payés  en  même 
temps  que  la  créance  s’ils  ont  même  droit  de  gage  qu'elle* 

103.  Lorsqu’une  créance  grève  indivisément  plusieurs  immeubles  appartenant 
à  la  masse  de  la  faillite,  chacun  de  ces  immeubles  doit  contribuer  au  paiement 
proportionnellement  au  montant  de  sa  part  dans  la  dette,  et  la  somme  qui  reste 
sur  le  prix  de  vente  de  chaque  immeuble,  après  le  paiement  des  créances  ayant  la 
priorité,  se  réunit  à  tous  les  autres  restes. 

Le  créancier  est  libre  de  demander  le  paiement  sur  un  seul  immeuble  ou  sur 
plusieurs;  toutefois,  les  créanciers,  qui  viennent  après  lui  sur  ces  immeubles  et 
qui,  à  raison  de  son  choix,  recevront  moins  que  s'il  avait  été  payé  proportionnelle¬ 
ment  sur  tous  les  immeubles,  peuvent  demander  que,  sur  le  prix  de  vente  des  autres 
immeubles,  la  somme,  qui  d'après  la  proportion  ci-dessus  aurait  été  attribuée  à  sa 
créance,  soit  distraite  et  leur  soit  délivrée  franche  de  toutes  charges* 

Lorsque  les  autres  immeubles  n’ont  pas  encore  été  vendus,  ledit  droit  des 
créanciers  prend  le  rang  de  la  créance  éteinte,  et,  si  cette  créance  a  été  inscrite  dans 
un  Livre  public,  il  doit  être  incorporé  au  rang  de  la  créance  qui  devra  en  même 
temps  être  radiée. 

104.  Sur  le  prix  de  la  vente  et  les  produits  d’un  bien  meuble  appartenant 
à  la  masse  de  la  faillite  et  grevé  de  droits  de  gage  doivent  d'abord  être  payés  les 
dettes  et  frais  de  la  masse  qui  grèvent  ledit  bien  et  ensuite  les  créances  des  créanciers 
gagistes* 

A  l'égard  des  intérêts  et  paiements  périodiques,  des  frais  de  justice  et  d'exécu¬ 
tion  forcée  sont  applicables  les  dispositions  des  articles  101  et  102* 

Des  prescriptions  particulières  déterminent  de  quelle  manière  les  droits  de 
douane,  taxes  de  consommation  et  autres  taxes  publiques  frappent  les  marchandises 
ou  produits  sur  lesquels  ils  doivent  être  acquittés,  et  jouissent  d’un  droit  de  pré- 


i)  Pour  les  frais  de  convocation  et  de  représentation  des  créanciers,  en  cas  de  faillite  d'un 
établissement  qui  émet  des  lettres  de  gage  ou  des  obligations,  il  faut  se  reporter  à  Fart*  44  de  la 
loi  du  23  juillet  1ÜQ8  (CJes*  w.  F*  BL  n°  93),  reproduite  à  l'annexa,  nD  II. 
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und  daran  ein  Yorrecht  selbst  vor  den  Pfandglaubigern  g  en  le  ben,  bestimmen  be- 
sondere  Vorsehriften. 

105,  Ans  dem  Yerkaufserlôse  eines  zur  Konkursmasse  gehorigen  Bergwerkes 
oder  eines  anderen,  der  Berggerichtsbarkeit1  unterworfenen  Yermogens  und  ans 
dem  von  diesem  Vermôgen  oder  aus  dessen  Erlose  wahrend  des  Konkurses  erzielten 
Ertràgnisses  habeu  nach  Àbzng  der  auf  die  hesondere  Bergwerksraasse  si  ch  be- 
ziehenden,  nach  Ànweisung  des  §  100  zu  beurteilenden  Masseschulden  und  Masse- 
kosten  die  nach  ben  annten  Forderungen  in  der  hier  bezeichneten  Ordnung  zur  ab- 
gesonderten  Berichtigung  zu  gelangen:  1.  die  fiir  die  letzten  drei  Jabre  vor  der 
Eroffnung  des  Konknrses  rüekstandigen,  von  dem  Werke  zu  entrichtenden  Schutz- 
feld-,  Grubenfeld-  dann  Konzessionsgebiihren  ,  ferner  Vermôgensübertragungs- 
gebühren,  Steuern  und  Àbgaben;  —  2.  der  für  das  ietzte  Jahr  vor  der  Konknrs- 
eroffnung  rückstandige  Lohn  der  Arbeiter  der  Berg-,  Hütten-  nnd  anderen  dazu 
gehorigen  Werke;  —  3*  die  Forderungen  der  Knappschafts-  oder  Bruderîaden  in 
Ansehung  der  von  den  Aufsehern  oder  Arbeitern  zwar  entrichteten  oder  denselben 
von  dem  Loline  abgezogenen,  aber  nioht  in  die  Kasse  geiangten  oder  in  der- 
selben  abgangigen  Betrage;  —  4.  die  fiir  das  ietzte  Jaiir  vor  der  Konkurseroffnung 
ausstandigen  Betrage  an  Hills-  oder  ïtevierstollengebuliren  und  anderen  Bei- 
tràgen  zu  Revieranstalten,  sowie  an  Wasser-,  Schacht-  und  Gestanggebühren 
und  anderen  jahrliehen  Leistungen  für  eingeràumte  Bergbaudienstbarkeiten  ;  — 

5,  die  Forderungen  der  Hypothekarglaubiger  nach  Mabgabe  ihrer  Prioritàt;  — 

6,  die  unter  Zahl  1  und  4  bezeichneten  Àbgaben  und  Gebühren,  sofern  sie  aus 
einer  früheren  als  der  dort  bestimmten  Zeit  rückstândig  sind. 


Rückforderungs- Ansprüche. 

106,  Befinden  sich  in  der  Konkursmasse  bestimmte  Sachen,  welche  dem 
Kridatare  ganz  oder  zum  Telle  nicht  eigentümlich  gehôren,  so  ist  das  Recht,  deren 
Bückstellung  oder  die  Ausscheidung  des  in  die  Masse  nicht  gehorigen  Ànteiles  zu 
fordern,  nach  den  aUgemeinen  Rechtsgrundsatzen  zu  heurte  lien. 

Ist  eine  solche  Sache  nach  Eroffnung  des  Konkurses  veraubert  worden,  so 
tritt  das  erzielte  Entgelt  an  die  Sicile  der  veràuberten  Sache.  Den  Rüekfordernden 
steht  das  Reclit  zu,  das  Entgelt  aus  der  Masse,  wenn  es  derselben  bereits  geleistet 
wurde,  oder  von  demjenigen  zu  fordern,  der  es  noch  schuldet. 

107,  Die  Bückstellung  oder  Ausscheidung  der  zurückgeforderten  Sache,  die 
Herausgabe  des  fiir  dieselbe  an  die  Masse  geleisteten  Entgeltes,  sowie  die  Àus- 
handigung  der  Schuldurkunden  bezüglich  des  noch  aushaftenden  Entgeltes  an  den 
Rüekfordernden  hat  nur  gegen  Berichtigung  derjenigen  von  dem  Kridatar  oder 
von  der  Konkursmasse  in  Beziehung  auf  die  zurückzustellende  Sache  oder  das 
erzielte  Entgelt  gemachten  Auslagen  zu  geschehen,  deren  Vergütung  dem  Rück- 
fordemden  obliegh 

Anfechtung2  früherer  Rechtshandlungen  des  Kridatars. 

108,  Inwiefern  die  von  dem  Kridatar  vor  der  Konkurseroffnung  zum  N&ch- 
teile  der  Glaubiger  untemommenen  Rechtshandlungen  wegen  eines  denselben  zu- 

S'unde  liegenden  hinterlistigen  Einverstandnisses  als  ungültig  angefoehten  oder 
eschenke  wegen  Yerkürzung  der  Glaubiger  zurückgefordcrt  werden  konnen,  ist 
nach  den  Grundsatzen  des  bürgerlichen  Rechtes  zu  beurteilen, 

Feststellung  der  Ansprüche. 

109,  Nur  die  Konkursglaubiger  haben  ihre  Forderungen  nach  den  Bestim- 
mungen  über  Ànmeldung,  Liquidierung  und  Rangbestimmung  der  Ànsprüche  im 
Konkurse  geltend  zu  machen, 

110,  Die  zur  Anmeldung  der  Ànsprüche  gegen  die  Masse  dienende  Frist  (§  27, 
Zahl  4}  ist  auf  nicht  weniger  als  dreibig  und  nicht  mehr  als  neunzig  Tage  zu  be¬ 
stimmen. 

l)  Vgl.  das  Berggesetz  vom  14.  Mai  1881. 
a)  Vgl.  das  urvten  abgedruekt©  Ânfechtnngsgesetz. 
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—  Contestation  des  actes  antérieurs  du  failli.  —  De  la  fixation  des  droits. 

férence  primant  même  les  créanciers  gagistes  ;  il  en  est  de  même  pour  les  amendes 
par  rapport  aux  objets  et  instruments  d’un  acte  punissable. 

105*  Sur  le  prix  de  vente  d’une  mine  appartenant  à  la  masse  de  la  faillite  ou 
de  tout  autre  bien  soumis  à  la  juridiction  minière  1t  comme  aussi  sur  les  produits  de 
ces  biens  ou  sur  les  intérêts  du  prix  de  vente  recueillis  pendant  la  faillite j  après 
déduction  des  dettes  et  frais  de  la  masse  afférents  à  la  masse  séparée  des  biens 
miniers  et  évalués  conformément  à  l’article  100,  les  créances  ci-après  désignées 
doivent  être  réglées  séparément  dans  Tordre  suivant:  1°  les  redevances  pour  pro¬ 
tection  de  galeries  (Schuizfddgebiïhrm) ,  pour  terrains  d'exploitation  minière 
{Grub mfeldgebühren),  pour  concession  (Konzessiomgebührm)  que  supporte  la  mine, 
les  droits  de  mutation,  les  impôts  et  taxes  dus  pour  les  trois  dernières  années  avant 
T  ouverture  de  la  faillite;  —  2°  le  salaire  des  ouvriers  des  mines,  forges  et  autres 
établissements  en  dépendant,  dû  pour  la  dernière  année  avant  l’ouverture  de  la 
faillite;  —  3°  les  créances  des  caisses  de  corporation  ou  de  secours  (Knappsckafts- 
oder  Bruderladen) ,  à  raison  des  cotisations  qui  ont  bien  été  payées  par  les  surveil¬ 
lants  ou  ouvriers  ou  ont  été  retenues  sur  leur  salaire,  mais  qui  n’ont  pas  été  versées 
dans  la  caisse  ou  y  manquent;  —  4°  les  sommes  dues  pour  la  dernière  année  avant 
T  ouverture  de  la  faillite  à  raison  des  taxes  de  galerie  de  secours  (HilfêstoUengebühren) 
ou  de  galerie  de  quartier  minier  ( Remer stollengebühr en)  et  autres  contributions 
aux  établissements  du  quartier  minier  (Revier),  ainsi  qu’à  raison  des  taxes  sur 
les  eaux,  les  fosses  et  les  galeries  boisées  (Wassëfr,  Schacht-,  Qeêtangegebiihren )  et, 
autres  redevances  annuelles  pour  les  servitudes  qui  ont  été  concédées  dans  T  exploita¬ 
tion  de  la  mine;  —  5U  les  créances  des  créanciers  hypothécaires  dans  leur  ordre  de 
priorité;  —  6°  les  taxes  et  droits  visés  sous  les  numéros  1  et  4,  lorsqu’ils  sont  dus 
pour  une  époque  antérieure  à  celle  qui  est  fixée  par  lesdits  paragraphes. 

Des  droits  de  revendication* 

106*  Lorsque  la  masse  de  la  faillite  comprend  des  objets  déterminés,  qui,  en 
tout  ou  en  partie,  n’appartiennent  pas  en  propre  au  failli,  le  droit  d’en  demander 
la  restitution  ou  de  demander  la  distraction  de  la  partie  qui  n’appartient  pas  à  la 
masse  doit  être  déterminé  d’après  les  principes  généraux  du  droit. 

Lorsqu’un  semblable  objet  a  été  vendu  après  l’ouverture  de  la  faillite,  le  prix 
qui  en  a  été  obtenu  est  substitué  à  la  chose  vendue.  Le  demandeur  en  revendication 
a  le  droit  de  réclamer  à  la  masse  le  prix,  s’il  a  déjà  été  payé  à  celle-ci,  ou  de  le 
réclamer  à  celui  qui  le  doit  encore. 

107*  La  restitution  ou  la  distraction  de  la  chose  revendiquée,  la  remise  du 
prix  payé  à  la  masse  pour  ladite  chose  et  la  remise  au  revendiquant  des  titres  de 
créance  se  référant  au  prix  encore  dû  ne  doivent  avoir  lieu  que  contre  paiement 
des  déboursés  faits  par  le  failli  ou  par  la  masse  de  la  faillite  à  l'occasion  de  la  chose 
revendiquée  ou  de  son  prix,  lesquels  doivent  être  remboursés  par  le  revendiquant. 


De  la  contestation2  des  actes  antérieurs  du  failli. 

108,  Les  règles  du  droit  civil  déterminent  dans  quelle  mesure  les  actes,  faits 
par  le  failli  avant  l’ouverture  de  la  faillite  au  préjudice  des  créanciers,  peuvent 
être  attaqués  en  nullité  à  raison  d’un  accord  frauduleux  servant  de  base  auxdits 
actes,  ou  dans  quelle  mesure  des  donations  peuvent  être  révoquées  pour  lésion  des 
créanciers. 

De  la  fixation  des  droits, 

109*  Les  créanciers  de  la  faillite  doivent  seuls  faire  valoir  dans  la  faillite  leurs 
créances  conformément  aux  dispositions  relatives  à  la  production,  la  vérification 
et  le  rang  des  droits. 

110*  Le  délai  de  production  des  droits  contre  la  masse  {art.  27  n°  4)  doit  être 
fixé  à  trente  jours  au  moins  ou  à  quatre-vingt-dix  jours  au  plus. 


1j  Cf.  loi  but  les  minée  du  14  mai  1881. 

û)  Cf.  injràt  loi  de  contestation  dos  actes  du  failli. 
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Bosnien-Horzogowiiiû,:  KO.  Feststehung  der  Anspriiehe, 


111,  Die  Anmeldung  hat  bei  dem  Konknrsgerichte  mittels  schriftlicher  Ein- 
gabe  oder  mündîich  zu  Protokoll  zu  geschehen.  Mit  derselben  Eingabe  oder  in 
demseiben  Protokoll  kbnnen  auch  mehrere  Forderungen  des  namlichen  Glaubigers 
gel  tend  gemacht  werden* 

In  der  Anmeldung  ist  der  Name,  Stand  und  Wohnort  des  Anmeldenden,  der 
Betrag  und  Rechtsgrund  der  Forderung  anzugeben  und  sind  die  Beweismittel  an- 
zuführen  und  die  Urkunden  in  Urschrift  oder  Abschrift  beizubrlngen,  Eine  bezüg- 
lich  der  Form  mangelhafte  Anmeldung  kann  in  der  Liquidierungsverhandhmg 
erganzt  werden. 

Das  erste  Exemplar  der  Eingabe  oder  eine  Abschrift  der  zu  Protokoll  gegebenen 
Anmeldung  ist  nebst  den  Beilagen  dem  Referenten  (|  26),  das  zweite  Exemplar 
aber  dem  Masseverwalter  zuzustellem 

Ist  über  die  Forderung  action  ein  Reehtsstreit  anliangig,  so  hat  der  Anmeldende 
die  in  seinen  Handen  befindliehen  Urkunden  beizuschüefien  und  den  Antrag  zu 
stellen,  daB  das  Gerieht  die  ProzeÆakten  von  dem  ProzeBgerichte  einfordere. 

Die  Anmeldungen  kbnnen  sowohl  beim  Referenten  (§26)  als  beim  Massever¬ 
walter  von  jedermann  eingeseben  werden, 

112,  Glâubiger,  welche  nieht  am  Or  te  des  Konkursgerichtes  ihren  W  ohnsitz 
haben,  müssen  in  der  Anmeldung  einen  daselbst  wohnhaften  ZustellungsbevoIL 
mâchtigten  namhaft  machen,  widxigens  fur  sie  auf  ikrc  Gefahr  und  Kosten  vom 
Gerichte  ein  Kurator  bestellt  wird, 

113,  Das  Begehren  ist  in  der  Anmeldung  nieht  bloB  auf  die  Ànerkennung 
der  Richtigkeit  der  Forderung,  sondern  aueh  auf  die  Anerkennung  der  für  dieselbe 
in  Ànspruch  genommenen  Rangordnung,  und  zwar  auch  in  dem  FaHe  zu  richten, 
wenn  die  Forderung  bereits  Gegenstand  eines  Rechtastreites  geworden  und  in  diesem 
eine  Entscheidung  in  der  Hauptsache  erfolgt  ist, 

Treten  Rüekforderungsbereclitigte  wegen  eines  eventueîlen  Entschàdigungs- 
anspruches  oder  Realglaubiger  wegen  des  unbedeckten  Restes  ihrer  Forderung 
zugleich  als  Konkursglaubiger  auf,  so  haben  sie  den  Sachverhalt  unter  genauer 
Angabe  des  Gegenstandes,  auf  welchen  der  Rückforderungsanspruch  gerichtet  ist, 
oder  worauf  der  Realauspruch  haftet,  in  der  Anmeldung  darzulegen. 

Es  steht  ihnen  jedoch  frei,  ihr  Begehren  um  Richtigkeit  und  Rangbestimmung 
auf  den  vollen  Betrag  ihrer  persbnlichen  Ânsprüche  zu  stellen, 

114,  Um  die  Befrîedigung  des  Àusf  ailes  im  Konkurse  der  Gesellscliaft  ans  dem 
Privatvermogen  eines  personlich  haftenden  Gesellschafters  zu  erlangen,  steht  dem 
Glâubiger  der  Gesellschaft  bevor,  bei  dem  Konkurse  über  dieses  \ermbgen  seine 
ganze  Forderung  an  die  Handelsgesellschaft  anzumeldem 

Die  Privatglâubiger  des  in  Konkurs  verfallenen  Gesellschafters  kbnnen  im 
Gesellschaft  skonkurse  als  Glâubiger  nieht  auftreten, 

115,  Der  Masse  ver  walter  hat  si  ch  durch  genaue  Prüfung  der  Àktenstücke, 
der  Bûcher,  Schriften,  Verhandlungsakten  und  Urkunden,  durch  Rücksprache  mit 
dem  Kridatar  und  dem  Glaubigerausschusse  und  durch  andere  zur  gründliehen 
Erforschun^  des  Schuldenstandes  und  der  Beschaffenlieit  jeder  einzelncn  Forderung 
dienliche  Mittel  für  die  Liquidierungstagfahrt  vorzubereiten,  damit  er  bei  derselben 
sich  iiber  die  Richtigkeit  und  Rangordnung  der  angemeldeten  Forderungen  mit 
Bestimmtheit  erklâren  konne, 

116,  Nach  Àblauf  der  Anmeldungsfrist  hat  der  Masse  ver  walter  eine  Ta  b  elle 
über  die  angemeldeten  Forderungen  anzufertigen  und  dieselbe  dem  Referenten 
{§  26)  zur  Prüfung  und  allfalligen  Berichtigung  ohne  Verzug  yorzulegen* 

Die  Tabelle,  welche  für  jede  einzelne  Masse  und  deren  Klassen  abgesondert 
anzufertigen  ist,  hat  in  den  Rubriken  folgendes  zu  ent  hait  en:  1,  Ordmmgszahl  ;  — 
2.  Einreichungstag  und  Zabi  der  Eingabe;  —  3,  Namen,  Stand  und  Wohnort 
des  Anmeldenden  ;  - —  4.  angemeldete  Forderung  samt  Nebengebükren  ;  —  5,  Rechts- 
grand  der  Forderung;  —  6,  Ergebnis  der  Liquidierung;  —  7,  Ânmerkung, 

117,  Zur  Liquidierungstagfahrt  ist  nebst  dem  Masse verwalter  nach  Tunlich- 
keit  der  Kridatar  vorzuladen, 

Hat  der  Masseverwalter  als  Glâubiger  eine  Anmeldung  eingebraeht,  so  ist  auch 
sein  Stellvertreter  beizuziehen,  welcher  über  die  vom  Masseverwalter  angemeldete 
Forderung  seine  Erklarung  abzugehen  hat. 

Durch  das  Âusbleiben  des  Glaubigers  oder  dessen  Vertreters  von  der  Tag- 
fahrt  wird  die  Erledigung  des  Prüfungsgeschàftea  in  Ànsehung  der  von  ihm  an¬ 
gemeldeten  Forderung  nieht  verhindert. 


Bosnie-Herzégovine.  — faillite.  Loi.  De  ta  fixation  des  droits. 
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111*  La  production  {Anmddurig)  doit  être  faite  devant  le  tribunal  de  la 
faillite  par  requête  écrite  ou  par  requête  verbale  dont  il  est  dressé  procès- verbal. 
La  même  requête  ou  le  même  procès-verbal  peuvent  comprendre  plusieurs  créances 
du  même  créancier. 

Dans  la  production  doivent  être  indiqués  le  nomj  Tétât  et  le  domicile  du 
créancier  p réduisant ,  le  montant  et  la  cause  de  la  créance,  et  elle  doit  énoncer  les 
moyens  de  preuve;  les  titres  doivent  être  produits  en  original  ou  en  copie.  Une 
production  défectueuse  peut  être  complétée  dans  T  instance  de  vérification. 

Le  premier  exemplaire  de  la  requête  écrite  ou  une  copie  de  la  production  faite 
par  procès-verbal  doivent  être  remis,  avec  les  pièces  annexes,  au  rapporteur  (art.  26)  ; 
le  second  exemplaire,  à  T  administrateur  de  la  masse. 

Lorsqu’une  contestation  en  justice  est  déjà  ouverte  sur  la  créance,  le  créancier 
produisant  doit  annexer  à  sa  production  les  titres  qu’il  a  entre  les  mains  et  demander 
que  le  tribunal  réclame  les  actes  du  procès  au  tribunal  saisi  du  procès. 

II  peut  être  pris  communication  des  productions  par  toute  personne  aussi 
bien  près  le  rapporteur  (art.  26)  que  près  l’administrateur  de  la  masse. 

112*  Les  créanciers  qui  n’ont  pas  leur  domicile  au  siège  du  tribunal  de  la 
faillite  doivent  désigner  nominativement  dans  la  production  un  mandataire  y  rési¬ 
dant,  qui  sera  chargé  de  recevoir  les  significations  {Zusiellungsbevollmàchtigté)  ;  au  cas 
contraire,  le  tribunal  leur  nommera  un  curateur  à  leurs  risques  et  péril  et  à  leurs  frais. 

113*  Dans  la  production,  la  demande  ne  doit  pas  tendre  seulement  à  la  recon¬ 
naissance  de  la  validité  de  la  créance,  mais  aussi  à  la  reconnaissance  du  rang  réclamé 
pour  elle,  même  dans  le  cas  où  la  créance  a  déjà  été  Tobjet  d’une  contestation 
judiciaire  et  qu’une  décision  est  intervenue  sur  le  principal. 

Lorsque  des  créanciers  revendiquants  se  présentent  aussi  comme  créanciers 
de  la  faillite  à  raison  de  leur  droit  éventuel  à  une  indemnité,  ou  lorsque  des  créanciers 
réels  se  présentent  pour  le  solde  non  garanti  de  leur  créance,  ils  doivent  dans  la 
production  exposer  les  faits  en  indiquant  exactement  Tobjet  que  vise  leur  droit 
de  revendication  ou  que  frappe  leur  droit  réel. 

Toutefois,  ils  sont  libres  de  former  leur  demande  en  vérification  et  en  fixation 
du  rang  pour  le  montant  total  de  leurs  droits  personnels. 

III  Pour  obtenir,  dans  la  faillite  d’une  société  de  commerce,  sur  les  biens 
personnels  d’un  associé  personnellement  responsable  le  paiement  du  déficit,  le 
créancier  de  la  société  doit  dans  la  faillite  de  cet  associé  déclarer  le  montant  total 
de  sa  créance  sur  la  société. 

Les  créanciers  personnels  de  l’associé  tombé  en  faillite  ne  peuvent  pas  se 
présenter  comme  créanciers  dans  la  faillite  de  la  société. 

115*  L’ administrateur  de  la  masse,  par  un  examen  rigoureux  des  pièces,  livres, 
écritures,  actes  de  délibération  et  titres,  par  des  conférences  avec  le  failli  et  le  comité 
des  créanciers  et  par  d’autres  moyens  propres  à  faire  connaître  exactement  Tétat 
des  dettes  et  le  caractère  de  chaque  créance,  doit  se  mettre  en  mesure  de  pouvoir, 
à  Taudience  de  vérification,  se  prononcer  avec  certitude  sur  la  validité  et  le  rang 
des  créances  produites. 

116*  A  l’expiration  du  délai  de  production,  l’administrateur  de  la  masse  doit 
dresser  un  tableau  des  créances  produites  et  le  soumettre  sans  retard  à  l’examen  du 
rapporteur  (art.  26),  qui  le  rectifie  s’il  y  a  lieu. 

Le  tableau,  qui  est  établi  séparément  pour  chaque  masse  et  par  classes  de 
créances,  doit  dans  ses  colonnes  contenir  les  indications  suivantes  :  1°  numéro 
d’ordre;  —  2°  jour  de  la  présentation  et  numéro  de  la  requête;  —  3°  nom,  état  et 
domicile  du  créancier  produisant  ;  —  4°  créance  produite,  avec  les  frais  accessoires  ;  — 
5Ü  cause  de  la  créance;  —  6°  résultat  de  la  vérification;  —  7°  observations. 

117*  Le  failli  doit  autant  que  possible  être  convoqué  à  Taudience  de  vérifica¬ 
tion  avec  T  administrateur  de  la  masse. 

Lorsque  l’administrateur  de  la  masse  a  fait  une  production  de  créance  en 
tant  que  créancier,  son  suppléant  doit  être  aussi  convoqué,  et  celui-ci  s’expliquera 
sur  la  créance  produite  par  l’administrateur. 

L’absence  à  Taudience  du  créancier  ou  de  son  représentant  n’empêche  pas  la 
vérification  de  la  créance  qu’il  a  produite. 
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Bosnien  dierzegowin  a:  KO.  Festsfcellung  der  Ansprüche. 


Wird  das  Prüfungsgeschalt  an  einem  Tage  nicht  zu  Ende  geführt,  so  ist  die 
Fortsetzung  desselben  für  den  folgenden  Werktag  anzuordnen  und  dies  nach  ge- 
seheliener  Anmarkung  im  Protokolle  den  anwesenden  Beteiligten  bekannt  zu  geben* 

118-  Der  Referént  (§  26)  hat  das  Liquidierungsverfahren  zu  leiten,  die  an- 
gemeideten  Forderungen  womoglich  in  der  Reihenfoïge,  in  welcher  dieselben  in  der 
Tabelle  angefülirt  sind,  der  Prüfung  zu  unterziehen,  bei  jeder  Post  die  anwesenden 
Beteiligten  zu  vernehmen,  von  dem  Kridatar  die  erforderlichen  Aufklarungen  ein- 
zuhoien  und  die  Bewirkung  eines  Einverstandnisses  nach  Môglichkeit  zu  fôrdern* 
Die  verfaBten  Tabellen  nebst  den  Anmeldungen,  die  etwa  eingeforderten  ProzeB- 
akten  und  die  Geschaftsbüeher  sind  zur  Einsicht  bereit  zu  halten* 

Ist  über  die  angemeldete  Forderung  bereits  eine  richterliche  Entscheidung  in 
der  Hauptsache  erfolgfc  oder  ein  gerichtlicher  Vergleich  abgeschlossen,  so  hat  sich 
die  Verhandlung  in  betreff  der  Riehtigkeit  dieser  Forderung  auf  jene  Tatsachen 
zu  beschranken,  welche  der  Entscheidung  oder  dem  Vergleiche  nachgefolgt  sind* 

Wird  die  Riehtigkeit  einer  Forderung  bestritten,  so  ist  dennoch  die  Rang- 
ordnung  derselben  für  den  Fait  der  naehtraglichen  Feststeîlung  ihrer  Riehtigkeit 
in  Verhandlung  zu  nehmen. 

Die  Ergebnisse  der  Verhandlung  sind  in  der  Tabelle  anzumerken. 

119,  Solange  die  Verhandlung  ’ über  eine  Forderung  nicht  beendet  ist,  hat 
der  Ànmeldende  das  Recht,  auch  eine  von  der  Anmeldung  abgehende  Rangordnung 
in  Anspruch  zu  nehmen* 

Eine  Àusdehnung  des  Bcgehrens  in  anderer  Richtung  ist  nicht  zulassig,  die 
Parte!  hat  aber  das  Recht,  ihre  Forderungen  mit  einer  neuen  Anmeldung  geltend 
zu  machen  (§  120)* 

120,  Die  Glaubiger  konnen  ihre  Ansprüche  unter  den  im  §  144  festgestellten 
Rechtsnachteiien  aucli  naeh  Àblauf  der  festgesetzten  Fr  ist  anmeiden* 

Für  derartige  Ânmeldungen  ist  eine  besondere  Liquidierungstagfahrt  anzu- 
setzen.  Das  Gericht  bestimmt,  ob  die  Glaubiger  hierzu  im  Wege  der  ôffentlichen 
Bekanntm ac h ung  oder  der  ZusteDung  vorzuladen  sind* 

121,  Die  Kosten  der  Einberufung  der  Glaubiger  und  der  Liquidierung  der 
Forderungen  gehoren  zu  den  allgemeinen  Massekosten*  Die  mit  der  Anmeldung 
und  Vertretung  verbundenen  Ivosten  f allen  dem  Anmeldenden  zur  Last* 

Jene  Glaubiger,  welche  die  Anmeldungsfrist  versaumt  haben^  sind  verpfliohtet, 
die  mit  der  neuen  Vorladung  und  Liquidierung  verbundenen  Kosten  sowohl  der 
Masse  aïs  den  einzelnen  Glaubigern  zu  ersetzen. 

122,  Bei  der  Tagsatzung  hat  sich  der  Masseverwalter  bei  jeder  Post  zu  auBern, 
ob  und  aus  welehen  Gründen  er  die  Riehtigkeit  und  die  Rangordnung  anerkenna 
oder  bestreite* 

Jeder  anwesende  Glaubiger,  dessen  Forderung  iu  betreff  der  Riehtigkeit  nicht 
bestritten  ist,  oder  in  dem  £3chuldenverzeiclmisse  (§  26)  ersekeint,  ist  befugt,  die 
Riehtigkeit  und  Rangordnung  jeder  anderen  Forderung  zu  bestreiten,  für  welche 
die  gieiche  oder  eine  hôhere  Rangordnung  in  Anspruch  genommen  wird* 

Im  Ko  nkur  s  ver  f  ahr  en  gelten  jene  Forderungen  als  unstreitig,  welche  von  dem 
Masseverwalter  ausdrücklieh  anerkannt  und  von  keinem  der  obenenvahnten  Glau¬ 
biger  angefochten  sind* 

Eine  nur  vom  Kridatar  ausgehende  Bestreitung  der  Forderung  hat  im  Kon- 
kursverfahren  keine  rechtliche  Wirkung.  In  Ansehung  einer  derartigen  Forderung 
kann  jedoeh  nach  Aufhebung  des  Konkurses  eine  Exekution  auf  Grund  des  Liqui- 
dierungsbeschlusses  gegen  den  Kridatar  nicht  geführt  werden. 

123,  "Über  die  Tagfahrt  ist  ein  Protokoll  aufzunehmen,  in  welches  bezügîich 
jeder  Forderung  das  Ergebnis  der  Verhandlung  kurz  anzuführen  ist- 

Auf  Verlangen  sind  den  Glaubigern  die  Originalurkunden  zurückzustellen  und 
amtliche  Ausziige  aus  dem  Protokoll  über  die  Liquidierung  und  Rangordnung 
ihrer  Forderungen  zu  erteilen*  Solehe  Auszüge  haben,  wenn  daraus  liervorgeht, 
daJ3  auch  der  Kridatar  die  Forderung  nicht  bestritten  hat,  gegen  denselben  die 
Kraft  eines  geriehtlichen  Vergleiches1* 

Die  Hinausgabe  eines  Liquidierungsauszuges  ist  in  der  Tabelle  anzumerken* 

124,  Ist  bei  der  Liquidierung  die  Forderung  nicht  als  richtig  anerkannt  worden^ 
so  entscheidet  das  Gericht,  nachdem  die  anwesenden  Beteiligten  bei  der  LiquL 


!)  Gehoren  also  den  vollstreçkbaren  Titoli!* 


Bosnie-Herzégovine.  —  Faillite*  Loi*  De  la  fixation  des  droits* 
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Lorsque  ia  vérification  n’est  pas  terminée  en  un  jour,  la  continuation  doit  en 
être  ordonnée  au  jour  ouvrable  suivant;  il  doit  en  être  fait  mention  au  procès  - 
verbal  et  en  être  donné  avis  aux  intéressés  présents* 

118,  Le  rapporteur  (art*  26)  dirige  la  procédure  de  vérification,  il  soumet 
à  la  vérification  les  créances  produites,  s’il  est  possible  dans  l’ordre  où  elles  sont 
portées  sur  le  tableau  des  productions,  il  entend  sur  chaque  article  les  intéressés 
présents,  provoque  les  explications  nécessaires  du  failli  et  doit  autant  que  possible 
amener  une  entente*  Les  tableaux  qui  ont  été  dressés,  ainsi  que  les  productions, 
les  actes  judiciaires  qui  ont  pu  être  réclamés  et  les  livres  de  compte  doivent  être 
tenus  prêts  à  être  communiqués. 

Lorsqu’à  l’égard  d’une  créance  produite  une  décision  judiciaire  est  déjà  inter¬ 
venue  au  principal  ou  qu’un  arrangement  a  été  passé  en  justice,  la  discussion  doit 
uniquement  porter,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  ladite  créance,  sur  les  faits 
qui  ont  suivi  la  décision  ou  l’arrangement* 

Lorsque  la  validité  d’une  créance  est  contestée,  il  y  a  lieu  cependant  de  discuter 
le  rang  de  ladite  créance  pour  le  cas  où  la  validité  en  serait  ultérieurement  établie* 

Les  résultats  de  la  délibération  seront  portés  sur  le  tableau  des  productions. 
119*  Aussi  longtemps  que  la  vérification  d’une  créance  n’est  pas  terminée, 
le  créancier  produisant  a  le  droit  de  demander  un  rang  différent  de  celui  réclamé 
dans  la  production. 

Une  extension  de  la  demande  dans  un  autre  sens  n’est  pas  admissible,  mais 
la  partie  a  le  droit  de  faire  une  nouvelle  production  pour  ses  créances  (art*  120). 

120*  Les  créanciers  peuvent  encore  produire  leurs  créances  après  l’expiration 
du  délai  fixé,  à  peine  des  conséquences  prévues  par  l’article  144* 

Une  audience  spéciale  de  vérification  doit  être  fixée  pour  ces  sortes  de  pro¬ 
ductions*  Le  tribunal  décide  si  les  créanciers  y  seront  convoqués  par  voie  de 
notification  publique  ou  par  signification* 

121.  Les  frais  de  convocation  des  créanciers  et  de  vérification  des  créances 
sont  compris  dans  les  frais  généraux  de  la  masse*  Les  frais  résultant  de  la  produc¬ 
tion  et  de  la  représentation  sont  à  la  charge  du  créancier  produisant. 

Les  créanciers  qui  ont  laissé  passer  le  délai  de  production  sont  tenus  de  rem¬ 
bourser  aussi  bien  à  la  masse  qu’aux  différents  créanciers  les  frais  qu’entraînent 
une  nouvelle  citation  et  la  vérification* 

122*  À  l’audience,  l’administrateur  de  la  masse  doit  se  prononcer  sur  chaque 
créance  et  déclarer  si  et  pour  quels  motifs  il  admet  ou  conteste  la  validité  et  le 
rang  de  la  créance. 

Tout  créancier  présent,  dont  la  créance  n’est  pas  contestée  quant  à  la  validité 
ou  est  portée  sur  l’état  des  dettes  (art.  26),  a  le  droit  de  contester  la  validité  et 
le  rang  de  toute  autre  créance  qui  revendique  le  même  rang  ou  un  rang  préférable* 

En  procédure  de  faillite  sont  tenues  pour  non  contestées  les  créances  que 
l’administrateur  de  la  masse  a  expressément  reconnues  et  qui  n’ont  été  contestées 
par  aucun  des  créanciers  ci-dessus  indiqués* 

Une  contestation  de  la  créance  émanant  uniquement  du  failli  n’a  aucun  effet 
légal  dans  la  procédure  de  faillite*  Toutefois,  à  l’égard  d’une  semblable  créance* 
une  exécution  forcée  ne  peut  pas  être  poursuivie  contre  le  failli  après  la  clôture  de 
la  faillite  en  vertu  de  la  décision  de  vérification* 

12 U*  Un  procès-verbal  de  l’audience  doit  être  dressé.  Les  résultats  des  débats 
sur  chaque  créance  y  seront  indiqués  brièvement. 

Sur  la  demande  des  créanciers,  les  originaux  des  titres  leur  seront  restitués, 
et  des  extraits  officiels  du  procès-verbal,  constatant  la  vérification  et  le  rang  de 
leurs  créances,  leur  seront  délivrés.  De  semblables  extraits  ont  contre  le  failli, 
lorsqu’il  appert  qu’il  n’a  pas  non  plus  contesté  la  créance,  la  force  d’un  arrangement 
passé  en  justice1* 

La  délivrance  d’un  extrait  de  la  vérification  doit  être  mentionnée  sur  le  tableau 
des  productions. 

124*  Lorsque  la  créance  n’a  pas  été  admise  par  la  vérification,  le  tribunal 
décide,  après  avoir  entendu  les  intéressés  présents  à  l’audience  de  vérification. 


x)  Sont  compris  par  conséquent  parmi  les  titres  exécutoires. 
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Bosnieri'Hârzegowina:  KO.  Varteilung  des  Masse  ver  mogens. 


dierungstagfahrt  hierüber  einvernomuien  worden  sind,  ob  dera  Glaubiger  bei  der 
Wahl  des  Ausschusses  ein  Stimmrecht  und  mit  welcbem  Betrage  zukommt. 

Die  Entscheidung  kann  durch  ein  Rechtsmittel  nieht  angefochten  werden. 

125.  Forderungen,  welche  bei  der  Liquidierungsverhandlung  in  Ansehung  der 
Richtigkeit  der  Forderung  oder  der  Eangordnung  bestritten  werden,  sind  in  be- 
sonderen  Reehtsstreiten  geltend  zu  machen. 

Der  Referent  {§  26)  ist  gehalten,  die  Originalnrknnden  den  auf  den  Rechtsweg 
verwiosenen  Glaubigem  zurückzustellen,  den  amtlichen  Auszug  aus  dem  Protokolle 
denselben  zu  erteilen,  sowie  die  allenfalls  übernommenen  ProzeBakten  an  das 
Konkursgericht  zu  leiten. 

Die  Forderung  ist  durch  Einbringung  einer  ordentlichen  Klage  gegen  jene 
Personen,  welche  die  Forderung  bestritten  haben,  geltend  zu  machen.  Befindet 
sich  unter  diesen  der  Masseverwalter,  so  mufl  er  als  Erstgeklagter  genannt  werden. 

Das  Begehren  kann  weder  in  Ansehung  des  Betrages  noch  in  Ansehung  des 
Vorrechtes  über  den  Umfang  der  Anmeldung  ausgedehnt  werden.  Eine  Erweite- 
rung  ist  nur  durch  Einbringung  einer  neuen  Anmeldung  zulàssig. 

‘  Wird  die  Forderung  auf  Grand  von  Tatsachen  bestritten,  welche  erst  dem 
Zustandekommen  der  richterlichen  Entsclieidung  oder  des  Vergleichcs  nachgefolgt 
sind,  so  hat  der  bestreitende  Masseverwalter,  beziehungsweise  Glaubiger,  mner- 
halb  zwei  Wochen  von  der  Liquidierungsverhandlung  an  als  Klager  aufzutreten. 

Fur  diese  Eechtsstreite  ist  das  Konkursgericht  ausschliefilich  zustandig. 

126.  Wenn  die  Forderung  nicht  auf  den  Bechtsweg  gehort,  so  hat  deren  Fest- 
stellung  durch  die  kompetente  Behorde  zu  erfolgen. 

Die  Entscheidung  über  die  Eangordnung  jedoch  hat  auch  in  diesem  Falle  beim 
Konkursgerichte  zu  geschehen. 

127.  Die  im  besonderen  Prozesse  ergangene  Entscheidung  ist,  wenn  der  Masse¬ 

verwalter  sich  am  Eechtsstreite  auch  nieht  beteiligt  hat,  für  die  Gesamtheit  der 
Glaubiger  rechtswirksam.  . 

Die  rechtskrâftig  gewordene  Entscheidung  ist  vom  Eeferenten  (§  26)  m  der 
Tabelle  anzumerken. 

128.  Die  ProzeBkosten  sind,  wenn  der  Masseverwalter  an  der  Bestreitung 
teilgenommen  hat,  als  Massekosten  zu  behandeln,  es  sei  denn,  dafl  demselben  wegen 
mutwilliger  ProzeBführmig  der  Ersatz  der  Kosten  aus  eigenen  Mitteln  auferlegt  wird. 

Hat  der  Masseverwalter  an  der  Bestreitung  nicht  teilgenommen,  so  haben  die 
bestreitenden  Glaubiger  auf  die  Vergütung  nur  insoweit  Anspruch,  als  der  Nutzen 
reicht,  welcher  durch  die  Prozefiführung  der  Konkursmasse  zugewendet  worden  ist. 

129.  Die  Sorge,  den  besonderen  Prozeû  anhângig  zu  machen,  bleibt  dem 
Glaubiger,  dessen  Anmeldung  bestritten  worden  ist,  überlassen. 

Der  Glaubiger  hat  sich  über  die  Einleitung  des  Prozesses  bei  den  un  §  144 
ausgesprochenen  Eechtsnachteilen  beim  Konkursgerichte  auszuweisen. 

130.  Wer  nur  Rückforderungsansprüche  oder  Ansprüche  als  Masseglaubiger 
oder  als’  Realglàubiger  stellt,  hat  dieselben,  wie  aufier  dem  Falle  des  Konkurses, 
jedoch  gegen  den  Masseverwalter  geltend  zu  machen. 

Zustandig  ist  das  Konkursgericht.  Wenn  es  sich  jedoch  um  Rechtssaehen  handelt, 
deren  Entscheidung  der  Real-  oder  Berggerichtsbarkeit1  eines  anderen  Gerichtes  zuge- 
wieBen  ist,  oder  wenn  die  Streitsache  schon  vor  Erôffnung  des  Konkurses  bei  oinem 
anderen  Gerichte  anhângig  war,  oder  eine  mit  Pfandrecht  versicherte  Forderung 
betrifft,  deren  Befriedigung  nur  aus  dem  zur  Hypothek2  dienenden  Gute  begehrt 
wird,  so  gelten  die  auBer  dem  Falle  des  Konkurses  bestehenden  Bestimmungen  über 
die  Zustândigkeit. 

Verteilung  des  Massevermogens. 

131.  Mit  der  Befriedigung  der  Konkursglâubiger  aus  der  gemeinschaftlichen 
Konkursmasse  kann  vor  Beendigung  des  allgemeinen  Liquidieningsverfahrens  nicht 
begonnen  werden. 

Von  diesem  Zeitpunkte  an  haben  Verteilungen  so  oft  stattzufmden,  als  hierzu 
hinreichender  Fonds  vorhanden  ist. 

Der  Masseverwalter  hat  diesen  Zeitpunkt  dem  Referenten  (§26)  anzuzeigen, 
welcher  den  Glâubigern  im  Wege  der  ôffentlichen  Bekanntmachung  mitteilt,  daB 


R  Vgl.  §  28  ZPO. 

2)  Vgl.  §  31  ZPO. 
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si  un  droit  de  vote  lors  de  T  élection  du  comité  des  créanciers  sera  attribué  an 
créancier  et  pour  quelle  somme* 

La^  décision  ne  peut  être  attaquée  par  aucune  voie  de  recours, 

125,  Les  créances,  qui  ont  été  contestées  à  1? audience  de  vérification  au  point 
de  vue  de  la  validité  ou  du  rang,  doivent  être  réclamées  par  des  actions  en  justice 
distinctes. 

Le  rapporteur  (art*  26)  est  tenu  de  restituer  aux  créanciers  renvoyés  à  se 
pourvoir  les  originaux  des  titres,  de  leur  délivrer  l’extrait  officiel  du  procès-verbal 
et  d’adresser  au  tribunal  de  la  faillite  les  actes  judiciaires  qu’il  a  pu  recevoir. 

La  créance  est  réclamée  par  le  dépôt  d’une  demande  ordinaire  en  justice  ( Klage ), 
formée  contre  les  personnes  qui  ont  contesté  la  créance.  Si  l’administrateur  de  la 
masse  est  du  nombre  des  contestants,  il  doit  être  désigné  comme  premier  défendeur 
(Erstgeklagter). 

La  demande  ne  peut  ni  pour  le  montant  de  la  créance  ni  à  l’égard  du  privilège 
être  élargie  au  delà  de  ce  qui  avait  été  demandé  par  la  production.  Une  extension 
de  la  demande  n’est  possible  que  par  le  dépôt  d’une  nouvelle  production* 

Lorsque  la  créance  est  contestée  à  raison  de  faits  qui  ont  suivi  la  décision 
judiciaire  ou  F  arrangement  intervenus,  F  administrateur  de  la  masse,  ou  le  créancier 
contestant,  doit  intervenir  comme  demandeur  dans  un  délai  de  deux  semaines  à 
partir  de  l’audience  de  vérification. 

!En  pareille  affaire  le  tribunal  de  la  faillite  est  exclusivement  compétent. 

126.  Si  la  créance  n’est  pas  du  ressort  de  la  juridiction  contentieuse,  elle 
sera  fixée  par  l’autorité  compétente. 

Toutefois,  la  décision  sur  le  rang  doit  même  dans  ce  cas  être  rendue  par  le 
tribunal  de  la  faillite. 

^  127.  La  décision  intervenue  dans  Faction  en  justice  distincte  est  valable  pour 

l’ensemble  des  créanciers,  même  si  l’administrateur  de  la  masse  n’a  pas  été  partie 
dans  le  procès* 

La  decision  passée  en  force  de  chose  jugée  doit  être  notée  par  le  rapporteur 
{art*  26)  sur  le  tableau  des  productions* 

128.  Les  frais  du  procès  sont  considérés  comme  frais  de  la  masse  si  Fad- 
ministi'ateur  de  la  masse  a  pris  part  à  la  contestation,  à  moins  que  le  remboursement 
des  frais  n’ait  été  mis  à  sa  charge  pour  avoir  témérairement  soutenu  le  procès. 

Si  F  administrateur  de  la  masse  n’a  pas  pris  part  à  la  contestation,  les  créanciers 
contestants  n’ont  le  droit  d’obtenir  le  remboursement  des  frais  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  profit  que  la  masse  de  la  faillite  a  retiré  du  procès. 

129.  Le  soin  d’introduire  Faction  distincte  est  abandonné  au  créancier  dont 
la  production  a  été  contestée. 

Le  créancier  doit  informer  le  tribunal  de  la  faillite  de  l’introduction  de  l’action, 
sous  peine  des  conséquences  prévues  par  l’article  144* 

139.  Quiconque  n’a  que  des  droits  de  revendication  ou  des  droits  comme 
créancier  de  la  masse  ou  comme  créancier  réel  doit  les  faire  valoir  comme  si  la 
faillite  n’existait  pas,  mais  toutefois  contre  l’administrateur  de  îa  masse. 

Le  tribunal  de  la  faillite  est  compétent*  Toutefois,  lorsqu’il  s’agit  de  contesta¬ 
tions  pour  lesquelles  la  décision  est  du  ressort  de  la  juridiction  réelle  ou  minière1 
d’un  autre  tribunal,  ou  lorsque  Faffaire  était  déjà  pendante  avant  l’ouverture  de 
la  faillite  devant  un  autre  tribunal,  ou  lorsqu’elle  porte  sur  une  créance  garantie 
par  hypothèque  et  dont  le  paiement  n’est  demandé  que  sur  le  bien  hypothéqué2, 
sont  applicables  les  dispositions  qui  règlent  la  compétence  en  dehors  du  cas  de 
faillite. 

De  la  répartition  de  Pactif  de  la  masse* 

131,  Le  paiement  des  créanciers  de  la  faillite  sur  la  masse  commune  de  la 
faillite  ne  peut  pas  commencer  avant  la  clôture  de  la  procédure  générale  de 
vérification. 

À  partir  de  ce  moment,  les  répartitions  de  Faetif  auront  lieu  aussi  souvent 
qu’il  y  aura  des  fonds  suffisants. 

L’administrateur  de  la  masse  doit  informer  le  rapporteur  (art.  26)  du  moment 
où  la  vérification  est  ciose,  et  celui-ci  fait  connaître  aux  créanciers  par  la  voie  d’un 

1)  Comparer  Fart.  28  du  Code  de  Procédure  Civile* 

2]  Comparer  Fart.  31  du  Code  de  Procédure  Civile. 
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der  Masseverwalter  zur  Feststellung  des  Verteilungsentwurf  es  schreitet.  Spatere 
Ànmeldungen  an  Forderungen  sind  bei  dem  in  Âusarbeitung  stehenden  Verteilungs¬ 
entwurf  e  nicht  zu  berücksichtigen. 

132.  Ist  der  verfiigbare  Fonds  genügend  znr  Deekung  der  Massekosten  und 
Masseschulden,  ferner  der  in  die  erste  Klasse  gehorenden  Forderungen,  so  kann 
die  Befriedigung  der  festgestellten  Forderungen  ans  dem  Grunde  nieht  aufgeschoben 
werden,  daJ3  eine  der  in  die  erwàhnte  Klasse  gehorigen  Forderungen  noeh  nieht 
festgestellt  ist, 

Dasselbe  gilt  auclx  fiir  die  teilweise  Befriedigung  der  m  die  zweite  und  dritte 
Klasse  gehorigen  Forderungen,  wenn  dies  mit  dem  verfilgbaren  Fonds  bewerk- 
steUigt  werden  kann. 

Die  auf  die  streitigen  Forderungen  entfallenden  Betrage  sind  gerichtlich  zu 
erlegen,  oder  mit  Ernwilligiing  samtlicher  Beteiligter  in  dem  durcli  dieselben  nam- 
haft  gemachten  Geldinstitute  fruehtbringend  anzulegem 

133.  In  Ànsehnng  der  ersten  Klasse  wird  die  Verteilung  im  Einvernehmen 
mit  dem  Glaubiger  ausschusse  von  dem  Masseverwalter  in  Antrag  gebracht  und. 
diesel  b  e  mit  Zustimmung  des  Gerichtes  ohne  einem  formlichcn  Verteilungsentwurf 
und  oline  Eiuvernehmung  der  unmittelbar  Beteiligten  sofort  ausgefiihrt, 

Wenn  das  Gericht  der  beantragten  Verteilung  nicht  zustimmt,  so  bat  der 
Masseverwalter  einen  formlichen  Yerteilungsentwurf  zu  verfassen.  Gegen  den  dies- 
bezüglichen  BeschluJI  des  Gerichtes  ist  ein  Rechtsniittel  nicht  zulâssig. 

In  Ansehnng  der  in  die  iibrigen  Klassen  gehorigen  Forderungen  ist  in  allen 
Fallen  ein  formlicher  Verteilungsentwurf  zu  verfassen. 

134.  Bei  der  Verfassung  des  Yerteilungsentwurf  es  ist  vor  ailem  der  Betrag 
des  zur  Deekung  der  Massekosten  und  Masseschulden  etwa  ©rforderiichen ,  daim 
des  vorhandenen  zur  Verteilung  geeigneten  Vermogens  auszuweisen. 

Sohin  sind  sâmtliche  Forderungen  der  Konkursglâubiger  mit  Angabe  dires 
Betrages  in  Kapital  und  Nebengebühren  nach  deren  Rangordnung  in  der  Eeihen- 
folge  der  Tabelle  fiir  die  Anmeldungen  aufzunehmen. 

Scldiefilich  ist  zu  berechnen,  weleher  Betrag  von  dem  zu  verteilenden  Ver- 
môgen  auf  jede  einzelne  Forderung  entfâllt. 

Der  Ànspruch  auf  den  Bezug  jahrlicher  Renten,  Unterhaltsgelder  oder  anderer 
wiederkehrender  Zahlungen  wird,  wenn  derselbe  zum  Kapital  veranschlagt  worden 
ist,  durch  die  zinstragende  Ânlegung  der  bei  der  Verteilung  darauf  entfallenden 
Kapitalquote  und  durch  Ànweisung  des  Zinsenbezuges  von  derselben  berichtigt. 

Die  laufenden  Zinsen  der  angewiesenen  Kapitalsquoten  sind  bis  zu  dem  Tage 
zu  berechnen,  mit  welchem  die  Befriedigung  mutinaBlich  erfolgen  wird, 

135.  Der  in  zweifacher  Àusfertigung  verfadte  Verteilungsentwurf  ist  yon  dem 
Masseverwalter  und  dem  Glaubigerausschusse  zu  fertigen  und  dem  Gerichte  zur 
Prüfung  vorzulegen, 

Dasselbe  liât  den  vorgelegten  Entwurf  unverzüglich  zu  prüfen  und  falls  dieser 
den  im  §133  vorgesehriebenen  Bedingungen  entspricht,  zu  genehmigen;  im  ent- 
gegengesetztcn  Falle  den  Masseverwalter  zu  dessen  Berichtigung  anzuweisen. 

Fine  der  Àusfertigungen  des  genehmigten  Verteilungsentwurf  es  ist  bei  dem 
Gerichte  aufzubewahren,  die  andere  dem  Masseverwalter  zurückzustellen, 

136.  Ànspriiche,  welche  in  Ànsehung  des  Betrages  oder  der  Rangordnung 
streitig  sind,  werden  vorlàufig  so  behandelt,  als  ob  dieselben  in  Ansehung  des  ganzen 
geforderten  Betrages  richtig  und  in  betreff  der  Rangordnung  unbestritten  wâren. 
Nur  ist  ersichtlich  zu  machen,  daO  und  in  wie  weit  sie  streitig  sind. 

Die  im  ProzeBwege  geltend  zu  machenden  Anspriiche  werden  jedoch  nicht 
in  Ànsatz  gebraeht,  wenn  bis  zur  Âbfassung  des  Verteilungsentwurf  es  die  Ein- 
leitung  des  Prozesses  nicht  nachgewiesen  worden  ist, 

137.  Wenn  Realglaubiger,  welche  ein  Recht  auf  abgesonderte  Befriedigung 
aus  dem  Erlose  eines  beweglichen  oder  unbeweglichen  Gntes  haben,  zugleich  als 
Konkursglâubiger  auftreten,  so  werden  dieselben  bei  denjenigen  Verteilungen, 
welche  vor  der"  Verteilung  des  Erioses  des  Gutes  erfolgen,  mit  dem  Gesamtbetrage 
ihrer  Forderungen  in  Ànsatz  gebracht  und  gleich  den  iibrigen  Konkursglâubigem 
befriedigt, 

Kornmt  ein  solcher  Glaubiger  in  der  Folge  aueb  bei  der  Verteilung  des  Guts- 
erlbses  an  die  Reihe  der  Befriedigung,  so  wird,  wenn  die  Gutsmasse  fiir  sich  allein 
den  Gesamtbetrag  seiner  ursprünglicheii  Forderung  deckt,  dem  Glaubiger  das  aus 
der  Konkursmasse  voraus  Empfangene  abgezogen  und  der  Konkursmasse  von  der 
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avis  public  que  T  administrateur  de  la  masse  procède  à  rétablissement  du  projet 
de  répartition.  Les  productions  de  créances  faites  ultérieurement  ne  doivent  pas 
être  prises  en  considération  dans  le  projet  de  répartition  qui  est  en  préparation. 

132*  Lorsque  l’actif  disponible  est  suffisant  pour  payer  les  frais  et  les  dettes 
de  la  masse  et  en  outre  les  créances  appartenant  à  la  première  classe ,  le  paiement 
des  créances  reconnues  ne  peut  pas  être  différé  pour  le  motif  qu’une  des  créances 
appartenant  à  la  susdite  classe  n’est  pas  encore  reconnue. 

Il  en  est  de  même  pour  le  paiement  partiel  des  créances  appartenant  à  la 
deuxième  et  à  la  troisième  classe,  si  ce  paiement  peut  être  fait  avec  les  fonds  dis¬ 
ponibles. 

Les  sommes  qui  sont  affectées  à  des  créances  contestées  doivent  être  déposées 
en  justice  ou  être  placées  à  intérêts,  du  consentement  de  tons  les  intéressés,  dans 
un  établissement  financier  qu’ils  désignent  nominativement. 

133*  En  ce  qui  concerne  les  créances  de  la  première  classe,  la  répartition  est 
proposée  par  l’administrateur  de  la  masse  d’accord  avec  le  comité  des  créanciers, 
et  elle  est  exécutée  immédiatement  sur  l’approbation  du  tribunal,  sans  qu’il  soit 
dressé  un  projet  formel  de  répartition  et  que  les  intéressés  immédiats  soient  entendus. 

Lorsque  le  tribunal  n’approuve  pas  la  répartition  proposée,  l’administrateur 
de  la  masse  doit  dresser  un  projet  formel  de  répartition.  Aucune  voie  de  recours 
n’est  ouverte  contre  la  décision  du  tribunal  sur  ce  point. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  appartenant  aux  antres  classes,  un  projet 
formel  de  répartition  doit  dans  tous  les  cas  être  dressé. 

134.  Dans  le  projet  de  répartition,  il  faut  avant  tout  établir  le  montant  de 
l’actif  qui  peut  être  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  et  les  dettes  de  la  masse  et 
ensuite  le  montant  de  l’actif  existant  et  disponible  pour  la  répartition. 

Ensuite,  sont  relevées  toutes  les  créances  des  créanciers  de  la  faillite,  avec 
indication  de  leur  montant  en  capital  et  frais  accessoires,  suivant  leur  rang  de 
priorité  dans  l’ordre  suivi  sur  le  tableau  des  productions. 

Enfin  il  est  calculé  quelle  quote-part  revient  à  chaque  créance  sur  la  masse 
à  partager. 

Le  droit  de  toucher  des  rentes  annuelles,  des  frais  d’entretien  ou  autres  paie¬ 
ments  périodiques,  s’il  a  été  évalué  en  capital,  est  réglé  par  le  placement  à  intérêts 
de  la  quote-part  du  capital  affectée  audit  droit  dans  la  répartition  et  par  une  délé¬ 
gation  pour  la  perception  des  intérêts. 

Les  intérêts  courants  des  quotes-parts  en  capital  sont  calculés  jusqu’au  jour 
où  il  est  prévu  que  le  paiement  sera  effectué. 

135*  Le  projet  de  répartition,  dressé  en  double  expédition,  doit  être  signé 
par  l’administrateur  de  la  masse  et  le  comité  des  créanciers  et  il  est  soumis  à  l’examen 
du  tribunal. 

Le  tribunal  doit  examiner  sans  retard  le  projet  qui  lui  a  été  présenté  et  il 
l’approuvera  s’il  répond  aux  conditions  prescrites  par  l’ article  133;  au  cas  contraire, 
il  invitera  l’administrateur  de  la  masse  à  le  rectifier. 

Une  des  expéditions  du  projet  de  répartition  une  fois  approuvé  est  conservée 
au  tribunal,  l’autre  est  restituée  à  l 'administrateur  de  la  masse. 

136,  Les  droits  qui  sont  contestés  pour  leur  montant  ou  leur  rang  sont  pro¬ 
visoirement  traités  comme  s’ils  étaient  admis  pour  tout  le  montant  réclamé  et  si 
leur  rang  n’était  pas  contesté.  Il  y  a  seulement  lieu  d’indiquer  qu’ils  sont  contestés 
et  dans  quelle  mesure. 

Toutefois,  les  droits  qui  doivent  être  réclamés  par  voie  judiciaire  ne  seront 
pas  portés  en  ligne  de  compte  s’il  n’a  pas  été  justifié,  avant  que  le  projet  de  réparti¬ 
tion  ait  été  dressé,  que  le  procès  a  été  introduit. 

137*  Lorsque  des  créanciers  réels,  qui  ont  droit  à  un  paiement  séparé  sur  le 
prix  d’un  bien  mobilier  ou  immobilier,  se  présentent  en  même  temps  comme 
créanciers  de  la  faillite,  ils  sont  portés  en  ligne  de  compte,  pour  le  montant  total 
de  leurs  créances,  dans  les  répartitions  qui  sont  faites  avant  la  distribution  du  prix 
de  vente  du  bien  et  ils  sont  payés  comme  les  autres  créanciers  de  la  faillite. 

Lorsque  dans  la  suite  un  semblable  créancier  arrive  encore  en  rang  de  paiement 
lors  de  la  répartition  du  prix  du  bien,  il  lui  est  déduit  ce  qu’il  a  reçu  antérieurement 
sur  la  masse  de  la  faillite,  si  la  masse  du  bien  suffit  à  elle  seule  pour  couvrir  le 
montant  total  de  sa  créance  originaire,  et  le  montant  de  la  retenue  est  reporté 
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Gutsmasse  erstattet;  wenn  aber  die  Gutsmasse  für  sich  allein  den  Gesamtbetrag 
seiner  ursprüngliehen  Forderung  nicht  deckt,  dem  Glâubiger  von  déni  in  der  Guts- 
masse  auf  seine  Fordemng  entfallenden  An  telle  so  viel  abgezogen  und  von  der 
Gutsmasse  der  Konkur amasse  erstattet,  daB  diese  letztere  scmieOhch  imr  die  Quota 
zu  tragen  bat*  welche  auf  den  durch  die  Gutsmasse  nie  ht  gedeekten  Forderungs- 
rest  entfâUt, 

138,  Wenn  diejenigen,  welche  ein  Rückforderungsrecht  haben,  auch  als  Kon- 
kursglâubiger  auftreten,  so  werden  sie  bei  den  vor  der  Zurückgabe  der  geforderten 
Sache  oder  der  en  Wertes  vorgenommenen  Verteilungen  mit  dem  Gesamtbetrage 
ihrer  Forderung  in  Ansatz  gebracht;  die  auf  sie  entfallende  Verteilungsquote  wird 
jedoch  bis  zur  reehtskrâftigen  Eriedigung  des  Rückforderungsanspruches  gericht* 
lich  eriegt, 

139,  Die  geschehene  Vorlage  des  Verteiiungsentwurfes  ist  vom  Roferenten 
(§  26}  den  Glâubigern  im  Wege  der  ôffentlichen  Rekanntmachung  mit  dem  Be¬ 
rner  ken  mitzuteilen,  daB  sie  ihre  allfalligen  Erinnerungen  b  in  ne  n  zwei  Woehen  von 
der  Veroffentlichung  der  Kundmachung  schriftlich  oder  mündlich  zu  Protokoll 
beim  Gerichte  anzubringen  haben  und  daB  sie  von  dem  Verteilungsentwurfe  bei 
dem  Referenten  {§  26)  oder  Masse  ver  walter  Einsicht  nelinien  konnen. 

Die  eingebrachten  Erinnerungen  sind  dem  Masse  ver  walter  mitzuteilen. 

140,  Unter  einem  ist  zur  Verhandlung  der  Erinnerungen  innerhalb  zwei 
Woehen  von  der  zur  Einbringung  derselben  bestimmten  Frist  eine  Tagsatzung 
anzusetzen*  Bei  derselben  sind  die  eingebrachten  Erinnerungen  aucli  dann  in 
Verhandlung  zu  nebmen,  wenn  der  Glâubiger  nicht  erschienen  ist,  Der  Référé nt 
(|  26)  liât  sich  für  das  Zustandekoramen  einer  giitlieben  Àusgleichung  der  erhobenen 
Erinnerungen  zu  verwenden  und  dahin  zu  wirken,  daB  der  Verteilungsentwurf  in 
den  durch  die  Erinnerungen  nicht  berührten  Teilen  unverzüglich  ausgeführt  werde. 

Üher  die  Tagsatzung  ist  gemaB  §  122 1  ein  Protokoll  aufzunelimen. 

141,  Sind  innerhalb  der  im  §  138 2  festgesetzten  Frist  Erinnerungen  nicht  ein- 
gebracht  worden  oder  sind  dieselben  im  gütlichen  Wege  erledigt  worden,  so  ist 
der  Mas  se  ver  walter  zur  Vollziehung  des  Verteiiungsentwurfes  anzuweisen  und  ist 
ihm  hierzu  eine  Frist  zu  bestimmen. 

Über  den  Voîlzug  hat  der  Masseverwalter  dem  Gerichte  zu  berichten. 

Zahlungeùj  wodurch  die  Schuld  ihrem  vollen  Betrage  nach  getilgt  wird,  werden 
gegen  Quittung  und  Rüekstellung  der  Schuldurkunden,  Erkenntnisse  und  der 
exekutionsfâbigen  Liquidierungsauszüge  geleistet,  Àbschlagszahlungen  werden 
quittïert  und  auf  den  in  den  Handen  des  Glâubigers  zu  belassenden  Urkunden  an- 
gemerkt. 

In  Ànsehung  der  Glâubiger,  deren  streitige,  bedingte  oder  wiederkebrende 
Anspriiohe  sieherzustellen  sind,  hat  der  Masseverwalter  die  Vornahme  der  etwa 
erforder lichen  bücherlichen  oder  depositenamtlichen  Vormerkungen,  sowie  die  Àus- 
führung  der  sonst  zu  ihrer  Deckung  nôtigen  MaBregeln  zu  bewirken. 

Für  die  Glâubiger*  welche  in  der  Êmpfangnahme  sâumig  sind,  werden  die 
ihnen  zugewiesenen  Betrage  an  Zahlungsstatt  bei  Gericht  deponiert. 

142,  Kommf  eine  Einigung  über  oie  Erinnerungen  nicht  zustande,  so  hat  der 
Konkurskommissar  die  Erklârungen  der  Beteiligten  zu  Protokoll  zu  nebmen  und 
dasselbe  saint  den  notwendigen  Akten  ohne  Verzug  dem  Konkursgerichte  vor- 
zulegen, 

Über  die  streitigen  Fragen  entscheidet  das  Gericht  und  verstândigt  hiervon 
die  Beteiligten, 

Der  diesbezüglicke  BeschluB  ist  auch  am  Gerichtshause  anzuschlagen* 

Die  Betrage,  deren  Auszahlung  von  dieser  Entseheidung  abhângig  ist,  müssen, 
bis  die  rechtskraftige  Entseheidung  erfolgt  ist,  bei  Gericht,  und  zwar  nach  Môg* 
lichkeit  in  fruchtbringender  Weise  erlegt  werden, 

143,  Im  Falle  einer  wiederholten  Verteilung  sind  in  jedem  neuen  Verteilungs¬ 
entwurfe  die  auf  die  einzelnen  Forderungen  bezahlten,  beziehungs weise  gerichtlich 

*)  Dîzrfto  wohî  heiQen  „gemaB  §  123“  und  nicht  ,pgemaB  §  122“ . 

2)  Di©  Friat  wird  im  g  1 30  und  nicht  im  S  138  bcatimmt. 
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de  la  masse  active  du  bien  à  la  masse  de  la  faillite.  Mais  si  la  masse  du  bien  ne 
couvre  pas  à  elle  seule  le  montant  total  de  sa  créance  originaire,  il  sera  déduit  de 
îa  part  qui  revient  à  sa  créance  sur  la  masse  du  bien  et  il  sera  reporté  de  la  masse 
du  bien  à  la  masse  de  la  faillite  la  somme  nécessaire  pour  que,  en  fin  de  compte, 
la  masse  de  la  faillite  ne  supporte  que  la  quote-part  revenant  au  reste  de  la  créance 
qui  n’a  pas  été  couvert  par  la  masse  du  bien, 

138,  Lorsque  les  personnes  qui  sont  un  droit  de  revendication  se  présentent 
aussi  comme  créanciers  de  la  faillite,  elles  ont  portées  en  ligne  de  compte  pour 
le  montant  total  de  leur  créance  dans  les  répartitions  qui  sont  faites  avant  la  resti- 
lution  de  la  chose  revendiquée  ou  de  sa  valeur  ;  toutefois,  la  quote-part  de  répartition 
qui  leur  revient  sera  déposée  en  justice  jusqu'à  ce  que  leur  demande  en  revendication 
ait  été  jugée  définitivement. 

139,  Le  dépôt  du  projet  de  répartition  est  communiqué  aux  créanciers  par 
le  rapporteur  (art,  26)  par  la  voie  d'un  avis  public,  avec  indication  qu'ils  doivent 
présenter  au  tribunal  leurs  observations  éventuelles  soit  par  écrit  soit  verbalement 
par  procès-verbal  dans  un  délai  de  deux  semaines  à  partir  de  la  publication  de 
l'avis,  et  qu'ils  peuvent  prendre  connaissance  du  projet  de  répartition  près  du 
rapporteur  (art.  26)  ou  de  T  administrateur  de  la  masse. 

Les  observations  qui  sont  faites  sont  communiquées  à  l'administrateur  de 
la  masse. 

140,  En  meme  temps  il  est  fixé  que  pour  la  discussion  des  observations  une 
audience  sera  tenue  dans  les  deux  semaines  qui  suivent  le  délai  pendant  lequel 
elles  doivent  être  présentées.  A  cette  audience,  les  observations  qui  ont  été  faites 
seront  discutées  même  si  le  créancier  n'est  pas  présent.  Le  rapporteur  {art,  26) 
doit  s'employer  à  amener  une  entente  à  V amiable  sur  les  observations  présentées  et 
il  agira  pour  que  le  projet  de  répartition,  sur  les  points  qui  n'ont  pas  été  touchés 
par  les  observations,  soit  immédiatement  mis  à  exécution. 

Un  procès-verbal  de  l'audience  sera  dressé  conformément  à  l'article  122  L 

141*  Lorsque  des  observations  n'ont  pas  été  présentées  dans  le  cours  du  délai 
fixé  par  l'article  1381  2  ou  lorsqu'elles  ont  été  vidées  à  l'amiable,  l'administrateur 
de  la  masse  doit  être  invité  à  exécuter  le  projet  de  répartition  et  il  lui  est  fixé  un 
délai  pour  le  faire. 

L'administrateur  de  la  masse  doit  faire  un  rapport  au  tribunal  sur  l'exécution 
de  la  répartition. 

Les  paiements  qui  éteignent  intégralement  la  dette  sont  faits  contre  quittance 
et  remise  des  titres  de  créance,  jugements  et  extraits  de  la  vérification  ayant  force 
exécutoire.  Les  paiements  d' à-compte  sont  acquittés  et  il  en  est  fait  mention 
sur  ies  titres  qui  restent  entre  les  mains  du  créancier. 

Pour  les  créanciers  dont  les  droits  sont  contestés,  conditionnels  ou  périodi¬ 
ques  et  doivent  être  garantis,  l'administrateur  de  la  masse  doit  procéder  aux  in¬ 
sertions  provisoires  {Vorbemerkung)  dans  les  Livres  fonciers  ou  les  registres  des 
caisses  de  dépôt,  si  elles  sont  nécessaires,  et  assurer  l'exécution  des  autres  mesures 
nécessaires  pour  la  garantie  desdits  droits. 

Lorsque  les  créanciers  négligent  de  recevoir  le  paiement,  les  sommes  qui  leur 
sont  attribuées  sont  déposées  en  justice  en  guise  de  paiement. 

142,  Lorsqu'une  entente  n'intervient  pas  sur  les  observations,  le  commissaire 
de  la  faillite  doit  dresser  procès-verbal  des  déclarations  des  intéressés  et  soumettre 
sans  retard  ledit  procès-verbal  avec  les  actes  nécessaires  au  tribunal  de  la  faillite. 

Le  tribunal  décide  sur  les  points  contestés  et  en  informe  les  intéressés. 

La  décision  à  ce  relative  doit  aussi  être  affichée  au  palais  de  justice. 

Les  sommes,  dont  le  paiement  dépend  de  la  décision  à  intervenir,  doivent 
être  déposées  en  justice,  autant  que  possible  de  manière  à  porter  intérêt,  jusqu'à 
ce  qu'une  décision  définitive  ait  été  rendue. 

143,  En  cas  de  nouvelles  répartitions,  il  doit,  dans  chaque  projet  de  nouvelle 
répartition,  être  fait  mention  des  sommes  qui  ont  été  payées  ou  déposées  en  justice 


1)  Il  y  a  lieu  d©  se  reporter  à  Fart.  123  et  non  à  Fart.  122  comme  le  texte  le  dit  par  rnraur- 
(Note  du  Traducteur.) 

2)  Le  délai  est  fixé  par  Fart.  139  et  non  par  Fart.  138.  (Nota  du  Traducteur.) 
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deponierten  Betrâge,  aowie  die  bezüglich  der  streitigen  Forderungen  getroffenen 
Verfügungen  ersichtlich  zu  machen* 

144*  Glâubiger,  welche  bei  einer  Verteilung  übergangen  wurden,  weil  die  An- 
meldung  oder  der  Nachweis  der  Einbringung  der  Klage  verspâtet  war,  erhalten 
bei  einer  spâteren  Verteilnng  vor  allem  jene  Quote,  welche  bei  den  früheren  Ver- 
teiiungen  auf  die  in  dieselbe  Klasse  gehorigen  Forderungen  entfallen  ist* 

145 #  Ist  das  bekannte  Konkursvermogen  vollstândig  realisier  t,  und  sind  die 
streitigen  Forderungen  endgültig  erledigt,  sa  haben  die  Fordernngen  des  Masse- 
ver  walter  s  festgestellt  zu  werden  (§51)  und  hat  die  Erledigung  der  Rechnungen 
desselben  im  Sinne  des  §  77  zu  erfolgen. 

146.  Die  Schlu  B  verteilung  ist  aus  dem  Grunde  nicht  aufzuschieben,  daB  noeh 
nichi  feststeht,  ob  und  inwieweit  Deckungen  in  die  Masse  zur  ückf  allen  werden, 
welche  in  betreff  bedingter  Verteilungen  oder  wiederkehrender  Bezüge  bestellt  sind. 

Àuf  diesen  Rückfall  ist  jedoch  in  der  SchluBverteilung  in  der  Art  Bedacht 
zu  nebmen,  daB  festzustellen  ist3  wie  viele  Prozen  te  der  etwa  frei  werdenden  Betrâge 
seinerzeit  an  die  einzelnen  Glâubiger,  welchen  die  weitere  Geltendmachung  ihrer 
Reste  überlassen  bïeibt,  zu  verteilen  sein  werden. 

Die  weiteren  Verfügungen  in  betreff  der  SchluBverteilung  werden  über  Ein- 
schreiten  der  beteiligten  Glâubiger  zu  treffen  sein. 

147.  Ist  die  Vollziehung  der  SchluBverteilung  ausgewiesen,  so  hat  das  Gericht 
die  Beendigung  des  Konkurses  auszusprechen  und  dies  im  Wege  der  offentlichen 
Bekanntmacliung  bekannt  zu  gebem 

Der  Masse  ver  walter?  dessen  S  tell  ver  tre  ter  und  die  Mitglieder  des  Glâubiger- 
ausschusses  sind  ihres  Àmtes  zu  entheben  und  wegen  Àufhebung  jeder  die  freie 
Verfügung  des  Kridatars  beschrânkenden  SicherungsmaBregeln  das  Erforderlicbe 
vorzukehren, 

148.  Die  Âusübung  des  den  Realglâubigern  zustebenden  Redites,  sieh  aus 
den  ihnen  haftenden  beweglichen  und  nnbeweglichen  Gütern  vorzugsweise  zu  be- 
friedigen,  darf  durch  die  Verfügungen  über  das  Vermogen  des  Kridatars  nicht  be- 
eintrachtigt  werden. 

149.  Zur  Erwirkung  der  gerichtlichen  Feilbietung  der  Giiter  iat  sowold  der 
Masseverwalter,  als  aucli  im  E  xekutions  wege  jeder  Realglàubiger,  fur  dessen  An- 
spruch  das  Gut  haftet,  berechtigt. 

150.  Die  Verteilung  der  Gutsmasse  unter  die  Realglàubiger  hat  nach  den  in 
den  §§101  und  102  über  die  Prioritât  aufgesteilten  Grundsâtzen  zu  geschehen* 

Dasselbe  gilt,  wenn  die  Früchte  oder  Einkünfte  des  noch  unverkauften  Gutes 
im  Wege  der  Exekution  oder  durch  Verfügung  des  Masse  ver  walters  im  Laufe  der 
Konkursverhandlung  zur  selbstândigen  Verteilung  gelangen. 

151.  Bei  allen  Verhandlungen,  welche  die  Austragung  der  Ansprüche  der 
Realglàubiger  als  solche  betreffen,  werden  die  Interessen  der  Konkursmasse  und 
des  Kridatars  durch  den  Masseverwalter  gewahrt  und  vertreten* 

Der  Masseverwalter  hat  insbesondere  die  Ahlieferung  des  zur  Befriedigung 
der  Realglàubiger  nicht  erforderlichen  Betrages  des  Feilbietungserloses  an  die  ge~ 
meinschaftliche  Konkursmasse  zu  bewirken. 

152*  Die  Befriedigung  der  Masseglâubiger  hat  ohne  Rücksicht  auf  den  Stand 
der  Konkursverhandlung,  sobald  die  Ansprüche  feststehen  und  fâllig  sind,  zu  ge¬ 
schehen*  Der  Masseverwalter  hat  dafür  zu  sorgen,  dafi  die  erforderlichen  Betrâge 
rechtzeitig  verfügbar  sind. 

156.  Der  Àusschufi  kann  auf  die  Auslagen  des  Masse  ver  walter  s  auch  vor  deren 
endgültiger  Feststeilung,  auf  Gruud  eines  Beschlusses  Vorschüsse  flüssig  machen* 

154,  Die  Auslagen  der  Ausschu  B  mitglieder  sind  nach  deren  Feststeilung  durch 
den  Masseverwalter  auszuzahlen* 

155.  Eine  in  der  Konkursmasse  noch  vorhandene,  dem  Kridatar  ganz  oder 
zum  Teile  nicht  gehôrige  Sache  ist  gegen  gleichzeitige  Berichtigung  allfâlliger  Gegen- 
forderungen  der  Masse  hinauszugeben  oder  abzusondern,  sobald  endgültig  ent- 
schieden  ist,  daB  sie  demjenigen,  der  darauf  Anspruch  macht,  zuxückgestellt,  oder 
daB  der  demselhen  an  der  Sache  zustehende  Anteil  zu  seineu  Gunsten  abgesondert 
werden  soll 
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sur  les  différentes  créances,  comme  aussi  des  mesures  prises  a  Fégard  des  créances 

contestées,  .  .  .  ..  ,  ,  j 

144-  Les  créanciers,  qui  ont  été  omis  dans  une  répartition,  par  suite  du  retard 
apporté  à  la  production  ou  à  la  preuve  que  l’action  en  justice  a  été  mtentee, 
reçoivent  avant  tout  dans  une  répartition  ultérieure  la  quote-part  qui  est  revenue 
dans  les  répartitions  antérieures  aux  créances  appartenant  à  la  même  classe  que 

leurs  propres  créances.  f  n  .  (  .  , 

145  Lorsque  tout  l’actif  connu  de  la  faillite  a  ete  réalisé  et  que  tes  creances 
contestées  ont  été  définitivement  établies,  les  droits  de  T  administrateur  de  la  masse 
seront  fixés  (art,  51)  et  ses  comptes  seront  arrêtés  conformément  a  1  article  77, 

148.  La  répartition  finale  ne  doit  pas  être  différée  par  le  motif  qu’il  n’est  pas 
encore  établi  si  et  dans  quelle  mesure  des  sommes ,  qui  servent  de  garantie  a 
des  répartitions  conditionnelles  ou  à  des  paiements  périodiques,  feront  retour  a  la 

masse.  ,  ,  .  , 

Toutefois,  ledit  retour  doit  être  pris  en  considération  dans  la  reparution  tinaie, 
de  telle  sorte  qu’il  soit  déterminé  quel  tantième  pour  cent  des  sommes  qui  devien¬ 
draient  libres  sera  attribué  aux  différents  créanciers,  auxquels  incombe  le  soin  de 
faire  valoir  ultérieurement  leurs  droits. 

Les  autres  mesures  relatives  à  la  répartition  finale  doivent  être  prises  sur 
l’intervention  des  créanciers  intéressés. 

147.  Lorsqu’il  aura  été  justifié  que  la  répartition  finale  a  été  faite,  le  tribunal 
prononcera  la  clôture  de  la  faillite  et  il  l’annoncera  par  la  voie  d  un  avis  public. 

L’administrateur  de  la  masse,  son  suppléant  et  les  membres  du  comité  des 
créanciers  seront  relevés  de  leur  charge,  et  le  necessaire  sera  fait  pour  lever  toutes 
les  mesures  conservatoires  qui  restreignaient  le  droit  de  libre  disposition  du  failli 

sur  ses  biens.  ,  . 

148-  L’exercice  du  droit,  qui  appartient  aux  créanciers  reels  de  se  payer  par 
préférence  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  leur  sont  engagés,  ne  peut 
être  entravé  par  les  dispositions  prises  sur  l’actif  du  failli. 

149,  La  vente  en  justice  des  biens  peut  être  poursuivie  aussi  bien  par  l’ad- 

ministrateur  de  la  niasse  que,  par  voie  d’exécution  forcée,  par  tout  créancier  réel 
dont  le  droit  est  garanti  par  le  bien,  ,  . 

150,  La  répartition  de  la  masse  d’un  immeuble  entre  les  créanciers  reels  sera 
faite  conformément  aux  principes  posés  par  les  articles  101  et  102  sur  la  priorité. 

11  en  est  de  même  lorsque  les  fruits  ou  revenus  provenant  de  l’immeuble  non 
encore  aliéné  sont  l’objet  d’une  répartition  distincte,  dans  le  cours  de  la  procedure 
de  faillite,  soit  par  voie  d’exécution  forcée*  soit  par  décision  de  1  administrateur 
de  la  masse, 

151,  Dans  toutes  les  instances  judiciaires  qui  ont  pour  objet  rétablissement 
des  droits  des  créanciers  réels  en  tant  que  tels,  les  intérêts  de  la  masse  de  la  faillite 
et  du  failli  sont  défendus  et  représentés  par  l’administrateur  de  la  masse. 

L’administrateur  de  la  masse  a  notamment  à  faire  rapporter  à  la  masse  com¬ 
mune  de  la  faillite  la  partie  du  prix  de  vente  qui  n’est  pas  nécessaire  pour  le  paiement 

des  créanciers  réels,  V1 

152,  Le  paiement  des  créanciers  de  la  masse  doit  être  effectue,  sans  qu  il 

soit  tenu  compte  de  l’état  des  opérations  de  la  faillite,  dès  que  les  créances  sont 
établies  et  exigibles.  L’administrateur  de  la  masse  doit  à  cet  effet  veiller  a  ce  que 
les  sommes  nécessaires  soient  disponibles  à  temps.  .  . 

153,  Le  comité  peut  accorder  par  décision  expresse  a  1  administrateur  de  la 
masse  des  avances  sur  les  fraiss*  meme  avant  que  lesdits  frais  ne  soient  definitivement 

étabüs^  ^  jrajg  ^eg  merïlbres  du  comité  sont  payés  par  l’administrateur  de  la 

masse  après  qu’ils  ont  été  établis,  , 

155,  Un  objet,  qui  se  trouve  dans  la  masse  de  la  faillite  sans  appartenir  en 
totalité  ou  en  partie  au  failli,  doit  être  restitué  ou  distrait  de  la  masse  contre 
paiement  simultané  des  créances  que  peut  avoir  de  son  côté  la  masse,  dès  qu’il 
a  été  définitivement  jugé  que  l’objet  devait  être  restitué  à  celui  qui  le  réclame  ou 
que  la  portion  lui  appartenant  sur  l’objet  devait  être  distraite  à  son  profit. 
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Glaubiger.  —  Erwerbs-  und  Wirtschafts-Genossenschaften, 

Beendigung  des  Konkurses. 

156*  Àuûer  dem  Falle  des  §14:7  ïst  der  Konkurs  aufzuheben:  1.  wenn  einer 
der  im  §  23  bezeichneten  Umstànde  erst  im  Ladite  des  Konkurs  verfahrens  sich 
herausstellt  ;  —  2,  wenn  nach  Abhaltung  der  Liquidierungstagsatzung  die  Masse- 
verwalter  und  die  Konkursglaubiger  in  die  Âufhebung  des  Konkurses  einwilligen* 
Zur  Herbeiführung  dieses  Einverstandnisses  hat  das  Gericht  auf  Einschreiten  des 
Kridatars  eine  Tagsatzung  anzuordnen  und  zu  derselben  die  Beteiligten  mit  dera 
Beisatze  vorzuladen,  daB  die  Ausbleibenden  als  einwilîigend  angesehen  werden* 
Einer  Yorladung  der  Glaubiger,  deren  Zustimmung  durch  eine  ôffentliche  oder 
gerichtlich  beglaubigte  Urkunde  nachgewiesen  wird,  bedarf  es  nie  ht* 

157,  Das  Gerickt  hat  auf  Grand  der  abgehaltenen  Verhandlung,  über  die 
Frage  der  Aufhebung,  mittels  Beecheids  zu  eutscheiden  und  seinen  BeschiuÜ  un- 
verzüglicli  kundzumachen* 

Gegen  die  Entscheidung  ist  ein  Reehtsmittel  nur  dann  zulâssig,  wenn  einer 
der  Glaubiger  nicht  vorgeladen  worden  ware* 

158,  Erklaren  sich  nicht  aile  Glaubiger  mit  der  Âufhebung  des  Konkurses 
eînverstanden,  so  kann  der  Konkurs  nur  dann  aufgehoben  werden,  wenn  die  Forde- 
rungen  der  nicht  zustimmenden  Glaubiger  in  dem  angemeldeten  Betrage  bezahlt 
oder,  faLLs  dieselben  bestritten  sind,  in  diesem  Betrage  sichergestellt  werden.  Den 
sichergestellten  Glaubigern  ist,  wenn  sie  den  Rechtestreit  noch  nicht  eingeleitet 
haben,  eine  Frist  zu  bestimmen,  innerhalb  welcher  sie  ihre  Forderungen  gegen  den 
Kridatar  im  Wege  der  Klage  geltend  zu  niachen  haben,  Im  Vergleiche  inüssen 
jene  Personen  angegeben  werden,  an  welche  im  Falle,  daB  die  Kîage  nicht  einge- 
bracht  oder  derselben  ganz  oder  teilweise  nicht  stattgegeben  wird,  der  freigewordene 
Betrag  auszufoigen  ist*  Das  mit  den  Glaubigern  getroffene  Übereinkommen  hat 
die  Wirkung  cinés  gerichtlich  en  Verglelches* 

Die  vom  Gerichte  verfiigte  Aufhebung  des  Konkurses  ist  im  Wege  der  offent- 
liclien  Bekanntmachung  kundzumaclien1* 

159*  Durch  den  Ausspruch  des  Gerichtes,  daC  der  Konkurs  beendet  ist,  tritt 
der  Kridatar  wieder  in  das  Recht  der  freien  V ermôgens verfügung* 

Rechte  der  Glaubiger  nach  Beendigung  des  Konkurses. 

160.  Wenn  erst  nach  der  Beendigung  des  Konkurses  ein  zur  Konkursmasse 
gehôriges  Vermôgen  zum  Vorschein  kommt,  so  ist  wegen  Sicherung,  Yerwaltung 
und  Realisierung,  sowie  wegen  Verteilung  desselben  unter  die  Glaubiger,  welche 
mit  ihren  im  Konkurse  angemeldeten  und  festgestellten  Forderungen  nicht  voll- 
standig  hefriedigt  worden  sind,  mit  AusschluJS  anderer  personlicher  Glaubiger  so 
vorzugehen,  wie  in  betreff  des  vor  der  Beendigung  des  Konkurses  bekannt  ge- 
wesenen  Vermogens. 

161.  Glaubiger,  deren  Forderungen  weder  von  dem  Masse verwalter  noch  von 
den  Glaubigern  oder  dem  Kridatar  bestritten  wurden,  ferner  diejenigen,  deren 
bestrittene  Forderungen  im  BrozeBwege  festgesteïlt  worden  sind,  konnen  gegen 
den  Kridatar,  ohne  ein  neues  Yerfahren  einzuleiten,  die  Exekution  führen. 

Wenn  gegen  den  Kridatar  neuerdings^  der  Konkurs  eroffnet  wird,  so  un  ter- 
liegen  aucli  die  erwahnten  Forderungen  einer  neuen  Amneldung  und  Feststellung* 

162*  Glaubiger,  deren  Forderungen  zur  Zeit  der  Konkurserôffnung  bereits 
bestanden  haben,  konnen  nach  der  Aufhebung  des  Konkurses  ihre  Ânsprüehe  gegen 
den  Kridatar  auch  dann  geltend  maehen,  wenn  dieselben  gegen  die  Konkursmasse 
nicht  angemeldet  worden  sind* 

Besondere  Bestimmungen  fur  Erwerbs-  und  Wirtschafts-Genossenschaften. 

163.  Ist  das  Konkursverfahren  so  weit  vorgeschritten,  daft  der  Schlufîver- 
teilungsentwurf  rerfertigt  werden  kann,  so  ist  die  Yertretung  der  Genossenschaft 
verpfkchtet,  einen  Àusweis  darüber  zu  verfassen,  mit  welchem  Betrage  die  einzelnen 
Mitglieder  der  Genossenschaft,  im  Sinne  der  in  den  Statuten,  beziehungsweise  im 
Handelsges etz e ,  getroffenen  Bestimmungen,  zur  Deckung  der  Gesellschaftsschulden 
beizutragen  verpflichtet  sind* 

Wenn  die  Mitglieder  der  Genossenschaft  sich  weigem,  die  bemessenen  Beitràge 
zu  entrichten.  so  hat  die  Yertretung  ein  Exemplar  des  Ausweises  über  die  Beitrago 

*)  D.  h.;  Ein  eoltihes  Übereinkommen  bildet  einen  Exekutionstitel. 
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De  la  clôture  de  la  faillite. 

156.  En  dehors  du  cas  de  l’article  147,  la  faillite  doit  être  rapportée  :  1°  lorsqu’une 
des  circonstances  prévues  par  l’article  22  se  produit  dans  le  cours  seulement  de 
la  procédure  de  faillite;  —  2°  lorsqu ’après  la  tenue  de  l’audience  de  vérification 
l’administrateur  de  la  masse  et  les  créanciers  de  la  faillite  consentent  au  rapport 
de  la  faillite.  Pour  amener  ce  consentement,  le  tribunal  doit,  sur  la  demande  du 
failli,  fixer  une  audience  à  laquelle  il  convoquera  les  intéressés  en  leur  donnant 
avis  que  les  absents  seront  considérés  comme  consentant.  Pour  les  créanciers, 
dont  ïe  consentement  est  établi  par  un  acte  public  ou  légalisé  en  justice,  la  convocation 
n’est  pas  nécessaire, 

157.  Le  tribunal  doit,  sur  la  délibération  prise,  décider  par  ordonnance  de 
la  question  du  rapport  de  la  faillite  et  il  publiera  immédiatement  sa  décision. 

Une  voie  de  recours  n’est  ouverte  contre  la  décision  que  si  un  des  créanciers 
n’a  pas  été  convoqué, 

158.  Lorsque  les  créanciers  ne  se  déclarent  pas  tous  d’accord  pour  consentir 
au  rapport  de  la  faillite,  la  faillite  ne  peut  être  rapportée  que  si  les  créances  des 
créanciers  non  consentants  sont  payées  pour  le  montant  qui  a  été  produit,  ou  que 
si,  au  cas  où  elles  seraient  contestées,  elles  sont  garanties  pour  ce  montant.  Un 
délai  sera  fixé  aux  créanciers  garantis  qui  n’ont  pas  encore  introduit  l’instance 
en  justice,  et  dans  le  cours  de  ce  délai  ils  devront  revendiquer  leurs  créances  contre 
le  failli  par  la  voie  d’une  action  en  justice.  L’accord  doit  désigner  les  personnes 
auxquelles  sera  remis  le  montant  des  garanties  qui  deviendraient  libres  si  l’action 
n’a  pas  été  introduite  ou  n’a  pas  été  admise  en  tout  ou  en  partie.  L’accord  convenu 
avec  les  créanciers  a  la  valeur  d’un  arrangement  passé  en  justice1. 

Le  rapport  de  la  faillite  prononcé  par  le  tribunal  doit  être  publié  par  voie 
d’avis  public. 

159.  Le  jugement  du  tribunal  qui  prononce  la  clôture  de  la  faillite  rend  au 
failli  le  droit  de  libre  disposition  de  ses  biens. 

Des  droits  des  créanciers  après  la  clôture  de  la  faillite. 

189.  Lorsqu’une  part  d’actif  dépendant  de  la  masse  d’une  faillite  n’est 
découverte  qu ’après  la  clôture  de  la  faillite,  il  doit  être  procédé  comme  sur  l’actif 
connu  avant  la  clôture  pour  la  sauvegarde,  l’administration  et  la  réalisation  de 
cet  actif,  de  même  que  pour  la  répartition  entre  les  créanciers  dont  les  créances 
produites  à  îa  faillite  et  validées  n’ont  pas  été  complètement  soldées,  à  l’exclusion 
des  autres  créanciers  personnels. 

161.  Les  créanciers,  dont  les  créances  n’ont  été  contestées  ni  par  l’administra¬ 
teur  de  la  masse  ni  par  les  créanciers  ni  par  le  failli,  en  outre  ceux  dont  les  créances 
contestées  ont  été  validées  en  justice,  pourvent  poursuivre  l’exécution  forcée  contre 
le  failli  sans  introduire  une  nouvelle  procédure. 

Si  la  faillite  est  ouverte  à  nouveau  contre  le  failli,  les  créances  ci-dessus  sont 
encore  soumises  à  une  nouvelle  production  et  à  la  validation. 

162,  Les  créanciers,  dont  les  créances  existaient  déjà  à  l’époque  de  l’ouverture 
de  la  faillite,  peuvent  encore  faire  valoir  leurs  droits  contre  le  failli  après  la  clôture 
de  la  faillite  lorsqu’elles  n’ont  pas  été  produites  contre  la  masse  de  la  faillite. 


Dispositions  spéciales  relatives  aux  associations  coopératives. 

163,  Lorsque  la  procédure  de  faillite  est  assez  avancée  pour  que  le  projet 
de  répartition  finale  puisse  être  dressé,  les  représentants  de  l'association  sont  obligés 
d’établir  un  état  indiquant  pour  quelles  sommes  les  différents  membres  de  l’as¬ 
sociation  sont  tenus  de  contribuer  à  garantir  les  dettes  sociales  conformément  aux 
dispositions  des  statuts  ou  du  Code  de  Commerce, 

Lorsque  les  membres  de  l’association  se  refuseront  à  payer  la  quote-part 
proportionnelle  qui  leur  incombe,  les  représentants  de  l’association  présenteront  au 


C’est-à-dire:  un  semblable  arrangement  est  un  titre  exécutoire. 
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saint  den  Statuten  und  ein  Namens  verzeiehnis  derGesellschaf  tsglaubiger  und  der  h  ait  en- 
den  Genossenschaf  tsmitglieder  dem  Konkursgerichte  zur  Genehmigung  vorzulegen. 

164,  Das  Konkursgericht  hat  eine  Tagsatzung  zur  Vorbringung  der  Bemer- 
kungen  anzusetzen  und  zu  derselben  nebst  der  Vertretung  der  Genossenschaft  die 
Genossenschaf  tsmitglieder  in  der  durch  die  Statuten  vorgeschriebenen  Weise  und 
mit  dem  Zusatze  vorzuladen,  dafi  es  ihnen  frei  stehe,  von  dem  À  us  weise  über  die 
Beitrage  bei  dem  Referenten  (§  26)  oder  bei  der  Vertretung  der  Genossenschaft 
Einsicht  zu  nehmen, 

Zu  diesem  Behufe  ist  ein  Exemplar  des  Ausweises  dem  Referenten  (§  26),  das 
zweite  der  Vertretung  der  Genossenschaft  auszufolgen* 

Für  die  nicht  ersehienenen  Mitglieder  der  Genossenschaft  ist  ein  Kurator  zu 
bestellen, 

165.  IBei  der  Verhandlung  ist  vom  Referenten  (§26)  auf  die  Erzielung  einer 
Einigung  hinzuwirken*  Gelingt  dies  nicht,  so  sind  die  Bemerkungen  zu  Protokoll 
zu  nehmen,  die  zur  gründlichen  Beurteilung  derselben  dienenden  Tatumstande 
festzustellen,  das  Protokoll  durch  die  Beteiligten  zu  fertigen,  oder  aber  die  Ver- 
weigerung  irn  Protokolle  anzumerken. 

Das  aufgenommene  Protokoll  ist  ohne  Verzug  dem  Konkursgerichte  vorzu¬ 
legen,  welches  über  die  zu  leistenden  Beitrage  zu  entsclieiden  hat*  Von  der  Eut- 
scheidung  sind  die  Vertretung  der  Genossenschaft  durch  Zustellung  des  Erkenntnisses 
und  die  Genossenschaf  tsmitglieder  durch  offentliohe  Bekanntmachung  zu  verstandigen  * 

166-  Wenn  die  Genossenschaf  tsmitglieder  innerhalb  zwei  Wochen  von  der 
Rechtskraft  der  Entscheidung  iliren  Verpflicbtungen  nicht  nachkommen,  so  ist 
die  Vertretung  der  Genossenschaft  gehalten,  um  die  Eintreibung  der  bemesscnen 
Beitrage  im  Exeku tiens wege  beim  Konkursgerichte  eînzuschreiten,  welches  die 
Exekution  naeh  den  Vorscliriften  der  ZivilprozeBordnung  durchführen  laBt* 

Wenn  die  Vertretung  dieser  Verpflichtung  nicht  nachkommt,  so  kann  sie  vom 
Konkursgerichte  mit  Geldstrafen  bis  zu  500  Gulden  hierzu  verhalten  werden*  Das- 
selbe  kann  auch  den  Masse  ver  walter  mit  der  Exekution  betrauen. 

167.  Insofern  die  bemessenen  Beitrage  ganz  oder  zum  Te  île  von  den  einzelnen 
Genossenschaf tsmitgliedern  nicht  emgetrieben  werden  konnen,  hat  die  Vertretung 
einen  neuen  Ausweis  über  die  nicht  eingetriebenen  Beitrage  zu  verfertigen,  bezüg- 
lich  dessen  Behandlung  und  Durchführung  die  Bestimmungen  der  vorhergehenden 
Paragraphen  zu  gelten  haben. 

Eine  weitere  Bemessung  ist  nicht  zulassig  und  konnen  die  Konkursglàubiger 
ihre  Eorderungen  gegen  die  Genossenschaf  tsmitglieder  im  Sinne  des  §256  des 
Handelsgesetzes  geltend  machen* 


Gresetz  vom  2.  Màrz  1887,  Z.  5683/IIL, 

zum  Schutze  der  Glàubiger  gegen  benachteiligende  Handlungen  und  über  die 
Anfechtung  von  R echts handlungen ,  welche  das  Vermogen  eines  zahlungs- 
unfàhigen  Schuldners  betreffen, 

(Genehmigt  mit  Àllerhochster  Entschhehung  vom  19,  Âprii  1887.) 


L  Abschnitt,  womit  zum  Schutze  der  Glàubiger  gegen  benach¬ 
teiligende  Handlungen  einige  Bestimmungen  der  Konkursordrumg 
abgeândert,  beziehungsweise  ergânzt  werden, 

§  1,  Wenn  jemand  dem  Kridatar  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  etwas 
schuldig  war,  so  ist  die  Kompensation  mit  einer  Gegenforderung  an  den  Kridatar, 
aufier  in  den  im  §  98  der  Konkursordnung,  III*  Alinea  bezeichneten  Eàilen  auch 
dann  unzulassig,  wenn  die  Gegenforderung  an  den  Kridatar  zwar  noch  vor  der 
Konkurserdffnung  entstanden  oder  im  Wege  der  Abtretung  von  einem  Dritten 
erworben  ist,  der  Besitzer  der  Gegenforderung  jedoeh  zur  Zeit  der  Entstehung 
derselben,  beziehungsweise  zur  Zeit  seines  Erwerbes  von  der  Anbringung  eines  Be- 
gehrens  um  Eroffnung  des  Konkurses  über  das  Vermogen  des  Kridatars  oder  von 
der  Zahlungseinstellung  des  Kridatars  Kenntnis  batte* 
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tribunal  de  la  faillite  à  fin  d’approbation  un  exemplaire  de  l’état  des  parts  contribu¬ 
tives,  avec  les  statuts  et  la  liste  des  créanciers  de  la  société  et  des  membres  responsables. 

164*  Le  tribunal  fixera  une  audience  pour  la  production  des  observations 
et  y  convoquera  dans  la  forme  prévue  par  les  statuts,  avec  les  représentants  de 
l’association,  les  membres  de  l’associa tion,  en  leur  donnant  avis  qu’ils  peuvent 
prendre  communication  de  Fétat  des  parts  contributives  près  le  rapporteur 
(art.  26)  et  près  les  représentants  de  l’association. 

A  cet  effet,  un  exemplaire  de  Fétat  sera  remis  au  rapporteur  (art.  26)  et  un 
deuxième  exemplaire  aux  représentants  de  F  association. 

Un  curateur  doit  être  nommé  aux  membres  de  Fassociation  qui  ne  comparais¬ 
sent  pas* 

165*  Le  rapporteur  (art,  26)  doit  dans  la  délibération  agir  pour  amener  une 
entente.  S’il  n’y  arrive  pas,  procès-verbal  sera  dressé  des  observations  présentées; 
les  circonstances  de  fait  qui  permettront  de  les  apprécier  complètement  seront 
établies;  le  procès-verbal  sera  signé  par  les  intéressés  ou  il  constatera  leur  refus 
de  signer. 

Le  procès-verbal  dressé  sera  produit  sans  retard  au  tribunal  de  la  faillite,  et 
le  tribunal  prononcera  sur  les  parts  contributives  à  payer.  11  sera  donné  avis  de 
la  décision  aux  représentants  de  Fassociation  par  signification  du  jugement  et 
aux  membres  de  l’association  par  publication. 

166,  Lorsque  les  sociétaires  n’ont  pas  satisfait  à  leurs  obligations  dans  le 
délai  de  deux  semaines  à  partir  du  jour  où  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée,  les  représentants  de  Fassociation  sont  tenus  de  poursuivre  devant  le  tri¬ 
bunal  de  la  faillite,  par  voie  d’exécution  forcée,  le  recouvrement  des  parts  con¬ 
tributives  et  le  tribunal  fera  procéder  à  F  exécution  forcée  d'après  les  prescriptions 
du  Code  de  Procédure  Civile» 

Si  les  représentants  ne  satisfont  pas  à  cette  obligation,  le  tribunal  de  la  faillite 
peut  les  y  astreindre  par  une  amende  jusqu’à  500  florins.  Il  peut  aussi  charger 
F  administrateur  de  la  masse  de  procéder  à  l’exécution  forcée. 

167*  Lorsque  les  parts  contributives  ne  peuvent  pas  en  totalité  ou  en  partie 
être  recouvrées  sur  les  différents  sociétaires,  les  représentants  de  l’association 
doivent  dresser  un  nouvel  état  pour  les  contributions  non  recouvrées,  et  à  ce  nouvel 
état  s’appliquent  les  dispositions  des  articles  précédents* 

Une  autre  base  de  répartition  n’est  pas  possible  et  les  créanciers  de  la  faillite 
peuvent  poursuivre  leurs  créances  contre  les  membres  de  Fassociation  conformément 
à  l’article  256  du  Code  de  Commerce. 


Loi  du  2  mars  1887  (Z.  5683/IIL) 

sur  la  protection  des  créanciers  contre  les  actes  qui  leur  sont  préjudiciables  et 
sur  l’annulation  d’actes  concernant  les  biens  d’un  débiteur  insolvable. 

(Approuvée  par  décision  souveraine  du  19  avril  1887») 


Chapitre  I.  Modification  ou  complément  de  quelques  dispositions  de 
la  loi  sur  la  faillite  concernant  la  protection  des  créanciers  contre 
les  actes  qui  leur  sont  préjudiciables, 

Àrticle  1-  Le  débiteur  du  failli,  dont  la  dette  existait  avant  Fouverture  de  la 
faillite,  ne  peut  pas,  en  dehors  des  cas  prévus  par  F  article  98  alin.  3  de  la  loi 
sur  la  faillite,  opposer  en  compensation  sa  créance  sur  le  failli,  même  si  cette  créance 
existait  bien  ou  avait  été  acquise  d’un  tiers  par  voie  de  cession  avant  l’ouverture  de 
la  faillite,  lorsqu’au  moment  de  la  naissance  ou  de  l’acquisition  de  la  créance  il 
avait  eu  connaissance  qu’une  requête  en  ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  du 
failli  était  formée  ou  que  le  failli  était  en  état  de  cessation  de  paiements* 
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Bosmen-Herzegowina:  Geaotz  vom  2.  Mîirz  1887,  II.  Abschmtt. 


Diese  Bestimmung  findet  keine  Anwendung,  wenn  die  Gegenforderung  friiher 
als  sechs  Monate  vor  der  Konkurserôffnung  entstanden  ist,  beziehungsweise  i m 
Wege  der  Abtretung  erworben  wurde,  oder  wenn  der  Besitzer  der  Gegenforderung 
zur  Obernahme  derselben  oder  zur  Befriedigung  eines  Glaubigers  des  Kridatars 
verpflichtet  war,  and  zu  der  Zeitj  als  er  die  Verpflichtung  einging,  weder  von  der 
Anbringung  eines  Begehrens  um  Konkurserôffnung  über  das  Vermogen  des  Kri¬ 
datars,  noch  von  der  Zahlungseinstellung  desselben  Kenntnis  batte. 

2.  Wenn  von  einem  die  Konkurserôffnung  über  das  Vermogen  seines  Schuld- 
ners  beantragenden  Glaubiger  das  Vorhandensein  eines  Anfecktungsanspruches 
glaubhaft  gemacht  wird,  so  ist  der  Konkurs  aueh  dann  zu  erôffnen,  wenn  sieh 
bel  der  ScMuMassung  über  den  Antrag  auf  Konkurserôffnung  zeigt,  daÔ  nur  ein 
einziger  p ers ônlî cher  Glaubiger  vorhanden  ist,  oder  dafi  das  Vermogen  zu  gering 
ist,  um  die  Kosten  der  Konkursverhandlüng  zu  decken.  (§  23  der  Konkursordnung. ) 

In  einem  solchen  Ealle  kann  die  Erôffnung  des  Konkurses  von  der  Leistung 
eïner  von  dem  Gerichte  zu  bestimmenden  Sicherheit  für  die  Kosten  der  Konkurs- 
verhandlung  abhangig  gemacht  werden. 

IL  Abschnitt  Anfechtungen  von  Rechtshandlungen  im  Konkurs- 

verfahren, 

3-  Nach  der  Erôffnung  des  Konkurses  kônnen  friiher  vorgenommene  Rechts- 
bandlungen,  welche  das  Vermogen  des  Kridatars  betreffen,  nach  MaBgabe  der  Be- 
stimmungen  dieses  Abschnitt  es  angefochten  und  den  Glaubiger n  gegenüber  als 
unwirksam  erklart  werden. 

4.  Der  Anfechtung  unterliegen:  I.  Aile  Rechtsliandîungen,  welche  der  Kridatar 
in  der  dem  anderen  Teile  bekannten  Absicht,  seine  Glaubiger  zu  benachteillgen, 
in  den  letzten  zehn  Jahren  vor  der  Erôffnung  des  Konkurses  vorgenommen  bat. 

5.  IL  Eolgende  in  dem  letzten  Jahre  vor  der  Erôffnung  des  Konkurses  vor- 
genommenen  Rechtshandlungen  :  1 .  Aile  unentgeltlichen  Verfiïgungen  des  Kridatars 
in  betreff  des  üim  gehôrigen  Vermôgens,  insoweit  er  hierzu  nicht  durch  das  Gesetz 
verpflichtet  war,  und  sofern  es  sich  nieht  um  übiiche  Gelegenheitsgeschenke  von 
verhaltnismabig  geringem  Betrage  bandelt  ;  diese  Anfechtbarkeit  erstreckt  sich  auf 
diejenigen  Vertrage  des  Kridatars,  welche  aus  entgeltlichen  und  unentgeltlichen 
vermiseht  sind,  insoweit  dieselben  als  unentgeltlieh  sich  darstellen  ;  —  2.  Die 
Sicherstellung  des  Heiratsgutes,  der  Widerlage  oder  des  Witwengehaites  auf  ein 
Vermogen  des  Ehemaimes,  sowie  die  Rückstellung  des  Heiratsgutes  oder  die  Aus- 
folgung  der  Widerlage  oder  des  Witwengehaites,  sofern  der  Ehemann  zur  Zeit 
dieser  Rechtshaûdhing  zu  derselben  weder  durch  einen  bel  Eingeliung  der  Ehe 
oder  bel  Empfangnamne  des  Heiratsgutes  geschlossenen  Vertxag,  noch  loi  Ealle 
der  Beendigung  der  ehelichen  Gemeinschaft  durch  das  Gesetz  verpflichtet  war;  — 
3,  Die  auf  ein  Vermogen  der  Ehegattin  bewirkte  Sicherstellung  der  aus  der  Be- 
stellung  eines  Heiratsgutes  entstandenen  Forderung  des  Ehemannes,  oder  die  Über- 
gabe  des  aus  dem  Vermogen  der  Ehegattin  bestellten  Heiratsgutes  an  den  Ehemann, 
sofern  nicht  die  Ehegattin  zur  Zeit  der  Rechtshandlung  zu  derselben  durch  einen 
bei  Eingeliung  der  Ehe  geschlossenen  Vertrag  verpflichtet  war;  —  4.  Entgeltliche 
Vertrage  des  Kridatars  mit  seinem  Ehegatten  —  gleichviel  ob  dieselben  vor  oder 
nach  eingegangener  Ehe  geschlossen  wurden  —  oder  mit  nahen  Angehorigen,  so- 
fern  durch  den  AbschluC  des  Vertrages  die  Glaubiger  des  Kridatars  benachteiligt 
werden  und  der  andere  Teil  nicht  beweist,  da£ï  ihm  zur  Zeit  des  Vertragsabschlusses 
eine  Àbsiclit  des  Kridatars,  die  Glaubiger  zu  benachteillgen,  nicht  bekannt  war. 
Aïs  nahe  Àngeliôrige  des  Kridatars  sind  diejenigen  Personen  anzusehen,  welche 
mit  ihm  oder  seinem  Ehegatten  in  gerader  Linie  oder  im  zweiten  Grade  der 
Seitenlinie  verwandt  oder  verschwagert  sind. 

6.  III,  Aile  in  den  letzten  sechs  Monaten  vor  der  Erôffnung  des  Konkurses 
von  dem  Kridatar  mit  Personen,  welche  nicht  zu  den  im  §  5,  Z.  4  erwalmten  ge- 
hpren,  eingegangenen  Kauf-,  Tausch-  und  Lieferungsge&chafte,  sofern  der  andere 
Tell  in  déni  Geschafte  eine  die  Glaubiger  benachteiligende  Vermôgens  verse  hleude- 
rung  erkennen  muÆte. 

V,  IV.  Aile  nach  der  Zahlungseinstellung  eines  Kridatars  oder  nach  der  An- 
bringung  eines  Begehrens  um  Konkurserôffnung,  oder  in  den  letzten  zwei  Woehen 
vor  einem  dieser  beiden  Zeitpunkte  vorgenommenen  Rechtshandlungen,  welche 
einem  Glaubiger  für  dessen  Forderung  eine  Sicherstellung  oder  Befriedigung  ge- 
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Cette  disposition  ne  s’applique  pas  lorsque  la  créance  sur  le  failli  a  pris  nais¬ 
sance  ou  a  été  acquise  par  voie  de  cession  plus  de  six  mois  avant  l’ouverture  de  la 
faillite  ;  elle  ne  s’applique  pas  non  plus  lorsque  le  titulaire  de  la  créance  était  obligé 
de  s’en  rendre  cessionnaire  ou  de  payer  un  créancier  du  failli,  si,  au  moment  où  il 
contractait  cette  obligation,  il  n’avait  connaissance  ni  du  dépôt  d’une  requête 
en  ouverture  de  faillite  sur  les  biens  du  failli  ni  de  la  cessation  de  ses  paiements. 

2,  Lorsqu’un  créancier  qui  a  demandé  l’ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens 
de  son  débiteur  invoque  une  cause  d’annulation  qui  paraît  fondée,  la  faillite  doit 
être  déclarée  même  s’il  apparaît,  au  moment  où  il  sera  prononcé  sur  la  demande 
en  ouverture  de  faillite,  qu’un  seul  créancier  personnel  existe  ou  que  l’actif  est 
trop  faible  pour  couvrir  les  frais  de  la  procédure  de  faillite  (art.  23  de  la  loi  sur  la 
faillite). 

En  pareil  cas  l’ouverture  de  la  faillite  peut  être  subordonnée  à  la  fourniture 
d’une  caution,  que  fixera  le  tribunal,  pour  les  frais  de  la  procédure  de  faillite. 


Chapitre  IL  De  la  contestation  des  actes  du  failli, 

3P  Après  l’ouverture  de  la  faillite,  les  actes  antérieurs  qui  concernent  les  biens 
du  failli  peuvent  être  attaqués  conformément  aux  dispositions  du  présent  chapitre 
et  être  déclarés  sans  effet  à  l’égard  des  créanciers. 

4,  Sont  annulables  :  I.  Tous  les  actes  que  le  failli  a  faits,  dans  les  dix  dernières 
années  avant  l’ouverture  de  la  faillite,  dans  l’intention,  connue  de  l’autre  partie, 
de  léser  ses  créanciers. 

5,  II.  Les  actes  suivants  faits  dans  la  dernière  année  avant  l’ouverture  de  la 
faillite:  1°  toutes  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le  failli  sur  les  biens  lui 
appartenant,  alors  qu’il  n’y  était  pas  obligé  par  la  loi  et  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
présents  d’usage  de  valeur  relativement  minime;  cette  annulation  frappe  aussi 
les  contrats  à  la  fois  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit  faits  par  le  failli,  en  tant 
qu’ils  se  présentent  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  gratuit  ;  —  2°  la  garantie  donnée 
à  la  femme  sur  un  bien  du  mari  pour  sûreté  de  la  dot,  de  la  donation  à  cause  de 
noces  ou  du  douaire,  de  même  que  la  restitution  de  la  dot,  ou  la  délivrance  de  la 
donation  à  cause  de  noces  ou  du  douaire,  en  tant  que  le  mari,  au  moment  de  l’acte, 
n’y  était  obligé  ni  par  une  convention  conclue  lors  de  la  célébration  du  mariage 
ou  lors  de  la  réception  de  la  dot,  ni  par  la  loi  en  cas  de  la  dissolution  de  la  com¬ 
munauté  conjugale  ;  — ■  3°  la  garantie  donnée  au  mari  sur  un  bien  de  la  femme  pour 
sûreté  du  droit  du  mari  résultant  de  la  constitution  de  dot,  de  même  que  la  remise 
faite  au  mari  de  la  dot  constituée  sur  des  biens  de  la  femme,  en  tant  que  la  femme, 
au  moment  de  l’acte,  n’y  était  pas  obligée  par  une  convention  conclue  lors  de  la 
célébration  du  mariage;  —  4°  les  contrats  à  titre  onéreux  conclus  par  le  failli  avec 
son  conjoint  —  qu’ils  aient  été  conclus  avant  ou  après  la  célébration  du  mariage  — 
ou  avec  des  proches  parents,  en  tant  que  la  conclusion  de  l’acte  lèse  les  créanciers 
du  failli  et  que  l’autre  partie  ne  prouve  pas  qu’elle  ignorait,  au  moment  de  l’acte, 
l’intention  du  failli  de  léser  ses  créanciers.  Seront  considérées  comme  proches  parents 
du  failli  les  personnes  qui  sont  parentes  ou  alliées  avec  lui  ou  son  conjoint  en  ligne 
directe  ou  jusqu’au  deuxième  degré  en  ligne  collatérale. 


8*  III,  Tous  les  actes  d’acquisition,  échange  et  fournitures  faits  dans  les  six 
derniers  mois  avant  l’ouverture  de  la  faillite  par  le  failli  avec  des  personnes  qui 
ne  rentrent  pas  dans  le  cas  de  l’article  5  n°  4,  lorsque  l’autre  partie  devait  apercevoir 
dans  l’affaire  un  appauvrissement  de  fortune  portant  préjudice  aux  créanciers. 

7*  IV.  Tous  les  actes  qu’un  failli  a  faits  après  la  cessation  de  paiements,  ou 
après  le  dépôt  d’une  requête  en  ouverture  de  faillite,  ou  dans  les  deux  dernières 
semaines  qui  ont  précédé  l’un  de  ces  deux  moments,  lorsqu’ils  ont  procuré  à  un 
créancier  pour  sa  créance  une  garantie  ou  nn  paiement  qu’il  ne  pouvait  pas  exiger 
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Bbsmen-Hrezegowma  ;  Gesetz  vom  2.  Marz  1887.  If*  Àbscïinitt. 


wahren,  die  er  nicht,  oder  nicht  in  der  Art  oder  nicht  zu  der  Zeit  zu  beanspruchen 
batte,  sofern  der  Glaubiger  nicht  beweist,  dafi  iîim  zur  Zeit  semer  Sioherstellung 
oder  Befriedigung  eine  Âbsicht  des  Kridatars,  ihn  dureh  diese  Rechtshandlung  vor 
den  übrigen  Glàubigern  zu  begünstigen,  nicht  bekannt  war. 

Dieser  Beweis  ist  ausgesclüossen,  wenn  dargetan  wird,  dafi  der  Glaubiger  zur 
Zeit  der  Vornahme  der  Rechtshandlung  von  der  erfolgten  Zahlungseinstellung  oder 
von  der  Ànbringung  des  Begehrens  um  Konkurserôffnung  Kenntnis  batte,  Eine 
solche  Rechtshandlung  kann  nicht  angefochten  werden,  wenn  dieselbe  früher  als 
ein  Jahr  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  vorgenommen  w  or  den  ist, 

8*  V.  Aile  nach  der  ZablungseinsteUung  eines  Kridatars  oder  nach  der  Àn- 
bringung  eines  Begehrens  um  Konkurserôffnung  vorgenommenen,  nicht  schon 
dureh  die  Bestimmung  des  §  7  getroffenen  Rechtshandlungen,  weiche  einem  Glau¬ 
biger  Sicherstollung  oder  Befriedigung  gewàhren,  sofern  der  letztere  zu  der  Zeit, 
als  die  Handlung  vorgenommen  wurde,  von  der  erfolgten  Zahlungseinstellung  oder 
von  der  Ànbringung  des  Begehrens  um  Konkurs eroffnung  Kenntnis  hatte, 

Diese  Bestimmung  findet  keine  Anwendung  auf  solche  Reelilshandlungen,  wo- 
durch  einem  Glaubiger  insoweit  Befriedigung  gewàhrt  wird,  als  dessen  Eorderung 
in  unanfeohtbarer  Weise  der  art  sic  lier  gestellt  ist,  dafi  ihm  auch  im  Konkurse  ein 
Ânspruch  auf  abgesonderte  Befriedigung  zustünde. 

9.  Die  Anfechtung  einer  Sicherstellung  wird  dadureh  nicht  ausgeschlossen, 
dafi  dieselbe  zum  Zweeke  der  Erfüllung  eines  nach  |  22  der  Konkursordnung  er- 
lassenen  Âuftrages  crfolgt  ist, 

10.  Wechselzahlungen  des  Kridatars  konnen  auf  Grand  des  §  8  von  dem  Emp- 
fanger  nicht  zurückgefordert  werden,  wenn  nach  Wechselrecht  der  Ernpfanger  bei 
Verlust  des  Wechselanspruches  gegen  andere  Wechseiverpflichtete  zur  Ânnahme 
der  Zahlung  verbunden  war, 

11.  VI.  Aile  nacîi  der  Zahlungseinstellung  eines  Kridatars,  oder  nach  der 
Anbringung  eines  Begehrens  um  Konkurserôffnung  von  dem  Kridatar  eingegangenen, 
nicht  sclion  dureh  die  Bestimmungen  der  §§  4  bis  9  getroffenen  Rechtsgeschafte, 
dureh  deren  Eingelmng  die  Glaubiger  benachteiïigt  werden,  sofern  der  andere  Teil 
zu  der  Zeit,  als  er  das  Rechtsgeschaft  einging,  von  der  erfolgten  ZablungseinsteUung 
oder  von  der  Anbringung  des  Begehrens  um  Konkurserôffnung  Kenntnis  batte. 

12.  Âuf  Grand  der  §§  8  oder  11  kann  eine  Rechtshandlung  nicht  angefochten 
werden,  wenn  dieselbe  früher  als  sechs  Monate  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses 
vorgenommen  worden  ist. 

13.  Erwerbungen  nnd  Zahlungen,  weîche  auf  Grund  von  Einzelnverkaufen 
beweglicher  Gegenstande  in  ôffentheh  betriebenen  Geschaften  oder  infolge  von 
offentlichen  Versteigerungen  stattfinden,  unterliegen  der  Anfechtung  nach  Mafi- 
gabe  der  vorstehenden  Bestimmungen  nur  insofern,  als  die  im  §  4  enthaltene  Vor- 
aussetzung  der  Ànfechtbarkeit  eintritt. 

14.  Die  Anfechtung  wird  dadnrch  nicht  ausgeschlossen,  dafi  fur  die  anzu- 
fechtende  Rechtshandlung  ein  vollstreckbares  Urteil,  ein  vollstreckbarer  Vergleich 
oder  eine  andere  vollstreckbare  Urkunde  erlangt  wurde,  oder  dafi  diese  Rechts¬ 
handlung  dureh  Exekution  zur  Befriedigung  oder  zur  Sicherstellung  erfolgt  ist, 
Wird  die  Rechtshandlung  infolge  der  AMechtung  als  den  Glàubigern  gegenüber 
unwirksam  erklart,  so  erlisclit,  ohne  dafi  es  einer  besonderen  Anfechtung  bedarf, 
den  Glàubigern  gegenüber  auch  die  Wirksamkeit  der  VoUstreckbarkeit  und  der 
vorgenommenen  Exekutionshandlungen, 

15.  Unter  den  Voraussetzungen  der  §§  4  und  5  konnen  angefochten  werden  : 
1,  die  unterbliebene  Antretnng  einer  dem  Kridatar  angefallenen  Erbsehaft  oder  die 
unterbliebene  Annahme  eines  demselben  zugedachten  Vermachtnisses  ;  —  2.  ein 
Erkenntnis  des  Zivilrichters ,  welches  gegen  den  Kridatar,  und  zwar  infolge- 
dessen  ergangen  ist,  dafi  dieser  entweder  die  Verteidigung  ganzlich  unterlassen 
oder  von  einem  ihm  zu  Gebote  stehenden  Ângriffs-  oder  Verteidigungsmittel  keinen 
oder  do  ch  nicht  den  gehorigen  Gebrauch  gemacht  hat;  —  3.  die  Unterlassung 
eines  Schrittes,  welcher  zur  Erhaltung,  Sicherung  oder  Geltendmachung  eines 
Redites  nach  dem  Gesetze  erforderlich  ist,  und  zu  dessen  Vornahme  dureh  ein 
richterliches  Edikt  unter  Festsetzung  einer  hierzu  bestimmten  Frist  aufgefordert 
wurde. 

16.  Nach  den  vorhergehenden  Bestimmungen  konnen  auch  Rechtshandlungen 
angefochten  werden,  weiche  die  noch  nicht  eingeantwortete  Verlassenschaft  eines 
Kridatars  betreffen. 
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en  cas  de  faillite, 

on  qu’il  ne  pouvait  pas  exiger  de  la  manière  ou  dans  le  temps  où  il  les  a  obtenus, 
en  tant  que  le  créancier  ne  prouve  pas  qu’il  ignorait,  au  moment  de  la  garantie  ou 
du  paiement,  T  intention  du  failli  de  T  avantager  par  ledit  acte  de  préférence  aux 
autres  créanciers. 

Ladite  preuve  est  irrecevable  s’il  est  établi  que  le  créancier,  au  moment  de 
Tac  te,  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  ou  du  dépôt  de  la  requête 
en  ouverture  de  faillite.  Un  semblable  acte  ne  peut  pas  être  attaqué  s’il  a  été 
fait  plus  d’un  an  avant  T  ouverture  de  la  faillite. 

8,  V.  Tous  les  actes  de  garantie  ou  de  paiement  non  compris  dans  l’article  7, 
qu’un  failli  a  faits  après  la  cessation  de  paiements  ou  après  le  dépôt  d’une  requête 
en  ouverture  de  faillite,  en  tant  que  le  créancier  avait  connaissance,  au  moment 
de  Tac  te,  de  la  cessation  de  paiements  ou  du  dépôt  de  la  requête  en  ouverture 
de  faillite. 

Ladite  disposition  ne  s’applique  pas  aux  actes  qui  procurent  paiement  au 
créancier  dont  la  créance  est  garantie  d’une  manière  inattaquable  de  telle  sorte 
qu’il  aurait  droit,  même  en  cas  de  faillite,  à  un  paiement  privilégié. 

9*  Une  garantie  donnée  par  le  failli  peut  être  annulée,  même  si  elle  a  été 
fournie  en  exécution  d’un  ordre  donné  par  application  de  l’article  22  de  la  loi  sur 
la  faillite, 

1#.  Le  paiement  d’un  effet  de  change  fait  par  le  failli  ne  peut  pas  être  répété  en 
vertu  de  l’article  8  contre  celui  qui  Ta  reçu,  lorsque  celui-ci  était  tenu  par  le  droit 
de  change  de  recevoir  ledit  paiement  sous  peine  de  perdre  ses  droits  contre  les  autres 
débiteurs  de  l’effet  de  change* 

11*  VI.  Tous  les  actes,  non  compris  déjà  dans  les  articles  4  à  9,  qu’un  failli 
a  faits  après  la  cessation  de  paiements  ou  après  le  dépôt  d’une  requête  en  ouverture 
de  faillite,  et  qui  entraînent  un  préjudice  pour  les  créanciers,  en  tant  que  l’autre 
partie  avait  connaissance,  au  moment  de  l’acte,  de  la  cessation  de  paiements  ou 
du  dépôt  de  la  requête  en  ouverture  de  faillite, 

12*  Un  acte  ne  peut  pas  être  annulé  en  vertu  des  articles  8  ou  11,  s’il  a  été 
passé  plus  de  six  mois  avant  l’ouverture  de  la  faillite. 

13*  Les  achats  et  les  paiements  faits  dans  les  ventes  au  détail  d’objets  mobiliers 
vendus  dans  un  commerce  public  ou  dans  des  enchères  publiques  ne  peuvent  être 
annulés  par  application  des  dispositions  précédentes  qu’autant  que  la  condition 
d’annulabilité  prévue  par  l’article  4  est  réalisée. 

14*  L’action  en  annulation  n’est  pas  irrecevable  par  le  fait  que  l’acte  à  annuler 
a  été  la  conséquence  d’un  jugement  exécutoire,  d’une  transaction  exécutoire  ou 
d’un  autre  titre  exécutoire,  ou  que  l’acte  est  intervenu  en  vertu  d’une  exécution 
forcée  pour  obtenir  paiement  ou  garantie.  Lorsque  l’acte  attaqué  a  été  déclaré 
sans  effet  à  l’égard  des  créanciers,  la  force  exécutoire  et  les  actes  d’exécution 
forcée  intervenus  sont  également  sans  effet  à  l’égard  des  créanciers,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  les  attaquer  par  une  demande  spéciale. 

15*  Peuvent  être  attaqués  en  annulation  sous  les  conditions  prévues  par 
les  articles  4  et  5:  1°  l’omission  par  le  failli  de  recueillir  une  succession  qui  lui  est 
échue,  ou  d’accepter  un  legs  qui  lui  a  été  fait;  —  2°  la  sentence  rendue  par  un  juge 
civil  contre  le  failli,  lorsque  le  failli  a  complètement  omis  de  se  défendre  ou  n’a 
fait  aucun  usage  ou  n’a  pas  fait  l’usage  convenable  d’un  moyen  d’attaque  ou  de 
défense  qui  était  à  sa  disposition;  —  3*  l’omission  d’une  mesure  qui  d’après  la  loi 
est  nécessaire  pour  la  conservation,  la  sauvegarde  ou  la  revendication  d’un  droit 
et  à  laquelle  par  édit  du  juge  il  devait  être  procédé  dans  un  délai  déterminé. 


16*  Peuvent  aussi  être  attaqués  en  annulation  d’après  les  dispositions  précé¬ 
dentes  les  actes  qui  se  réfèrent  à  la  succession  non  encore  délivrée  d’un  failli* 
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17.  Die  Anfechtung  ist  zulâssig:  1.  gegen  denjenigen,  welcher  in  Betreff 
der  anfechtbaren  Rechtshandlung  dem  Kridatar  aïs  Vertragsgenosse  gegenüber 
steht  oder  durch  diese  Rechtshandlung  siehergestellt,  befriedigt  oder  begünstigt 
wurde;  —  2*  gegen  den  Erben  desjenigen,  wider  welchen  das  Anfechtungsrecht 
nach  Zabi  I  begriindet  war;  —  3,  gegen  einen  anderen  unmittelbaren  Rechts- 
nachfolger  oder  einen  unmittelbaren  Reebtsnehmer  desjenigen,  wider  welchen  das 
Anfechtungsrecht  nach  Zabi  1  begriindet  warf  jedoch  nnr  dann:  a)  wenn  ihm 
znr  Zeit  seines  Erwerbes  bekannt  war,  daB  der  Kridatar  die  Rechtshandlung  in 
der  Absicbt  vorgenommen  batte,  seine  Glaubiger  zu  benacbteiligen  (§  4),  oder  — 
b)  wenn  sein  Erwerb  sicb  auf  eine  solche  Rechtshandlung  gründet,  welche,  falls 
sic  vom  Kridatar  vorgenommen  worden  wâre,  nach  §  5,  Z,  1  anfechtbar  gewesen 
sein  würde,  oder  —  c)  wenn  er  zu  den  im  §  5,  Z*  4  bezeichneten  Personen  ge- 
hort,  sofern  er  nicht  beweist,  daB  ihm  zur  Zeit  seines  Erwerbes  die  Umstânde, 
welche  das  Anfechtungsrecht  gegen  seinen  Yormann  begriinden,  nicht  bekannt 
warem  Gegen  einen  weiteren  Rechtsnachfolger  oder  Reebtsnehmer  ist  die  An¬ 
fechtung  nur  dann  zulâssig,  wenn  ein  Anfechtungsrecht  nach  den  vorstehenden 
Bestimmungen  sowohl  gegen  ihn,  als  auch  gegen  jeden  seiner  Vormanner  begriindet 
erscheint;  —  4*  gegen  den  Erben  desjenigen,  wider  welchen  das  Ànfechtungs- 
reeht  nach  Zabi  3  begründet  war, 

18.  Zur  Anfechtung  ist  die  Glaubigerschaft,  vertreten  durch  den  Massever- 
walter,  berufen» 

Ausnahmsweise  konnen  jedoch  auch  Reaîgl&ubiger  behufs  Wahrung  ihres 
Rechtes  auf  abgesonderte  Befriedigung  aus  bestimmten  Gütern  des  Kridatars  oder 
behufs  der  Bestreitung  eines  dieser  Güter  betreffenden  Anspruches  eines  anderen 
Realglâubigers  das  Anfechtungsrecht  ausüben. 

Die  Ausübung  des  Anfechtungsrechtes  kann  sowohl  mitteîs  Klage,  als  mlttels 
Einrede  erfolgen. 

19.  Was  durch  die  anfechtbare  Rechtshandlung  aus  dem  Vermogen  des  Kri¬ 
datars  verâuBert,  weggegeben  oder  aufgegeben  wurde,  muB  zur  Konkursmasse 
zurückgeleistet  werden. 

Ist  die  Zurückîeistung  nicht  môglieh,  so  ist  Ersatz  zu  leisten. 

Bei  Festsetzung  der  Hohe  des  Ersatzes,  hei  Beurteilung  der  sonstigen  Ver- 
bindlichkeiten  des  zur  Zurückîeistung  Yerpflichteteh  und  der  ihm  infolge  des  auf 
die  Sache  gemachten  Âufwandes  zustehenden  Ânsprüche  ist  derselbe,  sofern  in 
diesem  Gesetze  nichts  anderes  bestimmt  ist,  als  unredlicher  Besitzer  im  Sinne  des 
bürgerlichen  Rechtes  anzusehen, 

20É  Die  nach  §19  begriindeten  Verpflichtungen  eines  Erblassers  gehen  auch 
auf  den  Erben  liber,  Die  nach  dem  Zivilrechte  eintretende  Besehrânkung  der  Haf- 
tung  eines  bedingt  erbserklârten  Erben  wird  hierdurch  nicht  berührt, 

Ist  ein  Erbe  verpflichtet,  Gegenstande  in  die  Konkursmasse  zuriickzuleisten, 
so  haftet  er*  sofern  er  nicht  schon  infolge  der  Zustellung  der  Klage  als  ein  unred¬ 
licher  Besitzer  zu  behandeln  ist,  fur  die  Dauer  seines  Besitzes  und  in  betreff  der 
von  ihm  rücksichtîich  dieser  Gegenstande  vorgenommenen  Rechtshandlungen  als 
ein  unredlicher  Besitzer  im  Sinne  des  bürgeriichen  Rechtes  nur  dann,  wenn  ihm 
jene  Umstande,  welche  das  Anfecbtungsrëehfc  gegen  den  Erbiasser  begründen,  be¬ 
kannt  waren.  Derselbe  Grundsatz  ist  fur  die  Beurteilung  der  Ersatzpflioht  eines 
Erben  maBgebend,  wenn  die  TJnmogliclxkeit  der  Zuriickleistung  erst  wâlxrend  der 
Dauer  seines  Besitzes  eingetreten  ist. 

21,  Eine  Leistung,  welche  unentgeltlich  (§  o,  Z.  1)  erfolgt  ist,  bat  der  Emp- 
fanger  nur  insoweit  zurückzuerstatten,  als  er  durch  diese  Leistung  zur  Zeit  der 
Anfechtung  noch  bereichert  ist.  Diese  Begünstigung  kommt  jedoch  dem  Empfanger 
nicht  zu  statten:  1,  wenn  sein  Erwerb  auch  als  entgeltlicher  anfechtbar  wâre;  — 
2,  wenn  er  das  Empfangene  oder  dessen  Wert  unredlicherweise  aus  dem  Besitze 
gelassen  hat. 

22,  Besteht  die  anfechtbare  Rechtshandlung  in  dem  Bestellen,  Abtreten,  Er- 
lassen  oder  Aufgeben  von  Rechten,  oder  in  einer  Zahlung  oder  Sicherstellung,  so 
finden  bei  Beurteilung  der  Verbindlichkeiten  des  Anfechtungsgegners  die  Bestîm- 
mungeu  der  §§  19—21  sinngemâfie  Ànwendung, 

23,  Wenn  an  verâuBerten  oder  verpfândeten  Saehen,  welche  zurückzuerstatten 
sind,  von  dritten  Personen  gegenüber  dem  ersten  oder  einem  nacbfolgenden  Er- 
werber  der  Sache  oder  des  Pfandrechtes  solche  Rechte  erworben  wurden,  die  weder 
nach  den  Bestimmungen  des  Zivilrechtes,  noch  nach  den  Bestimmungen  dieses  Ge- 
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en  cas  de  faillite. 

17,  L’action  en  annulation  est  admise  :  1°  contre  celui  qui  est  intervenu  dans 
Lacté  attaqué  comme  co- contractant  du  failli,  ou  qui  a  été  garanti,  payé  ou  avantagé 
par  Pacte;  —  2°  contre  l’héritier  de  celui  contre  qui  le  droit  d’attaquer  Pacte  en 
annulation  était  fondé  suivant  le  n°  1  ;  - —  3Û  contre  tout  autre  successeur  ou  ayant- 
cause  immédiat  de  celui  contre  qui  le  droit  d’attaquer  Pacte  en  annulation  était 
fondé  suivant  le  n°  1,  toutefois  seulement:  a)  s’il  connaissait,  au  moment  de  l’acquisi- 
Lon  du  droit,  que  le  failli  avait  fait  Pacte  dans  l’intention  de  léser  ses  créanciers 
(art.  4)  ;  —  ou  b)  si  son  droit  repose  sur  un  acte  qui  aurait  été  attaquable  en  vertu 
de  Particle  5  n'  i  au  cas  où  il  aurait  été  fait  par  le  failli  ;  —  ou  c)  s’il  est  une  des 
personnes  spécifiées  par  Particle  5  n°  4,  lorsqu’il  ne  prouve  pas  qu’au  moment  de 
la  naissance  de  son  droit  il  ignorait  les  circonstances  qui  justifient  le  droit  de  de¬ 
mander  l’annulation  de  Pacte  contre  son  prédécesseur.  La  demande  en  annulation 
n’est  admissible  contre  un  successeur  ou  ayant -cause  plus  éloigné  que  si  le  droit 
de  demander  l’annulation  paraît  fondé,  d’après  les  dispositions  précédentes,  aussi 
bien  contre  lui  que  contre  chacun  de  ses  auteurs;  —  4D  contre  l’héritier  de  celui 
contre  qui  le  droit  de  demander  l’annulation  était  fondé  suivant  le  n°  3. 


18-  L’ensemble  des  créanciers,  représenté  par  l’administrateur  de  la  masse, 
exerce  l’action  en  annulation. 

Toutefois  par  exception  les  créanciers  de  droits  réels  peuvent  aussi  exercer 
l’action  pour  sauvegarder  le  droit  qu’ils  ont  à  un  paiement  séparé  sur  certains 
biens  du  failli,  ou  pour  contester  le  droit  d’un  autre  créancier  réel  sur  ces  biens. 

Le  droit  de  demander  l’annulation  peut  être  exercé  aussi  bien  par  voie  d’action 
en  justice  que  par  voie  d’ exception, 

19,  Tout  ce  qui  a  été  vendu,  donné  ou  abandonné  par  l’acte  attaqué  sur  les 
biens  du  failli  doit  être  restitué  à  la  masse  de  la  faillite. 

Si  la  restitution  n’est  pas  possible,  une  indemnité  est  due. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  de  l’indemnité  et  l’appréciation 
des  autres  obligations  ou  des  droits  résultant  des  dépenses  faites  sur  la  chose,  la 
personne  qui  est  tenue  de  la  restitution  doit  être  assimilée,  à  moins  de  dispositions 
contraires  de  la  présente  loi,  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi  dans  le  sens  du  droit 
civil, 

20,  Les  obligations  dont  est  tenu  le  défunt  en  vertu  de  l’article  19  passent 
à  l’héritier.  N’est  pas  modifiée  la  limitation  apportée  par  le  droit  civil  à  la  responsabi¬ 
lité  d’un  héritier  conditionnel  (sous  bénéfice  d’inventaire,  bêdîngt  erbs&rklàrt ). 

À  moins  que  la  signification  de  la  demande  en  justice  ne  l’ait  déjà  assimilé 
au  possesseur  de  mauvaise  foi,  l’héritier,  qui  est  obligé  de  rapporter  des  objets  à 
la  masse  de  la  faillite,  est  responsable,  pour  toute  la  durée  de  la  possession  et  à 
raison  des  actes  qu’il  a  faits  par  rapport  aux  objets  en  question,  k  l’instar  d’un 
possesseur  de  mauvaise  foi  dans  le  sens  du  droit  civil,  mais  seulement  s’il  a  connu 
les  circonstances  qui  motivaient  contre  le  défunt  le  droit  d’annulation*  Le  même 
principe  sert  de  règle  pour  déterminer  la  responsabilité  de  l’héritier,  si  la  restitution 
n’est  devenue  impossible  que  pendant  la  durée  de  sa  possession. 

21,  Le  bénéficiaire  d'une  disposition  à  titre  gratuit  (art.  5  n°  1)  ne  doit  restituer 
la  chose  que  s’il  se  trouve  encore  enrichi  par  cette  disposition  au  moment  de  la 
demande  en  annulation.  Toutefois,  cette  faveur  ne  profite  pas  à  l’héritier:  1°  si  son 
acquisition  était  également  annulable  comme  acte  à  titre  onéreux;  —  2°  s’il  s’est 
dessaisi  de  mauvaise  foi  de  la  chose  reçue  ou  de  sa  valeur. 

22-  Lorsque  Pacte  annulable  consiste  dans  la  constitution,  la  cession,  la 
remise  ou  l’abandon  de  droits  ou  dans  un  paiement  ou  une  garantie,  les  dispositions 
des  articles  19  à  21  s’appliquent  par  analogie  pour  apprécier  les  obligations  du 
défendeur  à  l’annulation. 

23.  Lorsque,  sur  les  choses  vendues  ou  engagées  qui  doivent  être  restituées, 
des  tiers  ont  acquis  du  premier  ou  d’un  subséquent  acquéreur  de  la  chose  ou  du 
bénéficiaire  du  gage  des  droits  qui  ne  peuvent  pas  être  annulés  aux  termes  ni  du 
droit  civil  ni  de  la  présente  loi,  celui  pendant  la  possession  duquel  la  constitution 
F  XXXll  ka 
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setzee  angefochten  werden  konnen,  so  kann  derjenige,  wàhrend  deasen  Resïtz  die 
Belastung  mit  solchen  Rechten  erfolgt  ist,  wenn  sein  Erwerb  auf  Grund  dieses 
Gesetzes  sich  ala  anfechtbar  daretellt,  yerhalten  werden,  für  den  Wertentgang, 
welcher  sich  aus  der  Àufrechterhaltnng  dieser  Rechte  zum  Nachteile  der  Glaubiger- 
schaft  ergibt,  nach  MaBgabe  der  vorhergehenden  Bestimmungen  Ersatz  zu  leisten, 

24.  Im  FaUe  des  §  10  kann  zur  Eratattung  der  gezaKlten  Weckselsumme  der 
le t z te  Wechselregreüschuldner,  oder  falls  derselbe  den  Wecbsel  für  Rechnung  eines 
Dritten  begeben  batte,  dieser  letztere  verbalten  werden,  wenn  dem  letzten  RegreB- 
schuldner  oder  dem  Dritten  zu  der  Zeit,  ala  er  den  Wecbsel  begab  oder  begeben 
lieÛ,  einer  der  im  §  B  bezeichneten  Urastande  bekannt  war, 

25.  Wird  infolge  einer  Aofecktungsklage  der  Gekla^te  zu  einer  Leistung  ver- 
pflichtet,  ao  fâllt  der  Gegenatand  dieser  Leistung1  in  die  Konkursmasse. 

26.  In  Anaebung  dea  nach  Durchführung  des  Konkurses  etwa  verbleibenden 
Restes  einea  im  Ànfechtungsprozesse  erstrittenen  Vermôgens  bleiben  die  dur  ch  die 
anfechtbare  Reehtshandlung  zwiacben  dem  Kridatar  und  dem  Anfechtungsgegner 
begründeten  Rechtsverhaltmsse  unberübrt  und  ïst  die  Erage,  welchem  von  beiden 
dieser  Best  gebühre,  nach  den  allgemeïnen  Bestimmungen  des  Zivilrechtes  zu 
entscheiden, 

27.  Der  Anfechtungsgegner  kann  die  Rückstellung  seiner  Gegenleisfung,  daa 
ist  desjenîgen,  was  er  auf  Grund  der  angefochtenen  Rechtahandlung  an  den  Kri¬ 
datar  geleiatet  hatj  insoweit  verlangen,  als  der  Gegenstand  in  der  Konkurs masse 
nocb  unterscbeidbar  vorhanden  ist3  oder  insoweit  die  Masse  um  den  Wert  der  Gegen- 
leistung  bereichert  ist. 

Eine  weitergehende  Forderung  auf  Erst&ttung  der  Gegenleistung,  sowie  eine 
infolge  der  Ànfecbtung  wiederauflebende  Forderung  kann  der  Anfechtungsgegner 
gegen  die  Konkur  amasse  nur  als  Konkursglaubiger  gel  tend  machen.  Hat  im  Kon- 
kurae  eine  Verteilung  stattgefunden,  bei  welcher  der  Anfechtungsgegner  infolge 
einer  nicbt  verschuldeten  Verspatung  der  Ànmeldung  dieses  Ànapruches  unberück- 
sichtigt  blieb,  so  mu  B  deraelbe  bei  weiteren  Verteilungen  vor  allem  durch  Zuweî- 
sung  aus  dem  zu  verteilenden  Beatande  den  bei  früheren  Verteilungen  bereits  be- 
rücksichtigten  Glaubigern  gleichgesteüt  werden. 

28.  Ein  im  Anfechtungaprozesse  erhobener  Anspruch  kann  durch  Kompen- 
sation  mit  einem  Anspruche  dea  Anfechtungsgegners  gegen  den  Kridatar  nicbt 
getilgt  werden, 

29.  Daa  Anfechtungsrecht  erlischt,  wenn  es  nicht  innerhalb  eines  Jahres  nach 
der  Erôffnung  dea  Konkurses  gerichtlicb  geltend  gemacht  wird. 

III.  Abschnitt,  Anfechtungen  von  Rechtshandlungen  auJBerhalb 

des  Konkursverfahrens. 

30.  Atifierhalb  des  Konkursverfahrens  konnen  Rechtshandlungen,  welche  das 
Yermogen  eines  Schuldners  betreffen,  nach  MaBgabe  der  Bestimmungen  dieses 
Abschnittes  zum  Zwecke  der  Befriedigung  eines  Glaubigers  angefochten  und  diesem 
gegenüber  als  unwirksam  erklârt  werden, 

31.  Der  Ànfecbtung  unterliegen:  I.  Aile  Rechtshandlungen,  welche  der 
Schuldner  in  der  dem  anderen  Telle  bekannten  Àbsickt,  seine  Glaubiger  zu  be- 
nachteiligen,  in  den  letzten  zehn  Jahren  vor  der  gerichtlïchen  Geltendmacbung 
des  Ànfechtungsrechtes  vorgenommen  hat. 

32.  II.  Folgende  in  dem  letzten  Jahre  vor  der  gerichtlïchen  Geltendmachung 
des  Ànfechtungsrechtes  vorgenommenen  Rechtshandlungen:  1,  Aile  unentgeltliehen 
Verfügnngen  des  Schuldners  in  betreff  des  ihm  gehorigen  oder  durch  Erbschaft 
oder  Vermachtnis  ihm  angefallenen  Vermôgens,  insoweit  er  hierzu  nicht  durch  das 
Gesetz  verpflichtet  war,  und  sofem  es  sich  nicht  um  übliche  Gelegenheitsgeschenke 
von  verhaltniemaBig  geringem  Betrage  handelt;  diese  Ànfechtbarkeit  erstreckt  sich 
auch  auf  diejenigen  Yertrâge  des  Schuldners,  welche  ans  entgeltlichen  und  unent- 
geltlichen  vermischt  sind,  insoweit  dieselben  als  unentgeltlich  sich  darstellen;  — - 
2,  Die  Sicherstellung  des  Heiratsgutes,  der  Wïderlage  oder  des  Witwengehaltes  auf 
ein  Yermogen  des  Ehemannes,  sowie  die  Rückstellung  des  Heiratsgutes  oder  die 
Ausfolgung  der  Widerlage  oder  des  Witwengehaltes,  sofem  der  Ehemann  znr  Zeit 
dieser  Rechtahandlung  zu  derselben  weder  durch  ein en  bei  Eingehung  der  Ehe 


x)  In  Geld  oder  in  H&tura. 
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de  ces  droite  a  eu  lieu  peut  être  contraint,  ai  son  acquisition  était  annulable  en 
vertu  de  la  présente  loi,  de  fournir  une  indemnité,  conformément  aux  dispositions 
ei*dessus,  pour  la  perte  de  valeur  qui  résulte  pour  les  créanciers  du  maintien  de 
ees  droite. 

24,  Dans  le  cas  de  l’article  10  le  dernier  débiteur  du  recours  en  matière  de 
change,  ou,  s’il  a  émis  la  lettre  de  change  pour  le  compte  d’un  tiers,  ce  tiers  peuvent 
être  contraints  de  rembourser  la  somme  payée  sur  la  lettre  de  change,  si  le  dernier 
débiteur  ou  le  tiers  connaissaient  une  des  circonstances  spécifiées  par  l’article  8 
au  moment  où  il  émettait  ou  faisait  émettre  la  lettre  de  change. 

25,  Lorsque  d’une  action  en  annulation  résulte  pour  le  défendeur  l’obligation 
de  faire  une  prestation1,  l’objet  de  la  prestation  tombe  dans  la  masse  de  la  faillite, 

26,  Lorsque,  la  faillite  terminée,  il  subsiste  quelque  reliquat  du  bien  qui  a 
été  l’objet  de  la  demande  en  annulation,  les  rapports  légaux  que  l’acte  attaqué 
avait  établis  entre  le  failli  et  le  défendeur  en  nullité  ne  sont  pas  modifiés,  et  la 
question  de  savoir  à  qui  des  deux  appartient  ce  reliquat  est  jugée  d’après  les  prin¬ 
cipes  généraux  du  droit  civil. 

27,  Le  défendeur  en  annulation  peut  demander  la  restitution  de  sa  contre* 
prestation  (GegenleiMung),  c’est-à-dire  de  ce  qu’il  a  fourni  au  failli  à  raison  de  l’acte 
attaqué,  à  condition  que  la  chose  existe  encore  distinctement  dans  la  masse  de 
la  faillite,  ou  que  la  masse  se  soit  enrichie  de  sa  valeur. 

Le  défendeur  en  annulation  ne  peut  faire  valoir  contre  la  masse  de  ia  faillite 
un  droit  complémentaire  de  ia  restitution  de  la  contre  restation,  ni  poursuivre 
contre  elle  une  créance  qu’ait  fait  revivre  Faction  en  annulation,  qu’à  titre  de 
créancier  de  la  faillite.  Lorsque  dans  la  faillite  il  a  été  procédé  à  une  répartition 
pour  laquelle  il  n’a  pas  été  tenu  compte  du  défendeur  en  annulation  par  suite  d’un 
retard  survenu  sans  sa  faute  dans  la  production  de  son  droit,  il  doit  avant  tout, 
dans  les  répartitions  ultérieures,  être  mis,  par  un  prélèvement  sur  les  sommes  à 
partager,  sur  le  même  pied  que  les  créanciers  déjà  compris  dans  les  répartitions 
antérieures. 

28,  Un  droit  réclamé  dans  une  instance  en  annulation  ne  peut  pas  être  éteint 
par  compensation  avec  un  droit  que  le  défendeur  en  annulation  a  contre  le  failli. 

29,  Le  droit  de  demander  F  annulation  s’éteint  s’il  n’a  pas  été  poursuivi  en 
justice  dans  le  délai  d’une  année  après  l’ouverture  de  la  faillite. 

Chapitre  IIL  Des  demandes  en  annulation  en  dehors  de  la  procédure 

de  faillite, 

30,  En  dehors  de  la  procédure  de  faillite,  les  actes  qui  concernent  les  biens 
d’un  débiteur  peuvent  être  attaqués  en  annulation  dans  Fintérêt  d’un  créancier 
et  être  déclarés  sans  effet  à  son  égard  conformément  aux  dispositions  du  présent 
chapitre. 

31,  Sont  annulables  :  I.  Tous  les  actes  que  le  débiteur  a  faits,  dans  l’intention 
connue  de  l’autre  partie  de  léser  ses  créanciers,  pendant  les  dix  dernières  années 
qui  précèdent  Fexercice  en  justice  du  droit  de  demander  l’annulation. 

32,  II.  Les  actes  suivants  faits  pendant  la  dernière  année  avant  l’exercice 
en  justice  du  droit  de  demander  l’annulation:  1*  toutes  les  dispositions  à  titre 
gratuit  faites  par  le  débiteur  sur  les  biens  qui  lui  appartiennent  ou  lui  sont  échus 
par  succession  ou  testament,  alors  qu’il  n’était  pas  obligé  par  la  loi  de  les  faire  et 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  présente  d’usage  de  valeur  relativement  minime;  cette  annula¬ 
tion  frappe  aussi  les  contrats  à  la  fois  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit  faits  par 
le  débiteur,  en  tant  qu’ils  se  présentent  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  gratuit;  — 
2°  la  garantie  donnée  à  la  femme  sur  un  bien  du  mari  pour  sûreté  de  la  dot,  de  la 
donation  à  cause  de  noces  on  du  douaire,  de  même  que  la  restitution  de  la  dot, 
ou  la  délivrance  de  la  donation  à  cause  de  noces  ou  du  douaire,  en  tant  que  le  mari, 
au  moment  de  l’acte,  n’y  était  obligé  ni  par  une  convention  conclue  lors  de  la 
célébration  du  mariage  ou  lors  de  la  réception  de  la  dot,  ni  par  la  loi  en  cas  de  dis- 


*)  En  argent  ou  en  nature.  (Note  du  Traducteur,] 


54* 


428 


Bosnien- Her^egowina:  Gesetz  vom  2.  Mars  1887,  III,  Abschnifcfc, 


oder  bei  Empfangnahme  des  Heiratsgutes  geschlossenen  Vertrag,  noch  im  Ealle 
der  Beendigung  der  ehelichen  Gemeinschaft  durch  das  Gesetz  verpflichtet  war;  ~ 

3,  Die  auf  ein  Vermogen  der  Ehegattin  bewirkte  Sicherstellung  der  ans  der  Be- 
stellung  eines  Heiratsgutes  entstandenen  Eorderung  des  Ehemamies  oder  die  Uber- 
gabe  des  aus  dem  Vermogen  der  Ehegattin  bestellten  Heiratsgutes  an  den  Ehe- 
manu,  sofern  nieht  die  Ehegattin  zur  Zeit  der  Eeehtshandlung  zu  derselben  durch 
einen  bei  Eingehung  der  Ehe  geschlossenen  Vertrag  verpflichtet  war;  —  4,  Ent- 
geltliche  Vertrage  des  Schuldners  mit  seinem  Ehegatten  —  gleichviel,  ob  dieselben 
vor  oder  naeh  eingegangener  Ehe  geschlossen  wurdcn  —  oder  mit  nalien  An- 
gehorigen,  sofern  durch  den  Àbschiufi  des  Ver tr âges  die  Glaubiger  des  Schuldners 
benachteiligt  werden,  und  der  andere  Teü  nicht  beweist,  dafi  ihm  zur  Zeit  des 
VertragsabscWuBses  eine  Âbsicht  des  Schuldners,  die  Glaubiger  zu  bcnachteiligen, 
nicht  bekannt  war,  Als  nahe  Ângehorige  des  Schuldners  sind  diejenigen  Personen 
anzusehen,  welche  mit  ihm  oder  seinem  Ehegatten  in  gerader  Linie  oder  im  zweiten 
Grade  der  Seitenlinie  verwandt  oder  verschwagert  sind, 

33,  Die  Ànfechtung  ist  zulassig:  I,  gegen  denjenigen,  welcher  in  betreff  der 
anfechtbaren  Eeehtshandlung  dem  Schuldner  als  Vertragsgenosse  gegenüberstehi 
oder  durch  diese  Eeehtshandlung  sichergestellt,  befriedigt  oder  begünstigt  wurde;  — 
2.  gegen  den  Erben  desjenigen,  wider  welchen  das  ÂnfechtungsreGht  nach  Zabi  1 
begründet  war;  —  3,  gegen  einen  anderen  unmittelbaren  Eechtsnachfolger  oder 
einen  unmittelbaren  Eechtsnehmer  desjenigen,  wider  welchen  das  Ânfechtungsrecht 
nach  Zabi  I  begründet  war,  jedoch  nur  dann:  a)  wenn  ihm  zur  Zeit  seines  Er- 
werbes  bekannt  war,  dafi  der  Schuldner  die  Eeehtshandlung  in  der  Absicht  vor- 
genommen  batte,  seine  Glaubiger  zu  benachteiligen  (§  31 },  oder  —  b)  wenn  sein 
Erwerb  sieh  auf  eine  solche  Eeehtshandlung  gründet,  welche,  falls  sie  vom 
Schuldner  vorgenommen  worden  ware,  nach  §  32,  Z,  1,  anfechtbar  gewesen  sein 
würde,  oder  —  c}  wenn  er  zu  den  im  §  32,  Z,  4  bezeichneten  Personen  geliôrt, 
sofern  er  nicht  beweist,  dafi  ihm  zur  Zeit  seines  Er  werbes  die  Umstande,  welche 
das  Anfechtungsrecht  gegen  seinen  Vormann  begründen,  nicht  bekannt  waren, 
Gegen  einen  weiteren  Eechtsnacbfolger  oder  Eechtsnehmer  ist  die  Ànfechtung  nur 
dann  zulassig,  wenn  ein  Anfechtungsrecht  nach  den  vorstehenden  Bestimmungen 
sowohl  gegen  ihn,  als  auch  gegen  jeden  semer  V ormanner  begründet  erscheint;  — 

4,  gegen  den  Erben  desjenigen,  wider  welchen  das  Anfechtungsrecht  nach  Zabi  3 
begründet  war, 

34,  Das  Anfechtungsrecht  steht  jedem  Glaubiger,  dessen  Eorderung  vollstreck- 
bar  ist,  ohne  Eücksicht  auf  die  Zeit  der  Entstehung  derselben  zu,  sofern  die  Exe- 
kution  in  das  Vermogen  des  Schuldners  zu  einer  vollstandigen  Befriedigung  des 
Glaubiger  s  nicht  geführt  liât,  oder  anzunehmen  ist,  dafi  sie  zu  einer  solchen  nicht 
führen  würde. 

Die  Ausübung  dieses  Eechtes  kann  sowohl  mittels  Klage,  als  mittels  Eimede 
erfolgen, 

35,  Hat  der  Glaubiger,  bevor  seine  Eorderung  vollstreckbar  geworden  ist, 
oder  bevor  sich  herausstellt,  dafi  die  Exekution  in  das  Vermogen  des  Schuldners 
zu  semer  vollstandigen  Befriedigung  nicht  geführt  hat,  oder  nicht  führen  werde, 
denjenigen,  welchem  gegenüber  eine  der  im  §  32  bezeichneten  Bechtshandlungen 
vorgenommen  wurde,  oder  dessen  Erben  von  seiner  Absicht,  diese  Handlung  anzu- 
fechten,  durch  gerichtliche  Zustellung  in  Kenntnis  gesetzt,  so  wird  die  im  Ein- 
gange  des  §  32  erwahnte  einjahrige  Erist  von  dem  Zeitpunkte  der  Zustellung  zurück- 
gerechnet,  sofern  bis  zum  Âblaufe  von  zwei  Jahren  seit  diesem  Zeitpunkte  die 
gerichtliche  Geltendmachung  des  Anfeehtungsreehtes  erfolgt  und  aufierdem  anzu- 
nehmen  ist,  dafi  die  Exekution  in  das  Vermogen  des  Schuldners  schon  zur  Zeit 
dieser  Zustellung  zur  vollstandigen  Befriedigung  des  Glaubigers  nicht  geführt 
batte, 

Wenn  die  Zustellung  an  denjenigen,  welchem  gegenüber  eine  der  im  §  32  be¬ 
zeichneten  Bechtshandlungen  vorgenommen  wurde,  oder  an  dessen  Erben  nicht 
erfolgt  ist,  tritt  die  bezeiebnete  Verlàngerung  der  Erist  in  allen  Eallen  nur  gegen¬ 
über  demjenigen  Ànfechtungsgegner  ein,  an  welchen  eine  solche  Zustellung  vor¬ 
genommen  wurde, 

36,  Die  Ausübung  des  Ànfecbtungsreclites  mittels  Einrede  kann  erfolgen, 
bevor  die  Eorderung  des  anfeehtenden  Glaubigers  vollstreckbar  geworden  ist. 

Ehenso  steht  der  Umstand,  dafi  die  Eorderung  des  anfeehtenden  Glaubigers 
noch  nicht  vollstreckbar  geworden  ist,  der  Ausübung  des  Anfeehtungsreehtes  im 
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solution  de  la  communauté  conjugale  ;  —  3°  la  garantie  donnée  au  mari  sur  un 
bien  de  la  femme  pour  sûreté  du  droit  du  mari  résultant  de  la  constitution  de  dot, 
de  même  que  la  remise  faite  au  mari  de  la  clôt  constituée  sur  des  biens  de  la  femme, 
en  tant  que  la  femme,  au  moment  de  Facte,  n'y  était  pas  obligée  par  une  conven¬ 
tion  conclue  lors  de  la  célébration  du  mariage;  —  4°  les  contrats  à  titre  onéreux 
conclus  par  le  débiteur  avec  son  conjoint  —  qu'ils  aient  été  conclus  avant  ou  après 
la  célébration  du  mariage  —  ou  avec  des  proches  parents,  en  tant  que  la  conclusion 
de  Facte  lèse  les  créanciers  du  débiteur  et  que  l'autre  partie  ne  prouve  pas  qu'elle 
ignorait,  au  moment  de  l'acte,  l'intention  du  débiteur  de  léser  ses  créanciers»  Seront 
considérées  comme  proches  parents  du  débiteur  les  personnes  qui  sont  parentes  ou 
alliées  avec  lui  ou  son  conjoint  en  ligne  directe  ou  jusqu'au  deuxième  degré  en 
ligne  collatérale. 


33,  L'action  en  annulation  est  admise:  1°  contre  celui  qui  est  intervenu  dans 
Facte  attaqué  comme  co -contractant  du  débiteur  ou  qui  a  été  garanti,  payé  ou 
avantagé  par  Facte;  —  2°  contre.  F  héritier  de  celui  contre  qui  le  droit  d'attaquer 
Facte  en  annulation  était  fondé  suivant  le  n*  1;  —  3°  contre  tout  autre  successeur 
ou  ayant- cause  immédiat  de  celui  contre  qui  le  droit  d'attaquer  Facte  en  annulation 
était  fondé  suivant  le  n°  1,  toutefois  seulement:  a)  s'il  connaissait,  au  moment 
de  l'acquisition  du  droit,  que  le  débiteur  avait  fait  l'acte  dans  l'intention  de  léser 
ses  créanciers  (art.  31),  —  ou  b)  si  son  droit  repose  sur  un  acte  qui  aurait  été 
attaquable  en  vertu  de  l'article  32  nû  I  au  cas  où  il  aurait  été  fait  par  le  débiteur,  — 
ou  c)  s'il  est  une  des  personnes  spécifiées  par  l'article  32  n°  4,  lorsqu'il  ne  prouve 
pas  qu’au  moment  de  la  naissance  de  son  droit  il  ignorait  les  circonstances  qui 
justifient  le  droit  de  demander  F  annulation  de  l'acte  contre  son  prédécesseur»  La 
demande  en  annulation  n'est  admissible  contre  un  successeur  ou  ayant- cause  plus 
éloigné  que  si  le  droit  de  demander  l'annulation  paraît  fondé,  d'après  les  dispositions 
précédentes,  aussi  bien  contre  lui  que  contre  chacun  de  ses  auteurs;  —  4°  contre 
l’héritier  de  celui  contre  qui  le  droit  de  demander  l'annulation  était  fondé  suivant 
le  nq  3. 


34.  Tout  créancier  dont  la  créance  est  exécutoire  a  le  droit  de  demander 
l'annulation,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'époque  où  la  créance  a  pris  naissance, 
lorsque  l'exécution  forcée  sur  les  biens  du  débiteur  n'a  pas  assuré  le  complet  paie¬ 
ment  du  créancier  ou  qu'il  est  à  supposer  qu'elle  ne  l'assurera  pas* 

Le  droit  de  demander  l'annulation  peut  être  exercé  aussi  bien  par  voie  d'action 
en  justice  que  par  voie  d'exception* 

35,  Lorsque  le  créancier,  avant  que  sa  créance  soit  devenue  exécutoire, 
ou  avant  qu'il  apparaisse  que  l'exécution  forcée  sur  les  biens  du  débiteur  n'a  pas 
assuré  ou  n’assurera  pas  son  complet  paiement,  a  informé  par  signification  judiciaire 
celui  qui  a  été  partie  dans  un  des  actes  spécifiés  par  l'article  32  ou  ses  héritiers  de 
son  intention  d'attaquer  Facte  en  annulation,  le  délai  d'un  an  indiqué  au  com¬ 
mencement  de  l'article  32  sera  compté  du  jour  de  la  signification,  à  condition  que 
Faction  judiciaire  en  annulation  soit  intentée  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
ce  jour,  et  en  outre  s'il  est  à  présumer  que  l'exécution  forcée  sur  les  biens  du  débi¬ 
teur  n'aurait  pas,  à  l'époque  de  la  signification,  assuré  le  complet  paiement  du 
créancier* 


Si  la  signification  n’a  pas  été  faite  à  celui  qui  a  été  partie  dans  un  des  actes 
spécifiés  par  l'article  32  ou  à  ses  héritiers,  la  prolongation  de  délai  ci-dessus  indiquée 
ne  se  produit  dans  tous  les  cas  qu'à  l'égard  de  celui  des  défendeurs  en  annulation 
à  qui  signification  aura  été  faite» 

36.  Le  droit  de  demander  l'annulation  peut  être  exercé  par  voie  d'exception 
avant  que  la  créance  du  créancier  qui  l'invoque  soit  exécutoire* 

De  même,  la  circonstance  que  la  créance  du  créancier  qui  invoque  l'annulation 
n'est  pas  encore  devenue  exécutoire  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  l'exercice  de  son 
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Verfahren  behufs  Verteüung  eines  auf  dem  Wege  des  Zwangsverkaufes  erzielten 
Kauf schillings  nicht  entgegem 

37,  Erfolgt  die  Ànfecntung  mittels  Klage,  so  ist  mit  dem  Begeliren,  daB  die 
angefochtene  Rechtshandlung  dem  Giaubiger  gegenüber  als  unwirksam  erklart 
werde,  das  weitere  Begehren  zu  verbinden,  was  der  Geklagte  znm  Zwecke  der  Be- 
friedigung  des  Glaubigers  zu  leisten  oder  zu  dulden  fur  schuldig  erkannt  werden  soîh 

38,  Wegen  Erstattung  einer  Gegenleistung  oder  wegen  einer  infolge  der  An- 
fechtung  wieder  auflebenden  Forderung  kann  der  Anfechtungsgegner  sich  nur  an 
den  Schuîdner  haltem  Begehrt  er  ans  diesem  Grunde  die  Erôffnung  des  Konkurses 
über  das  Vermogen  des  Schuldners,  so  kann  die  ihm  nach  §  20  der  Konkursordnung 
obiiegende  Bescheinigung  seines  Forderungsrechtes,  sofern  der  Ànfechtungsstreit 
dem  Schuîdner  verkündigt  worden  ist,  durch  das  in  diesem  Streite  ergangene  Urteil 
erfolgen. 

39,  Insoweit  dieser  Abschnitt  keine  anderweitigen  Bestimmuiigen  enthalt, 
finden  die  Vorschriften  der  §§  13,  14,  15j  16,  19,  20,  21,  22,  23  und  28  auch  im  F  aile 
der  Ànfechtung  von  Rechtshandlungen  eines  Schuîdner  s  auBerhalb  des  KonkurS” 
verlahrens  sinngemàBe  Ânwendung* 

40,  Der  Anfechtungsgegner  kann  sich  von  dem  Ànfeehtungsansprucbe  dadurch 
befreien,  daB  er  die  dem  anfechtenden  Giaubiger  gegen  den  Schuîdner  zustehende 
Forderung  befriedigt* 

41,  Ber  Umstand,  daB  dieselbe  Rechtshandlung  von  mehreren  Glâubigern 
in  demselben  oder  in  verschiedenen  Rechtsstreiten  angelochten  wird,  kann  in 
keinem  Falle  zur  Folge  haben,  daB  die  den  Anfechtungsgegner  treffenden  Ver- 
bindlichkeiten  das  dure  h  die  §§  19 — 23  bestimmte  Ma  B  überschreitem 

42,  Ber  durch  die  Ànfechtungsklage  eines  Glaubigers  eingeleitete  ProzeB  wird 
durch  die  Frdffnung  des  Konkurses  über  das  Vermogen  des  Schuldners  unterbrochen, 
Bie  Zustàndigkeit  des  Prozefigerichtes  bleibt  unberiihrt  (§  38  K.O.). 

Der  Masseverwalter  kann  in  einen  solchen  ProzeB  an  Stelle  des  Glaubigers 
eintreten,  oder  die  Fortsetzung  des  Verfahrens  abîehnen. 

Von  der  getroffenen  Wahl  bat  der  Masse  ver  walter  den  Giaubiger  und  den  An- 
fechtungsbeklagten  durch  gerichtliche  Zustellung  zu  verstândigen, 

Ist  der  Masseverwalter  saumig,  so  kann  sowohl  der  Giaubiger  als  der  Anfech- 
tungsbeklagte  bei  dem  Konkursgeriehte  begebren,  daû  dem  Masseverwalter  auf- 
getragen  werde,  bis  zum  Ablaufe  eines  kalendermàBig  zu  bestimmenden  Tages  das 
ibm  zustehende  Wahlreeht  auszuüben  und  sich  über  die  getroffene  Wahl  bei  dem 
Konkursgeriehte  zu  erklâren. 

Bie  Erklarung  des  Masseverwalters  hat  das  Konkursgericht  sofort  zur  Kenntnis 
der  ProzeBparteien  zu  bringen, 

UnterlaBt  der  Masseverwalter  die  Âbgabe  der  Erklarung  innerhalb  der  ihm 
erteilten  Frist,  so  wird  angenommen,  daB  er  die  Fortsetzung  des  Verfahrens 
ablehne. 

Tritt  der  Masseverwalter  in  den  ProzeB  ein,  so  kommen  vom  Zeitpunkte  der 
Zustellung  seiner  Erklarung  sowolil  ihm,  als  dem  Ànfechtungsbeklagten  neuerlich 
die  vollen  gesetzlichen  ProzeBfristen  zu  Gute,  , 

Lehnt  der  Masseverwalter  die  Fortsetzung  des  Verfahrens  ab,  so  kann  d&s- 
selbe  nur  rücksichtlich  der  ProzeBkosten  von  jeder  Partei  wieder  aufgenommen 
und  fortgesetzt  werdem  Vom  Zeitpunkte  der  Zustellung  der  gerichtlichen  Erklarung 
einer  Partei,  daB  aie  den  ProzeB  in  betrelf  der  Koaten  wieder  aufnehme,  kommt 
den  Parteien  in  Beziehung  auf  die  ProzeBfristen  die  im  vorigen  Absatze  bezeichnete 
Begünstigung  zu. 

Durch  die  Àblehnung  der  Fortsetzung  des  Verfahrens  wird  die  Befugnis  des 
Masseverwalters  nicht  ausgeschlossen,  innerhalb  der  nach  dieaem  Gesetze  ihm  zu- 
etehenden  Frist  das  Ànfechtungsrecht  selbstandig  auszuüben. 

43,  Bie  von  einem  Giaubiger  nach  §  35  erwirkte  Erweiterung  der  Anfechtunge- 
frist  koramt  in  dem  Falle,  als  vor  Erhebung  der  Anfechtungsklage  der  Konkurs 
über  das  Vermogen  des  Schuldners  eroffnet  wird,  auch  dem  Masseverwalter  zur 
Âusübung  des  Ànfechtungsrechtes,  jedoeh  nur  unter  den  Voraussetzungen  und 
in  dem  Umfange  zu  statten,  als  auch  der  Giaubiger  zur  Anfeehtung  berechtigt  ge- 
wesen  wàre, 

44,  Auf  Grund  eines  über  die  Anfechtungsklage  eines  Glaubigers  ergangenen 
Ur telles  kann  die  Exekution  wider  den  Anfechtungsbeklagten  nach  der  Erôffnung 
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droit  dans  le  cours  d’une  procedure  de  distribution  d'un  prix  de  vente  à  la  suite 
d’une  vente  forcée* 

37,  Lorsque  T  annulation  est  poursuivie  par  voie  d’action  en  justice,  le 
créancier,  en  demandant  que  T  acte  attaqué  soit  déclaré  sans  effet  à  son  égard, 
doit  en  outre  indiquer  ce  que  le  défendeur  devra  être  condamné  à  lui  fournir  ou  à 
souffrir  pour  lui  procurer  complet  paiement, 

38,  Lorsqu’une  contre-prestation  doit  être  fournie  au  défendeur  en  annulation 
on  lorsque  l’action  en  annulation  fait  revivre  à  son  profit  une  créance,  il  ne  peut 
se  retourner  que  contre  le  débiteur.  S’il  demande  pour  ce  motif  l’ouverture  de  la 
faillite  sur  les  biens  du  débiteur,  il  peut  justifier  de  son  droit  de  créance  conformé¬ 
ment  à  l’article  20  de  la  loi  sur  la  faillite  par  le  jugement  même  rendu  dans  r instance, 
à  condition  que  la  demande  en  annulation  ait  été  dénoncée  au  débiteur. 

39,  En  tant  que  le  présent  chapitre  ne  contient  pas  de  dispositions  contraires, 
les  prescriptions  des  §§  13,  14,  15,  16,  19,  20,  21,  22,  23  et  28  s’appliquent 
par  analogie  à  la  demande  en  annulation  des  actes  d’un  débiteur  en  dehors  de  la 
procédure  de  faillite* 

40,  Le  défendeur  en  annulation  peut  se  libérer  de  la  demande  en  annulation 
en  payant  la  créance  que  le  créancier  demandeur  a  sur  le  débiteur. 

41,  Le  fait  que  le  même  acte  est  attaqué  par  plusieurs  créanciers  dans  une 
même  ou  dans  plusieurs  instances  en  justice  ne  peut  en  aucun  cas  entraîner  la 
conséquence  que  le  défendeur  soit  tenu  au  delà  des  limites  fixées  par  les  artiolesl9 — 23* 

42,  L’instance  introduite  par  l’action  en  annulation  formée  par  un  créancier 
est  interrompue  par  Tou  ver  tare  de  la  faillite  sur  les  biens  du  débiteur. 

La  compétence  du  tribunal  saisi  de  l’affaire  n’est  pas  modifiée  (art  38  de  la 
loi  sur  la  faillite). 

L’administrateur  de  îa  masse  peut  intervenir  dans  l’instance  à  la  place  du 
créancier  ou  abandonner  Fins  tance. 

L’administrateur  de  la  masse  doit  informer  du  parti  qu’il  prend  le  créancier 
et  le  défendeur  en  annulation  par  une  signification  judiciaire. 

S’il  tarde  à  le  faire,  le  créancier  et  aussi  le  défendeur  en  annulation  peuvent 
demander  au  tribunal  de  la  faillite  qu’il  soit  ordonné  à  l’administrateur  de  la  masse 
d’exercer  son  option  avant  un  jour  fixe  qui  lui  sera  indiqué  et  de  déclarer  au  tribunal 
de  la  faillite  le  parti  qu’il  aura  pris. 

Le  tribunal  de  la  faillite  porte  immédiatement  la  déclaration  de  l’administrateur 
de  la  masse  à  la  connaissance  des  parties  en  cause. 

Lorsque  F  administrateur  de  la  masse  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  imparti,  il  est  admis  qu’il  abandonne  l’instance. 

Lorsqu’il  reprend  l’instance,  les  délais  légaux  sont  appliqués  à  nouveau  et 
en  entier,  à  lui  et  au  défendeur  en  annulation,  à  partir  de  la  signification  de  sa 
déclaration. 

Lorsqu’il  abandonne  l’instance,  elle  peut  être  reprise  et  continuée  par  chaque 
partie  en  cause,  mais  uniquement  sur  les  frais  du  procès.  Â  partir  du  moment 
oh  une  partie  a  signifié  par  déclaration  judiciaire  qu’elle  reprend  l’instance  en  ce 
qui  concerne  les  frais,  les  parties  bénéficient  de  l’avantage  accordé  par  l’alinéa 
précédent  en  matière  de  délais. 

L’abandon  de  l’instance  n’enlève  pas  à  l’administrateur  de  la  masse  le  droit 
de  demander  lui- même  l’annulation  dans  le  délai  que  la  présente  loi  lui  reconnaît, 

43,  Lorsque  la  faillite  a  été  ouverte  sur  les  biens  du  débiteur  avant  que 
l’action  en  annulation  ait  été  intentée,  la  prolongation  de  délai  accordée  au  créan¬ 
cier  par  l’article  35  profite  aussi  à  l’administrateur  de  la  masse,  mais  seulement 
sous  les  conditions  et  dans  la  mesure  où  le  créancier  aurait  le  droit  de  demander 
l’annulation. 

44,  Après  l’ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  du  débiteur,  l’exécution 
forcée  ne  peut  être  commencée  ou  continuée  contre  le  défendeur  en  annulation, 
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des  Konkurses  über  das  Vermogen  des  Schuldners  nur  von  dem  Mas  s  ever  walter 
begonnen  oder  fortgesetzt  werden* 

Diese  Bereclitigung  des  Masse  verwalters  tritt  nicht  ein,  insoweit  der  Glaubiger 
auf  Grand  des  ergangenen  Urteiles  fiir  seinen  Anspruch  Befriedigung  oder  Sicher- 
stellung  bereits  erlangt  hat;  die  Erlangung  einer  eolchen  Befriedigung  oder  Sieher- 
steüung  unterliegt  jedoch  der  Ànfechtung  nach  Mafigabe  der  Bestimmungen  des  §  8. 

45,  Ist  infolge  eines  dur  ch  die  Ànfechtungsldage  eines  Glâubigers  eingeleiteten 
Prozesses  Vermogen  in  die  Konkursmasse  gelangt,  so  sind  ans  diesem  Vermogen 
dem  anfechtenden  Glâubiger  die  von  ihm  zur  Rechtsverfolgung  aufgewendeten 
Kosten  zu  ersetzen. 

46,  Ànfechtungsansprüehe,  welche  vor  der  Eroffnung  des  Konkurses  über  das 
Vermogen  des  Schuldners  entstanden  sind,  konnen  nach  der  Beendigung  des  Kon- 
kursverfakrens  nicht  mehr  geitend  gemacht  werden. 

47,  Die  Bestimmungen  der  §§  42 — 46  flnden  keine  Anwendung  auf  Ànfech- 
tungsklagen  eines  Realglàubigers  zuin  Zwecke  der  Verteidigung  des  ihm  zustehenden 
Anspruches  auf  abgesonderte  Befriedigung  ans  bestimmten  Gütern  des  Schuldners 
oder  zum  Zwecke  der  Bestreitung  des  dieselben  Güter  betreffenden  Anspruches 
eines  anderen  Realglaubigers. 

IV.  Abschnitt. 

48,  Sofern  nach  den  bestehenden  Cesetzen  die  Bewilligung  eines  Sicherungs- 
mittels  zulàssig  ist,  kann  im  Ànfechtungsprozesse  die  Bescneinigung  einer  Gefahr 
dadureh  ersetzt  werden,  daB  von  dem  Anfcchtungsberechtigten  fiir  die  Anspriiche, 
die  dem  Anfechtungsgegner  aus  der  Anwendung  des  Sicherangsmittels  erwachsen 
kônnten,  Sicherheit  geleistet  wird.  Erfordert  die  Durchführung  des  Ânfeehtungs- 
anspruches  eine  biiekerliehe  Eintragung,  so  kann  der  Anfechtungsberechtigte,  wenn 
er  die  Anhàngigkeit  der  Ànfechtungsklage  dartut  und  die  Voraussetzungen  fiir  die 
Bewilligung  eines  Sicherungsmittels  vorhanden  sind,  beim  Proze  figer  ichte  um  die 
bücherliche  Anmerkung  der  Ànfechtnngsklage  ansuchen.  Diese  Anmerkung  hat 
zur  Eolge,  dafi  das  über  die  Anfechtungsldage  ergehende  Urteil  auch  gegen  die- 
jenigen  Personen,  welche  erst  nach  dem  Zeitpunkte,  in  welchem  das  Ersuchen  um 
den  Volizug  der  Ànmerkung  an  das  Grund  bue  hsgericht  gelangt  ist,  biickerliclie 
Rechte  erlangt  haben,  seine  voile  Wirksamkeit  auBert. 

49,  Stellt  sich  im  Laufe  eines  Anfechtungsstreites  die  angefoebtene  Rechfcs- 
handlung  als  eine  nach  dem  Strafgesetze  zu  ahndende  Handlung  dar,  so  kann 
die  Aussetzung  des  Ânfechtungsprozesses  (§  99  ZPO.)  nur  in  dem  Ealle  stattfinrïen, 
wenn  die  strafgerichtliche  Untersuchung  bereits  anhângîg  ist,  und  wenn  au  fier  dem 
das  zivilgerichtliche  Erkenntnis  von  dem  Ausspruehe  des  Strafgerichtes  über  die 
Schuîd  des  Ànfechtungsgegners  abhangt. 

59.  Die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  hindern  nicht  die  Geltendmachung  der 
im  hürgerlichen  Redite  begründeten  Anspriiche  auf  Ersatz  des  Schadens,  welcher 
ver  mittels  t  einer  dur  ch  ein  Strafgesetz  verbotenen  Handlnng  verursacht  wurde. 
Dasselbe  gilt  von  einer  im  hürgerlichen  Redite  begründeten  Berechtigung  des  Masse- 
verwalters  zur  Bestreitung  der  Gültigkeit  von  Vertragen  des  Kridatars. 

51.  Dieses  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  seiner  Kundmachung  in  Wirksamkeit, 
Es  findet  keine  Anwendnng  auf  Rechtshandlungen,  welche  vor  diesem  Tage  vor- 
genommen  wurden. 

Ist  eine  der  im  §  5,  Z.  2,  3  und  §  32,  Z.  2,  3  aïs  anfechtbar  erklarten  Reehts- 
handlungen  nach  dem  Zeitpunkte  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  vorgenommen 
worden,  so  kann  dieselbe,  falls  die  Ehe  zu  dieser  Zeit  bereits  geschlossen  war,  auf 
Grund  der  bezeichneten  Bestimmungen  nicht  angefochten  werden,  wenn  eine  Ver- 
pflichtung  zu  dieser  Rechtshandlung  durch  einen  früber  als  ein  Jahr  vor  der  Vor- 
nahme  derselben  eingegangenen  Vertrag  begründet  war.  Diese  Beschrânkung  der 
Anfechtbarkeit  findet  keine  Anwendung,  wenn  eine  der  im  §  5,  Z,  2,  3  und  §  32, 
Z,  2,  3  bezeichneten  Rechtshandlungen  auf  Grand  einer  anderen  Bestimmung 
dieses  Gesetzes  angefochten  wird. 

Mit  dem  Tage  der  Kundmachung  treten  aile  auf  die  Gegenstande  dieses  Gesetzes 
sich  beziehenden  ^esetzlichen  Vorschriften,  insoweit  aie  mit  dem  Inhalte  desselben 
nicht  vereinbart  sind,  aufier  Kraft. 
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à  raison  d’un  jugement  rendu  sur  la  demande  du  créancier,  que  par  les  soins  de 
^administrateur  de  la  masse* 

L’administrateur  de  la  masse  n’a  pas  ce  droit  toutes  les  fois  que  le  créancier 
a  déjà  obtenu,  en  vertu  du  jugement  rendu,  paiement  ou  garantie  de  sa  créance; 
mais  le  paiement  ou  la  garantie  peuvent  être  attaqués  en  annulation  conformément 
aux:  dispositions  de  l’article  8* 

45,  Lorsqu’une  instance  en  annulation:  intentée  par  un  créancier  fait  rentrer 
un  bien  dans  la  masse  de  la  faillite,  les  frais  exposés  par  le  créancier  poursuivant 
pour  exercer  son  droit  lui  seront  remboursés  sur  le  bien* 

46,  Les  motifs  d’annulation  qui  existaient  avant  Fouverture  de  la  faillite 
sur  les  biens  du  débiteur  ne  peuvent  plus  être  invoqués  après  la  clôture  de  la 
procédure  de  faillite. 

47,  Les  dispositions  des  articles  42  à  46  ne  s’appliquent  pas  aux  actions  en 
annulation  intentées  par  un  créancier  réel  pour  défendre  le  droit  qui  lui  appartient 
d’être  payé  séparément  sur  certains  biens  du  débiteur  ou  pour  contester  les  préten¬ 
tions  d’un  autre  créancier  réel  sur  les  mêmes  biens. 

Chapitre  IV,  Dispositions  communes. 

48,  Lorsque  les  lois  existantes  autorisent  une  mesure  conservatoire,  la  preuve 
des  risques  peut  dans  Finstance  en  annulation  être  remplacée  par  la  garantie  que 
fournit  le  demandeur  en  annulation  pour  la  sûreté  des  droits  qui  résulteraient  au 
profit  du  défendeur  de  1a,  mesure  conservatoire*  Lorsque  F  annulation  doit  être 
inscrite  dans  les  Livres  fonciers,  le  demandeur  en  annulation,  s’il  établit  que  la 
demande  est  pendante  et  si  les  conditions  exigées  pour  l’obtention  d’une  mesure 
conservatoire  sont  réunies,  peut  demander  au  tribunal  saisi  que  la  demande  en 
annulation  soit  notée  sur  les  Livres  fonciers*  Cette  notation  a  pour  conséquence 
que  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  annulation  a  pleine  force  contre  les 
personnes  qui  auraient  acquis  des  droits  susceptibles  d’inscription  dans  les  Livres 
fonciers  après  le  moment  oit  la  demande  en  notation  serait  parvenue  au  tribunal 
foncier* 

49,  Lorsque  dans  le  cours  d’une  instance  en  justice  l’acte  attaqué  apparaît 
comme  une  action  punie  par  la  loi  pénale,  la  remise  de  l’instance  en  annulation 
(art.  99  G.  Procéd.  Civ*)  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au  cas  où  Finstance  criminelle  est 
déjà  ouverte  et  en  outre  si  le  jugement  de  la  justice  civile  dépend  de  la  décision 
à  rendre  par  le  tribunal  criminel  sur  la  culpabilité  du  défendeur  en  annulation. 

50,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  font  pas  obstacle  à  l’exercice  des 
actions  fondées  en  droit  civil  à  fin  de  réparation  du  dommage  qui  a  été  causé  par 
une  action  interdite  par  une  loi  pénale.  Il  en  est  de  même  du  pouvoir  que  le  droit 
civil  reconnaît  à  l’administra teur  de  1a  masse  de  contester  la  validité  des  contrats 
passés  par  le  failli* 

51,  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  jour  de  sa  promulgation*  Elle  ne 
s’applique  pas  aux  actes  passés  avant  ledit  jour. 

Lorsqu’un  des  actes  déclarés  annulables  par  l’article  5  n0®  2,  3  et  par  l’article  32 
noa  2,  3,  a  été  fait  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ledit  acte 
ne  peut  pas  être  attaqué  en  vertu  des  dispositions  susdites,  au  cas  où  le  mariage 
était  déjà  conclu  à  cette  époque,  si  Facte  était  commandé  par  une  convention  passée 
moins  d’un  an  avant  son  accomplissement*  Cette  limitation  du  droit  d’annulation 
ne  s’applique  pas  aux  actes  visés  par  Farticie  5  n0B  2,  3  et  l’article  32  n03  2,  3  lorsqu’ils 
sont  attaqués  en  vertu  d’une  autre  disposition  de  la  présente  loi. 


Toutes  les  prescriptions  de  lois  qui  se  réfèrent  à  l’objet  même  de  la  présente 
loi  seront  abrogées  au  jour  de  la  promulgation,  si  elles  sont  inconciliables  avec 
la  loi* 
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Anhang. 


I.  Verordnung1 

zum  Schutze  der  gewerblichen  Marken  und  anderen  Bezeichnungen* 
(Genehmigt  mit  Àllerhochster  EntschlieBung  vom  20*  Juni  1880,) 


I,  Allgemeine  Bestimmungen, 

§  1,  Unter  Marken  werden  in  dieser  Verordnung  die  besonderen  Zeichen  ver- 
standen,  weîehe  dazu  dienen,  die  zum  Handelsverkehre  bestimmten  Erzeugnisee 
und  Waren  eines  Gc werbe trei b e nden  von  jencn  anderer  Gewerbetreibenden  zu  unter - 
scheiden  (Sinnbilder,  Chiffern,  Yignetfcen  u.  dgl.}* 

2.  Wenn  ein  Gewerbetreibender  sieh  das  Alleinrecht  zum  Gebrauehe  einer 
Marke  sichern  will,  muB  er  dieselbe  nach  den  Bestimmungen  des  lolgenden  Ab- 
schnittes  régi  strier  en  lasse  n* 

3.  Auf  Marken,  welcke  in  solchen  Zeichen  bestchen,  die  bei  einzelnen  Waren- 
gattungen  im  Verkehre  allgemein  gebrauchlich  sind,  dann  auf  solche,  die  bloü  in 
Buchstaben,  Worten  oder  Zalilen  oder  in  Staats-  und  Landerwappen  bestehen, 
kann  kein  Alleinrecht  envorben  werden* 

4,  Bas  Alleinrecht  auf  eine  Marke  seblieCt  den  Gebrauch  derselben  von  Seite 
anderer  Gewerbetreibenden  nur  bezüglich  jener  Gattung  von  Waren  aus,  zu  welchen 
die  Erzeugnisse  oder  Verkebrsgegenstande  des  Gewerbes,  fur  welches  die  geschützte 
Marke  bestimmt  ist,  geîiôren. 

5,  Bas  Markenrccht  klebt  an  dem  Gcwerbsunternehmen,  fur  welches  die 
Marke  bestimnit  ist,  erlischt  mit  demselben  und  wechselt  mit  ihm  den  Besitzer. 

In  déni  le  tz  ter  en  Balle  bat  jedoeb,  au  Ber  wenn  das  Ge  werbe  dur  ch  die  Witwe 
oder  einen  mmrîerjahrigen  Erben  des  Gewerbeinhabers  oder  fiir  Rechnung  einer 
Erbs-  oder  Konkursmasse  fortgeführt  wird,  der  neue  Besitzer  binnen  drei  Monatcn 
die  Marke  auf  seinen  Nam  en  umsehreiben  zu  lassen,  widrigenfalls  das  Markenrecht 
erlischt* 

6-  Niemand  darf  eigenmachtig  den  Namen,  die  Firma,  das  Wappen  oder  die 
Benennung  des  Etablissements  eines  anderen  inlândischen  Gewerbetreibenden  oder 
Produzenten  zur  Bezeichnung  von  Waren  oder  Erzeugnissen  sich  aneîgnen2* 

7.  Ailes,  was  in  dieser  Verordnung  von  der  Bezeichnung  von  Waren  gesagt 
ist,  gilt  auch  für  die  auf  der  Verpackung,  den  GefâBen,  UmhüUungen  usw*  ange- 
braehten  Bezeichnungen, 

8t  An  den  bestehenden  Vorschriften  in  betreff  der  fur  gewisse  Waren  ange- 
ordneten  besonderen  Bezeichnungen,  insbesondere  den  Punzierungsvorschriften, 
wird  durch  gegenwârtige  Verordnung  nichts  geandert3* 

1)  Sammlung  der  lür  Bosnien  und  die  Herzegowina  erlassenen  Gesetze,  Verordmmgon  und 
Normalweisungen*  1878 — 1880,  I*  Band  S*  649*  —  Diese  Verordnung  ist,  mit  wenigen  Aus- 
nahmon,  eine  faat  wortliche  Wîedergahe  der  §§  1—21  und  2  S— 26  des  osterreichïsehon  Marken- 
schutzgcsetzes  vom  7*  Dezember  1858,  RGB1.  Nr.  230.  Sie  weist  daher  jene  Mângel  au!,  die 
in  Üaterreich  wiederholt  zur  Révision  des  Markenrechtes  Anl&fi  gaben  (s.  Ànm.  1  zur  oster- 
reichischen  M.-Sch.-Nov.  unter  XIV*)* 

£)  Die  Verordnung  der  Landesregiemng  vom  3*  Februar  1909,  Gee.-  u*  Ver*-Bb  Nr.  44, 
betreffend  die  Ausübung  der  Gewerbe  (s*  Anm*  zu  §  7  HG.)  enthalt  in  den  §§  54 — 58  und  66 
Bestimmungen,  die  sich  mit  den  in  der  Ànm.  zu  §  10  osterreichisches  MSehG*  (handelsrechtliche 
Nebengesetze  XIII)  angeführben  Bestimmungen  der  osterreiehiachsn  GewQ*  fast  wortlich  decken 
GemâB  §  48  der  osterreichischon  GewO.  und  §  50  der  erwâhnten  bosniechen  Verordnung  geuieflen 
daher  die  bosniseh-herzegowinkchen  Gewerbetreibenden  und  Produzenten  in  Ôsterreich  und 
die  oaterreichischen  in  Bosnien  und  Herzegowina  aueh  in  dieser  Beziehung  dieselben  Rechte 
wie  die  Inlànder* 

3)  Vgl.  §  8  Gesetz  vom  20.  Dezember  1879,  Nr.  136  RGB*,  betreffend  die  Herstellung  eines 
gemeinsamen  Zollverbandes  mit  Bosnien  und  der  Herzegowina,  welcher  vorschreibt,  datl  in 
bezug  auf  die  Bestimmungen  über  den  Feingehalt  der  Gold-  und  Silberwaren  und  deren  Über- 
waehung  in  den  annektierten  LÈmdern  die  gleiehen  Grundsàtze  in  Anwendung  zu  kommen  haben, 
welche  in  beiden  Lândergebieten  der  osterreichisch-ungarîsehen  Monarchie  beobachtet  werden  i 
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Appendice. 


I.  Ordonnance1 

sur  la  protection  des  marques  et  autres  désignations  commerciales. 

(Approuvée  par  décision  souveraine  du  20  juin  1880.) 

L  Dispositions  générales. 

Art.  1.  Par  marques  il  faut  entendre  dans  la  présente  Ordonnance  les  signes 
particuliers  qui  servent  à  différencier  les  produits  et  marchandises  d’un  commerçant 
destinés  au  trafic  commercial  de  ceux  d’autres  commerçants  (emblèmes,  chiffres, 
vignettes,  etc.). 

2.  Lorsqu 5 un  commerçant  veut  s’assurer  le  droit  exclusif  à  l3 usage  d’une  marque, 
il  doit  la  faire  enregistrer  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  suivant. 

3.  Aucun  droit  exclusif  ne  peut  être  acquis  sur  les  marques  qui  consistent  en 
signes  communément  employés  dans  le  commerce  de  certaines  espèces  de  marchan¬ 
dises  non  plus  que  sur  celles  consistant  uniquement  en  lettres,  mots  ou  chiffres 
ou  en  armoiries  d’Ëtats  ou  de  provinces. 

4.  Le  droit  exclusif  à  une  marque  n’empêche  d’autres  commerçants  de  s’en 
servir  que  par  rapport  à  l’espèce  de  marchandises  dans  laquelle  rentrent  les  produits 
ou  objets  de  commerce  auxquels  s’applique  la  marque. 

5.  Le  droit  à  la  marque  est  attaché  à  l’entreprise  commerciale  à  laquelle  s’applique 
la  marque,  s’éteint  avec  elle  et  change  avec  elle  de  possesseur. 

Toutefois,  dans  le  dernier  cas,  et  sauf  lorsque  le  commerce  est  continué  par 
la  veuve  ou  un  héritier  mineur  du  commerçant  ou  pour  le  compte  d’une  succession  ou 
de  la  masse  d’une  faillite,  le  nouveau  possesseur  devra,  dans  les  trois  mois,  faire 
transférer  la  marque  à  son  nom,  faute  de  quoi  le  droit  à  la  marque  s’éteindra, 

6*  Nul  n’a  le  droit,  pour  désigner  des  marchandises  ou  des  produits,  de  s’ap¬ 
proprier  de  sa  propre  autorité  le  nom,  la  raison  de  commerce,  les  armoiries  ou  la 
désignation  d’un  autre  commerçant  ou  producteur  du  pays2. 

7.  Tout  ce  qui  est  dit  dans  la  présente  Ordonnance  de  la  désignation  des  mar¬ 
chandises  s’applique  également  aux  désignations  appliquées  sur  l’emballage,  les 
récipients,  enveloppes,  etc, 

8,  Il  n’est  en  rien  modifié  par  la  présente  Ordonnance  aux  prescriptions  en 
vigueur  concernant  les  désignations  spéciales  exigées  pour  certaines  marchandises, 
notamment  les  dispositions  sur  le  poinçonnage5. 

*}  Recueil  des  lois,  ordonnances  et  instructions  édictées  pour  la  Bosnie  et  l’Herzégovine. 
187 S — 1880.  Tome  I,  page  649.  —  Cette  ordonnança  est,  à  quolquos  exceptions  près,  la  repro¬ 
duction  presque  littérale  des  articles  1  à  21,  23  à  26  de  la  loi  autrichienne  sur  la  protection  des 
marques,  en  date  du  7  décembre  1858  (MOBL,  nQ  230).  Aussi  y  rencontre-t-on  les  défauts  qui 
à  plusieurs  reprises  ont  motivé  la  révision  de  la  législation  sur  les  marques.  (Cf.  la  note  1  de  la 
loi  autrichienne  modificative  de  la  loi  sur  la  protection  des  marques,  reproduite  plus  haut  sous 
le  n*  XIV.) 

E)  L’Ordonnance  du  Gouvernement  du  pays  en  date  du  3  février  1909  u.  V.BLt 

ïic  44 J  sur  Texerdee  du  commerce  (cf.  la  note  sous  l’art.  7,  Code  de  Commerce),  contient 
dans  les  articles  64  à  5S  et  65  des  dispositions  qui  reproduisent  presque  textuellement  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  autrichienne  sur  r industrie  rappelées  par  la  note  sous  l’art,  10  de  la  loi  autri¬ 
chienne  sur  la  protection  des  marques  (Appendice  des  lois  commerciales,  n°  XIII).  Conformé¬ 
ment  à  l’art.  48  de  la  loi  autrichienne  sur  l1  industrie  et  à  l’art.  56  de  l’Ordonnance  bosniaque 
précitée,  les  commerçants  et  producteurs  de  Bosnie  et  Herzégovine  ont  en  Autriche,  et  les 
commerçants  et  producteurs  autrichiens  ont  en  Bosnie  et  Herzégovine,  en  la  matière,  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux. 

3)  Cf.  l’art.  8  de  la  loi  du  20  décembre  1879  {RQBL,  nù  136)  établissant  l’union  doua¬ 
nière  avec  la  Bosnie  et  l’ Herzégovine;  cet  article,  en  ce  qui  concerne  le  titre  fin  des  marchan¬ 
dises  d’or  et  d’argent  et  leur  surveillance  dans  les  provinces  annexées,  prescrit  l’application 
des  règles  qui  sont  observées  dans  les  deux  États  de  la  Monarchie  austro -hongroise.  A  la 
suite  de  la  loi  a  paru  le  décret  du  24  avril  1880  (Recueil  des  lois  et  ordonnances  1878 — 1880, 
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IL  Registrierung  der  Marken. 

9.  Die  Marke,  fur  welche  ein  in  Bosnien  oder  der  Herzegowina  ansassiger 
Gewerbetreibender1  sich  das  ausschlieBliclie  Gebranchsrecht  (§  2}  sic  hem  wili,  muÆ 
der  Landesregierung*)2  in  Sarajewo  in  vier  Exemplaren  übergeben  werden;  das 
eine  Exemplar  wird  dem  von  der  Landesregierung  *)  zu  führenden  Markenregister 
beigelegt,  das  zweite  wird  der  Partei,  mit  der  im  folgenden  Paragraplien  bestimmten 
Bestatigung  versehen,  zuriickgestellt.  Zwei  Exemplare  sind,  begicitet  von  je  einer 
Âbschrift  des  die  Marke  betreffenden  Registeranszuges,  dem  gemeinsamen  Mini- 
sterium  vorzulegen3- 

ÂuÆerdem  kônnen,  insoferne  die  Kundmachungen  der  Markenregistrierungen 
durch  Veranscbaulichung  an  Deutlichkeit  gewinnen,  von  den  Parteien  Klischees 
ihrer  Marken  entgegengenommen  werden  und  sind  diese  den  bemerkten  Abschriften 
des  betreffenden  Registerauszuges  anzuschlieBen. 

19,  Àuf  jedem  der  vier  Exemplare  ist:  a)  die  fortlaufende  Nummer  des  Re- 
gisters;  —  b)  Tag  und  Stunde  der  Einreichung;  —  e)  der  Name,  auf  den  die  Marke 
rcgistriert  wurde  ;  —  d)  die  Bezcichnung  der  Gewerbsunternehmung,  für  welclie  sie 
bestimmt  ist?  anzumerken,  nnd  diese  Ânmerkung  mit  Beisetzung  des  Amtssiegek 
zu  unterschreiben. 

11,  Die  Registrierung  unterliegt  einer  Taxe  von  fiinf  Gulden4,  welche  sofort 
zu  erlegen  ist. 

dan o  Erlaü  vom  24.  April  1880,  Xr.  2492  Ges.-  u.  Ver. -SIg.  1878— 1880,  III  B,  S.  594.  Nahore 
Auskunffc  hlerüber,  sowîe  über  das  Eichwesen  in  Bosnien  und  der  Herzegowina  gibt  der  „Bericht 
über  die  Verwaltung  von  Bosnien  und  fier  Herzegowina*  herausgegeben  vom  k.  und  k.  gemein¬ 
samen  Finanzmmisterium“,  Wien  1900,  S.  483  ff. 

1)  Nicht  auch  Inhaber  von  auBerhalb  Bosniens  und  der  Herzegowina  liegenden  Un  ter- 
nehmungen,  welche  durch  Hinterlegung  bel  einer  osterreichischen  oder  ungarischen  Handels- 
und  Gewerbekammer  das  Markenrecht  nicht  nur  für  Ôsteireich  und  Ungarn  bzw.  für  einen 
der  beiden  Staaten  (s.  bei  „Osterreich“  miter  XV),  sondern  auch  für  Bosnien  und  die  Herzegowina 
erlangen  (s.  bei  „OsteiTeich“  un  ter  XIII  §  2  und  Anm.  daselbst).  Anderseits  genieBt  jedes  in 
Bosnien  und  der  Herzegowina  gemaB  g  9  MSchVer.  erworbene  Markenrecht  auch  in  Ôsterreich 
und  in  Ungarn  vollen  gesetzlichen  Schutz.  —  Vgl.  §  9  des  in  vorstehender  Anmerkung  bezogenen 
Gesetzes  vom  20.  Dezember  1879,  welcher  lautet:  Die  gemaÆ  Art.  XVI  und  XVII  des  Zoll- 
und  Handelsblmdnisses  vom  27.  Junî  1878  erworbenen  Privilegien  (Patente)  und  Rechte  auf 
Muster  und  Marken  haben  auch  in  Bosnien  und  der  HeTzegowâna  nach  MaÛgabe  der  in  den  beiden 
Landergebieten  der  osterreichis  ch-ung  aris  ch  e  n  Monarchie  bestehenden  Vorschriften  wirkea-m 
zu  sein.  Von  Ângehôrigen  Bosniens  und  der  Herzegowina  kouuen  Privilegien,  daim  Rechte  auf 
Marken  nnd  Muster  nur  gemaB  jener  Bestimmungen  erworben  werden.  Die  nàheren  Anordnungen 
zur  Durch  führung  dieser  Grundsatze  erfolgen  im  Verordnungswege.  —  Durch  Art.  XXIII  des 
Handels  vertrages  mit  Ungarn  (s.  S.  303*  Ànm,  5}  wurde  dieser  Reohtszustand  aufreeht  erhalten. 
—  DaB  die  von  der  Ôsterreiehisch-ungarischen  Monarchie  mit  fremden  Staaten  abgeschiossenen 
Handels  vOTtrag©  auch  für  Bosnien  und  Herzegowina  gelten  (§  2  des  oben  bezogenen  Gesetzes 
betreffend  die  Herstellung  ©ines  gemeinsamen  Zoliverbandes  mit  Bosnien  und  der  Herzegowina), 
wurde  sehon  oben  in  der  Eînleitung  bemerkt.  Aus  AnlaB  des  Beitritts  Osterreichs  und  Ungarns 
zur  inter  nationalen  Union  und  zum  Madrider  Abkommen  (mit  der  Wirkung  vom  1.  Januar 
1909),  ist  ausdrücklich  hervorgehoben  worden  (s.  Ôsterr.  Pafc.-Bl.  Nr.  2  ex  1909,  S.  90),  daB, 
nach  den  Bestimmungen  der  Gesetze  ôsterreichs  und  Ungams,  der  Bei t rit t  dieser  beiden  Lânder 
ipso  iure  auch  für  Bosnien  und  die  Herzegowina  wirksam  ist.  (Bine  Durchführungsverordnung 
für  Bosnien  und  die  Herzegowina  wurde  anlaBlieh  dieses  Beitritfcs  noch  nicht  erlassen,  die  Ar- 
bei  ton  hierzu  sind  aber  im  Zuge.) 

2)  Mit  Verordnung  vom  31.  Oktober  1880  Xr.  2o  852  war  die  Hüfsamterdirektion  der 
ï.  Regierungsabteilung  als  Eîarken-  und  Musterregistrierungsamt  bestellt  worden.  GemaB  §  2 
lit.  B,  a  des  Gesetzes  vom  2.  Januar  1909,  Ges,-  u.  Ver.-Bh  Nr,  27,  betreffend  die  Errichtung  und 
Organisierung  einer  Handels-  und  Gewerbekammer  für  Bosnien  und  die  Herzegowina,  besorgt 
nunmehr  die  Handels-  und  Gewerbekammer  in  Sarajewo  die  Punktionen  des  Markenregistrierungs- 
amtes  und  führt  die  vorgeschriebenen  Marken-  und  Musterregister.  An  den  einschlagigen  Stellen 
der  Markenschutz verordnung  wird  diese  Ànderung  durch  das  Zeichen  *)  ersichtlioh  gemacht.  — 
Eine  Insfcruktion  für  das  Markenregistrierungsamt  wurde  im  Juni  1880  erlassen  (SIg.  der  Ges. 
u.  Ver.  1878 — -1880,  I  B,  S.  052). 

3)  Vgl.  Anm.  zu  §  17  bsterr.  MSéhG.  (handelsrechtliche  Nebengesetze  XIII)  und  Zirkular- 
erlaB  der  Landesregierung  in  Sarajewo  vom  3.  September  1880  SIg.  der  Ges.  u.  Ver.  1878—1880 
8,  681:  Auszüge  aus  dem  Markenregistor  mit  Duplikaten  der  Anzeigen  der  Parteien  und  den 
etwa  beigebracbten  Klischees  sind  allmonatlich  an  das  k.  k.  Ministerium  für  offentiiche  Arbeiten 
in  Wien  und  an  das  k.  Ministerium  für  Ackerbau,  Industrie  und  Handel  in  Budapest  im  Wege 
des  k.  und  k.  gemeinsamen  Ministeriums  emzusenden. 

4)  Jetzt  10  Kronen. 


Bosnie- Herzégovine.  —  Marques  de  commerce. 


432 


IL  Enregistrement  des  marques, 

9.  La  marque,  dont  un  commerçant  domicilié  en  Bosnie  ou  en  Herzégovine* 1 
veut  s’assurer  le  droit  exclusif  d’usage  (art.  2),  doit  être  déposée  en  quatre  exem¬ 
plaires  au  Gouvernement  provincial*  à  Serajewo2;  un  exemplaire  sera  annexé  au 
Registre  des  Marques  que  doit  tenir  le  Gouvernement  provincial*;  le  second  sera 
restitué  à  la  partie  après  avoir  été  revêtu  de  l'attestation  spécifiée  par  l’article 
suivant.  Deux  exemplaires,  accompagnés  chacun  de  l’extrait  dudit  Registre  se 
rapportant  à  la  marque,  seront  déposés  au  Ministère  commun3. 

En  outre,  s’il  doit  en  résulter  plus  de  clarté  pour  la  divulgation  de  l'enregistre¬ 
ment,  les  parties  pourront  prendre  des  clichés  de  leurs  marques,  et  ils  seront  annexés 
aux  extraits  ci-dessus  spécifiés  du  Registre. 

19,  Sur  chacun  des  quatre  exemplaires,  doivent  être  inscrits:  a)  le  numéro 
d’ordre  du  Registre;  —  fo)  le  jour  et  l'heure  de  la  présentation  de  la  marque;  — 
c)  le  nom  sous  lequel  la  marque  est  enregistrée;  —  d)  la  désignation  de  l’entreprise 
commerciale  à  laquelle  elle  est  destinée,  et  cette  mention  sera  signée  et  revêtue 
du  sceau  officiel. 

11,  L’enregistrement  est  soumis  à  une  taxe  de  cinq  florins4,  qui  doit  être 
i  m  médiate  men  t  a  e  quittée . 

tome  III,  page  594,  n°  2492)  ;  des  renseignements  complémentaires  sont  donnés  en  cette  matière, 
ainsi  que  sur  le  régime  des  étalons  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  par  le  «Rapport  sur  V adminis¬ 
tration  de  la  Bosnie  et  de  VHerzêgovine ,  publié  par  le  Ministère  commun  des  Finances  impérial 
et  royal*  (Vienne*  1906,  page  483  et  suiv.), 

1)  L'article  ne  s’applique  pas  aux  propriétaires  d  Entreprises  établis  hors  de  la  Bosnie  et  de 
3 'Herzégovine,  lesquels*  en  déposant  la  marque  auprès  d'une  Chambre  de  commerce  et  d’in¬ 
dustrie  autrichienne  ou  hongroise,  acquièrent  le  droit  sur  la  marque,  non  seulement  pour  l'Au¬ 
triche  et  la  Hongrie,  ou  pour  l’un  des  deux  États  (ef.  Autriche,  XV),  mais  encore  pour  la  Bosnie 
et  l’ Herzégovine  (ef.  Autriche.  XIII,  art.  2  et  la  note).  D'autre  part,  tout  droit  sur  la  marque 
acquis  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  conformément  à  Part.  9  de  3a  présente  ordonnance  jouit 
de  la  complète  protection  de  la  loi  en  Autriche  et  en  Hongrie.  - —  A  comparer  Fart.  9  de  la  loi 
du  20  décembre  Ï879,  rappelée  par  la  note  précédente.  Il  est  ainsi  conçu:  Les  privilèges  (brevets 
d’invention)  et  les  droits  sur  les  modèles  et  les  marques  acquis  conformément  aux  articles  XYI 
et  XVII  du  traité  de  douane  et  de  commerce  en  date  du  27  juin  1878  sent  également  valables 
en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  suivant  les  règles  en  vigueur  dans  les  deux  États  de  la  Monarchie 
austro -hongroise.  Les  ressortissants  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  ne  peuvent  acquérir  des  privi¬ 
lèges  et  des  droits  sur  les  marques  et  modèles  que  conformément  à  ces  règles.  Des  instructions 
sur  l'application  de  ces  principes  seront  données  par  voie  d'ordonnance.  — -  Cette  situation  a 
été  maintenue  par  l'article  XXIII  du  traité  de  commerce  avec  la  Hongrie  (cf.  page  303,  note  5). 
- —  Il  a  déjà  été  indiqué  dans  l'Introduction  que  les  traités  de  commerce  conclus  par  la  Monarchie 
austro-hongroise  avec  des  États  étrangers  sont  valables  pour  la  Bosnie  et  l’ Herzégovine  (art.  2 
de  la  loi  visée  plus  haut  ,  établissant  l’ union  douanière  avec  la  Bosnie  et  ï 'Herzégovine).  À 
l'occasion  de  l'accession  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  à  la  Union  internationale  et  à  la  Convention 
do  Madrid  (avec  effet  à  partir  du  1er  janvier  Î909)*  il  a  été  expressément  déclaré  qu'aux  termes 
des  lois  d'Autriche  et  de  Hongrie  l’accession  de  ces  deux  États  s’étend  ipso  jure  à  la  Bosnie  et 
à  l'Herzégovine  (cf.  Autriche,  Journal  des  Brevets  d'invention,  année  1909,  n°  2  page  90). 
Une  ordonnance  de  mise  en  vigueur  pour  la  Bosnie  et  l’Herzégovine  n'a  pas  encore  paru,  mais 
est  en  préparation. 

2)  L'ordonnance  du  31  octobre  1880  (n°  25852)  avait  désigné  la  Direction  des  travaux 

de  chancellerie  (ou.  d'expédition,  Hilfsàmterdirehiion)  de  la  première  Division  du  Gouverne¬ 
ment  comme  Office  d'enregistrement  des  marques  et  modèles.  Mais  la  loi  du  2  janvier  1909 
(Qes*  u .  na  27)t  relative  à  la  création  et  à  l'organisation  d’une  Chambre  de  commerce 

et  d'industrie  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  a,  par  son  art.  2,  lett.  B  a,  confié  à  cette  Chambre* 
qui  est  établie  à  Serajewo,  les  fonctions  d’ Office  d'enregistrement  des  marques  et  c’est  cette 
Chambre  qui  tient  les  Registres  prescrits  des  marques  et  modèles.  Le  signe  *  indiquera  aux 
endroits  correspondants  de  la  présente  Ordonnance  le  changement  ainsi  survenu.  —  En  juin  1880 
a  paru  une  Instruction  sur  le  fonctionnement  de  l'Office  d'enregistrement  des  marques.  (Recueil 
des  lois  et  ordonnances,  tome  I*  page  652.) 

3)  Cf.  la  note  sous  l'art.  17  de  la  loi  autrichienne  sur  la  protection  des  marques  (Lois  com¬ 

merciales,  Annexe,  n°  XIIT  )  et  la  circulaire  du  Gouvernement  provincial  à  Serajewo,  en  date 
du  3  septembre  1880  (Recueil  des  lois  et  ordonnances  1878 — 1880,  page  681);  des  extraits  du 
Registre  des  marques,  avec  les  doubles  des  déclarations  des  parties  et  les  clichés  annexés*  s'il 
y  en  a*  devront  être  envoyés  tous  les  mois  au  Ministère  impérial  et  royal  des  Travaux  publics 
à  Vienne  et  au  Ministère  royal  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  à  Budapest  par  les 
soins  du  Ministère  commun  impérial  et  royal.  4)  Actuellement  10  couronnes. 
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12*  Mit  dcm  Tage  und  der  Stunde  der  Einreichung  der  Marke  bei  der  Landes- 
regierung*}  beginnt  für  den  Hinterleger  das  Alleinrecht  zum  Gebrauche  der  Marke» 
und  es  wird  darnach  die  Prioritât  des  Anspruches  beurteilt,  wexm  die  gleiche  Marke 
von  mehreren  Gewerbetreibenden  bei  der  Landesregierung*)  oder  bei  den  Handels- 
und  Gewerbekamrnern  der  im  Reichrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder  oder 
der  Lânder  der  ungarischen  Krone  liinterlegt  worden  sein  sollte1. 

13.  Zur  Umschreibung  eines  Markenrechtes  im  Sinne  des  §  5  bat  der  Beworber 
den  Beweis  der  Erwerbung  der  betreffenden  Gewerbsunternehmung  beizubringen» 

Die  Umschreibung  unterliegt  der  gleichen  Taxe,  wie  dîe  erste  Régi  strier  ung. 

14*  Die  Markenregister  haben  bei  der  Landesregierung  *)  in  Sarajewo  zu  jeder- 
manns  Einsicht  aufzuliegen. 

ÏII*  Eingriffe,  Übertretungen  und  Strafen. 

15*  Jeder  Eingriff  in  das  Markenrecht,  sei  es  durch  die  widerrechtlicko  An- 
eignung  oder  Nachmachung  einer  Marke»  sei  es  durch  den  VerschleiB  der  auf  solche 
Art  widerrecktlich  bezeichneten  Waren,  begründet  für  den  Verletzten  das  Recht, 
au!  die  EinsteÜung  des  ferneren  Gebrauches  der  widcrrechtlichen  Marke  und  auf  die 
Beseitigung  derseiben  von  den  daxnit  bezeichneten  Waren,  soweit  sie  für  den  Ver- 
kanf  bestimmt  sind,  zu  dringen.  Au  ch  kann  er  verlangen,  daB  die  zur  Nachmachung 
der  Marke  aussclilicBlich  oder  vorzugsweise  dienlichen  Werkzeuge  und  Vorricktungen 
fiir  diesen  Z  week  unbranchbar  gemacht  werden, 

Ansprüche  des  Verletzten  auf  Ersatz  des  durch  den  Eingriff  in  sein  Markenrecht 
erlittenen  Schadens  sind  nach  dem  bürgerlichen  Gesetze  zu  beurteilen. 

16*  Eine  Nachmachung  ist  dann  vorhanden,  wenn  die  bezüglichen  Marken 
ohne  mehr  als  gewohnliche  Aufmerksamkeit  nicht  zn  unterseheiden  sind2. 

17*  Die  im  §  15  enthaltenen  Bestimmungen  finden  auch  gegen  denjenigen  Ân- 
wendung,  der  a)  den  Namen,  die  Firma,  das  Wappen  oder  die  be sonder e  Renennung 
des  Etablissements  eines  anderen  inlândischen  Gewerbetreibenden  oder  Produ- 
zenten  zur  Bezeicbnung  von  Waren,  die  fur  den  Verkauf  bestimmt  sind,  wider- 
rechtlich  sich  aneignet;  —  b)  Erzeugnisse  oder  Ver  kanf sgegenstànde,  die  mit  einer 
unerlaubten  Bezeichnung  dieser  Art  versehen  sind,  in  Verkehr  bringt. 

18,  Ist  der  Eingriff  (§§  15  und  17)  wissentlich  begangen  worden,  so  ist  gegen 
den  Schuldigcn,  nebst  der  dagegen  etwa  nach  dem  bosnischen  Straf gesetze  eintreten- 
den  Bestrafung,  eine  GeldbuBe  von  25—500  fl.3  zu  verhangen. 

19,  Bei  eiuem  Riiekfalle  kann  die  Strafe  verdoppelt  werden. 

Bei  eiuem  neuerliehen  Rückfalle  ist  wider  den  Scliuldigen  nebst  der  Geldstrafe 
auch  eine  Arrest  strafe  von  einer  Woche  bis  zu  drei  Mon  a  te  il  zu  verhangen. 

20*  Wenn  die  Geldstrafe  den  Verni ogensums tanden  oder  dem  Nahrungsbctriebe 
des  zu  Verurteîlenden  oder  seiner  Angehorigen  zum  empfindüchen  Abbruche  ge- 
reichen  oder  ihn  an  der  Erfüllung  der  aus  der  strafbaren  Handlung  entspringenden 
Entschâdigung  hindern  wrürde,  ist  sic  in  Arrest  von  einem  Tage  fur  je  fünf  Gulden4 
umzuwandeln» 

21*  Die  Straf behôrde  kann  auch  verfügen,  daB  das  Straferkenntnis  veroffent- 
lie  ht  werde, 

IV.  Behôrden  und  Verfahren* 

22*  Die  Verkandlung  und  Entscheidung  über  Eingriffe  (§§  15  und  17),  sowie 
die  Untersuchung  und  Bestrafung  der,  in  den  §§18  und  19  bezeichneten  Ubertrctun- 
gen  steht  der  Landesregierung  in  Sarajewo  nach  den,  für  das  Verfahren  und  den 
ïnstanzenzug  bei  Gewerbsstdrungen  und  Gewerbsübertretungen  bestehenden  Vor- 
sehriften  zu. 

Sie  cntscheidet  auch  die  vorkommenden  Streitigkeitcn  über  das  Markenrecht, 
dessen  Prioritât  und  Übertragung,  und  über  die  Erage  hinsichtlich  der  Identitât 
mehrerer  Marken. 


i)  M&rkenrochtlich  bilden  die  armektierten  Land©r  mit  Ôsterreîch  und  mit  TJngam  ©in, 
éinli©itlich©s  Kechtsgebiet.  S»  Aiun,  1  zu  g  9. 

S.  Anm.  zu  §  24» 

s)  Nunmohr  50 — 1000  Kronen. 

4)  10  Kxonen. 
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12,  Le  droit  exclusif  d’usage  de  la  marque  part  pour  le  déposant  du  jour  et 
de  l’heure  du  dépôt  de  la  marque  au  Gouvernement  provincial*  et  la  priorité  de 
son  droit  sera  appréciée  en  conséquence,  lorsque  la  même  marque  aura  été  déposée 
par  plusieurs  commerçants  au  Gouvernement  provincial*  ou  aux  chambres  de 
commerce  et  d’industrie  des  royaumes  et  provinces  représentés  au  Eeicksrat  ou 
des  provinces  de  la  Couronne  hongroise1, 

13,  Pour  faire  opérer  la  transmission  du  droit  à  la  marque  conformément  à 
l’article  5,  l’acquéreur  doit  apporter  la  preuve  de  l’acquisition  de  l’entreprise  com¬ 
merciale  intéressée. 

La  transmission  est  soumise  à  la  même  taxe  que  le  premier  enregistrement, 

14,  Les  Registres  des  marques  doivent  être  communiqués  à  toute  demande 
par  le  Gouvernement  provincial*  à  Serajewo. 

III,  Usurpations,  contraventions  et  peines, 

15,  Toute  usurpation  du  droit  à  la  marque ,  que  ce  soit  par  appropriation, 
illégale  ou  par  contrefaçon  de  la  marque,  ou  par  la  vente  de  marchandises  illégale¬ 
ment  désignées,  donne  à  la  partie  lésée  le  droit  de  poursuivre  T  interdiction  de 
T  usage  ultérieur  de  la  marque  illégale  et  l’enlèvement  de  ladite  marque  sur  les 
marchandises  qui  en  ont  été  revêtues  et  sont  destinées  à  la  vente.  Elle  peut,  de  plus, 
demander  que  les  instruments  et  installations  qui  servent  exclusivement  ou  spéciale¬ 
ment  à  la  contrefaçon  de  la  marque  soient  mis  hors  d’usage. 

Les  demandes  de  la  partie  lésée  en  dommages- intérêts  pour  le  préjudice  à  elle 
causé  par  l’ usurpation  de  son  droit  à  la  marque  sont  jugées  conformément  au  droit 
civil. 

16,  Il  y  a  contrefaçon  lorsque  les  marques  correspondantes  ne  peuvent  se 
distinguer  entre  elles  qu’avec  une  attention  soutenue  (plus  qu’ordinaire)2, 

17,  Les  dispositions  de  l’article  15  sont  également  applicables  à  quiconque: 
a)  s’approprie  illégalement  le  nom,  la  raison  de  commerce,  les  armoiries  ou  la  dé¬ 
nomination  spéciale  de  rétablissement  d’un  autre  commerçant  ou  producteur  du 
pays  pour  désigner  des  marchandises  destinées  à  la  vente  ;  - —  b)  met  dans  le  commerce 
d&s  produits  ou  des  marchandises  ainsi  revêtus  d’une  semblable  désignation  illé¬ 
gitime. 

18,  Lorsque  l’usurpation  (art.  15  et  17}  a  été  commise  sciemment,  le  corn 
pable  est  puni  d’une  amende  civile  (composition,  Busse )  de  25  à  500  florins3,  en 
dehors  des  peines  qui  peuvent  être  prévues  par  la  loi  pénale  bosniaque. 

19,  En  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  portée  au  double. 

En  cas  de  nouvelle  récidive,  le  coupable  sera  puni,  en  dehors  de  l’amende,  des 
arrêts  pendant  une  durée  d’une  semaine  à  trois  mois, 

20,  Si  l’amende  devait  entraîner  une  diminution  sensible  des  ressources  ou 
des  moyens  de  subsistance  du  condamné  ou  de  ses  proches  ou  l’empêcher  de 
satisfaire  aux  dommages -intérêts  dus  à  raison  de  l’acte  coupable,  elle  sera  transformée 
en  arrêts  à  raison  d’un  jour  d’arrêts  par  cinq  florins4  d’amende. 

21,  L’autorité  pénale  peut  en  outre  ordonner  la  publication  du  jugement, 

IV,  Autorités  et  procédure. 

22,  Les  débats  et  le  jugement  en  matière  d’usurpation  de  marque  (art.  15 
et  17),  ainsi  que  l’instruction  et  la  condamnation  des  contraventions  prévues  par 
les  articles  18  et  19  sont  renvoyés  devant  le  Gouvernement  provincial  à,  Serajewo 
et  régis  par  les  dispositions  en  vigueur  pour  la  procédure  et  la  compétence  en  matière 
de  troubles  apportés  au  commerce  et  de  contraventions  commerciales. 

Le  Gouvernement  statue  également  sur  les  contestations  relatives  au  droit 
à  la  marque,  sur  la  priorité  et  la  transmission  dudit  droit  et  sur  les  questions  d’iden¬ 
tité  de  plusieurs  marques. 


1  )  En  matière  de  droit  sur  les  marques,  les  provinces  annexées  ne  forment  qti'nn  territoire 

unique  avec  1*  Au  triche  ©t  la  Hongrie.  Cf.  la  note  1  sons  Tart.  9. 

3)  Cf,  la  note  sons  l'art,  24. 

3)  Actuellement  de  50  èl  1000  couronnes. 

10  couronnes. 
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Xj ber  die  im  §  15  erwalmten  Entscliadigungsansp  ruche  aber  sfceht  die  Ent- 

soheidung  dem  Zivilriehter  zu.  ,  _T  ,  ,  ■  , 

23  Eine  Strafverhandlung  wegen  der  m  dieser  Verordnung  bezeichneten 
tî  ber tret unge n  darf,  in  soweit  nieht  eine  nach  dem  bosimcheh  Straf gesetze  von 
Am  t  s  wegen  dureh  die  Strafgerichte  zu  verfolgende  strafbare  Handlung  unterlauft, 
nur  auf  Verlangen  des  Verletzten  eingeleitet  werden.  J  „  , 

Wenn  iedoeh  derselbe  sein  Ansuchen  um  Bestrafung  noeli  vor  der  Kund- 
mackung  der  behordUchen  Entsclieidung  an  den  Aiigeklagten  widerruft,  so  hat 
es,  unbeschadet  seiner  privatrechtliohen  Anspruclie  auf  Entschadigung  von  jedei 
Bestrafung  und  aucb  von  jeder  weiteren  Untersuchung  zum  Behufe  der  Bestrafung 

abzukn  ^  ^  eg  zur  Konstatierung  eines  Eingriffes  um  die  Verglcichung 

zweier  Marken  handelt,  bat  die  Behôrde  einen  Befund  dureh  unbefangene  Saeh- 

verstàndiee  zu  voranlassen,  _  ,  .  ,  t  ,  -v 

Zur  Aufnahme  des  Befundes  slnd  aueh  die  Parteien  beizuziehen  und  mit  ürren 

Aufklarungen  und  allfalligen  Einwendungen  zu  horen1. 

Ein  Befund  kann  nur  wegen  Bedenken  gegen  die  Saehverstandigen  oder  wegen 
For mgebre c  he  n  angefoehten  werden.  Ist  er  mangelhaft  oder  undeutlioh,  kann  auf 
dessen  VervoDstandigung  gedrungen  werden. 

Eine  Überschau  ist  nicht  gestattet.  .  . 

25  Der  Verletzte  ist  berechtigt,  noeli  vor  der  Entsclieidung  uber  seine  Be- 
schwerde  die  Beschlagnahme  oder  sonstige  Verwahrung  der,  gegen  die  Bestim- 
mungen  dieser  Verordnung  bezeichneten  Waren  und  der  dazu  verwendeten  Wcrk- 

z<  UgDk‘U  pohSi^'Behorde  hat  dieselbe  Übcr  Vorweisung  des  hinausgegebenen, 
nach  S  10'  beglaubigten  Markenexemplars  sogleich  zu  verfugen. 

Es  bleibt  jedoch  ihrem  Ermessen  überlasscn,  eme  vorlaufigc  bieherstellung 
für  Sehimpf  und  Schaden  des  Geklagten  zu  veilangen. 


II.  Gesetz, 

betreffend  die  Pfar.dbriefe  und  die  auf  Inhaber  lautenden  oder  dureh 
Indossament  übertragbaren  Teilschuldverschreibungen, 
(Genehmigt  mit  Allerliochster  Entschliefiung  vom  23.  Juli  1908.) 2 


§1. 


I.  Von  den  Pfandbriefen. 

Zur  Ausgabe  von  Pfandbriefen  ist  die  staatliche  Bewilligung  notwendig. 


Der  hierzu  ermaehtigten  Anstalt  ist  cin  Regierungskommissâr  beizugeben, 
welehcr  darüber  zu  waehen  hat,  dafi  die  Anstalt  den  ihr  nach  dem  Gesetze  und  naeii 
den  Statuten  obliegenden  Pflichten  gewissenhaft  und  zeitgerecht  nachkomme. 

i\  Weisungen  über  die  Zusammenstellung  der  Sftchverstandigenliste,  die  \tahl  der  Sach- 
verstaiidigen,  die  Aufnahme  des  Befundes  W.  die  Feststollung  der  Naehmachung  im  Sinne 
de*  §  16  usw.  enthalten  die  in  den  Anm.  zum  §  fi  bezogene  Instruktion,  darni  die  Verordnung 
vom  20.  Juni  1880,  SIg.  der  Gee.  u.  Ver.  1878-1880,  I  B  S  655  {„Femere  B estimmungen  be¬ 
treffend  die  Handbabung  und  Durchführung  des  §  24  der  yerordnung  zum  Sohutae  der  Go  w.- 
Marken").  Vgl.  aueh  ZirkularerlaB  vom  3.  September  1880,  Nr.  16  638,  SIg.  1878—1880,  13  1, 

S‘  %  Enthalten  im  Gee.-  u.  Ver.-Bl.  Nr.  03  -  Disses  Gesetz  ist 

vom  24.  April  1874,  RGB1.  Nr.  48  und  4Ü,  bzw.  vom  5  P^ember  1877,  RGB1  Nr  111 
S.  214 — 221)  und  noch  mehr  dem  ungarischen  Gesetze  betreffend  die  SiclierBtellung  , 

briefe  (Ges.  A.  XXXVI  v.  J.  1876;  s.  aueh  Gesetzartikel  XXXII  v.  J.  1897)  nachgebildet, 
rezipiert  aber  einige  wiohtige  Bestimroungen  betreffend  die  gememschaftliche  Vertretung  er 
Glaubiger  -  die  es  umfassender  ale  die  obigen  Gesetze  regelt  -  au*  dem  deutschen  Reehte 
(s.  insbesondere  Anm.  zu  §  38).  Mit  Recht  wird  ein  weiterer  Vorzug  des  b°snl9*'1)®r“®°' 
winischen  Gesetzes  vor  d en  emschlâgigen  osterreichiachen  Gesetzen  dann  erblickt,  daü  m  d 
selben  aile  in  d ex  Monarchie  in  mehreren  Gesetzen  verstreuten  Normen  emheithch zusammen- 
cefaût  aind,  wobei  selbstverstandlieh  zwischen  verachiedenen  Normen  steta  die  modernere  una 
bewührtoate  gewahlt  wurdeu  (Bericht  über  die  Verwaltung  von  Bosnien  und  der  ïïerzegowma 
1903 ,  lierauàgegeben  vom  k.  und  k.  gemeinsainen  F manzmimsterium ,  Wien,  lyua,  to.  yj- 
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Au  contraire,  les  demandes  en  dommages- intérêts  visées  par  Tartiele  15  sont 
renvoyées  devant  le  juge  civil, 

23,  L’action  pénale  à  raison  des  contraventions  prévues  par  la  présente  Ordon¬ 
nance  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête  de  la  partie  lésée,  à  moins  qu’il  ne 
s’agisse  d’un  acte  coupable  qui  doit  être  poursuivi  d’office  par  les  tribunaux  criminels 
aux  termes  du  Code  pénal  bosniaque. 

Cependant,  lorsque  la  partie  lésée  retire  sa  requête  à  fin  de  poursuite  pénale 
avant  la  notification  à  T  accusé  de  la  décision  de  T  autorité,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
h  tonte  condamnation  et  à  toute  instruction  ultérieure  à  fin  de  condamnation, 
sous  réserve  de  la  poursuite  au  civil  en  dommages-intérêts. 

24,  Aussi  souvent  qu’il  y  aura  lieu,  pour  établir  l’usurpation,  de  comparer 
deux  marques,  l’autorité  devra  faire  faire  un  constat  par  des  experts  désintéressés. 

Les  parties  seront  convoquées  au  constat  et  seront  entendues  dans  leurs 
explications  et  exceptions  éventuelles1. 

Un  constat  ne  peut  être  attaqué  que  pour  suspicion  des  experts  ou  vices  de  forme. 
S’il  est  défectueux  ou  obscur,  on  peut  exiger  qu’ü  soit  complété. 

La  communication  n’en  est  pas  autorisée. 

25,  La  partie  lésée  a  le  droit,  même  avant  qu’il  soit  statué  sur  sa  plainte, 
de  demander  la  saisie,  ou  autre  mesure  de  conservation,  des  marchandises  marquées 
contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ou  des  instruments 
employés  à  cet  effet. 

L’autorité  politique  doit  les  ordonner  immédiatement  sur  la  production  de 
l’exemplaire  de  la  marque  qui  a  été  délivré  et  certifié  conformément  à  l’article  10. 

Toutefois,  il  est  réservé  à  son  appréciation  d’exiger  une  caution  provisoire 
pour  la  déconsidération  et  le  préjudice  causés  au  défendeur. 


IL  Loi 

sur  les  lettres  de  gage  et  les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 

endossement. 

{Approuvée  par  décision  souveraine  en  date  du  23  juillet  1908.) 2 

L  Des  lettres  de  gage. 

Art.  1,  L’autorisation  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour  l’émission  de 
lettres  de  gage. 

Un  Commissaire  du  Gouvernement  doit  être  attaché  à  rétablissement  à  ce 
autorisé;  il  doit  veiller  à  ce  que  l’établissement  observe  exactement  et  en  temps 
utile  les  prescriptions  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  ou  les  statuts, 

!)  Dca  indications  sur  l’établissement  dé  la  listé  des  experts,  le  choix  des  experts,  le  constat 
et  la  détermination  de  la  contravention  conformément  à  Tari.  16,  etc.  sont  données  par  l'In¬ 
struction  visée  par  la  note  sous  l’art,  9  et  par  rordonnance  du  26  juin  1880.  (Recueil  des  lois 
©t  ordonnances  1878—1880,  tome  I,  page  655:  «  Dispositions  complémentaires  sur  l'application 
et  V exécution  ed  l'article  24  de  V Ordonnance  relative  à  la  protection  des  marques  commerciales*») 
Cf.  aussi  circulaire  du  3  septembre  1880  (Recueil  dos  lois  et  ordonnances,  tome  I,  page  681, 
n°  16638). 

2)  Ges.  u.  VerordnBL,  n°  93,  —  La  présente  loi  est  imitée  des  lois  autrichiennes  du  24  avril  1874 
(RGB1.  nos  48  ©t  49)  et  du  6  décembre  1877  {RGBL,  n°  111)*  (Voir  Buprà  pages  214  à  221}  et 
plus  encore  de  la  loi  hongroise  sur  la  garantie  des  lettres  de  gag©  (Loi  A.  XXXVI,  année  1876. 
V.  aussi  loi  XXII  de  1897.  Toutefois,  elle  comprend  quelques  dispositions  importantes  sur  la 
représentation  commune  des  créanciers,  qui  est  organisée  plus  complètement  que  dans  les  lois 
précitées,  dispositions  qui  sont  empruntées  au  droit  aUemand  (ef.  en  particulier  note  sous  art.  38J. 
On  peut  voir  avec  raison  une  autre  supériorité  de  la  loi  bosniaque-herzégovinienne  sur  les  lois 
autrichiennes  correspondantes  dans  le  fait  qu  mile  réunit  toutes  les  règles  qui,  dans  la  Monarchie, 
sont  éparses  dans  plusieurs  lois  différentes ,  et  il  va  de  soi  qu'entre  règles  différentes  elle  cfcrâû 
toujours  la  règle  la  plus  moderne  et  la  plus  justifiée ».  (Rapport  sur  l’administration  de  la  Bosnie 
et  de  THerzégovine  1908,  publié  par  le  Ministère  commun  des  Finances  impérial  et  royal 
Vienne,  1908.  page  9.) 

F  XXXII 
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Bosnien-Herzegowina  :  Pfandbriefe  und  übertrogbare  Teilschuldverschreibungen. 


2  Pfandbriefe  werden  auf  Grund  der  von  der  Anstalt  erworbenen  Hypotheken 
ausgegeben  ;  sie  dürfen  nur  bis  zur  Hôhe  jener  Darlehensforderungen  ausgegeben 
werden,  welche  durch  die  Hypotbeken  gânzlich  gedeekt  sind. 

Ala  gânzlich  gedeekt  erscheint  eine  solche  Darlehensforderung  nur  dann,  wenn 
dieselbe  mit  Hinzurechnung  der  etwa  schon  früher  einverleibten  Schuldpoaten  die 
Hâlfte  des  Schâtzwertes  der  verpfàndeten  Liegenschaft  nicht  übersteigt. 

Die  Art  und  Weise  der  Eeststellung  des  Schâtzwertes  ist  in  den  Statu  te  n  naner 


zu  bestimmen,  „  ,  ,  .  1  , ,  „  * 

3É  Die  im  §  2  dieses  Gesetzes  erwâhnten  Hypothekarforderungen  bleiben  auch 
dann  aufrecht,  wenn  die  als  Hypothek  dienende  Liegenschaft  von  der  Anstalt  selbst 
erworben  wird.  Derartige  Hypothekarforderungen  dienen  auch  weiterhin  als 
Deckung  fur  die  Pfandbriefe  und  kônnen  erst  liber  Einschreiten  der  Anstalt,  wclches 
mit  der  Zustimmungserklârung  des  Rcgierungskommissârs  instruiert  sein  muÆ, 

geloscht  werden,  . 

Diese  Ausnahme  gilt  jedoeh  nicht  in  dem  Falle,  wenn  die  Liegenschaft  un 
Sinne  des  §  5  dieses  Gesetzes  aus  den  Mitteln  des  Sicherstellungsfondes  angekauft 


Wlrd4  AuBer  der  im  §  2  dieses  Gesetzes  erwâhnten  Deckung  durch  Hypothek 
mu  B  zur  weiteren  Sicherstellung  der  Pfandbriefe  noch  vor  Ausgabe  der  Pfandbriefe 
ein  Fond  gegründet  werden,  dessen  Hôhe  in  den  Statuten  anzuführen  ist. 


5.  Das  Vermogen  dieses  Sicherstellungsfondes  kann  în  Wertpapieren  angelegt 
werden,  welche  die  Landesregierung  als  geeignet  erklârt. 

Dasselbe  kann  auch  zum  Ankaufe  von  ôffentlich  feilgebotenen  Liegenschaften 
verwendet  werden,  welche  mit  den  im  §  2  dieses  Gesetzes  erwâhnten  Darlehensforde- 
rungen  der  Anstalt  belastet  sind.  Es  dürfen  jedoeh  solche  Liegenschaften  aus  den 
Mitteln  des  Sicherstellungsfondes  nur  mit  jenem  Hôchstbetrage  angekauft  werden, 
wclcher  zur  Deckung  der  Darlehensforderung  notwendig  ist. 

fi.  Der  Sicherstellung sfond  ist  ahgesondert  zu  verwalten. 

Bares  Geld  und  Wertpapiere  sind  ahgesondert  von  dem  übrigen  Vermogen 
der  Anstalt  un  ter  Mitsperrc  des  Regierungskommissârs  zu  verwaliren. 

7.  Die  im  §  2  dieses  Gesetzes  angeführten  Darlehensforderungen  der  Anstalt, 
sowie  die  in  den  §§  4  und  5  erwâhnten  Vermôgensobjekte  dienen  als  Kaution  fur 
die  Gesamtheit  der  Pfandbriefinhaber;  sie  sind  von  der  Exekution  —  ausgenommen 
den  Fall,  wenn  sich  dieselbe  auf  einen  gegen  die  Gesamtheit  der  Pfandbnefglaubiger 
selbst  lautenden  Exckutionstitel  gründet  —  ausgeschlossen  und  kônnen  auf  dieselben 
dritte  Personen  —  ausgenommen  den  Fall  der  Verwertung  im  Ivonkurse  —  kemerlei 
lî^chtc  erwerben. 

Im  Falle  des  Konkurses  der  Anstalt  bildet  die  Gesamtheit  dieser  Vermogens- 
objekte  eine  besondere  Masse,  aus  welcher  die  Forderungen  der  Pfandbriefglâubiger 
vor  den  übrigen  Konkursglâubigorn  zu  befriedigen  sind1 2, 

8,  In  Ànsehung  der  im  §  2  dieses  Gesetzes  erwâhnten  Hypothekarforderungen 
ist,  gleichzeitig  mit  der  Einverleibung3  des  Pfandrechtes,  auf  Grund  einer  von  der 
Anstalt  auszustellenden  Erklârung  die  Haftung  dieser  Hypothekarforderungen  als 
Kaution  für  die  Gesamtheit  der  Pfandbriefe  grundbücherlich,  mit  Berufung  auf  die 
§§  7,  8  und  22  dieses  Gesetzes,  anzumerken. 

Auf  gleiche  Weise  ist  in  dem  Falle,  wenn  aus  den  Mitteln  des  Siclierstellungs- 
fondes  im  Sinne  des  g  5  Liegenschaften  angekauft  werden,  bei  Einverleibung_  des 
Eigentumsreehtes  zu  gunsten  der  Anstalt  auf  dem  B- Blatte 3  anzumerken,  dalS  die 
Liegenschaften  einen  Bestandteil  des  Sicherstellungsfondes  bilden. 

Die  Direktion  ist  verpflichtet,  dafür  Serge  zu  tragen,  dalï  diese  Anmerkungen 
zeitgereeht  bewirkt  werden. 


D  Vgl,  §  100  KO. 

2)  Ober  die  Einverleibung  siôhe  Anm,  zu  §  12  Üsterr*  KO. 

3)  Jedô  Grundbuehseinlage  besteht  aus  dem  Gutsbestandblatte  (A),  dem  Eigontums- 
blatte  (B)  und  dem  Lastenblatte  (C)*  Im  Eigentumsblatte  sind  die  Eigentumereeht©  und 
auBeTdem  jen©  Beeehrankungen  anzugeban,  welchen  ein  Eigenfcümer  für  seine  Per  son  in  Be- 
ziehutig  auf  die  freie  Vermogen  s  verwaltung  unferworfen  ist,  sowie  die  jeden  Eigentümer  b©- 
treffenden  Beachrankungen  in  der  Verfügung  über  den  Grundbuehskorper  oder  einen  leil  dea- 
selbsn  {§§  12,  21  Grundbuehfiges*  v.  13  Sept.  1884)*  Die  grundbücherlichen  Anmerkungen 
erfolgen;  a)  zut  Emchtlichmachimg  personlicher  Verhâltnisse,  insbesondere  von  Beschrânkungen 
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2m  Les  lettres  de  gage  sont  émises  sur  la  base  des  hypothèques  acquises  par 
l9 établissement  ;  elles  ne  peuvent  être  émises  que  jusqu’à  concurrence  du  montant 
des  créances  pour  prêts  qui  sont  complètement  couvertes  par  les  hypothèques. 

Une  créance  pour  prêts  n’est  réputée  complètement  couverte  par  l’hypothèque 
que  si,  y  compris  les  créances  déjà  antérieurement  incorporées,  elle  ne  défasse  pas 
le  montant  de  la  moitié  de  la  valeur  d’estimation  de  l’immeuble  hypothéqué. 

Le  mode  et  la  manière  de  l’estimation  doivent  être  précisés  par  les  statuts. 

3.  Les  créances  hypothécaires  visées  par  l’article  2  de  la  présente  loi  con¬ 
tinuent  à  subsister  même  si  l’immeuble  hypothéqué  vient  à  être  acquis  par  l’éta¬ 
blissement  même.  Elles  continuent  à  servir  de  couverture  aux  lettres  de  gage  et 
ne  peuvent  être  radiées  que  sur  requête  de  rétablissement  et  avec  l’agrément  du 
Commissaire  du  Gouvernement. 

Toutefois,  la  présente  exception  n’est  pas  maintenue  dans  le  cas  oii  T  immeuble 
a  été  acquis  avec  des  fonds  provenant  du  fonds  de  garantie  conformément  à 
l’article  5. 

4»  En  dehors  de  la  couverture  par  hypothèque  prévue  par  l’article  2  de  la 
présente  loi,  un  fonds  destiné  à  un  surplus  de  garantie  des  lettres  de  gage,  et  dont 
l’importance  sera  fixée  par  les  statuts,  doit  être  constitué  avant  rémission  des 
lettres  de  gage. 

5,  L’actif  de  ce  fonds  de  garantie  peut  être  placé  en  valeurs  mobilières,  que 
le  Gouvernement  provincial  déclare  accepter. 

Il  peut  aussi  être  employé  en  acquisitions  d’immeubles  mis  en  vente  publique 
et  déjà  affectés  aux  créances  pour  prêts  de  rétablissement  visées  par  l’article  2. 
Toutefois,  de  tels  immeubles  ne  peuvent  être  achetés  avec  des  sommes  provenant 
du  fonds  de  garantie  que  jusqu’à  concurrence  du  prix  maximum  qui  est  nécessaire 
pour  garantir  la  créance. 

6,  Le  fonds  de  garantie  doit  être  administré  à  part. 

Le  numéraire  et  les  valeurs  doivent  être  conservés  à  part  du  reste  de  l’actif 
de  l’établissement  sous  le  séquestre  du  Commissaire  du  Gouvernement. 

7*  Les  créances  de  rétablissement  visées  par  l’article  2  de  la  présente  loi,  de  même 
que  les  éléments  de  l’actif  spécifiés  par  les  articles  4  et  5,  servent  de  caution  pqui 
l’ensemble  des  porteurs  de  lettres  de  gage;  ces  biens  sont  soustraits  à  l’exécution 
forcée  —  sauf  dans  le  cas  où  l’exécution  repose  sur  un  titre  qui  vise  T  ensemble  des 
créanciers  par  lettres  de  gage,  —et  les  tiers  ne  peuvent  acquérir  sur  eux  aucun  droit, 
si  ce  n’est  en  cas  de  réalisation  dans  le  cours  de  la  faillite1. 

En  cas  de  faillite  de  l’établissement,  l’ensemble  de  ces  éléments  de  l’actif 
constitue  une  masse  distincte  sur  laquelle  les  créances  des  créanciers  par  lettres 
de  gage  doivent  être  payées  de  préférence  avant  les  autres  créanciers  de  ia  faillite. 

8*  À  l’égard  des  créances  hypothécaires  spécifiées  par  l’article  2  de  la  présente 
loi,  concurremment  avec  l’incorporation2  du  droit  de  gage,  l’affectation  desdites 
créances  hypothécaires  comme  caution  pour  l’ensemble  des  lettres  de  gage  doit 
être  notée  sur  les  livres  fonciers  avec  renvoi  aux  articles  7,  8  et  22  de  la  présente 
loi,  sur  la  déclaration  faite  par  l’établissement. 

De  même,  en  cas  d’acquisition  d’immeubles  avec  des  sommes  appartenant  au 
fonds  de  garantie  conformément  à  l’article  5,  il  y  a  lieu,  lors  de  l’incorporation  du 
droit  de  propriété  en  faveur  de  l’établissement,  de  noter  sur  la  feuille  B  que  les  im¬ 
meubles  forment  un  élément  du  fonds  de  garantie. 

La  direction  est  tenue  de  veiller  à  ce  que  ces  annotations  soient  faites  en  temps 
utile. 


Cf.  art.  100  de  la  loi  sur  la  faillite, 

2)  Cf.,  sur  rineorporatîon,  la  note  sous  l'art.  12  de  la  loi  autrichienne  sur  la  faillite.  (Note 
du  Traducteur.) 

s)  Toute  inscription  d'un  bien  au  Livre  foncier  ( partita  tavolare)  consiste  dans  la  feuille 
d’état  de  ce  bien  {foglio  di  consistenza  dsl  bme)  A,  dans  la  feuille  de  propriété  {foglio  di 
propriété)  B,  et  dans  la  feuille  des  charges  {foglio  degli  oneri)  C.  La  feuille  de  propriété  doit 
indiquer  les  droits  de  propriété  et,  en  outre,  les  restrictions  qui  atteignent  le  propriétaire 
dans  fion  droit  de  libre  administration  quant  à  sa  personne  ou  celles  qui  restreignent  chaque 
propriétaire  dans  la  libre  disposition  de  tout  ou  partie  du  bien  repris  au  livre  {corpo  tavolare) 
(§§  12  et  21  de  la  loi  sur  le  Livre  foncier  du  13  septembre  1884).  Les  annotations  ( annotazi&ni ) 
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436  Bosnie  n-Herzegowina:  Pfandbriefe  und  übertragbare  Te  il  schuldverschreib  angen , 

9,  Mit  der  gmndbücherïichen  Loschung  des  Pfandreehfces,  beziehuugsweise 
mit  der  Einverleibung  des  Eigentumsrechtes  zugunsten  eines  anderen  auf  die  au  s 
den  Mitteln  des  Si  c  her  siellungsf onde  s  erworbene  Liegenscbaft  sind  gleichzeitig  die 
im  §  8  dieses  Gesetzes  erwahnten  Anmerkungen  im  Grundbuche  von  Àmts  wegen 
zu  lôschen. 

10,  Die  Anstaît  ist  jederzeit  verpflichtet,  ihre  Pfandbriefe  m  dem  MaÛe  aus 

dem  Verkehre  zurtickzuziehen,  als  die  Betrage  der  im  §  2  dieses  Gesetzes  erwahnten 
Darlehensforderungen  sich  durch  Rtickzahlung  oder  aus  einem  anderen  Gruude 
vermindern.  T_ 

Die  Anstait  hat  dem  Regierungskommissar  über  die  Gesamtsumrae  der  im  um- 
laufe  befindlicben  Pfandbriefe ,  sowie  über  den  Stand  der  in  den  §§  2?  4  und  5  dièses 
Gesetzes  erwahnten  Werte  balbjâhrige  genaue  Àusweise  ani  1.  Januar  und  1.  JuM 
je  den  Jahres  zu  übermîtteln. 

IL  Die  in  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  gesetzmàfîig  bestehenden 
Hypothekar  ans  tait  en?  welche  sich  mit  der  Âusgabe  von  Pfandbriefen  befassen  und 
zu  diesem  Zwecke  im  Geltungsgebiete  dieses  Gesetzes  Hypotheken  oder  Liegen- 
schaften  erwerben,  sind  bereclitigt,  die  im  §  8  dieses  Gesetzes  erwahnten  Anmer- 
kungen  im  Grundbuche  zu  erwirken  und  erlangen  hier  mit  die  Besitzer  ihrer  Pfand¬ 
briefe  in  Ânsehung  der  betreffenden  Hypothekarforderungen,  beziehuugsweise 
Liegenschaften  die  in  den  §§  7  und  22  dieses  Gesetzes  erwahnten  Vorreehte. 

12,  Inwieferne  die  in  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  gesetsmàftig 
bestehenden  Hypothekaranstalten,  welche  sich  mit  der  Ausgabe  von  Pfandbriefen 
befassen,  ihre  Wirksamkeit  durch  Fiiialen  auch  auf  das  Geltungsgebiet  dieses  Ge¬ 
setzes  ausdekncn  konnen,  wird  in  be  sonder  en  Gesetzen  bestimmt1. 

13,  Aile  zum  Zwecke  der  Anmerkung  und  Loschung  des  Kautionsbandes  ein- 
gebrachten  Eingaben,  ausgesteliten  Urkunden  und  vorgenommenen  Eintr agungen 
sind  stempeh  und  gebiihrenfrei. 

IL  Von  den  Teilschuldverschreibungen. 

14,  Zur  Âusgabe  von  auf  Inhaber  lautenden  oder  durch  Indossament  übertrag- 
baren  Teilschuldverschreibungen  (Prioritatsobligationen,  durch  Verlosung  rücklos- 
hare  Obligationen  und  so  weiter)  ist  die  staatliche  Bewilligung  notwenaig. 

15,  Jene  Aktiengesellschaften  und  Genossenschaften,  welche  derartige  Teil¬ 
schuldverschreibungen  auszugeben  wünschen}  haben  in  ihren  Statuten  die  Eorde- 
rungen  und  Werte  anzugcben,  auf  Grund  deren  sie  die  Teilschuldverschreibungen 
auszugeben  beabsichtigen,  Weiteres  haben  sie  in  den  Statuten  die  Anzahl  und  den 
Nominal wert  der  Teilschuldverschreibungen,  die  Hohe  der  naeh  denselben  zu  zahlen- 
den  Zinsen,  die  Tilgungsart,  sowie  jene  Vorrechte  anzufiihrenj  welche  den  Besitzern 
soleher  Teilschuldverschreibungen  zustehen. 

Soll  die  Emission  auf  Grund  von  Darlehen  an  den  Staat,  an  Gemeinden  oder 
andere  Korporationen,  welche  zur  Ausschreibung  von  ôffentlichen  Umlagen  herech- 
tigt  sind,  erfolgen,  so  sind  in  den  Statuten  die  Bedingungen  fiir  die  Bewilligung 
dieeer  Darlehen  anzuführen.  Bilden  die  Grundlage  der  Emission  andere  Vcrmogens- 
rechte  ( Liegensehaf ten?  Hypotheken,  Unternehinungen  u.  dgL),  so  sind  schon  in 
den  Statuten  die  Grundsâtze  und  die  nàheren  Modalitaten  festzusetzen,  welche  für 
die  Eeststellung  des  Schatzwertes  dieser  Vermogensobjekte  mabgebend  erschemen. 

16,  Jenen  Aktiengesellschaften  und  Genossenschaften,  welche  Teüscliuldver’- 
schreibungen  ausgeben,  muh  ein  Regierungskommissàr  (§  240  HG.)  beigegeben  werden. 

der  Vermôgensverwaltung,  mit  der  Rechtefolge,  dafi,  wer  iramer  in  der  betreffenden  Grund- 
bucbseinlage  eine  Eintragong  erwirkt,  sich  auf  die  Unkenntuis  dieser  Verhaltniase  nicht  be- 
rufen  feann;  —  b)  zur  Begründung  be&fcimmter,  nacli  den  Vorechriften  der  Zlvilprozefiordnung 
oder  des  Grundbuchsgesetzee  damît  verbundeoer  Reçhtswirkungen  {§  83  I.  c).  —  {Dru  daa 
Verstandnis  dieser  Fufinoté  dem  fr&nzosischen  Leser  zu  erleicbtern,  wurden  in  der  franzo- 
sis  ch  en  Ubersetzung  der&elben  den  einzelnen  Auedriicken  des  deutschen  Gesetzestextes  die 
entsprechenden  italieniscben  Ausdrîicke  in  Klammern  beigefügt,  wobei  bemerkt  wird,  daB  nur 
die  osterreicliischen,  nicht  aber  die  boeniseli-berzegowiniechen  Geeetzô  auch  in  italiemiflcher 
amtlicher  Übersetzimg  erscheinen.  —  Unter  Grundbuchseinlage  versteht  man  eine  Anzahl 
Blatter  im  Hauptbuche*  die  in  der  Regel  einem  Grundbuchskorper  gewidmet  sind;  der 
Grund buchskorper  wird  in  der  Regel  aua  einer  ein  physiech  zusammenhangendes  Ganzes 
ausmachenden  Liegenscbaft  gebildet.) 

M  S-  Vererdnung  vom  20.  Juni  1880,  SIg.  d.  Gee.  u.  Ver.  1878—1880,  BIS.  874  {abgedruekt 
in  der  Fuûnote  zu.  g  232  HGB.)  und  bei  tïOsterreicb“  Anh.  VIÏ. 
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9*  Les  annotations  prévues  par  l'article  8  de  la  présente  loi  doivent  être  radiées 
d’office  sur  le  Livre  foncier  en  même  temps  que  sont  effectuées  les  radiations  sur 
ledit  Livre  foncier  du  droit  de  gage  ou  Fincorporation,  au  profit  d’un  tiers,  du  droit 
de  propriété  sur  l’immeuble  qui  avait  été  acquis  avec  des  sommes  provenant  du 
fonds  de  garantie, 

10.  L’établissement  est  tenu  en  tout  temps  de  retirer  de  la  circulation  ses 
lettres  de  gage  dans  la  mesure  que  le  montant  des  créances  pour  prêts  prévues  par 
Farticle  2  de  la  présente  loi  est  diminué  par  suite  de  remboursement  ou  par  une 
autre  cause. 

L’établissement  doit  deux  fois  par  an,  an  1er  janvier  et  au  1er  juillet  de  chaque 
année,  remettre  au  Commissaire  du  Gouvernement  les  relevés  exacts  de  la  somme 
totale  des  lettres  de  gage  en  circulation  et  de  Fêtai  des  valeurs  spécifiées  par  les 
articles  2,  4,  5  de  la  présente  loi, 

11.  Les  établissements  hypothécaires  existant  légalement  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise,  qui  font  des  émissions  de  lettres  de  gage  et,  à  cet  effet,  acquièrent 
sur  le  territoire  où  la  présente  loi  est  en  vigueur  des  hypothèques  ou  des  immeubles, 
sont  autorisés  à  effectuer  sur  le  Livre  foncier  les  annotations  prévues  par  l’article  8 
de  la  présente  loi,  et  les  porteurs  de  leurs  lettres  de  gage  acquièrent  par  là  même  sur 
les  créances  hypothécaires  et  les  immeubles  les  droits  privilégiés  prévus  par  les 
articles  7  et  22  de  la  présente  loi. 

12,  Des  lois  spéciales* 1  détermineront  dans  quelle  mesure  les  établissements 
hypothécaires,  existant  légalement  dans  la  Monarchie  austro-hongroise  et  s’oc¬ 
cupant  de  rémission  de  lettres  de  gage,  pourront  étendre  leurs  opérations  par 
l'intermédiaire  de  succursales  sur  le  territoire  où  la  présente  loi  est  en  vigueur, 

13,  Toutes  les  requêtes  à  fin  d'annotation  ou  de  radiation  du  droit  sur  la 
caution,  tous  les  titres  produits,  toutes  les  inscriptions  effectuées  sont  dispensés 
du  timbre  et  de  tons  droits. 

IL  Des  obligations, 

14,  Pour  rémission  d’obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement 
(obligations  de  priorité,  obligations  remboursables  par  tirages,  etc,),  l'autorisation 
de  l’Etat  est  nécessaire. 

15.  Toute  société  par  actions  et  association,  qui  veut  émettre  de  semblables 
obligations,  doit  indiquer  dans  ses  statuts  les  créances  et  valeurs  à  raison  des¬ 
quelles  elle  se  propose  d’émettre  des  obligations.  De  plus,  elle  doit  préciser  dans 
ses  statuts  le  nombre  et  la  valeur  nominale  des  obligations,  le  taux  de  l'intérêt 
à  payer,  le  mode  de  remboursement  et  les  privilèges  qui  seront  attribués  aux  porteurs 
desdites  obligations. 

Si  l’émission  est  faite  en  vue  de  prêts  à  l'Etat,  à  des  communes  ou  autres  cor¬ 
porations  qui  ont  le  droit  d’établir  des  impôts  publics,  les  statuts  doivent  indiquer 
les  conditions  exigées  pour  l'autorisation  desdits  prêts.  Si  l’émission  a  une  autre 
base  (immeubles,  hypothèques,  entreprises,  etc.),  les  statuts  doivent  déterminer 
les  règles  et  modalités  qui  seront  observées  pour  l’estimation  desdits  objets. 


16.  Un  Commissaire  du  Gouvernement  doit  être  attaché  à  toute  société  par 
actions  et  association  qui  émet  des  obligations  (art.  240  du  Gode  de  Commerce), 

au  Livre  foncier  ont  hou:  a)  pour  faire  apparaître  des  circonstances  personnelles,  notamment 
celles  qui  limitent  le  droit  d'administration  du  bien,  avec  cette  conséquence  juridique  que 
celui,  qui  a  provoqué  l’annotation  ne  peut  jamais  se  prévaloir  de  l'ignorance  de  celle-ci;  — 
à)  aux  effets  déterminés  par  le  Gode  de  Pr.  Civile  ou  l'art.  83  de  la  loi  sur  le  Livre  foncier,  — 
(Nous  avons  cru  rendre  plus  aisée  l'intelligence  de  cette  note  en  signalant  la  terminologie 
italienne  à  côté  de  l'allemande,  bien  que  la  première  n’offre  un  caractère  officiel  que  pour 
l'Autriche,  mais  non  pour  la  Bosnie-Herzégovine.  On  remarquera  que  la  Grundhuchseinlage 
est,  dans  le  Livre  foncier,  l'ensemble  des  pages  ayant  trait  à  un  même  Grundbttchskôrper, 
c’est-à-dire  à  un  immeuble,  qui,  matériellement  constitue  un  tout.) 


i)  Cf.  Ordonnance  du  20  juin  1880  { Recueil  de#  Ivü  et  ordonnances ,  1878 — 1880.  Tome  I, 
page  674),  reproduite  à  la  note  finale  sous  l'art.  232  du  Code  de  Commerce,  et  Autriche,  Appen¬ 
dice  VII. 
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17.  Werden  als  Sicherstellung  für  die  Besitzer  der  Teilschuldversehreibungen 
V erm ogenso b j ekte  bestellt,  an  welchen  bücheriiche 1  Redite  erworben  werden 
konnen,  so  erfolgt  die  Eintragung  oder  die  Übertragung  des  Pfandrechtes  zugunsten 
der  Besitzer  der  Teilscbuldverschreibungen  auf  Grund  einer  von  der  emittierenden 
Anstalt  ausgc  stell  ten  Pf  andbes  tellungs  - ,  beziehungsweise  Handübertragungs  urkunde. 

Unter  einem  hat  die  Anstalt  eine  Bestàtigung  des  Regierungskommissàrs  dar- 
iiber  beizubringen,  daB  der  Inhalt  der  Pfandbestellungs-  oder  Pfandübertragungs- 
urkunde  den  für  die  Ausgabe  der  Teilschuldversehreibungen  gelfcenden  gesetzlichen 
und  statut ari sc hen  Bcstimmungen  entspricht. 

Die  Bestàtigung  der  Eintragung  des  Pfandrechtes,  welche  der  vorgelegten 
Urkunde  von  der  Grundbuchsbehôrde  beigefügt  wird,  ist  in  den  Teilscliuîdver- 
schreibungen  von  dem  Ausstcller  derselben  miter  Àngabe  des  Datums  und  der 
Geschàftszahl  der  Bestàtigung  anzuführen* 

18.  Bei  der  Eintragung  des  Pfandrechtes  für  die  Besitzer  von  Teilschuld- 
verschreibungen  oder  bei  der  Übertragung  des  Pfandrechtes  au!  dieselben  ist  an 
Stelle  der  Benennung  des  Berechtigten  der  Gesamtbetrag  der  Forderung,  für  welche 
das  Pfandrecht  bestellt  wird,  nebst  den  wesentlichen,  in  der  vorgelegten  Urkunde 
enthaltenen  Bestimmungen  über  die  Ausgabe  der  Teilschuldversehreibungen,  über 
deren  Zahl  und  HÔlie,  sowie  die  Rückzahlung  derselben  anzugeben. 

19.  Mit  dem  Erwerbc  einer  Teilschuld ver schrei bung  wird  zugleich  das  Pfand¬ 
recht  mit  der  aus  der  bücherlichen  Eintragung  für  den  Gesamtbetrag  der  Forderung 
(§18)  sich  ergebenden  Rangordnung2  erworben. 

Die  bücheriiche  Eintragung  der  Erwerbung  einzelncr  Teilschuld verschreibungen 
findet  nicht  stath 

2 (h  Die  lastenfreie  Àbtrennung  eines  Teiles  der  für  die  Besitzer  von  Teilschuld  - 
verschreibungen  bestellten  Hypotheken  kann  nur  dann  erfolgen,  wenn  die  Be¬ 
stàtigung  des  Regierungskommissàrs  darüber  beigebracht  wird,  daB  die  Sicherheit 
der  Teilschuldversehreibungen  durch  die  Abtrennung  nicht  gefàhrdet  werde3. 

21.  Die  gànzliche  oder  teilweise  Lôsehung  eines  für  die  Besitzer  von  Teil¬ 
schuld  verschreibungen  eingetragenen  Pfandrechtes  findet  nicht  nur  nach  den  alî- 
gemeinen  Vorschriften,  sonder n  auch  dann  statt,  wenn  die  Bestàtigung  des  Re¬ 
gierungskommissàrs  beigebracht  wird,  daB  die  eingelôsten  Teilschuld  verschreibungen 
durch  in  die  Àugen  faïlende  Merkmale  fur  den  Verkehr  unbrauchbar  gemacht  wurden, 
sowie  daB  die  Einlosung  in  Gemàftheit  der  hierfür  geltenden  Vorschriften  erfolgte. 

Die  Erlôschung  des  Rechtes  aus  einer  Teilschuld  ver  schreibung,  welche  nach  dem 
für  ihre  Einlosung  bestimmtcn  Zcitpunkte  für  amortisiert  erklàrt  wird,  kann  durch 
die  Beibringung  der  Quittung  über  die  Zahlung  derselben  und  einer  von  dem  Berech¬ 
tigten  und  demVerpflichteten  ausgestellten  und  vom  Regierungskommissàr  bestàtigten 
Erklàrung,  daB  die  Ausgabe  eines  Duplikates  nicht  stattgefunden  hat,  dargetan  werden, 

III,  Von  der  Vertretung  der  Rechte  der  Besitzer  von  Pfandbriefen 
und  Teilschuldversehreibungen. 

22,  Wird  auf  ein  Verni  ôgensobjekt  einer  Anstalt,  welche  Pfandbriefe  ausgibt, 
Exekution  geführt,  so  hat  das  die  Exekution  bewillîgende  Gericht  den  Regierungs¬ 
kommissàr  hier  von  von  Amts  wegen  zu  verstàndigem  Konstatiert  der  Regierungs¬ 
kommissàr,  daB  es  sich  um  ein  Vermôgensobjekt  liandelt,  welches  zur  Deckung 
der  Pfandbriefe  als  Kaution  (§  7}  bestellt  erscheint,  so  hat  er  hiervon  das  Gericht 
in  Keimtnis  zu  setzen.  Auf  Grund  dieser  Mitteilung  hat  das  Gericht  ein  solches 
Objekt  von  der  Exekution  auszuschlieBem 

Handelt  es  sich  um  ein  Vermôgensobjekt  ,  rücksichtiich  dessen  die  Ânmerkung  des 
Kautionsbandes  in  GemàBheit  der  §§  8,  beziehungsweise  11  dieses  Gcsetzes  im  Grund- 
buche  durchgeführt  erscheint,  so  hat  das  die  Exekution  voîlziehende  Gericht  in  je  dem 
Stadium  des  Exekutionsverfahrens  die  AusschlieBung  eines  solclien  Objektes  von  der 
Exekution  von  Amts  wegen  auszuspreehen,  beziehungsweise  den  Vollzug  zu  verweigerm 


1)  S.  Arum  zu  §  5  des  ostoireichiecherL  Gesetzes  vom  24.  Aprii  1874,  RGBL  Nr.  48  (obeu 
unter  IX). 

2)  Di©  Prioritat  normiert  §  92,  IX  Âbs.  GBG.  (gleichlauteod  mit  §  29,  I.  Abs*  osterr.  GBG.  ; 
a*  Aum.  3  zu  §  12  oaterr.  KO.), 

*)  VgL  §  187  GBG.,  dessen  II.  Teil  im  IV.  Haupfcstück  T,von  der  Zerteilung  einer  Liegen- 
at'haft”  handelt. 
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17,  Lorsque  la  garantie  des  porteurs  d’obligations  consiste  en  biens  sur  les- 
quels  peut  être  acquis  un  droit  susceptible  description  dans  le  Livre  foncier  ,  ^ 
cription  ou  la  cession  du  droit  de  gage  en  faveur  des  porteurs  d’obligations  est  effec¬ 
tuée  sur  la  production  d’un  titre  de  constitution  ou  de  cession  de  gage  émanant 

de  l’établissement  émetteur.  . 

En  même  temps,  l’établissement  doit  produire  l’attestation  par  le  Commissaire 
du  Gouvernement  que  la  teneur  du  titre  de  constitution  ou  de  cession  du  gage 
est  conforme  aux  dispositions  légales  et  statutaires  exigées  pour  l’émission  d  o  bli- 

8atl°Uattestation  de  l’inscription  du  droit  de  gage  est  annexée  par  l’autorité  hypo¬ 
thécaire  au  titre  qui  est  produit  et  doit  être  mentionnée  dans  les  obligations  par 
l’émetteur  avec  indication  de  la  date  et  du  numéro  d’ordre  de  1  attestation. 

18*  Dans  l’ inscription  du  droit  de  gage  des  porteurs  d’obligations  ou  dans 
la  cession  du  droit  de  gage  qui  leur  a  été  faite,  il  doit  être  indique,  au  lieu  de  la 
désignation  de  l’ayant-droit,  ïe  montant  total  de  la  créance  en  faveur  de  laquelle 
le  droit  de  gage  est  constitué,  ainsi  que  les  dispositions  prmcipales  contenues  dans 
le  titre  produit  et  relatives  à  l’émission  des  obligations,  leur  nombre,  leur  valeur, 
et  leur  remboursement. 

19.  L’acquisition  d’une  obligation  comprend  en  même  temps  le  droit  de  gage 
avec  le  rang s,  qui  résulte,  pour  le  montant  total  de  la  créance  (art.  18),  de  1  ins¬ 
cription  dans  le  Livre  foncier,  ,  v 

L’inscription  dans  le  Livre  foncier  de  l’acquisition  d  obligations  n  a  pas  lieu. 


de 

la  production  - - — —  - 

obligations  n’est  pas  compromise  par  la  réduction1  . 

21  La  radiation  totale  ou  partielle  d’un  droit  de  gage  inscrit  pour  les  porteurs 
d’obligations  n’a  pas  lieu  seulement  en  vertu  des  principes  généraux;  elle  a  lieu 
aussi  sur  la  production  de  l’attestation  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  que 
les  obligations  rachetées  ont  été  rendues  impropres  à  la  négociation  par  1  apposition 
d’un  signe  apparent,  et  que  le  rachat  a  été  fait  conformément  aux  prescriptions 

t,T1  ^  L’extinction  du  droit  de  créance  d’une  obligation,  qui  après  l’époque  fixée  pour 
son  rachat  a  été  déclarée  amortie,  peut  être  prouvée  par  la  production  de  la  quit¬ 
tance  de  paiement  et  d’une  déclaration  de  l’ ayant-droit  et  du  debiteur,  confirmée 
par  le  Commissaire  du  Gouvernement,  qu’un  duplicata  de  1  obligation  n  a  pas  etc 
émis. 

III.  De  la  représentation  des  droits  des  porteurs  de  lettres  de  gage 

et  obligations. 

22.  En  cas  d’exécution  forcée  poursuivie  sur  un  bien  appartenant  à  un 
établissement  qui  émet  des  lettres  de  gage,  le  tribunal  qui  autorise  1  exécution 
doit  en  informer  d’office  le  Commissaire  du  Gouvernement.  Et  le  Commissaire  du 
Gouvernement,  s’il  constate  qu’il  s’agit  d’un  bien  qui  parait  destiné  a  servir  de 
couverture  en  tant  que  caution  aux  lettres  de  gage  (art.  7),  doit  en  donner  avis 
au  tribunal.  Sur  cette  communication,  le  tribunal  doit  distraire  ledit  bien  de 

l’exécution  forcée.  _  ,  ,  ,  -,  %  T .  . 

S’il  s’agit  d’un  bien  à  l’égard  duquel  la  caution  a  été  inscrite  dans  le  Livre  foncier 

conformément  aux  articles  S  ou  11  de  la  présente  loi  le  tribunal  de  1  execution 
doit  à  tout  moment  de  la  procédure  ordonner  d  office  la  distraction  dudit  bien  de 
l’exécution  et,  suivant  les  cas,  refuser  l’exécution. 


i}  CL  la  not-e  sous  Part.  5  de  la  loi  autrichienne  du  24  avril  1874  ( RGBL ,  na  48),  reproduite 

plus  haut  sous  le  n*  XX.  .  T,  c  ■  *. 

La  priorité  est  déterminée  par  le  §  92,  ehap*  Il  de  la  loi  sur  les  Livres  fonciers,  corres¬ 
pondant  à  l1  article  29,  chap.  I  de  la  loi  autrichienne  sur  les  Livres  fonciers,  Cf,  la  note  3  sous 

Part.  12  de  la  loi  autrichienne  sur  la  faillite. 

3  j  aT,t  ig7  de  la  loi  sur  les  Livres  fonciers,  dont  la  partie  II,  titre  IV  traite  du  partage 

-d’immeubles. 
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23-  Sobald  die  Direktion  einer  Anstalt,  welche  Pfandbriefe  ausgibt,  von  der 
Bewilligung  der  Exckution  auf  ein  ihr  gehôriges  Vermogensobjekt  verstàndigt  wird, 
so  hat  sie,  wenn  nicht  sckon  ans  dem  gerichtlichen  Bescheide  hervorgeht,  daB  das 
Gericht  den  Regiernngskommissàr  von  der  Exekution  verstàndigt  liât,  denselben 
binnen  24  Stunden  hiervon  in  Kcnntnis  zu  setzem 

In  diese  ni  Falle  hat  der  Regierungskommissàr  im  Sinne  des  §  22  dieses  Gesetzea 
vorzugehen, 

24.  Erachtet  der  Regierungskommissàr  anlàBlieh  einer  solchen  Exekution 
oder  aus  welchem  Aniasse  immer  die  Rechte  der  Pfandbrief glâubiger  als  gefàkrdet, 
so  hat  er  die  Kinberufung  einer  Versammlung  der  Pfandbrief  glâubiger  bei  dem  hierzu 
kompetenten  Gerichte  zu  erwirken, 

Ebenso  kann  auch  der  Regierungskommissàr  einer  Àktiengesellschaft  oder  Ge- 
nossenschaft,  seiche  auf  Inhaber  iautende  oder  durch  Indossament  übertragbare  Teil- 
schuldverschreibungen  ausgibt,  die  Einberufung  einer  Versammlung  der  Besitzer  von 
Teilschuldverschreibungen  beantragen,  wenn  er  deren  Rechte  als  gefàhrdet  erachtet. 

Zur  Stellung  eines  Antrages  auf  Einberufung  einer  Glâubigerversammlung  ist 
auch  jeder  Besitzer  von  Pfandbriefen  und  Teilschuldverschreibungen,  wie  auch 
derjenige  bereehtigt,  dessen  Rechte  in  ihrem  Gange  durch  den  Mange!  einer  gemein- 
samen  Vertretung  der  Besitzer  von  Pfandbriefen,  beziehungsweise  Teilschuldver- 
schreibungeii  gehemmt  würden,  doch  ist  über  einen  solchen  Antrag  jedesmal  der 
Regierungskommissàr  noch  vor  der  Entscheidung  zu  horen. 

25.  Wird  die  Einberufung  einer  Gîànbiger versammlung  (§  24)  veranlaBfc,  so 
kann  bei  Gefahr  am  Verzuge  liber  Antrag  oder  von  Amts  wegen  zur  einstweiligen 
Vertretung  der  Glâubiger  ein  Kurator  bestellt  werden,  dessen  Funktion  mit  dem 
Zusammentriite  der  Glâubiger  versammlung  aufhort. 

26 1  Handelt  es  sich  lediglich  darum,  daB  die  Gesamtheit  der  Besitzer  von 
Pfandbriefen,  beziehungsweise  Teilschuldverschreibungen  von  einer  bücherlichen 
Eintragung  verstàndigt  werde,  so  bat  die  Zustellung  des  betreffenden  Bescheides 
an  den  Regierungskommissàr  zu  erfolgen. 

Zu  elnem  solchen  Zwecke  bedarf  es  weder  der  Einberufung  der  Glâubiger- 
versammlung  noch  auch  der  BesteUung  eines  einstweiligen  Kurator  s. 

27.  Falls  der  Antrag  auf  Einberufung  der  Glâubiger  versammlung  nie  ht  vom 
Regierungskommissàr  selbst  ausgeht,  kann  die  Ànordnung  der  Einberufung  von  der 
Leistung  einer  angemessenen  Sicherheit  für  die  daraus  entstehenden  Kosten  ab- 
hângig  gemacht  werden. 

28.  Zur  Einberufung  einer  Glâubiger  versammlung  (§  24)  wie  auch  zur  Be- 
steîlung  eines  einstweiligen  Kurators  (§  25)  ist  dasjenige  Kreisgericht  zustàndig, 
in  dessen  Handeisregister  die  Eirma,  welche  Pfandbriefe  oder  Teilscliuldverschreh 
bungen  ausgibt,  eingetragen  ist. 

Wenn  die  s  nicht  der  Fall  ist,  so  ist  dasjenige  Kreisgericht  zustàndig,  in  dessen 
Sprengel  sich  der  Ausstellungsort  der  Pfandbriefe  oder  Teilschuldverschreibungen 
befindet,  oder  wenn  der  Ausstellungsort  nicht  im  Geltungsgebiete  dieses  Gesetzes 
gelegen  ist,  dasjenige  Kreisgericht,  in  dessen  Sprengel  sich  der  Zahlungsort  befindet. 

Im  Falle  des  Konkurses  ist  die  Glâubiger  versammlung  vom  Konkursgerichte 
einzuberufen  {§  43  dieses  Gesetzes). 

29.  BeschlieBt  das  Gerieht  die  Einberufung  der  Glâubigerversammlung,  so 
hat  es  hiervon  den  Regierungskommissàr  sofort  zu  verstândigen. 

Der  letztere  hat  sodann  ohne  Verzug  von  der  Direktion  der  emittierenden 
Anstalt  über  die  Namen  der  derselben  bekannten  Besitzer  von  Pfandbriefen,  be¬ 
ziehungsweise  Teilscliuldversehreibungen  eine  Erkundigung  einzuholen  und  diese 
Namen  dem  Gerichte  sofort  bekannt  zu  geben  (§  32,  letzter  Absatz). 

ÀuBerdem  hat  der  Regierungskommissàr  von  der  Direktion  ein  Verzeichnis 
über  die  Anzahl  und  den  Nennwert  der  im  Umlaufe  befindlichen  betreffenden  Wert- 
papiere,  weiters  ein  Verzeichnis  über  die  im  Besitze  der  Anstalt  selbst  befindlichen 
Wertpapiere  der  erwâhnten  Art  (§36  dieses  Gesetzes)  einzuholen  und  diese  beiden 
Verzeichnisse  dem  Gerichte  vorzulegen. 

In  den  Verzeichnissen  sind  auch  die  Nummern  der  Wertpapiere  anzuführen. 

30.  Die  Glâubigerversammlung  wird  vom  Gerichte  mittels  Ediktes  einberufen. 
Durch  das  Edikt  sind  die  Besitzer  vod  Pfandbriefen,  beziehungsweise  Teilschuld¬ 
verschreibungen  aufzufordern,  zu  einer  Beratung  und  SchluBfassung,  eventuell 
BesteUung  eines  gemeinsamen  Vertreters  behufs  Wahrung  ihrer  Interessen  bei  der 
angeordneten  Tagfahrt  zu  ersekeinen. 
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23.  Dès  que  La,  direction  d’un  établissement  qui  émet  des  lettres  de  gage  est 
informée  que  l’exécution  forcée  a  été  autorisée  sur  un  bien  qui  appartient  à  réta¬ 
blissement,  elle  doit  en  avertir  dans  les  24  heures  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
à  moins  qu’il  ne  résulte  de  F  ordonnance  judiciaire  qu’il  en  a  déjà  été  informé  par 
le  tribunal  même. 

Dans  ce  cas,  le  Commissaire  du  Gouvernement  doit  procéder  conformément 
à  l’article  22  de  la  présente  loi. 

24.  Si  le  Commissaire  du  Gouvernement  estime  que,  par  suite  de  l’exécution 
forcée  ou  pour  tout  autre  motif,  les  droits  des  créanciers  par  lettres  de  gage  sont 
compromis,  il  doit  provoquer  près  le  tribunal  compétent  la  convocation  d’une 
assemblée  desdits  créanciers. 

De  même,  le  Commissaire  du  Gouvernement  près  une  société  par  actions  on 
une  association,  qui  émet  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse¬ 
ment,  peut  provoquer  la  convocation  d’une  assemblée  des  porteurs  d’obligations, 
s’il  estime  que  leurs  droits  sont  compromis. 

En  outre,  une  demande  en  convocation  d’une  assemblée  des  créanciers  peut 
être  présentée  par  tout  porteur  de  lettres  de  gage  et  obligations,  comme  aussi  par 
toute  personne  dont  les  droits  seraient  compromis  par  l’absence  d’une  représentation 
commune  des  porteurs  de  lettres  de  gage  ou  obligations  ;  toutefois,  le  Commissaire 
du  Gouvernement  doit  chaque  fois  être  entendu  sur  ladite  demande  avant  que 
la  décision  judiciaire  soit  rendue. 

25.  En  cas  de  convocation  d’une  assemblée  des  créanciers  (art,  24),  un  curateur 
peut,  sur  requête  ou  d’office,  s’il  y  a  péril  en  la  demeure,  être  désigné  pour  repré¬ 
senter  provisoirement  les  créanciers;  ses  fonctions  prennent  fin  avec  la  réunion 
de  l’assemblée. 

26.  S’il  ne  s’agit  que  d’informer  l’ensemble  des  porteurs  de  lettres  de  gage 
ou  obligations  qu’une  inscription  a  été  effectuée  dans  le  Livre  foncier,  la  signification 
de  la  décision  correspondante  doit  être  faite  au  Commissaire  du  Gouvernement. 

En  pareil  cas,  il  n’y  a  lieu  ni  à  convocation  de  rassemblée  des  créanciers  ni 
à  nomination  d’un  curateur  provisoire. 

27.  Lorsque  la  requête  de  convocation  de  l’assemblée  des  créanciers  n’émane 
pas  du  Commissaire  du  Gouvernement  lui-même,  Fordonnance  de  convocation 
peut  être  subordonnée  à  la  fourniture  d’une  garantie  convenable  à  raison  des  frais 
qui  peuvent  être  exposés. 

28.  Pour  la  convocation  d’une  assemblée  des  créanciers  (art,  24)  et  pour  la 
nomination  d’un  curateur  provisoire  (art.  25)  est  compétent  le  tribunal  de  cercle 
dont  le  Registre  du  Commerce  a  reçu  l’inscription  de  la  raison  de  commerce  de 
l’établissement  qui  émet  les  lettres  de  gage  ou  obligations. 

Pour  tout  autre  cas,  est  compétent  le  tribunal  de  cercle  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  Heu  d’émission  des  lettres  de  gage  ou  obligations  ou,  si  ce  lieu  n’est  pas 
situé  sur  le  territoire  dans  lequel  la  présente  loi  est  en  vigueur,  est  compétent  le 
tribunal  de  cercle  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  Heu  de  paiement. 

En  cas  de  faillite,  l’assemblée  des  créanciers  est  convoquée  par  le  tribunal  de 
la  faiüite  (art.  43  de  la  présente  loi), 

29.  Lorsque  le  tribunal  décide  de  convoquer  l’assemblée  des  créanciers,  il 
doit  en  donner  avis  immédiatement  an  Commissaire  du  Gouvernement, 

Celui-ci  doit,  sans  retard,  demander  à  la  direction  de  l’établissement  émetteur 
communication  des  noms  des  porteurs  des  lettres  de  gage  ou  obHgations  qu’eUe 
connaît  et  faire  connaître  immédiatement  ces  noms  au  tribunal  (art.  32,  dem.  alin.). 

En  outre,  le  Commissaire  du  Gouvernement  doit  demander  à  la  direction 
l’état  du  nombre  et  de  la  valeur  nominale  des  titres  qui  sont  en  circulation,  et,  de 
plus,  un  état  des  mêmes  titres  qui  se  trouvent  en  la  possession  de  l’établissement 
même  (art.  36  de  la  présente  loi)  et  il  doit  présenter  ces  deux  états  au  tribunal. 

Lesdits  états  doivent  indiquer  les  numéros  des  titres. 

30.  L’assemblée  des  créanciers  est  convoquée  par  édit  du  tribunal. 

L’édit  met  en  demeure  les  porteurs  de  lettres  de  gage  ou  obligations  de  com¬ 
paraître  à  un  jour  déterminé  pour  déHbérer  et  prendre  une  résolution,  éventueHe- 
menfc  pour  nommer  un  représentant  commun  à  l’effet  de  défendre  leurs  intérêts. 
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Bognien-Hei'zegowma:  Pfantfbrief©  und  iibertragbare  Teilâchuldverschreibungen. 


Der  ÀnlaB  der  Einberufung  ist  in  dein  Edikte  anzuführen. 

In  demselben  ist  auch  zu  bcstimmcn,  welche  Art  von  Beschcinigung  uber  den 
Bcsitz  an  den  in  Frage  kommenden  Wertpapieren  bei  der  Tagfahrt  zu  liefern  sei. 

31  In  dem  Edikt  sind  die  Besitzer  der  in  Frage  kommenden  Wertpapiere 
aufmerksam  zu  inachen,  dati  die  Beschlüsse  der  Glaubigerversammlung  fur  aile 
Glaubiger  verbindliche  Kraft  haben. 

32.  Das  Edikt  ist  an  der  Gerichtstafel  des  die  Einberufung  veranlassenden 
Gerichtes  anzusehlagen  und  einm&l,  nacli  Bedarf  aueb  mehrere  Maie,  in  dei  Amts~ 
zeitung1,  eventuell  aueb  in  anderen  Zeitungen  einzuschalten. 

Wenn  es  sich  um  Wertpapiere  handelt,  welche  in  einem  bffentlichen,  in  der 
bsterreichisch-ungarisuhen  Monarchie  erscheinenden  Kursblatte  notiert  sind,  so  ist 
das  Edikt  auch  dnrch  die  fur  amtliche  Kundmachungen  bestimmten  VYiener  und 
Budapester  Zeitungen  zu  verôffentlieben  und  an  allen  in  der  ôsterreichiseh-ungari- 
schen  Monarchie  befindlichen  Borsen  anzusehlagen. 

Die  Tagfahrt  ist  so  anzusetzen,  dafî  zwisehen  der  letzten  Veroffentlichung  des 
Ediktes  in  der  Amtszeitung  und  dem  Tage  der  Versammlung  mindestens  ein  Zeit- 
raum  von  zwei  Wochen  frei  bleibe.  . 

Den  dem  Gcriehte  bekannten  Besitzern  solcher  Wertpapiere  (§  29  des  Gesetzes) 
ist  je  einc  Ausfertigung  des  Ediktes  zuzustellen. 

33  Die  G1  âubige  r  ver  s  am  mlu  ng  wird  von  einem  Mitgliede  des  Gerichtes  gcleitet. 

Zu  Beginn  der  Tagfahrt  sind  die  Namen  der  erschienenen  Besitzer,  bezieliungs- 
weise  ihrer  Bevollmàchtigten,  der  Nominal  betrag  und  die  Nummern  der  jedem 
einzelnen  gehbrigen  Wertpapiere,  ferner  die  Art  zu  Protokoll  festzustellen,  m 
welclier  die  Bescheimgang  des  Besitzes,  sowie  der  Nachweis  der  Bevollmàclitigung 


Der  Begier ung skom mi ssar ,  bedehungs  weise  jener  Beteiligte,  über  dessen 
Àntrag*  die  Einberufung  erfolgfee,  bat  die  Sachlage  darzustellen  und  die  Antrage 

zu  motivieren.  4  ,  t 

Die  erschienenen  Glaubiger  sind  bereehtigt*  îhre  Ansichten  un  Gegenstande 

zu  aufiem.  ,  _ ,  __  »  *  i  .. 

Der  die  Versammlung  leitende  Richter  bat  sodann  die  Fragen  und  Antrage, 

über  welche  abgestimmt  werden  soll,  zu  formulieren. 
t)ber  dieselbcn  wird  namentlieh  abgestimmt. 

Der  wesentliche  Inhalt  der  ÀuBerungen,  sowie  die  Abstimmung  über  die  formu- 
lierten  Fragen  und  Antrage  sind  zu  Protokoll  zu  nehmen. 


35,  Die  Beschlüsse  bedürfen,  soweit  nicht  in  diesem  Gesetze  etwas  anderes 
vorgeschrieben  ist,  der  Mebrheit  der  abgegebenen  Stimmem  Die  Mehrheit  wird 
nacb  den  Betragen  der  vertretenen  Wertpapiere  berechnet,  Bei  Gleiehheit  der 
Stimmen  entsclieidet  die  Zabi  der  Glaubiger.  ,  _  .  . 

3Ht  Die  Anstalt  ist  f ür  die  in  ibrem  Besitze  befindlichen  Pfandbnefe,  beziehungs- 
weise  Teilsehuldversclireibungen  (§  29)  nicht  stimmberechtigt.  Soweit  ihr  an  diesen 
Wertpapieren  ein  Pfandrecht  oder  Retentionsrecht  zusteht,  ist  sie  auf  Verlangen 
des  Eigentümers  verpflichtet,  diese  Papiere  mit  Vorbebalt  dires  Pfandrechtes,  be- 
ziehungs weise  Retenti  onsreehtes  bei  dem  Gerichte  zu  erlegen,  bei  welchem  die 
Glaubigerversammlung  stattfindet. 

Die  Kosten  der  Erlegung  bat  der  Eigentümer  zu  tragen  und  vorzuseliieüen. 


37,  Der  Verzicht  auf  Redite  der  Glaubiger  oder  die  Einschrânkung  solcher 
Redite*  insbesondere  die  ErmaBigung  des  ZinsfuBes  oder  die  Bewilligung  einer 
Stundnng  kann  von  der  Glaubigerversammlung  nur  zur  Abwendung  einer  Zaluungs- 
einstellung  oder  des  Konkurses  beschlossen  werden. 

Der  BescliluB,  durch  welchen  Reehte  der  Glaubiger  aufgegeben  oder  beschrankt 
werden,  bedarf  einer  Melirheit  von  drei  Vierteilen  der  abgegebenen  Stimmen.  Die 
Mehrheit  muB  mindestens  die  Hâlfte  des  Nennwertes  der  im  Ümlaufe  befindlichen 


Papiere  erreichen.  _  t  . 

38,  BeschlieBt  die  Versammlung  die  Bestellung  ©mes  Vertreters  der  Glaubiger 
so  muB  zugieich  der  Umfang  seiner  Befugnisse  bestimmt  werden2. 


„Sarajevski  List“.  * 

2)  Zu  den  §§  ^5— 38  vgk  die  §§  10  Abs.  1  und  4,  11,  Abs.  1  und  2,  dann  14  Abs.  1  des  d. 
Geuetzes  vom  4.  Dezember  1899,  BGB1.  S.  691. 
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L'édit  doit  indiquer  le  motif  de  la  convocation. 

Il  doit  également  déterminer  quel  genre  de  preuves  sera  exigé  pour  justifier 
à  rassemblée  de  la  possession  des  titres  qui  sont  en  jeu. 

31  „  L'édit  doit  faire  observer  aux  porteurs  des  titres  qui  sont  en  jeu  que^  les 
décisions  de  rassemblée  des  créanciers  ont  force  obligatoire  pour  tous  les  créanciers. 

32.  L'édit  sera  affiché  sur  le  tableau  du  tribunal  qui  a  fait  la  convocation 
et  sera  publié  une  fois,  ou,  s’il  est  nécessaire,  plusieurs  fois  par  le  journal  officiel1 
et  éventuellement  par  d’autres  journaux  aussi* 

S'il  s'agit  de  titres  qui  sont  inscrits  à  une  cote  officielle  paraissant  dans  la 
Monarchie  austro -hongroise,  l'édit  doit  également  être  publié  dans  îes  journaux 
de  Vienne  et  de  Budapest  qui  reçoivent  les  publications  officielles  et  être  affiché 
dans  toutes  les  bourses  de  la  Monarchie  austro -hongroise. 

Le  jour  de  l’assemblée  doit  être  fixé  de  telle  sorte  qu'il  existe  au  moins  un 
délai  de  quatorze  jours  entre  la  dernière  publication  de  l’édit  dans  le  journal  officiel 
et  rassemblée. 

Une  expédition  de  l'édit  doit  être  signifiée  à  chacun  des  porteurs  de  titres  qui 
sont  connus  du  tribunal  (art*  29  de  la  présente  loi}. 

33*  L'assemblée  des  créanciers  est  présidée  par  un  membre  du  tribunal. 

Âu  début  de  la  séance  il  sera  dressé  procès-verbal  des  noms  des  porteurs  présents 
ou  de  leurs  mandataires,  du  montant  nominal  et  des  numéros  des  titres  appartenant 
à  chacun  d’eux;  le  procès-verbal  précisera  sous  quelle  forme  il  a  été  justifié  de  la 
possession  des  titres  ou  des  mandats  donnés, 

34,  Le  Commissaire  du  Gouvernement,  ou  l’ intéressé  à  la  requête  duquel 
l'assemblée  a  été  convoquée,  doit  exposer  la  question  et  motiver  les  propositions. 

Les  créanciers  présents  ont  le  droit  d’ exprimer  leur  avis  sur  la  question. 

Le  juge  qui  préside  l’assemblée  formulera  les  questions  et  propositions  sur  les¬ 
quelles  il  doit  être  voté. 

Le  vote  est  nominal. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  points  essentiels  des  avis  qui  auront  été 
exprimés  et  du  vote  qui  aura  été  émis  sur  les  questions  et  propositions  for* 
mutées. 

35*  Les  décisions  doivent  être  prises  à  la  majorité  des  voix  exprimées,  à  moins 
qu’il  n'en  soit  décidé  autrement  par  la  présente  loi.  La  majorité  est  calculée  sur 
le  montant  des  titres  représentés*  À  égalité  de  voix,  le  nombre  des  créanciers  prévaut. 

36*  L'établissement  n’a  pas  droit  de  vote  pour  les  lettres  de  gage  ou  obligations 
qui  sont  en  sa  possession  (art*  29).  Lorsqu’il  a  sur  ces  titres  un  droit  de  gage  ou 
de  rétention,  il  est  tenu,  sur  la  demande  du  propriétaire  des  titres,  de  les  déposer, 
sous  réserve  de  son  droit  de  gage  ou  de  rétention,  au  tribunal  près  lequel  rassemblée 
des  créanciers  est  tenue* 

Les  frais  du  dépôt  sont  supportés  par  le  propriétaire  des  titres,  qui  doit  en  faire 
l’avance. 

37*  L’assemblée  des  créanciers  ne  peut  renoncer  aux  droits  des  créanciers 
ou  les  restreindre,  notamment  abaisser  le  taux  de  l'intérêt  ou  le  suspendre  que  pour 
éviter  une  suspension  de  paiements  ou  la  faillite. 

La  résolution  par  laquelle  il  est  renoncé  aux  droits  des  créanciers  ou  qui  les 
restreint  doit  être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  exprimées*  La  majorité 
doit  représenter  au  moins  la  moitié  de  la  valeur  nominale  des  titres  en  circulation. 

38*  Lorsque  l’assemblée  décide  la  nomination  d’un  représentant  des  créanciers 
elle  doit  en  même  temps  fixer  l’étendue  de  ses  pouvoirs2* 


i)  Le  journal  officiel  est  le  Sarajevski  List . 

2}  Pour  les  articles  35  à  38,  cf.  les  articles:  10,  alin.  1  et  4,  11,  afin.  1  et  2,  14,  alin*  1  de 
la  loi  allemande  du  4  décembre  1899  (EGBL,  page  691). 
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Bosnien-Herzegowina;  Pfandbriefe  und  übertragbare  Teilæhuldverscbreibungen. 


39-  Die  Kosten  der  Einberuf  ung,  sowie  die  Kosten  des  etwa  bestellten  Vertrefccrs 
oder  eioBtweüigen  Kurators  sind  von  der  aus  den  Pfandbriefen,  beziehungsweise 
Teilscbuldverschreibungen  verpflichteten  Ans  tait  zu  bestreiten, 

Hierdurcli  werden  jedocii  die  Bestimmungen,  welche  si  oh  auf  die  Entscheidung 
über  die  Gerichtskosten  im  streitigen  Verfahren1  beziehen,  nicht  berührt. 

AuBerdem  bleibt  es  der  Anstalt  vorbebalten,  den  Ersatz  der  durch  sie  bestrit- 
tenen  obigen  Kosten  von  jenem  Beteiiigten  zu  begehren,  welcher  die  Bestellung 
des  Kurators  in  grundloser  Weise  veranlaBt  bat- 

40-  Die  Einberuf ung  einer  neuerlichen  Giaubigerversammlung  kann,  faits  dies 
zur  Wahrung  der  Redits  derselben  notwendig  ersclicint,  jederzeit  erwirkt  werden- 

Eine  spaterc  Giaubigerversammlung  kann  den  frliher  bestellten  Yertreter  ab- 
setzen  und  einen  neuen  Yertreter  bestellen, 

41,  Der  wesentliche  Inhalt  der  bei  einer  Giaubigerversammlung  gefaBten  Be- 
schlüsse  ist  vom  Gerichte  zu  verlautbaren  (§32). 

42-  In  Àngelegenheiten,  welche  gemeinsame  Redite  der  Besitzer  von  Pfand- 
brîefen  oder  Xeilschuldverschreibungen  bctreffen,  konnen  die  einzelnen  Besitzer 
lire  Redite  selbstàndig  nicht  geltend  machen. 

Es  bleibt  iknen  jedocii  unbenommen,  in  den  vom  gemeinsamen  Yertreter  ge- 
führten  ProzcB  als  Intervenienten2  auf  ihre  Kosten  einzutreten. 

43-  Ist  über  das  Yermogen  einer  Anstalt,  welche  Pfandbriefe  oder  Teilschuld- 
verschreibungen  ausgibt,  der  Konkurs  erôffnet,  so  ist  unverzüglieh  nacli  der  Er- 
ôffnung  des  Konkurses  ein  einstivcihger  Kurator  (§  25  dieses  Gesetzes)  zu  besteUen 
und  gleichzeitîg  von  Amts  wegen  eine  Versammlung  der  in  dem  §  24  dieses  Gesetzes 
erwahnten  Glaubiger  einzuberufen,  welche  einen  gemeinsamen  Yertreter  zu  be¬ 
stellen  bat. 

Die  Einberuf ung  der  Versammlung  und  die  Bestellung  eincs  einstweihgen 
Kurators  unterbleibt,  wenn  sebon  vorher  von  einer  Versammlung  ein  solcber  Ver- 


treter  bestellt  wurde. 

44,  Tritt  die  Gesamtkeit  der  Besitzer  von  Pfandbriefen  oder  Teilschuldver- 
schreibungen  zugleicli  als  Konkursglaubiger  auf  (§  113,  2.  Absatz,  Konkurs ordnung), 
so  gehôren  die  Kosten  der  Einberufung  und  Yertretung  der  Glaubiger  (§  43  dieses 
Gesetzes}  zu  den  allgemeinen  Liquidierungskosten;  andernfalls  sind  dieselben  als 
Kosten  der  besonderen  Masse  (§7  dieses  Gesetzes)  zu  betrachten  (§101  Konkurs- 
ordnung). 

Die  Ânmeldung  aum  Konkurse  geschieht  nicht  auf  den  Namen  der  Besitzer, 
sondera  es  wird  der  Gesamtbetrag  der  nach  Àusweis  der  Bûcher  noeb  im  Umlaufe 
befindlichen  Papiere  unter  Àngabe  der  Nummern  angemeldet. 


IV.  Strafbestimmungen- 


45-  Die  Mitglieder  der  Direktion  einer  Anstalt,  welche  Pfandbriefe  ausgibt, 
sind  vom  kompetenten  Gerichte  zu  Arrest  bis  zu  drei  Monaten  zu  verurteilen  : 

1,  wenn  sie  wissentîich  über  die  im  §  2  dieses  Gesetzes  vorgesehriebene  Deckung 
binaus  Pfandbriefe  ausgeben;  —  2.  wenn  sie  die  im  §  10,  Abs,  1,  dieses  Gesetzes 
vorgesehriebene  Einziehung  von  Pfandbriefen  absichtHcb  unterlassen;  —  3.  wenn 
sie  in  den  Àusweisen  an  den  Regierungskommissar  (§  10,  Abs.  2,  dieses  Gesetzes) 
wissentîich  unwahre  Daten  angeben  oder  dem  Regierungskommissar  über  dessen 
Anfragen  wissentîich  falsohe  Auskünfte  erteilen;  —  4-  wenn  die  Anstalt  noch  vor 
Gründung  des  Sieherstellungsf ondes  (§  4  dieses  Gesetzes)  oder  vor  erteilter  Be- 
wilbgung  der  Regierung  Pfandbriefe  emittîert. 

46,  Zu  der  gleichen  Strafe  sind  zu  verurteilen  die  Direktionsmitglieder  jener 
Aktîengesellschaften  und  Geixossenscbaften,  welche  auf  Inhaber  lautende  oder  dureb 
Indossament  übertragbare  Teilscbuldverschreibungen  ausgeben:  1,  wenn  sie  solche 
Teilscbuldverschreibungen  vor  Erteilung  der  staatlichen  Genehmigung  ausgeben  ;  — 

2,  wenn  sie  dem  Regierungskommissar  über  dessen  Auf  rage  in  bezug  auf  den  Stand 
der  Gesellschaft  absichtlicli  unwahre  Auskünfte  erteilen. 

47,  Die  in  den  vorangehenden  Paragraplien  angedrohten  Strafen  treffen  aueh 
denjenigen:  1.  welcher  Pfandbriefe  oder  Teilscbuldverschreibungen,  die  sich  im 
Besitze  der  Anstalt  selbst  befinden,  einem  anderen  zu  dem  Zwecke  überlaBt,  das 
Stimmrecbt  bei  der  Giaubigerversammlung  der  Vorschrift  des  §  36  dieses  Gesetzes 


i)  ||  259—267  ZPO. 

s)  Von  der  N ebenin ter  ven  tion  handoln  die  §§  216—218  ZPO, 
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39.  Les  frais  de  la  convocation  et  cens  du  représentant  qui  a  pu  être  nommé 
ou  du  curateur  provisoire  sont  supportés  par  rétablissement  tenu  des  lettres  de 
gage  ou  obligations. 

Toutefois,  ne  sont  pas  par  là  modifiées  les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  charge 
des  frais  de  justice  en  matière  contentieuse1* 

En  outre,  il  est  réservé  à  rétablissement  le  droit  de  réclamer  le  remboursement 
des  frais  ci-dessus  mis  à  sa  charge  de  toute  partie  intéressée  qui  a  provoqué  sans 
motifs  ia  nomination  du  curateur, 

40.  La  convocation  d’une  nouvelle  assemblée  des  créanciers  peut  toujours 
être  effectuée,  si  elle  paraît  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits. 

Toute  assemblée  subséquente  des  créanciers  peut  révoquer  le  représentant 
qui  a  été  antérieurement  nommé  et  en  nommer  un  autre, 

41.  Les  points  essentiels  des  résolutions  prises  par  rassemblée  des  créanciers 
doivent  être  publiés  par  le  tribunal  (art.  32), 

42.  Dans  les  affaires  qui  se  réfèrent  à  des  droits  communs  de  porteurs  de 
lettres  de  gage  ou  d’obligations,  aucun  porteur  ne  peut  faire  valoir  directement  ses 
droits. 

Toutefois,  les  porteurs  sont  toujours  libres  d’intervenir2  à  leurs  frais  dans 
les  procès  soutenus  par  le  représentant  commun. 

43.  Lorsque  la  faillite  d’un  établissement  qui  émet  des  lettres  de  gage  ou  des 
obligations  est  ouverte,  un  curateur  provisoire  (art.  25  de  la  présente  loi)  doit  être 
nommé  immédiatement  après  l’ouverture  de  la  faillite;  en  même  temps  une  assem¬ 
blée  des  créanciers  spécifiés  par  l’article  24  de  ia  présente  loi  doit  être  convoquée 
d’office  et  elle  nommera  un  représentant  commun. 

Il  n’y  a  pas  lieu  à  convocation  de  l’assemblée  et  à  nomination  d’un  curateur 
provisoire  lorsque  une  assemblée  antérieure  a  déjà  nommé  un  représentant. 

44.  Lorsque  l’ensemble  des  porteurs  de  lettres  de  gage  ou  obligations  inter¬ 
vient  simultanément  en  qualité  de  créanciers  de  la  faillite  (ordonnance  sur  la  faillite, 
art,  113  ahn.  2),  les  frais  de  la  convocation  et  de  la  représentation  des  créanciers 
{art.  43  de  la  présente  loi)  sont  compris  comme  frais  généraux  de  liquidation; 
autrement,  ils  doivent  être  considérés  comme  frais  de  la  masse  spéciale  (art,  7  de 
la  présente  loi  et  art.  101  de  la  loi  sur  la  faillite), 

La  production  à  la  faillite  n’est  pas  faite  au  nom  des  porteurs,  mais  pour  le 
montant  total  des  titres,  indiqués  par  leurs  numéros,  qui,  d’après  le  relevé  des 
livres,  sont  encore  en  circulation. 

IV,  Des  pénalités. 

45.  Les  membres  de  la  direction  d’un  établissement  qui  émet  des  lettres  de 
gage  sont  punis  par  le  tribunal  compétent  des  arrêts  jusqu’à  trois  mois:  1°  s’ils 
émettent  sciemment  des  lettres  de  gage  pour  un  montant  supérieur  à  fa  couverture 
prescrite  par  l’art.  2  de  la  présente  loi  ;  —  2Û  s’ils  omettent  sciemment  de  faire  le 
retrait  de  lettres  de  gage,  que  prescrit  l’article  10  alin.  2  de  la  présente  loi  ;  —  3°  s’ils 
indiquent  sciemment  des  faits  faux  dans  les  relevés  remis  au  Commissaire  du  Gou¬ 
vernement  (art.  10  ahn.  2  de  la  présente  loi)  ou  donnent  sciemment  an  Commissaire 
du  Gouvernement  sur  ses  questions  des  renseignements  faux  ;  —  4°  si  rétablissement 
émet  des  lettres  de  gage  avant  la  constitution  du  fonds  de  garantie  (art.  4  de  la 
présente  loi)  ou  avant  l’autorisation  du  Gouvernement, 

46.  Sont  passibles  de  ia  même  peine  les  membres  de  la  direction  des  sociétés 
par  actions  et  des  associations  qui  émettent  des  obligations  au  porteur  ou  trans¬ 
missibles  par  endossement:  1°  s’ils  émettent  les  obligations  avant  l’autorisation 
du  Gouvernement;  —  2°  s’ils  donnent  à  dessein  au  Commissaire  du  Gouvernement 
des  renseignements  faux  sur  ses  questions  concernant  la  situation  de  la  société. 

47.  Les  peines  prévues  par  les  articles  précédents  frappent  également  :  1°  qui¬ 
conque  transmet  à  un  tiers  des  lettres  de  gage  ou  obligations  se  trouvant  en  la 
possession  de  rétablissement  même,  dans  le  but  d’exercer  au  lieu  et  place  de  réta¬ 
blissement,  contrairement  à  l’article  36  de  la  présente  loi,  le  droit  de  vote  à  l’assemblée 


1)  Cf.  articles  259  à  267  du  Code  de  Procédure  Civile, 

2)  Les  articles  216  à  218  du  Code  de  Procédure  civile  traitent  de  V  intervont  ion. 
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mcht  tednelunm^  Umstànde  vorlianden,  so  iat  das  Gericht  m  den  Fallan  dm 

Il  45-47  taSto  bereohtigt,  die  Am»t»trafe  in  eine  Geldatrafe»  b.s  sur 

Sf Stgereeht  Mem;  -  3.  ssonn  sis  die  im  §  23  disses  Gesetzes  vorgesohnebene 

iS e»^SSS“a^a%“h,dten«nSt,afbeBlimmang«n 

*» St^hnd.  B“SrU”g“ 

Strafen  wird  an  der  Vcrpflichtung  der  Straîfàlligen  zum  Schadenersatze  mclits  gt 
an  der  t. 

V.  Schlu  Bbestimmungen. 

rp>  Dadurch  daii  infolge  der  Vinkulierung  einzelner  Pfandbriefc  oder  1  eil- 
schu  i  dverschrei  bunsen  die  Zahlung  für  dîesclben  nur  an  bestnnmte îersonen  et- 
f nlscn  kann  wird  die  Anwendbarkcit  dieses  Gesetzes  mcht  ausgeschlossen. 

g  sa  ^uf  die  vom  Staate  oder  einer  Gemeinde  ausgegebenen  Teüschuldver- 
aMirmhnniH'n  finderi  die  Bestiminungen  dieses  Gesetzes  nur  dann  Anwendung, 
wcnn  eineêHypothek  zur  SichersteUung  der  Besitzer  der 

beatellt  und  hierüber  eine  Pfandbestellungsurkunde  auagefertigt  wird  und  aucli 
in  diesem  Balle  nur  msoweit,  als  es  sich  um  die  bücherliche  Beliandlung  oder  Gelte 

21  dieses  Gesetzes  bezeiohiiet.»  M» 
B'mgM.  S‘wES«  ta?T“iTiâ?°S0'r  ^  geneb- 

galonen  eingerâumten  bfsonderen  Begünstigungen  werden  dœoh  die  Bestimmung 

dt''  Dagegen  haben  dieinden  G  24—51  dieses  Gesetzes enthaltenen  Bestimmungen, 
betreffenef  die  Vertretung  und  den  Scbutz  der  Rcchte  der  Besitzer  von  Pfandbne  en 
und  Teilsohuldver schreibungen  auch  auf  die  von  der  Bundesbank,  wie  auch  von 
anderen  Ctallen  vor  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  ausgegebenen  Pfandbnefe 
und  Teilscbuldvérschreîbungen  sinngemafie  Anwendung  ™Jmdein 

55.  Die  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  beginnt  mit  dem  Tage  suner  ivun 

macliung2. 

1,  Die  Eintroibung  von  gerichtliehen  Üeldstrafeu  normiert  die  Verordmmg  vom  4.  No- 

^^ki^'Ge^'i^-S^  dos  Gea.-  u.  Ver.-Blattea  fur  Bosnien  und  die 
Hewegowina  wurde  am  22.  August  1908  auegegeben  und  versendet. 
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des  créanciers;  —  2°  quiconque  emploie  dea  lettres  dégagé  ou  obligations  dans  le  but 
prévu  par  le  n°  1  ;  —  3°  quiconque  se  fait  allouer  des  avantages  particuliers  pour 
voter  dans  un  sens  déterminé  dans  un  vote  à  rassemblée  des  créanciers  ou  pour 
ne  pas  assister  à  rassemblée  des  créanciers;  —  4°  quiconque  alloue  ou  promet  des 
avantages  particuliers  pour  faire  voter  dans  un  sens  déterminé  dans  un  vote  à 
rassemblée  des  créanciers  ou  pour  faire  s’abstenir  du  vote. 


48.  En  cas  de  circonstances  atténuantes  le  tribunal  a  le  droit,  dans  les  cas 
des  articles  45  à  47  de  la  présente  loi,  de  convertir  la  peine  des  Arrêts  en  une  amende 
jusqu’à  2.000  couronnes1 *. 

49t  Les  membres  de  la  direction  d’un  établissement  qui  émet  des  lettres  de 
gage  sont  punis  d’une  amende1  jusqu’à  2.000  couronnes;  1°  s’ils  n’effectuent  pas 
à  temps  dans  le  Livre  foncier  les  annotations  prévues  par  l’article  8  de  la  présente  loi  ; 
—  2°  s’ils  ne  présentent  pas  à  temps  le  relevé  prescrit  par  Tarticle  10  de  la  présente 
loi;  —  3°  s’ils  omettent  de  faire  an  Commissaire  du  Gouvernement  la  communi¬ 
cation  prescrite  par  l’article  23  de  la  présente  loi. 

59.  Les  peines  prévues  par  les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables 
lorsque  Pacte  reproché  tombe  sous  le  coup  du  Code  pénal  et  est  puni  d’une  peine 
plus  élevée. 

51.  La  condamnation  aux  peines  prévues  par  les  articles  45  à  49  de  la  présente 
loi  n’empêche  pas  que  les  coupables  soient  tenus  à  des  dommages -intérêts. 

V,  Dispositions  finales, 

52.  La  présente  loi  est  applicable  même  lorsque,  par  suite  de  restrictions 
particulières,  certaines  lettres  de  gage  ou  obligations  ne  peuvent  être  payées  qu’à 
des  personnes  déterminées. 

53.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s’appliquent  aux  obligations  émises 
par  l’État  ou  une  commune  que  si  une  hypothèque  a  été  constituée  pour  la  garantie 
des  porteurs  d’obligations  et  qu’ensuite  un  acte  de  constitution  de  gage  a  été  dressé, 
et  encore,  dans  ce  cas,  seulement  en  tant  qu’il  s’agit  d’une  inscription  dans  le  Livre 
foncier  ou  de  la  mise  en  vigueur  des  droits  hypothécaires. 

Les  attestations  spécifiées  par  les  articles  20  et  21  de  la  présente  loi  sont  données 
par  le  Gouvernement  de  la  province. 

54.  Les  avantages  particuliers  concédés  pour  l’émission  de  lettres  de  gage  et 
obligations  communales  à  la  Banque  nationale  privilégiée  de  Bosnie  et  Herzégovine 
en  vertu  des  Statuts  approuvés  par  décision  souveraine  du  4  août  1895  (Ges,BL,  n°  95) 
ne  sont  pas  modifiés  par  les  articles  I  à  21  de  la  présente  loi. 

Au  contraire,  les  dispositions  des  articles  24  à  51  de  la  présente  loi,  concernant 
la  représentation  et  la  protection  des  droits  des  porteurs  de  lettres  de  gage  et  obli¬ 
gations  sont  applicables  par  analogie  aux  lettres  de  gage  et  obligations  émises  par 
la  Banque  nationale,  ainsi  que  par  d’autres  établissements  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi. 

55.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  jour  de  sa  promulgation3. 


1)  L'ordonnance  du  4  nov embro  1908  {Ges*  u .  VerordnBLt  n°  162 )  règle  le  recouvrement  des 
amendes  judiciaires. 

s)  Le  numéro  du  Bulletin  dea  lois  et  ordonnances  (G es.  u.  VerordnBl.)  pour  la  Bosnie  et 

^Herzégovine,  dans  lequel  la  loi  est  insérée,  a  été  publié  et  expédié  le  22  août  1908. 


Ôsterreich-Ungarn. 

Seerecht. 

(Bear  bei  tet  von  Dr,  Adalbert  Gertscher  und  Dr.  Paul  Schreckentùal.)1 


Einleitimg. 

1.  ünter  der  Regierimg  Kaiser  Karis  VI.  war  es  gelungen,  die  freie  Schiffahrt 
im  Adriatisehen  Meere  gegen  die  Gewalttàtigkeiten  und  Vexationen  seitens  der 
machtigen  Lagunenrepublik  zu  sichern  (1717),  und  nun  var  auch  der  AnlaJ3  geboten, 
durch  legislative  Yerfîigungen  zur  Entwicklung  und  Forderung  des  SeeliaiideiSj 
für  welehen  Triest  und  Fiume  Hauptplàtze  waren,  beizutragen.  Dies  gesohah  denn 
auch  durch  Gewalirung  von  Yorrechten,  Erklârung  von  Triest  und  h  mme  zu  v  rei- 
hàfen,  Feststellung  einer  eigenen  Jurisdiktion,  Verbürgung  der  Sieherheit  uim 
Freiheit  der  Niederlassttng,  Gründung  von  überseeischen  Kompagnien  {die  leider 
nicht  den  erliofften  Erfolg  braohten)  und  durch  Errichtung  emer  ZentralsteUe 
(obéré te  Kommerz-Intendanz),  bei  welcher  die  den  Handel  betreffenden  Angelegen- 
heiteai  zusammenliefen.  Unter  Kaiser  Karis  Nacbfolgerin  Maria  Theresïa  wurde 
auf  der  geschaffenen  Grundlage  mit  Energie  und  Z  weekbe  w  u  fi  ts  ein  weitergeb&utu 
AuBer  Bestimmungen  iiber  die  Flaggenpatente  (Schiffsurkunde)3  mît  denen  die 
Schiffer  weiter  Fahrt  versehen  sein  mufêten,  auBer  einem  Sanitâtsreglement  (1750) 
wurde  von  Maria  Theresia  das  bedeutsame  politische  Navigationsedikt  (1774) 
erlassen,  welches,  denn  auch  vielfach  veraltet  und  geandert,  noch  heutzutage  das 
Grundgesetz  der  Handelsmarine  bildet.  Die  letzte  amtliche  Àusgabe  dessel  ben 
rükrt  aus  dem  Jahre  1847  ber;  in  derselben  sînd  die  dazu  ergangenen  spateren 
Verordnungen  als  Nachtràge  abgedruckt.  Im  Anhang  I  wird  der  voile  Inhalt 
des  Editto  (welches  weiterhin  mit  Ed.  zitiert  werden  soll)  imverkürzt  wiedergegeben 
und  in  den  kinzugefiigten  Anmerkungen  auf  die  erfolgten  Anderungen  hingewiesem 
Das  Edikt  beschâftigt  sich  zumeist  mit  bffentliekem  Seereoht  und  enthàlt  auûer 
ausfiihrlicheii  Bestimmungen  über  das  Dienstverhaltnis  der  der  Sebiffsbe^atzung 
angehdrenden  Personen  nur  sehr  wenige  Bestimmungen  privatseerechtlichen  In- 
halte,  die  in  den  Vorbemerkungen  zu  den  einzelnen  Titeln  des  unten  folgenden 
code  de  commerce  angeführt  werden,  Bei  der  Âbfassung  des  Ediktes2)  wurden 
die  Navigations ordnung  von  Livorno,  die  Statuten  der  Republik  Ragu sa,  sowie 
die  Ordonnance  de  marine  benützt,  wie  sieh  demi  einzelne  Yorsclirif  ten  der  Ordon¬ 
nance  nahezu  wortlich  aufgenommen  finden,  Ursprünglieh  dacbte  man  daran, 
auch  weitere  das  Privatseerecht  betref fende  Gegenstânde  als  ,,Schiffbruch,  bee- 
wurfj  Haverei,  Vereicherung  und  Bodmerei^  in  das  Navigationsedikt  aufzunenmen, 
aUein  das  Yorhaben  wurde  spater  aufgegeben  und  die  Behandlung  dieser  Gegem 
stànde  in  dem  damais  in  Bearbeitung  stehenden  Codex  Theresianus  ni  Aussicht 
genommen.  Yon  den  Reformbestrebungen  zur  Schaffung  einer  modernen  Seemaniis- 
ordnung  oder  eines  Gesetzbuches  für  die  Handelsmarine  soll  weiter  unten  die  Rede 

SUI1  2.  Wenn  das  für  die  Zeit,  in  welcher  es  erlassen  wurde,  wirklich  ausgezeichnete 
Navigationsedikt  eine  dauernde  Grundlage  fiir  das  ôffentliche  Seerecht  bildete, 
mu  B  auf  der  anderen  Seite  mit  Bedauern  festgestellt  werden  j  daB  das  Privatseerecht 
bisher  keine  sichere  Basis  erreichen  konnte,  Wahrend  die  Statuten  (Stacltrecht) 
der  Küsten-  und  Inseïstâdte  Dalmatiens  und  teilweise  Istriens,  sowie  Yenedigs 
Gesetze  melir  oder  weniger  eingehende  seerechtliehe  Bestimmungen  enthieiten, 

i)  Da  Dr,  Adalbert  Gertscher  durch  sein©  Berufstatigkeit  verhindert  war,  die  Daratellung 
des  Seerechtes  zu  vollenden,  übemahm  Dr.  Paul  Schreckenthal,  MinieteriahViaæsakrûtar  un 
ôsfcerr,  Handelsmimsterium,  von.  welchem  die  ers  te  voile  tandige  Darstelluug  des  os  terre  i  chie  chcn 
Seercçhtos  in  doutscher  Sprach©  (B©rlmt  Bong  &  Cie,  1906)  h©rrührt,  in  dankenswerter  Weiee 
einen  Toil  der  Arbeit,  und  zwar  dio  Titel  9- — 14  dos  Code  de  Com.  sowie  das  Navigationsedikt. 

VgL  hierübcr  inabosondero  die  sehr  lehrreich©  Studio  von  Dr.  Bainor  Keülitz  im 
J ahresbericht  der  Neuen  Wiener  Handelsakademie  1906. 


Autriche-Hongrie. 

Droit  maritime 

par  le  Dr.  Adalbert  Gertscher  et  le  Dr.  Paul  Schreekenthal.1 
Traduction  française  par  Henry  Eeitlinger*  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
et  par  Fernand  Daguin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


Introduction. 

1 .  Sous  le  règne  de  F  Empereur  Charles  VI,  on  réussit  à  assurer  la  libre  navi¬ 
gation  dans  l'Adriatique  contre  les  violences  et  les  vexations  de  la  puissante  Ré¬ 
publique  des  lagunes  (1717),  ce  qui  fournit  l'occasion  de  contribuer  par  des  disposi¬ 
tions  législatives  au  développement  et  au  progrès  du  commerce  maritime  dont 
Trieste  et  Diurne  étaient  le  centre,  en  accordant  des  privilèges,  en  déclarant  Trieste 
et  Fiume  ports  francs,  en  leur  assurant  une  juridiction  propre,  en  leur  garantissant 
la  sûreté  et  la  liberté  de  leur  établissement,  en  fondant  des  compagnies  d'outre-mer, 
qui  n'eurent  malheureusement  pas  le  succès  espéré,  et  en  établissant  une  direction 
centrale,  F  intendance  commerciale  suprême,  où  se  concentraient  les  affaires  commer¬ 
ciales. 

Sous  Marie-Thérèse,  qui  lui  succéda,  on  continua  cette  œuvre  sur  les  bases 
déjà  fondées,  avec  énergie  et  connaissance  de  cause.  En  sus  de  dispositions  sur  les 
titres  prouvant  la  nationalité  du  navire  (  Flaggenpatente  )  dont  doivent  être  munis 
les  capitaines  au  long  cours,  en  sus  d'un  règlement  sanitaire  (1750),  Marie-Thérèse 
publia  Fimportant  édit  politique  sur  la  navigation  (Navigationsedikt)  de  1774,  qui, 
d'ailleurs,  considérablement  vieilli  et  modifié,  constitue  encore  aujourd'hui  la  loi 
fondamentale  de  ia  marine  marchande,  La  dernière  édition  officielle  date  de  1847. 
Les  dispositions  qui  Font  ultérieurement  complété,  y  figurent  comme  appendices. 
L'Appendice  n°  1  reproduit  intégralement  tout  le  contenu  de  YEditto  (que  nous 
désignerons  ultérieurement  par  Ed*)  et  Fon  signale,  dans  des  remarques  ajoutées, 
les  changements  qui  suivirent*  L'Edit  s’occupe  surtout  de  droit  public  maritime  et 
contient,  en  dehors  de  dispositions  complètes  sur  la  situation  de  l'équipage,  très 
peu  de  dispositions  de  droit  privé;  celles-ci  sont  citées  dans  les  remarques  préli¬ 
minaires  de  chaque  titre  du  Code  de  commerce  que  nous  reproduisons  plus  loin. 
On  utilisa,  pour  la  rédaction  de  FEdit2,  l'Ordonnance  sur  la  navigation  de  Livourne, 
les  Statuts  de  la  République  de  Raguse,  ainsi  que  Y  Ordonnance  de  marine ,  dont  cer¬ 
taines  dispositions  s'y  trouvent  reproduites  mot  à  mot.  Originairement,  on  eut 
l'idée  de  traiter,  dans  FEdit  sur  1a  navigation,  d'autres  questions  de  droit  maritime 
privé,  comme  le  naufrage,  le  jet,  les  avaries,  Fassurance  et  le  prêt  à  la  grosse,  mais 
le  projet  fut,  plus  tard,  abandonné,  et  Fon  projeta  de  traiter  ces  sujets  dans  le  Codex 
Tberesianus,  auquel  on  était  alors  en  train  de  travailler.  Nous  parlerons  pins  loin 
des  essais  de  réforme  tentés  en  vue  de  créer  un  statut  moderne  pour  les  gens  de  mer, 
ou  un  Code  pour  la  marine  marchande, j§ 


2.  Si  FEdit  sur  la  navigation,  vraiment  remarquable  pour  l'époque  de  sa 
promulgation,  formait  une  base  durable  pour  le  droit  maritime  publie,  c'est  un  fait, 
qu’il  faut  constater  à  regret,  que  le  droit  privé  maritime  n'avait  pas  jusque  là  de  base 
solide.  Tandis  que  les  statuts  (droit  municipal)  des  villes  côtières  et  insulaires  de 
la  Dalmatie  et  d’une  partie  de  ITetrie,  ainsi  que  les  lois  de  Venise,  contenaient  des 
dispositions  de  droit  maritime  qui  tombaient  plus  ou  moins  en  désuétude,  le  Tribu- 

i)  Le  Dr.  A.  Gertscher  ayant  été  empêché  de  terminer  Fexposé  du  droit  maritime,  3e  Dr. 
Schreekenthal,  vice-secrétaire  ministériel  au  ministère  du  commerce  autrichien,  à  qui  Ton  doit 
le  premier  exposé  complet  du  droit  maritime  autrichien  en  allemand  (Berlin,  Bong  et  Cie.,  1906)  se 
chargea,  ce  dont  nous  lui  savons  gré,  d*une  partie  de  sou  travail,  notamment  des  titres  9  à  14 
du  Code  de  commerce,  et  de  FEdit  sur  la  navigation. 

û)  Cf.  surtout  la  très  instructive  étude  du  Dr.  Rainer  Kesslitz,  dans  le  Rapport  annuel  de 
la  Nouvelle  Académie  viennoise  de  commerce.  1906. 
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wurde  vom  Merkantilgericht  in  Triest,  welches  als  Seegericht  den  N  amen  Consolât  o 
del  mare  führte,  rom  me  h  es  Reeht,  die  in  den  Küstenlandem  dea  MitteUandiachen 
und  Adriatisohen  Meeres  verbreitete  Sammlung  Conaolato  del  mare  und  das  JNavi- 
eationsedikt  angewendet  ;  auCerdem  fand  aucli  die  bereits  obenerwâhnte  hervor- 
ragende  Ordonnance  de  la  marine  vom  Jahre  1681  Beaclitung.  Als  Napoléon  1. 
seine  erfokreichen  Eroberungszüge  aueh  auf  die  Küstenlander  des  Adriatisehen 
Meeres  auseedehnt  batte,  wurde  dèr  franzosische  Code  de  commerce  vom  Jahre  1807 
in  italienischer  Übersetzung  unter  dem  Titel  Codice  di  commercio  di  terra  e  di  mare1 
am  17.  Juli  1808  in  Venedig,  Südtirol,  Dalmatien  und  Istrien  und  am  15,  Apnl 
1811  (mit  Wirksamkeit  vom  1.  Januar  1812)  im  ganzen  übngen  dermal  oster- 
reichischen  und  ungarisehen  Küstenlande  eingeführt.  Als  die  erwahnten  Lânder 
nach  kurzer  Zeit  wieder  an  Osterreich-Ungarn  zurückfielen,  batte  eme  verachiedene 
weitere  Entwickhmg  statt,  Fur  Tnest,  Fiume  samt  Küstengebiet  und  Istrien 
wurde  mit  den  Hofdekreten  vom  20.  September  1814  und  vom  4.  Mai  1816  bei 
Reeelung  der  Gerichtsorganisation  bestimmt,  clab  die  gesamte  Zivilgerichtsbarkeit 
nach  den  osterreichischen  vor  dem  Wiener  Frieden  in  diesen  Provinzen  bestandenen 
Gesetzen  und  Ordnungen  ausgeiibt  werden  solle,  und  daC  die  Merkantd-  und  E-on- 
sulat-(See-)gericbte  sich  an  die  bestehenden  Vorschriften  über  die  Gerichtsbarkeit 
und  das  Verfabren,  sowie  an  das  Navigationsedikt  vom  24.  Aprii  1774  mit  dem 
Àoliange,  wie  daaselbe  im  Jahre  1804  neu  aufgelegt  wurde,  zu  lialten  haben.  Hier- 
mit  war  der  Code  de  com.  formell  fur  dieees  Gebiet  aufîer  Wirksamkeit  gesetzt 
und  der  frühere  Zustand  der  Unsiehcrheit  in  Seerechtssachen  repristmierfc.  Die 
Gerichte  suchten  sich  anfangs,  ja  auch  spaterhin,  so  gut  es  ging.  zu  behelfen,  bis 
es  schlieBlich  in  diesem  Gebiet  zur  Anwendung  des  zweiten  Bûches  des  Code 
de  com.,  welches  den  Seehandel  regelt,  in  der  o  b  en  erwahnten  italienischên  Aus- 
gabe  auf  Grand  des  Gewohnheitsrechtes  kam,  wie  demi  dies  auch  vom  obersten 
Geriehtshofe  in  einer  Beihe  in  jüngster  Zeit  erflossener  Indikate2  anerkannt  wird. 
Es  mai  jedocli  da  der  Vorbeliaît  gemacht  werden,  daB  der  Code  de  com.  nur so- 
weit  Anwendung  fîndet,  als  weder  das  Navigationsedikt,  noch  sonstige  Yorschriften 
besondere  Bestimmungen  enthalten,  was  besonders  bezüglich  der  vom  Schiffer  (Ka- 
pitân)  und  von  der  Schiffsmannsckaft  handelnden  Titeîn  IV  und  V  des  das  Privât- 
seerecht  normierenden  zweiten  Bûches  des  Code  de  com.  gilt,  und  dafî  ebensowTemg 
|ene  Vorseliriften  des  Code  de  com.  in  Wirksamkeit  geblieben  sind,  dïe  formeller 

(prozessualer)  Natur  sind.  .  . 

In  Dalmatien  hingegen  wurden,  sowie  für  Südtirol,  mit  dem  Hofdekrete  vom 
2.  November  1819  die  Vorschriften  des  Handlungskodex  der  vongen  Regierung, 
iedoch  nur  insofem  aufrechterlialten,  als  ihnen  niclit  die  Anordnungen  der  oster¬ 
reichischen  Gerichtsordnung  entgegenstehen.  Auch  hier  muB  übrigens  der  oben- 
erwahnte  Vorbeliaît  wegen  des  Navigations ediktes  gemacht  werden,  wahrend  die 
prozessualen  Vorschriften  im  Hofdekret  selbst  ausgenommen  sind.  In  Dalmatien 
gilt  daller  für  das  Privatseerecht  das  zweite  Buch  des  Code  de  com.  aïs  Gesetzes-, 
nicht  nur  als  Gewohnheitsrecht,  was  übrigens  auch  ans  dem  Art.  2  des  Einf.-G, 
zum  HGB.  (siehe  oben  S.  101)  hervorgeht,  wo  nur  das  erste  Buch  des  m  Dalma¬ 
tien  und  Südtirol  geltenden  Codice  di  commercio  au  Ber  Wirksamkeit  gesetzt  wird. 

Für  das  kroatisehe  Küstenland  wurde  die  Güîtigkeit  des  Code  de  com.  in  dem 
Reskrîpte  des  Hofkriegsrates  vom  20.  Januar  1819  anerkannt,  und  der  Handels- 
und  Wechselgerichtshof  in  Zengg  angewiesen,  nach  den  bis  dahin  bestandenen 
Gesetzen  vorzugehen;  diese  Vorschrift  wurde  spâter  mit  der  Âllerhocbsten  Ent- 
schlieBung  vom  5.  Juni  1864,  als  dem  Geriehtshofe  auch  die  Seegerichtsbarkeit 
überwiesen  wurde,  erneuert,  so  daB  in  diesein  Gebiet  die  gleichen  \crhaltnisse 
bestehen  und  die  gleichen  Vorbehalte  Anwendung  finden,  wie  in  Dalmatien. 

i)  Ieh  folge  hier  der  in  dem  allg.  Motivenbericht  zu  den  vom  konigl.  ungar.  Justiz- 
mimsterium  veroffentliehten  (Budapest  1895)  Privât  eeerecht  sent  wurf  gegebenen  DarsteDung, 
iedoch  nicht  ohne  auf  die  oben^itierte  verdienstvolle  Abhandlung  von  Dr.  KeSlitz,  dann  auf 
Jülgs  Entwicklung  der  osfcerr.  Seeschiffahrt  in  den  Schriften  des  Vereins  für  Sozialpohtîk, 
C.  TV  2  (Leipzig  1904),  und  auf  den  Àufeatz  von  Pollak  in  Z.  f.  Z  P.  230— 258  ff  zu  verweisen. 

Die  Geltung  des  Code  de  com.  als  Gewohnheitsrecht  ist  anerkannt  in  den  Entscheidungen 
vom  11-/9.  1889,  Nr.  1489;  30./4.  1890,  Nr.  1739;  5./1.  1897,  Nr.  1981;  13./12.  1900,  Nr,  2195  der 
Sammltmg  Adler-Cleinens  und  in  zahîreichen  nicht  veroffcntlichten  Judikaten  der  nnteren  und 
hôheren  Instanzen.  Das  gleiche  gilt  für  das  ungarische  JCnstenland,  wie  dies  aus  dem  oben  in 
der  A am.  1  S.  414  erwahnten  Motivenbericht*  und  der  vorhererwahnten  Studie  von  Kefflitz 
hervorgeht,  wo  auf  diesbezügliche  Jndikate  der  koniglichen  ungarisehen  Kurie  aus  den  Jahren 
1880,  1884  und  1888  hingewiesen  wird. 
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nal  commercial  de  Trieste  (Consoîato  dd  mare)  mettait  en  usage  le  droit  romain, 
le  recueil  des  pays  côtiers  de  la  Méditerranée  et  de  l'Adriatique,  et  l'Édit  sur  la  navi¬ 
gation*  En  outre,  l'importante  Ordonnance  de  la  Marine  de  1681,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  plus  haut,  était,  elle  aussi,  observée*  Après  que  Napoléon  Ie  c  eût 
étendu  ses  expéditions  victorieuses  jusqu'aux  pays  de  la  côte  de  l'Adriatique,  le 
Code  français  de  1807  fut  introduit,  dans  une  traduction  italienne,  sons  le  titre  de 
Godice  di  commercio  di  terra  e  di  marel7  le  17  juillet  1808,  à  Venise,  dans  le  Sud  du 
Tyrol,  en  Dalmatie  et  en  Istiie,  et,  le  15  avril  1811,  effectivement  le  1er  janvier  1812, 
dan-s  tout  le  reste  de  la  côte  de  l' Autriche-Hongrie*  Lorsque  ces  pays  revinrent, 
peu  après,  à  l'Autriche-Horigrie,  il  s'en  suivit  une  évolution  différente.  Pour  Trieste, 
Fi  urne  et  les  côtes  de  l'Istrie,  il  fut  décidé  par  les  décrets  de  ïa  Cour  du  20  septembre 
1814  et  du  4  mai  1816,  en  ce  qui  concernait  l'organisation  de  la  justice,  que  la  juri¬ 
diction  civile,  dans  son  ensemble,  serait  exercée  conformément  aux  lois  et  ordon¬ 
nances  autrichiennes  qui  régissaient  ces  provinces  avant  le  traité  de  Vienne,  et  que  les 
tribunaux  commerciaux  et  consulaires  (maritimes)  devaient  s'en  tenir  aux  prescrip¬ 
tions  existant  sur  la  compétence  et  la  procédure,  ainsi  qu'à  l'Édit  sur  la  navigation, 
du  24  avril  1774,  avec  l'appendice  qni  y  avait  été  nouvellement  ajouté  en  1804.  Ainsi, 
le  Code  de  commerce  était  formellement  rendu  caduc  dans  ce  ressort  et  F  on  revenait  à 
l'état  d'incertitude  antérieure  en  matière  de  droit  maritime.  Les  tribunaux  cher¬ 
chèrent,  au  début  et  aussi  plus  tard,  à  se  tirer  d'affaire  tant  bien  que  mal,  jusqu'au 
moment  où  Ton  en  vint  enfin  à  employer  en  ces  matières,  à  titre  de  droit  coutumier, 
le  deuxième  Livre  du  Code  de  commerce,  qui  règle  îe  droit  maritime,  dans  la  teneur 
de  l'édition  italienne  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu 
par  le  Tribunal  suprême  dans  une  série  d'arrêts  rendus  à  une  époque  récente 
Mais  Ël  faut  faire  ici  cette  réserve  que  le  Code  de  commerce  n'est  applicable  que 
dans  la  mesure  où  lié  l'Édit  sur  la  navigation,  ni  d'autres  textes  ne  contiennent 
de  dispositions  particulières — ce  qui  s'applique  spécialement  aux  titres  IV  et  V  du 
Livre  2  du  Code  de  commerce,  réglant  le  droit  maritime  privé,  qui  concernent  le 
capitaine  et  les  matelots  et  gens  de  l'équipage  —  et  cette  seconde  réserve,  que  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  ayant  un  caractère  de  forme  (c'est-à-dire  concer¬ 
nant  la  procédure),  ne  sont  pas  davantage  restées  en  vigueur. 


En  Dalmatie  et  dans  le  sud  du  Tyrol,  le  décret  de  ia  Cour  du  2  novembre  1819 
ne  maintient  les  prescriptions  du  Code  de  commerce  du  règne  antérieur  qu'autant 
que  les  dispositions  de  la  législation  autrichienne  n'y  contredisent  pas.  Il  faut 
d'ailleurs  faire  encore  ici  la  même  réserve  que  plus  haut  au  sujet  de  l'Édit  sur  la 
navigation,  les  dispositions  de  procédure  étant  exceptées  dans  le  décret  même  de 
ia  Cour*  En  Dalmatie,  le  droit  privé  maritime  est  donc  réglé  par  le  Livre  II  du  Code 
de  commerce,  qui  a  le  caractère  de  droit  écrit  et  non  pas  seulement  celui  de  droit 
coutumier  —  ce  qui  résulte  d'ailleurs  aussi  de  l'article  2  de  la  loi  d'introduction 
du  Code  de  commerce  (voir  plus  haut  p*  101)  où  le  1er  livre  seul  du  Godice  di  commercio 
en  vigueur  en  Dalmatie  et  dans  le  sud  du  Tyrol  est  abrogé. 

Pour  les  côtes  de  ia  Croatie,  l'autorité  du  Code  de  commerce  fut  reconnue  par 
le  rescrit  du  conseil  de  guerre  de  la  Cour,  du  20  janvier  1819,  et  le  Tribunal  de 
commerce  et  de  négoce  de  Zengg  reçut  l'ordre  de  continuer  à  suivre  les  lois  jusque 
là  en  usage.  Cette  prescription  fut  renouvelée  plus  tard  dans  la  décision  suprême 
du  5  juin  1864,  quand  la  juridiction  maritime  fut  également  attribuée  à  la  Cour 
de  Justice,  de  sorte  qu'en  ces  matières,  la  même  situation  subsiste  avec  les  mêmes 
réserves  qu'en  Dalmatie. 

*)  J©  suis  ici  TExposé  des  motifs  du  projet  de  droit  maritime  privé,  publié  par  le  Ministère 
de  la  Justice  royal  hongrois  (Budapest*  1895),  non  sans  renvoyer  à  l'excellent  exposé  précité 
du  Dr.  Kesslitz,  puis  à  l’étude  de  Jülgs*  sur  le  développement  de  la  navigation  autrichienne, 
dans  les  Etudes  de  la  Société  de  politique  sociale.  C.  IV*  2,  Leipzig,  1904,  et  à  la  dissertation 
de  Follak. 

2)  L’applicabilité  du  code  de  commerce,  en  tant  que  droit  coutumier,  est  reconnue  dans  des 
arrêts  du  11,  9,  89  n°  1489;  du  30*  4.  90  n°  1739;  du  5.  1.  97  n°  1981;  du  13.  12.  1909  n°  2195  du 
recueil  d’Adler-Clemens,  et  dans  de  nombreux  jugements  inédits  des  juridictions  supérieures  et 
inférieures.  Il  en  est  de  même  pour  les  pays  de  la  côte  limitrophes  de  la  Hongrie,  comme  l’indi¬ 
que  l’exposé  des  motifs  cité  plus  haut  et  l’étude  sus-mentionnée  de  Kesslitz,  qui  se  réfèrent  à 
des  jugements  y  ayant  trait  de  la  Curie  royale  hongroise,  des  années  1889,  1884  et  1888. 
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Daneben  versohwand  natürlich  die  Bedeutung  der  Ordonnance  de  la  manne, 
so  daB  man  derzeit  fast  den  Code  de  com.  als  alleinige  und  ausschlieBliche  Ge- 
wohnheitsrechts  quelle  ansehen  kanm  DaB  der  Code  de  com.  dièse  Bedeutung 
erlangen  konnte,  erklart  sich.  ohne  jede  Schwierîgkeit  aus  der  Tatsache,  daB  er, 
wenn  auch  kurze  Zait,  als  Gesetz  in  Geltung  stand  und  daB  man,  als  er  spater  au  Ber 
Wirksamkeit  gesetzt  wurde,  mangels  aines  anderen  Gesetzes  üfoerhaupt,  um  so  cher 
auf  denselben  zurückgriff ,  als  er  damais  als  das  beste  und  vollstandigste  Gesetz  galt. 
Einen  weiteren  Beleg  bildet  der  Umstand,  daB  im  §  16  der  Vollzugssehrift  vom 
31,  Marz  1855  KGBL  58,  betr,  die  Ausübung  der  Zivilgerichtsbarkeit  der  Konsnlate, 
ausdrücklich  angeordnet  wird,  daB  sich  die  Konsulargerichte  in  Seesachen  einst- 
weilen  nach  dem  in  Dalmatien  geltenden  Codice  di  commerce  in  den  Beziehungen, 
in  denen  die  osterreichîschen  Seegesetze  koine  besonderen  Bestimmungen  enthalten, 
oder  ein  ortliches,  allgemein  anerkanntes  Gewohnheitsrecht  nicht  besteht,  zu  be- 
nehmen  haben.  Charakteristisch  ist  auch  die  Tatsaclie,  daB  die  alteren  Versicherungs- 
polizen  der  weltbekannten  s,Àssicurazioiis  generali4'  die  vorgedruckte  SchluBklausel 
enthalten,  daB  Streitigkeiten  aus  den  Versicherungsvertrâgen  insolange,  als  seitens 
der  Hofstelle  in  Wieix  nicht  eine  andere  Verordnung  oder  ein  anderes  Gesetzbuch 
hinausgegeben  würde,  nach  dem  Cod,  di  com,,  wie  er  in  Lombarde  A  enetien  in  V  irk- 
samkeit  stehe,  zu  entscheiden  seien, 

Zu  den  hier  angeführten  zwei  Q.uellen  des  Privais eerech tes  (Navigationsedikt 
und  Code  de  com,  II.  Buch)  sind  davon  noch  die  zum  Navigation sedik te  erlassenen 
Nachtrage,  sowie  sonstigedie  Seeschiffahrt  betreff  ancien  Gesetze  und  V  erordnungen 1 
zu  rechnen,  soweit  sie  vereinzelte  privatseerechtliche  Normen  enthalten.  ÀuBerdem 
kommen  in  Betraeht  lokale  Rcchtsgewohnheiten,  dann  der  vom  Gewohnheïtsrechte 
zu  unterscheidende  Seemannsbrauch,  auf  welchen  auch  das  Navigationsedikt  an 
mehreren  Stellen  verweist,  ferner  das  Handelsgesetzbuch,  und  zwar  je  nach  den 
Umstand  en,  die  in  den  im  Reichsrate  vertretenen  Landern  oder  die  in  den  Landern 
der  ungarischen  Krone  oder  in  Bosnien-Herzegowina  gelten.  Das  allg.  osterr.  bürgl. 
Gesetzbuch,  welches  auch  in  Fiume  und  den  übrigen  zur  ungarischen  Krone  ge- 
hôrigen  Küstengebieten  in  Wirksamkeit  steht,  enthalt  nur  wenige  einschlagige 
Bestimmungen2  und  verweist  ausdrücklich  auf  die  Seegesetze  (vgL  den  unten  in  den 
Vorbem,  zu  Tit.  VI  Nr.  26  abgedruckten  §  1043).  Es  ist  selbstverstândlich,  da,B 
die  allgemein  en  Vorschriften  des  Privatrechtes  auch  auf  die  seerechtlichen  \  erhalt- 
nisse  Ânwendung  fïndeo,  soweit  das  Sonderrecht  keine  abweichende  Bestimmung 

enthalt,  , 

Es  braucht  kaum  besonders  gesagt  zu  werden,  daB  das  Seerecht,  wie  es  m 
Ostcrrreich-Ungarn  angewendet  wird,  auch  fur  Bosnien-Herzegowina  gilt  (vgl.  oben 
8.  303). 


3,  Die  vorstehend  erwalmten  weiteren  Gesetze  und  Yerordnungen  sind  die 
folgenden3:  1.  Patent  vom  16.  April  1850,  RGB1,  249  wegen  Einführung  einer 
Ehrenflagge  für  die  Handelsniarine  zur  Belohnung  ausgezeichneter  seemannischer 
Leistungcn;  —  2.  Reglement  für  die  Seesanitatsverwaltung  vom  13,  Dezember 
1851,  RGR1.  Nr.  41  von  1852;  —  3,  Ministerialverordnung  vom  25.  August  1860, 
betreffend  die  Registrierung  von  auf  Handels-  und  Kriegsschiffen  vorkommenden 
Geburts-  und  Todesfailen;  —  4.  Ministerialverordnung  vom  19.  Oktober  1863, 
RGB1.  Nr.  88,  betreffend  Einführung  eines  neuen  Formulars  für  Musterrollen 
(unten  ahgedruckt  als  Ânh.  IV);  —  5,  Kaiserliche  Yerordnung  vom  21*  Marz  1864, 
RGB].  Nr.  31,  betreffend  die  Einführung  von  Prisengerichten  und  das  Yerfahren 
vor  denselben  (vgl.  Yorlbemerkungen  zu  Tit,  I  unter  Nr,  15);  —  6.  Rundschreiben 
der  Seebehorde  vom  14,  Mai  1870,  betreffend  die  Dienstbücher  für  die  der  csterr,- 
ungarischen  Monarchie  angehorigen  Seeleute;  —  7.  Gesetz  vom  15.  Mai  1871, 
RGB1.  Nr.  43  (fur  Osterreicli)  und  Gesetzartikel  XYI  vom  Jahre  1871  (für  Ungarn), 
betreffend  die  Eïchung  (Vermessung)  der  Seehandelsschiffe  (vgl,  §  12  Reg.-G,, 
Anm.) ;  —  8.  Ministerialverordnung  vom  31,  Juli  1873  (für  üsterreich),  vom 

1)  Die  se  Gesetzo  und  Verordimngeii  aollen  woiter  unten  chronologiseh  aufgeziihlt  werden. 

2)  Diese  Be^fcimimmgen  werden  in  der  unten  folgenden  Daratellung  an  entsprechetnder  Steïle 
zitiert  werden, 

â)  Die  Aufzahlung  ist  dem  jüngst  (190G)  in  Triost  unter  dem  Xitel  ,,Nozioni  di  Diritto 
M arittimo44  ersehienenen  Lehrbuche  für  nautiselie  Schulen  ontnommen,  dessen  \  erfas&or  Dr.  Ri- 
knlaus  Vérona  Sekretar  der  k,  k.  Seebehorde  in  T  rie  si  ist. 
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En  même  temps  disparut  naturellement  l'importance  de  Y  Ordonnance  de,  la 
marine,  de  sorte  qu'on  peut  à  présent  considérer  le  Code  de  commerce  comme  la 
source  à  peu  près  unique  et  exclusive  du  droit  coutumier. 

L'importance  qu'acquit  le  Code  de  commerce  s'explique  facilement  par  ce  fait 
qu'il  eut  force  de  loi,  pendant  peu  de  temps  il  est  vrai,  et  que  plus  tard,  quand  il  fut 
tombé  en  désuétude,  on  y  revint,  faute  surtout  d'une  autre  loi,  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  était  alors  connu  comme  la  loi  la  meilleure  et  la  plus  complète.  Joignez  y 
ia  circonstance  qu'à  l'article  16  du  reserït  d'exécution  du  31  mars  1855  (K.G.B1.,  58) 
relatif  à  T  exercice  de  la  juridiction  civile  des  consulats,  il  est  expressément  édicté 
que  les  tribunaux  consulaires  doivent  se  conformer  provisoirement,  en  matière  mari¬ 
time,  au  Godice  di  commet  cio  en  vigueur  dans  la  Dalrnatie,  aux  cas  où  les  lois  mari¬ 
times  autrichiennes  ne  contiennent  pas  de  dispositions  spéciales  et  aux  cas  où  il 
n'existe  pas  un  droit  coutumier  local  et  généralement  reconnu.  C'est  aussi  un  fait 
caractéristique  que  les  polices  d'assurances  anciennes  de  l'établissement  universelle¬ 
ment  connu,  les  Âssicutazioni  gentrali,  contiennent  une  clause  finale  portant  que  les 
différends  en  matière  d'assurances  seront  tranchés  d'après  le  Gode  de  commerce 
en  vigueur  dans  la  Lombardo -Vénétie,  tant  que  la  Cour  de  Vienne  n'aura  pas 
édicté  nne  nouvelle  ordonnance  ou  un  nouveau  code. 

Aux  deux  sources  que  nous  citons  ici  du  droit  privé  maritime  {Édit  sur  la  navi¬ 
gation  et  Livre  ii  du  Code  de  commerce)  il  faut  ajouter  les  appendices  publiés  dans 
l'Édit  sur  la  navigation  et  les  autres  lois  et  ordonnances 1  sur  la  navigation,  en  tant 
qu'elles  contiennent  des  règles  de  droit  privé  maritime  propres,  Eii  outre,  ii  faut 
tenir  compte  des  habitudes  locales,  puis,  des  usages  des  gens  de  mer,  qui  se  dis¬ 
tinguent  du  droit  coutumier,  auxquels  renvoie  en  plusieurs  endroits  l'Édit  sur  la 
navigation,  enfin  du  Code  de  commerce,  dans  1a  mesure  où,  d'après  les  circonstances, 
il  régit  les  pays  représentés  au  Reichsrat ,  les  pays  de  la  couronne  hongroise,  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine. 

Le  Code  général  civil  autrichien  qui  est  également  en  vigueur  à  Fiume  et  dans 
les  autres  possessions  hongroises  de  la  côte  ne  contient  que  peu  de  dispositions 2 
ayant  trait  à  notre  sujet,  et  renvoie  expressément  aux  lois  maritimes  (cf.  l'art.  1043, 
cité  plus  loin,  dans  les  remarques  préliminaires  du  Titre  VI,  n°  26).  —  I!  va  de  soi 
que  les  dispositions  générales  de  droit  privé  s'appliquent  aux  rapports  de  droit 
maritime,  en  tant  que  ce  droit  particulier  ne  contient  pas  de  dispositions  y  dérogeant. 

Pour  être  complet,  il  nous  faut  rappeler  ici  que  l'article  29  du  traité  de  Berlin, 
du  13  juillet  1878,  dispose  que  le  Monténégro  doit  introduire  chez  lui  les  disposi¬ 
tions  de  droit  maritime  qui  s'appliquent  à  la  Dalrnatie,  et  que  ie  pavillon  commercial 
du  Monténégro  est  placé  sous  la  protection  consulaire  de  la  monarchie  austro-hon¬ 
groise. 

3.  Les  lois  et  ordonnances  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  sont  les  suivantes3  : 
1°  Lettre  patente  du  16  août  1850  (RGBL,  249)  sur  l'établissement  d'un  pavillon  d'hon¬ 
neur  dans  la  marine  marchande,  pour  récompenser  les  services  extraordinaires 
des  gens  de  L'équipage;  —  2°  Dispositions  sanitaires  du  13  décembre  1851  (RGBLy 
n°  41  de  1852)  ;  —  3°  Ordonnance  ministérielle  du  25  août  1860  concernant  l'enregistre¬ 
ment  des  naissances  et  des  décès  qui  ont  lieu  sur  les  navires  de  guerre  et  de  commerce  ; 

—  4°  Ordonnance  ministérielle  du  19  octobre  1863  (RGBL,  n*  88),  concernant*  l'intro¬ 
duction  d'un  nouveau  formulaire  pour  les  rôles  d'équipage  {reproduite  plus  loin, 
Appendice  IV);  —  5°  Ordonnance  impériale  du  21  mars  1864  (RGBL,  n°  31),  concer¬ 
nant  l'introduction  de  tribunaux  de  prises  et  leur  fonctionnement  (Cf.  les  remarques 
préliminaires  du  Titre  1,  n°  15);  —  6*  Circulaire  du  département  de  la  marine,  du 
14  mai  1870,  relative  aux  livrets  des  gens  de  mer  appartenant  à  la  monarchie  austro- 
hongroise;  —  7°  Loi  du  15  mai  1871  (RGBL,  n°  43)  pour  l'Autriche  et  Loi  n°  XVI 
de  1871,  pour  la  Hongrie,  sur  le  jaugeage  (mensuration)  des  navires  de  commerce; 

—  8°  Ordonnance  ministérielle  du  31  juillet  1873  pour  l'Autriche,  et  du  15  août 
1873,  pour  la  Hongrie,  sur  le  mode  de  reconnaissance  des  navires  (du  nom  des  navires)  ; 

L)  Ces  lois  et  ordonnances  sont  indiquées  plue  loin  dans  leur  ordre  chronologique. 

2)  Ces  dispositions  seront  citées  plus  loin  en  leur  Heu, 

3)  L’énumération  est  empruntée  au  Manuel  récemment  paru  à  Trieste,  en  1906*  sous  le 
titre  de:  Notions  di  Diritto  marittimo ,  à  l’usage  des  écoles  navales*  dont,  l’auteur  le  Dr.  Nicolas 
Verona,  est  secrétaire  du  Tribunal  royal  et  impérial  maritime  de  Trieste. 
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üsterreich-XJngarn:  Seerecht.  Einleitung. 


15.  August  1873  (für  Ungam)  wegen  Kenntlichmachung  der  Seehandelsschiffe  (An- 
bringung  des  Schiffsnamens)  ;  —  9.  Ministeri  al  verordnung  vom  15.  Dezember  1875 
(vom  gleiehen  Datum  fiir  beide  Landergebiete),  betreffend  die  an  Bord  der  See- 
handelsschiffe  zu  führenden  Arzneikâsten  ;  diese  Verordnung  wurde  mit  Vdg.  vom 
10.  Oktober  1894  teilweise  abgeandert;  —  10.  Verordnung  vom  2.  Juli  1877,  RGBL 
Nr,  68  (fur  Os  ter  reich),  vom  28.  Juni  1880  und  15,  Juni  1882  (Ungam)  iiber  den 
Transport  von  Sprengmitteln  ;  —  11.  Gesetz  vom  7.  Mai  1879,  RGBL  Nr.  65  (Os ter- 
reich),  Gesetzartikel  XVI  vom  Jahre  1879  (Ungam)  iiber  die  Registrierung  der 
Seehandclsschiffe  nebst  der  Vollzugsvorschrift  vom  1.  Oktober  1879  (abgedruckt 
in  Ành,  I);  —  12.  Verordnung  vom  1.  Junî  1880,  RGBL  Nr.  63  (Osterreich)  und 
vom  18.  Juni  1880  (Ungam)  über  Lohnabreclinungs-  und  Zahlungsbücher  dcrSehiffs- 
lente;  —  13.  Verordnung  vom  21.  Juli  1880x,  betreffend  das  Verfahren  mit  in  See 
geborgenen  Gegenstanden  ;  —  14.  Verordnung  vom  1.  Dezember  1880,  betreffend 
dîe  Pflicht  zur  Hilfeleistung  in  Seenot;  —  15.  Verordnung  vom  16,  Juni  1883 
(Osterreich)  und  vom  9.  November  1882  (Ungarn),  betreffend  die  Beeidîgung  der 
H andelskapitane  ;  —  16,  Verordnung  vom  1.  September  1883,  betreffend  Sieher- 
heitsvorschriften  für  Seeschiffe,  welche  Reisende  befordern;  diese  Verordnung  wurde 
mit  der  Verordnung  vom  25.  Mai  und  5.  November  1895  (Ungarn  10.  Mai  und 
25.  Oktober  1895)  teilweise  abgeandert;  —  17.  Polizei  verordnung  für  Seehâfen 
vom  14,  Marz  1884,  RGB1.  Nr.  33  (Osterreich)  und  vom  24.  Marz  1884  (Ungarn); 
für  einzelne  Hafen  (Triest,  Pola,  Fiume)  wurden  auBerdem  auch  besondere  Vor- 
sehriften  erlassen;  —  18.  Verordnung  vom  25.  Oktober  1884,  betreffend  die  Re- 
gistrierung  von  Jachten;  —  19.  Verordnung  vom  1,  September  1885,  betreffend 
die  Konstatierung  von  feuergefàhrlichen  Schiffsladungen  ; —  20.  Verordnung  vom 
25.  September  1885  über  die  Fiihrung  des  Schiffstagebuch.es  an  Bord  der  See- 
handelsschiffe  der  weiten  Fahrt  und  der  groOen  Küstenfahrt  (abgedruckt  als 
Anh.  V);  „  21.  Verordnung  vom  12./22.  Mai  1886,  betreffend  die  Art  der  Führung 
der  HandeMlagge  zur  See;  —  22.  Verordnung  vom  1.  Juli  1888  über  das  Lotsen- 
wesen  an  der  osterreich isch-ungarischen  Kiiste  ;  —  23.  Verordnung  vom  23.  Juni 
1891  iiber  das  Ladungsmanifest;  —  24.  Gesetzartikel  XXII  vom  Jahre  1893 
(Ungarn),  betreffend  die  Unterstützung  der  Handelsmarine  ;  dieses  auf  10  Jahre 
wirksame  Gesetz  wurde  mit  dem  Gesetzartikel  VI  vom  Jahre  1907  auf  weitere 
10  Jahre  ausgedehnt.  Für  Osterreich  wurde  das  Gesetz  vom  23.  Februar  1907, 
RGBL  Nr.  44,  betreffend  die  Unterstützung  der  Handelsmarine  und  die  Forderung 
des  Schiffsbaues,  erlassen;  —  25.  Verordnung  vom  9.  Februar  1896  (Osterreich), 
28.  Februar  1896  (Ungarn)  über  Einteilung  der  Schiffsmannschaft  nach  Gruppen 
und  stete  Personale  für  den  Dienst  auf  Deck  und  für  den  Dienst  im  Masehinen- 
raura ;  — -  26.  Gesetz  vom  27.  Februar  1897,  RGBL  71  (Osterreich),  Gesetzartikel  IX 
vom  Jahre  1897  (Ungarn)  über  die  Hafengebühr;  —  27.  Verordnung  vom  1.  Marz 
1901,  betreffend  das  Verhalten  der  Seehandeîs  s  chiffe  und  Jachten  gegenüber  Kriegs- 
sehiffen  und  Ref estigungswerken  ;  —  28.  Rundschreiben  vom  20.  Dezember  1901 
über  die  Einführung  eines  neuen  intemationalen  Seesignalkodex  ;  —  29.  Gesetz 
vom  22.  Januar  ]  902,  RGBL  Nr.  45  (Osterreich),  Gesetzartikel  XXVI  vom  Jahre  1901, 
betreffend  Konsulargebühren  ;  — -  30.  Verordnung  vom  L  Marz  1902,  RGB1.  Nr.  45, 
betreffend  den  Nachweis  der  Befâhigung  zur  Erlangung  der  seemarmischen  Rang- 
eigensehaften  in  der  Handelsmarine;  —  31.  Rundschreiben  vom  12.  Àugust  1904 
über  die  auf  der  internatîonalen  Sanitatskonferenz  in  Paris  1903  gefaBten  Be- 
schlüsse;  —  32.  Verordnung  vom  10.  April  1906,  RGBL  Nr,  60  (Osterreich)  und  vom 
4,  April  1906  (Ungarn),  betreffend  die  Vorschriften  zur  Verhütung  von  Zusammen- 
stoBen  auf  See  (abgedruckt  als  Anh,  VIII)  ;  —  33.  Verordnung  vom  12.  Juli  1906, 
RGBL  Nr.  160  (Osterreich),  betreffend  den  Maschinendienst  auf  Seedampfschiffen 
der  Handelsmarine;  für  Ungarn  Verordnung  vom  15,  April  1901  und  vom  17.  Ok- 


*)  Wo  kôiné  weiteren  Daten  angegeben  Bmd,  giit  das  angegebene  Datum  der  Verordnungen 
für  beide  Landergebiete.  Die  Mer  zitierten  Gesetze  und  Verordnungen  eind,  insoweit  sie  aus 
der  Zeit  bis  Ende  1884  herrühren,  in  der  von  den  Seebehorden  in  Triest  und  Fiume  (Triest  1883 
—1885)  in  drei  Banden  berauâgegebenen  ..Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen,  betreffend 
den  See-  und  Hafendienst  der  oBterreiehiBch-ungarisehen  Monarchie*4,  abgedruckt  ;  allé  iibrigen 
sind  meiet  in  den  amtlichen  Gesetzausgaben  und  in  jedem  Falle  in  den  von  den  genannten  See- 
behôrden  herausgegebenen  Jabrbücbem  (Annuario  marittimo)  enthalten.  Di©  Vorschriften  über 
den  Seesanitàtsdienat  bringt  bis  zum  Jahre  1879  eine  im  Jahre  1879  von  der  Seebehorde  in  Triest 
herausgegebene  Sammlung,  zu  der  1880  ein  Naehtrag  erschien.  Die  spateren  Anordnungen 
sind  im  Annuario  verlantbart. 
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i —  9°  Ordonnance  ministérielle  du  15  décembre  1875  (même  date  pour  les  deux  pays), 
sur  les  caisses  de  médicaments  qu'il  est  prescrit  d’avoir  à  bord  des  navires  de  commerce; 
cette  ordonnance  fut  modifiée  en  partie  par  celle  du  10  octobre  1894;  —  10°  Ordon¬ 
nance  du  2  juillet  1877  (RGBLy  n*  60)  pour  l'Autriche,  du  28  juin  1880  et  du  15  juin 
1882,  pour  la  Hongrie,  sur  le  transport  des  explosifs;  —  11*  Loi  du  7  mai  1879  (RG El., 
n*  65)  pour  l'Autriche,  loi  16  de  Tannée  1879  pour  la  Hongrie,  sur  l'enregistrement 
des  navires  de  commerce,  avec  l'ordonnance  relative  à  son  exécution,  du  1er  octobre 
1879  (reproduite  à  TÀppendice  1);  — 12*  Ordonnance  du  1er  juin  1880  (RGBLy  n*  63) 
pour  l'Autriche,  et  du  18  juin  1880,  pour  la  Hongrie,  sur  le  paiement  du  loyer  des 
gens  de  mer;  —  13“  Ordonnance  du  21  juillet  18801  déterminant  ce  qu'on  doit  faire 
des  objets  sauvés  en  mer;  —  14°  Ordonnance  du  1er  décembre  1880  sur  le  devoir 
de  porter  secours  au  cas  de  péril  de  mer;  —  15°  Ordonnance  dn  16  juin  1883,  pour 
l'Autriche,  et  du  9  novembre  1882,  pour  la  Hongrie,  snr  la  prestation  de  serment 
des  capitaines  de  navires  de  commerce;  — -16°  Ordonnance  du  1er  septembre  1883, 
sur  les  mesures  de  sécurité  prescrites  aux  navires  qui  prennent  des  voyageurs; 
cette  ordonnance  fut  parti ellemment  amendée  par  celles  du  25  mai  et  du  5  novembre 
1895  (10  mai  et  25  octobre  1895,  pour  la  Hongrie);  —  17°  Ordonnance  de  police  pour 
les  ports  de  mer,  du  14  mars  1884  ( RGBL ,  n°  33),  pour  l'Autriche,  et  du  24  mars 
1884,  pour  la  Hongrie;  pour  certains  ports,  Trieste,  Pola  et  Munie,  on  édicta,  en 
outre,  des  dispositions  spéciales;  —  18°  Ordonnance  du  25  octobre  1884  relative 
à  l'enregistrement  de  ;  yachts;  —  19°  Ordonnance  du  Ier  septembre  1885  sur  la  décla¬ 
ration  de  cargaisons  inflammables;  —  20°  Ordonnance  du  25  septembre  1885  sur 
l'emploi  d'un  journal  de  bord  snr  les  navires  de  commerce  au  long  cours  et  de  grand 
cabotage  (Appendice  V)  ;  —  21*  Ordonnance  du  12 — 22  mai  1886  sur  l'emploi  du 
pavillon  commercial  en  mer;  —  22°  Ordonnance  du  Ier  juillet  1888  sur  ïe  pilotage 
fe  long  des  côtes  austro-hongroises;  —  23*  Ordonnance  du  23  juin  1891  sur  le  con¬ 
naissement;  —  24°  Loi  22  de  1893  (Hongrie)  sur  la  protection  de  la  marine  mar¬ 
chande;  cette  loi  en  vigueur  depuis  10  ans,  fut  prorogée  par  la  loi  6  de  1907  pour 
10  autres  années.  Pour  T  Autriche,  on  promulgua  la  loi  du  23  février  1907  ( RGBL , 
n°  44)  sur  la  protection  de  la  marine  marchande  et  les  encouragements  aux  construc¬ 
tions  navales;  —  25e  Ordonnance  du  9  février  1896  pour  T  Autriche,  du  28  février 
1896,  pour  la  Hongrie,  sur  la  division  de  l'équipage  en  groupes  et  l'établissement 
d'un  personnel  fixe  pour  le  service  sur  le  pont  et  le  service  des  machines  ;  —  26°  Loi 
du  27  février  1897  (RGBL,  71),  pour  l'Autriche,  loi  9  de  1897,  pour  la  Hongrie,  sur  la 
police  des  ports;  —  27°  Ordonnance  du  1er  mars  1901  sur  la  conduite  que  doivent 
tenir  les  navires  de  commerce  et  les  yachts,  à  l'égard  des  navires  de  guerre  et  des 
ouvrages  fortifiés;  —  28*  Circulaire  du  20  décembre  1901  sur  l'introduction  d'un 
nouveau  code  international  de  signaux  maritimes;  - —  29°  Loi  du  22  janvier  1902 
(RGBL t  n*  45).  pour  l'Autriche,  loi  26  de  1901,  pour  la  Hongrie,  sur  le  tarif  des  frais 
consulaires;  —  30*  Ordonnance  du  Ie1'  mars  1902  sur  la  manière  dont  doivent  justifier 
de  leur  capacité  ceux  qui  aspirent  aux  grades  de  la  hiérarchie  maritime,  dans  la 
marine  marchande;  — -  31°  Circulaire  du  12  août  1904  sur  les  résolutions  prises  à  la 
conférence  sanitaire  internationale  de  Paris,  en  1903;  —  32*  Ordonnance  du  10 
avril  1906  (RGBL}  n*  60),  pour  l'Autriche,  et  du  4  avril  1906,  pour  la  Hongrie,  sur 
les  prescriptions  ayant  pour  but  d'éviter  les  collisions  en  mer  (appendice  n*  VIH; 
—  33°  Ordonnance  du  12  juillet  1906  (RGBL y  n°  60),  pour  l'Autriche,  sur  le  service 
des  machines  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  la  marine  marchande  —  pour  la  Hongrie, 
ordonnances  du  15  avril  1901  et  du  17  octobre  1905;  —  34°  Ordonnance  du 
Ministère  du  Commerce,  du  8  novembre  1910,  (RGBL  y  n°  207),  concernant  T  ar¬ 
mement  des  navires  de  passagers,  destinés  à  de  longues  traversées,  avec  stations  de 
télégraphie  sans  fil.  Ordonnance  du  Ministère  du  Commerce,  du  18  juillet  1911, 
(RGBL y  n*  136),  concernant  Textension  du  délai  pour  Farmement  des  navires  de 


i)  Quand  nous  ne  donnons  qu'une  date,  c’est  qu’il  n’y  en  a  qu’une  pour  les  dispositions 
relatives  aux  deux  pays.  — -  Les  lois  et  ordonnances  citées  ici  ont  été,  en  tant  qu’elles  ont  été 
promulguées  au  plus  tard  à  la  fin  de  1884,  publiées  dans  la  «Collection  des  lois  et  ordonnances 
concernant  le  service  de  la  mer  et  des  ports  de  la  monarchie  austro -hongroise#  éditée  en  S 
volumes,  par  les  autorités  maritimes  de  Trieste  et  Fiume  (Trieste,  1883—1885).  —  Les  autres 
sont  contenues,  pour  la  plupart,  dans  les  éditions  officielles  des  lois  et,  en  tout  cas,  dans  les 
Annuaires  (Ànnuario  marittimo)  publiées  par  les  dites  autorités  maritimes.  —  Les  prescriptions 
relatives  au  service  de  santé  maritime  sont  contenues,  jusqu’en  1879,  dans  une  collection 
publiée  en  1879  par  l’autorité  maritime  de  Trieste  —  suivie,  en  1880,  d’un  appendice.  Les  dis¬ 
positions  ultérieures  sont  publiées  dans  l’ Annuario, 
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tober  1905-  —  34-  Verordnung  des  Hanrïelsministeriums  vom  S-  November  1910, 
RGBL  Nr.  207,  betreffend  die  Ausrüstung  von  Passagierscliiffen  in  weiter  Fahrt 
mit  Funkent  el  eg  raphens  t  atio nen  ;  Verordnung  des  Handelsministeriums  vom 
18,  JuU  1911,  RGBL  Nr,  136,  betreffend  die  Erstreckung  der  Frist  zur  Àusrüatung 
von  Passagierscliiffen  in  weiter  Pain  t  mit  Funkentelegraphenstationen  ;  —  35.  Ver¬ 
ordnung  des  Ministeriums  der  Finanzen  und  des  Handels  vonx  27.  November  1910, 
RGBL  Nr.  215,  womit  auf  Grund  der  im  Gesetze  vom  23.  Juin  1891,  RGBL  Nr.  76 
ertcilten  Ermachtigung  ein  noues  Regulativ  iiber  die  V er  kehrse rleichterungen  fur 
Dampfer,  welche  periodisehe  Fahrten  zwisehen  Hafen  des  Verfcragszollgebietes  der 
beiden  Staaten  der  osterreioïdsch-ungarischen  Monarchie  imtemahmen,  erlasscn  wird1- 

4,  Es  müssen  hier  die  wirtschaftlichen  Bezieliungen  zwisehen  den  beiden 
Staatsgebieten  Osterreich-Ungarn,  wie  sie  nach  dem  jüngst  zwisehen  den  beider- 
seitigen  Regierungen  geschlossenen  und  von  beiden  Parla menten  zur  Zeit  der  Nieder- 
schrift  dîeser  Zeilen  genehmigten  Ub eremkominen  fur  die  Zeit  vom  1.  Januar  1908 
bis  Ende  1917  geregelt 2  worden  sind,  insoweit  sie  auf  das  Haodels-  und  Pnvatsee- 
recht  Bezug  haben,  kurz  angedeutet  werden.  Diese  Regelung  ist  seit  der  Begründung 
der  dualistisclien  Staatsform  nicht  als  eine  dauemde  în  Aussiclit  genommen  worden, 
sondern  sollten  von  Zeit  zu  Zeit  die  Grundsàtze  vereinbart  werden,  welche  auf 
eine  bestimmte  Zeitdauer  für  die  wech  sel  seitigen  Handels-  und  V erk  ehrsbez  i  ehungen 
zu  gelten  hatten.  Seit  1899  beruhten  diese  Bezieliungen  auf  einer  bedingten 
Grundlage  in  der  Form  von  kongruenten  Bestimmungen  auf  Grund  eines  keineswegs 
enclgültigen  Verhaltnisses  der  Reziprozitat.  Die  formelle  Grundlage  bildete  das 
Zoll-  und  Handelsbündnis  vom  Jalire  1878.  Für  das  neue  obenerwâhnte  Überein- 
kommen  wurde,  uni  den  Verliàltnissen  einen  geeignetern  Ausdruck  zu  geben,  und 
dem  im  ungarischen  Àusgleichsgefletze  (Gesetzartikel  XII  vom  Jahre  1867)  ent- 
lialtenen  Satz,  ,,daB  die  Vereinbarungen  so  abzuschlieOen  seien,  wie  aknliche  Ver- 
einbarungen  zweier  rechtlich  voneinander  unabhangîger  Lânder  sicli  zu  vollzielien 
pflegen*',  auch  der  Form  nach  zur  Geltung  zu  bringen,  die  Form  des  Vert  rages 
gewahlt,  der  den  Titel  führt  :  „Vertrags  betreffend  die  Regelung  der  wechselseitigen 
Handels-  und  Verkehrsbeziehungen  zwisehen  den  im  Reichsrate  vertret-enen  Konig- 
reichen  und  Lândern  und  den  Landern  der  heutigen  ungarischen  Krone“,  Von  den 
einzelnen  Àrtikeln  mogen  hier  nur  folgende  mehr  oder  weniger  vollstandig  Auf- 
nahme  finden:  Nach  Art.  I  bilden  die  Gebiete  der  vertragsehlieBenden  Telle  eine 
einheitlielie  ZoUgrenze  und  ist  die  Zulassigkeit  einer  Zwischenzollinîe  ausgcschlossen. 
Die  mit  fremden  Staaten  abgeschlossenen  Handels-,  Zoll-,  Schiffahrts-  und  Kon- 
sularvertrâge  sind  für  beide  Gebiete  verbindlicli  (Art.  2).  Art.  15  noriniert  die 
Gleiclistellung  der  Angehorigen  des  einen  Staates  zum  Handels-  und  Gewerbe- 
betriebe  in  dem  anderen  Staate;  die  Ait-  16,  17  regehi  den  gegenseitigen  Schutz 
der  Erfindungen,  Marken,  Muster,  Modelle,  Namen,  Firmeii,  Wappen  und  Pe¬ 
rl  ennungen  der  Etablissements;  Art.  18  gewahrt  den  Aktiengesellschaften,  Gesell- 
schaften  mit  beschrânkter  Haftung,  VersicherungggeselLsohaf ten ,  Erwerbs-  und 
Wirtschaftsgenossenschaften  das  Redit,  ihre  Wirkaamke.it  auf  das  Gebiet  des 
anderen  Staates  in  den  dort  zulassigen  Geschaften  auszudehnen  und  Zweïgnieder- 
lassungen  zu  griinden-  Nach  Art-  23  finden  die  Bestimmungen  dieses  Vertrages 
auch  auf  Bosnien-Herzcgowina  Anwendung*  Der  für  das  Seeschiffahrtswesen 
inaBgebende  Art-  7  soll  hier  vollstandig  abgedruckt  werden:  ,,Die  Hafen-  und  See- 
sanitatsverwaltung  wird  in  den  Gebieten  der  beiden  vertragsehlieBenden  Teile  in 
Beziehung  auf  die  Ausübung  der  Seeschiffahrt,  das  Seesanitatswesen  und  die  See- 
fischerei  durch  die  beiderseitigen  Regierungen  nach  gleichen  Normen  und  über- 
haupt  in  môglichst  übereinstimmender  Weise  geführt. 

Die  derzeit  geltenden  Yorschriften  über  die  Führung  der  Flagge  der  Seehandels- 
schiffe  der  beiden  vertragsehlieBenden  Teile  bleiben  unverandert  in  Kraft. 

In  Beziehung  auf  die  Ausübung  der  Seeschiffahrt  und  der  Seefischerei  werden 
die  Schiffe  und  Angehorigen  der  beiden  vertragsehlieBenden  Teile,  sowie  die  beiden 
Staaten  selbst  ein  and  er  gleichgestellt.  Insbesondere  werden  die  Seehandelsscliiffe 
der  beiden  vertragsehlieBenden  Teile  in  den  Hafen  beider  Staaten  dîe  gleiche  Be- 
handlung  genieBen.  Die  Q.ualifikationszertifikate  der  Seeleute  sind  in  beiden  Staats¬ 
gebieten  an  die  gleichen  Bedingungen  zu  knüpfen  und  genieBen  in  beiden  Staaten 
die  gleiche  Gültigkeit- 
S+  tîie  Addenda. 

£)  Dio  bùziigliclien  Ciene tze  wurden  in  beiden  Landesgebieten  am  31.  Dezcmber  1907 
kundgemacht. 
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passagers,  destinés  à  de  longues  traversées,  avec  stations  de  télégraphié  sans  fil; 
—  35°  Ordonnance  du  Ministère  des  finances  et  du  commerce,  du  27  novembre 
1910,  (RG EL,  n°  215,  édictant,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  du 
23  juin  1891,  (RGBl.s  n°  76),  un  nouveau  réglement  sur  les  exemptions  relatives 
au  trafic,  pour  les  navires  à  vapeur  qui  se  chargent  d’un  service  périodique  entre 
des  ports  situés  dans  le  territoire  faisant  partie  de  TUnion  douanière  des  deux 
Etats  de  la  monarchie  austro -hongroise 3  * 


4*  11  faut  rappeler  ici  brièvement  les  relations  économiques  existant  entre  les 
deux  Etats  d'Autriche  et  de  Hongrie,  telles  qu'elles  ont  été  réglées,  aux  termes  de 
l'accord  conclu  tout  récemment  entre  les  deux  Gouvernements  et  approuvé  par  les 
deux  Parlements,  au  moment  où  ces  lignes  sont  écrites,  pour  la  période  allant  du 
1er  janvier  1908  jusqu'à  la  fin  de  1917  3,  en  tant  qu'elles  concernent  le  droit  commercial 
et  le  droit  privé  maritime.  Cette  réglementation  n'a  pas  été,  depuis  l'établissement 
du  dualisme  de  l'Etat,  considérée  comme  définitive:  on  devait,  de  temps  à  autre, 
s'entendre  sur  les  principes  qui  devaient  régir  pour  une  période  déterminée,  les 
relations  réciproques  concernant  le  commerce  et  le  trafic.  Depuis  1899,  ces  relations 
étaient  fixées  sur  la  base  stipulée  sous  forme  de  dispositions  mutuelles  d'un  état 
de  réciprocité,  sans  aucun  caractère  définitif.  La  base  formelle  était  le  traité  re¬ 
latif  aux  douanes  et  au  commerce  de  1878.  Pour  le  nouvel  accord  précité,  afin  de 
donner  une  expression  plus  appropriée  à  la  situation,  et  une  sanction,  au  point  de 
vue  aussi  de  la  forme,  à  la  phrase  contenue  dans  la  loi  hongroise  concernant  le  com¬ 
promis  (Loi  12  de  1867)  «que  les  conventions  devaient  être  conclues  comme  les  con¬ 
ventions  analogues  de  deux  pays  juridiquement  indépendants  l'un  de  Pautre  le 
sont  d'habitude >>,  on  choisit  la  forme  d'un  traité,  qui  porte  le  titre  de  :  «Traité  con¬ 
cernant  la  réglementation  des  relations  réciproques,  en  matière  de  commerce  et  de 
négoce,  entre  les  royaumes  et  pays  représentés  au  ReÂchsrat  et  les  pays  de  la  cou¬ 
ronne  actuelle  de  Hongrie».  De  ces  articles,  nous  ne  mentionnerons  d'une  manière 
plus  ou  moins  complète  que  les  suivants:  D'après  l'article  1,  les  territoires  des  parties 
contractantes  forment  une  circonscription  douanière  unique,  et  il  est  interdit 
d'admettre  une  ligne  de  douane  intermédiaire.  Les  traités  relatifs  au  commerce, 
aux  douanes,  à  la  navigation  et  aux  consulats,  conclus  avec  des  états  étrangers, 
sont  obligatoires  pour  les  deux  territoires  (art,  2).  L'article  15  porte  assimilation 
des  nationaux  de  l'un  des  états  à  ceux  de  l'autre,  pour  l'exercice  du  commerce  et 
de  l'industrie  dans  l'autre  état;  —  les  articles  16  et  17  règlent  la  protection  réci¬ 
proque  des  inventions,  marques  de  fabrique,  modèles,  noms,  raisons  commerciales, 
armoiries  et  dénominations  des  établissements.  L'article  18  donne  aux  sociétés 
par  actions,  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  aux  sociétés  d'assurances,  aux 
associations  d'industrie  et  d'exploitation  d'un  des  États,  le  droit  d'étendre  leur 
activité  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  dans  les  affaires  qui  y  sont  permises,  et  d'y 
fonder  des  filiales.  —  D'après  l'article  23,  les  dispositions  du  traité  sont  applicables 
également  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine.  Il  convient  de  reproduire  ici  intégralement 
l'article  7,  qui  contient  des  prescriptions  relatives  à  la  navigation:  «La  direction 
des  ports  et  du  service  de  santé  maritime  est  soumise,  sur  les  territoires  des  deux 
parties  contractantes,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  navigation,  l'organisation 
du  service  de  santé  sur  mer  et  la  pêche  sur  mer,  aux  règlements  en  usage  de  part 
et  d'autre,  selon  les  mêmes  règles  et,  en  général,  le  plus  possible,  de  la  même  façon». 

Les  dispositions,  antérieurement  en  vigueur,  sur  le  pavillon  des  navires  de 
commerce,  conservent  leur  plein  et  entier  effet. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  navigation  et  de  la  pêche  maritimes,  les 
navires  et  les  nationaux  des  deux  parties  contractantes,  comme  les  deux  Etats 
eux-mêmes,  sont  assimilés  les  uns  aux  autres.  En  particulier,  les  navires  de  commerce 
des  deux  parties  contractantes  seront  traités  de  même  dans  les  ports  des  deux  États. 
Les  certificats  d'aptitude  des  gens  de  mer  sont  soumis,  sur  les  deux  territoires,  aux 
mêmes  conditions  et  y  bénéficient  de  la  même  valeur. 


*)  Ve  les  Addenda. 

2)  Les  lois  s’y  rapportant  furent  promulguées  dans  les  deux  pays,  le  31  décembre  1907. 


Ostorreich-Ungam:  Seerecht,  Einleitimg. 

Aile  Ancelegen heiten ,  die  sich  auf  den  Schutz  der  Seehandelssehiffe,  ihrer  Be- 
satzune  oder  einzelner  Seeleute  und  die  Vertretung  ihrer  Interessen  im  Auslande 
beziehen,  gehôren  in  die  Kompetenz  der  fe.  und  k.  Konsidaramter  und  des  gemem- 
samen  Ministère  des  ÀuBern,  ohne  Rücksicht  auf  die  Zustandigkeit  der  Schiffe, 
der  Besatzung  oder  der  Seeleute.  In  den  Angelegenheiten,  die  m  das  Gebiet  der 
Hafen-  und  Seeverwaltung  gehoren,  werden  die  Konsularamter  wie  bisher  mit 
den  inlàndischen  Behorden  direkt  verkehren.  . 

Die  Sehiffahrtsgebühren  sind  in  den  Hafen  beider  Staaten  nach  glemher  Noim 
zu  bemessen;  ausgenommen  hiervon  sind  die  Gebühren  von  rem  lokaler  Bedeutung, 
wie  die  Gebühren  fur  die  Benützung  bestimmter  Hafenteile  und  fur  Lotsen,  ierner 
die  Gebühren  für  die  Marineunterstützungsfonds.  „... 

In  Beziehung  auf  die  Entrichtung  der  Hafengebuhr  sind  die  Schiffe,  Hafen, 
Reeden  und  andere  Punkte  der  Seeküste  der  beiden  vertragsehheCenden  ieile 
gleichgestellt.  Sàmtliche  Sehiffahrtsgebühren  kommen  grundsàtzlich  dem  einheben- 

den  Staate  zugute,  t  _  . 

Die  Schiffe  beider  Staaten,  welehe  die  Begiinstigung  der  emmaligen  i^iitrieiitung 

der  Hafengebülir  für  das  laufende  Kalenderjahr  m  Ânapruch  nehmen,  haben  die  be- 
treffende  Gebühr  in  jenem  Hafen  zu  entrichten,  in  welchem  sie  registriert  smd. 

Den  Schiffen  der  beiden  vertragschlieBenden  Telle  gleichgestellte  fremde 
Schiffe,  welehe  dieselbe  Begünstigung  in  Anspruch  nehmen,  konnen  die  Hafen- 
gebühr  in  ierîem  Hafen  des  einen  oder  des  anderen  Staatsgebietes  nach  mrer  Waiit 
entrichten,  Die  Halfte  der  in  Hafen  des  einen  Staatsgebietes  derart  eingehobenen 
Gebühr  wird  im  Eestitutionswege  an  die  Seeverwaltung  des  anderen  vertragschlieüeiv 

den  Teiles  abgeführt,  ,  _  _  ,,  T  * 

Das  gleiehe  hat  beziiglich  der  Gebühren  jener  Schiffe  au  gelten,  welehe  nach 
Entrichtung  der  Gebühr  wâhrend  der  Dauer  der  für  20  beziehungsweise  60  Page  zu- 
gestandenen  Gebührenfreiheit  einen  Hafen,  eineReede  oder  einen  anderen  Punkt  der 
Seeküste  des  anderen  Staatsgebietes  anlaufen  und  dort  Handelsoperationen  vollziehen. 

Der  Bau  von  Leuchttürmen,  welehe  zufolge  ihrer  Gage  dem  Verkehre  nach  den 
Hafen  beider  Staatsgebiete  fordcrlich  sind,  hat  auf  gememschaftliehe  Rosten  stattzu- 
finden’  der  Auf  wand  hier  fur  wird  nach  einem  billigen  Schlüssel  zu  verteilen  sein, 

In  diesem  Artikel  findet  sich  eine  wesentliehe  Abweichung  vom  bisher  geltenden 
Rechtszustande  :  denn  nach  dem  früheren  Übereinkommen  sollte  m  beiden  Lander- 
gebieten  ein  gleiohes  Privatseerecht  in  Anwendung  kommen  und  dessen  zeit- 
gcmàBe  Rcform  ehetunlichst  hewerkstelligt  werden,  wâhrend  in  dem  neuen  mit 
1  Januar  1908  in  Wirksamkeit  tretenden  Vertrag  dieser  Yorhehalt  mcht  autge- 
nommen  wurde  und  so  die  Gleiehartigkeit  des  Privatseerechtes  ausgeschaltet  ist. 
In  den  erlàuternden  Bemerkungen  zu  dem  Gesetzentwurfe  wird  diese  Aussclialtung 
dahin  begründet,  daB  die  „Wiederaufnahme  einer  Bestimmung  uber  die  Gleich- 
artigkeit  des  zu  schaffenden  Privatseerechtes  entbehrlicli  erschien,  da  aut  diesem 
Gebiete  mit  dem  sich  stets  weiterbildenden  intemationalen  Rechte  das  voile  Aus- 
kommen  gefunden  werden  kann,  und  beide  Staaten  im  Interesse  ihrer  Seeseniffahrt 
ohnedies  ailes  aufwenden  müssen,  uni  ihr  Privatseerecht  diesen  intemationalen 
Verhàltnissen  anzupassen'1.  Gcgen  diese  Regelung  der  Frage  erheht  sich  jedoch 
das  sehr  richtige  Bedenken,  daB  der  Kreis  dieser  bisher  international  geregelten 
Verhâltnisse  ein  sehr  beschrânkter  ist  und  auch  in  Zukunft  doch  nur  em  begrenzter 
bleiben  wird,  und  daB  wegen  der  gleichen  Verhâltnisse  der  Seeschiffahrt  m  vielen 
Staaten  eine  gleichmâBige  Reform  des  Seerechtes  eine  unahweisliche  Hotwendigkeit 
sein  wird.  Es  ist  zn  hoffen,  daB  die  Macht  der  Verhâltnisse  zu  der  Gemeinsamkeit 
führen  werde,  die  der  mal  noch  vorhanden  ist. 

In  den  ohenerwâhnten  erlàuternden  Bemerkungen  wird  zur  Auslegung  der 
im  Art.  VII  gebrauchten  Worte  „Ausübnng  der  Seeschiffahrt  bemerkt,  daü  jene 
Angelegenheiton,  welehe  sich  in  geringerem  Grade  anf  die  eigenthche  Ausubung 
der  Seeschiffahrt  beziehen,  das  heifit,  die  Hafenpohzeiordnungen  wegen  ihres  rein 
lokalen  Charakters  und  die  Seemannsordnungen  m  îhren  das  Dienstverhaltms  der 
Schiffshesatzung,  also  die  innere  Ordnung  des  Schiffahrtsdienstes  betreitenden 
Teilen  von  der  gleichartigen  Begelung  ausgenommen  werden  konnen. 

5  Am  Schlusse  dieses  Teiles  der  Einleitung  soll  noch  der  Bestrebungen  und 
Arheiten  zur  Schaffung  einer  neuen  Seemannsordnung  und  eines  Privatseerechts- 
kodex  gedacht  werden.  Bereits  oben  wurde  erwâlint,  daB  ursprunglich  die  Autnahme 
der  wesentlichsten  Institute  des  Privatseerechtes  in  das  Navigationsedikt  beabsichtigt 
war,  daft  ni  an  aber  dann  an  dercn  Âufnahm  e  in  den  allgemeinôn  Zivilkodex  ging* 
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Toutes  les  affaires  relatives  à  la  protection  des  navires  de  commerce ,  à  leur 
équipage  ou  aux  gens  de  mer  isolés,  et  à  la  représentation  de  leurs  intérêts  à  l'étranger, 
ressortissent  aux  consulats  impériaux- royaux  et  au  ministre  commun  des  affaires 
étrangères,  sans  qu'on  tienne  compte  de  T  origine  des  navires,  de  l'équipage  ou  des 
gens  de  mer.  Dans  les  affaires  relatives  à  T  administration  des  ports  et  de  la  mer, 
les  consulats  seront,  comme  précédemment,  en  relations  directes  avec  les  autorités 
locales. 

Les  droits  de  navigation  doivent  être  calculés,  dans  les  ports  des  deux  États, 
selon  le  même  mode;  à  l'exception  des  droits  purement  locaux,  comme  ceux  qu'on 
doit  pour  employer  certains  emplacements  d'un  port,  et  pour  le  pilotage,  et  à  l'excep¬ 
tion,  en  outre,  des  droits  pour  le  fonds  d'assistance  maritime. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  taxe  de  port,  les  navires,  les  ports,  les 
rades  et  autres  points  de  la  côte  maritime  des  parties  contractantes  sont  assimilés 
les  uns  aux  autres. 

L'intégralité  des  droits  de  navigation  revient,  en  principe,  à  l'État  qui  les  perçoit. 
Les  navires  des  deux  États  qui  requièrent,  pour  Tannée  en  cours,  la  faveur  de  payer 
en  une  seule  fois  la  taxe  de  port,  ont  à  la  payer  à  leur  port  d  immatricule. 

Les  navires  étrangers  assimilés  aux  navires  des  deux  parties  contractantes,  qui 
demandent  cette  faveur,  peuvent  payer  la  taxe  de  port,  à  leur  choix,  dans  tout  port 
de  Tun  ou  de  l'autre  État.  La  moitié  de  la  taxe  ainsi  perçue  dans  les  ports  de  l'un 
des  États  est  remise  à  l'autorité  maritime  de  l'autre  État  contractant. 


Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  navires  qui,  après  avoir  acquitté 
le  droit,  pendant  la  durée  de  l'exemption  de  droits  accordée  pour  20  ou  60  jours, 
gagnent  un  port,  une  rade  on  un  autre  point  de  la  côte  de  T  autre  État,  et  s'y  livrent 
à  des  opérations  commerciales. 

La  construction  des  phares  que  leur  situation  rend  utiles  aux  affaires  commer¬ 
ciales  des  ports  des  deux  États  doit  se  faire  à  frais  communs:  «la  dépense  devra  en 
être  répartie  selon  une  base  équitable». 

On  trouve,  dans  cet  article,  une  dérogation  essentielle  au  droit  jusqu’alors 
en  vigueur,  car,  d'après  la  convention  antérieure,  le  même  droit  privé  maritime 
devait  être  appliqué  dans  les  deux  États,  et  la  réforme  opportune  en  devait  être 
effectuée,  quand  les  circonstances  s'y  prêteraient  le  mieux,  alors  que,  dans  le  nouveau 
traité,  entré  en  vigueur  le  1»  janvier  1908,  cette  clause  ne  fut  pas  insérée  et  qu'ainsi 
la  symétrie  du  droit  privé  maritime  se  trouva  rompue.  Dans  les  notes  explicatives 
qui  accompagnent  le  projet  de  loi,  la  latitude  laissée,  sur  ce  point,  aux  deux  pays 
est  fondée  sur  ce  que:  «l'introduction,  à  nouveau,  d'une  disposition  concernant 
l'identité  du  droit  maritime  des  deux  pays  ne  parut  pas  indispensable,  l'accord  se 
trouvant  entier,  en  ces  matières,  avec  le  droit  international,  qui  prend  chaque  jour 
plus  d'extension,  et  les  deux  États  étant  d'ailleurs  disposés  à  mettre  tout  en  œuvre, 
dans  Tintérêt  de  leur  navigation  sur  mer,  pour  mettre  leur  droit  maritime  d  accord 
avec  cette  situation  internationale  ».  Contre  cette  manière  de  régler  la  question, 
on  fait  valoir,  toutefois,  la  très  juste  considération  que  le  cercle  des  relations  réglées 
jusqu'ici  par  le  droit  international  est  très  restreint  et  qu'il  demeurera  également 
très  restreint  dans  l'avenir  —  et  qu'à  raison  de  l'analogie  de  la  situation  de  la  navi¬ 
gation  dans  beaucoup  d'États,  une  réforme  symétrique  du  droit  maritime  deviendra 
une  nécessité  inéluctable.  Il  faut  espérer  que  la  force  des  circonstances  conduira 
à  une  unification,  qui,  actuellement,  est  imminente. 

Dans  les  notes  explicatives  dont  il  vient  d'être  question,  on  fait  observer,  à 
propos  de  l'interprétation  des  mots  employés  à  l'article  7  «pratique  de  la  navigation 
sur  mer»,  que  les  affaires  qui  concernent,  a  un  degre  moindre,  1  exercice  proprement 
dit  de  la  navigation,  c'est-à-dire  les  ordonnances  sur  la  police  des  ports,  par  suite 
de  leur  caractère  proprement  local,  et  les  ordonnances  sur  le  personnel  maritime, 
en  leurs  dispositions  concernant  le  service  de  1  équipage,  c  est- a- dire  1  organisation 
intérieure  du  service  de  la  navigation,  seront  soustraites  à  la  réglementation  uniforme. 

5.  À  la  fin  de  cette  partie  de  T  Introduction,  il  y  a  lieu  de  s'occuper  encore  des 
tentatives  et  des  travaux  qui  ont  été  faits  en  vue  de  la  promulgation  d'une  nou¬ 
velle  ordonnance  sur  les  gens  de  mer  et  d'un  code  de  droit  privé  maritime.  Il  a  déjà 
été  dit  plus  haut  qu'on’  avait  originairement  en  vue  l'admission  des  institutions 
essentielles  du  droit  maritime  dans  l'Édit  sur  la  navigation,  mais  qu'on  les  introduisit 
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Osterreich-Ungarn:  Seereçht.  Einleitung. 


In  den  letzten  zwei  Dezennien  des  18,  Jahrhunderts  wurde  dann  die  Abfassung 
eines  allgemeinen  Seegesetzes  besclilossen,  die  Àrbeiten  jedoch  niclit  beendet. 
Ebenso  blieb  der  1809  erteilte  Àuftrag  wegen  Abfassung  eines  Kommerzkodex  in 
fünf  Büchern,  von  denen  das  eine  das  Seereçht  bringen  sollte,  unausgeführt.  Im 
Jahre  1840  wurde  ein  Entwurf  des  ersten  Bûches  eines  osterreichîsciien  Marînekodex, 
enthaltend  das  ôffentliche  Seereçht,  publiziert,  der  in  zwei  Àbteüungen  (politische 
Seegesetze  und  polizeiliche  Voreehriften)  und  400  Paragraphes  ôffentlick-recht- 
liche,  Verwaltungs-  und  Gewerbevorsehriften,  dann  Bestimmungen  über  die  Rechts- 
verhaltnisse  der  Selnffsmannschaft  und  einzelne  andere  privatrechtliche  Nornien 
enthieltj  jedoch  nie  Gesetzeskraft  erlangte.  Spater  wurden  wiederholt  Entwurf  e 
der  Seemannsordnungen  den  beiden  Parlamenten  (Osterreich  und  Ungarn)  vor- 
gelegt,  die  sich  enge  an  die  deutschen  Seemannsordnungen  anschlossen,  ohne  daü 
jedoch  die  Àktion  zu  einem  gedeihlichen  AbschluB  gefülirt  hatte.  Gegeftwàrtig 
sind  Àrbeiten  zur  Fertigstellung  eines  Gesetzes  für  die  Handelsmarine  nach  dem 
Muster  des  itaiienischen  Codice  per  la  marine  mercantile  im  Zuge,  die  jedoch  liber 
die  ersten  Vorarbeiten  nie  ht  hinausgekommen  sind.  Hierbei  mu  B  freilich  auch  der 
Umstand  mit  in  Recïmung  gezogen  wertlen,  daB  die  zwischen  Osterreich  und  Ungarn 
bestehenden  staatsrechtlichen  Verhaltnisse  der  raschen  und  glatten  Âbwicklung 
niclit  geringe  Hindernisse  in  den  Weg  stellen, 

Einzige  Frucht  der  gemeinsamen  Tatlgkeit  in  beiden  Landergebieten  wàren 
das  Gesetz  vom  Jahre  1879  über  die  Registrierung  von  Seehandelsschiffen  (unten 
abgedruckt),  dann  das  Gesetz  über  die  Eichung  von  Seehandelsschîffen,  über  die 
Hafenpolizeiordnung,  über  die  Hafengebühren  und  die  übrigen  vorstehend  un  ter 
Nr,  3  aufgezàhlten  V erordnungen  * 

Àuf  dem  Gebiete  des  Pnvatseerechtes  wurden  ebenfalls  mehrere  Yersuche 
gemacht,  ohne  zu  einem  praktischen  Résultats  zu  gelangen.  Bereits  im  Jahre  1848 
wurde  der  Entwurf  eines  Pnvatseerechtes  verôffentlicht,  der  aueh  bei  den  Be- 
ratungen  des  allgemeinen  Handelsgesetzbuches  vorlag.  Âls  das  allgerneine  deutscîie 
Handelsgesetzbuch  in  Osterreich  eingeführt  wurde,  geschah  dies  zwar  mit  Aus- 
schluB  des  fünften,  das  Seereçht  enthaltenden  Bûches,  allein  es  bestand  die  Ab- 
sicht,  auch  dies  es  Buch  n^ch  erfolgter  vorhergehender  Bcgutachtung  dure  h  die  be- 
rufenen  Kreise  mît  den  etwa  für  notwendig  befundenen  Ànderungen  oder  Zusàtzen 
zu  rezipieren,  Bevor  jedoch  diese  Arbeiten  zu  Ende  kamen,  trat  die  Ânderung 
der  staatsrechtlichen  Beziehungen  zwischen  den  beiden  Landergebieten  ein,  und 
rnuBten  im  Hinblick  auf  die  vereinbarte  Einheitlichkeit  des  Privatseerechtes  zwischen 
den  beiden  Regierungen  Verhandlungen  eingeleitet  werden,  was  denn  auch  gegen 
Ende  des  Jahres  1870  damit  geschah,  daE  os  terre  ichischerseits  der  Entwurf  eines 
Gesetzes  zur  Einführung  des  erwàhnten  fünften  Bûches  an  die  beteiligten  Zentrah 
stellen  der  ungarischen  Regieru ng  ühermittelt  wurde.  Im  Jahre  1874  wurde  ein 
zweiter  osterreichischer  Entwurf,  der  in  der  Eorm  eines  selbstandigen  Gesetzes 
(nicht  nur  eines  Einführungsgesetzes)  im  wesentlichen  das  deutsche  Gesetz  wieder- 
gab,  verôffentlicht.  Yerschiedene  Umstande  brachten  es  mit  sich,  daB  auch  dieser 
Entwurf  nicht  zu  weiteren  Verhandlungen  führte.  ïm  Jahre  1887  wurde  ein  dritter 
mit  den  frülieren  wesentlich  iibereinstimmender  osterreichischer  Entwurf  an  die  un- 
garisclie  Regierung  ühermittelt,  welche  denselben  der  Seebehorde  und  dem  Gerichts- 
hofe  in  Fîume,  sowie  mehreren  Handelskammern  und  anderen  Interessenten  zur  Be- 
gutachtung  vorlegte.  Die  eingelangten  Âufierungen  veranlaBten  die  ungarische  Re¬ 
gierung,  den  Professer  Dr.  Franz  v.  Kagy  mit  der  Àbfassung  eines  Entwurfes  zu 
hetrauen,  der  den  geàuBerten  Wünschen  entsprechend  eine  Anriâherung  an  die 
romanischen  Seerechte,  wenngleich  unter  Beibehaltung  des  deutschen  Systems, 
versuchen  sollte;  insbesondere  wollte  man  die  Àufnahme  der  Seeliypothek.  So 
kam  1894  ein  Gesetzentwurf  mit  13  Titeln  (allgerneine  Bestimmungen,  von  den 
Seeschiffen,  von  den  Reedern,  vom  Schiffer,  von  dem  Frachtgeschafte  zur  Be- 
fôrderung  von  Gütern,  von  dem  Frachtgeschafte  zur  Beforderung  von  Reisenden, 
von  der  Bodmerei,  von  der  Haverei,  vom  Schaden  dure  h  ZusanimenstoB  von  Schiffen, 
von  der  Bergung  und  Hilfeleistung  in  Seenot,  von  den  bevorzugten  Glaubigern, 
von  der  Seeversicherung,  von  der  Verjahrung  und  Ersitzung,  Einführungs-  und 
provisorische  Bestimmungen)  und  356  Paragraphen  zustande,  über  den  seîtens  der 
osterreich ischen  Regierung  Beratungen  eingeleitet  wurden,  die  noch  im  Zuge  sind. 
Durch  den  oben  erwàhnten  Yertrag  mit  Ungarn  hat  die  Frage  insoweit  an  Be- 
deutung  eingebüfit,  als  das  Privatseerecht  aus  dem  Kreise  der  einheitiieh  zu  regein- 
den  Gegen stânde  ausgeschieden  wurde. 
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ensuite  dans  le  Code  civil  générai.  Dans  les  vingt  dernières  années  du  18e  siècle, 
on  avait  décidé  la  rédaction  d'une  loi  maritime  générale,  mais  les  travaux  ne  furent 
pas  terminés.  De  même,  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  Tordre  donné,  en  1809,  de  rédiger 
un  Code  de  commerce  en  cinq  livres,  dont  Tun  devait  contenir  le  droit  maritime. 
En  1840,  on  publia  le  projet  du  livre  premier  d'un  Code  autrichien  de  la  marine,  con¬ 
tenant  le  droit  publie  maritime,  qui  renfermait,  en  deux  sections  (lois  maritimes 
politiques  et  ordonnances  de  police)  et  400  articles,  des  prescriptions  de  droit  public, 
administratif  et  industriel,  avec  des  dispositions  sur  le  statut  des  marins,  et,  enfin, 
quelques  autres  règles  de  droit  privé;  ce  projet  n'acquit  jamais  force  de  loi.  Plus 
tard,  on  soumit,  à  diverses  reprises,  aux  deux  Parlements  d'Autriche  et  de  Hongrie 
des  projets  de  lois  organiques  sur  les  gens  de  mer,  se  rapprochant  étroitement  des 
lois  organiques  allemandes,  sans  pouvoir  obtenir  un  résultat  favorable.  Actuellement, 
des  travaux  sont  en  train  pour  Télabo ration  d'une  loi  sur  la  marine  marchande, 
calquée  sur  le  modèle  du  Codiez  italien  per  la  marina  mercantile;  ils  n'ont  pas  encore 
dépassé  les  premières  études  préliminaires.  Il  faut,  sans  doute,  à  ce  sujet,  tenir 
compte  de  cette  circonstance  que  les  relations  de  droit  public  entre  l'Autriche  et 
la  Hongrie  ne  sont  pas  un  mince  obstacle  à  un  rapide  et  facile  dénouement. 


La  loi  de  1879  sur  l'immatriculation  des  navires  de  commerce,  reproduite  tn/rd, 
puis  la  loi  sur  le  jaugeage  des  navires  de  commerce,  sur  la  police  des  ports,  sur  les 
taxes  de  port  et  les  autres  ordonnances  précédemment  énumérées,  au  numéro  3, 
sont  le  fruit  unique  de  T  activité  commune,  dans  les  deux  États. 

Dans  le  domaine  du  droit  privé  maritime,  il  y  eut  également  plusieurs  tentatives 
faites,  qui  n'aboutirent  à  aucun  résultat  pratique.  Dès  1848,  on  publia  le  projet  d'un 
Code  de  droit  privé  maritime,  qui  figure  aussi  dans  les  délibérations  relatives  au 
Code  général  de  commerce.  Quand  le  Code  général  de  commerce  allemand  fut 
introduit  en  Autriche,  il  le  fut,  à  T  exception  du  livre  5,  consacré  au  droit  maritime, 
niais  l'intention  subsista  d'admettre  également  ce  livre,  après  avoir  pris  l'avis  des 
cercles  compétents,  avec  les  changements  et  les  additions  qui  pourraient  être  jugés 
nécessaires.  Mais,  avant  l'achèvement  de  ces  travaux,  il  survint  des  modifications 
dans  les  relations  de  droit  public  entre  les  deux  États,  et  il  fallut  que  des  négociations 
fussent  engagées  entre  les  deux  Gouvernements  en  vue  de  Tunité  convenue  du  droit 
privé  maritime,  ce  qui  arriva  vers  la  fin  de  1870,  par  le  fait  que  du  coté  de  l'Au¬ 
triche  le  projet  d'une  loi  sur  l'introduction  du  livre  5,  dont  il  vient  d'être  parlé,  fut 
communiqué  aux  administrations  centrales  de  la  monarchie  hongroise. 

En  1874,  un  nouveau  projet  autrichien  fut  publié,  sous  la  forme  d'une  loi  indé¬ 
pendante  et  non  d'une  loi  réglant  T  éxecution  d'une  autre  loi;  il  reproduisait  en  sub¬ 
stance  la  loi  allemande.  Diverses  circonstances  firent  que  ce  projet,  lui  aussi,  n'eut 
pas  de  suites.  En  1887,  on  communiqua  un  troisième  projet,  analogue,  dans  ses 
parties  essentielles,  aux  précédents,  à  la  Monarchie  hongroise,  qui  le  soumit  au  tri¬ 
bunal  maritime,  à  îa  Cour  de  justice  à  Fiume,  à  plusieurs  chambres  de  commerce 
et  à  d'autres  intéressés.  L'expression  de  leurs  opinions  détermina  le  Gouvernement 
hongrois  à  confier  au  Professeur  Docteur  Franz  von  Nagy  le  soin  de  rédiger  un 
projet,  qui,  conformément  aux  désirs  exprimés,  devait  tenter  de  se  rapprocher  du 
droit  maritime  latin,  tout  en  conservant  le  système  allemand;  on  voulait  surtout 
l'admission  de  l'hypothèque  maritime.  Ainsi  fut  achevé,  en  1894,  un  projet  de  loi 
en  13  titres  et  356  articles  (dispositions  générales,  des  navires,  des  armateurs,  du 
capitaine,  de  l'affrètement  [transport  de  marchandises],  de  l'affrètement  [transport 
de  personnes],  du  prêt  à  la  grosse,  des  avaries,  des  dommages  causés  par  les  col¬ 
lisions  de  navires,  de  l'aide  et  de  l'assistance  à  fournir  en  cas  de  péril  de  mer,  des 
créanciers  privilégiés,  des  assurances  maritimes,  de  la  prescription  et  de  Tusucapion, 
dispositions  relatives  à  l'introduction  du  Code,  dispositions  transitoires),  au  sujet 
duquel  furent  engagées,  du  côté  du  Gouvernement  autrichien,  des  délibérations 
qui  durent  encore.  Le  traité  susmentionné  avec  la  Hongrie  a  fait  perdre  à  la  question 
de  son  intérêt,  dans  la  mesure  où  le  droit  privé  maritime  a  été  excepté  des  matières 
qui  doivent  être  réglées  d'une  manière  uniforme. 
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C  Die  Verwaltung  des  Seewesens,  die  der  Schiïfahrtsangelegenkeiten,  der 
Seesanitat  und  der  Seefischerei  steht  in  oberster  Instanz  dem  osterreichischen,  ruck- 
sichtlick  ungarisehen  Handelsministerium  au.  Aïs  Mittelmstanz  fungieren ,  nach- 
dein  infolge  der  dualistischen  Verfassung  die  Zentralseebehorde  in  Triest  aurgelost 
wurde,  die  k.  k.  Seebehorde  in  Triest  for  die  im  Reichsrate  vertretenen  Lânder 
und  die  konigl.  Seebehorde  in  Eiume  fur  die  Lânder  der  ungarisehen  Krone1.  ALs 
ers  t  e  Instanzen  bestehen  in  Osterreich  8  Hâfen-  und  Seesanitatskapitanate  mit 
verschiedenen  ihnen  rîienstlich  untergeordneten  Hafen-  und  Seesanitàtsdeputationen, 
-agenturen  und  -exposîturen  nebst  zwei  Seelazaretten  ;  in  Ungam  sind  sechs  Haten- 
âmter  (gleich  den  osterreichischen  Kapitanaten)  mit  einigen  unterstehenden  Haï  en- 
expos  i  tu  r  en  und  ein  Seelazarett  aufgestellt. 

Den  Handelsministerîen  steht  auher  der  obersten  Leitung  und  Uberwaehung 
des  Seewesens  die  Entscheidung  aller  das  Seewesen  betreffenden  Angelegenkjuten 
in  dritter  Instanz,  die  Ausarbeitung  der  einschlâgigen  Gesetzentwürfe  und  deren 
Yertretung  in  den  Parla  menten  zu,  Der  Seebehorde  obliegt  die  un  mit  tel  b  are  Leitung 
und  Uberwaehung  in  allen  Details  und  Einrichtungen2.  Jede  der  Seebehorden  ver- 
offentlicht  ein  Jahrbueh  (in  Osterreich  in  italienisoher  Spraohe,  in  Ungarn  in  unga- 
rischer  und  italienischer  Spraohe  unter  dem  Titel  Annuano  manttimo  rucksichtlioh 
Magyar  Tengerésgeti  Evkonyo).  Das  ungarische  Jahrbueh  erseheint  seit  1891; 
biahin  wurden  die  Verfügungen  der  ungarisehen  Seebehorde  in  eînem  gemem- 
schaftlieiien  Jalirbuohe  veroffentlicht. 

Die  Hafenâmter  (Kapitanate) ,  Deputationen,  Exposîturen  und  Agenturen 
sind  mit  dem  unmittelbaren  exekutiven  Dienst  in  Sachen  der  Seosohiffcihrt,  See- 
fisoherei  und  Seesanitat  und  mit  der  Ausübung  der  Strafgewalt  bei  Vergehungen 
gegen  die  Hafenpolizei-  und  andere  Vorschriften,  deren  Beobaclitung  sie  zu  über- 
waehen  kaben,  betraut.  Die  Kapitanate  kaben  insofem  eine  überwiegende  Stellung, 
als  ihnen  die  Uberwaehung  der  Deputationen  usw.  und  die  Personalangelegenheiten 
und  die  Disziplinarsachen  des  ganzen  in  ihrein  Bezirke  befindlichen  Personales 

zugewiesen  sind,  t  A  . 

7.  Von  besonderer  Wichtigkeit  für  die  Seeschiffahrt  ist  das  Konsulatswesen. 
Den  Konsuln  ist  der  Sckutz  der  nationalen  Sckiffe  im  Auslande  anvertraut ,  ihnen 
obliegt  es,  die  Interessen  der  Schiff  e  beider  Staaten  wirksam  zu  vertreten.  Oh  ne 
in  die  nâheren  Details  und  inshesondere  in  die  Formalitâten  emzugehen,  mogen 
hier  nur  die  wesentlichsten  Eunktionen  angedeutet  werden.  Die  Konsuln  nehmen 
die  Meldungen  der  einlaufenden  nationalen  Schiffe  entgegen,  prüfen,  berichtigen, 
ergânzen  und  revidiercn  die  Bordurkunden,  das  Schiffstagebuch,  die  Biens  tb üch er 
der  Manns chaft en 3  sorgen  für  die  Unterstützung  und  Heimsendnng  der  hilfs- 
bedürftigen  Seeleute,  vermitteln  in  Streitigkeiten  zwischen  Schiffer  und  Schiffs- 
mannschaft,  sehreiten  bei  Exzessen,  Desert  ionen  und  unter  der  Mannsekaft  vor- 
kommenden  Todesfâllen  em  und  nehmen  in  den)  Ealle,  als  wegen  Krankheiten  unter 
der  Mannsekaft,  schwerer  Beschâdigung  des  Sckiffes  oder  der  Ladung  die  bahrt 
unter  b  rock  en  werden  muB,  die  notwendigen  Konstatationen  vor,  Bei  einem  durch 
Beschâdigung  notwendîg  werdenden  Yerkauf  des  Schiffes  kaben  sie  zu  intervenieren* 
Bei  Seennf allen  obhegen  ihnen  die  erforderlichen  Eeststelkmgen,  die  Àufnahme 
des  Abandons  und  der  Yerklarung  ;  bel  Bergung  von  Schiff  und  Ladung  haben  sie 
in  entsprechender  Weise  festzustellen,  wer  die  Bergung  auf  sich  nimmt  und  diesem 
Bergemeister  jede  tunliche  Unterstützung  zu  gewâhren;  im  Bedarfsfalle  bat  das 
Konsularamt  für  die  Aufmachung  der  Dispache  Sorge  zu  tragen,  die  Dispacheurs 
zu  bestellen,  deren  Opérât  zu  beglaubigen  und  wenn  Dispacheurs  riicht  zu  fmden 
sind,  die  Aufmachung  der  Dispache  selbst  zu  veranlassen.  Der  Konsul  setzt  m 
Eâllen  der  Notwendigkeit  (siehe  unten  Yorbem.  zu  Tit.  IV,  Nr,  5)  einen  neuen 
Schiffer  ein,  überwackt  die  Beobachtung  der  zur  Sieherheit  der  Schiffahrt  ge- 
gebenen  Vorschriften  (z.  B.  SeestraBenreckt,  Passagiertransport vorschriften)  sowie 
die  Eînhaltung  der  Schiff  akrtsgrenzen.  Beim  Ankauf  von  Schiff  en  im  Ausland 
s  te  lit  das  Konsularamt  einen  âas  Zertifikat  ersetzenden  Intérim  sp  a  J3  ans  (§  25 
Keg.-G.). 

i  j  ]0ie  gegenwàrtige  Organisatioïi  des  Hafem-  und  Sûeaa,nitâtsdiéïistes  wurde  mit  Allor- 
hoehster  EntSchKeBuug  vom  19,  Aprü  1871  genehmigt  vind  mit  Kimdmachimg  des  Handela- 
ministeritmis  vom  3.  Jimi  1871,  RGBL  Nr,  46,  publiziert. 

Der  interne  Dienst  bei  der  Seebehorde  wird  geregelt  durch  die  mit  ErlaB  des  Handels- 
ministeriums  vom  24+  November  1872  genehmigte  ,,Amtsinstruktion  für  die  k.  k.  boebehdrde  * 
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6.  La  direction  de  la  marine ,  des  affaires  relatives  à  la  navigation,  à  la  santé 
et  à  la  pêche  maritimes,  appartient,  en  dernier  ressort,  an  ministère  dn  commerce. 
L'autorité  du  second  degré  est,  depuis  la  dissolution  de  T  autorité  maritime  centrale 
de  Trieste,  à  la  suite  de  T  adoption  du  dualisme  de  la  constitution,  l'autorité  maritime 
impériale -royale  de  Trieste,  pour  les  pays  représentés  au  Reichsrat ,  et  Tautorité 
maritime  royale  de  Fiume,  pour  les  pays  de  la  couronne  hongroise,  La  juridiction 
de  première  instance,  en  Autriche,  est  constituée  par  huit  capitaineries  de  port  et  de 
santé  maritimes  et  par  diverses  députations,  bureaux  (Exposüuren)  et  agences  de  ports 
etde  santé  maritime,  qui  leur  sont  subordonnées,  ainsi  que  par  deux  lazarets  maritimes1* 
En  Hongrie,  il  y  a  six  tribunaux  de  port  analogues  aux  capitaineries  autrichiennes, 
avec  quelques  bureaux  de  port  (Exposüuren)  qui  leur  sont  subordonnées,  et  un  lazaret* 

C'est  aux  ministres  du  commerce  que  revient,  indépendamment  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  supérieures  des  affaires  maritimes,  la  mission,  de  statuer,  en  troi¬ 
sième  instance,  sur  toutes  les  affaires  concernant  les  questions  maritimes,  l'élabo¬ 
ration  des  projets  de  loi  qui  s'y  rapportent  et  leur  présentation  au  Parlement* 
L'autorité  maritime  a  la  direction  et  la  surveillance  immédiates,  dans  tous  leurs 
détails  et  dispositions.  Chacune  des  autorités  maritimes  publie  un  annuaire,  en 
Autriche,  en  langue  italienne,  en  Hongrie,  en  langue  hongroise  et  italienne,  sous  le 
titre  à!  Annuario  marittimo  en  hongrois  Magyar  Tmgerésgeti  Evkônyo.  L'annuaire 
hongrois  paraît  depuis  1891;  les  ordonnances  de  l'autorité  maritime  hongroise 
sont  publiées,  jusqu'ici,  dans  un  Annuaire  commun* 

Les  administrations  de  port  (capitaineries),  députations,  bureaux  (Exposüuren)  et 
agences  sont  directement  chargés  du  service  d'éxécution  en  ce  qui  concerne  tout  ce 
qui  touche  à  la  navigation,  à  la  pêche  et  à  la  santé  maritimes;  ils  ont  également 
pour  mission  de  punir  les  contraventions  à  la  police  des  ports  et  aux  autres  dispo¬ 
sitions  dont  ils  ont  à  surveiller  l'observation*  Les  capitaineries  ont  une  situation 
supérieure  dans  la  mesure  où  elles  sont  chargées  de  la  surveillance  des  députations  et 
autres  autorités  subalternes,  des  affaires  relatives  au  personnel,  et  des  affaires  disci¬ 
plinaires  concernant  tout  ie  personnel  qui  se  trouve  dans  leur  ressort2* 

7,  L'organisation  des  consulats  est  d'une  importance  particulière  pour  la  navi¬ 
gation  maritime.  C'est  aux  consuls  qu'est  confiée  la  protection  des  navires  nationaux 
à  l'étranger;  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  défendre  énergiquement  les  intérêts 
des  navires  des  deux  États.  Sans  entrer  dans  les  détails,  ni  surtout  sans  nous  occuper 
des  formalités,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  leurs  fonctions  les  plus  essentielles* 
Les  consuls  reçoivent  les  rapports  des  navires  nationaux  qui  entrent  dans  le  port, 
examinent,  règlent,  complètent  et  revoient  le  rapport  de  mer,  le  journal  de  bord, 
le  rôle  d'équipage;  ils  veillent  à  la  protection  et  au  rapatriement  des  marins  né¬ 
cessiteux,  s'entremettent  dans  les  différends  entre  le  capitaine  et  l'équipage,  inter¬ 
viennent  en  cas  de  désordres,  désertions,  cas  de  mort  dans  l'équipage,  et  font  les 
constatations  nécessaires,  dans  les  cas  où,  pour  cause  de  maladie  parmi  les  hommes 
de  l'équipage,  ou  de  dommages  graves  survenus  au  navire  ou  à  la  cargaison,  le  voyage 
doit  être  interrompu*  Ils  doivent  intervenir,  quand  les  dommages  rendent  nécessaire 
une  vente  du  navire.  En  cas  d'accidents  de  mer,  ils  sont  tenus  de  faire  les  consta¬ 
tations  nécessaires  et  de  recevoir  la  déclaration  d'abandon  et  le  rapport  de  mer 
(V erklarung) ;  an  cas  de  sauvetage  d'un  navire  et  de  sa  cargaison,  ils  ont  à  déterminer 
d'une  manière  convenable  qui  se  charge  du  sauvetage  et  à  lui  fournir  toute  l'aide 
possible;  en  cas  de  besoin,  le  consulat  doit  faire  procéder  au  règlement  d'avaries, 
nommer  les  dispae heurs,  légaliser  leur  rapport  et,  si  l'on  ne  peut  trouver  de  dis- 
pacheurs,  procéder  eux-mêmes  à  leurs  opérations.  Le  consul  institue,  en  cas  de 
nécessité,  un  nouveau  capitaine  (voir  infrà ,  les  observations  préliminaires  du  Titre  IV , 
n°  5),  veille  à  l'observation  des  prescriptions  édictées  pour  la  sûreté  de  la  navigation, 
(par  exemple,  prescriptions  concernant  la  route  à  suivre  sur  mer,  dispositions  re¬ 
latives  au  transport  des  passagers),  ainsi  qu'à  l'observation  des  limites  de  la  navi¬ 
gation*  En  cas  d'acquisition  de  navires  à  l'étranger,  le  consulat  délivre  un  congé 
provisoire,  qui  remplace  le  certificat  (Art*  25,  Reg.  G). 


1)  L’organisation  actuelle  du  servie©  des  ports  et  do  la  santé  maritime  a  été  approuvée 
par  une  décision  souveraine  du  19  avril  187 1,  et  publiée  au  moyen  d’un  avis  du  Ministère 
du  Commerce,  du  3  juin  187b  H.  G.  B.  I,  n°  16. 

2)  Le  service  intérieur  des  autorités  maritimes  a  été  réglé  par  une  «Instruction  officielle 
pour  les  autorités  maritimes  i.  et  r.*  approuvée  par  un  arrêté  du  Ministère  du  Commerce, 
du  24  novembre  1872. 
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In  den  mit  mehreren  Staaten  (Frankreich,  Vereinigte  Staaten  von  Nordamerika, 
Portugal  Italien  usw.)  abgeschlossenen  Konsularkonventionen  ist  ausdrucklich 
vereinbart  daC  Gerichts-  und  Zollbeamten  keine  Visitationen  oder  Durchsuchungen 
an  Bord  der  Schiffe  vomehmen  dürfen,  ohne  hiervon  vorlaufig  der  Konsularbekorde 
der  Nation,  welcher  die  Schiffe  angehôren,  Kenntnis  gegeben  zu  haben  damit 
dieselbe  der  Visitation  beiwohnen  kann;  eine  âhnliehe  Mittedung  soit  ertoLgen, 
wenn  die  Kapitane  oder  Mannschaiten  vor  den  Gericliten  oder  lokalen  Behorden 
Erklàrungen  abgcgeben  haben,  damit  der  Konsularfunktionâr  beiwohnen  und 
Irrungen  und  MiJBverstàndnissen  vorbeuge,  die  die  gute  Handhabung  der  Gerechtig- 
keitspflege  beeintràchtigen  kônntenV 

Die  Konsulargebühren  sind  durch  daa  Gesetz  vom  22.  Januar  1902,  RviB.  Nr.  40 
(für  Osterreich)  und  durch  den  Ges.-Art.  XXVI  vom  9.  September  1901  {fur  Tmgarn) 

gleichmâCig  geregelt.  ,  .  ,  .  ...  . 

8.  Die  internati on alen  Handels-  und  Verkehrsbeziehnngen  zu  den  ubngen 
Staaten  sind  im  besonderen  auch,  was  die  Seeschiffahrt  betrifft,  durch  die  oben 
S.  28  bis  30  aufgezàhlten  Handels-  und  Schiffahrtsvertrâge  geregelt.  Ln  diesen 
Vertragen  wird  zumeist  vollstândige  Handels-  und  Schiffahrtsfreiheit  zwischen  den 
beiderseitigen  Staatsangehorigen,  Begelung  des  Patent-,  Marken-,  Huster-  und 
Modellscliutzes  vereinbart;  die  Schiffe  der  V ertragsteile  werden  in  den  Hafen 
anderen  Kontrahenten  den  Nationalschiffen  gleichgehalten  ;  die  Staatsangehorigke.it 
der  Schiffe  wird  nach  der  Gesetzgebung  des  Staates,  dem  sie  angehôren,  beurteilt; 
Schiffen  die  in  Unglücks-  oder  Notf allen  Hafen  des  anderen  Staates  anlaufen,  wird, 
wenn  dàselbst  keine  Bande] soperati on  vorkommt,  Abgabenfreiheit  gewâhrt;  fur  den 
Fall  von  Schiffbruch  oder  Haverei  wird  Beihilfe  und  jede  Erleichterung  zugesichert. 
Die  Küstenschiffahrt  sowie  die  Kiistenfiscberei  wird  den  Nationalen  vorbehalten, 
aoweit  nicht  besondere  Vereinbarungen  darüber  bestehen  oder  getroffen  werden^. 

9  Von  den  anderen  zur  Eôrderung  und  Hebung  des  Seewesens  bestehenden 
Anstalteu  und  Vorkehrungen  môge  hier  nur  auf  die  Subventionen»,  die  zeitweilige 
Steuerfreiheit,  die  Begünstigung  des  Schiffsbaues  durch  Zollbegunstigungen,  die 
bedeutende  Vermehrung  der  Seeleuchten,  die  nautiscben  Akadenuen  (in  inest  und 
Diurne)  und  Schulen,  sowie  die  Kurse  für  Schiffbau  hmgewiesen  werden4.  in  ent- 
sprechender  Weise  ist  auch  das  Sanitâtswesen  geordnet.  Unzureichend  ist  die  *  ursorge 
für  hilfsbedürftige  und  dienstunfaliig  gewordene  Seeleute;  die  hierfür  bestehenden 
Marineunterstützungsfonds  disponieren  leider  nicht  liber  geniigende  Geldmittel  . 

Y  si.  oben  S.  211.  Die  einschlagigen  Àrtikel  des  Handels-  und  Z  oll  vert  rages  mit 
Deutschland  lauten:  —  Art.  11.  Jeder  der  vertragschjiefienden  Teile  wird  die  Seehandelssehiffe 
des  anderen  und  deren  Ladungen  unter  denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben, 
wiü  die  eigenen  Seehandelssehiffe,  zulassen.  —  Dieses  gilt  auch  für  die  Küstenschiffahrt.  Die 
StaatsangehÔrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  vertragschlieBenden  Telle  ist  nach  der  Gesetzgebung 
ihrer  Heimat  zu  beurteilen,  —  Die  beiderseitigen  Schiffsmeflbriefe  fmden  nach  Mabgabe  der 
zwischen  den  vertragschlieBenden  Teilcn  getroffenen  besonderen  Vereinbarungen  Anerkennung. 

_  $2.  Yoji  Schiffen  des  sinon  der  vertragschlieGenden  Teile,  welehe  in  TJngîueks-  oder  Not- 

f allon  '  in  die  Seehafen  des  anderen  einlaufeu,  sollen,  wenn  nicht  der  Aufenthalt  unnotig  ver- 
langert  oder  zum  Handelsverkehr  beimtzt  wird,  Schiffahrts-  oder  Hafenabgaben  nicht  erho ben 

werden,  - _ Von  Haverei-  und  Strandgütern,  welehe  in  das  Sclnff  eines  der  vertragschlieGenden 

Teile  verladen  waren,  soll  von  dem  anderen,  un  ter  Vorbehalt  des  etwaigen  Bergelohns,  orne 
Abgabe  nur  dann  erhoben  werden,  wenn  dieselben  m  den  Verbranch  ubergehen  —  Aur 
Befahrung  aller  natürlichen  und  künstlichen  Wasserstra tëen  in  den  Gebieten  der  vertr&g- 
schlieüendea  Telle  sollen  Schiffsführer  und  Fahrzeuge,  welehe  einem  derselben  angehôren, 
unter  denselben  Bedingxmgen  und  gegen  dieselben  Abgaben  von  Schiff  oder  Ladung  zugelassen 
werden,  wie  Schiffsführer  und  Fahrzeuge  des  eigenen  Landes. 

3)  S.  Anhang  XI,  welcher  das  Gesetz  betreffend  die  Unterstützung  der  Handelsmarme 
und  die  Forderung  des  Sehiffbaues  samt  der  dazugehorigen  Durchflihrungsverordnung  enthalt. 

4)  Zu  den  Anstalten,  welehe  der  Forderung  der  Seeschiffahrt  dienon,  gehort  auch  das  k.  k. 
maritime  Observatorium  in  Triesfc,  welches  auf  Grund  Allerhoclister  EntschheBung  vom  2ü.  Sep¬ 
tember  1903  mit  3.  Januar  1904  in  das  Ressort  des  Handolsministeriums  ubertragen  wurde 
und  in  seiner  neueri  Gestalt  ausschlieGlich  den  praktischen  Bedürfmssen  der  Seesehiffahrt  dionst- 

bar  gemacht  wird.  ,  „ 

6)  Ein  Geaetzentwurf  betreffend  die  Unfall-,  Kranken-  und  Alteraversicherung  der  bee- 

lente  ist  bereits  ausgearbeitet. 
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Dans  les  conventions  consulaires  conclues  avec  plusieurs  États  (France,  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  Portugal,  Italie,  etc,),  il  est  expressément  convenu 
que  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  préposés  aux  douanes  ne  peuvent  faire 
aucune  visite  ni  perquisition  à  bord  des  navires,  sans  en  avoir  donné  préalablement, 
connaissance  à  l'autorité  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  navires, 
pour  qo  elle  puisse  assister  à  la  visite;  il  faut  faire  la  même  communication,  quand 
les  capitaines  ou  les  hommes  d'équipage  déposent  devant  les  tribunaux  ou  les  auto¬ 
rités  locales,  afin  que  le  fonctionnaire  consulaire  puisse  y  assister,  pour  empêcher 
des  erreurs  et  des  malentendus,  qui  pourraient  nuire  à  la  bonne  administration 
de  la  justice1. 

Les  droits  dus  aux  consuls  sont  réglés  uniformément  par  la  loi  du  22  janvier  1902 
(BGB.,  n°  40),  pour  F  Autriche,  et  par  la  loi  26  du  9  septembre  1901,  pour  la  Hongrie. 

S.  Les  relations  internationales  de  commerce  et  de  trafic  avec  les  autres  États 
sont  aussi,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  navigation,  réglées  par  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  énumérés  plus  haut  (pages  28  et  suiv.}.  Dans  ces  traités, 
les  stipulations  portent  principalement  sur  la  liberté  absolue  du  commerce  et  de  3a 
navigation  entre  les  nationaux  des  deux  parties  contractantes,  et  sur  la  réglemen¬ 
tation  de  la  protection  des  brevets,  marques  de  fabrique,  dessins  et  modèles;  les 
navires  des  parties  contractantes  sont  assimilés  aux  nationaux,  dans  les  ports  de 
chacune  d'elles;  la  nationalité  des  navires  est  déterminée  d'après  la  législation  de 
1  État  auquel  ils  appartiennent  ;  il  est  accordé  aux  navires  qui  abordent,  en  cas 
d'accident  ou  de  nécessité,  aux  ports  de  l'autre  État,  une  franchise  de  taxe,  pourvu 
qu'ils  ne  s'y  livrent  pas  à  des  opérations  commerciales;  en  cas  de  naufrage  ou  d'avarie, 
il  leur  est  donné  du  secours  et  tous  les  allègements  possibles.  Le  cabotage  et  la 
pêche  le  long  des  côtes  sont  réservées  aux  nationaux,  sauf  accord  spécial  à  ce  sujet3* 

9.  Quant  aux  autres  mesures  et  dispositions  employées  pour  donner  des 
facilités  et  des  encouragements  à  la  marine3,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  subventions, 
de  la  franchise  temporaire,  des  avantages  douaniers,  accordés  en  faveur  de  la  cons¬ 
truction  des  navires,  de  l'augmentation  notable  des  fanaux,  des  académies  navales 
(à  Trieste  et  à  Fiume)  et  des  cours  de  construction  navale4.  Le  service  de  santé  est 
organisé,  lui  aussi,  de  façon  convenable.  La  protection  des  gens  de  mer  devenus  né¬ 
cessiteux  et  impropres  au  service  est  défectueuse  ;  ie  fonds  de  secours  pour  la  marine, 
qui  a  été  créé  dans  ce  but,  ne  dispose  malheureusement  pas,  de  moyens  suffisants5. 


1)  Ve  Addenda. 

3)  Cf.  supra,  art,  21 L  Les  articles  relatifs  à  eette  matière,  du  traité  commercial  et  douanier 
conclu  avec  l’ Allemagne  sont  ainsi  conçus:  Art.  11*  Chacune  des  parties  contractantes  soumettra 
les  navires  de  commerce  de  l’autre  et  leurs  chargements,  aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes 
droits  que  ses  propres  navires.  Il  en  est  de  même  on  ce  qui  concerne  le  cabotage,  La  nationalité 
des  navires  dos  deux  parties  contractantes  sera  déterminée  d’après  leur  législation  nationale. 
Les  lettres  do  change  maritimes  sont  reconnues  valables,  de  part  et  d’autre,  selon  les  conven¬ 
tions  spéciales  arrêtées  entre  les  deux  parties.  —  12-  II  ne  sera  perçu  sur  les  navires  do  Tune 
des  parties  contractantes  qui  abordent,  en  cas  d’accident  ou  de  besoin,  dans  les  ports  de  l’autre, 
aucun  droit  de  navigation  et  aucune  taxe  de  port,  si  leur  séjour  ne  se  prolonge  pas  inutilement  ou 
n  est.  pas  employé  à  faire  du  commerce.  —  A  l’égard  des  marchandises  provenant  d’avaries  communes 
on  d’épaves,  qui  étaient  chargées  sur  les  navires  d’une  des  parties  contractantes,  il  ne  sera  perçu 
par  l’autre,  à  l’exception  du  droit  éventuel  de  sauvetage,  aucun  droit,  sauf  dans  le  cas  où  ces 
marchandises  seraient  livrées  à  la  consommation.  —  13.  Seront  admis  à  naviguer  sur  toutes 
les  voies  naturelles  et  artificielles,  dans  l’étendue  des  territoires  des  deux  parties  contractantes, 
les  capitaines  et  les  bâtiments  de  l’une  de  ces  parties,  aux  mêmes  conditions  et  moyennant 
L  acquittement  des  mêmes  taxes,  relatives  au  navire  et  à  la  cargaison,  que  ceux  de  l’autre  partie. 

3)  y oy.  l’Annexe  XI,  qui  contient  la  Loi  sur  la  protection  de  la  marine  marchande 
et  sur  les  encouragements  accordés  pour  la  construction  des  navires*  ainsi  que  l’ordonnance 
relative  à  l’exécution  de  la  dite  loi. 

4)  Parmi  les  établissements  qui  servent  à  rencouragement  de  la  navigation  maritime, 
il  faut  ranger  également  l’observatoire  maritime  I.  et  R.  de  Trieste  placé  dans  le  ressort 
du  ministère  du  commerce,  en  vertu  de  la  décision  souveraine  du  26  septembre  1903,  à  partir 
du  1er  janvier  1904,  et  destiné,  d’après  sa  nouvelle  organisation,  à  servir  exclusivement 
aux  besoins  pratiques  de  la  navigation  maritime. 

Un  projet  de  loi  concernant  l’extension  do  rassurance  contre  les  accidenta  et  contre 
la  maladie  à  l'exercice  de  la  pêche  maritime,  et  les  soins  à  donner,  en  cas  de  maladie,  aux 
personnes  employées  dans  cette  industrie,  a  été  déposé,  le  26  juillet  1911 ,  à  la  Chambre  des 
députés  de  Reichstag;  co  projet  est,  actuellements  à  l’étude. 
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Üsterreich-TJngarn  :  Seerecht,  Einleitung. 


10.  Die  Seefiseherei,  die  in  den  Territorialgewâasern  den  Staatsangehongen 
vorbehalten  ist  und  innerhalb  einer  Seemeile  von  der  Küste  ansschlieBend  den 
Küstenbewohnern  zusteht,  ist  dnrch  die  Yerordnungen  vom  5.  Dezember  1884-= 
geregelt.  Als  Behôrden  sehreiten  die  Behorden  der  Seeverwaltnng  ein;  die  Leitting 
steht  der  Seebehôrde  zu,  der  eine  Kommission  als  beratende  Korperschalt  bei- 
geseben  ist;  ebenso  langiert  bei  den  Hafenamtern  jener  Orte,  welche  fur  die  bischeiei 
von  Bcdeutung  sind}  eine  ahrüiche  Kommission  in  allen  das  r  îschereiwesen  ^  be- 
treffenden  wichtigeren  Angelegenheiten,  Die  Àusarbeitung  eines  Gesetzes  stent 
zwischen  den  beiden  Regierungeii  in  Yerhandlung* 


II,  Was  das  Verfahren  in  Seerecbtsstreitigkeiten  betrifft,  so  wird  auf  die 
Darstellung  in  den  Àbteiîurigen  Osterreich,  Bosnien- Herz  ego  wma ,  Ungarn  Kroatien 
und  Slavonien  verwiesen.  Uber  die  Znstândigkeit  in  Seesachen  vgl,  fur  Osterreich 
oben  S.  14  und  folg,  Fur  das  ungarisch-kroatische  Küstengebiet  ist  111  feeerechts- 
streitigkeiten  nur  der  kônigliche  Gerichtsbof  in  Fiume  kompetent,  von  dem,  der 
Rechtszug  in  zweiter  und  dritter  Instanz  an  die  kônigliche  Tafel  und  an  die  kônigliche 

Kurie  in  Budapest  gekt,  _  *  ,  , 

In  Erganzung  der  Darstellung  des  Verfahrens  m  burgerlichen  Kechtsstreitig- 
keiten  in  Osterreich  wird  hier  bezüglich  der  Zwangsvollstreckung  nach  der  oster- 
reichîschen  Exekution  s  ordnung  folgendes  bemerkt:  Die  Exekution  wegen  Geld¬ 
forderungen  kann  gegen  das  unbewegliche  Vermôgen  1.  durch  zwangsweise 
gründung  des  Pfandrechtes  (§§  87—96  EO*),  die  jedoch  kein  eigenes  Exekutions- 
mit  tel  ist,  sonder  n  dem  Glâubiger  nur  eine  moglichst  gute  Hypothek  sicliern  son, 
2.  durch  Zwangsverwaltung  (§§  97—132  EO,),  3,  durch  Zwangsversteigerung 

133—248  EO.)  geführt  werden;  diese  beiden  letzten  Exekutionsarten  bezwecken 
die  Einbringung  der  Forderung  durch  Verwaltung  und  Eïnhebung  der  Emkûnfte, 
rücksiehtlich  durch  Realisierung  des  unbewegliclien  Gutes  zugunsten  des  Glaubigers* 
In  die  weiteren  Details  einzugehen,  ist  hier  nicht  am  Platze. 


Die  Exekution  zur  Einbringung  von  Geldforderungen  auf  das  beweghche 
Yermogen  (§§  249—289  EO,)  wird  unten  in  den  Yorbemerkungen  zum  Titel  II 

kurz  dargestellt*  _  _  _  ,  , 

Âls  weiteres  Exekufcionsmittel  zur  Realisierung  von  Geldforderungen  kennt 
das  Gesetz  auch  die  Exekution  auf  den  Exekuten  zustehende  Geldforderung  {§§  290 

bis  325  EO,).  . _ 

Endlich  gewâhrt  die  EO,  zur  Sicherung  von  Anspniehen  L  eine  Exekution 
zur  Sicherstellung  (§§  370—377)  von  Geldforderungen  auf  Grund  noch  nicht  voll- 
streckbarer  Titel,  2.  eine  Reihe  von  einstweiligen  Yerfügungen,  die  vor  Einleitung 


1)  Eine  Ausnahme  besteht  nur  zugunsten  der  Bewohner  der  italienischen  Kiist©  des  Adriati- 
sehen  Meeres.  Diesen  wird  gestattet,  lângs  der  üsterreichischen  und  ungarischen  Küste  zu 
fischen,  mit  AusschluÛ  jedoch  der  Korallen-  und  der  Schwammfischerei  und  vorbehaltlich  des  den 
Bewohnern  der  Küste  innerhalb  einer  Seemeile  vom  Ufer  zustehenden  ausSChlieÆlichén  Redites 
zum  Fischfange.  SchluBprotokoll  §  2  zu  Art,  18  und  19  zu  dem  zwischen  Osterreich -Ungarn  und 
Italien  abgeschlossenen  Handels-  und  Sehiffahrtsvertrage  vom  11.  Februar  1906,  RGBI.  Nr.  44, 
a)  Eine  geringfügig©  Andernng  enthàlt  die  Verordnung  vom  19.  Januar  i960. 

Für  das  Verfahren  ist  die  in  Kroatien  geltende  Z  PO.  vom  Jahre  1852  mafigebend; 
für  die  Kompetenz  gelten  die  folgenden  Paragraphen  der  Jurisdiktionenorrn  vom  Jahre  1853. 
^  g  50*  In  Streitsachen  aus  Geschàften  welche  sîch  auf  die  Seeschiffe  und  die  Seefahrt  be- 
ziehen,  als  die  Erwerbung  und  Übertragung  des  Eîgentums  von  Seeechiffen  und  deren  Zugehor, 
die  Beeder  eigeschaf  te ,  die  Geschâfte  zwischen  dem  Eigentümer  eines  S  chiffes  und  dem  Schiffer, 
o  der  zwischen  diesem  und  den  Reisenden  oder  der  Schiffsmannschaft,  femer  die  Haverei-,  See- 
versicherungs-  und  Bodmereigeschàfte,  steht  die  Gerichtsbarkeit  dem  Seegeriehte  oder  dem 
zur  Ausiibung  der  Seegerichtsbarkeit  bestellten  Gorîchtshofe  I.  Instanz  zu,  60.  Streitigkeiten, 
welche  aus  dem  Dienstverhaltnisae  der  Schiffsmannschaft,  ans  Seefrachtgesehaften  oder  aus  der 
Sehiffsmiete  für  Reisende  entspringen,  koimen  auSer  den  Orten,  wo  Bich  ein  zur  Ausübung 
der  Scegerichtsbarkeit  beatimmter  Gerichtshof  I.  Instanz  befindet,  auch  bei  demjenigen  Bezirks- 
gerichte  (derjenigen  Pràtur)  angebracht  werden,  in  dessen  (deren)  Sprengel  der  Geklagte  sich 
auf  hait,  die  Ware  (Waren)  abzuliefem,  oder  der  Transport  des  Reisenden  zu  beendigen  ist,  oder 
wo  die  Reise  abgebroehen  wird,  —  61,  Die  Aufnahm©  der  Verklarung  in  Seeimfallen  steht  im 
Inlande,  wenn  sich  am  Hafenplatze  ein  zur  Besorgung  der  Handeisgerichtsbarkeit  bestimmter 
Gerichtshof  I.  Instanz  befindet,  diesem,  an  anderen  Orten  jedem  Gerichte  des  Or  tes  zu*  — 
Die  Aufnahm©  derselben  im  Auslande  wird  durch  das  Seereeht  bestimmt*  —  62,  Die  durch  die 
bestehenden  Vorschriften  (Gesetze)  den  Hafenkapitanen  eingeraumte  schiedsiichterliche  Amts- 
wirksamkeit  erleidet  keine  Andernng  (vgl.  Ed,  Art.  I,  g  2)* 
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10*  maritime,  qui,  dans  les  eaiix  territoriales,  est  réservée  aux  natio¬ 

naux  et  qui,  dans  les  limites  d'un  mille  marin  de  la  côte,  appartient  exclusivement 
aux  habitants  de  cette  côte,  est  régie  par  les  ordonnances  du  5  décembre  I8S42, 
Les  autorités  qui  en  connaissent  sont  celles  de  l'administration  maritime  ;  la  direction  en 
appartient  à  1  autorité  maritime,  à  laquelle  est  adjointe  une  commission  consul¬ 
tative,  une  commission  analogue  fonctionne,  de  même,  auprès  des  capitaineries 
maritimes  {administrations  de  port)  de  toutes  les  localités  ayant  de  l'importance 
au  point  de  vue  de  la  pêche,  dans  toutes  les  affaires  un  peu" importantes  qui  con¬ 
cernent  la  pêche  ;  il  est  question  entre  les  deux  gouvernements,  de  Félaboration 
d  une  loi. 

11*  En  ce  qui  concerne  la  procédure  en  matière  maritime,  nous  renvoyons 
à  l'exposé  qui  en  est  fait  dans  les  Sections  Autriche,  Bosnie  et  Herzégovine,  Hongrie, 
Croatie  et  Slavonie.  Pour  la  compétence  en  matière  maritime,  cf,  pour  l'Autriche* 
supràp.  14  et  suiv.  Pour  la  région  des  côtes  de  Hongrie  et  de  Croatie : ®,  la  seule  autorité 
compétente  en  matière  maritime  est  le  Tribunal  royal  deMume,  dont  les  jugements 
sont  renvoyés  à  la  Table  royale  et  à  la  Curie  royale  de  Budapest,  comme  deuxième 
et  troisième  degrés  de  juridiction. 

Pour  compléter  l'exposé  de  la  procédure  qui  doit  être  suivie  dans  les  procès 
civils,  en  Autriche,  il  faut,  à  propos  de  Inexécution  forcée  réglée  conformément  à  la  loi 
d  exécution  autrichienne,  faire  la  remarque  suivante:  L'exécution,  en  matière 
de  créances  d'argent,  peut  se  poursuivre  sur  les  immeubles:  Ie  au  moyen  de  la  cons¬ 
titution  forcée  d  une  hypothèque  (art.  87— 96  ÆK>.),  ce  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  une 
voie  d  execution  proprement  dite,  mais  doit  assurer  seulement  un  rang  aussi  favorable 
que  possible  au  créancier  hypothécaire;  —  2°  au  moyen  d'une  administration  forcée 
par  un  tiers  {art.  97—132  EO.);  —  3°  au  moyen  d'une  mise  en  adjudication  forcée; 
ces  deux  dernières  voies  d'exécution  ont  pour  but  le  recouvrement  de  la  créance 
au  moyen  de  l'administration  et  de  la  perception  des  revenus,  et,  au  besoin,  au  moyen 
de  la  réalisation  de  l'immeuble  au  profit  du  créancier,  H  nV  a  pas  lieu  d'entrer  ici 
dans  plus  de  détails, 

L  execution  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  créances  d'argent  sur  les 
meubles  (art,  249 — 289  EO .)  est  exposée  brièvement  plus  loin,  dans  les  remarques 
préliminaires  du  Titre  IL 

Comme  autre  voie  d'exécution  destinée  à  procurer  le  recouvrement  des  sommes 
d  argent,  la  loi  connaît  aussi  l'exécution  sur  les  créances  des  saisis  (saisie-arrêt) 
(art.  290—325  EO.).  Enfin  YEO.  accorde,  pour  garantir  les  réclamations  des  cré¬ 
anciers:  y  une  exécution  pour  garantir  le  paiement  des  créances  d'argent  basées 
sur  un  titre  non  encore  exécutoire  {art.  370—377);  —  2°  une  série  de  dispositions 
transitoires  auxquelles  on  peut  avoir  recours  pour  sauvegarder  le  droit  menacé 

!)  Il  n’ existe  qu’une  exception  au  profit  des  habitants  du  littoral  italien  de  la  mer  Adria- 
tique.  Ceux-ci  sont  autorisés  à  pêcher,  le  long  des  côtes  autrichiennes  et  hongroises,  sauf 
toutefois,  le  corail  et  les  éponges,  et  sauf  aussi  la  réserve  au  profit  des  habitants  du  littoral 
du  droit  exclusif  de  capturer  le  poisson  dans  l'espace  d’un  mille  marin  h  compter  du  rivage, 
—  V.  le  §  2  du  protocole  final,  visant  les  articles  18  et  19  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  II  février  1906,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  Tltalie,  K.G.BL,  No.  44. 

modification  insignifiante  4  été  introduite  par  l’ordonnance  du  19  Janvier  1909. 

3)  La  procédure  est  réglée  par  1©  Code  de  procédure  civile  de  1852,  en  vigueur  en 
Croatie  ,■  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  on  applique  les  articles  suivants  de  la  loi  sur  la 
juridiction  de  1853.  —  Art,  59.  Dans  les  procès  concernant  les  navires  et  la  navigation, 
comme  1  acquisition  et  la  transmission  de  la  propriété  des  navires  et  de  leurs  accessoires,  les  procès 
concernant  l'armement,  les  procès  entre  le  propriétaire  d’un  navire  et  le  capitaine,  ou  entre 
celui-ci  et  les  voyageurs  ou  l’équipage,  les  procès  en  matière  d’avaries,  d'assurances  maritimes  et 
de  prêt  à  la  grosse,  la  juridiction  appartient  à  l'autorité  maritime  ou  au  tribunal  de  première 
instance  désignés  pour  l'exercice  de  la  juridiction  maritime.  —  60.  Les  procès  relatifs  au  service 
de  l’équipage,  au  contrat  d 'affrètement,  pour  le  transport  des  marchandises  ou  des  voyageurs, 
peuvent  être  jugés,  en  dehors  des  lieux  où  se  trouve  un  tribunal  de  première  instance  destiné 
a  l’exercice  de  la  juridiction  maritime,  au  tribunal  de  district  (à  la  préture)  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  défendeur,  doivent  être  livrées  les  marchandises,  doit  être  achevé  le  transport  des 
voyageurs,  ou  est  interrompu  le  voyage.  —  61.  La  déclaration  d’avaries,  en  cas  d’accidents  de 
mer,  peut  être  reçue,  à  l’intérieur,  quand  d  s©  trouve,  au  lieu  où  est  Je  port,  un  tribunal  de 
première  instance,  institué  pour  connaître  des  matières  commerciales,  par  ce  tribunal,  ailleurs 
par  tout  tribunal  de  ce  lieu,  —  La  réception  de  cette  déclaration,  à  l’étranger,  est  régie  par  le  droit 
maritime.  —  62,  La  compétence  arbitrale  donnée  par  les  dispositions  légales  (lois)  aux  capitaines 
de  ports,  ne  peut  être  modifiée.  (Cf.  Ed.  Art.  I,  §  2.) 
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eines  Rechtsstreites,  wàhrend  desselben  und  wahrend  des  Exekutionsverfahrens 
zur  Sicherung  des  gefâhrdeten  Rechtes  einer  Partei  getroffen  werden  konnen  (&  -178 

'  1  ^12.''  In  Erganzung  der  Literaturangaben  werden  noch  nachstehende  Werke 

aneefübrt :  Becher,  Die  osterreichische  Seeverwaltung,  Triest  1870;  Ebner  von 
Ebenthal,  Maria  Theresia  und  die  Handelsmarine,  Triest  1888;  Dr.  iaul 
Seh  reckenthal,  Das  osterreichische  offentliche  und  Pnyatseerecht,  Berlin  1906; 
J>r.  Ni  kola  ns  Verona,  Nozioni  di  diritto  marittimo,  Trieste  1906;  Dr.  Rainer 
K eBlitz  Das  Priratseerecht  in  Osterreich-ITngarn,  Wien  1906;  Becher,  Das 
Seewesen  im  osterr.  Staatsworterbuch,  Wien  1897;  Otto  Kemeny:  A  Tengeri 
kereskedelem  (Der  Seehandel),  Eiume  1906;  Die  Lage  der  m  der  Seeschiffahrt  be- 
schâftigten  Arbeiter  in  Osterreich,  Leipzig  1904,  mit  Aufsàtzen  von  J ulg:  Die  ge- 
scliiuhtliche  Entwicklung  der  osterr.  Seeschiffahrt;  Schrec  ken  thaï,  Stand  der 
Seeschiffahrt  in  der  Gegenwart  und  Rechtsverhâltnisse  der  Seeleute  und  Organisation 
der  Seeverwaltung;  Hainisch,  Jahreseinkommen,  Arbeitszeit,  Kostverhaltmsse  ; 
von  Schlick,  Heuerwesen;  Markl,  Hygiene  nnd  Krankenpf lege ;  von  Jama¬ 
is  ternegg,  Wohlfahrtsemriclitungen  usw. 

13.  In  der  nun  foîgenden  Daratellung  wird  das  II.  Buch  des  Code  de  commerce 
vom  Jahre  1807  rücksichtlich  des  codice  di  commercio  di  terra  e  di  mare  in  deutscher 
Übersetzung  abgedruckt.  Den  einzelnen  Titeln  werden  Vorbemerkungen  voraus- 
geschickt,  dio  das  Verstândnis  und  die  Anwendung  fôrdern  und  andeuten  sollen, 
inwieweit  das  franzosische  Recbt  rezipiert  wurde.  Es  echien  dies  um  so  notwendiger, 
als  nach  den  vorliegenden  Nackweisungen  die  Literatur  eine  sehr  spârliche  ist, 
eine  aussedehnte  Sammlung  der  ludikate  in  Seerechtssachen  fehlt  —  {die  emzige 
vorhandene  Sammlung  umfafit  nur  die  Jahre  1850—1861)  —  nnd  daher  em  naheres 
Eingehen  insbesondere  beziiglich  der  wichtigeren  Institut©  notwendig  war.  Aua 
dem  gleichen  Grande,  insbesondere  auch  um  fremdlàndisehe  Literatur  beraten  zu 
konnen  werden  in  FuBnoten  zu  den  einzelnen  Artikeln  die  einschlàgigen  Para- 
graphen  rücksichtlich  Artikel  des  deutschen  nnd  italienischen  Handelsgesetzbuches 
zitiert.  Wo  neben  der  Abkürzung  art.  nur  eine  Zahl  angegeben  ist,  sind  die  Artikel 

des  Code  de  com.  gemeint.  .  .  , 

In  den  Anhangen  werden  die  wichtigsten  Nebengesetze  abgedruckt. 


Vom  Seehandel. 

(Buch  II  des  Codice  di  commercio  di  terra  e  di  mare.) 

Titel  ï.  Von  den  Schiffen  und  den  andern  Seefahrzeugen. 

Vorbe  mcrkungen. 

1  Ûbersicht.  —  2.  Begriff  des  Seeschiffes.  —  3.  Seefahrt.  —  4*  Arien  der  Schiffe ,  5.  Iden- 

tifizürung  der  Schiffe.  —  6.  Dos  Schiffsregister.  —  7 .  Regütereintrâge.  —  8 .  Heimatshafen.  — 
9.  Zubehôr  des  Schiffes.  —  10.  Schiffe  oder  bewegliche  Sachen.  —  JJ.  Eigentumserwerb.  —  12.  hr- 
sitzung.  —  13.  Abandon .  —  14.  Erbauung  von  Schiffen .  —  13.  Prisenrecht.  —  16.  Arien  des  Pfand- 
rechtes .  —  17.  Das  rechtsgeschdftliche  Pfandrecht.  —  18.  Verpfàndtmg  durch  den  Nichteigentümer.  — 
19.  Vmfang  des  Pfandrechtes .  —  20.  Priviiegien  im  aîlgemeinen.  —  21.  Die  einzelnen  Priviiegien. 

22.  Hypothehen.  —  23.  Zinsenrüchstânde,  Steuern  und  offentliche  Abgaben .  —  24.  Spezialmasse. 

25.  Kûnhursverfahren.  —  26.  Statutenhollision.  —  27.  Vertretung  des  Reeders  durch  den  Schiffer.  — 
28.  Zwangsvolhtreckung.  —  29 .  Verfahren  bei  Verteüung.  —  30.  Droit  de  suite. 


1.  Die  Überschrîft  dieses  Titels  ist  zu  enge  insoferne s  als  in  demselbm  nicht 
nur  von  den  Schiffen ,  sondern  auch  von  den  Priviiegien  an  Schiffen,  d.  h.  von  den 
mit  gewissen  Forderungen  verbundenen  V brrechten  die  Rede  ist.'  die  Glâubiger ,  denen 
solche  Vorrechte7  über  deren  Natur  unien  gesprochen  werden  soit ,  zustehen,  werden  in 
der  deutschen  Gesetzes -  und  Rechtssprache  Schiffsglâubiger  genannt >  em  Ausdruck , 
der  auch  in  der  osterr.  KO.  enthalten  ist  und  hier  beibehalten  werden  soit.  Es  tst  daher 
in  diesen  Vorbemerkungen  auch  von  den  Schiffsgldubigern  zu  handeln,  denen  das 
deutsche  HGB.  einen  eigenen  (IX.)  Abschnitt  (§§  754 — 777)  widmet. 
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et  des  autres  bâtiments  do  mer. 

d'une  partie j  avant  qu'une  instance  ne  soit  engagée,  alors  qu'elle  est  pendante,  et 
au  cours  de  la  procédure  d'exécution  du  jugement  (art.  378—402)* 

12*  Pour  compléter  les  renseignements  bibliographiques  que  nous  avons  donnés, 
il  convient  d'indiquer  encore  les  ouvrages  suivants:  Becher:  L'administration  mari’ 
time  autrichienne,  Trieste  1875;  Ehner  von  Ebenthal ,  Marie-Thérèse  et  la  marine 
marchande  Trieste  1888;  Dr.  Paul  Schreekentkal,  Le  droit  maritime  autrichien  public 
et  privé,  Berlin  1906;  Dr.  Nikolam  V erona,  Notions  de  droit  maritime,  Trieste 
1906;  Dr.  Rainer  Kesslitz,  Le  droit  privé  maritime  en  Autriche- Hongrie,  Vienne 
1906;  Becker,  Les  questions  maritimes  dans  le  Stoatswarterbuch  autrichien,  Vienne 
1897;  Otto  Kemény,  Â  Tengeri  Kereskedelem  (Le  commerce  maritime),  Fiume  1906; 
La  situation  des  travailleurs  de  la  navigation  maritime  en  Autriche,  Leipzig  1904* 
complété  par  Jiilg;  sous  ce  titre:  Le  développement  historique  de  la  navigation 
maritime  autrichienne;  Schreckenthal ,  L'état  actuel  de  la  navigation  maritime,  la 
situation  juridique  des  gens  de  mer  et  l'organisation  de  la  direction  maritime; 
Hainisch,  Revenu  annuel,  durée  du  travail,  état  des  dépenses;  von  Scklick ,  Questions 
relatives  aux  loyers  ;  Mar  kl,  Hygiène  et  soins  à  donner  aux  malades  ;  D*Inama-Sterneggf 
Dispositions  en  vue  du  sauvetage. 

13.  Dans  l'exposé  qui  suit,  le  Livre  II  du  Code  de  commerce  de  1807  est  reproduit 
d'après  la  traduction  allemande  du  Codice  di  œmmercio  di  terra  e  di  mare .  Chaque  Titre 
est  accompagné  de  remarques  préliminaires  qui  en  facilitent  l'intelligence  et  la 
pratique,  et  qui  indiquent  dans  quelle  mesure  fut  reçu  le  droit  français.  Cela  a  paru 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  ouvrages  relatifs  à  la  matière  sont  très  peu  abondants, 
qu'il  manque  une  collection  étendue  de  jurisprudence  en  matière  maritime  (l'unique 
collection  existante  ne  comprenant  que  les  années  1850  à  1861),  et  que,  par  suite, 
une  étude  plus  détaillée,  portant  spécialement  sur  les  institutions  les  plus  importantes, 
était  nécessaire.  Pour  le  même  motif,  en  vue  surtout  de  permettre  de  consulter 
des  ouvrages  étrangers,  nous  citerons  en  note  sous  chaque  article,  les  articles  corres¬ 
pondants  des  codes  de  commerce  allemand  et  italien*  Là  où  l'on  trouvera  le  mot: 
art .  suivi  seulement  d'un  chiffre,  on  sera  en  présence  d'articles  du  Code  de  commerce. 


Les  Appendices  contiendront  les  lois  accessoires  les  plus  importantes* 


Du  Commerce  maritime. 

(livre  II  du  Codice  di  commercio  di  terra  e  di  mare*) 

Titre  I.  Des  navires  et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

Remarques  préliminaires * 

J.  Coup  d'œil  général.  —  2 .  De  la  notion  du  navire .  —  3 .  De  la  navigation  maritime .  — 
4.  Des  différentes  espèces  de  navires .  —  5*  De  la  manière  dont  s'établit  U  identité  des  navires *  —  6.  Du 
registre  d'inscription.  —  7.  Des  inscriptions  sur  le  registre.  —  S.  Du  port  d’attache.  —  9.  Des  acces¬ 
soires  du  navire *  —  10.  Navires  ou  choses  mobilières,  —  11.  De  V acquisition  de  la  propriété .  — 
12.  De  la  prescription .  —  13.  De  l'abandon.  —  14.  De  la  construction  des  navires .  —  13.  Du  droit 
de  prise .  —  16.  Des  différentes  sortes  de  gages.  — 17 *  Du  gage  né  d'un  contrat  ou  d'un  acte  de  dernière 
volonté  du  propriétaire *  —  1S .  Du  gage  consenti  par  le  non-propriétaire *  —  19.  De  l'étendue  du  gage 
consenti.  —  20.  Des  privilèges  en  général.  —  21.  Des  différents  privilèges  en  particulier *  —  22.  Des 
hypothèques,  —  23.  Des  arrérages t  des  contributions  et  des  impôts  publics.  —  24.  De  la  « masse 
spéciale*  que  constitue  le  navire *  —  25.  Du  concours  des  créanciers.  —  26.  Du  conflit  des  statuts . 
—  27.  De  la  représentation  du  propriétaire  du  navire  par  le  capitaine.  —  28.  De  V exécution  forcée *  — 
29.  De  la  manière  de  procéder  à  la  répartition.  —  30.  Du  droit  de  suite * 

1.  U  intitulé  de  ce  titre  est  trop  étroit ,  en  ce  qu’il  y  est  question  non  seulement  des 
navires ,  mais  encore  des  privilèges  sur  les  navires,  c’est-à-dire  des  droits  qui  accom¬ 
pagnent  certaines  créances ;  les  créanciers  auxquels  sont  attribués  ces  privilèges ,  de  la 
nature  desquels  il  est  question  plus  loin ,  sont  nommés ,  dans  la  langue  juridique  et  légis¬ 
lative  allemande ,  « créanciers  de  navires %  —  expression  qui  se  trouve  aussi  dans  le  KO. 
autrichien ,  et  doit  être  conservée  ici.  Il  sera  donc  également  question ,  dans  ces  remarques 
préliminaires y  des  créanciers  de  navires  à  qui  le  HGB.  (Code  de  commerce  alL)  consacre 
un  chapitre  spécial  (n°  IX,  art .  764 — 777). 
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2 .  Seeschiff  ist  ein  Fahrzeug ,  welches  zum  Erwerbe  dur  ch  die  Seefahrt  verwendet 
wird  (vgL  §27  des  unten  abgedrucklen  Registergesetzes  ) ,  Dur  ch  die  Einheitlichkeit 
des  Dégriffés  wird  die  Unsicherheit  vermieden,  die  sich  ans  der  V erschiedenheit  der 
in  dendeuischenGesetzen  gebrauchten  Worie  „zum  Erwerbe  dur  ch  die  Seefahrt  bestîmmte 
S  chiffe"  und  „S  chiffe,  die  zum  Erwerb  dur  ch  die  Seefahrt  dienen ergiht.  SielU 
man  der  obigen  Définition  das  im  Registergesetz  vorkommende  Wort  „Seehandelsschiff“ 
gegenüber ,  so  scheint  der  Zweifel  begründet,  àafi  dieses  Wort  den  Begriff  nicht  deckt: 
demi  als  Seehandelsschiff,  wobei  der  Ton  auf  dent  Worie  Handei  liegt ,  kann  nur 
jenes  beirachtei  werden,  welches  den  vermittelnden  Verkehr  im  Güteraustausch  besorgt; 
man  müfîte  dann  ein  dem  Personentransport  gewidmetes  Schiff  aiisschliefhn,  wâhrend 
für  dessen  Behandlung  als  ein  Seeschiff  der  Wortlaut  des  Art .  271 3  HGB,  sprichL 
Es  liegi  wohl  auf  der  H  and,  da$  dem  Worie  „Seehandelsschiffié  nicht  jene  enge  Be¬ 
deutung  beigelegt  werden  wollte;  hier  für  spricht  der  zitierte  §27  RG.  U  nier  Seeschiff 
sind  daher  auch  Bugsier -,  Schlepp-  und  Lotsenschiffe  zu  verstehen,  weil  bei  ihnen 
der  Erwerb  in  der  Seefahrt  liegi ,  nicht  so  die  Fischer eischiffe,  bei  denen  der  Erwerb 
nicht  dur  ch  die  Seefahrt  staühat,  die  ja  dabei  nicht  selien  keine  oder  nur  eine  ganz 
unbeâeutende  Rolle  hat  (  so  auch  §  10  RG.) .  Dies  schliefit  jedoch  nicht  aus ,  dafi,  weil 
der  Natur  der  Sache  entsprechend,  die  Normen  des  Seerechtes  sinngemâfi  auf  solche 
und  auf  andere  die  See  durchfurchende  Fahrzeuge ,  die  nicht  zu  den  Seehandelsschiffen 
(Kauffahrteischiffen)  gehôren,  in  einzelnen  Belangen ,  wie  Haftung  des  Reeders ,  Haf - 
tung  bei  Zusammenstop ,  V ersicherung  anzuwenden  sind ,  Es  ist  iibrigens  zu  beachten , 
dafi  der  Code  de  com .  allgemein  von  bâtiments  de  mer  (navires)  spricht,  okne  einzelne 
Arien  auszunehmen,  allein  es  unterliegt  keinem  Zweifel ,  dafi  auch  da  Kriegs-  und 
Siaatsschiffe  ausgeschieden  werden  wollten . 


3.  Der  Begriff  der  Seefahrt  wird  aus  den  in  seemànnischen  Kreisen  geltenden 
Anschauungen  zu  erlàutern  sein.  Bei  kombinierter  Land-  und  Seefahrt  auf  derselben 
Reise  werden  wohl  die  Vorschriften  des  Seerechtes  anzuwenden  sein ,  da  sich  die  Be¬ 
handlung  der  einzelnen  À  bschnitte  nach  Binnenschiffahrtsrecht  (also  zumeist  nach 
dem  bürgerlichen  gemeinen  Redite)  und  wieder  nach  Seerecht,  je  nach  der  befahrenen 
Strecke,  wegen  der  damii  verbundenen  V erwicklungen,  insbesondere  in  gewissen  Rich- 
tungen,  so  namentlich  für  die  Rechtsverhàltnisse  des  Schiffers  und  der  Mannschaft 
oder  für  die  bevorrechteten  Forderungen  als  ganz  untunlich  darsteüL 

Bemerkt  nmfS  werden,  dafl  in  dem  Einfühnmgsgesetz  zur  ôsterreichischen  Gewerbe- 
ordnung  (Art.  Vm)  bestimmt  ist s  da§  die  Gewerbeordnung  auf  den  den  Seegesetzen  miter - 
liegenden  Schiffahrtsbetrieb  auf  dem  Meere  und  die  Seefischerei  keine  Anwendung  findet. 

4.  Die  üblichen  Einteilungen  der  S  chiffe  nach  der  bewegenden  Kraft,  nach  Grôfie, 
Àusrüstung,  Ort  und  Art  der  Verwendung  haben  für  das  Seerecht  keine  besonders 
hervortretende  Bedeutung.  Hervorgehoben  wird  das  Dampfschiff  nebst  andern  durch 
Maschinenkraft  bewegten  Fahrzeugen  gegenüber  Segelschiffen,  da  der  Unterschied  auch 
privatrechtlich  einige  Bedeutung  hat.  Bemerkenswert  ist  auch  der  Unterschied  zwischen 
Hochseeschiffen  und  Küsienfahrern ,  weil  den  leiziern  Auslàndern  gegenüber,  soweü 
nicht  besondere  internationale  Abmachungen  oder  anerkannte  Übungen  besiehen,  die 
gewissermafien  monopolistische  Ausübung  der  Kûstenfrachtfahrt  zwischen  den  Râfen 
des  Staates  zusteht  (vgL  Note  zu  §  6  RG.).  Über  die  Einteilung  der  S  chiffe  nach  den 
Grenzen,  innerhalb  der  en  sie  die  Schiffahrt  betreihen  konnen  „kleine  Küstenfahri, 
gvofte  Küstenfahri,  weiie  Seefahrt ts  (vgl.  unten  §§  5—11,  33 — 35  RG J,  Über  Jachten, 
Seefischereifahrzeuge y  Boote  für  Ackerbauzwecke  und  Boote  für  den  inneren  Hafen- 
verkehr  (vgL  Note  zu  §  10  RG.). 

5.  Jedes  Schiff  hat  seinen  N  amen,  seine  Nationalitâi,  seinen  Heimatshafen . 
Die  eines  gewissen  poeiischen  Beigeschmackes  nicht  enibehrende  Vergleichung  des 
S  chiffes  mit  einer  Persan,  der  Saiz,  „man  konne  es  wie  eine  Person  behandeln hat 
rechtlich  keine  Bedeutung,  bleibt  aber  okne  Nachteil,  wenn  man  ihn  nur  nicht  zu  ernst 
nimmt,  weil  dann  Mifjverstândnisse  und  Fehlgriffe  vorkommen  konnen *  Will  man 
damit  nur  die  eigenartige  sachlicke  Haftung  des  S  chiffes  plasiisch  zumAusdruck  bringen , 
so  hat  dies  wohl  keine  weiteren  Folgen,  wie  es  âenn  auch  nicht  stôrt,  wenn  Gesetze  von 
„Haftung  des  Schiffes “  sprechen  oder  den  Àusdruck  „das  Schiff  haftet “  gebrauchen. 
Die  Bestimmungen  über  N  amen,  Flagge,  Nationalitâi,  Heimatshafen  sind  im  mehr- 
bezogenen  Register gesetze  und  zwar  in  dem  §1  (Flagge),  §2  (Nationalitâi),  §  4 
(Heimatshafen),  §14  ( N ame),  §  30  (Strafen  gegen  unbefugte  Flaggenführung)  und 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

2.  Un  navire  est  un  bâtiment  de  mer  qui  est  destiné  à  produire  des  bénéfices  au 
moyen  de  la  navigation  ( cf .  art.  27  de  la  loi  sur  V enregistrement  des  navires,  ïnfrà)^ 

U  uniformité  de  la  conception  permet  d’éviter  V  incertitude  que  fait  naître  la  variété 
des  termes  employés  dans  les  lois  allemandes:  «navires  destinés  à  procurer  des  bénéfices 
au  moyen  de  la  navigations  et  «navires  qui  servent  à  faire  acquérir  des  bénéfices  au  moyen 
de  la  navigations  Si  l’on  oppose  à  la  définition  précitée  V expression  de  la  loi  sur  V en¬ 
registrement  des  navires:  «navire  de  commerce  maritimes,  il  semble  qu’il  faille  a  bon 
droit,  douter  que  ce  mot  contienne  la  conception  exacte ,  car  on  ne  peut  qualifier  de  navire 
de  commerce  maritime ,  expression  dans  laquelle  on  appuie  sur  le  mot  commerce  ( See - 
handelsschiff),  que  celui-là  seulement  qu’on  consacre  au  commerce ■  par  échange  des 
biens.  Il  faudrait  alors  exclure  de  cette  notion  un  navire  employé  au  transport  des 
personnes,  alors  qu’il  faut ,  selon  la  teneur  de  V art.  271 3  de  l’ HGB.  le  considérer  comme 
un  navire  servant  à  ta  navigation  (Seeschiff).  Il  est  clair  qu’au  terme :  « navire  de  com¬ 
merce  maritimes  ne  peut  s’attacher  cette  notion  étroite.  La  preuve  en  est  V article  27 
précité  de  la  loi  sur  V enregistrement  des  navires.  Il  faut  donc  comprendre  sous  le 
terme  de  navires  servant  à  la  navigation  (Seeschiff),  les  remorqueurs  et  les  navires  de 
pilotage ,  parce  que  leur  rôle  industriel  est  la  navigation,  mais  non  les  bateaux  de  pêche , 
dont  l’industrie  ne  consiste  pas  dans  la  navigation,  qui  souvent  n’a  chez  eux  qu’un  rôle 
nul  ou  tout  à  fait  insignifiant  {cf.  art.  10  RG.).  Mais  cela  n’empêche  pas  que ,  parce- 
qu’Us  répondent  à  la  nature  des  choses,  il  ne  faille  appliquer  les  règles  du  droit  mari¬ 
time,  comme  le  veut  leur  sens,  à  de  pareils  bâtiments  et  à  d’autres  encore ,  qui  traversent 
la  mer  et  ne  font  pas  partie  des  navires  de  commerce  maritime  (navires  de  la  marine 
marchandé),  en  certaines  matières,  comme  la  responsabilité  du  propriétaire,  la  respon¬ 
sabilité  en  cas  d’abordage ,  les  assurances.  Il  faut ,  d’ailleurs,  remarquer  que  le  Code 
de  commerce  emploie  !  expression  générale  de  bâtiments  de  mer  (navires),  sans  faire  de 
distinctions,  mais  il  est  indubitable  que,  là  aussi,  les  navires  de  guerre  et  les  navires 
de  l’Ëtat  sont  exclus. 

3.  La  portée  du  mot:  «navigation»  devra  être  expliquée  d’après  les  idées  qui  dominent 
dans  les  milieux  maritimes.  Les  prescriptions  du  droit  maritime  devront  évidemment 
être  appliquées  à  un  transport  partie  terrestre  et  partie  maritime,  au  cours,  du  même 
voyage,  car  il  est  impossible  d’ appliquer  d  ces  deux  cas ,  d’abord  le  droit  qui  régit  le  par¬ 
cours  intérieur  ( surtout t  par  conséquent,  le  droit  civil  commun),  puis  le  droit  maritime, 
suivant  l’espace  parcouru,  à  cause  des  complications  qui  en  résulteraient,  surtout  à 
certains  points  de  vue  comme  la  situation  juridique  du  capitaine  et  de  V équipage, 
ou  les  créances  privilégiées . 

Il  faut  remarquer  qu’il  est  établi  dans  la  loi  d’introduction  de  la  loi  organique  des 
métiers  (Gewerheordnung)  autrichienne,  que  la  Gewerbeordnung  ne  s’applique  ni  à  l’exer¬ 
cice  de  la  navigation  maritime  soumise  au  droit  maritime,  ni  à  la  pêche  maritime. 

4.  La  classification  habituelle  des  navires  selon  la  force  motrice,  les  dimensions, 
V  armement,  le  lieu  et  le  mode  de  leur  mise  en  usage ,  n’ont  pas ,  en  droit  maritime,  de 
sens  particulièrement  important .  On  distingue  les  navires  à  vapeur  et  autres  bâtiments  mus 
par  une  force  motrice ,  des  navires  à  voile,  car  cette  différence  a  quelque  importance  aussi 
en  droit  privé.  Il  faut  signaler  aussi  la  différence  entre  les  navires  de  haute  mer  et  les 
navires  côtiers,  car  ceux-ci  ont,  à  l’encontre  des  étrangers,  sauf  accords  internationaux 
spéciaux  ou  usages  reconnus,  l’exercice  en  quelque  sorte  monopolisé  du  cabotage  entre  les 
ports  de  l’Ëtat  (cf.  la  note  de  l’article  6  RG.).  A  l’égard  de  la  classification  des  navires 
selon  les  limites  à  l’intérieur  desquelles  ils  se  livrent  à  la  navigation,  «petit  cabotages, 
« grand  cabotages,  « navigation  au  long  cours»,  cf  .  infrà,  les  articles  5  il,  33  35  RG. 
Sur  les  yachts,  les  bâtiments  de  pêcheurs,  les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales 
et  les  bateaux  affectés  au  trafic  intérieur  des  ports,  cf.  la  note  de  l  article  10  RG. 

5.  Chaque  navire  a  son  nom,  sa  nationalité,  son  port  d’attache.  La  comparaison 
du  navire  à  une  personne,  qui  a  quelque  chose  de  poétique,  la  phrase,  «on  peut  le  consi¬ 
dérer  comme  une  personne »,  n’a  pas  de  signification  juridique,  mais  subsiste  entière, 
pourvu  qu’on  ne  la  prenne  pas  trop  à  la  lettre,  car  il  pourrait  en  résulter  des  malentendus 
et  des  méprises.  Si  Von  ne  veut  exprimer  matériellement  par  là,  que*  le  fait  que  le  navire 
répond  proprement  et  réellement  de  certaines  dettes,  cela  n’a  pas  d  autres  conséquences , 
de  même  qu’il  est  sans  inconvénients  que  les  lois  parlent  de  V  affectation  du  navire  à 
ces  dettes ,  ou  emploient  V expressiomle  navire  répond  de ».  Les  dispositions  concernant 
le  nom,  le  pavillon,  la  nationalité,  U  port  d’attache  sont  contenues  dans  la  loi  sur  l’en¬ 
registrement  des  navires,  et,  notamment,  dans  les  articles  1  (pavillon),  2  (nationalité), 
4  (port  d’attache),  14  (nom),  30  (dispositions  punissant  l'emploi  injustifié  du  pavillon) 
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der  V.  V.  hierzu  enthalten ,  weshalb  hier  mtr  darauf  und  auf  die  dort  beigegebenen 
Ânmerkungen  verwiesen  wirà .  Dori  wird  auck  der  Schiffsvermessung,  die  für  die 
Identifizierung  von  Bedeutung  ist ,  kingegen  von  der  Tüchiîgkeit  des  S  chiffes  in  den 
V orbemerkungen  zum  TU.  VI  gehandelt  werden . 

6.  Das  Schiffsregister  wird  über  aile  Seehandelsschiffe  der  weiten  Fahrt,  der 
grofien  und  kleinen  Küstenfahrt  nach  den  verschiedenen  Kategorien  der  S  chiffe  von 
verschiedenen  Behôrâen  ( Seebehôrde  und  Hafenami)  geführt.  Es  ist  nach  dem  System 
der  Realfolien  (für  jedes  Sckiff  ein  Folium)  eingerichtet  und  soll  über  das  Sckiff 
und  die  an  demselben  zustehenden  Rechie  Anskunft  geben,  ohm  dafi  jedoch  damit  eine 
publica  fides t  une  bei  den  Grundbüchern,  verbunden  wâre.  Die  Bestimmungen  der 
einheimischen  G e seize  sind  in  dieser  Beziekung  wokl  noch  reoht  mangelhaft  und  stellt 
sich  der  en  Reform  insbesondere  dur  ch  Schaffung  von  Bestimmungen  über  Sckiff  s- 
hypoiheken-  oder  Schiffspfandrecht  nach  franzôsîschem  oder  deutschem  Muster  al  s 
unausweichliche  Notwendigkeii  dur,  da  die  in  dieser  Beziekung  von  der  Praxis  ge - 
machien  Bemühungen  mangels  einer  gesetzlichen  Grundlage  versagen  mü  s  s  en . 

7r  Die  Bedeutung  der  Finir agungen  in  das  Schiffsregister  ist  eine  ôffenilich- 
re  chtli  ch  e  und  eine  frivatrechtliche .  In  ersterer  Richtung,  d.  h .  in  bezug  a  uf 
das  Recht  und  die  Pflicht  zur  Fûhnmg  der  Handelsflagge  und  den  hïerin  liegenâen 
Nachweis  der  NationaUtât  des  S  chiffes,  die  demselben  auch  den  Ànspruch  auf  den 
Schutz  durch  die  Sirafgewalt  verleiht ,  hai  die  Einlragung  konstitutive  Wirkung,  so 
dafi  man  sagen  kann:  ohm  Finir agung  hein  Flaggenrecht  (vgl.  §1  RG.). 

Nach  den  f  ür  die  Register fühnmg  gelienden  V orschriften  werden  aber  im  Register 
auch  privatrechtlîch  bedeutsame  Rechtsverhâltnisse  in  Eviâenz  gchalten,  so  vornehmlich 
die  Eigentumsverhâltnîsse ,  wie  denn  ferner  auch  eine  eigem  Rubrik  für  Ânmerkung 
der  Pfândungen ,  Zession  und  Lôschung  von  Pfdndungen  vorgesehen  ist .  Disse  Fin¬ 
ir  agungen  wirken  jedoch  nicht  konstiiuiiv;  Figent itm  und  Pfandrechi  wird  auch  ohm 
Einlragung  erworhen;  es  bildei  jedoch  die  vorhandene  Einir agung  eine  Bescheinigung 
(einen  prima-facie-Beweis)1  für  den  Bestand  des  eingetragenen  Redites,  die  sich 
darauf  stüizt,  dafi  nach  §  13  RG.  die  Einlragung  nur  gegen  glaubhafte  Nachweisung 
der  betreffenden  T atsachen,  die  der  Einlragung  zur  Grundlage  âienen ,  stattfinden  darf * 
Die  Einlragung  in  das  zur  Einsichtnahme  jedermann  freisiehende  Register  (§11  RG.) 
wird  auch  die  Beruftmg  auf  die  bona  fides  seiiens  jener  aiisschliefien,  die  ohm  sich 
um  den  Inhalt  des  offenen  Register  s  zu  kümmern,  S  chiffe  erwerben ,  die  mit  Pfand 
belastei  sind  oder  die  al  s  Eigentum  dritter  Personen  eingetragen  sind. 

Nach  franzôsisckem  Recht  hai  die  Einlragung  des  Eigentumes  eine  gnmdbuch- 
àhnliche  Wirkung  gegen  Drille ,  indem  der  Eigentumsübergang  gutglàubigen  dritten 
Personen  gegenüber  nicht  geltend  gemackt  werden  kann 7  Solange  die  Einlragung  in  das 
Regisier  nicht  erfolgt  ist ;  eine  These,  die  auch  für  das  heîmische  Recht  bei  der  bevor- 
stehenden  Reform  verweriet  werden  sollie. 

Ein  direkter  Zwang  zur  ersten  Einlragung  existiert  nicht ,  allein  in  der  Versagung 
des  Flaggenrechtes  an  nicht  eingetragene  S  chiffe  liegt  ein  um  so  wirksamereres  in- 
direktes  ZwangsmiiteL  Die  Unterlassung  der  vorgeschriebenen  Anzeige  von  Ànderungen 
in  bezug  auf  im  Regisier  eingetragene  Daten  ist  nach  §  32  RG.  miter  Strafe  gestellL 

8.  Als  Ileimalshafen  bezeichnei  das  Gesetz  (§  4  RG.)  jenen  Hafen ,  von  dem  aus 
mît  dem  S  chiffe  die  Seefahrt  betrieben  werden  soll.  Der  Heimatshafen  kann  am  besien 
als  der  Sîtz  des  bezüglichen  Schiffahrisbetriebes  bezeichnei  werden;  der  Ort  kann  auch 
verschieden  sein  vom  Hafen,  von  welchem  aus  das  Sckiff  seine  Fahrten  gewohnlich 
beginnt;  daran  kann  auch  die  Stilisierung  des  G  e  seize  s  nichis  ândern ,  da  es  auf  der 
H  and  liegt ,  da§  der  Heimatshafen  mit  der  H  andelsniederla  ssung  in  Parallèle  zu  setzen 
ist.  Das  osterreichische  Genchtsverfassungsgesetz  enîhâli  zwar  keine  dem  §  488  d ,  HGB. 
analoge  Bestimmung,  allein  der  Heimatshafen  hat  nach  §  99  IN.  (ziiiert  oben  S.  18) 
für  den  Gerichtsstand  des  V ermôgens  Bedeutung,  indem  in  Streitigkeiten,  die  sich  auf 
Seeschiffe  und  Seefahrten  beziehen ,  der  im  Inlande  gelegene  Heimatshafen  als  der 
Ort  gilt ,  an  welchem  sich  das  Vermôgen  befindet,  Nach  den  Bestimmungen  d ,  HGB. 


i)  Bies  wird  in  einer  Entsckeidung  vom  12.  Mârz  1890,  SIg.  Nr.  13  203  ausdrücklich  in 
etnsm  noch  weitergehenden  Sinne  anerkannt,  indem  in  einent  gegen  die  Zuldssigheit  einer  Zwangs- 
vollstreckung  in  ein  Sckiff  geführten  Widerspruchsprozesse  (§  37  ôsterr.  EO.  und  §  771  d.ZPQ.) 
auf  den  Registereintrag  entscheidendes  Gewicht  gelegl  wurde. 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

et  dans  tes  ordonnances  annexées ;  aussi  ne  faisons-nous  que  renvoyer  à  ces  textes  et  aux 
notes  qui  les  complètent ,  Il  y  est  question  également  du  jaugeage  des  navires }  qui  importe 
pour  leur  identification ,  et  Von  parlera  de  leur  tonnage,  dans  les  remarques  prélimi¬ 
naires  du  Titre  6. 

6.  Le  registre  des  navires,  qui  comprend  tous  les  navires  de  commerce  au 

long  cours ,  de  grand  et  de  petit  cabotage ,  selon  les  diverses  catégories  de  navires,  est 

tenu  par  différentes  autorités.  Il  est  tenu  d'après  le  système  des  feuillets  réels  {chaque 
navire  a  son  feuillet ),  et  doit  fournir  des  renseignements  sur  le  navire  et  sur  les  droits 
qui  y  sont  attachés ,  sans  qu'il  emporte  pour  cela  publica  fides ,  comme  les  livres  fonciers , 
Les  dispositions  des  lois  intérieures  sont  encore  bien  incomplètes  à  cet  égard ,  et  la  ré¬ 
forme  s'en  présente  comme  une  nécessité  indispensable ,  surtout  pour  V  admission  de 

dispositions  sur  tes  hypothèques  et  les  gages  maritimes ,  conformément  aux  règles  fran¬ 
çaises  ou  allemandes ,  parce  que  les  efforts  faits  par  la  pratique  à  cet  égard  ne  peuvent 
réussir ,  faute  de  base  juridique . 

7.  U  inscription  sur  le  registre  a  des  conséquences  au  point  de  vue  du  droit  public 
et  du  droit  privé.  Au  premier  point  de  vue,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  le  droit  et 
l'obligation  d'arborer  le  pavillon ,  et  la  preuve  de  la  nationalité  du  navire  qui  en  résulte 
et  qui  lui  permet  de  demander  protection  à  la  force  répressive,  V  immatriculation  a  une 
efficacité  constitutive,  ce  qui  permet  de  dire:  pas  d' immatriculation,  pas  de  droit  au 
pavillon  { cf .  art.  1 

D'après  les  dispositions  relatives  à  la  tenue  du  registre,  on  doit  mettre  encore  en 
évidence,  dans  celui-ci ,  des  questions  juridiques  importantes  au  point  de  vue  du  droit 
privé,  telles ,  particulièrement,  que  celles  qui  se  réfèrent  à  la  propriété ,  de  même  qu'il 
s'y  trouve  également  une  rubrique  particulière  sous  laquelle  figure  la  mention  des  gages, 
de  leur  cession  et  de  leur  extinction .  Mais,  ces  mentions  ne  sont  pas  constitutives  de 
droits;  la  propriété  et  le  droit  de  gage  s’acquièrent  aussi  en  dehors  de  celles-ci;  toutefois, 
la  mention,  lorsqu'elle  existe,  constitue  une  attestation  (une  présomption ,  prima  fade) 1 
de  V existence  du  droit  mentionné,  qui  s'appuie  sur  ce  que,  selon  l'article  13  RG.,  la 
mention  ne  doit  être  portée  sur  le  registre  que  sur  la  production  d’une  preuve  plausible 
des  faits  en  question,  servant  de  base  à  cette  mention .  U  inscription  sur  le  registre,  dont 
chacun  peut  prendre  librement  connaissance  {art.  11,  RG.),  empêchera  aussi  de  se  pré¬ 
valoir  de  leur  bona  fides,  ceux  qui,  sans  se  préoccuper  du  contenu  du  registre  public, 
acquièrent  des  navires,  qui  sont  donnés  en  gage  ou  inscrits  comme  appartenant  à 
des  tiers. 

D'après  le  droit  français,  l'inscription  de  la  propriété  a,  à  l'égard  des  tiers,  une 
efficacité  analogue  à  celle  des  inscriptions  sur  les  livres  fonciers,  de  sorte  que  le 
transfert  de  propriété  n'est  pas  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi,  tant  que  l'inscription 
n'a  pas  été  portée  au  registre;  ce  principe  devrait  être  introduit  dans  notre  droit  par  la 
réforme  dont  nous  avons  parlé . 

Il  n’existe  pas  de  moyen  direct  de  contraindre  à  opérer  la  première  inscription; 
mais  le  refus  du  droit  au  pavillon,  aux  navires  non  immatriculés ,  constitue  une  contrainte 
indirecte  des  plus  efficaces. 

Le  fait  d'omettre  de  donner  les  avis  prescrits,  concernant  les  changements  relatifs 
aux  données  inscrites  dans  le  registre,  est  puni  par  l'article  32  RG. 

8.  La  loi  (article  4  RG.)  définit  le  port  d'aüache,  tout  port  servant  de  point  de 
départ  à  la  navigation  pratiquée  au  moyen  du  navire.  La  meilleure  définition  qu'on 
puisse  donner  du  port  d'attache  est  de  le  désigner  comme  étant  le  siège  de  la  navigation 
en  question;  le  lieu  peut  aussi  être  différent  du  port  à  partir  duquel  le  navire  commence 
habituellement  ses  voyages;  le  langage  de  la  loi  n'y  peut  rien  changer ,  car  il  est  évident 
qu'il  faut  assimiler  le  port  d'attache  au  siège  d'une  entreprise  commerciale.  A  la  vérité, 
la  loi  autrichienne  sur  l'organisation  judiciaire  ne  contient  pas  de  disposition  analogue 
à  l'article  488  HGB.,  mais  le  port  d'attache  a,  d'après  l'article  99  IN.  (cité  plus  haut 
p.  18),  de  l'importance  au  point  de  vue  de  la  f  ixation  de  la  compétence  quant  aux  biens, 
en  ce  sens  que,  dam  les  procès  relatifs  aux  navires  de  mer  et  aux  voyages  maritimes, 
le  port  d'attache  situé  à  l'intérieur  du  pays  est  considéré  comme  le  siège  des  biens. 
D'après  les  dispositions  du  RG. ,  le  port  d'attache  est,  en  même  temps,  celui  de  l'immatri- 


1)  Ceci  a  été  expressément  reconnu  par  une  décision  dtt  12  mars  1890  [SIg.  n°  13  203),  dans  un 
sens  encore  plus  compréhensif ;  cette  décision  a  été  rendue ,  dans  un  procès  où  était  contestée,  à  propos 
d'un  navire ,  V  admissibilité  d'une  exécution  forcée  (art.  37  EO.  autrichien  et  art.  77  î  du  Z  PO.);  ce 
fut  de  la  mention  au  registre  d' immatricule  qu'on  fit  dépendre  V issue  du  procès. 
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ist  der  Heimatshafen  zugleich  Registerhafen1 .  Auch  für  den  Bereich  des  einheimischen 
Rechies  erweist  sich ,  wie  in  Deutschlcmd ,  das  Bedenken  ah  begründet,  dafi  ein  nationales 
Sehiff  y  mit  welchem  von  einem  auslândischen  Hafen  aus  die  Schiffahrt  betrieben  werden 
solly  îm  Inland  nicht  regisiriert  werden  kann  —  ein  Zustand,  der  nach  legïslativer 
Regelung  verlangt .  Die  von  einzelnen  Autoren  zur  Umgehung  dieser  Hàrte  vertretene 
Auffassung,  dafi  die  Wahl  des  Registerhafens  im  Belieben  des  Reeders  siehe ,  ist  nicht 
zu  billigen;  sie  steht  im  direkten  Widerspruch  mit  dem  Gesetzeswortlauie. 

9 .  Es  mu  fi  zwischen  Teilen  des  S  chiffes  und  Zubekôr  (Zubehorung)  desselben 
unter  schieden  werden.  Hier  für  werden  die  richiig  verstandenen  Bestimmungen  des 
bilrger lichen  Rechtes  mafigebend  sein f  wobei  freilich  nicht  übersehen  werden  darf,  dafi 
die  meisten  Gesetzbücher  und  so  auch  das  einheimische  die  Begriff  e  nicht  scharf  scheiden ■* 
Telle  (  weseniliche  Bestandteile)  der  Sehiff e  sind  der  Rumpf,  Kiel ,  das  Steuer,  die 
Masckine,  die  Segel  usw .;  als  Teile  hàben  sie  hein  eigenes  Dasein,  sind  nicht  eine  Sache 
für  sich,  sondern  gehen  in  dem  Begriff  des  Ganzen  auf .  Darin  liegt  der  begriffliche 
Unterschied  vom  Zubehor ,  wie  das  a.  BGB.,  die  Pertinenzen  nennL  Das  Zubehor 
ist  nicht  Teil  der  Sache ,  wenn  es  auch  in  rechtlichen  Belangen  (bei  Kauf,  Verkauf, 
V erpfândimg)  der  en  Schicksal  teilt.  Wie  unklar  im  a.  BGB .  verschiedene  Gegen- 
stànde  unter  dem  Begriff  des  Zubehor  s  zusammengeworfen  werden,  mag  aus  dem  in  der 
Anmerkung  wiedergegebenen  Wortlauie  der  bezüglichen  Gesetzesstellen  entnommen 
werden .  Fur  unsern  Z  week  nicht  nur ,  sondern  auch  fur  den  B  étang  des  einheimischen 
Rechtes  wird  der  Begriff  des  Zubekôrs  im  wesentlichen  so  zu  definieren  sein ,  wie 
dies  das  d.  BGB ,  im  §  97  tut,  also  als  Sache,  die ,  ohne  Besiandteil  der  Hauptsache 
zu  sein ,  nach  der  geltenden  V erkehrsanschauung  dem  wirischafilichen  Zwecke  der 
Sache  zu  dienen  besiimmt  ist  und  zu  ihr  in  einem  dieser  Bestimmung  enisprechende?t 
ràumlichen  Verhdltnisse  steht2. 

In  den  unten  ziiierten  Paragraphen  wird  zwar  die  V erkehrsanschauung  nicht 
explicite  beiont ,  allein  dieselbe  mu  fi,  weil  in  der  Natur  der  Sache  gelegen,  subintelligiert 
werden ,  da  fa  die  Sachen  ihr  en  rechtlichen  Zweck  und  ihre  Bedeuiung  vornehnüick 
im  Verkehr  (Güteraustausch)  finden. 

Die  Fr  âge  nach  der  Zugehôreigenschaft  kann  nicht  von  vornherein  und  gleick- 
formigy  sondern  sie  mu  fi  für  jeden  einzelnen  Fait  beùfteili  werden ;  für  gewisse  Faite 
wird  die  Antwort  prima  fade  gegeben  sein;  immer  ist  aber  die  Beziehung  zur  Seefahrt 
erfordert .  Anker,  Lot,  Log,  Karten ,  Kompafi,  Sehiff  spapiere,  Sehiff  shoote  werden  zu - 
meist  ohne  weiferes  als  Zubekôr  gelten,  wàhrend  dies  von  der  Munition,  dem  Ballast, 
F euerungsmaterial  und  insbesondere  dem  Mundyorrat  nicht  gesagt  werden  kann;  in 
dieser  Beziehung  wird  man  den  festen  B  est  and  von  den  übrigen  Vorrâten  scheiden 
müssen.  W  citer  e  Details  entziehen  sich  der  Besprechung  in  diesem  Rahmen;  so  mag  nur 
noch  die  Bemerkung  Platz  finden ,  dafi  die  Bestimmung  des  §  487  d.  HGB.,  nach  welcher 
für  die  Perünenzqualitât  der  in  das  Inventât  aufgenommenen  Gegenstànde  die  Ver- 
mutung  sprichi,  weil  den  allgemein  besiehenden  VerhâUnîssen  entsprechend ,  auch  für 
das  einheimische  Recht  auf  Beachtung  Anspruch  erkeben  kann. 

x)  Vgl.  die  Note  S.  4S4 ♦ 

2)  §203*  Sachen ,  weiche  ohne  V erletzung  ihrer  Substanz  von  einer  Sicile  zur  andem  versetzt  werden 
hônnen,  sind  beweglich;  im  e  n  tgegenge  s  et  zi  e  n  F aile  sind  sie  unbeweglich.  Sachen ,  die  an  sich  beweglich 
sind,  werden  im  rechtlichen  Sinne  für  unbeweglich  gekalten,  wenn  sie  vermôge  des  Gesetzes  oder  der  Be¬ 
st  immun  g  des  Eigentümers  das  Zugehôr  einer  unbeweglichen  Sache  ausmacken.  — -  294*  Unter  Zugehôr 
ver  steht  man  dasfenige,  was  mit  einer  Sache  in  fortdauernde  Verbindung  gesetztwird.  Dahin  gehôren  nicht 
nur  der  Zuwachs  einer  Sache,  Solange  er  von  derselben  nicht  abgesondert  ist;  sondern  auch  die  Neben- 
sachen,  ohne  weiche  die  Hauptsache  nicht  gebraucht  werden  kann,  oder  die  das  Gesetz,  oder  der  Eigen- 
tümer  zum  foridauemden  Gebrauche  der  Hauptsache  besiimmt  hat *  - — -  205*  Gras ,  Baume,  Früchte  und 
aile  brauchbaren  Dinge,  weiche  die  Erâe  auf  ihrer  Oberflàche  hervorbringt,  bleiben  so  lange  ein  un- 
bewegliches  Vermôgen,  als  sie  nicht  von  Grund  und  Boden  abgesondert  worden  sind.  Selbst  die  Ftsche 
inf  einem  Teiche s  und  das  Wild  in  einem  W  aide  werden  erst  dann  ein  bewegUches  Gut,  wenn  der  T  euh 
gefischet ,  oder  das  Wild  gefangen  oder  erlegi  worden  ist.  —  209*  Auch  das  Getreide,  das  Holz,  das 
Viehfutter  und  aile  übrigen „  obgleich  schon  eingebrachien  Erzeugnisse ,  sowie  ailes  Vieh  und  aile 
zu  einem  liegenden  Gute  gehôrigen  Werkzeuge  und  Gerâischaften  werden  insofern  für  unbewegliche 
Sachen  gekalten,  als  sie  zur  Fortsetmng  des  ordenllichen  Wirtsehaftsbetriebes  er farder lich  sind.  — 
297*  Ebenso  gehôren  zu  den  unbeweglichen  Sachen  diefenigen,  weiche  auf  Grund  und  Boden  in  der 
Absicht  aufg&führt  werden,  dafi  sie  stets  darauf  bleiben  sollen,  als:  Hauser  und  anâere  Gebdude 
mit  de-m  %%  senkrechter  Lime  darüber  hefindlichen  Luftraume;  ferner:  nicht  nur  ailes,  was  erd-, 
mau&r-,  niet-  und  nagelfest  ist,  als:  Braupfannen,  Branntweinhessel  und  eingezimmerte  Schrdnke, 
sondern  auch  diefenigen  Dinge ,  die  zum  anhaltenden  Gebrauche  eines  Ganzen  besiimmt  sind:  z.  B. 
Brunneneimer,  Seile ,  Ketten,  Lôschgeràte  und  dergleichen. 
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et  des  autre»  bâtiments  de  mer, 

Nidation1.  Dans  le  domaine  du  droit  national  on  considère ,  de  même  qu' en  Allemagne , 
comme  fondée ,  cette  opinion  qu'un  navire  national  pour  lequel  le  point  de  départ  de  la 
navigation  est  un  port  étranger ;  ne  peut  être  immatriculé  dans  son  pays  d'origine  — 
situation  qui  appelle  une  réglementation  législative.  L'opinion  soutenue  par  quelques 
auteurs y  pour  tourner  cette  difficulté ,  opinion  d' après  laquelle  le  choix  du  port  d' immatri¬ 
cule  serait  au  gré  de  V armateur ,  ne  saurait  être  approuvée;  elle  est  en  contradiction  di¬ 
recte  avec  le  texte  de  la  loi. 

9.  Il  faut  distinguer  les  parties  du  navire  et  ses  accessoires.  A  cet  égards  on  s'en 
référera  aux  dispositions  bien  comprises  du  droit  civil,  et,  à  ce  propos,  on  ne  doit  pas 
oublier ,  sans  doute,  que  la  plupart  des  Codes,  comme  noire  Code  national,  ne  déterminent 
pas  d'une  façon  très  nette  les  différences .  Les  parties  du  navire  (parties  constitutives  essen¬ 
tielles)  sont  la  coque ,  la  quille ,  le  gouvernail,  les  machines,  les  voiles,  etc.;  comme  parties, 
elles  n'ont  pas  d'existence  propre,  ne  sont  pas  une  chose  en  soi,  mais  entrent  dans  la 
conception  du  tout.  C'est  ce  qui  fait  comprendre  en  quoi  elles  diffèrent  des  accessoires , 
nom  que  le  Code  civil  donne  aux  dépendances.  Les  accessoires  ne  sont  pas  une 
partie  du  tout,  alors  même  qu'ils  en  suivent  le  sort,  en  matière  juridique  (achat,  vente, 
constitution  de  gage).  On  se  rendra  compte,  d'après  le  texte  du  Code  civil  autrichien 
(Bürgerliches  Gesetzbuch)  reproduit  dans  la  note,  de  la  manière  peu  claire  dont  ces  dis¬ 
positions  légales  ont  confondu  ces  objets  sous  le  nom  commun  d'accessoires.  Il  faudra 
non  seulement  pour  V  objet  de  notre  étude,  mais  encore  pour  la  portée  de  notre  droit 
national,  définir  la  notion  d' accessoire,  dans  son  essence,  comme  le  fait  le  BGB.,  à  l'ar¬ 
ticle  97,  c'est-à-dire  comme  une  chose  qui,  sans  faire  partie  intégrante  du  tout,  est  des¬ 
tinée  à  servir  au  but  économique  de  la  chose,  selon  la  notion  commerciale  en  vigueur,  et 
se  trouve  avec  elle  dans  un  rapport  matériel  répondant  à  ce  bufê. 

Dans  les  articles  énumérés  ci-dessous,  le  point  de  vue  commercial  n'est,  sans  doute, 
pas  souligné  d'une  façon  explicite,  mais  il  doit  (car  cela  est  dans  la  nature  de  la  chose) 
être  sous-entendu,  car  les  choses  trouvent  principalement  leur  but  juridique  et  leur  im¬ 
portance  dans  le  commerce  (échange  des  biens). 

La  question  de  savoir  si  une  chose  est  V accessoire  d'une  autre,  ne  peut  être  tranchée 
à  priori  et  d'une  façon  uniforme,  mais  pour  chaque  cas  isolément;  dans  certains  cas, 
on  peut  répondre  prima  fade;  mais  il  convient  toujours  de  tenir  compte  de  ce  qui  carac¬ 
térise  la  navigation.  U  ancre,  la  sonde,  le  lock,  les  cartes,  le  compas,  les  papiers  du  na¬ 
vire,  les  canots  du  navire  sont,  le  plus  souvent,  purement  et  simplement  considérés 
comme  accessoires,  tandis  qu'il  n'en  peut  être  dit  autant,  des  munitions,  du  lest ,  du 
matériel  de  chauffage,  et  surtout  des  provisions  de  bouche;  à  cet  égard,  on  devra  distin¬ 
guerai' approvisionnement  permanent  des  autres.  Il  n'y  a  pas  Heu  d'entrer,  sur  ce  point, 
dans  de  plus  amples  détails  ;  nous  ferons  seulement  remarquer  que  la  disposition  de  l'ar¬ 
ticle  4S7  HGB.,  d'après  laquelle  on  présume  la  qualité  d'accessoire  des  objets  énumérés 
à) V inventaire,  parce  que  cela  s'accorde  avec  la  situation  existant  d'une  façon  générale, 
s'impose  également  dans  notre  droit  national . 

D  Voir  la  noie  de  la  page  précédente. 

2)  Art.  293.  Les  choses  qxd,  sans  détérioration  de  leur  substance,  peuvent  être  transportées  d* un 
Heu  à  un  autre,  sont  des  choses  mobilières.  Dans  le  cas  contraire ,  les  choses  sont  immobilières.  Les 
choses  qui  sont  mobilières  par  elles-mêmes  sont  considérées  juridiquement  comme  immobilières , 
lorsque  la  loi  ou  l'objet  auquel  le  propriétaire  les  affecte  en  font  V accessoire  d’un  immeuble.  —  294-  On 
entend  par  accessoire,  ce  qui  se  trouve  attaché  à  la  chose  à  perpétuelle  demeure.  On  y  comprend, 
non  seulement  V accroissement  d'une  chose,  tant  qu'il  n'en  est  pas  séparé ,  mais  encore  les  choses  acces¬ 
soires,  sans  lesquelles  la  chose  principale  ne  peut  être  employée,  ou  que  la  toi  ou  le  propriétaire  ont 
affectées  à  l'usage  constant  de  la  chose  principale.  —  295-  L’herbe,  les  arbres,  les  fruits  et  toutes 
choses  servant  à  l’usage,  que  la  terre  produit  à  sa  surface,  restent  immeubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
séparés  du  sot  et  du  fonds.  De  même,  les  poissons  d'un  étang  et  le  gibier  dans  une  forêt  ne  deviennent 
meubles  qu’une  fois  pêchés  dans  l'étang,  ou  qu'une  fois  pris  ou  tués ,  296.  Les  grains,  le  bois,  le 

fourrage  et  tous  autres  produits,  quoique  déjà  récoltés f  de  même  que  le  bétail  et  tous  les  instruments  et 
ustensiles  appartenant  â  un  fonds,  sont  également  considérés  comme  immeubles,  en  tant  qu  Us 
sont  nécessaires  à  la  continuation  de  son  exploitation  ordinaire.  297*  Sofîtf,  de  même ,  considérées 
comme  immobilières,  les  choses  qui  sont  réunies  au  sol  à  perpétuelle  demeure,  telles  que  maisons  et  autres 
constructions,  y  compris  l'espace  s'élevant  perpendiculairêment  au-dessus  d'elles;  en  outre,  non  seule¬ 
ment  tout  ce  qui  est  attaché  à  la  terre,  aux  murs,  à  des  rivets,  à  des  clous ,  comme  les  chaudières  à 
brasser,  les  alambics  à  eaux-de-vie  et  les  armoires  fixées  aux  parois,  mais  aussi  ce  qui  est  destiné 
à  l'usage  durable  d'un  tout  comme  les  seaux  servant  à  puiser  à  une  fontaine,  les  cordes,  les  chaînes, 
le  matériel  contre  l'incendie,  etc. 


456  Oaterreich-Ungam:  Seerecht.  Vom  Seehandel,  Titel  I.  Schiffe  u.  and,  Seefahrzeuge. 

Die  mit  der  Zubehoreigenschaft  verbunâenen  rechilichen  Wirkimgen  sind  für  dus 
Seerecht  die  gleicken ,  wie  fur  das  gemeine  Recht  Au  fier  für  Rauf ,  Pfândung  kommt 
es  seerechilich  noch  bei  der  Versicherung,  Verbodmung,  der  grofien  Haverei  und  bei  der 
Feststellung  des  Seeverntôgens  (Schiffsvermôgens,  fortune  de  mer)  in  Beiracht. 

ïm  §  252  EO.  wird  bestimmt ,  dafi  das  Zubehôr  eines  S  chiffes  nicht  ahgesondert 
von  dem  Schiffe  Gegenstand  der  Zwangsvollstreckung  sein  kann.  Diese  Vorschrift  ist 
dur  ch  Art.  XI  Einf.-G.  z.  EO.  auf  das  zur  ïnstandhaliung  und  zum  Betriebe  von 
D  amp fschiffahri-Flufiü  berftthr-  ,  T elcgraphen  - ,  7" elefih  o  nunternehmungen  und  ôffent- 
lichen  Lagerhâusern  gehôrige ,  im  Besiize  der  Unternehmung  befindliche  M  alertai  aus- 
gedehnt. 

Es  braucht  wohl  kaum  gesagt  zu  werden ,  dafi  die  Fracht  eines  S  chiffes  kein  Zu¬ 
behôr  des  S  chiffes  ist .  Damit  ist  die  Fr  âge,  wie  es  mit  der  Fracht  bezüglich  der  Haftung 
für  gewisse  Forderungen  und  beim  Eigentumsübergange  eines  S  chiffes  mit  der  laufenden 
Fracht  zu  halten  sei,  nicht  zu  verwechseln;  dock  davon  sfiater. 

Zum  Schlusse  mag  nur  bemerkt  werden ,  dafi  die  Fükrung  eines  g  en  au  en  înventars 
im  Ed.  Art .  III  §  7  zur  Pflicht  gemacht  ist. 

10.  Das  Gesetz  erklâri  aile  Arien  von  Schiffen  als  bewegliche  Sachen  (Art.  190); 
es  ko  mm  en  mit  einer  einzigen  A  usnahnie,  die  uni  en  erwâhnt  werden  soit,  aile  Grund- 
sàtze  über  bewegliche  Sachen  auch  auf  Schiffe  anzuwenden . 

Bas  Eigentmn  an  Schiffen  wird  nach  §  425  a.  BGB.  „mtr  dur  ch  die  rechiliche 
Übergabe  und  Übernahme  erworbenu  (Tradition),  und  zwar  „in  der  Regel  nur  durcit 
kôrperlicke  Übergabe  von  H  and  zu  H  and ■“  (§  420).  Da  eine  solche  Übergabe  y edoch 
bei  Seeschiffen  zumeist  unimûïch ,  wâhrend  einer  Reise  des  S  chiffes  umnoglich  ist, 
so  wird  an  der  en  Sicile  die  Übergabe  dur  ch  Zeichen ,  und  insbesondere  dur  ch  Über¬ 
gabe  der  Urkunâen,  wodurch  das  Eigentum  des  Tradenten  dargetan  wird,  treten  (§  427) 1, 
Als  solche  Urkunâen  werden  nicht  nur  die  Erwerbstitel,  sondern  auch  zum  Nachweise 
des  Eigentmn  s  ti tels  dienende  Urkunâen  (  Schiff szertifikat,  Interimspafi,  Beilbrief  u.a.m.) 
Verwendung  finden.  Dies  wird  insbesondere  auch  bei  Verâufierung  von  Schiffsanteüen 
(Schiffspartèn)  firaktisch  werden *  Hingegen  kann  die  Tradition  nicht,  wie  dies  nach 
osier  reichischem  Recht  bezüglich  der  unbeweglichen  Güter  dur  ch  Finir  agung  in  die 
Grundbücher  der  F  ail  ist,  dur  ch  die  Finir  agung  in  das  Schiffsregister  erseizt  werden: 
denn  diese  setzî  den  schon  erfolgten  Eigentumserwerb  voraus  und  ist,  wie  schon  oben 
angedeutet ,  nicht  mit  konstitutiver  Wirkung  ausgestaüet. 

Eine  Bestimmung  über  Eigentum  sübergabe  dur  ch  nudum  factum,  wie  sie  der 
§  474  d .  HGB.  enthâlt,  erscheint  mit  Bezug  auf  das  Vorhergesagte  nicht  geboten;  das 
Schiff  kann ,  wâhrend  es  auf  Reisen  (in  transitu)  ist,  dur  ch  Zeichen  (Urkunden) 
übergeben  werden . 

W as  den  Erwerbstitel  betrifft ,  so  ist  dessen  Farm  nach  den  Bestimmungen  des 
gemeinen  bürgerlicken  oder  Handelsrechtes  zu  beurieilen.  Die  Bestimmung  des  Art .  195, 
die  auch  fur  das  franzôsische  Recht  nur  als  Beweisvorschrift  mit  Hinsicht  au}  die 
in  demselben  geUenden  eigentümlichen  Einschrânkungen  der  A  nwendbarkeit  der  Be- 
weismittel  gegeben  wurde ,  findet  auf  das  ôsterreichische  Recht  keine  À  nwendimg.  Fin 
gewisser  Zwang  zur  Errichtung  von  Urkunden  über  den  Erwerb  von  Schiffen  ist  dur  ch 
das  RG.  begründet,  welches  das  Flaggenführungsrecht  von  der  Registrierung  abhàngig 
macht,  die  ihrerseits  wiederum  an  den  Nachweis  des  Rechtsgrundes  des  Erwerbes  ge- 
bunden  ist  (§§  127  und  13  RG J;  freilich  honnie  für  diesen  Fait  die  Erwerhsnrkunde 
dur  ch  eine  bei  der  Registerbehôrde  abgegebene  Erklànmg  des  übergebenden  Eigentümers 
erseizt  werden. 

Im  Zusammenhange  damit  mag  hier  auch  die  F  rage  kurz  berührt  werden ,  wie 
es  mangels  einer  besondern  übereinkunfi  bei  Verâufierung  eines  auf  der  Reise  befind - 
lichen  Schiff  es  bezüglich  des  Gewinnes  und  Verlustes  zu  halten  sei.  Da  der  Code  de  corn ♦ 
eine  daraiif  bezügliche  Norni  nicht  enthâlt  ( vgl .  dagegen  §  476  d.  HGB.),  so  wird  das 
bürgerlîche  Gesetzbuch  mit  seinen  diesbezüglich  für  den  Tausch-  und  Kaufvertrag 
in  den  §§  1047 — 1051,  10642  enihaltenen  Bestimmungen  mafigebend  sein. 

r)  §  427,  Bei  solchen  beweglichen  Sachen  aber ,  welche  ihrer  Beschaffônheit  nach  keine  horper- 
liche  Übergabe  zulassen,  wie  hei  Schuld forderungen,  Frachtgütern,  bei  einem  Warenlager  oder  einer 
andern  Gesamt sache,  gestaitet  das  Gesetz  die  Übergabe  durch  Zeichen;  indem  der  Eigentümer  dem 
Übernehmer  die  Urkunden t  wodurch  das  Eigentum  dargetan  wird ,  oder  die  Werhzeuge  übergibt, 
durch  die  der  Übernehmer  in  den  Stand  gesetzt  wird ,  ausschlîefend  den  Besitz  der  Sache  zu  ergreifen; 
oder,  indem  man  mil  der  Sache  ein  Merkmal  verbindet,  woraus  federmann  deuilich  erkennen  kann h 
dafi  die  Sache  einem  andern  überiassen  worden  ist.  a)  Abgedruckt  oben  au}  S.  86. 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

Les  effets  juridiques  attachés  à  la  qualité  â'  accessoire  sont  les  mêmes  en  droit  mari¬ 
time  qu’en  droit  commun .  En  dehors  de  P  achat  et  de  la  constitution  du  gage ,  cette  notion 
est  prise  en  considération,  dans  le  droit  maritime ,  en  matière  d1  assurances y  de  prêt  à 
la  grosse ,  d'avaries  communes ,  et  de  fixation  de  la  fortune  de  mer . 

L'article  252  EO.  dispose  que  les  accessoires  d'un  navire  ne  peuvent  être,  abstrac¬ 
tion  faite  de  ce  navire ,  l’objet  d'une  exécution  forcée .  —  Cette  disposition  est  étendue  par 
P  article  XI  de  la  loi  d'introduction  de  l’EO au  matériel  servant  à  l’entretien  et  à  V  ex¬ 
ploitation  d' entreprises  de  navigation  à  vapeur,  de  transports  fluviaux,  de  télégraphe, 
de  téléphone  et  de  magasins  publics,  et  dont  V entreprise  se  trouve  en  possession . 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  cargaison  d'un  navire  n'en  est  pas  l'accessoire . 
Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  question ,  celle  de  savoir  ce  qui  advient  de  la  cargaison 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  à  raison  de  certaines  créances,  et  au  cas  de  transfert 
de  la  propriété  d'un  navire  avec  la  cargaison  courante ;  il  en  sera  question  plus  loin , 

Pour  terminer ,  il  faut  observer  que  l'obligation  de  faire  un  inventaire  exact,  est 
imposée  par  l’Ed .  Art ,  III,  art.  7. 

10.  La  loi  déclare  que  les  navires  de  toutes  espèces  sont  meubles  (art.  190);  tous  tes 
principes  qui  s'appliquent  aux  meubles  s'appliquent  également  aux  navires, sauf  une 
exception  unique  qui  sera  mentionnée  plus  loin. 

La  propriété  des  navires  s'acquiert ,  d'après  l'art.  425  du  BGB.,  uniquement  par  la 
remise  et  l’acceptation  juridiques  (tradition)  et,  en  règle  générale,  uniquement  par  la 
remise  matérielle  de  la  main  à  la  main  (art.  426).  Mais,  comme  une  pareille  remise 
est  le  plus  souvent  impraticable  en  ce  qui  concerne  les  navires,  et  est  impossible  en  cours 
de  voyage  du  navire,  elle  sera  remplacée  par  la  remise  symbolique  et  spécialement  par 
la  remise  des  titres  de  propriété  de  celui  qui  fait  la  tradition  (art.  427) 1 * * * *. 

Peuvent  être  employés  comme  titres  de  ce  genre,  non  seulement  les  titres  d’ acquisition, 
mais  encore  ceux  qui  servent  à  prouver  la  propriété  (acte  attestant  la  nationalité  du  navire, 
franchises  provisoires,  certificat  de  construction  etc.)  Ceci  sera  particulièrement  utile 
pour  le  cas  d'aliénation  de  portions  du  navire.  Par  contre,  la  tradition  ne  peut  être 
remplacée  par  l'inscription  au  registre  d' immatricule,  comme  elle  peut  l'être,  en  droit 
autrichien,  pour  les  immeubles,  au  moyen  de  V inscription  dans  les  livres  fonciers,  car 
cette  inscription  au  registre  suppose  une  acquisition  de  propriété  déjà  effectuée,  et  n'a 
pas,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  d'effet  attributif  de  droit. 

Une  disposition  sur  le  transfert  de  propriété  par  simple  pacte ,  comme  celle  que 
contient  l'article  474  HGB.,  ne  semble  pas  s'imposer  eu  égard  à  ce  qui  a  été  dit  précé¬ 
demment;  il  peut  être  fait  tradition  d'un  navire  en  cours  de  route  (in  transitu)  au 
moyen  d'indices  (titres). 

En  ce  qui  concerne  le  titre  d'acquisition,  il  faut  en  juger  la  forme  d'après  les  dis¬ 
positions  du  droit  commun  en  matière  civile,  ou  du  droit  commercial  La  disposition 
de  !  article  195,  qui,  en  droit  français  également,  ne  fut  établie  que  comme  règle  relative 
à  la  preuve,  eu  égard  aux  limitations  particulières  que  ce  droit  apporte  à  V administration 
des  moyens  de  preuve,  n’est  pas  admise  en  droit  autrichien.  Le  RG.  oblige,  dans  une 
certaine  mesure,  à  !  établissement  de  titres  d’acquisition  pour  les  navires,  en  soumettant 
le  droit  d'arborer  le  pavillon  à  la  condition  de  l'immatriculation,  qui  exige  elle-même,  à 
son  tour,  la  preuve  d'un  juste  titre  d'acquisition  (articles  12 7  et  13  RG.);  sans  doute, 
le  titre  d'acquisition  pourrait,  en  ce  cas,  être  remplacé  par  une  déclaration  du  proprié¬ 
taire  qui  transmet  sa  chose,  faite  à  l'autorité  qui  tient  le  registre  d’immatricule. 

Il  convient  de  traiter  brièvement  d'une  question  qui  se  rattache  à  ce  sujet,  celte  de 
savoir  comment  agir,  faute  d’un  accord  spécial,  en  cas  d'aliénation  d’un  navire  en  cours 
de  route ,  en  ce  qui  concerne  les  gains  et  les  pertes.  Comme  le  Code  de  commerce  ne  con¬ 
tient  pas  de  règle  qui  y  soit  relative  (cf.  par  contre ,  V  article  476  du  HGB.),  on  appliquera 
les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux  contrats  d'échange  et  d'achat,  contenues 
aux  articles  1047,  1051,  1064 2* 


i)  Art,  427*  Mais,  quand  il  s’agit  de  choses  mobilières  dont  la  nature  ne  permet  pas  la 

tradition  corporelle,  telles  que  créances,  marchandises  constituant  un  chargement,  magasin  ou  toute 

autre  chose  constituant  un  ensemble,  la  loi  permet  la  tradition  par  indices;  c'est-à-dire  que  le  pro¬ 

priétaire  remet  à  V acquéreur  ses  titres  de  propriété  ou  les  instruments  qui  lui  permettront  de  se 

mettre  en  possession  exclusive  de  la  chose;  ou  que  Von  attache  à  la  chose  une  marque  qui  indi¬ 

que  clairement  que  la  chose  a  été  transférée  à  un  autre. 

a)  Voir  plus  haut,  p.  86. 
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Ôsterreich-Ungarn:  Seerecht.  Vom  SeehaodeL  Xitel  T.  Schiffe  u.  and,  Seefabrzeuge. 

11,  Für  den  Eigentumserwerb  an  Schiffen  werden  auch  die  Vorschriften  der 
Art.  306  und  SOS  HGB.  und  die  âasdbst  (S.  85,  Anm.  3)  zitierten  §§  367 ,  368 ,  326 , 
328  a ,  BGB.  Anwendung  finden;  wer  also  tinter  den  daselbst  angeführten  Voraus- 
seizungen  ein  Schiff  von  dent  Nichteigentümer  erwirbt ,  wird  dennoch  Eigentümer; 
freilich  wird  der  Registereintrag  der  Annahme  des  guten  Glaübens  meist mtgegen- 
stehen,  A  us  dem  arg.  a  maiori  ad  minus  mufi  die  Anwendung  der  im  Art.  306  HGB. 
enihaltenen  Vorschnft  über  das  Erlôschen  früherer  Pfandrechte  und  sonstigen  ding - 
lichen  Redite  auch  fur  die  Belange  des  bürgerlichen  Rechtes  angenommen  werden , 
weil  nian  sonsi  zu  der  Konsequenz  hume,  dajl  das  Eigenium  weniger  geschützt  wer  de, 
als  das  Pfandrecht1. 

Als  Ausnahme  statuiert  der  Art .  190 ,  dap  das  Schiff  für  die  Schulden  des  Ver- 
kâufers,  insbesondere  die  privilegierten  hafiet;  wer  also  ein  Schiff  erwirbt ,  haftet  mit 
demselben  fur  diese  Schulden ,  er  mag  der  en  Besiehen  gekannt  haben  oder  nicht;  das 
Nâhere  unten  bei  Besfrechung  der  Privilegien . 

12,  Für  die  Ersüzung  des  Eigentumes  an  Schiffen  gelten  die  Bestimmungen 
der  §§  1460 — 1465  a.  BGB .  über  Ersüzung  von  beweglichen  Sachen ,  wonach  recht- 
mà piger,  éditer  und  redlicher  Besitz  dur  ch  drei  Jahre  (§  1466)  und  gegen  den  Fis  k  us, 
Kirchen ,  Gemeinden  und  andere  erlaubte  Kôrperschaften  durch  sechs  Jahre  (§  1472) 
erforâert  wird.  Der  Schiffsführer,  da  er  nur  Detentor  ist ,  kann  nicht  ersitzen;  es  steht 
ihm  auperdem  die  Vorschnft  des  §  1460  ait ,  entgegen,  nach  welcher  in  Verwakmng 
gegebene  Sachen  vom  Verwahrer  nicht  ersessen  werden  kônnen,  Die  in  Art.  430  ent- 
haltene  Vorschrift  ist  für  das  ôsterreichische  Redit  daher  überfiüssig. 

13,  Dem  Seerecht  ist  eigentümtlich  der  Erwerb  durch  Abandon  seitens  des  Reeders 
(Art.  216),  um  sich  von  der  persônlichen  Haftung  zu  befreien ,  dann  der  Abandon 
(délaissement)  versicherier  Gegenstânde  unter  gewissen  Voransseizungen  an  den  Ver - 
sicherer  (Art.  369 ff.)  und  die  im  Art .  310  gestattete  Überlassung  an  Zahlungssiatt 
gewisser  Frachtgüter ,  Von  den  Voransseizungen ,  der  Form  und  den  sonstigen  Wir- 
kungen  dieser  drei  Arien  des  Abandons  soit  an  geeigneter  Stelle  gesprochen  werden , 
hier  môge  nur  die  Fr  âge  des  Eigeniumserwerbes  der  abandonnierten  Objekte  erôrtert 
werden, 

Was  den  ersten  F  ail  betrifft,  so  ist  es  sêreitig,  ob  der  im  S  inné  des  Art,  216  er - 
f  algie  Abandon  den  Über  gang  des  Eigentumes  wirke  oder  ob  er  nur  dem  Schuldner 
( Reeder )  eine  Einwendung  gewahre,  rücksichtlich  eine  Art  der  cessio  bonormn  bilde 
und  die  Gldubiger  ermâchtigt  werden,  das  Schiff ,  welches  Eigenium  des  Schuldner  s 
bleibe,  zu  ihrer  Befriedigung  zum  Verkauf  zu  bringen,  Der  Unterschied  der  Auf- 
fassungen  ist  nicht  ohne  rechtliche  Folgen;  bleibt  der  Reeder  Eigentümer ,  so  gebührt 
ihm  der  etwaige  Überschup  aus  dem  Verkauf sgelde,  wàhrend  er  im  Folle  des  Eigen- 
t umsüberganges  darauf  keinen  Anspruch  hutte,  die  Gldubiger  vîelmehr  hefugt  wâren, 
das  Schiff  nicht  zu  verkaufen ,  sondern  noch  weiter  auszunützen.  Diese  in  der  fran- 
zôsischen  Théorie  und  Praxis  beslrîüene  Frage  wird  für  das  ôsterreichisch-ungarische 
Recht  wokl  im  Sinne  des  Eigentumsüberganges  zu  tôsen  sein,  wie  demi  die  gleiche 
Lôsung  auch  für  das  franzôsische  Recht  die  richtige  sein  dürfte.  Der  Abandon  ist 
eine  durch  das  Gesetz  gestattete  datio  in  solutum,  die  daher  nach  §  1414  a.  BGB.2, 
zu  behandeln  ist;  übrigens  spricht  hier  für  auch  das  gewâhlte  Wort  ,, abandon welches 
ein  Àufgeben,  Überlassen  der  Rechte  bedeuiet ,  Das  Eigenium  geht ,  wenn  der  (die) 
Gldubiger  den  Abandon  annehmen  oder  wenn  derselbe  im  F  aile  der  Bestreîtung  als 
wirksam  anerkannt  wird,  mit  dem  Zeitpunkt  der  formellen  Abandonerklârung  auf 
die  Gldubiger  über,  die  daher  von  diesem  Momente  an  auch  die  Gefahr  zu  tragen  haben , 

Die  beiden  andern  Fàlle  haben  keine  hiervon  wesenilich  verschiedene  Bedeutung. 
Die  im  Art.  310  vorgesehene  überlassung  der  Ladung  ist  nach  dem  Wortlaut  des  Ge- 
setzes  selbst  eine  Hingabe  an  Zahlungssiatt  und  ebenso  wirkt  der  délaissement  (Abandon 
seitens  des  Versicherten)  die  Überiragung  des  dem  V ersicherten  am  versicherten  Gegen - 
stande  zusiehenden  Eigentumsrechtes;  diese  Wirkung  tritt  auch  hier  mit  dem  Zeitpunkt 
der  fôrmlichen  Abandonerklârung  ein.  In  allen  diesen  F  allen  tritt  Überiragung  des 
Eigentumes  ohne  einen  eigeniUchen  Übertragungsakt  ein. 

!)  Der  ôsterreichische  oberste  Gerichtshof  hat  jedock  in  mehreren,  auch  in  letzterer  Zeit  er- 
flossenen  Entscheidungen  den  gegenteiligen  Satz  aufgesîelU,  ohne  jedoch  ûberzeugende  Gründe  dafür 
anführen  zu  kônnen. 

*)  §  1414  lauiet:  „Wivâ,  weil  der  Gldubiger  und  der  Schuldner  einverstanden  sindt  oder  weil 
die  Zaklung  selbst  unmôglich  ist,  etwas  anderes  an  Zahlungssiatt  gegeben „  so  ist  die  Handîung  als 
ein  entgeltUches  Geschdft  zu  betrachten **.  Die  analoge  Anwendung  auf  die  Faite  der  Art.  216 

310  ist  ganz  unbedenklïch*  * 
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et  dos  antres  bâtiments  de  mer» 

11.  Les  dispositions  des  articles  306 et 308  HBG.  elles  articles  367 , 368 , 326,  328  BGB . 
qui  y  sont  cités  (§85,  en  note,  3)  s’appliquent  à  P  acquisition  de  la  propriété  des  navires  ;  en 
conséquence ,  celui  qui  acquiert  un  navire  d’un  non-propriétaire,  dans  les  hypothèses 
qui  y  sont  prévues ,  devient  cependant  propriétaire;  à  la  vérité ,  P  inscription  au  registre 
empêchera t  la  plupart  du  temps ,  de  supposer  la  bonne  foi ,  En  vertu  de  V argument 
a  major t  ad  minus,  il  faut  appliquer  aussi  la  disposition  contenue  dans  V article  306 
HGB.  sur  l  extinction  des  hypothèques  et  autres  droits  réels  analogues  antérieurs , 
en  matière  de  droit  civil,  car,  autrement ,  on  en  arriverait  à  cette  conséquence  que  la  pro¬ 
priété  est  moms  protégée  que  P  hypothèque 1 2.  A  titre  d  exception,  P  article  190  porte 
que  le  navire  répond  des  dettes  du  vendeur  et,  spécialement,  de  celles  qui  sont 
privilégiées;  en  conséquence,  celui  qui  acquiert  un  navire  est  responsable ,  sur  le  navire , 
de  ces  dettes,  qu  il  en  ait  connu  ou  non  P  existence;  nous  donnerons  des  détails,  à  ce 
sujet,  plus  loin,  en  traitant  des  privilèges. 

12.  Umucapion  des  navires  est  régie  par  les  dispositions  des  articles  1460  à  1465 
BGB.  sur  Pusucapion  des  choses  mobilières,  d’après  lesquels  il  faut  une  possession 
légitime,  authentique  et  de  bonne  foi,  de  trois  ans  (article  1466),  portée  à  six  ans  à  P  en¬ 
contre  du  fisc,  des  églises ,  des  communes  et  autres  corporations  autorisées  (art.  1472 ), 
Le  capitaine,  n’étant  que  détenteur,  ne  peut  usucaper;  il  en  est ,  d’ailleurs  empêché  par 
la  disposition  de  P  article  1460 ,  précité,  aux  termes  duquel  les  choses  données  en  dépôt 
ne  peuvent  être  usucapêes  par  le  dépositaire,  La  disposition  de  P  article  430  est  donc 
superflue  f)our  le  droit  autrichien » 

■  j  ^  ^quisitionptiT  l  abandon  du  navire,  delà  pari  de  P  armateur  qui  veut  se  sous¬ 
traire  à  sa  responsabilité  personnelle  (art.  216),  est  particulière  au  droit  maritime,  ainsi  que 
l  abandon  (délaissement)  d’objets  assurés,  dans  certaines  hypothèses  (art  369  et  suivants) 
et  l  abandon  permis  par  l  article  310,  au  lieu  du  paiement  de  certaines  marchandises . 
U  sera  parle,  a  la  place  convenable,  des  conditions,  de  la  forme  et  de  l’effet  de  ces  trois 
sortes  à  abandon;  il  ne  sera  question  ici  que  de  P  acquisition  de  la  propriété  des  objets 
abandonnes »  * 

En  ce  qui  concerne  le  premier  cas,  on  discute  la  question  de  savoir  si  l’abandon 
effectue,  au  sens  de  l  article  216,  vaut  transfert  de  propriété  ou  s’il  ne  fait  qu’accorder 
au  debiteur  (l  armateur),  la  faculté  d’exciper  d’une  cessio  bonorum,  permettant  aux  cré¬ 
anciers  de  vendre,  à  leur  gré,  le  navire ,  qui  reste  la  propriété  du  débiteur,  afin  d’obtenir 
le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû »  La  différence  entre  ces  deux  conceptions  n’est  pas 
sans  portée  piridique;  si  P  armateur  reste  propriétaire,  il  lui  revient  P  excédent  éventuel 
de  la  vente,  alors  que,  s’il  s’agit  d’un  transfert  de  propriété,  il  n’y  a  aucun  droit,  et  les 
créanciers  ont,  au  contraire ;  la  faculté  de  ne  pas  vendre  le  navire ,  mais  de  continuer  à 
utt  tser.  Cette  question,  discutée  dans  la  théorie  et  la  pratique  françaises,  doit  être  tran¬ 
chée,  en  ce  qui  concerne  le  droit  austro-hongrois,  dans  le  sens  du  transfert  de  la  propriété' 
solution  qm  pourrait  être  aussi  la  solution  exacte  en  droit  français.  L’abandon  est  une 
dation  en  paiement  autorisée  par  la  loi ,  donc  soumise  à  l’article  1414  du  BGB.  autri¬ 
chien  ,  la  preuve  en  est,  d  ailleurs,  dans  le  mot  choisi  «abandon»,  qui  signifie  un  dé¬ 
laissement, *  une  translation  de  droits.  La  propriété  passe,  lorsque  le  ou  les  créanciers 
acceptent  l’abandon,  ou  qu’il  est  reconnu  efficace,  au  cas  de  discussion,  au  moment 
meme  de  la  déclaration  formelle  d’abandon,  aux  créanciers,  qui,  à  partir  de  ce  moment 
ont  aussi  les  risques  à  leur  charge » 

Les  dmx  autres  cas  n’ont  aucun  caractère  essentiellement  différent  de  celui-ci. 
L  abandon  de  la  cargaison  prévu  à  l’article  310  est,  selon  la  teneur  meme  de  la  loi,  une 
mesure  remplaçant  le  paiement;  et,  de  même,  le  délaissement  (abandon  de  la  part  de 
l  assuré)  transfère  le  droit  de  propriété  qu’a  V  assuré  sur  les  objets  assurés;  cet  effet 
se  produit  au  moment  de  la  déclaration  formelle  d’abandon »  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a 
transfert  de  la  propriété  sans  acte  opérant  proprement  ce  transfert. 


1)  La  Cour  suprême  autrichienne  a,  toutefois,  dans  des  décisions  récentes,  posé  le  principe  con¬ 
traire,  sans  pouvoir  apporter  à  V appui  de  celui-ci  de  motifs  décisifs. 

2)  L’article  1414  porte:  Si,  par  suite  d'un  accord  entre  le  créancier  et  te  débiteur  ou  parce  que  le 
patentent  lui-même  est  impossible,  il  est  fourni  quelque  autre  chose  pour  tenir  lieu  de  paiement 
l  opération  sera  considérée  comme  constituant  une  opération  à  titre  onéreux.  L'application  Par 
analogie,  aux  cas  des  articles  216  et  310,  ne  souffre  aucune  difficulté 
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U  Wie  es  bei  dey  Erbauung  eines  Schiffes  mit  der  Erwerbung  des  Eigentitms 
am  Sehiffe  zu  haltm  sei,  ist  nach  den  Regeln  des  bürgerhchen  Rechtes  zu  be™dworten. 
Wer  dur  ch  einen  Unternekmer  aus  von  ihm  beigestdlten  Materialien  et n  Schiff bauen 
S  ist  Eigentümer  des  Werkes  auch  in  den  verschiedenenStadten  des  Entstehens; 
ist  das  Material  in  diesem  Faite  nickt  dem  Besteller  des  Werkes  gehorig,  also  eme 
fremde  Sache,  so  werden  die  Bestimmungen  der  §§414—416  a.  BGB.  Amsendung 
linden  mit  ali  der  hiermü  zusammenkângenden  Kasuistik,  in  die  hier  nicht  emgegangen 
werden  kann.  Wenn  der  Unternekmer  auf  Bestellung  ein  Schiff  erbaut,  zu  dem  das 
Material  von  ihm  geliefert  wird,  so  erwirbt  der  Besteller  (auch  Bestader  genannt)  das 
Eigentum  erst  mit  der  Ablieferung;  bishin  bleibt  das  Werk  Eigentum  des  bnterneimers 
und  ist  auf  seine  Gefahr,  insoweit  nicht  durch  Verzug  oder  Verembarung  anderweihge 
Recktsfolgen  eintreten.  Das  gleiche  gilt,  wenn  der  Unternekmer  fur  etgene  Rechnimg 
mit  aigenem  oder  angeschafftem  Material  den  B  au  eines  Schiffes 

zu  unterscheiden  ist  die  Frage,  ob  der  bezüghche  V ertrag  zwischen  Besteller  und  Unter¬ 
nekmer  als  Werk -,  Werklieferungs-  oder  Kaufvertrag  anzusehen  sei  ,  die  Losung 
derselben  wird  auf  die  obligatonschen  Beziehungen  der  Kontrahenten,  mcht  ab„r  auf 
das  Moment  des  Eigentumserwerbes  Einfhifi  haben. 

Das  Gesetz  enthâlt  keine  Beslimmung  über  die  Baureederei  d.  h.  die  Vereinigung 
mehrerer  Personen,  ein  Schiff  fur  gemeinsame  Rechnimg  zu  erbauenund  zur  Seefahrt 
zu  verwenden.  Es  werden  daher  die  Normen  des  Gesellschaftsvertrages  mil  fenen  Varian¬ 
te  ZUr  Amsendung  kommen,  die  sich  aus  der  Natur  und  dem  Zwecke  der  Vereinigung 

ergeben  (vgL  §  5 09  d,  HGB.).  ,  .  * 

*  Fine  besondere  Farm  ist  für  Schiffsbauvertrâge  mcht  verges tchneh en;  es  werden 
daher  je  nach  den  Umstdnden  des  Faites,  die  Vorschnften  der  §§  883,  884  a.  BGB. 
rücksichtlich  des  Art.  317  HGB.  Amsendung  fmden. 

Da  das  ôsterreichisch- ungansche  Seerecht  die  Schiffshypothek  mcht  henni ,  ist 
demselben  auch  die  Hypoihek  auf  ein  im  Bau  befmdhches  Schiff  unbekannt.  Int 
Interesse  der  Besteller ,  die  oft  grofle  Vorschüsse  wahrend  des  Battes  gewakren  und  im 
Faite  des  Konkurses  nur  einfache  Konkursglaubiger  smd,  ware  bei  législative?  Regelung 
des  Schiff spfandr édités  auch  auf  diesen  Fall  Rücksicht  zu  nehmen  (vgl.  Art.  o  fram. 

75  Für  den  Ermrb  des  Eigentums  an  Schiff  en  kommen  auch  ôffentlich-rechtliche 
Bestimmungen  in  Betracht,  welche  den  Wecksel  der  Person  des  Eigentùmers  eines 
Schiffes  zum  Gcgenstand  haben;  so  die  Aufbrmgung  mit  der  darauf  Mg^mEr- 
klâruns  als  gute  Prise,  die  Konfiskation  (wegen  unrechtmafhger  Fuhnmg  der  nationalen 
Flagge  oder  wegen  Blokadebruches).  Hier  môgen  insbesondere eimge  Andeutungen 
über" das  PrisenrecU  ihren  Platz  finden.  Die  bezüghchen  Vorschnften  smd  entkalten 
in  der  Verordnung  vom  3.  Màrz  1864,  RGB.  23,  betref  fend  die  Aufbrmgung  fcmd- 
licher  und  verdâchïiger  Sehiffe  durch  ôsterreichische  Knegsschiffe,  der  V  erordnunb  vom 
21.  Màrz  1864,  RGB.  31,  betref  fend  die  Einführung  von  Pnsengenchten  und  das 

il  S  414  Wer  iremde  Sachet i  verarbeitet;  wer  ste  mit  den  seinigen  vereinigt,  vermengt  oder  ver- 
mue  h!,  erhdll dadurch  noch  keinen  Ansfiruch  au}  das  iremde  Eigentum.  —  415.  Komf™ 
verarbeitete  Sachen  in  ihren  vorigen  Stand  zurückgebracht;  veremtgte,  vermengte  oder  ^rmischte 
Sacken  wieder  abgesondert  werden.  so  wird.  einem  jeden  Eigentümer  das  seimge  zuruchgestellt 
und  demjenigen  Schadloshaltung  geleistet,  dem  sie  gebührt.  Ist  die  Zurucksetzung  tn  den  vorigen 
Stand,  oder  die  Absonderung  nicht  môglick,  so  wird  die  Sache  den  Tednekmern  gemem.  doch  sieh 
demjenigen.  mit  dessen  Sache  der  andere  durch  Versckulden die  WJ»» 
die  Wahl  fret,  ob  er  den  ganzen  Gegenstand  gegen  Ersatz  der  Verbesserung  behaten.  oder  tkn  dem 
andern  ebenjalls  gegen  Vergütung  überlassen  wolle.  Der  Sckuld  tragende  Tcünehmer  wird  nach 
Beschaffenheit  semer  redlicheû  oder  imredlichen  Absicht  behandelt  Kann  fer  kelf™  Ift  jL 
Versckulden  beigemessen  werden,  so  bleibt  dem,  dessen  Anteil  mehr  wert  ist,  die  Auswahl  vorbe 
kalten  (S  825 tt.l.  —  416.  Werden  fremde  Materialien  nur  zur  Ausbesserung  emer  Sache  ver- 
wendet,  so  füllt  die  fremde  Materie  dem  Eigentümer  der  Hauptsache  m,  und  dieset ■  ist  ™rbun  en, 
nach  Beschaffenheit  seines  redlichen  oder  unredhehen  Verfahrens,  dem  vorigen  Eigentümer  der 

verbrauchten  Materialien  den  Wert  derselben  zu  bezahlen.  ,  s  11  SR 

2}  Vgl.  den  in  den  V orbemerkungen  zu  Art.  VI— VIII  unter  Nr.  46  abgedruckten  §  1158 

^  BG*{%  883-  Ein  Verirag  kann  mündlich  oder  schrifilich,  vor  Gericht  oder  auflerhalb  desselben, 
mit  oder  ohne  Zeugcn  erricktet  werden.  Diese  Versckiedenheil  der  Form  macht.  ^.f^^n  sicl 
bestimmten  Fdllen.  in  Ansehung  der  V erbindlichkeü  keinen  Wnterschied.  —  884.  ..Haben  sich 
die  Parleien  ausdrücklich  zu  einem  sckriftlichen  Vertrage  verabredei;  so  wird  er  vor  der  Unter- 
schrift  der  Parisien  nicht  für  gescklossen  angesehen.  Die  Siegelung  wird  auch  m  diesem  Pâlie  mcht 
wesentüch  erfordert.** 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

14.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  comment  se  règle ,  au  moment  de  la 
construction  d'un  navire ,  V  acquisition  de  la  propriété ,  on  se  réfère  aux  règles  du  droit 
civil .  Celui  qui  fait  construire  un  navire  par  un  entrepreneur  au  moyen  de  matériaux 
par  lui  apportés ,  est  propriétaire  de  F  ouvrage,  même  aux  différentes  époques  de  la  cons¬ 
truction;  si,  dans  ce  cas,  les  matériaux  n* appartiennent  pas  à  celui  qui  a  commandé 
le  travail ,  mais  sont  la  chose  d’autrui ,  on  applique  les  dispositions  des  art.  414—416 
BGB.1 1  avec  toute  la  casuistique  qui  s’y  rattache,  et  dont  il  ne  saurait  être  question  ici . 

Si  V entrepreneur  construit,  sur  commande,  un  navire ,  pour  lequel  les  matériaux 
sont  fournis  par  lui ,  celui  qui  a  commandé  F  ouvrage  [appelé  aussi  le  commettant ), 
n  acquiert  la  propriété  qu'à  la  livraison;  jusque  là,  F  ouvrage  reste  la  propriété  de  F  entre¬ 
preneur  et  est  à  ses  risques,  à  moins  que,  par  suite  du  retard  ou  d'une  convention  par¬ 
ticulière,  il  ne  se  produise  des  effets  juridiques  différents.  Il  en  est  de  même ,  quand 
F  entrepreneur  entreprend  la  construction  d'un  navire  pour  son  propre  compte,  avec  des 
matériaux  à  lui  propres  ou  qu’il  s'est  procurés.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  de  cette  question 
celle  de  savoir  si  les  rapports  entre  celui  qui  a  commandé  le  travail  et  F  entrepreneur  consti¬ 
tuent  un  contrat  de  louage  de  travail,  de  livraison  d'ouvrage  ou  d'achat  et  de  vente*;  la  solu¬ 
tion  de  cette  question  influera  sur  les  rapports  des  contractants,  au  point  de  vue  de  leurs 
obligation^,  mais  non  sur  la  fixation  du  moment  où  F  acquisition  de  la  propriété  se  réalise . 

La  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  la  société  d'armateurs  (Baureederei), 
c'est-à-dire  sur  F  association  de  plusieurs  personnes  en  vue  de  construire  un  navire 
pour  leur  compte  commun  et  de  le  livrer  à  la  navigation.  Cette  société  sera  donc  régie 
par  les  règles  du  contrat  de  société,  avec  les  modifications  qu'imposent  la  nature  et  le  but 
de  cette  association  ( cf .  art.  509  HGB.}. 

Il  n'y  a  pas ,  pour  les  contrats  de  construction  de  navires,  de  formes  spéciales 
prescrites .  On  observe  donc,  selon  les  circonstances f  les  prescriptions  des  articles  883 
884  BGB .  et  317  HGB* 

Comme  le  droit  maritime  austro-hongrois  ne  connaît  pas  F hypothèque  sur  les  navires, 
U  ignore  aussi  l'hypothèque  sur  un  navire  en  construction ,  Dans  l'intérêt  des  commet¬ 
tants,  qui  font  souvent  de  grands  débours  pendant  la  construction  et  ne  sont,  en  cas  de 
faillite,  que  de  simples  créanciers  chirographaires  soumis  au  concours,  il  serait  utile 
qu'on  prît  leur  situation  en  considération,  au  cas  d'une  réglementation  législative  de 
l'hypothèque  maritime.  [Cf,  l'article  5  de  la  loi  française  du  10  juillet  1885.) 

15.  A  l'égard  de  l'acquisition  de  la  propriété  des  navires,  il  faut  tenir  compte  des 
dispositions  de  droit  public  qui  concernent  le  changement  dans  la  personne  du  proprié¬ 
taire  d'un  navire;  telles  sont  celles  qui  touchent  â  la  capture,  avec  la  déclaration  sub¬ 
séquente  de  bonne  prise,  à  la  confiscation  {pour  usage  irrégulier  du  pavillon  national 
ou  pour  violation  de  blocus).  Quelques  indications  sur  le  droit  de  prise,  spécialement, 
se  trouveront  ici  à  leur  place.  Les  dispositions  qui  s'y  rapportent  sont  contenues  dans 
l  ordonnance  du  t?  mars  1854,  HGB.,  23,  concernant  la  capture  de  navires  ennemis 
et  suspects  par  des  navires  de  guerre  autrichiens,  l'ordonnance  du  21  mars  1864,  RGB.r  31, 
sur  F  établissement  de  tribunaux  des  prises  et  sur  leur  procédure,  qu'on  publia,  quand 

1)  Art.  414#  Celui  qui  travaille  des  choses  appartenant  à  autrui ,  ou  les  unit ,  les  confond 
ou  les  *  mêle  avec  les  siennes  propres,  n* acquiert  pas  par  là  de  droit  sur  la  propriété 
d’autrui.  - —  415.  Si  les  choses  ainsi  travaillées  peuvent  être  rendues  à  leur  état  primitif,  si 
les  choses  unies,  confondîtes  ou  mêlées  peuvent  être  de  nouveau  séparées,  chacun  reprend  la  pro¬ 
priété  de  sa  chose,  et  une  indemnité  est  due  à  celui  qui  y  a  droit.  Si  le  retour  à  Fêtât  primitif  ou  la 
séparation  ne  sont  pas  possibles,  la  chose  devient  propriété  commune  des  ayants-droit ;  mais  celui 
dont  la  chose  a  été  réunie  à  la  chose  d’un  autre  par  la  faute  de  celui-ci ,  a  le  choix,  soit  de  conserver 
la  chose  entière,  moyennant  une  indemnité  pour  la  plus-value,  soit  d’en  faire  F  abandon  à  l’autre, 
moyennant  une  compensation  analogue .  La  partie  en  faute  est  traitée  suivant  sa  bonne  ou  sa  mauvaise 
foi .  Mais,  si  aucune  des  deux  n’est  en  faute,  ce  sera  à  celle  dont  la  part  a  le  plus  de  valeur,  â  choisir 
le  parti  qu’elle  voudra  prendre  [art.  825  et  seq .)<  —  416.  Lorsque  des  matériaux  d’autrui  ne  sont 
employés  qu’à  F  amélioration  d’une  chose,  ces  matériaux  reviennent  au  propriétaire  de  la  chose 
principale,  et  celui-ci  est  tenu,  selon  qu’il  a  agi  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  de  payer  au  pro¬ 
priétaire  primitif  des  matériaux  employés,  la  valeur  de  ceux-ci. 

2)  Cf.  l’article  1158  BGB.,  reproduit  sous  le  n°  46  dans  les  remarques  préliminaires  des  ar¬ 
ticles  VI  à  VIII. 

3)  Art.  883.  Un  contrat  petit  être  conclu  verbalement  ou  par  écrit,  en  justice  ou  non,  avec  ou 
sans  témoins.  Cette  diversité  de  formes  ne  modifie  en  rien,  en-dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le 
caractère  obligatoire  du  contrat.  —  884.  Si  les  parties  sont  convenues  formellement  d’un  contrat  par 
écrit ,  ce  contrat  ne  sera  pas  considéré  comme  conclu  avant  la  signature  des  parties.  L’ apposition 
d’un  cachet  n’est  pas  essentiellement  exigée. 
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459  Oeterreich-Ungarn  ;  Se©rech.t,  Vom  Soohandel.  Titol  X,  Schiffo  u*  and.,  Soef&hrzouge. 

Verfakren  bd  denselben ,  erlassen  bei  Ausbruch  des  Krieges  mit  Danemark ,  der  kaiser- 
Uchen  Verordnung  vom  13.  Mai  1866 s  RGB.,  60  zut  weitern  Ausführung  der  den 
Schutz  des  Mandais  zur  See  in  Kriegszeüm  betreffenden  Deklaration  des  Pariser 
Friedens  -  Montrasses  vom  ]  ahre  1856,  dann  der  kaiser  lichen  Kabinettsordre  vom  9 ,  Juli 
J866 ,  betreffend  dieAnhaUung,  Âufbringung  und  prisenrechüiche  Behandlung  von  feind- 
lichen  und  verdàchtigen  Schiffen  nach  Ausbruch  des  Krieges  zur  See , 

Vor  allem  soit  der  Inhalt  der  bezogenen  kaiserlichen  Verordnung  erwàhnt  werden, 
in  welcher  anlàjUich  des  Krieges  vom  J ahre  1866  unier  der  Voraussetzung  der  Gegen- 
seitigkeii  nachsiehenàe  Grundsàtze  aufgestelli  wurden: 

Handelsschiffe  und  ihre  Ladungen  kônnen  aus  dem  Grunde ,  dafi  dieselben  emem 
Lande  angehôren ,  mit  welchem  Ôsierreich  im  Kriege  ist1 *,  von  osterreichischen  Kriegs- 
fahrzeugen  zur  See  nicht  aufgebracht ,  noch  von  osterreichischen  Prisengerichten  ah  gute 
Prise  erklârt  werden ,  wenn  die  feindlicke  Macht  den  osterreichischen  Handelsschiffen 
gegenüber  die  GegenseiUgkeü  beobachteL  Die  Beobachtung  der  Gegenseiiigkeit  wirâ 
bis  zmn  Nachweise  des  Gegenteiles  angenommen ,  wenn  eine  gleich  günsHge  Behandlung 
der  osterreichischen  Handelsschiffe  vonSeite  der  feindliohen  Macht,  dur  ch  diebekannten 
Grundsàtze  ijtrer  Gesetzgebung  oder  durch  die  vor  dem  Beginne  der  F eindseligkeiten 
von  ikr  verkündeten  Erklârungen  verbürgt  isi  (Art,  I).  Auf  Handelsschiffe ,  welche 
Kriegs-Kontrebande  führen  oder  rechtsverbindliche  Blokaden  brechen ,  findei  die  Be- 
stimmung  des  Art  I  keine  Anwendung  (Art  II).  Aus  der  Verordnung  über  die  Auf - 
bringung  und  prisenrechtliche  Behandlung  von  feindliohen  und  verdàchtigen  Schiffen 
vom  Jahre  1866  haben  fÜr  die  Handelswelt  ah  Ausdruck  des  —  wenn  auch  nicht 
aügemein  erkannten  —  V blkerrechtes  Beâeutung  die  folgenden  V  orschriften; 

Die  Kommanâanten  ôsterreichischer  Kriegsfahrzeuge  sind  herechtigt  und  nach  Map 
ikrer  Mittel  verpflichtet ;  aile  Schiffe  zur  prisengerichtlichen  Untersuchung  aufzubringen: 
a)  welche  feindliches  Staatseigentum  sind;  —  b)  welche  sich  der  Anhalhmg  mit  Gewalt 
widersetzen,  dieselben  mogen  der  feindliohen  oder  einer  neutralen  Flagge  angehôren 
(§  1).  Au  fier  diesen  F  Mien  sind  feindlicke  Schiffe,  Solange  der  Feind  die  Gegen- 
seitigkeit  ïmbacktet ,  sowie  neutrale  Schiffe ,  mtr  dann  aufzubringen:  a)  wenn  sic 
eine  rechtsverbindliche  Blokade  zu  brechen  uniernehmen;  b)wenn  sie  Kriegs-Kontre¬ 
bande  führen;  —  c)  wenn  sie  einer  der  hier  sub  a  oder  b  bezeichneten  Übertretungen 
verdâchtig  sind  (§2).  Als  verdàcktig  im  Sinne  des  §  2  HL  c  sind  feindlicke  und 
neutrale  Schiffe  anzusehen :  1 .  wenn  sie  doppelte  oder  wahrscheinlich  falsche  oder 
gefâlschie  Papiere  führen;  —  2.  wenn  sie  keine  Papiers  führen ,  oder  ihre  Papiere  be- 
seitigt  haben,  zumal ,  wenn  dies  erst  geschehen  ist,  nachdem  das  Kriegsfahrzeug  in 
Sicht  war;  —  3.  wenn  sie  nach  erfolgter  Aufforderung  nicht  beilegen oder  nicht  stoppen , 
oder  der  Durcksuchung  von  Schiffsràumen  oder  Behàltnissen  sich  widersetzen ,  in 
welchen  mutmafilich  Kriegs-Kontrebande  oder  die  Papiere  sich  befînden;  4.  wenn 
gegen  dieselben  andere  gleich  starke  oder  noch  stàrkere  Verdachisgründe  der  ùber- 
tretungen  lit.  b  oder  a  des  §  2  sich  ergeben  (§3).  Folgende  Gegenstânde  werden ,  soferne 
sie  für  den  Feind  oder  einen  feindliohen  Hafen  bestimmt  sind ,  als  Kriegs-Kontrebande2, 
erklârt:  Kanonen ,  Môrser ,  Drehbassen ,  aile  Arien  von  Waffen,  Zündhütchen,  Lunten , 
Pulver ,  Salpeter ,  Schwefel ,  Bomben,  Granaten ,  Kugeln,  Schiefihaumwolle,  Kiirasse, 
À  rmatursgegensiânde,  Pferde ,  Sàttel ,  Zàume ,  sowie  aile  Gegenstânde ,  welche  unmittelbar 
zum  Kriegsgebrauche  angewendei  werden ,  mit  Ausnakme  eines  zur  Verteidigung  der 
Mannschaft  und  des  Schiffes  erforderlichen ,  diesem  Zwecke  angemessenen  Vomîtes 
(§  4).  Als  gute  Prise  haben  zu  gelten:  a)  Schiffe,  welche  feindliches  Staatseigentum 
sind  (§  1  lit.  a)  nebst  ihrer  Ladung;  jedoch  ist  das  neutrale  Gui  am  Bord  derselben , 
mit  Ausnakme  der  Kriegs-Kontrebande ,  frei;  —  b)  Schiffe ,  welche  sich  der  Anhaltung 
mit  Gewalt  widersetzen 3 4  (§  1  lit ,  b);  —  c)  Schiffe ?  welche  es  unternommen  haben y  eine 
rechtsverbindliche  Blokade  zu  brechen ^  (  §  2  lit.  a)  nebst  ihrer  Ladung;  - —  d)  Schiffe, 
welche  Kriegs-Kontrebande  führen  (§  2  lit.  b),  jedoch  nur  dann ,  wenn  die  Menge  der 
Kriegs-Kontrebande  im  Verhaltnisse  zur  iibrigen  Ladung  erheblich  istB;  —  e)  Schiffe 3 


DiesêY  Satz  geht  weiter  als  die  Pariser  Deklaration  1856. 

2)  Durch  die  Londoner  Deklaration  vom  26.  Februar  1909,  welche  ôsierreich-  Ungam  bereits 
unterzeichnet  haï ,  ist  obige  Définition  der  Krïegskontrebande  gegenstandslos  geworden.  Im  An- 
hange  XII  sind  jene  Bestimmu?îgen  der  Londoner  Deklaration  enthalten,  welche  mit  dem  Inhalt  e 
der  V orbemerhungen  im  Zusammenhange  stchen, 

3)  Siehe  Art .  63  der  Londoner  Deklaration  {Anhang  XII). 

4)  Siehe  Art,  1 — 21  der  Londoner  Deklaration. 

û)  Siehe  Art.  40  der  Londoner  Deklaration,  wonach  das  Schiff  nur  dann  als  gute  Prise  er- 
kldrt  tuird ,  wenn  die  Kontrebande  mehr  als  die  Hâlfte  der  Ladung  ausmacht. 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer* 

éclata  la  guerre  avec  le  Danemark ,  V ordonnance  impériale  du  13  mai  1866,  RGB*,  60 1 
destinée  à  compléter  la  déclaration  du  Congrès  de  la  paix  réuni  à  Paris  en  1856,  con~ 
cernant  la  protection  du  commerce  sur  mer,  en  temps  de  guerre,  F  ordre  impérial  de 
cabinet  du  9  juillet  1866 ,  concernant  le  droit  d'arrêt ,  de  capture  et  de  prise,  existant  à 
F  égard  des  navires  ennemis  ou  suspects,  après  que  la  guerre  sur  mer  a  éclaté * 

Il  faut,  avant  tout,  rappeler  le  contenu  de  F  ordonnance  impériale  qui  s*  y  rapporte , 
où,  à  F  occasion  de  la  guerre  de  1866,  furent  établis  les  principes  suivants f  sous  la  con - 
dition  de  la  réciprocité: 

Les  navires  de  commerce  et  leurs  chargements  ne  peuvent  être  capturés,  sur  mer, 
par  des  navires  de  guerre  autrichiens,  sous  prétexte  qu'ils  appartiennent  à  un  pays 
avec  qui  F  Autriche  est  en  guerre1,  ni  être  déclarés  de  bonne  prise  par  les  tribunaux  des 
prises  autrichiens,  si  F  Etat  ennemi  accorde  la  réciprocité  aux  navires  de  commerce 
autrichiens *  Le  principe  de  la  réciprocité  sera  respecté  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque 
le  traitement  aussi  favorable  des  navires  de  commerce  autrichiens  par  ta  Puissance 
ennemie,  est  garanti  par  les  principes  connus  de  sa  législation,  ou  par  des  déclarations 
publiées  par  elle  avant  le  commencement  des  hostilités  (art*  1)*  Les  dispositions  de 
l'article  I  ne  s'appliquent  pas  aux  navires  de  commerce  qui  font  la  contrebande  de  guerre, 
ou  qui  violent  les  blocus  juridiquement  obligatoires  (art.  2).  Dans  F  ordonnance  de  1866 
sur  la  capture  et  le  droit  de  prise  concernant  les  navires  ennemis  et  suspects,  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  importent  pour  le  commerce,  comme  expression  du  droit  international, 
alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  universellement  reconnues: 

Les  commandants  de  navires  de  guerre  autrichiens  ont  le  droit  et,  dans  la  mesure 
du  possible ,  le  devoir  d'arrêter  et  de  visiter  tous  les  navires:  a)  qui  sont  propriété  de 
F Etat  ennemi;  —  b)  qui  résistent  par  la  force,  qu'ils  battent  pavillon  ennemi  ou  pavillon 
neutre  {art  1).  En  dehors  de  ces  cas f  on  ne  peut  arrêter  les  navires  ennemis,  pourvu 
que  F  ennemi  observe  la  réciprocité,  et  les  navires  neutres,  que  si:  a)  ils  cherchent  à  violer 
un  blocus  obligatoire;  —  5)  ils  font  de  la  contrebande  de  guerre 2;  —  c)  ils  sont  suspects 
d'une  des  infractions  qui  viennent  d'être  énumérées  en  a  ou  b  (art,  2),  Il  faut  considérer 
comme  suspects,  au  sens  de  F  article  2c,  les  navires  ennemis  et  neutres:  1°  s'ils  ont  de 
doubles  papiers  de  bord  ou  des  papiers  probablement  faux  ou  falsifiés; — 2°  s'ils  n'ont  pas  de 
papiers  de  bord,  ou  s'ils  les  ont  cachés,  surtout  après  que  le  navire  de  guerre  était  en  vue; 
—  3°  si,  après  sommation  faite,  ils  ne  mettent  pas  en  panne  ou  ne  stoppent  pas,  ou 
s'ils  s'opposent  à  la  visite  des  fonds  de  cale  ou  des  dépendances .  où  semblent  $e  trouver 
la  contrebande  de  guerre  ou  les  papiers  de  bord;  —  4°  s'il  y  a  des  motifs  aussi  sérieux 
ou  plus  sérieux  encore  de  soupçonner  qu'ils  sont  coupables  des  infractions  b  ou  a 
de  F  article  2  (art*  3),  Les  objets  suivants  sont,  dans  la  mesure  où  ils  sont  destinés  à 
l'ennemi  ou  à  un  port  ennemi,  considérés  comme  contrebande  de  guerre:  canons, 
mortiers,  pierriers,  toutes  espèces  d'armes,  capsules,  mèches,  poudre ,  salpêtre,  soufre t 
bombes f  grenades ,  balles,  fulmi-coton,  cuirasses,  objets  servant  à  l'armement,  chevaux, 
selles,  brides,  ainsi  que  tous  objets  servant  directement  à  F  usage  de  la  guerre,  sauf  les 
approvisionnements  nécessaires  à  la  défense  de  l'équipage  et  du  navire,  proportionnés 
à  ce  but  (art.,  4).  Sont  considérés  comme  étant  de  bonne  prise:  a)  les  navires  qui  sont  la 
propriété  de  l'Etat  ennemi  (art*  1,  lettre  a)  avec  leur  chargement;  les  biens  neutres  qui  se  trou¬ 
vent  à  bord  ne  peuvent  pas  être  saisis,  à  F  exception  de  ceux  qui  constituent  une  contrebande 
de  guerre;  —  b)  les  navires  qui  s'opposent  par  la  force  à  ce  qu'ils  soient  arrêtés  (art*  1 
lettre  b)3;  —  c)  les  navires  qui  ont  entrepris  de  violer  un  blocus  obligatoire  (art  2,  lettre  a) 
avec  leur  chargement 4;  —  d)  les  navires  qui  se  livrent  à  la  contrebande  de  guerre  (art.  2, 
lettre  b),  mais  seulement  lorsque  la  quantité  des  objets  de  contrebande  est  importante ,  eu 
égard  au  reste  du  chargement;  —  e)  les  navires  qui  ont  été  arrêtés  comme  suspects  (art*  2, 
lettre  c,  et  art*  3),  pourvu  que  les  motifs  de  suspicion  n'aient  pas  été  écartés  par 
la  visite ;  —  /)  la  contrebande  de  guerre  (art*  4),  quel  que  soit  celui  à  qui  elle  appartienne. 

Cette  phrase  va  plus  loin  que  la  Déclaration  de  Paris,  de  1856. 

2)  Par  suite  de  la  Déclaration  de  Londres,  du  26  février  1909,  que  V Autriche-Hongrie  a 
déjà  signée,  la  définition,  précédemment  donnée,  de  la  contrebande  de  guerre  est  devenue  sans  objet* 
On  reproduira ,  dans  l’Appendice  X II,  les  dispositions  de  la  Déclaration  de  Londres  qui  ont  des 
rapports  avec  le  contenu  des  Remarques  préliminaires. 

а)  Voyez  V article  63  de  la  Déclaration  de  Londres  (Appendice  XII). 

4)  Voyez  les  articles  1  à  21  de  la  Déclaration  de  Londres * 

б)  Voyez  l’article  40  de  la  Déclaration  de  Londres,  qui  stipule  qu’un  navire  n'est  de  bonne 
prise  quf autant  que  la  contrebande  constitue  plus  de  la  moitié  du  chargement* 
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wehhe  als  verdâchfig  aufgebracht  worden  sind  (§2  lit.  c  und  §3),  soferne  die  vor- 
liegenden  V erdachtsgründe  dur  ch  die  Untersuchung  nicht  beseitigt  w  uni  en;  — ■  f)  die 
Kriegs-Kontrebande  (§  4)  ,  gleichviel,  wem  sic  gehôre ,  in  welcher  Menge  und  am 
Bord  welcher  Schiffe  dieselbe  angekalten  worden  sei  (  §  5),  Das  auf  den  aufgebrachten 
Schiffen  befindliche  freie  Gui  ist,  sohald  es  als  solches  erkannt  wird,  den  Eigen- 
tümern  schleunigst  zurückzustellen  (§  6 ), 

Führer  und  Mannschaft  des  aufgebrachten  S  chiffes1,  sowie  die  Passagiere,  sind , 
soferne  ihnen  weder  eine  absichtüche  Unterstützung  des  Feindes,  noch  sonst  eine  dur  ch 
die  Strafgesetze  ver  fonte  Bandlung  zur  Last  fàllt ,  in  Freiheit  zu  setzen,  und,  wenn 
es  die  Vorsicht  erforderi ,  über  die  Grenze  zu  bringen ,  vorausgeselzt,  dafi  ihre  A  nweseru 
heii  zum  Zwecke  der  prisenrechtlichen  Untersuchung  nicht  benôtigt  wird,  Solange 
letzteres  der  Fait  ist ,  ist  fur  ihren  Unterhalt  auf  Staatskosten  zu  sorgm.  Indi - 
viduen,  welche  sich  einer  absicktlichen  Unterstützung  des  Feindes  verdâchfig  gemachi 
haben ,  sind  bis  zur  Entkrâftung  des  V erdachies  als  Rriegsgefangene  zu  behandeln 
(§  7).  Ôsferreichische  Schiffe,  die  vont  Feinde  weggenommen  und  demselben  von 
osier  reichischen  Kriegsfahrzeugen  wieder  abgenommen  wurden ,  sind  in  allen  F  allen 
den  Eigeniümern  ohne  Entgeli  lediglich  gegen  Ersatz  der  aüfàlligen  Bergeauslagen 
zurückzustellen  ( §  S).  Auf  neutr  aient  Seegebîete  darf  eine  À nhaltung  und  À ufbringung 
nicht  stati  finden  (§9). 

Die  weiteren  Paragraphen  enthalten  zmneist  Vorschriften  über  das  zu  beachtende 
Vorgehen  bei  Durchsuchung  und  A  ufbringung,  weshalb  hier  nur  noch  folgende  Be- 
stimmungen  Àufnahme  finden  sollen: 

N  entrais  Handelsschiffe,  welche  unier  Konvoi 2  von  Kriegsschiffen  einer  neutr  alen 
Macht  gehen,  unterliegen  der  Untersuchung  nicht  Es  genügt  in  diesem  F  aile  die  Er- 
klàrung  des  Konvoi- Kommandanten,  dafi  die  Papiers  der  konvonerten  Schiffe  in 
Ordnung  sind  und  dafi  dieselben  keine  Kriegs-Kontrebande  an  Bord  haben  (  §  11), 
Hat  der  Kommandant  ein  Schiff  aufgebracht,  so  liegt  ihm  oh,  miter  eigener  Verant - 
wortung  darüber  zu  wachen ,  dafi  von  dessen  Ladung  nichts  gdôscht,  verkauft ,  ver- 
tauscht  oder  auf  irgend  eine  Weise  entfernt  werâe  oder  verloren  gehe,  Er  mufi  zu  diesem 
Ende  im  Ver  eine  mit  dem  Schiffer  oder  Steuermann  auf  dem  aufgebrachten  Schiffe 
soweit  moglich  die  ganze  Ladung  miter  Siegel  und  V erschlu fi  legen .  Die  S chif fs- 
papier  e  Hat  der  Kommandant  nebst  einem  von  ihm  und  dem  Schiffer  unier- 
schriebenen  Verzeichnisse  in  ein  Konvolui  zu  legen ,  welches  mît  seinem  Amis - 
siegel.  und  dem  Siegel  des  S  chif  fer  s  versehen  wird  (§12),  Wenn  das  Schiff  wegen 
Haverei  nicht  in  den  Hafen  gebracht  werden  kann,  oder  wenn  die  Ladung  aus  leicht 
verderblicken  Waren  besteht;  so  haï  der  Kommandant  des  Kriegsschiffes  oder  der  das 
aufgebrachte  Schiff  führende  Offizier  nach  seinem  gewissenhaften  Ermessen ,  unier 
Mitwirkung  des  S  chif  fer  s,  dièjenigen  Mafiregeln  zu  ergreifen,  welche  er  zum  Besien 
des  S  chiffes  und  der  Ladung  am  zweckmàfiigsien  fîndeU  (§15),  Auf  die  Wegnahme 
feindlicher  Kriegsfahrzeuge  und  solcher  Schiffe,  welche  im  Dienste  der  feindlichen 
Kriegsmacht  stehen t  finden  die  Bestimmungen  dieser  Verordnung  keine  Anwendung 
(§18),  Zur  Aburteilung  der  Prisen  sind  Prisengerichte  einzusetzen,  wobei  die  in 
M einer  Verordnung  vom  21,  Màrz  1864 ,  RGB,  Nr,  31,  enthaltenen  Grundsdize  zur 
Richtschnur  zu  dienen  haben  (§  19), 

Mit  der  soeben  züierten  Verordnung  vom  21,  Màrz  1864  wurde  für  Prisensacken 
eine  Untersuchungskommission  in  Pola ,  aus  der  en  Mitte  ein  Auditeur  als  Unier - 
suchungsrichter  fungiert 3  das  Prisengericht  erster  Instanz  in  Triest  und  jenes  zweiter 
und  letzter  Instanz  in  Wien  eingesetzt  (§§  F — 4 )  4.  Von  den  in  den  folgenden  §§  5 — 17 
enthaltenen  Verfahrenvorschriften  dürften  zur  Orientierung  die  folgenden  genügen: 
Der  Untersuchungskommission  sind  au  fier  der  Aufstellung  von  Kuratoren  für  die  an 
Schiff  und  Ladung  Beieiligten  nachstehenâe  Verfügungen  vorbehalten: 

Durch  das  XI,  Üb&reinkommen  der  Haager  Konvention  vom  Jahre  1907  über  gewisse 
Beschrdnkungm  in  der  A  usübung  des  Seebeuterechtes  werden  obige  N  or  m  en  abgeânderl,  Der  An - 
hang  Xï II  enthdlt  jene  Bestimmungen  der  Haager  Konvention,  welche  zu  dem  înhalte  der  Vor - 
berner kungen  in  Beziehung  stehen.  Die  Haager  Konvention  wurde  von  Osier  reich-  Ungarn  bereits 
unterfertigt.  Mit  ReiehsgesetzblaU  vont  5,  Septemher  1910 ,  Nr,  177— 188,  wurden  das  I, — X Ææs 
XI,  u,  XIII.  übereinkommen  der  II,  Haager  Frieâenshonferenz  kundgemacht. 

a)  Siehe  Art.  61,  62  der  Londoner  DehiaraUon, 

3)  Über  Zersiôrung  von  Prisen  siehe  Art,  48 — 54  der  Londoner  Déclaration. 

4)  Durch  das  XII,  Übereinkommen  der  von  Ôsterreich-Vngarn  bereits  unterfertigt  en  Haager 
Konvention  1907,  betreffend  die  Errichtung  eines  internationalen  Prisengericktes  ist  in  g&wissen 
D'allen  eine  Berufung  gegen  die  Enischeiâung  der  nationalen  Prisengerichte  an  das  internationale 
Prisengericht  staUhaft,  (Siehe  Anhang  XIII.) 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

et  quels  que  soient  sa  quantité  ou  les  navires  à  bord  desquels  elle  ait  été  saisie  (art.  5),  Les 
biens  libres  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires  arrêtes  doivent,  aussitôt  qu’ils  sont  reconnus 
comme  tels,  être  restitues,  le  plus  promptement  possible,  à  leur  proprietaire  (art  6)1. 


Le  capitaine  et  V équipage  du  navire  arrêté,  ainsi  que  les  passagers,  doivent ,  pourvu 
que  le  fait  d’être  volontairement  venu  en  aide  à  l’ennemi  ou  d’avoir  commis  une  autre 
infraction  pénale  ne  soit  pas  relevé  à  leur  charge,  être  mis  en  liberté,  ou,  quand  la  pru¬ 
dence  le  demande,  amenés  au-delà  de  la  frontière,  pourvu  que  leur  présence  ne  soit  pas 
necessaire  au  but  de  la  visite  que  comporte  le  droit  de  prise.  Tant  que  celte  présence 
est  nécessaire,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  leur  entretien ,  aux  frais  de  T  Etat.  Les  individus 
suspects  d’avoir  volontairement  prêté  assistance  à  l’ennemi  doivent,  tant  que  ce  soupçon 
pèse  sur  eux,  être  traités  en  prisonniers  de  guerre  (art.  7).  Les  navires  autrichiens  qui 
ont  été  pris  par  l’ennemi,  et  repris  à  celui-ci  par  des  navires  de  guerre  autrichiens,  doivent, 
dans  tous  les  cas,  être  rendus  à  leurs  propriétaires,  à  titre  gratuit,  et  uniquement  contre 
le  paiement  d’une  inde?nnité  compensant  les  frais  de  sauvetage  (art.  8).  Il  ne  doit  être 
procédé  à  aucune  arrestation  ni  prise  de  navire,  dans  les  eaux  neutres  (art.  P). 

Les  articles  subséquents  contiennent  principalement  des  prescriptions  relatives 
à  la  conduite  à  tenir  au  cas  de  visite  et  de  prise,  ce  qui  fait  que  nous  ne  mentionnerons 
ici  que  les  dispositions  suivantes: 

Les  navires  de  commerce  neutres  qui  voyagent  accompagnés  de  navires  de  guerre 
d’un  Etat  neutre,  ne  sont  pas  soumis  à  la  visite 2 ,  Il  suffit ,  en  ce  cas,  que  le  comman¬ 
dant  du  convoi  déclare  que  les  papiers  des  navires  qu’il  accompagne  sont  en  règle,  et 
qu’ils  n’ont  pas ,  à  leur  bord,  de  contrebande  de  guerre  (art.  11).  Si  le  commandant  a 
arreté  un  navire,  il  doit,  sous  sa  propre  responsabilité,  veiller  à  ce  que  rien  de  la 
cargaison  ne  soit  débarqué,  vendu,  échangé,  ou  ne  soit  éloigné  ou  perdu,  de  quelque  façon 
que  ce  soit.  Il  doit,  pour  ce  faire,  d’accord  avec  le  capitaine  ou  celui  qui  conduit  le 
navire ,  mettre  sous  scellés  et  sous  clefs ,  dans  la  mesure  du  possible,  sur  le  navire  arrêté, 
toute  la  cargaison.  Le  commandant  doit  enfermer  les  papiers  de  bord,  après  les  avoir 
signés  et  fait  signer  par  le  capitaine  du  navire,  dans  un  rouleau  revêtu  de  son  sceau 
officiel  et  de  celui  du  capitaine  (art.  12).  Si  le  navire,  pour  cause  d’avarie,  ne  peut  être 
emmené  dans  le  port,  ou  si  le  chargement  se  compose  de  marchandises  qui  se  détériorent 
facilement,  le  commandant  du  navire  de  guerre ,  ou  !  officier  qui  conduit  le  navire 
arrêté,  doit,  selon  son  sentiment,  prendre,  d’accord  avec  le  capitaine,  les  mesures  qu’il 
juge  les  plus  favorables  au  bien  du  navire  et  de  la  cargaison  (art.  1Ô)B.  La  prise  de 
navires  de  guerre  ennemis  et  de  navires  au  service  de  la  puissance  militaire  ennemie, 
n’est  pas  régie  par  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  (art.  15).  Il  y  a  lieu  d’ins¬ 
tituer,  pour  le  jugement  des  prises,  des  tribunaux  de  prises,  à  l’égard  desquels  les  prin¬ 
cipes  contenus  dans  V Ordonnance  du  21  mars  1864  RGB.,  n°  31,  doivent  servir  de  règle 
(art.  19 }4. 


Par  l’Ordonnance  que  nous  venons  de  citer,  du  21  mars  1864,  il  fut  institué,  en 
matières  de  prises,  une  commission  d’instruction  à  Pola,  du  sein  de  laquelle  est  pris  un 
auditeur  qui  fait  fonction  de  juge  L  instruction;  le  tribunal  des  prises  de  première  ins¬ 
tance ,  à  Trieste,  et  celui  du  second  et  du  dernier  degré,  à  Vienne  (art.  1 — 4).  Des  disposi¬ 
tions  de  procédure  contenues  dans  les  articles  5 — 17  qui  suivent  celles  qui  vont  être 
résumées  suffiront,  à  titre  d’indication :  il  est  réservé  à  la  commission  d’ instruction,  en 
dehors  de  la  nomination  de  curateurs  pour  les  personnes  intéressées  dans  le  navire  et 

1)  Les  règles  ci-dessus  ont  été  modifiées  par  lf accord  n°  XI  de  la  Convention  de  La  Haye, 
de  l'année  1907,  apportant  certaines  restrictions  à  V  exercice  du  droit  de  prise  maritime.  U  Appen¬ 
dice  XIII  reproduit  les  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye  qui  ont  des  rapports  avec  le 
contenu  des  Remarques  préliminaires.  La  Convention  de  La  Haye  a  déjà  été  signée  par  lf Au¬ 
triche-Hongrie.  Les  art.  I — X,  XI  et  XI î  de  la  convention  adoptée  à  la  IIe  Conférence  de  la 
paix,  de  La  Haye,  ont  été  publiés  dans  le  Reichsgesetzblatt  du  ô  septembre  1910,  nos  177 — ISS. 

2)  Voyez  les  articles  61  et  $2  de  la  Déclaration  de  Londres. 

3)  Sur  la  destruction  des  prises,  voyez  les  articles  43  à  4$  de  la  Déclaration  de  Londres. 

4)  Aux  termes  de  P  accord  n°  XII  de  la  Convention  de  La  Haye ,  de  1907,  déjà  signée  par 
1‘ Autriche- Hongrie,  concernant  V établissement  d’un  tribunal  international  des  prises,  appel  peut , 
dans  certains  cas,  être  interjeté  de  la  décision  du  tribunal  national  des  prises  devant  le  tribunal 
international  des  prises  (Voyez  l'Appendice  XIII). 
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a)  die  Ànordnung  aller  in  beireff  des  S  chiffes  und  der  Ladung,  soferne  deren 
A  usführung  mit  einem  grôfieren  Kostenaufwande  verbunden  oder  geeignei  istt  den 
Stand  der  Dinge  zu  verdndern,  insbesondere  die  Bewüligung  zur  Entlôschung  des 
Schiffes,  zur  Âufnahme  der  Schàizung  des  S  chiffes  und  der  Ladung  ,  zur  Reparatur 
des  ersteren ,  zur  Einlagerung  der  letzteren  und  zum  offentlîchen  Verkauf  des  einen 
oder  der  anderen t  gegen  gerichilichen  Erlag  des  Verkauf  sertoses,  zu  welchem  letzteren 
Schriite  jedoch  auch  die  Kommission  nur  dann  ermâchtigt  ist ,  wenn  die  V  eràufierung 
mit  Zustimmung  aller  Beieiligien  erfolgt,  oder  zur  Rettung  vor  drohender  Entwertung 
oder  vor  Verderben  dringend  geboten  ist ;  —  b)  die  A  usscheidung  von  Gütern,  welche  in 
keinent  Faite  den  Gegenstand  einer  Prise  bilden  kônnen,  soierie  deren  A  uslieferitng 
an  die  ausgewiesenen Éigentümer  oder  ihre  Vertreter,  soferne  die  langer e  ZurückbehaÜung 
zwecklûs  wàre  und  den  Beieiligien  zum  offenbaren  Schaden  gereichen  würde,  jedoch , 
wenn  nicht  aile  Beieiligien  ausdrücklich  zustimmen ,  nur  gegen  entsprechende  Kautions- 
leistung;  —  c)  unier  denselben  Voraussetzungen  die  Freigebung  des  unverdàchtigen  S  chiffes 
mit  Zurücklassung  der  verâàchtigen  Ladung; —  d)  jede  Verfügung  mit  der  Mannschaft, 
soweii  eine  solche  noch  vor  dem  Erfliefien  der  Entscheidung  des  Prisengerichtes  unab- 
weislich  erfolgen  mu  fi,  sowie  die  Genehmigung  der  Entlassung  unbeieiligter  Passagiere 
(§9).  Sckreitet  das  Prisengericht  zur  F iiïlung  eines  Urteils,  so  hat  es  in  diesem  nicht 
blofi  darüber  zu  erkennen,  ob  das  aufgebrachte  Schiff  und  ob  die  Ladung  und  inwie- 
weiî  die  letztere  als  gute  Prise  zu  betrachten  oder  als  solche  nicht  anzusehen  sei ,  sondern 
insbesondere  auch  noch  über  die  dur  ch  die  s  en  Beschlufi  bedingie  Zulassung  oder  Ab- 
weisung  angemeldeter  Ànsprüche  von  Beieiligien,  —  über  die  w  citer  s  er  for  der  lichen 
V  erfügungen  in  hetreff  des  S  chiffes,  der  Ladung ,  der  Frachtgelder ,  der  bestellten  oder 
zu  bestellenden  Kautionen,  —  über  die  Pflichi  zur  Tragung  der  von  der  Uniersuchungs - 
kommission  liquidierten  oder  noch  zu  Uquidîerenden  Kosten,  endlich  über  die  definitive 
Behandlung  der  Mannsckaft  —  insofern  nicht  ein  strafgerichiliches  Verfahren  Platz 
zu  greifen  hat  —  zu  entscheiden. 

Die  Entscheidung  über  Ersaizansprüche  wegen  ungerechtfertigter  Aufbringung 
bildei  keinen  Gegenstand  des  prisengerichilichen  Spruches1. 

Bei  Fâllung  des  Urteils  haben  die  anerkannten  Grunâsâize  des  V ôlkerrechtes 
und  insbesondere  des  internaiionalen  Seerechtes,  welche  den  Bestimmungen  der  Mi  ni  sic- 
rialverordnung  vont  3 .  Mdrz  1864,  RGB.  Nr.  23 2,  zugnmde  liegen ,  zur  Richtschnur 
zu  dienen ,  und  die  unier  lit .  b)  und  c)  des  §  6  der  erwâhnten  Ministeri alv erordmmg 
für  neuirale  S  chiffe  aufgestdlten  Normen  auch  auf  osterreichische  Handelsschiffe  und 
auf  die  Handelsschiffe  alliierter  Màchte  Anwendung  zu  finden.  In  den  Spruch  ist  die 
Begründung  aufzunehmen,  und  yedem  Beieiligien,  welcher  wâhrend  der  Untersuchung 
einen  Schriftenempfânger  am  Sitze  der  Untersuch  imgsk  commission  oder  des  Prisen¬ 
gerichtes  angezeigt  hat ,  sowie  dem  Marinekommando  in  Triest  in  Vêtir etung  des  Kap- 
tors,  ein  Exemptât  des  Urieiles  zuzufertigen,  auch  dessen  Wortlaut  dur  ch  eimnalige 
EinschaUung  in  das  Amtsblatt  der  Wiener  Zeitung  bekannt  zu  machen ,  und  gleich- 
zeitig  eine  Abschrift  des  Erkenninisses  den  Ministeri  en  des  Âufiern  und  der  Marine 
mitzuteilen  (§10).  Wenn  binnen  30  Tagen  nach  der  Bekannimachung  dur  ch  die 
Wiener  Zeitung,  welche  d  ie  Wirku  ng  einer  gerichilichen  Zusteüung  hat,  gegen  den  Spruch 
von  keinem  der  Beieiligien  bei  dem  Pnïsidium  des  Prisengerichtes  in  Triest  schrift- 
liche^  Berufung ,  mit  welcher  die  R  e  chts  aus  führung  zu  verbinden  ist ,  eingelegt  wurde , 
erwàchst  das  Orteil  in  Rechtskraft  und  sind  zum  Behufe  der  Vollziehung  desselben 
sdmtliche  Akten  an  das  Prisen-Untersuchungsgericht  zurückzuleiten  (§  11).  Bei  der 
Vollziehung  des  Urteils  hat  die  Prisen-Untersuchungskommission,  sofern  das  Schiff 
oder  die  Ladung  als  gute  Prise  erklârt  wurden,  die  ôffentliche  V ersteigerung  dersdben 
entweder  in  dem  H af en  von  Pola,  oder  in  einem  anderen  osterreichischen  Hafen ,  mittels 
Ersuchens  an  die  Lohal-Gerichisbehorde  zu  veranlassen,  den  Verkauf erlôs,  nach  Abzug 
der  Kosten,  an  die  Marine- Kriegskasse  abzuführen  und  hierüber  dem  Marinekommando, 
welchem  die  Verteüung  der  Prisengelder  vorbehalten  ist,  Bericht  zu  erstaüen * 

Jedoch  dürfen  Gegenstànde,  welche  als  Kriegskontrebande  erklârt  sind ,  nur  unier 
Beobachtung  der  von  dem  Marinekommando  in  jedem  einzelnen  Faite  anzuordnenden 
Vorsichtsmafiregeln  verâufiert  werden,  auch  ist  der  Marineverwaliung  das  Recht  ein~ 
gerâumt,  dieselben  um  den  inventarischen  Schàtzungswert  zu  übernehmen ,  weshalb 
in  solchen  F  allen  dem  Marinekommando  von  der  hevorstehenden  V eràufierung  un- 
verweilt ,  unter  ÀnscJüufi  einer  Abschrift  des  Inventars,  Nachricht  zu  geben  ist . 

x)  Vgf*  Art  $4  der  Londoner  Bâklaration. 

G  Bie  in  dieser  Verordnung  enthaltenen  Grand  sàtze  âecken  sich  im  grofien  G  an  zen  mit  den 
oben  auszugsweïse  mitgeteilten  der  Verordnung  vom  9.  Juii  1866 . 
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le  chargement ,  de  prendre  les  mesures  suivantes:  a)  le  règlement  de  tout  ce  qui  concerne 
le  navire  et  la  cargaison,  en  tant  que  F  exécution  doit  entraîner  de  très  grands  frais  ou 
a  pour  objet  de  modifier  Fêtât  des  choses ,  spécialement,  d* autoriser  le  déchargement  du 
navire ,  F  évaluation  du  navire  et  de  la  cargaison,  la  réparation  de  celui-là ,  l  emmaga¬ 
sinent  de  celle-ci ,  la  vente  publique  de  F  un  ou  de  F  autre,  contre  consignation  judi¬ 
ciaire  du  montant  du  prix  de  vente;  la  commission  n1  ayant ,  toutefois,  ce  dernier  pouvoir 
que  lorsque  F  aliénation  a  lieu ,  du  consentement  de  tous  les  intéressés,  ou  s  impose  im¬ 
périeusement  pour  préserver  d’une  dépréciation  ou  d’une  perte  menaçantes;  —  b)  la 
séparation  des  biens  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas  ,  être  F  objet  d’une  prise ,  ainsi  que  leur 
délivrance  à  ceux  qui  justifient  en  être  propriétaires  ou  à  leurs  représentants ,  lorsque 
le  fait  de  les  conserver  plus  longtemps  serait  sans  utilité  et  porterait  un  préjudice  mani¬ 
feste  aux  intéressés ,  mais,  quand  ils  ne  donnent  pas  tous  expressément  leur  approbation 
à  la  mesure ,  seulement  moyennant  la  constitution  d’une  caution .  convenable;  c)  dans 
les  mêmes  hypothèses ,  la  relaxe  du  navire  non-suspect ,  avec  rétention  de  la  cargaison 
suspecte;  —  d)  toute  mesure  concernant  F  équipage ,  en  tant  qu’elle  doit  être  prise  nécessaire¬ 
ment  avant  le  jugement  du  tribunal  des  prises ,  ainsi  que  la  permission  de  s’éloigner 
accordée  aux  passagers  qui  n’ont  pas  d’intérêts  engagés  (art.  9 ). 

Si  le  tribunal  des  prises  procède  au  jugement,  son  rôle  ne  se  borne  pas  a  se  prononcer 
sur  le  point  de  savoir  si  le  navire  arrêté  et  si  le  chargement  doivent  être  ou  non  consi¬ 
dérés  comme  de  bonne  prise f  et  dans  quelle  mesure  ce  dernier  doitl  être,  mais  il  doit  aussi, 
spécialement,  statuer  sur  F  admission  ou  le  rejet,  arrêté  par  cette  décision,  des  demandes 
notifiées  par  les  intéresses ,  sur  les  mesures  ultérieurement  necessaires  concernant  le  navire f 
le  chargement,  le  fret,  les  cautions  données  ou  à  donner ,  —  V obligation  de  supporter  les 
frais  liquidés  ou  à  liquider  par  la  commission  de  vérification,  enfin  sur  la  manière  dont 
sera  définitivement  traité  F  équipage,  —  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  recourir  à  une 
procédure  pénale. 

Le  tribunal  des  prises  n’a  pas  à  connaître  des  indemnités  réclamées  pour  exercice 

injustifié  du  droit  de  prise1*  . 

En  ce  qui  concerne  le  prononcé  du  jugement,  on  doit  prendre  pour  réglé  les  prin¬ 
cipes  reconnus  du  droit  des  gens  et,  spécialement ,  ceux  du  droit  maritime  international ,  qui 
servent  de  base  aux  dispositions  de  l’Ordonnance  ministerielle  du  3  mars  1864  (RGB 
nü  23) et  ceux  qui  sont  posés  pour  les  navires  neutres ,  par  V article  6  b  et  c  de  l  Ordon¬ 
nance  ministérielle  sus-mentionnée  doivent  être  appliqués  également ^  aux  navires  de 
commerce  autrichiens  et  aux  navires  de  commerce  des  Puissances  alliées.  La  décision 
contiendra  les  motifs,  et  il  sera  délivré  une  copie  du  jugement  à  chacun  de  ceux  des  inté¬ 
ressés  qui,  pendant  l’instruction,  aura  désigné  un  représentant  au  siégé  de  la  commis¬ 
sion  d’instruction  ou  du  tribunal  des  prises,  ainsi  qu’au  Commandement  de  la  marine f 
à  Trieste,  qui  représente  le  capteur;  on  en  fera  connaître  la  teneur  au  moyen  d  une 
insertion  dans  la  feuille  officielle  du  Journal  de  Vienne;  et  on  transmettra,  en  même 
jemps,  une  expédition  du  jugement  aux  ministères  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine 
{art*  10)*  Si,  dans  les  trente  jours  de  la  publication  par  le  Journal  de  Vienne,  publica¬ 
tion  qui  a  la  valeur  d’une  signification  judiciaire,  aucun  des  intéresses  n  a  interjeté 
par  écrit,  auprès  de  la  Présidence  de  la  Cour  des  prises  à  Trieste,  un  appel,  à  la  solution 
duquel  est  liée  F  exécution  judiciaire,  la  decision  acquiert  force  de  chose  jugée  et 
F  on  doit,  pour  F  exécuter,  renvoyer  tous  les  actes  à  la  juridiction  d’instruction  des  prises 
(art*  11)*  À  F  égard  de  l’exécution  du  jugement,  la  commission  d’instruction  des  prises 
doit,  pourvu  que  le  navire  ou  le  chargement  aient  été  déclarés  de  bonne  prise,  en  provoquer 
la  vente  aux  enchères  publiques,  soit  dans  le  port  de  Pola ,  soit  dans  un  autre  port  autri¬ 
chien,  au  moyen  d’une  requête  adressée  au  Tribunal  du  Heu,  remettre  le  montant  du  prix 
de  vente,  après  en  avoir  distrait  les  frais ,  d  la  caisse  de  guerre  de  la  marine,  et  présenter 
un  rapport  à  ce  sujet,  au  Commandement  de  la  marine,  auquel  est  réservée  la  distribution 

des  sommes  provenant  des  prises,  ^  . 

Toutefois,  les  objets  qui  sont  déclares  contrebande  de  guerre  ne  doivent  elre  vendus 
qu’en  observant  les  mesures  de  précaution  édictées  pour  chaque  cas  par  le  Commande¬ 
ment  de  ta  marine;  la  Direction  de  la  marine  a  aussi  le  droit  de  s  en  charger ,  pour  en  faire 
l’inventaire  et  F  estimation;  aussi,  faut-il,  en  pareil  cas,  donner  avis,  sans  délai ,  au 
Commandement  de  la  marine  ,  de  la  vente  qui  est  sur  le  point  d  avoir  lieu,  en  y  ajoutant 
une  copie  de  F  inventaire. 

i)  Cf.  l'article  64  de  la  Déclaration  de  Londres* 

2 j  principes  contenus  dans  cette  ordonnance  sont  les  mêmes,  en  grande  partie,  que  ceux, 
rappelés  plus  haut  en  abrégé,  de  l'ordonnance  du  9  juillet  1S66* 
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Werden  Schiff  oder  Ladung  nicht  als  gute  Prise  erklàrt ,  sa  hat  die  Prisen-  U  nier- 
suchimgskommission  die  F reigebung  und  Rücksîellung  dieser  Gegcnstânde  an  die  zur 
Übernahme  berechiigten  Personen ?  entweder  mit  oder  ohne  Àbzug  der  Kosten ,  nach 
Anordmmg  des  pHsengevichtlichen  Erkenntnisses  zu  veranlassen  (§  13).  Die  in  der 
gegenwàrtigen  Verorânung  enthaltenen  Bestimmungen  über  die  Ùntersuchung,  Eni- 
sckeidung  und  Urteüsvollstreckung  in  Prisensachen,  haben  mit  den  dur  ch  die  N  atur 
der  Sache  gebotenen  Abânderungen  auch  dann  in  Ànwendung  zu  kmnmen ,  wenn  nicht 
das  aufgebrachte  Schiff,  sondern  nur  die  Ladung,  oder  wenn1  nur  der  V erkauj serlôs 
von  Schiff  oder  Ladung  in  den  FI  a f  en  gebracht  werden  kannt  in  welchem  die  Prisen- 
Untersuchungskommission  ihren  Sitz  hat  (§  14). 

16 -  Den  Schlufl  der  V brbemerkungen  zu  diesem  Xitel  soit  die  Erôrterung  des  Pfand- 
rechtes  an  Schiff  en  bilden.  Auch  hier  wird  das  MobiliarpfandrecJit  des  bürgerlichen 
Rechies  maflgébend  sein  mit  jenen  eiwaigen  M o  difikaiionen  ,  die  dur  ch  die  eigentüm- 
liche  N  atur  des  Pfandgegensiandes  und  dur  ch  besondere  geseizliche  Bestimmungen  ge- 
geben  sind.  Wie  im  bürgerlichen  Recht  (§449  a.  BGB.)  unterscheiâet  man  das  auf 
einem  Vertrage  oder  letzten  Willen  des  Eigeniümers  sich  gründende  sog.  redits  ge- 
sc  hat  il  i  che  Pfanâreeht ,  f  enter  die  zwei  A  rien  des  notwenâigen  Pfandre  dites ,  nam  - 
Uch  das  richterliche  und  das  geseizliche  PfandrechL  Vom  richterlichen  Pfand- 
recht  soit  in  den  Vorbemerkungen  zum  ndchsten  Xitel  der  von  der  Zwangsvolhtreckung 
tn  S  chiffe  handelt ,  gesprochen  werden ,  wâhrend  die  beiden  anderen  Arien  hier  kurz 
dargestelli  werden . 

17.  Zur  Erwerbung  des  rechtsgeschâftlichen  Pfandrechtes  wird  au  fier  âem  Xitel 
(§449)  2  die  Übernahme  des  S  chiffes  inVerwahrung  (Famipfand,  §  456 )  3,  oder,  was 
bei  Schiff  en  Hiver  Beschaffenheit  wegen  die  Regel  bilden  wird >  die  sog .  symbolische 
Übergabe  (  §  452 J4  erforderlich  sein.  DasGesetz  sprichi,  wie  ans  âem  unten  abgedruçkten 
§  452  zu  entnehmen  ist,  von  solchen  Zeichen ,  aus  welchen  jedermann  die  Verpfândung 
ersehen  kann.  Darunter  wird  man  wohl  in  der  Regel  eine  an  der  Pfandsache  selbst 
angebrachte  Bezeichnung  versteken  müssen ,  wie  dies  schon  aus  der  Xitelüberschrift  des 
§  452 ,  symbolische  Übergabe  hervorgeht  und  auch  in  der  Bestimmung  des  §259  EO., 
nach  welcker  die  gesckehene  Pfândung  in  einer  für  jedermann  leicht  erkennbaren  Weise 
an  den  Pfandstücken  ersichtlich  zu  machen  ist ,  zum  Ausdruck  gebracht  wird .  Es  liegt 
auf  der  H  and,  dafj  bei  Schiff  en  die  Besitznahme  durch  den  Glâubiger  in  der  Regel  nicht 
staitfindêt,  weil  das  Schiff  ein  werbendes  Stück  Vermôgen  ist,  das  der  Schuldner  ungern 
aus  der  H  and  gibt ,  das  aber  auch  dem  Glâubiger  oft  kaum  erwünscht  sein  wird ,  So  hat 
sich  demi  die  Praxis  herausgebildet,  die  V erpfândung  im  Schiffsregisfer  einzutragen 
und  in  dieser  Eintragung  oder  in  der  Eintragung  in  den  Registerbrief,  der  sich  ja  stets 
attf  dem  Schiffe  befinden  mufi,  erblickt  auch  die  Xheorie  eine  symbolische  Übergabe 
( vgl.  Stubenrauch,  Kommentar  I,  §  613  Ann.  undPfaff-Rrainz ,  System  des  osterr.  Privat- 
rechtes  I,  §  269).  Bereits  im  Jahre  1874  wurde  in  einer  auch  vom  obersien  Gerichts- 
hofe  gebilligten  Enisckeidung  deklariert ,  dafl  „das  Schiffsregister,  wenn  es  auch  kein 
Hypothekenbuch  ist  und  daher  auch  nicht  die  Rechtswirkungen  eines  solchen  veran- 
laflt,  doch  wegen  der  Notorieiàt  der  Eintragungen  und  der  jedermann  gestatteten  Ein - 
sicht  sowie  auch ,  weil  die  Zertifikate  den  Borddokumenten  angeheftet  werden ,  zu  der 
vom  Gesetze  erforderten  symbolischen  Übergabe  um  so  mehr  genüge ,  als  niemand ,  der  ein 
Schiff  erwerbe  oder  darauf  Kredii  gewàhre ,  die  Einsicht  in  die  mit  grôflter  Genauigkeit 
geführten  Register  unterlasseP  Es  wurde  der  Wortlaut  der  Entscheidung  hier  etwas 
ausführlicher  gegeben,  um  den  Standpunkt  der  Praxis  klarzulegen.  Es  ist  daraus  zu 
ersehen,  dap  das  praktische  Bedürfnis  nach  dem  Schiff spfandrechte  (der  Schiff shypo - 
thek)  hindrângt ,  dafi  aber  andrerseits  durch  das  unsichere  Schwanken  zwischen  dem, 

x)  Vgl.  §  ÎB  der  oben  zitierten  Verorânung  vom  9.  Juli  1866. 

2)  §  M9.  Das  Pfanâreeht  bezieht  sich  zwar  immer  au}  eine  gültige  Forderung,  aber  nicht  jede 
Forderung  gibt  einen  Tüel  zur  Erwerbung  des  Pfandrechtes.  Dieser  gründet  sich  auf  das  Gesetz; 
auf  einen  richterlichen  A  usspruch;  auf  einen  Vertrag ;  oder  den  letzten  Willen  des  Eigeniümers. 

3)  §  451*  Um  das  Pfandrecht  wirklich  zu  erwerben,  mufî  der  mit  einem  Tüel  verse hene 
Glâubiger  die  verpfândete  Sache,  wenn  sie  beweglich  ist,  in  Verwahrung  nehmen;  und,  wenn  sie 
unbeweglich  ist,  seine  Forderung  auj  die  zur  Erwerbung  des  Eigentumes  liegender  Güier  vorge- 
schriebene  Art  einverleîben  lassen.  Der  Tüel  allein  gibt  nur  ein  persônliches  Recht  zu  der  Sache, 
aber  kein  dingliches  Recht  auf  die  Sache. 

§  452.  Bei  V erpfândung  derjenigen  beweglichen  Sachen,  welche  keine  korperliche  Übergabe 
von  H  and  zu  H  and  zulassen,  mu  fi  man  sich,  wie  bei  der  Übertragung  des  Eigentumes  (§  427) 
solchet  Zeichen  bedienen,  w  or  aus  jedermann  die  V erpfândung  leicht  erfahren  kann.  Wer  diese 
Vorsicht  unterlâgt,  haftet  für  die  nachteîêîgen  Folgen.  (Der  §  427  ist  oben  S.  456  abgedruckt.) 
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Si  un  navire  ou  un  chargement  ne  sont  pas  déclarés  de  bonne  .prise,  la  commission 
âr instruction  des  prises  doit  en  provoquer  la  relaxe  et  la  restitution  aux  personnes  en 
droit  de  les  recevoir,  déduction  faite  ou  non  des  frais ,  selon  les  dispositions  du  jugement 
dtt  tribunal  des  prises  (art.  13 ).  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  Ordonnance 
sur  la  visite,  le  jugement  et  V exécution  de  la  décision  en  matière  de  prises,  s'appliquent 
également ,  avec  les  modifications  qu'exige  la  nature  de  la  chose,  lorsqu'on  amène  dans 
le  port  où  siège  la  Commission  d’  instruction  des  prises,  non  pas  le  navire  arrêté ,  mais 
seulement  le  chargement ,  ou  seulement  le  produit  de  la  vente 1  du  navire  ou  du  charge¬ 
ment  (art.  14). 

16.  U  examen  du  droit  de  gage  maritime  terminera  les  remarques  préliminaires 
de  ce  Titre .  On  suit  les  règles  du  gage  mobilier  du  droit  civil ,  avec  certaines  modifications 
que  prescrivent  la  nature  particulière  de  ce  qui  en  est  V objet  et  certaines  dispositions 
législatives  particulières .  Comme  en  droit  civil  (art.  449  BGB.  général }2  on  distingue 
le  gage  résultant  d'un  contrat ,  de  celui  qui  dérive  d'un  acte  de  dernière  volonté  du  pro¬ 
priétaire ,  puis  les  deux  sortes  de  gages  nécessaires ,  c'est-à-dire  le  gage  résultant  de  la 
loi  et  le  gage  résultant  d’un  jugement.  Il  sera  question  du  gage  judiciaire  dans  les  remar¬ 
ques  préliminaires  du  titre  suivant,  qui  traite  de  l’exécution  forcée  sur  les  navires ,  et 
nous  traiterons  ici  brièvement  des  deux  autres  espèces  de  gage . 


17.  Pour  i acquisition  d'un  gage  né  d'une  convention  ou  d'un  acte  de  dernière 
volonté  du  propriétaire ,  on  exigera,  outre  le  titre  suffisant  (art.  449),  la  prise  de  possession 
du  navire  (Faustpfand)  (art.  4ol)z,  ou  ce  qui  constitue  la  règle  relativement  à  la  situation 
des  navires,  ce  qu’on  appelle  la  tradition  symbolique  (art.  452)^.  La  loi  parle,  comme 
le  montre  l’ article  452  que  nous  reproduisant  ci-dessous,  de  signes  permettant  à  chacun 
de  se  rendre  compte  qu’il  y  a  une  constitution  de  gage.  Par  là,  il  faut  entendre,  en  prin¬ 
cipe y  une  désignation  appliquée  à  la  chose  donnée  en  gage  elle-même,  comme  cela  résulte 
déjà  de  l'intitulé  de  l’art.  452,  qui  prévoit  une  tradition  symbolique,  et  de  la  disposition 
de  Part .  259,  EO.  d'après  laquelle  la  constitution  du  gage  effectuée  doit  être  rendue  appa¬ 
rente,  quant  aux  choses  données  en  gage ,  d’une  manière  facilement  reconnaissable  pour 
tous.  Il  est  clair  qu'en  matière  de  navires ,  en  général ,  la  prise  de  possession  par  le  créancier 
n'a  pas  lieu ,  parce  que  le  navire  est  une  partie  de  la  fortune  qui  circule,  dont  le  débiteur 
n'aime  pas  à  se  dessaisir,  et  que  le  créancier,  lui  aussi,  ne  désire  souvent  pas  appré¬ 
hender.  C'est  ainsi  que  s'est  établie ,  dans  la  pratique,  V habitude  d’inscrire  le  gage  au 
registre  du  port  d’ immatricule,  et,  dans  cette  inscription  ou  dans  l’inscription  sur  la 
lettre  d'immatriculation  qui  doit  toujours  se  trouver  à  bord  du  navire,  la  théorie  voit 
également  une  tradition  symbolique  { cf .  Stubenrauch,  Commentaire  I,  art.  613;  Ann . 
et  Pfaff-Krainz  Système  du  droit  privé  autrichien,  I,  art.  269).  Déjà  en  1874,  il  avait 
été  déclaré,  dans  une  décision  approuvée  par  la  Cour  suprême  de  justice,  que:  «le  registre 
d’immatricule,  bien  que  n’étant  pas  un  registre  des  hypothèques,  et  ne  produisant  pas, 
en  conséquence,  les  effets  juridiques  de  celui-ci,  suffit  cependant,  à  cause  de  la  notoriété  des 
inscriptions  et  de  V examen  qui  en  est  permis  à  chacun ,  et  aussi  parce  que  les  certifi¬ 
cats  sont  annexés  aux  documents  qui  se  trouvent  à  bord,  à  constituer  la  tradition  symbo¬ 
lique  exigée  par  la  loi,  d'autant  plus  que  nul  de  ceux  qui  acquièrent  un  navire  ou  qui 
prêtent  sur  lui  n'oublie  jamais  de  consulter  les  registres,  qui  sont  tenus  avec  la  plus 
grande  exactitudes.  On  a  donné  ici  la  teneur  de  la  décision  d'une  manière  un  peu  plus 
détaillée,  pour  faire  saisir  nettement  le  point  de  vite  de  la  pratique.  On  voit  par  là  que 
la  nécessité  pratique  d'un  droit  de  gage  sur  les  navires ,  (hypothèque  maritime)  s'impose, 

1)  Cf.  V article  15  de  V Ordonnance  sus-mentionnée,  du  9  juillet  1866. 

£)  Art*  449-  Le  droit  de  gage  suppose  toujours  une  obligation  valide ,  mais  toute  obligation 
n’est  pas  un  titre  suffisant  pour  l’acquérir.  Ce  droit  peut  résulter  de  la  loi,  d’un  jugement,  d’un 
contrat  ou  d’un  acte  de  dernière  volonté  du  propriétaire . 

3)  Art.  45  L  Pour  acquérir  réellement  un  droit  de  gage ,  il  faut  que  le  créancier,  muni  d’un  titre, 
prenne  possession  de  la  chose  donnée  en  gage,  si  celle-ci  est  mobilière;  ou,  si  elle  est  immobilière, 
qu’il  fasse  enregistrer  sa  créance  de  la  manière  prescrite  pour  i' acquisition  de  la  propriété  des  biens 
immobiliers .  Le  titre  seul  ne  donne  qu’un  droit  personnel  sur  la  chose,  mais  non  un  droit  réel. 

4)  Art.  452*  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  gage  de  choses  mobilières  qui  ne  comportent  pas  la 
tradition  corporelle  de  la  main  à  la  main,  on  doit ,  comme  pour  la  transmission  de  la  propriété 
(art.  427),  se  servir  de  signes  permettant  à  chacun  de  reconnaître  facilement  qu’il  y  a  eu  constitution 
de  gage .  Celui  qui  néglige  cette  précaution  répond  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  par  la  suite 
(l’art.  427  est  reproduit  plus  haut  p.  456). 
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was  zu  erstreben  wàre  und  dent  gegenwârtigm  Zustande  der  Gesetzgébung  notwendiger- 
weise  sich  ein  Zwiespalt  ergibt *  der  nachteüig  einwirkL  Es  ist  nach  dem  geltenden 
Rechte  zulàssig,  dafi  die  Verpfândung  wirksam  auch  ohne  Eintragung  in  das  Schiffs¬ 
register  und  Vermerk  auf  dem  Zertif  ikate  erfolgî ,  dafi  die  Einsichi  in  das  Schiffs- 
register  keine  Gewâhr  bietet .  Es  kann  aber  auch  behauptet  werden ,  dafi  in  der  Ein¬ 
tragung  der  Verpfândung  in  das  Régis  ter  gewift  nicht  eine  symbolische  Übergabe  des 
Pfandstückes  erblicki  werden  kann .  Es  wàre  daher  notwendig ,  dafi  durch  ein  zu  er- 
lassendes  Gesetz,  àhnlich  wie  in  Frankreich  ( Ges ,  v.  10 ,  Dezember  1874  rücksichtlieh 
nun  vom  10.  fuli  1885)  und  in  Deutschlanâ  ( §§1259 — 1271  BGB.),  eine  Regelung, 
selbst  vor  der  allgemeinen  Reform  des  Privaiseer édités ,  und  zwar  in  der  Weise  erfolge , 
dafi  das  rechtsgeschàfllïche  Pfandrecht  an  Schiffen  nur  durch  Eintragung  in  ein  un- 
abhângig  vom  Schiffsregister  zu  führendes  Schiffspfandregisier  erworben  werde,  wo- 
durch  die  S  chiffe  in  dieser  Beziehung  den  Immobilien  gleichgestellt  würden ,  an  denen , 
insoweü  sie  Gegenstand  des  Grundbuçhes  sind ,  das  Pfandrecht  gemâfi  §  450  a.  BGB . 
nur  durch  Eintragung  stattfinden  kann ,  Ein  weiteres  Eingehen  in  die  Details  des  Ge - 
setzes,  insbesondere  auch  in  betreff  der  publica  fides  dieses  Pfandregisters  ist  hier  aus - 
geschlossen.  Für  den  gegenwârtigm  Stand  der  Fr  âge  und  die  N otwendigkeit  einer  Ande * 
rung  sind  belehrenuddie  dem  Gesetzentwurfe  über  Registrierung  der  Handelsschiffe  hei- 
gegebenen  Erlâutern  gen  zum  §  12  des  Gesetzentwurfes ,  welcher  von  einer  Rubrik  für 
allfdllige  Bemerkungen  (  Pfândungen ,  Zessionen  und  Lôschung  von  Pfàndungen)  sprickt 
und  auch  in  das  Gesetz  übergegangen  ist.  Hier  heifii  es  wortlich:  „Gegenwàriig  besteht 
die  Usance ,  dafi  derlei  Finir agungen  von  Pfàndungen  nur  über  Ansuchen  der  Par- 
teien  und  ohne  die  mit  der  Eintragung  in  die  Hypothekenbücher  verbundenen  Redits - 
wirkungen  geschehen.  Diese  Usance  hat  sich  dadurch  herangebildet,  da$  die  Kredit- 
geber  das  Bedürfnis  fühlten,  den  Bestand  ihrer  Forderungen  auf  irgend  eine  Weise 
weümoglickst  ersichtlich  zu  machen  und  somit  gewissermafien  zu  wahren.  Hierbei  ge- 
rieien  sie  auf  den  naheliegenden  Gedanken ,  ihre  Forderungen  in  das  Flaggenprotokoll 
(Schiffsregister)  eintragen  zu  lassen,  wogegen  von  Seiie  der  Behôrde,  da  eine  solche 
Eintragung  rechüich  nicht  pràjudizieriick ,  praktisch  aber  von  V orteil  war,  hein  An* 
stand  erhoben  wurde .  Für  die  Beibehaltung  der  gegenwârtigen  Übung  sprechen  Grande 
sowohl  rechtlicher  als  praktischer  Natur ,  womit  die  eingeholten  Gutachten  der  Handels- 
kammern  an  unserer  Küste  übereinstimmenP  im  A  usschufiberichte  über  diese  Vor- 
lage  wird  gesagt:  „Die  zur  Eintragung  von  vorgenommenen  Pfàndungen,  Zessionen  usw . 
einzuführende  Rubrik  entspricht  einer  vollen  Sicherstellung  der  Darlehnsbetràge  aller- 
dings  nicht;  allein  bei  dem  Unis  lande,  als  die  Einführung  eines  Hypothekenpfand* 
rechies  wegen  der  Eigenschaft  eines  S  chiffes  als  einer  beweglichen  Sache  mit  Schwierig* 
keiten  verbunden  ist ,  der  en  Lôsmig  sowohl  in  juristischer  Beziehung ,  als  mit  Rück- 
sichi  auf  die  Môglichkeit  der  Verfolgung  zur  Einhringung  der  pfandrechtlichen  An- 
sprüche  bisher  nicht  gefunden  werden  konnte,  ist  die  Ânmerkung  im  Schiffsregister 
unter  allen  Umstânden  aufrecht  zu  erhalten.  Es  ist  bereüs  gegenwâriig  die  Gepflogen* 
heit,  die  geschehene  Verpfândung  eines  S  chiffes  oder  Schiffsanteiles  im  Schiffsregister 
über  Ansuchen  der  Pariei  anzumerken  und  da  die  Führung  dieser  Evidenz  immerhin 
schon  etwas  beigetragen  hat ,  die  Sicherheit  des  marüimen  Krediîwesens  zu  heben ,  wird 
es  Aufgabe  der  Gesetzgebung  sein,  der  weitern  Ausbildung  dieses  Gegenstandes  ihre  voile 
Aufmerksamkeii  zuzuwendenP  So  verlockend  es  wàre ,  diese  ganz  eigentûmUch  be- 
rührende  Art  der  Begründung  zu  besprechen,  kann  dies  hier  in  diesem  Zusammenhange 
und  an  diesem  Orte  nicht  geschehen;  allein  das  unsicher  Tastende  und  auch  Wider - 
spruchsvolle  fâllt  schon  bei  flüchtigem  Lesen  auf;  klar  ist  es,  dafi  man  mit  der  Ein - 
tragung  nicht  redit  Bescheid  wufite,  sie  in  einem  Atem  unprâjudizierlich  (wem?), 
andrerseits  aber  dennoch  rechilich  und  praktisch  von  V orteil  fand  und  sie  auszubilden 
versprach .  Da  von  Anmerkung  vor  geno  m  mener  Pfàndungen  —  dies  dur  fie  auf  exe¬ 
cutive  Pfândungen  deuten  —  und  dann  wieder  von  geschehener  Verpfândung  des 
Schiffes  gesprochen  wird,  so  scheint  damais  wenigstens  die  Eintragung  in  das  Register 
nicht  als  , , symbolische  Übergabe als  welche  man  sie  in  der  Théorie  und  Praxis  auf - 
fafite  und  auffajû>  vorgeschweht  zu  sein.  Dieser  Unsicherheit,  die  auch  auf  die  Rechts- 
sicherheit  gefàhrdend  einwirkt 3  sollie  in  der  angedeuteten  Weise  ein  Ende  gemacht 
werden ,  wobei ,  wie  bereüs  früher  oben  angeregt,  auch  für  Pfandrechte  an  im  Bau  befind- 
lichen  Schiffen  vorgesorgt  werden  sollte.  Um  die  Halbheit  der  im  R. G.  getroffenen 
Maflregel  klar  hervortreten  zu  lassen,  muft  nock  darauf  hingewiesen  werden,  dafi  die 
Eintragung  von  Pfândungen  ganz  im  Belieben  der  Parteien  steht,  es  daher  auch  nicht 
erfindlich  ist ,  worin  der  en  rechiliche  Wirkung  bestehen  sollte ,  da  ja  die  Entstehung  des 
Pjandrechtes  von  der  Eintragung  unabhângig  sein  soit. 
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et  des  antres  bâtiments  de  mer, 

mais  que,  d'autre  part,  à  raison  des  fluctuations  entre  le  but  qu'il  conviendrait  d' atteindre 
et  l'état  actuel  de  la  législation,  il  existe  une  divergence  forcée ,  dont  V influence  est 
fâcheuse.  D'après  le  droit  en  vigueur,  le  gage  est  efficace,  même  sans  inscription  au 
registre  d' immatricule  et  saras  mention  sur  le  certificat,  ce  qui  fait  que  l' examen  du  re^ 
gistre  d'immatricule  ne  présente  aucune  garantie.  Mais,  on  peut  prétendre  aussi  qu'on 
ne  peut  assurément  pas  voir  dans  l'inscription  du  gage  au  registre,  une  remise  symbo¬ 
lique  de  l'objet  donné  en  gage »  Il  serait  donc  nécessaire  qu'une  loi  à  promulguer ,  comme 
c'est  le  cas  en  France  (loi  du  10  décembre  1874 ,  modifiée  par  celle  du  10  juillet  1885) , 
et  en  Allemagne  {art.  1259—1271,  A  BGB.),  réglementât  la  question,  même  avant  la  réforme 
générale  du  droit  prive  maritime,  de  telle  sorte  que  le  gage  juridiquement  consenti  sur  les 
navires  ne  pût  être  acquis  que  par  l'inscription  sur  un  registre  des  gages  maritimes ,  qui 
devrait  être  tenu  séparément  du  registre  d' immatricule,  ce  qui  assimilerait,  à  ce  point 
de  vue,  les  navires  aux  immeubles,  pour  lesquels,  en  tant  qu'ils  sont  l'objet  de  mentions 
au  livre  foncier ,  le  gage  ne  peut  exister  que  par  une  inscription,  conformément  à  l'article450 
A  BGB.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  ici  plus  de  détails  sur  la  loi,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  publica  fides  de  ce  registre  des  gages .  En  ce  qui  concerne  V état  actuel  de  ta 
question  et  ta  nécessité  d'une  modification,  on  trouvera  des  indications  utiles  dans  les 
explications  qui  accompagnent  le  projet  de  loi  sur  l'immatriculation  des  navires  de  com¬ 
merce,  à  l'article  12  du  projet  de  loi ,  qui  traite  de  la  constitution  du  gage f  de  la  cession 
et  de  l'extinction  des  gages  etc.  et  qui  est  passé  dans  la  lot.  En  voici  le  texte ,  reproduit 
mot  $  mot;  «Actuellement,  il  est  d'usage  que  les  insertions  de  cette  sorte  de  constitution 
de  gage  n'aient  lieu  que  sur  la  demande  des  parties  et  qu'elles  ne  produisent  pas  les  effets, 
juridiques  attachés  à  l'inscription  dans  les  registres  hypothécaires.  Cet  usage  s'est  formé 
par  suite  de  cette  circonstance  ,  que  les  donneurs  de  crédit  sentirent  le  besoin  de  rendre 
aîissi  visible  que  possible,  d'une  manière  quelconque ,  la  consistance  de  leurs  créances 
et  de  les  sauvegarder  ainsi  dans  une  certaine  mesure .  Ce  qui  les  conduisit  à  l'idée 
très  voisine,  de  faire  inscrire  leurs  créances  dans  le  procès-verbal  de  pavillon  (Flaggen- 
protokoll ;  registre  d'immatricule),  ce  à  quoi  les  autorités  ne  firent  aucune  objection, 
cette  inscription  n'offrant  aucun  inconvénient  juridique  et  présentant  au  contraire  une 
utilité  pratique  évidente .  Le  maintien  de  la  coutume  actuelle  est  fondé  sur  des  motifs 
de  nature  juridique  aussi  bien  que  pratique ,  et  elle  répond  aux  avis  qu'on  a  demandés, 
aux  chambres  de  commerce  de  nos  eûtes.*  Dans  le  rapport  de  la  commission  présenté 
sur  cette  proposition,  il  est  dit:  « La  rubrique  à  admettre  pour  V inscription  des  consti¬ 
tutions  et  cessions  de  gages  projetées ,  ne  correspond  pas  assurément  à  une  garantie  ab¬ 
solue  du  montant  des  prêts ;  mais ,  étant  donnée  la  circonstance  que  V établissement  d'un 
droit  d'hypothèque  s'associe,  du  fait  que  le  navire  est  un  meuble,  à  des  difficultés  dont 
la  solution  n'a  pu  être  trouvée  jusqu'ici ,  aussi  bien  au  point  de  vue  juridique 
qu'à  celui  de  la  possibilité  de  la  poursuite  pour  le  recouvrement  des  sommes  réclamées, 
il  faut ,  en  tout  état  de  cause,  conserver  l'inscription  au  registre  d' immatricule.  Il  est 
déjà  d'usage,  actuellement ,  d'inscrire  au  registre  d' immatricule,  sur  la  demande  de  la 
partie,  le  gage  grevant  le  navire  ou  une  portion  du  navire,  et  comme  la  pratique ■  de  ce 
moyen  de  preuve  a  toujours  contribué ,  dans  une  certaine  mesure,  à  augmenter  la  sécurité 
du  crédit  maritime,  le  devoir  du  pouvoir  législatif  sera  de  donner  tous  ses  soins  au  règle¬ 
ment  ultérieur  de  cette  question .»  Si  séduisant  qu'il  puisse  être  de  discuter  cette  argu¬ 
mentation  singulière,  nous  ne  pouvons  le  faire  ici,  dans  le  cours  de  notre  exposé  et  en  ce 
lieu ;  mais  le  tâtonnement,  l'incertitude  et  la  contradiction  sautent  aux  yeux,  même 
au  cours  d'une  lecture  superficielle;  il  est  clair  qu'on  n'avait  pas  d' informations  très- 
précises  au  moyen  de  l'inscription,  qu'on  la  trouvait,  en  un  sens,  sans  inconvénient  (pour 
qui?)  et,  d'autre  part,  juridiquement  et  pratiquement  utile,  et  qu'on  promettait  de  la 
développer.  Comme  il  est  question  de  la  mention  de  gages  projetés,  ce  qui  paraît  faire 
allusion  à  des  gages  réalisables ,  et  puis  d'un  gage  réalisé  sur  un  navire,  il  semble  qu' alors 
au  moins  l'inscription  au  registre  ne  s'est  pas  présentée  comme  la  «remise  symbolique  », 
telle  qu'on  la  concevait  et  qu'on  la  conçoit  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique.  A  cette 
incertitude,  qui  influe  fâcheusement  aussi  sur  la  certitude  du  droit,  il  conviendrait  de 
mettre  un  terme,  de  la  manière  sus-indiquée,  et,  à  cette  occasion,  il  faudrait  également 
pourvoir,  ainsi  qu'on  y  a  fait  déjà  allusion  plus  haut ,  à  la  constitution  des  gages  con¬ 
cernant  les  navires  en  construction.  Pour  faire  clairement  ressortir  que  le  RG.  n'a 
pris  que  des  demi-mesures,  il  faut  encore  signaler  ce  fait  que  !  inscription  des  gages  n'a 
lieu  absolument  qu'au  gré  des  parties,  ce  qui  ne  permet  pas  de  découvrir  en  quoi  consis¬ 
terait  son  efficacité  juridique,  puisque  la  naissance  du  gage  doit  être  indépendante  de 
l'inscription. 
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Das  Oberlandesgencht  in  Trust  hal  sich  veranlafit  gesehen,  am  12.  A  iigust  1886 
nachstehendes  Rundschreiben  zu  erlassen:  „Aus  A  nia  fi  eines  Faites ,  in  welchem  ein 
G  cric  ht  die  V armer  kung  einer  Pfàndung  zur  Last  eines  S  chiffes  in  dem  Registerbrief 
vornekmen  lie  fi,  ohne  auch  hiervon  die  Echarde,  welche  das  Schiffsregister  zu  führen 
Hat,  zu  versiàndigen,  werden  die  Gerichte  auf  die  Besiimmungen  des  Gesetzes  vom  7.  Mai 
1879 ,  RGB .  Nr.  6Ô1  und  die  betref fende  Ausführungsverordnung  vom  1.  Oktober  1879 , 
RGB .  Nr.  122  y  aufmerksam  gemacht.  Nach  §  12  des  Gesetzes  sind  Pfândungen  eines 
S  chiffes  oder  semer  Ânteüe  im  Schiffsregister  vorzumerken 3,  und  da  nach  §  11  das 
Schiffsregister  von  der  Seebehôrde,  beziehentlich  vom  Hafenamte,  in  des  s  en  Amtsgebiete 
der  H  eimatshafen  liegt,  geführt  wird ,  mu  fi  diese  B  e  horde  von  der  bewilligten  Pfàndung 
verstândigt  werden,  âamit  sie  die  Pfàndung  im  Register  vermerke.  Die  weitere  Ein¬ 
tragung  der  im  Schiffsregister  erfolgien  V armer  kung  des  Pfandrechies  in  dem  Register- 
brief  des  betref  fenden  S  chiffes  ist  Sache  der  Behôrde,  welche  das  Schiffsregister  führt; 
unmütelbar  in  den  Regisierbrief  soll  eine  Pfàndung  niché  eingetragen  werden  (§22 
Oh.  Ges.)-  Die  Gerichte  werden  demnach  wegen  Vornahme 3  oder  Lôschung  der  Pfàn¬ 
dung  eines  S  chiffes  oder  von  Schiffsanteilen  sich  an  die  Registerbehôrde  zu  wenden 
haben  —  —  und  die  Eintragung  in  den  Schiffsbrief  aïs  von  îhrer  Ingerenz  ausgeschlossen 
betrachtenic . 

je  nachdem  man  die  Wirkung  der  Eintragung  bestimmt,  wird  der  en  Fin f lu  fi  auf 
die  Prioriiàt  ein  verschiedener  sein;  ist  die  Eintragung  ein  sogenannter  modus  acquirendi, 
so  wird  die  Finir agungszeii  auch  für  die  Prioritâi  mafigebend  sein;  hat  die  Eintragung 
diese  Bedeutung  nicht— und  richiiger  Auffassung  nach  sollie  sie  sie  nicht  haben,  so  ist 
für  die  Prioriiàt  lediglich  der  Zeitpunkt  der  wirMichen  oder  symbolischen  Ühergabe  mafi- 
gebend.  Im  erstern  F  ail  wird  man ,  da  die  Verpfàndung  ohne  Eintragung  nicht  nnr 
denkbar ,  sondern  auch  zulâssig  ist ,  einen  Zustanâ  der  Ungewifiheit  haben,  der  dem  Kredil 
nur  sehr  abtràglich  sein  wird , 

18.  Welche  Wirkung  die  rechtsgeschàftliche  Verpfàndung  eines  S  chiffes  dur  ch  den 
Nichieigentümer  zur  Folge  habe,  wird  sich ,  nachdem  es  sich  uni  ein  Geschàft,  welches 
dem  gemeinen  Rechte  oder  dem  Handelsrechte  untersteht ,  nach  dem  §  456 1  a.  BGB. 
oder  nach  den  Art.  306  ff.  HGB.  bestimmen.  Wie  ber  cils  berner  kt,  wird  zur  Anwendung 
der  eh  en  bezogemn  Gesetzesstellen  meist  der  mangelnde  gute  Glauben  des  Pfandrechts- 
erwerbers  f chien,  weil  ihm  nicht  nur  das  Register  und  die  Schiffspapiere  Aufschlufi 
■über  die  EigentumsverhàUnisse  geben,  sondern  auch  sonsi  wegen  der  Grôfie  und  Be¬ 
deutung  der  Objekte  eine  Tàuschung  nur  schwer  môglich  sein  dur  f  te.  Die  dur  ch  die 
zitierten  Besiimmungen  gegebene  Begünsiigung  des  redlichen  Pfandnehmers  findet  auf 
das  gerichtliche  und  geseizliche  Pfandreché  keine  Anwendung.  Die  Begünsiigung  des 
§  456,  in  welcher  sich  auf  den  §  367 4  a.  BGB.  bezogen  wird,  ist  natürlich  nur  auf  die 
zwei  leizten  im  §  367  erwàhnten  Faite  (Erwerh  von  einem  zu  diesem  Verkehr  befugten 
Gewerbsmanne  oder  vom  Gebrauchsberechiigten ,  Deposiiar  oder  sonstigen  V  ertrauens- 
mann  des  Eigentümers)  anwendbar,  da  die  Verpfàndung  durcit  ôffentlîche  V ersteigernng 
ausgeschlossen  ist.  Der  Vollstàndigkeit  wegen  mag  erwàJmt  werden ,  dafi  einzelne  Autoren 
sogar  —  jedoch  ohne  plausible  Gründe  —  auch  die  Verpfàndung  dur  ch  einen  Gewerbs- 
mann  ausscheiden  wollen. 

Von  der  Anwendbarkeit  des  Schlufisatzes  des  Art.  306,  Abs.  1  HGB.  würde  bereits 
oh  en  (Nr.  11)  gesprochen. 

ïnwieweii  der  Schiffer  (Kapitàn,  Schiffsführer)  für  den  Reeder  verbinâliche  Ver- 
pfàndungen  vornehmen  bonne,  wird  an  den  einschlàgigen  Siellen  erôrtert  werden.  Sonst 
gelten  für  Verpfàndung  âurch  Machthaber  die  V orschriften  des  a.  BGB.  über  den  Be- 
vollmàchtig  ungsvertrag . 

19.  Für  die  Hafiung  der  Pfandsache  in  bezug  auf  die  Forderung  gelten  die  Be¬ 
siimmungen  der  §§  912  und  913  a.  BGB.,  welche  lauten;  §912.  Der  Glàubiger  ist  von 
s  einem  Schuldner  au  fier  der  Hauptschuld  zuweilen  auch  N  ebengebühren  zu  for  dem  be- 
rechtigt.  Sie  bestehen  in  dem  Zuwachse  und  in  den  Frûchten  der  Hauptsache;  in  den 

*)  Dûs  ist  das  im  Ânhang  abgeârucktê  Registergesetz. 

s)  Es  ist  die  Fassung  „sinâ . ..  vorzumerken**  eine  ungenaue;  das  Register geset-z  trdgt  die  Ein¬ 
tragung  nicht  obUgatorisch  und  insbesondere  nicht  mit  der  Wirkung  auf ,  dag  der  Erwerh  des  Pfand¬ 
rechies  davon  abhdngen  würde,  sondern  bestimmt  nurf  dafi  eine  Anmerkungsrubrik  für  weitere  Be¬ 
rner  kung  en  t  z.  B.  v  orge  no  mmene  Pfândungen,  offen  zu  halten  sei. 

3  J  Das  Wort  ,,  Vornahme 11  ist  un  g  en  cm;  soit  âamit  ges  agi  werden t  dag  die  Pfàndung  durcit  Ein¬ 
tragung  vorgenommen  werde  —  darauf  würde  der  Gegensatz  tioder  Lôschung"  deuten  oder  ist 
damit  nur  die  Anmerkung  der  vorgenammmen  Pfàndung  g  cm  ein  t  ? 

4)  Dieser  Paragraph  ist  oben  auf  S.  SO  abgedruckt. 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

Le  Tribunal  supérieur  de  justice  de  Trieste  a  eu  V occasion,  le  12  août  1886,  T  émettre 
la  circulaire  qui  suit:  «A  l'occasion  d'une  espèce  dans  laquelle  un  tribunal  a  laisse 
insérer  la  mention  d'un  gage  grevant  un  navire  dans  la  lettre  $  enregistrement,  sans 
en  aviser  F autorité  chargée  de  tenir  le  registre  d1  immatricule,  nous  attirons  V attention 
des  tribunaux  sur  les  dispositions  de  la  lai  du  7 mai  1879  {RG EL,  n°  6Ô) 1  et  V ordonnance 
concernan  il' exécution  de  cette  loi ,  du  1er  octobre  1879  {RGBl.,  n°  122),  Aux  termes  de 
r  article  12  de  cette  lot,  il  faut  noter  les  gages  grevant  un  navire  ou  les  portions  de  navire,  sur 
le  registre  d' immatricule^,  et  comme,  d1  après  T  article  11,  ce  registre  est  tenu  par  F  autorité 
maritime,  dans  certains  cas  respectivement ,  par  V administration  du  port  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  le  port  d'attache  de  ce  navire ,  il  faut  aviser  cette  autorité  de  la  concession 
du  gage,  pour  qu'elle  inscrive  ce  gage  sur  le  registre.  La  mention  ultérieure  de  V inscrip¬ 
tion  du  gage  au  registre  d' immatricule,  dans  la  lettre  d'enregistrement  du  navire  intéressé, 
doit  être  faite  par  V  autorité  qui  tient  le  registre  d' immatricule;  un  gage  ne  doit  pas  être 
inscrit  directement  sur  la  lettre  d' enregistrement  {art.  22).  Les  tribunaux  devront  donc 
s'adresser  à  F  autorité  qui  tient  ce  registre,  lors  de  la  constitution  projetée 3  ou  de  F  ex¬ 
tinction  du  gage  grevant  un  navire  ou  les  portions  de  navire,  et  considérer  F  inscription 
au  registre  comme  soustraite  à  leur  intervention ». 

Selon  F  effet  qu'on  attribue  à  V  inscription,  F  influence  en  sera  différente  au  point 
de  vue  du  droit  de  préférence;  si  F  inscription  est  ce  qu'on  appelle  un  modus  acquirendi , 
F  époque  de  l'inscription  servira  également  de  point  de  départ  au  droit  de  préférence; 
si  F  inscription  n'a  pas  cette  portée,  et,  d'après  une  interprétation  exacte ,  elle  ne  devrait  pas 
F  avoir,  ce  qui  détermine  uniquement  le  droit  de  préférence ,  c'est  le  moment  de  la  remise 
effective  ou  symbolique.  On  le  trouverait,  au  premier  cas,  attendu  que  le  gage  occidte  est 
non  seulement  concevable ,  mais  aussi  licite,  dans  un  état  d'incertitude,  qui  ne  pourrait 
être  que  très-préjudiciable  au  crédit. 

18.  Les  effets  de  la  constitution  d'un  gage  sur  un  navire,  au  moyen  d'un  acte  juri¬ 
dique,  par  le  non-propriétaire,  seront,  selon  qu'il  s'agit  d'une  affaire  ressortissant 
au  droit  commun  ou  relevant  du  droit  commercial ,  déterminés  par  l'art.  456 ,  A  BGB, 
ou  par  les  articles  306  et  suivants,  HGB.  Comme  on  Fa  déjà  observé ,  ce  qui  fera  surtout 
défaut  pour  l'application  des  textes  que  nous  venons  de  citer,  c'est  la  bonne  foi  du  béné¬ 
ficiaire  du  gage,  parce  que,  non  seulement  le  registre  et  les  papiers  de  bord  le  renseignent 
sur  l  état  de  la  propriété ,  mais  aussi  parce  que,  d'autre  part,  à  raison  de  la  dimension 
et  de  l  importance  des  objets,  il  ne  pourra  que  très  difficilement  y  avoir  une  erreur.  La 
protection  accordée  par  les  dispositions  précédemment  citées  au  créancier  gagiste  de  bonne 
foi,  ne  s'étend  pas  au  droit  de  gage  judiciaire  et  légal  Le  bénéfice  de  l'article  456,  où 
l  on  renvoie  a  l  article  367^,  A  BGB.,  ne  s'applique  naturellement  qu'aux  deux  derniers  cas 
mentionnes  a  l  article  367 {acquisition  chez  un  marchand  autorisé  â  faire  le  commerce 
des  choses  achetées,  ou  consentie  par  une  personne  à  laquelle  le  propriétaire  avait  confié 
la  chose  pour  s'en  servir ,  pour  la  garder  en  dépôt  ou  pour  tout  autre  motif),  puisque  la 
constitution  d  un  gage  ne  peut  avoir  lieu  au  moyen  d'enchères  publiques ,  Rappelons, 
pour  être  complets,  que  certains  auteurs  veulent  même,  mais  sans  motif  plausible, 
que  le  gage  ne  puisse  pas  être  constitué  par  F  entremise  d'un  négociant  {Gewerbsmann) . 

Il  a  déjà  été  question  plus  haut  (nù  11)  de  F  application  de  la  phrase  finale  de  Fart. 
306  1 ,  HGB . 

On  indiquera ,  en  son  lieu,  la  mesure  dans  laquelle  le  marinier  {capitaine  ou  patron) 
peut  constituer  des  gages  obligatoires  pour  l'armateur.  D'ailleurs,  la  constitution  d'un 
gage  par  un  fondé  de  pouvoirs  est  régie  par  les  dispositions  du  BGB.  sur  le  contrat  de 
mandat. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  garanties  que  la  chose  engagée  procure  à  la  créance t  on 
applique  les  dispositions  des  articles  912  et  913 ,  BGB.  ainsi  conçus:  Art.  912 :  «Le 
créancier  est  quelquefois  en  droit  de  réclamer  de  son  débiteur,  outre  la  dette  principale , 
des  prestations  accessoires.  Les  accessoires  consistent  dans  l'accroissement  de  la  chose 


î)  Cette  loi  est  la  lot  sur  F  enregistrement  des  navires ,  reproduite  à  l'Appendice. 

2)  L  expression:  «il  faut  notera  est  inexacte.  Le  RG.  ne  mentionne  pas  l*  inscription  comme 
obligatoire,  ni  surtout  comme  ayant  pour  effet  de  faire  dépendre  d'elle  V acquisition  du  droit  de  gage. 
Il  prescrit  seulement  de  tenir  publiquement  une  rubrique  d'inscription  pour  les  mentions  ultérieures, 
par  exemple ,  pour  celle  des  gages  projetés. 

3)  L'expression  «constitution  projetée »  est  peu  précise.  Veut-on  dire  par  là  que  le  gage  est  projeté 
au  moyen  de  I inscription  ?  il  y  serait  fait  allusion  par  le  mot  opposé  «ou  V extinction*  —  ou  n'a-t-on 
en  vue  que  la  mention  du  gage  projetée  ? 

4)  Ce  article  est  reproduit  plus  haut  p.  80. 
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besiimmten  oder  in  den  Zôgerungszinsen  ;  oder  in  dem  Ersatze  des  verursachien  Scha- 
dens;  oder  dessen ,  was  dem  anâeren  daran  liegt ,  dafi  die  V erUndUchkeii  nicht  gehorig 
erfüllt  worden;  endlich  in  dem  Betrage,  welchen  ein  T  cil  sich  auf  diesen  bail  bedungen 
kat  —  §  913.  Inwieweii  mit  einem  dinglichen  Rechte  das  Recht  auf  den  Zuwacks ,  oder 
auf  die  Früchte  verbunden  sei>  i$i  in  dem  ersten  und  vierten  Hauptstücke  des  zweiten 
Telles  bestimmt  worden ,  Wegen  eines  blofi  personlichen  Rechies  hat der  Berechtigte  noch 
keinen  Ànspruch  auf  N ebengebühren .  Inwieweii  dem  Glâubiger  ein  Recht  auf  diese  zu 
homme ,  isl  teils  ans  den  besonderen  Arien  und  Bestimmungen  der  Vertrâge ,  teils  ans 
dem  Hauptstücke:  von  dem  Rechte  des  Schadenersatzes  und  der  Genugtuung ,  zu  ent- 
n  ehmen* 

Der  objektive  Umfang  des  Pfandrechtes  wird  im  §  457  dahin  bestimmt,  dafi  sich 
das  Pfandreckt  ersireckt  auf  aile  zu  dem  freien  Eigeniume  des  Verpfânders  gehôrige 
Telle ,  auf  Zuwacks  und  Zugehôr  des  Pfandes,  folglich  auch  auf  die  Früchte ,  insolange 
sie  noch  nicht  abgesondert  oder  bezogen  sind ,  Wenn  also  ein  Schuldner  einem  Glâubiger 
sein  Gui,  und  einem  andern  spâier  die  Früchte  desselben  verpfàndei ;  so  ist  die  sp citer e 
Verpfàndung  mtr  in  Rücksicht  auf  die  schon  abgesonderten  und  bezogenen  Früchte 
wirksam.  Es  isi  jedoch  hierzu  auch  die  Bestimmung  des  §  1372  zu  beachten,  die  lautet: 
„Der  Nebenvertrag ;  dafi  dem  Glâubiger  die  Fruchtniefiung  der  verpfàndeten  Sache  zu- 
stehen  solle ,  isi  ohne  rechtlicke  Wirkung.  Ist  dem  Glâubiger  der  blofie  Gebrauch  eines 
beweglichen  Pfandstückes  eingerâumt  worden ,  so  mu  fi  diese  Benützung  auf  eine  dem 
Schuldner  unschàdliche  Art  geschehen61* 

Die  Frage,  ob  das  Pfandrecht  auch  die  sog*  Zivilfrüchte  ergreîft ,  ist  streitig,  wird 
aber  trotz  der  in  der  Théorie  uni  Praxis  vorherrschenden  gegenseitigen  Meinimg,  zu 
verneinen  sein*  Die  Fracht  kann  überhaupt  nicht  als  Zivilfrucht  behandelt  werden  und 
unterliegt  schon  deshalb  nicht  dem  die  Sache  treffenden  Pfandnexus;  für  das  heimische 
Recht  geht  dies  übrigens  aus  dem  Gesetze  selbst  hervor,  welches  ausdrücklich  die  Faite 
besiimmt  y  in  welchen  nebst  dem  S  chiffe  auch  die  Fracht  hafte,  wor aus  sich  der  Schlufi 
a  contrario  aufdrângt ,  dafi  diese  Mithaftung  Peine  selbsiverstândliche  ist. 

Die  Verpfàndung  einzélner  Anteile  unterliegt  den  gleichen  Regeln. 

Schiff  strümmer  unterliegen  dent  Pfandnexus ,  nicht  aber  der  für  das  Schiff  dur  ch 
freiwilligen  Verkauf  seitens  des  Schuldner  s  erzielte  Prêts .  N  a  ch  allgemeiner  Auffassung 
erstreckt  sich  das  Pfandrecht  auch  auf  Havereigrofie-Beitrâge  und  die  Entschââigungs- 
ansprüche  für  Schiff  sheschâdigungen  (aus  Kollisionen)  ;  hingegen  wird  überwiegenâ 
angenommen,  dafi  Versicherungssummen ,  Subventionen  und  Schiff ahrtsprâmien  vom 
Pfandrecht  welches  auf  dem  Schiffe  haftet ,  nicht  ergriffen  werden ,  obwohl  über  die 
RichUgkeit  dieser  Auffassung  bezüglich  der  Versicherungssummen  gegründete  Zweifel 
rege  gemacht  werden,  die  nach  Ansickt  des  Verf assers  Ànspruch  auf  ernste  Berück- 
sichtigung  verdienen .. 

20,  Das  franzôsische  Recht  bezeichnet  mit  „ privilèges ls  eine  Reike  von  V orrechien, 
die,  soweit  sie  sich  auf  das  ganze  Vermôgen  beziehen ,  nur  privilégia  exigendi  sind,  d.  h, 
im  Faite  der  Zwangsvollstreckung  oder  des  Konkurses  vor  allen  andern  Ansprüchen 
zur  Berichtigung  kommen ,  wàhrend  jene  privilèges,  die  an  einer  besiimmten  Sache 
haften ,  die  Natur  von  gesetzlicken  Pfandrechten  haben ,  solche  erscheinen  daher 

auch  jene  Vorrechte ,  die  einzelnen  Glàubigern  nach  den  Art,  190 ,  191  u .  a.  an  dem 
ScMff ,  auf  das  sie  sich  beziehen t  zusiehen .  Man  kann  die  Anspruchsberechtigien  auch 
Schiffsglàubiger  im  Sinne  der  deutschen  Rechtssprache  nennen:  demi  wenn  die  An- 
sprüche  der  Schiffsglàubiger  auch  zumeist  solche  sind y  für  Me  nur  Schiff  und  Fracht 
sowie  Surrogate  dieser  beiden  haften ,  so  gibt  es  dock  auch  S chij f sglâu big eransp ruche , 
für  die  der  Reeder  persônlich  und  âinglich  haftet;  es  ist  der  Àusdruch  Schiffsglàubiger 
als  Glâubiger  mit  blofier  Haftung  des  Schiff  es  (Fracht  usw.)  auch  für  das  deutsche 
Recht  eigenÜich  zu  enge  und  erscheint  somit  für  das  franzôsische  und  somit  auch  für 
das  heimische  Recht,  welches  eine  blop  dingliche  Haftung,  wie  das  deutsche  Recht,  nicht 
henni,  noch  weniger  zutreffend .  Da  jedoch  das  Wort  schon  eingebürgert  ist  und  auch  in 
der  Konkursordnung  wiederholt  (vgl  oben  §§  40,  171)  gebraucht  wird,  so  kann  es  wohl 
beibehalten  werden *  Das  osier reichische  Recht  henni  das  Institut  der  privilèges,  wie  es 
das  franzôsische  Recht  aufgenommen  hat  und  in  welchem  auch  dem  Faustpfand,  um  es 
wîrksam  zu  gestalten,  ein  privilège  zugeteüt  wird,  nicht,  sonder n  es  erteilt  nur  gewissen 
Ansprüchen,  meist  ôffentlich- rechtlicher  Natur  ein  Vorrecht,  welches  die  Natur  eines 
gesetzlichen  Pfandrechtes  hat  und  zugleich  mit  der  Forderung  entsteht;  vor  allem  kommen 
hier  Steuern ,  Àbgaben  und  andere  ôffeniliche  Leisiungen  in  Betracht .  Das  Institut 
der  privilèges  erscheint  nach  dem  wirischaftlichen  Verhàltnisse,  wie  sie  sich  eniwickelt 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer* 

principale  et  dans  ses  fruits ,  dans  les  intérêts  conventionnels  ou  moratoires t  dans  V in¬ 
demnité  qui  peut  être  due  à  raison  du  préjudice  causé ,  ou  de  ce  que  V obligation  n'a  pas 
été  convenablement  exécutée;  enfin ,  dans  la  somme  qu’une  partie  a  stipulée  pour  elle 
en  pareil  cas.»  —  Art.  913.  «La  mesure  dans  laquelle  le  droit  à  P  accroissement  de  la 
chose  ou  aux  fruits  se  trouve  lié  à  un  droit  réel ,  est  déterminée  dans  le  premier  et  le  qua¬ 
trième  chapitre  de  la  deuxième  partie. Un  simple  droit  personnel  ne  permet  pas  à  son 
titulaire  de  prétendre  à  des  prestations  accessoires.  Les  cas  dans  lesquels  le  créancier 
a  le  droit  d’y  prétendre  sont  déterminés,  soit  d’après  les  différentes  natures  ou  stipulations 
des  contrats ,  soit  d’après  le  chapitre:  Du  droit  à  la  réparation  du  préjudice  causé  et  aux 
do  mmages-intérêts  .  » 

La  portée  objective  du  droit  de  gage  est  déterminée  par  Part ,  457.  en  ce  sens  qu’il 
s’étend  à  toutes  les  parties  de  la  chose  qui  sont  la  libre  propriété  de  celui  qui  le  constitue, 
aux  accroissements  et  aux  accessoires  de  la  chose  engagée ,  par  conséquent  aussi  aux 
fruits ,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  séparés  ou  perçus .  Si  donc  un  débiteur  donne  en  gage  ei 
un  créancier  son  bien ,  et  qu’il  en  engage ,  plus  tard,  les  fruits  à  un  autre ,  le  gage  ultérieur 
n’est  efficace  qu’au  regard  des  fruits  déjà  sépares  et  perçus.  Il  faut ,  toutefois ,  sur  ce  points 
tenir  compte  aussi  des  dispositions  de  l’art.  1372  ainsi  conçues:  «La  convention  acces¬ 
soire  qui  attribue  au  créancier  P  usufruit  de  la  chose  engagée,  est  sans  effet  légal .  S’il  n’a 
été  concédé  au  créancier  que  le  simple  usage  d’un  bien  mobilier  engagé,  ce  créancier 
doit  en  user  d’une  manière  qui  ne  soit  pas  préjudiciable  au  débiteur*. 

La  question  de  savoir  si  le  gage  comprend  aussi  ce  qu’on  appelle  les  fruits  civils, 
est  discutée,  mais  il  faut  y  répondre  négativement ,  malgré  P  opinion  contraire  qui  l’emporte 
dans  la  théorie  et  la  pratique.  Le  fret ,  principalement ,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
un  fruit  civil,  et,  pour  ce  motif  déjà,  il  est  indépendant  du  lien  qui  engage  la  chose;  cela 
ressort,  d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  droit  national,  de  la  loi  elle-même ,  qui  déter¬ 
mine  expressément  les  cas,  ou,  indépendamment  du  navire ,  le  fret  aussi  est  engagé, 
d’ ou  P  on  conclut ,  a  contrario,  que  cet  engagement  simultané  du  fret  et  du  navire  ne  s’en¬ 
tend  pas  de  soi-même . 

L’engagement  des  différentes  parties  du  navire  est  soumis  aux  mêmes  règles . 

Les  épaves  sont  comprises  dans  le  gage,  mais  non  le  prix  atteint  par  le  navire 
au  moyen  d’une  vente  volontaire  de  la  part  du  débiteur .  D’après  le  sentiment  général, 
le  gage  s’étend  aussi  aux  contributions  accordées,  au  cas  d’avaries  communes,  et  aux 
indemnités  dues,  au  cas  d’avaries  provenant  d’ abordages  (collision);  au  contraire,  l’opinion 
dominante  veut  que  les  sommes  payées  en  matière  d’ assurances,  les  subventions  et  primes 
à  la  navigation  ne  soient  pas  comprises  dans  le  gage  qui  affecte  le  navire,  quoique  V exac¬ 
titude  de  cette  opinion,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  payées  en  matière  d’ assurances, 
soit  l’objet  de  doutes  fondés,  qui,  d’après  l’auteur  de  la  présente  étude,  méritent  qu'on 
en  tienne  grand  compte . 

20.  Le  droit  français  désigne  sous  le  nom  de  «privilèges»,  une  catégorie  de  droits 
de  préférence,  qui \  en  tant  qu'ils  se  rapportent  au  patrimoine  entier ,  ne  sont  que  des 
privilégia  exigendi,  c’est-à-dire,  qu’en  cas  d’exécution  forcée  ou  de  faillite,  on  procède 
à  leur  règlement  avant  toutes  autres  réclamations,  tandis  que  les  privilèges  qui  portent 
sur  une  chose  déterminée  ont  le  caractère  des  gages  établis  par  la  loi.  Comme  tels  appa¬ 
raissent  aussi  ces  privilèges  qu’ont  les  créanciers  individuellement,  en  vertu  des  articles 
190,  191  et  suiv sur  le  navire  auquel  ils  se  rapportent.  On  peut  nommer  aussi  ceux 
qui  sont  en  droit  de  s'en  prévaloir  créanciers  de  navires,  au  sens  de  la  langue  juridique 
allemande;  car,  si  les  droits  des  créanciers  de  navires  sont,  le  plus  souvent ,  de  ceux  qtte 
garantissent  seulement  le  navire,  le  fret,  et  leurs  accessoires,  il  existe  cependant  des 
revendications  de  créanciers  de  navires ,  au  sujet  desquelles  l’armateur  est  tenu  person¬ 
nellement  et  réellement;  l’expression  de  créancier  de  navire  désignant  le  créancier 
à  V égard  duquel  le  navire  (la  cargaison,  etc.)  est  seul  tenu,  est ,  à  vrai  dire ,  trop  étroite,  aussi 
au  point  de  vue  du  droit  allemand;  elle  paraît  encore  moins  justif  iée  au  point  de  vue  du 
droit  français  et  également  au  point  de  vue  de  notre  droit  national,  qui,  à  l’exemple  du 
droit  allemand,  ne  reconnaît  pas  l’existence  d’un  lien  purement  réel.  Mais,  comme  l’ex¬ 
pression  a  déjà  acquis  droit  de  cité  et  qu’elle  est  aussi  employée,  à  plusieurs  reprises,  dans 
la  loi  organique  de  la  faillite  (cf.  suprà,  art.  40  et  171),  il  est  permis  de  la  conserver. 
Le  droit  autrichien  ne  connaît  pas  l’institution  des  privilèges,  telle  que  l’a  admise  le 
droit  français,  par  laquelle  il  est  accordé  également  un  privilège  en  vue  d’assurer  au  gage 
son  efficacité,  mais  il  accorde  à  certaines  revendications  seulement,  relevant  du  droit 
public,  un  droit  de  préférence ,  qui  a  le  caractère  d’un  gage  créé  par  la  loi,  et  qui  naît 
en  même  temps  que  la  créance;  à  cet  egard,  on  a,  avant  tout,  en  vue,  les  impôts ,  les  taxes 
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haben ,  Kredit  nachteilig,  da  es  den  Kreditgeber  in  Unsicherhpti  darüber  14 fit,  worin 

diese  unbekannUn  Lasten  besteken  und  worauf  sie  sich  beziehen.  Es  ist  daher auch  tm 
Gebiete  des  Privatseerechtes  eine  bedeutende  Strômung  dafür  wahrzunehmen ,  dafidieZahl 
d&r  Privilégiai  erhebtich  gekürzt  und  dadurch  der  Jlypothekarkredit  des  S  chiffes  wesent- 
lich  mhoben  werde .  Einen  grofien  Fortschritt  cmf  diesern  Wege  bedeuten  die  Beschlüsse 
der  im  September-Oktober  1909  und  1910  zu  Brüssel  abgekaUenen  diplomahschen  See- 
rechtskonferenz t  bei  welcher  die  Ergebnisse  des  vom  K  omîtes  für  internationales  See- 
recht  im  September  1907  zu  Venedig  abgekaUenen  Kongresses  als  Basts  fur  die  Verhand- 
lungen  dienten.  In  dem  von  dieser  Konferenz  ausgearbeiteten  ..Projet  de  Convention  sur 
les  hypothèques  et  les  privilèges  maritimes1 1  wurde  die  Zahl  der  Pnvilegien  auf  funf 
beschrânkt 


21 .  Zu  den  einzelnen  im  Art  191  angeführten  privilèges 1 2  mufi  für  den  Belang 
des  ôsterreichisch-ungarischen  Redites  berner  ht  werden:  Nadi  dem  A '  avigationsedikt  vom 
Jahre  1774 ,  welcher  in  seinen  privatseerechtlichen  Bestimmungen ,  wie  dies  in  der  Em- 
ïeitung  ange  d  eut  et  wurde ,  fortan  Giltigkeit  behaUen  hcit }  sieht  den  Heuerforderungen 
des  Kapitans  und  der  Mannschaft  ein  Vorzugsrecht  am  Sehiffe  und  der  Fracht  vor 
anâern  Ansprüchen  zu  (vgl.  §  44 ,  Art .  VII  des  union  abgedruchten  Ediktes),  Die 
Fr  âge,  welche  Ansprüdie  den  Heuerforderungen  vorgehen ,  wird  an  der  H  and  des  fur 
die  Verteihmg  des  Erlôses  ans  dem  zwangsweisen  Verkauf  von  beweghehen  Sacken 
maBgebenden  §  286  EGA,  der  mangels  besonderer  Normenauch  für  die  Zwanpver - 
steigerung  von  Schiffen  Anwendung  findet *  duhin  zu  Ibsen  sein,  dafi  ans  dem  Mteistbqte 
zimachst  die  Kosten  der  Schâtzung  und  V ersteigerung  zu  berichtigen  sind.  Anderweihge 
Gerîchtskosten  konnen  daher  nicht  an  erstev  Sicile  beriicksichtigt  werden ,  sondern  kommen 
in  dem  Rang  jener  Forderung  zur  Deckung ,  in  der  en  unmiitelbarem  Intéressé  sie  auf- 
gewendet  wurden .  Insoweit  erscheint  auch  die  Bestimmung  des  A  rt.  19 11  derogiert,  da 
naek  derselben  nicht  nur  die  Schàtzungs-  und  Versteigerungskosten,  sondern  aile  zur 
Durchführung  des  Verkauf  es  und  der  Verteihmg  des  Erlôses  notwendigen  Kosten  an 
erstev  Stelle  rangieren .  In  Gemâfiheit  des  ebenbezogenen  §  286  kommen  sohin  Zôlle , 
Verbrauchs-  und  andere  ôffentliche  Àbgaben1  und  Vermôgensstrafen.  insofern  sie 
einen  Vor  rang  nach  den  besiehenden  gesetzlîchen  V  orschriften  geniefien  und  mit  diesen 
auch  die  in  191 3  aufgezàhlten  Gebiihren  für  Lotsen ,  Vertàmmg  usw.  zur  Benchligung. 
Hier  reihen  sich  nun  die  obenerwàhnien  A  nsprilche  für  die  H  citer  der  letzien  Reise 
an,  die  nicht  wie  im  C.  de  corn,  erst  an  sechster  Stelle  zur  Berücksichtigmg  kommen  und 
daran  schliefien  sich  die  im  Art .  191  unter  den  Nummern  3.  4,  7—11  angeführten  For- 
derungen .  Zu  den  einzelnen  Posten  moge  nur  folgendes  berner  kl  werden:  Die  hrhaltimgs- 
kosten  in  Nr.  5  sind  nicht  etwa  Reparatur kosten  wegen  Allers 3  Ilaverei  oder  Konstrnk- 
fions  fehleriif  sondern  nur  jene  Kosten ,  die  dur  auf  verwendet  werden ,  dafi  das  Objekt 
nicht  miter gehe,  es  gehôren  daher  im  besonderen  nicht  hierher  die  Kosten  für  Repara¬ 
tur  en  infolge  einer  jrüheren  Reise,  sondern  nur  die  ErhaUungskosten  seit  (nach)  der 
letzien  Reise ,  Der  ôsterreichische  oberste  Gerichtshof  hat  in  einer  Entscheidung  vom 
jt  Januar  1897  Z.  15194/96  den  Gnmdsatz  ausgesprochen,  âafi  nach  der  Bestimmung 
des  in  S eerechtssachen  als  Gewohnheitsr echt  geltenden  Code  de  com.  die 
Kosten  der  Erhaltung  eines  S  chiffes  ein  privüegiertes  Pfandrechl  auf  Kôrper  und 
Zubehor  des  geborgenen  Schiffes  gmie/Sen,  wasim  italienischen  Seekodex  Art.  121 ,  III 
(Cod.  de  mar,  mercantile)  anerkannt  set .  Wenn  man  auch  den  Standpunkt,  der  hier 
zu  Gunsien  des  Bergungslohnes  eingenommen  wird ,  nur  billigen  kann ,  so  darf  man 
doch  nicht  übersehen ,  dafl  der  bezogene  Art >  195°  darauf  eigentlich  nicht  pafit,  wie 
demi  auch  die  franz ,  Praxis  sich  nicht  auf  denselben,  sondern  auf  die  Ordonance 
de  la  marine  und  eine  déclaration  vont  Jahre  1770  sowic  auf  das  gemeine  Recht 
(Art.  2102  C.  civ.)  leruft  Lie  fie  sich  nicht  die  Bestimmung  des  Art.  327  (t,nach 
Abzug  der  Bergungskosten^)  für  eine  noch  günstigere  Reihnng  dieser  Amprüche  ver- 
werten? 

1)  Zur  Spezialistôrung  des  Pfandobjektes  ist  hier t  àknlich  wie  beim  gesetelichen  P fandrechte 
auf  die  invecta  und  illata  die  pfandweise  Beschreibung  des  Schiffes  samt  Zugehôr  zuldssig  (Recht- 
sprechung  des  oberste  n  Gerichtshof  es). 

2)  Dûs  für  Osterreich;  in  Ungarn,  Kroatien-Slavonien ,  Bosnien-Herzegowina  kommen  die 
dort  geltenden  V orschriften  zur  Anwendung. 

JOas  Vorreckl  der  Steuern  ist  nicht  auf  die  leizte  Reise  beschrdnht. 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

et  les  autres  prestations  publiques .  U  institution  des  privilèges  semble,  d'après  Vêlai 
des  questions  économiques ,  telles  qu'elles  se  sont  développées ,  défavorable  au  crédit , 
car  elle  laisse  celui  qui  accorde  le  crédit  dans  V  incertitude  de  savoir  en  quoi  consistent 
ces  charges  inconnues  et  à  quoi  elles  se  rapportent .  Il  convient ,  dès  lors ,  de  remarquer 
qu'il  existe  aussi ,  dans  te  domaine  du  droit  prive  maritime ,  tendance  marquée 
à  ce  que  le  nombre  des  privilèges  soit  considérablement  diminué .  et  que  le  crédit  hypothé¬ 
caire  du  navire  en  soit  essentiellement  exempte .  On  peut  considérer  comme  constituant 
un  grand  progrès  en  ce  sens ,  les  décisions  de  la  Conférence  diplomatique  maritime 
tenue  à  Bruxelles  en  septembre  et  octobre  1909  et  1910 ,  dans  laquelle  les  résultats 
du  Congrès  tenu  à  Venise,  en  septembre  1907 1  par  le  Comité  de  droit  maritime  inter¬ 
national ,  ont  servi  de  base  aux  délibérations .  Dans  le  «Projet  de  Convention  sur  les 
hypothèques  et  les  privilèges  maritimes*,  élaboré  par  la  Conférence ,  les  privilèges  sont 
réduits  au  nombre  de  cinq .  Il  faut  espérer  que  Vidée  salutaire  qui  y  est  contenue ,  sera 
sanctionnée  par  des  traités  internationaux . 

21.  En  ce  qui  concerne  les  différents  privilèges  mentionnés  à  V  article  191  on  doit , 
pour  bien  préciser  la  portée  du  droit  austro-hongrois,  faire  la  remarque  suivante :  D'après 
VE  dit  sur  la  navigation  de  1774,  qui ,  dans  ses  dispositions  de  droit  prive  maritime , 
est  resté  en  vigueur,  comme  nous  V avons  indiqué  dans  V Introduction,  le  capitaine  et 
V équipage  ont ,  pour  garantir  leurs  creances  relatives  à  leur  engagement,  un  droit  de 
préférence  sur  le  navire  et  la  cargaison  { cf .  §  44,  art.  VII,  de  F  Edit,  que  nous  reprodui¬ 
sons  plus  loin).  La  question  de  savoir  quelles  réclamations  priment  les  créances  pour 
frais  d'entretien ,  devra  être  résolue  d'après  V art.  286 ,  EO2 3,  qui  règle  la  distribution  du 
prix ,  en  cas  de  vente  forcée  de  meubles,  et  qui ,  à  défaut  de  règles  particulières,  s'applique 
aussi  aux  ventes  aux  enchères  forcées  de  navires,  en  ce  sens  que,  sur  la  somme  qu'a 
fournie  V enchère  la  plus  élevée,  on  devra  acquitter  d'abord  les  frais  d' estimation  et  dV ad¬ 
judication.  Les  autres  frais  de  justice  ne  peuvent  donc  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
au  premier  rang ,  mais  ils  viennent  au  rang  de  la  créance  dans  l'intérêt  immédiat  de 
laquelle  ils  ont  été  exposés.  En  conséquence,  il  semble  qu'on  déroge  également  par  là 
à  la  disposition  de  V art.  191 l,  d'après  lequel,  non  seulement  les  frais  d'estimation  et 
d' adjudication,  mais  encore  tous  les  frais  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  vente 
et  à  la  distribution  du  prix,  viennent  au  premier  rang .  Conformement  à  l'art.  286 
précité,  on  doit,  de  même,  acquitter  les  droits  de  douane,  les  impôts  de  consommation 
et  autres  impôts  publics et  les  peines  pécuniaires  {amendes),  en  tant  qu'elles  jouis¬ 
sent  d'un  privilège  d'après  les  dispositions  législatives  existantes,  ainsi  que  les  taxes 
énumérées  à  l'art.  191-3°  pour  le  pilotage ,  V af four chage  etc.  C'est  à  ce  rang  que  se 
placent  les  créances  sus-mentionnées  pour  le  loyer  du  dernier  voyage,  qui  ne  viennent 
pas  au  cinquième  rang  seulement ,  comme  dans  le  code  de  commerce,  et  Von  doit  y 
joindre  les  créances  énumérées  à  l'article  191,  sous  les  numéros  S,  4,  6,  IL  Pour  le 
détail  des  différents  articles,  nous  nous  bornerons  aux  remarques  suivantes:  Les 
frais  d'entretien  visés  au  n°  5  ne  sont  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  les  frais  de 
réparation  nécessites  par  l'âge,  les  avaries  ou  les  défauts  de  construction,  mais  seulement 
les  frais  faits  pour  empêcher  la  chose  d'être  détruite;  on  n'y  comprend  donc  pas,  en  parti¬ 
culier,  les  frais  de  réparation  occasionnés  par  un  précédent  voyage,  mais  seulement  les 
frais  d'entretien  depuis  (après)  le  commencement  du  dernier  voyage.  La  Cour  suprême  de 
justice  autrichienne  a  posé  en  principe,  dans  une  décision  du  5  janvier  1897,  Z.  1 5194 f 96, 
que,  d'après  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  qui,  en  matière  de  droit  maritime, 
a  force  de  droit  coutumier,  les  frais  d'entretien  d'un  navire  sont  garantis  par  un  droit 
de  gage  privilégié  sur  le  corps  et  les  dépendances  du  navire,  ce  qui  est  reconnu  dans  le 
Code  maritime  italien ,  art.  121,  III  (Codice  de  la  mar.  mercantile ).  Si  Von  ne  peut  qu'ap¬ 
prouver  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  ici,  en  faveur  des  droits  de  sauvetage,  il  ne  faut 
pourtant  pas  oublier  que  V art.  195- 5q,  auquel  on  se  réfère ,  ne  s'applique  pas,  à  proprement 
parler,  à  ce  cas,  de  même  que  la  pratique  française  ne  se  fonde  pas  sur  cet  article,  mais  sur 
l'Ordonnance  de  la  marine  et  sur  une  Déclaration  de  1770 1  ainsi  que  sur  le  droit  commun 
{art.  2102  C .  civ.).  Ne  pourrait-on  mettre  à  profit  la  disposition  de  l'art.  327  (déduction 
faite  des  frais  de  sauvetage)  pour  donner  un  rang  plus  favorable  encore  à  ces  créances? 

1)  Pour  la  spécialisation  de  la  chose  engagée,  on  admet  ici,  comme  pour  le  gage  légal  sur  les 
invecta  et  les  illata,  la  description,  à  litre  de  sûreté,  du  navire ,  avec  tout  ce  qui  en  fait  partie.  {Déci¬ 
sion  de  la  Cour  de  Justice  supérieure *) 

2)  Cela,  pour  F  Autriche.  En  Hongrie,  en  Croatie,  en  Slavonie,  en  Bosnie  et  en  Herzégovine, 
on  applique  tes  dispositions  qui  y  sont  en  vigueur * 

3)  Le  droit  de  préférence  pour  le  paiement  des  impôts  n’est  pas  limité  à  ceux  qui  sont  dûs 
pour  le  dernier  voyage. 

F  XXXII 
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Was  das  Privileg  der  H euer  ansprüche  heirifft,  so  enthâlt  zwar  der  mafigebende 
§  44,  Art.  VII  Ed.  poL  keine  Beschrânkung  auf  die  letzte  Reise,  wie  es  Art,  IPI5  aus- 
drücklich  tut,  allein  es  kann  dock  kein  Zweifel  obwalten ,  daft  diese  Beschrânkung  Platz 
greift,  worauf  insbesondere  der  Umstand  hindeutet ,  dafü  im  §  44  von  ,  ,noli“  (  Fracht - 
geldern)  die  Rede  ist ,  die  doch  nur  immer  für  eine  Reise  entf  allen.  Das  Privileg  steht 
nichi  zu  nur  vorübergehend  im  Dienst  des  S  chiffes  befindlichen  Personen  (  Stauer, 
Lotsen,  Mannschafi  des  Schleppers)  —  dies  ist  jedoch  nichi  unbestriüen  umfafif 
aber  andrerseits  aile  Ansprüche  aus  dem  Beuerverirage  (U nier  hait,  Heimsendungs-, 
Krankheitskosten,  sowie  Ansprüche  aus  imgerechifertigter  Entlassung);  ebenso  ist  es 
gleichgültig,  ob  die  Heuer  in  einem  Anteü  am  Gewinn  oder  in  nach  Zeitrâumen  be- 
siimmiem  Lohn  bestehi.  Als  letzte  Reise  gilt  die  Gesamtheit  der  seit  dem  Àuslaufen 
aus  dem  Ausrüstmigshafen  bis  zur  Rückkehr  gemachten  Fahrtbewegungen  oder  die 
ganze  Expédition,  auf  Grund  der  en  das  Schiff  vom  Heimaishafen  abwesend  ist .  Für 
die  Mener  haftet  auch  die  Fracht ,  wàhrend  der  im  deutschen  HGB .  aufgenommene 
Grundsatz,  dafî  für  die  Ansprüche  der  Schiff sglàubiger  Schiff  und  Fracht  (§§  755,  756) 
haften,  in  dieser  Allgemeinheii  nichi  gilt,  die  Fracht  vielmehr  nur  noch  für  die  An¬ 
sprüche  aus  dem  Frachtvertrage  (Art.  280)  und  ans  der  Bodmerei  (Art.  320)  anfzu- 
kommen  hat. 

Bei  Darlehen  (Art.  19Î7)  wird  wohl,  trotz  der  Regel  des  letzten  Absaizes  über  den 
Rang,  der  Art.  323  (Vorrang  des  spâtern  Darlehens  vor  dem  früheren)  zur  Anwendung 
kommen;  weitere  Unterscheidungen,  insbesondere  im  Sinne  des  §  769  d.  HGB.  zu 
machen,  scheint  heim  Wortlaute  des  Art.  323  nichi  gerechtfertigt.  Die  Ansprüche  der 
Ladungsinteressenten  aus  dem  Verkaufe  der  Ladung  für  die  Bedürfnisse  des  S  chiffes 
sind  wohl  ohne  Rücksicht  auf  den  Zeitpunkt  des  Verkaufes  gleich  zu  behandeln  ( arg . 
Art.  298).  Im  F  ail  des  Zusammentreffens  beider  Arien  von  Forderungen  wird  der  fur 
jede  Art  eruierte  proportionelle  Teil  des  Erloses  nach  den  obigen  Regeln  unter  die  For¬ 
derungen  der  gleichen  Art  verteüt  (Lyon  VI,  1688,  Valroger  I  43).  Wenn  das  Gesetz 
von  dem  Kapitdn  dargeliehenen  Geldern  spricht,  so  wollte  es  dadurch  das  dem  Reeder 
gemachte  Darlehen  nichi  ausschliefien* 

Das  Privileg  des  Verkdufers  (Art.  191 8  J  bestehi  auch  dann,  wenn  ein  Schiff  bereîts 
zu  Expeditionen  verwendet  wurde ,  nur  darf  das  Schiff  nach  dem  Verkaufe  nichi  schon 
eine  Reise  gemacht  haben  (Lyon  VI  1696,  Valroges  I  58).  Aus  der  Natur  der  Sache 
ergibt  es  sich,  dafi  die  Ansprüche  der  Arbeiter  und  Lieferanten  dem  Ansprüche  des 
Verkdufers,  der  fa  ihr  Schuldner  ist,  vorgehen.  Wie  das  Privileg  des  Verkdufers,  er- 
lischt  auch  das  der  beim  Bau  beteüigten  Lieferanten  und  Arbeiter,  sobald  das  Schiff 
eine  Reise  macht. 

Das  im  Art.  191 d  für  sog.  uneigentliche  Bodmereidarlehen  eingeràumte  Vorrecht 
wurde  in  Frankreich  durch  die  Gesetze  vom  10.  Dezember  1874  und  10.  juli  1885  über 
die  S chiffshyp o thek  (hypothèque  maritime)  aufgehohen,  weil  durch  die  Einführung 
der  Hypothek  jeder  Grund  für  ein  besonderes  Privileg  eines  vor  der  Reise  gewàhrten 
Bodmereidarlehens  weggefallen  sei  und  weil  dadurch  im  allgemeinen  der  Kredit  der 
Schiff ahrtunternehmungen  auf  eine  sicherere  Basis  gestellt  und  dadurch  gekrâftigi 
werden  sollte.  Für  O sterreich-  U ngarn  bestehi  das  Privileg  noch  aufrecht  und  wird  hei- 
mischen  Schiff  en  auch  in  Frankreich  zuerkannt  werden,  da  im  F  aile  der  Statuten- 
kollision  wohl  das  Redit  der  Flagge  ausschlaggebend  sein  wird. 

Für  die  Ansprüche  des  V ersicherers  aus  den  Art.  349,  358  bestehi  das  Privileg 
nichi.  Die  franzôsische  Do  kir  in  und  Praxis  erteilen  in  anatoger  Anwendung  des  Art.  320 
( Ladung  haftet  auch  für  die  Pràmie  des  auf  die  Ladung  gegebenen  Bodmereidarlehens ) 
dem  V ersicherer  der  Ladung  für  die  Pràmie  ein  Privileg  auf  die  Ladung.  Diese  weite 
Ausdehnung  des  Privilegs  dürfte  dem  heimischen  Rechte  fremd  sein. 

Das  Privileg  der  Ladungsinteressenten  mujô  der  Natur  der  Sache  gemâfi  auch  auf 
die  Ansprüche  aus  der  letzten  Reise  eingeschrânkt  werden.  Von  dem  denselben  zu- 
stehenden  Privileg  an  der  Fracht  soit  im  andern  Zusammenhange  gesprochen  werden 
(Art.  280)  i. 

22.  Durch  das  Gesetz  vom  10.  Dezember  1874  erhielt  der  Art.  191  einen  Zusatz, 
durch  welchen  den  Hypothek ar forderungen  der  Rang  nach  den  Privilegien  und  unter- 
einander  nach  dem  Zeitpunkt  der  Finir  agung  zugewiesen  wird.  Diese  Bestimmung 
kommt  zwar  hier  zu  Lande  nichi  in  Anwendung,  allein  es  gilt  nach  gemeinem  Recht  der 
gleiche  Grundsatz,  da  die  bevorrechteten  Forderungen  den  andern  vorgehen  und  auch 
nach  §  286  EO.  die  nichi  bevorrechteten  Forderungen  nach  dem  Zeitpunkte  der  Er - 


1)  Vgl.  V or  berner  kungen  zu  TU.  VI,  Nr .  32. 


Autriche-Hongrie.  —  Droit  maritime.  Du  Commerce  maritime.  Titre  I.  Des  navires  467 

et  des  autres  bâtiments  de  mer. 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  garantissant  les  créances  relatives  aux  loyers,  Part . 
44,  arL  VII,  Ed .  poli .  qui  le  régit .  ne  le  restreint  pas,  à  la  vér  ité,  au  dernier  voyage,  comme 
le  fait  expressément  Part .  191-5°,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  cette  restriction 
ne  s’y  doive  trouver,  comme  le  démontre  le  fait  qu’il  est  question,  $  P  article  44,  de  nolis 
(fret),  ce  qui  suppose  toujours  un  voyage  seulement .  Le  privilège  n’est  pas  accordé  aux 
personnes  qui  ne  se  trouvent  que  temporairement  au  service  du  navire ,  comme  arrimeurs, 
pilotes,  équipage  du  remorqueur  —  ce  point,  toutefois,  est  controversé  —  mais,  d’autre 
part,  il  comprend  toutes  les  créances  relatives  aux  loyers  ( subsistance ,  frais  de  rapatrie¬ 
ment  et  de  maladie ,  frais  de  renvoi  injustifié);  de  même,  il  importe  peu  que  les  loyers 
consistent  dans  une  participation  aux  bénéfices  ou  dans  une  rémunération  fixée  d’après 
la  durée  du  service.  On  considère  comme  dernier  voyage ,  P  ensemble  des  déplacements 
faits  depuis  la  sortie  du  port  ou  le  navire  a  été  équipé ,  jusqu’au  retour,  ou  l’expédition 
entière  pour  laquelle  le  navire  est  absent  de  son  port ,  La  cargaison  répond  aussi  de 
ces  loyers,  tandis  que  le  principe  admis  par  le  HGB.  allemand,  d’après  lequel  les  cré¬ 
anciers  de  navires  trouvent  une  sûreté  pour  leurs  créances  dans  le  navire  et  la  cargaison 
(art.  755  et  756),  n’a  pas  une  portée  aussi  générale;  bien  au  contraire,  la  cargaison  ne 
peut  être  appelée  à  garantir  que  les  créances  qui  naissent  du  contrat  de  transport  (art. 
280)  et  du  prêt  à  la  grosse  (art.  320). 

En  matière  de  prêt  (art  191-7°),  on  applique  Part .  323  (le  prêt  postérieur  prime 
le  prêt  antérieur ),  nonobstant  la  règle  posée  dans  le  dernier  paragraphe,  au  sujet  du  rang; 
d’après  la  teneur  de  Part.  323,  il  semble  qu’on  ne  doive  pas  faire  d’autres  distinctions, 
spécialement  au  sens  de  l’art .  769 ,  HGB.  Il  doit  en  être  de  même  à  l’égard  des  réclamations 
des  intéressés  au  chargement,  à  la  suite  de  la  vente  du  chargement  pour  les  besoins  du 
navire,  sans  qu’il  y  ait  à  se  préoccuper  du  moment  de  la  vente  (arg.  art .  298).  Au  cas 
de  simultanéité  des  deux  espèces  de  réclamations,  on  partage  le  prix  entre  elles  conformé¬ 
ment  aux  règles  précitées,  proportionnellement  au  montant  de  chacune  (Lyon-Caen, 
VI,  1688;  V abroger,  I,  43).  Quand  la  loi  parle  de  sommes  prêtées  au  capitaine ,  son 
intention  n’est  pas  d’exclure  par  là  le  prêt  fait  à  l’armateur. 

Le  privilège  du  vendeur  (art.  191-8°)  subsiste,  même  lorsque  le  navire  a  déjà  été 
employé  à  des  expéditions,  mais,  il  ne  faut  pas  que  le  navire  ait  fait  un  voyage,  après 
la  vente  (Lyon-Caen,  VI,  1696;  V abroger,  I,  58).  Il  résulte  de  la  nature  des  choses 
que  les  créances  des  ouvriers  et  des  fournisseurs  priment  la  créance  du  vendeur  qui  est 
leur  débiteur.  De  même  que  le  privilège  du  vendeur,  celui  des  ouvriers  et  des  fournis¬ 
seurs  qui  ont  pris  part  à  la  construction ,  s’éteint  également,  aussitôt  que  le  navire  a  fait 
un  voyage , 

Le  privilège  mentionné  à  l’art.  191-9°,  pour  les  prêts  improprement  appelés  à  la 
grosse,  a  été  abrogé,  en  France,  par  les  lois  du  10  décembre  1874  et  du  10  juillet  1885 
sur  l’hypothèque  maritime,  parce  que  !  introduction  de  l’hypothèque  enlevait  tout  fonde¬ 
ment  à  un  privilège  particulier  protégeant  un  prêt  4  la  grosse  consenti  avant  le  voyage , 
et  parce  qu’en  général,  le  crédit  des  entreprises  de  navigation  devait  en  recevoir  une  base 
plus  solide  et  en  être  fortifié.  En  Autriche- Hongrie,  le  privilège  subsiste  encore,  et  il  est 
reconnu  aussi  en  France,  au  profit  de  nos  navires,  puisqu’ au  cas  de  conflit  de  statuts, 
c’est  le  droit  du  pavillon  qui  l’emporte. 

Il  n’y  a  pas  de  privilège  pour  les  créances  de  l’assureur  (art.  349  et  358).  La  doctrine 
et  la  pratique  françaises  accordent,  en  appliquant  par  analogie  l’art.  320  (le  chargement 
est  affecté  aussi  aux  intérêts  de  l’argent  prêté  à  la  grosse  sur  le  chargement),  un  privilège  sur 
le  chargement  à  l’assureur  du  chargement,  pour  les  primes.  Cette  large  extension  du 
privilège  ne  devrait  pas  être  admise  dans  notre  droit. 

Le  privilège  des  intéressés  au  chargement  doit,  d’après  la  nature  des  choses,  être 
limité  aux  réclamations  relatives  au  dernier  voyage ,  Il  sera  question,  dans  une  autre 
partie  des  Remarques,  de  ce  privilège  concédé  aux  mêmes  personnes  sur  la  cargaison 
(art.  2801). 

22.  La  loi  du  10  décembre  1874  a  ajouté  à  l’article  191  un  appendice  assignant 
aux  créances  hypothécaires  un  rang  après  les  privilèges  et  entre  elles,  d’après  le  moment 
de  leur  inscription.  Sans  doute,  celte  disposition  n’est  pas  appliquée  en  Autriche, 
mais,  d’après  le  droit  commun,  le  même  principe  est  admis >  attendu  que  les  créances 
privilégiées  priment  les  attires,  et  que,  d’après  V art.  286 ,  EO.,  les  créances  non-privilégiées 
sont  rangées  d’après  l’époque  de  l’acquisition  de  F  hypothèque,  qu’elle  soit  contractuelle 


*)  Cf.  Les  remarques  préliminaires  du  Titre  VI,  n°  32. 
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werbung  des  Pfandrechtes  —  sei  es  ein  vêtir agsmàfiiges  oder  gerichÜiches  —  gereiht 
werden .  Inwieweit  die  Anmerkung  im  Schiffsregister  als  Begründung  des  Pfandrechtes 
âienen  bonne,  wurde  ber  dis  angedeutet. 

23.  Nur  drei]àhrige  Zinsen  —  vom  Zuschlagstage  zurückgerechnet  —  geniefien 
das  gleiche  Vorrecht  mit  dem  Kapiial ;  altéré  Zinsenrückstânde  kommen  erst  dann  zur 
Deckung,  wenn  die  V erteihmgsmasse  dur  ch  die  zu  berücksichtigenden  Ansprüche  nicht 
erse  hop  ft  wird.  Zu  berner  ken  ist  auch ,  dafi  Steuern  und  andere  ôffentliche  Abgaben 
mtr,  insoweit  sie  nicht  langer  als  drei  Jahre  rücksiândig  sind ,  das  voile  Vorrecht  geniefien; 
altéré  Rückstànde  kommen,  und  zwar  v or  den  erwâhnien  mehr  als  dreijâhrigen  Zinsen- 
rückstdnden  aus  dem  etwaigen  Überschusse  zur  Deckung  (vgl.  §§  286,  216  EO .). 

24.  Jedes  Schiff  bihlet  fur  sich  eine  Masse  und  sind  nur  die  an  dem  einzelnen 
S  chiffe  bestehenden  bevorrechteten  Forderungen  zu  berücksichtigen r 

25.  Für  das  Gantverfahren  gelten  die  gleîchen  Regeln,  wie  demi  auch  der  §  40  KO. 
(oben  S .  277)  wegen  der  Ordnung ,  in  der  die  Schiffsglâubiger  befrîedigt  werden  sollen, 
auf  das  S eerecht  verweist  ( vgl .  auch  §  171  ib).  In  den  Moiiven  des  Referentenentwurfes 
zur  KO.  wird  ausdrücklich  gesagt:  ,,Auch  mufite  auf  die  eigentümliche  Rangordnung 
Bezug  genommen  werden,  welche  in  betreff  der  Vorrechte  der  Schiffsglâubiger  kraft 
Art.  757 — 759  HGB.  emireten,  weil  hier  im  Gegensatz  zum  Grundsaiz,  dafi  der  frûhere 
Pfandglàubiger  dem  sfiàtern  vorgeht,  gerade  umgekehrt  der  spàiere  vor  dem  frühern 
logiert  wird ,  indem  man  annimmt,  dafi  der  Nackmann  durch  seine  Hilfe  auch  dem  V or- 
manne  sein  Pfand  gerettet  habeH  Zum  Verstàndnis  dieser  Stelle  mu  fi  darauf  hingewiesen 
werden ,  dafi  zur  Zeit  der  Verfassimg  des  Entwurfes  voile  Anssicht  auf  Einfühnmg  des 
V .  Bûches  des  d.  HGB .  in  Osterr eich  bestand. 

26.  Bei  Staintenkollision  entscheidet  über  die  dinglichen  Redite  am  Schiffe  und 
über  die  zu  der  en  Begründung  etwa  notwendigen  Fôrmlichkeiten  das  Recht  der  Flagge. 

27.  Die  Fr  âge,  ob  die  Klage  wegen  solcher  Forderungen  auch,  wie  nach  §  761 
d.  HGB.,  gegen  den  Schiffer  eingebracht  werden  kônne,  wird  für  das  ôsterr.  Recht  nicht 
zu  bejahen  sein,  und  zwar  vornehmlich  ans  dem  Grunde  nicht,  weil  das  ôsterr. -franz . 
Recht  das  Prinzip  der  persônlichen  Haftung,  gemildert  durch  die  Befugnis  des  Abandons, 
festhàlt  und  auch  aus  der  allgemeinen  gesetzlichen  Vollmacht  des  Schiffers  die  pro- 
zessuale  V ertrelungsbef  ugnis  nicht  in  vollem  Mafie  abgeleitet  werden  kann 1.  Es  mag 
übrigens  bemerkt  werden,  dafi  die  Praxis  der  ôsterr eichischen  Gerichte  eine  sehwan- 
kende  ist. 

28.  Über  die  Zwangsvolhtreckung  an  Schiff  en  werden  in  den  V orbemerkungen 
zum  TU.  II  einige  Andeutungen  gegeben  werden. 

29.  Die  Vorschrift  des  Art.  192  findet  keine  Anwendmig.  Die  Forderungen  sind 
nach  den  Vorschriften  des  Prozefi-  rücksichtlich  Exekutionsverfahrens  anzumelden  und 
im  Bestreihmgsfalle  darzutun,  wobei  der  Natur  der  Sache  entsprechend  Dokumente, 
wie  sie  dieser  Artikel  anführt,  oder  àhnUcke  XJrkunden  zur  Verwendung  kommen 
werden /  siehe  das  nàhere  bei  TU.  II. 

30.  Vom  Grundsaiz,  dafi  die  Schiffe  als  bewegliche  Sachen  zu  behandeln  seien, 
mackt  Art.  190  eine  wichtige  Ausnahme ,  indem  er  den  Satz  aufstellt,  dafi  das  Schiff 
für  die  Schulden  des  Verkàufers  hafie;  es  wird  daher  den  Glàubigern  das  droit  de  suite 
(V  erfolgungsrecht)  auch  nach  dem  Übergange  des  S  chiffes  in  dritte  Hànâe  gewàhrleisiei. 
Die  selbst  für  das  franz.  Recht  nicht  unbestriitene  Fr  âge,  ob  dieses  Recht  nur  den  be¬ 
vorrechteten  oder  allen  Glàubigern  zustehe,  wird  für  das  heimische  Recht  im  Sinne  der 
Beschrânkung  auf  die  bevorrechteten  und  die  Pfandforderungen  zu  Ibsen  sein ,  jedoch 
fur  letztere  nur  insoweit  nicht  der  oben  ( §  85)  bezogene  §  456  a.  BGB.%  Anwendung 
findet.  Dieses  Recht  der  Verfolgung  auf  aile,  auch  die  Handschrift  (Chirographar-) 
glâubiger  auszudehnen,  wie  es  in  Frankreich  —  wenn  auch  nicht  unbestrilten  —  ge- 
schieht,  dafür  fehltjeder  Ànhaltspunkt,  da  die  aus  dem  Wortlaute  des  Art.  Î90  (,, Schulden 
des  Verkàufers,  insbesondere  die  privilegierten“ )  hergeholte  Begründung  wohl  nicht  aus- 
schlaggebend  sein  kann.  Im  Falle  des  Zusammentreffens  von  Glàubigern  des  Vor- 
mannes  mit  denen  des  Erwerbers  werden  aile  privilegierten  Ansprüche  ohne  U  nier - 
schiedy  ob  sie  den  Verkâufer  oder  Erwerber  betreffen,  nach  Art.  191  zu  beurteilen  sein; 
andere  Pfandrechte  aber  nach  der  Zeit  ihrer  Enisiehung. 

Das  V erfolgungsrecht  (nicht  auch  die  Forderung)  erlischt  unter  den  Voraus- 
setzungen  der  Art.  193 — 196.  Unter  dem  gerichilichen  Verkauf  des  Art.  193  ist  nur 


1)  Vgl.  unten  V orbemerkungen  zu  Tit.  IV,  Nr.  18. 
s)  Vgl.  auch  V orbemerkungen  oben  Nr.  1 $. 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer* 

ou  légale .  Nous  avons  déjà  indiqué  dans  quelle  mesure ,  V inscription  au  registre  d’imma¬ 
tricule  pouvait  servir  de  hase  à  l’ hypothèque. 

23.  Seuls y  les  intérêts  de  trois  années  jouissent  du  même  privilège  que  le  capital; 
le  paiement  des  intérêts  arriérés  plus  anciens  n’est  garanti  que  lorsque  la  masse  â 
distribuer  n’est  pas  épuisée  par  les  réclamations  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte .  Il 
faut  remarquer  aussi  que  les  impôts  et  les  autres  contributions  publiques  ne  jouissent 
du  bénéfice  complet  du  privilège  qu’aidant  qu’ils  ne  remontent  pas  à  plus  de  trois  ans ; 
tes  arriérés  plus  anciens  des  contributions  passent  avant  les  arriérés  des  intérêts  datant 
de  plus  de  trois  ans ,  ci-dessus  mentionnés ,  et  sont  acquittés  au  moyen  de  l’excédent 
éventuel  ( cf .  art.  286 ,  216 ,  EO.). 

24.  Chaque  navire  forme  pour  lui-même  une  masse,  et  l’on  ne  tient  compte  que 
des  créances  privilégiées  attachées  à  ce  navire. 

25.  La  procédure  de  la  vente  après  faillite  est  soumise  aux  mêmes  règles,  de  même 
que  V  article  40,  KO.  (suprà,  p.  277)  renvoie  au  droit  maritime  (cf.  aussi  l’art *  171  ib *), 
à  propos  de  l’ordre  dans  lequel  on  doit  donner  satisfaction  aux  créanciers  de  navires . 
Dans  les  motifs  du  projet  du  rapporteur  du  KO.  il  est  dit  expressément:  «Il  faudrait 
aussi  se  référer  à  l'ordre  spécial  qui  règle  les  privilèges  des  créanciers  de  navires ,  parce 
que ,  contrairement  au  principe  que  le  créancier  privilégié  antérieur  prime  celui  qui  vient 
après  lui ,  c’est  précisément ,  au  contraire f  U  créancier  postérieur  en  date  qui  prime  son 
devancier ,  car  on  admet  que  le  créancier  postérieur  a  aidé  à  sauver  également  le  gage 
de  son  devancier.»  Pour  comprendre  ce  passage ,  il  convient  de  faire  remarquer  qu’à 
l’époque  delà  rédaction  du  projet,  on  avait  pleinement  en  vue ,  en  Autriche,  l’introduction 
du  Livre  V  du  HGB . 

26 .  En  cas  de  conflit  de  statuts,  c’est  le  droit  du  pavillon  qui  décide  des  droits  réels 
sur  le  navire  et  des  formalités  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  les  établir. 

27 .  Il  n’est  pas  possible,  en  droit  autrichien ,  de  répondre  affirmativement  à  la 
question  de  savoir  si  l’on  peut  également  poursuivre  le  capitaine  pour  ce  genre  de  cré¬ 
ances  y  comme  on  le  peut  d’après  l’art .  761 ,  HGB.,  non  seulement  et  en  particulier,  par  ce 
motif  que  le  droit  austro-français  maintient  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle, 
mitigé  par  la  faculté  de  débarquement ,  mais  aussi  parce  qu’à  raison  des  pouvoirs  généraux 
attribués  par  la  loi  au  capitaine,  la  faculté  de  représentation  en  justice  ne  peut  être  ab¬ 
solument  écartée l.  Il  faut  d’ailleurs  remarquer  que  la  pratique  des  tribunaux  autrichiens 
est  indécise , 

28.  A  u  sujet  de  l’exécution  forcée  sur  les  navires,  nous  donnerons  quelques  indi¬ 
cations  dans  les  remarques  préliminaires  du  Titre  II. 

29.  La  prescription  de  l’art.  192  n’est  pas  appliquée.  Il  faut  faire  connaître  les 
créances  d’après  les  prescriptions  relatives  à  la  procédure  d’exécution  et  en  justifier 
en  cas  de  contestation;  pour  ce,  il  y  a  lieu  d’employer  des  documents  correspondant  à 
la  nature  des  choses,  tels  que  les  prescrit  cet  article,  ou  des  titres  analogues  (voir  les  détails 
au  Titre  II). 

30.  L’article  190  apporte  une  dérogation  importante  au  principe  que  les  navires 
doivent  être  traités  comme  meubles,  en  ce  qu’il  décide  que  le  navire  répond  des  dettes  du 
vendeur .  Le  droit  de  suite  en  est  donc  garanti  aux  créanciers,  même  après  le  passage 
dit  navire  en  mains  tierces *  La  question  qui I  même  en  droit  français,  n’est  pas  incon¬ 
testée ,  de  savoir  si  ce  droit  appartient  aux  créanciers  privilégiés  seulement  ou  à  tous  les 
créanciers,  doit  être  résolue,  en  ce  qui  concerne  notre  droit,  dans  le  sens  de  la  limitation 
aux  créances  privilégiées  et  hypothécaires;  toutefois,  à  l’égard  de  ces  dernières,  dans  la 
mesure  seulement  ou  l’art.  456,  A  BGB. 2  mentionné  plus  haut  (§  85)  n’est  pas  applicable. 
Il  n’y  a  aucun  motif  sérieux  d’étendre  ce  droit  de  suite  à  tous,  même  aux  créanciers 
chirographaires ,  comme  en  France ,  —  encore  qu’il  y  ait  là  matière  à  controverse  — ,  car 
la  raison  qu’on  en  tire  dans  la  teneur  de  l’art.  190:  «dettes  du  vendeur,  spécialement  celles 
que  la  loi  déclare  privilégiées»,  ne  saurait  réellement  pas  être  décisive.  En  cas  de  con¬ 
cours  entre  les  créanciers  du  vendeur  et  ceux  de  l’acquéreur ,  il  faudra  tenir  compte, 
d’après  l'art.  191 ,  de  toutes  les  créances  privilégiées,  sans  distinguer  celles  du  vendeur 
et  celles  de  !  acquéreur,  et  des  autres  droits  d’ hypothèque,  mais  dans  leur  ordre  d’in¬ 
scription. 

Le  droit  de  suite  ( mais  non  la  créance)  est  éteint  dans  les  hypothèses  prévues  par  les 
art.  193—196,  Sous  l’expression  de  vente  en  justice,  insérée  dans  l’art .  193,  il  faut  corn- 


1  )  Cf *  infra,  Iss  remarqués  préliminaires  du  Titre  IV  n°  ÎS. 

2)  Cf.  aussi  les  remarque  s  préliminaires,  suprà,  n°  IS. 
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der  Z wangsverkauf  zu  verstehen,  nichi  auch  der  zwar  gerichtlîche,  aber  über  A  nsuchen 
des  Eigentümers  erfolgte  Verkauf  (die  sog.  freiwillige  Versteigenmg  des  Ôsterr .  Rechies )  ; 
natürlich  stsht  beim  Z  wangsverkauf  den  Gldubigern  das  Rechi  auf  den  Erlôs  zu * 

Der  Art *  194,  der  die  Voraussetzung  „der  zurückgelegten  ReiseLt  nàher  definiert , 
wird  —  es  kann  hier  in  die  einzelnen  Détails  nichi  eingegangen  werden  —  dahin  zu 
erlàuiern  sein ,  dafi  einerseits  den  Gldubigern  die  voile  Einspruchsfrist  gewàhrt,  andrer- 
seits  aber  die  Haftung  des  neuen  Erwerbers  nichi  ûber  diese  Fristen  kinaus  erweitert 
werde .  Eine  Form  ist  fur  den  Einspruch,  der  gegen  den  Erwerbet  gerichtet  sein  mufi> 
nichi  vargeschrieben.  Dafi  diese  Bestimmung  im  ganzen  eine  wenig  befriedigende  isi, 
Uegi  wohl  auf  der  H  and  und  erscheint  de  lege  ferende  ein  Aufgeboisverfakren  etwa  im 
S  inné  des  §  764  d*  HGB .  empfehlenswert.  Die  in  Frankreich  —  jedoch  nichi  unbe- 
stritten  —  vertretene  Ansickt ,  dafi  für  die  Erlôschung  der  Schiff spfandrechte  auch  das 
Institut  der  purgation  dur  ch  den  neuen  Erwerber  zugelassen  sei,  kann  für  Osterr  eich- 
XJngarn,  wo  disses  Institut  nichi  besteht,  nichi  vertreten  werden . 

Eine  Konsequenz  aus  der  Regel  des  Art.  193,  194  ist  die  in  Art ,  196  aufgestellte 
Regel.  Wegen  des  Beginnes  der  Reise  vgl.  Art.  215,  Abs,  2;  wurden  die  Reiseurkunâen 
noch  auf  N  amen  des  Verkauf  ers  ausgestelU  und  sohin  das  Schiff  vor  der  Abfahrt  des 
S  chiffes  verkauf  t,  sa  gili  dieser  Verkauf  als  wàhrenâ  der  Reise  geschehen  und  findet 
daher  die  V orschrifl  der  Art.  193 ,  194  keine  Anwendung . 


Art*  190A  Schiffe  und  andere  Seefahrzeuge  sind  beweghehe  Sachen* 

Sie  haften  jedoch  für  die  Schulden  das  Verkauf  ers  und  besonders  für  diejenigen, 
welche  das  Gesetz  für  bevorrechtigt  erklàrt, 

191, 2  Bevorrechtigt  sind,  und  zwar  in  der  Rangordnung,  in  weleher  sie  hier 
aufgezàhlt  werden,  die  nachstehend  bezeichneten  Schulden:  L  die  Geriehtskosten 
und  die  anderen  Kosten,  welche  durch  den  Verkauf  und  die  Verteilung  des  Kauf- 
preises  veranlaût  sind;  —  2*  die  Lotsen-,  Tonnen-,  Werft-,  Vcrtauungs-,  Anker-, 
Bocks-  und  Vordocksgebühren  ;  —  3*  der  Wachterlohn  und  die  sonstigen  Bewachungs- 
kosten  des  Fahrzeuges  von  seinem  Einlaufen  in  den  Hafen  bis  zum  Verkauf  e;  — 
4.  die  Mie  te  fur  die  Magazine,  in  welche  das  Takelwerk  und  sonstiges  Schiff sgerat 
niedergelegt  werden;  —  die  Unterhaitungskosten  des  Schiffes,  des  Takelwerkes 
und  des  Géra  tes  von  der  letzten  Reise  und  seïfc  dem  Einlaufen  in  den  Hafen  ;  — 
6*  die  Heuer  und  Nebenbezüge  des  Kapitans  und  der  Mannsehaft  für  die  letzte 
Reise* * 3;  —  7*  die  dem  Kapitàn  zur  Bestreitung  von  Schiffsbedarf  wahrend  der 
letzten  —  Reise  dargeliehenen  Betrage  und  die  Erstattung  des  Preises  der  von 
ihra  zu  demselben  Zwecke  verkauften  Waren;  —  8*  die  den  Verkaufern,  den  bei 
dem  Rau  verwendeten  Lieferanten  und  Àrbeitern  geschuîdeten  Summen,  falls  das 
Schiff  noch  keine  Reise  gemacht  hat,  sowie  die  Summen,  welche  den  Glaubigern 
geschuldet  werden,  für  Lïeferungen,  Arbeiten,  Ârbeitslohn,  Reparaturen,  Viktuahen, 
Ausrüstung  und  Bemannnng  des  Schiffes  vor  der  Abfahrt  des  Schiffes,  falls  dasselbe 
sohon  gefahren  ist;  —  9*  Bodmereigelder  auf  das  Schiff,  den  Kiel,  das  Takelwerk 
und  die  Schiff gerate,  zum  Zwecke  der  Reparatur,  für  den  Proviant,  die  Ausrüstung 
und  Bemannung  vor  dem  Anslaufen  des  Schiffes4 5;  —  10*  der  Betrag  von  Ver- 
sieherungspramien,  welche  auf  das  Schiff,  den  Kiel,  das  Takelwerk,  die  Gerate, 
Ausrüstung  und  Bemannung  für  die  letzte  Reise  geschuldet  werden;  —  11*  die 
Entschadigungen,  welche  den  Befrachtem  geschuldet  werden,  für  Nichtablieferung 
der  von  ihnen  verladenen  Waren  oder  für  Ersatz  der  Havereien,  welche  diese  Waren 
durch  Verschulden  von  Kapitan  oder  Mannsehaft  erlitten  haben* 

Im  Ealle  der  Unzulanglichkeit  des  Verkaufspreises  gelangen  die  in  den  einzelnen 
Nummern  des  gegenwârtigen  Artikels  einbegriffenen  Glaubiger  verhàltnismaBig 
nach  dem  Betrage  ihrer  Forderungen  zur  Befriedigung* 

192*®  Bas  den  im  vorstehenden  Artikel  aufgezahlten  Forderungen  eingeraumte 
Vorrecht  kann  nur  insofern  ausgeübt  werden,  als  die  Forderungen  in  der  naoh- 
stekenden  Art  und  Weise  bewiesen  werden:  L  die  Geriehtskosten  sind  durch  die 
von  den  zustandigen  Gerichten  festgestellten  Kostenrechnungen  zu  beweisen;  — 
2*  die  Tonnen-  und  sonstigen  Gebühren  durch  die  vorschriftsmaBigen  Quittungen 

î)  ^  755  d.  HGB-,  Art.  480,  674  îtal  HGB. 

764— 76a,  766—770,  776  d.  HGB*,  Art*  675  ital*  HGB. 

Ed.  Art.  VII,  44* 

4)  Ist  m  Frankreich  durch  das  Ges*  v*  10*  Juli  1885,  Art*  30  aufgehoben  worden* 

5)  Art*  677  ital.  HGB* 
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et  des  autres  bâtiments  de  mer* 

prendre  seulement  la  vente  forcée >  mais  non  la  vente  qui ,  bien  que  judiciaire,  a  lieu  à 
La  requête  du  proprietaire  (vente  aux  enchères  volontaire  du  droit  autrichien ).  Les 
créanciers  ont  naturellement ,  en  cas  de  vente  forcée ,  droit  à  son  montant . 

L'  article  194 }  qui  définit  d'une  façon  très-complète  le  cas  « du  voyage  fait  en  mer», 
doit  être  expliqué  —  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  tous  les  détails  —  en  ce  sens  que, 
d'une  part ,  on  garantit  pleinement  aux  créanciers  le  délai  nécessaire  pour  produire  leur 
réclamation y  mais  que ,  d'autre  part ,  V  obligation  imposée  au  nouvel  acquéreur  n  est 
pas  étendue  au  delà  de  ce  délai *  Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la  réclamation  qui 
doit  être  formulée  contre  V  acquéreur.  Il  est  clair  que  cette  disposition  est  peu  satisfai¬ 
sante  dans  son  ensemble,  et  il  semble  qu'il  f  aille ,  s'il  s'agit  de  lege  ferendâ ,  recommander 
l'adoption  d'une  procédure  provocatoire ,  à  peu  près  au  sens  de  l'art *  764 ,  HGB.  Quant 
â  l'opinion  ayant  des  partisans  en  France  —  bien  que  discutée  — *  d'après  laquelle ■  on 
accorderait  au  nouvel  acquéreur ,  pour  l'extinction  des  hypotheques  maritimes,  le  béné¬ 
fice  de  la  purge,  il  n'en  saurait  être  question  en  Autriche ,  ou  cette  institution  n'existe  pas . 
Une  conséquence  de  la  règle  posée  par  les  art *  193  et  194 ,  est  celle  qui  est  posée  à  l'art.  196. 
Pour  le  début  du  voyage ,  cf.  art.  215,  §  2;  si  les  pièces  de  bord  sont  encore  au  nom  du 
vendeur  et  que  le  navire  ait  été  vendu  avant  son  départ,  cette  vente  est  censée  avoir  été 
faite  pendant  le  voyage ,  et  les  dispositions  des  articles  193  et  194  ne  s'appliquent  pas. 


Ait.  190,1  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles; 

Néanmoins,  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  spécialement  à  celles  que 
la  loi  déclare  privilégiées. 

19L2  Sont  privilégiées,  et  dans  Tordre  où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après 
désignées:  1°  les  frais  de  justice  et  autres  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à 
la  distribution  du  prix  ;  —  2°  les  droits  de  pilotage,  de  remorquage,  de  tonnage, 
de  cale,  d'amarrage  et  de  bassin  ou  avant-bassin;  —  3°  les  gages  du  gardien  et  les 
frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ;  —  4°  le 
loyer  des  magasins  ou  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ;  —  5a  les  frais 
d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage 
et  son  entrée  dans  le  port;  —  6°  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de 
l'équipage  employés  au  dernier  voyage3;  —  7°  les  sommes  prêtées  au  capitaine 
pour  les  besoins  du  bâtiment,  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet;  —  8°  les  sommes  dues 
au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire 
n'a  point  encore  fait  de  voyage,  ainsi  que  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  four¬ 
nitures,  travaux,  main-d'œuvre,  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué;  —  9°  les  sommes  prêtées  à  la  grosse 
sur  le  corps,  quille,  agrès  et  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement,  avant  le  départ  du  navire4 *;  —  10°  le  montant  des  primes  d'assurance 
faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du 
navire,  dues  pour  le  dernier  voyage;  —  11°  les  dommages-intérêts  dûs  aux  affré¬ 
teurs  pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées  ou  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises,  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage. 


Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article  viendront 
en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 

192.6  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent  article  ne  peut 
être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  :  1°  les  frais  de 
justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents; 
—  2Ù  les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales  des  receveurs;  — 
3°  les  dettes  désignées  par  les  n*  1,  3,  4,  5  de  l'article  191,  seront  constatées  par 

1}  Art*  755,  HGB.  aü.,  480,  674*  C.  com*  itaL 

2)  Art*  754—763,  766—770,  776,  HGB.  alL  —  Art.  675,  C.  com.  ital* 

3)  Ed *  art*  Vit,  44. 

4)  Abrogé,  en  France,  par  la  loi  du  10  juillet  1885,  art.  39* 

6)  Art.  677,  C.  com.  ital* 
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Verkauf  dur  Sehiff©. 

der  Einnehmer  ;  —  3,  die  in  den  Z.  1,  3,  4  und  5  des  Artikels  101  bezeichneten 
Schulden  dur  oh  vom  Pràsidenten  des  Handekgerichtes  festgestëllte  Reclmungen  ;  — 
4.  die  Heuer  und  Nebenbczügc  der  Mannschaften  durch  die  auf  den  Eintragungs- 
bureaus  zuin  Seedienst  (den  Seeamtern)  geführten  Bemannungs-  und  Verabschiedungs- 
rollen;  —  5.  die  dargeliehenen  Betrage  und  der  Preis  der  für  den  Schiffsbedarf  auf 
der  letzten  Reise  verkauften  Waren  durch  vom  Kapitan  aufgesteîlte  Rechmmgen, 
welchen  die  vom  Kapitan  und  den  ersten  der  M&nnschaft  vollzogenen,  die  Not- 
wendigkeit  der  Darlehen  konstatierenden  Protokollo  beizulegen  sind;  —  6.  der  Ver- 
kauf  des  Sehiff  es  durch  eine  Urkunde  mit  bestiimnteni  Daturn,  sowie  die  Lieferungen 
zur  Ausrüstungj  Bemannung  und  Verproviantierung  des  Sehiff  es  durch  vom  Kapitan 
visierte,  vom  Beeder  aufgesteîlte  Recknungen,  Fakturen  oder  Vcrzeichnisse,  von 
denen  ein  Duplikat  vor  dem  Auslaufen  des  Sehiff  es  oder  spàteetens  zehn  Tage 
nachher  bei  der  Gerichtëkanzlei  des  Handelsgerichtes  hinterlegt  werden  mu  G:  — 
7,  die  Bodmerei darlehen  auf  Sehiff,  Kiel,  Takelwerk,  Gerate,  Àusrüstung  und  Be¬ 
mannung  vor  dem  Auslaufen  des  S  chiffes  durch  Vertràge  vor  dem  Notar  oder  mit 
Privatschrift,  deren  Ausfertigung  oder  Duplikate  zehn  Tage  nach  der  VoUziehung 
bei  der  Gerichtskanzlei  des  Handelsgerichtes  zu  hinterlegen  sind;  —  8.  Versicherungs- 
pramien  durch  die  Polie  en  oder  Auszüge  aus  den  Büchern  der  Versieherungsmâkler; 
—  9.  die  den  Befraobtern  geschuldeten  Entschadigungen  durch  die  ergangenen  Er- 
kenntnisse  oder  die  schiedsriohterlichen  Entscheîdungen. 

153*1  Die  Vorrechte  der  Glaubiger  erlôschen  —  unabliàngig  von  den  all- 
gemeinen  Gründen  des  Erloschens  der  Obligation  en  —  durch  den  in  der  Form 
des  folgenden  Titels  bewirkten  gerichtlichen  Ver k auf ,  oder  wenn  das  Sehiff  nach 
einem  freihândigen  Verkaufe  unter  dem  Namen  und  auf  Gefahr  des  Kauf  ers  ohne 
Einspruch  seitens  der  Glaubiger  des  Verkaufers  eine  Seereise  gemacht  hat. 

194*  Es  wird  angenommen,  daB  ein  Sehiff  eine  Seereise  gemacht  bat,  wenn 
seine  Abreise  und  seine  Ankunft  in  zwei  verschiedenen  Hafen  und  dreiBig  Tage  nach 
dem  Auslaufen  konstatiert  worden  sind  ;  wenn,  ohne  daB  das  Sehiff  in  einen  anderen 
Hafen  eingelaufen  ist,  mehr  als  sechzig  Tage  zwisehen  der  Abreise  und  der  Rückkehr 
nach  demselben  Hafen  verflossen  sind;  oder  wenn  das  Sehiff,  welches  eine  Seereise 
weiter  Fahrt  angetreten  liât,  ohne  Einspruch  seitens  der  Glaubiger  des  Verkaufers 
mehr  als  sechzig  Tage  gefahren  ist, 

195A  Der  freiwillige  Verkauf  eines  Sehiffes  muB  schriftlich  geschehen  und 
kann  durch  eine  ôffentliche  Urkunde  oder  mit  Privatschrift  erfolgen.  Er  kann 
sich  auf  das  ganze  Sehiff  oder  auf  einen  Teil  desselben  beziehen,  mag  das  Sehiff 
im  Hafen  liegen  oder  auf  der  Faïirt  begriffen  sein. 

196*  Der  freiwilhge  Verkauf  eines  auf  der  Reïse  begriffenen  Sehiffes  ândert 
an  den  Rechten  der  Glaubiger  des  Verkaufers  nichts. 

Demzufolge  haftet  trotz  des  Verkaufes  das  Sehiff  oder  der  Kaufpreis  fort- 
gesefczt  als  Pfand  den  besagten  Glaubigern,  welche  sogar,  wenn  sie  es  für  angemessen 
erachten,  den  Verkauf  wegen  Betruges  anfeehten  kbnnen . 


Titel  II.  Von  der  Beschlagnahme  und  dem  Verkaufe  der  Sehiff e. 

Yorhê  merkung&n. 

1.  Einleitung *  —  2.  Z wangsv o llstrec kung  in  beweglicke  Sachen *  —  3 .  Verkauf .  —  4,  Verte Llung 
des  Erlëses*  —  5.  Mângel  des  Verfahre-ns.  — ■  ê,  Realisierung  im  Konhurse.  —  7.  Exekutionsprivileg. 

—  S.  Durchfükrung  der  Exekution  im  Sehiff , 

1 .  Die  Bestimmungen  dieses  Titels  finàen  mit  Ausnahme  der  Art ,  208  und  215 
keine  Ànwendung;  an  deren  Stelle  treten  die  bezüglichen  Vorschriften  über  Zwangs- 
vollstreckung  an  beweglichen  kôrperlichen  Sachen,  wîe  die  für  Ungarn  und  Kroatien- 
Slavonien  am  betreffenden  Orte  dargesiellt  sind  und  wie  sie  für  Osier  reich  in  Ergânzung 
dessen,  was  in  der  Einleitung  ( Nr ,  11)  gesagt  wurde,  kurz  hier  skizziert  werden  sollen « 

2.  Von  der  Exekution  auf  beweglicke  Sachen  zur  Einbringung  von  Geldforderungen 
handeln  die  §§  249—289  ECh  Die  Exekution  findet  durch  Pfàndung  und  Verkauf  der 
Sachen  statt  (§  249).  Die  Pfàndung  der  in  des  Schuldners  Gewahrsam  befindlichen 


!)  §§  764,  765,  773,  774  d.  HGB.,  Art,  678—682  itaL  HGB. 
2)  §  475  d.  HGB.,  Art.  483,  484  itaL  HGB. 
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des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce;  —  4°  les  gages  et  loyers 
de  l’ équipage,  par  les  rôles  d' armement  et  désarmement,  arrêtés  dans  les  bureaux 
de  l'inscription  maritime;  —  5°  les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  les  besoins  du  navire,  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés 
par  le  capitaine,  appuyés  de  procès- verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  principaux 
de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  ;  —  6*  la  vente  du  navire,  par  un 
acte  ayant  date  certaine,  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et 
victuailles  du  navire,  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures  on  états  visés 
par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  avant  le  départ  du  navire,  ou,  an  pins  tard,  dans  les  dix 
jours  après  son  départ;  —  7°  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaire  ou  sous  signatures  privées,  dont 
les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  dix  jours  de  leur  date;  —  8°  les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les 
polices  ou  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances;  —  9*  les  dommages- 
intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  jugements,  ou  par  les  décisions 
arbitrales  qui  seront  intervenues* 


198*1  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépendamment  des  moyens 
généraux  d'extinction  des  obligations  —  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes 
établies  par  le  titre  suivant,  ou  lorsqu 'après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura 
fait  un  voyagé  en  mer,  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  et  sans  opposition 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur, 

194,  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  lorsque  son  départ  et 
son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports  différents  et  trente  jours  après 
le  départ;  —  lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  antre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire, 
parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans 
réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur* 

195,2  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit  et  peut  avoir 
lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sons  signature  privée.  Elle  peut  être  faite  pour  le 
navire  entier  ou  pour  une  portion  du  navire,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage, 

196,  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers 
du  vendeur* 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  continue  d'être 
le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer 
la  vente  pour  cause  de  fraude. 


Titre  deuxième.  De  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires. 

Remarq  u&s  préîim  in  air  es. 

î.  Introduction.  —  2.  Exécution  forcée  sur  les  meubles.  —  3.  Vente .  —  4.  Distribution  du  prix. 

5.  Lacunes  de  la  procédure.  —  6.  Réalisation,  au  cas  de  faillite .  —  7.  Exécution  privilégiée .  - 
8.  Réalisation  de  !  exécution  sur  le  navire. 

1.  Les  dispositions  de  ce  titre  ne  sont  pas  appliquées,  ^  V exception  de  celles  des 
articles  208  et  215;  elles  sont  remplacées  par  les  prescriptions  relatives  à  l'exécution 
forcée  sur  les  meubles,  telles  qu'elles  sont  exposées,  en  leur  lieu ,  pour  la  Hongrie ,  la 
Croatie  et  la  Slavonie ,  et  telles  qu'elles  vont  cire  brièvement  esquissées  ici ,  pour  l' Autriche, 
à  V  effet  de  compléter  ce  qui  en  a  été  dit  dans  V Introduction  (nc  11). 

2.  Les  articles  249  à  289 ÈO. ,  traitent  de  V exécution  sur  les  meubles  destinée  à  assurer 
le  recouvrement  des  créances  de  sommes  d'argent.  L'exécution  se  fait  au  moyen  de  la 
saisie  et  de  la  vente  des  biens  (art.  249).  La  saisie  des  biens  qui  se  trouvent  aux  mains 


i)  Art.  764,  765,  773,  774,  HGB.  ail.  Art,  678— 6S2,  C.  com,  ital. 

Art,  475,  HGB.  alL,  Art.  483,  484,  €.  com.  ital* 
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Verkauf  der  Stîhiffe. 

Sachen1  wird  durcît  Verzeichmmg  und  Beschreibung  derselben  in  einem  (  Pfàndung  s-) 
Protokolle  durcît  das  V  ollstreckungsorgan  bewirkt,  wobei  von  dritten  P  ers  on  en  behauptete 
Rechte,  die  die  Exekution  unzulàssig  machen  würden ,  im  Protokolle  anzumerken  sïnd 
(§  253).  In  Hànden  dritter  Personen  befindliohe  Sachen  des  V  erpflichteten  kônnen 
mtr  dann  gepfàndet  werden ,  wenn  der  Driite  zu  deren  Herausgabe  bereit  ist  (§  262). 
Die  Pfanâstücke  werden  (mit  Âusndhme  der  vorgeftmâenen  Bargelder)  in  Hànden  der 
V  erpflichteten  gelassen,  wenn  der  Glâubiger  nicht  deren  Verwahrung  dur  ch  Übergabe 
an  eine  bezügliche  miter  staatlicher  À  ufsichi  siehende  Anstalt  oder  an  einen  V erwahrer 
—  es  kann  dies  auch  der  Glâubiger  sein  —  oder  durch  Übernahme  in  gerichtliche  Ver¬ 
wahrung  beaniragt;  die  Kosien  einer  solchen  Verwahrung  müssen  einstweilen  vom  Glàu- 
biger  getragen  werden  (§  259).  Das  vorgefundene  Geld  ist ,  wenn  hein  Bedenken  be- 
züglich  der  Prioritàt  obwaltei,  dem  betreibenden  Glâubiger  sofort  auf  Âbschlag  seiner 
Forderung  auszufolgen ,  sonst  ctber  bei  Gericht  zu  verwahren  (§  261).  Durch  die  Pfân- 
dung  erwirbt  der  betreibende  Glâubiger  an  den  bezeichneten  und  beschriebenen  Sachen 
fur  seine  vollstreckbare  Forderung  ein  Pfandrecht ,  welches  jedoch  erlischt,  wenn  nicht 
innerhalb  eines  Jahres  seit  dem  Page  der  Pfàndungsvornahme  der  Antrag  auf  Be- 
wiUigung  des  Verkauf  es  gestelli  und  das  Verkaufsverfahren  gehôrig  fortgesetzt  wird. 
Erfolgt  die  Pfàndung  für  mehrere  Glâubiger  gleichzeiiig,  so  sind  die  Pfandrechte  gleichen 
Ranges  (§  256).  Der  Verpflichtete  kann  eine  Einschrànkung  der  Pfàndung  auf  jene 
Sache  (Sachen)  erwirken ,  die  sich  kraft  Pfand-  oder  Retentionsrechtes  zur  Sicherung 
der  zu  vollstreckendm  Forderung  in  seinem  Gewahrsame  befinden ,  soweit  die  sdh  en  zur 
Deckung  genugen  (§  263)  7  sowie  überhaupt  der  Grundsatz  gilt ,  dajfl  die  Exektdion  nicht 
im  weiiern  Umfange,  ah  zur  Verwirklichung  des  Anspruches  nôtig  ist ,  vollzogen  werden 
soit  (§  27  EO .)  und  dajl  àieselbe  daher  vorkommenden  Faits  iiber  Antrag  einzustellen 
ist  (§  41  ib).  Hier  mag  auch  auf  die  Bestimmung  hingewiesen  werden ,  dafl  die  Zwangs- 
vollstreckung  einzustellen  ist ,  wenn  sich  nicht  erwarten  làflt,  dajl  die  Fortsetzimg  oder 
Durchführung  einen  die  Kosien  der  Exektdion  übersteigenden  Erlôs  ergeben  merde 
(§  398)  und  dafl  die  hegonnene  V ersteigerung  zu  sckliefien  ist ?  sobald  der  erzielte  Brios 
zur  Deckung  der  Forderung  oder  Forderungcn  kinreicht  (§  279).  W-urâe  die  Exekution 
von  Sachen  bewüligi  oder  an  Sachen  vollzogen,  auf  die  ein  Dritter  ein  Recht  (z.  B. 
Eigentum)  behauptet ,  das  die  Vornahme  der  Zwangsvollstreckung  unzulàssig  machen 
würde,  so  kann  der  Driite  die  Widerspruchsklage  einbringen  (  §  37)  und  nach  Um- 
siànden  Âufschiebung  der  Exekution  bis  zur  Entsckeidung  des  S tr cites  erwirken  (§  42). 
Steht  hingegen  einer  dritten  Per  son  mtr  ein  Pfand-  oder  V or zugsrecht  an  einer  gepfàn- 
deten  Sache  zu ,  so  kann  sie  gegen  die  Zwangsvollstreckung  zwar  keinen  Widerspruch 
erheben ,  allein  sie  ist  befugt,  schon  vor  der  Fàlligkeit  ihrer  Forderung  den  Ànspruch 
auf  vùfzugsweise  Befriedigung  aus  dem  Erlose  miitels  F eststelimigsklage  geltend  zu 
machen  und  im  Faite  des  Verkauf  es  der  Sache  vor  endgiltiger  Entsckeidung  über  ihre 
Klage  miter  genügender  Bescheinigung  des  Anspruches  die  gerichtliche  Hinterlegung 
des  Erlôses  erwirken  (§  258). 

3.  Die  gepfândeten  Sachen2  werden  sohin  über  Antrag  des  Glâubiger  s,  der  auch 
mit  dem  Pfândungsantrage  kumuliert  werden  kann ,  verkaufi.  Die  V ersteigerung  wird 
vont  Gerichte  bewilligt  und  darft  au  fier  es  handelt  sich  uni  dem  Ver  der  ben  unterliegende 
oder  der  Eniwertung  ausgesetzte  Gegensiànde ,  nicht  vor  Rechtskraft  der  Pfàndungs- 
bewilligung  und  nicht  vor  Ablauf  von  drei  Wochen  seit  der  Pfàndung,  vollzogen  werden 
(§§  266 j  273).  In  Ansehung  derselben  Pfanâstücke  kann  nach  Bewüligimg  des  Ver - 
kaufsverfahrens  für  weitere  Forderungen  ein  besonderes  Verkaufsverfahren  nicht  ein - 
geleitet  werden ,  sonder n  haben  die  weiiern  Glâubiger  dem  eingeleiteten  Verfahren  bei- 
zutreten  (§  267).  Der  Verkauf  erfolgt  durch  das  Volts trec kungsorg an  in  der  Regel  in 
ôffentUcher  V ersteigerung,  deren  1er  min,  soweit  das  Gericht  nichés  verfügt,  das  Voit - 
streckungsorgan  besiimmt  (§§  270 7  272).  In  der  Regel  bei  —  nach  Umstànden  auch 
vor  —  der  V ersteigerung  werden  die  Pfanâstücke  durch  einen  gericktlich  bestelUen  Sach - 
verstàndigen  geschàtzt  und  sohin  ausgeboien  (§§  275 ,  276).  Als  geringstes  Angebot 
setzt  das  Gesetz  ein  Drittel  des  Schàtzweries  (  Ausrufspreises)  fesl,  gesiattei  jedoch  die 
Festsetzung  eines  kôhern  Mindestgebotes;  Mîndesigebot  für  Gold-  und  SUber sachen  ist 
deren  Metallwert  (§  277).  Der  Verkauf  erfolgt  gegen  sofortige  Barzahlung  an  den  Meist - 
bietenden ,  der  die  Gegensiànde  sofort  ühernehmen  mu  fl  und  wegen  Màngel  keinen  An- 


^  Exeku iio ?i sfreihe i t  geni&fien  nach  §  251  EO ►  die  zum  Unterhalt  und  für  den  Erwerb  des 
Schuldners  notwândigsten  Gegmstdnde;  der  §  251  ist  seinem  ïnhalt  nach  mit  dem  §  811  d.  Z  PO. 
ziemlich  übereinstimmend. 

2)  Wegen  des  Zubehores  von  Schiffen  vgl.  Vorbemerkung,  Tit.  It  Nr.  9. 
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du  débiteur 1  se  fait  au  moyen  de  leur  inventaire  et  de  leur  description  dans  un  procès- 
verbal  de  saisie  dresse  par  V autorité  qui  procède  «  l’exécution ,  dans  lequel  les  droits 
revendiques  par  les  tiers  et  susceptibles  d’enlever  sa  validité  à  V exécution,  doivent  être 
mentionnes  (art.  253 )*  Les  biens  de  l’obligé  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  tiers  ne 
peuvent  être  saisis  que  lorsque  le  tiers  est  disposé  à  en  faire  la  remise  (art.  262).  Les 
objets  saisis  sont  laissés,  sauf  le  numéraire ,  entre  les  mains  de  l'obligé ,  lorsque  le  créan-  % 
cier  ne  propose  pas  d’en  confier  la  garde  à  un  établissement  compétent ,  placé  sous  la 
surveillance  de  l’Etat,  ou  à  un  dépositaire,  —  qui  peut  être  le  créancier ,  —  ou  de  les 
confier  à  la  garde  de  la  justice.  Les  frais  de  garde  doivent  être  provisoirement  supportés 
par  le  créancier  (art.  259).  L’argent  trouvé  doit,  quand  il  ne  s* élève  aucun  doute  sur  la 
priorité ,  être  immédiatement  remis  au  créancier  poursuivant ,  à  titre  d’ à-compte  sur 
sa  créance ,  sinon,  il  doit  être  consigne  en  justice  (art.  261).  Par  la  saisie ,  le  créancier 
poursuivant  acquiert  sur  les  choses  inventoriées  et  décrites  au  procès-verbal,  pour  sa 
créance  exigible ,  un  privilège,  qui  s’ éteint,  toutefois,  si,  dans  V intervalle  d’un  an  à  partir 
du  jour  de  la  saisie,  l’autorisation  de  faire  procéder  à  la  vente  n’est  pas  demandée  et  si 
la  procédure  de  la  vente  n’est  pas  régulièrement  continuée.  Lorsque  la  saisie  a  été  pra¬ 
tiquée  simultanément  pour  le  compte  de  plusieurs  créanciers,  les  droits  de  gage  appar¬ 
tenant  à  chacun  ont  le  même  rang  (art.  256).  Le  débiteur  peut  obtenir  que  la  saisie  soit 
limitée  à  la  seule  ou  aux  seules  choses  dont  la  garde  lui  a  été  confiée  en  vertu  du  droit 
de  gage  ou  de  rétention,  dans  le  but  de  garwrdir  F  obligation  dont  on  poursuit  F  exécution, 
pourvu  qu’elles  suffisent  à  la  garantir  (art.  263),  de  même  qu’en  général,  règne  le  prin¬ 
cipe  diaprés  lequel  F  exécution  ne  doit  pas  être  poussée  au-delà  de  ce  q  ui  est  nécessaire 
pour  la  réalisation  de  la  créance  (art.  27  EO.),  et  qu’on  doit,  par  suite,  le  cas  échéant, 
la  suspendre,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  (art.  41  ib.).  Il  convient  aussi  de  signaler 
ici  la  disposition  portant  que  l’exécution  forcée  doit  être  suspendue,  quand  il  n’y  a  pas 
lieu  de  prévoir  que  sa  continuation  ou  son  achèvement  doive  procurer  une  somme  supé¬ 
rieure  aux  frais  d’exécution  (art.  398),  et  que  la  vente  commencée  doit  être  dose  aussitôt 
que  le  montant  qu’elle  atteint  suffit  à  couvrir  celui  de  la  créance  ou  des  créances  (art. 
279).  Lorsqu’une  exécution  a  été  autorisée  ou  effectuée  sur  des  choses  à  F  égard  des¬ 
quelles  un  tiers  prétend  avoir  un  droit  (de  propriété,  par  exemple),  ce  qui  rendrait  l’exé¬ 
cution  forcée  inadmissible,  le  tiers  peut  former  opposition  (art.  37)  et,  selon  les  circons¬ 
tances,  obtenir  que  F  exécution  soit  suspendue  jusqu’après  la  solution  du  litige  (art.  42)  . 

Si,  au  contraire,  le  tiers  n’a  qu’un  droit  de  gage  ou  un  privilège  sur  la  chose  saisie,  il 
ne  peut,  à  la  vérité,  s’opposer  à  l’exécution  forcée ,  mais  il  est  en  droit  de  faire  valoir, 
avant  même  que  sa  créance  ne  soit  échue ,  sa  prétention  à  être  payé  par  préférence,  sur 
le  prix,  au  moyen  d’une  poursuite  établissant  ses  titres,  et,  en  cas  de  vente  de  la  chose, 
d’obtenir ,  avant  qu’il  n’ait  été  statué  définitivement  sur  sa  demande  et  qu’il  n’ait  suffi¬ 
samment  justifié  de  sa  créance,  la  consignation  judiciaire  du  prix. 


3.  Les  choses  saisies 2  sont,  en  conséquence,  vendues  à  la  requête  du  créancier,  qui 
peut  être  aussi  cumulée  avec  la  requête  tendant  à  la  saisie.  La  vente  aux  enchères  sera 
autorisée  par  justice,  et  on  ne  devra  pas  y  procéder,  sauf  s’il  s’agit  d’objets  sujets  à 
périr  ou  à  se  détériorer,  avant  que  F  autorisation  de  pratiquer  la  saisie  n’ait  acquis  force 
légale,  et  qu’il  ne  se  soit  écoulé  trois  semaines  depuis  la  saisie  (art.  266  à  273).  A  F  égard 
des  mêmes  objets  saisis,  et  après  l’autorisation  donnée  de  procéder  à  la  vente,  une  ins¬ 
tance  spéciale  tendant  à  la  vente  ne  peut  pas  être  introduite  pour  d’autres  créances; 
maïs  les  autres  créanciers  doivent  intervenir  dans  l’instance  commencée  (art.  267).  La  vente 
est  opérée  par  l’autorité  chargée  de  l’exécution,  sous  forme  d’une  vente  aux  enchères  publiques, 
dont  le  dit  organe  fixe  F  époque,  lorsque  le  tribunal  n’a  rien  décidé  à  ce  sujet  (art.  270,  272). 
Régulièrement,  au  moment  des  enchères  et,  suivant  les  circonstances,  auparavant,  les 
choses  saisies  sont  estimées  par  un  expert  commis  par  justice  et  mises  en  vente,  d’après 
cette  estimation  (  art.  275, 276) .  La  loi  fixe  l’enchère  minima  à  un  tiers  du  prix  d’estimation 
(mise  à  prix),  mais  autorise  la  fixation  d’un  minimum  plus  élevé;  l'enchère  minima  pour 
les  objets  d’or  et  d’argent  est  leur  valeur  métallique  (art.  277).  La  vente  a  lieu  moyennant 
paiement  au  comptant,  au  profit  du  plus  offrant ,  qui  doit  prendre  possession  immédiate 
des  objets  et  ne  peut  prétendre  à  la  garantie  des  vices  de  la  chose.  Si  l’enchère  la  plus 


1)  Sont  insaisissables ,  d'après  Part.  251,  E.O.,  les  objets  les  plus  nécessaires  à  l}  entretien  et 
au  travail  du  débiteur.  L'art.  251  a  une  certaine  analogie  avec  l’art.  8 11,  Z  PO. 

2)  En  ce  qui  concerne  les  accessoires  des  navires ,  cf.  la  remarque  n°  9  du  Titre  I , 
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Verkauf  der  S  chiff  e, 

Spruch  auf  Gewàkrleistung  hat.  Wird  der  Meistbot  nicht  erlegt,  sa  wird  der  Gegenstand 
sofort  neuerlich  unter  Hajtung  des  Meistbietenden  f  ût  dm  etwaigen  A  us f  ail  ausge- 
hoten .  Vom  Bieten  sind  der  Verpflichtete,  dessert  Vertreter  und  dus  V  ollstreckungs- 
organ  ausgeschlossen  (§  278).  Die  Versteigerung  kann  dur  ch  den  drei  T  âge  vor  dem 
Termin  zu  überreichenden  Antrag  eines  Drilten  veyhütet  werden,  der  sich  ber  cil  erklârt, 
die  gepfàndeten  Sachen  im  ganzen  oder  gr opéré  Partien  derselben  um  einen  den  Schât- 
zungswert  um  mindestens  ein  Vier  tel  übersteigenden  Betrag  zu  übernehmen  und  au  fier  - 
dem  die  Kosien  der  Sçhâtzung  und  Exekution  zu  tragen *  Vor  Bewiüigung  ist  der  Ver - 
pflichtete  zu  hôren  und  mil  s  s  en  der  betreibende  Glàubiger  sowie  jene  Pjandglàubiger  zu - 
stimmen ,  der  en  Forderungen  dur  ch  den  Übernehmungspreis  nicht  unzweifelhaft  gedeckt 
sind  (§  271 ). 

Wertpapiere  mit  Bôrsenpreis  sind  dur  ch  Vermittlung  eines  Handehmâklers ,  andere 
Gegenstânde ,  die  am  Or  te  einen  B  or  s  en-  oder  Marktpreis  haben ,  sind  mit  môglicksier 
Bedachtnahme  auf  diesen  Preis  aus  freier  H  and  zu  verkauf  en;  bestekt  am  Orte  hein 
Marki-( Bôr$e?t- )preis,  so  kann  der  Verkauf  an  einem  andern  Orte  mit  Markt-(Bôrsen-) 
preis  vollzogen  werden.  Das  Gericht  hat  jedoch  auf  Antrag  den  Minimal  preis  zu  be- 
stimmen  (§  268).  Die  Bestimmung  des  §  367  a.  BGB.  (siehe  oben  S.  801)  über  den 
Erwerb  von  beî  einer  ôffentlichen  Versteigerung  veràufierten  Sachen  dur  ch  den  Er- 
steher  gilt  auch  bezüglich  des  dur  ch  einen  Handelsmàkler  oder  sonst  aus  freier  H  and 
vorgenommenen  Zwangsverkaufes  (§  269).  Um  eine  môglichst  vorteilhafte  Reali¬ 
sier  ung  zu  ermôglichen,  gestatiet  das  Gesetz,  dafi  auch  die  V eràufierung  in  andern 
al  s  den  erwàhnten  F  allen  aus  freier  H  and  oder  eine  andere  V erwertungsart  gewàhU 
werde,  was  auch  nach  fruchtlos  versuchter  ôffentlicher  Versteigerung  zu  geschehen  hat 
(§  280), 

4.  Der  Erlôs  wird  zur  Befrieâigung  der  Glàubiger  in  der  Weise  verwendet ,  dafi 
zunâchsi  die  Kosten  der  Sçhâtzung  und  Versteigerung ,  sodann  die  rechtzeitîg  ange - 
meldeten  Pfandforderungen  sowie  die  vollstreckbaren  Forderungen ,  zu  der  en  lier  ein - 
bringung  die  Versteigerung  bewilligt  witrâe,  berichtigi  werden ,  natürlich  unbeschadet 
des  V arranges,  den  Zôlle s  Verbrauchs-  und  andere  ôffentliche  Abgaben  und  Vermogens- 
strafen  geniefien ,  oder  durck  den  der  Besiand  eines  gesetzlichen  oder  vertragsmàfiigen 
Pfandrecht  es  begründei  wird.  Fur  die  Forderungen  der  betreibenden  Glàubiger,  inso- 
weit  ihnen  nicht  ein  Vor  rang  im  ebenerwâhnten  S  inné  zusteht,  ist  der  Rang  nach  der 
gerichtlichen  Pfàndung  zu  beurieilen.  Den  gleichen  Rang  mit  dem  K  api  taie  geniefien 
dreijàhrige  (vom  Verkauf  stage  zu  berechnende)  Zinsenrückstànde  und  die  Prozefi-  und 
Exekuiionskosten.  Mehr  als  dreijàhrige  Zinsenrückstànde  sowie  àltere  A  bgabenrück- 
stànde  kommen  erst  nach  Berechtigung  aller  Pfandforderungen  zur  Deckung.  Auch 
Renten,  UnterhaUsgelâer  und  andere  wiederkehrende  Leistungen  geniefien  mtr  für  die 
letzten  âreijàhrigen  Rückstànde  das  gleiche  Vorrecht  mit  dem  Kapitale,  werden  also 
gleich  den  Zînsen  behandeli  (§§  286,  216 — 218).  Ist  nur  ein  Glàubiger  vorhanden  oder 
reicht  der  Erlôs  mtr  zur  Befriedigung  des  das  erste  Pfandrecht  besitzenàen  Glàubiger  s 
hin ,  so  wird  diesem  der  Erlôs  vom  Vollstreckungsorgan  ausgefolgt,  sonst  aber  ordnei 
das  Gericht  einen  Termin  zur  Verhandhmg  über  die  Verteilung  des  Br  là  ses  an,  zu 
welchem  jedoch  nur  jene  Glàubiger  geladen  werden,  denen  nach  Inhalt  der  Âkten  ein 
Pfandrecht  an  den  verkauften  Gegenstànden  zusteht;  die  Forderungen  müssen  vor  oder 
beim  Termine  angemeldet  werden ,  sonst  werden  sie  nicht  berücksïchtigt.  Gegen  die 
BerûcksichUgung  angemeldeter  Ansprüche  kann  von  den  zum  Termin  erschienenen 
Berechtigten  Wider  spruch  erhoben  werden,  der  en  Ansprüche  beim  A  us  f  allen  des  be- 
sirittenen  Redites  zum  Zuge  kommen  kônnten ,  Der  Verpflichtete  kann  nur  bezüglich 
jener  Ansprüche  Wider  spruch  erheben ,  für  welche  ein  Exekutionstitel  nicht  vorliegt. 
(§§  286,  212,  213).  Sohin  wird  der  Verieihings b eschlufi  erlassen,  in  welchem  auch  über 
die  Wider sprüche  entschieden  wird ,  faits  diese  Enlscheidung  nicht  von  der  Ermittlung 
und  Feststellung  streitiger  Tatumstânde  abhângt,  in  welch  letzterem  Faite  die  Sache 
auf  den  Rechtsweg  verwiesen  und  der  bestrittene  Fordenmgsbetrag  inzwischen  gericht - 
U  ch  verwahrt  wird.  Das  vorbehaltône  Streitverfahren  ist  binnen  einem  Monale  anhàngig 
zu  machen ,  widrigens  der  V  erteilungsbeschlufi  ohne  Rücksicht  auf  den  Wider  spruch 
ausgefûhrt  wird  (§§  286,  231  //,), 

5.  Aus  dieser  Darstellung  des  Verfahrens  ergibt  sich ,  dafi  dasselbe  für  die  Zwangs - 
versteigerung  von  Schiffen,  die  meisi  einen  nicht  unbedeutenden  und  oft  einen  über  aus 
kohen  Wert  reprâsentîeren,  insbesondere  aber  deshalb  nicht  genügen,  weil  für  die  Publi- 
zitat  und  die  Beteiligung  der  Interessenten  (Glàubiger)  in  keiner  Weise  vorgesorgt  ist. 
Die  Praxis  hat  sich  dadurck  geholfen,  dafi  zum  Termine  wegen  Verteilung  des  Erlôses 
die  unbekannten  Glàubiger  (msbes.  Schiffsglàubiger)  dur  ch  einen  in  Zeitungsblàttern 
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forte  n’est  pas  immédiatement  consignée }  V objet  est ,  de  nouveau  et  de  suite ,  mis  en  vente , 
la  différence  en  moins,  restant  à  la  charge  du  premier  enchérisseur .  Le  débiteur ,  son 
représentant  et  V autorité  qui  procède  à  l'exécution,  ne  sont  pas  admis  à  enchérir  (art. 
278).  La  mise  aux  enchères  peut  être  évitée  par  la  proposition ,  faite  dans  les  trois  jours 
avant  le  terme  fixé ,  par  un  tiers ,  qui  se  déclare  prêt  à  prendre  les  choses  saisies  en 
totalité  ou  pour  la  plus  grande  partie,  pour  un  montant  excédant  d’un  quart  au  moins  la 
valeur  estimative ,  et  à  supporter,  en  outre t  les  frais  d’estimation  et  d’ exécution.  Avant 
que  V offre  ne  soit  acceptée,  on  doit  entendre  le  débiteur ,  et ,  pour  qu’elle  le  soit ,  il  faut 
un  accord  à  ce  sujet  entre  le  créancier  poursuivant  et  ceux  des  créanciers  ayant  un  droit 
de  gage ,  dont  les  créances  ne  seraient  pas  indubitablement  couvertes  par  le  prix  (art.  271). 

Les  valeurs  cotées  en  Bourse  doivent  être  vendues  par  V entremise  d’un  courtier  de 
commerce;  les  autres  objets  ayant  une  valeur  cotée  en  bourse  ou  en  marché ,  sont  vendus 
librement ,  en  tenant  compte ,  autant  que  possible ,  de  cette  valeur;  s’il  n’y  a  pas ,  dans 
la  localité ,  un  cours  de  bourse  ou  de  marché ,  on  peut  vendre  d’après  la  valeur  cotée 
ailleurs,  en  bourse  ou  en  marché .  Toutefois ,  le  tribunal  doit ,  quand  il  en  est  requis s 
fixer  le  minimum  du  prix  (art.  268).  La  disposition  de  l’art.  367 ,  BGB .  (voir  plus  haut , 
p.  80)  sur  l’acquisition  des  choses  vendues  en  vente  publique  par  V adjudicataire  s’ap¬ 
plique  également  à  la  vente  f  orcée,  opérée  au  moyen  d’un  co  urtier  de  commerce ,  ou  librement 
(art.  269).  Pour  faciliter  une  réalisation  aussi  avantageuse  que  possible,  la  loi  permet 
d’aliéner  par  une  vente  libre ,  en  d’autres  cas  que  ceux  qui  viennent  d’être  mentionnés , 
ou  au  moyen  d’un  autre  mode  de  réalisation,  ce  qui  peut  se  faire  après  un  essai  infruc¬ 
tueux  d’enchères  publiques  (art.  280). 

4.  Le  montant  du  prix  est  employé  à  désintéresser  les  créanciers ,  de  la  manière  sui¬ 
vante:  on  solde s  d’abord,  les  frais  d’estimation  et  â’ adjudication,  puis ,  les  créances 
garanties  par  un  droit  de  gage,  dont  il  a  été  justifié  en  temps  opportun,  ainsi  que  les 
créances  exigibles  pour  le  recouvrement  desquelles  a  été  accordée  la  mise  aux  enchères , 
sans  préjudice,  naturellement ,  du  rang  de  préférence  dont  jouissent  les  impôts  de  douane 
ou  de  consommation  et  les  attires  contributions  publiques  et  les  amendes,  non  plus  que  de 
celui  qui  garantit  un  droit  de  gage  légal  ou  conventionnel .  Quant  aux  créances  des 
créanciers  poursuivants  qui  ne  sont  pas  privilégiées,  leur  rang  doit  être  déterminé 
d’après  la  saisie  judiciaire .  Les  intérêts  de  trois  années  {æ  compter  du  jour  de  la  vente), 
et  les  frais  de  justice  et  d’exécution  bénéficient  du  même  rang  que  le  capital .  Les  intérêts 
de  plus  de  trois  années  et  les  reliquats  de  droits  plus  anciens  ne  prémuni  rang  qu’ après 
les  créances  garanties  par  un  gage.  De  même ,  les  rentes,  les  créances  alimentaires  et 
autres  prestations  périodiques ,  ne  jouissent  du  même  rang  que  le  capital ,  que  pour  les 
arriérés  des  trois  dernières  années;  elles  sont  donc  traitées  comme  les  intérêts  (art.  286 , 
216 — 218).  S’il  n’y  a  qu’un  créancier,  ou  si  le  montant  ne  suffit  qu’à  désintéresser 
le  créancier  possédant  le  droit  de  gage  ayant  le  premier  rang,  le  montant  en  est  attribué 
à  celui-ci  par  l’autorité  qui  procède  à  V exécution;  sinon,  d’ailleurs,  le  tribunal  fixe 
une  audience  pour  le  débat  relatif  à  la  distribution  du  montant  du  prix,  débat  auquel 
on  convie  seulement  les  créanciers  ayant,  d’après  leurs  titres,  un  droit  de  gage  sur  les 
objets  vendus;  les  créances  doivent  être  notifiées  avant  l’audience  ou  à  l’audience  elle- 
même,  sinon,  il  n’en  est  pas  tenu  compte.  On  admet  à  se  pourvoir  contre  la  prise  en 
considération  de  créances  dont  il  a  été  justifié,  les  ayants- droit  survenus  pendant  le 
délai  prescrit,  dont  les  revendications  pourraient  réussir ,  si  la  prétention  qu’ils  dis- 
cuieni,  échouait.  Le  débiteur  ne  peut  contester  que  les  réclamations  de  créanciers  non 
munis  d’un  titre  exécutoire  (art.  286 — 212  et  213).  On  prononce ,  ensuite ,  la  clôture 
des  opérations  de  distribution ,  à  propos  de  laquelle  aussi  on  juge  les  contestations,  au 
cas  où  cette  décision  ne  dépend  pas  de  la  recherche  et  de  l’ établissement  d’un  quantum 
contesté,  auquel  cas  l’affaire  est  renvoyée  devant  un  tribunal ,  et  le  montant  contesté 
de  la  créance  est,  dans  V  intervalle,  judiciairement  préservé.  Cette  procédure  doit  être 
intentée  dans  le  délai  d’un  mois,  faute  de  quoi  la  décision  relative  au  partage  est  prise , 
nonobstant  toute  opposition  (art.  286,  231  et  seq.). 

5.  Il  résulte  de  cet  exposé  de  la  procédure  que  celle-ci  ne  saurait  satisfaire,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  la  vente  forcée  aux  enchères  des  navires,  qui  représentent  le  plus  souvent 
une  valeur  importante  et  souvent  une  valeur  excessivement  élevée ,  surtout  à  raison  de 
ce  qu’il  n’est  pourvu  en  aucune  façon  à  la  publicité ,  et  à  la  participation  des  intéressés 
(créanciers).  La  pratique  y  a  remédié,  en  ce  qu’à  l’échéance  fixée  pour  la  distribution 
du  prix,  les  créanciers  inconnus,  spécialement  les  créanciers  de  navires ,  sont  conviés 
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verôffentlichten  Aufruf  geladen  wurden .  Die  WichUgkeü  der  Sache  und  die  Bedeu- 
tung  der  damit  zusammenhângenden  Inter essen  erheischt  eine  àhniiche  Regelung,  wie 
fur  unheweglicke  Sachen  unter  Heranziehung  des  Registers,  welches,  wie  oben  ange- 
deuiet ,  zur  obligatorischen  Eintragung  der  Hypotheken  bestimmt  sein  sollte;  in  dieser 
Beziehung  kann  das  franz.  Gesetz  vom  10.  Juli  1885  (sur  la  hypothèque  maritime )t 
welches  unter  Aufhebung  der  Art .  201 — 207 ,  c ,  de  com ,,  Bestimmungen  üher  die  Exe- 
kution  auf  Schiffe  enthàlt ,  dann  das  deutsche  Reichsgesetz  vom  24 ,  Mârz  1897 ,  welches 
die  Vorschriften  über  Zwangsvcrsteigenmg  unbeweglicher  Sachen  mit  geringen  Ab - 
ànderungen  auf  Schiffe  anwendbar  erkldrt,  als  Vorbild  dienen. 

6 ,  Über  die  Realisierung  von  Schiffen  vgl.  die  in  den  KO ,  entkaltenen  Bestim- 
mtmgen  (§§  147  ft  148a  ôsterr.  KO.). 

7 ,  Bezüglich  der  Exekution  auf  Schiffe  ist  nur  auf  die  Bestimmimg  des  Art.  215 
aufmerksam  zu  machen,  dur  ch  die  die  Exekution  auf  segelfertige  (zum  Âbgehen 
fertige)  Schiffe  zum  Teile  ausgeschlossen  ist ;  dies  wird  auçh  für  einstweilige  Verfü- 
gungen  zu  gelien  haben.  Damit  von  Segelferiigheit  die  Rede  sein  kann ,  mu/3  der  Ka- 
pitàn  die  vorgeschriebenen  Reisepapiere  (siehe  V brbemerkungen  zu  Tit ,  IV)  in  Hdn- 
den  haben ,  und  mufS  es  sich  um  eine  wirkliche  Reise  ( wenn  auch  in  Ballast)  handeln , 
wozu  eine  Fakri  zum  Zwecke  der  Reparatur  nicht  gekôrt.  Die  Begünstigung,  die  für 
eine  Beschlagnahme  im  Sirafverfahren  nicht  gilt ,  hat  auch  wâhrend  des  Aufenthaltes 
in  einem  Zufluchts-  oder  Zwisckenhafen  sowie  wâhrend  der  Reise  Anwendung;  jedoch 
wird  es  den  Glàubigern  gestattet  sein,  gegen  die  Ausreise  Widerspruch  zu  erheben ,  die 
N içhtausfolgung  der  Reisepapiere  zu  erwirken  usw ebenso  wird  die  Zwangsvollstrek- 
kung  im  Bestimmimgshafen  môglich  sein ,  Solange  nicht  die  Papier e  für  die  Heim- 
reise  in  Hânden  des  Kapitâns  sind.  Die  Begünstigung  hat  auch  auf  fremde  Schiffe 
Anwendung, 

In  diesem  Zusammenhang  ist  auch  eine  Vorschrift  vom  16.  Mai  1793  (  au fr édit¬ 
er  halten  durch  die  nette  EO .)  zu  srwâknen,  nach  welcher  wâhrend  eines  Krieges  auf 
die  zur  Verfükrung  eines  Àrarialgutes  bestimmten  Schi  f  f  e  und  die  dazugehôngen 
Gerâtschaften ,  sol  ange  die  Schiffe  nicht  mit  dent  Gute  an  dem  bestimmten  Orte  an- 
gelandet  und  die .  Waren  ausgeladen  und  gehorig  übergeben  sind ,  eine  Exekution  oder 
ein  gerichtliches  Verbot  nicht  bewilligt  werden  kann . 

8,  Über  den  Vollzug  von  Zwangs-( Exeh uiions- ) mafiregeln  gegen  Schiffe  vgl  Art.  I , 
§  3 Ed.  (AnhDI)  und  §  46  ( 43 )  der  Hafenpolizeiordnung  ( Anh,  III) .  Den  Hafen-( See «) 
âmtern  wurde  der  Vollzug  der  von  den  V erwaltungen  oder  Gerichtsbehôrden  verfügten 
Beschlagnahmen  von  Schiffen  oder  von  ergangenen  Âbfahrtsverboten  wiederholt  zur 
Pflicht  gemacht.  Handelt  es  sich  um  die  Überlassung  oder  Rdumung  eines  S  chiffes, 

hat  das  Vollsireckungsorgan  die  erforderliche  Entfernung  von  Personen  und  beweg- 
lichen  Sachen  vorzunehmen  und  den  betreibenden  Glâubiger  in  den  Besitz  des  S  chiffes 
zu  setzen  (§349  EO,), 


Art.  197 A  Jedes  Seefahrzeug  kann  mit  Beschlag  belegfc  und  gerichtlich  verkauf t 
werden,  und  das  Vorreeht  der  Glâubiger  wird  durch  Beobachtung  folgender  Fôrm- 
lichkeiten  beseitigt. 

198A  Es  kann  erst  vierundzwanzig  Stunden  nach  dem  Zahlungsauftrage  zur 
Beschlagnahme  geschritten  werden* 

199  A  Der  Auftrag  muB  an  den  Eigentümer  persônlich  oder,  wenn  es  sich  um 
eine  allgemeine  Âusübung  des  Klagerechtes  gegen  ihn  handelt,  an  den  Wohnsitz 
desselben  gerichtet  sein. 

Der  Auftrag  kann  an  den  Schiffskapitan  ergehen,  wenn  die  Forderung  unter 
die  Zabi  derjenigen  gehort,  welehe  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  191  ein  Yor- 
recht  auf  das  Schiff  begründem 

209 A  Der  Gerichtsvollzieher  vermerkt  im  Protokoll  :  Namen,  Stand  und 
Wohnung  des  Giâubigers,  für  den  er  handelt;  —  den  Titel,  kraft  dessen  er  ver- 
fâhrt  ;  —  die  Summe,  der  en  Zahlung  er  beitreibt  ;  —  die  durch  den  Glâubiger  sowohl 
am  Sitze  des  Gericbtes,  bei  dem  der  Yerkauf  b  e  trie  b  en  werden  soll,  als  an  dem  Orte, 
wo  das  mit  Beschlag  belegte  Schiff  vor  Anker  liegt,  erfolgte  Wahl  des  Wohnsitz  es  ; 

L)  Von  diesem  Titel  stehen  nur  die  Art.  208  und  215  in  Wirksamkeit,  vgl,  Vorbemerkungen 
Nr.  1.  Es  wurde  daher  auch  die  Anführung  der  Art.  einsehl.  Parag,  des  ital,  unddentschen  HGB. 
unterlasseru  Die  Art,  201—207  wnrden  übrigens  für  T rankreich  durch  Ges.  v.  10.  Juli  1885 
ûufgehoboTi  und  durch  die  Art.  23 — 32  disses  Gesetzes  ersetzt..  Das  ital.  HGB.  enthàlt  in  den 
Art,  879 — 904  die  Vorschriften  über  Besehlagnahme,  Ffandvmg  und  Verkauf  von  Schiffen, 
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par  une  convocation  publiée  dans  les  journaux .  U  importance  de  la  chose  et  la  portée 
des  intérêts  qui  s'y  rattachent  veulent  une  réglementation  analogue  à  celle  qui  a  cours  pour 
les  immeubles ,  au  moyen  de  F introduction  d’un  registre ,  qui ,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  devrait  être  destiné  à  V inscription  obligatoire  des  hypothèques .  Peuvent  servir  de 
modèle  à  cet  égard,  la  loi  française  du  10  juillet  1885  sur  F  hypothèque  maritime ,  qui, 
en  abrogeant  les  articles  201  à  207  du  Code  de  commerce,  contient  des  dispositions 
relatives  à  F  exécution  sur  les  navires ,  puis,  la  loi  de  F  Empire  allemand ,  du  24  mars 
1897 r  qui  applique ,  avec  dr  insignifiantes  modifications ,  aux  navires,  les  dispositions 
sur  la  vente  forcée ,  aux  enchères t  des  immeubles . 

6 .  Sur  la  réalisation  des  navires,  cf  »  les  dispositions  contenues  dans  le  KO .  (art. 
147  et  seq .  148  a  du  KO.  autrichien). 

7 .  Au  sujet  de  F  exécution  sur  les  navires,  il  faut  attirer  F  attention  sur  la  disposition 
de  Fart.  215  qui  exclut  partiellement  F  exécution  sur  les  navires  prêts  à  mettre  à  la  voile , 
(à  partir)  ;  cela  vaudra  aussi  comme  dispositions  provisoires.  Pour  qu! il  puisse  être  ques¬ 
tion  de  navires  prêts  â  mettre  à  la  voile ,  il  faut  que  le  capitaine  soit  muni  de  ses  pièces 
de  bord  prescrites  (voir  les  notes  préliminaires  du  titre  IV),  et  il  faut  qu’il  s’agisse  d’un 
voyage  véritable  (ce  qui  est  le  cas  même  quand  le  navire  ne  va  que  sur  s  on  lest),  ce  qui 
n’est  pas  le  cas ,  quand  le  radoub  est  le  but  du  voyage.  Cette  faveur ,  qui  n’est  pas  étendue 
aux  saisies  pratiquées  au  cours  d’une  procédure  pénale,  existe  aussi  pendant  le  séjour 
dans  un  port  de  refuge  ou  un  port  d’entrepôt,  de  même  que  pendant  le  voyage;  mais  il 
sera  permis  aux  créanciers  de  s’opposer  au  départ  et  d’empêcher  que  les  pièces  de  bord 
ne  soient  remises ,  etc.;  de  même,  l’exécution  forcée  sera  possible,  au  port  d’arrivée,  tant 
que  le  capitaine  ne  sera  pas  muni  de  ses  expéditions  pour  le  retour.  La  même  faveur 
s’applique  aussi  aux  navires  étrangers. 

Il  convient  également  de  rappeler,  dans  ce  développement,  une  disposition  du  17 
mai  1793,  maintenue  par  le  nouvel  E O .,  d’après  laquelle  une  exécution  ne  peut  avoir 
lieu,  au  cours  d’une  guerre,  sur  les  navires  destinés  au  transport  d’un  bien  appartenant 
au  Trésor  public  et  du  materiel  s’y  rattachant ,  tant  que  tes  navires  ne  sont  pas  arrivés, 
avec  le  bien,  à  leur  destination,  et  que  les  marchandises  n’ont  pas  été  déchargées  et  dûment 
remises. 

8.  En  ce  qui  concerne  F  application  des  règles  relatives  à  F  exécution  forcée  sur  les 
navires,  cf.  Fart.I  §  3  Ed.  (Appendice!)  et  le  §46  (43)  de  l’Ordonnance  sur  la  police 
des  ports  (Appendice  III).  Les  administrations  des  ports  (maritimes),  furent  maintes 
fois  chargées  de  veiller  à  F  exécution  des  saisies  de  navires  ordonnées  par  les  autorités  ou 
par  les  tribunaux ,  et  des  défenses  faites  à  des  navires  de  partir.  S’il  s’agit  de  la  cession 
ou  de  F  évacuation  d’un  navire,  c’est  à  l’autorité  chargée  de  l’exécution  qu’il  appartient 
de  prendre  des  mesures  pour  éloigner,  comme  il  est  nécessaire,  les  personnes  et  les  meubles, 
et  de  mettre  le  créancier  poursuivant  en  possession  du  navire  (art.  349  EO.). 


Art»  197*1  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par  autorité 
de  justice,  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes. 

198. 1  H  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt- quatre  heures  après  le 
commandement  de  payer. 

199. 1  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du  propriétaire  ou  à 
son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exercer  contre  lui» 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si  la  créance  est  du 
nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de  l'art.  191. 

29 0.1  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal  :  les  nom,  profession  et  demeure 
du  créancier  pour  qui  il  agit  ;  —  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ;  —  la  somme  dont  il 
poursuit  le  paiement  ;  —  l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le 
navire  saisi  est  amarré;  —  les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ;  —  le  nom,  l'espèce 

!)  Do  co  titre,  ne  sont  en  vigueur  que  les  art.  208  et  215.  Aussi  avons -nous  omis  de  citer  les 
articles  du  Code  de  commerce  italien  et  allemand.  Les  art,  201—207  furent  d’ailleurs  abrogés 
par  la  loi  du  10  juillet  1885  et  remplacés  par  lea  articles  23 — 32  de  cette  loi.  Le  Code  de  com¬ 
merce  italien  contient,  dans  ses  articles  879 — 904,  des  dispositions  sur  la  saisie.  Inexécution 
et  la  vente  des  navires. 
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Verkauf  der  Schiffe. 

die  Namen  des  Eigentiimers  und  des  Kapitans  ;  —  den  Namen,  die  Gattung  und 
die  Tonnenzahl  des  Fahrzeuges  ;  —  die  Àngabe  und  die  Beschreibung  der  Schaluppen 
Kahne,  des  Takelwerltes ,  des  Schiffsgerates,  der  Waifen,  der  Munition  und  des 
Schiff sproviants .  Br  bestellt  einen  Wachter* 

201A  Wohnt  der  Eigentiimer  des  mit  Beschiag  belegten  Schiffes  im  Gerichts- 
bezirke,  so  bat  der  Beschîagnehmende  ihm  binnen  einer  Frist  von  drei  Tagen  eine 
Abschrift  des  Beschlagnaliineprotokolls  zuzustellen  und  dm  vor  das  Gerieht  beîiufs 
Yornahme  des  Verkaufes  der  mit  Beschiag  belegten  Sachen  vorzuladen* 

Hat  der  Eigentiimer  nicht  innerhalb  des  Gerichtsbezirkes  seinen  Wohnsitz, 
so  werden  ZusteHungen  und  Yorladungen  dem  Kapitàn  des  mit  Beschiag  belegten 
Schiffes  oder  in  dessen  Âbwesenheit  dem  Yertreter  des  Eigentiimers  oder  des 
Kapitans  übergeben,  und  die  dreitàgige  Frist  wird  um  je  einen  Tag  pro  Entfernung 
you  zwei  und  einem  halben  Myriameter  (fiinfzehn  Meilen)  von  seinem  Wohnsitze 
ver  langer  t* 

Ist  er  ein  Auslànder  und  autôerhalb  des  Kônigreiches  wohnhaft,  so  erfolgen 
die  ZusteHungen  und  Vorladungen  nach  Mabgabe  der  Yorschriften  des  Art*  69 
der  Zivilprozetëordnung. 

2 02 A  Betrifft  die  Beschlagnahme  ein  Fahrzeug  von  mehr  al s  zehn  Tonnen, 
so  werden  die  zu  verkaufenden  Sachen  drei  mal  ausgerirfen  und  publiziert,  Die 
Àusrufe  und  Publikationen  sind  hintereinander  von  acht  zu  acht  Tagen  auf  der 
Bôrse  und  dem  offentlichen  Hauptplatze  des  Ortes,  wo  das  Schiff  vor  Ànker  liegt, 
z  u  bewirken* 

Die  Anzeige  hieriiber  ist  in  eines  der  offentlichen  Blatter  am  Sitze  des  Ge- 
richtes,  von  welchem  die  Beschlagnahme  betrieben  wird,  und,  in  Ermangelung 
eines  solchen,  in  irgend  ein  offentliches  Blatt  des  betreffenden  Departements  ein- 
zurücken* 

203A  Binnen  zwei  Tagen  nach  jedem  Àusrufe  und  jeder  Publikation  werden 
Anschlagzettel  an  den  Hauptmast  des  mit  Beschiag  belegten  Schiffes,  an  den 
Haupteingang  des  Geri dites,  von  welchem  das  Verfahren  geleitet  wird,  auf  dem 
offentlichen  Platze  und  am  Damm  des  Hafens,  wo  das  Schiff  vor  Anker  liegt,  sowie 
auf  der  Handelsborse  angeheftet* 

204A  Die  Ausrufe,  die  Publikationen  und  die  Anschlagzettel  miissen  angeben  ; 
den  Namen,  den  Stand  und  den  Wohnort  des  Klagers;  —  die  Titel,  vermoge  deren 
er  verfahrt;  —  den  Betrag  seiner  Forderung;  — -  die  am  Sitze  des  Gerichtes  und 
an  dem  Orte,  wo  das  Schiff  vor  Ànker  liegt,  getroffene  Wahl  des  Wohnsitzes;  — 
den  Namen  und  den  Wohnort  des  Eigentiimers  des  mit  Beschiag  belegten  Schiffes;  ■ — 
den  Namen  des  Schiffes  und  des  Kapitans,  falls  jenes  ausgerüstet  oder  in  der  Àus- 
rüstung  begriffen  ist;  —  den  Tonnengehalt  des  Schiffes;  —  den  Ort,  wo  es  îiegt 
oder  flott  ist;  —  den  Namen  des  Sach walters  des  Betreibenden;  —  das  erste  Ge- 
bot  und  die  Àudienz  termine,  an  welchen  die  weiteren  Ànbote  entgegengenommen 
werden  sollen* 

205A  Nach  dem  ersten  Àusrufe  werden  die  Ànbote  an  dem  in  dem  Anschlag¬ 
zettel  angegebenen  Tage  entgegengenommen* 

Der  von  Âints  wegen  mit  dem  Yerkaufe  betraute  Richter  fahrt  nach  jedem 
Ausrufe  von  acht  zu  acht  Tagen  fort,  an  dem  von  ihm  durch  Verfügung  festgesetzten 
Tage  die  hoheren  Anbote  entgegenzunehmen. 

206A  Nach  dem  dritten  Ausrufe  wird  das  Schiff  dem  Meist-  und  Letztbietenden 
bei  Erloschen  des  Lichtes  ohne  andere  Formlichkeit  zugesprochen*  Der  von  Amts 
wegen  betraute  Richter  kann  jedoch  eine  oder  zwei  Verlàngerungsfristen  von  je 
aclit  Tagen  bewilligem  Sie  werden  erôffnet  und  bekannt  gemacht* 

207A  Betrifft  die  Beschlagnahme  Barken,  Schaluppen  und  andere  Fahrzeuge 
von  zehn  oder  weniger  Tonnen,  so  muB  die  Zuspreehung  im  Audienztermine  er¬ 
folgen,  nach  vorheriger  dreitagiger  Publikation  auf  dem  Hafendamm  nebst  Ànschlag 
an  den  Mast  oder  sonst  an  eine  ins  Auge  fallende  Stelle  des  Fahrzeuges,  sowie  an  die 
Tür  des  Gerichtes* 

Zwischen  der  Zustellung  der  Besehlagnahmeverfügung  und  dem  Yerkaufe 
müssen  acht  freie  Tage  verstreichen. 

208A  Die  Adjudikation  des  Sehiffes  hebt  das  Amt  des  Kapitans  auf;  es  steht 
ihm  jedoch  die  Entsckâdigungsklage  gegen  den  Betreffenden  zu. 
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et  le  tonnage  du  bâtiment;  —  il  fait  rénonciation  et  la  description  des  chaloupes, 
canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions.  —  Il  établit  un  gardien* 


201  *  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondissement  du  tribu¬ 
nal,  le  saissasint  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal  pour  voir  procéder  à  lavante  des 
choses  saisies* 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  les 
significations  et  citations  lui  sont  données  à  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment 
saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  représente  le  propriétaire  on  le  capitaine, 
et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et 
demi  (quinze  lieues)  de  la  distance  de  son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  qu'il  réside  hors  du  territoire,  les  citations  et  significations 
sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile,  article  69. 

202,  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix 
tonneaux,  il  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consécutivement,  de  huitaine  en  huitaine, 
à  la  bourse  et  dans  la  principale  place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  ou 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  i'un 
de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département* 

20iL  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication,  il  est  apposé 
des  affiches,  au  grand  mât  du  bâtiment  saisi,  à  la  porte  principale  du  tribunal  devant 
lequel  on  procède,  dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est 
amarré,  ainsi  qu'à  la  bourse  de  commerce. 

2»4.i  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner  :  les  nom,  profession 
et  demeure  du  poursuivant;  —  les  titres  en  vertu  desquels  il  agit;  —  le  montant 
de  la  somme  qui  lui  est  due;  —  l'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  et  dans  le  beu  où  le  bâtiment  est  amarré;  —  les  nom  et  domicile 
du  propriétaire  du  navire  saisi;  —  le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  arme¬ 
ment,  celui  du  capitaine;  —  le  tonnage  du  navire;  —  le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flot¬ 
tant;  —  le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant;  —  la  première  mise  à  prix  —  les  jours 
des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 


205, 1  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour  indiqué  par 
l'affiche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchères  après 
chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

20  fi.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux,  sans  autre  formalité* 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de  huitaine,  chacune. 
Elles  sont  publiées  et  affichées* 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  du  port, 
de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera  faite  à  l'audience,  après  publi¬ 
cation  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut, 
en  autre  lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signification  de  la  saisie 
et  la  vente. 

208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine;  sauf  à 
lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit* 

l)  Voir  la  note  sous  l'art.  197*  p.  473* 

F  XXXlï 
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209. 1 2  Die  Adjudikatare  dcr  Schiffe  jeder  Tonnenzahl  haben  den  Kaufpreis 
binnen  vierundzwanzig  Stunden  zu  bezahlen  oder  denseîben  kostenfrei  bei  der 
Gerichtskanzlei  des  Bandelsgerichtes  zu  deponieren,  widrigenfalls  sie  dureli  Personal- 
haft  dazu  angehalten  w-erden. 

Mangels  Zahlung  oder  Déposition  wird  das  Schiff  von  nenem  zum  Verkauf 
gestellt  und  drei  Tage  nach  einer  neuen  Publikation  und  einein  einmaligen  Anschlage 
auf  Gefahr  und  Kosten  der  ersten  Âdjudikatare  zugeschlagen,  welche  gleiehfalls 
fiir  das  Defîzit,  den  Schaden,  die  Zinsen  und  Kosten  persdnüéli  liaften. 

210*1  Klagen  auf  AusschluB  von  Gegenstanden  von  der  Versteigerung  müssen 
vor  dem  Zuschlag  erhoben  und  der  Gerichtskanzlei  zugestellt  werden. 

Gehen  diese  Klagen  erst  nach  erfoJgtem  Zuschlag  ein,  so  werden  sie  von  Rechts 
wegen  in  Einspruehe  gegen  die  Auslieferung  der  ans  dem  Verkaufe  herrührenden 
Sumnien  verwandelt. 

211. 1  Dem  Klàger  oder  Widersprechenden  steht  eine  dreitagige  Frist  zur 
Beibringung  seines  Beweismaterials  zu. 

Der  Beklagte  liât  zur  Klagebeantwortung  drei  Tage  Frist, 

Die  Sache  wird  auf  eine  einfache  Vorladung  in  die  Àudienz  gebracht. 

21 2. 1  Einspruehe  gegen  Aushândigung  des  Ver kaufserl oses  werden  innerhaib  drei 
Tagen  nach  der  Zusprechung  entgegengenommen,  spàter  sind  sie  nicht  inehr  zulassig. 

2 13 A  Die  widersprechenden  Glaubiger  haben  die  Urkunden  iiber  ihre  Forde- 
rungen  binnen  drei  Tagen  naeh  der  Aufforderung  seitens  des  betreibenden  Glàubigers 
oder  des  dritten  Àrrestaten  bei  der  Gerichtskanzlei  einzureichen  :  andernfalls  wird 
der  Verkauf  séries  mit  Übergehung  derselben  verteilt. 

214A  Die  Rangorrînung  der  Glaubiger  und  die  Verteilung  des  Erloses  erfoîgfc 
unter  die  bevorrechtigten  Glaubiger  nach  den  Vorschriften  des  Art,  191,  und  bei 
den  anderen  nach  dem  Verhaltnis  ihrer  Forderungen,  Jeder  lozierte  Glaubiger 
ist  es  sowolil  fiir  das  Kapital  wie  für  Zinsen  und  Kosten. 

215 A  Ein  segelfertiges  Schiff  darf  nicht  mit  Beschlag  belegt  werden,  es  sei 
denn  wegen  Scliulden,  die  zum  Zwecke  der  anzutretenden  Reise  gemacht  worden 
sind;  und  selbst  in  diesem  Ealle  verhmdert  die  Bürgschaft  fiir  diese  Schuiden  die 
Beschlagnahme, 

Als  segeïfertig  gjit  das  Fahrzeug,  wenn  der  Kapitàn  mit  den  fur  die  Reise 
erforderliclien  Papieren  versehen  ist. 


Titel  II K  Von  den  Schiff  seigentiimern. 

Vorbe  merkungen . 

L  Begriff  des  Reeders.  —  2.  Wer  kann  Reeder  sein ?  —  3.  Haftung  des  Reeders  allgemein .  —  4.  Haf- 
htng  nach  dem  a.  BGB.  —  5,  Haftung  aus  dem  V e rtretun gsv er hdltnis ,  —  6.  Beschrdnkung  der 
Haftung  im  aUgemeinen.  “  7 .  Haftung  fiir  vertragsmâfiige  Verpflicktungen.  —  8.  Haftung  fur 
aquilische  SchulcL  —  9,  Ausschlufi  und  Ausdehnung  der  Haftung.  —  10 ,  Haftung  des  Schiff er- 
reeders ,  —  11.  Abandon-  nicht  Exekuïionssystem,  —  12,  Schiff svermôgen.  —  13,  Schiff  aïs  Gegen- 
stand  des  Abandons.  - —  Ï4.  Fracht  als  Gegenstanâ  des  Abandons.  —  15,  Wirkung  des  Abandons ,  — 
16.  An  wen  erfolgt  der  Abandons?  —  17.  Wer  kann  abandonniez?  —  18,  Annahme  des  Abandons.  — 
19.  Erlôschung  des  Redites  des  Abandons,  — ■  20.  À  b  an  do  n  als  alternative  Ermâchtigung,  —  21.  Aus- 
rüster,  ——  22.  Statutenkollision,  —  23.  Reederei;  allgemeines.  —  24,  Entstehen  der  Reederei.  — 
25,  Verhaltnis  nach  innen,  —  26.  Beitragspflicht.  —  27.  Ver  lu  si  und  Gewinn.  —  28.  Aufnahme 
dvitter.  -  29.  Verhaltnis  nach  au  fi  en.  — ■  30.  A  b  an  don  der  Fart,  —  31.  Haftung  der  liditreeder,  — 

32.  Korrespondentreeder .  33,  Auflôsung.  —  34.  Internationale  Konferenz  in  Venedig , 


L  Wird  das  Wort  ,,ReederiL  in  seiner  etymologischen  Bedeutung  genommm f  so 
bezeicknet  es  7  cnen,  der  ein  Schiff  zum  Erwerbe  durch  die  Seefahrt  verwendeU  indem 
er  es  selbst  führt  oder  die  Führung  einem  Schiffer  anvertraut  (§  510  d.  HGB,),  mag 
er  mm  Eigentümer  des  Schiffes  sein  oder  ihm  an  demselhen  ein  anderes  die  gedachten 
Bef  ugnisse  beinhaltendes  Recht  (Fruchtniefiung,  Mieirecht)  zustehen ,  oder  -mag  er  sich 
auch  rechtswidrig  im  Besitze  einer  solchen  V erf  ügungsgewalt  befinden.  Oies  entspricht 
auck  dem  Sprachgebrauch  in  der  franzôsischen  und  italienischcii  Praxis,  die  den  Reeder 

1)  Sitïh©  Amnerk.  I  àuf  S.  473, 

2)  §  482  d.  HGB+,  Art.  887  it.  HGB, 
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prié t aires  de  navires. 

209,  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront  tenus  de  payer  le 
prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- quatre  heures,  ou  de  le  consigner 
sans  frais  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps* 

À  défaut  de  paiement  ou  de  consignation ,  le  bâtiment  sera  remis  en  vente,  et 
adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et  affiche  unique,  à  la  folle  enchère 
des  adjudicataires,  qui  seront  également  contraints  par  corps  pour  le  paiement  du 
déficit,  des  dommages,  des  intérêts  et  des  frais* 

21  (h  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées  au  greffe  du 
tribunal  avant  l'adjudication* 

Si  3  es  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudication,  elles 
seront  converties,  de  plein  droit,  en  oppositions  à  la  délivrance  des  sommes  pro¬ 
venant  de  la  vente. 

211.  Le  demandeur  ou  T  opposant  aura  trois  jours  pour  fournir  ses  moyens  ;  — 
le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire;  —  la  cause  sera  portée  à  l'audience 
sur  une  simple  citation* 

212. 1  Pendant  trois  jours  après  celui  de  T  adjudication,  les  oppositions  à  la 
délivrance  du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises* 

213.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  greffe  leurs  titres  de 
créance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le 
créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi,  il  sera  procédé  à  la  distri¬ 
bution  du  prix  de  la  vente  sans  qu'ils  y  soient  compris* 

214,  La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  de  deniers  sont  faites  entre 
les  créanciers  privilégiés,  dans  Tordre  prescrit  par  l'art,  191;  et  entre  les  autres  cré¬ 
anciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances* 

Tout  créancier  colloqué  Test  tant  pour  son  principal  que  pour  les  intérêts  et  frais, 

215.2  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saissisable,  si  ce  n'est  à  raison  de 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire,  et,  même  dans  ce  dernier  cas,  le 
cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  ex¬ 
péditions  pour  son  voyage* 


Titre  III.  Des  propriétaires  de  navires. 

Remarquas  prêii  m  in  a  ires. 

1.  Sens  du  mot :  armateur *.  —  2.  Qui  peut  être  armateur ?  ~  3.  Responsabilité  de  V armateur  en  géné¬ 
ral.  —  4 ♦  Responsabilité  selon  le  BGB.  —  3.  Responsabilité  à  raison  des  rapports  de  représentation. 
—  6 *  Limitation  de  la  responsabilité  en  général.  —  7.  Responsabilité  à  raison  des  obligations  con¬ 
ventionnelles *  - —  8.  Responsabilité  en  matière  de  faute  aquilienne *  —  9,  Des  clauses  d* irresponsa¬ 
bilité  et  d'aggravation  de  la  responsabilité.  —  10.  Responsabilité  de  V armateur  de  navires *  —  11. 
Système  de  l'abandon ,  non  de  l'exécution.  — 12.  Fortune  de  mer.  —  13.  Du  navire  comme  objet  de 
l'abandon *  —  14 ♦  Du  fret  comme  objet  de  l'abandon.  —  15.  Effets  de  l'abandon ,  —  16.  Au  profit 
de  qui  l'abandon  a-t-il  lieu?  —  17.  Qui  peut  abandonner ?  —  18.  Acceptation  de  l'abandon.  - —  19.  Ex¬ 
tinction  du  droit  d'abandon ,  —  20.  De  la  faculté  alternative  d'abandon.  —  21.  De  celui  qui  arme  le 
navire *  —  22.  Du  conflit  de  statuts.  —  23.  De  l'armement  collectif;  généralités.  —  24.  Origine  de 
l'armement  collectif.  —  25.  Relations  internes *  —  26.  De  la  contribution  aux  charges ,  — -  27.  Gains 
et  pertes.  —  28.  Admission  de  tiers *  — -  29.  Relations  externes.  —  30.  Abandon  de  part.  —  31.  Res¬ 
ponsabilité  des  coarmateurs.  —  32.  Armateur  correspondant *  —  33.  Dissolution*  —  34.  Conférence 

internationale  de  Venise. 

1 *  Si  Von  prend  le  mot  «armateur»  dans  son  sens  étymologique ,  il  signifie  celui 
gui  se  propose  de  réaliser  des  bénéfices  en  affectant  un  navire  à  la  navigation ,  soit 
en  le  dirigeant  lui-même ,  soif  en  en  confiant  la  direction  à  un  capitaine  (§  510 ,  Code  com, 
ail.),  que  cet  armateur  soit  proprietaire  du  navire ,  ou  qu’il  ait  sur  lui  un  autre  droit 
qui  lui  confère  les  avantages  en  question  (usufruit ,  louage ),  ou  meme  qu’il  en  dispose  9 
contrairement  an  droit ,  Cette  notion  répo?td  aussi  au  langage  usité  dans  la  pratique 
française  et  la  pratique  italienne ,  qui  emploient  dans  le  sens  sus-indiqué  le  terme 


!)  Voir  la  note  sous  Part*  197. 

a)  Art.  482,  HGB*  Art.  887,  C.  com.  itaJ, 
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in  dem  oben  angedeuteten  S  inné  „armaiore,  armateur “  nennt.  Die  deutsche  Rechis- 
sprache  nennt  jedoch  Reeder  nur  den  Eigentümer  eines  ihm  zum  Erwerbe  dur  ch  die 
Seefahrt  dienenden  S  chiffes,  und  wendet  für  den  Fait  des  Reeder  s  —  Nichteigentümers 
die  Bezeichnung  ,, Ausrüster66  an,  und  dies  soll  auch  im  folgenden  beibehalten  werden . 
Mit  armatore  wird  auch  der  geschâfisfÜhrende  Mitreeder  einer  Reeder ei  (Korrespon- 
denireeder)  bezeichnet;  man  gebraucht  dafür  aber  auch  den  Àusdruck  armatore  gerente 
( armateur  gérant)  und  ârücht  den  Unterschied  zwischen  Eigentümer  und  Ausrüster 
dur  ch  armatore-p  rop  rietario  (armateur-propriétaire)  und  armatore  noleggiatore  (arma¬ 
teur-affréteur)  aus.  Der  c.  de  corn .  braucht  übrigens  nahezu  immer  das  Wort  proprié¬ 
taire  und  hôchst  selten  ,, armateur aber  auch  da  immer  ah  gleichbedeutenâ  mit  pro¬ 
priétaire  (  Art.  282,  192e*) . 

In  den  einheimischen  Gesetzen,  insbesondere  im  RG.,  ist  eine  Définition  des  Reeder  s 
nicht  enthalten,  wohl  aber  wird  das  W ort  ôfters  angewendei,  und  ist  je  nach  dem  Zwech 
der  betreffenden  Bestimmung  als  nur  den  Eigentümer  oder  auch  den  Ausrüster  he- 
zeichnend  anzusehen. 

Die  Fr  âge,  ob  der  Reeder  oder  eine  Reeder  ei  (  (  siehe  unten)  ah  Kaufmann  anzu¬ 
sehen  sei,  und  ob  es  ein  Volt-  oder  Minderkaufmann  seit  ist  nach  dem  HGB.  zu  enU 
scheiden,  wobei  insbesondere  auf  den  Art.  271 4  hingewiesen  wird ,  der  die  Übernakme 
der  Beforderung  von  Reisenden  und  Giitern  zur  See  als  absolûtes  Handehgeschàft  er- 
klàrt ;  vgl.  dazu  Art.  10  ib. 

Auch  der  vorliegende  Titel  vermengt  verschiedenartige  Gegenstânde;  sa  ist  in  den 
Art.  218 ,  219  ganz  unvermitteU  und  unzusammenhângend  von  der  Entlassung  des 
Schiffer  s  die  Rede. 

2.  Reeder  kann  sein  eine  einzelne  physische  Per  son,  eine  juristische  Per  son  (  Staat, 
Gemeinde,  Stiftung,  Korporaiion)  sowie  auch  einer  der  übrigen  Verbànâe ,  sie  môgen 
juristische  Personen  sein  oder  nicht;  es  kann  hiernach  Reeder  sein  eine  offene  Handels- 
geselhchaft,  eine  Kommanditgesellschaft,  Aktiengesellschaft,  Genossenschaft,  eine  Ge- 
sellschaft  m .  b.  H .  (vgl.  oben  5.  131,  wo  §  14  ausdrücklich  Seeschiffahrtsgesellschaften 
erwàhnt).  Wenn  im  §  2  RG.  nur  von  physischen  Personen  und  Àktiengeselhchaften 
die  Rede  ist,  so  darf  nicht  übersehen  werden,  dafi  dies  in  einem  andern  Zusammen- 
hange  geschieht  und  offenbar  nur  der  gewôhnlichste  und  kdufigste  Fait  ins  A  uge  gefa/Jt 
lourde.  Ein  solcher  Verband  ist  natürlich  als  Einzelreeder  und  nicht  als  Reederei  zu 
behandeln . 

3.  Von  der  dem  Seerechte  eigenen  Haftung  des  Reeder  s  handelt  der  Art.  216,  der 
übrigens  für  Frankreich  wiederholi  abgedndert  worden  ist.  Wâhrend  er  in  der  ursprüng- 
lichen  Fassung  so  lautete,  wie  er  unten  abgedruckt  und  für  Osterreich-Ungarn  ah 
Gewohnheitsrecht  rezipieri  ist,  wurden  in  Frankreich  durch  das  Gesetz  vont  14.  J uni  1841 
im  ersten  Absatze  nach  dem  Worie  „verantwortlichit  die  Worte  ,,und  an  die  von 
demsdbm  eingegangenen  V érpflichPungen  gebunden “  eingefügt,  der  zweîte  Ahsatz. 
ohne  den  Sinn  zu  andern,  nur  anders  formuliert  und  ein  dritier  Ahsatz  angefügt,  durch 
welchen  dem  Schiffer -Reeder  und  Schiffer- Mitreeder  das  Abandonierungsrecht  versagt, 
die  persônliche  Haftung  des  Schiff  s- Mitreeder  s  für  von  ihm  als  Schiffer  eingegangene 
Verpflichhmgen  auf  die  seiner  Schiff  spart  entsprechende  Quote  beschrànkt  worden  ist. 
Durch  das  Gesetz  vom  2.  Âug.  1885  wurde  endlich  besiimmt,  dafS  bei  Schiffbruch  im 
Hafen  wie  bei  Beschâdigung  von  Hafenwerken  durch  das  Schiff  der  Reeder  sich  von 
der  Haftharkeit  auch  dem  Staate  gegenüber  und  von  den  Kosten  der  Hebung  und  Aus - 
besserung  durch  Abandon  von  Schiff  und  Frackt  für  die  an  Bord  befindlichen  Waren 
losmachen  kann.  Auch  der  Schiffer,  der  Eigentümer  oder  Miieigentümer  des  S  chiffes 
ist,  soll  diese  Befugnis  haben,  wenn  nicht  bewiesen  wird,  da/J  er  den  Unfall  verschuldet 
habe. 

Die  Fr  âge,  ob  die  in  diesen  Novellen  zum  code  de  corn,  ausgesprochenen  Grund- 
sâize  auch  in  Osterreich-Ungarn  zu  gélten  haben,  ist  selbstàndig  zu  beurteüen,  da  die 
Gesetze  nicht  rezipieri  wurden. 

4.  Nach  §  970  a.  BGB .  haften  Schiffer  (hier  als  Eigentümer  von  Schiff  en  zu  ver- 
stehen)  für  Sachen,  die  von  aufgenommenen  Reisenden  oder  als  Fracht  ihnen  selbst 
oder  ihren  Dienstleuten  übergeben  worden  sind,  gleich  einem  Verwahrer,  und  der  §  1316 
bestimmi,  dafi  Schiffer  (Eigentümer)  den  Schaden  verantworten,  welchen  ihre  eigenen 
oder  die  von  ihnen  zugewiesenen  Dienslpersonen  an  den  übernommenen  Sachen  einem 
Reisenden  in  ihrem  S  chiffe  oder  an  der  Befrachtung,  verursachen  (vgl.  den  vollen  Wort- 
l auf  oben  S.  95,  Anm.  6).  Diesen  Bestimmungen  gemàfi  haftet  der  Eigentümer  des 
Schiff  es  ex  recepto  (§  970),  und  kann  bei  V  ernachlâssigung  der  custodia  seiiens  seines 
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prié  tairas  de  navires. 

d' armatore ,  armateur .  Mais  la  langue  juridique  allemande  n'appelle  armateur  (Reeder) 
que  le  propriétaire  d'un  navire  qui  l'affecte  à  la  navigation  pour  réaliser  des  bénéfices, 
et  emploie  pour  le  non-proprietaire  la  dénomination  de  Àusrüsier  (celui  qui  arme),  et 
ces  expressions  seront  conservées  dans  les  pages  qui  suivent .  On  nomme  aussi  armatore 
le  coarmateur  qui  fait  des  actes  de  gestion  (armateur  correspondant);  mais  on  emploie 
aussi  pour  celui-ci,  l'expression  d'  armatore-ger ente,  armateur -gérant,  et  on  exprime 
la  distinction  entre  le  propriétaire  et  celui  qui  arme  le  navire,  par  les  termes  d' armatore 
proprietario  (armateur-  propriétaire)  et  d' armatore  noleggiatore  ( armateur-affréteur ). 
Le  Code  de  commerce  emploie,  d'ailleurs ,  presque  toujours ,  le  mot  << propriétaire »,  et  très 
rarement,  le  mot  <a armateur »,  qui  est  toujours  synonyme  de  celui  de  propriétaire  (art. 
282 ,  192-60). 

Nos  lois ,  principalement  le  RG.,  ne  contiennent  pas  de  définition  de  V armateur t 
mais  le  mot  y  est  assez  fréquemment  employé,  et  doit  être  considéré,  selon  le  but  de  la 
disposition  qui  le  contient ,  comme  concernant  exclusivement  le  propriétaire  ou,  égale¬ 
ment,  celui  qui  arme  le  navire.  La  question  de  savoir  si  l'armateur  ou  une  collectivité 
d'armateurs  (Reeder ei)  (voir  ci-dessous),  doivent  être  considérés  comme  commerçants 
et  si  ce  sont  des  commerçants  complets  ou  incomplets,  doit  être  décidée  d'après  le  HGB., 
à  l'art.  271 ,  auquel  il  faut  surtout  se  référer,  lequel  déclare  acte  de  commerce  par  soi- 
même,  l'entreprise  de  transport  par  mer  de  voyageurs  et  de  biens;  cf.  l'art  10  ib. 

Le  présent  titre,  aussi,  confond  des  sujets  disparates;  ainsi,  il  est  question,  aux  art , 
218  et  219 ?  d'une  façon  tout  à  fait  imprévue  et  décousue ,  du  congédiement  du  capitaine. 

2.  L'armateur  peut  être  une  personne  physique  isolée ,  une  personne  morale  (État, 
commune,  fondation ,  corporation),  ou  quelqu'une  des  autres  associations,  qu'elles 
soient  ou  non  des  personnes  morales;  en  conséquence,  peuvent  être  armateurs ,  une 
société  en  nom  collectif,  une  société  en  commandite,  une  société  anonyme,  une  association, 
une  société  à  responsabilité  limitée  (voir  plus  haut  p.  131,  où  le  §  14  mentionne  expressé¬ 
ment  les  sociétés  de  navigation  maritime).  S'il  n'est  question,  au  §  2  RG.,  que  de  per¬ 
sonnes  physiques  et  de  sociétés  anonymes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cela  a  lieu  pour 
un  autre  objet,  et  qu'on  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  le  cas  le  plus  habituel  et  le  plus 
fréquent.  Une  pareille  association  doit  naturellement  être  traitée  comme  un  armateur 
unique  et  non  comme  une  collectivité  d' armateurs. 

3.  La  responsabilité,  propre  au  droit  maritime,  de  l'armateur,  est  traitée  dans  l'art. 
216,  qui  a  d'ailleurs  été,  pour  la  France,  modifié  à  maintes  reprises ,  Alors  que,  dans  la 
rédaction  primitive,  il  était  conçu  ainsi  qu'il  est  reproduit  plus  loin  et  qu'il  est  admis  en 
A  utriche-Hongrie  comme  droit  coutumier,  la  loi  du  14  juin  1841  a  ajouté,  en  France,  dans 
le  premier  paragraphe,  après  les  mots  ^responsable  des  faits»,  les  mots  « tenu  des  engage¬ 
ments  contractés  par  ce  dernier »;  elle  a  formulé  autrement  le  second  paragraphe,  sans  en 
changer  le  sens,  et  ajouté  un  troisième  paragraphe,  qui  refuse  la  faculté  de  faire  abandon 
au  propriétaire  ou  copropriétaire,  ei  limite  la  responsabilité  du  copropriétaire  aux  en¬ 
gagements  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  à  V expédition,  dans  la  proportion 
de  son  intérêt.  La  loi  du  2  août  1885  disposa,  enfin,  qu'en  cas  de  naufrage  du  navire 
dans  un  port  de  mer,  ei  qu'en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port , 
l'armateur  pourrait  se  libérer,  même  envers  l'Etat,  de  sa  responsabilité  et  des  dépenses 
de  reconstruction  et  de  réparation,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  marchandises 
à  bord.  La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copropriétaire 
du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a  été  occasionné  par  sa  faute » 


La  question  de  savoir  si  ces  principes  nouveaux  sont  en  vigueur  aussi  en  Autriche- 
Hongrie,  doit  être  résolue  d'une  façon  indépendante,  puisque  les  lois  en  question  n'y 
ont  pas  été  reçues . 

4.  D'après  l'art.  970  RGB.,  les  capitaines  (qu'il  faut  entendre  ici  comme  propriétaires 
de  navires)  sont  responsables  des  choses  qui  leur  sont  confiées  par  les  voyageurs  pris  à 
leur  bord,  ou  à  titre  de  fret,  à  eux-mêmes  ou  à  leur  personnel,  considéré  comme  dépositaire, 
et  l'art.  1316  dispose  que  les  capitaines  (propriétaires)  répondent  des  dommages  que  leur 
propre  personnel  ou  le  personnel  préposé  par  eux  aux  choses  à  eux  confiées,  cause  à  un 
voyageur ,  dans  son  navire,  ou  au  fret  (cf.  le  texte  complet  p.95,  note  0),  Conformément 
à  ces  dispositions,  le  propriétaire  du  navire  est  responsable  ex  recepto  (art.  970);  il 
peut  être  poursuivi  pour  négligences  de  son  personnel  et  doit,  en  outre,  répondre  des 
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Per  semais  belangt  werden ,  und  mufl  auflerdem  für  den  von  seinem  Per  sonate  zugefügten 
Schaden  (ex  delicto  des  Personales)  aufkommen  (§  1316).  Diese  Haftung  ist  eine 
persônliche,  prinzipale  und  unbeschrânkte , 

5.  Durch  den  §  1027  a *  BGB. werden  die  Vorschriften  über  den  Bevollmàchtigungs - 
vertrag  auf  die  Bigeniümer  eines  Schiffes  anwendbar  erklârt,  weiche  die  Verwaltung 
einem  Schiffer  anvertrauen .  Handelt  demnach  der  Schiffer  innerkalb  dieses  vont  Ge~ 
seize  als  „$till$chweigende  Bevoilmdchtigung^  bezeichneien  Auf  tr  âges,  so  wird  der  Àuf- 
traggeber  (Eigentümer  des  Schiffes)  durch  die  Rechtshandlungen  ( RecMsgeschâfte)  des 
Schiffer  s  (hier  Schiffsführer)  nach  §  1017  (vgl.  unten  S.  492 Anm .  1)  unmittelbar  he- 
rechtigl  und  verpflichtet;  zwischen  dem  Machthaber  (Beauftragten)  und  dem  Driiten 
entsteht  weder  Recht  noch  V  erbindlichkeit .  Also  auch  Mer  mu  fl  der  Auftraggeber  das 
Geschàft  als  von  ihm  selbst  abgescJilossen  und  ihn  persônlich,  unbeschrànkt  und  prinzi* 
p aliter  verpflichtend  ansehen. 

6 .  Eine  Milderung  dieser  slrengen  Haftung  wird  mm  in  allen  Seerechten  aner- 
kanni t  freilich  verschieden  in  bezug  auf  die  Ansprüche,  für  weiche  die  Milderung  Platz 
greifen  soit  und  in  bezug  auf  die  Art,  in  der  die  beschrànkie  Haftung  Platz  greifen  soit. 

Der  Grund  dieser  beschrânkten  Haftung  wird  darin  gefunden ,  dafl  der  Reeder  das 
T  un  und  Lassen  seines  Beauftragten  (des  Schiffer  s)  ,  wenn  derselbe  mit  dem  S  chiffe 
den  H  afen  verlassen  hat,  nicht  mehr  kontr ollier  en,  noch  irgendwie  E  in  f  lu  fl  nehmen  kann , 
so  dafl  die  Aufrechlhaliung  des  slrengen  Haftungsprinzips  als  eine  Marie  empfunden 
würde.  Au  fier  dem  wird  geltend  gemacht,  dafl  der  fremde  Kreditgeber  ohnehin  nur  das 
Schiff  (und  die  Frachi)  als  Sicherkeit  für  seinen  Anspruch  anzusehen  gewohnt  sei ,  und 
dafl  aus  der  gesetzlichen  Vollmacht  des  Schiff  ers  gewissermaflen  abgeleitet  werden  kônne, 
dafl  des  Reeder  s  Wille  dahin  gîng ,  der  Schiffer  solle  nicht  berechtigt  sein,  ihn  über  sein 
Schiff s-( See-)vermÔgen  hinaus  zu  verpflichten  oder ,  wie  in  plasiischer  Weise  gesagt ' 
wird  (Boy  ms),  „die  Bestellung  des  Schiff  ers  enthalte  gewissermaflen  einen  Kreditbrief 
bis  zur  Hohe  des  Schiff  svermôgensu . 

7.  Vor  dem  ebenerwâhnien  Gesetze  vont  J  ahre  1841  war  die  F  rage  der  beschrânkten 

Haftung  des  Reeder  s  für  vom  Schiffer  auf  Grund  seiner  gesetzlichen  Vollmacht  einge- 
gangene  Vertragsverbindlichkeiten  nicht  ganz  unbestritten,  da  man  miter  nur 

miter  den  Begriff  der  aquilischen  Haftung  f attende  Handhmgen  verstehen  w alite,  allein 
es  fand  schon  da  die  gegenteilige  Meinung  überwiegenden  Anklang,  und  halte  das  1841er 
Gesetz  nur  den  Zweck,  den  Zweifel  ganz  aus  der  Welt  zu  schaffen. 

Für  das  heimische  Recht  ist  wohl  die  Auffassung  zu  vertrelen ,  dafl  die  beschrânkte 
Hafibarkeit  für  beide  F aile  Platz  greife:  denn  es  sprichl  hier  für  nicht  nur  der  Wort- 
laut  des  Gesetzes,  da  das  Wort  „faiisL\  so  allgemein >  wie  es  da  gebraucht  ist  und  mit 
dem  S  chiffe  und  der  Reise  in  Verbindung  gebracht  wird ,  nicht  nur  auf  deliktisches  V  er- 
schulden  beschrànkt  werden  kann ,  sondern  auch  der  Wortlaut  des  Art.  217 ,  wo  aus- 
drücklich  von  der  V erantwortlichkeit  für  gewisse  strafbare  Hanâlungen  die  Rede  ist,  und 
besondere  Besiimmungen  getroffen  werden ,  was  den  Schlufl  zulâfli,  dafl  in  Art.  216 , 
wenn  man  denselben  auf  schuldhaftes  Handeln  halte  einschrànken  wollen,  ebenfalls  eine 
pràzisere  Fassung  gewàhli  worden  wâre.  Allein  das  Hauptargument  liegt  wohl  darin , 
dafl  das  gleiche  legislatorische  Moiiv,  die  gleiche  ratio  für  die  Beschrânkung  der  Haftung 
f  ür  Vertragsverbindlichkeiten  sprichl,  nàmlich  die  Schwierigkeü  und  zumeisi  Untun- 
Uchkeit  einer  wirksamen  Kontr  olle  Über  das  Tun  und  Lassen  des  Schiff  ers.  Es  mufl 
âaher  als  feststehend  angenommen  werden ,  dafl  die  beschrânkte  Hafibarkeit  auch  die 
vom  Schiffer  kraft  seiner  gesetzlichen  Vollmacht  geschlossenen  Vertràge  umfasse.  Dies 
ist  auch  die  allgemeine  A  nschauung  der  beteiligten  Kreise.  und  mufl  auch  daraus  ge- 
schlossen  werden,  dafl  es  schon  m  den  àltern ,  f  ür  den  hier  in  Betracht  kommenden  See- 
verkehr  geltenden  Rechtsquellen  (consolato  del  mare)  und  in  den  umgebenden  Lândern 
anerkannt  war  und  ist.  Die  Ausbeute  aus  Rechtsprüchen  der  Gerichte  ist  leider  eine 
unbedeutende.  Aus  der  Praxis  der  ungarischen  Gerichte  konnte  kein  F  ail  ermiüeU 
werden t  aus  der  Spruchpraxis  der  ôsterreichischen  Gerichte  liegt  ein  Erkenntnis  vor , 
in  welchem  von  der  II.  Instanz1  (in  die  III.  Instanz  gelangte  die  Sache  nicht)  der  S atz 
aufgestellt  wird ,  es  habe  der  Art.  216  nur  „Handlungen  des  Kapitâns  und  nicht  von 
demselben  abgeschlossene  Vertràge  imAuge,  wàhrend  in  einer  Entscheidung  vom  14.  April 
1852  ( Abram-Slg.  11 — 17)  das  Handelsgericht,  wenn  auch  unier  Bezugnahme  auf  das 
HGB.  fur  das  bestandene  Kônigreich  Sardinien,  welches  ausdrücklich  im  Art.  231  die 
beschrânkte  Haftung  des  Reeder  s  für  vertragsmâflige  V  erbinâlickkeiten  aufstellt t  sich 
für  die  beschrânkte  Haftung  in  einer  Weise  aussprach,  die  keinen  Zweifel  darüber 


*)  Entscheidung  des  Oherîandesgerichtes  in  T  ri  est  vom  Î4.  August  1863. 
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priét  aires  de  navires. 

dommages  camés  par  son  personnel  (ex  delicto)  (art.  1316).  Cette  responsabilité  est 
personnelle ,  principale  et  illimitée. 

6.  V  article  1027  BGB.  déclare  les  dispositions  sur  le  mandat  applicables  aux 
propriétaires  d’un  navire  qui  en  confient  V administration  à  un  capitaine .  Si  le  capitaine 
agit ,  par  suite,  dans  les  limites  de  ce  contrat,  que  la  loi  qualifie  de  «mandat  tacites,  le 
mandant  {propriétaire  du  navire)  est  directement  obligé  par  les  actes  ( opérations  de  nature 
juridique)  du  capitaine  du  navire  (conducteur  du  navire) ,  d’après  Vart.  1017  ( cf .  ci- 
dessous,  p.  492 ,  note  1);  il  ne  naît  ni  droit ,  ni  rapport  obligatoire  entre  celui  qui  a  reçu 
pouvoir  de  traiter  (le  mandataire)  et  le  tiers.  Ainsi  donc,  dans  ce  cas }  le  mandant  est 
obligé  de  considérer  V affaire  comme  conclue  par  lui-même  et  comme  l’obligeant  per¬ 
sonnellement,  principalement  et  d’une  manière  illimitée . 

6.  Le  droit  maritime  de  tous  les  pays  consacre  une  atténuation  à  cette  responsabi¬ 
lité  rigoureuse,  dans  des  dispositions  qui  diffèrent,  sans  doute ,  au  point  de  vue  des  cas 
qui  comportent  cette  atténuation  et  de  la  façon  dont  opère  cette  responsabilité  limitée . 

Le  fondement  de  cette  responsabilité  limitée  est  que  P  armateur  ne  peut  plus  contrôler 
la  conduite  de  son  préposé  (le  capitaine),  et  ne  peut  exercer  sur  elle  aucune  influence , 
quand  il  a  quitté  le  port  avec  le  navire,  de  sorte  que  le  maintien  du  sévère  principe  de 
la  responsabilité  serait  d’une  trop  grande  rigueur.  En  outre,  on  fait  valoir  que  le  créancier 
a  V habitude  de  ne  considérer  comme  sûreté  de  sa  créance ,  que  le  navire  et  te  fret,  et  qu’on 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  déduire  du  plein  pouvoir  que  la  loi  reconnaît  au  capi¬ 
taine,  la  volonté  qu’a  P  armateur  que  le  capitaine  n’ait  pas  le  droit  de  P  engager  au  delà 
de  sa  fortune  de  mer ,  ou,  comme  P  a  dit  Boy  eus  dans  une  métaphore:  <<Le  mandat  du 
capitaine  contient ,  en  quelque  sorte,  une  lettre  de  crédit  jusqu’à  concurrence  de  la  for¬ 
tune  de  mer.» 

7.  Avant  la  loi  sus-mentionnée  de  1841 ,  la  question  de  la  responsabilité  limitée 
de  V armateur  pour  les  engagements  contractés  par  le  capitaine  en  vertu  des  pleins  pou¬ 
voirs  que  lui  reconnaît  la  loi,  n’était  pas  lotit- à- fait  indiscutée,  car  on  ne  voulait  com¬ 
prendre  sous  la  dénomination  de  faits,  que  les  actes  correspondant  à  la  notion  de  la 
responsabilité  aquilienne,  mais  P  opinion  contraire  était  prépondérante,  et  la  loi  de 
1841  n’eut  d’autre  but  que  de  mettre  un  terme  au  doute. 

En  ce  qui  concerne  notre  droit ,  il  faut  défendre  la  conception  qu’il  y  a  responsabilité 
limitée  dans  les  deux  cas :  non  seulement  la  teneur  de  la  loi  le  veut  ainsi,  car  le  mot  « fait» 
dans  le  sens  si  général  où  il  est  employé  par  elle  et  où  il  est  appliqué  au  navire  et  au 
voyage,  ne  peut  être  limité  aux  obligations  délictuelles,  mais  aussi  la  teneur  de  Part.  217 
rend  cette  solution  nécessaire,  car  il  y  est  expressément  question  de  la  responsabilité 
pour  certains  actes  punissables,  dans  des  dispositions  spéciales,  ce  qui  permet  de  conclure 
que,  si  on  avait  voulu  restreindre  Pari.  216  à  des  actes  coupables,  on  aurait ,  là  aussi , 
choisi  des  termes  plus  compréhensifs  et  plus  précis.  Mais  l’argument  capital  est  que 
le  même  motif  législatif,  la  même  ratio,  exige  la  limitation  de  la  responsabilité  pour  les 
obligations  contractuelles,  à  raison  de  la  difficulté  et,  le  plus  souvent ,  de  P  impossibilité 
d’un  contrôle  effectif  des  actes  du  capitaine.  Il  faut  donc  admettre  comme  constant 
que  la  responsabilité  limitée  s’applique  aussi  aux  contrats  conclus  par  le  capitaine, 
en  vertu  de  son  plein  pouvoir  légal .  C’est  également  là,  le  sentiment  général  des  milieux 
intéressés,  et  telle  est  encore  la  conclusion  qu’on  doit  tirer  de  ce  fait  que  l’opinion  dont 
il  s’ agit  était  déjà  reconnue  par  les  anciennes  sources  du  droit  (Consolato  delmare)  s’ap¬ 
pliquant  aux  relations  maritimes  dont  il  est  question  ici,  ainsi  qu’elle  l’est  encore  dans  les 
pays  voisins.  L’appoint  de  la  jurisprudence,  à  ce  sujet,  est  malheureusement  insigni¬ 
fiant.  Aucun  cas  ne  s’est  présenté  dans  la  pratique  des  tribunaux  hongrois.  En  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  autrichiens,  il  existe  un  jugement,  dans  lequel  il  a  été  posé  en 
principe ,  en  seconde  instance 1  (l’affaire  n’arriva  pas  jusqu’au  3e,  degré)  que  Part , 
216  n’envisage  que  les  faits  du  capitaine  et  non  les  contrats  conclus  par  lui;  alors  que, 
dans  un  jugement  du  14  avril  1852  (Recueil  d’Abram ,  11 — 17),  le  tribunal  de  commerce, 
bien  qu’en  se  référant  à  P  HGB.  pour  le  royaume  de  Sardaigne ,  qui  établit  expressément , 
dans  son  article  231,  la  responsabilité  limitée  de  l’armateur  pour  les  obligations  con¬ 
tractuelles,  se  prononça  pour  cette  responsabilité  limitée  d’une  façon  telle  qu’il  n  existe 
aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  si  c’est  bien  là  l’opinion  juridique  prédominante. 
L’extension  ici  soutenue  de  Part.  216  fut,  de  même ,  reconnue,  au  moins  implicitement, 


1)  Décision  de  la  Cottr  supérieure,  Trieste,  Î4  août  1863. 
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aufkommen  làjU,  dafi  dies  die  geliende  Rechtsüberzeugung  sei.  In  àhnlicher  Weise  wurde 
in  einem  —  leider  auch  nur  in  erster  Instanz  gefâllten  —  Erkenninisse  vom  4.  Juh  1899 
Me  hier  vertretene  ausgedehnte  A nwenâung  des  Art.  216  wenigstens  implicite  anerkannt. 
Endlich  ma  g  auf  eine  in  dey  Samrrâung  Abram  (Nr.  62)  abgedruckte  hntscheidung 
vom  20.  November  1857  hingewiesen  werden 9  in  welcher  in  allen  dreî  Instanzen  von 
der  V erantwortlichkeit  des  Reeders  in  einer  Weise  die  Rede  ist ,  dafô  dur  ans  die  A  n- 
wenâbarkeü  des  ArL  216  allgemein  auch  au}  Ÿertràge  abgeleîtet  werden  kann ,  obwohl 
es  sich  im  F  aile  selbst  um  Ansprüche  ans  einer  Kollision  haridelle. 

8.  Bei  der  Haftung  für  aquüische  Schuld  mttfi  es  sich  um  Schaden  bei  „Aus- 
führung  von  Dienstverrichtungen M  handeln;  es  ist  dies  der  im  à.  HGB.  §  485  gewdh.Ue 
pràzis&re  Ausdruck  für  den  im  Art .  216  mit  den  Worten  ,7auf  das  Schif  f  und  die  Reîse 
beziehen EL  ausgesprochenen  Gedanken.  Du  fl  die  dent  Reeder  nach  §  1316  a.  BGB .  oh- 
liegende  Veranlwortung  für  das  Verschulden1  der  Besatzung  keine  strengere  sein  kann , 
liegt  auf  der  H  and  (vgL  ArL  217 ,  353 ,  404).  Der  Reeder  wird  nach  dieser  allgemetnen 
Regel  auch  für  das  Verschulden  jedes  Piloten ,  der  Reeder  des  geschleppten  Sein f fers 
für  jenes  des  Schleppers  aufzukommen  h  ah  en,  j a  selbst  für  H andlungen  von  P assagier en 
kann  V erantwortlichkeit  eintreten ,  wenn  den  Schiffer  ein  Verschulden  trifft.  Gleiche 
Haftung  fur  Schaden  ans  Unterlassimgen.  Es  ist  auch  gleichgüUig,  ob  einem  Kontra- 
henien  des  Reeders  Schaden  zugefügt  wurde,  oder  ob  es  sich  um  sog .  au  fl  erkontr  a  Muelle  n 
Schaden t  ob  es  sich  um  Fehler  in  der  Navigation  oder  Vernackldssigung  der  dem  Schiffer 
obliegenden  kommerziéllen  Leitung  der  Expédition  oder  der  ihm  gegemïber  den  sonstigen 
Schiff  s-  oder  Ladungsinteressenten  kraft  seiner  Stellung  auferlegten  Ver  pflichtungen 
handelt.  Die  Haftung  des  Reeders  ist  eine  prinzipale,  daher  keine  Vorausklage  gegèn 
den  eigentlichen  Beschddiger,  wohl  aber  solidarische  Haftung  derselben  mit  Regrefl  des 
Reeders  gegen  ihn .  Unbeschrânkte  Haftung  des  Reeders  hat  Platz}  wenn  ihn  selbst  ein 
Verschulden  trifft.  Das  Mafl  der  Ersatzleistnng  bestimmt  sich  nach  BGB.  und  HGB. 
1 7 ber  die  vertragsmàflige  A  usschliefhmg  der  Haftung  vgl.  die  V o rbemer kungen  zu  den 
Titeln  VI—  VIII2.  Für  die  Kosien  der  Hebung  von  gesunkenen  (aufgefahrenen) 
Schiff  en  hat  nach  §  31  der  unten  ahgedruckten  Hafenpolizeiordnung  das  Schiff  und 
die  Ladimg  aufzukommen;  es  gilt  also  hier  eine  beschrânkte  Haftung,  wie  sie  dur  ch  das 
Gesetz  von  1885  für  Frankreich  eingeführt  wurde .  Auch  für  den  an  Hafenwerken  zu - 
gefügten  Schaden  wird  die  im  §  37  Haf.  Pol.  OA  vorgesehene  Haftung  des  Schiff  ers 
vom  Reeder  mit  der  Beschrânkung  des  Art.  216  zu  vertreten  sein.  Ebenso  hat  das  Prinzip 
der  beschrànkien  Haftung  Anwendung  auf  Beschàâigung  oder  Tôtung  von  Personen . 

In  mehreren  Enischeidungen  ,  auch  des  O  ber  si  en  Gerichtshofes,  wurde  der  Grand- 
satz  aufgesiellt,  dafi  die  in  Art.  216  aufgestellte,  die  Haftharkeit  der  Reeders  für  V er- 
schulden  des  Schiff  ers  normierende  Regel  auch  auf  dem  Siaate  gehôrige  Schiff  e  ( Zoll - 
kutier,  S  chiffe  der  Seeverwaltung  )  Anwendung  zu  finâen  habe,  und  dafl  weder  der  Siaat 
als  Eigeniümer  noch  die  Schiffer  sich  auf  die  besondern,  für  die  Haftung  von  Beamten 
für  die  Àusübung  ihres  Dienstes  zugefügten  Schaden  bestehenden  V orschriften  berufen 
k  ônnen 

9.  Die  beschrânkte  Haftung  in  bezug  auf  vom  Schiffer  geschlossene,  Schiff  und 
Reise  betref fende  Veriràge  hat  nur  soweit  statt,  als  es  sich  uni  Geschâfte  innerhalb  der 
dem  Schiffer  dur  ch  das  Gesetz  eingerâumten  Befugnisse  hanâelt ,  überschreüet  er  die - 
selben,  so  ist  der  Reeder  nicht  haftbar,  handelt  er  hingegen  mit  bezug  auf  eine  besondere 
Ermdchtigung  des  Reeders  oder  genehniigt  dieser  die  Handlung  des  Schiff  ers,  so  tritt 
voile  Haftung  ein}  ebenso  wie  im  Faite r  als  der  Reeder  selbst  den  Vertrag  abgeschlossen 
und  dessen  Erfüllung  gewâhrleistet  hat.  Von  gesetzlicher  Vollmacht  des  Kapitàns  soit 
beim  nâchsten  Titel  gehandelt  werden.  Geheîme  oder  beschrânkte  Vollmachten  kônnen 
dem  dritten  Kontrahenien  nur  dann  entgegengehalten  werden 3  wenn  ihn  der  en  Inhalt 
bekanni  war  (§  1017  a.  BGB.).  Da  das  Gesetz  nirgends  eine  Ausnahme  macht,  so 
haftet  der  Reeder  auch  für  die  H euer ansprüche  nur  beschrânki,  insoweit  er  nicht  selbst 
die  Veriràge  abgeschlossen  oder  dieselben  genehmigt  hat  (Art.  223).  Hat  der  Reeder 
einen  Vertrag  zwar  selbst  abgeschlossen,  gehôrt  jedoch  dessen  À  usfuhrung  zu  den  Dienst- 
obliegenheiten  des  Schiff  ers,  so  haftet  der  Reeder  für  die  Nichterfüllung  oder  unvolL 
stândige  Erfüllung  ebenfalls  nur  beschrânkt.  Liegt  jedoch  irgend  ein  persbnliches  Ver¬ 
schulden  des  Reeders  vor  (culpa  in  eligendo ,  Stellung  eines  seeuntüchtigen  oder  für  den 


!)  Verschulden  bedeutet  nach  dem  Sprachgehraucke  des  a.  BGB.  doîm  und  culpa. 
a)  Vgl.  daselbst  Nr.  42. 

3)  Anhang  III. 
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par  u  n  j  ugement  du  4  juillet  1899 ,  rendu  lui  aussi f  malheureusement,  en  première  instance 
seulement  —  Mentionnons  enfin  une  décision  du  20  novembre  1857 ,  reproduite  dans 
Le  Recueil  d  A  bram  (n°  62),  où  il  est  question,  aux  trois  degrés  de  juridiction ,  de  la 
respomabüUe  de  l  armateur  en  termes  permettant  de  conclure  à  V extension  générale 
de  i  art,  21 6,  meme  aux  contrats ,  quoiqu'il  ne  s'agisse,  dans  l1  espèce,  que  de  réclamations 
au  sujet  d  un  abordage . 


c  ■  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  aquilienne ,  il  faut  au* U  s’ agisse  de  dommages 
causes  mam  l  exercice  des  fonctions  de  service».  Tel  est  le  terme  plus  précis  choisi 
dans  L  HGB,  allemand ,  art.  485 ,  pour  Vidée  exprimée  dans  Vart.  216  par  les  mots  <<ce 
qm  est  relatif  au  navire  et  à  V expédition».  Il  est  clair  (cf,  les  art.  217 ,  353  404)  que  la 
responsabilité  qm  incombe  à  V armateur,  d'après  Vart .  1316  du  BGB ,  allemand,  pour 
les  fautes  de  l  équipage,  ne  peut  être  une  responsabilité  plus  sévère .  V armateur  aura, 
d  après  cette  réglé  générale,  à  répondre  aussi  de  la  faute  de  chaque  pilote,  V armateur 
dut  capitaine  remorqué ,  de  la  faute  du  remorqueur ;  il  peut  meme  y  avoir  une  responsabilité 
a  raison  du  fait  des  passagers,  si  le  capitaine  s'aperçoit  d'une  faute  commise.  Même 
responsabilité  pour  fautes  par  omission ,  U  est  indifférent  qu'il  ait  été  fait  tort  à  une 
personne  ayant  contracté  avec  l'armateur  ou  qu'il  s'agisse  d'une  faute  non-contractuelle , 
qu  il  s  ag risse  d  une  faute  dans  la  navig  ation  oud *  une  nêgligen  côdans  la  direction  commerciale 
ae  l  expédition  dont  est  char  gèle  capitaine,  ou  dans  V  accomplissement  des  autres  obligations 
que  Lui  impose  sa  situation ,  en  ce  qui  concerne  les  autres  intérêts  du  navire  et  de  la  car¬ 
gaison.  La  responsabilité  de  l'armateur  est  principale ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  une 
demande  initiale  *  contre  le  véritable  auteur  du  dommage;  mais  ils  sont  solidairement 
responsables,  et  l  armateur  a  un  recours  contre  lui .  L* armateur  est  grevé  d'une  respon¬ 
sabilité  illimitée ,  quand  il  est  lui-même  en  faute .  La  mesure  de  l'indemnité  est  déter¬ 
minée  par  le  BGB .  et  ITIGB.  Sur  la  dame  d'irresponsabilité,  cf.  les  remarques  préli¬ 
minaires  des  litres  VI  à  VIII2.  Le  navire  et  le  fret  répondent  des  frais  de  relèvement 
des  navires  coules,  conformément  à  Vart.  31  de  l'Ordonnance  sur  la  police  des  ports, 
mentionnée  plus  loin;  il  y  a  donc ,  en  ce  cas,  une  responsabilité  limitée ,  telle  qu'elle  a 
ete  établie,  pour  la  France,  par  la  loi  de  1885.  De  même,  pour  le  dommage  causé  aux 
ouvrages  d  un  port,  l  armateur  aura  â  répondre  de  la  responsabilité  du  capitaine  prévue 
au  §  67  de  l  Ordonnance  sur  la  police  des  ports 3,  avec  la  restriction  de  Vart .  216 .  De 
^etliQmicides  ™  ^rmC^e  de  ^  imitation  de  la  responsabilité  s'applique  aux  blessures 

Plusieurs  décisions,  entre  autres ,  des  décisions  de  la  Cour  suprême,  ont  posé  le 
principe  que  la  réglé  établie  dans  Vart ,  216,  relativement  à  la  responsabilité  de  V armateur 
pour  faits  du  capitaine ,  doit  s'appliquer  aussi  aux  navires  de  l'Etat  {cutters  douaniers , 
navires  de  l  administration  maritime ),  et  que  ni  VEtat,  comme  propriétaire,  ni  les  capi¬ 
taines  ne  peuvent  invoquer  les  dispositions  particulières  sur  la  responsabilité  des  fonction¬ 
naires,  pour  les  torts  causés  dans  V exercice  de  leurs  fonctions. 


9 .  La  responsabilité  limitée  concernant  les  engagements  contractés  par  le  capitaine 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  n'existe  qu* autant  qu'il  s'agit  d'affaires 
rentrant  dans  les  attributions  que  la  loi  confère  au  capitaine;  s'il  s* en  écarte,  V armateur 
nest  pas  responsable,  mais  s'il  agit  en  vertu  d'une  autorisation  particulière  de  l'arma¬ 
teur,  ou  si  celui-ci  approuve  l'acte  du  capitaine,  V armateur  devient  pleinement,  respon¬ 
sable,  comme  au  cas  où  il  a  contracté  lui-même  l'engagement  et  en  a  garanti  V exécution, 
U  sera  question,  au  titre  suivant,  des  pouvoirs  que  la  loi  confère  au  capitaine.  Des 
pouvoirs  secrets  ou  limités  ne  peuvent  être  opposés  au  tiers  contractant  que  quand  il 
en  connaît  la  teneur  (art.  1017,  BGB.).  Comme  la  loi  ne  fait,  nulle  pari,  une  exception 
l  armateur  répond  aussi  des  engagements  concernant  le  loyer  de  l'équipage,  mais  d'une 
manière  Bmijee,  dans  la  mesure  où  il  n'a  pas  conclu  lui-même  ou  approuvé  les  engage¬ 
ments  {art.  223).  Lorsque  l'armateur  a  lui-même  contracté  un  engagement,  mais  que 
l  execution  de  celui-ci  rentre  cependant  dans  les  obligations  qui  sont  à  la  charge  du  capi¬ 
taine,  l  armateur  ne  répond  également  que  d'une  manière  limitée  du  non-accomplisse¬ 
ment  ou  de  i  accomplissement  incomplet.  Mais,  si  l'armateur  est,  de  façon  quelconque 
personnellement  en  faute  (culpa  in  eligendo,  armement  d'un  navire  incapable  de  prendre 

t]  s  fautes  sont,  d1  après  les  termes  employés  par  le  BGB.  allemand t  le  dolus  et  la  culpa . 

V  Cf.  U  n°  42.  F 

aj  Appendice  n°  Il  J. 
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hetreffenden  Transport  nicht  geeigneten  S  chiffes),  so  haftet  er  natürlich voll.  Der  Schiffer 
ist  als  biofier  Machthaber ,  Solange  er  sich  in  den  Grenzen  seines  Àuftmges  gehalten, 
nicht  verantwortlich. 

Überblickt  man  die  hier  dargestellten  Sâtze ,  so  sieht  man ,  dafi  das  schhefihche 
Résultat  auf  dieselben  Gnmdsàtze  hinausgeht ,  wie  sie  das  d.  HGB.  in  den  §§  48o,  4Hb 
aufstellt,  wie  denn  auch  Lyon-Rênault  im  Traite  de  droit  commercial  und  andere  es 
für  das  franzôsische  Recht  anerkennen. 

10,  Ist  der  Âlleineigentümer  des  S  chiffes  auch  zugletch  der  Schiffer  (  Schiffer - 
reeder  oder  Reeder  schiffer),  so  kann  von  einer  beschrânkten  Haftimg  für  sein  Ver - 
schulden  oder  für  die  von  ihm  geschlossenen  Vertrâge  keine  Rede  sein;  ist  der  Schiffer 
Mitreeder,  so  ist  seine  Haftimg  für  vertragsmâfiige  Ver bindlickkeiten  zwar  ■imbeschrankt, 
aber  nur  für  jenen  Betrag  der  bezüglichen  Schuld ,  der  seiner  Schiff  spart  entsfincki, 
wàhrend  er  für  den  dur  ch  sein  V  erschidden  zugefügten  Schaden  nach  allgemeinen  Grima* 
sâtzen  unbedingt  haftet.  Die  Meinungen  gehen  in  dieser  Beziehung  zwar  vielfach  aus- 
einander,und  wird  besonders  für  das  deutscke  Recht  ein  Ünterschied,  je  nachderNatur 
der  Ver  bindlichkeiten,  gemacht,  und  auf  die  diversitas  fier  sonar  mn  insofern  Gewichtge- 
legt3  als  dort  wo  das  Gesetz  als  unentbehrliche  V oraussetzimg  fur  die  besckrânkte  Haf- 
tung  die  diversitas  fiersonarum  aufstellt,  die  Beschrànkung  nicht  statt  hat,  wenn  die 
diversitas  fehlt ,  wokl  aber  im  umgekehrten  Faite;  allein  diese  Unterschei dung  erscheint 

*  11  Die  besckrânkte  Haftimg  b e steht  nicht  wie  im  deutschen  Recht,  welches  das 

Exekutionssysteni  adoptiert  hat,  in  der  âinglichen  Haftung,  sondern  dann,  dafi  der 
Reeder  ,  welcher  fiersonlich  und  fi  r  in  zi  fi  al  haftet s  sich  dur  ch  Preisgebung  des  Scmffs- 
(See-)vermôgens  (Abandon)  von  seiner  Haftimg  Ibsen  kann,  Man  kann  sagen ,  dafi 
die  Wirkung  bei  beiden  Systemen  in  ihrem  schliefilichen  Effekte  so  ziemlich  die  gleiche 
ist;  nur  darf  nicht  ubersehen  werden,  dafi  der  Ünterschied  nicht  nur  in  firozessualer 
Hinsicht,  sowie  in  der  Konstruktion  des  Rechtsverhdltnisses  hervortriü ,  sondern  auch 
materielle  Folgen  haben  kann ,  je  nach  der  Wirkung ,  die  man  dem  Abandon  beimifit 
(siehe  unten  Nr,  18)*  Von  dem  engliscken  System  der  auf  ein  gémisses  Maximum  (nach 
dem  Tonnengehalt  zu  bestimmenden)  beschrânkten,  pdoch  das  ganze  Ver  mogen  des 
Reeder  s  ergreifenden  Haftimg  soll  im  Zusammenhange  mit  den  Unifikationsbestre- 
bungen  dne  kurze  ÀndeuUmg  gemacht  werden ,  Die  im  deutschen  Recht  aufgeslellien 
Unterscheiàungen  zwischen  dinglicher,  fier sônh cher  und  dinglich+fiersonlicher  Haftimg 
sind  für  das  heimische  Recht  ohm  Bedeutung. 

12.  Das  Prinzifi  der  beschrânkten  Haftung  führt  zum  Begnff  des  hchiffs-(hee -) 

vermôgens  zum  Unterschiede  von  Landvermôgen  (fortune  de  mer ,  fortune  de  terre). 
Der  Ünterschied  zwischen  dem  deutschen  System  und  dem  der  romanischen  Rechie  ist 
der,  dafi  nach  ersterem  nur  das  Seevermôgen  haftet ,  die  Glàubiger  nur  auf  dasselbe  greifen 
kônnen ,  wàhrend  nach  letzterem  der  fiersonlich  haftende  Reeder  sich  durch  Preisgebung 
des  Schiff svermôgens  seiner  V erbindlichkeiten  eniledigen  kann.  Es  sind  daher  für  den 
Bereich  des  Seerechtes  diese  beiden  Massen  auseinanaerzuhalten ,  ohne  dafi  man  ]edoch 
der  eînen  oder  der  andern  eine  Art  von  juristischer  Persônlichkeit  beilegen  konnte,  Nur 
das,  was  nach  Bejriedigung  der  auf  das  SchiffsvermÔgen  gewiesenen  Glàubiger  übrig 
bleiht,  gehôrt  zum  Landvermôgen  und  kann  von  den  Landglâitbigern  ergriffen  werden; 
ein  Fait,  der  beim  Abandonsystem  eigentlich  nur  dann  eintreten  kann ,  wenn  der  Reeder 
auf  den  Abandon  verzichtet ,  sobald  man  annimmt ,  dafi  mit  dem  Abandon  Eigentum 
üheriragen  werde.  Zur  Klarstellung  mag  noch  hervorgekoben  werden,  dafi  nach  fran- 
zosischem  ( daher  auch  nach  heimischem)  Recht  nicht  so  wie  nach  §  ^  d.  HGB. 

allen  jenen  Ânsprüchen,  für  welche  besckrânkte  Haftung  eintrüt ,  eine  privilégier  te 
Sielhmg  als  Schiff sglàuhiger  gewâhrt  ist. 

Jedes  Schiff  bildet  für  sich  eine  eigene  Masse  von  Seevermôgen,  so  dafi  j  edes  andere 
Schiff  dieser  Masse  gegenüber  als  Landvermôgen  erscheint.  Zu  scheiden  ist  auch  Schiffs- 
vermôgen  vont  Ladungsver mogen,  . 

13,  Gegenstand  des  Abandons  ist  das  Schiff  und  die  Fracht,  Das  Schiff  wird  %n 
jenem  Zusiand  überlassen,  in  dem  es  sich  am  Ende  der  Reise  oder ,  wenn  der  Abandon 
früher  staüfindeL  zur  Zeit  des  Abandons  befindet  Der  Abandon  ergreift  auch  diePerti- 
nenzen  sowie  die  Trümmer  oder  das  Wrack  des  S  chiffes.  Für  im  B  au  befhndlïche  S  chiffe 
ist  der  Abandon  nicht  zugelassen.  Das  Schiff  mu  fi  yedoch  den  Glâubigern  fret  von  allen 
firivilegierten  oder  sonst  mit  Pfand  gesicherten  Schulden  überlassen  werden,  es  seien 
denn  solche  Schulden,  wegen  derer  dem  Reeder  der  Abandon  gewàhrt  ist.  Im  Kon- 
kurse  haben  die  Schiff  sglàuhiger  das  Àbsonderungsrecht,  soweit  die  Masse  nicht  vom 
Rechte  des  Abandons  Gebrauch  macht. 
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la  mer  ou  inapte  au  transport  dont  il  s’agit),  il  est]  naturellement,  pleinement  respon¬ 
sable.  Le  capitaine  n’est  pas  responsable ,  comme  simple  fonde  de  pouvoirs,  tant  qu’il 
est  resté  dans  les  limites  de  son  mandat . 

Si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  les  propositions  exposées  ici ,  on  voit  que  le  résultat 
f  inal  découle  des  mêmes  principes  que  ceux  que  pose  le  HGB .  allemand  dans  ses  art.  485 
et  486 ,  comme  le  reconnaissent  Lyon-Caen  et  Renault  dans  leur  T raitê  de  droit  commer¬ 
cial,  et  d’autres  auteurs,  pour  le  droit  français. 

10.  Si  V  unique  propriétaire  du  navire  en  est,  en  même  temps,  le  capitaine  ( capitaine- 
armateur  ou  armateur-capitaine),  il  ne  saurait  être  question  d’une  responsabilité  limitée 
pour  ses  fautes  ou  pour  les  engagements  contractés  par  lui;  si  le  capitaine  est  coarmateur , 
sa  responsabilité  est  sans  doute  illimitée  pour  les  engagements  contractuels,  mais  seule¬ 
ment  pour  le  montant  de  V obligation  qui  correspond  à  sa  part  de  navire ,  tandis  qu’il 
est  responsable  sans  réserve ,  dans  les  termes  du  droit  commun ,  pour  le  dommage  causé 
par  sa  faute.  Les  opinions  s’écartent ,  sans  doute,  sous  bien  des  rapports,  les  unes  des 
autres ,  à  cet  égard;  on  admet ,  dans  le  droit  allemand  en  particulier ,  une  différence, 
selon  la  nature  des  engagements ,  et  l’on  attache  de  F  importance  à  la  diversitas  perso- 
narum ,  en  ce  sens  que,  là  ou  la  loi  établit  comme  hypothèse  indispensable  pour  la  respon¬ 
sabilité-  limitée  la  diversitas  per  sonar  um,  il  n’y  a  pas  limitation ,  quand  la  diversitas 
manque,  mais  qu’il  y  a  limitation,  au  cas  contraire;  toutefois,  cette  distinction  paraît 
artificielle. 

11.  La  responsabilité  limitée  ne  consiste  pas,  comme  dans  le  droit  allemand,  qui 
a  adopté  le  système  de  l’ exécution,  en  responsabilité  réelle ,  mais  en  ce  que  l’armateur 
qui  est  personnellement  et  principalement  responsable  peut  s’affranchir  de  sa  respon¬ 
sabilité  par  la  cession  de  la  fortune  de  mer  (abandon).  On  peut  dire  que  l’effet  dans  les 
deux  systèmes  est,  finalement,  à  peu  près  le  même;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  différence  n’  apparaît  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  procédure  et  de  la  structure 
des  relations  de  droit ,  mais  qu’elle  peut  avoir  aussi  des  suites  matérielles ;  selon  V effet 
qu’on  attribue  à  l’abandon  (voir,  infrà ,  nQ  18).  Il  y  a  lieu  de  donner,  concurremment 
avec  les  tentatives  d’unification,  de  courtes  indications  sur  le  système  anglais  de  la  respon- 
labîliié  limitée  à  un  certain  maximum  (déterminée  d’après  le  tonnage),  mais  atteignant 
la  fortune  entière  de  l’armateur .  Les  distinctions  établies  en  droit  allemand  entre  les 
reponsabilitês  réelle,  personnelle  et  réelle-per sonnette,  sont  sans  intérêt  dans  notre 
droit. 

12.  Le  principe  de  la  responsabilité  limitée  conduit  à  la  notion  de  la  fortune  de  mer, 
par  opposition  à  la  fortune  de  terre.  La  différence  entre  le  système  allemand  et  celui 
des  législations  latines  consiste  en  ce  que ,  d’après  le  premier,  la  responsabilité  grève 
uniquement  la  fortune  de  mer ,  que  les  créanciers  ne  peuvent  saisir  que  celle-là,  et  que, 
d’après  le  second,  l’armateur,  personnellement  responsable,  peut  s’affranchir  de  ses 
obligations  par  l’abandon  de  la  fortune  de  mer .  Il  faut  donc ,  dans  le  domaine  du  droit 
maritime ,  faire  une  distinction-  entre  les  deux  masses,  sam  pouvoir  toutefois  attribuer 
à  l’une  ni  à  l’autre,  une  sorte  de  personnalité  juridique.  Ce  n’est  que  ce  qui  reste,  après 
satisfaction  donnée  aux  créanciers  auxquels  est  attribuée  la  fortune  de  mer,  qui  constitue 
la  fortune  de  terre  et  peut  être  saisi  par  les  créanciers  terrestres,  cas  qui  ne  peut,  dans 
le  système  de  l’abandon,  se  présenter  que  lorsque  l’armateur  renonce  à  V abandon ,  dès 
lors  qu’on  admet  que  l’abandon  vaut  comme  transfert  de  propriété.  Pour  être  clair, 
il  faut  encore  faire  ressortir  que,  d’après  le  droit  français  (et,  par  conséquent,  aussi 
d’après  le  droit  national),  mais  non  d’après  l’art.  754 — 8e  et  9e  du  Code  de  commerce 
allemand,  il  est  accordé  aux  créanciers  de  navires  un  privilège  pour  toutes  les  créances 
dont  le  débiteur  ne  répond  que  d’une  manière  limitée . 

T  oui  navire  constitue  pour  lui-même  une  masse  propre  de  fortune  de  mer,  de  sorte 
que  tout  autre  navire  est,  en  face  de  cette  masse,  une  fortune  de  terre *  Il  faut  distinguer 
aussi  la  fortune  de  mer  de  la  « fortune  de  la  cargaison». 

13.  L’objet  de  l’abandon  est  le  navire  et  le  fret *  Le  navire  est  abandonné  dans 
l’état  ou  il  se  trouve,  à  la  fin  du  voyage ,  ou,  si  l’abandon  a  lieu  plus  tôt,  au  moment  de 
l’abandon.  L’abandon  atteint  aussi  les  dépendances,  comme  les  épaves  ou  la  carcasse 
du  navire.  Les  navires  en  construction  ne  peuvent  être  abandonnés.  Le  navire  doit 
être  livré  aux  créanciers ,  non  grevé  de  privilèges  ou  d’autres  sûretés,  à  moins  que  ce  ne 
soient  des  dettes  pour  lesquelles  l’armateur  a  droit  de  faire  abandon.  En  cas  de  faillite t 
les  créanciers  de  navires  ont  un  droit  de  préférence ,  dans  la  mesure  où  la  masse  ne  fait 
pas  usage  du  droit  d’abandon . 
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14.  Die  Fracht  ist  im  Abandon  eben faits  immer  und  von  Redits  wegen  begriffen. 
Die  auch  fur  das  franzôsische  Recht  sehr  bestriitene  Fr  âge,  ob  die  Brutto-  oder  NeUofracht1 
Gegen  stand  des  Abandons  set ,  wird  bd  Abgang  einer  gesetzlichen  Vorschrift  wohl  dahin 
zu  beantworten  sein ,  dafl  von  der  Fracht  die  Àuslagen,  soweü  sîe  wirklich  schon  gemacht 
wurden ,  ahzuziehen  seien,  weil  nur  dieser  Teü  der  Fracht  als  Schiff svermogen  ange* 
sehen  werde?i  kann .  Zur  Fracht  gehôren  auch  Liegegelder,  Kaplaken,  Primage ,  Schlepf- 
lohn,  Bugsiergelder,  Entlohmmg  für  Hilfeleistung  und  sdbstverstândMck  auch  Über- 
fahrtsgelder  (Passagiergebühren)  :  hingegen  nicht  Schiff akrtsprâmien  und  Versicke- 
rungssummen.  Die  Fr  âge,  ob  jener  Teü  der  Fracht ,  der  der  Mannsckaft  als  Heuer 
bestimmt  wurde  ( Heuerung  auf  Anteil),  zu  abandonnieren  sei ,  ist  zu  verneinen  .  O  b 
die  Fracht  bezahlt  wurde ,  ob  sie  noch  (beim  Kapitàn  oder  beim  Befrachier)  aussteht , 
ist  gleichgültig;  im  letzteren  Faite  ist  der  Anspruch  gegen  den  Kontrahenten  aus  dent 
Fracktvertrag  rücks.  gegen  den  Schiffer  abzutreten.  Hat  der  Reeder  die  Fracht  ein- 
kassierty  so  mufi  er  sie  rückgewâhren.  Abandonniez  wird  die  verdiente  Fracht,  sie 
mag  Ganz-y  Faut- y  Disianz fracht  sein ;  gebührt  keine  Fracht  (wegen  Verlust  der  Güter), 
so  entfàllt  natûrlich  der  en  Abandon.  Ob  die  Fracht  und  welche  Fracht  als  verdieni 
anzusehen  sei  (z.  B .  bei  Verfrachtung  auf  H  in-  und  Rückfahrt  mit  Pauschal-  oder 
abgesonderter  Fracht  oder  Fracht  nur  für  Rückreise  usw .),  ist  quaestio  facti.  Verzicht 
auf  die  Fracht  oder  Z  es  s  ion  derselben  befreit  nicht .  Der  Abandon  an  die  Glâubiger  ist 
auch  nach  dem  Abandon  (délaissement)  an  den  Versicherer  môglich,  und  umgekehrt: 
nur  darf  dur  ch  denselben  weder  die  Lage  der  Schiffsglâubiger  noch  jene  des  Versicherers 
vers  chlimmeri  werden . 

Ist  der  Reeder  ztigleich  Befrachier,  so  wird  die  übliche  Fracht  in  den  Abandon 
einbezogen *  Bei  einem  Unterfrachtsvertrag  wird  nur  die  H aupt fracht  abandonniert, 
hingegen  ersckeint  der  Mietpreis  eines  von  einem  Ausrüster  verwendeten  S  chiffes  nicht 
als  Fracht. 

Da ,  wie  oben  gesagt  wurde ,  die  Norm  des  Art  216  auch  auf  Seeschiffe,  die  nicht 
Kauffahrteischiffe  sind,  anzuwenden  kommt,  wird  es  quaestio  facti  sein ,  was  im  ein - 
zelnen  Faite  abandonniert  werden  musse ,  so  z.  B.y  ob  bei  Fischer eifahrzeugen  auch  das 
Ergebnis  des  Fischzuges  hierher  faite. 

15.  Von  der  Wirkung  des  Abandons  wurde  bereits  oben 2  gehandelt.  Der  Abandon 
der  Fracht  ist  als  Zession  zu  behandeln. 

16.  Der  Abandon  kann  an  aile  oder  an  einzelne  Glâubiger  erfolgen;  im  letzteren 
F  aile  sind  diese  Glâubiger  verpflichtet,  das  Schiff  und  die  Fracht  hestimmungsgemâfi 
zu  verwenden. 

17.  Z  uni  Abandon  des  S  chiffes  ist  nur  der  Eigentümer,  nicht  der  Ausrüster } 
Mieter  oder  Schiffer  berechtigi,  wâhrend  bezüglich  der  Fracht  und  der  andern  Gegen- 
stânde  der  Bezugsberechtigte  abandonniert. 

18.  Zur  V  oüwirksamkeü  des  Abandons  ist  die  Annahme  seitens  der  Glâubiger  not- 
wendig;  wird  sie  verweigert,  so  mufS  die  Fr  âge  im  Rechtswege  ausgetragen  werden. 

Es  ist  selbstverstàndlich,  dafi  die  Intéressent  en  die  Wirkungen  des  Abandon  be- 
liebig  einverstândlich  festseizen  kônnen.  Im  Abandons  an  aile  oder  einzelne  Glâubiger  ist 
ein  Anerkenntnis  der  betreffenden  Ânsprüche  zu  erblicken. 

19.  Der  Abandon ,  der  hein  bedingter  sein  kann ,  ist  an  keine  Frist  gebunden  und 
kann  daher  so  lange  erfolgen ,  als  man  nicht  annehmen  kann ,  àafi  ein  Verzicht  darauf 
vorliege.  Dieser  Mangel  einer  ndheren  Bestimmung  ist  mifilichy  und  wàre  es  wûnschens- 
wert ,  dafî  Bestimmungen,  wie  sie  die  Art.  492,  493  italien.  HGB.  enthalten ,  getroffen 
wurden. 

20.  Das  Recht  des  Abandons  ist  eine  sog.  alternative  Er mâchtigung,  und  ist  dem- 
entsprechend  an  der  H  and  der  Proze/Sgesetze  zu  beurteilen,  bis  zu  welckem  ProzejSsta- 
dium  der  auf  Haftung  im  Sinne  des  Art.  216  belangte  Reeder  wirksam  den  Abandon 
anbieien  kann. 

21.  Das  Gesetz  seizt  immer  voraus,  dafi  der  Eigentümer  auch  der  Ausrüster  des 
Schiff  es  sei.  N un  ist  der  F  ail  nicht  selien }  dafi  der  Eigentümer  das  Schiff  ganz  einem 
Dritten  überlâfît,  der  es  ausrüstet ,  einen  Kapitân  bestelU  und  sohin  das  Schiff  zunt  Er- 
werb  verwendet.  Wâhrend  das  d.  HGB.  dieses  Verhültnis ,  wélches  nicht  nur  auf  einem 
Verirag ,  sondern  auch  auf  andern  Rechtsverhàltnissen  (z.  B.  Niefibrauck  des  Ehegatten) 


x)  Die  Schwierigkeît  der  B erechnung  kann  nicht  für  das  gegenteilige  Prinzip  ins  Feld  gcführt 
werden. 

2)  Vorbemerkungen  zu  Tit »  I ,  AV.  13. 
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priéfcaires  de  navires. 

14.  Le  fret  est  toujours  compris,  lui  aussi 3  de  droit t  dam  V abandon,  La  question 
egalement  très  discutez  en  droit  français ,  de  savoir  si  V  objet  de  F  abandon  est  le  fret  brut 
oit  te  M  net*,  doit  en  l  absence  d'une  disposition  législative,  être  résolue  dans  ce  sens 
gn  u  faut  dedmre  du  fret  les  dépenses ,  dans  la  mesure  où  elles  oui  été  vraiment  déjà  effec¬ 
tuées,  parce  que  seule ,  cette  portion  du  fret  peut  être  considérée  comme  fortune  de  mer 
Lont  egalement  partie  du  fret,  l'argent  encaissé,  le  fonds  de  réserve,  les  suppléments 
en  dehors  du  fret  convenu,  les  pourcentages  en  plus  du  fret f  les  frais  et  droits  de  remor - 
%uafe\  chapeau t  le  primage,  les  dépenses  de  sauvetage,  et,  bien  entendu  le  prix 

de  la  traversée  (somme  que  doivent  payer  les  passagers);  mais  non  les  primes  à  la  navi¬ 
gation  et  les  primes  d' assurances.  Il  faut  répondre  négativement  à  la  question  de  savoir 
Ion  peut  abandonner  la  partie  du  fret  qui  a  été  réservée  à  V équipage  comme  loyer  (à 
profit  éventuel).  Il  est  indifférent  que  le  fret  ait  été  payé  ou  qu'il  soit  encore  entre  les 
mains  du  capitaine  ou  de  V affréteur;  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  réclamer  contre 
celui  qui  a  contracté  F  affrètement,  ou  contre  le  capitaine,  doit  être  abandonne. 

f  \  fréteur  &  encaissé  le  fret ,  il  faut  qu'il  le  restitue.  Le  fret  acquis  est  abandonné 
qu  U  s  agisse  d  un  fret  total,  d'un  fret  engagé  ou  d'un  fret  de  distance ;  s'il  n'y  a  lieu 
a  aucun  fret ,  à  cause  delà  perte  des  biens,  il  n’y  a  pas  lieu  naturellement  à  son  abandon 
C  est  une  question  de  fait  que  celle  de  savoir  si  le  fret  et  quel  fret  doit  être  considéré  comme 
flfîZéV’  $ar  6xe™j>l;  d  affrètement  au  voyage,  comprenant  l’aller  et  U  retour,  avec  fret 
forfaitaire  ou  au  detail,  ou  fret  payable  seulement  sur  le  chargement  de  retour,  etc  )  La 
i-enonciation  au  fret  ou  sa  cession  n’est  pas  libératoire.  L’abandon  au  créancier  est 
tïîllfl  meme  apres  le  délaissement  à  l’assureur  et  inversement;  mais  la  condition  du 
créancier  et  celle  de  l  assureur  ne  doivent  pas  en  être  rendues  pires 
,,  ,  f*  frmateur-propriétaire  est  en  même  temps  l’affréteur,  on  comprend  dans  l’aban¬ 
don  te  fret  usuel.  Dans  un  contrat  de  sous-affrètement,  on  n’abandonne  que  le  fret 

tlnUnîfLtaIC°-  ’  °”/!t  f  ns,4ère  comme  fret,  le  prix  de  location  l’un  navire 

af£ loft  1r%TJn  ft  !  armement:  Comme  la  règle  de  l’art.  216  s’applique  aussi, 
ainsi  qu  il  a  ete  dit  plus  haut,  aux  navires  de  mer  qui  ne  sont  pas  des  navires  mar- 

calIlirlIZ  UT  queshon  df  fmi  scelle  de  savoir  ce  dont  il  faudra,  dans  chaque 

SJ z  i  "s  •  *'■ pmr  bâ,imMs  * piche-  » 

**  £&>*%£  ïFc&p*  *  '**  *  *•  " 

da,Jf:  feut  ^  tait  à  tous  les  créanciers  ou  à  quelques-uns  d’entre  eux; 

*àû£ ai2£S£  m  qmstym  sm‘  *">**>»' u  “  -  ‘‘  i o* 

A,  pl’  Ie  ProPneta*re  seul  a  droit  de  faire  abandon  du  navire;  il  en  est  autrement 

t~TeZet  ^  lrifrêtïUr  *  du  "***»>  tandis  ™  lui 

concerne  le  fret  et  les  autres  objets,  celui  qui  y  a  droit,  peut  en  faire  l’abandon.  1 

cier  •  si  Itl  Sfl?fand0fl  S°n  enÜel  effet’  il  faut  Acceptation  de  la  fart  du  créan¬ 
cier,  si  cette  acceptation  est  refusee,  on  doit  en  référer  à  justice. 

veulent  "Letill  T%  lféressrfPe^cnt  fixer,  d’un  commun  accord,  comme  ils  le 
lu  T’ liât1!  d\  1  abandon-  11  faut  dans  l’abandon  à  l’ensemble  des  créanciers 
ou  a  certains  d  entre  eux,  une  reconnaissance  de  leurs  droits. 

C’ abandon,  qui  ne  peut  être  conditionnel,  n’est  subordonné  à  aucun  délai,  et 
U  ZCJlttlPeU  “T™  lon&efPs .!**'£  n’y  a  P**  Heu  de  supposer  qu’on  y  ait  renoncé, 
il ÎFa1ÎSa  U  ble  qu  tl  n  ?  aÜ  ^?s  df,  dlsPosüwn  plus  précise,  et  il  serait  désirable  de 
commerce  itaMen^5  aiia  o^ues  a  ce^8S  lue  contiennent  les  art.  492  et  493  du  Code  de 

20.  Le  droit  dl  abandon  est  ce  qu’on  appelle  une  faculté  alternative,  et  ce  sont,  en 
conséquence,  les  lois  de  procedure  qui  doivent  déterminer  jusqu’à  quel  moment  de  la 

%°rir  V abandon  mr  *,mrsum  en  resPonsabilité,  au  sens  de  l’art.  216 ,  peut  valablement 

,,  loi  suppose  toujours  que  le  propriétaire  est  aussi  celui  qui  a  armé  le  navire. 

Mais,  U  n  est  pas  rare  que  le  propriétaire  confie  entièrement  le  navire  à  un  tiers  qui 
,  <aT6J  c°mmet  un  capitaine  et  affecte  le  navire  à  la  réalisation  de  bénéfices.  Alors  lue 
le  Code  de  commerce  allemand  réglemente,  dans  l’art.  510,  cette  situation,  qui  Peut 
_  basee  non  seulement  sur  un  contrat,  mais  aussi  sur  d’autres  rapports  juridiques, 

La  difficulté  du  calcul  ne  doit  pas  être  invoquée  en  faveur  du  principe  contraire. 

2)  Remarques  préliminaires  du  Titre  ît  n°  13. 
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beruhen  kann,  im  §  510  regelt ,  müssen  für  das  heimische  Recht  die  Normm  aus  der 
Natur  der  Sache  abgeleüet  werden.  Hier  soit  nur  die  Frage  des  Abandons  gésir ei fi 
werden.  Voramgesetzt  mnft  werden 3  dafi  ein  Verhâltnis  vorliegt ,  wie  es  der  §  510 
voraussetzt,  der  Ausrüster  also  nicht  nur  das  fremde  Schiff  zmn  Erwerb  verwendet f 
sondern  es  auch  entweder  selbsî  führt  oder  selbst  die  Führung  einem  Schiffer  anver- 
traut.  ImSinne  des  Art .  216  wird  der  Eigentümer  haften  mit  dent  Redite  des  Abandon, 
der  Ausrüster  kingegen ,  da  er  auch  nach  allgemeinen  Rechtsgrundsâtzen  für  das  Ver- 
schulden  der  Mannschafi  uni  des  Schiff  ers,  sowie  für  die  von  diesem  kraft  semer  ge~ 
setzlichen  Vollmacht  eingegangenen  V erhindlichkeiten  haftel ,  wird  mit  der  Fracht  ein - 
treten ,  und  mitfi  auch  ihm ,  da  die  Verhâltnisse  ganz  analog  liegen ,  die  Befreiung 
durch  den  Abandon  der  Fracht  eingeràumt  werden .  Es  hr audit  wohl  kaum  berner kt 
zu  werden ,  daft  die  privilegierten  Forderungen  in  jedem  Faite  am  S  chiffe  haften.  Ebenso 
bedarf  der  Satz  keiner  Begründtmg,  da/3  dem  Eigentümer ,  je  nach  den  Umstànden  des 
Faites ,  der  Rückgriff  gegen  den  Ausrüster  zusteht. 

22.  Für  den  Fait  der  Statutenkollision  wird  für  die  Frage  nach  der  Reederhaftung 
wohl  das  Recht  der  Flagge  entscheidend  sein,  weil  nur  auf  diese  Weise  ein  befriedigendes 
Résultat  erreicht  werden  kann.  Hiermit  darf  die  Frage,  nach  welchem  Redite  die  Haftung 
für  einen  Zusammenstofô  oder  den  Vertrag ,  für  dessen  Nichterfüllung  oder  unvollstân- 
dige  Erfüüung  der  Reeder  haften  soll,  nicht  verwechselt  werden;  nach  dem  Rechie  der 
Flagge  (des  Heimatshafens)  wird  nur  zu  beurteilen  kommen,  wie  weü  die  Haftung  des 
Reeder  s  reîche  und  in  welcher  Weise  dieselbe  stattfinde. 

23.  Der  Code  enthàlt  über  die  Reeàerei,  für  die  ein  eigener  terminus  technîcns 
fehlt  —  demi  das  Gesetz  sprichî  nur  von  copropriétaires  und  kennt  das  armement  collectif 
nicht  — sehr  magere  Bestimnmngcn,  sodafi  auf  das  H  er  kommen  und  das  gemeine  Recht 
zurückgegriffen  werden  mu  fi.  Den  ersten  St  ein  des  Anstofies  bieiet  schon  die  Bestim- 
mung  der  Natur  dieses  Institutes .  Der  meist  verbreiteten,  auch  in  Frankreich  vor- 
wiegenden  Meinung  folgend,  wird  man  die  Reeder  ei  als  eine  eigenartige  GeseUschaft 
(societas  sui  generis)  ans  eh  en  müssen,  die  sich  d  a  dur  ch.  dafi  ihr  Entstehen  und  Ee- 
stehen  an  das  Eigenium  eines  S  chiffes  geknüpft  und  ihr  Bestand  vom  Wechsel  der  Teil - 
nehmer  unabkàngig  isi,  einerseits  der  vertraglosen  Gemeinschaft  (Dernburg)  und  un¬ 
ir  erseüs  der  Korporation  nàhert,  ohne  das  eine  oder  das  aniere  zu  sein.  Glücklich 
scheint  die  Définition  Lehmanns  (Lehrbuch  des  H andelsr édités),  der  sie  als  Gesell- 
schaft  auf  sachent  echilicher  Basic  zur  Beiriebstàtigkeit  auf  Gr und  von  Eigentumsquoten 
an  einem  Schiff  bezeichnet.  Von  der  communio  unterscheidet  sie  sich  durch  den  auf 
Erwerbszwecke  gerichteten  Willen.  Eine  Handelsgesellschaft,  die  S  chiffe  besitzt,  ist 
keine  Reeàerei,  allein  sie  kann  Mitreederin  sein.  Mit  der  intensiven  und  extensiven 
Ausdehnung  des  Schiffahrtsbetriebes  und  der  damit  verbundenen  N oiwendigkeit  der 
Heranziehung  grofter  Kapitalskrâfte  iritt  die  Reeàerei  gegen  die  Aktiengesellschaft ,  mit 
der  sie,  ebenso  wie  mit  der  Gewerkschaft,  einige  Âhnlichkeit  hat,  zurück . 

Das  Schiff  wird  nach  der  in  den  romanischen  Lândern  bestehenden  ùbung  in  24 
Teile  (caratî,  quirats,  parts ,  daher  caratisti ,  quirataires,  partowners  für  die  Mitreeder, 
Schiff sfreunde)  geteilt,  die  wieder  in  beliebig  weitgehende  kldnere  Bntchzahlen  unter- 
teilt  werden  kônnen,  ein  einzelner  Teilhàber  kann  mehrere  solcher  Schiff  s-  Anteile 
besitzen. 

Die  Reeàerei  hat  keinen  N amen  (Firma). 

Der  Anteil  des  einzelnen  Mitreeder  s  (Schiff  spart)  begreift  aber  nicht  nur  den  A  nteil 
am  Schiff e,  sondern  überhaupt  aile  mit  der  1  eilkaberschafi  verbundenen  Rechte  in  sich. 

24.  Die  Reeàerei  entstehi  nicht  schon  durch  die  blofie  Gemeinschaf  t  des  Eigentums, 
z.  B.  Über  gang  des  Eigentums  eines  S  chiffes  seitens  eines  Alleinreeders  an  mehrere 
Erben,  sondern  es  niufS  eine  vertragsmâfiige  Vereinbarung  hinzukommen,  die  auf  einer 
ausdrûcklichen  oder  stillschweigenden  Willenseinigung  beruhen  kann.  Form  isi  keine 
vorgeschrieben.  Für  die  Registrierung  gelten  keine  besondern  V orschriften  (  vgl.  §  12°  ^  1  ■ 
RG.).  Die  Baureeâerei  ist  dem  heimischen  Recht  (vgl.  dagegen  §509  d.HGB.)  frémi 
und  wird  daher  nach  den  Bestimmungen  über  den  Gesellschaftsvertrag  zu  behandeln  sein. 

25.  Das  Verhâlinis  der  Mitreeder  nach  innen  richtet  sich  in  erster  Finie  nach 
dem  Vertrage .  Fehlt  es  an  Vêtir agsbestimmnngen  7  so  wird  das  Gesetz  und  das  Her* 
kommen  mafigebend  sein.  Der  Code  enthàlt,  wie  berner  kt,  nur  die  ganz  unzureichende 
Bestimmùng  des  Art.  220 ,  der  für  aile  Reeder eiangelegenheiten  den  V/illen  der  nach 
der  Grofie  der  Schiff sparten  zu  herechnenden  Mayoritât  entscheiden  làfit .  Danach  genügt 
die  Majoritàt  nur  dort  nicht ,  wo  der  Willen  durch  den  Vertrag  gebunden  ist  oder  es  sich 
uni  eine  dem  Reedereizwecke  fremde  Àngelegenheit  handelt  (ebenso  §  491  d.HGB.). 
Für  diese  Ausnahmefâlle  werden s  soweit  Einstimmigkeit  nicht  erzieli  werden  kannt 
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priétaires  de  navires, 

(par  exemple,  V usufruit  du  conjoint ),  il  faut,  en  ce  qui  concerne  le  droit  national,  dé¬ 
duire  les  règles  de  la  nature  des  choses.  Ici ,  on  ne  fait  qit  effleurer  la  question  de  V aban¬ 
don.  Il  faut  supposer  la  situation  que  prévoit  V art.  510,  à  savoir,  que  celui  qui  arme 
le  navire ,  ne  se  borne  pas  à  affecter  le  navire  au  commerce ,  mais  aussi  qu'il  le  conduit 
lui-même,  ou  qu'il  en  confie  lui-même  la  conduite  à  un  capitaine ,  Au  sens  de  V art.  216 , 
le  propriétaire  sera  responsable  avec  droit  d' abandon,  et  celui,  par  contre,  qui  arme 
le  navire,  comme  il  est  aussi  responsable  d'après  les  principes  généraux  du  droit ,  des 
fautes  de  I équipage  et  du  capitaine,  et  des  engagements  contractés  par  celui-ci  en  vertu 
de  ses  pleins  pouvoirs t  interviendra  avec  le  fret;  il  faut  donc  lui  permettre  à  lui  aussi, 
comme  la  situation  est  absolument  la  même ,  de  se  libérer  au  moyen  de  V abandon  du 
fret.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  navire  répond ,  en  tout  cas,  des  cré¬ 
ances  privilégiées .  De  même,  il  n'est  pas  besoin  de  motiver  le  principe  d'après  lequel 
le  propriétaire  a,  selon  les  circonstances,  un  recours  contre  celui  qui  a  armé  le  navire . 

22,  A  u  cas  de  conflit  de  statuts,  c'est  le  droit  du  pavillon  qui  décidera,  de  la  respon¬ 
sabilité  de  V armateur,  car  c'est  uniquement  ainsi  qu'on  obtiendra  un  résultat  satisfaisant . 
Il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  avec  celle  de  savoir  à  quel  droit  est  soumise  la 
responsabilité  encourue  par  l'armateur  en  matière  d'abordage ,  par  le  fait  du  contrai, 
à  raison  de  la  non-exécution  ou  de  V exécution  incomplète  duquel  V  armateur  est  tenu ; 
il  n'y  aura  lieu  de  déterminer  d'après  le  droit  du  pavillon  (du  port  d'origine)  que  V éten¬ 
due  de  la  responsabilité  de  V  armateur  et  son  mode  d' existence. 

23.  Le  Code  contient  sur  l'armement  collectif ,  pour  lequel  un  terme  technique  propre 
fait  défaut  (car  la  loi  ne  parle  que  de  copropriétaires  et  ignore  l' armement  collectif), 
des  dispositions  très  sommaires,  ce  qui  oblige  à  recourir  4  la  coutume  et  au  droit  commun » 
La  détermination  de  la  nature  de  cette  institution  est  déjà  la  première  pierre  d' achoppe- 
ment.  Selon  l'opinion  la  plus  répandue,  qui  prévaut  aussi  en  France,  il  faudra  considérer 
cet  armement  collectif  comme  une  société  d'un  genre  particulier  (societas  sui  generis), 
qui  se  rapproche,  d'une  part,  de  l'indivision  non-contractuelle  (Dernburg),  et,  d'autre 
part,  de  la  corporation,  sans  être  ni  V  une  ni  V autre,  en  ce  que  s#  formation  et  son  exis¬ 
tence  sont  liées  à  la  propriété  d'un  navire,  et  que  son  maintien  est  indépendant  du  change¬ 
ment  de  ceux  qui  y  participent.  La  définition  de  Lehmann  (Manuel  de  Droit  commercial) 
nous  paraît  heureuse;  il  définit  cet  armement:  une  société  commerciale  ayant  pour  objet 
une  exploitation  basée,  en  fait  et  en  droit,  sur  des  parts  de  copropriété  d'un  navire.  Elle 
se  distingue  de  la  communia ,  par  la  volonté  de  poursuivre  pour  but  V acquisition  de  béné¬ 
fices.  Une  société  commerciale  qui  possède  des  navires  n'est  pas  une  société  d'armateurs, 
mais  elle  peut  être  un  armement  collectif.  Avec  le  développement  extensif  et  intensif  de 
l'exercice  de  la  navigation,  et  la  nécessité  qu'il  entraîne  d'attirer  de  gros  capitaux,  l'ar¬ 
mement  collectif  s  éloigné  de  la  société  par  actions  avec  laquelle  il  a  une  certaine  ana¬ 
logie,  comme  il  en  a  une  avec  la  société  minière  (Gewerkschaft). 

Le  navire  est  divisé,  selon  l'usage  qui  règne  dans  les  pays  latins,  en  24  parts  (carati, 
quirats,  parts,  d'où  les  expressions  :  caratisti,  quirataires,  pariowners,  employées  pour 
désigner  les  copropriétaires),  qui  peuvent,  à  leur  tour,  être  divisées  en  fractions  plus 
petites,  aussi  nombreuses  qu'on  le  désire.  Chaque  copropriétaire  peut  posséder  plusieurs 
de  ces  parts. 

La  société  d'armateurs  n'a  pas  de  raison  sociale  (firme), 

La  part  de  chaque  coarmaieur  ne  comprend  pas  seulement  la  part  qu'il  a  dans  le 
navire,  mais  tous  les  droits,  en  soi ,  qui  sont  attachés  à  sa  qualité  de  coarmateur, 

24,  L'armement  collectif  ne  résulte  pas  uniquement  de  la  seule  copropriété,  par 
exemple,  du  transfert  de  la  propriété  d'un  navire  appartenant  à  un  armateur  unique , 
à  plusieurs  héritiers ,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  une  association  conventionnelle  fondée 
sur  un  accord  exprès  ou  tacite.  Aucune  forme  n'est  prescrite.  Il  n'y  a  pas  de  dispositions 
spéciales  pour  !  enregistrement  (cf.  l'art .  12-5° -6° -7°,  RG.).  Cette  espèce  de  société  est 
étrangère  à  notre  droit  (cf,  par  contre,  Part.  509  du  Code  de  commerce  allemand)  et  doit 
donc  être  soumise  aux  dispositions  relatives  au  contrat  de  société. 

25.  Les  relations  des  co -armateurs  entre  eux  sont  déterminées,  en  premier  lieu,  par 
le  contrat.  Faute  de  dispositions  conventionnelles ;  on  recourra  à  la  loi  et  à  la  coutume. 
Le  Code  ne  contient,  comme  nous  l'avons  remarqué,  que  la  disposition  tout-à-faü  in¬ 
suffisante  de  l'art.  220,  qui  fait  prévaloir  l'avis  de  la  majorité ,  déterminée  par  la  quantité 
des  portions  d'intérêts  dans  le  navire,  pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  la  société. 
En  conséquence ,  le  seul  cas  où  la  majorité  ne  suffise  pas,  est  celui  où  la  volonté  est  liée 
par  le  contrat,  ou  s'il  s'agit  d'une  affaire  étrangère  au  but  de  la  société  (cf.  l'art.  491  du 
Code  de  commerce  allemand).  Pour  ces  cas  exceptionnels,  on  appliquera,  par  analogie. 
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die  Bestimmungen  der  §§  833-8331  a.  BGB.  analog  zur  Anwendung  kommen  Nach 
diesen  Grundsàtzen  wird  auch  die  Frage  zu  beantworten  sein,  ob  die  M  montât  die 
Versicherung  des  Schiffes  bescMiefien  kann;  ihr  dies  Recht verweigern,  weü  federjeû- 
haber  seine  Part  versichern  kann,  ist  kein  ausschlaggebender  Grand.  Obwotü  fur  das 
Zustandekommen  der  Beschlüsse  keine  Fôrmlichkeiten  vorgeschneben  sind,  so  kann 
dock  die  Meinung,  dafi  ein,  wie  immer,  auch  ohne  Ankorung,  j a  sogar  ohne  \  erstan- 
digung  der  übrigen  Mitreeder  von  der  bevorstehenden  Bemtung  gefafiter  Mapntats- 
b esc ktu 3  bindend  sei,  nicht  geteilt  werden;  man  mufi  den  Teilhabern  die  Gelegenhe.it 
aeben  ihr  en  Standpunkt  in  der  gemeinschafthchen  Angelegenheit geltendzu  machen 
u-nd  hierdurch  eine  andere  Entscheidung  kerbeizuführen.  Die  Zalil  der  Persomn  Hat 
fur  das  Abstimmungsresuliat  keine  Bedeutung,  so  dafi  auch  em  I  artner,  der  mehr  ats 
die  Hâlfte  des  Parten  besitzt,  in  den  Reedereiangelegenkeiten  entscheidet. 

26  Der  Mitreeder  mufi  zu  den  Lasten  der  Unternekrmmg  nach  Mafigabe  des 
Vertras.es,  mangels  einer  solchen  Bestimmung  im  Verhaltnis  seines  Anteiles, beitragen 
(  5  839  a  BGB  vsl.  S.  49,  oben  Anm .  3).  W urde  ]edoch  das  Mafi  der  Emschusse  ver- 
tragsmâfiig  festgestellt,  so  kâme  §  1198  a.  BGB.  (oben  S.  51  Anm  1)  zur  Anwendung 
mirer scheint  eswegen  der  N atur  der  Reederei  zweifelhaft,ob  er  zumAustrittwrhaltenwerden 
kônne;  hier  wird  wohl  nur  die  Verâufierung  des  Schiffes 3  dJi,  du  Aufmung  der  Ree¬ 
derei  Platz  greifen .  Ist  der  Mitreeder  sàumig ,  die  fût  eme  beschlossene  FracMreise  auf 
ihn  fallenden  Kosten  beizutragen,  so  findet  Art.  233  Anwendung.  Übngem  kann  im  Faite 
solcher  Sâumnis  der  Mitreeder  auch  auf  Leistung  des  Beitrages  belangt  werden  Hm- 
seeen  ist  das  im  §501  d.  HGB.  vorgesehene  Recht  des  Abandons  der  Part  an  die  Mit- 
reeder,  sowie  das  sog .  Setzungsrecht  dem  einheimischen  Rechte  unbekannt.  Fur  dte 
Rechie  der  Minoritàt  ist  nur  im  Rakmen  der  oben  zitierten  §§  833 — 835  gesorgt 

27.  Fur  den  Anteil  am  Gewinn  und  Verlust  gelten  bei  Abgang  besonderer  Vfab - 

redungen  die  oben  (S.  50,  51)  abgedruckten  Vorsckriften  der  §§  1192—119 7  und  839 
bis  840  ABGB.  ,  . 

28.  Das  fur  die  Gesellschaften  im  §  1186  a.  BGB.  (oben  S,  49 ,  Anm.  1)  aufge- 
stellte  Verbot  Drille  mi  der  Gesellschafi  zu  beteiligen  oder  in  dteselbe  aufzunehmen,  gtU 
nach  Herkommen  für  die  Reederei  nicht,  sondern  findet  die  Regel  des  für  die  F  aile  der  ver- 
trasslosen  Gemeinschajt  geltenden  §  829  a.BGB.  (frété  Verfugbarkeit  uber  die  Part) 
Anwendung.  Der  Bestand  dieses  Herkommens  ergibt  sich  ausder  in  den  hierlands 
üblichen  Reedereiv ertrâgen  enthaltenen  Vereinbarung,  dafi  der  Mitreeder,  der  seine  1 art 
aufgeben  will,  dieselbe  vor  allen  den  Teilhabern  anbieten  musse  (Vorkaufsrecht).  Die 
ireie  Verfügbarkeü  wird  in  Ermangelung  einer  Bestimmung,  wie  in  §  503  d.  BGiS., 
auch  dann  zulâssig  sein,  wenn  dadurch  das  Recht,  die  Ôsterr.-imgar.  Flagge  zu  fuhren, 
verloren  würde.  Für  die  Rechte  und  Pflichten  des  hrwerbers  ist  der  Zeitpunkt  des  tr- 
werbes  enischeidend;  obwohl  das  Gesetz  Vorsckriften,  wie  dte  des  §  ô04  d.  HGB.,  nicht 
enthâlt,  wird  der  Mitreeder,  solange  er  die  Vcrâufierung  der  Part  nicht  anzeigt,  fur  die 
V erpflichtungen  au f  kommen  müssen. 

29.  Nach  aufien  ist  die  Reederei  nicht  ein  eigenes  Rechtssubjekt;  berechtigt und 
verpflichtet  werden  die  einzelnen  Mitreeder,  die  daher  auch  —  und  nicht  dte  Reederei, 
welcke  nicht  parteifàhig  ist  —  geklagt  werden  müssen.  Die  Frag e>  die  fitreeder 
èro  rata  oder  in  solidum  für  die  Reedereischulden  haften t  ist  gemap  §§  8314,  14U4  a . 

(oben  S ,  49,  Anm.  3,  und  S.  52 ,  Anm ,  3)  im  Sinne  der  ersten  Alternative  zulosen.  W  as 
die  Geltendm achung  der  Reedereiforderungen  und  -schulden  betnfft ,  sowie  dte  K  ont- 
pensation  von  Reedereiforderungen  und  Schtdden  mit  P^aiforferungen  wnd  Schulden 
der  Mitreeder,  so  kommen  die  Vorsckriften  der  §§  1202,  1203  a.BGB.  (oben  S. 52, 
Anm  3)  zur  Anwendung.  Der  Mitreeder  kann  zwar  über  seine  ganze  Part,  mcht  uber 
einzelne  Ansprüche  der  Reederei,  z.  B.  aus  einem  Frachtgeschafte  u.dgl.,  verfugen,  er 
kann  daher  nicht  seine  Privatschuld  gegen  Reedereiforderungen  aufrechnen.  Die  gegen- 
teilise  Ansicht  (vgl.  Schaps:  Das  deutsche  Seereckt,  S.  95  //.  ist  wohl  unkaltbar  und 
würde,  wie  Dernburg  ( l .  c..  S,  672»)  richtig  bemerkt,  mit  einem  geordneten  Reederei- 
betrieb  unvertrâglich  sein.  Es  ist  also  in  diesem  Sinne  gewifi  richtig,  von  einem  Reederei- 
vermôgen  zu  sprechen , 


1)  Vgl,  ob$n  S.  49,  Anm,  3 * 
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priétaires  de  navires. 

dans  la  mesure  où  l'on  ne  pourra  atteindre  à  V unanimité,  les  dispositions  des  art .  833 
à  835  du  BGB.  allemand1.  Les  mêmes  principes  serviront  à  résoudre  la  question  de  savoir 
si  la  majorité  peut  décider  d’ assurer  le  navire ;  lui  refuser  ce  droit ,  parce  que  chaque 
associé  peut  assurer  sa  part ,  n'est  pas  un  argument  décisif.  Bien  qu’aucune  for  médité 
ne  soit  prescrite  pour  les  décisions  à  prendre ,  il  est  impossible  de  partager  l’opinion 
d’ après  laquelle  un  des  co-armateurs  pourrait  être  engagé  par  une  décision  de  la  majo¬ 
rité  >  prise ,  non  seulement  sans  que  les  autres  co- armateur s  aient  été  entendus ,  mais  encore 
sans  qu’une  entente  soit  intervenue  avec  les  autres  co-armateurs ;  il  convient  de  permettre 
aux  associés  de  faire  valoir  leur  manière  de  voir  dans  V affaire  commune ,  et  de  provo¬ 
quer  ainsi  une  nouvelle  délibération .  Le  nombre  des  personnes  est  sans  importance  au 
point  de  vue  du  résultat  du  vote ,  de  sorte  que ,  même  un  seul  associé ,  qui  possède  plus  de 
la  moitié  des  parts ,  décide  dans  les  affaires  de  la  société. 

26.  Le  co-armateur  doit  contrib  uer  aux  charges  de  V  entreprise,  dans  la  mesure 
que  détermine  le  contrat ,  et,  faute  d’une  telle  disposition,  en  proportion  de  sa  part  (art. 
839,  BGB.,  cf .  pi  49,  plus  haut ,  ''note  3).  Toutefois,  si  la  mesure  des  contributions  avait 
été  établie  par  contrat,  il  faudrait  appliquer  Part .  1198,  BGB.  {voir  plus  haut  p.  51, 
note  1),  mais  il  semble  douteux,  à  raison  de  la  nature  de  l’armement  collectif,  qu’on 
puisse  lui  imposer  de  donner  sa  démission.  Il  n’y  aura  lieu ,  en  ce  cas ,  qu’à  P  alié¬ 
nation  du  navire ,  c’est-à-dire,  à  la  dissolution  de  la  société  d’ armement.  Si  un  associé 
néglige  de  contribuer  aux  frais  mis  à  sa  charge  pour  une  expédition  projetée  du  bâtiment 
frété,  on  applique  l’article  233.  D’ailleurs ,  au  cas  d’une  négligence  de  ce  genre ,  P  associe 
peut  aussi  être  poursuivi  en  exécution  du  paiement  de  sa  part .  Par  contre,  le  droit 
d’abandonner  sa  part  â  ses  co-armateurs,  prévu  à  Part.  501  du  Code  de  commerce  alle¬ 
mand,  est  inconnu  â  notre  législation *  Il  n’est  pourvu  aux  droits  de  la  minorité  que  dans 
le  cadre  des  articles  833 — 835  sus-mentionnés. 

27.  La  contribution  aux  profits  et  aux  pertes  est  soumise,  en  P  absence  de  conventions 
particulières ,  aux  prescriptions  sus-mentionnées  (p.  50  et  51)  des  articles  1192 — 1197 
et  839  et  840  du  BGB. 

28.  La  défense  édictée  pour  tes  sociétés,  â  P  article  1186  du  BGB.  {voir  suprà  p.  49, 
note!),  d’intéresser  des  tiers  à  la  société  ou  de  les  y  admettre,  ne  s’applique  pas,  d’après 
la  coutume ,  aux  sociétés  de  copropriétaires  de  navires,  mais  on  leur  étend  au  contraire 
la  règle  de  Part,  829,  BGB.  qui  s’applique  aux  cæs  de  V association  non-contractuelle, 
(libre  disponibilité  de  la  part).  L’existence  de  cet  usage  s’explique  par  la  convention 
contenue  dans  les  contrats  passés  généralement  dans  notre  pays  entre  copropriétaires 
de  navires,  que  le  copropriétaire  qui  veut  se  démettre  de  sa  part ,  doit  en  faire  V offre, 
avant  tous  autres,  aux  associés  ( droit  de  préemption).  La  libre  disponibilité  sera  admise , 
en  l’absence  d’une  disposition  y  relative ,  comme  dans  Part.  503  du  Code  de  commerce 
allemand ,  même  lorsqu’elle  fait  perdre  le  droit  de  battre  pavillon  austro-hongrois.  Le 
moment  de  P  acquisition  détermine  les  droits  et  obligations  de  V  acquéreur;  quoique  la 
loi  ne  contienne  pas  de  dispositions  analogues  à  celles  de  Part.  504  du  Code  de  commerce 
allemand,  le  co-armateur  demeurera  obligé ,  tant  qu’il  n’aura  pas  notifié  P  aliénation 
de  sa  part. 

29.  Au  point  de  vue  des  relations  avec  les  étrangers,  la  société  de  copropriétaires 
de  navires  n’est  pas,  à  proprement  parler,  un  sujet  de  droit;  les  co-armateurs  sont  in¬ 
dividuellement  sujets  de  droits  et  d’obligations,  ce  qui  fait  qu’ils  doivent  être  actionnés 
eux-mêmes,  et  non  la  société  d’ armement,  qui  ne  saurait  être  partie.  La  question  de 
savoir  si  les  associés  sont  tenus  des  dettes  sociales,  au  prorata  de  leurs  parts  ou  in  solidum, 
doit  être  résolue  dans  le  premier  sens,  conformément  aux  articles  839  et  1202 ,  BGB. 
{voir  suprà ,  p.  49,  note  3 ,  et  p.  52,  note  3).  En  ce  qui  concerne  la  manière  de  faire  valoir 
les  créances  et  les  dettes  de  ta  société  d’armement ,  et  la  compensation  des  créances  et  dettes 
de  cette  société  avec  les  créances  et  dettes  privées  des  associés,  on  applique  les  dispositions 
des  articles  1202 ,  1203 ,  BGB.  (suprà  ù2,  note  3),  Le  co-armateur  peut,  sans  doute, 
disposer  de  sa  part  entière,  mais  non  des  droits  particuliers  de  la  société  d’armement 
provenant,  par  exemple ,  d’un  contrat  d’affrètement,  etc.;  il  ne  peut  donc  pas  compenser 
entre  elles  sa  propre  dette  et  les  créances  sociales.  L’opinion  contraire  est  insoutenable, 
(cf.  Schnaps:  Le  droit  maritime  allemand ,  p.  95  et  suivantes) ,  et  serait  incompatible, 
comme  le  remarque  avec  raison  Dernburg  (ouvrage  cité,  p.  672&),  avec  V  exploitation 
bien  ordonnée  d’une  société  de  copropriétaires  de  navires .  Il  est  donc,  en  ce  sens,  rigou¬ 
reusement  exact  de  parler  de  biens  dépendant  des  sociétés  d’armement. 


x)  Cf.  suprà,  p,  49,  note  S. 
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30 ,  Was  den  Abandon  im  Sinne  des  Art,  216  hetrifft,  so  kann  sich  jeder  Mitreeder 
dur  ch  Preisgebung  seiner  Part  von  dem  auf  ikn  entfallenden  Ànieile  der  Reederei - 
scnulden,  für  welche  die  beschrànkte  Haftung  zugelassen  ist ,  befreien. 

31,  In  Ergânzimg  des  oben  bei  der  beschrânkten  Haftung  bezüglick  des  Schiffer- 
reeders  Gesàgten  ist  noch  zu  berner  ken ,  da§  für  Handlungen  des  Schiffermitreeder  s, 
dessen  Part  ihm  die  M ci j or iiàt  sichert,  die  Reederei  okne  Beschrânkung  haftet ,  weil 
seine  Entsckliefiung  nach  dem  Majoritàtsprinzip  als  EniscMiefiung  der  Reederei  gilt , 
wâhrend  dies  nicht  zutrifft 3  wenn  der  Schiffermitreeder  eine  ger  ingéré  Part  hat .  Dem 
Schiffermitreeder  mira  für  seine  Handlungen  und  für  die  von  ihm  für  Schiff  und  Ladung 
eingegangenen  V erbindlichkeiten,  da  er  ja  persônlick  haften  wufi,  der  Abandon  nicht 
gestattet  sein ,  allein  seine  Haftung  ist  eine  nur  proratarische, 

32,  Das  Gesetz  enthàlt  über  den  Korrespondenireeder  (  armateur  gérant ,  Schiff s~ 
direkior ,  Disponent)  keine  Bestimmungen;  es  komnten  daher  die  diesbezüglich  für  Ge~ 
sellschafien  gegebenen  Bestimmungen  in  Anwendung .  Die  Majoritat  kann  den  Ge* 
schâftsbetrieb  eînem  oder  einigen  Mitgliedern  (§1190  a.  BGB,,  oben  S,  523)  oder  auch 
einem  Aujüenstehenden  (§  1836,  oben  S,  53)  anvertrauen ;  die  so  Beauftragten  sinâ  als 
Machthaber  (Bevollmàchtigte)  anzusehen  (§§1190  cü,,  und  §§837,  838  ib ,,  S ,  53), 
mit  allen  einem  solchen  zustehenâen  Befugnissen  und  V erpflichhmgen,  âarunter  ins - 
besondere  auch  der  Rechnung slegung .  Danach  bestimmt  sich  auch  die  Befugniè,  die  Ree- 
der  zu  verpflichten,  und  wird  der  Korrespondenireeder  daher  im  Sinne  des  §  1009  a.  BGB, 
berechtigt  sein  zu  allen  Handlungen,  die  mit  der  N  atur  des  ihm  ûbertragenen  Geschàftes 
notwendig  verhunden  oder  der  erkldrten  A  bsicht  der  Mandanien  gemâfi  sind.  Es  werden 
aber  mit  Rücksicht  auf  die  dur  ch  die  Reederei  gegebenen  Verhâltmsse  auch  die  Vor - 
schriften  des  §  1027 — 1028  a ,  BGB.  zur  Anwendung  kommen,  wonach  ein  solcher  Ge* 
schâftsführer  ailes  zu  tun  berechtigt  ist ,  was  die  Verwaltung  nach  dem  Gegenstande  und 
der  N  atur  des  Geschàftes  erfordert  und  gewôhnlich  damit  verhunden  ist ,  Danach  wird 
es  auch  nicht  notwendig  sein ,  dafi  er  für  die  im  §  1008  a, BGB,  (oben  S.  37,  Anm .  5) 
bezeichneten  Geschàfte  besonders  ermdchtîgt  merde,  soweit  dieselben  innerhalb  des  Wir - 
kungskreises  der  V  erwaltung  liegen.  Es  ist  übrigens  nicht  zu  leugnen ,  du  fl  eine  pràzisere 
Umschreibung  dey  Befugnisse  des  Rorrespondentreedeys  durcit  das  Gesetz  im  Hinblick 
auf  die  Eigenarligkeii  der  Reederei  wünsckenswert  wâre, 

33,  Die  Auflôsung  der  Reederei  tritt  infolge  T  odes  oder  Konkurses  oder  Ver - 
l  listes  der  Geschâftsfàkigkeit  der  Mitreeder  nicht  ein;  an  Stelle  des  verstorbenen  Mit¬ 
reeder  s  treten  dessen  Erben,  Wokl  aber  wird  das  Reedereiverhàltnis  sein  Bnde  finden 
dur  ch  j  ene  1  atsachen,  die  sonst  die  Auflôsung  einer  Gesellschaft  nach  bürgerlichem 
Recht  zur  Folge  haben,  als  Untergang  (voile  Seeuntüchtigkeii)  des  S  chiffes,  Ablauf 
der  Zeit ,  V nmôglichkeit  der  Fortführung  (§  1205  a.  BGB.) ,  Die  Aiifkiindigung  der 
Reederei  oder  die  A  usschlieflung  von  Mitreedern,  wie  sie  das  gemeinsame  Recht  bei 
Gesellsckaften  vorsîeht,  werden  fur  die  Reederei  nicht  zulàssig  sein,  Ob  über  eine  Ree¬ 
derei  der  Konkurs  verhàngt  werden  kann,  oh  sie  konkursfâhig  sei,  ist  bestriiten,  jedoch 
wird  die  verneinende  Antwori  die  richtige  sein. 

Einen  ganz  eigenartigen  Fait  der  Auflôsung  erwâhnt  Art ,  220 y  Àbs.  3.  Wâhrend 
nach  §  830  a,  BGB .  der  T eühaber  einer  communie  die  À  ufhebung  der  Gemeinschaft  immer, 
nur  nicht  zur  Unzeii,  verlangen  kann,  und  imEalle  eines  Gesellschaftsvertr âges  demGe- 
sellschafter  nach  U mstànden  die  Aufkündigung  (§1212)  gestattet  ist,  wird  im  Art,  220 3 
dem  oder  den  Mitreedern,  welche  zusammen  die  Hâlfte  der  sàmtlichen  Schiff santeile 
besitzen,  das  Recht  eingerâumi,  den  P  erkauf  des  S  chiffes  zu  bewirken,  der  nach  den  V or - 
schriften  über  die  freiwiliige  F  ci  Ibie  hmg  von  beweglichen  Sachen  durchzuführen  sein  wird, 

34,  Zum  Sehlusse  môgen  noch  die  letzten  Ergebnisse  der  Bestrebungen  zur  inter - 
nationalen  einheülichen  Regelung  der  Reederhaftung  kurz  erwâhnt  werden,  A  uf  der 
im  Se  plomber  1907  in  Venedig  abgehaltenen  Konferenz  des  Comité  international  de  Droit 
maritime  wurde  ein  Entwurf  für  ein  Ubereinkommen  wegen  Beschrânkung  der  Reeder¬ 
haftung  ausgearbeitet.  Dieser  Entwurf  wurde  auf  der  diplomatischen  Seerechtskonferenz 
in  Briissel  Sept. —  Oktober  1909  und  1910  durchheraten  und  in  einigen  Punkten  abgeàndert. 
In  dem  von  der  diplomatischen  Konferenz  ausgearbeiteten  ,,  Prof  et  de  convention  sur  la 
limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires  des  navires u  wurden  nachstehende 
Grunâsâtze  aufgestellt:  1 *  Der  Reeder  haftet  nur  mit  Schiff  und  Eracht  sowie  mit  der  en 
Akzessorien  aus  der  betreffenden  Reise :  a)  für  aile  Schàden  am  Vermôgen  oder  Reckien 
dritter  Personal,  welche  dur  ch  Handlungen  oder  Verschulden  des  Kapitâns,  der  Mann - 
schaft,  des  Lotsens  sowie  der  übrigen  am  Schiff é  bediensteten  Personen  herbeigeführt 
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priétairee  de  navires, 

30*  En  ce  qui  concerne  V abandon *  au  sens  de  V art,  276 ,  chaque  co- armateur  peut 
se  libérer ,  en  abandonnant  sa  part  du  montant  lui  incombant  des  dettes  de  la  société 
d*  armement,  pour  lesquelles  la  responsabilité  limitée  est  admise. 

31.  Pour  compléter  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  à  propos  de  la  responsabilité 
limitée  atteignant  V armateur,  il  faut  encore  remarquer  que  la  société  d'armement  est 
responsable ,  sans  limites ,  des  actes  du  co-armateur,  dont  la  part  lui  assure  la  majorité 9 
parce  que  sa  décision  a,  selon  le  principe  majoritaire ,  la  valeur  d'une  décision  de  la 
société  d'armement,  alors  que  tel  n'est  pas  le  cas ,  quand  le  co-armateur  de  navire  a 
une  part  moindre .  L'abandon  ne  sera  pas  permis  au  co-armateur  de  navire  pour  ses 
actes  et  pour  les  engagements  contractés  par  lui  pour  le  navire ,  car  il  doit  être  grevé 
d'une  responsabilité  personnelle ,  mais  sa  responsabilité  n'est  engagée  qu'au  prorata  de 
sa  part . 

32.  La  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  l' armateur-cor respondani  [armateur- 
gerant,  directeur  de  navire,  gérant);  aussi  applique-t-on ,  sur  ce  point,  les  dispositions 
édictées  pour  les  sociétés  ,  à  cet  égard.  La  majorité  peut  confier  la  direction  des  affaires 
à  un  ou  à  quelques-uns  de  ses  membres  (art.  1190 ,  BGB.),  ou  même  à  un  étranger  (art. 
1836);  ceux  qui  ont  été  investis  de  cette  fonction  doivent  être  considérés  comme  des  man¬ 
dataires  ayant  pleins  pouvoirs  (art  1190  cité  et  art.  837,  838),  avec  tous  les  droits  et 
devoirs  attachés  à  cette  fonction,  parmi  lesquels,  en  particulier,  l'obligation  de  pré¬ 
senter  les  comptes.  Ceci  implique  le  pouvoir  d'engager  les  co-armateurs,  et  V armateur- 
correspondant  aura  le  droit,  au  sens  de  l'art .  1009  du  BGB.,  de  faire  tous  les  actes  que 
comporte  nécessairement  la  nature  de  la  mission  qui  lui  est  confiée  ou  la  volonté  déclarée 
des  mandants.  Mais  il  faudra  appliquer  aussi  à  la  situation  créée  par  la  société 
de  copropriétaires  de  navires,  les  dispositions  des  art.  1027—1028 ,  BGB.,  d'après  les¬ 
quelles  celui  qui  gère  ainsi  les  affaires  de  la  société,  est  en  droit  de  faire  tout  ce  qu'exige 
et  comporte  généralement  la  nature  et  l'objet  de  F  affaire .  Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire 
qu'il  ait  été  spécialement  habilité  pour  les  affaires  désignées  à  Fart.  1008,  BGB.  (ci-dessus 
p.  37,  remarque  5),  en  tant  qu'elles  rentrent  dans  le  cercle  d'opérations  de  la  gestion. 
On  ne  peut  nier,  d'ailleurs ,  qu'il  serait  désirable  que  la  loi  donnât  une  détermination 
plus  précise  des  pouvoirs  de  V armateur-correspondant,  eu  egard  à  la  nature  particulière 
de  la  société  d' armement. 

33.  Il  n'y  a  pas  dissolution  de  la  société  d' armement,  à  la  suite  de  la  mort,  de  la 
faillite  ou  de  la  privation  pour  les  associés  de  la  capacité  de  faire  des  affaires;  les  héritiers 
du  co-armateur  décédé  prennent  sa  place .  Mais  la  société  d'armement  prendra  fin  dans 
les  cas  qui  entraînent ,  d'après  le  droit  civil,  la  dissolution  d'une  société,  comme  ta  perte 
du  navire  (qui  devient  incapable  de  tenir  la  mer),  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
la  société  avait  été  contractée,  F  impossibilité  de  poursuivre  les  opérations  (art.  1205, 
BGB.).  La  dissolution  de  la  société  ou  l'exclusion  d'associés,  que  prévoit  le  droit  commun 
pour  les  sociétés,  ne  sont  pas  admises  en  matière  d'armement  collectif.  C'est  une  question 
discutée  que  celle  de  savoir  si  une  société  d'armement  peut  être  mise  en  faillite;  il  semble 
que  la  réponse  exacte  doive  être  négative. 

L'art.  220,  §  3,  mentionne  un  cas  tout-à-faii  particulier  de  dissolution.  Alors  que, 
d'après  l'art.  830 f  BGB.,  l'associé  d'une  communia  peut  toujours  demander  à  sortir 
d' indivision,  sauf  pendant  le  temps  pour  lequel  on  est  convenu  du  contraire ,  et  qu'au 
cas  d'un  contrat  de  société,  il  est  permis  à  F  associé  de  le  dénoncer,  selon  les  circonstances. 
Fart.  220-3°,  accorde  le  droit  au  copropriétaire  ou  aux  copropriétaires  qui  possèdent 
ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  d'en  provoquer  la  licitation ,  qui 
devra  être  accomplie  conformément  aux  prescriptions  relatives  à  l'aliénation  volontaire 
des  meubles . 

34.  Pour  finir,  mentionnons  encore  brièvement  les  derniers  résultats  des  efforts 
destinés  à  amener  une  réglementation  internationale  et  uniforme  de  la  responsabilité 
de  F  armateur.  A  la  Conférence  du  Comité  international  de  droit  maritime,  tenue  à  Venise 
en  septembre  1907,  on  a  préparé  le  projet  dhme  convention  portant  limitation  de  la 
responsabilité  de  V armateur.  Ce  projet  a  été  discuté,  dans  la  Conférence  maritime 
diplomatique  réunie  à  Bruxelles,  aux  mois  le  septembre  et  d'octobre  1909 f  et  modifié 
sur  quelques  points.  Dans  le  projet  de  convention  sur  la  limitation  de  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires,  élaboré  par  la  Conférence  diplomatique,  les  principes  suivants 
ont  été  admis:  1°  F  armateur  n'est  responsable  sur  U  navire  et  sur  le  fret,  ainsi  que 
sur  leurs  accessoires,  à  l'occasion  du  voyage  en  question,  que:  a)  à  raison  de  tous  les 
dommages  causés  aux  biens  et  aux  droits  de  tierces  personnes  par  les  actes  ou  les 
fautes  du  capitaine,  de  Fêquipage,  du  pilote  ou  des  autres  personnes  employées  au 
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wurden;  —  b)  für  aile  Schâden,  welche  der  Ladung  und  allen  übrigen  an  Bord  hefind- 
lichen  Gütern  oder  Gegenstànden  zugefügt  wurden ,  sowie  für  aile  übrigen  Schâden, 
welche  dur  ch  Fehler  in  der  Navigation,  wenngleich  in  Ausführung  eines  Vertrages, 
verschuldet  sind ;  —  c)  für  Hüfs -  und  Bergelohn;  —  d)  für  die  V erpflichtungen,  welche 
der  Kapitân  auf  Grund  seiner  gesetzlichen  Vollmacht  in  dringenden  F  allen  au  fier- 
halb  des  Heimatshafens  für  die  Erhaltung  des  Schiffes  oder  zur  Fortsetzung  der  Reise 
eingegangen  ist,  sofern  die  N otwendigkeit  durck  ein  zufàlliges  Ereignis  verursacht 
war .  Ist  der  Eigentümer  des  Schiffes  gleichzeitig  Kapitân ,  so  finden  diese  BesHm- 
mungen  über  die  Einschrânkung  der  Haftpflicht  nur  bei  Fehlern  in  der  Navigation 
Anwendung;  —  2,  als  Fracht  güi  die  Bruitofracht  (Mietsgeld,  Uberschufigeld),  es 
mag  sich  um  vorausbezaklte ,  noch  geschulâete  oder  auf  jeden  Fait  verdienie  Fracht 
handeln.  Überfahrtsgelder  und  Lîegegeld  werden  für  die  Zwecke  dieses  Übereinkommens 
der  Fracht  gleickgehalten ,  Zu  den  oben  erwâhnten  Akzessorien  gehôren;  a)  die  dem 
Reeder  für  grofie  Havarie  gezahUen  oder  geschuldeten  Ents châdigu ngen,  însoweü  die- 
selben  materielle  und  noch  nicht  reparierte  Schâden  des  Schiffes  beireffen  sowie  Fracht- 
verluste;  —  b)  Me  für  Schâden  am  S  chiffe,  welcher  Art  im?ner  sic  scien ,  gezahUen  oder 
geschuldeten  Ents  c  hâdig  tmgssumm&n t  Solange  die  Schâden  nicht  repariert  sind,  sowie 
Frachtverluste;  —  c)  die  dem  Reeder  gezahUen  Hüfs -  und  Bergelôhne  nach  Abzug 
der  dem  Kapitdn  oder  der  Mannschaft  zugesprochenen  Betràge ,  Zum  Schiffsvermôgen 
gehôren  jedoch  nicht  die  Versicherungssummen ,  sowie  Sckiffahrtsprâmien  und  Sub- 
ventionen  aller  Art;  ~  3 *  wenn  bevorrechtigte  Ansprüche ,  bezüglich  der  en  die  beschrànkie 
Haftung  nicht  staühat,  aus  dem  Schiffsvermôgen  befriedigt  werden ,  so  haftei  der  Reeder 
persônlich  für  die  Ergânzung  des  hier  dur  ch  den  übrigen  Glàubigern  entgângenen  Be- 
friedîgungs  fonds;  —  4.  an  S  telle  des  Schiffes  kann  dessen  Wert  am  Ende  der  Reise 
gesetzt  werden;  —  5.  Der  Reeder  kann  sich  von  der  Haftung  mit  Schiff,  Fracht  und 
der  obenerwâhnten  Akzessorien  durck  Bezahlung  einer  Summe  von  acht  Pfund 
Sterling  fur  die  Tonne  des  Bruttogehaltes  des  Schiffes  für  jede  Reise  befreien;  — 
6.  die  Reise  güt  für  das  Schiff  als  beendet  im  ersten  Zwischen-  oder  Zufluchtskafen, 
welcken  das  Schiff  nach  dem  Ereignis,  welches  zur  Geltendmachung  von  Ansprüchen 
führt ,  anlâuft  oder  im  Hafen  selbst,  in  dem  es  sich  wàhrend  des  Ereignisses  befindet, 
Ist  der  Ort ,  wo  das  Ereignis  s  tait f and,  nicht  bestimmt,  so  gili  die  Reise  in  jemm 
Or  te  als  beendet ,  in  dem  die  Ausführung  der  V erpflicktung ,  welche  zur  Klage  berechtigt, 
zu  enden  haï;  —  7.  unter  der  in  Punkt  2  erwâhnten  Fracht  und  Akzessorien  ist  die  sait  dem 
Beginne  der  Reise  bis  zu  dem  in  Punkt  6  erwâhnten  Hafen  verdienie  Fracht  verstanden. 
An  Sldle  der  Fracht,  der  Überfahrtsgelder,  des  Liegegeldes  sowie  der  erwâhnten  Ak¬ 
zessorien  kann  eine  Pauschalsumme  treten ,  welche  unter  Berücksichtigung  der  Gattung 
des  Schiffes  sowie  des  bereits  zurückgelegten  Weges  per  Tonne  herechnet  wird;  — 
8.  der  Reeder  kann  im  Interesse  aller  Beteüigten  aile  für  das  Schiff  nützlichen  Vor- 
kehmngen  treffen,  ohm  dadurch  des  oberwâhnten  Optionsr édités  verlustig  zu  gehen; 
er  ist  aber  für  jede  Verschlechterung  und  für  jeâen  Schâden,  von  dem  das  Schiff  nach 
dem  Ende  der  Reise  betroffen  mira,  gegenüber  seinen  Glàubigern  verantwortlich ,  für 
der  en  Ansprüche  er  nur  beschrânkt  haftei;  —  9.  die  vorstehenden  Bestimmungen  lassen 
das  Redit  der  Glâubiger,  das  Schiff  mit  Beschlag  zu  belegen,  unberiihrt;  —  10 ♦  die 
vorstehenden  Bestimmungen  finden  keine  Anwendung,  wenn  ein  persônliches  Ver- 
schulden  des  Reeder  s  vorliegt ;  oder  die  Vertrâge  von  ihm  abgeschlossen  oder  genehmigt 
wurden  oder  wenn  er  zu  der  en  Abshlufi  er  die  Ermâchtigung  gegebenhaU  Dagegenfin  den 
die  Bestimmungen  des  Übereinkommens  auch  Anwendung  auf  die  Verpflichtung  das 
Wrack  des  Schiffes  zu  keben  sowie  auf  die  damit  verbundene  V erantwortlichkeit,  es 
mag  hierbei  ein  Verschulden  des  K  api  fans  vorliegen  oder  nicht;  ■ —  11.  ist  der  Aus- 
rüster  eines  Schiffes,  der  nicht  gleichzeitig  der  Eigentümer  ist ,  für  Schulden  haftbar, 
kinsichtlich  welcher  die  Haftung  des  Reeders  nach  dem  gegenwârtigen  Übereinkommen 
beschrânkt  ist,  so  ist  auch  seine  Haftung  nur  beschrânkt  Faits  der  Unterbefrachter 
für  Verpflichtungen  aus  Unterfrachtvertrâgen  haftei,  so  ist  seine  Haftpflicht  beschrânkt, 
soweit  der  Kapitdn  diese  Vertrâge  durch  Übernahme  der  Ware  oder  Unterfertigung  der 
Konnossemente  ausgeführt  hat;  —  12.  auf  Ansprüche  für  Verlust  von  M enschenleben 
oder  für  kôrfierlicke  Verldzungen  finden  auch  fernerhin  die  nationalen  Gesetze  An- 
wendung.  Keine  der  vorstehenden  Bestimmungen  soit  jedoch  den  in  den  einzelnen 
Staaten  bestehenden  Normen  über  Kompeienz  der  Gerichfe,  das  Verfahren  sowie  die 
Zwangsvoïïstreckung  Abbruch  tun. 
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priétaires  de  navires. 

service  du  navire;  —  b)  à  raison  de  tous  les  dommages  occasionnés  au  chargement  et 
aux  autres  marchandises  ou  objets  se  trouvant  à  bord  ou  à  raison  de  tous  autres  dom¬ 
mages  résultant  d'une  faute  commise  dans  la  navigation ,  alors  même  que  ce  serait 
â  propos  de  V execution  d'un  contrat;  —  c)  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'assistance 
et  de  sauvetage;  —  d)  relativement  aux  obligations  contractées  par  le  capitaine,  en 
vertu  de  son  mandat  légal,  dans  les  cas  urgents  et  hors  du  port  d'attache,  en  vue  de  la  con¬ 
servation  du  navire  ou  de  V achèvement  du  voyage,  en  tant  que  la  nécessité  en  a  été 
imposée  par  un  événement  accidentel ,  Si  le  propriétaire  du  navire  en  est,  en  même 
temps,  le  capitaine ,  les  dispositions  relatives  à  la  limitation  de  la  responsabilité  ne 
sont  applicables  qu'en  cas  de  faute  dans  la  navigation;  —  2*  on  considère  comme  fret , 
le  fret  brut  (loyer,  fret  supplémentaire),  qu'il  s’agisse  d'un  fret  payé  d'avance ,  d'un 
fret  du  ou  d’un  fret  gagné  dans  chaque  cas  particulier .  Les  frets  de  passage  et  les 
sur  es  tarie  s  (Liegegeld)  seront  assimilés  au  fret f  en  ce  qui  concerne  V  exécution  de  la 
convention .  Sont  compris  dans  les  accessoires  dont  il  vient  d'être  parlé  ci-dessus : 
a)  les  indemnités  payées  ou  dues  à  l'armateur  pour  avaries  grasses,  pourvu  qu'elles 
concernent  des  dommages  matériels ,  causés  au  navire  et  non  encore  réparés,  ainsi 
que  la  péris  de  fret;  —  6)  les  sommes  ayant  le  caractère  d'indemnités,  payées  ou  dues 
pour  dommages  causés  au  navire  de  quelque  nature  que  soient  ces  dommages,  tant 
que  les  dits  dommages  n'ont  pas  été  réparés,  ainsi  que  la  perte  de  fret;  —  c)  les 
rétributions  pour  assistance  et  pour  sauvetage  payées  à  V armateur,  sous  déduction  des 
sommes  attribuées  au  capitaine  ou  à  V équipage.  Ne  font  pas,  toutefois,  partie  de 
la  fortune  de  mer,  les  sommes  assurées ,  non  plus  que  les  primes  de  navigation  et  les 
subventions  de  toute  nature;  —  3°  lorsqu'il  a  été  satisfait  au  moyen  de  la  fortune  de 
mer,  à  des  créâmes  privilégiées  à  l'égard  desquelles  la  limitation  de  la  responsabilité 
n'existe  pas,  P armateur  est  tenu  personnellement  de  fournir  le  supplément  nécessaire 
au  fonds  sur  lequel  doivent  être  désintéressés  les  autres  créanciers;  —  4°  il  est  permis 
de  substituer  au  navire  sa  valeur  à  la  fin  du  voyage;  —  5°  l'armateur  peut  s'exo¬ 
nérer  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  sur  le  navire,  le  fret  et  les  accessoires 
ci- dessus  mentionés,  moyennant  le  payement  d'une  somme  de  huit  livres  sterling 
par  tonne  du  contenu  brut  du  navire,  pour  chaque  voyage;  —  6°  le  voyage  est 
considéré  comme  terminé,  dans  le  premier  port  de  relâche  ou  de  refuge  auquel  aborde 
le  navire,  après  P événement  qui  a  motivé  les  réclamations,  ou  dans  le  port  même  où 
se  trouvait  le  navire,  au  moment  où  l'événement  est  venu  à  se  produire .  Si  le  lieu 
où  l'événement  s'est  produit  n'est  par  déterminé,  le  voyage  est  considère  comme  achevé 
dans  le  lieu  où  P  exécution  de  P  obligation  qui  donne  le  droit  d'intenter  une  action 
judiciaire  doit  se  terminer;  —  7°  on  comprend  dans  le  fret  et  les  accessoires  men¬ 
tionnés  au  numéro  2,  le  fret  gagné  depuis  le  commencement  du  voyage  jusqu'au  port 
dont  il  est  question  au  numéro  6,  Le  fret,  le  fret  de  passage  et  les  surestaries,  ainsi  que  les 
accessoires  susmentionnés ,  peuvent  être  remplacées  par  une  somme  fixée  à  forfait  et 
calculés  par  tonne,  en  tenant  compte  de  ta  classe  du  navire  et  du  chemin  déjà  par¬ 
couru;  —  8°  P  armateur  peut  prendre,  au  profit  du  navire,  toutes  mesures  utiles,  sans 
perdre,  pour  cela,  la  faculté  d'option  dont  il  est  question  ci-dessus;  mais  il  est 
responsable  de  toute  détérioration  et  de  tout  dommage  atteignant  le  navire,  après  la 
fin  du  voyage,  à  l'egard  des  créanciers  envers  lesquels  il  n'a  qu'une  responsabilité 
limitée;  —  9*  les  dispositions  qui  précèdent  laissent  intact  le  droit,  pour  les  créanciers, 
de  pratiquer  une  saisie  sur  le  navire;  —  10 *  les  dispositions  précédentes  ne  sont  pas 
applicables r  lorsqu'on  peut  relever  une  faute  personeUe  de  l'armateur,  ou  lorsque  les 
contrats  ont  été  conclus  ou  approuves  par  lui,  ou  qu'il  a  donné  pouvoir  de  les  con¬ 
clure.  Par  contre,  les  dispositions  de  la  convention  sont  également  applicables  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  de  dégager  la  carcasse  de  navire  et  la  responsabilité  qui  en 
résulte,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  capitaine  a  ou  non  commis  une  faute;  — 
IP  si  l’armateur  d’un  navire,  qui  n'en  est  pas,  en  même  temps,  le  propriétaire ,  est 
responsable  à  raison  de  fautes  à  l'égard  desquelles  la  responsabilité  de  l' armateur - 
propriétaire  est  limitée,  d'après  la  présente  Convention,  sa  responsabilité  n'est,  égale¬ 
ment,  dans  ce  cas,  que  limitée ,  Lorsque  le  sous-af fréteur  est  tenu  à  raison  d' o  b  li gâtons 
résultant  de  sous- affrètement,  sa  responsabilité  est  alors  limitée,  dans  le  cas  où  le  capi¬ 
taine  a  exécuté  ces  contrats,  en  recevant  les  marchandises  ou  en  signant  le  connaisse¬ 
ment;  —  12*  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  justice  concernant  la  perte  de  vies 
humaines  ou  des  blessures  corporelles,  les  lois  nationales  seront,  désormais,  appli¬ 
cables.  Toutefois,  aucune  des  dispositions  qui  précèdent  ne  doit  porter  atteinte  aux 
règles  admises  dans  les  différents  Mats  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux  et 
à  la  procédure,  non  plus  qu'à  l'exécution  forcée. 
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Es  erscheint  zweifelhafl,  ob  diese  ganz  eigentümliche  Verquichung  des  Abandon-, 
Exekutions-  uni  des  englischen  Systems  (Haftung  mit  einem  beshmmten  B etragjro 
Tonne  Bruttoraumgehalt),  unter  gleichzeitiger  Gestattung,  fiir  dos  Schiff  dessen  Wert 
zu  erlegen,  eine  glückliche  Lôsung  sei,  und  ob  nicht  SchwiengkeUen ■  daraus erfolgen 
werden  Es  darf  auch  nicht  übersehen  werden,  da/3  durch  die  mi  Art.  10  den  Glaubigern 
eegebene  Befugnis  der  Beschlagnahme  der  Reeder  fur  jedes  Ereigms  zur  Haftung  heran- 
gezoeen  werden  kann,  da  es  die  Glâubiger  gewif)  nicht  unterlassen  werden  von  ihrer 
Befugnis  Gebrauch  zu  machen,  worin  eine  wesentliche  Versckarfung  der  Haftung  liegt, 
wie  sie  eben  sckon  gegenwârtig  das  englische  Recht  kennt. 


Art.  216.1  Jeder  Eigentümer  eines  Schiffes  ist  zivilrechtlich  fur  die  Handlungen 
des  Kapitans  verantworthek,  soweit  sich  dieselben  auf  Schiff  und  ^abrt  bezieheu. 

Diese  Verantwortlichkeit  erlischt  mit  der  Abandonmerung  des  Schiffes  und 
der  Fracht. 

2Ï7  Die  Eigentümer  der  zum  Kriege  ausgerusteten  Fahrzeuge  iiatten  în- 
dessen  fiir  die  auf  dem  Schiffe  von  den  Kriegsleuten  oder  von  der  Mannschaft  be- 
gangenen  Vergehen  und  Plünderungen  nur  bis  zum  Eetrage  ihrer  Burgschaft,  es 
sei  denn,  daB  sie  selbst  daran  teilgenommen  liaben  oder  Mitschuldige  smd. 

218  3  Der  Eigentümer  kann  den  Kapitan  entlassen. 

Eine  Entschâdigung  findet  nicht  statt,  wenn  nicht  eine  sehrifthche  Verem- 

barung  darüber  getroffeu  ist.  „  ,  ...  , 

219.3  Ist  der  entlassene  Kapitan  Miteigentümer  des  Schiffes,  so  kann  er 
auf  das  '  Miteigentum  verzichten  und  die  Auszahlung  seines  Anteiles  fordern. 

Der  Betrag  dieses  Anteiles  wird  von  gemeinschaftlich  oder  von  Amts  wegen 
emannten  Sachverstandigen  festgestellt.  ,  ...  .  „  , 

220.4  Bei  allen,  das  gemeinschaftliche  Interesse  der  Eigentümer  eines  bchiffes 
betreffenden  Dingen  ist  der  Beschluü  der  Majoritât  zu  befolgen. 

Die  Majoritat  wird  durch  eine  die  Halfte  des  Schiffswertes  ubersteigende  An- 

zahl  von  Sehiffsanteilen  bestimmt.  ... 

Die  Versteigerung  des  Schiffes  kann  nur  auf  Verlangen  derjenigen  hagen- 
tiimer  erfolgen,  welehe  zusammen  die  Halfte  der  sâmtlichen  Schiffsanteile  besitzen, 
wenn  nicht  das  Gegenteil  schriftlich  vereinbart  worden  ist. 


Titel  IV.  Von  dem  Schiftskapitan. 

Vûtb  e  merkungen. 

1  Einleitung.  —  2 *  Besatzungt  Bemanmmg.  —  3.  Begriff  des  Schiff  ers;  Pflichten  im  aUgemeinm,  — - 
i  Erwerb  der  Steïlung .  5 .  Substitution  des  Schiff  ers.  —  6.  Erforâernisse  zur  Erlangung  der 

Steïlung ;  —  7.  Doppehtellung  des  Schiff  ers.  —  S.  Allgemeine  Dienstpflichten.  —  9.  Im  einzelnen.  — 
10.  Steïlung  zum  Reeder,  —  IL  Schiffsrat.  —  12.  ôffentlich-rechüiche  Steïlung  des  Schiffer  s. 

13,  Schiffspapîere.  —  14,  Tagebuch .  —  15.  Verklarung.  —  16.  Lohnanspruch.  —  17.  Exekuhons- 
privîlegîen.  —  lS.t  19.  Der  Schiffer  aïs  Vertreter  des  Reeders.  —  20.  Beendigung  des  Dienstver- 


1.  Der  vierte  Titel  handelt  unter  der  Aufschrift  „Vom  Kapitan1'  von  den  Rechten 
und  Pflichten  des  Schiff  ers.  Auch  hier  macht  sich  der  Mangel  berner  kbar,  dafi  Be- 
stimmungen  aus  ihrmn  Zusammenhange  mit  andern  Materien  genssen  und  m  den 
Titel  eingefügt  sind  (z.B.  Art.  222,  229),  wâhrend  andrerseits  tn  andern  Titeln  Be- 
sHmmungen  vorkommen,  die  den  Kafiitân  betreffen  (vgl.  Art.  251 ,  27S,  usw.). 
Übrigms  komnit  für  das  einheimische  Recht  dieser  sowie  der  Tvtel  V  wemg  m  Eetracht, 
da  die  Rechte  und  Pflichten  des  Schiffers  und  der  Mannschaft  swh  nack  den  Beshm- 
mungen  des  Ediito  politico ,  Art.  II— VII,  von  denen  der  Art.  II  dem  Kapitan  ge- 


D  Biôaer  Àrtikel  iat  in  Jrankreich  durch  di&  Ges,  v.  14,  Juni  1S41  und  vora  2.  Àugust  1885 
abgeândert  und  erganat  worden  (vgl*  Art*  491 — -493  ïtaL  HGB-,  §§  484—487  tl.  HGB. 


a)  §  552  d*  HGB*,  Art.  494  ital.  HGB* 

§§489—509  d,  HGB.,  Art,  495  itah  HGB* 
545  bis  551  d*  HGB**  Art. 494  ital.  HGB. 
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Titre  IV.  Du  Capitaine. 

^  P&fotô  douteux  que  cette  combinaison  singulière  du  système  de  F abandon ,  de 
l  execution  et  du  système  anglais  {responsabilité  à  montant  déterminé  par  tonne  du  con¬ 
tenu  brut  de  la  cale) ,  avec  la  faculté ,  au  lieu  de  faire  F  abandon  du  navire ,  d'en  payer 
la  valeur ,  soit  une  solution  heureuse ,  et  qu’il  rien  résulte  pas  des  difficultés .  Il  ne  faut 
pas  non  plus  oublier,  que ,  par  la  faculté  de  saisir,  donnée  par  Fart *  10  aux  créanciers , 
l  armateur -propriétaire  peut  être  rendu  responsable  de  tout  évènement ,  attendu  que 
les  créanciers  ne  négligeront  certainement  pas  d'user  de  leur  droit ,  ce  qui  constitue  une 
aggravation  sensible  de  la  responsabilité,  telle  que  la  connaît  déjà  présentement  le  droit 
anglais. 


Art,  21b.1  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du 
capitaine  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition, 

La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret* 

217,  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois  respon¬ 
sables  des  délits  et  déprédations  commis  eu  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur 
leurs  navires  ou  par  les  équipages,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  la¬ 
quelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou  complices* 

21 8, 2 3  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine* 

Il  n'y  a  pas  Heu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit. 

219.*  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il  peut  renoncer  à 
la  copropriété  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus  ou  nom¬ 
més  d'office* 

220 ,4  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires  dJun  navire, 
l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire  excédant  la 
moitié  de  sa  valeur* 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  proprié¬ 
taires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par 
écrit,  convention  contraire* 


Titre  IV.  Du  Capitaine. 

Remarques  préliminaires . 

î.  Introduction,  2.  De  V équipage.  —  3.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  capitaine ;  devoirs  généraux  du  ca* 
pitaine .  Obtention  de  l  emploi .  —  5,  Remplacement  du  capitaine .  — -  0.  Qualités  exigées  pour 

V obtention  de  ce  poste.  — -  7.  Double  situation  du  capitaine ,  —  S .  Devoirs  généraux  que  comporte 
son  service .  —  9 .  Devoirs  particuliers,  —  10.  Ses  rapports  avec  F  armateur,  —  II.  Du  conseil  du 
navire.  —  12.  Situation  du  capitaine  au  point  de  vue  du  droit  public .  —  13.  Des  pièces  de  bord * 
14.  Du  livre  de  bord *  — -  15.  Du  rapport  du  capitaine .  —  16.  De  sa  créance  relativement  au  loyer . 

Privilèges  en  matière  d'exécution.  —  18  et  19.  Du  capitaine  en  tant  que  représentant  de 
l  armateur.  20.  Fin  des  pouvoirs  et  des  obligations  du  capitaine  au  point  de  vue  du  service. 

1.  Le  Pitre  quatrième  traite ,  sous  la  rubrique  «Du  capitaines,  des  droits  et  devoirs 
du  capitaine.  Ici  encore,  on  doit  remarquer  la  défectuosité  qui  résulte  de  ce  que  des 
dispositions  sont  détachées  d'autres  matières  avec  lesquelles  elles  sont  connexes,  et  fi¬ 
gurent  a  ce  titre  (par  exemple ,  les  articles  222  et  229),  alors  que ,  d'autre  part ,  d'autres 
titres  contiennent  des  dispositions  relatives  au  capitaine  (cf.  art.  251,  272 ,  297  etc.). 
D  ailleurs,  ce  titre  et  le  titre  V  ont  peu  d  importance  pour  notre  droit ,  les  droits  et  devoirs 
du  capitaine  et  de  l'équipage  étant  soumis  aux  dispositions  de  l'Editto  politico  (voir 
l  Introduction),  art.  II  à  V II 7  parmi  lesquels ,  Fart.  II  est  consacré  au  capitaine ,  de  même 


*)  Cet  art.  216  a  été  modifié  et  complété  on  France  par  les  lois  du  14  juin  1841  et  du  2 
août  1885  (cf*  art.  491—493  du  Code  de  commerce  italien  et  les  art*  484—487  du  Code  de  coim 
merce  allemand). 

2)  Art.  552  Code  commerce  allemand.  Art.  494  Code  commerce  italien* 

3)  Art*  489—509  Code  com.  ail*  Art.  495  Code  com,  ital, 

4)  Art.  545 — 551  Code  com.  ail.  Art.  494  Code  com.  ital. 
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widmet  ist,  richten  (siehe  Einleitung ) ,  wie  dmn  auch  seinerzeit  mit  dem  Erlasse  des 
lombardo-venetianischen  Senates  des  Obersten  Gerichtshofes  vont  27 .  Juli  1824  aus - 
drücklich  erktârt  wurde ,  dafi  der  Code  de  comm.  in  jenen  Punkten  keine  Anwendung 
finde,  die  dur  ch  das  Ediito  geregelt  sind,  daher  der  Code  nur  aïs  ergânzend  in  Betracht 
kômmen  kann.  Es  wird  daher  in  der  folgenden  Darstellung  auf  das  Ediito  und  die 
spâtern  zu  demselben  ergangenen  Gesetze  und  Verordnungen  hingewiesen  werden, 
welche  in  den  Anmerkungen  zu  dem  als  Ankang  I  abgedruckten  Editto  angeführt  sind . 

2.  Zum  richtigen  Verstândnis  mag  hier  noch  berner kt  werden ,  dafl  von  der  Schiffs- 
besatzung,  d.  i.  allen  am  S  chiffe  ange  sicilien  Personen  einschliefîlich  des  Kapitàns, 
die  Schiffsbemannung1  zu  unterscheiden  ist,  zu  der  aile  Offiziere  (mit  Ausscklufi 
des  K  api  tan  s)  und  die  Mannschaft  gehôren. 

3.  Schiffer  (in  Osterreich- Ungarn  zumeist  Kapitân,  auch  Kommandant  genannt) 
ist  diefenige  Per  son,  der  die  Führung  eines  Kauffarteischiffes  (Seehandelssckiffes) 
anvertraut  ist;  demnach  erscheint  die  Bezeichnung  Sckiff  sführer  als  die  entsprechendsie. 
Die  Führung  betrifft  jedoch  nickt  mtr  das  bereits  in  Bewegung  gesetzte  Sckiff ,  sonder n 
erstreckt  sich  auch  auf  die  Vorbereitungen  zur  Reise  und  auf  die  nach  dem  Ende  der 
Reise  notwendigen  Operationen  (die  Eniladung  evtL  die  Abrüstung).  Àufterâem  ist 
der  Begriff  der  Führung  nicht  nur  auf  die  nautische  Leitung  beschrdnkt,  sondern  um- 
faftt  oft  mehr  oder  minier  ausgeâehnte  geschâftliche  Vorkehrungen  und  Operationen 7 
zumeist  h anddsgesch àftlicher  Natur7  sowie  auch  die  Erfüllung  von  mannigfachen  mit 
der  Schiffahrt  aus  Gründen  des  ôffentlichen  Recktes  verbundenen  V erpfUchtungen, 
Was  die  kommerzielle  Betdtigung  der  Schiffer  betrifft,  so  wird  dîeselbe  bei  grofien 
Schiffahrtsgesellschaften,  die  meisi  in  allen  von  ihren  Fahrzeugen  besuchten  Hiifen 
eigene  Ver  fréter  ( Agenten 7  Expedienien  usw.)  haben ,  eine  sehr  besehrânkte  sein7  und 
der  Schiffer  nahezu  ausschliefSlich  die  Stellung  eines  Beamten ,  nicht  auch  eines  Ver - 
treters  fur  die  kommerzielle  S  cite  der  Unternehmung  innehaben ,  so  dafi  die  erwâhnte 
Doppelstellung  nur  bei  Schiffahrtsunternehmungen  geringerer  Bedeutung  zutreffen  wird. 

Zu  berner  ken  wàre  auch  noch7  dafi  im  Ed.  zwischen  capitani  und  padroni  unter- 
schieden  wird7  ein  Vnterschied7  der  auch  in  der  franzôsisehen  und  iialienischen  Ter¬ 
minologie  ( capitaine 7  maître 7  patron 7  itaL  capitano 2,  direttore ,  padrone)  vorkommt  und 
mit  der  Grôfie  des  S  chiffes  zusammenhàngt.  Auôerdem  unterscheide  man  den  Setz- 
schiffer  ( ernannten ,  bestellten  Schiffer)  vom  Schifferreeder  (Reeder schiffer)  und 
S  chiffermitreeder . 

4.  Die  Stellung  eines  Schiffers  wird ,  abgesehen  von  den  in  Diensien  des  Staates 
stehenden  und  als  Staaisbeamien  zu  behandelnden  Führern  von  Siaaisschîffen  (  Sckiff  en 
der  Finanz-  und  Seebehôrden  usw J,  erworben  durck  Vertrag  oder  durch  Bestellung 
seitens  einer  Seebehôrde  oder  eines  Konsuls.  Der  Vertrag ,  der  schrifüich  zu  errichten 
ist  (  or  g.  Ed.  VII  t  §  15  7  und  Einleitung  zu  der  unten  abgedruckten  V  erordnung  über 
Musterroüen-A  nhang  IV  )7  ohne  dafi  jedoch  die  Güliigkeît  von  der  Beobachtung  der  F  ovni 
ahhângen  würde7  ist  ein  Lohnvertrag ,  unter  welcher  Bezeichnung  das  bürgerliche  Recht 
sowohl  den  Dienstvertrag  als  den  Werkvertrag  umfaftb.  Der  V ertrag  bindet  den  Schiffer 
meist  an  ein  bestimmtes  Sckiff;  Àusnahmen  davon  gibt  es  bei  groflen  Reeder eien  oder 
Schiffahrtsgesellschaften ,  bei  denen  die  Kapitâne  als  ÀngestelUe  der  Gesellschaft  auf  jenen 
Sckiff  en  Dienste  leisten  mus  s  en,  für  welche  sie  von  der  Geschdftsleitung  bestelli  werden . 

5.  Den  Konsuln  steht  nicht  nur  in  den  F allen,  wo  sie  von  der  kompetenien  See¬ 
behôrde  den  Auftrag  erhalien ,  für  einen  Schiffer  langer  Fahrt  einen  Substïtuten  zu 
ernennen,  sondern  auch  in  folgenden  weitern  F  allen  zu7  einen  neuen  Schiffer  einzu - 
setzen:  wenn  der  Schiffseigner  ein  bezügliches  Ansuchen  stellt ,  wenn  der  Schiffer  aus 
rücksicktswürdigen  Gründen  seine  Enthebung  anspricht,  wenn  der  Schiffer  durch 
irgend  einen  Un} ail  oder  Krankheü  dienstunfàhig  wird,  wenn  der  Schiffer  mit  Tod 
abgeht,  oder  seine  Enifernung  vom  Kommando  wegen  einer  gegen  ihn  geführten  straf - 
gerichtlichen  Unter  suchung  oder  wegen  einer  groben  P flic  hiver letzung  im  Inter  es  se  der 
Nationalflagge  und  -marine  gelegen  ist.  Im  Faite  der  Unfâhigkeit  wegen  Krankheü 
oder  U nf ailes  kônnen  der  Reeder  oder  Schiffer  selbsi  enlsprechende  Vorkehrungen  in 
betreff  der  Substitution  treffen  (  vgl  Ed  II,  §  15). 

6.  Die  Erfordernisse  zur  Erlangung  der  Stellung  eines  Schiffers  sind :  1.  Siaats- 
angehôrigkeit  (§  3  RG  Al  —  2.  ein  bestimmtes  Aller  (22  Jahre  für  Schiffer  der  weiten 
Fahrt,  20  Jahre  für  solche  der  kleinen  und  grofien  Küstenfahrt)  ;  —  3 .  der  durch  eine  nach 
den  ebengenannten  Kategorien  bestimmte  Praxis  im  Seedienste  und  durch  eine  Prüfung 

1)  Vgl.  §  ÎÔ  der  in  Anhang  IV  abgedruckten  V erordnung  über  Musterrollen. 

a)  In  den  Vorschriften  über  den  Befâhigungsnachweis  werden  die  Schiffer  der  kleinen  und 
grofien  Küstenfahrt  direttori,  die  Schiffer  weiter  Fahrt  capitani  genannt. 
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qu  il  a  été ,  d  autre  part,  formellement  déclaré  par  le  décret  de  la  Chambre  lombardo-véni~ 
tienne  de  la  Cour  de  justice  suprême ,  du  27  juillet  1824,  que  le  Code  de  commerce  ne 
s  appliquait  pas  aux  cas  qui  sont  prévus  par  VEdiito ,  de  sorte  qu’on  ne  considère  le  Code 
que  comme  un  complément.  U  exposé  qui  va  suivre,  fera  donc  allusion  à  VEdiito 
et  aux  lois  et  règlements  qui  s’y  sont  plus  tard  ajoutés  et  qui  sont  reproduits  dans  les 
remarques  accompagnant  VEditto  {Appendice  I). 

2..  Pour  bien  faire  comprendre  la  question,  faisons  encore  remarquer ,  ici,  qu’il 
faut  distinguer  les  gens  de  l’équipage*  1,  dont  font  partie  les  officiers,  sauf  le  capitaine, 
et  les  matelots,  de  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  sur  le  navire s  y  compris  le  capitaine . 

<3.  Le  conducteur  du  navire,  appelé  généralement ,  en  Autriche-Hongrie,  le  capi¬ 
taine  ou  le  commandant,  est  celui  à  qui  est  confiée  la  direction  d’un  navire  de  com¬ 
merce  (navire  affecté  au  commerce  maritime);  aussi,  la  dénomination  la]  plus  exacte 
semble  -t-elle  être  celle  de  conducteur  du  navire;  toutefois >  la  direction  ne  concerne  pas  seule¬ 
ment  le  navire  déjà  mis  en  mouvement,  mais  s’étend  aussi  aux  préparatifs  du  voyage 
et^  aux  opérations  nécessaires  â  la  fin  du  voyage  (le  déchargement ,  éventuellement,  le 
désarmement).  En  outre,  la  notion  de  la  conduite  du  navire  n’est  pas  limitée  à  la  direction 
navale,  mais  elle  comprend  souvent  des  mesures  et  opérations  d’ affaires,  plus  ou  moins 
etendiies,  de  nature  generalement  commerciale ,  et  Vexêcution  d’obligations  variées, 
associées  â  la  navigation  et  relevant  du  droit  public .  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs 
commerciaux  du  capitaine ?  ils  seront  très  restreints,  dans  les  grandes  sociétés  de  navi¬ 
gation,  qui  ont  le  plus  souvent  des  représentants  propres  (agents,  expéditionnaires),  dans 
tous  les  ports  que  visitent  leurs  bâtiments ,  et  le  capitaine  aura  donc  presque  exclusive¬ 
ment  la  situation  d  un  employé,  et  non  celle  d’un  représentant,  pour  le  côté  commercial 
de  l  entreprise,  de  sorte  que  la  double  situation  du  capitaine,  dont  nous  avons  parlé, 
n  existera  que  dans  les  entreprises  de  navigation  de  moindre  importance. 

Il  faudrait  encore  remarquer  que  l’Ed.  distingue  les  capitani  et  les  padroni,  dis¬ 
tinction  que  fait  aussi  la  terminologie  française  et  italienne  (capitaine,  maître,  patron, 
en  italien;  capitano,  direttore,  padrone}2,  et  qui  est  en  rapport  avec  la  dimension  du 
navire .  En  outre,  on  distingue  le  capitaine  nommé,  désigné,  du  capitaine- armateur, 
(armateur- capitaine),  et  du  capitaine  co-armateur. 


4.  Le  titre  de  capitaine  est  acquis,  en  dehors  des  capitaines  des  navires  de  l’Etat 
(navires  des  autorités  financière  et  maritime ,  etc.),  qui  sont  au  service  de  l’Etat  et  sont 
considérés  comme  fonctionnaires,  par  contrat  ou  sur  nomination  faite  par  une  autorité 
maritime  ou  un  consul .  Le  contrat,  qui  doit  être  rédigé  par  écrit  (arg.  de  l’Ed.  VII  §  15, 
et  de  V Introduction  à  l’Ordonnance  ci-dessous  reproduite  sur  les  rôles  d’équipage,  Ap¬ 
pendice  ÎV),  mais  sans  que  sa  validité  dépende  de  l’exécution  des  formes  prescrites  '  est 
un  contrat  de  louage,  dénomination  sous  laquelle  le  droit  civil  comprend  le  louage  de 
services  et  V entreprise.  Le  contrat  attache  le  capitaine,  le  plus  souvent,  à  un  navire 

elermine.  Il  y  a,  a  cette  règle,  des  exceptions,  dans  les  grandes  sociétés  de  copropriétaires 
de  navires  ou  sociétés  de  navigation,  où  les  capitaines,  comme  préposés  de  la  société, 
doivent  servir  sur  les  navires  que  leur  assigne  la  direction. 

5.  Il  appartient  aux  consuls,  non  seulement  de  donner  un  remplaçant  à  un  capitaine 
au  long  cours,  lorsqu  ils  en  reçoivent  la  mission  delà  direction  maritime  compétente, 
mais  encore  d  installer,  dans  les  cas  suivants,  un  nouveau  capitaine;  quand  le  propriétaire 
du  navire  en  fait  la  demande,  quand  le  capitaine  demande  à  être  relevé  de  ses  fonctions 
pour  des  motifs  plausibles,  quand  le  capitaine  devient,  far  suite  d’accident  ou  de  maladie, 
impropre  au  service,  quand  il  meurt  ou  qu’on  le  prive  de  son  commandement,  par  suite 
d  une  poursuite  pénale  intentée  contre  lui,  ou  pour  manquement  grave  à  ses  devoirs, 
dans  l  intérêt  du  pavillon  et  de  la  marine  de  la  nation.  En  cas  d’ incapacité  résultant 
de  maladie  ou  d  accident,  le  propriétaire  ou  le  capitaine  lui-même  peuvent  pourvoir 
au  remplacement  (cf.  Ed.  II,  art.  15). 

6.  Les  qualités  suivantes  sont  exigées  pour  pouvoir  obtenir  le  titre  de  capitaine: 
1°  la  qualité  de  citoyen  de  lEtat  (art.  3  RG.);  —  2°  un  âge  déterminé  (22  ans  pour 
les  capitaines  au  long  cours ,  20  ans  pour  les  capitaines  au  grand  et  au  petit  cabotage); 

3q  la  justification  de  ses  capacités,  faite  par  une  pratique  déterminée  d’après 

1)  Cf.  l'art.  10  de  l’Ordonnance  sur  les  rôles  d'équipage  reproduite  dans  V Appendice  n°  4. 

S)  Dans  les  prescriptions  relatives  aux  titres  de  capacité ,  on  appelle  direüori  les  capitaines  au 
grand  et  au  petit  cabotage,  et  capitani ,  les  capitaines  au  long  cours. 
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zu  führenden  Befâhigungsnachweis.  Die  Vorschriften  über  den  Nachweis  der  Be- 
fâhigung  sind  in  der  Ministerialverordnung  vom  1.  Mârz  1902  RGBL  Nr.  45  enthalîen . 
Der  Schiffer  Ugt  nach  Erlangung  der  Befâkigung  einen  Bid  ab.  Aufierdem  werden 
auf  Grund  Erlasses  des  H  anddsministeriums  vom  26 .  A  prit  1909 ,  Zl.  10722  Seeleute 
unter  gewissen  Voraussetzungen  zur  Führung  von  Segelschiffen  unter  20  Registertonnen 
ermâchtigt.  Diese  Seeleute  sind  als  Schiffsführer  zu  beeiden  und  wird  die  Brmâchtîgung 
zur  Schiffsführung  in  das  Seediensibuck  eingetragen.  Nach  Kundmachung  der  See- 
behôrde  vom  14 .  September  1907  Z .  14134  kônnen  diejenigen  Schiffer  der  kleinen 
Küstenfahrt,  welche  aufier  der  fur  die  Erlangung  der  Rangseige  nsckaft  erforderten 
Segeleinschiffung  eine  zweijâhrige  Seedienstzeit  auf  Dampfern  kleiner  Küstenfahrt 
nachzuweisen  vermôgen  und  die  Prüfung  über  das  Manovrieren  mit  Dampfern  ab- 
legen,  von  der  Seebehôrde  eine  —  bis  zu  weiteren  Verfügungen  des  k.  k.  Handels- 
minùteriums  gültige  —  provisorische  Erlaubnis  erhalten ,  in  den  heimischen  Ge- 
wâssern  Dampfer  mit  einem  Brutiotonnengekalt  von  weniger  als  100  Registertonnen , 
welche  nicht  zum  Transporte  von  Passagieren  verwendet  werden }  zu  befehligen . 


Diese  Erlaubnis  kann  auf  die  Befôrderung  von  Passagieren  ausgedehnt  werden , 
wenn  der  Kandidat  eine  (entsprechende)  Ergânzungspnifung  über  nautische  Kennt- 
nisse  ablegt \ 

Mit  Kundmachung  der  Seebehôrde  vom  30.  Dezember  1908  Z .  72413  wurden 
sodann  besondere  Gnmdsâtze  hinsicktlich  der  fakultativen  Prüfung  fur  die  Schiffer 
der  kleinen  Küstenfahrt  zur  Erlangung  der  provisorischen  Bewilligung  zum  Kom- 
mando  von  Dampfern  aufgestelU.  (S.  Addenda ,) 

7*  Der  Schiffer  ist  nicht  mtr  Bediensteter  des  Reeder  s,  sondern  isi  auch ,  wie 
bereits  oben  angedeutet  wurde ,  âessen  Vertreter;  allein  man  wird  den  zwischen  Schiffer 
und  Reeder  bestehenden  Vertrag  deshalb  nicht  als  ein  Gemisch  von  Lohn -  und  Be- 
vollmàchtigungsverirag  bezeichnen ,  sondern  nur  annehmen ,  dafi  der  Lohn-(Dienst-) 
vertrag ,  in  jenen  Belangen,  die  auf  rechtsgeschàftliche  Vertretung  gehen ,  nach  den 
Regeln  über  das  Mandai  zu  beurteilen  sei  (vgl.  §1159  a.  BGB.)  i. 

8.  Im  DienstverhaUnis  kat  der  Kapitân  die  bedungenen  sowie  aile  mit  der  Stellung 
des  Kapitâns  yerbundenen  Dienste  zu  leisten,  die  ihm  nach  den  bestehenden  gesetz - 
lichen  V orschriften  obliegenden  Pflichten  zu  erfüllen ,  und  daher  bei  der  Schiffsführung 
die  Regeln  der  Seemannskunst  und  den  Seemannsbrauch  unter  kluger  und  umsichtiger 
Beurteilung  der  Verhàltnisse  zu  beobachien.  Hierbei  hat  er  die  Interessen  des  Schiffes 
und  der  Lad ung  im  Auge  zu  behalten  und  yene  Maflregel,  die  den  beiderseitigen  Inter - 
essen  die  vorteilhaf  teste  ist,  anzuwenden .  Der  Kapitân  hafiet  hierbei  nicht  nur  nach 
gemeinem  Recht  wie  jeder  Konirahent  aus  einem  Lohnvertrag  fur  dolus  und  culpa 
(§§  1294,  1295  a.  BGB.),  sondern  auch  gemà§  §  1299  ib.  als  Sachkundiger  dafür , 
dafi  er  sich  den  in  seiner  Stellung  notwendigen  F leifô  und  die  erforderlichen  nicht  ge~ 
wôhnlichen  Kenntnisse  zutraue.  Diese  Haftung  ist  auch  im  Ed.  Il,  §§  17  ib.  46  und 
Art.  221  code  de  coin,  ausgesprochen;  das  deuische  HGB.  zieht  ihr  (§  511)  die  Grenze 
dur  ch  den  Ausdruck  „  S  or  g  fait  eines  ordenllichen  Schiffer  s ii. 

9.  Im  einzêlnen  sollen  Mer  kurz  die  in  den  G  e set  zen  enihalienen  V  orschriften, 
die  sich  auf  diese  Sorgfali  beziehen,  angedeutet  werden:  1.  S eetüchiigkeii  des 
Schiffes.  Nach  Art.  II,  §10  Ed.  ( cf .  Art.  297  code  de  corn.)  hat  der  Schiffer  das  Fahr- 
zeug  in  allen  seinen  Teilen  genau  auf  seine  ( relative ,  d.i.  die  bevorstehende  Reise 
beiref fende)  Tüchtigkeit  zuprüf  en;  eine  amtliche  Visite ,  wie-  sie  der  A  rt.  225  code  de  corn, 
vorsieht,  ist  nur  für  P assagierschifje  vorgeschrieben  ( vgl.  die  unten  Anhang  VI  abgedruckte 
Verordnung ) .  2.  Gehôrig e  Ausrüstun g  und  Einrïchtung  wird  dem  S chiffer  ebcn- 
falls  durch  Art .  11,  §  10  Ed.  (vgl.  hierzu  auch  Art.  IV,  §  7  ib.)  zur  Pflickt  gemacht , 
3.  Genügende  B emannung  (Art.  II,  §  10  Ed.,  Art  223  code  de  corn .)*.  4.  Ver- 
sorgung  mit  Proviant  in  genügender  Menge  und  guter  QualUât  (Art.  II, 
§  18  Ed.  und  §  9  der  Verordnung  vom  1.  September  1883  (Anh.  VI).  Hiermii 
stimmt  auch  §  513  d.  HGB.  Diese  Pflichten  nebsi  der  an  anâerer  Sicile  zu  er- 
wâhnenden  Sorge  für  die  Schiffspapiere  betreffen  die  Zeit  vor  dem  Antritt  der  Reise, 

L)  AbgÊdruckt  in  den  Varbemerktmgen  zu  Titel  VI,  Nr.  46. 

Nach  §12  des  Remisier  gesetz  es  hat  der  Reeder  im  Gesuche  um  die  Registrierung  die  Normal- 
anxaht  der  B  emannung  anzugeben.  Der  Registerbehôrde  steht  das  Recht  zu ,  die  vom  Reeder  ange - 
gebene  Bemannungszahl  zu  e-rhohen.  Die  Anzahl  der  Maschinisten  auf  Dampfern  ist  durch  die 
Verordnung  vom  12.  JuU  1906 ,  RGBL  Nr.  160  fèstgesetzt. 
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les  catégories  susdites,  et  par  un  examen.  Les  prescriptions  relatives  à  la  manière  de 
caPac^é$>  sont  contenues  dans  V Ordonnance  ministérielle  du  1er  mars 
i  ECBL,  n°  45,  S&n  admission  obtenue,  le  capitaine  prête  serment .  En  outre, 
les  gens  de  mer  peuvent  être  autorisés,  en  vertu  de  V Arrête  du  Ministère  du  Com¬ 
merce  du  26  avril  1909 s  Zl.  10722,  et  moyennant  certaines  conditions,  â  conduire  les 
navires  a  voile  d  une  capacité  inférieure  à  vingt  tonneaux  enregistrés .  Ces  gens  de 
mer  seront  assermentés  comme  commandants  de  navire ,  et  V autorisation  qui  leur  sera 
donne  pour  le  commandement  de  navires  sera  inscrite  au  Registre  du  service  mari- 
Ç-UX  termes  de  la  Notification  publiée  pari' Autorité  maritime  ,  le  14  septembre 
1901,  Z.  14134 ,  les  capitaines  de  petit  cabotage  qui,  en-dehors  de  rembarquement  sur 
un  navire  à  voiles  exigé  pour  l'obtention  de  leur  titre ,  peuvent  prouver  qu'ils  ont 
effectue  pendant  deux  ans.  un  service  de  mer  sur  des  navires  à  vapeur  affectés  au 
petit  cabotage,  et  qui  ont  subi  V examen  relatif  à  la  manœuvre  des  navires  à  vapeur , 
peuvent  obtenir  de  V Autorité  maritime  un  permis  provisoire,  valable  jusqu  à  une 
nouvelle  décision  du  Ministère  du  commerce  I.  et  R.  f  à  V effet  de  commander  ,  dans  les 
eaux  nationales y  des  navires  à  vapeur  d'un  tonnage  brut  de  moins  de  100  tonneaux 
enregistrés ,  pourvu  que  ces  navires  ne  soient  pas  employés  pour  le  transport  de  passagers. 

Ce  permis  peut  être  étendu  au  transport  des  voyageurs,  lorsque  le  candidat  a 
fasse  un  examen  complémentaire  (correspondant  au  service  en  question),  portant  sur 
certaines  connaissances  nautiques. 

Une  Notification  de  V A  utorité  maritime ,  du  30  décembre  1908,  Z.  72413 ,  a 
arrête,  ultérieurement,  les  conditions  fondamentales  spéciales  concernant  l'examen  fa¬ 
cultatif  que  doivent  subir  les  capitaines  du  petit  cabotage  pour  l'obtention  du  permis 
provisoire  nécessaire  pour  commander  des  navires  à  vapeur .  (V*  Addenda .) 

7.  Le  capitaine  n’est  pas  seulement  au  service  du  propriétaire ,  mais  il  en  est  aussi, 
comme  nous  V avons  déjà  dit ,  le  représentant;  toutefois f  il  ne  faudra  pas,  pour  cela,  qua¬ 
lifier  le  contrat  entre  capitaine  et  propriétaire,  de  contrat  mêlé  de  louage  de  services  et 
de  mandat,  mais  seulement  admettre  que  le  louage  de  services ,  en  ce  qui  concerne  la 
représentation  juridique,  est  soumis  aux  règles  du  mandat  ( cf .  art .  1159,  BGB.)  1 2. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  son  emploi ,  le  capitaine  doit  effectuer  les 
services  stipules  et  ceux  que  comporte  sa  qualité  de  capitaine ,  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  les  dispositions  légales  en  vigueur  et,  par  suite ,  observer ,  dans  la 
conduite  du  navire,  les  règles  de  l’art  et  les  usages,  avec  une  appréciation  intelligente 
et  prudente  de  la  situation .  Ce  faisant ,  il  doit  veiller  aux  intérêts  du  navire  et  de  la  car¬ 
gaison,  et  suivre  la  ligne  de  conduite  la  plus  avantageuse  pour  les  intérêts  de  l’un  et  de 
l  autre.  Le  capitaine  n'est  pas  responsable  seulement,  comme  toute  personne  louant 
ses  services,  conformément  au  droit  commun,  de  son  dolus  et  de  sa  cttlpa  (art.  1294, 
1295,  BGB.),  mais  il  l’est  encore,  dans  les  termes  de  l’art.  1299,  ïbid.,  en  tant  que ,  comme 
homme  du  métier,  il  s’est  attribué  les  qualités  nécessaires  pour  son  emploi,  et  les  con¬ 
naissances  extraordinaires  requises ♦  Cette  responsabilité  est  aussi  énoncée  dans  l’Ed. 

§§  46  et  l  art.  221  du  Code  de  commerce;  le  Code  de  commerce  allemand  la  limite 

(art.  i 511)  dans  les  termes  suivants:  « soins  d’un  capitaine  qui  fait  ce  qu’il  doit.  » 

9.  Pour  les  details,  indiquons  brièvement  les  dispositions  législatives  qui  ont 
trait >  à  ces  soins :  P  bon  état  de  navigabilité  du  navire.  D’après  l’art.  ïï,  §  10,  Ed , 
(cf.  I  art.  297,  Code  de  corné),  le  capitaine  doit  examiner,  dans  toutes  ses  parties,  le  navire, 
au  pomt  de  vue  de  son  état  de  navigabilité  (relatif,  c’est-à-dire  en  vue  du  voyage  imminent); 
une  visite  administrative  comme  celle  que  prescrit  l’art  225,  C .  com.,  n’est  prescrite  que 
pour  les  navires  destinés  à  recevoir  des  passagers  (cf.  V Ordonnance  ci-dessous  reproduite 
Appendice  VI);  ~  2»  l’art  II,  § 10 ;  Ed.  (cf.  l’art  IV,  §  7  ib.)  fait,  de  meme ,  un  devoir 
au  capitaine  de  veiller  à  ce  que  l’armement  et  l’installation  du  navire  soient  convenables; 

3  personnel  suffisant  (art.  II,  §10,  Ed.,  art.  222,  C.com.)^;  — —  4°  le  capitaine  doit 
se  pourvoir  de  vivres  en  quantité  suffisante  et  de  bonne  qualité  (art.  II,  §  18,  Ed.  et 
§  9  de  l'ordonnance  du  1er  septembre  1883;  Appendice  VI).  Telles  sont  aussi  les 
dispositions  de  l’art.  513,  C.  com.  allem.  Ces  devoirs ,  y  compris  celui  dont  sous  par¬ 
lerons  ailleurs,  de  veiller  aux  pièces  de  bord,  concernent  le  moment  qui  précède  le  dê- 

1)  Reproduit  dans  les  remarques  préliminaires  du  Titre  VI,  na  46. 

2)  D'après  l'article  Î2  de  la  loi  sur  l'inscription  au  registre  des  navires,  l'armateur  est  tenue 
de  requérir  V  inscription  du  nombre  normal  d'hommes  d'équipage .  U  Autorité  chargée  de  la  tenue 
du  registre  a  h  droit  T  augmenter  le  nombre  des  ho  mmes  d'équipage  déclarée  par  V armateur.  Le 
nombre  des  mécaniciens ,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  est  fixé  par  l'ordonnance  du  12  millet  1906 
RGBl. ,  n°  160 , 
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und  haben  daher  den  Z  week,  schon  früher  ailes  sicherzustellen f  was  den  günstigen 
Ausfall  der  Reise  gewàhrleisten  kann,  aiso  zu  einer  Zeit ,  in  der  der  Schiffer ,  wie  spàter 
gezeigt  wird,  nur  in  besckrànkierem  Ma  fie  Vertreter  des  Reeder  s  isi.  Treten  Mângel 
in  einer  der  gedachten  Richtnngen  wàhrend  der  Reise  auf ,  sa  Hat  der  Schiffer  auf  Grund 
seiner  Vollmacht  das  Nôtige  zu  veranlassen,  wàhrend  er  vor  der  Reise  den  Reeder  zur 
Behebung  der  Mângel  zu  bestimmen  hat,  und  im  Weigerungsfalle  den  Dienst  kündigen 
oder  die  notwendigen  Vorkehrungen  treffen  und  den  Ersatz  der  Àufwendungen  im 
Grunde  des  §  1042 1  a .  BGB .  ansprechen  wird.  Das  Gesetz  legt  dent  Schiffer  weiter 
auf ,  5.  dafi  das  Schiff  dur  ch  enisprechende  Menge  und  Art  von  Ballast  in  das  Gleich- 
gewichi  gebracht  wird  und  über  ailes  vorzukehren ,  was  zur  Sicherheit  der  Personen ,  die 
in  erster  Lime  in  Betracht  kommen ,  und  der  Ladung  erforderlich  ist  (§10  cit.);  hier- 
unter  wird  auch  die  im  §514  d.  HGB .  ausdrücklich  vorgesehene  gehôrige  Stauung 
nach  Seemannsbrauch  sowie  die  erforderliche  Garnierung  zu  verstehen  sein.  6*  V  er  bot 
der  Über  ladung  (Art.  II  §  34  Ed.);  zu  scheiden  die  Tragfâhigkeit  (  Belasiungsjâhigkeü 
salutifera  portata)  von  V ermessungsergebnifi,  das  den  kubiscken  Inhali  angibt.  Von 
der  Deckladung  soit  im  Zusammenhange  mit  dem  Frachtvertrage  gehandelt  werden * 
7.  Anwesenheit  wàhrend  der  Beladung  und  Lôschung,  Nichtentfernen  von  Bord 
ohne  wichtige  V eranlassung;  im  Faite  ?iotwendiger  Abwesenheit  ist  ein  Stellvertreter 
zurückzulassen;  beim  Auslaufen  aus  einem  Hafen  darf  der  Schiffer  die  Führung 
in  keinem  F  aile  einem  andern  anverirauen  (Ed.  Il,  §§  24,  25,  Art.  227  code  de  com 
vgl.  hierzu  §  517  d.  HGB).  8.  Die  bedungene  Reise  mu  fi,  sofern  nicht  Faite  hôherer 
Gewalt  oder  àhnliche  schwerwiegende  Hindernisse  vorliegen ,  vollendei  und  darf  nicht 
unterbrochen  werden  (Ed.  II,  §  39,  44,  Art .  238,  295  code  de  com.)-  Dafi  die  Reise 
ohne  Sàumnis  anzuireten  sei,  wird  zwar  nicht  gesagt ,  ist  aber  wohl  selbsiverstândlich.  Hier 
ist  noch  auf  die  Besiimmung  des  §  2,  Art *  VII  Ed *  hinzuweisen ,  wonach  der  Kapitân 
das  Schiff  nicht  verlassen  darf ,  bevor  es  nicht  in  irgend  einen  heimischen  Hafen  zurückge- 
kehrt  und  ausgeladen  ist .  Es  mu  fi  jedoch  diese  Vorschrift  nun  unter  Rücksichtnahme 
auf  den  §  3  der  unten  abgedruckten  Verordmmg  über  Musterrollen  angewendet  werden * 

10.  Infolge  des  Abhângigkeitsverhàltnisses  ist  der  Kapitân  verpflichtet ,  den 
Weisungen  der  Reeder  nachzukommen ,  der  en  Instruktionen  insbesondere  in  wichtigen 
Fragen  einzuholen ,  und  dieselben  nicht  nur  über  die  Reise  u.  dgL  in  Kenntnis  zu  er- 
hallen ,  sonder n  auch  über  Anfrage  À  ushunft  zu  erteilen.  Hierbei  wird ,  was  die  Wei¬ 
sungen  und  V erhaltungsmafiregeln  betrifft,  ev.  zu  beachten  sein ,  dafi  der  Kapitân  dann , 
wenn  von  ihm  Handlungen  verlangt  werden,  die  seinen  Pflichten  entgegenlaufen , 
nicht  gebunden  ist  (vgl.  Ed.  II,  §§  5,  20,  35,  37,  38).  DieVerpflichtung  zur  Rechmmgs* 
legimg  ergibt  sich  nicht  nur  aus  den  Bestimmungen  über  Geschâftsbesorgung  (§  1012 
a.  BGB .),  sondern  ist  ihm  auch  àurch  Ed.  II,  §§  5,  38  ausdrücklich  auferlegt *  Dur  ch 
den  §  33,  Art.  II  ib.  wird  dem  Kapitân  unter sagt,  im  eigenen  oder  in  der  Mannschaft 
oder  eines  Drüten  N  amen  ein  privâtes  Handelsgeschàft  bei  Verlust  der  Ware  oder 
Vergütung  des  vollenr  Erlôses  zu  unter nehmen,  wie  es  auch  nach  §  40  nicht  gestattet 
ist,  dafi  der  Schiffer  bei  Verfrachtung  des  S  chiffes  im  ganzen  unter  irgend  einem  V  or  - 
wand  ohne  Einwilligung  der  Befrachter  für  sich  oder  die  Mannschaft  Waren  ah  Bei- 
ladung  oder  gegen  einen  andern  V orteil  verlade  (sog.  paccotiglia )  ;  dieses  Verbot  gilt 
nach  Ed.  VII,  §  13  für  jede  Ladung  üherhaupt,  wenn  der  Hetterverlrag  nicht  eine  Aus- 
nahme  fesisetzt.  Nach  §12  ib.  isi  dem  Kapitân  nicht  gestattet,  irgend  welche  Sportehi 
f cap  fa ,  Kaplaken,  Primage)  aufzurechnen  oder  sich  anzueignen,  sofern  ihm  dies 
nicht  von  den  Reedern  erlaubi  worden  ist;  dergleichen  Einnahmen,  die  auch  nach  §  1013 
a *  BGB *  ( ,,Gewalthabern  ist  es  nicht  erlaubt,  ohne  Willen  des  Machtgebers  in  Be - 
ziehung  auf  die  Geschâftsverwaltung  von  einem  Drüten  Geschenke  anzunehmm C‘J 
verboten  sind,  werden  wohl,  âhnlich  wie  es  §  54t3  d .  HGB.  vorsieht,  dem  Reeder  in 
Empfang  zu  stellen  sein * 

11.  Der  Kapitân  isi  auch  in  gewissen  wichtigen  F  allen  verpflichtet >  den  Schiff srat, 
zu  befragen ,  der  aus  den  Schiff soffizieren  und  dem  Bootsmann  besteht,  und  dem  für  nau - 
tische  Fragen  nach  Umstànden  auch  der  aufierordentliche  Lotse  (Ed.  IV,  §6)  zuzuziehen 
ist *  Die  F  aile  sind  im  Ed.  II,  §§19  (  Gefahren  der  Schiff  ahrt) ,  26  (vor  dem  Auslaufen  oder 
der  Vornahme  einer  wichtigen  Operation),  28  (bei  À usübung  des  Disziplinarrechtes), 
30  (bei  Vornahme  von  Erhebungen  in  V  erbrechensfâllen ),  35  (bei  Auf  nahme  von 
Darlehen  und  Anordnung  von  Schiff sausbesserungen) ,  Ed.  VI,  §  10  ( Ausschiffung  von 
kranken  Seeleuten).  Die  Beschlüsse,  welche  jedoch  nur  beratender  Natur  sind,  imrden 


1)  §  1(142*  Wer  für  einen  anderen  einefi  Auf  wand  mackî,  den  dieser  nach  dem  Gesetze  selbst 
hatte  machen  müssen,  kat  das  Recht p  dm  Ersatz  zu  for  dem. 


Autriche-Hongrie.  — -  Droit  maritime.  Du  Commerce  maritime.  488 

Titre  IV*  Du  Capitaine. 

part  ,  et  leur  but  est  donc  d’assurer  d’avance  tout  ce  qui  peut  garantir  F  heureuse  issue 
du  voyage ,  à  un  moment 3  par  conséquent ,  où  le  capitaine ,  comme  nous  le  montrons 
plus  loin ,  ne  représente  le  propriétaire  que  dans  une  mesure  restreinte .  S’il  s#  présente, 
pendant  le  voyage,  des  inconvénients  â  F  un  des  points  de  vue  qui  viennent  d’être  indiqués , 
le  capitaine,  comme  il  a  pleins  pouvoirs,  doit  faire  le  nécessaire,  alors  qu’il  doit ,  avant 
le  voyage ,  déterminer  le  propriétaire  à  remédier  à  ces  inconvénients ,  et,  au  cas  de  refus , 
cesser  son  service,  ou  prendre  les  mesures  nécessaires,  et  demander  le  remboursement  de 
ses  dépenses,  en  vertu  de  Fart .  1042,  BGB.1.  La  loi  impose,  en  outre,  au  capitaine:  5°  que 
la  stabilité  du  navire  soit  assurée  par  un  lestage  convenable  et  qu’il  prenne  ses  dispositions 
au  sujet  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté  des  personnes ,  dont  on  tient  compte  en 
premier  lieu ,  et  de  la  cargaison  {art.  10  cité)  ;  on  doit  comprendre  également  par  là,  F  arri¬ 
mage,  selon  F  usage  maritime,  qui  est  expressément  mentionné  à  Fart .  514,  Ç.  corn,  ail.,  et 
F  armement  nécessaire;  —  6°  F  interdiction  de  surcharger  le  navire;  il  faut  distinguer  en¬ 
tre  le  point  jusqu’  auquel  on  peut  charger  sans  danger  (salutifera  port  ata),  et  le  tonnage, 
qui  indique  le  contenu  cubique .  Il  sera  question  du  chargement  du  pont  du  navire,  en 
même  temps  que  du  contrat  d’ affrètement;  —  7°  sa  présence  pendant  le  chargement  et  le 
déchargement,  la  défense  de  s’éloigner  de  son  bord  sans  motif  sérieux;  en  cas  d’absence 
nécessaire,  il  faut  qu’il  laisse  un  remplaçant;  au  moment  de  la  sortie  du  port,  le  capi¬ 
taine  ne  doit,  dans  aucun  cas,  confier  la  direction  du  navire  â  un  autre  ( Ed .  II,  §§  24, 
25;  art,  227,  C.  corn.;  art.  517,  C.  com.  ail.);  —  8°  il  est  tenu  d’achever  le  voyage  convenu 
et  ne  doit  pas  F  interrompre,  sauf  cas  de  force  majeure  ou  autres  obstacles  graves  {Ed.  II, 
§39,  44;  &rt.  238,  295,  C.  com.).  Il  n’est  pas  dit,  mais  il  va  de  soi,  que  le  voyage  doive 
être  commencé  sans  retard.  Mentionnons  encore  la  disposition  du  §  2,  art.  VII ,  Ed., 
d’après  laquelle  le  capitaine  ne  doit  pas  quitter  le  navire,  avant  qu’il  ne  soit  revenu  et 
n’ait  été  déchargé  dans  un  port  quelconque  de  son  pays .  Mais  il  ne  faut  appliquer  cette 
disposition  qu’en  tenant  compte  du  §  3  de  l’Ordonnance  ci-dessous  reproduite  sur  les 
râles  d’équipage. 

10.  Par  suite  de  sa  situation  de  dépendance,  le  capitaine  est  tenu  de  suivre  les 
injonctions  des  armateurs ,  de  prendre  leurs  instructions,  surtout  dans  les  cas  impor¬ 
tants,  et  non  seulement  de  les  tenir  au  courant  du  voyage  etc.,  mais  encore  de  donner 
des  informations,  quand  U  en  est  requis.  Il  faut  éventuellement  remarquer  ici ,  à  propos 
des  injonctions  et  des  règles  de  conduite  le  concernant ,  que  le  capitaine  n’est  pas  tenu 
d’obéir,  quand  on  lui  demande  des  actes  contraires  à  ses  devoirs  (cf.  Ed.  II,  §§  5,  20, 
35,  37,  38).  Le  devoir  de  rendre  compte  ne  résulte  pas  seulement  des  dispositions  sur  la 
gestion  dé  affaires  (art.  1012  du  BGB.),  mais  il  lui  est  aussi  expressément  imposé  par  l’Eâ. 
II  §§  5  et  38.  L’art*  II  ib.  ,  §  33,  interdit  au  capitaine  d’ entreprendre,  en  son  nom  propre 
ou  au  nom  de  l’équipage  ou  d’un  tiers,  une  affaire  commerciale  privée,  sous  peine  de 
perdre  la  marchandise  ou  de  rembourser  le  total  du  prix,  de  même  que  Fart .  40  ne  permet 
pas  que  le  capitaine  charge,  lors  de  F  affrètement  du  navire  pour  le  tout,  sous  aucun 
prétexte,  sans  le  consentement  des  affréteurs,  des  marchandises  pour  lui  ou  pour  l’équi¬ 
page,  comme  chargement  accessoire,  ou  pour  un  autre  profit  (c’est  ce  qu’on  appelle  la 
pacotille:  paccotiglia);  cette  défense  est  d’ailleurs  en  vigueur,  d’après  F  Ed.  VII ,  §  13,  pour 
tout  chargement,  quand  le  contrat  d’ affrètement  n’y  fait  pas  exception.  Le  §  12  ib .  défend 
au  capitaine  de  s’attribuer  des  rémunérations  quelconques  (droit  de  chapeau,  chapeau 
du  capitaine,  primage)  ,  sans  autorisation  des  armateurs;  les  recettes  de  ce  genre,  qui 
sont  aussi  défendues  d’après  l’art  1013 ,  BGB.  ainsi  conçu:  <Jl  n’est  pas  permis  à  des 
mandataires  d’accepter  d’un  tiers  des  présents,  sans  le  consentement  de  leur  commettant, 
en  ce  qui  concerne  ta  gestion  des  affaires»,  doivent,  comme  le  prévoit  Fart *  543,  C. 
com.  ail. ,  être  mises  à  la  disposition  de  F  armateur. 

11.  Le  capitaine  est  aussi  tenu,  dans  certains  cas  importants,  de  consulter  le  conseil 
du  navire,  qui  est  composé  des  officiers  et  du  pilote,  auxquels  il  faut  ajouter  également, 
pour  les  questions  de  navigation ,  selon  les  circonstances,  le  pilote  exceptionnel  (Ed.  IV, 
§  6).  Les  cas  prévus  dans  VEd.  sont:  art.  19  (dangers  de  la  navigation);  art.  26  (achève¬ 
ment  ou  entreprise  d’une  opération  importante);  art.  28  (exercice  du  droit  disciplinaire); 
art.  30  (mesures  d’instruction,  en  cas  de  crimes);  art.  35  (emprunts  et  améliorations 
à  apporter  au  navire);  Ed.  VI,  §  10  (débarquement  de  marins  malades).  Les  décisions 
qui  ne  sont  que  de  nature  consultative,  sont  prises  à  la  majorité.  Il  faut  mentionner 


1)  Art.  1M2.  Celui  qui  fait  pour  un  tiers  une  dépense  que  celui-ci  aurait  dû  faire  lui-même 
dé  après  la  loi,  a  le  droit  d'en  réclamer  te  remboursement. 
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mit  Stimmenmehrheil  gefafit.  A Is  Besonderheit  ist  die  Bestimmung  des  Bd.  Art.  IV, 
§  6  anmführen ,  wo  bei  Meinungsverschiedenheiien  zwischen  Kapitân  und  Lotsen 
zur  Beratung  auch  die  Superkargos  und  andere  Ladungsbeteiligte ,  soucie  erfahrene 
Passagiere  beizuziehen  sind.  W citer  e  F  allé  der  Befragung  des  Schiff sr aies  enthâlt 
Art.  410  code  de  com .  (Seewurf)  und  AH.  249  ib .  (Verwendung  von  Lebensmitteln 
der  Passagiere  im  Folle  der  Not ) .  ( S .  Addenda .} 

12.  Die  Wichtigkeit  der  Schifjahrt  in  volkswirtschaftlicher  Beziehung,  deren  Be- 
deutung  im  internationalen  Verkehr,  die  Grôfîe  der  dem  Kapitân  für  die  Sicherheit 
der  ihm  anvertrauten  Personen  und  Güter  obliegenden  V erantwortlichheit,  sowie  die 
mannigfaltigen  ZwischenfâUe ,  die  sich  insbesondere  wâhrend  einer  langen  Reise  er- 
geben  kônnen,  haben  es  mit  sich  gebracht,  dajS  der  Kapitân  mit  einer  Ôffentlick-recht- 
lichen  Stellung,  dîe  mit  der  eines  Beamten  Âhnlichkeit  hat,  ausgestattet  wurde ,  die 
ihm  Befugnisse  gibt  und  V  erpflichtungen  auferlegt ,  bei  deren  Erfiiüung  er  ebenfalls 
die  ihm  sonst  obliegende  S  or  g  fait  anzuwenden  hat.  Dem  Zwecke  der  Darstellung  enU 
sprechend  kônnen  hier  nur  Àndeutungen  gegeben  werden:  Beobachtung  der  V  or schriften 
über  Flaggenführung ,  über  Seestrafienrecht,  über  Hilfeleistung  in  Seenot,  über  Mit- 
nahme  hüfsbedürftiger  Seeleute,  genaue  Einhaltung  der  in  sanitàrer  Beziehung  be- 
stehenden  V  or  schriften,  der  für  die  einheimischen  sowie  auch  fremden  Hafen  bestehenden 
Reglements,  Aufrechthaliung  des  Ansehens  der  nationalen  Flagge  unter  gleichzeitiger 
Vermeidung  von  Konflikten,  die  die  guten,  zwischenstaatliehen  Beziehungen  star  en 
kônnten,  Beobachtung  der  ZoU-  und  sonstigen  Finanzgesetze,  Achémig  und  Gehorsam 
gegenüber  den  Konsuln,  Der  Kapitân  oder  einer  der  Offiziere  sehreitet  auch  bei  an 
Bord  der  Schiffe  in  Sec  vorkommenden  Geburts-  und  Todesf  allen  als  Stanâesbeamter 
ein1  (vgl.  bei  Ed.  III  §  8);  aufierdem  sind  bei  T  odes f  allen  die  notigen  Vorkehrungen 
wegen  Inventur  und  Ausfolgung  der  an  Bord  befindlichen  Habe  der  Mannschaft  und 
der  Reisenden  zutreffen  (Ed.  III ,  §11).  Die  im  Ed.  III,  §  10  enthaliene  Bestimmung 
über  Aufnahme  von  Testamenten  hat  dur  ch  die  §§  597 — 599  a ♦  BGB.2  eine  Ânderung 
erfahren.  Dem  Kapitân  obliegt  ferner  die  Aufrechthaliung  der  Disziplin  unter  der 
Mannschaft  (Ed.  II,  §§13,  28;  VI,  §§4—7,  12,  VII ,  §18),  sowie  er  auch  gegen 
Passagiere,  die  sich  der  Schiffsordnung  nicht  fügen ,  einschreiten  kann;  es  steht  ihm 
auch  die  Befugnis  zu  polizeüichen  Funktionen  sowie  zu  gewissen  Funktionen  des 
Untersuchungsrichters  zu  (Ed.  II,  §  30).  Es  ist  schon  aus  allgemeinen  Rechtsgrund- 
sâtzen  abzuleiten,  da§  er  für  die  Sicherheit  der  Schiffahrt,  der  eingeschifften  Personen 
und  Güter  sorgen  musse,  woraus  sich  ergibt,  daj, 3  er  die  für  den  Passagiertransport, 
dann  für  den  T ranspori  gefahrlicher  Ladungen  (  Explosivstoffe,  der  Gesundheit  gefàhr- 
iiche  oder  für  die  Landwirtschaft  oder  sonst  nachteüige  Gegenstânde,  z.  B.  kranke 
Reben  u.  à.)  beobachten  musse. 

13.  Der  Kapitân  nmfi  auch  mit  den  vorgeschriebenen  Sckiffspapieren  versehen 
sein .  Das  Gesetz  nennt  (§  20  RG.)  vornehmlich  den  Registerbrief  (  Interimspafi)  und 
die  MusierroUe.  Nack  XJmstànden  wird  aber  auch  der  Mefihrief  (âas  Zertifikat)  über 
die  Vermessung  des  Schiffes  (vgl.  Anmerkung  zu  §  12  RG.),  der  Beilbrief  (§  16  ib.), 
set  es  zur  Dartuung  der  Identitàt ,  sei  es  zur  Gsltendmachung  von  Vorrechten  und  Be - 
günstigungen,  notwendig  sein.  Aufierdem  hat  der  Schiffer  das  Ladungsmanifest  (vgl.  das 
im  Anhange  VII  abgedruckte  Reglement)  mitzuführen,  sowie  die  Konnossemenie  oder 
sonstigen  die  Ladung  betreffenden  Urkunden.  Der  Motivenbericht  zum  RG.  unter - 
scheidet  aufier  den  Ladungsdokumenten  und  den  Sanitàtszeugnissen  1.  Stammpapiere, 
d.  i .  solche ,  die  über  Nationalitât  und  Eîgentum  Âufschlufi  geben;  2.  die  Reisepapiere; 
a)  des  Schiffes,  wodurch  das  Schiff  zur  Fahri  unter  einer  bestimmien  Flagge  und  in 
bestimmten  Gewàssern  ermâchtigt  wird ,  und  b)  der  Schiff smannschaft,  wodurch  die- 
selbe  nach  N  amen,  Nationalitât,  Verheuerungsbedingungen  nachgewiesen  wird.  A  ufier- 
dem  ist  die  Führung  der  für  die  geschâftliche  Seite  notwendigen  V errechnungsbücher 
zu  erwâhnen,  dann  âas  Attestât  des  Klassifikationsinstitutes  usw. 

14.  Zu  der  V erpflichtung  ôffentlichrechtlicher  Natur  gehôrt  auch  die  Führung  des 
Schiff  stageb uches,  vonwelcher  bereits  imEd.  II,  §  2,  III,  §  3  dieRede  ist  ( vgl.  Art.  224 
code  de  com.);  die  Führung  ist  nun  dur  ch  die  Ministerialverordnungen  vom  25.  Sep- 
tember  1885  (für  Osterreich  RGBl.  Nr.  140 ,  für  Ungarn  Nr.  45  424),  die  unten  im 
A  nhang  abgedruckt  sind,  geregelt,  zu  der  dann  Instruktionen  vom  3.  Oktoher  1885 


*)  Mit  Zirkuîar  der  Seebehôrâe  vom  31.  Jânner  1908,  Z.  16055  wurden  besondere  Formuiare 
für  die  Protokolle  bei  Geburten,  Taufen  und  bei  Todesf  allen  eingeführt, 

Siehe  Ed.  III,  §  10,  Amn . 
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spécialement  la  disposition  de  l'Ed,  art.  IV,  §  6,  où,  en  cas  de  divergences  entre  le  capi¬ 
taine  et  les  pilotes,  il  convient  d'appeler  également  à  la  délibération  les  subrêcargues 
et  autres  intéressés  au  chargement ,  et  les  passagers  ayant  de  V  expérience.  U  art.  420 p 
6.  com.  (du  jet)  et  l'art .  249  ib .  (mise  en  commun  des  vivres  des  passagers,  au  cas  de 
besoin)  mentionnent  d'autres  cas  où  il  faut  prendre  lavis  du  conseil  du  navire.  (Ve 
Addenda.) 

12  JJ  importance  delà  navigation  au  point  de  rue  économique,  sa  portée  dans  les  relations 
internationales,  la  grandeur  de  la  responsabilité  qui  incombe  au  capitaine  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  biens  qui  lui  sont  conf  iés,  et  les  divers  incidents  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire,  surtout  pendant  une  longue  traversée,  ont  fait  donner  au  capitaine  une  situation 
relevant  du  droit  public,  qui  ressemble  à  celle  d'un  fonctionnaire,  et  qui  lui  donne  des 
droits  et  lui  impose  des  obligations  à  !  accomplissement  desquelles  il  doit  mettre  le  meme 
soin  qu'à  celui  des  obligations  dont  il  est  tenu  en  dehors  d'elles.  Pour  répondre  au  but  du 
présent  exposé ,  nous  ne  pouvons  donner  que  des  indications:  Observation  des  prescriptions 
sur  remploi  du  pavillon,  sur  la  manière  de  faire  route  sur  mer ,  sur  les  secours  à  porter,  en 
cas  de  péril  de  mer ,  sur  le  devoir  d'emmener  les  gens  de  mer  ayant  besoin  de  secours, 
sur  l  exacte  observation  des  prescriptions  sanitaires,  des  règlements  sur  les  ports  natio¬ 
naux  et  etrangers ;  devoir  de  faire  respecter  le  pavillon  national,  en  évitant,  en  même 
temps ,  les  conflits  qui  peuvent  troubler  les  bonnes  relations  entre  Etats ,  observation  des 
lois  douanières,  financières  et  autres,  devoir  de  respect  et  d'obéissance  à  l'égard  des 
consuls.  Le  capitaine,  ou  l  un  des  officiers,  fait  aussi  fonction  d'officier  d'état  civil, 
en  cas  de  naissances  ou  de  décès  à  bord,  sur  mer  ( cf .  Ed.  III ,  §  <£)  V  en  outre ,  il  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires ,  en  cas  de  décès,  en  vue  de  !  inventaire  et  de  la  remise  des  biens 
de  l'équipage  et  des  voyageurs  qui  se  trouvent  à  bord  (Ed.  III ,  §  11).  La  prescription 
contenue  dans  l  Ed,  III,  §10,  sur  le  pouvoir  qu'il  a  de  recevoir  des  testaments,  a  été 
modifiée  par  les  articles  597  -599,  BGB.  Le  capitaine  doit,  en  outre,  maintenir  la  dis¬ 
cipline  dans  V équipage  (Ed.  II,  §§13,  28;  VI,  §4—7,  12;  VII,  §18),  de  même  qu'il 
peut  sévir  contre  les  passagers  qui  ne  se  soumettent  pas  aux  mesures  d'ordre  prises  sur 
le  navire;  ses  pouvoirs  comportent  aussi  des  fonctions  de  police  et  certaines  fonctions 
dé  jugé  d  instruction  (Ed.  11,  §  30).  Il  résulte  déjà  des  principes  généraux  du  droit 
quil  doit  pourvoir  à  la  sécurité  du  voyage,  des  personnes  et  des  biens  embarqués,  d'où 
il  suit  qu'il  doit  surveiller  le  transport  des  passagers  et  le  transport  des  substances 
dangereuses  (matières  explosibles,  insalubres  ou  nuisibles  à  l'agriculture  ou  autrement i 
par  exemple,  des  vignes  malades,  etc.). 


13.  Le  capitaine  doit  être  muni  des  pièces  de  bord  prescrites.  La  loi  mentionne 
spécialement  (Art.  20,  RG.)  la  lettre  d'enregistrement  ou  le  congé  provisoire,  et  le  rôle  d'équi¬ 
page.  Selon  les  circonstances ,  on  considérera  comme  nécessaires,  le  certificat  de  jaugeage 
du  navire  (cf.  la  note  de  I  art.  12,  RG.),  le  contrat  de  construction  (art.  16  ib.  ) ,  que  ce  soit  comme 
signe  d  identité  ou  pour  faire  valoir  des  privilèges  et  des  avantages.  En  outre,  le  capitaine 
doit  être  muni  du  manifeste  (cf.  le  règlement  reproduit  à  l' Appendice  VII),  et  des  con¬ 
naissements  et  autres  pièces  relatives  au  chargement.  L'exposé  des  motif  s  du  RG.  distingue, 
outre  les  documents  concernant  le  chargement  et  la  patente  de  santé:  lü  les  certificats 
d'origine,  qui  renseignent  sur  la  nationalité  et  la  propriété;  —  2°  les  certificats  relatifs 
au  voyage:  a)  du  navire,  permettant  au  navire  de  voyager  sous  pavillon  déterminé  et  dans 
des  eaux  déterminées;  —  b)  de  V équipage,  relatifs  au  nom,  à  la  nationalité,  aux  con¬ 
ditions  du  loyer .  Il  faut,  de  plus,  mentionner  les  livres  de  comptes  nécessaires  pour 
le  côté  commercial  de  V entreprise,  enfin ,  l'attestation  de  V Institut  de  classification. 


14.  C'est  aussi  une  obligation  de  droit  public,  de  tenir  un  journal  de  bord,  dont  il 
est  déjà  question  dans  l'Ed.  Il,  §  2,  III ,  §  3  (cf.  l'art.  224  C.  com.};  la  tenue  de  ce  registre 
est  réglementée  par  les  ordonnances  ministérielles  du  25  septembre  1885  (pour  !  Autriche 
RGBl.  n°  1 40;  pour  la  Hongrie,  n*  45424),  reproduites  plus  loin  dans  !  Appendice,  et 
par  les  instructions  du  3  octobre  1885  pour  l'Autriche,  et  du  4  novembre  1885  pour  la 


La  circulaire  de  lr autorité  maritime,  de  31  juillet  1908,  Z.  16  055,  a  mis  en  vigueur 
des  formulaires  spéciaux  pour  les  actes  de  naissance,  de  baptême  et  de  décès. 

2)  Voir  Ed.  UI,  §  10,  note. 
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fur  Osterreich  und  vom  4 .  November  1885  für  Ungarn  erschienen  sind ,  Für  dieBeweis- 
kraft  gelten  die  allgemeinen  Regeln  des  Prozeftree'btes,  da  eine  besondere  Bestimmung 
über  deren  Beweiskraft  nichi  besteht. 

15.  Àufierdem  hat  âer  Kapitân  (Ed.II,  §45)  im  Faite  ah  er  einen  Notkafen 
anlaufen ,  einen  Seewurf  machen  mufi,  oder  wenn  das  Schiff  oâer  die  Ladung  sonst 
Schaden  genommen  haben,  die  Pflicht,  die  V  er  kl  ar  un  g  (Seeprotest,  prova  di  foriuna) 
bei  der  zustàndigen  Bekôrde  anzumelden  und  aufnehmen  zu  lassen  (vgl.  ÂrL  246,  247 
code  de  corn.).  Im  Inlande  geschieht  die  Aufnahme  der  Seeverklarung  dur  ch  die  Be- 
zirksgerichie,  und  an  Orten,  an  welchen  sieh  ein  Bezirksgericht  für  Handeh-  und  See~ 
sachen  befindei,  durch  disses  (§§  49  in  fine  und  52^  JurN .);  im  Auslande  sind  die 
nationalen  Konsidn  und  in  deren  Ermanglung  die  Lokalhehôrden  hierzu  berufen; 
an  diese  letztern  wird  sich  der  Schiffer  auch  dann  wenden ,  wenn  dies  durch  die  Gesetz- 
gebung  des  betreffenden  Landes  vorgeschrieben  oder  sonst  im  Interesse  der  Partei  liegen 
würde ,  ail  ein  in  einem  solchen  Faite  mufi  dem  Konsul  trotzdem  genauer  Bericht  er- 
stattet  werden .  Die  Anmeldung  der  Verklarung  erfolgt  im  Inlande  bei  dem  H afenamte, 
im  Auslande  beim  Konsulaie  innerhalb  24  Siunden.  Bei  der  Aufnahme  ist  die  ganze 
Mannschaft  auf  Verlangen  des  Kapiiâns  oder  des  Richters  miizuwirken  verpfhchtel . 
Die  Verklarung  hat  den  Zweck ,  aile  jene  Umstânde  festzustellen,  welche  für  die  Art  und 
HÔhe  der  H  averti  mafîgebend  sind,  und  Aufklàrung  darüber  geben ,  daff  dem  Komman- 
danten  und  der  Mannschaft  keine  ÀufleracMlassung  âer  pflichtmàfiigen  Obsorge  für 
Schiff  mid  Ladung  zur  Last  faite ,  wodurck  deren  V eraniwortlichkeit  für  den  entsian- 
denen  Schaden  begrünâet  würde.  Bei  der  Aufnahme  der  Verklarung  wird  sich  das 
Gericht,  da  keine  besondern  Formvorschriften  gegeben  sind ,  an  die  Vorschriften  über 
Beweissicherung  zu  halten  haben.  Danach  wird  sich  auch  die  Frage  beantworten,  ob 
aufîer  der  Mannschaft  auch  die  Passagiere  und  nach  Umstânden  auch  andere  Aus- 
kunftspersonen ,  selbst  solche ,  die  sich  nicht  an  Bord  hefanden,  einzuvernehmen  sein 
werden ;  dafür  spricht  übrigens  auch  der  Wortlaut  des  Art .  247  code  de  corn. ,  der  er- 
gânzend  herangezogen  werden  kann .  Die  abgehôrten  Personen  haben  ikre  Aussagen  unter 
Eid  abzulegen.  Abschriften  der  Seeverklarung  werden  den  Interessenten  auf  ihr  V erlangen 
ausgefolgt  Für  die  Beweiskraft  gelten  die  allgemeinen  Regeln;  insoweit  der  Gnmdsalz 
der  freien  Beweiswürdigung  anerkannt  ist ,  wird  der  Richier  ungebunden  den  Wert  âer 
Aussagen  prüfen ,  wobei  auch  den  schon  bei  âer  Aufnahme  der  Verklarung  zu  beachtenâen 
Eintragungen  in  das  Tagebuch  eine  nicht  zu  vernachlâssigende  kontrollierende  Auf - 
gabe  zufallen  wird .  Es  ist  selbstverstàndlich,  dafi  der  Gegenbeweis  zugelassen  bleibt. 

16.  Die  dem  Kafitân  aus  dem  Heuervertrage  zustehenden  Ansprüche  sind :  der 
Lokn  ( Gehalt ,  Gage ,  Heuer)  im  bedungenen  oder  mangels  einer  Verabredung  in  dem 
vom  Richter  zu  bestimmenden  ,4  usinasse;  der  Lohn  gebührt  vom  T âge  der  Über  gabe 
des  Schiffes  bis  zur  Entlassung,  insoweit  die  Parisien  nicht  anders  verabreâet  haben 
(ArL  VII ,  §1  Ed.).  Nach  dem  Verirage  oder  der  Übung  bestimmt  es  sich ,  ob  ihm 
der  Anspruch  auf  Verkôstigung  zusieht.  über  die  Ansprüche  im  F  aile  der  Erkrankung , 
Verwundung  und  des  T  odes  vgl.  Art.  VII,  §§  5—9;  über  frété  Befôrderung  des  Ge- 
pâcks  ib.  §  14.  Àufierdem  stehi  dem  Kapitân  in  gewissen  F  allen  der  Anspruch  auf 
Rückbefôrderung  (Heimsendung)  oder  Gewâhrung  der  Geldmütel  für  die  Heimreise  zu 
(vgL  Ed.  VII ,  §§  4,  5,  9).  Der  Anspruch  auf  Heuer  erlischt  ferner  in  den  in  §  3, 
Art.  VII  angeführten  Fâllen  (unwiederbringlicher  Verlust  des  Schiffes,  Verkauf ,  Ab- 
rüstung).  Hat  der  Kapitân  innerhalb  der  ihm  zustehenden  Ermâchtigung  Aufwen- 
âungen  gemacht ,  so  sind  ihm  dieselben  wie  jedem  Machthaber  zu  ersetzen  (§1014 
a.  BGB.);  ist  er  über  die  Grenzen  der  Vollmacht  gegangen,  so  kommen  die  B estim- 
mungen  über  negotiorum  gestio  zur  Anwendung ,  und  rickten  sich  danach  die  gegen- 
seitigen  Ansprüche  zwischen  Schiffer  und  Reeder.  Über  die  Beziehungen  zu  Driiten 
wird  unten  die  Rede  sein. 

17.  Die  in  den  V orbemerkungen  zum  Tit ,  II,  Nr.  7  bezogene  Vorschrift  vom 
16.  Mai  1793  enthàlt  auch  die  Bestimmung #  dafi  in  den  âaselbst  angeführten  Fâllen 
der  Lohn  des  Schiffsmeisters  für  das  verführte  Ararialgut  nicht  durch  ein  genchtlickes 
Verbot  oder  durch  Exekuiion  getroffen  werden  kann,  so  lange  mit  dem  Aras  nicht  Richtig* 
keit  gepflogen  worden  ist. 

Hier  ist  auch  zu  erwâhnen  die  Vorschrift  des  §  364  EO wonach  gegen  einen 
Schiffer,  gegen  Personen  der  Schiff smannschaft  und  gegen  aile  übrigen  auf  einem 
Seeschiffe  angesiellten  Personen  die  Haft  als  ExekuiionsmiUel  nicht  vollzogen  werden 
kann,  wenn  das  Schiff  zum  Àbgehen  feriig  ( segelfertig)  ist,  und  für  die  zur  Schiffs- 
mannschaft  gehôrige  oder  sonst  auf  dem  Seeschiffe  angestellte  Per  son  nicht  unver- 
züglich  ein  tauglicher  Ersatzmann  bestellt  werden  kann. 
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Hongrie ,  En  ce  qui  concerne  leur  force  probante >  on  applique  les  règles  générales  de  la 
procédure ,  en  V  absence  de  dispositions  particulières  à  ce  sujet , 

15,  En  outre,  le  capitaine  a  le  devoir  {Ed,  II f  §45) ,  au  cas  où  il  est  obligé  de 
faire  relâche  forcée  dans  un  port  de  refuge  ou  de  faire  un  jet  à  la  mer,  de  faire 
un  rapport  île  mer  {Seeprotest,  prova  di  fortuna)  à  V autorité  compétente ,  et  de  le 
faire  vérifier  ( cf .  art  246 — 247),  Dans  notre  pays,  le  rapport  de  mer  se  fait  au  tribunal 
de  district ,  et,  là  ou  il  se  trouve  un  tribunal  de  district  compétent  en  matière  commerciale 
et  maritime,  à  celui-ci  {art,  449,  in  f  ine,  et  52-2°,  f  ur, N,),  A  V étranger,  ce  sont  les  consuls 
nationaux  qui  sont  compétents  et,  ïè  leur  défaut,  les  autorités  locales ;  c'est  â  ces  dernières 
que  s  adressera  aussi  le  capitaine ,  quand  la  législation  du  pays  le  prescrit  ou  quand 
la  partie  y  a  autrement  intérêt ,  mais,  en  ce  cas ,  il  faut  néanmoins  rendre  compte  exacte¬ 
ment  au  consul,  La  notification  du  rapport  de  mer  se  fait,  dans  notre  pays,  à  V  autorité 
dît  port ;  à  V  étranger,  au  consulat,  dans  les  24  heures .  T  oui  V  équipage  est  tenu  de  con¬ 
tribuer  à  la  vérification,  sur  ta  réquisition  du  capitaine  ou  du  juge.  Le  rapport  de  mer 
a  pour  but  de  déterminer  toutes  les  circonstances  établissant  la  nature  et  le  degré  des 
avaries,  et  de  montrer  que  le  commandant  et  F  équipage  ne  sont  coupables  d'aucune 
négligence  des  soins  qu'ils  doivent  au  navire  et  au  chargement ,  ce  qui  les  rendrait  res- 
pqnsables  des  dommages  survenus  Pour  la  vérification  du  rapport,  le  tribunal  s'en 
référera,  faute  de  dispositions  particulières  sur  les  formes  à  suivre ,  aux  dispositions 
relatives  à  la  production  des  preuves.  On  décidera  ,  en  conséquence ,  si,  en  dehors  de 
F  équipage,  il  convient  d'interroger  également  les  passagers  et,  selon  les  circonstances, 
d'autres  personnes,  même  de  celles  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  bord.  Les  personnes  en¬ 
tendues  doivent  déposer  sous  la  foi  du  serment.  Des  expéditions  du  rapport  de  mer  sont 
remises,  sur  leur  demande,  aux  intéressés.  Les  règles  générales  sur  la  force  des  preuves 
s'appliquent  en  cette  matière ;  dans  la  mesure  où  le  principe  de  la  libre  appréciation 
des  preuves  est  reconnu,  le  fuge  examinera,  sans  être  lié  par  elles,  la  valeur  des  dépo¬ 
sitions,  de  sorte  que  Von  attribue  également  aux  mentions  du  livre  de  bord,  dont  on 
doit  tenir  compte  déjà  pour  la  vérification  du  rapport  de  mer,  un  rôle  de  contrôle  qui 
ri  est  pas  à  négliger >  La  preuve  contraire  est  naturellement  admise. 


16,  Les  droits  du  capitaine  qui  dérivent  du  contrat  d'engagement  sont :  le  loyer  ou 
les  gages  (Gehalt  ou  Heuer),  du  montant  stipulé  ou,  faute  d'une  convention ,  à  déterminer 
far  le  pige;  le  loyer  est  dû  du  jour  où  le  navire  lui  est  confié,  au  jour  où  il  cesse  ses 
fonctions,  si  les  parties  rien  ont  pas  autrement  convenu  {art,  VII,  §  I,  Ed .).  Le  contrat 
ou  F  usage  détermine  s'il  a  droit  à  des  aliments.  Sur  ses  droits,  en  cas  de  maladie,  de 
blessure  ou  de  mort,  voyez  art,  VII ,  §§  5 — 9;  sur  la  franchise  de  transport  des  bagages, 
voir  ib,  §  14.  En  outre,  le  capitaine  a  droit ,  en  certains  cas,  au  rapatriement  ou  au 
paiement  des  frais  de  retour  {Heimsendung)  {cf.  Ed,  VII t  §§  4,  5,  9),  Le  droit  au  loyer 
s' éteint  aux  cas  prévus  au  §  3,  art,  7  {perte  irréparable  du  navire ,  vente,  désarmement ). 
Si  le  capitaine  a  fait  des  dépenses  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs ,  il  faut  les  lui  rembourser , 
comme  â  tout  fondé  de  pouvoirs  {art,  1014 ,  BGB,);  s'il  a  excédé  ses  pouvoirs,  on  applique 
les  règles  de  la  negotiorum  gesiio,  et  on  détermine  d'après  elles  les  droits  réciproques 
du  capitaine  et  de  F  armate  ur*  Il  sera  question  plus  loin  des  relations  avec  les  tiers . 


17,  La  disposition  du  16  mai  1793  rapportée  dans  les  remarques  préliminaires  du 
titre  II,  ri  7,  contient  aussi  cette  prescription  que,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus,  il  ne 
peut  être  fait  d'opposition  on  de  saisie  sur  le  loyer  du  capitaine,  lors  du  transport  d'un 
bien  appartenant  au  trésor  public,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  acquitté  de  l'obligation  qu'il 
a  contractée  à  V  égard  du  trésor . 

Il  faut  également  rappeler  ici  la  disposition  du  §  364  EO„  d'après  laquelle  il  ri  est 
pas  permis  d'arrêter,  par  mesure  d' exécution,  un  capitaine ,  des  gens  de  F  équipage,  et 
toutes  autres  personnes  attachées  à  un  navire,  lorsque  le  navire  est  prêt  à  mettre  à  la  voile 
et  qu'on  ne  peut  remplacer  immédiatement  et  convenablement  une  personne  faisant 
partie  de  l'équipage ,  ou  autrement  attachée  au  navire. 
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ÜÉsterreich-Ungam;  Soereeht.  Vom  8e  eh  and  el*  Xitel  IV*  Schiffekapitiin, 


Zum  Schlufi  mag  auf  die  Gesetze  vom  29.  April  187 3,  RGBL  Nr,  68  und  vom 
26 *  Mai  1888 f  RGB *  Nr *  75,  betreffend  die  Exekution  und  Sicherstellung  auf  die 
Bezüge  aus  dem  Ârbeits -  oder  Diensiverhâltnisse,  hingewiesen  werden ,  cfe  auf  die 
Diensibezüge  der  S  chiffs  b  es  a  tzu  ng  Anwendung  finden 1* 

Die  UnfalLversiçherung  ist  fur  die  S  chiffsm  annschaften  noch  nicht  eingeführt. 

18,  Fur  das  Verhaltnis  des  Schiffer  s  als  Vertreter  des  Reeders  ist  in  erster  Linie 
entscheidend  die  Vorschrift  der  §§1027 — 1029  a.  BGB,2,  wonach  der  Schiffer  zu 
allen  Handlungen  ermâchtigt  ist ,  welche  die  ihm  anvertraute  Verwaliung  —  hier  der 
Schiff  ahrtsbetrieb  zu  Erwerbszwecken  —  erfordert  und  was  gewôhnlich  damii  ver - 
bunden  ist *  Wurde  eine  schrifÜiche  Vollmachi  erieilt ,  so  wird  dieselbe  im  Verhaltnis 
zwischen  Schiffer  und  Reeder  unbedingt  mafigebend  sein ,  hingegen  wird  sie  einem 
Driiten  dann,  wenn  sie  die  Befugnisse  des  Schiffers  gegenüber  der  im  §  1029  zitierten 
bestimmten  gesetzlichen  Bevollmâchtigung  einschrànkie,  nack  dem  Grundsatze  von  Treu 
und  Glauben ,  der  den  Verhehr  beherrscht ,  nur  unter  der  V oraussetzung  eingewendet 
werden  kônnen,  wenn  derselbe  davon  Kenntnis  halte .  Die  Natur  der  erwàhnten  gesetz* 
lichen  Bevollmâchtigung  brmgt  es  mit  sich,  dafi  der  Kapitàn  für  die  erwàhnten  in  den 
Erfordernissen  des  gewôhnlichen  Schiffahrtsbetriebes  begründeten  Handlungen  auch  der 
eiwa  sonst  nach  §  1008  a *  BGB,&  geheisckten  besondern  Vollmachi  nicht  bedarf,  Riernach 
wird  auch  die  Frage  zu  beantworten  sein}  ob  der  Kapitàn  berechtigt  ist ;  den  Reeder 
in  Rechtsstreiten  akiiv  und  fiassiv  zu  vertrelen;  ganz  allgemein  wird  man  die  Frage 
mangels  einer  Bestimmtmg,  wie  sie  der  §  527  à,  HGB ,  enthâlt ,  nicht  bejahen  kônnen; 
allein  es  wird  dock  Faite  geben ,  in  denen  man  eine  solche  V ertrelungsbefugnis  als  in 
den  Kreis  der  ordentlichen  V erwaltungshandlungen  fallend  wird  ansehen  kônnen.  In 
der  Praxis  der  Gerichie  wird  der  Kapitàn  als  befugt  angesehen ,  den  Reeder  vor  Gericht 
zu  vertrelen ,  wenn  es  sich  um  Angelegenheiten  der  ihm  anvertrauten  Verwaliung  und 
an  Orten  aufierhalb  des  allgemeinen  Gerichissiandes  des  Reeders  handelt. 

Bas  Seerecht  beschrànkt  jedoch  nach  einer  Richtung  hin  die  allgememe  gesetz- 
liche  Vollmachi ,  indem  es  den  Schiffer  bei  Handlungen,  die  er  am  Aufenthalisorie 
des  Reeders  (der  Reeder majorüàt)  vornîmmt,  auf  dessen  ( ausdrückliche  oder  siill- 
schweigende)  Zustimmung  verweist;  dies  ergibt  sich  nicht  nur  aus  den  Art.  232,  223 
code  de  conu,  sondent  auch  aus  der  Vorschrift  des  §  35,  Art,  Il  Eâ ,  (wo  von  Ausbesse- 
rungen  wàhrend  der  Reise  die  Rede  ist),  und  des  §6  ib. 

Was  nun  als  gewôhnliche  V erwaUungshandlung  anzusehen  sei,  wird  eine  quaestio 
facti  sein;  hierbei  kônnen  jedoch  die  im  d,  HGB *  (  §  527 ff.)  aufgesiellien  Grundsatze , 
weil  sie  der  Natur  der  Sache  entsprechen,  zu  Rate  gezogen  werden.  Mit  Rücksicht  auf 
die  posiiiven  Normen,  die  für  Osierreich-Ungarn  in  Betracht  kontmen,  mag  hier  nur 
bemerkt  werden,  dafi  die  Annahme  der  Mannschaft  auch  am  Aufenthalisorie  des  Reeders 
nicht  an  die  Zustimmung  oder  Genekmigung  des  letztern  geknüfift,  sondern  dem  Kapitàn 
nur  die  P  flic  ht  auferlegt  ist,  sich  mit  ihnen  ins  Einvernehmen  zu  setzen  (Ed.  II,  §  7, 
Art,  223  code  de  com ,),  Aufierdem  wird  dur  ch  den  §35,  Art,  II  Ed.  die  Befugnis, 
das  Schiff  wàhrend  der  Reise  zu  verpfànden,  Ausbesserungen  vorzunehmen ,  Zubehôr 
desselben  oder  sonstige  dem  Reeder  gehôrige  Gegenstànde  zu  verkaufen ,  an  die  Vor- 
aussetzung  der  Ermàchtigung  seitens  des  Reeders  oder  des  dringenden,  unausweickUchen 
Bedürfnisses  geknüpft  und  von  der  Zustimmung  des  Schiffsrates  abhângig  gemacht 


1)  Erwâhni  sei,  dafi  dem  Abgeordnete?ihause  ein  Gesetzentwurf  vorliegt,  dut  ch  welcken  der 
Betrag,  der  bei  Exekutîonen  auf  Bezüge  der  im  Privatdienste  âauernd  Angesiellten  und  ihrer  H  in  ter - 
bliebenen,  ferner  auf  Pensïonen,  Provisionen ,  Unterhalts-  und  Erziehungsgelder,  welche  von  An - 
st allen,  Vereinen  oder  Geseilschaften  an  ihre  Miiglieder  und  der  en  Hinterbliebene  verlieken 
werden,  frei  bleiben  mu  fi,  hinsichtlich  der  Dienst-  und  Lohnbezüge  auf  2000  R ,  rücksichtlich  der 
anderen  Ânsprüche  auf  1200  K  festg&setzt  wird *  (5.  Addenda.) 

a)  §  1027*  Die  in  diesem  Haupt&tûcke  enthaltenen  Vorschriften  haben  auch  ihre  Anwen¬ 
dung  auf  die  Eigentümer  einer  Handlung ,  eines  Schiff  es,  Raufladens  oder  an  dem  Gewerbes t 
welche  die  Verwaliung  einem  Faktor,  Schiffer,  Laâendicner  oder  a  dem  Geschdftstrdgern  anver- 
trauen.  — -  1028*  Die  Rechte  soleher  Geschâftsführer  sind  vorzüglich  aus  der  Urkunde  ihrer  Be- 
sieUung,  dergleichen  unter  Handehieuten  das  ordentlich  kundgemachie  Befugnis  der  Unterzeichnung 
(Firma)  ist t  zu  beurteilen,  —  1029>  Ist  die  Vollmachi  nicht  sehriftlich  gegeben  worden,  so  wird 
ihr  Umfang  aus  dem  Gegenstànde  und  aus  der  Natur  des  Geschàftes  heurt  eût.  Wer  einem  andern 
eine  Verwaliung  anvertraut  kat,  von  dem  wird  ver  mulet,  dafi  er  ihm  auch  die  Macht  eingerâumt 
habet  ailes  dasjenige  zu  tunf  was  die  Verwaliung  selbst  erfordert  und  was  gewôhnlich  damit  ver - 
bunden  ist. 

a)  Vgl.  oben  S,  37. 
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Au triche-H ongTÏe .  —  Droit  maritime.  Du  Commerce  maritime. 

Titre  IV.  Du  Capitaine. 

Enfin ,  il  convient  de  mentionner  les  lois  du  29  avril  1873  (RGBl.  n°  68),  et  du 
26  mai  1888  ( RGBL  n°  75),  sur  V exécution  et  la  garantie,  en  ce  gui  concerne  les  droits 
et  obligations  que  fait  naître  le  contrat  de  travail  et  de  service ,  qui  s'appliquent  égale* 
ment  à  la  situation  de  l'équipage1. 

L'assurance  contre  les  accidents  n'a  pas  encore  été  admise  pour  les  hommes  d'êqui - 

page* 

18.  La  disposition  capitale  pour  la  situation  du  capitaine  comme  représentant 
de  V armateur,  est  celle  des  articles  1027—1029,  BGB.2,  d'après  lesquels  il  est  habilité 
pour  tous  actes  qu'exige  et  comporte  habituellement  la  direction  à  lui  confiée  (ici,  le 
voyage  destine  à  procurer  des  bénéfices).  Si  le  pouvoir  a  été  donne  par  écrit,  il  décidera 
sans  réserve  des  relations  entre  capitaine  et  armateur,  mais  il  ne  pourra  être  opposé 
à  un  tiers ,  s'il  a  restreint  les  pouvoirs  que  la  loi  donne  au  capitaine  dans  l'art.  1029 , 
cité  ci-dessus,  selon  le  principe  de  la  bonne  foi  qui  régit  les  relations,  qu' autant  que  ce 
tiers  en  a  eu  connaissance.  Il  résulte  de  la  nature  du  pouvoir  conféré  par  la  loi  et  dont 
il  vient  d'être  question,  comme  nous  l'avons  dit,  que  le  capitaine  n'a  pas  besoin  pour  les 
actes  indiqués  et  qu'exige  d'habitude  la  navigation,  du  pouvoir  spécial  qu'exige  autre¬ 
ment  l'art ,  1008,  BGB.n.  C'est  aussi  ce  qui  permettra  de  résoudre  la  question  de  savoir 
si  le  capitaine  est  en  droit  de  représenter  activement  et  passivement  l'armateur  en  justice ; 
on  ne  pourra  répondre  affirmativement  et  d'une  manière  générale  à  cette  question, 
faute  d'une  disposition  analogue  à  celle  que  contient  l'art .  527,  C.  com.  ail,;  mais  il  y 
aura  des  cas  où  l'on  pourra  considérer  cette  faculté  de  représentation  comme  rentrant 
dans  ses  attributions  ordinaires,  relatives  à  la  direction  de  V affaire .  Dans  la  pratique 
des  tribunaux,  on  considérera  le  capitaine  comme  apte  à  représenter  l'armateur  en  justice , 
quand  il  s'agira  d'affaires  concernant  la  gestion  dont  il  est  chargé,  dans  les  localités 
autres  que  celle  oû  siège  le  tribunal,  dans  la  juridiction  duquel  se  trouve  !  armateur 


Le  droit  maritime  restreint  cependant,  dans  un  sens,  le  pouvoir  général  que  la  loi  donne 
au  capitaine,  en  ce  qu'il  V oblige,  pour  les  actes  qu'il  entreprend  au  lieu  du  domicile 
de  l'armateur  (ou  de  la  majorité  des  quirataires),  à  lui  demander  son  consentement  exprès 
ou  tacite ;  cela  ne  résulte  pas  seulement  des  articles  232  et  223 ,  C.  com.,  mais  aussi  de 
la  disposition  du  §  35,  art.  ÏI,  Ed.  (où  il  est  question  de  radoub  en  cours  de  route),  et 
du  §  6  ib. 

Maintenant,  ce  qu'il  faut  considérer  comme  acte  habituel  de  gestion,  est  une  ques¬ 
tion  de  fait;  mais  on  peut,  à  cet  égard,  tirer  parti  des  principes  établis  dam  le  G . 
com .  ail.  (art.  527  et  seq .),  parce  qu'ils  répondent  à  la  nature  des  choses .  Eu  égard  aux 
règles  positives  qui  régnent  en  Autriche- Hongrie,  remarquons  ici  que  la  formation  de 
l1  équipage,  même  au  lien  de  la  demeure  de  î armateur,  n'est  pas  liée  au  consentement 
ou  à  V approbation  de  ce  dernier,  mais  que  la  seule  obligation  imposée  au  capitaine 
est  de  se  mettre  d'accord  avec  lui  (Ed.  II,  §  7,  art,  223,  C.  com.).  En  outre,  le  §  35 
art,  II  Ed.  soumet  la  faculté  pour  lui  de  donner  en  gage  le  navire,  en  cours  de  route, 
de  procéder  au  radoub,  de  vendre  des  accessoires  dit  navire  ou  d'autres  objets  appartenant 
au  propriétaire,  à  la  condition  qu'il  y  soit  habilité  par  celui-ci,  ou  qu'il  s'agisse 
d'une  nécessité  urgente  et  inéluctable,  et  la  fait  dépendre  du  consentement  du  conseil 
du  navire  (art,  234).  Le  capitaine  répond  envers  l'armateur  de  toutes  sommes  emprun- 

1)  Il  convient  de  mentionner  qu’un  projet  de  loi  est  pendant  devant  la  Chambre  des  Députés, 
aux  termes  duquel  le  montant  de  ce  qui  est  exempt  de  saisie,  en  cas  d‘ exécution  forcée ,  sur  les 
émoluments  des  employés  nommés  à  vie  dans  les  services  privés ,  et  de  leurs  veuves  et  orphelins , 
et,  de  plus ,  en  cas  d'exécution  forcée  sur  les  pensions ,  provisions,  indemnités  d’entretien  et  d’éduca¬ 
tion,  servies  par  des  établissements,  des  associations  ou  des  sociétés  à  leurs  membres  ou  aux  veuves 
ou  enfants  orphelins  mineurs,  est  fixé  à  2.000  couronnes,  en  ce  qui  concerne  les  appointements 
et  les  salaires,  et  à  1200  couronnes,  en  ce  qui  concerne  les  autres  émoluments,  ( V *  Addenda.) 

2)  Art.  1027.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  chapitre  s’appliquent  aussi  aux  pro¬ 
priétaires  d’un  négoce,  d’un  navire,  d’un  magasin,  ou  de  toute  autre  industrie,  qui  en  confient  la 
direction  à  un  facteur,  un  capitaine ,  ou  à  d’autres  préposés.  —  1028*  Les  droits  de  ces  préposés  doivent 
être  appréciés  principalement  d’après  le  titre  établissant  leurs  fonctions,  notamment,  entre  négo¬ 
ciants,  d’après  la  faculté  régulièrement  notifiée  de  signer  sous  la  raison  commerciale  (Firma).  — 
1020*  Si  le  pouvoir  n’a  pas  été  donné  par  écrit,  sa  portée  sera  déterminée  par  l’objet  et  la  nature  de 
l’affaire.  Celui  qui  a  confié  une  gestion  à  autrui ,  est  censé  lui  avoir  donné  le  pouvoir  de  faire  tout  ce 
qu’exige  et  comporte  habituellement  cette  gestion , 


s)  Cf.  ci-dessus,  p.  37. 
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(Art.  234).  Der  Kapitàn  haftet  dent  Reeder  für  ohne  Not  aufgemmmene  Guider.  Die 
Frase  ob  der  Dritte  auch  in  solchen  Fâllen  gegen  den  Reeder  seine  Ansprucke  gettend 
machin  kann,  wird  von  dessen  bona  fides  und  davon  abhângen  ob  er  semerseits  die 
nach  der  Sachlage  notwendige  Vorsicht  gebraucht  oder  mit  Auper a chtlassung  der  ge- 
wôknlichen  Aufmerksamkeit  gehandelt  habe.  Der  nach  Art.  237  code  de  coin,  und  §  53 U 
d  HGB  dem  Kapitàn  unter  gewissen  Umstânden  g  estattete  Verkauf  des  b  chiffes  tst 
ihm  nach  heimischem  Rechte  unbedingt  unlersagt;  der  trotzdem  vorgenommene  Verkauf 
wâre  sofern  er  nicht  mit  Zustimmung  oder  nachtrâghcher  Genekmtgung  des  Reeders 
erfolgt  nach  den  Vorschriften  über  Gesckàftsführung  ohne  Auftrag  zu  behandeln. 
Die  Vorschrift  des  Art.  233  code  de  com.  wird,  selbstverstandhch  m  ihrem  ursprung- 
lichen  und  nicht  in  dem  durch  das  Gesetz  vom  10.  Dezember  1874  resp.  10.  Jult  1885 
geânderten  Wortlaute,  ebenso  wie  jene  des  Art.  234  ib.  in  Osterreich-U ngarn  anwend- 

SClfl* 

Für  die  vom  Kapitàn  innerhalb  der  ihm  durch  ausdrückliche  ErmâcMigung 
oder  durch  das  Gesetz  erteilten  Befugnis  vorgenommenen  Rechtshandhmgen  gtlt  die 
Vorschrift  der  §§  1017—1019  a,  BGB,1. 

19.  Der  Kapitàn  ist  kraft  des  in  seiner  Bestellung  Uegenden  Aujtrages  verpflichtet 
dû  vom  Reeder  oder  von  ihm  namens  des  letztern  eingegangenen  Vertrage  (zumeist 
Frachtvertrâge) ,  auszuführen  und  ist  infolge  des  M andatsv erhâUnisses  dem  Reeder  aa~ 
für  verantwortlich;  allein  das  Gesetz  hegnügt  sich  nicht  damit,  sondern  legt  thm  noc 
die  besondere  Pflicht  auf ,  für  die  Ladung  von  der  Übernahme  bis  zur  Abheferung 
die  durch  die  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Schiffers  gebotenen  Mafiregeln  zu  ireffen , 
und  erklàri  ihn  fur  jeâen  durch  Vernachlâssigung  dieser  Obsorgepflicht  entstehenden 
Schaden  persônlich  auch  den  Ladungsbeteüigten ,  also  nicht  nur  dem  Reeder  gegenüber 
kaftbar  (vgl.  Ed.ll ,  §§  19,  24,  41,  42,  43;  III,  §  13;  IV,  §  9;  auch  VI  §§  12,  13,  16 
und  Art.  222  code  de  com.)  Es  ist  dies  nicht  eine  negotiorum  gestio,  und  daher  auch  nicht 
nach  den  betreffenden  Normen  zu  behandeln ,  sondern  eine  Art  gesetzlicher  Vollmacht 7 
zu  vergleichen  mit  dem  Verhâltnis ,  in  welckem  der  Kapitàn  zum  Reeder  stehL  Die 
nàhere  A  usführung  wird  bei  den  Vorbemerkungen  zum  Seefracktvertrage  folgen,  allein 
hier  sckon  mag  die  Bemerkung  vorweggenommen  werden ,  da$  die  persônliche  Haftung 
im  Gesetze  auch  âadurch  zum  Ausdruck  kommt,  daiï  nahezu  nur  von  der  Haftung 
des  Kapitâns,  von  seinen  Pflichten  und  Befugnissen  die  Rede  ist  ( cf .  Art.  27J,  2o2, 
285 ,  289 ,  292 ;  295,  296  uswf  code  de  com.).  Der  Reeder  ist  wohl  auch,  und  zwar  ebenso 
wie  der  Kapitàn,  prinzipal  kaftbar,  allein  er  hat  die  Rechtswohltat  des  Abandons >  In- 
wieweit  Kapitàn  und  Reeder  sich  von  der  ihnen  obliegenden  Haftung  durch 
zeichnung  ledigen  kônnen,  wird  ebenfalls  in  den  Vorbemerkungen  zu  den  Fit.  o  -8 
hesprochen  werden. 

Die  Haftung  des  Kapitâns  für  die  Handlungen  der  untergebenen  Schiffsleute 
ist  nach  bürgerlichem  Rechie  zu  beurteilen,  und  kommen  da  die  §§  1314  und  1315 
in  Betracht.  Diese  Haftung  ist  von  der  weitergehenden  Haftung  des  Reeders  fur  des 
Kapitâns  und  der  Mannschafi  V erschulden  zu  unter  schaden, 

20  Für  die  Beendigung  der  DienstverhâUnisse  sind,  soweit  das  Seerecht  nicht 
spezielle  Bestimmimgen  enthàli ,  der  Vertrag  und  in  Ermanghmg  die  Vorschriften 
des  gemeinen  Redites  (Ablauf  der  Zeit ,  Vollendung  des  bezüghchen  Geschaftes  hier 
zumeist  die  bestimmte  Reise,  Tod  des  Kapitâns ,  Unter  gang  oder  sonshger  V  erlust 


i\  §  1017*  Insofern  de*  Gewalthaber  nach  dem  ïnhalU  der  Vollmacht  den  Gewaltgeber  vor ^ 
Stellt  kann  er  ihm  Rechte  erwerben  tmd  Verhindlichkeiten  auflegen *  Hat  er  also  innerhalb 
der  Grenzen  der  offenen  Vollmacht  mit  einem  Driüen  einen  Vertrag  geschlossen,  sa  kommen 
die  dadurch  gegründeten  Rechte  und  Verhindlichkeiten  dem  Gewaltgeber  und  dem  Dritten  nwht 
aber  dem  Gewalthaber  eu.  Die  dem  Gewalthaber  erteüte  geheime  Vollmacht  hat  auf  die  Rechte 
des  Driüen  keinen  Einflup.  —  1018-  Auch  in  dem  F  aile,  dap  der  Gewaltgeber  einen  solchen  ùewaü- 
habcr ,  der  sich  selbst  zu  verbinden  unfdhig  ist ,  aufgesteUt  hat,  sind  die  innerhalb  der  Grenzen  der 
Vollmacht  gêschlossenen  Geschâfte  sowohl  für  den  Gewaltgeber  als  fur  den  Dritten  verbmdhch.  — 
1010  Wenn  der  Machthaber  den  Auftrag t  einem  Dritten  einen  Vorteil  zuzuwenden,  erhalten  und 
angenommen  hat,  sù  erlangi  der  Dritte t  sobald  er  von  dem  Maehtgéber  oder  Machthaber  davon  be- 
nachrichtigt  worâen  ist ,  das  Redit t  gegen  den  einen  oder  den  andern  Ktage  zu  führen. 

2)  §  1ÎÎ14*  Wenn  jemand  eine  Dienstper son  ohne  Zeugnis  aufnimmt ,  oder  eine  durch  ihre  Letbes- 
oder  Gemütsbeschaffenheit  gefdhrlicke  Person  im  Dienste  wissenilich  behâlt.  oder  einem  bekannten 
Verbrecher  Auf ent hait  gibt,  so  haftet  er  dem  Hausherrji ,  tmd  den  Hansgenossen  fur  den  Ersatz  des 
durch  die  gefâhrliche  Beschaffenheit  dieser  Personen  verursachten  Schadens.  —  lfU5.  Fbenso  haftet 
derjenige,  welcher  wissenilich  eine  solche  gefâhrliche,  oder  wer  zu  einem  Geschdfte  eme  un  uc  ige 
Person  bestellt  hat,  für  den  Schaden f  welehen  ein  Driüen  hier  dur  ch  erlitten  hat. 
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tées  sans  nécessité ,  La  question  de  savoir  si  un  tiers  peut,  en  pareil  cas ,  faire  valoir  ses 
droits  contre  V armateur ,  dépendra  de  la  bonne  foi  de  celui-ci ,  et  de  la  circonstance  qu’il 
a,  de  son  côté,  agi  avec  les  précautions  que  comporte  la  situation,  ou  qu’il  a  agi  en  né¬ 
gligeant  la  prudence  habituelle .  La  vente  du  navire  permise  au  capitaine  dans  certaines 
circonstances  par  Vart .  237 ,  C .  corn et  par  l’art.  630 f  C.  com .  ail.,  lui  est  interdite  sans 
réserve  par  notre  droit;  la  vente  entreprise  malgré  cette  défense  devrait  être ,  à  défaut 
d’un  consentement  ou  d’une  approbation  ultérieure  de  V armateur,  considérée,  conformé¬ 
ment  aux  règles  de  la  gestion  d’affaires t  comme  faite  sans  pouvoirs .  La  prescription 
de  l’art .  233  du  Code  de  commerce  sera  appliquée  en  A  utriche-Hongrie,  suivant  sa  teneur 
primitive  naturellement ,  et  non,  suivant  celle  qui  résulte  de  la  modification  introduite 
par  la  loi  du  10  décembre  1874  et  celle  du  10  juillet  1885 ,  de  même  que  celle  de  Vart.  234 . 


Les  dispositions  des  articles  1017 — 1019  f  BGB  A  sont  applicables  aux  actes  juri¬ 
diques  accomplis  par  le  capitaine,  dans  la  limite  de  ses  attributions  déterminées  par 
un  pouvoir  exprès  ou  par  la  loi. 

19 .  Le  capitaine  est  tenu,  en  vertu  de  la  mission  que  lui  donne  son  mandat,  d’exé¬ 
cuter  les  contrats  conclus  par  V armateur  du  navire ,  ou  par  lui ,  au  nom  de  ce  dernier 
{ spécialement ,  les  contrats  d’ affrètement),  et  il  en  est  responsable  devant  V armateur,  par 
suite  des  droits  et  obligations  que  comporte  le  mandat;  toutefois,  la  loi  ne  se  contente 
pas  de  cela,  mais  elle  lui  impose  encore  le  devoir  particulier  de  prendre  toutes  les  mesures 
qu’exigent  les  soins  d’un  capitaine  diligent  pour  la  cargaison,  depuis  sa  réception 
jusqu’à  sa  livraison,  et  le  déclare  personnellement  responsable  de  tous  dommages  causés 
par  sa  négligence  dans  l’accomplissement  de  ce  devoir ,  non  seulement  envers  l’armateur t 
mais  encore  envers  les  intéressés  au  chargement  (cf.  Ed.  II,  §§  19,  24,  41,  42,  43,  III , 
§  13;  IV,  §  9;  VI,  §§  12, 13, 16  et  Vart.  222,  C .  com.}.  Ce  n’est  pas  là  une  gestion  d’affaires, 
et  l’on  n’a  donc  pas  à  en  suivre  les  règles ,  mais  c’est  une  sorte  de  plein  pouvoir  légal, 

comparer  avec  la  situation  dans  laquelle  le  capitaine  se  trouve  par  rapport  à  V armateur. 
Nous  entrerons  dans  plus  de  détails,  au  cours  des  remarques  préliminaires  du  contrai 
d’affrètement,  mais  nous  devons  faire  remarquer,  ici,  par  anticipation,  que  la  respon¬ 
sabilité  personnelle  est  exprimée  dans  la  loi  par  cette  circonstance  qu’il  y  est  question, 
presque  exclusivement,  de  la  responsabilité  du  capitaine,  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits 
(cf.  art,  279 ,  282,  285,  289,  292,  295,  296  etc.  C.  com.).  L’armateur  est ,  sans  doute , 
lui  aussi,  et  de  même  que  le  capitaine,  principalement  responsable,  mais  il  jouit  du 
bénéfice  de  l’abandon.  La  mesure  où  le  capitaine  et  l’armateur  peuvent  se  soustraire 
à  leur  responsabilité  sera,  de  même ,  discutée  dans  les  remarques  préliminaires  des  litres 
6—8. 

La  responsabilité  du  capitaine  pour  les  actes  des  gens  subalternes  de  V équipage, 
doit  être  mesurée  d’après  le  droit  civil,  et  on  applique ,  en  ce  cas,  les  articles  1314  et  1315 
Il  faut  distinguer  cette  responsabilité  de  la  responsabilité  plus  étendue  de  l’armateur, 
du  fait  du  capitaine  et  de  l’équipage. 

20.  L’extinction  des  obligations  résultant  du  louage  de  services  est,  dans  la  mesure 
où  le  droit  maritime  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales,  déterminée  par  le  contrat, 
et,  à  son  défaut ,  par  les  règles  du  droit  commun  (survenance  du  terme,  exécution  de 
V  opération  confiée ,  spécialement,  achèvement  du  voyage  entrepris,  mort  du  capitaine. 


1)  Art.  1017-  Dans  la  mesure  où  le  mandataire  représente  le  mandant,  aux  termes  de  sa  procu¬ 
ration,  il  peut  acquérir  pour  lui  des  droits  et  lui  imposer  des  obligations .  Dors  donc  qu  il  a  contracté 
avéc  un  tiers,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  le  mandant  et  le  tiers  sont  obligés  activement  et 
passivement,  et  non  le  mandataire.  Les  pouvoirs  secrets  donnés  au  mandataire  n’ont  pas  d  influence 
sur  les  droits  du  tiers.  — 1018*  Dans  le  cas  mime  où  le  mandant  a  institué  un  mandataire  incapable 
de  s’obliger  lui-même ,  les  engagements  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  celui-ci,  lient  le  mandant 
et  le  tiers.  — 1019-  Si  le  mandataire  a  reçu  et  accepté  la  mission  de  procurer  un  avantage  à  un  tiers, 
ce  tiers  acquiert  le  droit,  sitôt  que  le  mandant  ou  le  mandataire  lui  en  donnent  connaissance ,  d  ac¬ 
tionner  l’un  ou  l’autre. 


2)  Art.  1314-  Lorsque  quelqu’un  prend  à  son  service  une  personne  sans  certificat  ou  conserve 
sciemment  d  son  service  une  personne  physiquement  ou  moralement  dangereuse,  ou  donne  asile  d  un 
malfaiteur  notoire ,  il  est  tenu  envers  le  propriétaire  de  la  maison  et  ceux  qui  habitent  celle-ci,  de  la 
réparation  des  dommages  causés  parle  caractère  dangereux  de  cette  personne.  —  Dsi  pareille * 

ment  responsable  celui  qui  a  commis  sciemment  une  personne  dangereuse  ou  incapable  de  remplir 
sa  mission,  à  raison  des  dommages  qu’elle  peut  causer  à  un  tiers. 
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des  S  chiffes,  Absetzung  wegen  Unfâhigkeit,  Aufkündigung1  mafigebend .  Über  den  Ver - 
lust  des  K apiiânsp atentes  bei  Verbrechen,  Vergehen  oder  Ubertretungen  enthâlt  §  SO 
und  §  268  des  ôsterr .  Strafgesetzes  vom  27.  Mai  18ô2t  RGBL  Nr ,  117  die  einschlàgigen 
Bestimmungen.  Dem  Seerecht  eigentümlich  ist  die  zwingende  Vorsckrift  des  Art  218 
code  de  com ,,  nach  welcher  der  Reeder  den  Kapitan  beliebig  entlassen  kann ,  ohm  daft 
diesem  eine  Entschâdigung  zustehen  würde ,  esseidenn,  dafi  eine  solche  vereinbartvmrde; 
ist  in  einem  solchen  Folle  der  Kapitan  Mitreeder,  so  findet  der  Art.  219  ib.  An- 
wendungy  jedoch  nicht  dessen  zweiter  Absatz r  weil  derselbe  nur  eine  Prozeflvorschrift  ist . 
Zu  beachten  ist  auch  die  Vorsckrift  des  Ed .  VII f  §  2  (Verlassen  des  Schiffes  vor  be- 
endeter  Reise)  mit  der  dur  ch  §  S  der  Verordmmg  über  Musterrollen  erfoïgten  Milderung. 
Für  die  Kündigung  kommen ,  da  eine  besondere  gesetzliche  Regelung  im  Seerecht  nicht 
vorliegt,  diefreilich  über  au  s  mangelhaften  N ormen  des  gemeinen  Redites  in  Anwendung; 
dieser  Lücke  wird  wohl  meisi  dur  ch  vertragsmdfiige  Vereinbarung  abgeholfen. 


Art-  221 J a  Jeder  Kapitan  oder  Schiffsführer,  welcher  mit  der  Führung  eines 
Schiffes,  oder  sonstigen  Eahrzeuges  betraut  ist,  haftet  für  seine  in  der  Ausübung 
s  einer  Verriehtungen  begangenen  Versehen,  selbst  für  geringe, 

222,3  Er  haftet  für  das  übernomraene  Eraehtgut, 

Er  erteilt  darüber  eine  Empfangsbescheinigung. 

Diese  Bescheinigung  heiBt  Konnossement, 

223 A  Dem  Kapitan  kommt  es  zu,  die  Schiffsmannschaft  zu  bilden  und  die 
Matrosen  und  sonstigen  Schiffsleute  zu  wahlen  und  zu  heuern;  dies  bat  er  jedoch 
im  Einverstândnis  mit  den  Schiffseigentümern  zu  tun}  falls  er  sich  an  dem  Wohn- 
or  te  derselben  befindet. 

224.6  Der  Kapitan  führt  ein  Register,  welches  von  einem  Richter  des 
Handelsgerichtes ,  beziehungsweise  an  Orten,  wo  kein  Handelsgericht  vorhanden 
ist,  von  dem  Riirgermeister  oder  Gemeindevorsteher  numeriert  und  unterfertigt 
sein  mu  B* * 

Dieses  Register  enthâlt:  die  wâhrend  der  Reise  gefaJSten  Eeschlüsse,  die  das 
Schiff  betreffenden  Einnahmen  und  Ausgaben  und  überbaupt  ailes,  was  zu  seinern 
Dîenste  gehôrt  und  zu  einer  Reehnungsablegung  oder  zu  einer  Klage  AnlaB  geben 
kann. 

225.6  Der  Kapitan  ist  gekalten,  bevor  er  eine  Ladung  an  Bord  nimmt,  sein 

Schiff  in  der  durch  die  bestehenden  Yerordnungen  vorgeschriebenen  Art  und  Form 
besichtigen  zu  lassen.  Das  über  diese  Untersuchung  aufgenommene  Protokoll  wird 
auf  der  Gerichtskanzlei  des  Handelsgerichtes  hinterlegt  und  wird  dem  Kapitan 
ein  Auszug  davon  ausgefolgt.  p 

226  J  Der  Kapitan  ist  gehalten,  an  Bord  des  Schiffes  zu  haben  :  die  Ur- 
kunden  über  das  Eigentum  des  Schiffes;  —  die  Urkunde  über  die  Nationalitat;  - — 
die  Mueterrolle  der  Schiffsmannschaft  ;  —  die  Konnossemente  und  Erachtvertrâge  ; 
—  das  Protokoll  über  die  Untersuchung  des  Schiffes;  —  die  Quittungen  über  er- 
legte  Zôlle  oder  die  Bescheinigung  der  Bürgschaftsleistung  dafür. 

227. ®  Der  Kapitan  bat  beim  Einlaufen  in  die  Hafen,  Buehten  und  Flüsse 
wie  beim  Auslaufen  personlich  auf  seinem  Schiff e  zu  sein. 

228, fl  Im  Faite  der  Übertretung  gegen  die  ibm  in  den  vier  vorstehenden 
Artikeln  auferiegten  Verpfhchtungen  haftet  der  Kapitan  wegen  aller  Unfâlle  den 
an  Schiff  und  Ladung  Beteiligten. 


!)  Vgl.  die  in  den  Vorbemerkungen  zu  TiL  VJ,  Nr.  45  abgedruckten  Vorschriften  des  a .  BGB. 

Ed.  Tï,  §§  17,  34,  37  —  itaL  HGB.  Art.  496  —  d,  HGB.  §511. 
a)  Ed.  IJ,  g§  24,  41,  42,  43  j  III,  §  12-  IV,  §  19  —  ital.  HGB.  Art.  498  --  d.  HGB.  §§  512,  642. 

Ed.  II,  §  6  ital.  HGB,  Art.  499  —  d.  HGB.  §  526, 

*)  Ed.  II,  §§  2,  5,  38;  II,  §§  3,  4,  6,  8  und  Anh.  —  ital.  HGB.  Art.  500  —  d.  HGB.  §§  619 

bis  521. 

*)  Ed.  Hf  §  10;  IV,  17  —  ital.  HGB.  Art,  502  —  d.  HGB.  §§  513,  514. 

?)  Vgl.  Anm.  bei  Art..  224  und  §  20  RG.  (Anh.  II)  —  ital.  HGB.  Art.  503  —  d.  HGB.  §  513. 

a)  Ed.  II,  §  25  —  ital.  HGB,  Art.  504  —  d.  HGB.  §  517. 

&)  Ed.  II,  §  24  —  ital.  HGB.  Art.  505- 
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naufrage  ou  perte  du  navire ,  renvoi  pour  cause  d'incapacité  ,  congé J1.  La 
disposition  impérative  de  V art.  218,  C.  com d'après  lequel  V  armateur  peut  congédier t 
à  son  gré,  le  capitaine ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité ;  sauf  convention  contraire, 
est  spéciale  an  droit  maritime;  si,  en  pareil  cas ,  le  capitaine  est  co-armateur,  on  applique 
V art.  219  ih>  à  l'exception  de  son  deuxième  paragraphe,  qui  n'est  qu'une  disposition 
de  procédure ,  Remarquons  aussi  la  disposition  de  VEd.  Vil,  §2  (fait  de  quitter  le  navire 
avant  la  fin  du  voyage),  avec  V atténuation  qu'y  apporte  te  §  3  de  l'Ordonnance  sur  les 
rôles  d'équipage ,  Pour  le  congé ,  on  applique ,  i  défaut  d'une  disposition  législative 
spéciale  en  droit  maritime ,  les  règles,  d'ailleurs  insuffisantes,  du  droit  commun;  on 
suppléé,  le  plus  souvent,  à  cette  lacune  par  des  accords  contractuels. 

En  ce  qui  concerne  la  perte  du  droit  de  se  servir  de  la  patente  de  capitaine, 
d  raison  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions,  les  articles  30  et  268  du  Code 
pénal  autrichien,  du  27  mai  1852,  RGBLt  n°  117 ,  contiennent  les  dispositions  qui 
s'y  rapportent , 


Art.  221.2  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite  d'un  navire 
ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes»  même  légères,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

222.3  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 

Il  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement, 

223.4 *  II  appartient  au-  capitaine  de  former  l'équipage  du  navire,  et  de  choisir 
et  de  louer  des  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de 
concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

224.6  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'un  des  juges  du  tribu¬ 
nal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri¬ 
bunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient:  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  —  la  recette  et 
la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa 
charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre,  à  une  demande  à  former. 

225,®  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  visiter  son  navire 
aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  il 
en  est  délivré  extrait  au  capitaine, 

226.7  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  :  l'acte  de  propriété  du  navire  ;  —  l'acte 
de  nationalité;  —  le  rôle  d'équipage;  —  les  connaissements  et  chartes-parties;  —  les 
procès-verbaux  de  visite;  —  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes. 


227, ®  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  navire,  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières. 

228. ®  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par  les  quatre  articles 
précédents,  ie  capitaine  est  responsable  de  tous  les  événements  envers  les  intéressés 
au  navire  et  au  chargement. 


1)  Cf .  les  prescriptions  du  BGB ,  reproduites  dans  les  remarques  préliminaires  du  Titre  VI, 
n°  45. 

®)  Bd.  XI,  §§  17,  34,  37  —  C.  com.  ital.  art.  496.  C.  com.  ail,  §  511. 

3)  Ed.  XI,  §§  24,  41,  42,  43;  XI I,  §  12;  XV,  §  19  —  C,  com.  ital  art,  498  —  C*  com.  ail. 

art.  512,  642. 

*)  Ed,  II,  §  6  —  C.  com,  ital.  art.  499  —  C,  com,  ail,  art.  526. 

fi)  Ed,  II,  §§  2,  5,  3S  —  XI,  §§  3,  4,  6,  8  et  app,  —  C.  com,  ital.  art,  500  —  C.  com.  ail. 
art.  519  —  art.  521. 

*)  Ed.  U,  §  10  —  IV,  §  17  —  C.  com.  ital  art.  502.  C,  com.  ail.  art.  513,  514. 

7)  Cf.  F  annotation  de  Fart,  224  et  du  §  20,  K. G,  (app.  2.)  ;  C,  com,  ital.  art.  503  —  G.  com,  ail. 
art,  513. 

s)  Ed.  Il,  §  25  —  C.  com.  ital.  art.  504  —  G,  com,  ail,  art.  517. 

9}  Ed.  XI,  §24  —  0.  com.  ital.  art.  505. 
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Üsterreieh-Ung&m:  Seerecht.  Vom  Seehandel.  Titel  IV*  Sdhiffskapitiiiî* 


229.1  Der  Kapitan  haftet  gleichfalls  für  jede  Resehadigung  der  ohne  schrift* 
îiche  Genehmigimg  des  Befrackters  auf  das  Verdeck  seines  Schiffes  verladenen 
Waren. 

Diese  Bestimmung  ist  auf  die  kleine  Küstenschiffahrt  nicht  anwendbar* 

230-2  Die  Haftung  des  Kapitàns  erliseht  nur  dorch  den  Beweis  hoherer  Gewalt. 

231. 3 * 5  Ber  Kapitan  und  die  Schiffsmannschaft,  welche  sieh  an  Bord  befinden 
oder  sich  behufs  Àbsegelung  auf  den  Schaluppen  an  Bord  begeben,  kônnen  wegen 
Zivilschuiden  nicht  zurüokgehalten  werden,  es  sei  denn,  daü  diese  Schnlden  mit 
Rücksicht  auf  die  Reise  gemacht  worden  sind,  und  selbst  dann  konnen  sie,  wenn 
sie  Kaution  bestellen,  nicht  zurückgehaiten  werden* 

232*  Am  Woimorte  der  Schif fs  eigentümer  oder  deren  Bevollmâchtigten  kann 
der  Kapitan,  okne  besondere  Ermachtigung  derselben,  weder  an  der  Âusbesserung 
des  Schiffes  arbeiten  lassen,  noch  Segelzeug,  Tauwerk  nnd  sonstige  Schiffsgerate 
ankaufen,  noch  zu  diesem  Behufe  auf  den  Schiffskôrper  Geld  aufnehmen,  noch 
das  Schiff  befrachten. 

233.6  Ist  das  Schiff  mit  Zustiinmung  der  Eigentümer  verfrachtet  worden, 
und  es  weigern  sieh  einige  von  Lhnen,  zu  den  unnmganglichen  Kosten  der  Àbferti- 
gung  des  Schiffes  beizutragen,  so  kann  der  Kapitan  in  diesem  Ealle  vierundzwanzig 
Stunden  nach  der  Àufforderung  an  diejenigen,  welche  sich  weigern,  ihren  Beitrag 
zu  leisten,  mit  Genehmigimg  des  Richters,  für  Rechnung  der  Saumigen  auf  ihren 
Schiff  santeil  eine  Bodmereigcliuld  aufnehmen, 

234.°  Tritt  wâhrend  der  Reise  die  Notwendigkeit  von  Schiffsreparaturen  oder 
des  Ankaufes  von  Lebensmittehi  ein,  so  kann  der  Kapitan  nach  Bescheinigung 
derselben  in  einem  von  den  Ersten  der  Mannschaft  vollzogenen  Protokoll,  wenn 
er  hierzu  ira  Reiche  durch  das  Handelsgerieht  oder  mangels  desselben  durch  den 
Eriedensrichter,  im  Auslande  durch  den  nationalen  Konsul  oder  mangels  desselben 
durcli  die  Ortsbehorde  dazu  ermâchtigt  worden  ist,  auf  Schiffskôrper  und  Kiel 
Geld  aufnehmen,  beziehungsweise  bis  zur  Hohe  des  besclieinigten  Bedarfes  Schiff  s- 
güter  verkaufen  oder  verpfanden. 

Bie  Eigentümer  oder  der  sie  vertretende  Kapitan  bringen  die  verkauften 
Waren,  nach  dem  Werte  der  Waren  derselben  Art  und  Beschaffenheit  am  Orte 
der  Loschung  des  Schiffes,  bei  dessen  Einlaufen  in  Anrechnung. 

235.7 *  Vôr  seiner  Abfalirt  aus  einem  Hafen  des  Auslandes  behufs  Rückreise 
in  das  Reich  hat  der  Kapitan  den  Eigentümern  oder  deren  Bevollmâchtigten 
einen  von  îhm  unterfertigten  Nachweis  über  den  Zustand  der  Ladung,  den  Wert 
der  Ladungsgüter,  die  von  ihm  aufgenommenen  Gelder,  den  Namen  und  Wohn- 
ort  der  Barieiher  zu  übermitteln. 

236,s  Ber  Kapitan,  welclier  ohne  Notwendigkeit  auf  den  Schiffskôrper,  den 
Proviant  oder  die  Àusrüstung  Bodmereigelder  aufnimmt,  Waren  oder  Proviant 
verpfandet  oder  verkauft,  oder  fingierte  Havereien  und  Auslagen  in  Rechnung  hringt, 
haftet  der  Reederei  gegenüber  persônlich  für  die  Rückzahlung  der  Gelder  oder 
Bezahlung  der  Gegenstande,  unbeschadet  der  eventuellen  strafrechthehen  Verfolgung* 

237.9  Abgesehen  von  der  gesetzlich  festgestellten  Seeuntüchtigkeit,  kann  der 
Kapitan,  bei  Strafe  der  Nichtigkeit  des  Verkaufes,  das  Schiff  ohne  besondere  Voll- 
macht  der  Eigentümer  nicht  verkaufen. 

238*10  Jeder  zu  einer  Reise  engagierte  Schiffskapitan  hat  die  Reise,  bel  Strafe 
der  Kosten,  der  Schadloahaltung  und  der  Interessen  an  die  Eigentümer  und  Be- 
fraehter,  zu  vollenrïen* 


!)  Ed*  II,  §  SG  —  ital*  HGB.  Art.  498  —  d.  HGB.  g  566* 

s)  Ed*  II,  §§  39,  44  —  itaL  HGB*  Art*  496  —  d*  HGB.  §§  611,  512. 

3)  g  364  EO*  —  ital*  HGB,  Art,  545* 

*)  Ed.  II,  §  37  —  ital*  HGB*  Art.  506  —  d*  HGB.  g§  526—529. 

5)  Abgeândert  für  Frankreieh  durch  das  Ges.  v.  10,/Î2,  1874  —  ital.  HGB*  Art*  507  — 
d.  HGB*  $  507. 

G)  Diosor  Artikel  wurde  für  Frankreich  mit  Ges.  v.  14./6.  1841  durch  eiueu  Zusatz  ergauzt*. 
—  Ed.  II,  §  35  —  ital*  HGB*  Art*  509  —  d.  HGB*  §§  535,  536* 

G  Ed.  II,  §§  35,  38  —  ital*  HGB.  Art.  511  —  d*  HGB*  §  534* 

»)  Ed*  II,  §  17  —  ital*  HGB.  Art.  512  —  d.  HGB*  §  532* 

s)  Ed.  II,  §  35  — ital.  HGB.  Art.  513  — d.  HGB.  g  530* 

i°)  Ed*  II,  §  39  —  ital.  HGB.  Art*  514  —  d.  HGB.  §§  516,  536* 
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Titre  IV.  Du  Capitaine. 

229*1  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux 
marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son  vaisseau,  sans  le  consentement 
par  écrit  du  chargeur* 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage, 

230. 2  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles 
de  force  majeure. 

231. 3  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord  ou  qui,  sur  les  cha¬ 
loupes,^  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles, 
si  ce  n  est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage,  et  même,  dans 
ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  s'ils  donnent  caution. 

232. 4  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  travailler  au  radoub 
du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre 
à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire. 

233. 5  (Modifié  en  France  par  la  loi  du  10  déc*  1874*)  Si  le  bâtiment  était  frété, 
du  consentement  des  propriétaires,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  fissent  refus  de 
contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  îe  capitaine  pourra,  en  ce  cas, 
vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent, 
emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte,  sur  leur  portion  d'intérêts  dans  le  navire, 
avec  autorisation  du  juge. 

234,  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub,  ou  d'achat  de 
victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des  prin¬ 
cipaux  de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser,  dans  le  pays,  par  le  tribunal 
de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étranger,  par  le  consul  national, 
ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  îe  corps  et  quille  du  vaisseau, 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que 
les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des  marchan¬ 
dises  vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité,  dans  le 
lien  de  la  décharge  du  navire,  à  l' époque  de  son  arrivée 6* 

235. 7 * 9  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger,  pour  revenir  dans 
l'Etat,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  un  compte 
signé  de  lui,  contenant  l'état  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  car¬ 
gaison,  les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs. 

236. s  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent  sur  le  corps,  avitaillé- 
ment  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles, 
ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera 
responsable  envers  l'armement,  et  personnellement  tenu  du  remboursement  de 
l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y 
a  lieu* 

237. ft  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  le  capitaine  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

238. 10  Tout  capitaine  de  navire  engagé  pour  un  voyage,  est  tenu  de  l'achever, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs* 


J)  Ed.  Il,  g  S 6  —  c.  coin*  ital*,  art.  498  —  C*  com.  ©IL,  art.  566. 

2)  Ed.  TE,  §§  39*  44  —  C.  com,  ital.,  ait*  496  —  C*  com.  ail*,  art.  511  et,  5L2. 

3)  S  364  E*  O.  C.  com.  ital*,  art,.  545. 

4)  Ed.  §  *37  —  C.  com.  ital*,  art.  506  —  C*  com.  ail.,  art.  526— 629. 

3)  Modifié,  en  Erance,  par  la  loi  du  10  décembre  1874.  —  C-  corn,  ital,,  art.  507  —  C. 
com.  ail,,  art*  507. 

e)  Art.  complété  en  France  par  une  loi  du  Î4  juin  1841. 


7)  Ed.  II,  §§  35  38,  - —  C*  com.  ital,  art*  511  —  C.  com*  ail,,  art.  534. 

3)  Ed.  II,  §  17  * —  C*  com.  ital.,  art*  512 — C.  com.  ail,  art.  532. 

9)  Ed*  II,  {  35  —  C.  com.  ital.,  art*  513  —  C.  com.  ail.,  art.  530. 

10}  Ed.  II,  §  39  —  C.  com.  ital,,  art.  514  —  C.  com.  ail.,  art.  510,  536* 
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Ôstsrreich-U ngar a :  Seerecht.  Vora  Seeh&ndel.  Tifcel  IV.  Schiffskapitan. 


239A  Ber  Kapitân,  welcher  auf  gemeinschaftlichen  Gewinn  aus  der  Ladung 
fahrt,  kann,  au  fier  wenn  eine  entgegengesetzte  Abrede  getroffen  ist,  keine  Geschâfte 
fiir  Privatrechnung  machen. 

240 12  Im  Falle  des  Zuwiderhandelns  gegen  die  Vorschriften  des  vorstehenden 
Ârtikels  werden  die  vom  Kapitân  fiir  Privatrechnung  an  Bord  geschafften  Waren 
zugunsten  der  übrigen  Intéressent  en  mit  Beschlag  belegt. 

241,  Ber  Kapitân  darf  wâhrend  der  Fahrt,  wie  grofi  die  Gefahr  auch  sei,  ohne 
zuvor  den  Rat  der  Schiffsoffiziere  und  der  Ersten  der  Mannschaft  eingeholt  zu  haben, 
sein  Schiff  nicht  variassent  in  diesem  Falle  ist  er  gehalten,  das  Geld  und  soviel  wie 
môglich  die  kostbaren  Ladungsgüter  zu  retten,  bei  Strafe  der  personïichen  Haftung. 

Gehen  die  so  geretteten  Gegenstânde  durch  einen  Zufall  verloren,  so  haftet 
der  Kapitan  dafür  nioht  mehr. 

242 A  Binnen  vierundzwanzig  Stunden  naeh  der  Ankunft  bat  der  Kapitan 
sein  Regis  ter  visieren  zu  lassen  und  Bericht  zu  erstatten. 

Ber  Bericht  mufi  angeben:  Ort  und  Zeit  der  Àbfahrfc,  — den  eingeschlagenen 
Weg,  —  die  Gefahr  en,  die  er  überstanden  bat,  —  die  Haverein  ara  Schiff  und  aile 
sonst  bemerkenswerten  Umstânde  auf  der  Fahrt. 

243  A  Ber  Bericht  erfolgt  bei  der  Gerichtskanzlei  in  Gegenwart  des  Yor- 
sitzenden  des  Handelsgerichts. 

An  den  Orten,  wo  ein  Handelsgericht  nicht  bestehfc,  wird  der  Bericht  dem 
Friedensrichter  des  Bezirkes  erstattet. 

Ber  Friedensricbter,  welcher  den  Bericht  entgegennimint,  bat  denselben  un- 
ver  züglicb  an  den  Vorsitzenden  des  n achat  en  Handelsgericht  es  zu  übermitteln. 

In  beiden  Fâllen  wird  der  Bericht  zu  den  Akten  der  Gerichtskanzlei  des 
Handelgerichtes  genomraen. 

244 ,4  Landet  der  Kapitan  in  einem  auslândisehen  Hafen,  so  hat  er  sich  bei 
dem  nationalen  Konsul  zu  meiden,  an  denselben  Bericht  zu  erstatten  und  von 
ihm  ein  Àttest,  das  den  Zeitpunkt  seiner  Ânkunft  und  Àbreise,  den  Zustand  und 
die  Beschaffenheit  seiner  Ladung  konstafciert,  in  Empfang  zu  nehmen. 

240.6  Mu  fi  der  Kapitân  wâhrend  der  Fahrt  in  einen  nationalen  Hafen  ein- 
laufen,  so  hat  er  dem  Prâsidenten  des  dortigen  Handelsgericht  es  die  Gründe  seines 
Aufen  thaï  tes  zu  meiden. 

An  den  Orten,  wo  ein  Handelsgericht  nicht  besteht,  erfolgt  die  Meldung  bei 
dem  Bezirksfriedensrichter. 

Mufite  er  in  einen  auslàndiscben  Hafen  einlaufen,  so  erfolgt  die  Meldung  bei 
dem  nationalen  Konsul  oder,  in  Ermangelung  einas  solchen,  bei  der  Ortsbehorde. 

246* *6  Ber  Kapitân,  welcher  Schiff bruch  gelitten  und  sich  allein  oder  mit 
einem  Teil  der  Mannschaft  gerettet  bat,  mufi  sich  bei  dem  Grtsfriedensrichter  oder, 
in  Ermangelung  eines  Richters,  bei  einer  anderen  Zivilbehorde  melden,  hier  Bericht 
erstatten,  diesen  von  den  geretteten,  ibn  begleitenden  Schiffsleuten  beglaubigen 
und  sich  eine  Ausfertigung  derselben  erteilen  lassen. 

247,  Bebufs  Prüfung  der  Wahrheit  des  Berichtes  des  Kapitâns  bat  der  Richter 
die  Schiffsmannschaft  und  mbglichst  die  Passagiere  zu  verhôren,  unbeschadet 
sonstiger  Beweismitteb 

Bie  nicht  so  verifizierten  Berichte  werden  zur  Entlastung  des  Kapitâns  nicht 
zugelassen  und  beweisen  nicht  vor  Gericht,  es  sei  denn,  daB  der  Kapitân  sich  an 
den  Ort,  wo  er  Bericht  erstattet,  allein  gerettet  hat. 

Ben  Parteien  ist  der  Gegenbeweis  vorbehalten. 

245.7  Aufier  im  Falle  dringender  Gefahr  darf  der  Kapitân  vor  Erstattung  des 
Berichtes  keinerlei  Waren  loschen,  bei  Strafe  eines  besonderen  Verfahrens  gegen  ihn. 

249.8  Fehlen  auf  der  Reise  Lebensmittel ,  so  kann  der  Kapitân  nach  An- 
horung  der  Ersten  der  Mannschaft  diejenigen,  welche  Lebensmittel  fur  sich  be- 
sonders  haben,  zwingen,  dieselben  zum  gemeinschaftlichen  Gebrauehe  herzugeben, 
mit  der  Verpflichtung,  deren  Wert  zn  vergüten. 


1}  Ed.  II,  §  33  —  itaL  HGB,  Art.  515,  *)  Ed.  Il,  f  19  —  &  HGB,  §  517, 

3)  Ed,  II,  §  3  —  ital  HGB.  Art.  516,  517.  Ed.  II,  |  16  —  ital.  HGB.  Art.  517. 

*)  Ed.  II,  §§1,9  —  ital.  HGB.  Arfc.  517- 

*)  Ed.  II,  19,  45  —  ital.  HGB.  Art.  518,  519  —  d.  HGB.  §§  522—525. 

Ital.  HGB,  Art.  520.  *)  Ed.  II,  §  18  —  ital.  HGB.  Art,  508  —  d.  HGB  §  538. 
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Titre  IV*  Du  Capitaine* 

239*1  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  eommnn  sur  le  chargement  ne  peut 
faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte  particulier,  s'il  ny  a  convention 
contraire. 

24(M  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine,  pour  son  compte  parti¬ 
culier,  sont  confisquées  au  profit  des  autres  intéressés, 

241*  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le  voyage,  pour 
quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équipage 
et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  de  marchandises 
les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom* 
Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine 
en  demeurera  déchargé,  *  * 

242*3  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  de 
faire  viser  son  registre  et  de  faire  son  rapport* 

Le  rapport  doit  énoncer:  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  —  la  route  qu'il 
a  tenue;  —  les  hasards  qu'il  a  courus;  —  les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes 
les  circonstances  remarquables  de  son  voyage, 

243*4  Le  rapport  est  fait  au  greffe,  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce* 


,  Eans  les  lieux  ou  il  n  y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait  au 
juge  de  paix  de  l'arrondissement* 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai,  au  pré¬ 
sident  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  r 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce* 

244*  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de  se  présenter 
au  consul  national,  de  lui  faire  un  rapport  et  de  prendre  un  certificat  constatant 
£  époque  de  son  arnvee  et  de  son  départ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement* 


245*û  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligé  de  relâcher  dans 
un  port  autrichien,  ü  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  heu  les  causes  de  sa  relâche* 

Dans  ies  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  déclaration  est  faite 
au  juge  de  paix  du  canton* 

® la  ^lâehe  forcée  a  heu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite  au  consul 
national,  ou,  a  son  defaut,  au  magistrat  du  lieu* 

246*6  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie 
H^l^f6f!m?age\eSt  t6lnu.?f  s?  Présenter  devant  îe  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge, 
devant  toute  autre  autonte  civile,  d  y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux 

p^tion^UlPage  qm  36  seraient  sauvéa  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d’en  lever  ex- 

JltV  P™r  Véri?er>le  ™PP°ré  du  capitaine,  le  juge  reçoit  l’interrogatoire  des 
gens  de  i  équipage,  et,  s  il  est  possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du  capitaine  et 
ne  font  point  for  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s’est  sauvé 
seul  dans  le  heu  où  il  a  fait  son  rapport. 

Prsnve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

,  •  '  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  mar¬ 

chandise  avant  d  avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui. 

^ Ies  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le  voyage,  le  capitaine, 
en  prenant  1  avis  des  principaux  de  l’équipage,  pourra  contraindre  ceux  qui  auront 
des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la 


:Î^t?’A33"C-  com-  arL  51S-  2)  Bd.  H,  5  19-c.  cm.  «IL,  art,  517. 

;  pl*  Jli  53  7  art; 5I6.  «K-  4)  Bd.  II,  5  16  -  C.  com.  ital.,  art.  617. 

)  H*  §§  1,  9  —  C*  com.  ital.,  art*  517. 

Ed.  II,  gg  19,  45  —  G.  com.  ital.,  art.,  518,  519  —  C.  com*  alL,  art.  522—5 25. 

-  God.  com.  ital* ,  art,  520-  8)  Ed.  H,  g  18  C*  com*  ital,,  art*  508  —  C.  com.  ail*,  art,  588. 


496  Osterr,~Ung.  :  Seerecht.  Vom  Seehnndel.  TitelV.  Anmusterung  d.  Schiffsmaimschaft, 

Xitel  V.  Von  der  Anmusterung  und  der  Heuer  der  Matrosen  und  der 

Schiilsmannschaft. 

V  orbe  mer  k  un  g  en* 

1  Einleüune.  —  2.  Bemannung,  SoHffsmamischaft.  —  3.  Erfordernisse.— 4.  Diensiverhâltnis.  — 

5.  Steuermann,  BooBmann,  —  G.  Pflichten  der  übngen  Manmchaft.  —  7.  Reckte  der  Schtf/smann- 
schaft.  _  S.  Vorrecht  der  Heuer .  —  9.  Beendigung  des  Dtenstverhâltmsses*  —  10.  V  erjahrung. 

'  1  Bezüglich  der  Vorschriften  für  die  Schiffsbemanmmg  gilt  dasoben  bei  den 

Vorbemerkuneen  zum  l'it.  IV  Gesagte,  da/3  nâmlich  in  erster  Lime  die  Besümmungen 
des  Editto  éolitico  Art.  Il— VII,  dann  die  sonsBgen  diesbezüghch  im  Laufe  der  Z eü 
erlassenen  Anordnungen  zur  Anwendung  kommen  und  der  code  de  corn,  nur  als  er- 

gânzend  in  Beiracht  kommt .  » 

2.  Die  Bemannung  (Schiffsmannschaft)  bestekt  aus  den  Schiffsoffizuren  und 
der  MannschaU.  Die  auf  den  P  assagie?  sckiff  en  in  Verwendung  stehenden  Aufwarter 
(Stewards)  u .  dgl.  zàhlen ,  soweit  sic  nicht  Matrosen  sind ,  nicht  zur  Manmchaft,  unter- 
stehen  jedoch  der  DisziplinargewaU  des  Kapitâns.  Zu  den  Schiffsoffiztefen zahlen 
nunmehr ,  nachdem  die  Benenmmg  Schreiber  nicht  mehr  gebraucht  wird,  aile  jene, 
welche  als  Steuermann  (tenente)  den  Dienst  leisten  und  als  solche  auchnach  ihrem 
Range  den  Kapitàn  zu  verireten  berufen  sind ,  sowie  der  Ar zi  und  die  Mascmmsten.  uo 
der  Bootsmann  auch  zu  den  Offizieren  zu  rechnen  set,  ist  zweifelhaft;  für  die  Bemhung 
spricht  nur  der  Umstand,  dafi  er  dem  Schiffsrate  zugezogen  wird.  Auf  Dampfschiffen 
wird  zwischen  Deck-  und  M  aschinenpersonal  unierschieden. 

3*  Zur  Erlangung  und  Bekleiclung  der  Siellen  eines  Steuermannes  (Leiitnants) 
sowie  eines  Bootsmannes  ist  eine  nach  vorheriger  praktischer  Betàtigung  abzulegende 
Prüfung,  fur  den  Steuermann  aufierdêm  ein  bestimmtes  Aller  (vgl.  Verordnung  vom 
1.  Mar z  1902,  RGBl.  Nr.  45),  und  aufSchiffen  weiter  Fahrt  für  einen  der  eingescMfJten 
SUuermânner  die  Staatsangehôrigkeit  (§3  RG.)  erforderlich.  ,  , 

Die  Erfordernisse  zur  Erlangung  der  Charge  eines  Mascmmsten  sind  m  aer 
M inisteria Iverordmmg  vom  12.  Juli  1906,  RGBL  Nr.  160  enihalten.  Isach  dieser  v  er~ 
ordnung  werden  drei  Klassen  von  Schiffsmaschinisten  unterschieden. 

4.  Das  Dienstverhâltnis  beruht  auf  dem  Lohn-( Dienst- )vertrag,  fur  welchsn 
durch  die  unten  abgedruckte  Verordnung  über  Musterrollen  (Anhang  IV  )  besonaere 
Vorschriften  erlassen  sind .  Die  Ann  a  h  me  der  Mannschaft  geschieht,  insoweü 
wie  bei  groBen  Unternehmungen ,  ein  teilweise  stàndiges  Personal  vorhanden  ist,  durch 
den  Kapitàn  (siehe  oben  Vorbemerkung  Tit.  IV,  Nr.  17),  alletn  derselben  folgt  dann 
die  Anmusterung  vor  dem  Seeamte  (Ronsulate),  wo  auch  die  V  ereinbarimgen  des 
Vertrages  (Heuervertrag)  in  die  Musterrolle,  die  für  aile  Schiffsgattungen  durch  das 
RG.  vorgeschrieben  ist ,  eingetragen  werden  und  vom  Schiffsmanne  und  Kapitan  zu 
unterschreiben  sind.  Die  Heuerung  eines  bereits  angenommenen  Seemannes  ist  dem 

Kapitàn  bei  Strafe  verboien  (Ed.  II,  §  9).^  7  ... 

Jeder  Seemann,  auch  wenn  er  die  Befàhignng  zur  Fuhrung  eines  S  chiffes  nat , 
momenian  ein  solches  jedoch  nicht  führt,  mu $  mit  einem  vom  zustàndigen  Seeam  e 
ausgestellten  Seedienstbuche  versehen  sein ,  welches  als  persônhche  LegtHmatiom- 
und  Reiseurkunde  und  zugleich  als  Zeugnisbuck  des  Seefahrers  dient;  vor  s  c  hn  ftsmapig 
vidiert,  dient  es  auch  alsBeweis  der  vollstreckten  Seefahrt ,  sowohl  zur  Erlangung  emer 
besondern  Eigenschaft  in  der  Eandelsmarine  als  auch  für  die  Pensionsanspruche  aus 
den  MarineuntersMtzungsfond,  der  aus  den  Strafgeldern  und  einem  Telle  der  Hafen- 
gebühren  sowie  aus  5ù/0igen  A  bziigen  von  den  Prâmien  des  Manneunterstutzungsgesetzes 
(Anhang  XI)  dotieri  wird.  W enn  bei  niinder]  àhrigen  Seefahrern  die  von  der  V  erwalmngs- 
behôrde  (wegen  der  Heeresdienstpflicht)  ausgesteUie  Bewüligung  nicht  ausdrucktich 
berner kt  daB  der  Vater  oder  Vormund  sich  das  Recht  der  Zusiimmung  zum  Heuer- 
vertrage  vorbehàlt,  so  wird  diese  Zusiimmung  als  vorbehalüos  erteilt  angenommen  und 
im  Dienstbuche  keîne  Klausel  über  die  beschrânkte  V ertragsfahigkeit  aufgenommen. 
Das  Dienstbuch,  in  welches  die  Bestâtigung  der  Einschiffung  nebsi  einem  Zeugmsse 
über  Art  der  Dienste,  unter  Vidierung  seitens  des  See-  oder  Ronsular amis,  vom  Schiffer 
eingetragen  wird,  ist  in  Aufbewahrung  des  Schiffer  s  und  wird  bei  der  Admit  stenmg 
dem  Seemanne  durch  das  Ami,  bei  dem  die  Abmusterung  stattfmâet ,  ruckgesteUL  me 
Ronsularbehôrden  sind  ermàchtigt,  im  Folle  als  die  Gültigkeitsdauer  oines  Dienst  nic  es 
erlôschen  oder  sonst  die  Notwendigkeit  der  Ausstellung  eines  neuen  Dienstbuches  sich 
ergeben  sollte,  provisorische  Reisebewilligung  für  eine  bestimmte  Reisedauer  auszustelten^ 
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gagemenfc  et  des  loyers  des  matelots* 

Titre  V.  De  l’engagement  et  des  loyers  des  matelots  et  gens  de  l’équipage. 


Remarques  préliminaires . 

1,  Introduction.  —  2 .  Des  gens  de  V équipage.  —  5.  Conditions  requises,  —  4.  Des  droits  et  obligations, 
des  gens  de  V équipage.  —  5.  Du  lieutenant  et  du  maître  d'équipage,  —  6.  Devoirs  du  reste  de  l'équipage, 
—  7.  Droits  des  gens  de  V équipage.  —  8.  Privilège  garantissant  le  loyer .  —  9.  Fin  des  rapports°de 

service,  — -  10,  Prescription. 

1,  En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  sur  les  gens  de  P  équipage,  rappelons  ce  que 
nous  avons  dû  plus  haut,  dans  les  remarques  préliminaires  du  Titre  IV,  à  savoir  qu'on 
applique  en  première  ligne  les  dispositions  de  P Editto  politico,  art,  27— VII,  puis t  les 
autres  dispositions  prises  à  ce  sujet  au  cours  des  années,  et  que  le  C.  corn,  n*est  pris  en 
considération  qu'à  titre  complémentaire, 

2.  L' équipage  comprend  les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  ainsi  que  le  médecin 
et  les  mécaniciens.  Les  domestiques  (stewards)  employés  sur  les  navires  de  passagers 
et  autres  ne  font  pas  partie  de  P  équipage,  s'ils  ne  sont  pas  matelots,  mais  ils  sont  néan¬ 
moins  soumis  ait  pouvoir  disciplinaire  du  capitaine.  Font  maintenant  partie  des 
off  iciers  du  navire,  la  dénomination  d'écrivain  n'étant  plus  usitée,  tous  ceux  qui  servent 
de  lieutenant  (ienente),  et,  comme  tels ,  sont  appelés  à  représenter  le  capitaine  selon  leur 
rang.  On  hésite  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  ranger  le  maître  d'équipage  parmi  les 
officiers ;  on  n'  invoque  pour  P  affirmative  que  le  fait  qu'il  est  appelé  au  conseil  du 
navire.  Sur  les  navires  à  vapeur ,  on  distingue  le  personnel  du  pont  et  celui  des  machines, 

S.  Pour  obtenir  le  titre  et  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  et  de  maître,  il  faut 
subir  un  examen,  après  avoir  préalablement  fait  ses  preuves  dans  la  pratique.  Pour  le 
lieutenant,  il  faut,  en  outre,  un  certain  âge  ( cf ,  P  Ordonnance  du  1  mars  1902 ,  RGBL, 
n°  45),  et,  pour  la  navigation  au  long  cours,  U  faut  être  sujet  de  l'Etat  (§  3,  RG,). 
Les  con  ditio  ns  requ  ises  pour  P  obtention  de  l'emploi  de  mécanicien  sont  énoncées  dans 
l'ordonnance  ministérielle  du  19  juillet  1906,  RGBLf  nù  160.  D'après  cette  ordonnance, 
on  distingue  trois  classes  de  mécaniciens. 

4.  Les  droits  et  obligations  de  l'équipage  ont  pour  base  un  contrat  de  louage  de 
services,  soumis  a  des  dispositions  particulières  par  l'Ordonnance  ci-dessous  reproduite 
sur  le  rôle  d'équipage  (Appendice  IV).  C'est  le  capitaine  qui  engage  l'équipage  (voir 
la  remarque  préliminaire  du  Titre  IV,  n*  17),  s'il  n'y  a  pas,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans 
les  grandes  entreprises,  un  personnel  en  partie  fixe;  mais  il  y  a  ensuite  la  <& revue  de 
départe,  au  consulat,  où  les  stipulations  du  contrat  d'engagement  sont  portées  sur  le 
rôle  â*  équipage  dont  le  RG.  prescrit  la  tenue  pour  toutes  les  sortes  de  navires ,  et  qui  doi¬ 
vent  être  signées  du  matelot  et  du  capitaine.  Il  est  défendu  au  capitaine,  sous  peine  d'en¬ 
courir  une  pénalité,  de  prendre  un  matelot  déjà  engagé  (Ed.  II,  §  9). 

Tout  homme  de  mer,  même  s'il  a  la  capacité  de  conduire  un  navire ,  mais  n'en 
conduit  pas  momentanément,  doit  être  pourvu  d'un  livret  délivré  par  l'autorité  compé¬ 
tente,  qui  est  pour  lui  un  titre  attestant  son  identité  et  les  voyages  qu'il  a  accomplis, 
et,  en  même  temps,  un  certifie  ai  témoignant  de  sa  qualité  de  marin;  tenu  comme  il  est 
prescrit,  il  prouve  aussi  qu'il  a  accompli  sa  route ,  aussi  bien  pour  l'obtention  d'une 
fonction  particulière  dans  la  marine  marchande,  que  pour  les  droits  à  la  pension  sur 
les  fonds  de  subvention  de  la  marine  alimentés  par  les  amendes  et  une  partie  des  taxes 
de  port j  ainsi  que  par  une  retenue  de  5  pour  cent  sur  les  primes  fixées  par  la  loi  concernant 
la  protection  de  la  marine  (Appendice  XI ) .  Si,  pour  les  matelots  mineurs  le  consentement 
délivré  par  l'autorité  administrative  (à  raison  du  service  militaire)  ne  mentionne  pas 
expressément  que  le  père  ou  le  tuteur  se  réserve  le  droit  d'acquiescer  au  contrat  d'engage¬ 
ment,  on  considère  ce  consentement  comme  donné  sans  réserve,  et  on  n'insère  pas  de 
clause  dans  le  livret  visant  mie  limitation  apportée  à  la  capacité  de  contracter.  Le 
livret,  où  le  capitaine  certifie  l'embarquement  et  la  nature  des  services,  avec  le  visa  de 
l'autorité  maritime  ou  consulaire,  est  sous  la  garde  du  capitaine  et  est  rendu  au  matelot, 
au  moment  où  cesse  l' engagement,  par  V autorité  compétente.  Les  autorités  consulaires 
ont,  lorsque  la  durée  de  validité  d'un  livret  est  expirée,  ou  lorsque  la  nécessité  se 
présente  d'établir  un  nouveau  livret ,  le  pouvoir  d'accorder  une  autorisation  provisoire 
de  voyage  pour  une  durée  déterminée. 


* 
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5.  Die  Stellung  des  Steuermannes  und  des  Bootsmannes  ist  in  den  Art ,  III 
und  IV  Ed.  geregelt.  Dem  Steuermann  obliegi  die  Führung  des  Tagebuches  (III,  §  36 )l$ 
des  Schiffsinventares  ( ib .  §  7 ),  der  Sckiff sreohnungen  (§  8 ),  ferner  die  Aufsicht  über 
die  LebensmiUel  und  den  Proviantmeisier  (§  9);  bei  Todesf allen  von  Seeleuien  und 
Passagieren  hat  er  die  Vorkehrungen  wegen  Inventierung  und  Übergabe  der  Verlafi- 
habe  an  die  Berechtigien  oder  an  die  Konsidn,  in  Ermangelung  an  die  Lokalbehôrden 
(§11)  zu  treffen,  endlich  vertritt  er  dm  Kapitdn  bei  Übernahme  der  Waren  und 
Fertigung  der  Konnossemente  (§12).  Der  Bootsmann  vertritt  bei  Übernahme  det 
Ladungen  den  Steuermann  (Ed.  IV,  §  9),  ist  nach  Umstdnden  berufen,  den  Ka- 
pitân  zu  ersetzen  (§11),  hat  die  Aufsicht  über  die  Mannschaft  (§  15),  der  er  auch 
die  Beschâftigung  zuweist  (§16),  die  Aufsicht  über  die  Schiffsgeràte  (§17),  die 
Arbeiten  der  Vertauung  (§  18),  die  Untersuchung  des  Laderaumes  (§  19),  Ver - 
hütung  von  Feuersgefahr  ( §  20).  Die  Stelle  des  im  Art .  IV  Editto  erwàhnten 
Lotsen  sowie  des  im  Art.  V  gedachien  GeschiUzmeisters  ist  auf  Kauffahrern  nicht 
mehr  vorhanden.  Ein  LotsenZwang  bestehi  fur  keinen  der  ôsterreichisch-imgarischen 
Hafen;  die  Zuziéhung  des  Lotsen  steht  im  Belieben  des  Kapitàns;  das  Lotsenwesen 
ist  durch  die  Minisienalverordnung  vom  1.  Juli  1888,  RGBl.  Nr.  125  geordnet,  die 
auch  Vorschriften  über  die  Prüfung  enihàlt.  Vom  Proviantmeisier  handelt  der  Art.  V  Ed . 

6.  Die  Pflichten  der  übrigen  Mannschaften  sind  durch  den  Art \  VI,  zum  Teile  VII 
des  Editto  geregelt.  Der  Seemann  ist  bei  Strafe  des  Ver  lus  te  s  seines  Heueranspruches 
zugunsien  des  Marineunterstützungsfonds  und  Pflickt  zum  Ersatze  des  verursachten 
Schadens  gehalten,  den  Dienst  rechtzeitig  anzutreten  (Ed.  VI,  §  1),  darf  das  Sckiff 
nicht  in  einem  fremden  Hafen  verlassen  (§3),  noch  si  ch  überhaupt  ohne  Erlaubnis 
des  Kapitdns  vom  Bord  entfernen  (§  4),  am  Lande  nicht  übernachten,  sich  wâhrend 
der  Reise  und  nach  Umstânden  auch  im  Hafen  nie  entkleiden  (§5),  mu  fi  dem  Wach- 
dienste  gewissenhafi  obliegen  (§6)  und  bei  der  Verklarung  mitwirken;  es  ist  ihm  nicht 
gestattet,  sich  Proviant  selbst  zu  nehmen  (§7),  noch  im  F  aile  der  Gefahr  das  Sckiff 
ohne  Gestaüung  des  Kapitàns  zu  verlassen  (§8).  Die  ihm  aufgeiragenen  Arbeiten , 
welcher  Art  sic  seien ,  mufi  er  willig  ausführen  (§  12),  sich  hüten,  dem  Sckiff e  oder  der 
Ladung  Schaden  absichilich  oder  durch  N achlâssîgkeii  zuzufügen.  Es  ist  den  Seeleuien 
auch  untersagt,  Stick-  und  Schufiwaffen  zu  führen  (§15)  und  ohne  Erlaubnis  des 
Kapitàns  ein  besonderes  Hanâelsgeschaft  zu  betreiben  (Ed.  VI,  §17)  oder  eine  Bei- 
ladung  mifzunehmen  (Ed.  VII ,  §  13).  Dem  Kapiiân  steht,  wie  bereits  oben  gesagt 
wurde,  ein  Disziplinar sir af redit  bei  Vergehungen  gegen  die  Dienstordnung,  sowie  das 
Recht  zu ,  die  zur  Aufrechthaltung  der  Ordnung  und  Voüziéhung  seiner  Befehle  noi- 
wendigen  M afiregeln  zu  treffen.  Es  mufi  jedoch  hervorgehoben  werden ,  dafi  das  Ver- 
hàltnis,  insbesondere  friiher,  aber  zum  T  eu  auch  noch  gegenwàrtig  ein  gewissermafien 
patriarchalisches  ist.  Den  Seeleuien  ist  es  auch  untersagt,  Klagen  gegen  den  Reeder 
oder  Schiffer  vor  fremde  Behôrden  zu  bringen  (vgL  §  2,  Art.  I  Ed.).  Strenge  Strafen 
sind  auf  die  Désertion  gesetzt  (Ed.  VI,  §2),  und  bestehen  wegen  Âuslieferung  der 
Deserteure  Ausliefenmgsvertrage  mit  den  meisten  Staaien. 

Bereits  oben  wurde  der  polizeilichen  und  untersuchungsrichter lichen  Funktionen 
geâacht;  die  §§13,  14,  ArL  VI  Ed.  sprechen  von  Verbrechen ,  die  von  Mitgliedern 
der  Bemannung  begangen  werden . 

7.  Von  den  Rechten  der  Mannschaft  (Offiziere  und  Matrosen)  auf  Heuer ,  Be- 
kostigung,  Pflege  und  àrztliche  Behandhmg,  Heimsendung  handelt  der  Art .  VII  des 
Editto.  Der  Ansfiruch  auf  die  voile  Heuer  samt  Verkôstigung  beginnt  mit  dem  T âge 
des  Âuslaufens,  allein  die  Mannschaft  kann  einen  Menai  nach  A  bschlufi  des  Heuer - 
ver  tr âges  an  Bord  kommen  und  au  fier  der  Bekostigung  die  halbe  Heuer  ansfrechen 
(VII,  §16).  Die  Verkôstigung  wird  in  natura  verabreicht.  Die  Ansfirüche  im  Faite 
von  Krankheii ,  Verwundung  oder  Tod  sind  in  den  §§  6 — 102,  im  Faite  der  U  nier  - 
brechung  der  Reise,  des  Verkaufes  oder  der  Abrüshmg  des  S  chiffes  vor  der  Abfahrt , 
nach  der  Abfahrt  in  den  §§  21—24,  fur  den  Fait  der  Verlàngerung  oder  Abkürzung 
der  Reise  in  den  §§  25 — 28  enihalten ;  inwieweü  diese  Umstànde  auf  die  A  nsprüche 
der  gegen  Anteil  verheuerten  Mannschaft  Einflufi  üben,  ist  in  den  §§29,  30  geregelt. 
Fur  den  Fait  des  Unterganges  des  S  chiffes  samt  Ladung  erlischt  der  Ânspruch  auf 
Heuer,  allein  der  Seemann  hat  die  Vorschüsse  nicht  herauszugeben  und  wird  fur  dessen 
Verkôstigung  und  H eimbefôrderung  gesorgt  (§§  31,  32).  Aus  den  durch  Bemühungen 


1)  Vgl.  dazu  auch  die  im  A  nhang  V  abgedruckte  Ver  ordnung. 

2)  Vgl.  auch  §§  9,  ÎO  Art.  VI  Ed.;  im  §  S  ist  von  Tod  bei  Vertêidigung  des  S  chiffes  die  Rede, 
wâhrend  für  andere  Todesf  allé  die  Bestimmungen  der  §§  37  ff.  zur  Anwendung  kommen. 
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5.  La  situation  du  lieutenant  et  du  maître  est  réglée  dans  les  articles  III  et  IV  de 
VEd .  Au  lieutenant  incombe  le  soin  de  tenir  le  journal  de  bord  ( IÏIt  §  36)  1,  l'inventaire 
du  navire  ( ibf  §  7),  les  comptes  du  navire  (§8) ,  enfin ,  la  surveillance  des  vivres  et  du 
commissaire  aux  vivres .  Au  cas  de  mort  de  gens  de  !  équipage  ou  de  passagers,  il  doit 
pourvoir  à  V inventaire  et  à  la  remise  de  leur  succession  aux  ayants-droit  ou  aux  consuls 
et,  à  leur  défaut,  aux  autorités  locales  {§  11);  enfin ,  il  représente  le  capitaine  pour  la 
réception  des  marchandises  et  la  délivrance  des  connaissements  {§  12).  Le  maître 
représente  le  lieutenant,  pour  la  réception  des  marchandises  ( Ed ,  IV,  §  9);  il  est  appelé, 
dans  certaines  circonstances,  à  remplacer  le  capitaine  {§  11);  il  surveille  !  équipage 
{§  15) ,  auquel  il  assigne  ses  occupations;  il  surveille  le  matériel  du  navire  {§  17),  les 
travaux  de  mouillage  et  la  cale  (§  19);  il  prend  les  mesures  de  précaution  nécessaires 
contre  l'incendie  (§  20).  La  fonction  de  pilote  mentionnée  à  V art.  IV,  Editto,  et  celle  de 
chef  de  pièce  mentionnée  à  l'art *  V,  n'existent  plus  sur  tes  navires  de  commerce .  Les 
pilotes  ne  son  t  obligatoires  dans  aucun  des  ports  austro-hongrois;  !  assistance  du  pilote 
a  lieu,  au  gré  du  capitaine .  Le  pilotage  est  réglementé  par  l'Ordonnance  ministérielle 
du  1  juillet  1888 ,  RGBL ,  n°  125 .  L'art.  V,  Ed.  traite  du  commissaire  aux  vivres . 


6.  Les  fonctions  des  autres  hommes  de  l'équipage  sont  réglementées  far  l'art.  VI, 
7e  partie,  de  l'Ed *  Le  matelot  est  tenu,  sous  peine  de  perdre  le  droit  à  son  loyer  et  d'être 
astreint  à  la  réparation  du  préjudice  causé,  de  faire  son  service  en  temps  convenable 
{Ed.  VI,  §  1);  il  lui  est  interdit  de  quitter  le  navire  dans  un  port  étranger  (§  3),  de  s'éloigner 
du  bord  sans  !  autorisation  du  capitaine  {§  4),  de  passer  la  nuit  à  terre,  de  se  déshabiller 
pendant  le  voyage,  et,  suivant  les  circonstances,  dans  le  port  {§  5);  il  doit  conscien¬ 
cieusement  faire  son  service  de  garde  (§6),  et  prêter  son  concours  pour  le  rapport  de  mer; 
il  lui  est  défendu  de  prendre  pour  lui-même  des  provisions  (§  7)  et,  en  cas  de  danger, 
de  quitter  le  navire  sans  V autorisation  du  capitaine  {§  8).  Il  doit  accomplir  de  bon  gré 
les  travaux  dont  il  est  chargé,  quels  qu'ils  soient  {§12),  et  se  garder  d'endommager,  vo¬ 
lontairement  ou  par  négligence,  le  navire  o%t  le  chargement.  Il  est  interdit  aussi  aux 
gens  de  mer  d'avoir  des  armes  blanches  ou  à  feu  (§  15),  de  se  livrer  personnellement 
au  commerce  sans  V  autorisation  du  capitaine  {Ed.  VI,  §  17),  ou  décharger  des  marchan¬ 
dises  pour  leur  compte  (Ed.  VII,  §  13).  Le  capitaine  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
plus  haut,  le  droit  d'infliger  des  peines  disciplinaires,  en  cas  d'infraction  au  règlement, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  et  I obéissance  à  ses  com¬ 
mandements.  Ll  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  les  relations,  surtout  autrefois , 
mais  aujourd'hui  encore  en  partie,  sont  en  quelque  sorte  patriarcales .  Il  est  aussi  dé¬ 
fendu  aux  gens  de  mer  de  porter  plainte  contre  l'armateur  ou  le  capitaine  devant  des 
autorités  étrangères  ( cf .  §  2,  art.  I,  Ed.).  Des  peines  sévères  sont  édictées  contre  la  dé¬ 
sertion  {Ed.  VI,  §  2),  et  il  a  été  conclu  avec  la  plupart  des  Etats ,  des  traités  d'extradition 
visant  les  déserteurs. 

Nous  avons  dé] à  mentionné  les  fonctions  de  police  et  d'instruction  judiciaire. 
Les  §§  13  et  14,  art.  VI  de  l'Ed.,  parlent  des  crimes  commis  par  des  gens  de  l'équipage , 

7*  L'art .  VII  de  !  Editto  traite  des  droits  de  l'équipage  {officiers  et  matelots)  au 
loyer,  à  la  subsistance,  à  V entretien,  aux  soins  médicaux  et  au  rapatriement.  Le  droit 
à  V  intégralité  du  loyer  et  à  la  subsistance  commence  au  jour  de  la  sortie  du  port;  mais 
l'équipage  peut  monter  à  bord  un  mois  après  la  conclusion  du  contrat  et  prétendre  à  la 
moitié  du  loyer,  ainsi  qu'à  la  subsistance  {art.  VII,  §  16).  La  subsistance  est  fournie 
en  nature.  Les  droits,  en  cas  de  maladie,  blessure  ou  mort,  sont  spécifiés  dans  les  §§  6 
à  m  en  cas  d' interruption  du  voyage,  de  vente  ou  de  désarmement  du  navire  avant 
le  départ ,  et,  après  le  départ,  dans  les  §§  21—24,  en  cas  de  prolongation  ou  d'abréviation 
dti  voyage,  dans  les  §§  25 — 28;  les  §§  29  et  30  déterminent  la  mesure  dans  laquelle  ces 
circonstances  influent  sur  les  droits  de  l'équipage  engage  moyennant  profit.  En  cas  de 
perte  du  navire,  corps  et  biens,  le  droit  au  loyer  s'éteint,  mais  l'homme  de  mer  n'a  pas 
a  rendre  les  avances  qu'on  lui  a  faites,  et  il  est  pourvu  à  sa  subsistance  et  à  son  rapatrie¬ 
ment  (§§  31,  32).  Sur  les  parties  et  sur  le  matériel  du  navire  sauvés  grâce  aux  soins 
de  !  équipage,  le  loyer  est  payé  par  préférence  jusqu'au  jour  de  l'achèvement  des  travaux 


1)  Cf.  tzîtssi  l'Ordonnance  reproduite  à  V Appendice  V. 

-j)  Cf.  également  les  §§  9.  10,  art.  VI,  Ed dans  le  §  8  il  est  question  de  la  mort  survenue  pen¬ 
dant  la  défense  du  navire,  tandis  que,  pour  les  autres  cas  de  mort,  on  applique  les  art.  S 7  et  suiv. 


4  $8  Üsterr.-Ung.  :  Seereeht.  Vom  Seehandel,  Titel  V.  Ammisterting  d.  Bob ifffimfl enfichait. 


der  Mannschaft  geretteten  Schiff steilen,  Schiffsgerâten  wird  vorzugsweise  die  Heuer 
bis  zum  T  âge  der  vollendeten  Bergungsarbeiten  befriedigt  (  §  33)  f  wahrend  im  F  aile  der 
Bergung  von  Ladungsteilen  die  hierjür  enifallende  Fracht  verhâltnismâfiig  aufgeieilt 
wird  (§  34).  Von  den  Ansprüchen  im  Faite  ungerechtfertigter  Enilassung,  im  Falle 
des  TodeSy  der  Sklaverei  oder  der  Gefangennahme  handeln  die  §§  35 — 43.  Offiziere 
und  Matrosen ,  die  fur  den  Dienst,  fur  welchen  sic  angenommen  worden  sind ,  sich  ah 
unfâhig  herausstellen,  haben  nur  auf  eine  Enllohnung,  die  den  von  ihnen  tatsâchUch 
geleisteten  Diensten  angemessen  ht,  in  jeâem  Falle  aber  auf  die  Verkôstigung  Àn- 
spruch  (§18).  Bas  Gepàck  der  Seeleute  ist  frei  von  jeder  Frachtgebühr  (§14).  Von 
den  Vorschüssen  handelt  der  §  19  >  wahrend  im  §  20  der  Satz  aufgestellt  ist ,  daj)  die  voile 
Heuer  erst  nach  vollendeter  Reise  angesprochen  werden  kann.  Durch  spàtere  Verord- 
nungen  mur  den  jedoch  mannigfache  Erleichierungen  gewâhrt  (vgl.  Bemerkimgen  bei 
§  21,  Ed.  VII).  Über  die  Begïmstigungen  im  Exekutionsverfahren  vgl.  Vorbemerkungen 
zu  TiL  IV f  Nr.  127.  {S.  Addenda.) 

8.  Durch  den  §  44  (vgl.  auch  §21)  geniejlen  die  Heueransprüche  ein  bevorzugtes 
gesetzliches  Pfandrecht  auf  Schiff  und  Fracht  vor  andern  Forderungen ,  wahrend  in 
§  45  der  Satz  aufgestellt  wird,  dafi  die  Heuer  nicht  beitragspflichtig  ist ,  aufier  wenn  es 
sich  um  den  Loskauf  des  Schiff  es  handelt ,  dafi  aber  den  Schiff  ern  und  den  Schiff  en 
da$  Recht  vorbehalien  bleibt,  die  Heuer  ah  grofie  oder  besondere  Haverei  in  Anrechnung 
zu  bringen. 

9.  Über  die  Beendigung  des  Dienstverhâltnisses  werden  die  Vorschriften  des 
gemeinen  Redites  zur  Anwendung  kommen ,  jedoch  kann  der  Kapitân  den  angemusterten 
Seemann  nur  aus  enter  rechtmâjUgen  Ur  sache,  worüber  der  Richter  zu  entscheiden  hat , 
enilassen,  widrigens  er  die  in  den  §§  35 ,  36  festgesetzte  Entschadigung  leisten  mufl. 
Dus  dem  Kapitân  gegenüber  gewâhrie  Recht  der  Enilassung  in  jeâem  beliebigen  Mo¬ 
ment  e  ist  dem  Seemann  gegenüber  nicht  gewâhrt.  Bei  Beendigung  des  Dienstverhâltnïss es 
erfolgt  die  Abmusterung  miter  denselben  F ôrmlichkeiten  wie  die  Anmusterung * 

10.  Die  im  Art.  433  code  de  com.  vorgesehene  einjâhrige  V erjâhrungsfrist  fur 
Heueransprüche  scheint  nicht  rezipiert  zu  sein ,  und  werden  da  woM  die  Bestimmungen 
des  büfgerlichen  Redites  Anwendung  finden. 


Art.  250A  Die  Bedingungen  der  Ànmusterung  des  Kapitâns  und  der  Schiffs- 
mannschaft  werden  durch  die  Musterrolle  der  Schiffamannschaft  oder  die  Verab- 
redungen  der  Beteiligten  beurkundet. 

25L1 2 3  Der  Kapitân  und  die  Schiffamannschaft  diirfen  ohne  Einwilligung  der 
Schiffseigentümer  unter  keinem  Vorwande  Waren  für  eigene  Rechnung  verladen, 
ohne  die  Eracht  dafür  zu  entrichten,  es  sei  demi,  daB  aie  durch  die  Bedingungen 
des  Heuervertrages  dazu  ermâchtigt  sind. 

252*a  Wird  die  Reise  durch  Restimmung  der  Eigentümer,  Kapitâne  oder 
Befracliter  vor  der  Ahfahrt  des  Schiffea  aufgehoben,  so  erhalten  die  fur  die  Reiae 
oder  monatlich  geheuerten  Schiff  sleute  die  zur  Âusrüstung  dea  Schiff  es  von  ihnen 
geleisteten  Àrbeitstage  vergïitet  und  behalten  die  erlialtenen  Vorschüsse. 

Sind  noch  keine  Vorschüase  ausbezahlt,  so  erhalten  die  SchifMeute  einen 
Monat  der  bedungenen  Heuer  als  Entachâdigung. 

Erfolgt  die  Aufhebung  der  Reise  nach  Beginn  deraelben,  ao  erhalten  die  für 
die  Reise  geheuerten  Schiffsleute  nach  MaBgabe  des  Heuervertrages  die  ganze  Heuer* 

Die  monatsweise  geheuerten  Schiffsleute  erhalten  die  flir  die  Dienatzeit  ver- 
ahredete  Heuer,  sowie  als  Entschadigung  die  Hâlfte  der  Heuer  für  die  noch  übrige 
Zeit,  welche  die  Reise,  für  die  sie  geheuert  sind,  voraussichtlich  gedauert  haben  würde. 

Die  für  eine  Reise  oder  monatsweise  geheuerten  Schiffsleute  erhalten  au  Ber- 
dem  die  Kosten  der  Rückreise  bis  an  den  Ort  der  Abfahrt  des  S  chiffes,  es  sei  demi, 
daB  der  Kapitân,  die  Eigentümer  oder  die  Befrachter  oder  der  mit  der  Marine- 
verwaltung  betraute  Beamte  ihnen  die  Einschiffung  auf  ein  anderes  Schiff,  welches 
nach  dem  hesagten  Orte  der  Abfahrt  zurückkehrt,  verschaffen, 

25SA  Beateht  ein  Handelsverbot  mit  dem  Bestimmungsorte  des  Schiffes,  oder 
wird  das  Schiff  vor  dem  Antritte  der  Reise  auf  Befehl  der  Regierung  mit  Beschlag 

1)  Vgl.  zu  diesem  Titel  die  miten  (Anh.  IV)  abgedruckte  Verordnimg  über  Musterrollen, 
Ed.  VII,  15.  Eür  das  deutsche  Seérecbt  sind  die  Bestimmungen  dieses  Titels  in  der  Seemanns- 
ordnung  §§  2 7- — 83  enthalten,  auf  die  hiermit  verwiesen  wird.  —  Ital.  HGB  Art.  521 — 523. 

Ed.  VII,  13  ï  VI,  17  —  ital.  HGB.  Art,  527. 

3)  Ed.  VII,  22—23  —  ital.  HGB.  Art.  52£.  *)  Ed.  VII,  24  —  ital.  HGB.  Art.  53Q. 
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de  sauvetage  (§  33),  alors  que  le  sauvetage  de  parties  de  la  cargaison  donne  lieu  à  un 
partage  proportionné  du  fret  {§  34),  Les  §§  35 — 43  traitent  des  droits,  au  cas  de  renvoi 
injustifié ,  au  cas  de  mort ,  dJ esclavage  ou  de  captivité ,  Les  officiers  et  les  matelots  qui 
se  montrent  incapables  d'effectuer  le  service  pour  lequel  ils  ont  été  engagés ,  n'ont  droit 
qu'à  une  indemnité t  qui  se  mesure  aux  services  qu'ils  ont  effectivement  rendus,  et , 
en  tous  cas ,  à  la  subsistance  (§  18),  Le  transport  du  bagage  des  gens  de  mer  est  dispensé 
de  tout  droit  (§  14),  Le  §  19  traite  des  avances ,  et  le  §  20  pose  le  principe  qu'on  ne 
peut  prétendre  à  l'intégralité  du  loyer  qu'une  fois  le  voyage  achevé *  Des  ordonnances 
ultérieures  apportèrent  cependant  diverses  atténuations  à  ce  principe  (cf.  les  remarques 
du  §  21 ,  Ed,  VII),  Sur  les  avantages  accordés ,  en  matière  de  procédure  d' exécution, 
cf,  les  remarques  préliminaires  du  Titre  IV,  n°  127,  ( Ve  Addenda,) 


8.  Le  §  44  (cf,  aussi  le  §  21)  accorde  aux  créances  de  loyer  un  privilège  légal  sur 
le  navire  et  le  fret ,  primant  les  autres  créances ,  et  le  §  45  pose  le  principe  que  le  loyer 
ne  contribue  pas ,  sauf  quand  il  s'agit  du  rachat  du  navire ,  mais  que  les  capitaines  gardent 
le  droit  de  compter  le  loyer  comme  avarie  commune  ou  particulière . 


9.  Au  sujet  de  la  manière  dont  prennent  fin  les  droits  et  obligations  résultant  du 
contrat  de  louage  de  services,  on  appliquera  les  dispositions  du  droit  commun ;  mais  le 
capitaine  ne  peut  congédier  le  matelot  engagé  que  pour  un  motif  valable,  que  doit  apprécier 
le  juge,  sinon  il  doit  V indemnité  fixée  aux  §§  35  et  36,  Le  droit  accordé,  par  contre, 
au  capitaine,  de  démissionner  quand  il  lui  plaît,  n'est  pas  accordé  au  matelot,  A  u  moment 
où  les  relations  contractuelles  sont  à  leur  terme ,  l'engagement  prend  fin  avec  les  mêmes 
formalités  que  celles  qui  en  ont  accompagné  la  naissance, 

10.  La  prescription  d'un  an  prévue  par  l'art  433,  C,  com,  pour  les  gages  et  loyers, 
ne  semble  pas  admise  en  Autriche,  et  l'on  applique,  en  cette  matière,  les  règles  du  droit 
civil. 


Art*  250, 1  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes  d'équi¬ 
page  d'un  navire,  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les  conventions 
des  parties, 

251.s  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  permission 
des  propriétaires,  et  sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement. 

252. 3  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine  ou  affré¬ 
teurs,  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés 
des  journées  par  eux  employées  à  l'équipement  du  navire*  Ils  retiennent  pour  in¬ 
demnité  les  avances  reçues* 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un  mois 
de  leurs  gages  convenus* 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués  au  voyage 
sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convention* 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le  temps  qu'ils 
ont  servi,  et,  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la 
durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés* 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  conduite  de 
retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine,  les  propriétaires 
ou  affréteurs,  ou  l'officier  d'administration,  ne  leur  procurent  leur  embarquement 
sur  un  autre  navire  revenant  audit  heu  de  leur  départ* 

253. 4  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  destination  du 
navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage 

*)  Cf*  L’Ordonnance  reproduit©  ci-dessous  à  1* Appendice  IV  sur  les  rôles  d’équipage;  Ed,  VII, 
15*  En  ce  qui  concerne  1©  droit  maritime  allemand,  les  dispositions  do  ce  titre  sont  coiUomies 
dans  r Ordonnance  sur  les  gens  de  mer*  §§  27 — 83,  à  laquelle  nous  renvoyons,  C*  com,  itai.  521—523, 

2)  Ed,  VII,  13;  VI*  17*  Code  italien,  art.  527* 

Md,  VII,  22—23*  Code  italien*  art*  529,  *)  Ed.  VII,  24*  Code  itai*  art*  530* 
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belegt,  so  wird  den  Sehiffsleuten  nur  die  Heuer  fur  die  Tage  versehuldet,  welche 
auf  die  Ausriïstung  verwendet  sind. 

254.1  Erfolgt  das  Handelsverbot  oder  die  Beschlagnakme  des  Schiffes  wahrend  der 
Reise,  so  erhalten  bei  einem  Handelsverbot©  die  Schiffsleute  ihre  Heuer  nach  Verhalt- 
nis  der  Dienstzeit;  ist  die  Beschlagnahme  erfolgt,  so  erhalten  die  monatsweise  ge¬ 
heuerten  Schiffsleute  wahrend  der  Dauer  der  Beschlagnahme  die  Halfte  ihrer  Heuer. 

Die  Heuer  der  für  eine  Reise  geheuerten  Schiffsleute  wird  nach  MaÛgabe  der 
Bestimmungen  des  Heuer  ver  trages  bezahlt. 

255.3  Wird  die  Reise  verlangert,  so  wird  die  Heuer  der  für  eine  Reise  ge¬ 
heuerten  Schiffsleute  im  Verhaltnisse  der  Yerlangerung  erhoht. 

256.3  Erfolgt  die  Loschung  des  Schiffes  freiwillig  in  einem  naheren  Hafen,  als 
dem  in  der  Befrachtung  bezeichneten,  so  wird  den  Sehiffsleuten  kein  Àbzug  gemacht. 

257  4  Sind  die  Schiffsleute  auf  Gewinn-  oder  Frachtanteil  geheuert,  so  haben 
sie  wegen  einer  durch  bôhere  Gewalt  herbeigeführten  Ànfhebung,  Verzôgerung  oder 
Yerlangerung  der  Reise  keinen  Anspruch  auf  Entlohnung  oder  Entschàdigung. 

Erf  olg  t  d  le  Auf  hebung,  Verzôgerung  oder  Ver  langer  ung  dur  ch  Schuld  der  Befrachter, 
so  haben  dieSchiffsleute  an  den  En  tschàdi  gungen  Anteil  ,  die  demSchiffegewahrt  werden. 

Diese  Entschadigungen  werden  zwischen  Schiffseigenfcümern  und  Sehiffsleuten 
in  demselben  Yerhaltnis  wie  die  Fracht  geteilt. 

Erfolgt  die  Beliinderung  durch  den  Kapitan  oder  die  Eigentïimer.  so  haften 
diese  für  die  den  Sehiffsleuten  gesekuldeten  Entschadigungen. 

258.5  Im  Falle  der  Aufbringung,  des  Seheiterns  und  des  Schiffbruches  des 
Schiffes,  unter  ganzlickem  Verlust  von  Schiff  und  Ladung,  haben  die  Schiffsleute 
keine  Heuer  zu  beanspruchem 

Sie  brauchen  aber  etwaige  Vers  chusse  auf  die  Heuer  nicht  zurückzuzahlen. 

25 9. 6  Wenn  ein  Teil  des  Schiffes  geborgen  worden  ist,  so  erhalten  die  für 
die  Reise  oder  monatsweise  geheuerten  Schiffsleute  dire  fallige  Heuer  aus  den 
Trümmern  des  von  ihnen  geborgeuen  Schiffes. 

Reichen  die  Trümmer  nicht  aus,  oder  sind  nur  Waren  gerettet  worden,  so 
erhalten  sie  ihre  Heuer  subsidiarisch  aus  der  Fracht. 

250.7  Die  auf  Frachtanteil  geheuerten  Matrosen  erhalten  ihre  Heuer  nur  aus 
der  Fracht,  im  Yerhaltnis  zu  demjenigen,  was  der  Kapitan  erkalt. 

261 Unabliangig  von  den  Bed  ingnngen  der  Heuer  erhalten  dieMatrosen  für  dieTage 
Heuer,  welche  sie  zur  Bergung  der  Schiffstriimmer  und  Gegenstânde  verwendet  haben. 

262.9  Der  Matrose  crhült  seine  Heuer  und  wird  auf  Sckiffsunkosten  verpflegt 
und  gehedt,  wenn  er  wahrend  der  Reise  erkrankt  oder  im  Dienste  verwundet  ist. 

263.10  Der  Matrose  wird  auf  Unkosten  des  Sehiffes  und  der  Ladung  verpflegt 
und  geheilt,  falls  er  im  Kampfe  gegen  Feinde  und  Seerauber  verwundet  wird, 

254*11  Wird  der  Matrose,  der  oline  Erlaubnis  ans  Land  gegangen  ist,  dort 
verwundet,  so  falten  die  Yerpflegungs-  und  Heilungskosten  ihm  zur  Last,  Er  darf 
sogar  vom  Kapitan  entlassen  werden. 

I>ie  Heuer  erhalt  er  dann  nur  nach  Yerhaltnis  seines  Dienstes, 

265*12  Stirbt  ein  Matrose  wahrend  der  Reise,  so  kommt  seine  Heuer  bis  zum 
Todestage  seinen  Erben  zu,  falls  er  monatsweise  geheuert  worden  ist. 

Ist  er  für  die  Reise  geheuert,  so  kommt  den  Erben  die  Halfte  der  Heuer  zu, 
falls  der  Tod  auf  der  Hinreise  oder  im  Bestimmungshafen  eingeireten  ist. 

Die  ganze  Heuer  wird  bezahlt,  wenn  der  Tod  auf  der  Rückreise  erfolgt  ist, 

Ist  er  auf  Gewinn-  oder  Frachtanteil  geheuert,  so  gebührt  der  ganze  Anteil, 
wenn  der  Tod  nach  Beginn  der  Reise  eingetreten  ist. 

Die  Heuer  des  bei  der  Yerteidigung  des  Schiffes  getôteten  Matrosen  gebührt 
für  die  ganze  Reise,  wenn  das  Schiff  den  Bestimmungshafen  gliicklicb  erreicht. 

266. 13  Der  Matrose,  welcher  auf  dem  Schiff e  gefangen  und  zum  Sklaven 
gemacht  worden  ist,  bat  keinen  Anspruch  wegen  des  Lôsegeldes  an  den  Kapitan, 
die  Schiffseigentümer  und  Befrachter. 

1}  Ed,  VII,  24  —  ital.  HGB.  Art.  531,  2)  Ed.  VII,  25,  26,  28  —  itai.  HGB.  Art.  325. 

3)  Ed.  VII,  27,  28  —  ital.  HGB.  Art.  533.  4)  Ed.  VII,  29  —  ital.  HGB.  Art.  534. 

6)  Ed.  VII,  31,  32  —  ital.  HGB.  Art.  535.  «)  Ed.  VII,  38  —  ital.  HGB.  Art.  536. 

*}  Ed.  VII,  34  —  ital.  HGB.  Art.  536.  Ed.  VII,  34  —  itaï.  HGB.  Art.  536. 

®)  Ed.  VI,  9,  10;  VII,  5,  G  —  ital.  HGB.  Art.  537. 

Ed.  VI,  9,  10;  VII,  5,  G,  10  — ital.  HGB.  Art.  537. 

H)  Ed.  VI,  4;  VII,  7  —  ital.  HGB.  Art.  53S. 

12)  Ed.  VII,  8—10,  37—71  —  ital.  HGB.  Art.  539.  Ed.  VII,  42  —  ital.  HGB.  Art.  540. 
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commencé,  il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le 
bâtiment, 

254,1  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  F  arrêt  du  navire  arrivent  pendant  le 
cours  du  voyage,  dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont  payés  à  proportion 
du  temps  qu'ils  auront  servi;  dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés 
au  mois  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt. 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de  leur  engagement, 

255,3  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  matelots  engagés  au 
voyage  est  augmenté  en  proportion  de  la  prolongation, 

256, â  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu  plus  rapproché 
que  celui  qui  est  désigné  par  l'affrètement,  il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution, 

257. ^  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun 
dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation 
de  voyage  occasionnés  par  force  majeure. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fait  des  char¬ 
geurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les  gens 
de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  l'aurait  été  le  fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires,  ils  sont 
tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage, 

258. 6  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage  avec  perte  entière  du  navire  et  des 
marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers. 

259.°  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sauvées,  ils 
sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 

260. 7  Les  matelots  engagés  au  frètent  payés  de  leurs,  loyers,  seulement  sur  le 
fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

261.8  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés. 

262.9  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire, 
s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire. 

265.10  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  chargement, 
s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates, 

264.11  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé  à  terre,  les  frais 
de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  ;  il  pourra  même  être  congédié  par 
le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il  aura  servi, 

265.12  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si  le  matelot  est  engagé 
au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due  s'il  meurt 
en  allant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due,  s'il  meurt, 
le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout 
le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

266,*3  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  eselave  ne  peut  rien  prétendre  contre 
le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  affréteurs,  pour  le  paiement  de  son  rachat. 


t)  Ed.  VIT,  24  -  Code  ital„  art.  531.  »)  Bd.  VII,  25,  26,  28.  —  C.  ital.,  art.  325. 

a)  Bd.  VII,  27,  28.  —  C.  ital.,  art,  533,  *)  Ed.  VU,  29  —  C.  ital.,  art,  534. 

5)  Ed.  VII,  31,  32.—  C.  ital.,  art.  535.  «)  Ed.  VII,  38.  —  O.  ital.,  art,  636. 

7)  Ed.  VII,  34.  —  C.  ital.,  art.  536.  s)  Ed.  VII,  34.  —  O.  ital.,  536, 

»)  Bd.  VI,  9.  10.  — VII,  5.  6.  — C.  Ital,  art,  537. 

10)  Ed.  VI,  9,  10.  —  VII,  5,  6,  10.  —  C.  ital..  art.  637. 
lrJ  Bd.  VI,  4  —  VU  7.  —  C.  ital.,  art.  538. 

Bd.  VU,  8—10,  37—71.  C.  ital.,  art.  539.  Ed.  VII,  42.  —  C.  ital,  art,  540. 
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Die  Heuer  wird  ihm  bis  zu  dem  Tage  gezahlt,  an  welchem  er  gefangen  und 
zum  Sklaven  gemacht  worden  ist. 

2K7*1  Ist  der  gefangen  genommene  und  zum  Skîaven  gemachte  Schiffsmann 
im  Dienste  des  Schiffes  ans  Land  oder  zur  See  geschickt,  so  hat  er  die  ganse  Heuer 
zu  beanspruchen* 

Erreicht  das  Schiff  den  Bestimmungshafen  glücklick,  so  hat  er  auf  Zahlung 
einer  Entschâdigung  für  sein  Lôsegeld  Anspruch, 

2C8.2  Die  Entschâdigung  haben  die  Schiffseigentümer  zu  zalilen,  falls  der 
Matrose  im  Dienste  des  Schiffes  zur  See  oder  ans  Land  geschickt  worden  ist* 

Die  Entsehàdignng  kaben  die  Eigentiimer  des  Schiffes  und  der  Ladung  zu 
zablen,  falls  der  Schiffsmann  im  Dienste  des  Schiffes  und  der  Ladung  auf  See  oder 
ans  Land  geschickt  worden  ist* 

269 .3  Der  Betrag  der  Entschâdigung  wird  auf  600  Er.  festgesetzt. 

Die  Einziehung  und  Yerwendung  derselben  erfolgt  in  Gemâûheit  der  Vor- 
scliriften,  die  von  der  Regierung  in  den  Regulativen  über  den  Loskauf  der  Ge- 
fangenen  bestimmt  sind. 

270.4  Der  Matrose,  welcher  nachweist,  daB  er  ohne  ausreichenden  Grund 
entlassen  worden  ist,  hat  auf  eine  Entschâdigung  durch  den  Kapitan  Anspruch* 

Die  Entschâdigung  betragt  ein  Drittel  der  Heuer,  wenn  die  Entlassung  vor 
Àntritt  der  Reise  erfolgt  ist* 

Die  Entschâdigung  betragt  die  voile  Heuer  und  die  Àuslagen  der  Riickreïse, 
wenn  die  Entlassung  wakrend  der  Reise  erfolgt  ist* 

Der  Kapitan  darf  in  kemem  der  erwàhnten  Ealle  von  den  Sehiffseigentümem 
den  Retrag  der  Entschâdigung  zurückfordern* 

Eine  Entschâdigung  greift  nicht  Platz,  wenn  der  Schiffsmann  vor  dem  Sehlufi 
der  Musterrolle  der  Schiffsmannschaft  entlassen  worden  ist* 

Der  Kapitan  darf  in  kemem  Ealle  emen  Schiffsmann  im  Auslande  entlassen* 

271.5  Schiff  und  Fracht  haf ten  vorrechtlieh  für  die  Heuer  der  Schiffsmannschaft* 

272®  Aile  Bestimmungen  betreffend  Heuer,  Heilung  und  Loskauf  der  Schiffs- 

leute  sind  aucli  für  die  Offiziere  und  die  sonstige  Schiffshesatzung  anwendbar 


Titel  VI— VIII.  VI.  Von  den  Frachtvertrâgen  oder  von  der  Befrachtung 
von  Schiffen  und  von  den  Frachten.  —  VII.  Vom  Konnossement,  — 

VIII.  Von  der  Fracht. 

V  orbe  merkungjfn* 

1.  Begnff.  —  2.  Übersicht.  —  3.  Arien.  —  4 *  Abschlufl  des  Vertrages *  —  5.  Form *  —  6.  Mangei  der 
gesetzlichen  Erfordernisse.  —  7.  HandelsgescMft,  —  8.  Kompetenz  in  Streitigkeüen.  —  9 .  Mâkler.  — 
10.  Unterfraehtvertrag *  — -  11.  Durchfrachtmrtrag.  —  12 *  Schleppverlrag.  —  13 *  Pflichten  des  Ver- 
frachters  im  allgemeinen.  ■— 14 .  Substitution  des  Schiffes.  —  15.  Seetüchtigkeit.  —  16,  Tragfdhig- 
heü.  — -17.  Ausrüstung,  Bemannung,  Verproviantierung.  —  18,  Stauung.  —  19.  Ort  und  Zeit  der 
Ladébereitsckaft.  —  20 *  Konnossementsausstellung.  —  21.  Ffiichten  des  Befrackters *  —  22.  Heim- 
liche  und  gefâhrliche  Ladung .  —  23.  Unvollstdndige  Ladung,  —  24.  Warte-f Liage-,  Überliege) 
zeit,  Liegegeld.  —  25.  Ausführung  der  Reise.  —  26 *  Abreise *  —  27.  Unterbreckung  der  Reise *  — 
28.  Abmicktung  des  Frachtgeschdftes.  —  29.  Vom  Empfânger.  —  30.  A usschlufifristen,  —  3L  Die 
Fracht.  —  32.  Geseizliches  Pfandrecht.  —  33.  Haftung  des  Verfrachters.  —  34.  Feststellung  des 
Schadens.  - —  35.  Nichteinhaltung  der  Lieferzeit.  —  36 *  Vom  Konnossement.  —  37.  Wesen  des 
Konnossements.  —  38.  Erfordernisse  des  Konnossetnenie .  —  39,  Unterfertigung  des  Konnossements *— 
40.  Zàhl  der  Exemplare *  —  41.  Arien  der  Konnossements.  —  42.  înhàlt  der  Konnossemenis-V er- 
Klichtung.  —  43.  Sachenrechtlicke  Funktion  des  Konnossements,  —  44.  Vor  h  an  densein  mehrerer 
pfonnossementsinhaber.  —  45.  Aufhebung  des  Frachivertrages.  —  48.  Vom  Überfahrtsvertrag * 


1*  Der  Seefrachtvertrag  hat  den  entgeltlichen  Transport  von  Güiern  zur  See 
zumGegenstande;  im  Transporte  ist  dem  wirtschaftlichen  Zwecke  und  der  gegenwârtigen 

1)  Ed.  VII,  43  —  ital*  HGB.  Art.  540*  2)  Ed.  VII,  43* 

а)  Ed.  VII,  43.  *)  Ed.  VI,  3;  VII,  35,36  —  ital*  HGB*  Art*  542—544. 

б)  Ed.  VII,  44,  45  —  ital*  HGB*  Art*  673  »,  675?  —  d.  HGB*  §7543,  755,  756* 

0)  Das  Ed.  enthült  dioso  BostiTnnmng  in  allen  einzelnen  Vorsehriften  der  Art*  VII  —  ital. 
HGB.  Art*  546. 


Autriche-Hongrie,  —  Droit  maritime.  Titres  VI — VHL  Des  chartes-parties,  —  500 

Du  connaissement.  —  Du  fret. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave. 

267. 1  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour 
le  service  du  navire,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire  arrive 
à  bon  port. 

268.2  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  le  matelot  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si  le 
matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre,  pour  le  service  du  navire  et  du  chargement. 

269.3  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  600  francs. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  déterminées  par 
le  gouvernement  dans  un  reglement  relatif  au  rachat  des  captifs. 

270  4  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable  a  droit 
à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage 
commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  de  retour,  si  le  congé 
a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine,  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de  l 'in¬ 
demnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle 
d'équipage. 

Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les  pays  étrangers. 

271.5  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots. 

272.6  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement  et  rachat 
des  matelots,  sont  communes  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage. 


Titre  Vï  à  VIIÏ.  VI.  Des  chartes-parties  ou  de  l’affrètement  des 
navires.  —  VU.  Du  connaissement.  —  VIII.  Du  fret. 


Remarques  préliminaires . 

1.  Noiion  de  V affrètement*  —  2 .  Vue  générale.  —  3*  Des  diverses  espèces  d* affrètement*  —  4*  De  ta 
conclusion  du  contrat .  —  5*  De  la  forme  du  contrat .  —  G.  De  l'autorité  imparfaite  des  exigences 
légales .  —  7 .  De  la  commercialité  de  l'acte*  —  S .  De  la  compétence  en  matière  de  procès .  —  9.  Des 
courtiers*  —  10*  Du  sous-affrètement*  ’  —  11 .  De  V affrètement  à  connaissement  direct ,  —  12.  Du 
contrat  de  remorquage*  —  13*  Des  devoirs  généraux  du  fréteur*  —  14 .  De  la  substitution  du  navire . 

—  15.  Du  bon  état  de  navigabilité  du  navire .  —  16.  Du  port  ( tonnage )  du  navire.  —  17.  De  F arme¬ 
ment  ,  de  F équipement ,  de  F  approvisionnement.  —  18.  De  F arrimage*  —  19.  Du  moment  et  de  l'en¬ 
droit  où  le  navire  doit  être  prêt  à  recevoir  le  chargement .  —  20,  De  la  délivrance  du  connaissement * 

—  21.  Des  obligations  de  F  affréteur*  — -  22*  Du  chargement  non  déclaré  et  dangereux *  —23.  Du  char¬ 
gement  incomplet*  —  24,  Des  staries  et  des  surestaries*  Indemnités.  —  25.  De  V exécution  du  voyage. 
- — -  26.  Du  départ.  —  27.  De  l'interruption  du  voyage,  —  23.  De  F  exécution  du  contrat  d' affrètement* 

—  29.  Du  destinataire .  —  30*  Des  fins  de  non-recevoir.  —  31*  Du  fret*  —  32.  Du  privilège  accordé 
par  la  loi.  - —  33*  De  la  responsabilité  du  fréteur .  —  34.  De  la  fixation  de  F  indemnité  à  payer.  — 
35.  Du  retard  apporté  à  la  livraison.  —  36.  Du  connaissement*  —  37*  De  la  nature  du  connaisse¬ 
ment*  —  38.  Des  conditions  exigées  pour  le  connaissement*  —  39.  De  la  signature  du  connaissement* 

40*  Du  nombre  des  exemplaires.  —  41.  Des  différentes  espèces  de  connaissements.  —  42.  De 
F  étendue  de  F  obligation*  —  43.  Fonction  en  matière  de  droits  réels  >  du  connaissement.  —  44,  Du 
cas  oû  plusieurs  porteurs  se  présentent *  —  45,  De  la  résolution  du  contrat .  —  46.  Du  contrat  de 

transport  de  passagers. 

1*  Le  contrat  d’affrètement  a  pour  objet  le  transport,  moyennant  un  certain  prix , 
de  biens  sur  mer;  dans  le  transport  sont  comprises ,  selon  le  but  économique  et  la  concep- 

i)  Ed*  TO,  43.  —  C.  ital,  art.  540*  2)  Ed.  VU,  43. 

3)  Ed.  VI I,  43.  4)  Ed*  VI,  3.  —  VII,  35,  36.  —  0-  ital,  art.  542—544. 

6)  Ed*  VII,  44,  45.  —  C.  com,  ital,  art.  673a,  67â7  —  C.  com.  ail,  art.  754\  755,  756. 

L’Ed.  contient  cette  disposition  à  Particle  VII.  —  0.  com.  ital.,  art.  546. 


501  Ôsterr-’Ung.  :  Seereeht.  Xitel  YI — -YIIL  Jra^htvertrüge.  —  Komiosaement,  —  Fracht. 

Entwicklung  zujolge  —  der  Kaufmann  begleiM  nicht  mekr  selbst  oder  in  der  Person 
eines  Vertrcters  (Superkargo)  die  Waren  —  auch  die  Obhut  und  Ablieferung  der  Ware 
inbegriffen*  Der  Vertrag  ist  ein  Werkverlrag ,  weil  er  einen  zu  pmsiierende?t  Erfolg  — 
den  Transport  —  bezweckt .  Die  altéré  Théorie ,  die  eine  locatio  rei  oder  eine  locatio  reî 
und  operamm  annahm >  verliert  nunmehr  auch  in  Frankreich  und  Italien ,  wo  sie  noch 
nicht  ganz  überwunden  ist,  an  Boden ,  wie  demi  auch  der  code  de  corn,  in  den  Detail- 
bestimmungen  den  Gedanken  der  Sachmiete  nicht  fesihâlt*  Den  Char  obier  des  Werk- 
vertrages  hat  auch  die  Befrachtung  eines  ganzen  S  chiffes;  eine  Sachmiete  wird  meist 
nur  dann  anzunehmen  sein,  wenn  es  sich  uni  das  AusrüsterveyhâUnis  handelL  Nach 
dem  a,  BGB,  fàllt  er  unter  die  Vertràge  über  Dienstleistungen1,  die ,  wie  bereits  oben  ge- 
sagt,  den  Dienst-  und  Werkverlrag  umfassen. 

2.  Die  TiL  VI — XXVIII  entkaUen  die  Vorschriften  über  das  Frachtgeschâft  zur 
See  unter  der  Bezeichnung  Mieie  (nolissement),  Ohne  Anlafi  und  in  Verkennung 
des  Z  usa  mmenhanges  ist  der  Sioff  auf  drei  Titel  verteüt ,  Die  folgenden  Vorbemerkungen 
sollen  die  ganze  Materie  behandeln,  wobei  vorweg  beiont  wird ,  dafi  dur  ch  die  Übung  nicht 
unbedeutende  Ànderungen  eingeführt  und  die  Annâherung  an  die  im  Welthandel  all- 
gemeine  Praxis  bewirkt  wurde ,  weshalb  demi  auch  auf  die  Betriebsvorschriften  der 
grofien  Schiffahrtsgesellschaften  und  die  gebrâuchlichen  K onnossements b edingung en,  so- 
wie  auf  die  Platzusancen  der  grofien  Hafenplàtze  Triest  und  Diurne  Rücksichi  genommen 
werâen  soit.  Das  Editto  enihâlt  versiretà,  insbesondere  im  Art ,  II,  §  32 //,,  einzelne 
das  Frachtgeschâft  betref fende  Vorschriften. 

3.  Die  beiden  wichtigsten  Arten  des  Seefrachtvertrages  sind  der  Chartervertrag 
(Befrachtung  eines  ganzen  S  chiffes,  eines  aliquoien  Telles  oder  eines  Schiffsraumes) 
und  der  Slückgütervertrag2.  Der  Chartervertrag  —  entweder  Reise-  oder  Zeitcharter 
oder  auch  Reisecharter,  mit  Bemessung  der  Fracht  nach  Zeitabschnîüen  —  war  einst 
vorherrschend,  hat  jedoch  mit  der  durch  die  V  ervollkommnung  des  Schiffsmateriales 
gegebenen  Môglichkeit  der  Verschiffung  grofier  Quaniitàten  verschiedener  Güier,  mit 
der  Einführung  regelmâfiiger  Linien  und  mit  der  Erweiterung  und  Ausdehnung  des 
Welthandels  an  Bedeutung  verloren,  und  dient  zumeist  dem  Transport  von  Massen- 
schwergut,  oder  auf  Seitenstrecken  des  Verkehrs  auch  als  Pionier  nach  Tandem  mit  wenig 
entwickeltem  wirtschaftlichen  Leben  oder  als  Vorlâufer  regelmàpigen  Liniendienstes, 
Schiffahrtsgesellschaften  bedienen  sich  semer  bei  grofien  Konjunkturen  zur  Ergànzung 
der  Flotte  oder  zur  Unschàdlichmachung  der  Konkurrenz , 

4.  Der  Seefrachtvertrag  wird  zwischen  dem  Reeder  oder  dessen  Vertreter  als 
V erfrachter  und  demjenigen,  dessen  Güter  transportât  werden  sollen,  als  Befrachter 
(Àbsender)  geschlossen.  In  Beiracht  kommen  noch  der  Schiffer  ( Kapiiàn),  der  den 
Vertrag  ausführt,  der  Ablader ,  der  in  Vertretung  des  Befrachters  die  Güter  an  das  Schiff 
liefert ,  und  der  Empfànger  (Destinatàr),  an  den  dieselben  am  Bestimmungsorte  aus- 
zuliefern  sind5,  Kontrahenfen  sind  nun  V erfrachter  und  Befrachter;  sind  Ablader  und 
Empfànger  nicht  bestimmi,  so  iritt  der  Befrachter  in  beiden  Eigenschaften  auf . 

ô.  Die  im  Art.  273  normierte  schrifiliche  Form  dient  nur  Beweiszwecken;  der 
Bestand  des  Vertrages  ist  an  die  Form  nicht  gebunden.  Chariervertràge  werden  übrigens 
in  Osier  reich  -  Ungarn  meist  in  Schriftform  gebrachi ,  wobei  au  fier  der  ilalienischen 
die  englische  als  die  Sprache  des  Welthandels  angewendet  wird ,  ohne  dafi  damit  die 
Geltung  des  englîschen  Redites  siülschweig end  vereinbart  wurde ,  wenngleich  die  be- 
nützien  Formularien  englische  Rechtsauffassung  zum  Ausdruck  hrvngen.  Bei  Stück- 
güiervertràgen  kommt  als  Urkunde  das  Konnossement  vor ,  welches  jedoch  nicht  Ur¬ 
kunde  über  den  Frachtvertrag  ist,  sondern  einen  solchen  voraussetzi, 

Kommen  in  einer  Urkunde  mit  vorgedrucktem  T ext  kand schrifiliche  Zusàtze  vor, 
so  werden  sie  im  Zweifel  mafigebend  sein. 


x)  Die  Bestimmungen  des  A  BGB.  sind  unten  unter  Nr *  46  vollstdndig  abgedruckt, 

3)  Der  im  Art ,  291  erwdhnte  Vertrag  à  cueillette  ist  ein  Stückgüterverirag  mit  der  Aàrede f  dafi 
der  V erfrachter  rücktreten  kann,  wenn  es  ihm  nicht  gelingt,  innerhalb  bestimmter  oder  übticher 
Frist  die  Ladimg  bis  zu  einem  gewissen  Ma  fie  (  meist  drei  Viertel  der  Fassungsrdume)  zu  ergdnzen. 
Der  Mange l  besonderer  Bestimmungen  über  den  StÛckgütervertrag  ist  minder  empfindiich,  weil 
der  Seekanâel  zu  einem  Welifrachtverkehr  mit  immer  mehr  ausgedehnter  U  ni  for  mitât  der  Anschau- 
ungen  sich  entwickeîte,  die  in  den  Bedingungen  der  Charter urkunden  und  R o nnosseme nie  ihren 
Ausdruck  fanden, 

3)  À  u fier  dem  ist  noch  zu  erwâhnen  der  Rekommandatdr ,  der  als  Vertreter  des  V erfrachter  s, 
insbesondere  bei  der  Ausfolgung  der  Waren t  Einhebung  und  Eintreibung  der  Fracht ,  bei  der  Über- 
nahme  der  Waren,  Ausstellung  der  Konnossetnente  usw.,  diesen  vettrüt  und  den  Kapiiàn  daher  ent- 
îastet.  Die  Triester  Usancen  erwâhnen  ihn ,  Art *  395 . 


Au  triche -Hongrie.  —  Droit  maritime.  Titres  VT — VIII.  Des  chartes-parties.  —  50 1 
Du  connaissement.  — -  Du  fret. 

lion  actuelle ,  —  le  marchand  n'accompagnant  plus  ses  marchandises ,  lui-même  ou  en  la 
personne  d'un  représentait  (subrêcctrgue ),  —  la  garde  et  la  livraison  de  la  marchandise. 
Le  contrat  est  un  louage  d’ouvrage,  car  il  a  pour  objet  un  résultat  à  atteindre ,  le  transport. 
L’ancienne  théorie  qui  le  tenait  pour  une  locatio  rei  ou  une  locatio  rei  et  operarum , 
perd  actuellement  du  terrain,  en  France  également  et  en  Italie ,  où  elle  n’a  pas  encore  tout- 
à-fait  disparu,  et  d’ailleurs  le  Code  de  commerce  ne  maintient  pas  dans  les  dispositions 
de  detail ,  la  conception  d’un  louage  de  chose .  L’affrètement  du  navire  entier  a,  lui  aussi, 
le  caractère  d’un  louage  d’ouvrage;  il  faudra,  le  plus  souvent,  ne  le  prendra  four  un  louage 
de  chose,  que  lorsqu’il  s’agit  de  l’engagement  de  V équipage .  Le  BGB.  le  range  dans  les 
contrats  ayant  pour  objet  le  travail  humain ,  qui  comprennent ,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  le  louage  de  services  et  le  louage  d’ouvrage. 

2.  Les  Titres  VI  à  XXVIII  contiennent  les  dispositions  sur  !  affrètement,  sous 
le  nom  de  Miete  (nolis sentent).  Sans  motif  et  sans  tenir  compte  de  la  suite  des  idées, 
la  matière  est  répartie  en  trois  titres .  Les  remarques  préliminaires  qui  suivent,  doivent 
traiter  tout  le  sujet,  à  propos  duquel  il  faut  d’avance  insister  sur  le  fait  que  l’usage  a 
introduit  des  modifications  notables  et  qu’on  s’est  effectivement  rapproché  de  la  pratique 
générale  du  commerce  du  monde;  aussi ,  doit-on  tenir  compte  des  prescriptions  des  grandes 
compagnies  de  navigation,  des  conditions  d’usage  pour  les  connaissements,  et  des  usages 
locaux  des  grands  ports  de  Trieste  et  de  Fiume.  L’Editto  contient,  disséminées ,  surtout 
à  l’art ,  II,  §  32  &t  suivants,  quelques  dispositions  sur  !  affrètement. 

S.  Les  deux  sortes  d’affrètement  les  plus  importantes  sont  !  affrètement  total,  ayant 
pour  objet  le  navire  entier  ou  une  partie  aliquote  du  navire,  et  l’affrètement  partiel 3.  Le 
premier ,  qui  petit  être  au  voyage  ou  pour  un  temps  déterminé,  ou  au  voyage,  avec  fret 
stipulé  à  raison  du  temps,  dominait  autrefois,  mais  a  perdu  de  son  importance  avec 
la  possibilité,  due  au  perfectionnement  matériel  du  navire,  de  transporter  de  grandes 
quantités  de  marchandises  differentes,  avec  V établissement  de  lignes  régulières,  avec 
V  élargissement  et  T  extension  du  commerce  du  monde,  et  sert  surtout  au  transport  de  lour¬ 
des  masses  ou,  sur  des  parcours  peu  fréquentés ,  à  ouvrir  des  débouchés  vers  des  pays 
à  vie  économique  peu  développée,  ou  à  précéder  V organisation  d’un  service  régulier .  Les 
compagnies  de  navigation  l’emploient  dans  les  grandes  circonstances  pour  compléter  leur 
flotte  ou  pour  mettre  la  concurrence  hors  d’état  de  leur  nuire. 

4.  Le  contrai  d’ affrètement  est  conclu  entre  le  propriétaire  du  navire  ou  son  repré¬ 
sentant ,  comme  fréteur ;  et  celui  dont  les  biens  doivent  être  transportés,  comme  affréteur. 
On  doit  encore  tenir  compte  du  capitaine  qui  exécute  le  contrat,  puis ,  du  représentant  de 
l’affréteur,  qui  livre  les  biens  à  bord  du  navire,  et  du  destinataire,  auquel  il  faut  les 
livrer,  à  leur  destination^.  Les  parties  contractantes  sont  le  fréteur  et  !  affréteur;  s’il 
n’a  pas  été  désigné  de  chargeur  et  de  destinataire,  c’est  l’affréteur  qui  en  joue  le  rôle „ 

5.  La  forme  écrite,  prescrite  dans  l’art.  273,  ne  sert  que  de  preuve;  l’efficacité  du 
contrat  n’est  pas  liée  à  la  forme .  Les  affrètements  ayant  pour  objet  le  navire  entier  ou 
une  partie  du  navire ,  reçoivent,  d’ailleurs,  U  plus  souvent,  en  Autriche-Hongrie,  la 
forme  écrite ,  où  l’anglais,  outre  l’italien,  sert  de  langue  universelle  dans  le  commerce; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’on  adopte  tacitement  le  droit  anglais,  quoique  les  formulaires 
employés  expriment  la  conception  anglaise  du  droit .  Pour  les  affrètements  partiels, 
c’est  le  connaissement  qui  les  constate,  quoiqu’il  ne  constate  pas  le  contrat  d’ affrètement, 
mais  le  suppose. 

S’il  se  rencontre,  dans  l’acte  dont  le  texte  est  imprimé,  des  additions  manuscrites, 
elles  feront  foi ,  en  cas  de  doute. 


1)  Les  dispositions  du  1}A BGB.  sont  entièrement  reproduites  ci -dessous. 
û)  L* affrètement  à  cueillette,  que  mentionne  Part .  291,  est  un  affrètement  partiel,  avec  la  con¬ 
vention  que  le  fréteur  peut  résilier  le  contrat,  s'il  ne  trouve  pas ,  dans  un  délai  fixé  par  la  convention 
ou  par  P  usage,  à  compléter  le  chargement  jusqu'à  une  certaine  mesure  {généralement  les  trois  quarts 
du  plein  navire).  L'absence  de  dispositions  particulières  sur  P  affrètement  partiel  se  fait  moins 
sentir,  parce  que  le  commerce  maritime  a  évolué  dans  le  sens  d'un  contrat  mondial  d'affrètement, 
avec  une  uniformité  toujours  croissante  de  vues,  qui  trouvaient  leur  expression  dans  les  conditions 
relatives  aux  connaissements. 

®)  Il  faut  encore  mentionner  le  recommandataire,  qui,  comme  représentant  du  fréteur ,  le  rem¬ 
place,  spécialement  pour  la  perception  et  le  recouvrement  du  fret ,  la  réception  des  marchandises,  la 
délivrance  des  connaissements  etc.,  et  décharge  donc  de  ces  soins  le  capitaine.  Les  Usages  de  Trieste 
le  mentionnent f  art.  395. 


5  Q2  Oaterr.-Ung.  :  Sëûreeht.  Titel  VI— YIIJ.  Frachi  vertrag©*  —  Konnossement*  — -  Fracht. 


6.  Die  AufzàMung  der  Veriragser for  démisse  in  Art.  273  hai  nicht  die  Bedeutung, 
dafi  jeder  Mangel  das  Zustandekommen  des  Vertrages  verhindere,  sobald  nur  die  Essen- 
tialien  des  Werkvertrages  vorliegen;  so  wird  die  fehlende  Bestimmung  der  Frachi  durch 
den  Ortsgebmuch  oder  nach  §  1 152^  a .  BGB.  durch  den  Richter  ergânzt.  Die  Charter - 
urkunden ,  die  nicht  indossierbar  sind  (Art.  301,  302  HGB.),  enthalten  zumeist  eine 
Reihe  anderer  V ereinbarungen,  insbesondere  über  Befreiung  von  der  Haftung,  über 
das  Verhalien  bei  besondern  Vorfâllen  usw , 

7.  Die  Übernahme  der  Befôrderung  von  Gütern  und  Reisenden  zur  See  ist  ab¬ 
solûtes  Handelsgeschàft  (Art.  27 11  HGB.).  Über  den  Passagiertransport  (Überfahrts- 
vertrag)  kommen  in  Ermangelung  besonderer  gesetzlicher  Vorschriften  —  der  code 
de  com.  sckweigt  darüber  ganz  —  die  Bestimmungen  des  bürgerlichen  und  Handels- 
rechtes  zur  Anwendung  (vgL  unten  Nr.  46). 

8.  Über  die  Kompetenz  in  Streitigkeiten  aus  dem  See  fra  chtgesch  à  fie  vgL  S.  14 
(Ôsterreick)  und  S.  446  ff.  (  Ungarn) ,  S.  443 ff.  (Kroatien),  sowie  die  Einleitung  zum 
Seerechte  Nr.  11. 

9 .  Von  Màklern  handeln  die  Art.  66—84  HGB.  (siehe  oben  S.  41  ff);  in  den 
Artikeln  69  und  70  wird  ausdrücklich  der  Schiffsmàkler  gedachi . 

10.  Fin  Unierfrachtvertrag  (  Unierverfrachiung )  ist  nicht  die  übrigens  auch  zu- 
lassige  Zession  der  dem  Befrachter  gegen  den  Verfrachter  aus  dem  Fracktvertrage 
zustehenden  Rechte,  sonder n  ein  Vertrag ,  durch  welchen  sich  der  Befrachter  ( Hauft - 
befrachter ),  der  hier  dur  ch  U  nier  verfrachter  wird,  verpflichiet,  Waren  eines  Dritten , 
des  Unterbefrachters,  mittels  jenes  S  chiffes,  bezüglich  welches  er  den  Hauptverirag  ab - 
geschlossen  Hat,  zu  transportier  en.  Die  Vertragspflicht  des  Unterverfrachters  (Haupt- 
befrachters)  geht  also  dahin,  zu  bewirken f  rücksichtlich  dafür  einzustehen ,  dafi  die  Waren 
des  Unterbefrachters  vom  S  chiffe  übernommen  und  befôrdert  werden.  Einem  solchen 
Vertrage  wird  zumeist  eine  Charte  partie  des  ganzen  S  chiffes,  eines  Schiffsteiles  oder 
Schiffsraumes  zugrunde  liegen;  der  Hauptbefrachter  legi  das  gecharterte  Schiff  auf 
Stückgüter  an.  Die  Unierverfrachiung  ist  gesetzlich  nicht  geregelt;  in  Frankreich  und 
Italien  wird  sic  als  Aftermiete  (sous-affrètement,  subnolieggio)  behandeli  und  daraus 
der  en  Zulàssigkeit  abgeleitet.  Die  Anhânger  der  richtigen  A  uffassung  der  Natur  des 
Frachtvertrages  leiten  die  Zulàssigkeit  der  Unierverfrachiung  aus  der  ûbereinstimmenden 
Übung  ab,  die  dahin  geht,  dafi  die  Unierverfrachiung  nur  durch  eine  V ertragsklausd 
ausgeschlossen  werden  kônne.  Der  Zweck  der  Unierverfrachiung  ist  in  der  Regel  auf 
den  Gewinn  des  Untersckiedes  zwischen  der  Charter  frachi  und  der  durch  die  U  nier - 
verfrachtung  erzielten  Frachi  gerichtei.  Die  aus  allgemeinen  Rechtsgrundsâtzen  ab- 
geleiteten  Regeln  —  in  Details  kann  nicht  eingegangen  werden,  —  sind:  1 .  dem  Haupt- 
verfrachter  (zumeist  Reeder)  kônnen  durch  die  Unterverfrachtung  keine  schwereren 
Lasten  auferlegt  werden,  als  jene  sind,  die  er  mit  dem  Hauptverirage  übernommen  hai; 
denn  der  Untervertrag  ist  nur  eine  À  usführung  des  H auptvertrages  (vgL  jedoch  unten 
miter  3);  —  2.  des  Unterverfrachters  Vertragspflicht  ist  erfüllt,  sobald  Me  Waren  des 
Unterbefrachters  vom  Schiff  nach  den  Bestimmungen  des  Unterfrachtverirages  über¬ 
nommen  sind .  Werden  dem  Unterbefrachter  schiff seits  Konnossemenie  ausgestellt, 
so  tritt  er  in  direkte  Beziehung  zum  Hauptverfrachier,  und  kommen  die  Regeln  über 
Reederhaftung  zur  Geltung.  Wird  hein  Konnossement  an  den  Unterbefrachter  aus¬ 
gestellt,  so  reisen  die  Waren  eigentlich  als  Waren  des  Hauptbefrachters ,  der ,  wenn 
er  ein  Konnossement  erhàli,  dasselbe  an  den  Unterbefrachter  girieren  oder  ihm  über- 
haupt  seine  Redite  abtreten  wird,  so  dap  er  durch  die  Übernahme  schiff  seits  auch  in 
diesem  F  aile  aufkr  Haftung  tritt ,  insoweit  der  Unierfrachtvertrag  nicht  weiiere  mit 
der  À  usführung  des  Transportes  nicht  verbundene  A  breden  enthâlt;  —  3.  was  die  Frachi 
betrifft,  so  tritt  der  Unterbefrachter  in  keine  Reckts  beziehung  zum  Hauptverfrachier  : 
er  schuldet  die  Frachi  dem  U  nier  verfrachter;  der  einhebende  Kapitàn  Hat  die  V errechnung 
zwischen  Haupt-  und  Unterverfrachter  zu  regeln.  Hat  der  Unterverfrachter  direkt 
die  Ware  dem  Schiff  übergeben  und  ein  Konnossement  erhalten,  so  dndert  sich  das 
Verhâltnis,  wobei  denn  auch  noch  zu  bemerken  ist,  daÿ  durch  das  Konnossement 
schwerere  Bedingungen,  als  sie  im  Hauptverirage  enthalten  sind,  auferlegt  werden 
kônnen,  in  welchem  F  aile  sich  der  Hauptverfrachier  auf  den  Hauptverirag  nicht  be- 
rufen  kann.  Die  hier  nur  in  den  Grundzügen  âargestellten  Regeln,  die  sich  aus  dem 
Wesen  der  Sache  ergeben,  haben  im  d.  HGB.  (§  662)  ihren  geseizliçhen  Ausdruck 
gefunden . 


*)  Siehe  unten  hei  Nr *  46. 


Autriche-Hongrie*  —  Droit  maritime*  Titres  VI — VTIL  Dos  chartes-parties.  —  5Q2 

Du  connaissement*  —  Du  fret, 

6 .  L} énumération,  à  V art.  273 ,  des  énonciations  qu'exige  le  contrai ,  ne  signifie 
pas  que  V  absence  de  l'une  d'elles  en  empêchera  la  validité,  pourvu  que  les  éléments  essen¬ 
tiels  existent;  ainsi,  à  supposer  que  V  indication  du  prix  du  fret  manque ,  cette  indication 
est  complétée  par  le  juge  d'après  V usage  local  ou  conformément  à  Part .  1152  BGB,1. 
Les  chartes-parties y  qui  ne  sont  pas  endossables  (art.  301  et  302 ,  HGB.),  contiennent 
généralement  une  série  d'autres  mentions ,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  clause 
d'irresponsabilité  et  la  conduite  à  tenir  en  certaines  circonstances  particulières ,  etc. 

7.  L' entreprise  de  transport  maritime  de  biens  et  de  voyageurs  est  un  acte  commer¬ 
cial  absolu  (art,  27 l1,  HGB.).  Pour  le  contrat  de  transport  de  voyageurs f  on  applique } 
faute  de  dispositions  particulières  (le  Code  de  commerce  n'en  dit  rien)  les  dispositions 
du  droit  civil  et  commercial  (cf.  infrà,  n°  45). 

l^r:  S *  Sur  la  compétence  dans  les  procès  en  matière  d'affrètement ,  cf.  p.  14  (Autriche) 
et  p *  446  et  seq.  (Hongrie),  p .  443  et  seq *  ( Croatie )  et  V Introduction  cm  droit  maritime 
(n°  11 )* 

9.  Les  articles  66 — 84  HGB.  (voir  supra,  p.  41  et  seq.)  traitent  des  courtiers.  Les 
articles  69  et  70  ont  expressément  en  vue  les  courtiers  maritimes . 

10.  Un  contrat  de  sous-affrètement  n'est  pas  la  cession ,  d'ailleurs,  elle  aussi  admise, 
des  droits  que  donne  le  contrat  à  l'affréteur  contre  le  fréteur ,  mais  un  contrat  par  lequel 
V affréteur  ( affréteur  principal),  qui  devient  par  là  fréteur  accessoire,  s'engage  à  trans¬ 
porter  les  marchandises  d'un  tiers ,  affréteur  accessoire,  au  moyen  du  navire  relative¬ 
ment  auquel  il  a  conclu  le  contrat  principal.  Le  fréteur  accessoire,  affréteur  prin¬ 
cipal,  s'engage  donc  à  faire  et  à  garantir  que  les  marchandises  de  l'affréteur  accessoire 
seront  prises  et  transportées  par  le  navire ,  La  base  de  ce  contrat  sera  généralement 
une  charte-partie  ayant  pour  objet  le  navire  entier  ou  une  partie  aliquote  du  navire. 
Le  sous-affrètement  n'est  pas  législativement  réglementé;  en  France  et  en  Italie,  on  le 
considère  comme  un  lottage  accessoire  (sous-affrètement,  subnolleggio),  et  on  en  déduit , 
de  là f  le  caractère  licite .  Ceux  qui  s'attachent  à  la  conception  exacte  de  la  nature  de 
l'affrètement  font  dériver  l'admissibilité  du  sous-affrètement  de  la  pratique  unanime , 
qui  fait  que  le  sous-affr élément  ne  peut  être  exclu  que  par  une  clause  du  contrat.  Le 
but  du  sous-affrètement  est  généralement  le  gain  de  la  différence  entre  le  fret  de  l'affrète¬ 
ment  principal  et  le  fret  que  permet  de  gagner  le  sous- affrètement.  Les  règles  déduites 
des  principes  généraux  du  droit  (car  nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails),  sont: 
1 0  le  sous-affrètement  ne  petit  imposer  au  fréteur  principal  (généralement  le  proprié¬ 
taire  du  navire),  des  charges  plus  lourdes  que  celles  que  lui  impose  le  contrat  principal; 
car  le  contrat  accessoire  n'est  qu'un  développement  du  contrat  principal  (cf.  cependant 
infrà,  n°  3°);  —  2°  l'obligation  du  sous-fréteur  est  accomplie  dès  que  le  navire 
s'est  chargé  des  marchandises  du  sous-affréteur  conformément  aux  dispositions  du  con¬ 
trat  de  sous-affrètement.  S'il  est  délivré ,  un  connaissement  au  sous-affréteur,  celui-ci  est 
en  rapports  directs  avec  le  fréteur  principal  et  on  applique  les  règles  sur  la  responsabilité 
de  l'armateur  du  navire.  S'il  n'est  pas  délivré  de  connaissement  au  sous-affréteur,  les 
marchandises  voyagent,  à  proprement  parler ,  comme  marchandises  de  l'affréteur 
principal,  qui ,  lorsqu'on  lui  délivre  un  connaissement 7  doit  l'endosser  au  sous- 
affréteur  ou  lui  céder,  somme  toute,  ses  droits ,  si  bien,  qu'en  ce  cas  aussi,  la  réception 
des  marchandises  par  le  navire  dégage  sa  responsabilité,  à  moins  que  le  contrat  de 
sous-affrètement  ne  contienne  des  conventions  autres  et  indépendantes  de  l'exécution 
du  transport;  — -  3°  en  ce  qui  concerne  le  fret ,  le  sous-affréteur  n'a  aucun  rapport 
juridique  avec  le  fréteur  principal;  il  doit  le  fret  au  sous- fréteur  ;  le  capitaine  doit 
régler  tes  comptes  entre  le  fréteur  principal  et  le  fréteur  accessoire.  Si  le  sous- fréteur 
a  remis  directement  la  marchandise  au  navire  et  reçu  un  connaissement,  ta  situation 
est  changée,  et  il  faut  en  outre  remarquer  que  le  connaissement  peut  imposer  des  con¬ 
ditions  plus  lourdes  que  celles  du  contrai  principal ,  auquel  cas,  le  fréteur  principal 
ne  peut  invoquer  le  contrai.  Les  règles  exposées  ici  dans  leurs  grandes  lignes  seulement, 
qui  résultent  de  la  nature  des  choses,  ont  trouvé  leur  expression  législative  dans  le  HGB. 
allemand  (art.  662). 


1)  Voir,  ci-dessous,  au  n°  48. 


508  Üsterr.-Ung.  :  Seereclit.  Ti tel  VI— VI II.  Frachtvertrage.  —  Konnossement.  —  Fracht. 

IL  Ein  DurchfracMvertrag  (mit  sog.  durchgehendem  Konnossement  (connaisse¬ 
ment  direct ,  through-bül  of  lading )  liegi  vor,  wenn  zur  Befôrderung  der  Güter  an  âen 
Bestimmungsort  die  Mitwirkung  mehrerer  Reeder  oder  Reeder  und  Landfrachtführer 
notwendig  ist  und  der  ersie  Verfrachter  gegen  eine  Gesamtfracht  die  Befôrderung  bis 
an  den  Bestimmungsort  übernimmt ,  Diese  Art  der  Befrachtung  ist  gesetzlich  nicht  ge- 
regelt,  da  Art,  401  HGB .  darauf  insbesondere  in  seinem  zweiten  Absatze  keine  Anwen- 
âung  finden  kann.  Mafigébend  werden  daher  die  V ereinbarungen  des  Vertrages  und 
in  âeren  Ermangelung  die  allgemeinen  Grundsàtze  des  Werkvertrages  sein ,  Hat  der 
ersie  Verfrachter  ohne  weiteres  die  V erfrachtung  bis  an  das  Ende  unternommen ,  so 
wird  er  fur  die  Ausführung  haften  und  nur  den  Regrefi  gegen  die  Zwischenglieder 
haben,  Kann  nach  den  Vertragsbedingtmgen  eine  solche  Haftung  nichi  als  bestehend 
angenommen  werden  —  wobei  die  Vorschriften  iïber  die  A  uslegung  der  Vertrdge  nach 
dent  HGB,  zur  Anwendung  kommen  — ,  so  wird  er  nach  §  1101  A  BGB,  fur  culpa 
in  eligendo  haften,  Gewôhnlich  wird  übrigens  veriragsmâfiig  die  Haftung  fur  die  nach - 
folgenden  Verfrachter  ausgeschlossen.  Immer  mu  fi  jedoch  der  Desiinatàr  in  die  Lage 
versetzt  werden ,  die  Güter  zu  empfangen ,  daher  ihm  die  hier  fût  notwendigen  Doku- 
mente  ( d .  h .  die  Zwisckenkonnossemente  a.  dgL)  übergeben  werden  müssen.  Da  die 
Lage  des  Empfângers  nach  Umsiànden  eine  recht  mifiliche  werden  kann ,  diirfte  die 
gesetziiche  Regehmg  etwa  im  S  inné  des  Art .  401  HGB.  wünschenswert  sein, 

12,  Der  Schlepp-( Remorquage-,  Bugsier-  jvertrag  wird,  je  nachdem  der  Schlepper 
oder  der  Geschleppte  die  Leiiung  des  Zuges  Hat,  Werk-  oder  Frachtvertrag  sein;  als 
Frachtvertrag  wird  die  Schleppung  als  solche  nicht  betrachtei  werden  kônnen. 

Im  folgenden  werden  in  kurzem  die  Redite  und  Pflichten  der  Kontrahenten  vor, 
wàhrend  der  Reise  und  im  Bestimmungshafen ,  dann  die  Haftung  des  Verfrachter  s, 
das  Konnossement,  die  Aufhebung  des  Frachivertrages  und  der  P assagier transport 
besprochen  werden,  Vorweg  mag  berner kt  werden >  dafi  der  code  de  com .  statt  des  Ver - 
frachters  gewôhnlich  den  Schiffer  (Kapitàn)  nennt, 

13,  Der  Verfrachter  hat  das  Schiff  in  seetiichtigem  Zustande,  mit  allem  fur  die 
Reise  Notigen  ausgesiattet,  zur  bedungenen  Zeii  am  gehôrigen  Orte  ladebereü  zu  stellen. 

Die  Fr  âge  der  Zulâssigkeit  der  Substitution  eine  s  andern  S  chiffes  an  S telle 
des  bedungenen  oder  vorausgesetzten  wird  nach  den  Umsidnden  des  einzelnen  Faites 
zu  beurteüen  sein ,  bei  Ganzcharier  strenger  als  bei  Teilcharter  und  Stûckgüterladung; 
auch  die  Art  der  Ladungsgüter  ist  zu  berücksichiigen,  Hâufig  wird  das  Substitutions- 
recht  ausbedungen.  Die  Betriebsreglements  des  aster reickisch-ungarischen  Lloyd  und 
der  ungarischen  Schiff ahrtsgesellschaft  Âdria,  der  bedeutendsten  subventionierten  Ge- 
sellschaften,  enthalten  folgenâe  Bestimmungen:  Der  Lloyd  bringt  die  Güter  mit  eigenen 
oder  fremâen  Schiff  en  nach  âem  Bestimmungshafen;  die  Umlaâung  in  andere  S  chiffe 
ohne  Zusiimmung  des  Befrachter  s  ist  der  Gesellschaft  bei  Haftung  für  den  sonst  nicht 
enistandenen  Schaden  nur  bei  fahrplanmà piger  Überschiffung  und  bei  Seezwang  ge- 
statiet  (§§25,  26  Bel. -R,),  wàhrend  §  9  Bei, -R,  (Adria)  der  Gesellschaft  die  Befugnis 
einràumt,  selbst  an  Sicile  des  âem  Befrachter  bek  a  nntgegebenen  S  chiffes,  ein  Schiff 
gleicher  Klasse  zu  stellen,  au  fier  es  handle  sich  um  eine  Ganzcharier,  wo  die  Sub¬ 
stitution  nur  mil  der  Zusiimmung  des  Befrachter  s  gestaitet  ist, 

Dafi  bei  Seenoi  ein  anderes  Schiff  gestellt  werden  kann,  nach  Umstânden  gestellt 
werden  mufi,  ergibi  sich  ans  Art,  296,  Ob  die  Substitution  zum  RückirïUe  ber ec litige, 
ist  nach  bürgertichem  Recht  zu  entscheiden1, 

14,  Die  im  Art,  297  mit  einer  Sanktion  zur  Pflicht  gemachte  Seetüchtigkeit, 
als  Eignung  des  Schiffskôrpers  die  Gefahren  der  See  überstehen  zu  kônnen,  liegt  im 
Wesen  des  auf  Erreichung  eines  Erfolges  abzielenden  Werkvertrages,  Ob  der  im  Art,  297 
angedrohte  Frachtverlnst  auch  im  Faite  glückUcher  Vollendung  der  Fahrt  eintrîtt , 
ist  bestritten ,  wird  aber  bei  dent  klaren  Gesetzestexte  und  im  Hinblick  auf  die  ratio 
legis  zu  bejahen  sein;  demi  sonst  wàre  vermessene  W aghalsigkeit  pràmiiert. 

Die  Seetüchtigkeit  ist  relativ,  d.  h.  in  Beziehung  auf  die  beabsichiigte  Reise  zu 
nehmen.  Die  einem  Schiff  e  von  einem  der  Klassifizierimgsinstitute  (Veritas  in  Paris, 

1)  §  919 Wenn  ein  Teil  den  Vertrag  enlweder  gar  nicht,  oder  nicht  zu  der  gehôrigen 

Zeit,  an  dem  gehôrigen  Orte,  oder  auf  die  bedungene  Weise  erfüllt,  so  ist  der  andere  Têil ,  au  per 
den  in  dem  G  c  seize  bestîmmten  F  allen  oder  einem  ausdrücklichen  V orbe-halte  y  nicht  berechtigt,  die 
Aufhebung  r  son  dem  nur  die  genaue  Erfüllung  des  Vertrages  und  Ersatz  zu  fordern.  VgL  hierzu 
die  unten  bei  Nr.  46  zitierten  §§  11 53,  1154  a.  BGB. 


Autriche-Hongrie,  - —  Droit  maritime.  Titres  VI— VIII,  Des  chartes-parties,  _  5Q3 

Du  connaissement,  —  Du  fret, 

11.  Il  y  a  contrai  d'affrètement  à  connaissement  direct  (through-bül  of  lading), 
quand ,  pour  transporter  les  marchandises  à  leur  destination ,  le  concours  de  plusieurs 
armateurs  ou  d'armateurs  et  d' entrepreneurs  de  transport  par  terre,  est  nécessaire,  et 
que  le  premier  fréteur  entreprend  le  transport  jusqu'à  destination ,  moyennant  un  fret 
global .  Cette  sorte  d'affrètement  n'est  pas  réglementée  par  la  loi ,  l'art.  401 ,  HGB ,  ne  pou¬ 
vant  s'y  appliquer ,  spécialement  dans  son  second  paragraphe .  On  se  règle  donc  sur 
les  conventions  du  contrat,  et,  en  leur  absence,  sur  les  principes  généraux  du  louage 
d'ouvrage .  Si  le  premier  fréteur  a  entrepris ,  sans  plus ,  l'affrètement  jusqu'au  bout , 
il  sera  responsable  de  l'exécution  et  il  n'aura  de  recours  que  contre  les  intermédiaires. 

Mais,  si  les  termes  du  contrat  ne  permettent  pas  d'admettre  cette  responsabilité _ et  à 

ce  propos ,  on  applique  les  dispositions  sur  !  interprétation  des  contrats  conformément 
au  HGB .  —  il  répondra  de  sa  faute  in  eligendo  dans  les  termes  de  l'art.  1161  BGB , 
D'ailleurs,  le  contrat  exclut  généralement  la  responsabilité  pour  les  fréteurs  postérieurs. 
Mais  il  faut  toujours  que  le  destinataire  soit  mis  en  état  de  recevoir  les  marchandises; 
c'est  pourquoi,  il  faut  lui  remettre  les  documents  nécessaires  à  cet  effet  {connaissements, 
etc.).  Comme  les  circonstances  peuvent  rendre  sa  situation  très  critique,  une  réglemen¬ 
tation  législative  se  rapprochant  de  celle  de  l'art .  401 ,  HGB.,  serait  désirable. 


12.  Le  contrat  de  remorquage  (Schlepp-,  Bugsiervertrag)  sera ,  suivant  que  le 
remorqueur  ou  le  remorqué  a  la  conduite  du  convoi s  un  louage  d'ouvrage  ou  un  affrète¬ 
ment  ;  le  remorquage ,  comme  tel ,  ne  pourra  être  considéré  comme  affrètement 

Nous  traiterons  brièvement,  par  la  suite,  des  droits  et  devoirs  des  contractants, 
avant,  pendant  le  voyage  et  au  port  de  destination ,  puis,  de  la  responsabilité  du  fréteur , 
du  connaissement,  de  la  résiliation  de  l'affrètement,  et  du  transport  des  passagers.  Re¬ 
marquons  par  avance  que  le  C.  corn.,  au  lieu  du  fréteur ,  mentionne  d'habitude  le  capitaine. 

13.  Le  fréteur  est  tenu  de  maintenir  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité,  de  le 
pourvoir  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  voyage,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  prêt  à 
recevoir  son  chargement,  à  l'époque  stipulée  et  au  lieu  requis . 

La  question  de  l'admissibilité  de  la  substitution  d'un  autre  navire  au  navire  sti¬ 
pulé  devra  être  jugée,  dans  chaque  cas  particulier,  d'après  les  circonstances,  et,  au  cas 
d'un  affrètement  total ,  plus  sévèrement  qu'au  cas  d'affrètement  partiel  ou  d'affrète¬ 
ment  à  cueillette;  il  faut  tenir  compte  aussi,  de  la  nature  du  chargement .  On  réserve 
souvent  le  droit  de  substitution.  Les  règlements  du  Lloyd  austro-hongrois  et  de  la 
compagnie  hongroise  de  navigation  Aària,  des  compagnies  subventionnées  les  plus 
importantes,  contiennent  les  dispositions  suivantes;  Le  Lloyd  transporte  les  marchandises 
au  port  de  destination,  au  moyen  de  ses  propres  navires  ou  de  navires  d'autrui;  le 
transbordement  dans  d'autres  navires,  sans  l'assentiment  de  !  affréteur,  n'est  permis 
a  la  société,  sous  peine  de  répondre  des  dommages  qui  ne  se  seraient  pas  produits  sans 
cela,  qu  en  cas  de  traversée  conforme  à  la  route  prescrite,  et  qui  autant  que  l'état  de  la 
mer  l  exige  {§§  25,  26 ,  Bet.R.),  tandis  que  le  §  9,  Bet.R.  (Adria)  donne  à  la  société 
le  droit  de  mettre  elle-même,  à  la  place  du  navire  notifié  à  l'affréteur ,  un  navire  de 
m'eme.  classe,  sauf  s'il  s'agit  d'un  affrètement  total,  auquel  cas  la  substitution  n'est 
permise  qu  avec  le  consentement  de  l' affréteur. 

Il  résulte  de  l'art.  296,  qu'en  cas  de  péril  de  mer t  le  capitaine  a  le  droit,  et,  en  raison 
des  circonstances,  le  devoir  de  prendre  un  autre  navire.  Le  droit  civil  décide  si  la 
substitution  autorise  à  se  désister  du  contrat 1. 

H  obligation  sanctionnée  par  l'art.  297 ,  de  mettre  le  navire  en  bon  état  de  navi¬ 
gabilité,  pour  lui  permettre  de  supporter  les  périls  de  mer ,  est  de  l'essence  du  contrat, 
qui  tend  à  atteindre  un  résultat  favorable.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  le  capitaine 
perd  son  fret ,  aux  termes  de  l'art.  297,  même  au  cas  d'un  achèvement  heureux  de  la 
traversée;  il  faut  répondre  affirmativement,  en  présence  du  texte  précis  de  la  loi,  et  en 
tenant  compte  de  la  ratio  legis,  sinon  on  accorderait  une  prime  à  la  témérité  présomp¬ 
tueuse. 

Le  bon  état  de  navigabilité  doit  être  envisagé  d'une  manière  relative,  c'est-à-dire, 
en  ayant  egard  au  voyage  projeté .  La  classe  attribuée  à  un  navire  (au  point  demie  de 

l)  C/.  l'art.  019  BGB.;  Si  l'une  des  parties  contractantes  n* exécute  en  aucune  façon  le  contrat 
ou  ne  r exécute  pas  en  temps  ou  au  lieu  voulus ,  ou  de  la  manière  convenue,  Vautre  partie,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi ,  ou  par  une  clause  expresse,  n7a  pas  le  droit  de  demander  la  résiliation, 
mais  n'a  que  le  droit  d'exiger  ï* accomplissement  exact  du  contrat  et  une  indemnité.  Cf.  les  art.  11  $3 
et  ÎÎ54  du  BGB.  cités  infrà ,  au  46. 
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Triest,  Lloyd  in  London  usw .)  eridlte  Klasse  (  Grad  von  Güte  uni  LeisUmgsfâhigkeit) 
schliefit  ebmsowmig,  wie  die  im  Art .  225  vorgesehene,  in  das  heimische  Recht  nicht 
übernommene  Schiffsvisite  dm  Gegenbeweis  aus ,  wenngleich  andrerseits  in  der  Praxis 
die  unricktige  Angabe  der  Klasse  (einer  hohern  siatt  der  richtigen  mindern  Klasse) 
als  gerechtfertigter  Grand  zum  RücMriU  angesehen  wird.  Der  code  de  corn .  unterscheidet 
nicht,  wie  §  479  d,  HGB,,  Reparatunmfâhigkeit  uni  Reparaturunwürdigkeit ,  sondern 
spricht  nur  von  innavigabilité  (Art.  237,  297 ,  390),  die  dann  in  der  Praxis  in  eine 
absolute  —  das  Schiff  ist  nicht  imstande,  sich  über  Wasser  zu  Italien  —  uni  in  eine 
relative  —  die  Ko  sien  der  Reparatur  sind  umerhàltnismâpige  —  eingeteilt  wird.  Der 
Unterschied  zwischen  ,,alt  uni  neul£  (§  479  d .  HGB.)  ist  im  code  de  corn,  zwar  nicht 
erwàhnt,  wird  aber  in  der  Praxis  verwertet . 

Aus  der  Natur  des  Frachtvertrages  folgt  die  personliche  and  unbeschrdnkte  Haftung 
des  Verfrachters  für  die  Folgen  der  S  eeuntüchtigkeit  (Art.  297).  Eine  Freizeichnung 
hiervon  wiirde  gegen  die  guten  Sitten  ver  stop  en.  Für  die  V  ernachlàssigung  der  ihm 
nach  Ed.II ,  flO  obliegenden  Untersuchmigspflicht  (siehe  Vorbemerkung  zu  TU.  IV, 
Nr.  9)  hafiet  auch  der  Kapitàn,  woraus  sich  dann  nach  Umstànden  eine  solidarische 
HaftpflicM  von  Verfrachter  (Reeder)  und  Kapitàn  ergeben  wird  (§§1300—1302 
ABGB.)1.  Der  §32  BetÆ.  (Lloyd)  erklàrt  die  Gesellschaft  fürjeden  Schaden  haftbar , 
der  aus  dem  mangelhaften  Zustande  des  S  chiffes  entsteht,  es  sei  denn ,  dafi  der  Mangel 
bei  Anwendung  der  Sorgfalt  eines  ordentlichen  Schiff  ers  nicht  zu  entdecken  war;  eine 
enigegenstehende  Klausel  oder  V ereinbarung  wird  als  nichtig  erklàrt.  In  Konnossements- 
formutaren  einzelner  Gesellschafien  wird  der  Grundsatz  in  die  Farm  gekleidet,  dafi 
Verlusi  oder  Beschâdigungen  der  Ladung  dann  als  Folgen  hôkerer  Gexmlt  anzusehen 
sind,  wenn  sie  von  einem  trotz  aller  Sorgfalt  nicht  erkennharen  mangelhaften  Zustande 
des  S  chiffes  herrühren. 

15.  Bei  Charterungen ,  insbesondere  Ganzbefrachtungen,  wird  eine  gewisse  Trag-, 
richtiger  Ladefàhigkeit  vereinbati  oder  stillschweigend  vorausgesetzt,  für  deren  Richtig- 
keit  der  V erfrachter  mit  einer  Marge  haftet ;  die  Haftung  entfàllt,  wenn  die  Angabe  mit 
dem  Mepbriefe  übereinstimmt  (Art.  289,  290). 

Die  Ausschliepmig  gewisser  Schiff srâume  bd  der  Ganzbefrachtung  (§  558  d,  HGB.) 
ist  im  code  de  com .  nicht  normiert ,  aber  selbstverstândlich,  und  folgt  auch  aus  den  V or  - 
sckriften  über  Vermessung. 

16.  Zur  Reisebereitschaft  gehori  auch  die  gehorige  Ausrüstung,  Bemammng , 
V  erproviantierung  des  S  chiffes,  sowie  der  Besitz  der  notwendigen  Schiffspapiere.  Wie 
oben  zu  Tit.  IV  berner  kt  wurâe ,  obliegt  die  Sorge  hier  für  dem  Kapitàn ,  allein  der  Reeder 
ist  f  ur  dessen  H andhmgen  und  Unterlassungen  verantwortlich,  und  kônnte,  obwohl  über- 
wiegend  das  Gegenteil  angenommen  wird,  der  Saiz,  daft  hierfür  der  Reeder ,  ebenso 
wie  für  die  Seetüchtigkeü,  unbeschrànki  hafte,  aus  den  Grundsàtzen  des  gemeinen 
Rechtes  àbgeleitet  werden.  Mit  S  eeuntüchtigkeit  im  eigenen  S  inné  des  Wortes  darf 
der  Mangel  eines  der  soeben  hesprochenen  Er for  démisse  nicht  verwechselt  werden. 

17.  Der  Verfrachter  muft  auch  dur  ch  seine  Angestellten  dafür  sorgen,  daft  die 
Güter  nach  Seemannsbrauch ,  al$o  so  wie  es  für  die  Sicherheit  des  Schiff  es  und  der 
Ladung  am  vorteilhaftesten  ist,  gesiaut  werden.  Die  Überwachung  obliegt  nach  Art.  II, 
§  24  Ed.  dem  Kapitàn,  der  für  die  ordmmgsmàfiige  Stauung  auch  dann  verantwortlich 
bleibi,  wenn  die  Stauungsaybeiten  dur  ch  eigene  Beauftragte ,  die  von  den  Inter  essenten 
beigestellt  werden,  vorgenommen  werden,  wobei  er  sich  Un  Inter  es  se  des  S  chiffes  und 
der  etwaigen  übrigen  Ladung  nicht  mit  einem  blopen  Proteste  begnilgen  kann ,  sondern 
auf  der  Durchführung  der  notwendigen  Vorsichtsmafjregeln  hestehen  nvufS.  In  §32 
des  Beiriebsgesetzes  des  Lloyd  wird  die  Haftung  des  Verfrachters  für  Fehler  und  N ach- 
làssigkeiten  seiner  Angestellten  in  betreff  der  o  rdn  un  g  s  niüfiigen  Stauung  ausgesprochen 
und  jede  entgegenstehende  V ereinbarung  oder  Klausel  als  nichtig  erklàrt. 

i)  §  1300*  Ein  Sachverstândiger  ist  auch  dann  verantwortlich  t  wenn  er  gegen  Belohnmg  in 
A ngelegenheiten  seiner  Kunst  oder  Wissenschaft  aus  Versehen  einen  nachteiligen  Rat  erteilt.  Auger 
diesem  F  aile  hafiet  ein  Ratgeber  nur  für  den  Schaden ,  welchen  er  wissentlich  dur  ch  Erteüung  des 
Rates  dem  andern  verursacht  haï.  —  1301*  Für  einen  widerrechtlich  zugefügten  Schaden  hônnen 
tnehrere  Personen  verantwortlich  werden t  indem  sic  gemeinschaftîich,  unmittelbarer  oder  mitieU 
tarer  Weise,  durch  Verleiten,  Dr  o  ken,  Befeklen,  Helfen,  Verhehlcn  u.  dgl.  oder  auch  nur  dur  ch 
Unterîassung  der  bcsondcren  Verbindîichkeit,  das  Übel  zu  verhindem,  dazu  beigetragen  haben,  — 
1302.  In  einem  solchen  Faite  verantwortet,  wenn  die  Beschddigung  in  einem  Versehen  gegründet 
ist  und  die  Anteile  sich  bestimmen  lassen ,  jeder  nur  den  durch  sein  Versehen  verursachten  Schaden. 
Wenn  aber  der  Schaden  vorsâlzlich  zugefügl  w  or  den  ist r  oder  wenn  die  Anteile  der  einzelnen  an  der 
Beschddigung  sich  nicht  bestimmen  lassen,  so  kaften  aile  für  einen  und  einer  für  aile;  dock  bleîbt 
demjenigen,  welcher  den  Schaden  ersetzt  hat t  der  Rucher satz  gegen  die  übrigen  vorhehaUen. 
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la  qualité  et  de  la  puissance)  far  une  des  institutions  de  classification  ( Veritas ,  à  Paris, 
Trieste ,  Lloyd ,  à  Londres  etc),  ri exclut  pas  plus  que  la  visite  du  navire ,  prévue  â  Part . 
225  et  non  usitée  en  droit  autrichien ,  la  preuve  contraire ,  quoique ,  d'autre  part,  en  pra¬ 
tique^  P  indication  inexacte  de  la  classe  [une  classe  supérieure  au  lieu  de  la  classe  infe¬ 
rieure  exacte),  soit  un  motif  fonde  pour  se  dégager  du  contrai.  Le  G.  coin*  ne  distingue 
pas  comme  Part .  479  HGB.,  ail.,  le  cas  oü  le  navire  ne  peut  être  radoubé  et  celui  ou  il  ne 
vaut  pas  la  peine  qu’on  le  radoube,  mais  parle  seulement  d  innavigabiliie ,  et  la  pratique 
distingue  Vinnamgabilitê  absolue,  où  le  navire  ri  est  pas  en  état  de  se  maintenir  sur  Peau  t 
et  P  innavigabilité  relative ,  où  les  frais  de  radoub  sont  disproportionnés.  La  différence 
du  «neuf»  au  «vieux»  [art,  479 ,  HGB.)  ne  se  trouve  pas  dans  le  C.  com .,  mais  on  en 
tient  compte,  en  pratique. 

De  la  nature  du  contrai  d' affrètement  résulte  la  responsabilité  personnelle  et  illi¬ 
mitée  du  fréteur,  pour  les  suites  de  P  état  d1  innavigabilité  du  navire  (art.  297).  L'en 
dégager  serait  aller  contre  les  bonnes  moeurs.  Le  capitaine ,  lui  aussi,  est  responsable, 
s'il  néglige  le  devoir  de  vérifier  Pétai  de  navigabilité  du  navire  qui  lui  incombe  (voir  la 
remarque  préliminaire  du  Titre  IV,  n°  9),  d'où  résulte,  selon  les  circonstances,  une  res¬ 
ponsabilité  solidaire  du  fréteur  (armateur)  et  du  capitaine  (art.  1300 — 1302 ,  BGB.)1. 
Le  §  32  Bel.  R.  (Lloyd)  déclare  la  société  responsable  de  tout  dommage  résultant  de 
Pétai  défectueux  du  navire,  excepté  de  la  défectuosité  que  les  soins  d'un  bon  capitaine 
ne  pouvaient  découvir .  Toute  clause  ou  tout  accord  contraires  sont  déclarés  nuis.  Dans 
les  formulaires  de  connaissements  de  quelques  compagnies,  le  principe  est  consacré 
sous  cette  forme  que  la  perte  ou  les  dégradations  de  la  cargaison  sont  considérées  comme 
cas  de  force  majeure,  lorsqu'elles  proviennent  d'un  état  défectueux  du  navire  qu’on  ri  a 
pu  reconnaître,  en  dépit  de  tout  le  soin  qu’on  y  a  apporté . 

15.  En  matière  d’affrètement,  principalement  d} affrètement  total ,  une  certaine 
capacité  de  chargement  est  prévue  conir actuellement  ou  tacitement ,  et  le  fréteur  répond 
de  son  exactitude;  il  échappe  à  cette  responsabilité,  lorsque  la  déclaration  est  conforme 
au  certificat  de  jauge  (art.  289,  290). 

L’exclusion  de  certains  emplacements  du  navire,  au  cas  d'affrètement  total  (art.  558, 
HGB.  ail.),  ri  est  pas  réglée  dans  leC.  com.,  mais  elle  va  de  soi  et  résulte  des  dispositions 
sur  le  jaugeage . 

16.  La  préparation  du  voyage  comprend  F armement  convenable  du  navire,  la 
constitution  d’un  équipage  et  V approvisionnement  de  ce  navire,  ainsi  que  la  possession 
des  pièces  de  bord  exigées .  Comme  nous  l’avons  remarqué  au  Titre  IV,  le  soin  en  revient 
au  capitaine,  mais  l’armateur  est  responsable  de  ses  actions  et  omissions,  et  F  on  pour¬ 
rait,  quoique  l’opinion  contraire  prédomine ,  déduire  des  principes  du  droit  commun  que 
F  armateur  en  est  responsable  in  infinitum ,  de  même  que  de  F  état  de  navigabilité.  Il  ne 
faut  pas  confondre  avec  F  innavigabilité,  au  sens  propre  du  mot ,  F  absence  d’une  des 
qualités  exigées  que  nous  venons  de  mentionner. 

17.  Le  fréteur  est  aussi  tenu  de  veiller ,  au  moyen  de  ses  employés,  â  ce  que  les  mar¬ 
chandises  soient  arrimées  conformément  à  l'usage  maritime,  c'est-à-dire  le  plus  avan¬ 
tageusement  possible  pour  la  sûreté  du  navire  et  du  chargement.  La  surveillance  revient, 
selon  F  art.  Il,  §24,  Eâ au  capitaine,  qui  reste  responsable  de  F  arrimage  régulier ,  même 
lorsque  les  travaux  d’arrimage  sont  entrepris  par  des  gens  spécialement  chargés  par  les 
intéressés  de  les  faire ,  auquel  cæs  il  ne  doit  pas  se  borner,  dans  l’intérêt  du  navire  et  de 
ce  qui  peut  rester  du  chargement,  à  une  simple  protestation ,  mais  il  est  tenu  de  continuer 
à  prendre  les  mesures  de  précaution  nécessaires.  L’art.  32  du  règlement  du  Lloyd  affirme 
la  responsabilité  du  fréteur  à  raison  des  fautes  et  des  négligences  de  ses  employés,  en  ce 
qui  concerne  F  arrimage  régulier,  et  toute  convention  ou  clause  contraire  est  déclarée 
nulle. 

1)  Art*  1300*  U n  homme  de  Fart  est  encore  responsable,  lorsque,  moyennant  rémunération,  il  donne, 
par  mégarde ,  un  mauvais  conseil  dans  les  affaires  du  domaine  de  son  art  ou  de  sa  science.  En  dehors 
de  ce  cas,  celui  qui  donne  un  conseil  ne  répond  que  du  tort  qu'il  a  sciemment  causé  à  autrui  par  son 
conseil ,  —  1301»  Plusieurs  personnes  peuvent  être  rendues  responsables  d'un  dommage  injustement 
causé ,  lorsqu’ y  ont  contribué  en  commun,  d'une  façon  directe  ou  indirecte,  par  persuasion, 
menaces,  ordres ,  assistance,  recel  etc.t  ou  en  négligeant  simplement  l'obligation  particulière  oô  elles 
se  trouveraient  d'empêcher  le  mal.  —  1302.  En  pareil  cas ,  chacun  ne  répond  que  du  dommage  causé 
par  sa  faute,  si  le  dommage  provient  d'une  négligence  et  qu'on  puisse  apprécier  la  mesure  dans  la¬ 
quelle  chacun  y  a  participé .  Mais ,  si  le  dommage  a  été  causé  volontairement,  ou  qu'on  ne  puisse 
apprécier  la  mesure  dans  laquelle  chacun  est  coupable  d-u  dommage,  tous  répondent  pour  chacun, 
et  chacun  pour  tous;  mais,  il  est  réservé  i  celui  qui  a  réparé  le  préjudice,  un  recours  contre  les  autres. 
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XJ  ber  Decklaâungen  und  Überladung  vgl.  die  §§  36  und  34i  Art .  Il  Ed.t  sowie  die 
Bemerkungen  dazu. 

18.  Für  dm  Zeüpunkt  und  den  Ort ,  an  wetchem  das  Schiff  ladebereit  zu  stellen 
ist ,  werden ,  faits  hein  Abkommen  besteht,  die  Umstânde  des  F  ailes,  und  bezüglich  des 
Ortes  die  für  den  beireffenden  Hafen  gdtenden  Vorschriften ,  Gebràuche,  sowie  die 
Anordnungen  der  Hafenbehorden  vgl.  §  18  ff.,  Art.  I  Èd .,  §  87 ,  Fiumaner 
Usancen ,  und  insbesondere  §5  der  unlenabgedruckten  Hafenpolizeiordnung,  mafigebend 
sein ,  nach  welchem  das  Hafenamt  dem  Schiffe  den  Anker -  und  Liegeplatz  anweisi, 
und  der  Schiffer  ohne  des  Amies  Erlaubnis  einen  soîchen  Platz  weder  nehmen ,  noch 
wechseln  kann.  Ob  der  Befrachter  von  der  Ladebereitschaft  zu  verstândigen  set,  wird 
von  den  Umstànden  des  einzelnen  Faites  abhdngen  ( siehe  unten  Nr.  22). 

19.  Schliefilich  wird  auf  die  Pflicht  des  Verfrachters  oder  dessen  Vertreters ,  dem 
Befrachter  ( Ablader ),  ein  Konnossemeni  auszustellen ,  hingewiesen,  wovon  jedoch  spàier 
zusammenhàngend  die  Rede  sein  soit . 

20.  Der  Befrachter  hat  die  Pflicht,  die  Güter  zur  Verfrachhmg  in  der  besiimmten 

Zeit  abzuladen,  er  tut  dies  entweder  selbst f  oder  durch  einen  Vertreter,  den  Ablader . 
A  ufîerdem  obliegt  es  ihm ,  die  notwendigen  B  egleit papier e  zu  übergeben,  und  über * 
haupt  dafür  zu  sorgen,  dafi  nicht  durch  sein  Versckulden  bei  der  Liefenmg  der  Ladung 
das  Schiff  oder  die  übrige  Ladung  Gefahren  ausgesetzt  werde.  Enthàlt  der  Vertrag  über 
die  Art  der  Güter  keine  Bestimmung ,  sondern  nur  die  nach  englischem  Vorbild  hâufige 
Klausel  „fnll  and  complété  cargo  (voile,  bequeme  Ladung  y  \  so  wird  der  Verfrachter 
gehalten  sein ,  aile  Arien  von  Gütern  anzunehmen t  soweit  durch  dieselben  nicht  eine 
Gefahr  herbeigeführt  werden  kann ,  was  nicht  nur  dann  der  Fall  sein  wird ,  wenn  es 
sich  um  eine  gesetzwidrige  oder  gefâhrliche  Ladung  (z.  B.  Pflanzenschâdlinge ,  Krank- 
heitstràger,  Explosivstoffe,  Kontrebandwaren)  handelt 9  sondern  auch  wenn  die  Ware 
fur  das  Schiff  nicht  geeignet  ist.  Nach  den  Regeln  über  die  insbesondere  im  Handels- 
verkehr  notwendige  freiere  Auffassung  von  Vertragsstipulationen  und  mit  Rücksicht  auf 
das  hier  mit  zusammenhângende  Prinzip  von  Treu  und  Glauben  wird  auch  die  F  rage 
zu  beantworten  sein ,  ob  der  Befrachter  den  im  Vertrage  erwàhnten  Waren  andere  sub- 
stituieren  dürfe ,  sobald  die  Lage  des  Verfrachters  dadurch  nicht  erschwert  wird  ( Schwer- 
gui  staii  Leichtgui ,  M aftgut  statt  Gewichtgui).  In  dieser  Beziehung  erscheint  selbst  die 
Vorschrift  des  §  563 2  d.  HGB.  noch  etwas  zu  engherzig .  Für  durch  Versckulden  des 
Befrachters  (Abladers)  eingetreienen  Schaden  ist  derselbe  haftbar ,  mag  es  sich  um 
materielle  Beschàdigung  des  S  chiffes,  der  Ladung  oder  uni  N  achieil  infolge  V  erzogerung 
handeln.  . 

21 .  Für  heimlich >  d .  h .  ohne  Wissen  und  Willen  des  Schiff  ers  geladene  Güter 
findet  der  Art .  292  Anwendung:  man  wird  denselben ,  insoweit  er  den  Schiffer  zur  Aus- 
ladung  ermâchtigt ,  auch  auf  gesetzwidrige  und  gefâhrliche  Güter  ausdehnen,  und  dem 
Schiffer  auch  die  Befugnis  einrâumen  mus  s  en,  solche  Güter  in  Âusübung  des  Not - 
rechies  über  Bord  zu  werfen. 

22.  Wird  nicht  die  voile  vereinbarte  Ladung  gegeben,  so  mu  fi  der  Befrachter  nicht 

nur  nach  Art .  288 3  die  voile  Fracht  zahlen ,  sondern  auch  die  andern  nachieiligen  Folgen 
(Einnnahme  von  Ballast)  tragen  und  kann,  wenn  die  Ladung  für  die  Fracht  keine 
genügende  Sicherheit  bieiet .  zur  Ergânzimg  der  Sicherheit  verhalten  werden  farg.  §  458 
ABGB Ji.  '  ...  . 

23.  Der  Befrachter  ist  auch  verpflichtei,  die  Güter  in  der  vereinbarten  Z eti  zu 
liefern .  Mangels  Vereinbarung  über  die  Wartezeit  (Liege-  und  Überliegezeit)  gelten 
die  Ortsgebràuche;  das  Liegegeld,  welches  ein  Zugehôr  der  Fracht  und  nicht  eine  Kon- 
veniionalsirafe  oder  vorausbestimmte  Entschâdigung  ist ,  wird  mangels  Abrede  oder 
Ortsgebrauches  vont  Richter  bestimmf  (§  1152  ABGB.,  siehe  unten  Nr.  46)2>  Da 
der  code  de  conu  aufier  der  allgemeînen  Vorschrift  des  Art.  274  keine  Bestimmung 
über  die  Liege-  und  Überliegezeit  ( stallie,  controstallie)  enthàlt,  kommen  die  Usancen 
der  beiden  Haupthàfen  Triest  und  Fiume  in  Betracht,  die  hier  gedràngt  wiedergegeben 
werden  soit  en.  Im  Tries  ter  Hafen  wird  die  Liegezeit,  wenn  sîe  nicht  vertragsmàfJig 
festgesetzt  ist,  nach  der  in  den  Art.  387 — 3SP3  festgeseizien  V ertadung-rücksichtlich 

L)  §  458.  Wenn  der  Wert  eine  s  Pfandes  durch  Versckulden  des  Pfandgebers  oder  wegen  eines  erst 
offenbar  gewordenen  Mangels  der  Sache  zur  Bedechung  der  Schuld  nicht  mehr  zureichend  gefunden 
wird ,  so  ist  der  Gldubiger  berechtigt ,  von  dem  Pfandgeber  ein  andere  s  angemessenes  Pfand  zu  for  dem.. 

&)  Ob  mehrere  Befrachter  für  die  Liegegelder  solidarisch  haften t  wird  quaestio  facti  sein. 

a)  Dtese  Artihel  geben  das  Quantum  der  einzelnen  Warenarten  an,  die  Segler  und  Dampfer 
an  einem  Tage  laden  und  lôschen  müssen.  Für  Fiume  honimt  der  Art.  251  in  Betracht. 
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Du  c ounaiss em eut.  —  Du  fret. 

Pour  les  chargements  sur  le  tillac  et  les  surcharges ,  cf.  les  §§  36  et  34 ,  art .  II,  Ed 
et  les  remarques  qui  les  accompagnent, 

18 »  Quant  au  moment  et  au  lien  où  le  navire  doit  être  tenu  prêt  à  recevoir  le  charge - 
ment  y  ils  seront  déterminés,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'accord  à  ce  sujet ,  par  les  circonstances, 
et  quant  au  Heu ,  par  les  prescriptions  et  usages  en  vigueur  dans  le  port  dont  s'agit, 
et  par  les  ordonnances  des  autorités  du  port,  cf.  §  18  et  suiv »,  art.  I,  Ed.,  §  224  des  Usages 
de  Fiume  et  spécialement ,  le  §  5  de  V  Ordonnance  sur  la  police  des  ports ,  ci-dessous 
reproduite,  d'après  lequel  les  autorités  du  port  assignent  an  navire  remplacement  ou 
il  doit  mouiller  et  stationner ,  et  le  capitaine  ne  peut,  sans  leur  autorisation,  choisir  ou 
modifier  cet  emplacement » 

19.  ïl  s'agit  enfin  de  l'obligation  du  fréteur  ou  de  son  représentant,  de  délivrer 
à  l'affréteur  un  connaissement ;  il  en  sera  question  plus  tard ,  en  son  lieu. 

20.  L'affréteur  est  tenu  de  décharger  les  marchandises  transportées ,  à  l'époque 
convenue,  soit  par  lui-même ,  soit  par  un  représentant ,  le  déchargeur »  Il  est  tenu,  en 
outre,  de  remettre  les  acquits-à-caution  nécessaires,  et,  en  général,  de  veiller  à  ce  que  le 
navire  ou  le  reste  de  la  cargaison  ne  soient  pas  exposés  à  des  dangers  par  sa  faute,  au 
moment  de  la  livraison  de  la  cargaison.  Si  le  contrat  ne  précise  pas  la  nature  des  mar¬ 
chandises,  maïs  ne  contient  que  la  clause f  fréquente  selon  la  formule  anglaise,  «full  and  com¬ 
plété  cargos  {cargaison  pleine  et  entière),  le  fréteur  sera  tenu  de  prendre  des  marchandises 
de  toute  nature,  pourvu  qu'elles  ne  puissent  pas  occasionner  un  danger,  ce  qui  ne  sera  pas 
seulement  le  cas ,  lorsqu'il  s'agira  d'un  transport  illicite  ou  dangereux  (p.  ex.  malades, 
explosifs,  marchandises  de  contrebande ),  mais  encore,  quand  la  marchandise  ne  sera 
pas  appropriée  au  navire »  Il  faudra  répondre  d'après  les  règles  relatives  à  l'inter¬ 
prétation  plus  libre,  nécessaire  surtout  dans  les  relations  commerciales,  des  stipulations 
du  contrat,  et,  en  tenant  compte  du  principe  de  bonne  foi  qui  s'y  rattache,  à  la  question 
de  savoir  si  l'affréteur  a  le  droit  de  substituer  d'autres  marchandises  à  celles  qui  sont 
mentionnées  dans  le  contrat ,  pourvu  que  cela  ne  préjudicie  pas  au  fréteur  (objets  pesants 
au  lieu  d'objets  légers,  objets  se  mesurant  au  volume,  au  lieu  d'objets  s#  mesurant  au 
poids).  À  cet  égard ,  la  disposition  de  Part.  §  563-2,  HGB.  ail.  paraît,  elle-même,  quelque 
peu  étroite.  L'affréteur  répond  des  dommages  causés  par  sa  faute,  qu'il  s'agisse  de 
dégât  matériel  causé  au  navire  ou  à  la  cargaison,  ou  de  préjudice  causé  par  un  retard . 

21.  L'art.  292  s'applique  au  cas  de  marchandises  chargées  clandestinement, 
c'est-à-dire,  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  capitaine;  on  V étendra  aussi,  dans  la  mesure 
où  il  donne  au  capitaine  le  droit  de  les  faire  mettre  à  terre,  aux  objets  illicites  ou  dange¬ 
reux,  et  l'on  devra  aussi  reconnaître  au  capitaine  le  droit  de  les  jeter  par-dessus  bord, 
en  cas  de  péril. 

22.  Si  le  chargement  convenu  n'est  pas  remis  tout  entier ,  l'affréteur  est  obligé 
non  seulement  de  payer,  conformément  à  V  art  288,  le  fret  intégral,  mais  encore  de  sup¬ 
porter  les  autres  conséquences  défavorables  (le  lestage),  et  il  peut,  si  le  chargement  n'offre 
pas  de  garantie  suffisante  pour  le  fret,  être  tenu  de  compléter  cette  garantie  { arg »  art. 
458,  BGBA 

23.  L'affréteur  est  également  obligé  de  livrer  les  marchandises  à  V époque  convenue » 
Sê  l'on  n'est  pas  convenu  du  délai  (staries),  on  se  règle  d'après  l'usage  des  lieux;  les  sur  esta- 
ries  qui  sont  un  supplément  du  fret  et  non  une  amende  conventionnelle  ou  une  indemnité 
convenue  d'avance,  sont  fixées  par  le  juge ,  en  l'absence  d'une  convention  ou  d'usages 
locaicx  (art.  1152,  BGB.  voir  infrà  n°  46)i  2 3 .  Comme  le  Code  de  commerce  ne  contient,  en 
dehors  de  la  prescription  générale  de  l'art.  274 ,  aucune  disposition  sur  les  staries  et  tes 
sure  staries,  on  applique  les  usages  des  deux  ports  principaux,  Trieste  et  Fiume,  que 
nous  résumons.  Dans  le  port  de  Trieste,  on  évalue  les  staries,  quand  elles  ne  sont  pas 
conventionnellement  déterminées ,  d'après  le  délai  fixé  dans  les  articles  387 — 389 B  pour 
le  chargement  et  le  déchargement.  Les  staries  commencent ,  pour  les  navires  à  voile ,  au 

i)  Art»  458.  Si  la  valeur  d'un  gage  se  trouve  insuffisante  pour  garantir  la  dette,  par  la  faute  de  celui 
qui  Va  constitué  ou  par  suite  dfun  défaut  de  la  chose  qui  ne  s'est  découvert  que  plus  tard,  le  créancier 
a  le  droit  d'exiger  de  son  débiteur  un  autre  gage  convenable. 

s)  Ce  sera  une  question  de  fait  que  celle  de  savoir  si  plusieurs  affréteurs  peuvent  être  solidaire¬ 
ment  responsables  des  surestaries. 

3)  Ces  articles  indiquent  le  quantum  des  marchandises  que  tes  navires  à  voile  et  à  vapeur  sont 
tenus  de  charger  et  de  décharger  en  une  journée.  Pour  Fiume,  on  applique  V art.  251. 
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Lôschungszeit  bemessen .  Die  Liegetage  begirmen  bei  Segelschiffen  an  dem  auf  die  An - 
zeige  der  Lade-(Lôsch-)bereit$chaft  folgenden  Tage,  wenn  die  Anzeige  spatestens 
bis  4  U  ht  nachmiUags  gegeben  wurde  und  dos  Schiff  auch  tatsàchlieh  rechtzeüig  bereiî 
und  verankert  ist.  Bei  Dampfern  beginni  die  Liegezeit  mit  âen  N  achmittagssiunden 
oder  mit  den  Morgenstunden,  je  nachdem  die  Bereitschaft  vor  12  Uhr  mittags  oder  erst 
in  den  NachmiUagsstunden  erklârt  wurde ,  So?m-  und  gesetzlicke  Feieriage,  sowie  Tage , 
an  âenen  infolge  hôherer  Gewalt  nicht  gearbeüei  werden  kann,  werden  nicht  eingerechnet , 
ausgenommen  den  Fait  der  Vereinbarung  ,, laufender  Tage™.  Sind  Üherliegetage  ver - 
einbart,  so  beginni  der  en  Lauf  naeh  Ahlauf  der  Liegetage.  Üherliegetage  müssen  aber 
auch ,  selbsi  wenn  nicht  vereinbart,  bei  Segelschiffen  bis  zu  10  Tagen  gewàhvi  werden; 
bei  Dampfern  sind  Überliegetage  in  der  zur  schleunigen  Durchführung  der  Operafîonen 
unumgànglich  notwendigen  Dauer  zuzugestehen.  Dus  Entgelt  ist  für  Segler  mit  40  h 
tdglich  per  Brutto  -Register  tonne,  bei  Dampfern  für  die  ersten  dreî  Tage  mit  40  h 
und  für  die  weiteren  Tage  mit  72  h  per  BruUoionne  festgesetzt,  und  wird  an  Segler 
tüglich  anticipando  gezahlt  und  für  D  amp  fer  anticipando  tâglich  hinterlegt.  Im 
Folle j  ois  der  Konnossementsinhaber  unbekannt  ist  oder  sich  nicht  meldet ,  ersetzt  ein 
Anschlag  an  einer  eigens  bestimmten  Tafel  der  Bôrsenrdume  die  obgedachie  Anzeige 
der  Lôschbereitschafi  (  Art .  392) .  .. 

Die  Usancen  von  Fiume  vom  29.  Ociober  1907  sind  noch  detaillierier ,  hier  môgen 
folgende  Ândenmgen  genügen:  Der  Lauf  der  Liegetage  beginni  bei  Seglern  von  dem  der 
schriftlich  zu  machenden  Anzeige  der  La  de-(L  ôsch  -  )  ber  dis  chaft  folgenden  Tage ,  voraus- 
gesetzt,  dafi  die  Anzeige  bis  spatestens  4  Uhr  nachmiUags  erfolgi,  widrigens  die  Liegezeit 
erst  mit  dem  zweitfolgenden  Tage  anhebi ♦  Bei  Dampfern  wirkt  die  bis  10  Uhr  vorniiftags 
gemachie  Bereitsckafisanzeige  den  Lauf  der  Liegetage  von  2  Uhr  nachmiUags  desselben 
Fages  j  wâhrend  die  bis  7  Uhr  abends  erkldrie  Bereitschaft  âen  Lauf  der  Liegetage  vom 
nâchsten  Morgen  zur  Folge  hat .  Über  die  Voraussetzungen  der  technischen  Ladeberei  tschaft 
sind  bei  losen  Ladungen  eigene  Vorschriften  gegeben  (§  88).  Ist  die  Liegezeit  auf 
eine  hestimmte  Ànzahl  ,, laufender  Tage™  vereinbart ,  so  werden  darunter  aufeinander* 
folgende  Kalenâertage  verstanden ,  und  ist  der  Kapiiân  nicht  berechtigt,  die  Arbeit  an 
Sonn-  und  Festtagen  zu  verweigevn,  insoweit  nicht  ein  behôrdliches  Verbot  yorliegt; 
k omit e  ein  solches  Verbot  vovhergesehen  werden,  so  wird  der  Ta g  dennoch  mitgezàhU > 
im  entgegengesetzien  Folle  bleibt  er  au  fier  Betracht  (Art.  93);  will  der  Befrachter  oder 
Empfânger  an  solchen  Tagen  nicht  arbeiten ,  so  wird  der  Tag  mitgezàhU  (Art  93). 
Bei  vereinbarter  Âusscheidung  der  Sonn-  und  Feieriage  werden  nur  die  ansdrücklich 
bezeichneten  oder  die  geboienen  Feieriage  nicht  eingerechnet  (Art.  94).  Werden  nur 
Arbeit  stage  (giorni  lavoraiivo)  als  Liegetage  vereinbart  ,  so  sind  au  fier  den  Sonn-  und 
Festtagen  auch  jene  Tage  ahzurechnen ,  an  âenen  infolge  von  Hindemissen  hôherer 
Gewalt  nicht  gearbeitet  werden  kann.  Als  hôhere  Gewalt  gilt  die  Einstellung  der  Arbeit 
dur  ch  behôrdliches  Verbot  oder  Hinderung  dur  ch  Elementar er  oignisse,  die  dem  S  chiffe 
dus  Laden  oder  Lôschen  nicht  gestatten  oder  den  abzuladenden  oder  zu  lôschenden  Giitern 
Schaden  drohen.  Der  Mangel  von  Eisenbahnwaggons  zum  Forlschaffen  der  zu  lôschenden 
Ware  bilâet  keinen  F ail  der  hôhern  Gewalt  (Art.  95 )*  Sind  die  Liegetage  der  Zahl 
nach  im  Vertrage  nicht  oder  nur  unter  Bezugnahme  auf  den  Ortsgebrauch  vereinbart, 
oder  enthâli  der  Vertrag  die  Klausel  „ohne  Âufenihalt ,  so  schnell  das  Schiff  übernehmen 
kann™  u.  a. ,  so  ist  die  Liegezeit  nach  dem  Art .  113  zu  bemessen ,  der  dhnlich  wie  die 
oben  bezogenen  Art  387 — 389  der  Triester  Usancen  bestimmt ,  welches  Quantum  von 
Giitern  der  verschiedenen  Arien  wâhrend  eines  Arbeitsiages  geladen  oder  gelôschi  werden 
kann  (Art.  96).  Hat  die  Ladung  (Lôschung)  in  einer  ôrtlich  vorgeschriebenen  Reihen- 
folge  (régulât  turn)  zu  geschehen ,  so  werden  die  Liegetage ,  faits  nicht  das  Gegenteü 
vereinbart  sein  sollte,  ersi  vom  Zeitpunkte  des  Anlangens  am  Ladungsplatze  berechnet. 
Wird  jedoch  die  Reihenfolge  über  Verlangen  eines  der  Ablader  oder  Empfânger  ge- 
àndert,  so  wird  diese  Zeit  eingerechnet  (Art.  97).  Sind  Ablader  oder  Konnossements¬ 
inhaber  (der en  Vertreier)  unbekannt,  oder  melden  sie  sich  nicht f  so  erfolgt  die  Bereit- 
sckaftsanzeige  dur  ch  Anschlag  im  Bureau  der  Handels-  und  Gewerbekammer  und 
Ankündigung  in  einem  T  âges  journal;  die  Liegezeit  ist  nach  dem  AnscMagtage  zu 
berechnen  (  Art.  89).  Bei  Dampfschiffahrtsgesellschaften  mit  regdmâfiigem  Dienst  und 
festgeseizter  Fahrordnung  ( Stundenplan)  enifâllt^ede  Bereitsckafisanzeige,  vorausgesetzt, 
dafi  die  Fahrordnung  resp.  der  en  Ânâerung  8  Tage  vor  der  en  Wirksamkeit  ôffentlich 
bekannt  gemacht  und  ein  Exemplar  bei  der  Handels-  und  Gewerbekammer  hinterlegt 
w  or  den  ist.  Die  Ankunft  von  Giitern,  die  durck  Umladung  von  andern  Linien  ver- 
frachtet  wurden ,  ist  dem  Destinatâr  anzuzeigen  (Art.  91).  Dampf schiff akrtsgesell- 
schaften  mit  regdmâfiigem  Dienst,  jedoch  ohne  festgesetzte  Fahrordnung,  sind  zur 
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jour  qui  suit  V  avertissement  que  le  navire  est  prêt  à  être  chargé  ou  déchargé ,  lorsque 
ly avertissement  a  été  donnât  uu  plus  tarât  à  quatre  heures  de  F après-midi  et  que  h  navire 
est  effectivement  prêt  et  ancré  à  temps*  Pour  les  navires  à  vapeur ,  les  staries  commencent 
V  après-midi  ou  le  matin ,  selon  que  le  navire  a  été  déclaré  tout  prêt ,  avant  midi  ou  seule¬ 
ment  dans  F  après-midi*  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  et  les  jours  où t  par 
suite  de  force  majeure ,  on  ne  peut  travailler t  ne  sont  pas  comptés ,  sauf  U  cas  où  F  on  est 
convenu  que  le  délai  courrait .  Si  F on  est  convenu  de  délais  supplémentaires ,  ils  commen¬ 
cent  à  courir  après  F  achèvement  du  délai  des  staries;  ils  doivent  être  accordés  jusqu'à 
concurrence  de  10  jo  urs ,  même  en  F  absen  ce  de  conventions  ,  pour  les  navires  à  voiles ; 
pour  les  navires  à  vapeur ,  il  y  a  lieu  d'accorder  des  délais  supplémentaires  dans  la  mesure 
indispensable  à  F  achèvement  rapide  des  opérations .  Le  droit  â  payer  est ,  pour  les  na¬ 
vires  à  voiles ,  fixé  à  40  hellers  par  jour  et  par  tonne  brute,  pour  les  navires  à  vapeur , 
pour  les  trois  premiers  jours ,  â  40  h.,  et  pour  les  jours  suivants,  à  72  h .  par  tonne  brute;  ce 
droit ,  pour  les  voiliers,  est  payé  tous  les  jours f  d'avance,  et,  pour  les  navires  à  vapeur, 
il  est,  tous  les  jours,  consigné  d'avance .  Au  cas  où  le  porteur  du  connaissement  est 
inconnu  ou  ne  se  présente  pas,  une  annonce  affichée  sur  un  tableau  spécial,  â  la  Bourse, 
remplace  l'avis  susdit  que  le  navire  est  en  état  d'être  déchargé  (art.  392). 

Les  Usages  de  Fiume  sont  encore  plus  détaillés;  il  suffit  d'indiquer  ce  qui  suit: 
Les  star  ies  courent,  pour  les  voiliers,  du  jour  qui  suit  F  avertissemen  t  par  écrit  que  le 
navire  est  en  état  d'être  chargé  ou  déchargé,  à  la  condition  qu'il  soit  donné  à  quatre 
heures  de  F  après-midi,  au  plus  tard,  sinon  les  staries  ne  commencent  à  courir  que  le  jour 
suivant *  Pour  les  navires  à  vapeur,  Favis  donné  à  10  heures  du  matin,  au  plus  tard , 
fait  courir  les  staries  à  partir  de  deux  heures  de  V après-midi,  le  même  jour,  alors  que 
Favis  donné,  au  plus  tard ,  à  7  heures  du  soir,  fait  courir  les  staries  à  partir  du  lendemain 
matin .  Pour  les  conditions  qui  font  que  le  navire  est,  au  sens  technique,  en  état  de 
recevoir  le  chargement,  il  y  a,  en  certains  cas ,  des  règles  particulières  (art.  225).  Si  F  on 
est  convenu  des  staries  pour  un  nombre  déterminé  «de  jours  qui  courent »,  on  entend  par 
là,  les  jours  du  calendrier  qui  se  succèdent  l'un  l'autre,  et  le  capitaine  n'a  pas  le  droit 
de  se  refuser  au  travail,  les  dimanches  et  jours  de  fête,  s'il  n'y  a  pas  une  défense  de  F  au¬ 
torité;  si  cette  défense  pouvait  être  prévue,  on  compte  cependant  le  jour;  au  cas  contraire, 
il  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  (art.  230).  Si  l'affréteur  ou  le  destinataire  ne  veut 
pas  travailler  ces  jours  là,  on  compte  le  jour  (art.  231).  Quand  la  convention  a  exclu 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes ,  on  exclut  seulement  les  jours  expressément  mentionnés 
ou  les  jours  de  fête  légaux  (art.  232).  Si  l'on  convient  que  les  jours  de  planche  seront 
les  seuls  jours  de  travail  (  giorni  lavorativi) ,  il  faudra  exclure,  en  plus  des  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  les  jours  aussi  où  des  cas  de  force  majeure  empêchent  de  travailler.  Sont  des 
cas  de  force  majeure,  la  suspension  du  travail  par  ordre  de  l'autorité  ou  l'empêchement 
causé  par  les  éléments ,  qui  ne  permettent  pas  le  chargement  ou  le  déchargement  du  navire 
ou  qui  menacent  d'endommager  les  marchandises  ^  décharger  ou  à  débarquer ,  Le 
mayique  de  wagons  pour  enlever  ces  marchandises  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure 
(art.  233).  Lorsque  F  autorité  du  port  fait  passer  le  navire  d'un  côté  à  l'autre,  la  perte  de 
temps  qui  en  résulte  n'est  pas  comptée  dans  les  jours  de  planche  (art.  98).  Si  le  nombre  des 
jours  de  planche  n'est  pas  convenu  dans  le  contrat,  ou  si  F  on  ne  fait  que  se  référer  aux 
usages  locaux,  ou  si  le  contrat  contient  la  clause  «sans  arrêt,  aussi  vite  que  le  navire 
peut  recevoir  ce  dont  on  le  charge»,  on  calcule  Us  jours  de  planche  d'après  Fart.  251,  qui 
détermine  de  la  même  manière  que  les  articles  387 — 389  sus-mentionnés  des  Usages  de 
Trieste,  quelle  quantité  de  marchandises  de  différentes  espèces  peut  être  chargée  ou  dé¬ 
chargée  pendant  un  jour  de  travail  (art.  234).  S'il  faut  charger  ou  décharger  dans  un 
ordre  localement  prescrit  (regular  turn),  on  ne  compte  les  staries,  sauf  convention  con¬ 
traire,  que  du  moment  de  l'arrivée  F  embarcadère  ou  au  débarcadère.  Mais  si  l'ordre 

a  été  modifié  sur  la  demande  d'un  des  déchargeurs  ou  des  destinataires,  on  fait  entrer 
ce  temps  (art  235)  dans  le  compte .  Si  les  déchargeurs  ou  les  détenteurs  de  connaisse¬ 
ments  (leurs  représentants)  sont  inconnus  ou  ne  se  font  pas  connaître,  l'avis  portant 
que  le  navire  est  prêt,  est  donné  par  une  affiche  au  bureau  de  la  chambre  de  commerce 
et  mie  annonce  dans  un  journal  quotidien;  on  calcule  les  jours  de  planche  d'après  la 
date  de  l'affiche  (art.  226).  Dans  les  compagnies  de  navigation  â  vapeur ,  â  service 
régulier  et  à  horaire  fixe,  l'avis  portant  que  le  navire  est  prêt,  est  censé  donné,  pourvu 
que  l'horaire  ou  la  ?nodification  de  F  horaire  aient  été  publiés  huit  jours  avant  la  mise  en 
vigueur,  et  qu'un  exemplaire  en  ait  été  déposé  à  la  chambre  de  commerce.  L'arrivée 
de  marchandises  qui  ont  été  transportées  far  transbordement  d'autres  lignes,  doit  être 
notifiée  au  destinataire  (art.  228).  Les  compagnies  de  navigation  à  vapeur,  à  service 
F  xxxit  64 
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sckriftlichen  Bereitschaftsanzeige  nur  verpflicktet,  wenn  es  sich  um  ein  Warenquantum 
von  mekr  als  200  Tonnen  handelt ,  sonst  genügi  ein  mündliches  Aviso  (Art  92), 
Die  Überliegeiage  sckliefien  sich  als  laufende  Kalendertage  unmiüelbar  an  die  Liegezeü 
an;  ist  Überliegezeit ,  nicht  aber  deren  Dauer  veteinbari,  so  beîràgt  dieselbe  H  Tage; 
enthâlt  der  Vertrag  keine  V ereinbarung,  so  mufi  der  Schiffer  eines  Segelschiffes  eine 
Überliegezeit  bis  zu  10,  der  eines  Dampfers  bis  zu  5  Tagen  bewilligen.  Wenn  die  Hafen - 
behôrde  ein  Schiff  von  einer  Riva  an  eine  andere  gibt ,  $o  wird  der  dadurch  entstandene 
Zeitverlust  in  die  Zeit  fur  die  Liegetage  nicht  eingerechnet  (Art,  98).  Das  Liegegeld 
ist  tâglick  vorhinein  zu  entrichten;  es  wird  fût  Segelschiffe  mit  40,  50,  60  h  per 
Registertonne  und  für  Dampfer  mit  60 ,  70  h ,  je  nach  der  Grôfîe  des  Schiff  es,  berechnet 
(Art  99),  Bei  Stückgut-  oder  Teilfracht  sowie  bei  Frachldampfem  mit  regelmàfiigem 
Dienst  werden  Überliegeiage  nicht  gewâhrt  (Art,  100).  Die  Usancen  von  Fiume  ent - 
halten  auch  ziemlich  spezialisierte  Vorschriften  über  Abladung  und  Lôschung  und 
üher  die  Verteilung  der  Kosten  dieser  Arbeiten.  Ûbrigens  enthalten  auch  die  Komtosse- 
mente  Bestimmungen  über  die  Kosten  der  Abladung ;  die  Kosten  der  Abladung  (bis 
an  das  Schiff)  treffen  nach  den  Triester  und  Fiumener  Usancen  den  Ablader,  die 
Kosten  der  Lôschung ,  von  der  Schiff seite  ab,  den  Empfànger .  Die  Kosten  der  Messung 
und  Wàgen  von  Getreide  werden  in  Triest  vom  Ablader  (Empfânger),  für  Dauben  und 
Motzer  zur  Hâlfte  vom  Schiff  und  Ablader  getragen;  ist  die  Frachi  nach  der  abgelieferten 
Gewichtsnienge  zu  zaklen,  so  treffen  die  Wâgungs kosten  (aufter  bei  Rohreis  und  01- 
samen)  das  Schiff  (Triester  Usancen  Art.  386 ,  392).  Àhnlicke  Unterschiede,  jedoch 
mit  einigen  Abweichungen,  werden  fût  die  Kosten  der  Wâgung  und  Messung  in  den 
Fiumer  Usancen  festgestellt.  Verzôgerung ,  die  dem  Kapitàn  zur  Last  fâllt ,  schlieftt 
den  Anspruch  auf  Liegegeld  aus. 

24.  Dem  Ablader  obliegt  es ,  dieGüter ,  je  nach  ihrer  Art  ordnungsmâftig  verpackt, 
mit  gui  leserlichen ,  unauswischbaren  Zeichen ,  Nummern  und  dem  Namen  des  Be- 
stimmungshafens  versehen  anzuliefern  und  auf  Verlangen  eine  Deklaratîon  über  Inhalt 
der  Kolli ,  Pakete ,  Geld-  und  W  ertsendungen  unter  Haftung  für  deren  Richiigkeit  und 
V erpflichtung  zur  Z ahlung  einer  Konventionalstrafe  auszustellen  (  §§  24,  28  Lloyd  B  et.- R. 
Art.  3  und  7  des  Kon.  der  Adria). 

25.  Die  Reise  ist  sokin  in  der  vertragsmàfiig  bestimmten  Zeit  anzuireten  und 
ohne  unnützen  A  ufenikalt  sowie  mit  Vermeidung  von  Abweichungen  von  der  Route 
durchzuführen  (Art.  238 ,  Ed.IÏ ,  §  39).  Die  Reise  kann  nach  Ablauf  der  Wartezeit 
angetreten  werden,  sofern  der  Befrachier  seinen  Rückiritt  nicht  erklàrt  hat;  der  Verfrachter 
kann  die  ihm  vom  Gesetze  nach  der  Gestaltung  der  einzelnen  Faite  gewâhrten  Ansprüche 
siellen.  Wàhrend  der  Reise  ist  den  Frachtgütern  entsprechende  S  or  g  fait  zuzuwenden 
(hieriiber  enthalten  die  §§  17,  19,  24,  32,  34,  41,  42  Art.  II  Bestimmungen),  bei  vor- 
kommenden  U nf allen,  bei  drohender  Gefahr  ist  ailes  vorzukehren,  um  vor  Schàden  zu 
schützen ,  diesdben  nach  Môglichkeit  zu  mildern,  und  sind  jene  Mafiregeln  zu  ergreifen, 
die  für  die  Wahrung  der  etwaigen  Ansprüche  ( z.  B.  bei  Kollisionen)  notwendig  sind Hier 
geken  die  Pflichien  des  Verfrachters  in  ihrer  Ausführung  auf  den  Schiffer  über,  und 
wird  sich  daher  auf  die  Vorbemerkungen  zum  TU,  IV  berufen.  Das  Betriebsreglement 
des  Lloyd  (§32)  verpflichiet  zur  ordnungsmâfiigen  Verwahrung,  Behandlung  und  A  b- 
Ueferung  und  erklàrt  entgegenstehende  Klauseln  als  nichtig  (cf.  Harter-Act  rest.  2). 

26.  Für  den  Zeiipunkt  der  Abreise  ist  zwar  der  Inhalt  des  Vertrages  mafigebend, 
allein  wenn  dur  ch  hôhere  Gewalt  der  Antritt  der  Reise  nur  zeitweilig  gehindert  ist , 
finden  die  Art ,  277,  278  code  de  corn.  Anwendung,  die  auch  auf  andere  der  hokern 
Gewalt  verwandte  Faite  auszudehnen  sind .  Der  Begriff  der  hôhern  Gewalt  wird  nicht 
im  ab solide n  Sinne  zu  inter pretier en ,  also  nicht  auf  die  Folle  der  unwider stehlichen 
Gewalt  einzuschrânken  sein,  sonder  n  wird  unter  Zugrundelegung  der  Umsiànde  des  ein¬ 
zelnen  Faites  zu  entsckeiden  sein,  ob  noch  weitere  Anforderungen  hâtten  gestellt  werden 
konnen,  oder  ob  ailes  erschôpft  wurde ,  was  vernünfiigerweise  verlangt  werden  honnie, 
und  troizdem  ailes  ohne  Erfolg  blieb.  W  citer  einzugehen  verbietet  der  Zweck  der 
Sammlung. 

Für  den  Fait  der  Blockade  schreibt  Art .  279  das  entsprechende  Ver  halten  vor; 
es  ist  da  ein  Abweichen  von  der  Route,  nach  Umsiànden  auch  die  Heimkehr  gestaitet; 
ob  die  Blockade  eine  effektive  ist  oder  nicht,  erscheini  belanglos.  Die  Folgen  eines  Handels - 
verbotes  oder  einer  A  nhaltung  sind  in  den  Art.  276 ,  299,  300  geregelt.  In  den  Art.  294, 
295  werden  Befrachier  rücksichllich  Verfrachter  (Kapitàn)  für  den  durch  ihr  Ver- 
schulden  herbeigeführten  Auf enïhalt  in  der  Abreise,  wàhrend  der  Reise  und  im  Be- 
stimmungshafen  haftbar  erklàrt .  Wie  der  Kapitàn  vorzugehen  habe,  wenn  das  Schiff 
wàhrend  der  Reise  reparaturbedürftig  oder  seeuntüchtig  wird,  regelt  der  Art.  296. 
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régulier ,  mais  sans  horaire  fixe,  ne  sont  tenues  d’aviser  par  écrit  que  le  navire  est  prêt > 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  quantité  de  marchandises  dépassant  200  tonnes ,  sinon,  un  avis 
oral  suffit  (art.  229).  Les  fours  supplémentaires  s'ajoutent  directement ,  selon  le  calendrier, 
aux  jours  de  planche;  si  l'on  convient  d’un  délai  supplémentaire ,  mais  non  de  sa  durée f 
celle-ci  est  de  15  jours;  si  le  contrat  ne  contient  pas  de  convention  sur  ce  point ,  le  capitaine 
d'un  voilier  doit  accorder  un  délai  de  10  jours,  le  capitaine  d’un  navire  à  vapeur,  un 
délai  de  5  jours.  Le  droit  doit  être  payé  tous  les  jours,  d'avance  (art.  236);  ce  droit  est* 
pour  les  voiliers ,  de  40,  30,  60  hellers  par  tonne ,  et  pour  les  navires  à  vapeur ,  de  60,  69  h. , 
selon  les  dimensions  du  navire  (art.  237).  Au  cas  d'affrètement  partiel  et  de  navires 
à  vapeur,  à  service  régulier,  il  n'est  pas  accordé  de  délai  supplémentaire  (art.  238).  Les 
Usages  de  Fiume  contiennent  aussi  des  dispositions  assez  particulières  sur  le  décharge¬ 
ment  et  le  débarquement,  et  sur  la  répartition  des  droits  auxquels  donnent  lieu  ces  tra¬ 
vaux.  D' ailleurs,  les  connaissements  renferment  aussi  des  dispositions  sur  les  droits 
de  déchargement;  les  droits  de  déchargement  concernent ,  d'après  les  Usages  de  Trieste 
et  de  Fiume t  le  déchargeur,  les  frais  de  débarquement,  le  destinataire.  Les  frais  de  me¬ 
surage  et  de  pesée  du  blé  sont  supportés,  à  Trieste,  par  le  déchargeur  (destinataire); 
pour  les  douves  et  les  bois,  ils  sont  supportés ,  pour  moitié,  par  le  navire  et  par  le  dêchar- 
geur;  si  l'on  doit  calculer  le  fret  d'après  le  poids  livré,  les  frais  de  pesée,  sauf  pour  le 
riz  brut  et  les  graines  oléagineuses ,  sont  supportés  par  le  navire  (art.  386,  392 ,  U  sages 
de  Trieste).  Des  distinctions  analogues  sont  établies,  mais  avec  certaines  différences, 
pour  tes  frais  de  pesée  et  de  mesurage,  dans  les  Usages  de  Fiume.  Un  retard  à  la  charge 
du  capitaine  exclut  le  droit  à  indemnité  de  starie  extraordinaire. 


24.  Il  incombe  au  dêchargeur  de  livrer  les  marchandises  convenablement  empa¬ 
quetées,  selon  leur  nature,  pourvues  de  signes  facilement  lisibles  et  ineffaçables,  de  nu¬ 
méros  et  du  nom  du  port  de  destination,  et  de  faire ,  si  on  la  lui  demande,  une  déclaration 
sur  le  contenu  des  colis,  paquets,  envois  d'argent  et  de  valeurs,  avec  obligation  de  ré¬ 
pondre  de  son  exactitude,  et  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  une  amende  conventionnelle  (§§  24, 
28,  Lloyd,  B  et. R.;  art .  3  et  7  des  statuts  de  l'Adria). 

25.  Le  voyage  doit  être  commence  à  V époque  conventionnellement  fixée ,  et  accompli 
sans  arrêt  inutile,  et  en  évitant  de  s'écarter  de  la  route,  (art.  238  ;  Ed.  II,  §  39).  Le  voyage 
peut  être  commencé  après  l'écoulement  du  délai  d'attente,  pourvu  que  l'affréteur  n'ait 
pas  déclaré  qu'il  se  retirait;  le  fréteur  peut  faire  valoir  les  revendications  que  lui  accorde 
la  loi,  selon  les  circonstances  de  chaque  cas  particulier.  Pendant  le  voyage,  on  doit 
donner  aux  marchandises  tous  les  soins  convenables,  (les  §§  17,  19,  24,  32,  34,  41,  42, 
art.  II,  contiennent  des  dispositions  à  cet  égard),  en  cas  d'accident;  au  cas  où  un  danger 
menace,  il  convient  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  éviter  les  dommages,  à  les 
atténuer  dans  la  mesure  du  possible,  et  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
sauvegarde  des  droits  éventuels  (par  exemple,  en  cas  de  collision).  Les  devoirs  du  fréteur 
passent  ici ,  pour  leur  exécution,  sur  la  tête  du  capitaine,  et  nous  renvoyons,  en  consé¬ 
quence,  aux  remarques  préliminaires  du  Titre  IV.  Le  règlement  du  Lloyd  (§32)  oblige 
à  conserver,  manipuler  et  livrer  les  marchandises  de  la  manière  convenable,  et  déclare 
toute  clause  contraire,  nulle. 

26.  Le  contrat  détermine,  incontestablement,  le  moment  du  départ;  mais,  quand 
ce  départ  n'est  retardé  que  temporairement,  par  un  cas  de  force  majeure,  on  applique 
les  articles  277  et  278  du  C.  corn,  qui  doivent  être  étendus  à  d'autres  cas  analogues  à 
ceux  de  force  majeure.  La  notion  de  force  majeure  ne  doit  pas  être  interprétée  au  sens 
absolu  du  mot,  ni  bornée  par  conséquent  au  cas  d'une  force  irrésistible,  mais  il  faudra, 
en  tenant  compte  des  circonstances  de  chaque  cas,  décider  si  l'on  aurait  pu  faire  plus 
encore,  ou  si  l'on  a  fait,  jusqu'au  bout,  sans  succès,  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnable - 
ment  exiger .  L'objet  de  notre  Collection  nous  interdit  d'entrer  dans  plus  de  détails . 

Au  cas  de  blocus ,  !art.  279  prescrit  la  conduite  à  tenir;  il  est  permis  de  s'écarter 
de  la  route,  et,  selon  les  circonstances,  de  revenir  au  point  de  départ;  peu  importe,  semble- 
t-il,  que  le  blocus  soit  effectif  ou  non.  Les  suites  d'une  inter  diction  de  commerce  ou  d'un 
arrêt  du  navire  sur  l'ordre  d'une  Puissance,  sont  réglées  par  les  art.  276,  299,  300.  Par 
les  articles  294  et  295,  les  affréteurs  sont  déclarés  responsables  envers  le  fréteur  (le  capi¬ 
taine )j  pour  l'arrêt  occasionné ,  par  leur  fait,  au  départ ,  pendant  la  rouie  et  au  lieu  de 
décharge  du  navire.  L'art.  296  détermine  comment  le  capitaine  doit  agir,  lorsque  le 
navire,  pendant  le  voyage,  a  besoin  d'être  radoubé  ou  devient  incapable  de  tenir  la  mer. 

fi4* 


5Q8  Ôsterr.-Ung.:  Seereeht.  Tifcel  VI — VIII,  Frachtvertrâge.  —  Konnossement,  —  Fracht. 

Würden  die  Ladungsgüter  durch  den  zur  Reparatur  notwenâigen  A  ufmthaU  der  Ver- 
schlechierung ,  Wertminderung  oder  Entwertung  ausgesetzt  sein ,  so  wird  sic  der  Be- 
frachter  gegen  Zahlung  der  Distanzfracht  loschen  kônnen.  Macht  der  Kapitàn  von  dem 
ihm  eingeraumten  Rechie  f  für  die  Bedürfnisse  des  S  chiffes  und  für  die  V erprovian- 
tierung  Ladungsgüter  zuverpfândenoâer  zu  verkauf  en  (  Art. 234)  y  Gebrauch,  sohaben  die 
Befrachter  die  im  Art  298  bezeichneten  Ansprüche;  wâre  der  Erlôs  für  die  Güter  hôher 
als  der  Preis  am  Bestimmimgsorte,  so  kônnen  sie  natürlich  âiesen  hôhern  Erlôs  ver- 
langen.  Von  den  durch  das  Gesetz  vont  14.  Juni  1841  hinzugefügten  weitern  zwei  Ab - 
sâizen  enthàlt  der  erste ,  der  dem  Reeder  den  Abandon  vorbehâlt,  etwas  Selbstverstànd- 
licheSy  wâhrend  der  zweite  einer  von  den  übrigen  Seegesetzen  angenommenen  Billig - 
keitserwàgung  Rechnung  trdgt,  die  sich  aus  §  1043  a.  BGB.1  ableiten  lâfit  (vgt  §  732 
d.  HGB  A-  Wenn  es  im  Interesse  der  Ladung  oder  einzelner  Ladungsieile  (wegen 
Verderbens,  Entwertung  u.  a.)  gelegen  sein  solltef  wird  deren  Verkauf  oder  Ansland- 
seizen  gérât  en  t  auch  geboten  seinf  und  kann  eine  solche  Maflregel  nîcht  nur  cds  eine 
negotiorum  gestiof  sonder  n  auch  aus  den  Pflichten  eines  Verwahrers  abgeleitet  werden . 
Dafi  zur  Entlastung  des  S  chiffes  und  Rettung  von  Schiff  und  Ladung  Güter  geworf  en 
werden  kônnen  t  und  wie  in  einem  solchen  F  aile  der  Verlust  aufzuteilen ,  darüber  vgt 
Tit  11  und  12.  .... 

27.  Die  meisten  Konnossementsformulare  bedingen  dem  Ver  frachter  die  Befugms 
aus ,  Zwischenhâfen  innerhalb  und  aufierhalh  der  Rouie  in  beliebiger  Reihenfolge  für 
beliebige  Zwecke  anzulaufen ,  ohne  Lotsen  zu  fahren,  Schiff  en  auch  in  F  allen,  für  die  eine 
gesetzliche  Pflicht  nicht  besteht,  Hüfe  zu  leisten,  Schiff e  zu  schleppen  u.  a. 

28.  Die  regelmàfiige  Abwicklung  des  Frachtgeschâftes  erfolgt  im  Bestimmungs- 
hafen  durch  Ablieferung  des  Gutes  in  unverandertem  Zustand  an  den  berechtigten 
Empfànger  einer seits  und  andrerseits  durch  Bezaklung  der  Fracht  sa  tnt  allen  sonsHgen 
Àkzessionen  ( Kaplaken ,  Liegegelder),  der  H avereibeitrâge  sowie  Ersatz  der  etwaigen 
Auslagen  (Zôlle>  Vorschüsse7  Nachnahmen  usw .).  Ûber  den  Loschplatz ?  über  die 
Lôschzeit  und  die  Überliegezeü  gilt  das  oben  f  ür  die  À  bladung  Gesagte.  Die  A  blieferung 
geschiehi  meist  vont  Bord,  oder  es  werden  die  Güter  vont  Ver  frachter  auf  Kosten  des 
Empfànger  s  ausgeladen  und  gelandet,  wobei  V erfrachter  die  Pflichten  eines  V  erwahrers 
hat  (Lloyd  Bet.-R.  §30).  Die  oben  bezogenen  Usancen  enthalten  in  den  Art.  386 — 389 
(Triest)$  101 — 117  (Fiume)  detaillierte  Vorschriften  für  einzelne  Güter. 

29.  Wer  als  berechtigter  Empfànger  anzusehen  seiy  bestimmt  sich  nach  den  Ver- 
einbarungen  des  Fracktvertrages 7  oder  wenn  Konnossemente  ausgestellt  wutden ,  nach 
deren  Inhalt  Isi  der  Empfànger  unbekannt 7  weigert  er  sich  die  Ware  zu  empfangen 7 
oder  zogert  er  mit  der  Empfangnahme  oder  mit  der  Zahlung  der  Fracht,  so  macht  der 
V erfrachter  (für  ihn  der  Kapitàn)  von  den  in  den  Art  305 7  306  gewâkrten  Befugnissen 
Gebrauch;  übrigens  wird  dem  Kapitàn  zur  Liberierung  des  V  erfrachter  s  ohne  w  citer  es 
auch  die  Hinterlegung  der  Güter  (ohne  Antrag  auf  Verkauf)  zugestanden  werden  müssen. 
Die  mehrerwâhnten  Betriebsreglements  normieren  für  einzelne  Güter ,  wie  Wert-  und 
Geldsendungen,  lebende  Tiere ?  Gemüse,  überhaupt  dem  raschen  Verderben  unterliegende 
Güter,  dap  der  Empfànger  sie  an  Bord  abzuholen  habe.  Güter y  die  nicht  gleich  bezogen 
werden 7  kinterlegt  die  Gesellschaft  im  Zollamte 7  in  Lagerhâusern ,  in  den  eigenen  Maga- 
zinen,  und  kann  dieselben,  je  nach  Beschaffenheit  und  Wert,  nach  Ablatif  bestimnUer 
Fristen  verkauf  en  (§31  Lloyd  Bet-R.,  §  Î5t  16  Adria  Bet.-R.  und  die  Konnossements¬ 
formulare  der  verschiedenen  Unternehmungen) .  Das  Gut  kann  im  F  aile  von  Blockade , 
Handelsverbot,  Kriegsgefahr,  Aufruhr  in  einem  andern  Hafen  als  dem  Bestimmungs- 
hafen  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Befrachters  oder  Empfànger  s,  die  hiervon  zu  ver- 
stàndigen  sind ,  ausgeladen  werden 3  womit  jede  Haftung  des  V  erfrachter  s  aufhôrt 
(§  41  Lloyd  Bet.-R.  §  28  Adria  Bet.-R.)7  es  ist  dies  eine  Spezialisierung  der  oben  er- 
wàhnten  Vorschrift  des  Art  279  code  de  corn.  Wie  im  Faite  mehrerer  legitimierter 
Konnossementsinhaber  vorzugehen  set,  darüber  unten  beim  Konnossement.  Über  die  Ver- 
pflichtung  des  Empfànger  s  zur  Àusstdlung  einer  Empfangsbestàtigung  vgt  Art.  285 . 

30.  Dem  Interesse  der  sichern  Abwicklung  der  Geschàfte  dienen  die  Bestimmungen 
des  Art .  435  code  de  com.f  welche  mangels  besonderer  Vereinharung  dem  Ver  frachter 
eine  zerstôrliche  Einrede  gegen  Ansprüche  wegen  Beschâdigung  der  Frachtgüter  ge- 
wàkren,  faits  nicht  spàtestens  innerhalb  24  Stunden  ein  Protest  erkoben  und  die  Klage 


!)  §  1043.  Bat  jemand  in  einem  N ôî faite,  um  einen  grôfieren  Schaden  von  sich  und  anderen 
abzuwenden t  sein  Eigentum  aufgeopfert t  so  müssen  ihn  aile ,  welche  daraus  V orteil  zogen,  ver- 
hàltnismâfiïg  mtschddigen.  Die  ausfühtlic Here  Anwendung  dïeser  Vorschrift  auf  Seegefahren  ist 
ein  Gegenséand  der  Seegesetze. 


An  triche -Hongrie.  —  Droit  maritime.  Titres  VI — VTIL  Des  chartes-parties*  —  5Q3 

Du  connaissement.  ■ —  Du  fret, 

5?'  les  marchandises  composant  le  chargement  étaient  exposées  par  V arrêt  nécessaire 
pour  le  radoub ,  à  se  détériorer ,  à  diminuer  de  valeur,  ou  à  perdre  leur  valeur ;  V affréteur 
pourra  les  décharger ,  contre  paiement  du  fret  dû  au  voyage .  Si  le  capitaine  use  du  droit 
qui  lui  est  accordé ,  de  mettre  en  gage  et  de  vendre  des  marchandises  pour  les  besoins  du 
navire ,  et  pour  V achat  de  victuailles  {art  234),  les  affréteurs  peuvent  faire  valoir  les 
droits  mentionnés  à  Part .  298 ;  si  le  produit  de  la  vente  est  plus  élevé ,  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises ,  que  le  prix ,  au  lieu  de  destination ,  ils  peuvent  naturellement  demander 
ce  prix  plus  élevé.  Des  deux  paragraphes  qu’y  a  ajoutés  la  loi  du  14  juin  1841 ,  le  premier , 
qui  réserve  à  V armateur  du  navire  le  droit  d’abandon,  contient  une  clause  qui  va  de  soi, 
tandis  que  le  second  tient  compte  d’une  considération  d’équité,  admise  par  les  autres 
lois  maritimes,  et  que  Von  déduit  de  Vart .  1043,  BGB .  {cf.  §  732 ,  HGB.  ail.)1.  S’il  y  va 
de  V intérêt  du  chargement  ou  de  certaines  parties  du  chargement  {pour  cause  de  perte , 
de  dépréciation ,  etc.),  la  vente  ou  le  débarquement  en  sera  conseillé  et  même  ordonné ,  et 
une  pareille  mesure  petit  être  déduite  non  seulement  d’une  negotiorum  gestio,  mais  encore 
des  obligations  d’un  dépositaire .  A  l’égard  de  la  faculté  que  l’on  a ,  pour  alléger  le  navire 
et  sauver  le  navire  et  la  cargaison ,  de  jeter  à  la  mer  une  partie  du  chargement ,  et  sur  la 
manière  de  répartir ,  en  pareil  cas,  les  pertes  et  dommages ,  cf ,  les  Titres  11  et  12 . 

27.  La  plupart  des  formules  de  connaissement  réservent  au  fréteur  le  droit  de  gagner , 
comme  il  lui  plaît,  des  ports  intermédiaires ,  au  dedans  et  au  dehors  de  sa  route,  de  mar¬ 
cher  sans  pilotes,  de  porter  assistance  à  des  navires,  même  quand  il  n’en  est  pas  tenu 
légalement,  de  remorquer  des  navires,  etc . 

28.  Le  contrat  d’affrètement  s’exécute  régulièrement  au  port  de  destination,  par  la 
livraison  des  marchandises,  dans  un  état  non  modifié,  au  destinataire  qui  y  a  droit, 
d’une  part,  et,  d’autre  part,  par  le  paiement  du  fret  et  de  tous  autres  accessoires  (sup¬ 
plément  majorant  le  fret  et  surestaries),  par  la  contribution  en  matière  d’avaries  et 
le  paiement  des  déboursés  éventuels  (droits  de  douane,  avances,  remboursements  etc.). 
La  livraison  a  lieu  généralement  à  bord,  ou  bien  les  marchandises  sont  déchargées  et 
débarquées  par  le  fréteur,  aux  frais  du  destinataire,  le  fréteur  ayant,  à  ce  propos,  les 
obligations  d  un  dépositaire  (Lloyd,  Bet.R ,  §  30).  Les  Usages  ci-dessus  mentionnés 
contiennent  dans  les  articles  386 — 389  (Trieste),  239 — 255  (F iume),  des  prescriptions 
plus  détaillées . 

29*  Les  conventions  du  contrat  â’  affrètement,  ou,  quand  des  connaissements  ont 
été  délivrés,  leur  contenu ,  déterminent  qui  doit  être  considéré  comme  ayant  la  quotité 
de  destinataire.  Si  le  destinataire  est  inconnu,  s’il  se  refuse  à  recevoir  les  marchandises, 
ou  s’il  tarde  à  les  recevoir  ou  à  payer  le  fret,  le  fréteur  (ouïe  capitaine,  pour  lui)  use  des 
droits  que  lui  accordent  les  articles  305  et  306;  d’ailleurs,  on  devra  permettre  au  capitaine 
de ^  consigner,  sans  plus,  les  marchandises,  dans  l’ intérêt  du  fréteur.  Les  règlements 
fréquemment  mentionnés  ci-dessus  disposent,  pour  certaines  marchandises,  telles  que 
l’argent  et  les  objets  de  valeur,  les  animaux  vivants  et  les  légumes,  en  général,  les  marchan¬ 
dises  qui  se  détériorent  rapidement,  que  le  destinataire  doit  les  chercher  à  bord.  En  ce  qui 
concerne  les  marchandises  qui  ne  peuvent  être  immédiatement  retirées,  la  société  les 
dépose  au  bureau  de  la  douane,  dans  des  entrepôts,  dans  ses  propres  magasins,  et  peu! 
les  vendre,  selon  leur  nature  et  leur  valeur,  après  un  certain  délai  écoulé  (§31  Lloyd 
Bet.R,;  §15,  16  Adria  Bet.R.,  et  formules  de  connaissement  des  différentes  entreprises). 
La  marchandise^  peut,  au  cas  de  blocus,  d’interdiction  de  commerce,  de  péril  de  guerre, 
d  insurrection,  être  déchargée  dans  un  autre  port  que  le  port  de  destination,  aux  risques 
et  aux  frais  de  l’affréteur  ou  du  destinataire,  qui  doivent  en  être  prévenus,  et,  ce  faisant, 
toute  responsabilité  cesse  pour  le  fréteur  {§  41  Lloyd ,  Bet.R. r  §  28  Adria ,  Bet.R.);  c’est 
une  application  particulière  de  la  prescription  sus-mentionnée  de  l’art.  279  C.  corn. 
Nous  indiquerons  ci-dessous,  à  propos  du  connaissement,  comment  on  doit  agir  au  cas 
de  plusieurs  porteurs  légitimes  de  connaissement.  Sur  l’ obligation  du  destinataire,  de 
délivrer  un  reçu,  cf.  l’art.  285. 

i  ^'intérêt  du  sûr  développement  des  affaires  est  sauvegarde  par  les  dispositions 
de  l  art.  435 ,  C.  com .,  qui,  faute  de  convention  particulière,  accordent  au  fréteur  une  fin 
de  non-recevoir,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  s’il  n’y  a  pas  eu  une  protestation 
formulée  au  plus  tard  dans  les  24  heures,  et  s’il  n’y  a  pas  eu  d’action  intentée  dans  le 


1)  Art*  104Ï,  Lorsqu'une  personne  a,  en  cas  de  nécessité,  sacrifié  sa  propriété  pour  éviter  à 
elle-même  et  à  d'autres ,  un  plus  grand  mal,  tous  ceux  qui  en  ont  retiré  un  avantage ,  doivent  Vindem- 
niser  proportionnellement.  L'application  plus  complète  de  ce  principe  aux  périls  de  mer,  est  un  des 
objets  du  droit  maritime. 


509  Osterr.-Ung* :  SeerechL  ïïtel  VI — VIII,  Frachtvertr&ge.  —  KortnossemenL  —  Fracht, 


in  einem  M ouate  darauf  erhoben  wird.  In  der  Praxis  der  Gerichie  hat  die  Anschauung , 
dafi  es  sich  hier  mm  eine  prozessuale  Vorschrift  handie ,  die  deshalb  nichi  als  rezipiertes 
Gewohnheitsrecht  anzusehen  sei ,  wiederholt  und  unwiderspro chene  Anerkennung  ge~ 
funden,  so  daft  man  von  einem  Gerichtsgebrauch  reden  kann *  Es  mag  jedock  die  Be - 
merkung  gestattet  sein,  dafi  dies  keine  prozessuale,  sondern  eine  materieUrechtliche  Vor¬ 
schrift  ist ?  wie  denn  das  bürgerliche  Recht  eine  Reihe  solcher  F aile  henni ,  daher  das  oben 
erwàhnte  Argument  nicht  zutrifft.  Das  Bel. -R.  des  Lloyd  enthâlt  im  §  32  die  Besiimmung , 
dafi  die  Beanstandung  wegen  Àbganges,  Beschâdigung  oder  sonstiger  Màngel  in  der 
Zeit  von  2  Tagen  ( bei  Sendungen  nach  adriatischen  Hâfen ),  8  Tagen  (bei  griechischen , 
âgyptischen,  türkischen  Hâfen,  sowie  jenen  des  Schwarzen  Meeres  und  der  Donau) 
und  von  einem  Monate  (bei  Sendungen  jenseits  des  Suezkanals  und  Gibraltar)  nach 
Landung  des  Gutes  erfolgen  bonne :  die  Rüge  mufi  schriftlich  zur  Kenntnis  des  Agenien 
gebracht  werden;  Klagen  und  Ansprücke  ans  dem  Frachtvertrage  gegenüber  der  Ge- 
sellschaft  verjâhren  innerhalb  eines  Jahres  von  der  Erhebung  des  Protestes  an ;  die  Frist , 
wâhrend  welcher  die  Reklamation  bei  der  Gesellschafi  anhàngig  war ,  wird  in  die  Ver- 
jàhrungs  frist  nicht  eingeréchnet.  Von  der  Verjàhrung  der  Ansprücke  wegen  Ühergabe 
der  Güter  handelt  auch  der  Art.  433 . 

Zur  Feststellung  der  Schàden 1  wird  ein  Àntrag  auf  Beweissichemng  nach  den 
Vorschrifien  der  ZPO .  gestattet  sein .  Eine  Besichtigung,  wie  sie  das  d .  HGB .  m  den 
§§  608 — 610  normiert ,  ist  im  code  de  com.  nicht  vorgesehen. 

31 .  Der  Betrag  der  Fracht  wird ,  wenn  er  nicht  vertragsmàfiig  bedungen  ist,  vom 
Richter  hestimmt  (vgl.  unten  Nr.  45,  §  1152).  Fût  die  Besiimmung  der  nach  Ma  fl 
Gewicht,  Zahl  zu  berechnenden  Fracht  ist  mangels  besonderer  Abrede  nach  den  Triester 
und  Fiumer- U  sancen  (Art.  384  resp.  118 — 125)  das  Quantum  der  abgdieferten  Güter 
mafigebend.  In  der  Fracht  sind  aile  gewohnlichen  und  aufiergewôhnlichen  Kosten 
des  Schiffahrtsbetriebes  (auch  die  sogenamüen  kleinen  Havereikosten2,  Art  406)  ent- 
halten ,  nicht  aber  ganz  ungewôhnlicher  Aufwand  fur  die  Ladung. 

Bei  der  Zeitcharter  (Fracht  nach  einem  Einheüssatze  per  Tag,  Woche,  Monai  usw  J 
beginnt  der  Lauf  der  Fracht  mit  der  Ahreise  (Art.  275)  und  endet  mit  der  Lôschung. 

Im  F  aile  der  Beschâdigung  der  Güter  wird  die  voile  Fracht  entrichtet;  der  Intéressent 
hat  nur  einen  eventuellen  Gegenanspruch  gegen  den  Verfrachter  fur  dessen  oder  seiner 
Lente  Verschulden.  Eine  Àusnahme  hat  statt,  wenn  die  Beschâdigung  dem  Verluste 
gleich  zu  ackten  ist  (z.  B.  Zertrümmerung  von  Glaswaren). 

Bei  Verlust  der  Güter  dur  ch  Unfall  gebührt  keine ,  bei  tdlweisem  Verlust  nur 
verhâltnismàftige  Fracht  (Art.  302).  Verlust ,  wenn  auf  innere  Beschaffenheit  zuriick- 
zufûhren  oder  auf  natürlichen  Tod  (bei  Fier  en) ,  befreit  nicht  von  der  Zahlung  der  Fracht. 
Rückersiattung  der  vorausbezahlten  Fracht  im  F aile  Verlustes  dur  ch  Unfall,  wenn  nicht 
das  Gegenteil  bedungen;  als  solche  Abrede  gilt  die  Vereinbarung ,  dafi  der  Befrachter 
die  Frachtvorschüsse  auf  Kosten  des  Verfrachter  s  zu  versichern  habe. 

Ist  der  Verlust  durch  Verschulden  des  Verfrachters  oder  seiner  Lente  herbeigeführt , 
so  hat  ersterer  Ersatz  zu  leisten.  Verlust  durch  Verschulden  des  Befrachters  befreit 
von  der  Zahlung  der  Fracht  nicht;  werden  z.  B.  War  en  infolge  des  Befrachters  Ver¬ 
schulden  konfisziert  oder  wegen  ihrer  gefàhrlichen  Beschaffenheit  ausgeladen,  oder  über 
Bord  geworfen ,  so  wird  voile  Fracht  entrichtet ,  weil  man  den  Fait  so  ansieht ,  als  ob 
der  Befrachter  wâhrend  der  Reise  zurückgetreten  wàre , 

Eine  Ausnahme  gestattet  das  Gesetz  fur  den  Fait  des  Ausrinnens  von  Flüsstg- 
keiien  (Abandon  der  GefàfJe;  Art.  310);  bei  Ausnnnen  ans  einzelnen  Gefâfien  tnü 
proportionelle  ErmâjUgung  der  Fracht  ein.  Die  Klausel:  ,,frei  von  Leckage  schliept^ 
nach  anerkannter  franzôsischer  Praxis  das  Abandonbefugnis  nicht  aus  (vgL  §  615 
d.HGB,), 

Distanzfracht  wird  fur  geborgene 3  Güter  sowie  im  Faite  des  Art .  296 ,  AL  3  ent¬ 
richtet;  der  in  der  Novdle  vom  14.  j uni  1841  (Znsaiz  zu  Art.  234)  vorgesehene  Fait 
von  Distanzfracht  ist  nicht  als  rezipiert  anzusehen.  Trotz  des  Mangels  einer  Bestim- 
mung  über  die  Berechnung  der  Distanzfracht  wird  man  dock  nicht  auf  eine  mechanische 
A  ufteilung  nach  der  LHstanz  abgehen  kônnen,  sondern  wird  sich  an  die  in  den  §§  630 , 
631  d.  HGB.  gegebene  Regel  halten ,  die  den  V erhàltnissen  entspricht,  wâhrend  die  in 
der  franzôsischen  Praxis  vielfach  befolgte  Regel ,  es  sei  die  Differenz  zwischen  den 

1}  VgL  Art.  365  ôsterr.,  §  371  ungar.,  384  bosn.-herz,  HGB. 

2)  Ob  die  Leichierkosten  das  Schiff  oder  die  Ladung  treffen,  wird  mangels  besonderer  Abrede 
quaesiio  facti  sem. 

35  Als  geborgen  sind  auch  auf  dem  Meeresgrund  befindliche  und  zur  Hebung  verkaufte  Güter 
anzusehen p  jedock  ttuf  bis  zum  Betrage  des  Erlôses. 


Autriche -Hongrie*  —  Droit  maritime.  Titres  VI — VIII,  Des  chartes -parties.  —  509 
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mois,  La  pratique  des  tribunaux  a  reconnu ,  à  plusieurs  reprises  et  sans  se  démentir , 
qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  de  procédure,  à  laquelle,  par  suite ,  il  ne  faut  pas  attri¬ 
buer  le  caractère  de  droit  coutumier  reconnu,  de  sorte  qu'il  s'agit  là  d'un  usage  judiciaire. 
Qu'on  nous  permette  cependant  de  remarquer  que  c'est  une  disposition,  non  de  procedure , 
mais  concernant  le  fond  du  droit >  rentrant  dans  la  série  des  cas  analogues  que  connaît 
le  droit  civil ,  ce  qui  fait  que  F  argument  mentionné  plus  haut  ne  porte  pas .  Le  B  et. R, 
du  Lloyd  contient ,  au  §  32,  une  disposition  portant  que,  la  réclamation  peut  être  faite 
pour  perte,  détérioration  ou  autres  dommages,  dans  le  délai  de  deux  jours  (pour  envois 
aux  ports  de  F  Adriatique ),  de  huit  jours  (pour  les  ports  grecs,  égyptiens,  turcs,  ainsi 
que  pour  ceux  de  la  Mer  Noire  et  du  Danube),  d'un  mois  (pour  les  envois  au  delà  du 
canal  de  Suez  et  de  Gibraltar),  après  le  débarquement  de  ta  marchandise;  la  réclamation 
doit  être  portée  par  écrit  à  la  connaissance  de  l'agent;  les  actions  que  fait  naître  le  contrat 
d'affrètement  contrôla  société,  se  prescrivent  par  un  an;  le  délai  pendant  lequel  la  récla¬ 
mation  était  entre  les  mains  de  la  société,  n'est  pas  compris  dans  le  délai  entraînant  la 
prescription.  L'art .  433  traite  aussi  de  la  prescription  des  actions  en  matière  de  déli¬ 
vrance  des  marchandises . 

Pour  établir  les  dommages  causés1,  il  sera  permis  d'en  faire  la  preuve  selon  les 
dispositions  du  Z  PO.  Une  visite,  comme  celle  que  prescrit  F  HGB,  ail ♦  dans  les  art ,  608 
à  610,  n'est  pas  prévue  dans  le  C .  com. 

31.  Le  montant  du  fret  est  déterminé  par  le  juge ,  quand  il  n'a  pas  été  conventionnelle¬ 
ment  stipulé  ( cf ,  infrà,  n°  45,  art .  1152),  Le  fret ,  que  Von  calcule  au  volume,  au  poids , 
au  nombre ,  est  déterminé  d'après  les  Usages  de  Fiume  et  de  Trieste ,  à  défaut  d'accord 
particulier  (art.  384,  256),  par  le  quantum  des  marchandises  livrées , 

Dans  le  fret  sont  comprises  toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  voyage 
(aussi  ce  qu'on  appelle  les  «Kleinen  Havereikostem,  frais  légers  d'avaries2,  art .  406), 
mais  non  des  dépenses  tout-à-fait  inusitées  pour  le  chargement 

Si  le  fret  est  calculé  pour  un  temps  déterminé  (â  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois 
etc.),  il  court  du  jour  ou  le  navire  a  fait  voile ,  et  finit  avec  le  débarquement. 

Au  cas  où  la  marchandise  est  endommagée,  le  fret  entier  est  du;  l'intéressé  n'a 
qu'un  recours  éventuel  contre  le  fréteur,  à  raison  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  gens .  Il 
y  a  exception,  quand  le  dommage  causé  équivaut  à  une  perte  complète  (ex.;  bris  d'objets 
en  verre). 

Au  cas  de  marchandises  perdues  par  un  accident,  il  n'est  du  aucun  fret;  au  cas  de 
perte  partielle,  il  n'est  dû  qu'un  fret  proportionnel  (art.  302).  Une  perte  qu'il  faut 
attribuer  à  une  circonstance  intérieure  ou  à  une  mort  naturelle  (pour  les  animaux),  ne 
libère  pas  de  l'obligation  de  payer  le  fret.  Il  faut  restituer  le  fret  payé  d'avance,  au  cas 
de  perte  due  à  un  accident,  sauf  convention  contraire,  et  c'est  faire  cette  convention  que 
de  stipuler  que  l'affréteur  doit  assurer  les  avances  sur  le  fret  aux  frais  du  fréteur. 

Si  la  perte  est  due  à  la  faute  du  fréteur  ou  de  ses  ge?ts,  celui-ci  doit  une  indemnité. 
La  perte  par  la  faute  de  l'affréteur  ne  libère  pas  de  l'obligation  de  payer  le  fret;  si,  par 
exemple,  des  marchandises  ont  été  confisquées  par  la  faute  de  l'affréteur ,  ou  déchargées 
à  cause  de  leur  nature  dangereuse,  ou  jetées  par-dessus  bord,  le  fret  est  dû  intégralement, 
car  on  considère  que  la  situation  est  la  même  que  si  l'affréteur  avait  retiré  ses  marchan¬ 
dises  pendant  le  voyage. 

Une  exception  est  permise  par  la  loi,  au  cas  où  des  liquides  ont  coulé  (abandon 
des  futailles,  art.  310);  dans  le  cas  où  quelques  futailles  ont  coulé,  il  y  a  diminution 
proportionnelle  du  fret .  La  clause  (libre  d'écoulement)  n  exclut  pas,  selon  une  pratique 
française  reconnue,  le  droit  de  faire  abandon  (cf.  art.  615 1  HGB.  ail.). 

Le  fret  de  distance  est  dû  pour  les  marchandises  sauvées comme  au  cas  de  Fart.  296, 
al.  3;  le  cas  prévu  par  la  loi  du  14  juin  1841  (addition  à  Fart,  234),  d'un  fret  de  distance 
n'est  pas  admis  en  Autriche.  Malgré  l'absence  d'une  disposition  sur  le  calcul  du  fret 
de  distance,  on  ne  pourra  pas  calculer  mécaniquement  d'après  la  distance,  mais  on  s'en 
tiendra  à  la  règle  posée  par  les  art.  630,  631 ,  HGB.  ali.  qui  répond  à  la  situation,  tandis 
que  la  règle  maintes  fois  suivie  dans  la  pratique  française ,  aux  termes  de  laquelle  c'est 
la  différence  entre  les  frets  depuis  le  port  de  décharge  jusqu'au  port  de  destination  et 

x)  Cf.  les  art.  33$,  HGB ,  autrichien,  art.  37 1,  HGB .  hongrois,  334,  HGB.  bosn.  herzégov. 

a)  Ce  sera,  faute  de  convention  particulière ,  une  question  de  fait  que  de  décider  si  ces  frais  at¬ 
teignent  le  navire  ou  la  cargaison. 

3)  Il  faut  considérer  aussi  comme  marchandises  sauvées,  celles  qui  se  trouvent  au  fond  de  la 
mer,  et  qu'on  vend  charge  de  les  retirer  mais  seulement  jusqu ’  à  concurrence  du  prix. 
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Frachtsâizen  vom  Abladung  s-  nach  dem  Bestimmungshafen  und  jenen  zwischen  Zu- 
fluckts-  und  Bestimmungshafen  entscheidend,  zu  Unbilligkeiten  führen  kann,  Hat 
der  Verfrachier  in  Gemâfiheit  des  Art .  296  die  Güter  in  ein  anderes  Schiff  verladen , 
so  mu  fi  der  Befrachter  für  die  eiwaige  hôhere  Fracht  aufkommen * 

Bezüglich  der  Fracht  für  zum  Besten  von  Schiff  und  Ladung  geworfene  oder  nach 
ArL  234 ,  249  für  die  Bedürfnisse  der  Reise  verkaufie  oder  sonst  verwendeie  Güter 
vgL  Art .  298 ,  301 . 

B  et  Rücktntt  wàhrend  der  Reise  triit  ArL  293  ein. 

Fauifracht  wird  bei  Rücktritt  vor  Beginn  der  Abladung  und  in  einem  einzelnen 
Folie  auch  nach  der  Abladung  gestattei  (Art,  287 ,  288,  291). 

Für  die  Folle  des  Handelsverhotes  nach  angetreiener  Reise  und  der  A  nhalUing 
dur  ch  Verfügung  von  hoher  H  and  siehe  Art ,  299 ,  300 , 

32.  Vom  gesetzlichen  Ffandrechte ,  das  den  Vertragsteilen  gegenseitig  für  die  An - 
sprüche  aus  dem  Frachtgeschàft  auf  Schiff,  Fracht  und  Ladung  zusiehi,  spricht  der 
Art.  280,  Der  Umfang  der  AnsprÜche  des  Befrachter  s  ist  jedoch  durch  den  ArL  191 11 
begrenzt.  Sind  mehrere  Befrachter  vorhanden,  so  ist  Pfandobjekt  für  die  AnsprÜche 
des  einen  von  ihnen  auch  die  von  den  andern  zu  entrichtende  oder  entrichiete  Fracht .  Das 
Pfandrecht  des  Verfrachters  für  seine  AnsprÜche  aus  dem  Frachtvertrage  (Fracht  mit 
allen  Àkzessionen,  Liegegeld ,  Auslagen ,  Vorsehüssen  und  msbesondere  der  Haverei- 
beitrâge)  findet  seine  Regelung  in  den  Art.  307 \  308;  für  den  Fait  des  Konkurses  vgL 
auch  oben  §  40  KO.  AnsprÜche ,  die  nicht  als  Fracht  oder  Zugehôr  der  Fracht  anzu - 
sehen  sind  (z.  B,  die  Fauifracht  des  Art,  288),  sind  nicht  privilegiert;  hingegen  wohl 
aile  Arien  von  Distanzfrackt  und  auch  die  Fauifracht  des  Art .  291,  weil  da  schon  die 
Ausführung  des  Vertrages  ihren  Anfang  genommen  haL  Ein  Retenüonsrecht  an  der 
Ladung  stehi  dem  Verfrachier  nicht  zu ,  sondern  nur  ein  Hinierlegungsrecht  (ArL  306). 

33.  Der  Verfrachier  haftet  nicht  nur  für  den  durch  sein  und  seiner  Lcute  Ver - 
schulden  dem  Frachtgute  zugefügien  Schaden,  sondern  überhaupt  für  allen  Schaden,  der 
dem  Gute  von  dessen  Ànnahme  bis  zur  Ablieferung  zustôfit  (vgL  §32  Bei. -R,  Lloyd , 
§  18  Àdria  und  aile  Konnossementsformulare),  es  sei  demi,  dafi  der  Schaden  auf 
hôhere  Gewalt ,  innere  Beschaffenheit  der  Güter  ( Sckwinden ,  Leckage ,  Rosi,  Gàren  usw  ) 
oder  auf  âufierlich  nicht  erkennbare  Mângel  in  der  Verpackung  zurückzuführen  ist. 
Diese  Sâtze  ergeben  sich  aus  den  Art .  222,  230 ,  §  43  (auch  §§  10, 17, 19,  24)  Ed .  Art  IIr 
§§  970,  1316  a.BGB.  (siehe  oben  Vorbem.,  TiLÎÏÎ ,  Nr.  4).  Wenn  der  Art .  230  auch 
nur  von  hoher er  Gewalt  (vgL  oben  Nr.  26)  und  der  §  43  Ed.  von  Zufall  spricht,  so 
ergeben  sich  die  oben  weiter  angeführien  zwei  Ausnahmen  aus  der  Natur  der  Sache  uni 
sind  auch  in  den  Betriebsreglements  (Lloyd  §  34,  Àdria  §  18)  und  in  allen  Konnosse- 
menisformularen  enthalten.  Aus  diesen  V orschriften  und  den  usuellen  Vereinbanmgen 

♦  ist  auch  der  in  andern  Gesetzen  (§  607  à. HGB.)  ausdrücklich  aufgenommene  Satz, 
dafi  für  Geld-  und  W ertsendungen  (Lloyd  §47)  nur  so  weit  gehaftet  merde,  als  der  Wert 
deklariert  wurde,  herzuleiten;  eine  Folgerung,  die  sich  auch  aus  der  Natur  des  receptum 
ergibi ,  weil  der  Verwahrer  über  die  Beschaffenheit  der  Güter  unterrichtet  sein  mu  fi,  wenn 
er  seinen  Verwahrerpflichten  entsprechend  nachkommen  soll.  Dafi  ein  Verschulden  des 
Befrachters  (Vertreters  desselben)  eben faits  die  Haftung  des  Verfrachters  ausschliefit, 
braucht  kaum  gesagt  zu  werden.  Den  Beweis ,  dafi  eine  dieser  Ausnahmen  vorliege, 
hat  der  Verfrachier  zu  führen  (arg.  Art.  230).  V  ertragsmâfiig  kann  diese  Haftung  aus - 
geschlossen  werden ,  soweit  ein  àerariiger  Pakt  nicht  gegen  die  guten  Sitten  mare.  Die 
üblichen  Konnossementsformulare  enthalten  eine  Reihe  solcher  Befreiungen  von  der 
strengen  Haftung  (Freizeichnungen),  von  denen  unten  beim  Konnossement  Erwâhnung 
geschehen  soll . 

34.  Für  das  Quantum  des  zu  leistenden  Ersatzes  wird  wohl  Art.  396  HGB.  (oben 
S.  101,  rûcksichtlich  §  399  des  ung.  HGB.,  Art.  412  bosn.  H GB.)A nwendung  finden.  Die 
Betriebsreglemente  (Lloyd  §  37)  und  Konnossementsformulare  enthalten  durchweg  Be- 
stimmungen  über  das  Ausmafi  der  Entschâdigung,  wobei  zumeist  der  deklarierte  In- 
hali  (unier  Zugrundelegung  der  beghitenden  Faktura)  und,  wo  kein  Wert  angegeben 
ist,  ein  meist  nach  dem  Gewichie  bestimmtes  Limita  mafigebend  ist. 

35.  Der  V erfrachter  ist  auch  fur  den  Schaden  aus  verschuldeter  Nichteinhaltung 
der  Lieferzeit  veraniwortlich  (Art.  295);  die  Reglements  der  Vniernehmungen  enthalten 
darüber  detaiïïierte  Bestmimungen.  Loyds  Bet.R.fixieri  den  Entschddigungsbetrag  (127) 
bei  kürzern  V ersâumnissen  mit  dem  halben  Frachibetrage ,  wàhrend  Güter,  die  in  2 
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ceux  entre  le  port  de  refuge  et  le  fort  de  destination,  qui  décide  du  montant  à  allouer , 
peut  conduire  à  des  injustices * 

Si  le  fréteur  a ,  conformément  à  V  art*  296 1  chargé  les  marchandises  sur  un  autre 
navire ,  V  affréteur  est  tenu  du  fret  qui  peut  être  plus  élevé * 

En  ce  qui  concerne  le  fret  pour  les  marchandises  jetées  dans  V intérêt  du  salut  du 
navire  et  de  la  cargaison t  ou  vendues,  ou  autrement  employées  pour  les  besoins  du  voyage ? 
aux  termes  des  articles  234 ,  249,  cf *  les  articles  298  et  301 * 

Dans  le  cas  où  le  chargeur  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage ,  on  applique 
l  art *  293* 

Il  est  permis  de  réclamer  le  fret  dû,  en  cas  de  chargement  incomplet,  lorsque  le 
chargeur  retire  ses  marchandises  avant  le  commencement  du  chargement ,  et  dans  un 
cas  aussi,  après  le  chargement  (art*  287 ,  288 ,  291). 

Pour  les  cas  d'interdiction  de  commerce,  au  cours  du  voyage ,  et  d'arrêt  du  navire 
par  l'ordre  d'une  puissance,  voir  les  articles  299  et  300 * 

32*  L'art*  280  parle  du  privilège  qu'accorde  la  loi  à  lune  et  à  Vautre  des  parties 
contractantes,  pour  les  droits  que  fait  naître  le  contrat  d'affrètement,  sur  le  navire ,  le 
fret  et  le  chargement  L'étendue  des  droits  de  l'affréteur  est  toutefois  déterminée  par 
l'art.  191-1  P*  S'il  y  a  plusieurs  affréteurs,  le  fret  à  payer  ou  payé  par  certains  d'entre  eux 
est  aussi  l'objet  d'un  gage  pour  la  garantie  des  droits  d'un  autre  d'entre  eux *  Le  privilège 
du  fréteur  pour  les  droits  que  fait  naître  pour  lui  le  contrat  d'affrètement  (fret  avec  tous 
ses  accessoires,  surestaries,  avances  et  spécialement  règlements  d'avaries),  est  réglé  par 
les  articles  307  et  308.  Pour  le  cas  de  concours,  cf  *  aussi,  supra,  le  §  40,  KO*  Les  droits 
qu'on  ne  considère  pas  comme  fret  ou  accessoire  du  fret  ( p .  ex*  la  compensation  due  au 
cas  de ;  chargement  incomplet ,  de  l'art*  288)  ne  sont  pas  privilégiés ;  sont,  par  contre, 
privilégiées,  toutes  les  espèces  de  frets  de  distance  et  aussi  la  somme  due  en  compensation, 
prevue  ^  l'art.  291,  attendu  que  le  contrat  a  commencé  à  recevoir  son  exécution*  Le 
fréteur  n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  marchandises  sur  son  navire,  faute  de  paiement 
de  son  fret;  il  ne  peut  qu'en  demander  le  dépôt  en  mains  tierces  (art*  306). 

33*  Le  fréteur  ne  répond  pas  seulement  du  dommage  causé  à  la  marchandise  par 
sa  faute  et  celle  de  ses  gens ,  mais  encore,  en  général,  de  tout  dommage  occasionné  d  la 
marchandise,  depuis  sa  réception  jusqu'à  sa  livraison  {cf,  §32,  régi.  Lloyd,  §  18,  Àdria , 
et  toutes  les  formules  de  connaissement),  à  moins  que  le  dommage  ne  résulte  d'un  cas 
de  force  majeure  provenant  de  la  nature  même  des  marchandises  (diminution,  écoulement , 
rouille,  fermentation,  etc,)  ou  d'un  défaut  extérieurement  invisible  dans  V emballage. 
Ces  principes  résultent  des  articles  222,  230 ,  du  §  43  (et  aussi  des  §§  10, 17, 19,  24)  Bd * 
art*  II,  des  art.  970,  1316 ,  BGB *  {voir,  suprâ,  les  remarques  préliminaires  du  Titre  III, 
4).  Si  l'art*  230  ne  parle  que  de  la  force  majeure  {cf.  suprà  n°  26),  et  si  le  §  43  Ed* 
parle  d'accident,  les  deux  exceptions  mentionnées  plus  haut  dérivent  de  la  nature  des 
choses  et  sont  contenues  dans  les  règlements  {Lloyd,  §  34,  Adria,  §  18),  et  dans  toutes 
les  formules  de  connaissement *  Il  faut  déduire  aussi  de  ces  prescriptions  et  des  conven¬ 
tions  d'usage,  le  principe  expressément  admis  dans  d'autres  lois  {art*  607 1  HGB .  ali), 
que  le  fréteur  n'est  responsable  des  envois  d'argent  et  d'objets  de  valeur  que  dans  la  mesure 
ou  la  valeur  en  a  été  déclarée;  cette  conséquence  résulte  de  la  nature  du  receptum,  attendu 
que  le  dépositaire  doit  être  mis  au  courant  de  la  nature  des  marchandises,  lorsqu'il 
est  tenu  d  accomplir  convenablement  ses  obligations  de  dépositaire *  Il  est  à  peine  besoin 
ae  dire  qu>  une  faute  de  l'affréteur  ou  de  son  représentant  dégage  la  responsabilité  du 
fréteur*  C'est  au  fréteur  à  prouver  (arg.  art .  230),  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  des 
cas  exceptionnels  où  sa  responsabilité  cesse*  Cette  responsabilité  peut  être  exclue  convention- 
nettement,  dans  la  mesure  où  une  pareille  convention  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public* 
Les  formules  habituelles  de  connaissement  contiennent  une  série  de  clauses  de  non- 
responsabilité  de  ce  genre,  dont  il  sera  question  plus  loin,  à  propos  du  connaissement* 

v  de  l'indemnité  à  payer,  on  appliquera  l'art *  396,  HGB* 

^  j  ^  HGB.  hongrois,  l'art*  412  de  l'HGB*  bosnien *  Les  règlements  {Lloyd, 
,9  37)  et  les  formules  de  connaissement  contiennent,  tous,  des  dispositions  sur  le  quantum 
du  dédommagement,  qui  sera  déterminé  généralement  par  le  contenu  déclaré  {avec  docu¬ 
ments  a  l  appui),  et,  quand  la  valeur  n'est  pas  indiquée,  d'après  une  évaluation  déter¬ 
minée  principalement  au  poids * 

35*  Le  fréteur  est  également  responsable  du  dommage  causé ,  lorsque,  par  sa  faute, 
les  marchandises  n'ont  pas  été  livrées  dans  le  temps  prescrit  {art*  295)*  Les  règlements 
des  entreprises  de  navigation  contiennent  à  ce  sujet  des  prescriptions  plus  détaillées 
Le  règlement  du  Lloyd  fixe  le  montant  de  l'indemnité  {127),  au  cas  de  retards  peu  impor-r 
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(rücksichüich  3)  Monaten  nach  der  fahrplanmâfiigen  Ankunftszeit  ant  Bestimmungs- 
orte  nicht  einlangen ,  als  verloren  betrachtet  werden. 

Von  der  kûrzern  V erjdhrimgsfrist  und  den  A usscklafifristen  war  bereits  oben  ( Nr .  30) 
die  Rede. 

36.  In  dem  Konnossement  erklàrt  der  Verfrachter  (  in  der  Regel  dur  ch  den  Schiffer 
oder  seinen  Agenten ),  dafi  et  die  vom  Ablader  angelieferten  Güter  zum  Transporte  nach 
dent  Bestimmungsort  und  zur  Auslieferung  an  den  Destin atdr  ûbernommen  habe.  Das 
Konnossement  ist  daher  nach  einer  prâgnanten  und  plastischen  Ausdrucksweise  „Emp- 
fangsbekenntnis  und  Verpflichtung$schein“.  Der  Wert  desselben  als  Beweis- 
mittei  ist  insbesondere  deshalb  in  die  Augen  springend,  wml  das  Konnossement  sich  vom 
zugrundeliegenden  Grundgeschdfte  (  dem  Frachtvertrage)  abîôst  und  allein  fur  das  Redits- 
verhâUnis  zwischen  dem  Verfrachter  (Schiffer)  und  dem  Empfânger,  soweit  dieser  nicht 
biofier  Verireter  des  Ablader  s  ist ,  entscheidet.  Noch  bedeutender  und  frucktbarer  ist  die 
Funktion  des  Konnossements  als  Wertpapier ,  als  negoziables  War  en-,  Transport-  oder 
Dispositionspapier,  als  welckes  es  die  in  ihm  verzeichneten  Güter  darstellt,  das 
j  ,$chwimmende“  Vermogen  in  der  mannigfalUgsten  Weise  zum  Gegenstande  kauf- 
mânnischer  Operationen  zu  machen  gestattet ,  und  auf  diese  Weise  zur  Erleichterung , 
Beschleunigung  des  Güterumlaufes  beitrâgt  und  insbesondere  auch  die  Ausnützung  der 
Konjunktur  ermàglicM . 

37.  Das  Konnossement,  welckes  den  Frachtvertrag  voraussetzt,  ist  keine  Urkunde 
über  den  Frachtvertrag,  obwohl  insbesondere  im  Siückgüterverkehr  die  Ausstellung  des 
Konnossements  sckeinbar  mit  dem  V ertragsabschlufi  zusammenfâllt;  es  sind  yedoch  die 
Momente  scharf  auseinanderzuhalten;  dur  ch  die  Ü  bergabe  der  Güter  an  den  Verfrachter 
und  deren  Annahme  durch  denselben  unter  den  meist  schon  feststehenden  Transport- 
bedingungen  ist  der  Frachtvertrag  bereits  perfekt  geworden ,  und  an  ihn  scMîefit  sich, 
gewissermafien  zusammenfliefiend,  die  Konnossements  ausstellung  an.  Damit  ist  auch 
die  juristisch  ungenaue  Ausdrucksweise  im  §  22  Lloyd  B  et- R.  erklàrt,  wo  es  keifit ,  dafi 
y, mit  der  Ühernahme  des  Konnossements  seitens  des  Befrackters  der  Frachtvertrag  als 
perfekt  anzusehen  seitL. 

38.  Die  im  Art.  281  angeführten  Erfordemisse  fur  den  înhalt  des  Konnossements 
sind ,  wie  dies  auch  für  den  Frachtvertrag  (  oben  Nr.  ô)  gesagt  wurde,  nicht  derartîge, 
dafi  jeder  Mangel  die  Beweiskraft  làhmt  oder  mindert;  immer  wird  zu  f  rüfen  sein,  ob 
das  Dokument  in  der  auch  nicht  vollkommenen  Form  den  Willen  dey  Interessenien  in 
genügend  klarer  Weise  zum  A  usdruck  bringe,  wobei  die  I nier pretationsregeln  des  bür - 
gerlichen  und  Handelsrechtes,  unter stützt  vom  Grundsatze  der  freien  Beweiswürdigung, 
die  Basis  zur  Lôsung  der  Zweifel  bieten.  Fin  wichtiges,  wenigsiens  für  die  Handels- 
praxis  wichtiges  Erfordernis,  die  Datierung,  hat  der  code  de  corn.  übersehen. 

39.  Nach  Art .  282  sollen  die  Konnossements  vom  Schiffer  und  vont  Befrackter 
(Ablader)  gefertigt  sein,  und  scheint  die  Fertigung  durch  den  Ablader  im  Hinblick  auf 
den  Art.  283  nicht  ohne  Bedeutung,  allein  in  der  Praxis  wird  sich  allgemein  mit  der 
Unterschrift  des  Schiffer  s  (Agenten)  begnügt,  und  enthalten  die  Bedingungen  nicht 
weniger  Unternehmungen  die  Klausel,  dafi  das  Konnossement  vom  Schiffer,  nicht 
auch  vom  Ablader  gefertigt  werde.  Diese  Praxis  findet  ihren  Hait  in  der  oben  ange- 
deuteten  Natur  des  Komwssements  als  Bekenninis-  und  V erpflichtungsschein,  wonach 
die  Unterschrift  desjenigen,  der  bekennt  und  sich  verpflichtet,  genügt.  Für  vom  Kapitàn 
oder  andern  Angehôrigen  der  Besatzung  abgeladene  War  en  kommen  die  Art.  344,  345  in 
Beiracht  ( vgl .  auch  Art.  III,  §12  Ed .). 

40.  Auch  die  Besiimmung  des  Art.  282  über  die  Zahl  der  Exemplare  wird  in 
der  Praxis  nicht  beobachtet,  weil  diese  Zahl  f  ilr  die  Zwecke  des  Konnossements  nicht 
unbedingt  erforderlich  ist.  Die  Ausstellung  einer  grôfiern  Zahl  ist  nicht  ausgeschlossen, 
die  Angabe  der  Zahl  und  deren  Numerierung  rat  sam,  damit  Mifibràuche  und  Strei- 
tigkeiten  hintangehalten  werden.  Die  in  der  Praxis  üblichen  Konnossemente  enthalten 
durchweg  die  Klausel,  dafi  mit  der  Erfüllung  des  eînen  der  mehreren  Exemplare  die 
andern  erloschen  sind.  Bei  Abweichmigen  im  Inhalt  der  mehreren  Exemplare  werden 
nicht  die  Vorschriften  des  Art.  284,  sondent  die  Beweisregeln  des  ZP.  zur  Anwendung 
kommen. 

41.  Der  Art.  281  untersckeidet  Namens-,  Order-  und  Inhaber konnossemente,  von 
denen  die  Or  der  konnossemente  die  gebrâuchlichsten,  N  amenkonnossemente  kônnen  nur 
durch  Zession  übertragen  werden,  und  sind  wegen  ihrer  geringern  Sicherheit  wenig  be- 
liebt,  da  dem  Zessionàr  aile  Einwendungen,  die  gegen  den  Auktor  bestehen,  entgegen- 
gesetzt  werden  konnen.  Die  Übertragung  der  Or  der  konnossemente  geschieht  durch  In- 
dossament  und  kommen  hierbei  für  die  Wirkungen  des  Indos saments,  für  dessen  Form, 
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îantSy  à  la  moitié  du  fret ,  tandis  que  les  marchandises  non  arrivées  à  leur  destination 
dans  les  2  ou  les  3  mois  de  V  époque  prescrite,  sont  considérées  comme  perdues .  Il  a  déjà 
été  question  plus  haut  (n*  30)  des  prescriptions  plus  courtes  et  des  fins  de  non-recevoir. 

36.  Dans  le  connaissement,  le  fréteur  {en  pratique ,  par  ! entremise  du  capitaine  ou 
de  son  agent)  déclare  qu'il  s’est  chargé  des  marchandises  livrées  par  V affréteur,  pour  les 
transporter  au  lieu  de  leur  destination  et  les  remettre  au  destinataire ,  Le  connaissement 
est  donc  sous  une  forme  matérielle,  métaphoriquement,  un  mccusê  de  réception  et  un 
engagement  par  écrit».  Sa  valeur,  comme  moyen  de  preuve ,  saute  aux  yeux,  surtout 
en  ce  que  le  connaissement  se  détaché  de  ce  qui  lui  sert  de  base,  le  contrai  d  affrètement, 
et  décide  seul  des  rapports  juridiques  qui  existent  entre  te  fréteur  (capitaine)  et  le  destina¬ 
taire,  dans  la  mesure  où  celui-ci  n’est  pas  uniquement  un  représentant  de  l’affréteur . 
Plus  importante  encore  et  plus  féconde  est  la  fonction  du  connaissement,  comme  effet 
de  commerce  négociable,  en  qualité  de  quoi,  il  représente  les  marchandises  qui  y  sont 
désignées,  il  permet  de  constituer  la  fortune  « flottante »  de  la  manière  la  plus  variée, 
pour  des  opérations  commerciales ,  et  il  contribue t  de  cette  façon,  à  faciliter  et  à  hâter 
la  circulation  des  biens . 


37.  Le  connaissement,  qui  suppose  le  contrat  d’ affrètement,  n’en  est  pas  Vacte 
constitutif ,  quoique,  surtout  pour  l’ affrètement  partiel,  la  délivrance  du  connaissement 
coïncide,  en  apparence,  avec  la  conclusion  du  contrat;  mais  il  faut  rigoureusement  les 
distinguer;  le  contrat  est  déjà  parfait  par  la  remise  des  marchandises  au  fréteur  et  par 
r acceptation  des  dites  marchandises  par  celui-ci,  aux  conditions  de  transport  déjà 
généralement  fixées;  il  s’y  ajoute,  en  s’y  incorporant  pour  ainsi  dire,  la  délivrance  du 
connaissement.  Ce  qui  explique  aussi  l’expression  juridiquement  inexacte  du  §  22 
du  règlement  du  Lloyd,  où  ü  est  dit  que  üe  contrat  est  considéré  comme  parfait  par  l’ac¬ 
ceptation  du  connaissement  de  la  part  de  l’ affréteur». 

38.  Les  mentions  exigées  par  Part *  281 ,  pour  le  contenu  du  connaissement,  ne  sont 
pas,  comme  il  P  a  été  dit  aussi  pour  le  contrat  d’ affrètement  {suprà,  n°  6),  telles  que  P  ab¬ 
sence  de  P  une  d’elles  en  paralyse  ou  diminue  la  force  probante;  il  faudra  toujours  vérifier 
si  le  document  exprime,  f  ût-ce  dans  une  forme  imparfaite ,  la  volonté  des  intéressés,  dr  tme 
manière  suffisamment  claire;  à  propos  de  quoi,  les  règles  d’interprétation  du  droit  civil 
et  commercial,  soutenues  par  le  principe  de  la  libre  appréciation  des  preuves,  seront 
la  base  qui  permettra  de  dissiper  les  doutes.  Le  C.  com.  a  omis  de  prescrire  une  condition 
importante,  au  moins  pour  la  pratique  commerciale,  la  date. 

39.  Aux  termes  de  Part.  282,  les  connaissements  doivent  être  signés  par  le  capitaine 
et  par  P  affréteur  {le  chargeur),  et  la  signature  du  chargeur  ne  semble  pas  sans  importance 
si  P  on  s’en  réfère  à  Part.  283;  ?nais,  en  pratique,  on  se  contente  généralement  de  la  signa¬ 
ture  du  capitaine  {agent),  et  les  conditions  de  nombreuses  sociétés  de  navigation  contien¬ 
nent  la  clause  que  le  connaissement  doit  être  signé  par  le  capitaine  et  non  par  P  affréteur. 
Cette  pratique  se  fonde  sur  la  qualité,  indiquée  suprà,  qu’a  le  connaissement,  d’être  une 
reconnaissance  et  un  engagement  par  écrit,  ce  qui  fait  que  la  signature  de  celui  qui  re¬ 
connaît  ou  s’engage,  suffit ,  Pour  les  marchandises  chargées  pour  le  compte  du  capitaine 
ou  d’autres  personnes  appartenant  à  F  équipage ,  on  applique  les  articles  344,  345  (< cf . 
aussi  art.  III,  §  12,  Ed *)* 

40.  La  disposition  de  Part *  282  sur  le  nombre  des  exemplaires  n’est  pas  non  plus 
observée  dans  la  pratique,  parce  que  ce  nombre  n’est  pas  absolument  nécessaire  au  but 
du  connaissement.  La  délivrance  d’un  plus  grand  nombre  d’exemplaires  n’est  pas 
défendue,  mais  il  est  bon  d’en  indiquer  le  nombre  et  de  les  numéroter,  pour  éviter  des 
abus  et  des  contestations.  Les  connaissements  usités  dans  la  pratique  contiennent 
tous  la  clause  que ,  l’un  des  connaissements  exécuté ,  les  autres  seront  de  nulle  valeur. 
Au  cas  de  divergence  dans  le  contenu  des  différents  exemplaires ,  on  n’  applique  pas  les 
dispositions  de  Part  284,  mais  les  règles  sur  la  preuve,  du  Z  P* 

41.  L’art .  281  distingue  les  connaissements  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  personne 
dénommée;  les  connaissements  à  ordre  sont  les  plus  usités.  Les  connaissements  à  per¬ 
sonne  dénommée  ne  peuvent  être  transmis  que  par  cession,  et  sont  peu  en  faveur,  à  cause 
de  la  sécurité  médiocre  qu’ils  offrent,  puisqu’on  peut  opposer  au  cessionnaire  tous  les 
moyens  qu’on  oppose  au  cédant.  La  transmission  des  connaissements  à  ordre  se  fait 
par  endossement,  et  on  applique  aux  effets  de  P  endossement,  à  sa  forme,  à  l’indication 
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in  betreff  der  Légitimation  des  Bésitzers ,  der  Verpflichiung  zur  Herausgabe  und  der 
Amortisation  die  Vorschriften  der  Art  303,  305  HGB1  und  die  daselbst  bezogenen 
Àrtikel  der  WO,  zur  Anwendimg ,  Der  Giro  des  Konnossements  wîrd  bereits  im  Ed., 
Art  III,  §  11,  erwâknt 

42.  Die  im  Art.  283  entkaltene  Regel ,  dafi  das  Konnossement  fur  die  Ansprüche 
der  Beteiligten  und  auch  für  der  en  VerhàÜnis  zu  den  Versicherem  mafigebend  ist,  führt 
zu  der  Fofgerung,  dafi  der  Empfdnger  einen  obligatorischen  Anspruch  auf  Ablieferung 
von  Gütern  jener  Qnalitàt  und  Quantitâi  hai ,  wie  sie  das  Konnossement  ausweisi; 
natürlich  insoweit  der  Emfifànger  nicht  ledigUch  Vertreter  des  Abladers  (Befrachiers) 
ist ,  weil  in  diesem  F  aile  auf  das  receptum  zurückgegangen  und  nur  das  ausgelieferi 
werden  müfite,  mas  übergehen  worden  ist ,  wâkrend  der  Dritte ,  der  nicht  Vertreter  des 
Befrachiers  ist ,  die  Àuslieferung  der  Konnossementsgüier,  môgen  dieselben  schiffseits 
auch  gar  nicht  übernommen  worden  sein ,  fordern  oder  den  Ersatz  hierfür  verlangen 
kann ,  Diese  Wirkimg  des  Konnossements  ist  im  Inter  esse  der  V erkehrssicherheü 
geboten:  soit  die  Übergabe  des  Papier  es  die  zur  Erwerbung  des  Bigentumes,  Pfand - 
Retenti  onsrechtes  erforderliche  Übergabe  der  Güter  selbst  wirken,  so  mu  fl  derjenige, 
der  die  Güter  mit  der  Auslieferungsverpflichtung  übernommen  hai,  auch  für  die 
Erfüllung  haften,  weil  sonst  das  Konnossement  als  Werttràger  seine  Auf  gobe  nicht 
erfüllen  würde .  Die  S  char  je  dieses  Gnmâsatzes  erleidet  jedoch  eine  Milderung * 
Wenn  der  Aussteller  des  Konnossements  bei  der  Übernakme  der  Güter  die  ihm  ob- 
liegende  Sorgfalt  angewendet  hat  und  trotzdem  nach  den  Umstânden  des  Faites 
eine  Unricktigkeit ,  d *  h,  eine  Nichtübereinstimmung  der  Konnossementsangaben 
mit  der  Wirklickkeit  nicht  hat  wahrnehmen  kônnen ,  wie  dies  z.  B .  bei  Gütern  der 
Fait  wâre,  die  unter  einer  deren  Erkennbavkeit  ausschliefienden  Verhüllung  oder 
Verpackung  übergehen  werden ,  wird  der  Konnossementsverpflichümg  entsprochen ,  wenn 
die  tatsâchlich  übernommene  W are,  wofür  dem  V er frachter  der  Beweis  ohliegt,  abgeliefert 
wird .  A  u fier  dem  kann  das  Konnossement  selbst  Befreiungsklauseln ,  die  sich  auf  Bauer , 
Umfang  der  Haftung  oder  Verschiebung  der  Beweislast  beziehen ,  enthalten ,  die  den 
Verfrachter  von  der  Haftung  in  grôfierm  oder  geringerm  Mafie  eniheben ,  Von  solchen 
,  y  F rdzeichnungen  wird  denn  auch  ein  ausgiebiger  Gebrauch  gemacht,  vor  deren  nach - 
teiligen  Folgen  sich  der  Befrachter  bei  der  meist  üherwiegenden  Macht  der  Transport- 
unternehmungen  nur  dur  ch  die  Versickerung ,  die  eine  ungeahnte  Ausdehnung  ge- 
wonnen  hat ,  bewahren  kann .  Wàhrend  das  d.  HGB .  einige  Auslegungsregeln  über  die 
Bedeutung  dieser  Klauseln  gibt,  fehlen  solche  im  code  de  com.  Es  wird  daher  auf  die 
Regel  zurückzugehen  sein,  dafi  jede  Abweichung  von  der  Gesetzesregel  streng  zu  inter- 
pretieren  sei,  wonach  in  der  Befreiungsklausel  in  erster  Linïe  nur  eine  Verschiebung 
der  Beweislast  zu  erblicken  sein  wird ,  die  dem  Befrachter  den  Beweis  über  Art ,  Menge, 
Beschaffenheit  der  Güter  und  das  etwaige  Verschulden  des  Ver  frachter  s  (seiner  Dienst- 
leute)  aufbürdet ,  Aufierdem  wird  auf  die  Usancen  zurückzugehen  sein ,  die  jedoch  eine 
sehr  schwache  Âusbeuie  bieten ,  Als  einziger  gesetzlicher  Grenzschutz  gegen  Aus-  und 
Überschreitungen  kommen  nur  die  bereits  erwâlmte  strikte  A  uslegung  der  Klauseln  und 
die  Norm,  dafi  gegen  die  guten  Süten  verstofiende  Abreden  ungültig  sind,  in  Betracht.  In 
den  Rakmen  dieser  letztern  f allen  jedoch  nach  der  herrschenden  Auffassung  nur  die  Frei- 
zeichnung  des  Reeâers  (Ver frachter  s)  und  Schiffer  s  von  Haftung  für  dessen  eigenen  dolus 
und  eigene  culpa  gravis,  Das  den  Befrachtern  verhâltnismàfiig  günstige  Betriebsreglement 
des  Lloyd  enthàlt  über  die  Beschrânkung  der  Haftpflicht  folgende  Bestimmungen :  §  34 
Beschrànkung  der  Haftpflicht ;  ,J)ie  Gesellschaft  haftet  nicht  für  den  Schaden , 
welcher  durch  Verlust  oder  Beschâdigung  der  Güter  seit  der  Empfangnakme  bis  zur 
Ablieferung  entstanden  ist,  sofern  der  Verlust  oder  die  Beschâdigung  durch  hôhere  Ge- 
walt  (vis  major)  oder  durch  die  natürliche  Beschaffenheit  der  Güter,  namentlich  durch 
inneren  Verderb,  Schwinden,  gewôhnliche  Leckage  u.  âgl.  oder  durch  âufierlich  nicht 
erkennbare  Mângel  der  Verpackung  entstanden  ist* 

Die  Gesellschaft  haftet  in  Ansehung  der  zum  Transport  über nommenen  Güter  nicht 
für  Schaden,  welche  durch  Regen,  Feucktigkeit  und  andere  Ursachen  bei  der  Ein-,  Aus - 
und  Umschiffung,  gleichviel  ob  mittels  Lichier  oder  direkter  Landung  vom  Bord,  oder 
durch  Quarantânebehandlung  entstehen  kônnen,  vorausgesetzt,  dafi  die  Gesellschaft  nach- 
weist,  die  Pflichten  eines  ordentlichen  Frachtführers  erfüllt  zu  haben. 

Die  Gesellschaft  haftet  nicht  für  Schaden  und  Verluste  infolge  von  Krieg,  Feind- 
seligkeiien,  Repressalien,  Arrest,  Blockade,  Bescklagnakme,  Beldstigung  freund- 


x)  Vgl,  für  Ungariv  Kroatien  §§  294 — 298,  für  B  osn  ie  n- H  s  rzêgo  w  in  a  Art  313 — 316 , 
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du  nom  du  cessionnaire,  et  au  mode  d'extinction,  les  dispositions  des  articles  303,  3Û5, 
HGB i  et  des  articles  qui  y  sont  mentionnés,  du  WO ,  Il  est  déjà  question  à  VEd.,  art  III , 
§  U,  de  F  endossement  du  connaissement. 

42.  La  règle  contenue  dans  V art.  283,  portant  que  le  connaissement  fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées ,  et  entre  elles  et  les  assureurs,  a  cette  conséquence  que  le 
destinataire  a  droit  obligatoirement  à  la  livraison  de  marchandises  de  la  qualité  et  de 
la  quantité  qu'indique  le  connaissement;  naturellement ,  dans  la  mesure  où  le  destinataire 
n'est  pas  exclusivement  le  représentant  du  chargeur  (de  V affréteur),  parce  qu'en  ce  cas t 
il  n'y  aurait  obligation  de  livrer  que  ce  qui  a  été  reçu ,  tandis  que  le  tiers  qui  n'est  pas 
un  représentant  de  !  affréteur  peut  exiger  la  livraison  des  marchandises,  objet  du  connaisse¬ 
ment,  ou  une  indemnité ,  même  si  le  navire  n'en  a  aucunement  pris  réception.  Cet  effet 
du  connaissement  est  prescrit  dans  V  intérêt  de  la  sûreté  des  relations  commerciales .  Si 
la  remise  du  papier  doit  opérer ,  par  elle-même ,  la  remise  des  marchandises  nécessaire 
pour  l'acquisition  de  la  propriété,  du  privilège  et  du  droit  de  rétention ,  il  faut  que  celui 
qui  s'est  chargé  des  marchandises ,  avec  l'obligation  de  les  remettre ,  réponde  de  l'exé¬ 
cution  de  cette  obligation,  sinon  le  connaissement  serait  inefficace .  La  rigueur  de  ce 
principe  subit  cependant  une  atténuation:  Si  celui  qui  délivre  le  connaissement  a  em¬ 
ployé  tous  les  soins  dont  il  est  tenu  à  remettre  les  marchandises,  et  si,  néanmoins,  par 
suite  de  circonstances  particulières ,  il  n'a  pu  se  rendre  compte  d'une  inexactitude,  c'est- 
à-dire  d'un  désaccord  entre  les  données  du  connaissement  et  la  réalité,  ce  qui  serait , 
le  cas  de  marchandises  livrées  sous  enveloppe  ou  sous  un  emballage  ne  permettant 
pas  de  les  reconnaître ,  il  s'acquitte  de  l'obligation  que  lui  impose  le  connaissement 
lorsqu'il  livre  les  marchandises  dont  il  s'est  effectivement  chargé,  ce  dont  la  preuve 
lui  incombe »  D'ailleurs,  le  connaissement  peut  contenir  des  clauses  de  non-respon¬ 
sabilité  relatives  à  la  durée,  à  l'étendue  de  la  responsabilité,  ou  au  déplacement  du 
fardeau  de  la  preuve ,  qui  dégagent  la  responsabilité  du  fréteur  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  grande .  On  fait  un  usage  fréquent  de  ces  clauses  contre  les  suites  préju¬ 
diciables  desquelles  l'affréteur  ne  peut,  en  présence  de  la  puissance  prépondérante 
des  compagnies  de  transport,  se  prémunir  que  par  V assurance,  qui  a  pris  une  extension 
inattendue .  Tandis  que  le  HGB .  ali  donne  quelques  règles  d'interprétation  sur  la  portée 
de  ces  clauses ,  ces  règles  font  défaut  dans  le  C,  com .  Il  convient  donc  de  se  reporter  au 
principe  en  vertu  duquel  il  faut  donner  une  interprétation  stricte  à  toute  dérogation  à 
la  règle  légale;  aussi  ne  faudra  -t-il  considérer  la  clause  de  non-responsabilité,  en  premier 
lieu,  que  comme  un  déplacement  du  fardeau  de  la  preuve,  qui  met  à  la  charge  de  l'affréteur 
la  preuve  de  la  nature ,  de  la  quantité ,  de  la  qualité  des  marchandises ,  et  de  la  faute  qu’a 
pu  commettre  le  fréteur  (ou  tes  gens  à  son  service ),  En  outre ,  il  faudra  se  reporter  aux 
usages,  qui  sont  toutefois ,  d'un  très  faible  secours .  La  seule  limite  protectrice  que  donne 
la  loi  contre  les  excès  est  l'interprétation  stricte,  déjà  mentionnée,  des  clauses,  et  la  règle 
que  les  conventions  contraires  à  l'ordre  public  sont  mâles*  Mais  l'opinion  prédominante 
ne  range  parmi  ces  dernières  que  la  clause  de  non-responsabilité  de  !  armateur  (fréteur) 
et  du  capitaine,  à  raison  de  leur  dol  et  de  leur  faute  lourde.  Le  règlement  du  Lloyd,  qui 
est  relativement  favorable  aux  affréteurs,  contient ,  sur  la  limitation  de  la  responsabilité , 
tes  dispositions  suivantes:  §  34,  Limitation  de  la  responsabilité:  La  société  ne  répond 
pas  du  dommage  causé  par  la  perte  ou  l'endommagement  des  marchandises  depuis 
leur  réception  jusqu'à  leur  livraison,  dans  la  mesure  où  la  perte  ou  l'endommagement 
ont  été  causés  par  force  majeure  ou  par  une  qualité  naturelle  des  marchandises ,  notam¬ 
ment,  altération  intérieure ,  diminution,  écoulement,  etc.,  ou  par  un  défaut,  extérieure¬ 
ment  invisible,  de  V emballage. 


-  La  société  ne  répond  pas,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qu'elle  a  entrepris 
de  transporter,  des  dommages  qui  peuvent  survenir  par  la  pluie,  l'humidité,  ou  d’autres 
causes,  pendant  V embarquement,  le  débarquement,  ou  le  transbordement,  que  ce  soit 
par  les  allèges,  le  débarquement  direct  ou  la  quarantaine,  à  condition  que  la  société 
prouve  avoir  rempli  les  obligations  d'un  bon  fréteur. 

La  société  ne  répond  pas  des  dommages  et  pertes  causés  par  guerre,  hostilités, 
représailles,  arrêt  du  navire ,  blocus,  confiscation,  vexations  de  puissances  amies  ou 


1)  C/.  pour  la  Hongrie  et  la  Croatie,  les  art 294  à  298;  pour  la  Bosnie  et  V Herzégovine,  les  art ♦  313 
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ennemies,  reconnues  ou  non  reconnues ,  ni,  en  général ,  des  faits  de  guerre  ou  de 
piraterie * 

Elle  ne  répond  pas  davantage  des  dommages  et  pertes  causés  par  naufrage,  échoue- 
ment ,  collision,  incendie  en  mer,  explosion,  éclatement  des  chaudières,  bris  des  machines, 
causés  par  le  roulis  et  le  tangage  du  navire ,  rouille ,  emballage  défectueux ;  et  autres  dangers 
concomitants  à  la  navigation  marine  ou  fluviale,  à  bord,  sur  des  allèges  ou  sur  le  rivage * 

La  société  ne  répond  pas  du  bris  d’objets  fragiles,  de  la  perte  causée  par  la  mort 
ou  la  fuite  d’animaux  qu’elle  s’est  chargée  de  transporter * 

Enfin,  elle  ne  répond  pas  du  contenu  et  de  la  valeur ,  du  poids  et  de  la  mesure, 
pourvu  que  le  chargement  n’ait  pas  été  compté ,  mesuré  ou  pesé,  et  que  la  marchandise 
ait  été  livrée  intacte ,  quant  à  sew  aspect  extérieur,  son  emballage,  ses  cachets  etc  v  et  telle 
qu’elle  a  été  reçue,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  prouvé  que  la  perte  ou  le  dommage  a  eu  lieu 
pendant  le  temps  qui  s’est  écoulé  entre  la  réception  de  la  marchandise  et  la  livraison . 


Sur  la  demande  de  V affréteur,  la  société  est  tenue,  au  moment  de  la  remise,  à  Trieste, 
moyennant  paiement  d’une  taxe  particulière,  tarifée  d’une  manière  fixe,  de  se  charger 
de  compter,  mesurer  ou  peser  la  marchandise,  quand  la  demande  d’entreprendre  le 
calcul,  la  pesée,  la  mensuration,  a  été  faite  par  écrit,  quand  la  marchandise  dont 
s’agit  a  été,  à  temps,  adressée  à  la  société ,  et  quand  des  raisons  impérieuses  pour 
l’exercice  de  la  navigation,  relatives  à  l’ expédition,  en  temps  voulu ,  du  navire  à  vapeur, 
ne  s  opposent  pas  à  l’exécution  du  calcul,  de  la  mensuration  ou  de  la  pesée  demandés * 

Le  §  37  contient  la  fixation  déjà  mentionnée  plus  haut,  de  V indemnité  pour  les 
marchandises  dont  la  valeur  n’a  pas  été  déclarée ,  Les  connaissements  des  autres  com¬ 
pagnies  de  navigation  contiennent  des  clauses  analogues  mais  allant  fréquemment 
plus  loin,  où  se  rencontre  souvent  aussi  la  clause  de  négligence,  qui  libère ,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  grande ,  le  fréteur,  des  suites  du  dol  et  de  la  faute  de  ses  gens .  Les  Usages 
de  Fiume  et  de  Trieste  ne  contiennent  que  le  commentaire  de  la  clause :  tdoifo,  ce 
qu’on  dit »  (<<dice  essere»),  par  laquelle  le  capitaine  est  libéré  de  la  responsabilité,  à  raison 
du  contenu ,  du  poids  et  de  la  mesure  des  colis  chargés  à  son  bord  et  indiqués  dans  le 
connaissement  {Trieste,  art.  3931,  Fiume ,  art .  260)1.  La  marque, sans  réserve ,  rend  respon¬ 
sable  des  données  du  connaissement,  et  Von  n’est  exonéré  que  du  déchet  naturel  ( ib ,  393 
261),  Pour  les  douves  et  les  bois  chargés  sans  être  attachés,  cette  clause  libère  aussi  de 
la  responsabilité  à  raison  du  nombre  des  pièces  {Trieste,  3932). 

Dans  la  pratique  des  tribunaux,  la  question  de  l’efficacité  et  de  l’ admissibilité 
de  ces  clauses  paraît  avoir  été  rarement  examinée,  ce  qui  semblerait  indiquer  qu’on 
les  considère  comme  obligatoires  purement  et  simplement.  Ceci  fait  paraître  d’autant 
plus  étrange,  une  décision  toute  récente  {30  mai  1906 ,  Z*  6606)  de  la  Cour  suprême 
autrichienne,  qui  confirme  la  conception  admise  par  la  Cour  d’appel:  <<que  la  clause 
excluant  la  responsabilité  pour  faits  de  baraterie  et  manquement  à  ses  devoirs,  de  la 
part  du  personnel  du  navire,  ne  saurait  être  considérée  comme  valable  pour  des  motifs 
de  morale  publique  et  dans  l’intérêt  de  la  bonne  marche  des  affaires,  car  U  ne 
faut  pas  tout-à-fait  abandonner  le  principe  de  la  responsabilité,  attendu  qu’on 
mettrait,  ce  faisant,  absolument  à  l’écart  les  intérêts  de  l’affréteur;  le  public  serait  livré 
dans  une  certaine  mesure ,  au  bon  plaisir  de  monopoleurs,  dont  les  employés  ne  se 
donneraient  pas  la  peine  de  consacrer  leurs  soins  an  chargement.  Une  pareille  clause  de 
non-responsabilité  ne  pourrait  s’ appliquer  qu’à  une  faute  de  technique  navale ,  mais 
non  à  une  faute  du  capitaine ,  en  tant  que  représentant  de  l’armateur  et  comme  directeur 
de  ses  opérations  commerciales A  u  point  de  vue  du  droit  en  vigueur,  on  ne  peut  approuver 
cette  manière  de  voir;  la  Cour  suprême  elle-même ,  dans  une  décision  du  13  décembre 
1900,  Z,  1437 ô,  reproduite  au  Tome  2  de  la  Collection  judiciaire ,  sous  le  n°  364,  re¬ 
connaît  four  valable  la  clause  de  non-responsabilité  de  l’armateur,  à  raison  des  dommages 
causés  par  ses  gens  et  par  leur  faute ,  en  se  fondant  sur  l’art.  353,  et  ne  déclare  contraire 
à  la  morale  publique  que  la  clause  par  laquelle  l’armateur  voudrait  s’exonérer  de  sa 
responsabilité,  à  raison  de  son  propre  dol  ou  de  sa  propre  faute  lourde. 


1)  tl  faut  comprendre  ceci  en  ce  sens  que  ta  responsabilité  subsiste  pour  iss  marchandises 

effectivement  prises  en  charge ,  mais  que  V affréteur  (destinataire,  chargeur)  doit  faire  ta  preuve  du 
chargement  qui  a  eu  lieu  {d'après  le  contenu  du  connaissement). 
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43.  Ah  fier  der  oMigationenrechtlichen  Funkiion  des  Konnossements  ist  hier 
auch  noch  die  sachrechUicke  Wirkung  der  K o nnossementsiïbergàbe,  welcher  schon 
oben  gedacht  wurde ,  zu  erortern,  Das  Konnossement  als  Wertpapier ,  reprdseniieri 
die  in  demselben  bezeichnete  Ware  (Warenpapier),  die  Übergabe  des  Konnosse¬ 
ments  wird  der  Übergabe  der  vom  S  chiffe  übernommenen  Ware  gleich  gehalten 
(Traâitionspapier);  der  Inhaber  (kann  dur  ch  Übergabe  des  Papier  es  über  die 
Ware  verfügen  (Dispositionspapier),  er  kann  das  Eigentum  übertragen ,  P  fond - 
oder  Retentionsrechie  einràumen ,  die,  soweit  sie  von  der  Übergabe  der  Ware  ab - 
kàngig  waren,  hier  dur  ch  Übergabe  des  stellvertretenden  Papier  es  erworben  werden .  Von 
den  verschiedenen  Versnchen ,  die  für  die  Konstruktion  dieses  Instituées  gemachi  wufden, 
ist  wohl  die  überwiegend  akzepiierte  jene ,  die  in  dem  Schiffer  den  Detentor  im  N  amen 
der  berechtigten  Konnossementsinhaber  erblickt  und  diesem  letzten  mittelbaren  Besitz 
zuschreibt.  V oraussetzung  der  dinglichen  Wirkung  ist ,  dafj  die  Ware  vom  S  chiffe  über- 
nommen  wurde  und  sich  z-ur  Zeit  der  Übergabe  des  Papier  es  noch  in  der  Détention  des 
Schiffer  s  hefinden.  Welche  Wirkung  die  Übergabe  des  Papier  es  im  einzelnen  Faite  liai, 
hângt  vom  WiUen  der  Parteien  ab.  Auch  hier  kommen  ûbrigens  die  Vorschriften  der 
§§  367 \  368 ,  456  a.  BGB.  und  die  Art.  306 — 308  HGB.  (siehe  oben  S.  80  nebst  den 
korrespondierenden  §§299,  300  des  kroat.  HGB.  und  Art.  317 ,  318  des  bosn.-herz.HGB.) 
zur  Anwendung,  nur  mu  fi  da  wieder  zwischen  redlichem  Erwerb  des  Papier  es  und  der 
Waren  unierschieden  werden ,  insofern  das  Landesgesetz  zwischen  Pafiieren  und  Gütern 
âhnliche  Unterschiede  aufsiellt ,  wie  das  HGB.  In  der  sachenrechUichen  Wirkung ,  die 
auf  den  §427  a.  BGB. 1  zurückgeführt  werden  kann t  ist  zwischen  N  amène-  und  Or  der- 
kon  nossement  ein  Unterschied  zu  machen.  A  us  der  Natur  des  Order  konnossements  er- 
gibt  sich  auch  für  das  heimische  Recht  die  im  §  659  d.  HGB .  niedergdegte  Regel ,  dafi  der 
Schiffer  den  Anweisungen  des  A blader s  wegen  Rückgabe  oder  AusUefermg  der  Gûter  oder 
den  Ànfordenmgen  eines  Konnossementsinhabers  auf  Ausliefenmg  vor  Erreichung  des 
Bestimmungshafens  nur  gegen  R  ückstellung  sâmilicher  Konnossementsexemplare  en  G 
sprechen  darf. 

44.  Was  die  Âuslieferung  im  Bestimmungshafen  betrifft,  so  ist  die  Ware  dem  sich 
zuerst  und  aîlein  meldenden,  gehôrig  Ugitimierten  Konnossementsinhaber  auszufolgm . 
Melden  sich  gleichzeitig  oder  wenigstens  vor  Auslieferung  des  Gutes  an  einen  Inhaber 
mehrere  Besitzer  von  Konnossementen,  deren  Redite  miteinander  kolliâieren >  so  wird 
der  Schiffer ,  uni  sich  nichi  der  V  erantworiung  wegen  einer  unrichiigen  Lôsung  der  Fr  âge 
nach  dem  wahren  Prâtendentùn  auszusetzen,  vorsichtigerweise  die  Waren  hinterlegen. 

Was  das  Verhâltnis  der  legitimierten  Inhaber  des  Konnossements  betrifft ,  so  wird 
mangels  àhnlicher  Vorschriften ,  wie  sie  die  §§648,  649  d.  HGB.  enthalten,  auf  die  Vor¬ 
schriften  des  bürgerlichen  und  Handelsgesetzbuches  zurückzugehen  sein.  Da  die  Über¬ 
gabe  des  Papieres  der  Übergabe  der  Sache  gleichsteht,  so  wird  für  die  Lôsung  der  Frage 
der  §  430  a.  BGB.2  in  Beiracht  kommen ;  allein  es  wird  hierbei  auch  zu  erôrtern  sein ,  ob 
dem  einen  oder  andern  der  Pratendenten  nicht  die  Vorteile  der  soeben  zitierten  §§  367, 
368 ,  456  a.  BGB.  und  Art.  306 — 308  HGB.  zugute  kommen. 

45.  Rücksichtlich  der  Auf  lôsung  des  Frachtvertrages  kommen  aufier  den  im  ge- 
meinen  Recht  für  den  Werkvertrag  geltenden  Regeln  auch  noch  einige  dem  Seereeht 
eigentümlîche  AuflôsungsfàUe  in  Beiracht.  Von  erstern  ist  au  fier  dem  nicht  weiier  zu 
erôrternden  mutuus  consensus  der  üntergang  des  S  chiffes  und  der  Ladung  zu  erwâhnen . 
Dur  ch  den  einen  wie  den  andern  wird ,  wenn  er  vor  oder  wàhrend  der  Reise  erfolgt,  die 
Âusführung  des  Vertrages  unmôglich;  es  ist  jedoch  bezüglich  der  Ladung  der  tinter - 
sckied  zwischen  gémis  und  species  zu  beachten.  Dem  Untergange  sind  auch  solche  Tat- 
sachen  gleickzuhalten,  welche  sonst  irgendwie  die  Ausführung  rechtlich  oder  tatsàchlich 
unmôglich  machen  ( Aufbringung ,  Wegnahme  des  S  chiffes,  langer  dauernde  Hinder- 
nisse).  Üntergang  der  Güter  wegen  ihrer  natürlichen  Beschaffenheit  macht  zwar  die 
Âusführung  des  Vertrages  unmôglich,  befreit  jedoch  nicht  von  der  Zahlung  der  Fracht , 
Vom  Ein  fin  fi  eines  Handelsverbotes,  welches  vor  oder  wàhrend  der  Reise  erlassen  wird , 
handeln  die  Art.  276  und  299;  die  V  or  schrift  des  ersteren  erscheint  in  ihrer  keine  U  nier - 
scheidung  zulassenden  Fassung  zu  wdtgehend.  Ans  der  für  den  Fait  einer  wàhrend 
der  Reise  eingetreienen  Blockade  des  Bestimmungshafens  gegebenen  Vor  schrift  des  Art. 


Vg l.  Vorbemevkung  zu  Tit.  I,  Nr.  10. 

s)  5  430.  Hat  ein  Eîgentümer  eh  en  àieselhe  hewegliche  Sache  an  zwei  verschîedene  Persane  n, 
an  eine  mit p  an  die  andere  ohne  Übergabe  verâugert ,  so  gebührt  sie  derfenigen,  welcher  sie  zuerst 
iibergeben  worden  ist;  dock  hat  der  Eigentümer  dem  verletzten  Teile  zu  haften. 
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Du  connaissement.  —  Du  fret. 

43 .  En  dehors  de  la  fonction  du  connaissement,  en  matière  de  droit  des  obligations, 
il  faut  encore  expliquer  ici  V  effets  en  matière  de  droits  réels ,  de  la  remise  du  connaisse¬ 
ment,  Le  connaissement ,  comme  effet  de  commerce,  représente  la  marchandise  qui  y  est 
mentionnée;  la  tradition  du  connaissement  équivaut  à  la  tradition  des  marchandises 
dont  est  chargé  le  navire;  le  porteur  peut 3  au  moyen  de  la  tradition  du  papier ,  disposer 
de  la  marchandise,  il  peut  transmettre  la  propriété ,  accorder  des  privilèges  ou  des  droits 
de  rétention,  qui ,  dans  la  mesure  où  ils  dépendaient  de  la  tradition  de  la  marchandise , 
sont  acquis  par  la  tradition  du  titre  symbolique *  Parmi  les  différents  systèmes  pré¬ 
conisés,  la  conception  généralement  admise  est  celle  qui  voit  dans  le  capitaine,  le  détenteur , 
au  nom  du  porteur  y  ayant  droit ,  du  connaissement,  et  qui  donne  à  ce  dernier  une  possession 
indirecte.  L'effet  se  produit  à  condition  que  le  navire  ait  pris  possession  de  la  marchan¬ 
dise  et  que  le  capitaine  en  soit  encore  en  possession,  au  moment  de  la  tradition  du  titre . 
U  effet  qu'a  la  tradition  du  titre  dans  chaque  cas  dépend  de  la  volonté  des  parties .  A  ce 
propos  aussi ,  on  applique,  d'ailleurs,  les  dispositions  des  art .  367,  368,  456,  À  BGB.,  et 
les  articles  306 — 308 f  HGB .  ( voir  suprà ,  p.  80,  à  côté  des  articles  correspondants,  les 
art .  299—300,  HGB .  croate  et  les  articles  317 — 318  HGB.  bosnien-herzêgovinien),  mais  il 
faut,  là  encore,  distinguer  entre  V acquisition  du  titre  et  celle  des  marchandises ,  dans 
la  mesure  où  la  loi  distingue,  comme  le  HGB.,  entre  les  titres  et  les  marchandises . 
A  propos  de  l'effet,  en  matière  de  droits  réels,  qu'on  peut  attribuer  à  V art.  427, 
BGB . 1,  il  faut  distinguer  entre  le  connaissement  à  ordre  et  le  connaissement  à 
personne  dénommée.  Il  résulte  de  la  nature  du  connaissement  à  ordre,  en  ce  qui 
concerne  aussi  le  droit  autrichien,  qu'il  faut  appliquer  la  règle  contenue  à  Part.  659, 
HGB.  ail.,  d'après  laquelle  le  capitaine  ne  doit  obéir  aux  instructions  de  l'affréteur 
concernant  la  restitution  ou  la  remise  des  marchandises,  ou  aux  réquisitions  d'un 
porteur  du  connaissement ,  concernant  la  remise  avant  l'arrivée  à  destination ,  que  contre 
remise  de  tous  les  exemplaires  du  connaissement. 


44.  Quant  à  la  livraison,  au  port  de  destination ,  il  y  a  lieu  de  remettre  les  marchan¬ 
dises  au  porteur  du  connaissement,  qui  se  présente  le  premier  et  seul,  et  qui  justifie 
suffisamment  de  ses  droits.  Si  plusieurs  porteurs  se  présentent  en  même  temps,  ou  au 
moins  avant  la  livraison  des  marchandises  à  un  porteur,  et  si  leurs  droits  se  heurtent 
entre  eux,  le  capitaine  devra,  par  prudence ,  consigner  les  marchandises,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  la  responsabilité  d'avoir  mal  tranché  la  question  au  préjudice  du  véritable 
ayant-droit . 

Quant  à  la  situation  des  porteurs  légitimes,  on  aura  recours,  faute  de  prescriptions 
analogues  à  celles  que  contiennent  les  art .  648,  649,  HGB .  ail. ,  aux  prescriptions  du  droit 
civil  et  commercial.  Comme  la  tradition  du  titre  vaut  tradition  de  la  chose,  on  appliquera 
à  la  solution  du  problème  V art.  430,  BGB.2,  mais  il  faudra,  à  ce  propos,  examiner  aussi 
si  les  avantages  mentionnes  aux  art .  367,  368,  456,  BGB.  et  aux  articles  306—308,  HGB. 
ne  profitent  pas  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits. 

45.  En  ce  qui  concerne  la  résolution  du  contrat  d'affrètement,  on  applique,  outre 
les  règles  en  usage  dans  le  droit  commun  sur  le  louage  d'ouvrage,  quelques  cas  de  ré¬ 
solution  propres  au  droit  maritime.  Mentionnons,  outre  U  mutuus  consensus,  sur 
lequel  il  n'est  pas  besoin  d'insister,  la  perte  du  navire  et  de  la  cargaison.  L'un  et  l'autre 
de  ces  événements,  quand  ils  surviennent  avant  ou  pendant  le  voyage,  rendent  impossible 
l'exécution  du  contrat;  il  faut  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  chargement,  faire  la  distinc¬ 
tion  du  genre  et  de  l'espèce.  Il  y  a  lieu  d'assimiler  à  la  perte,  certaines  circonstances 
de  nature  à  rendre  impossible,  que  ce  soit  juridiquement  ou  effectivement,  l'exécution 
du  contrat  {capture,  confiscation  du  navire,  obstacles  de  longue  durée).  La  perte  de 
marchandises  due  à  des  circonstances  provenant  de  leur  nature,  rend  sans  doute  impossible 
V exécution  du  contrat,  mais  ne  libère  pas  de  l'obligation  de  payer  le  fret.  Les  articles 
276  et  299  traitent  de  l'effet  d'une  interdiction  de  commerce  qui  arrive  avant  ou  pendant 
le  voyage;  la  disposition  du  premier  parait  aller  trop  loin  dans  sæ  conception,  qui  n' admet 
aucune  différence.  La  disposition  de  l'art.  297,  donnée  pour  le  cas  où  le  port  de  destina¬ 
tion  a  été  bloqué  pendant  le  voyage,  permettrait  de  conclure  que  le  blocus  avant  le  départ 


x)  Cf.  la  remarque  préliminaire  du  Titre  I,  n°  10. 

E)  Art.  430.  Si  le  propriétaire  a  vendu  précisément  le  même  meuble  à  deux  personnes  différentes , 
en  en  faisant  la  tradition  à  F  une  et  non  â  F  autre,  ce  meuble  revient  à  celui  à  qui  il  en  a  été  fait 
tradition  avant  F  autre,  mais  le  propriétaire  est  responsable  envers  la  partie  lésée. 
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515  Osterr.-Ung.:  Seerecht.  Tit.  VI— VIII.  Frachtvertrage.  —  Konnossemente.  Fracht. 

279  dürfte  der  SchïuS  gestaüet  sein,  dafi  Blockade  vor  RciseantriUdie  A  uflôsung  des 
Vertraees  wirke.  Der  Wirkung  nack  werden  der  Blockade  gleichzustellen  sein  aile  andern 
auf  âhnlichen  V erhâllnissen  berukenden  Hindernisse  derEinfahrt  m  den  Hafen  (1  or- 
iedos  Minen).  Ein  nur  vorübergehend  den  Antntt  oder  die  Fortsetzung  der 
vereitelndes  Hindernis  beseitigt  den  Vertrag  nicht  und  gibt  keinem  Telle  et nenAnspruch 
aui  Schadenersatz  gegen  den  andern;  wenngletch  dus  Gesetz  hier  (Art.  27t)  nur  die 
hôhere  Gewalt"  erwdknt,  so  wird  dies  auch  auf  andere  ahnltche  F aile  auszudehnen 
sein  Von  den  Folgen  einer  Verfügung  von  hoher  H  and  wahrend  der  Reise  handelt  der 
Art  '  300.  Tritt  ein  solcher  Aufenthalt,  sd  es  vor  oder  wàhrend  der  Retse,  em,  so  findet 
die  Bestimmung  des  Art.  278  Anwendung;  die  dem  Verfrackter  fur  denFatt  der  Nicht- 
wiederladune  gebührende  Entschâdigung  wird  t n  der  Fracht  und  dem  Ersatz  des  a  ura 
die  Ausladung  etwa  verursachten  Schadens  bestehen.  Der  Beirag  der  Fracht  wird  je 
nachdem  es  sich  um  ein  Zurückziehen  der  Ware  vor  oder  wahrend  der  Retse  handelt, 
nack  Art.  288  oder  293  zu  bestimmen  sein.  Trolz  der  gegenteihgen  Ansicht  der  franz. 
Schriftstdler  wird  dem  Verfrackter  auf  Grund  der  Art.  280  und  307  fur  seine  An - 
sprüche  an  Fracht  das  Pfandrecht  einzuràumen  sein.  Auch  fur  den  Bereich  des  hei- 
miscken  Rechtes  dürfte  die  der  Natur  der  Sache  mtsérechende  /S  J 

d.  HGB.,  daB  der  Aufenthalt  dann  nicht  ohne  Emflufi  auf  den  Bestand  des  I  ertra  es 
sei  wenn  der  spezielle  Zweck  für  den  einen  oder  andern  Vertragsteil  vereitelt  wurde, 
zutreffen,  weil,  sobald  dieser  Zweck  ans  den  Abreden  hervorgeht,  dte  Parteien  daran  den 
Bestand  des  Vertrages  (ausdrücklick  oder  stülschweigend)  knupfen;  em  Beispiel  ware 
eine  nur  für  einen  speziellen  Markt  bestimmte  Ladung  u.  dgl. 

Bas  Gesetz  gestattet  dem  Befrackter,  vor  oder  wàhrend  der  Retse  vom  Vertrage  zuruck- 
zutreten;  er  muB  jedoch  hierfür  eine  Fautfracht  im  Betrage  der  haïtien  Fracht  bezughch 
die  game  Fracht  bezahlen.  Liegt  ein  Char  ter  v&rtrag  vor,  so  ist  der  Rucktntt  gegen  Faut¬ 
fracht  nur  so  lange  zulâssig,  als  mit  der  Ladung  noch  gar  nicht  begonnen  worden  ist 
wàhrend  beim  Stückgütervertrag  ( chargement  cueillette)  der  Befrackter  gegen  Faut¬ 
fracht  (halbe  Fracht)  bereits  abgeladene  Güter  wieder  zuruckziehen  kann,  ledoch  ni 
einem  solchen  F  aile  auch  die  Ausladungskosten,  sowie  die  Kosten  der  Wtederemladung 
der  andern  Güter  und  jene  des  verlàngerten  AufenthaUes  zu  tragen  hatjArt.  4J1). 
Das  des  Lloyd  enthâlt  im  §20  die  Bestimmung ,  dafi  fur  zur  Verschiffung  nui 

einem  bestimmien  Dampfer  angemeldete,  jedoch  nicht  rechtzeihg  emgdangte  Guter  dte 
halbe  Fracht  zugesprochen  werden  kann ,  faits  die  Gesellschafi  ment  dur  ch  anaet  e  Au- 
wendungen  schadlos  gehalten  wurde.  In  andern  F  Mien  des  RilcktnUes  wahrend  der 
Reise  mujî  der  Befrackter  die  voile  Fracht  und  aile  sonstigen  ditrch  den  Rucktntt  ver¬ 
ursachten  Kosten  (  Um-  oder  Ausladung  anderer  Güter  usw *)  bezahlen * 

B  ci  zusammengesetzten  Rets  en  (  Reise  in  Ballast  nach  dem  A  bladungs  hafen,  Htn- 
und  Rückreise,  Reisen  mit  versehiedenen  Entlôschungshâfen )  werden  dte  obtgen  Satze 
smngemâBe  Anwendung  finden.  Ob  die  Reise  in  Ballast  als  Reisebeginn  anzusehen 
sei  oder  nicht ,  wird  nach  den  Umstànden  des  einzelnen  Faites  zu  beurtetlen  sein* 

46*  Uber  den  Üherfahrtsvertrag  (Befôrderung  von  Reisenden  zur  Sec,  Passagier - 
vertrag)  enthâlt  der  code  de  com.  keine  Bestimmungen1;  das  HGB*  beschrankt  sich  im 
4 fi  271 4  darauf  denselben  als  absolûtes  Handelsgeschàft  zu  erklaren.  Es  kommen 
daher  die  Bestimmungen  des  HGB*,  insoweit  es  allgemeine  Vorschriften  üher  Handels- 
eeschàfte  enthâlt  und  insoweit  es  sich  um  den  Üherfahrtsvertrag  als  Werkvertrag  handelt, 
die  Normen  des  a*  BGB *  zur  Anwendung *  Die  im  AnhangeVI  abgedruckten  i_  erora- 
nungen 2 *  enthalten  nur  Vorschriften  ôffentlich  rechtlichen  Imams.  Die  Reglements 
der  den  Passagiertransport  betreîhenden  Unternekmungen  enthalten  Bestimmungen  pn- 
vatrechtlichen  Inhaltes  und  sollen  daher  in  der  folgenden  Darstellung  kurz  mit  beruhrt 
werden *  Es  mag  hier  nur  erwâhnt  werden,  da/S  das  Ed *  im  Art.  III ,  §  10  U}py  IJ-  & er 
Passagier  e  erwâhnt,  und  Vorschriften  darüber  enthâlt,  wie  man  sich  bel  an  Bord  vor- 
kommenden  fodesfâUen  sowie  Testament  en  von  Passagieren  zu  verhalten  habe . 

Die  einschlâgigen  Bestimmungen  des  a*  BGB.  lauten:  §  1151 *  Wenn  j émana  sien 
zur  Dienstleistung  oder  Verfertigung  eines  Werkes  gegen  einen  gewissen  Lohn  im 
Gelde  verpflichtet #  so  entsteht  ein  Lohnverirag*  §  1152 *  Sobald  ? emand  etne  Aroeit 
oder  ein  Werk  be&tellt ,  so  wird  auch  angenommen ,  dafl  er  in  einen  angemessemn  Lohn 
eingewilligt  habe .  Ist  der  Lohn  weder  durch  die  Verabredung  noch  durch  ein  Gesetz 
festgesetzt,  so  besiimmt  ihn  der  Richter*  §  1153*  Bei  wesentlichen  Mangeln,  die  das 

!)  VeL  dagêgên  §§  664—678  d*  HGB*  und  Art*  582 — üaL  HGB. 

2)  Es  steht  iibrigens  eine  ziemlich  umfassende  Andevung  der  Verordnung  vom  1*  Septembet 

1888  bevor,  whÆ  eind  die  bezüglichen  Arbeiten  dem  Abschîufi  nahe * 


Autriche-Hongrie.  —  Droit  maritime.  Titres  VI — VIÏI.  Des  chartes-parties,  —  fi  15 
Du  connaissement,  —  Du  fret. 

opère  la  résolution  du  contrat  Au  point  de  vue  de  V effet,  on  assimilera  au  blocus  tous 
autres  empêchements  à  Ventrée  dans  le  port,  provenant  de  circonstances  analogues 
(torpilles,  mines).  Un  empêchement  qui  ne  met  obstacle  que  provisoirement  au  départ 
ou  à  la  continuation  du  voyage,  ne  rêsoud  pas  le  contrat  et  ne  permet  à  aucune  des  parties 
de  demander  des  dommages-intérêts  à  Vautre;  quoique  la  loi  ne  mentionne  ici  (art,  277) 
que  la  force  majeure,  il  en  faut  étendre  la  disposition  à  d'autres  cas  analogues .  L'art. 
300  traite  des  effets  de  V arrêt  du  navire  par  V  ordre  d'une  puissance ,  pendant  le  voyage , 
Si  un  arrêt  de  ce  genre  a  lieu  avant  ou  pendant  le  voyage,  on  applique  la  disposition  de 
l'art .  278;  V indemnité  qui  revient  au  fréteur ,  au  cas  de  non-rechargement,  consistera 
dans  le  fret  et  la  réparation  du  dommage  éventuellement  causé  par  le  déchargement .  Le 
montant  d/u  fret  sera ,  selon  que  les  marchandises  ont  été  retirées  avant  ou  pendant  le 
voyage ,  fixé  conformément  à  V art,  288  ou  à  V art.  293.  Malgré  V opinion  contraire  des 
auteurs  français,  il  faudra  accorder  au  fréteur ,  en  vertu  des  articles  280  et  307 ,  un  droit 


Dans  le  domaine  aussi  de  notre  droit ,  on  devrait  adopter 


la  disposition,  conf  orme  à  la  réalité ,  de  Vart.  637,  HGB .  alL ,  portant  que  V arrêt  n'est  pas 
sans  influence  sur  V  existence  dit  contrat,  lorsque  le  but  spécial  qui  avait  en  vue  Vune  ou 
Vautre  des  parties  contractantes  est  manqué,  parce  que,  dès  que  ce  but  ressort  des  con¬ 
ventions,  les  parties  en  font  dépendre  expressément  ou  tacitement  V existence  du  contrat 
On  peut  citer  comme  exemple  un  chargement  destiné  uniquement  à  un  marché  spécial , 
et  autres  exemples  analogues. 


La  loi  permet  à  F  affréteur  de  se  retirer  du  contrai  avant  ou  pendant  le  voyage ,  mais, 
pour  ce ,  il  est  obligé  de  payer  une  indemnité  s'élevant  à  la  moitié  du  fret  et,  dans  certains 
cas ?  au  fret  total.  S'il  s'agit  d'un  contrat  d' affrètement  total,  il  n'est  permis  de  se  retirer 
moyennant  une  indemnité,  que  si  Von  n'a  pas  du  tout  commencé  le  chargement ,  tandis 
qu'au  cas  d'affrètement  partiel  (chargement  à  cueillette ),  l'affréteur  peut  retirer  les  mar¬ 
chandises  déjà  chargées ,  moyennant  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  fret ,  mais  il 
est  tenu  de  supporter ,  en  ce  cas ,  les  frais  de  déchargement,  ainsi  que  les  frais  de  recharge¬ 
ment  des  autres  marchandises,  et  ceux  occasionnés  par  la  prolongation  du  séjour  (art. 
288,  291).  Le  règlement  du  Lloyd  contient ,  au  §  20,  une  disposition  portant  que,  pour 
les  marchandises  dont  on  a  annoncé  le  transport  sur  un  navire  à  vapeur  déterminé, 
et  non  remises  en  temps  voulu,  la  moitié  du  fret  peut  être  adjugée,  si  la  société  n'est  pas 
autrement  indemnisée.  Dans  les  autres  cas  oû  il  se  retire  du  contrat  pendant  le  voyage , 
V  affréteur  est  obligé  de  payer  le  fret  entier  et  tous  les  autres  frais  occasionnés  par  là 
(rechargement  ou  déchargement  d'autres  marchandises,  etc.). 

En  cas  de  voyages  s'ajoutant  Vun  à  Vautre  (voyage  sur  son  lest t  voyage  d'aller 
et  de  retour,  voyagé  avec  différents  ports  de  déchargement ),  les  principes  susdits 
sont  appliqués  par  analogie.  On  jugera ,  d'après  les  circonstances  de  chaque  cas,  si  un 
voyage  sur  son  lest  doit  être  considéré  ou  non  comme  commencement  du  voyage. 

46.  Sur  le  contrat  de  transport  de  voyageurs  par  mer  (de  passagers),  le  C.  corn, 
ne  contient  aucune  disposition1.  Le  HGB.  se  borne,  dans  Vart.  271 à  le  déclarer  acte 
commercial  absolu.  On  applique  donc  les  dispositions  de  V HGB.,  dans  la  mesure  oû  il 
contient  des  dispositions  générales  sur  le  commerce,  et,  dans  la  mesure  où  il  s'agit  du 
contrat  de  transport  de  passagers,  comme  louage  d'ouvrage,  celles  du  BGB.  Les  ordon¬ 
nances  reproduites  fl  V Appendice  VI  ne  contiennent  que  des  dispositions  de  droit  public2. 
Les  règlements  des  compagnies  qui  se  livrent  au  transport  de  passagers  contiennent 
fles  dispositions  de  droit  privé ,  et  il  en  sera  question  brièvement  dans  V exposé  qui  suit. 
Rappelons  seulement  que  VEd .,  à  Vart.  III,  §§  10  et  11,  traite  des  passagers,  et  prescrit 
la  conduite  à  tenir  dans  les  cas  de  mort  qui  surviennent  à  bord,  et  pour  les  testaments  de 
passagers.  Les  dispositions  du  BGB.  sont:  Art.  1151.  Si  quelqu'un  s'engage  à  accomplir 
un  service  ou  un  ouvrage,  il  lui  est  dû  un  salaire.  —  A  rt,  1152.  Dès  que  quelqu'  un  commande 
rn  travail  ou  un  ouvrage,  il  est  entendu  qu'il  a  consenti t  en  même  temps,  un  salaire 
proportionnel.  St  le  salaire  n'est  fixé  ni  par  la  convention,  ni  par  la  loi,  il  est  déter¬ 
miné  par  le  juge.  ■ —  A  rt.  1153.  En  cas  de  vices  essentiels  rendant  l'objet  du  contrat  impropre 
a  l  usage  ou  contraires  à  la  convention  expresse,  le  commettant  est  en  droit  de  résoudre 
le  contrat.  S'il  ne  le  veut  pas,  ou  si  les  vices  ne  sont  pas  essentiels  ou  contraires  à  la 
convention  expresse,  il  peut  exiger  soit  une  amélioration,  soit  des  dommages-intérêts 


1)  Cf.  par  contre,  les  art.  66é—67S,  HGB.  alL  et  les  art.  3S2—589,  code  italien. 

2)  On  est,  d* ailleurs,  sur  le  point  de  modifier  assez  largement  V Ordonnance  du  1er  septembre  1883, 
et  les  travaux  touchent  à  leur  fin. 
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Werk  zum  Gebrauche  untüchtig  machen  oder  der  ausdrücklichen  Bedingung  zuwider- 
laufen,  ist  der  BesieUer  berechtigt,  von  dent  Vertmge  dbzugehen.  Will  er  dieses  mcht, 
oder  sind  die  Mângel  weder  wesentlich  noch  gegen  die  ausdrückliche  Bedingung, ,  so 
kann  er  entweder  die  Verbesserung  oder  eine  angetnessene  Schadloskaltung  fordern^ 
und  zu  dem  Ende  einen  verhâltnismâfiigen  Teil  des  Loknes  zurückhaltm .  §  1154.  Wenn 
der  Bestellte  aus  seiner  Schuld  das  Versprecken  in  der  zur  Bedingung  gesetzten  Zeit 
nicht  erfüllt,  so  ist  der  Besteller  nicht  mehr  schuldig,  die  bestellte  Sache  anzunehmen: 
er  kann  auch  fur  den  daraus  entstandenen  Schaden  Ersatz  fordern .  Zogert  aber  der  Be* 
steller  mit  der  Entrichtung  des  Lohnes,  so  ist  auch  er  verbunden ,  den  BesteUten  voll- 
kommen  zu  entschâdigen.  §  1165.  Auch  fur  Diensie  und  Arbeiten,  die  nicht  zustande 
gekommen  sind,  gebührt  der  besiellten  Per  son  eine  angemessene  Enischâdigung ,  wenn 
sie  das  Geschâft  zu  verrichten  bereit  war,  und  von  dem  Besiizer  dur  ch  Schuld  oder  einen 
Zufall,  der  sich  in  seiner  Person  ereignet  hat,  daran  verhindert  oder  überhaupt  durch 
Zeitverlmt  verkürzt  worden  isL  §  1156 .  In  der  Regel  gerührt  der  Lohn  nach  volt - 
brachter  Arbeit .  Wird  aber  die  À rbeit  in  gewissen  Abteilnngen  der  Zeit  oder  des  Werkes 
verrïchtet,  oder  sind  Àuslagen  âamit  verbunden ,  die  der  Bestellte  nicht  au}  sich  genom* 
men  hat,  so  ist  dieser  befugt,  einen  mit  der  Diensileistung  oder  dem  Werke  verhâltms- 
màfiigen  Teil  des  Lohnes  und  den  Ersatz  der  gemachten  Auslagen  vor  voUendetem 
Werke  oder  gânzlich  verrichteter  Arbeit  zu  fordern.  §  1157 *  Wenn  durch  einen  blofien 
Zufall  der  zur  Verfertigung  eines  Werkes  vorbereitete  Stoff  oder  das  Werk  selbst  ganz 
oder  zum  T  eile  zugrunde  geht ,  so  irâgt  der  Eigentümer  des  Stoff  es  oder  des  Werkes  den 
Schaden .  Hat  aber  der  Besteller  einen  zur  zweckmâfiigen  Bearheüung  offenbar  untaug- 
lichen  Stoff  geliefert ,  so  ist  der  Arbeiter ,  wenn  die  Arbeit  aus  Mesem  Grunâe  mangelkaft 
ausfâllt  und  er  den  Besteller  nicht  gewarnt  hat,  fur  den  Schaden  veraniwortlich1. 

§  1158.  Im  Zweifel,  ob  die  Bestellung  einer  Arbeit  fur  einen  Kauf-  oder  fur  einen  Lohn- 
vertrag  zu  halten  sel,  wird  vermutet ,  dafi  derfenige,  der  den  Stoff  dazu  liefert,  den  Ar¬ 
beiter  bestellt  habe.  Hat  aber  der  Arbeiter  den  Stoff  geliefert ;  so  wird  em  Kauf  ver- 
muteL  §  1159.  Wenn  mit  dem  Lohnvertrage  noch  andere  N ebenvertrage  verbunden 
werden,  so  müssen  die  jedem  derselben  angemessenen  gesetzlichen  Vorsckrifien  beob - 
achiet  werden.  §  1160.  Arbeiter >  welche  auf  eine  bestimmte  Zeit  oder  bis  zur  Vollendung 
eines  gewissen  Werkes  bestellt  worden  sind ,  kônnen  ohne  rechtsmâfiigen  Grund  vor 
verlaufener  Zeit  und  vor  voUendetem  Werke  weder  die  Arbeit  aufgeben  noch  verab- 
schiedet  werden .  Wird  die  Arbeit  unierbrochen,  so  verantwortet  yeder  Teil  setn  Ver¬ 
schulden ,  aber  keiner  den  Zufall.  §  1161.  Nur  in  dringenden  h  mstânden  kann  der 
bestellte  Arbeiter  oder  Werkmeister  das  ihm  aufgetragene  Geschâft  eïnem  anderen  an- 
verirauen ,  und  selbst  in  diesem  Folle  haftet  er  für  ein  Ver  schulden  in  der  Àuswahl  der 
Person *  §  1162 .  Ein  Lohnvertrag  über  Arbeiten ,  bei  denen  auf  die  besondere  Geschick - 
lichkeit  der  Person  Rücksickt  genommen  zu  werden  pflegt,  wird  durch  den  1  od  des  Ar¬ 
beiter  s  aufgehoben,  und  die  Erben  konnen  nur  den  Preis  des  zubereiteten  brauchbaren 
Stoff  es  und  einen  dem  Werte  der  geleisteten  Arbeiten  angemessenen  Teil  des  Lohnes 
fordern .  Stirbt  der  Besteller  einer  Arbeit ,  so  müssen  seine  Erben  den  Vertrag  fortsetzen, 
oder  den  BesteUten  schadlos  halten. 

Zu  diesen  im  Hinblick  auf  die  ungeahnte  Ausdehnung  und  Mannigf alhgken,  so- 
wie  Schnellebigkeit  des  Güter-  und  Personenverkehrs  ûberaus  dürftigen  Regeln  môge 
noch  nachstehendes  erwâhnt  werden:  Dem  Passagier  steht  der  Rücktrüt  gegen  Letstung 
des  vollen  Interesses  immer  frei.  Der  Passagier  kann  mangels  gegenieihger  Abrede 
seinen  Ànspruch  aus  dem  Vertrage  zedieren ,  wenn  hier  durch  die  Loge  des  Unternehmers 
(Reeders)  nicht  erschwert  wird.  Aus  der  Natur  der  Sache  folgt,  dafi  der  Passagier  an 
die  Schiffsordnung  gebunden  und  in  dieser  Beziehung  sich  den  Anordnungen  des  Ka- 
piiâns  zu  fügen  hat.  Der  Reeder  haftet  für  die  dem  Reisenden  durch  sein  und  seiner 
Leuie  Verschulden  zugefügten  oder  zugestofjenen  Verletzungen  oder  den  hier  dur  ch  ver - 
ursachien  Tod ;  die  Haftung  ist  jedoch  für  de?i  Reeder  im  Sinne  des  Art.  216  eine  be- 
schrànkte.  Der  Beweis  des  Verschuldens  mufi  vom  Beschâdigten  geführt  werden;  diese 
Last  wird  dann  eine  leichtere  seint  wenn  der  N  achweis  geliefert  wird}  du  fi  eine  der  zur 
Sicherheit  der  Reisenden  gelroffenet  vom  Schiffer  zu  beboachtende  V orschrift  vernach- 
Idssigt  wurde.  Ob  dem  Passagier  auch  die  Verkostigung  innerhalb  des  Überfahrts- 
preises  gebühre ,  richtet  sich  nach  den  Abreden;  jedenfalls  mu  fi  bei  lange  dauernden 

x}  §1311  lautet:  Ber  blofie  Zufall  trifft  denjenîgen ,  in  dessen  Verntogen  oder  Person  er  s%ch 
ereignet .  Hat  aber  jemand  den  Zufall  durch  ein  Verschulden  veranlagt,  hat  er  ein  Gesetz,  das  den 
zufdlligen  Beschddigungen  vorzubeugen  sucht,  übertreten  oder  sich  ohne  Not  in  fremde  Geschdfte 
gemengt,  so  haftet  er  fur  allen  Nachteil,  welcher  au  fier  dem  nicht  erfolgt  wdre. 
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proportionnés ,  et  enfin  retenir  une  partie  proportionnée  du  salaire .  —  Art.  1154 ,  Si  celui 
qui  doit  exécuter  V objet  du  contrat,  ne  tient  pas ,  par  sa  faute ,  sa  promesse,  dans  le  temps 
fixé.  Vautre  partie  n’est  plus  obligée  d’accepter  la  chose;  elle  peut  aussi  demander  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  qui  lui  est  causé *  Mais,  si  le  commettant  tarde  à  payer 
le  salaire,  lui  aussi  est  tenu  d'indemniser  intégralement  celui  qu'il  a  chargé  du  travail. — 
Art.  1155 .  Pour  les  services  et  les  ouvrages  qui  n’ont  pas  été  accomplis ,  il  est  dû  à  celui 
qui  devait  les  accomplir,  une  indemnité  proportionnée,  lorsqu’il  était  prêt  à  s’acquitter 
de  son  obligation  et  qu’il  en  a  été  empêché  par  Vautre  partie,  par  sa  faute  ou  par  une 
circonstance  qui  a  eu  lieu  en  sa  personne  et  qu’il  a,  somme  toute,  subi  un  préjudice 
à  raison  du  temps  perdu .  —  Art.  1156*  La  règle  est  que  le  salaire  est  dû,  une  fois  V objet 
du  contrat  accompli.  Mais,  si  le  travail  est  fait  en  divisant  le  temps  ou  le  travail,  ou 
s’il  comporte  des  dépenses  que  n’a  pas  assumées  l’auteur  du  travail,  celui-ci  est  en  droit 
d'exiger  une  partie  du  salaire  proportionnée  au  service  ou  à  V  ouvrage ,  et  le  rembourse¬ 
ment  des  dépenses  faites  avanila  fin  de  V  exécution  du  contrat— Art,  1157 .  Si,  par  un  hasard 
seulement ,  la  matière  préparée  pour  l’exécution  du  travail  lui-même,  est  détruite  par¬ 
tiellement  ou  en  entier,  le  propriétaire  en  supporte  le  dommage .  Mais,  si  le  commettant 
a  livré  une  matière  évidemment  impropre  au  travail  qui  est  le  but  â  atteindre,  l’ouvrier 
est  responsable 1  du  dommage ,  lorsque  le  travail  est  manqué  pour  ce  motif  et  qu’il  n’a  pas  pré¬ 
venu  te  commettant ,  — -  A  rt.  1158.  Dans  le  doute  de  savoir  si  la  commande  d’un  travail  doit 
être  tenue  pour  une  vente  ou  un  louage ,  on  présume  que  celui  qui  livre  la  matière  qui 
y  est  nécessaire ,  a  commis  l’ouvrier .  Mais  si  l’ouvrier  a  fourni  la  matière,  on  pré¬ 
sume  qu’il  y  a  vente .  —  Art.  1159.  Si  d’autres  contrats  accessoires  sont  joints  au  contrat 
de  louage ,  il  faut  observer  les  dispositions  légales  que  comporte  chacun  d’eux.  —Art.  1160. 
Des  ouvriers  commandés  pour  un  temps  déterminé  ou  jusqu’à  l’achèvement  d’une  cer¬ 
taine  tâche,  ne  peuvent ,  sans  motif  légal,  avant  le  temps  écoulé  ou  avant  l’achèvement 
de  la  tâche ,  ni  quitter  le  travail,  ni  être  congédiés .  Si  le  travail  est  interrompu,  chacune 
des  parties  répond  de  sa  faute,  mais  non  du  cas  fortuit.  —  Art .  1161.  Ce  n’est  qu’en  cas  de 
circonstances  pressantes  que  l’ouvrier  ouïe  chef  d'atelier  peut  confier  à  un  autre  le  travail 
dont  il  est  charge,  et,  même  en  ce  cas,  il  est  responsable  d’une  faute  qu’il  commettrait 
dans  le  choix  de  la  personne.  - —  Art.  1162.  Un  contrat  de  louage  de  travail  ou  l'on  tient 
compte  de  V habileté  particulière  de  la  personne,  est  résolu  par  la  mort  de  l’ouvrier,  et 
ses  héritiers  ne  peuvent  que  demander  le  prix  des  matériaux  préparés  et  utilisables  et 
une  partie  du  salaire  proportionnée  à  la  valeur  du  travail  accompli ,  Si  celui  qui  a  com¬ 
mandé  un  travail  meurt,  ses  héritiers  sont  tenus  de  prendre  sa  place  comme  contrac¬ 
tants  ou  d’indemniser  l’ouvrier. 


Ajoutons  à  ces  règles  extrêmement  insuffisantes  en  considération  de  l’étendue, 
de  la  variété  et  de  la  rapidité  étonnantes  des  relations  commerciales,  ce  qui  suit:  Le  pas¬ 
sager  peut  toujours  résoudre  le  contrat,  moyennant  paiement  entier  de  ce  qu’il  doit.  Le 
passager  peut,  sauf  convention  contraire,  céder  le  droit  que  fait  naître  pour  lui  le  contrat , 
lorsque  cela  n’aggrave  pas  la  situation  de  l'armateur.  La  nature  du  contrat  veut  que 
le  passager  soit  terni  de  suivre  les  règlements  du  navire,  et  doive,  à  ce  point  de  vue,  obéir 
aux  ordres  du  capitaine.  L’armateur  répond  des  blessures  causées  aux  passagers  par 
sa  faute  et  celle  de  ses  gens,  ou  de  la  mort  ainsi  causée;  mais  c’est  une  responsabilité 
limitée  pour  l’armateur,  au  sens  de  l’art,  216.  La  preuve  de  la  faute  incombe  au  plaignant; 
cette  charge  sera  plus  aisée  quand  il  est  prouvé  qu’une  prescription  édictée  pour  la 
sûreté  des  voyageurs  et  que  le  capitaine  est  tenu  d’observer,  a  été  négligée.  Ce  sont  les 
conventions  qui  décident  s’il  est  dû  aussi  au  passager  la  nourriture  comprise  dans  le 
prix  du  transport.  En  tous  cas,  on  doit ,  pour  les  longues  traversées,  convenir  d’avance 
que  le  voyageur  pourra  se  procurer  la  nourriture,  et  qu'on  lui  donnera  les  soins  médi- 
caux  et  autres.  Aux  bagages  dont  l’armateur  a  entrepris  le  transport,  on  applique  les 

L’art..  1311  est  ainsi  conçu :  Le  cas  fortuit  atteint  celui  dans  la  personne  ou  la  fortune 
duquel  il  se.  produit.  —  Mais  s'il  est  dû  à  la  faute  de  quelqu'un ,  ou  si  cette  personne  a  transgressé 
une  loi  qui  cherche  â  prévenir  les  dommages  éventuels,  ou  si  elle  s'est  occupée  sans  nécessité  des 
affaires  d'autrui,  elle  est  responsable  de  toutes  les  suites  fâcheuses  qui  ne  se  seraient  pas  produites 
sans  cela. 
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Fahrten  eine  Vorkehrung  dafür  getroffen  sein ,  dafi  sich  der  Reisende  die  Verkôstigung 
verschaffm  bonne  und  ihm  ântliche  und  sonsHge  Pflege  geboten  werde .  Für  das  vont 
Unternehmer  (  Reeder)  zum  Transport  übernommene  Reisegepâck  gelten  die  Vorschriften 
des  Frachtvertrages;  für  das  sonst  vom  Personale  übernommene  Gepâçk  triit  dte  Haf - 
tung  aus  dent  receptum  ein;  behâli  der  Reisende  dns  Gut  in  eigener  Obhut,  so  wird  der 
Reeder  gemàfi  Art  216  für  das  Verschulden  der  Besatzung  einstehen  müssen . 

WÏe  bereits  oben  bemerkt ,  enthalten  die  Betriebsreglements  der  den  Passagier  tra?ts- 
port  ausübenden  Schîffahrtsunternehmungen,  âhnlich  wie  die  Bahnbetriebsreglements, 
eingehende  Vorschriften,  die  der  oben  angedeuteten  Dürftigkeit  yorbeugen  sollen.  Du 
Preise  (Tarife)  und  die  Transportbedingungen  werden  offentlieh  kundgemacht.  Mit 
dem  Verlangen  nach  dem  Fahrscheine,  der  sofort  bezahlt  wird ,  und  dem  Nichtwider- 
sprecken  der  Ausfolgung  seitens  des  mit  der  en  Ausgabe  betrauten  Organes  ist  der  Über- 
fahrtsvertrag  perfekt;  der  Reisende  unterwirft  sich  mit  dem  Verlangen  des  Scheines  den 
kunàgemachien  Bedîngungen,  môgen  dieselben  ihm  ihren  ganzen  Inkalte  nach  bekannt 
sein  oder  nichi .  Von  den  Bestimmungen  des  Lloydreglements,  von  denen  die  der  A  aria 
nîcht  wesentlich  abweichen ,  sollen  hier  folgende  erwâhnt  werden:  Die  Fahrkarten  nach 
Hâfen  auBerhalb  des  A  driatischen  Meeres  haben  nur  für  die  Personen,  auf  der  en  N  amen 
sie  ausgestellt  sind ,  Gûltigkeit  (Lloyd  §  8).  Bei  Fahrten  nach  solchen  Haf  en  ist  tm 
Fahrpreise  für  Kabinenpassagiere  L  und  11.  Klasse  dte  Verkôstigung  enthalten ,  wahrend 
die  Passagiere  III.  Klasse  auf  Verlangen  die  Schiffskost  zu  fesigesetzten  Preisen er- 
halten .  Bei  Unterbreckungen  der  Reise  sorgt  die  Gesellschaft  fur  Befôrderung  mit  etner 
andern  gleichguten  Schiffsgelegenheit,  und  mufi,  wenn  sie  dies  unterlâjU,  dem  Rets  end  en 
Ko  si  und  Wohnung  bis  zumWiederantritt  beistellen  (  Lloyd  §9).  \  ersâumt  der  Passagier 
die  Àbfahrty  so  wird  ihm  auf  Verlangen  die  Hàlfte  des  Fahrgeldes  erstattet,  und  im 
Falle  unvertneidlicher  V erhinderung  über  Ansuchen  âieBenutzung  des  nàchstenDamp- 
fers  gesiaüeL  Ist  die  Abfahrt  des  S  chiffes  durch  hôhere  Gewali  durch  12,  24,  48  Stnnden 
(je  nach  der  Ferne  des  Reisezieles)  verzôgert ,  so  kann  der  Reisende  Rückzahhtng  des 
Fahrpreises  verlangen  (Lloyd  §  10,  Adria  §  34).  Handgepdck  (in  der  Kabme)  darj 
der  Passagier  so  viel  führen,  als  ohne  Schwierigkeit  und  ohne  Belàstigung  der  M  it- 
reisenden  miter gebracht  werden  kann.  Das  ührige  Gepàck  wird  unter  Gewâhrung  €in^ 
variierenden  Quantums  an  Freigewicht  mit  gleicher  Haf  tung  wie  für  übernommene  F  rachB 
stücke  befordert;  die  Entschàdigung  wird  nach  einem  Einheiissatze  geleistet,  sofern  der 
Wert  nichi  deMariert  ist.  Fur  nicht  aufgegebenes  Gepàck  haftet  die  Gesellschaft  nur 
insoweit,  als  sie  ein  Verschulden  triffi;  für  Gelâ-  und-  Wertsachen ,  die  nichi  als  Wert* 
fracht  aufgegeben  werden,  haftet  die  Gesellschaft  nichi,  und  ist  berechtigt,  wenn  derlei 
Sachen  unter  dem  Gepàck  vorgefunden  werden ,  die  doppelte  Fracht  einzuheben  (Lloyd 
§§  14,  17,  Adria  §§  41,  42).  Fehlende  Gepàckstücke  werden  nach  10,  20  und  40  1  agen 
(je  nach  der  Distanz)  nach  der  Ankunft  des  Dampfers  an  deren  Bestimmungsorte  als 
verloren  behandelt  und  dafür  Ersatz  geleistet  ( Lloyd  §  18,  Adria  §  42).  Warmiund 
Kaufmannsgilter,  sowie  feuergefàhrliche  und  explosive  Gegenslânâe  dur f en  als  Reise¬ 
gepâck  nicht  mügenommen  werden ;  für  die  Mitnahme  von  Hunden  und  anderen  Tteren 
bestehen  besondere  Vorschriften  ( Lloyd  §  16,  Adria  §  43).  Die  Reisenden  hctften  für 
die  Beobachtung  der  in  den  verschiedenen  Hâfen  bestekenden  sanitàts-  und  sicherheits- 
polizeilichen,  zollamtlichen  und  postalischen  Vorschriften  (Lloyd  §  19,  Adria  §  44). 

Die  A  uswanderüng  ist  in  Ungcirn  durch  ein  Gesetz  vom  Jahre  1909  (  Gesetzart.  11  ) 
samt  DurchführungsverQrdnung  Nr .  67000  ex  09  geregelt,  wotin  Bestimmungen  üoer 
die  Unternehmungen,  welcke  sich  mît  der  Befôrderung  von  A  uswanderern  (auchzurhee) 
befassen,  sowie  auch  Vorschriften  zum  Schutz  der  Atiswanderer  enthalten  smd. 


Titel  VI.  Von  den  Frachtvertrâgen  oder  von  der  Befrachtung  von 
Schiffen  und  von  den  Frachten. 

Art.  273.1  Jeder  Vertrag  über  die  Miete  eines  Schiffes,  Fraehtvertrag  ge- 
nannt,  ist  schriftlich  abzufassen, 

Er  besagt:  den  Namen  und  die  Tonnenzalil  des  Schiffes;  —  den  Namen 
des  Kapitans;  —  die  Namen  des  Verfrachters  und  des  Befrachters;  —  den  Ort 
und  die  Zeit  für  die  Ladung  und  Loschung;  —  den  Miet-  oder  Frachtpreis  ;  —  ob 
die  Befrachtung  im  ganzen  oder  partiell  erfolgfc  ist  ;  —  die  für  einen  V  erzug  vereiri' 
bar  te  Entschàdigung* 

1)  Ital.  HGB.  Art.  647T  543  —  d.  HGB.  §§  556,  557,  560,  565,  502, 
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ou  de  l'affrètement  du  navire  et  du  fret, 

règles  du  contrat  d’affrètement;  pour  les  bagages  dont  s’est  autrement  chargé  le  personnel, 
on  fait  intervenir  la  responsabilité  issue  du  receptum;  si  le  voyageur  conserve  la  chose 
sous  sa  propre  garde,  l’armateur  répondra,  conformément  à  l'art.  216,  des  fautes  de 
V  équipage. 

Comme  nous  1*  avons  déjà  rem  aï  que  plus  haut,  les  t  èglements  des  sociétés  dô  navi¬ 
gation  qui  transportent  des  passagers,  de  même  que  les  règlements  de  chemins  de  fer 
contiennent  des  dispositions  complètes ,  qui  doivent  remédier  à  V  insuffisance  de  la  loi 
dont  nous  avons  parle.  Les  prix  {tarifs)  et  les  conditions  de  transport  sont  publies. 
Le  contrat  est  parfait  par  la  demande  du  billet ,  qui  est  payé  aussitôt ,  et  le  consentement 
de  le  délivrer ,  de  la  pari  de  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  soin.  Le  voyageur  se  soumet , 
gu  demandant  ce  billet ,  aux  conditions  publiées ,  que  leur  contenu  lui  soit  connu  ou  in¬ 
connu.  Mentionnons ,  parmi  les  dispositions  du  règlement  du  Lloyd,  dont  different  peu 
celles  de  l’ Adria,  les  suivantes:  Les  billets  pour  les  ports  situés  au  delà  de!  Adriatique 
ne  sont  valables  que  pour  les  personnes  au  nom  de  qui  ils  sont  établis  (Lloyd,  §  à).  Four 
les  voyages  vers  ces  ports ,  la  nourriture  est  comprise  dans  le  prix  du  voyage  a  l  egard 
des  passagers  de  Ie  et  de  2 *  classe ,  tandis  que  les  passagers  de  3e  classe  reçoivent ,  sur  leur 
demande ,  la  nourriture  du  navire  à  des  prix  fixés .  Quand  h  voyage  est  interrompu, 
la  société  pourvoit  au  transport  par  d’autres  arrangements  avec  une  autre  entreprise  de 
navigation  de  même  valeur,  et  est  obligée ,  quand  elle  néglige  de  le  faire,  à  assurer  au 
voyageur  la  nourriture  et  la  demeure  jusqu’à  l’arrivée  (Lloyd,  §9).  Si  le  passager  manque 
le  départ ,  on  lui  rend ,  sur  sa  demande ,  la  moitié  du  prix  de  la  traversée, et,  au  cas  a  em^ 
pêchcmeni  inéluctable ,  on  lui  permet,  s’il  le  demande ,  d’utiliser  le  vapeur  suivant,  ht 
le  départ  du  navire  est  retardé  pour  raisons  de  force  majeure ,  de  12,  24,  48  heures,  selon 
V éloignement  du  but  du  voyage,  le  voyageur  peut  demander  le  remboursement  du  prix 
de  la  traversée  (Lloyd,  §  10 ,  Aéria.  §34).  Le  passager  peut  avoir  autant  de  petits  colis 
(dans  la  cabine)  qu’on  peut  en  placer  sans  difficulté  ni  gêne  pour  les  autres  voyageurs. 
Le  reste  des  bagages  est  transporté  sous  la  même  responsabilité  que  les  marchandises, 
objet  du  contrat  d’affrètement,  la  franchise  du  port  étant  accordée  à  une_  quantité  variable; 
l’indemnité  est  payée  selon  un  tarif  uniforme,  si  la  valeur  n’a  pas  été  déclarés.  La  société 
ne  répond  des  bagages  non  enregistrés  que  s’il  y  a  faute  de  sa  part;  la  société  n  estf  pas 
responsable  des  sommes  d’argent  et  des  objets  de  valeur  qui  n  ont  pas  etc  enregistres 
comme  tels ,  et  elle  est  en  droit ,  quand  on  trouve  de  ces  objets  dans  les  bagages,  de  percevoir 
le  fret  double  (Lloyd,  §§  14, 17;  Adria,  §§  41,  42).  Les  colis  manquants  sont  considérés 
comme  perdus ,  10 ,  20  ou  40  jours,  selon  la  distance,  après  l  arrivée  du  vapeur  a  desti¬ 
nation,  et  il  est  dû  une  indemnité  (Lloyd,  §  18,  Adria,  §  42).  Des  marchandises  et  des 
objets  facilement  inflammables  ou  explosibles  ne  doivent  pas  être  emportes  comme  ba¬ 
gages;  pour  les  chiens  et  les  autres  animaux,  il  existe  des  dispositions  particulières 
(Lloyd,  §16,  Adria,  §43).  Les  voyageurs  sont  responsables  de  V observation  des  règle¬ 
ments  sanitaires,  de  police,  douaniers  et  postaux,  en  vigueur  dans  les  differents  pot  s 
(Lloyd,  §  19;  Adria,  §  44). 


L’émigration  est  réglée  en  Hongrie  par  une  loi  de  1903  (IV }  et  par  l  ordonnance 
d’ exécution  n°  57000  ex  09,  qui  contiennent  des  dispositions  sur  les  entreprises  qui 
s’occupent  de  transporter  les  émigrants  (sur  mer  aussi),  et  qui  se  préoccupent  aussi 
de  protéger  les  émigrants.  Comme  la  loi  n’a  pas  produit  le  résultat  qu  on  en  atténuai  , 
on  se  propose  de  la  modifier.  _ _ 

Titre  VL  Des  contrats  d’affrètement  ou  de  ^affrètement  du  navire,  et 

du  fret. 

273,1  Toute  convention  pour  louage  dJun  vaisseau*  appelée  charte-partie, 
affrètement  ou  nolissement,  doit  être  rédigée  par  écrit.  . 

Elle  énonce  ;  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  les  noms  du 
fréteur  et  de  l'affréteur,  le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  de- 
charge,  le  pris  du  fret  ou  nolis,  si  l'affrètement  est  total  ou  partiel,  1  indemnité 
convenue  pour  les  cas  de  retard. 


1)  Cod.  com,  ital.T  art.  547,  548.  —  HGB.,  art.  556,  557,  500,  565,  592. 
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518  Ostarreich-Ungam:  Seerecht»  Titel  VII,  Koimossement, 

274.1  Wenn  die  Zeit  für  Ladung  und  Loschung  im  Vertrage  nicht  bestimmt 
ist,  so  wird  sie  nach  dem  Ortsgebrauche  festgesetzt, 

275.2  Ist  das  Schiff  monatsweise  gemietet  und  eine  entgegenstehende  Ab- 
rede  nicht  getroffen,  so  iâuft  die  Fracht  von  dem  Tage,  an  welchem  das  Schiff 
unter  Segel  gegangen  ist, 

276  Tritt  vor  dem  Àuslaufen  ein  Handelsverbot  in  bezug  auf  das  Land 
der  Bestimmung  ein,  so  sind  die  Vertrage  ohne  gegenseitige  Entschadigung  auf- 
geldst.  —  Ber  Ver  lad  er  hat  die  Kosten  für  Ladung  und  Loschung  semer  Waren  zu 
tragen, 

277.4  Liegt  hohere  Gewalt  vor,  welche  die  Àbfahrt  des  Schiff  es  nur  zurzeit 
verhindert,  so  bestehen  die  Vertrage  fort,  und  es  findet  keine  Entschadigung  fur 
den  Verzug  statt. 

Bie  Vertrage  bestehen  gleichfalls,  und  zwar  ohne  Erkôhung  der  Fracht,  wenn 
die  hohere  Gewalt  wahrend  der  ïteise  eintritt, 

278,  Ber  Verlader  darf  wahrend  der  Bauer  der  Verhinderung  der  Fahrt  des 
Schiffes  seine  Waren  auf  eigcne  Kosten  loschen  lassen,  unter  der  Bedingung,  daB 
er  sie  wieder  verladet  und  den  Kapitân  entschâdigt, 

279, Ê  Ist  der  Bestïmmungshafen  des  Schiffes  blockiert,  so  hat  si  ch  der  Kapitân, 
wenn  er  nicht  entgegenstehende  Befehle  erhalten  hat,  nach  einem  benachbarten 
Hafen  desselben  Landes  zu  begeben,  wo  ïhm  das  Landen  gestattet  ist, 

28  O,6  Bas  Schiff,  das  Takelwerk  und  das  Gérât,  die  Fracht,  wie  die  ver- 
ladenen  Waren  haften  gegenseitig  als  Sicherheit  für  die  Ausführung  der  Vertrage 
der  Beteiligten, 

Titel  VIL  Vom  Konnossement- 

Art,  281. 7  Bas  Konnossement  muÆ  angeben:  die  Natur  und  Quantitat,  sowie 
die  Art  und  Beschaffenheit  der  zu  transportierenden  Gegenstande, 

Es  enthalt  femer:  den  Namen  des  Verladers;  —  den  Namen  und  die  Adresse 
desjenigen,  an  welehen  die  Sendung  erfolgt;  —  den  Namen  und  Wohnort  des  Kapi- 
tàns;  —  den  Namen  und  die  Tonnenzahl  des  Schiffes;  —  den  Ort  der  Abfahrt 
und  der  Bestimmung, 

Es  gibt  den  Frachtpreis  an. 

Es  weist  am  Bande  die  Zeichen  und  Nummem  der  zu  transportierenden  Gegen- 
stânde  auf. 

Bas  Konnossement  kann  an  Order,  auf  den  Inhaber  oder  auf  eine  bestimmte 
Person  lauten, 

282.8  Jedes  Konnossement  wird  mindestens  in  vier  Exemplaren  ausgefertigt  : 
eins  für  den  Verlader,  eins  für  den  Adressaten,  eins  für  den  Kapitân,  eins  für  den 
Boeder  des  Fahrzeuges, 

Bie  vier  Originalexemplare  werden  binnen  vierundzwanzig  Stunden  nach  der 
Verladung  vom  Verlader  und  Kapitân  voilzogen. 

Ber  Verlader  hat  innerhalb  derselben  Zeit  dem  Kapitân  die  Quittung  über 
die  verladenen  Waren  zuzustellen, 

283. 9  Bas  in  der  oben  vorgeschriebenen  Weise  abgefaCte  Konnossement  ent- 
scheidet  für  die  Bechtsverhâltnisse  zwischen  allen  bei  der  Ladung  beteiligten  Teilen, 
sowie  zwischen  diesen  und  den  Versicherern. 

284,19  Im  Falle  der  Abweichung  der  Konnossemente  über  dieselbe  Ladung 
beweiet  das  in  den  Hânden  des  Kapitàns  befindliche,  wenn  es  vom  Verlader  oder 
s  einem  Kommissionâr  ausgefüllt  ist;  und  andrerseits  b  e  weist  das  Exemplar  des 
Verladers  oder  des  Konsignatars  der  Waren,  falls  es  vom  Kapitân  ausgefüllt  ist, 

285.11  Ber  Kommissionâr  oder  Konsignatar,  weleher  die  in  den  Konnosse- 
menten  oder  Fracht  ver  tragen  verzeiehneten  Waren  empfangen  hat,  ist  gehalten, 
dem  Kapitân  auf  Verlangen  einen  Empfangsschein  darüber  zu  erteilen,  sonst  hat 
er  aile  Kosten  und  Schâden,  auch  diejenigen  der  Verzôgerung,  zu  tragen, 

1)  Ital.  HGB,  Art.  549  — *  d.  HGB,  §§  567—577,  594^600. 

2)  Ital.  HGB.  Art.  550  —  d.  HGB,  §§  622,  637.  3)  Ital,  HGB.  Art,  551  —  d,  HGB.  §  629, 

4)  Ital.  HGB.  Art.  552  —  à.  HGB,  §§  629,  582, 

b)  Ital.  HGB.  Art.  553  —  d.  HGB.  §§  629,  632. 

e)  Ital.  HGB.  Art.  673  7,  674  ^  —  d.  HGB,  §§  023,  754—756. 

7}  Ital.  HGB.  Art,  555  —  d.  HGB.  §§  643,  644. 

*J  Ital,  HGB.  Art,  556,  557  —  d.  HGB.  §  642, 

E()  Ital.  HGB.  Art.  558  —  d.  HGB.  §§  645—660,  *■>)  Ital.  HGB.  Art,  559, 

)  Ital.  HGB.  Art.  560. 
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274.1  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire,  n'est  point  fixé  par 
les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux, 

2 7 5. 2  Si  le  navire  est  frété  au  mois  et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  le  fret 
court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile, 

276.3  Si 3  avant  le  départ  du  navire  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont  résolues  sans  dommages -intérêts 
de  part  ni  d'autre.  —  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge 
de  ses  marchandises. 

277*4 *  SU  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  sortie 
du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  heu  à  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  sî 
la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  décharger  ses  mar¬ 
chandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine. 

2 7 9. 6  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  le  capitaine 
est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de 
la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder, 

28fl,6  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées, 
sont  respectivement  affectes  à  l'exécution  des  conventions  des  parties. 

Titre  VIL  Du  connaissement. 

281. 7 8 *  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les 
espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 

Il  indique  le  nom  du  chargeur,  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition 
est  faite,  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  lieu 
du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  a  transporter. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  au  porteur,  ou  à  personne  dénommée. 

282, *  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au  moins:  un  pour 
le  chargeur,  un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées,  un  pour  le  capitaine, 
un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine,  dans  les 
vingt- quatre  heures  après  ie  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même  délai,  les  acquits 
des  marchandises  chargées. 

283. ®  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ei-dessus  prescrite  fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs. 

284. 10  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même  chargement, 
celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  char¬ 
geur  ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur 
ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine, 

285.11  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu  les  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissements  ou  chartes-parties,  sera  tenu  d'en  donner  reçu 
au  capitaine  qui  le  demandera,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages -intérêts,  même 
ceux  de  retardement. 

1)  Cod,  coxn.  itftL,  art.  549.  —  HGB,,  art,.  567—577,  594—600. 

2)  Code  ital. ,  art.  550.  ■ —  HGB.,  art,  622,  637,  3)  Code  ital.,  art,  551.  —  HGB.,  art.  629. 

*1  Code  ital,  art.  552,  —  HGB.,  art.  629,  582. 

6)  Code  ital,,  art.  553.  HGB.,  art.  629,  632. 

°)  Code  ital.,  art.  67 37,  67411.  —  HGB,,  art.  623,  754— 756. 

7)  Code  ital,,  art.  556,  —  HGB.,  art.  643,  644. 

8)  Code  ital.,  art.  556,  557  —  HGB.,  art.  642. 

0}  Code  ital,  art.  558.  —  HGB.,  art,  645— 660,  1Q)  C.  ital.,  art.  559, 

*ï)  Code  itaL,  art.  560. 
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Oaterreich-ÜTigarn  :  Seerecht,  Titel  VIII-  Fracht* 


Titel  VIII.  Von  der  Fracht. 

Art.  286.1  Der  Preis  fiir  die  Mîete  eines  Schiff  es  oder  anderen  Seefahrzeuges 
heiBt  Fracht.*  Sie  wird  durch  Vereinbarung  zwischen  den  Parteien  bestimmt. 

Sie  wird  durch  den  Frachtvertrag  oder  das  Konnossement  beurkundet. 

Sie  bezieht  sich  auf  das  ganze  Schiff  oder  einen  Teil  desselben,  auf  eine  ganze 
Reise  oder  auf  eine  bestimmte  Zeit,  und  lautet  auf  Tonnen,  Zentner,  in  Bausch 
und  Bogen  oder  einzeïne  Waren,  mit  Angabe  der  Tonnenzahl  des  Schiff  es* 

287.2  Bezieht  sich  der  Frachtvertrag  auf  das  Schiff  im  ganzen,  und  gibt 
der  Befrachter  dem  Schiffe  nicht  die  voile  Ladung,  so  darf  der  Kapitan  ohne  Ein- 
willigung  des  Befrachters  keine  anderen  Waren  verladen* 

Dem  Befrachter  kommt  die  Fracht  fur  die  zur  Vervollstandigung  der  Ladung 
des  von  ihm  im  ganzen  befrachteten  Schiff  es  verladenen  Waren  zu, 

288.3  Der  Befrachter,  weleher  nicht  so  vie!  Waren  verladen  hat,  als  in  dem 
Frachtvertrage  angegeben,  bat  die  voile  Fracht  fiir  die  ganze  Ladung  zu  bezahlen, 
zu  weleher  er  sich  verpfliehtet  hat. 

Verladet  er  mehr,  so  entriehtet  er  die  Fraelit  fiir  den  Meiirbetrag  nach  MaU- 
gabe  des  durch  den  Frachtvertrag  bestimmten  Preises. 

Tritt  jedoeh  der  Befrachter  von  der  Reise  vor  dem  Antritt  derselben  zuruck, 
so  hat  er  dem  Kapitan  die  Hâlfte  der  in  dem  Frachtvertrage  fiir  die  ganze  von 
ihm  iibemommene  Ladung  bedungenen  Fracht  aïs  Entschadigung  zu  zahlen* 

Hat  das  Schiff  bereits  einen  Teil  s einer  Ladung  erhaiten,  und  fahrfc  es  olme 
voile  Ladung  ab3  so  kommt  dem  Kapitan  die  ganze  Fracht  zu, 

289.4  Der  Kapitan,  weleher  die  Tonnenzahl  groGer  angibt  aîs  diese  wirklich 
ist,  hat  eine  Entschadigung  an  den  Befrachter  zu  leisten. 

290A  Als  Irrtum  bei  der  Angabe  der  Tonnenzahl  wird  es  nicht  angesehen, 
wenn  die  Abweichung  ein  Yierzigstcl  nicht  übersteigt  oder  wenn  sie  dem  Eichunge- 

zertifikate  entspricht.  _ 

291.6  ist  das  Schiff  auf  Stückgüter,  nach  Zentnern,  nach  Tonnen  oder  m 
Bausch  und  Bogen  berrachtet,  so  kann  der  Verlader  vor  dem  Auslaufen  des  Schîffes 
un  ter  Zahlung  der  halhen  Fracht  seine  Waren  zurückziehen. 

Er  trâgt  daim  die  Ladungskosten,  sowie  diejenigen  der  Loschung  und  der  Wieder- 
verstauung  der  etwa  zu  verlcgenden  anderen  Waren  und  diejenigen  des  Ycrzuges* 

292.6  Der  Kapitan  darf  die  auf  seinem  Schiffe  vorgefundenen,  ihm  nicht 
angegebenen  Waren  im  Yerladungshafen  ans  Land  bringen  lassen  oder  die  Fracht 
hierfür  zu  dem  hoclisten  Ortspreise  fur  Waren  derselben  Gattung  in  Rechnung 

Der  Verlspfer,  weleher  seine  Waren  wahrend  der  Reise  zurückzieht, 
hat  die  ganze  Fracht,  sowie  die  aus  dem  Àbladen  entstehenden  Yerstauungskosten 
zu  bezahlen.  Werden  die  WTaren  aber  infolge  eines  Yerschuldens  des  Kapitans 
zuriickgezogen,  so  haftet  dîeser  fiir  aile  Kosten* 

2M#s  VFird  das  Schiff  durch  eine  Handlung  des  Befrachters  vor  der  Abfahrt, 
unterwegs  oder  im  Bestimmungshafen  aufgehalten,  so  fâllt  der  Yerzug  dem  Be¬ 
frachter  zur  Last,  War  das  Schiff  fur  die  Hin-  und  Riickreise  befraehtet,  und 
erfolgt  die  Riickreise  ohne  oder  mit  unvohstândiger  Ladung,  so  hat  der  Kapitan 
auf  die  ganze  Fracht,  sowie  auf  die  Entschadigung  fur  den  Yerzug  Anspruch. 

295,3  Der  Kapitan  hat  den  Befrachter  zu  entschàdigen,  wenn  das  Schiff  durch 
seine  Scliuïd  bei  der  Abfahrt,  wahrend  der  Reise  oder  an  dem  Lôschungsorte  mit 
Beschlag  belegt  oder  aufgehalten  worden  ist, 

Diese  Entschadigung  wird  durch  Sachverstândige  festgestellt. 

296A°  Mu  G  der  Kapitan  das  Schiff  wahrend  der  Reise  einer  Reparatur  unter- 
werfen,  so  hat  der  Befrachter  zu  warten  oder  die  ganze  Fracht  zu  bezahlen, 

Kann  das  Schiff  nicht  repariert  werden,  so  hat  der  Kapitan  ein  anderes  zu 
heuern.  Gelingt  ihm  die  Heuer  nicht,  so  hat  er  die  Fracht  nur  im  Verhâltnis  zu 
der  Entfernung  vom  Abgangshafen  zu  beanspruehen. 


*)  Ital;  HGB,  Art.  561  —  d.  HGB.  § 
2)  Ital.  HGB.  Art.  563  —  d,  HGB. 
a)  Ital.  HGB.  Art.  664  —  d.  HGB. 


614,  619—621. 

§  282,  587. 

J  585,  587.  *)  Ital.  HGB.  Art.  562. 


6)  Ital.  HGB.  Art.  565  —  d.  HGB.  §  588. 

’)  liai.  HGB,  Art.  567  —  d.  HGB.  §  582. 
9)  Ital.  HGB.  Art.  559  —  d.  HGB.  §  606. 


«)  Ital.  HGB.  Art.  566.  —  d.  HGB.  §  564. 

8)  Ital.  HGB.  Art.  568  —  d.  HGB.  §  582—584. 
io)  ital.  HGB.  Art.  670  — d.  HGB.  5  638. 
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Titre  VIII.  Du  fret  ou  nolis. 

286.1  Le  prix  du  loyer  d’un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer,  est  appelé  fret 
ou  nolis. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait  ou  à  cueillette,  avec  désigna¬ 
tion  du  tonnage  du  vaisseau. 

287.2  Si  le  navire  est  loué  en  totalité  et  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute 
sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consentement 
de  l'affréteur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement  du 
navire  qu'il  a  entièrement  affrété. 

288.3  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises  portée  par  la 
charte-partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  chargement  complet 
auquel  il  s'est  engagé. 

S'il  en  charge  davantage,  il  paie  le  fret  de  l'excédent  sur  le  prix  réglé  par  le 
charte-partie. 

Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le  départ, 
il  paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie 
pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement  et  qu'il  parte  à  non-charge, 
le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 

289.4 *  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est, 
est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur. 

290  4  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage  d'un  navire, 
si  l'erreur  n'excède  un  quarantième  ou  si  la  déclaration  est  conforme  au  certificat 
de  jauge. 

291*6  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à  for¬ 
fait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises,  avant  le  départ  du  navire,  en  payant 
le  demi-fret. 

H  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  rechargement 
des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du  retardement. 

292.6  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu  du  chargement,  les 
marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou 
en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu,  pour  les  mar¬ 
chandises  de  même  nature. 

293.7  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage,  est  tenu  de 
pa}7er  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  décharge¬ 
ment:  si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine, 
celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais. 

294.8  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge, 
par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement  sont  dus  par  l'affréteur. 


295.9  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si,  par 
son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de 
sa  décharge. 

Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts. 

296.10  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage, 
l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer 
un  autre.  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à  pro¬ 
portion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

1)  C.  ital.,  art.  561.  —  HGB.,  art.  614,  619—621. 

2)  C.  ital.,  art.  563.  —  HGB.,  art,  282,  587. 

3)  C.  ital.,  art.  564.  —  HGB.,  art.  585,  587.  *)  C.  ital.,  art.  562. 

5)  C.  ital.,  art.  565.  —  HGB.,  art.  588.  6)  C.  ital.,  art.  566.  —  HGB.,  art.  564. 

7)  C.  ital.,  art,  567.  —  HGB.,  art.  582.  *)  C.  ital.,  art.  568.  —  HGB.,  art.  582—584. 

ô)  C.  ital.,  art.  559.  —  HGB.,  §  606.  i°)  C.  ital.,  art.  670.  —  HGB.,  §  638. 
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Ôsterreidh-Ungarii:  Seerecht*  Titel  VIII*  Fracht. 


29 7 A  Ber  Kapitan  geht  der  Fracht  verlustig,  und  hat  dem  Befrachter  Schaden 
und  Zinsen  zu  ersetzen,  wenn  dieser  die  Seeuntüchtigkeit  des  Schiffes  zur  Zeit 
des  Absegelns  nachweist* 

Der  Beweis  ist  ungeaehtet  des  bei  der  Àbfahrt  ausgestellten  Untersuelmngs- 
attestes  und  gegen  dasselbe  zulàssig* 

298 A  Bie  Fracht  ist  fiir  die  Waren  zu  entrichten,  die  der  Kapitan  zur  An- 
schaffung  von  Lebensmitteln  oder  zur  Bestreitung  von  Reparaturen  und  sonstigen 
dringenden  Redürfnissen  des  Schiffes  hat  verkaulen  müssen,  wobei  er  deren  Wert 
zu  dem  Preise  in  Anschlag  zu  bringen  hat,  den  der  Best  der  Waren  oder  eîne  gleiche 
Warenmenge  im  Loschungshafen  erzielt,  wenn  das  Schiff  den  Bestimmungshafen 
giückiich  erreicht* 

Tritt  Yerlust  des  Schiffes  ein,  so  hat  der  Kapitan  die  Waren  zum  Verkaufs- 
preise  in  Anrechnung  zu  bringen,  und  zwar  gleichfalls  nach  Abzug  der  laut  Kon- 
nossement  zu  entrichtenden  Fracht, 

299A  Tritt  ein  Handelsverbot  mit  dem  Bestïminungslande  des  Schiffes  ein, 
und  mu  fi  letzteres  mit  seiner  Ladung  zurückfahren,  so  hat  der  Kapitan  nur  die 
Hinfracht  zu  beanspruchen,  auch  wenn  das  Schiff  fur  die  Hin-  und  Rückreise  ge~ 
frachtet  worden  ist* 

300A  Wird  das  Schiff  auf  der  Reise  auf  Befehl  eîner  Macht  angehalten,  so 
hat  der  Befrachter  für  die  Zeit  der  Betenierung  keine  Fracht  zu  bezahlen,  wenn 
das  Schiff  monatsweise,  noch  eine  hôhere  zu  entrichten,  wenn  es  fiir  eine  Beise 
gemietet  worden  ist. 

Verpflegung  und  Heuer  der  Mannsehaft  wâlirend  der  Detinierung  gelten  sA s 
Havereiem 

301 A  Der  Kapitan  erhalt  die  Fracht  für  die  Waren,  welche  zur  gemein- 
schaftlichen  Rettung  iiber  Bord  geworfen  sind,  unter  der  Bedingung  des  Beitrages 
zur  Haverei, 

302 A  Für  durch  Schiffbruch  oder  Scheitem  verlorne  gegangene,  von  See- 
raubern  geraubte  oder  von  Feinden  gekaperte  Waren  ist  keine  Fracht  zu  ent¬ 
richten. 

Der  Kapitan  hat  den  etwaigen  Yorschufi  auf  die  Fracht  zurückzuzalilen,  es 
seï  denn,  dafi  das  Gegenteil  verabredet  worden  ist. 

3 03 A  Werden  Schiff  und  Waren  wieder  losgekauft  oder  sînd  die  Waren  aus 
dem  Schiffbruch e  geborgen,  so  erhalt  der  Kapitan  die  Fracht  bis  zum  Orbe,  wo 
das  Schiff  gekapert  worden  ist  oder  Schiffbruch  erÜtten  hat. 

Er  erhalt,  gegen  Beitrag  zum  Losegeïde,  die  ganze  Fracht,  wenn  er  die  Waren 
nach  dem  Bestimmungshafen  bringt* 

304A  Ber  Beitrag  zum  Losegeld  wird  nach  dem  laufenden  Preise  der  Waren 
am  Lôschungsorte,  nach  Âhzug  der  Kosten,  berechnet  und  auf  die  H  alite  des 
Schiffes  und  der  Fracht  verteiit. 

Yon  der  Heuer  der  Matrosen  wird  kein  Beitrag  geleistet, 

305A  Yerweigert  der  Konsignatar  die  Entgegennahme  der  Waren,  so  darf 
der  Kapitan  davon  so  vie!  auf  gerichtlichem  Wege  verkaufen  lassen,  dafi  die  Fracht 
gedeckt  ist,  und  die  Déposition  des  Restes  anordnen  lassen* 

Reicht  der  Erlos  nicht  aus,  so  hehalt  er  sein  en  Regrefi  gegen  den  Yerlader, 

306,°  Der  Kapitan  darf  mangels  Zahlung  der  Fracht  die  Waren  auf  seinem 
Schiff  e  nicht  zurückbehalten. 

Er  kann  aber  bei  der  Loschung  die  Déposition  derselben  an  einen  Britten 
bis  zur  Zahlung  der  Fracht  fordern. 

307  A0  Ber  Kapitan  hat  hinsichtlich  der  Fracht  ein  Yorzügsrecht  auf  die 
Ladungsgüter  bis  fünfzelm  Tage  nach  deren  Ablicferung,  es  sei  demi,  dafi  sie  in 
dritte  Hande  geîangt  sind* 

308.  Im  Falle  des  Falliments  der  Yerlader  oder  der  Reklamanten  vor  Àbïauf 
der  fünfzehn  Tage  hat  der  Kapitan  hinsichtlich  der  Fracht  und  der  zu  vergütenden 
Havereien  ein  Yorzügsrecht  vor  allen  Glaubigern. 


i)  ItaL  HGB.  Art.  571  —  d.  HGB.  §  595.  *)  Ital.  HGB.  Art.  575  —  d.  HGB*  §§  541,  612. 

aj  Ital.  HGB*  Art*  572,  573  —  d.  HGB.  §§  640,  641. 

*)  Ital.  HGB.  Art.  574  —  d.  HGB.  §§  633,  634. 

È)  Ital.  HGB*  Art*  576  —  d*  HGB*  §  711*  *)  Ital.  HGB.  Art.  577  —  d.  HGB.  §  617. 

7)  Ital.  HGB*  Art*  578.  Ital.  HGB*  Art.  579  —  d.  HGB.  §  627. 

9)  Ital.  HGB.  Art*  580  —  d.  HGB*  §  615.  Ital  HGB.  Art.  671,  672  —  d.  HGB.  §  623* 


sa. 
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297.1  Le  capitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages-intérêts  de  l'affréteur* 
si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  do  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de  visite  au  départ» 

298.2  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a  été  contraint 
de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du 
navire,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste  ou  autre  pareille 
marchandise  de  même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire  arrive 
à  bon  port» 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  snr  le  pied 
qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux  connaissements. 

299#3  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au  capi¬ 
taine  que  le  fret  de  I' aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour. 

300  4  Si  le  vaisseau  est  arrêté,  dans  le  cours  de  son  voyage,  par  l'ordre  d  une 
puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété 
au  mois;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire,  sont 
réputés  avaries. 

501.5  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le 
salut  commun,  à  la  charge  de  contribution. 

302.6  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou 
échoue  ment,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  u'y  a  con¬ 
vention  contraire, 

803.7  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  ou  si  les  marchandises  sont 
sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du 
naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier,  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  marchandises 
au  beu  de  leur  destination. 

8Ü4,7  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant  des  marchandises, 
au  beu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution. 

305®  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le  capitaine  peut, 
par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret  et  faire  ordonner 
le  dépôt  du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  navire,  faute  de 
paiement  de  son  fret. 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains  tierces  jus¬ 
qu'au  paiement  de  son  fret. 

337, 10  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles  n’ont  passé  en  mains 
tierces. 

308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant  l’expiration  de 
la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de 
son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 


L  C.  ita).,  art.  571.  —  HGB.,  g  595.  E)  C.  ital.,  art.  575.  —  HGB.,  B  541.  612. 

3 }  C.  ita!.,  art.  572,  573.  —  HGB.,  §§  640,  641. 

4)  C.  ital.,  art.  574.  —  HGB.,  §§  633,  634. 

6)  C.  ital.,  art.  576.  —  HGB-,  §  711.  6)  C.  ital.,  art.  577.  —  HGB.,  §  617. 

’)  C.  itaL,  art.  578.  *)  C.  ital.,  art.  579.  —  HGB.,  §  627. 

B)  C.  ital.,  art.  580.  —  HGB.,  §  615.  10)  C.  ital.,  art.  671,  672.  —  HGB.,  §  623. 
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Osterreich  -G ngarn :  Seerecht.  Titel  IX.  Bodmemvertrage. 


309.1  Der  Befrachter  darf  in  keinem  Falle  eine  ErmaÛiguiig  der  Fraeht 

f  ordern.  .  kann  nicht  die  im  Werte  verminderten  oder  infolge  ihrer 

deteriorierten  Waren  fur  di.  K-U 

meren.  Fàaser  die  Wein,  01,  Honig  und  andere  Flüssigkeiten  enthalten, 

deiartig  leek  geworden,  daB  aie  ganz  oder  teilweise  leer  geworden  smd,  so  konnen 
die  Passer  fur  die  Fraeht  überlaasen  werden. 


Tîtel  ÏX.  Von  den  Bodmereivertràgen. 

Vorbe  merhungen* 

1.  Gegenwârtige  Bedeutung  der  eigentlichen  und  uneigentUchen  Bodmerei.  —  l' 
nüse  %ei  Aufnahme  des  Ddrlehns.  -  3.  Bodmerei.  em  Handehgesckaft  -y  4.  Farm  des  Ver 
ZL  -  L  Inhalt  des  Bodmereibriefee.  -  6.  Arten  des  Bodmereibn^-  -  7.  H 'oke  des 
Bodmereidarlehens.  -  8.  Gegenslânde  der  Verbodmung.  -  9 .  Badmeretframie,  -  10.  Auflosung 

des  Vertrages . 

1.  Die  Bestimmungen  des  folgcnden  Titels  des  Code  de  çmmerct i  «ber  d“B°d' 
merei  wrden  von  der  Judikaiur  in  Osterreich  mit  wemgen  tâodiftkrtWMnzur  An 
wendung  gebracht.  Einleitend  sei  jedoch  bemerkt,  dafi  dieses  Rechtsinstitut,mit  Rue 
sicht  auf  die  geànderten  Verhâltnisse  des  modernen  Kreditwesens,  si ch  auch  m  Osier 
reich  last  sa  J  überlebt  hat.  Von  den  beiden  Arten  der  Verbodmung  der  unetgenütchen 
und  der  eigentlichen  Bodmerei  ist  die  erstere,  d.  i.  die  vor 

Bodmerei,  an  der  ôsterreichischen  Küste  schon  seit  Jahren  ganzheh  auper  Ubungge 

kommen.  Sie  kam  schon  in  den  letzten  Dezennien  nur  mehr  dannt 

bauer  vont  Reeder  nicht  ganz  bezahlt  werden  konnte  und  so  sem  Guthaben  aijde™ 

Schiffe  als  Bodmereidarlehen  beliefi.  Der  Reeder  wird  /^X^iXdmZiiarlehm 
der  Lase  sein,  sick  auf  einfachere  und  bilhgereWeise  als  durch  etn  Bodmereidan  ■ 

Kredit  zu  vêrschaffen.  Auperdem  hat  sich  inOsterreick,  ^^fl^Zu^Schtiie  in 
liche  Sanktion,  die  Gewohnheit  eingebürgert.  Pfandreckte  fur  oelchafien 

die  Schifisresister  eintragen  zu  lassen.  So  wurde  eme  Art  Schiffshypothek  geschaji en, 
wie  sie  'in  anderen  Staaien  bereits  gesetzlich  geregelt  ist.  Tatsackhch , 

Gerichten  in  die  Schiffsregister  eingeiragene  Pfandvo?nefZZLrh  Dur!hdie  Môg- 
kannt  und  ühnlich  behandeli  me  hmragungen m  das  ^mdbuch  Durch  Aie  Mg 
lichkeit  einer  derartigen  KredÜbeschafung  hat  die  uneigenthche  BMnun^R**** 
ieden  Boden  verloren.  Ebenso  ist  die  Verbod?mmg  der  Waren  vor  Àntrttt  der  Keise 
Ichon  lange  auper  Übung,  da  sich  der  Kaufmann  durch  Begebung  des  Konnossements 
ohne  Schiierigkeiten  Geld  verschaffen  kann.  Aber  auch  die  ^ûiche  B^  V  >ml 
das  voni  Kapitân  wâhrend  der  Reise  zur  Bestreitung  von  Sckiffsbedarj  unter  Verpfa] n 
A\m°  von  Sckiff,  Fraeht  und  I.adung  oder  einem  dieser  Gegenstande  aufgenommene 
üarlehen  gehôrt  bereits  zu  den  seltenen  Kredügeschâften  und  war  schon 
Dezennien  auf  die  Kleinschilfahrt  beschrànkt.  Die  bei  uns  herrschende  Praxis  hat  m 
Anlehnung  an  die  Normen  des  franzôsischen  Gesetzes  die  Bodmerei  in  gewissem  Sinne 
mit  der  Versickerung  gleichgestellt.  Demgemap  werden  bei .  hntscheidunge n 
tigkeiten  aus  einem  Bodmereidarlehen  die  bezughehen  Bestimmungen  des  Code  de 

commerce  über  die  Seeversicherung  hcrangezogen*  _  m  .  ♦  r>  ï  ’ 

2.  Die  F  ormerf  or  démisse,  an  welche  der  Kapitan  bei Aufnahme  fines  Bodmerei- 
darlekens  gebunden  ist ,  werden  in  Osterreich  nicht  nach  der  l  orschnft  des  Art.  -  , 

Code  de  commerce,  sondern  nach  §  35,  Art.  Il  des  Editto  fohtico 
jedoch  erwàhnt,  dafi  die  beiden  erwàknten  Gesetzesbestimmungen  im  wese^rt"fl, 
einstimmen.  Der  Kafitàn  hat  demnach  vor  Aufnahme  eines  Bf™™ifarleh eits  den 
Schiffsrat  zu  befragen  und  den  Beschlup  hierüber  im  Schiffstagebuch  einyfaragen.Weiter 
hat  sick  der  Kapitdn  vom  Konsularamte  des  betreffenden  Ortes,  an  welchem  er  das  Bof  ' 
mereidarlehen  aufzunekmen  beabsichtigt,  eine  Besckeimgung  uber  die  Notwendigkeit  der 
Kontrahierung  einer  Bodmereischidd  geben  zu  lassen.  Hierbei jüt  als  GrundsaU  ttap 
sick  der  Bodmereiglàubiger  zu  überzeugen  hat,  ob  der  Kafntandie  konsularamthche  Be 
scheinieune  über  die  N  otwendigkeü  der  Aufnahme  eine  s  Bodmereianlehens  besiLe, 
widrigenfahs  er  seines  Vorrechtes  als  Schiffsglâubiger  verlustig  wird  und  nur  als  em~ 

ï)  Ital.  HGB.  Art.  582  —  tî.  HGB.  S  616. 


l)  Ital.  HGB.  Art.  581  -  d.  HGB.  §  616. 
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309. 1  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminution  sur  le  prix 
de  son  fret, 

310.2  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  marchandises  diminuées 
de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit* 

Si,  toutefois,  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont  telle¬ 
ment  coulé  qu'elles  soient  vides  on  presque  vides,  iesdites  futailles  pourront  être 
abandonnées  pour  le  fret* 


Titre  IX.  Des  contrats  à  la  grosse. 

Rem arq ues  préliminaires * 

1.  De  V importance  actuelle  des  prêts  à  la  grosse ,  avant  te  départ  et  en  cours  de  voyage.  —  2*  Des  exi¬ 
gences  relatives  à  la  forme  de  l'emprunt *  —  3.  De  la  commercialité  de  l'acte *  —  4.  De  la  forme  du 
contrat *  —  5 .  Du  contenu  de  V acte  de  prêt  à  la  grosse.  —  6.  Des  différentes  sortes  d'actes  de  prêt  à 
la  grosse *  —  7.  Du  montant  de  la  somme  prêtée.  —  S.  Des  objets  sur  lesquels  on  peut  emprunter * 
—  9.  Du  profit  maritime.  —  10.  De  la  dissolution  du  contrat . 

L  Les  dispositions  du  titre  du  C.  com *  qui  suit ,  sur  le  prêt  à  la  grosse  aventure ,  sont 
appliquées  par  les  tribunaux  autrichiens,  avec  peu  de  modifications.  Mais  remarquons , 
en  commençant ,  que  cette  institution  juridique  est  tombée ,  en  Autriche  aussi,  eu  égard 
à  la  modification  de  la  situation  du  crédit  moderne ,  dans  une  désuétude  presque  absolue * 
Des  deux  espèces  de  prêts:  celui  qui  a  lieu  avant  le  départ,  et  celui  qui  a  lieu  en  cours 
de  voyage ,  le  premier  est  absolument  hors  d’usage,  depuis  plusieurs  années  déjà ,  sur  la 
côte  autrichienne .  On  ne  l’employait  déjà  plus,  dans  les  dix  dernières  années,  que  lorsque 
le  constructeur  du  navire  ne  pouvait  être  payé  intégralement  par  V armateur,  et  qu’on 
affectait  spécialement  le  navire  à  sa  créance *  L’armateur  sera  toujours  en  état,  au  lieu 
de  son  domicile ,  de  se  procurer  du  crédit ,  d’une  manière  plus  simple  et  moins  onéreuse 
qu’au  moyen  de  V emprunt  à  la  grosse *  En  outre \  l’habitude  s’est  prise ,  en  Autriche , 
quoique  dénuée  de  sanction  législative,  de  laisser  inscrire  dans  les  registres  de  navires 
les  privilèges  dont  so?it  gratifiés  les  prêteurs *  Ainsi  fut  créée  une  sorte  d’hypothèque 
maritime ,  telle  qu’elle  est  déjà  réglementée  par  la  loi  dans  plusieurs  états .  Les  inscrip¬ 
tions  de  privilèges  aux  registres  sont  effectivement  reconnues  comme  valables  par  les 
tribunaux,  et  traitées  comme  les  inscriptions  au  cadastre *  L’emprunt  à  la  grosse  avant 
le  départ ,  fait  par  l’armateur ,  a  perdu  toute  raison  d’être ,  à  raison  de  la  possibilité 
de  se  procurer  ainsi  du  crédit *  De  même,  V engagement  des  marchandises  avant  le  départ 
est  tombé *  depuis  longtemps,  en  désuétude,  attendu  que  le  marchand  peut  se  procurer 
facilement  de  V  argent,  au  moyen  de  la  négociation  du  connaissement.  Mais  l’emprunt 
en  cours  du  voyage,  c’est-à-dire  celui  qui  est  contracté  par  le  capitaine  pour  les  frais 
que  nécessite  le  navire,  en  engageant  le  navire,  le  fret  et  la  cargaison,  ou  un  de  ces  objets, 
est  déjà,  lui  aussi,  une  opération  rare ,  restreinte,  dès  les  dix  dernières  années f  au  petit 
cabotage *  La  pratique  dominante  chez  nous ,  qui  se  rapproche  des  règles  de  la  lot  fran¬ 
çaise,  a  assimilé,  dans  une  certaine  mesure t  le  prêt  à  la  grosse  et  V assurance.  Aussi 
a-t-on  recours,  pour  juger  les  procès  que  fait  naître  le  prêt  à  la  grosse ,  aux  dispositions 
du  C *  com *  sur  l' assurance  maritime * 


2*  Les  conditions  de  forme  auxquelles  est  astreint  le  capitaine,  pour  un  emprunt 
à  la  grosse,  ne  sont  pas  réglées,  en  A  utriche,  conformément  aux  prescriptions  de  l’art. 
l43,  C.  com *  mais  conformément  à  celles  du  §  36,  art *  IL  Editto  politico.  Disons  néanmoins 
que  ces  deux  dispositions  concordent  en  substance.  Le  capitaine  doit  donc,  avant  de 
contracter  l’emprunt,  prendre  l’avis  des  principaux  de  l’équipage  et  insérer  la  teneur 
de  la  décision  dans  le  livre  de  bord.  Puis  le  capitaine  doit  se  faire  donner  par  l’autorité 
consulaire  du  lien  où  il  a  l’intention  de  contracter  l’emprunt ,  une  attestation  de  la  né¬ 
cessité  de  le  contracter.  C’est  un  principe  que  le  prêteur  à  la  grosse  doit  s’assurer  que  le 
capitaine  possède  cei  écrit  du  consulat  attestant  la  nécessité  de  l’emprunt,  faute  de  quoi , 
perdrait  son  privilège  et  serait  réduit  à  l’état  d’un  créancier  chirographaire  ;  mais  il 
n  esi  pas  nécessaire  que  le  prêteur  vérifie  si  le  capitaine  a  convoqué  les  principaux  de 
l’équipage  et  fait  la  mention  exigée  au  livre  de  bord *  Disons,  d’ailleurs ,  que  l’Ed art * 


*)  C,  itaL,  art*  581.  —  HGB*,  §  1316. 


® J  C.  itaL»  art.  Ô82*  —  HGB*,  §  616* 
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facfer  G/s&êîéw  aws  einem  Darleken  erscheinL  Nicht erforderlich  ist  ]edoch ■,  dafi  sich 
der  BoâmereiglàuUger  darum  hümmere ,  ob  der  Kapiiàn  den  Schtffsrat  abgehalten  und 
die  erforderliche  Eintragung  in  das  Schiff stagébmh  gemachi  kat  Erwâhnt  set  ubngen$% 
daft  das  Editio  polüico  ArL  III >  §  8  die  Führung  emes  Repsters  vorschretbi,  tnwelches 
die  aufgenommenen  Darleken  einzutragen  sind.  Himichtlioh  der  Haftung  des  Kaptlans 
fût  das  aufgenommene  Bodmereidarlehen  steht  die  ôsterr  eichtsche  Praxis  auf  dèm 
Standpunkte ,  daÛ  der  Kapiiàn  auch  dann,  wenn  er  Mitreeder  ist ,  ans  dem  Bodmerei¬ 
darlehen  nie  persônlich  verpflichtet  wird,  und  sich  der  Glaubtger  demnach  nur  an  das 
Pfandobfekt  halten  kamu 

3 .  Die  Gewâhrung  eines  Bodmereidarlehens  gehôrt  naeh  Art.  271  des  Handels- 
gesetzbuches  zu  den  absoluten  Handelsgeschàften,  und  finden  demnach ,  sowett  der  Code 
keine  Vorschriften  enthâlt t  die  einscMâgigen  Bestimmungen  des  Handelsgesetzbuehes 
über  H andelsgeschâf te  Anwendung.  Das  a .  BGB.  bef api  sich  mit  der  Bodmeret  nur  mso- 
fem ,  als  es  dieselbe  tinter  die  Glücksvertrâge  rechnet  und  dessen  wetlere  Regelung  den 

Seegesetzen  vorbehàlt .  _ 

4.  Hinsichtlich  der  Farm  des  Bodmereivertrages  wurde  von  der  ôsterr etchtschen 

Praxis  stets  an  dem  Erfordernisse  der  Schriftlichkeit  fesfgehaUen,  und  ist  demnach  die 
Ausstellung  einer  Urkunde ,  des  sogenanntm  Bodmereibnefes,  allgemem  gebrauchUch. 
Eine  solehe  schriftliche  Urkunde  ist  übrigens  auch  für  die  Verstcherung  des  Bodmerei¬ 
darlehens  imbedingt  erforderlich.  _ 

Itn  übrigen  richfen  sich  die  Former  for  démisse  des  Verirages  nach  der  tn  der  osier- 
reichischen  Praxis  herrschenden  Ansichi,  nach  dem  Gesetze  des  Or  tes,  anwelchem  das 
Darleken  aufgenommen  wurde ,  wâhrend  für  die  materielle  Gültigkeii  des  Verirages  der 
Zahlungsort  mafigebend  erscheinL 

5.  Die  Erfordernisse ,  welche  der  Code  hinsichtlich  des  Inhaltes  des  Bodmeret- 
,  briefes  aufstelU,  und  die  übrigens  auch  in  anderen  Làndern,  wo  der  Code  de  commerce 

Anwendung  findet,  nicht  als  zwingend  angesehen  werden ,  werden  auch  m  der  ôster- 
reichischen  Judikatur  nicht  als  eine  impérative  Norm  betrachtet,  dafi  dus  rehlen  des 
einen  oder  anderen  des  int  Code  aufgezàhlten  Requisites  nicht  die  Ungültigkeit  des  Dar - 
îehens  àk  Bodmerei  nach  sich  ziehL  Es  hanâelt  sich  nur  darum,  dajî  aus  den  Bestim¬ 
mungen  des  Verirages  mit  Sicherheît  das  Wesen  der  Bodmeret  erkannt  werden  kann. 
So  wird  die  genaue  Angabe  der  Reise  sélbstversîàndlich  erforderlich  sein ,  da  stch  nach 
ihr  die  Grôfie  und  der  Umfang  der  Gefahr  richtet ,  für  welche  der  Bodmeretglaubiger 
haftet.  Eine  Anderung  der  Gefahr  führt  aber  in  Analogie  mit  der  Seeversicherung  zur 
Ungültigkeit  des  Vertrages. 

ô.  Der  Bodmereibrief  wird  zumeist  auf  Or  der  ausgestelli  und  kann  entsprechend 
den  Vorschriften  des  Art.  302  des  HGB.  durch  Indossement  übertmgen  werden.  Hâufig 
dient  dieses  Indossement  nur  zum  Inkasso.  Gemüfit  der  zitierten  Vorschrift  des  Handels- 
gesetzbuches  gelten  auch  hinsichtlich  derEinreden  die  gleichen  Normen  wie  beimw  echsel, 
sa  dafi  der  Indossatar  nicht  berechtigt  ist ,  die  Formerf  or  dernisse  des  dem  Darleken  zu- 
grunde  Uegenâen  Verirages  auf  ihre  Rechtsgültigkeit  zu  prüfen .  Ànders  naiürlich  bet 
einem  auf  N  amen  lautenden  Bodmereibrief  s  dessen  Übertragung  nur  %m  Wege  emer 
Zession  erfolgen  kann  und  wo  hinsichtlich  der  Einreden  die  bezüglichen  Bestimmungen 
des  a.  BGB.  zur  Anwendung  gelangen. 

7.  Die  Hôhe  des  Bodmereidarlehens  ist  auf  den  Wert  des  verb.odmeten  Gegenstandes 
beschrânkt,  wobei  die  uneigentliche  Bodmerei  in  Konkurrenz  mit  der  Versicherung  tritt. 

8.  Hinsichtlich  der  Sachen,  welche  verbodmet  werden  dürfen,  herrscht  in  Oster- 
reich  eine  von  den  Bestimmungen  des  Code  abweickende  Praxis.  Der  Code  verbietet 
nâmlich  die  Verbodmung  der  Fracht  und  des  erhofften  Gewinnes.  Dieses  Verbot  war 
in  der  Absicht  erlassen,  um  Kapiiàn  und  Mannschaft,  der  en  Heuer  ein  Pfandrecht  an 
der  Fracht  genie fit,  zu  grôfStmôglichster  Sorgfalt  für  Schiff  und  Ladung  zu  zwtngen. 
In  Osterr eich  wurde  die  Verbodmung  der  Fracht  und  des  erhofften  Gewinnes  von  den 
Gerichien  als  zulâssig  anerkannL  Der  Code  lâfit  übrigens  auch  eine  getrennte  Verbod¬ 
mung  von  Schiff ,  T akelwerk  und  Ausrustung  zu,  eine  Norm,  die  jedoch  in  der  ôsterr e%- 
chîschen  Praxis  nie  zur  Anwendung  gelangte,  da  stets  das  Schiff  samt  Zubehôr  verbod¬ 
met  wurde , 

9.  Die  Pràmie  wird  zumeist  nach  Zeit  berechnet ,  wobei  ein  bestimmter  Prozeni - 
saiz  per  A lonat  festgesetzt  ist *  Die  Prâmie  gebührt  jedoch  nur  für  die  Zeit  des  Risikos, 
mit  dem  Page,  an  welchem  das  Schiff  oder  die  Ladung  ketner  Seegefahr  ausgesetzt  ist, 
für  welche  der  Bodmereigeber  das  Risiko  tragi,  gebühren  dem  Glâubiger  nur  die 
üblichen  Zinsen  (6  %).  Leistet  der  Schuldner  zu  dem  verabredeten  Termine  oder  bet 


Autriche-Hongrie,  —  Droit  maritime.  Titre  IX,  Des  contrats  à  la  grosse* 


III ,  §  8  f  prescrit  la  tenue  d'un  registre  où  sont  inscrits  les  emprunts.  En  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  du  capitaine ,  du  fait  de  V emprunt  à  la  grosse  contracté,  la  pratique 
autrichienne  est  fondée  sur  le  principe  que  le  capitaine ,  même  lorsqu'il  est  co-armateur , 
n'est  jamais  personnellement  tenu  du  fait  de  cet  emprunt ,  et  que ,  par  suite ,  le  droit  du 
créancier  est  limité  à  V objet  affecté  comme  gage 


3 .  Le  contrai  à  la  grosse  fait  partie ,  aux  termes  de  V art.  271,  HGB,,  des  actes  de 
commerce  absolus,  et  Von  applique,  en  conséquence,  dans  la  mesure  où  le  Code  ne  contient 
pas  de  dispositions  à  cet  égard,  les  prescriptions  y  relatives  du  HGB.  sur  tes  actes  de 
commerce ,  Le  BGB .  ne  s'occupe  du  contrai  à  la  grosse ,  qu'en  ce  qu'il  le  range  parmi 
les  contrats  aléatoires ,  et  réserve  le  détail  de  sa  réglementation  aux  lois  maritimes . 

4 .  En  ce  qui  concerne  la  forme  du  contrat  à  la  grosse,  la  pratique  autrichienne 
s'en  est  toujours  tenue  à  la  nécessité  d'un  écrit ,  et  on  rédige ,  en  conséquence ,  dans  tous 
les  cas ,  un  titre  qu'on  nomme  acte  de  prêt  à  la  grosse.  Cet  acte  écrit  est  d'ailleurs  in¬ 
dispensable  aussi  pour  la  preuve  du  contrai , 

Du  reste ,  les  prescriptions  qui  régissent  la  forme  du  contrat  sont  soumises,  selon 
la  conception  qui  domine  la  pratique  autrichienne,  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  conclu , 
tandis  que  la  validité  matérielle  du  contrat  est  soumise  à  la  loi  du  lieu  du  paiement. 

5.  Les  mentions  qu'exige  le  Code  quant  au  contenu  de  l'acte  de  prêt  à  la  grosse ,  et 
qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  considérées  comme  impératives  dans  d'autres  pays  également , 
où  l'on  applique  le  Code  de  commerce,  ne  sont  pas  non  plus  considérées  comme  telles 
par  la  jurisprudence  autrichienne ,  de  sorte  que  l'absence  de  l'une  ou  de  Vautre  des 
mentions  qu'énumère  le  Code,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  contrat.  Il  s'agit  uniquement 
de  faire  en  sorte  que  les  dispositions  du  contrat  fassent  ressortir  clairement  qu'il  s'agit 
d'un  prêt  à  la  grosse.  Il  faudra  donc,  cela  va  de  soi ,  l'indication  exacte  du  voyage,  puis¬ 
que  c'est  ce  qui  détermine  la  grandeur  et  l'étendue  des  risques  de  mer  mis  à  la  charge 
du  préteur.  Par  analogie  avec  V  assurance  maritime,  une  modification  des  risques 
entraîne  la  nullité  du  contrat. 

6.  L'acte  de  prêt  à  la  grosse  est  généralement  à  ordre,  et  peut,  aux  termes  de  Vart. 
302,  HGB.,  être  négocié  par  la  voie  de  V endossement.  Cet  endossement  ne  sert  générale¬ 
ment  que  pour  V encaissement.  Selon  la  disposition  sus-mentionnée  du-  HGB.,  les  mêmes 
règles  que  pour  la  lettre  de  change  s'appliquent  en  ce  qui  concerne* les  exceptions ,  de 
sorte  que  Von  ne  peut  exciper  des  exigences  de  forme  auxquelles  est  soumis  le  contrat 
qui  est  la  base  de  V opération.  Il  en  est ,  naturellement ,  autrement  pour  un  acte  de  prêt 
à  la  grosse,  à  personne  dénommée,  qui  ne  peut  être  transmis  que  par  voie  de  cession,  et  où 
l'on  applique ,  en  ce  qui  concerne  les  exceptions,  les  dispositions  y  relatives  du  BGB, 

7.  Le  montant  du  prêt  est  limité  à  la  valeur  de  V objet  affecté  au  remboursement , 
ce  qui  fait  que  le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ  est  en  conflit  avec  l'assurance, 

8.  En  ce  qui  concerne  les  choses  sur  lesquelles  on  peut  emprunter,  la  pratique  qui 
domine  en  Autriche  s'écarte  des  dispositions  du  Code,  Le  Code  défend,  entre  autres , 
d'emprunter  sur  le  fret  et  le  profit  espéré,  cela,  dans  le  but  de  forcer  le  capitaine  et  V équi¬ 
page  dont  les  loyers  sont  privilégiés  sur  le  fret ,  à  veiller  avec  le  plus  de  soin  possible 
au  bien  du  navire  et  de  la  cargaison.  En  Autriche ,  les  tribunaux  reconnurent  la  validité 
de  l  emprunt  sur  le  fret  et  sur  le  profit  espéré.  Le  Code  permet  d'ailleurs  d'emprunter 
séparément  sur  le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  et  l'armement  —  règle  que  n' appliqua 
jamais  la  pratique  autrichienne,  puisque  Von  emprunta  toujours  sur  le  navire  en  même 
temps  que  sur  ses  accessoires. 

9.  Le  profit  maritime  est  calculé  généralement  d'après  le  temps,  et,  à  ce  propos,  on 
fixe ^  un  intérêt  mensuel  déterminé.  M ais  le  profit  n'est  dû  que  pour  le  temps  des  risques; 
au  jour  où  le  navire  ou  la  cargaison  est  à  l'abri  des  périls  de  mer  dont  le  prêteur  supporte 
les  risques,  il  ne  lui  est  dû  que  les  intérêts  habituels  (3%),  Si  le  débiteur  ne  s'acquitte 
pas,  au  terme  convenu ,  ou  à  présentation,  quand  il  s'agit  d'un  titre  à  ordre t  le  créancier 
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Orderbriefen  bei  der  Présentation  derselben  nicht  Zahlung r,  so  i$t  der  Glâubiger  auf 
Grund  der  ArL  288  und  293  HGB .  berechtigt ,  von  dissent  T âge  an  Zinsen  vont  Kapüal 
und  Prâmie  zu  for  der  n . 

10.  Die  Auflosung  des  Verirages,  sowie  der  Rücktrîtt  von  demselben  wird  nack 
den  analpgen  Bestimmungen  des  Code  de  commerce  über  den  Versicherungsvertrag  he¬ 
ur  teUt.  _ 


Art.  311 J  Ber  Bodmereivertrag  wird  vor  dem  Notar  oder  mit  Prïvatschrift 
r:i"b  gc  53clllOSS6H . 

Er  enthâlt  :  Bas  dargeliehene  Kapital  und  die  für  den  Seenutzen  verabredete 
Summe;  —  die  Gegenstânde,  auf  die  das  Darlehen  aufgenommen  ist;  —  den 
Namen  des  Schiffes  und  des  Kapitâns;  —  den  Namen  des  Barleihem  und  des 
Barlehensnehmers  ;  —  die  Angabe,  ob  das  Barlehen  für  eine  Reise  gegeben  worden 
den  ist;  —  für  welche  Reise  und  auf  welche  Zeit;  — -  endlioh  die  Zeit  der  Rück- 
zahlung. 

312.2  Ber  Bodmer  eidarleih er  bat  im  Reiebe  seinen  Vertrag  binnen  zehn  lagen, 
von  dessen  Datum  an,  bei  der  Gericbtskanzleî  des  Handelsgerïchtes  eintragen  zu 
lassen,  bei  Verlust  seiner  Vorrechte.  Ist  der  Vertrag  im  Anslande  gesehlossen,  so 
unterliegt  er  den  im  Art.  234  vorgesehriebenen  FÔrmlichkeiten. 


3 13.* 2  3 * *  Ber  Bodmereivertrag  kann,  wenn  er  an  Order  lautet,  mittels  Indossa- 
ment  übertragen  werden. 

In  diesem  Falle  bat  die  Begebung  dieser  Ürkunde  dieselben  Wirkungen  und 
erzeugt  dieselben  Garant  ieblagen  wie  diejenigen  der  anderen  Handelseffekten. 

314A  Die  Garantie  für  die  Zahlung  umfaÆt  die  Prâmie  nicht,  es  sei  denn,  dafl 
dies  ausdrücklich  verabredet  worden  ist. 

315.5  Bodmereidarlehen  konnen  aufgenommen  werden;  auf  Korper  und  Kiel 
des  Schiffes  ;  —  auf  Takelwerk  und  Schiffsgerâte;  —  auf  Ausrüstung  und  Pro¬ 
vint;  —  auf  die  Ladung;  —  auf  aile  diese  Gegenstânde  zusammen  oder  auf 
einen  bestiramten  Teil  eines  jeden  derselben, 

316. 6  Jedes  Bodmereidarlehen  in  Hôhe  einer  Summe,  die  den  Wert  der  ver- 
bodmeten  Gegenstânde  übersteigt,  kann  auf  Verlangen  des  Barleihers  für  nichtig 
erklârt  werden,  wenn  bewiesen  wird,  daÆ  ein  Betrug  seitens  des  Barîehennehmers 

stattgefunden  bat.  _  f  . 

317.  Hat  kein  Betrug  stattgefunden,  so  ist  der  Vertrag  bis  zurn  Belaufe  des 
Wertes  der  verbodmeten  Gegenstânde,  und  zwar  nach  der  vorgenommenen  oder 
verabredeten  Schâtzung,  giiltig. 

BerÜberschuQ  der  dargeliehenen  Summe  wird  mit  ortsübhchen  Zinsen  zuruck- 
bezahlt. 

318/  Jedes  Bodmereidarlehen  anf  die  zukünftige  Fracht  des  Schiffes  nnd  den 
aus  den  Waren  gebofften  Gewinn  ist  untersagt. 

Ber  Barleiher  bat  in  diesem  Falle  nur  auf  die  Rückzablung  des  Kapitals  ohne 
Zinsen  Ânsprueh. 

319.8  Kein  Bodmereidarlehen  kann  den  Matrosen  oder  Seeleutôn  auf  deren 
Heuer  oder  Reisen  gegeben  werden. 

329,  Schiff,  Takelwerk  und  Gerâte,  Ausrüstung  und  Proviant,  sogar  die  scbon 
verdi  ente  Fracht  haften  vorrecbtbch  für  die  Bodmereidarlehen  nebst  Zinsen,  welches 
euf  Korper  und  Kiel  des  Schiffes  gegeben  worden  ist. 


A)  §  1269  ÂRGB.  „Glücksvertrâge  fiind:  die  Wétte,  das  Spiel  und  das  Los,  aile  über  gehoffte 
Redite,  oder  über  kiinftige  noeh  unbestiimnte  Sachen  errichtete  Kauf-  und  andere  V ertr&ge ; 
femer  die  Leibrenten  -  die  geselleehaftliehen  Versürgimgsanstalton;  endlioh  die  Versicherung*- 
nnd  Bûdmereivertrüge.  §  1292  ABGB.  .  .  .  die  Vorschriften  über  den  B  odmereî  vertrag  sind 
ein  Gegenstand  der  Beegesetze.  §§  682,  683  d.  HGB*,  Art.  590  ital.  HGB.,  Art.  271  HGB. 

2)  Art.  591  itaL  HGB.  ïïditto  pol.  Art.  II  §  35. 

3)  g§  363,  364,  365,  684,  686,  3.  Abs.  d.  HGB.  Art.  302,  303  HGB.,  Art.  592  ital.  HG. 

4) Art.  592 '3.  Àbs.  ital.  HGB. 

G)  In  Frankreich  durch  Gesetz  vom  12.  August  1885  abgeandert,  |  680  d.  HGB.,  Art<  593 
ital.  HGB. 

<*)  Art.  594,  2.  Abs.  ital.  HG. 

~)  §  680  d.  HGB.,  Art.  593,  3,  599,  3.  Abs.  ital.  HGB.  Die  Bestimmuiïg  dieees  Artikels  wurde 
in  der  gerichtlichen  Praxis  nie  zur  Anwendung  gebracht;  übrigens  wurde  dieser  Artlkel  aueh  in 
Frankreich  durch  Gesetz  vom  12.  August  1885  auJ3er  Kraft  gesetzt.  ®)  Art.  593  ital.  HGB. 
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est  en  droit ,  en  se  fondant  sur  les  articles  288  et  293,  HGB.,  d'exiger,  à  partir  de  ce  jour, 
les  intérêts  du  capital  et  le  profit  maritime , 

10.  La  résolution  du  contrat  est  soumise  aux  règles  analogues  du  Code  de  commerce 
sur  le  contrat  d’assurance* 


Art.  311,1 2 3  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous  signature 
privée. 

Il  énonce,  le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime,  les 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté,  les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  ceux  du 
prêteur  et  de  l'emprunteur;  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour  quel  voyage  et 
pour  quel  temps;  l'époque  du  remboursement. 


312, s  Tout  prêteur  à  la  grosse,  dans  l'Empire,  est  tenu  de  faire  enregistrer  son 
contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  la  date,  à  peine 
de  perdre  son  privilège. 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  formalités  prescrites  à 
l'art.  234. 

313, *  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'endosse¬ 
ment,  s'il  est  à  ordre.  En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  pro¬ 
duit  les  mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce, 

314.4 5  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritime,  à  moins 
que  îe  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé. 

315.6  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés;  sur  le  corps  et  quille  du 
navire,  sur  les  agrès  et  apparaux,  sur  l'armement  et  les  victuailles,  sur  le  chargement, 
sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  partie  déterminée  de  chacun 
d'eux, 

316.6  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excédant  la  somme  des 
objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être  déclaré  nul,  à  la  demande  du  prêteur, 
s'il  est  prouvé  qu'iï  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

317.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue. 
Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la  place. 


318, 7  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des 
marchandises  sont  prohibés.  Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  rembourse¬ 
ment  du  capital,  sans  aucun  intérêt, 

319. s  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur 
leurs  loyers  ou  voyages, 

320.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'armement  et  les  victuailles,  même 
le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné 
à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 


1)  Art.  1269  ABGB*  Les  contrats  aléatoires  sont:  le  pari*  1©  jeu  et  la  loterie,  tous  les 
marchés  et  autres  contrats  portant  sur  des  droits  espérés  ou  sur  des  choses  futures  et  encor© 
indéterminées;  en  outre,  la  rente  viagère;  enfin,  le  contrat  d’assurance  et  le  contrat  de  prêt 
à  la  grosse.  —  1292.  Les  dispositions  sur  le  contrat  à  la  grosse  font  partie  du  droit,  mari¬ 
time.  Art,  682,  68a*  HGB.  ail,  art,  590,  C,  com,  îtaJ.  —  art,  271,  HGB* 

2)  Art.  591,  C.  ital.  —  Editto*  art*  II,  §  35. 

3)  Art,  363*  364,  365,  684*  686,  HGB*  —  art*  302*  303*  HGB.,  art*  592,  C.  ital. 

4)  Art.  592,  C.  itaL 

5)  Modifié  on  France  par  la  loi  du  12  août  1885  —  Art.  680,  HGB.  ali.,  art.  593  itaL 

6)  Art,  594*  2*  C.  itaL 

7)  Art.  680*  HGB.  al  J.*  art,  593*  599*  3"*  C.  itaï*  La  disposition  de  cet  article  ne  fut  jamais 

appliquée  dans  ïa  pratique,  judiciaire.  Cet  article  fut  d’ailleurs  abrogé  en  France  par  la  loi 
du  12  août  1885.  «)  Art.  593*  C*  ital* 
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Osterreich-Ungarn:  Seerecht,  Titel  IX.  Bodmareivertràge. 

Die  Ladung  haftet  gleiehfalls  für  das  Kapital  und  die  Zinsen  dea  auf  die  Ladung 

in  Bodmerei  gegebenen  Geldea.  T  , 

Ist  das  Darlehen  anf  einen  einzelnen  Gegenstand  des  Schiffes  oder  der  Ladung 
gegeben,  ao  bezieht  sich  das  Vorzugsrecht  nur  auf  diesen  Gegenstand  und  m  Ver- 
haltnis  des  behafteten  Gegenstandes. 

321  Ein  vom  Kapitan  am  Wohnorte  der  Schiffseigentumer  ohne  deren  auto- 

risierte  Êrmâchtigung  oder  deren  Intervention  bei  déni  Abschlusse  aufgenommenes 
Darlehen  gewàhrt  nur  eine  Klage  und  ein  Vorrecht  bezüglich  des  etwaigen  Anteiles 
des  Kapitans  an  Schiff  und  Fracht.  .  ,,, 

322  Es  haften  für  Bodmereidarlehen  zu  Reparaturen  und  Proviant,  seibst 
wenn  diêselben  am  Wohnorte  der  Beteiligten  aufgenommen  sind,  die  Schiffsparten 
und  Anteile  der  Eigentümer,  die  binnen  vierundzwanzig  Stunden  naeh  der  an  sie 
erlassenen  Aufforderung  hierzu  ihren  Beitrag  zur  Instandsetzung  des  Scbiffes  mcht 

8Llei|t23.  ^Bodmereidarlehen  für  die  letzte  Reise  des  Schiffes  werden  vor  den  für 
eine  frühere  Reise  dargeliehenen  Summen  zurüekgezahlt,  seibst  wenn  erklart  werden 
sollte  daB  diese  Darlehen  als  eine  Fortsetzung  oder  Erneuerung  belassen  seien. 

Die  wahrend  der  Reise  aufgenoxnmenen  Darlehen  genieBen  vor  den  vor  dem  Aus- 
laufen  aufgenommenen  ein  Vorzugsrecht;  wurden  auf  derselben  Reise  mehrere  Dar¬ 
lehen  aufgenommen,  so  hat  das  letzte  stets  den  Vorzug  vor  den  vorhergehenden. 

324.1  Den  Bodmereidarleiher  anf  Waren,  welche  in  ein  im  Vertrage  bezeicn- 
netes  Schiff  verladen  worden  sind,  trifft  der  seibst  infolge  eines  Seeunfalles  ein- 
getretene  Verlust  nicht,  wenn  die  W'aren  auf  ein  anderes  Schiff  verladen  worden  sind, 
es  sei  denn,  daB  gesetzlich  erwiesen  wird,  daB  diese  Verladung  infolge  hoherer 

Gewalt  erfolgt  ist.  , 

325.a  Sind  die  verbodmeten  Gegenstande  ganzlicb  verloren  gegangen,  und 
ist  dieser  Verlust  durch  einen  Zufall  in  der  Zeit  und  an  dem  Orte  des  übernommenen 
Risikos  eingetreten,  so  kann  das  Darlehen  nicht  zurückgefordert  werden. 

326.3  Der  Abgang  der  Verminderungen  und  die  Verluste,  die  aus  der  eigenen 
Fehlerhàftigkeit  der  Sache  entspringen,  sowie  die  durch  Schuld  des  Darlehens- 
nebmers  verursacbten  Schâden  fallen  dem  Bodmereidarleiher  nicht  zur  Last. 

327 4  Im  Falle  eines  Schiffbruches  wird  die  Rückzablung  des  Bodmerei- 
darlehens  auf  den  WTert  der  geborgenen  und  verbodmeten  Gegenstande  nach  vor- 
hergehendem  Abzug  der  Bergungslcosten  reduziert.  _  .  .  ,  , .  . 

328*  6  Ist  die  Zeit  des  übernommenen  Risikos  im  Vertrage  mcht  bestimmt, 
so  lâuft"  dieselbe  hinsichtlich  des  Schiffes,  des  Takelwerkes,  der  Gerâte,  der  Aus- 
rüstung  und  des  Proviants  von  dem  Tage  der  Absegelung  bis  zu  dem  Tage,  an 
welohem  das  Schiff  im  Bestimmungshafen  Anker  geworfen  hat  oder  venant  ist. 

Hinsichtlich  der  Waren  lâuft  die  Zeit  der  übernommenen  Seegefahr  von  dem 
Tage  der  Verladung  auf  das  Schiff,  beziehungsweise  in  die  Leichterschiffe,  welche 
sie  dahin  bringen  sollten,  bis  zu  dem  Tage,  an  welchem  sie  ans  Land  gebracht 

worden  sind,  .  ,  ,  ,  T7 

329.6  Wer  ein  Bodmereidarlehen  auf  Waren  aufnimrat,  wird  durch  den  Ver¬ 
lust  von  Schiff  und  Ladung  seiner  Verpflichtungen  nicht  enthobcn,  es  sei  denn,  daB 
er  nachweist,  daB  sich  auf  dem  Schiffe  Effekten  für  seine  Rechnung  in  Hohe  des 

Darlehen  s  befunden  haben.  ,, 

330.7  Die  Bodmereigeber  tragen  für  die  Bodmeremehmer  zur  gemeinschalt- 

lichen  Haverei  bei. 

Die  kleine  Haverei  fâllt  gleiehfalls  den  Darleihem  zur  Last,  es  sei  denn,  dali 
das  Gegenteil  verabredet  worden  ist.  . 

331.8  ist  auf  dasselbe  Schiff  oder  auf  dieselbe  Ladung  Bodmerei  und  Ver- 
sicherung  genommen,  so  wird  der  Erlos  der  ans  dem  Schiff  bru  ch  geborgenen  Gegen¬ 
stande  zwischen  dem  Bodmereigeber^  jedoch  nur  hinsichtlich  seines  Kapitals,  und 
dem  Versicherer  hinsichtlich  des  versicherten  Betrages,  und  zwar  nach  Verhûltms 
ihres  gegenseitigen  Interesses  und  unbeschadet  der  im  Art,  191  festgesetzten  Vor- 
zugsrechte,  verteilt. 


1)  Art.  597  ital.  HGB*  Art.  599  ital.  HGB*  a)  Art.  600  ital.  HGB. 

4)  g  690  d*  HGB.,  Art.  599  ital.  HGB.  &)  Art.  601  ital*  HGB.  B)  Art*  602  ital.  HGB. 

7)  §  690  d*  HGB.,  Art*  603  ital.  HGB.  8)  Art*  599,  4*  Âbs*  ital.  HGB. 
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Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné 
à  la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement, 
le  privilège  n'a  Heu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée 

à  l'emprunt.  , 

321*  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  intervention 
dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut 
avoir  au  navire  et  au  fret. 

322*  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui 
n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  ie  batiment  en  état,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite* 

323*  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire,  sont  remboursés 
par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand  même  il 
serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou  renouvellement* 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient 
été  empruntées  avant  le  départ  du  navire  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant 
le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura  précédé. 

324* 1  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire  désigné 
au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même  par  fortune  de  mer, 
si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement  cons¬ 
taté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure, 

325P2  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement 
perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée, 

326*3 4  Les  déchets,  diminution  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la  charge 
du  prêteur. 

327  ^  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  est 
réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage* 

32S*5  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court,  à 
l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour  que  le  navire 
a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

À  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  jour  qu'elles  ont 
été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour 
où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

323*6  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises  n'est  point  libéré 
par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait  pour  son  compte, 
des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  empruntée. 

3 3 O*7  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent,  à  la  décharge  des  emprunteurs, 
aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prêteurs,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

331*8  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même  navire  ou  sur  le  même 
chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur 
à  la  grosse,  pour  son  capital  seulement,  et  V assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  l'art,  191. 


x)  Art.  597,  C.  ital.  *)  Art.  599,  C.  ital  3)  Art*  600,  C.  ital. 

4)  Art.  690,  HGB.  ail.;  art.  599,  C.  ital  *)  Art.  601,  C.  ital.  *)  Art.  602,  G.  ital. 

Art.  690,  HGB.  ail.;  art,  603,  C.  ital.  s)  Art.  599,  4°,  0.  ital. 
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Osterreieh-TTngam:  Seerocht.  Titel  X.  V ersicherungen. 


Tîtel  X.  Von  den  Versicherungen. 

Vorbe  merku  ngen. 

1.  Einleitung ,  —  2.  Porm  des  Vertrages.  —  3.  Inhalt  des  V étirages*  —  4 .  Versicherungspolizze.  — 
5.  Personen  des  V étirages.  —  6".  Gegensiand  der  Versicherung:  a)  Schiff;  b)  F  yacht:  c)  Ladung; 
d)  erhoffter  Gewinn  aus  der  Ladung;  e)  Bodmereigelder  und  Bodmer&iprâmie;  f)  Versîcherungs- 
summe  und  Versicherungsprdmie;  g)  Havereigelder  und  andere  Forderungen;  h)  H  eue  rvorschüsse .  — 
7 ♦  Von  der  Vetsicherung  a u sgesc klossene  Gegenstdnde .  —  S ,  Anzeigepflicht .  —  9.  Umfang  der 
Gefahr ♦  —  10 *  Anfang  und  Ende  der  Gefahr .  —  11.  VersicherungswerL  —  12.  Vetsicherung  s* 
summe,  —  13.  Versicherungsprdmie,  —  14.  ErsalzpflicM  des  Versicherers.  —  15.  Abandon.  — 
16,  UngüUîgheit  der  Versicherung  sowie  Rücktrittsrecht  vom  Ver tr âge.  —  17.  Verjâhrung, 


1 ,  Die  Normen  dieses  Tiieh  finden  in  der  ôsterreichischen  Praxis  nur  in  he- 
schrànktcm  Umfange  Anwendung ,  da  sic  den  geànderten  modernen  Verkehrs-  und 
SchiffahrtsverhÈtnissen  nicht  mehr  zu  entspreckcn  nermôgen1.  Der  Code  hâlteben  noch 
an  der  Àuffassung  fest,  dafi  dur  ch  die  Versicherung  der  Versicherte  nicht  anâers  gestellt 
werden  darf ,  ah  wenn  er  das  betref fende  Unternehmen  überhaupt  nicht  gemachi  hàtie; 
es  gewâhrt  somii  nur  einen  Schadenersatz,  wàhrend  die  Praxis  auf  dem  modernen  Stand- 
punkie  stehp  wonach  der  Versicherte  durch  die  Versicherung  so  gestelU  wird,  ats  wenn 
das  Unternehmen  geglückt  wdre  und  demnach  in  gewissem  Sinne  auch  Ersatz  des  ent- 
gangenen  Gewinnes  vergütet  wird.  In  der  Praxis  haben  sich  daher  Usancen  einge- 
bürgert t  welche  sich  ieils  an  das  deutsche ;  ieih  an  das  italienische  Gesetzt  sowie  die  Ver - 
sicherungsbedingungen  in  London  anlehnen  und  die  in  den  verschiedenen  Polizzm 2 
enthalten  sind ,  In  einigen  Polizzen  wird  besonders  hervorgehoben t  dafi  im  Faite  von 
RechisstreiUgkeiten  die  Normen  des  italienischen  bzw.  des  deutschen  Handelsgesetz - 
huches  Anwendung  finden  soit  en.  * 

Aufierdem  müssen  bel  Beurtcihmg  von  Rechtsstreitigkdten  aus  einem  V ersicherungs- 
vertrage  sowohl  die  speziellen  Vorschriften  des  a.  BGB.  über  den  Versichèrungsvertrag 
ah  die  allgemeinen  Normen  über  Vertrdge  überhaupt  kerangezogen  werden. 

Nebsthei  ist  auch  das  Eandelsgesetzbuch  zu  berücksichtigen,  das  sich  mit  der  Ver¬ 
sichenmg  allerdings  nur  wenig  befafit,  dock  gehôrt  nach  demselben  die  Versicherung 
gegen  Prdmie  zu  den  absoluten  H  andelsgeschàfien 3  und  mu  fi  sonach  nach  Handels- 
recht  beurteilt  werden . 

Das  allgcmcine  Bürg.  Gesetzbuch 4  rechnet  den  Versicherungsvertrag  noch  zu  den 
Glücksvertrâgen  und  steht  auf  dem  gleichen  Siandpunkte >  wie  der  Code ,  indem  es  durch 
die  Versicherung  nur  eine  Vergüêung  des  Schadens  in  dem  Umfange  zulâfit ,  wonach 
ailes  „in  den  vorigen  Stand  zurückvêrsetzt  wird ", 


1  )  In  Frankreich  wurâen  mehrere  Bestimmungen  des  Code  durch  spâtere  Gesetze  abgedndert , 
um  wenigstens  den  dringendsten  Bedürfnissen  der  Praxis  Rechnung  zu  tragen ■ 

ü)  Die  an  der  ôsterreichischen  Kûste  gébrâuc  h  lie  hsten  Ve  rs  ick  erimgspo  Uzze  n  sind :  a J  für 
die  Versicherung  des  Schiff  es:  h  die  Poiizza  îtaliana  su  corpo  e  macchine  di  Picoscafi  in  ferro,  a 
tutto  risekio  genehmigt  (gegen  aile  Seeschâden)  von  dem  Versicherungskomîtê  in  Genua ;  —  2.  die 
Poiizza  d*A  ssîcurazione  marütima  s  opta  Piroscafi  in  ferro  (Poiizza  îtaliana)  a  tutto  rischio, 
der  Assicurazîoni  Generali  in  Triest;  —  3,  die  Poiizza  di  Sicurtd  a  risekio  ordinario  sopra  corpi 
di  navigli  (gegen  Totalverlust),  der  Assicuraztonî  Generali  in  Triest ;  —  4.  die  dhnliche  Polizze 
der  ungarischen  Versicherungsgesellschaft  in  Budapest.  - —  b)  Eür  die  Versicherung  der  Waren : 
1*  die  Lloydpolizze  (Generalpo Uzze ) t  und  zmar  fur  den  Mittelmeer-  und  den  Ü berseedienst  getrennt ; 
^ —  2.  die  gewôhnlichen  W arenpolizzen  der  Assicurazîoni  Generali  în  mehreren  Arien .  Einige  der 
W arenpolizzen  haben  die  Bestimmungen  des  d,  HGB.  fast  môrtlich  ûbernommen.  W  citer  hommt 
noch  der  Listino  dei  Premi  di  Sicurtd  degti  Assicuratori  marittimi  di  Trieste  in  Betracht;  — 
3,  die  Generalpolizze  der  Assicurazioni  Generali , 

3)  Art,  271  ôsterr.  HGB.  und  1258 4  ung,  HGB,t  282 4  HGB.  fur  Bosnien- H erzegowina, 

4}  §§  1288 — 1292  a,  BGB,f  sie  lauten:  §  1288*  Wenn  jemand  die  Gefahr  des 

Schadens t  welcher  einen  andern  ohne  dessen  Verschulden  treffen  konntet  auf  sich  nimmt, 
und  ihm  gegen  einen  gewissen  Preis  den  bedungenen  Ersatz  zu  leisten  verspricht,  so  ent- 
steht  der  Versicherungsvertrag.  Der  V er  si  cher  er  haftet  dabei  für  den  zufâlligen  Schaden 
und  der  Versicherte  fûr  den  versprochenen  Preis.  1289*  Der  gewôhnhche  Gegenstafid 
dieses  Vertrages  sind  Waren ,  die  zu  Wasser  oder  zu  Lande  verführl  werden.  Es  kônnen  aber  auch 
andere  Sachen,  z.  B.  Hâuser  und  Grundstücke,  gegen  Feuer-,  Wasser -  und  andere  Gefahr  en  versichert 
werden.  —  1290*  Ereignet  sich  der  zufâllîge  Schade,  wof  ür  die  Entschddigung  versichert  worden  istr 
so  muft  der  Versicherte „  wenn  hein  unüberwindliches  Hindernis  dazwischenkommt t  oder  nichts 
anderes  verabredet  worden  ist,  dem  Versicherer,  wenn  sie  sich  im  ndmlichen  Or  te  be  finden,  binnen 
drei  Tagen,  sonst  aber  in  derjenîgen  Zeitfrist  davon  Nachricht  gebenr  welche  zur  Bekanntmachung 


Autriche-Hongrie.  —  Droit  maritime.  Titre  X.  Des  assurances. 
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Titre  X.  Des  assurances. 

R e marques  préliminaires. 

jæ  Introduction, _ 2,  De  la  forme  du  contrat,  — -  3 .  Du  contenu  du  contrat,  —  4.  Des  polices  d’assu¬ 
rance.  _ 5.  Des  contractants,  —  6.  De  l’objet  de  V assurance:  a)  navire:  b)  fret ;  g)  chargement:  d)  pro¬ 

fit  espéré  des  marchandises:  e)  sommes  empruntées  à  la  grosse  et  profits  maritimes  des  sommes 
prêtées  à  la  grosse ;  /)  somme  assurée  et  prime  d’assurance;  g)  avaries  et  autres ;  h)  avances  sur  les 

loyers ; 7 .  Dgs  objets  exclus  de  l’assurance .  —  S.  De  V obligation  de  déclarer  tout  ce  qui  concerne 

les  risques. _ -  9.  Des  risques,  — -  10,  Du  temps  où  les  risques  doivent  commencer  et  finir,  —  JJ.  De 

ta  valeur  de  la  chose  assurée.  —  12.  De  la  somme  assurée.  —  13.  De  la  prime  d’assurance.  —  14.  Du 
devoir  de  l’assureur  de  réparer  les  dommages  causés,  15.  Du  délaissement.  16.  De  la  nullité 
de  l’assurance  et  du  droit  de  résilier  le  contrat .  —  17.  De  la  prescription. 

1.  Les  dispositions  de  ce  titre  ne  sont  appliquées  que  d'une  manière  restreinte , 
dans  la  pratique  autrichienne ,  parce  qu'elles  ne  répondent  plus  à  la  situation  nouvelle 
des  affaires  et  de  la  navigation1.  Le  Code  conserve  encore  la  conception  que  V assurance 
ne  peut  mettre  V  assuré  dans  une  situation  autre  que  s'il  ri  avait  pas  fait  du  tout  l'expé¬ 
dition  dont  s'agit;  il  ri  accorde  donc  qu'une  indemnité ,  tandis^  que  la  pratique  repose 
sur  le  principe  moderne ,  selon  lequel  l'assurance  place  l'assuré  dans  ta  situation  où  il 
serait  si  l'expédition  avait  réussi ,  ce  qui  fait  que ,  dans  une  certaine  mesure ,  il  lui  est 
dû  aii$$i  un  dédommagement  à  raison  du  bénéfice  sur  lequel  il  comptait.  Aussi ,  il  s'est 
introduit ,  dans  la  pratique ,  des  usages  qui  s'appuient  en  partie  sur  la  loi  allemande,  en 
partie ,  sur  la  loi  italienne ,  ainsi  que  sur  les  conditions  usitées  à  Londres ,  qui  sont  con¬ 
tenues  dans  tes  diverses  polices2.  Certaines  polices  font  ressortir  particulièrement  qu'au 
cas  de  procès ,  on  appliquera  les  règles  du  Code  italien  ou  du  Code  allemand. 

ïl  faut 5  en  outre ,  appliquer ,  pour  juger  les  procès  en  matière  de  contrat  d'assurance , 
les  dispositions  spéciales  du  BGB.  sur  le  contrat  d'assurance ,  aussi  bien  que  les  règles 
générales  sur  les  contrats . 

ïl  faut  tenir  compte  également  du  HGB.,  qui  ne  s'occupe  d'ailleurs  que  peu  de 
l' assurance,  mais  qui  range  V  assurance  avec  prime  parmi  les  actes  de  commerce  absolus 
aussi  doit-elle  être  soumise  au  droit  commercial . 

Le  BGB  A  range  le  contrat  d'assurance  parmi  les  contrats  aléatoires,  et  a  le  même 
point  de  vue  que  le  Code,  puisqu'il  ri  accorde  au  moyen  de  l'assurance  qu'une  indemnité 
à  raison  du  dommage ,  de  manière  que  tes  choses  soient  remises  en  leur  état  primitif . 


1)  En  France,  plusieurs  dispositions  du  Code  furent  modifiées  par  des  lois  postérieures ,  pour 
tenir  compte  au  moins  des  nécessités  pratiques  les  plus  pressantes . 

2)  Les  polices  d'assurance  les  plus  usitées  sur  les  côtes  autrichiennes  sont;  a)  pour  l’assurance 
du  navire :  1°  la  Polizza  îtaliana  su  corpo  e  macchine  di  Piroscafi  in  ferra  a  tiUto  rischio,  approuvée 
[contre  toutes  fortunes  de  mer)  par  le  Comité  d’assurance  à  Gênes:  —  2°  la  Polizza  d  Assicurazione 
marittima  sopra  Piroscafi  in  ferro  ( Polizza  itatiana)7  a  lutta  rischio ,  dei  A  ssicurazioni  generali  à 
Trieste;  —  3°  la  Polizza  di  Sicurtà  a  rischio  ordinario  sopra  corpi  di  navigli  {contre  la  perte  totale )t 
dei  A  ssicurazioni  generali  à  Trieste :  - —  4°  la  police  analogue  de  la  Compagnie  hongroise  d  assu¬ 
rances  à  Budapest.  —  b)  Pour  l’assurance  des  marchandises;  1°  la  police  du  Lloyd  {police  générale) 
pour  le  service  de  la  Méditerranée  et  d’outre-mer ;  —  2°  les  polices  habituelles  des  A  ssicurazioni 
generali  de  différentes  manières .  Quelques-unes  des  polices  ont  reproduit  presque  mot  à  mot  les  dis¬ 
positions  du  HGB ,  On  tient  compte ,  en  outre ,  du  Listino  dei  Primi  di  Sicurtà  degh  asstcuraton 
marütimi  de  Trieste;  — -  3°  la  police  générale  des  A.  generali, 

Z)  Art.  271 ,  HGB.  autrichien  et  125S\  HGB.  hongrois ,  282\  HGB.  pour  la  Bosnie  et  l’ Herzégovine. 

±)  Cf.  les  art.  1288— 1292,  BGB.  ainsi  conçus:  Art.  1288.  Lorsqu’une  personne  prend  sur 
soi  le  risque  d’un  dommage  qui  pourrait  atteindre  quelqu’un  cV  autre,  g  ans  qu  il  y  ait  de  sa 
faute,  et  lui  promet  de  l’en  dédommager  moyennant  un  certain  prix,  il  y  a  contrat  d  ægsm- 
rance.  L’assureur  répond  du  dommage  éventuel,  et  l'assuré  du  prix  promis.  Art.  1289.  Les  objets 
habituels  de  ce  contrat  sont  les  marchandises  qui  sont  transportées  par  terre  ou  par  mer.  Mais  l  on 
peut  assurer  aussi  d’autres  objets,  par  exemple,  des  maisons  et  des  terrains,  contre  les  dangers  d  in¬ 
cendie,  d’inondation  et  autres.  —  Art.  1290,  Si  le  dommage  éventuel  pour  lequel  le  dédommagement  a 
été  assuré,  vient  à  se  produire ,  il  faut  que  l’assuré,  sauf  empêchement  absolu,  ou  s* il  n’en  a  été  convenu 
autrement t  en  avise  l’assureur,  s’ils  se  trouvent  au  même  lieu ,  dans  tes  trois  jours,  sinon,  dans  Le 
délai  fixé  pour  faire  connaître  l’ acceptation  d’une  promesse  faite  par  un  absent  {art.  862).  Su  néglige 
de  le  prévenir,  s’il  ne  peut  pas  faire  la  preuve  du  dommage  causé ,  ou  si  l’assureur  peut  prouver  que 
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Die  ganze  Stdlung  des  V  ersidienmgsgeschàftes  ist  aher  heutzutage  eine  andereyge - 
worden;  in  frükeren  Zeiten,  wo  als  V ersicherer  Einzelpersonen  fungierten ,  war  die  Ver - 
sicherung  ein  reines  Spekulationsgeschâft,  bei  dem  sdbstverstândlich  der  aleatorische 
Charakter  in  den  V  ordergrund  irai.  Niinmehr,  wo  die  V er  sicherung  von  eigenen  G  es  éli¬ 
se  ha  ften  übernommen  wird ,  imd  die  Pràmien  auf  Grand  genauer  Berechmmgen  über 
die  W ahrscheïnlichkeü  des  Eintreffens  eines  U nf ailes  bestîmmt  werden ,  ist  das  alea- 
iorische  Moment f  sojern  man  nicht  eine  einzeine  Ver  sicherung  betrachtei ,  geschwunden 
und  die  Ver  sicherung  zu  einem  ausgleichenden  Faktor  in  der  Seewirtschaft  geworden . 

2 *  Über  die  Form  des  V  ersicherungsvertrages  enthali  der  Code  keine  zwingende 
Norm.  Die  in  demselben  enthaltene  diesbezüghche  Besümmung ,  welche  lautet:  yider 
V ersicherungsvertrag  wird  schriftlich  abgefafit‘\  là  fit  jedenfalls  nicht  deutlich  erkennen, 
oh  die  Schriftlichkeit  ein  Er  for  demis  für  die  Gûliigkeii  des  Vertrages  bildet .  Taisâchlich 
ist  diese  Fr  âge  auch  in  jenen  Lânder n t  wo  der  Code  E  ingang  gefunden  hat,  strittig,  und 
wird  die  Urkunde  zumeist  nur  als  Beweismiitel  betrachtei.  Das  A  BGB.  schreibi  keine 
bestimmte  Form  vor,  ebenso  dasHandelsgesetzbuch,  Art.  317  (Ôsierreich),  §311  (  Ungarn), 
§  328  (Bosnien- H erzegowina).  Die  Praxis  hait  jedoch  an  der  schrifilichen  Form  des 
V ersicherungsvertrages  fest ,  wobei  der  Vertrag  dur  ch  Ânnahme  des  auf  Grand  der 
bekannten  V ersicherungsbedïngungen  gestellten  V  ersicherungsanirages  dur  ch  den  V  er¬ 
sicherer  als  perfekt  güt ,  wàhrend  die  hier  über  ausgestellte  Polizze  als  Beurkundung 
des  Vertrages  erscheint ,  Es  ist  jedoch  richtiger,  den  Moment  der  Perfektion  des 
Vertrages  mit  dem  Àbschlusse  des  schrifilichen  Vertrages  oder  bei  Ausfertigung 
einer  Polizze  mit  der  Annahme  derselben  als  gegeben  zu  betrachien . 

3.  HinsicMlich  des  Inhaltes  des  V ersicherungsvertrages  zàhli  der  Code  eine  Reihe 
von  Erfordernissen  auf ,  wobei  es  si  ch  jedoch  nicht  um  eine  laxative  Aufzâhlung  handeli , 
so  dafi  der  Mangel  des  einen  oder  anderen  E  r for  démisses ,  nicht  die  Ungültigkeit  des 
Vertrages  nach  sic  h  ziehL  Es  handeli  sich  nur  darum ,  dafi  aus  dem  Vertrage  das  Wesen 
desselben  unzweideutig  hervorgehL 

Bei  Beurteilnng  der  Gûliigkeii  eines  V ersicherungsvertrages  werden  die  Normen 
des  A  BGB.  über  Vertrage ,  sowie  jene  des  Handelsgesetzbuches  über  ,  ,Handel$gâSchâftê 4 £ > 
sofern  auf  den  V ersicherungsvertrag  die  Bestimmungen  des  Handelsgesetzbuches  An - 
wendung  finden,  heranzuziehen  sein * 

Die  wesentlichsten  Angaben,  welche  der  V ersicherungsvertrag  zu  enthalten  haï ,  sind: 

a)  Name  des  V ersicherer  s, 

b)  Name  des  V  ersicherien ,  wobei  anzugeben  ist,  ob  die  V  er  sicherung  für  eigene 
oder  frernde  Rechnung  abgeschlossen  wurde.  Soll  der  Versieherte  vorlâufig  ungenannt 
bleiben ,  oder  ist  der  V ersichenmgsnehmer  ûherhaupt  nicht  in  der  Lage,  anzugeben,  für 
w  es  s  en  Rechnung  die  Ver  sicherung  genommen  werden  soll ,  so  wird  dem  Vertrage  bzw. 
der  Polizze  die  Klausel  beigefügt:  für  Rechnung  wen  es  angeht  ( per  conto  di  chi  spetta ) , 

c)  Ângabe  des  S  chiffes,  um  eine  Verwechslung  mit  àhnlicken  Schiffen  zu  ver¬ 
ni  ei  den.  Hierzu  wird  in  der  Regel  die  Â  ngabe  des  Namens,  T onnengehaltes  und  der 
Gaitung  des  S  chiffes  genügen,  Von  Wichtigkeit  ist  für  den  V ersicherer  die  Angabe  der 
Klasse  des  betreffenden  S  chiffes }  die  es  von  einer  der  bestehenden  Schiffsklassifizierungs- 
institute  erhalien  hat,  da  sich  nach  der  Zugehbrigkeü  zu  einer  hôher -  oder  minderwer- 
tigermi  Klasse  die  Hohe  der  V ersicherungsprâmie  ricktet.  Die  sonsiigen  A  ngaben,  welche 
für  die  Beurteilnng  der  V  erlàfilichkeit  und  V  ertrauenswürdigkeit  eines  S  chiffes  nôtig 
sind ,  kann  der  V ersicherer  in  den  von  den  Klassifizierungsinsiîiuien  geführten  Re- 
gistern  ersehen.  Eine  spezielle  Norm,  nach  welcher  der  Name  des  S  chiffes  nicht  an- 
gegebenzu  werden  braucht ,  enthali  der  Code  bei  der  V  er  sicherung  von  Ladungen,  welche 
in  der  Levante ,  an  den  Küsien  von  À  frika  u?td  in  anderen  Weüteilen  nach  Europa  auf  * 
genommen  werden. 

Bei  V  er  sicherung  von  War  en  und  des  erhofften  G  ew  innés  kann  miter  Umstànden 
der  Name  des  S  chiffes  offen  bleiben,  wobei  sich  im  Vertrage  an  S  telle  des  Namens  die 
Klausel;  navis  inâeterminata  oder  navis  in  quovis  vorfîndet.  In  einem  solchen  F  aile 

der  Annahme  eines  von  einem  Abwesenâm  gemachten  Verspreckens  bestimmt  worden  isi  (§  862), 
UnterlàfU  er  die  Anseige,  kann  er  den  Unfall  nicht  erweïsen,  oder  kann  der  V ersicherer  beweisen, 
dag  der  Schade  axis  Verschulden  des  V ersicherien  entstanden  ist,  so  hat  dieser  auch  keine &  Anspruch 
auf  die  versieherte  Summe.  — -  1291*  Wenn  der  U  nier  gang  der  Sache  dem  V ersicherien  oder  der 
gefahrlose  Zustand  derselben  dem  V ersicherer  sur  Zeü  des  gesckîossenen  Vertrages  schon  bekanni  z vart 
so  îsï  der  Vertrag  xmgültig.  —  1292.  Die  Bestimmungen  in  Rue  h  sic  ht  der  Versicherungen  sur  Ses, 
sourie  die  V  orschrïften  über  den  Bodmereivertrag  sind  ein  Gegenstand  der  Seegesetze,  —  Das  ungarisch- 
kroatische  HGB.  enthali  in  den  §§  453 — 514  Bestimmungen  über  den  V ersicherungsvertrag,  die 
sich  auf  die  S eever sicherung  jedoch  nicht  erstrecken , 
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Mais  toutes  les  conditions  de  ce  contrat  sont  aujourd'hui  modifiées;  autrefois ,  lors¬ 
que  c'étaient  des  individus  qui  faisaient  fonction  d’ assureurs,  V assurance  était  une 
pure  affaire  de  spéculation ,  où ,  cela  va  de  soi,  le  caractère  aléatoire  entrait  en  première 
ligne.  Maintenant  que  V assurance  est  entreprise  par  des  sociétés  et  que  les  primes  semtf 
déterminées  en  vertu  de  calculs  exacts  au  sujet  de  la  probabilité  d’un  accident ,  le  carac¬ 
tère  aléatoire  disparaît ,  pourvu  qu'on  n'ait  pas  en  vue  une  assurance  individuelle , 
et  V  assurance  a,  au  regard  des  contractants ,  V  égalité  pour  facteur,  dans  F  industrie 
maritime. 

2 .  Sur  la  forme  du  contrat  d'assurance  le  Code  ne  contient  pas  de  règle  impérative . 
La  disposition  qui  s'y  trouve  à  cet  égard J  ainsi  conçue:  <4e  contrai  d'assurance  sera  ré¬ 
digé  par  écrite  ne  permet  pas ,  en  tout  cas,  de  discerner  clairement  si  la  rédaction  écrite 
est  exigée  pour  la  validité  du  contrat.  En  fait,  la  question  est  discutée,  même  dans  les 
pays  qui  ont  admis  le  Code,  et  généralement ,  on  ne  considère  V écrit  que  comme  un  moyen 
de  preuve.  Le  BGB,  général  ne  prescrit  pas  de  forme  particulière ,  de  même  que  le  HGB,, 
{art.  317  [A  utriche],  art.  311  [Hongrie],  art .  328  [Bosnie  et  Herzégovine j).  Mais  la  pratique 
s’en  tient  à  la  forme  écrite  du  contrat,  où  le  contrat  est  parfait  par  V acceptation  de  l'offre 
de  la  part  de  l'assureur,  basée  sur  les  conditions  connues  de  V assurance,  la  police  servant 
de  titre  du  contrat .  Mais  il  est  plus  exact  de  considérer  le  co?itrat  comme  parfait,  lors¬ 
qu’il  est  conclu  par  écrit,  ou  lorsque  la  police  est  rédigée  et  acceptée . 


3.  En  ce  qui  concerne  le  contenu  du  contrat  d' assurance,  le  Code  énumère  une  série 
de  conditions  exigées,  mais  qui  ne  sont  pas  telles  que  V absence  de  l'une  ou  de  l’autre 
d’entre  elles  entraîne  la  nullité  du  contrat.  Tout  ce  qu’il  faut,  c'est  que  la  nature  du 
contrat  apparaisse  indubitablement . 

Pour  juger  de  la  validité  d'un  contrat  d' assurance,  il  faut  observer  les  règles  du  BGB. 
général  sur  les  contrats ,  puis  celles  du  HGB.  sur  les  actes  de  commerce,  dans  la  mesure 
ou  les  dispositions  du  HGB .  s'appliquent  au  contrat  d’ assurance. 

Les  mentions  essentielles  que  doit  contenir  le  contrat  d} assurance,  sont: 

a)  Le  nom  de  l’ assureur. 

b)  Le  nom  de  l'assuré;  il  faut  d'ailleurs  indiquer  si  le  contrat  est  conclu  pour  son 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui.  Si  l'assuré  doit  provisoirement  rester  anonyme, 
ou  si  celui  qui  contracte  ne  peut  indiquer  pour  le  compte  de  qui  le  contrat  est  conclu, 
on  ajoute  à  la  police  la  clause:  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  {per  conto  di  chi 
speita ). 

c)  Le  nom  et  la  désignation  du  navire ,  pour  éviter  une  confusion  avec  des  na¬ 
vires  analogues.  Il  suffira,  à  cet  égard,  d’indiquer  le  nom,  le  tonnage  et  l'espèce. 
L’indication  de  la  classe  à  laquelle  appartient  le  navire  est  importante  pour  V assureur , 
puisque  le  montant  de  la  prime  d’assurance  se  calcule  selon  que  le  navire  appartient 
à  une  classe  d'une  plus  ou  moins  grande  valeur.  En  ce  qui  concerne  les  autres  indi¬ 
cations  qui  sont  nécessaires  pour  savoir  quelle  confiance  on  peut  avoir  dans  le  navire, 
l’assureur  peut  les  trouver  dans  les  registres  tenus  par  ceux  qui  font  le  classement  des 
navires.  Une  règle  spéciale ,  d'après  laquelle  le  nom  du  navire  n'a  pas  besoin  d'être 
indiqué,  se  trouve  dans  le  Code,  en  matière  d’assurance  de  marchandises  prises  dans  le 
Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  en  d’autres  parties  du  monde,  à  destination  de  l’Europe. 

A  l'égard  de  l'assurance  sur  facultés  et  sur  le  profit  espéré,  le  nom  du  navire  petit, 
dans  certains  cas,  rester  inexprimé,  auquel  cas  l'indication  du  nom  sera  remplacée,  dans 
le  contrat,  par  la  clause:  navis  indeterminaia,  ounavis  in  quovis.  En  pareil  cas,  l'assuré 

le  dommage  est  dû  d  la  faute  de  l’assuré,  ce  dernier  ne  peut  prétendre  à  la  somme  assurée .  —  Art,  1291* 
Si  la  perte  de  la  chose  est  déjà  conmte  de  P  assuré  ou  si  l’assureur  la  sait  en  sûreté,  au  moment  de  la- 
conclusion  du  contrat,  le  contrat  n’est  pas  valable.  —  Art*  1292,  Les  dispositions  relatives  aux  assu¬ 
rances  maritimes  et  les  prescriptions  au  sujet  du  prêt  fi  la  grosse,  font  partie  du  droit  maritime.  — ■ 
Le  HGB.  hongrois  et  croate  contient  dans  les  art.  4$8— 514,  des  dispositions  sur  le  contrat  d’assurance 
qui  ne  s’étendent  pas  toutefois  à  V assurance  maritime ♦ 
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erwiichst  jedoch  dem  Versicherten  die  V  erpflichtung ,  den  N  amen  des  S  chiffes  bekanni 
zu  geben,  sobald  ikm  derselbe  bekanni  wird.  Die  W arenpolizze  der  Âssicurazioni  Géné¬ 
rait  besiimmt  im  Art .  11,  du  fl  beî  A  bschlufl  einer  Versicherung  (tuf  ein  un  be  stimmtes 
Schiff  der  V ersicherte  verpflichtet  ist ,  den  N  amen  des  S  chiffes  innerhalb  48  Stunden, 
nach  erlangter  Kenntnis  von  deniselben,  bekanni  zu  geben.  Unterlàflt  der  Versicherte 
eine  solche  Anzeige,  so  wird  der  Vertrag  für  den  Versicherten  ungüliig ,  Kann  jedoch  der 
Versicherte  bei  Reisen  diesseits  von  Suez  und  des  Kap  der  guten  Hoffnung ,  sowie  des 
Rap  Horn  nicht  innerhalb  8  Monaten,  sowie  bei  Reisen  jenseits  von  Suez  und  der  ge- 
nannten  Kaps  nicht  innerhalb  4  Monaten  den  N  amen  des  S  chiffes  angcben,  so  wird^  der 
V ersicherungs  vertrag  für  ungüliig  erklàrt,  wobei  dem  Versicherer  die  Hâlfte  der  Prâmie 
gebührL 

In  dem  zwischen  dem  ôsterreichischen  Lloyd  und  den  V ersicherungsgesellschaften 
in  Triest  abgescklossenen  Vertrage  über  die  Versicherung  von  W aren,  welche  vom 
ôsterreichischen  Lloyd  befôrdert  werden,  als  dessen  Beurkundung  die  sog.  Generalpolizze 
des  Lloyd  erscheint,  wird  auf  die  Angabe  bestimmter  S  chiffe  üherhaupt  verzichtet ,  und 
gili  die  W  arenversichenmg  für  aile  Schiff e  des  ôsterreichischen  Lloyd  und  die  vom 
Lloyd  gecharterten  Schiff  e.  In  der  für  den  Mittelmeerdienst  geltenden  Generalpolizze 
ist  für  die  gecharterten  S  chiffe  die  Bedingung  aufgestelL,  dafl  dieselben  nicht  über 
15  Jahre  ait  sein  dur f  en  und  mindestens  die  Klasse  100  A  I  oder  eine  gleichwertige 
Klasse  besüzen  müssen.  Nach  der  Lloyâpolizze  hleibt  der  V ersicherungsvertrag  auch 
bei  Überschiffung  auf  ein  anderes  Schiff  in  Kraft,  ohne  dafl  der  ôsterreichische  Lloyd 
verpflichtei  wâre ,  das  Schiff  bekanni  zu  geben. 

d)  Die  N amhaftmachung  des  Kapitàns  besüzt  heutzutage  für  die  Versicherer  nicht 
mehr  jene  Bedeutung  wie  in  früheren  Zeiien ,  wo  von  dem  N  amen  und  dem  Rufe  des 
Kapüâns  die  Hôhe  der  Prâmie  abhing.  In  manchen  V ersicherungsvertrâgen  bzw ♦ 
Polizzen  wird  daher  auch  die  Klausel:  „oder  ein  anderer  für  ihn“  beigesetzt,  hingegen 
wird  in  den  meisten  F  allen  die  Bekanntgabe  eines  Wechsels  im  Kommando  ver  langé. 
Nur  in  der  Generalpolizze  der  ôsterreichischen  Lloyd,  Art  26,  ist  der  Lloyd,  faits  sich 
im  Laufe  der  Reise  die  Notwendigkeit  ergïbi,  den  Kapitân  zu  wechseln.  nicht  ver- 
pflichtet,  diese  Anderung  im  Kommando  dem  Versicherer  anzuzeigen * 

Als  V orausseizung  güt  jedoch ,  dafl  der  betreffende  Kapitân  stets  den  Grad  eines 
Kapitàns  weîter  Fahrt  besitze. 

e)  Die  Angabe  der  Àbfahrts-,  Ankunfts-  und  der  Zwischenhàfen  ist  für  den  Ver¬ 
sicherer  von  wesentlicher  Bedeutung,  da  hiervon  sowohl  Beginn  und  Ende  des  iïber- 
nommenen  Risikos  als  üherhaupt  die  Grôfîe  des  Risikos  abhângL  Bei  Versicherung  von 
Waren  und  des  imaginàren  Gewinnes  triit  an  Stelle  des  Abfahris*  und  Ankunfishafens 
der  Lade-  und  Lôschungshafen.  Bei  Zeitversickenmgen ,  sowie  bei  Versicherungen,  die 
für  ein  bestimmtes  Seegebiet  gelten,  entfâllt  selbstverstândlich  die  Angabe  der  genannten 
Hàfen . 

f)  Beschaffenheii,  Wert  oder  Schàtzungspreis  der  zu  versichernden  Gegenstânde . 
Bei  Waren  sind  âieeinzelnen  Kolli  genau  zu  bezeichnen .  Nur  in  dem  unter  c)  erwâhnten 
speziellen  Folle  kann  auch  die  Angabe  derNatur  undGattung  der  Waren  unterbleiben. 
Dock  ist  der  Adressai  bzw.Empfânger  der  Waren  anzugeben .  Bei  der  Kaskoversicherung 
wird  hàufig  der  Wert  für  Schiff  und  Maschine  getrennt  angegeben. 

g)  Zeit  des  Beginnes  des  Risikos.  Diese  Angabe  ist  in  ersier  Linie  bei  der  Zeit- 
versicherung  erforderlich,  dock  kann  auch  bei  einer  Reiseversicherung  in  Ergànzung  der 
kierfür  geltenden  Bestimmungen  des  Code  eine  Zeitbeschrânkung  für  die  Haftung  fest- 
gesetzt  werden , 

h)  Die  V ersicherungssumme.  In  einigen  Polîzzen,  wie  der  Polizza  iialiana,  wird 
hierbei  die  von  jedem  eînzelnen  Versicherer  übernommene  V ersicherungssumme  ange- 
geben .  Die  Angabe  der  V ersicherungssumme  sowie 

i)  die  Prâmie  bilden  einen  wesentlichen  Bestandteil  des  Vertrag  es.  Hierbei  sind 
aile  über  die  Berechnung  sowie  Bezahlung  der  Prâmie  vereinbarten  Modaliiâien  anzu- 
fuhren.  Manche  Polizzen ,  so  jene  des  ôsterreichischen  Lloyd,  enthalten  auch  nâhere  Be¬ 
stimmungen  über  eine  drèimonatliche  bzw.  jâhrliche  Abrechnung  der  Prâmie . 

k)  Besondere  V ereinbarungen  über  den  XJmfang  der  Gefahr ,  indem  der  Versicherer 
für  gewisse  Arien  von  Schâden  keine  Ersatzpflichi  übernekmen  wilL  Über  diesen  Punkt 
enthalten  die  Vertrage  bzw ,  Polizzen  ausführliche  Bestimmungen. 

l)  Bestimmungen  über  die  Austragung  von  Streitigkeiten,  sowie  das  hier  für  zu- 
siândige  Gericht  uni  das  anzuwendende  Recht. 

Die  Lloyâpolizze  statuiert  im  Art.  34,  dafl  die  Austragung  von  Rechtsstreitigkeiten 
ans  dem  Versicherungsvertrage  dur  ch  ein  ans  3  Schiedsrichtern  bestehendes  Schieds- 
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est,  néanmoins  ,  tenu  d'indiquer  le  nom  du  navire,  sitôt  qu'il  le  connaît ,  La  police  d*  assu¬ 
rance  sur  facultés  des  Assicurazioni  Générait  précise  à  Vart .  11,  qu'au  cas  où  une 
assurance  est  conclue  pour  un  navire  indéterminé ,  V  assuré  est  tenu  de  faire  connaître  le 
nom  du  navire  dans  un  delai  de  48  heures  après  l'avoir  appris.  Faute  de  quoi ,  le  contrat 
est  nul  pour  lui .  Mais ,  si  l'assuré  ne  peut  indiquer  le  nom  du  navire,  dans  les  3  mois ,  quand 
il  s'agit  de  voyages  en  deçà  de  Suez  et  du  Cap  de  Bonne  Espérance ,  ou  du  Cap  Hom,  et 
dans  les  4  mois ,  quand  il  s'agit  de  voyages  au-delà  de  Suez  et  de  ces  mêmes  caps ,  le  contrat 
est  déclare  nul ,  et  l'assureur  a  droit  à  la  moitié  de  la  prime . 


Dans  le  contrat,  conclu  entre  le  Lloyd  autrichien  et  les  sociétés  d'assurance  de 
Trieste,  pour  l'assurance  de  marchandises  destinées  à  être  transportées  par  le  Lloyd , 
on  renonce  en  général  à  désigner  des  navires  déterminés ,  et  l'assurance  est  valable 
pour  tous  les  navires  du  Lloyd  et  pour  ceux  qui  sont  affrétés  par  lui .  Dans  la 
Police  générale  employée  pour  la  Méditerranée,  on  stipule,  pour  les  navires  affrétés, 
la  condition  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  quinze  ans  et  doivent  être  au  moins 
rangés  dans  la  classe  100  A  I  ou  une  classe  de  valeur  analogue.  D'après  la  police 
du  Lloyd,  le  contrat  reste  valable,  même  au  cas  de  transbordement  sur  un  autre  navire, 
sans  que  le  Lloyd  soit  tenu  de  faire  connaître  le  navire . 


d)  L1  indication  du  nom  du  capitaine  n'a  plus,  aujourd'hui ,  pour  les  assureurs , 
r  importance  d'autrefois,  où  le  montant  de  la  prime  dépendait  du  nom  et  de  la  ré¬ 
putation  du  capitaine.  Dans  plusieurs  contrats  d' assurance,  on  ajoute  la  clause;  « ou 
tout  autre  pour  lui»,  mais  on  exige ,  le  plus  souvent,  qu'on  fasse  connaître  un  changement 
dans  le  commandement ,  Ce  n'est  que  dans  la  police  générale  du  Lloyd  autrichien,  art *  26t 
que  le  Lloyd,  au  cas  où,  au  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  changer  le  capitaine , 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ce  changement  à  l'assureur. 

On  suppose,  toutefois,  que  le  capitaine  en  question  aura  toujours  le  grade  de  capi¬ 
taine  au  long  cours . 

e)  L'indication  des  ports  d'où  le  navire  doit  partir ,  de  ceux  où  il  doit  arriver,  et 
des  ports  intermédiaires,  est  d' importance  essentielle  pour  V  assureur,  puisque  le  com¬ 
mencement  et  la  fin  des  risques  entrepris  en  dépendent,  aussi  bien  d'ailleurs  que  leur 
étendue .  Pour  l'assurance  de  marchandises  et  du  profit  imaginaire,  on  indique,  au  lieu 
des  ports  d'où  le  navire  doit  partir  et  où  il  doit  arriver ,  les  ports  où  il  doit  charger  et 
décharger ;  Pour  Us  assurances  à  temps  et  les  assurances,  qui  valent  pour  une  étendue 
de  mer  déterminée,  on  ne  fournit  pas,  naturellement,  ces  indications , 

/)  La  nature  ou  la  valeur  et  V estimation  des  objets  que  l'on  fait  assurer.  Il  faut 
donner  l'indication  exacte  des  colis,  dans  les  assurances  sur  facultés.  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  spécial  indiqué  en  c)  qu'on  peut  ne  pas  indiquer  la  nature  et  l'espèce  des  marchan¬ 
dises,  mais  il  faut  l'indiquer  au  destinataire  à  qui  elles  sont  adressées.  Dans  l'assurance 
sur  corps,  on  indique  souvent  séparément  la  valeur  pour  le  navire  et  les  machines , 

g)  L'époque  à  laquelle  les  risques  doivent  commencer .  Cette  indication  est,  en  pre¬ 
mière  ligne ,  nécessaire  dans  les  assurances  à  temps ,  mais  on  peut  aussi,  dans  les  assu¬ 
rances  au  voyage,  pour  compléter  les  dispositions  y  relatives  du  code ,  fixer  une  limi¬ 
tation  à  la  responsabilité,  quant  au  temps . 

h)  La  somme  assurée.  Dans  certaines  polices,  comme  la  Polizza  iialiana,  on  indi¬ 
que  la  somme  assurée  que  doit  chacun  des  assureurs ,  L'indication  de  la  somme  assurée , 
ainsi  que , 

i)  La  prime,  sont  une  base  essentielle  du  contrat.  Il  faut,  à  ce  propos,  signaler 
toutes  les  modalités  convenues  pour  le  calcul  et  le  paiement  de  la  prime *  Certaines  polices, 
comme  celle  du  Lloyd  autrichien,  contiennent  aussi  des  dispositions  plus  détaillées  au 
sujet  d'un  calcul ,  par  trimestre  ou  par  année ,  de  la  prime, 

h)  Des  conventions  particulières  sur  V étendue  des  risques,  l'assureur  ne  voulant  pas 
répondre  de  certaines  espèces  de  do?nmages.  Sur  ce  point,  les  polices  contiennent  des 
dispositions  complètes. 

I)  Des  dispositions  sur  la  manière  de  trancher  les  Contestations ,  la  compétence  et  le 
droit  à  appliquer . 

La  police  du  Lloyd  décide ,  à  l'art ,  34,  que  les  contestations  que  fait  naître  le  contrat 
d'assurance  sont  soumises  à  un  tribunal  arbitral  composé  de  3  arbitres,  chaque  partie 
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gerieht  erjolgen  soll ,  wobei  jede  Partei  einen  S  chieds  fichier  ernennt,  wàkre?id  der  drille 
von  diesen  beiden  Schiedsrîchtern  gewàhlt  wird >  Kommt  bei  dieser  Wahl  keine  Einigung 
zustande,  so  wird  der  drille  Schiedsri chier  von  der  Handels-  und  Gewerb ekammer  in 
T  ri  est  ernannL 

Gleichzeitig  verpfUcMen  sic  h  die  vertragsckliefienden  Teile ,  die  Entscheidung  der 
Schiedsri  chier  als  inappelablen  Schiedsspruch  anzuerkennen.  Al$  B  a  sis  hat  nach  dieser 
Polizze  der  von  dem  Jahre  1866  in  Lombardo-V  enetien  in  Kraft  gestandene  Coâice  di 
commercio  âi  terra  a  di  mare  (also  der  Code  de  corn .  1807)  zu  gelten,  sofern  dessen  Be- 
siimmungen  nickt  dur  ch  den  V ersicherungsvertrag  abgeàndert  wurâen .  Die  Polizza 
iialiana  bestimmt  im  Art .  29,  dafS  für  aile  Streitigkeiten  ans  dem  Versicherungsver- 
trage  das  Gerieht  des  Or  tes  zustdndig  sein  soll ,  an  welchem  die  Ausfertigung  der  Polizze 
stattfand.  Hierbei  einigen  sich  die  Parieien  dahin t  dafi  bei  allen  Streitigkeiten  die 
Normen  des  üalienischen  Codice  di  commercio  Anwendung  finden  sollen . 

Dis  gebràuchlichslen  Warenpolizzen  enthalten  hinsichtlich  der  Zustândigkeit  des 
Gerieht  es  die  gleichen  Vorschrifien. 

m)  Zeitpunkt  des  Àbschlusses  des  Vertrages , 

Der  Code  schreibt  überdies  vor,  dafi  hierbei  angegeben  werden  soll ,  ob  die  U  nier- 
fertigung  des  Vertrages  vor-  oder  nachmiitags  stattgefunden  hat.  Die  Beisetzung  des 
Datants,  sowie  die  nàkere  Angabe  des  Zeitpunktes  des  V ertragsabschlusses  ist  in  viel- 
fâcher  Beziehung  von  Wicktigkeit.  So  bei  Beurteilung  der  Frage,  ob  eîne  Doppelver- 
sicherung  vorliege,  weiteres  bei  Aufnakme  eîne  s  Bodmereidarlehens ,  das  in  manchet  Be¬ 
ziehung  der  V  ersicherung  gleichgestellt  wird,  sowie  bei  Entscheidung  der  Frage ,  ob  der 
Versicherte  von  einem  bestimmten  Eteignisse  bei  A  bschlufi  des  Vertrages  bereits  Kennt- 
nis  besafi,  endlich  für  die  Frage  des  Beginnes  der  Übernahme  der  Gefahr . 

n)  Eine  eigene  Art  der  V ersicherung  findet  sich  bei  der  Warenversicherung  vor, 
indem  der  V ersicherungsvertrag  nichi  für  eîne  Reise,  sondern  für  allô  Verschiffungen 
innerhalb  einer  bestimmten  Zeit  abgeschlossen  wird .  Hierbei  erfolgt  auch  keine  nâhere 
Bezeichnung  des  S  chiffes,  doch  wird  hâufig  eine  bestimmte  Kl  a  s  se  für  die  S  chiffe  v  or¬ 
ges  chrieb  en.  Solche  V ersicherungen  werden  laufende  oder  G  encrai  v  ersi  cherungen ,  die 
hiêrûber  ausgesielUe  Polizze  laufende  oder  Generalpolizze  genannt ,  Hierbei  wird  zu- 
meist  die  Maximalhôhê  bestimmt,  bis  zu  welcher  der  V ersicherer  bei  jeder  einzelnen 
Verschiffung  hafiet,  Gleichzeitig  verpflichtet  sich  bei  dieser  Art  der  V ersicherung  der 
Versicherte ,  aile  seine  Transporte  ohne  Ausnahme  bei  dem  betreffenden  V ersicherer 
unter  V ersicherung  zu  stellen,  sowie  vor  jeder  Reise  die  zu  versichernden  Waren  be- 
kannt  zu  geben.  Zur  Durchfûhrung  dieses  Versicherungsvertrages  werden  eigene  Ver- 
sicherungsjournale  geführt,  in  welche  vor  jeder  Abfahrt  die  zu  versichernden  Waren 
sowie  die  V ersicherungssummen  einzutragen  sind.  Bei  Waren,  welche  eingeschifft 
werden  sollen,  hat  die  Finir  agung  in  der  Regel  24  Stunden  nach  Erhalt  der  et  sien  Mit - 
teilung  über  die  Einschiffung  derselben  zu  erjolgen ,  Nach  der  Generalpolizze  der  A  s  si¬ 
eur  azioni  gener  ali  hat  das  V  ersichenmgsbuch  am  selben  T  âge,  an  welchem  eine  Ein- 
schreibung  erfolgt,  dem  V ersicherer  bzw .  dessen  Agenien  vorgewiesen  zu  werden.  Hat 
der  V  ersicherer  Waren ,  zu  der  en  V ersicherung  er  auf  Grund  des  Vertrages  verpflichtet 
ist,  zu  versichern  unterlassen,  so  hat  der  V  ersicherer  A  nspruch  auf  die  hier  für  ent- 
f attende  Pràmie . 

4.  Zur  Beurkundung  des  Vertrages  wird  die  Versicherungspolizze  ausgesiellt, 
sofern  sic  nichi  den  Vertrag  selbst  bildet. 

Eine  und  dieselbe  Polizze  kann  auch  über  mehrere  V ersicherungen,  die  entweder 
gleichzeitig  oder  nacheinander  genommen  wurden,  ausgesiellt  werden .  Ein  sole  lier  Vor- 
gang  wird  bei  der  K ask oversicherung  hàufîg  eingehalîen ,  wo  von  einer  Reihe  von  V er¬ 
sicherer  n  ein  jeder  nur  eine  bestimmte  Summe  zeickneL 

Die  Versicherungspolizze  kann  auf  N  amen,  auf  I  nhaber  oder  auf  Or  der  lauten. 
Die  an  Or  der  ausgesielUe  Polizze  gehort  nach  Art.  302  H  G.  zu  den  Orderpapieren ,  und 
finden  auf  dieselbe  die  einscklàgigen  Normen  des  H andelsgeseézbuches  Anwendung *  Den 
Inhaberpolizzen  werden  auch  aile  jene  Polizzen  gleichgestellt,  welche  „für  Rechnung  wen 
es  angeht “  ausgestellt  sind, 

Bei  der  Kaskoversicherung  bildet  die  Namenpolizze  die  übliche  Farm,  wâhrend  für 
die  andern  V ersicherungen  1  nhaber-  und  Or  der  polizzen  gebràucklich  sind >  Kommt  trotz- 
dem  eine  Girienmg  von  Kaskopolizzen  vor ,  so  ist  die  Girienmg  auf  Grund  der  Ver - 
tragsbestimmungen  zumeist  an  die  Zusümmung  des  V  ersicherer  s  gebunden *  Bei  K  on - 
nossementen,  welche  an  Or  der  gestellt  sind,  bildet  die  Versicherungspolizze  an  Or  der 
das  noiwenâige  Korrelat. 
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nommant  un  arbitre ,  et  le  troisième  étant  nommé  par  ces  deux  arbitres ,  Si ,  ÿowr  c# 
choix y  il  ne  se  fait  pas  d'accord ,  te  arbitre  est  nommé  par  la  Chambre  de 

commerce  de  Trieste * 

parties  contractantes  s'engagent,  en  même  temps ,  Æ  reconnaître  la  sentence 
arbitrale  comme  un  jugement  non  susceptible  d'appel.  Aux  termes  de  cette  police ,  b 
Cocfeg  commercio  di  terra  e  di  mare  en  vigueur  en  Lombardo-V  énétîe  depuis  Vannée 
1806,  doit  servir  de  base  (en  conséquence ,  le  Code  de  commerce  de  1807),  en  tant  que 
ses  dispositions  ne  sont  pas  modifiées  par  le  contrat .  La  Polizza  italiana  dispose,  à 
f art.  29,  que,  pour  tous  les  différends  que  fait  naître  le  contrat  d' assurance,  la  compé¬ 
tence  appartient  au  tribunal  du  lieu  de  la  rédaction  de  la  police .  Les  parties  conviennent , 
à  ce  propos ;  qu'on  appliquera  à  tous  les  litiges  les  règles  duCodice  di  commercio  italien. 

Les  polices  habituelles  d'assurances  sur  facultés  contiennent ,  à  l'égard  de  la  compé¬ 
tence,  les  memes  dispositions, 

m)  Le  moment  de  la  conclusion  du  contrat . 

Le  Code  prescrit ,  en  outre ,  d'indiquer,  à  ce  propos,  «si  c'est  avant  ou  après  midi ». 
De  plus,  la  mention  de  la  date  et  l'indication  plus  précise  du  moment  de  la  conclusion 
du  contrat  sont  importantes  à  maints  égards;  pour  juger  par  exemple  s'il  y  a  une  assurance 
double;  d'autre  part,  pour  le  f  ret  à  la  grosse ,  qui  est  assimilé,  sur  plus  d'un  point ,  à 
V  assurance;  puis,  pour  décider  si  V assuré  a  déjà  eu  connaissance  d'un  évènement  déter¬ 
miné,  lors  de  la  conclusion  du  contrat;  enfin,  pour  la  question  de  savoir  quand  ont  com¬ 
mencé  les  risques* 

n)  îly  aune  espèce  d'assurance,  en  matière  d'assurance  sur  facultés,  qui  est  particulière, 
en  ce  que  le  contrat  est  conclu,  non  pour  un  voyage,  mais  pour  tous  les  transports  à  effectuer 
dans  un  intervalle  déterminé*  On  n'y  désigne  pas  de  façon  précise  le  navire,  mais  géné¬ 
ralement,  on  convient  d'une  classe  déterminée  pour  les  navires .  Ces  assurances  sont 
nommées  assurances  générales,  et  la  police  est  nommée  police  générale.  On  y  indique 
généralement,  jusqu'à  quel  maximum  s'étend  la  responsabilité  de  V assureur  à  raison 
de  chaque  transport.  En  même  temps,  dans  cette  forme  d' assurance,  l'assuré  s'engage 
à  faire  assurer  tous  ses  transports  sans  exception,  par  l'assureur  en  question,  et  à  faire 
connaître,  avant  chaque  voyage,  les  marchandises  à  assurer.  Pour  V exécution  de  ce  contrat, 
on  tient  des  journaux  d' assurance  spéciaux,  où  Von  doit  indiquer  au  moyen  d' insertions, 
avant  chaque  départ,  quelles  sont  les  marchandises  à  assurer,  et  le  montant  des  sommes 
assurées *  Pour  les  marchandises  qui  doivent  être  embarquées,  il  faut ,  en  principe,  faire 
l'insertion  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  la  première  communication  faite 
de  V embarquement*  Selon  la  police  générale  des  Àssicurazioni  generali,  le  livre  d'assu¬ 
rance  doit,  le  même  jour  qu'a  lieu  une  insertion,  être  présenté  à  V assureur  ou  à  son  agent. 
Si  V assuré  a  négligé  d'assurer  des  marchandises  qu'il  était  ternir  d'assurer  de  par  le 
contrat,  l'assureur  a  droit  à  la  prime  qui  lui  échappe  de  ce  fait . 


4.  La  police  est  la  preuve  du  contrat,  en  supposant  qu'elle  ne  soit  pas  le  contrat 
lui-même. 

Une  seule  et  même  police  peut  être  dressée  pour  plusieurs  assurances  contractées, 
soit  en  même  temps,  soit  à  la  suite  les  unes  des  autres*  C'est  ce  qui  a  lieu  souvent  pour 
l'assurance  sur  corps,  où,  sur  la  série  d'assureurs,  chacun  ne  s'engage  que  sur  une 
somme  déterminée . 

La  police  peut  être  à  personne  dénommée,  an  porteur ,  ou  à  ordre *  La  police  à  ordre 
fait  partie,  aux  termes  de  l'art .  302 r  HG .  des  titres  à  ordre,  et  on  lui  applique  les  règles  du 
Code  de  commerce .  On  assimile  aux  polices  au  porteur  toutes  celles  qui  sont  rédigées 
«pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra ». 

Pour  V assurance  sur  corps,  la  police  à  personne  dénommée  est  la  forme  usuelle, 
tandis  que,  pour  les  autres  assurances,  les  polices  au  porteur  et  à  ordre  sont  les  plus 
usitées.  Si,  malgré  cela,  on  endosse  des  polices  d'assurance  sur  corps,  V endossement  est 
généralement  lié  à  l'assentiment  de  l'assureur .  Pour  les  connaissements  à  ordre,  la  police 
d' assurance  à  ordre  est  le  corollaire  nécessaire . 
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5,  Als  Konirakenten  des  Versicherungsvertrages  ireten  der  V  ersicherer  und  der 
Versickerte  auf.  Heutzutage  sind  es  meist  nicht  Eînzelpersonen,  welche  als  V ersicherer 
auftreten ,  sonder  n  Gesellschaften1 .  In  vielen  F  allen,  wo  es  sich  um  ein  grofies  Risiko 
handelt ,  übernimmt  nicht  eine  Gesellschaft  allein ,  sondern  eine  Anzahl  von  Gesell- 
schaften  die  Versickerung.  Eine  jede  Gesellschaft  übernimmt  nur  einen  Teil  des  Risikos. 

Der  Versickerte  mu  fi  ein  Intéressé  an  dem  versicherten  Gegenstande  hesitzen;  dieses 
Intéresse  hann  jedoch  auch  ein  künf tiges  Intéresse  sein .  Mangelt  für  den  Versicherten 
das  Inter  esse,  sa  liegt  nicht  ein  V ersicherungsvertrag,  sondern  eine  Wette  vor ,  und  ist 
der  Vertrag  nach  den  hier  für  geltenden  Bestimmungen  zu  heurteilen , 

Es  kann  somit  jede  Per  son,  die  ein  Inter  esse  am  Schiffe  oder  an  der  Ladung  be- 
sitzt,  als  V ersicherter  auftreten.  Hinsichilich  des  S  chiffes  und  der  Fracht  kommt  hierbei 
in  Beiracht  der  Schiffseigentümer,  der  Schiffsglâubiger  und  der  Schiff  spfandglàubiger, 
der  Bodmereigeber  für  Ùarlehen ,  welche  auf  Schiff  und  Fracht  gegeben  wurden ,  der 
Glàubiger  der  Ravereigelder,  hinsichilich  der  Waren  und  des  erhofften  Gewinnes  kommt 
der  Eigentümer  der  Waren,  der  Verkàufer  der  Ladung ,  sofern  die  Gefahr  noch  nicht 
auf  den  Kâufer  ûbergegangen  ist ,  der  Pfandglàubiger  der  Ladung,  der  Bodmereigeber 
fur  Darlehen  auf  die  Ladung  in  Beiracht.  W citer  jeder  dieser  Versicherten  hin¬ 
sichilich  der  zu  bezahlenden  V ersicherungspr  amie.  Endlich  kann  der  V ersicherer  selbst 
hinsichilich  der  Versicherungssumme  als  V ersicherter  auftreten ,  sofern  er  Rückver- 
sicherung  nimmi. 

Ber  Versicherte  wird  jedoch  nicht  immer  auch  der  V ersicherungsnehmer  sein ,  es 
kônnen  dies  zwei  verschiedene  Personen  sein.  Sa  bei  V ersicherungen  „für  Rechnung 
wen  es  angehF,  bei  einer  Geschàftsführung  ohne  Auftrag  u.  dgl.  Der  Mangel  eines  Auf- 
trages  ist  jedoch  nach  den  Bestimmungen  der  meisten  Polizzen  dem  V ersicherer  bei  Ab- 
scMufi  des  Vertrages  anzuzeigen . 

6.  Nach  dem  Code  kann  jeder  in  Geld  schâizbare,  den  Gefahr  en  der  Schiff  abri 
unierworfene  Gegenstand  versicheri  mer  den .  Richtiger  ist  es  jedoch,  den  Geldwert  des 
Intéresses  an  einem  Gegenstande  als  versicheri  zu  bezeichnen.  Der  Code  zàhli  dann  noch 
die  Gegenstande  auf,  welche  versicheri  werden  dur f en,  und  die,  welche  von  der  Versiche- 
nmg  ausgeschlossen  sind. 

Diese  Bestimmungen,  welche  in  Frankreich  selbst  abgeàndert  wurden,  haben  jedoch 
in  der  heimischen  Praxis  keine  Anwendung  gefunden . 

Die  Gegenstande,  welche  versicheri  werden  kônnen,  sind: 

a)  Das  Schiff ;  der  Code  erwàhnt  noch  die  getrennie  Versickerung  vom  Schiff skôrper 
und  den  Ausrüstungsgegenstânden,  Gerâten  und  den  Proviant .  Eine  solche  getrennie 
Versickerung  vom  Schiffskôrper  und  den  Ausrüstungsgegenstânden  ist  hierlands  nicht 
üblich,  indem  bei  den  gangbaren  Kaskoversicherungen  das  ganze  Zubehôr  als  mitver- 
sichert  gilt. 

Au  fier  dem  sind  die  gesamte  Ausrüstung,  der  Kohlenvorrat,  der  Proviant,  sowie  die 
A  usrüstimgskosten  und  H euervo rschusse  mit  versicheri. 

Die  Maschine  ist  gleichfaUs  in  der  Kaskoversicherung  eingescMossen;  nur  bei  der 
üblichen  Versickerung  gegen  Totalverlust  ist  eine  getrennie  Versickerung  der  Maschine 
môglich, 

b)  Die  Fracht.  Die  Versickerung  der  Fracht  ist  im  Code  mit  Rücksichi  auf  die 
frühere  Auffassung  von  dem  Wesen  der  Versickerung  verboien,  dock  hat  die  einheimische 
Praxis  in  Ôsterreich  dieses  Verbot  nie  berücksichtigt,  sondern  die  Versickerung  der  Fracht 
stets  als  gültig  anerkannt.  Hierbei  kann  die  Brutto-  oder  die  N eito fracht  unter  Versiche- 
rung  gestellt  werden. 

Da  bei  der  Versickerung  des  S  chiffes  die  Ausrüstungskosten  mitver  sichert  sind, 
welche  dur  ch  die  Brutto  fracht  gedeckt  werden  sollen ,  so  darf  nicht  die  ganze  Brutto- 
fracht,  sondern  nur  ein  Teil  derselben  versicheri  werden ,  da  sonst  der  übrige  Teil  der 
BrutiofracM  doppell  ver  sichert  wdre ,  Die  Polizzen  enthalten  über  die  Versickerung 
der  Fracht  bestimmte  Vorschriften. 

S  o  normieri  die  Polizza  üaliana ,  dafi  nur  60%  der  Brutto  fracht  versicheri  werden 
dur  f  en,  wobei  jedoch  von  diesem  Prozentsaize  éventuelle  Frachtvorschüsse  sowie  Dar¬ 
lehen  auf  die  Fracht  abzuziehen  sind . 

c)  Die  Ladung.  Im  allgemeinen  kônnen  sâmtiiche  ver  schiff  te  Waren  versicheri 
werden;  eine  Ausnahme  besteht  nur  hinsichilich  fenergefâhrlicker  Gûter  und  der  Deck- 


1 )  Bie  Bestimmung  über  die  Konzessionîerung  und  staatlicke  BeaufsicMîgung  von  Ver- 
sicherungsanstalien  ist  enthalten  ïn  der  Verordnung  der  Ministerien  des  Innern,  der  J ustiz,  des 
Handels  und  der  Finanzen  vow  Mars  2 S 96.  JRGBl.  Nr.  13. 
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5.  Les  parties  contractantes  sont  V  assureur  et  P  assuré.  Aujourd'hui1  les  assureurs 
ne  sont  pas ,  la  plupart  du  temps ,  des  individus,  mais  des  sociétés.  Dans  beaucoup  de 
cas  où  il  s'agit  d'un  risque  important ,  ce  n'est  pas  une  société  unique ,  mais  ce  sont 
plusieurs  sociétés  qui  entreprennent  P  assurance*  Chaque  société  ne  prend  à  sa  charge 
qu'une  partie  des  risques* 

L'assuré  doit  avoir  un  intérêt  à  l'objet  assuré;  mais,  cet  intérêt  peut  être  futur.  Si 
V  intérêt  manque  pour  P  assuré,  il  n'y  a  pas  contrat  d'assurance  ,  mais  pari ,  et  on  applique 
au  contrat  les  règles  de  ce  dernier * 

Toute  personne  qui  a  un  intérêt  au  navire  ou  au  chargement ,  peut  donc  être  V assuré* 
En  ce  qui  concerne  le  navire  et  le  fret ,  on  tient  compte  du  propriétaire  du  navire ,  du  cré¬ 
ancier  du  navire  et  du  gagiste;  du  prêteur  à  la  grosse ,  pour  les  prêts  consentis  sur  le 
navire  et  le  fret;  du  créancier  des  avaries ,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  le  profit 
espéré;  on  tient  compte  également  du  propriétaire  des  marchandises ,  du  vendeur  du 
chargement ,  du  créancier  ayant  le  chargement  pour  gage ,  du  prêteur  à  la  grosse,  pour  les 
prêts  sur  le  chargement *  Enfin f  l'assureur  lui-même  peut  jouer  le  rôle  d'assuré,  en  ce 
qui  concerne  la  somme  assurée ,  dans  la  mesure  où  il  contracte  une  réassurance . 


Toutefois,  l'assuré  ne  sera  pas  toujours  celui  qui  contracte  l'assurance;  il  peut 
y  avoir  là  deux  personnes  différentes:  Ainsi ,  dans  les  assurances  « pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra»,  dans  le  cas  où  une  personne  fait  une  gestion  d'affaire  sans  en 
être  chargée,  etc .  Mais  la  plupart  des  polices  disposent  qu'on  doit ,  lors  de  la  conclusion 
du  contrat ,  faire  connaître  à  l'assureur  l'absence  de  mandat * 

6.  D'après  le  Code ,  on  peut  assurer  tout  objet  estimable  en  argent  et  soumis  aux 
fortunes  de  mer *  Mais  il  est  plus  exact  de  qualifier  d'assurée,  la  valeur  en  argent  de 
l'intérêt  qu'on  a  à  un  objet *  Le  Code  énumère ,  ensuite,  les  objets  qui  peuvent  être  assurés, 
et  ceux  qui  sont  exclus  de  V assurance. 

Ces  dispositions,  qui  ont  été  modifiées  en  France  même ,  n'ont  pas  été  appliquées 
dans  notre  pratique  nationale. 

Les  objets  pouvant  être  assurés  sont : 

а)  Le  navire.  Le  Code  mentionne  encore  V  assurance  séparée  du  corps  et  quille  du 
navire >  des  agrès  et  apparaux,  des  armements  et  des  victuailles*  Mais  une  pareille  as¬ 
surance  séparée  pour  le  corps  du  navire  et  pour  les  agrès  et  apparaux,  n'est  pas  usitée 
dans  notre  droit,  parce  que,  dans  les  assurances  sur  corps,  on  considère  les  accessoires 
comme  assurés  en  même  temps  que  la  chose  principale . 

D'ailleurs,  on  comprend  dans  V assurance,  l'armement  dans  son  ensemble ,  la  pro¬ 
vision  de  charbon,  les  victuailles,  ainsi  que  les  frais  d'armement  et  les  avances  sur  les  loyers * 

De  même,  les  machines  sont  comprises  dans  l'assurance  sur  corps;  ce  n'est  que 
dans  l'assurance  habituelle  contre  une  perte  totale ,  qu'une  assurance  séparée  de  la 
machine  est  possible , 

б)  Le  fret*  L'assurance  du  fret  est  interdite  dans  le  Code,  étant  donnée  la  conception 
d' autrefois,  de  la  nature  de  l' assurance,  mais  la  pratique  autrichienne  n'a  jamais  tenu 
compte  de  cette  interdiction;  elle  a,  au  contraire,  toujours  tenu  pour  valable  l' assurance 
du  fret.  Le  fret  brut  ou  le  fret  net  peut  donc  être  assuré * 

Comme  V assurance  du  navire  comprend  les  frais  d'armement  qui  doivent  être  cou¬ 
verts  par  le  fret  brui,  on  n'a  pas  le  droit  d'assurer  le  fret  brut  tout  entier ,  mais  seule¬ 
ment  une  partie,  sinon  le  reste  du  fret  brui  serait  assuré  doublement.  Les  polices  con¬ 
tiennent,  sur  l'assurance  du  fret,  des  dispositions  précises. 

Ainsi,  c'est  une  règle  de  la  Polizza  üaliana  qu'on  ne  peut  assurer  que  00%  du 
fret  brut,  et  encore  faut-il  en  déduire  les  avances  éventuelles  sur  le  fret  et  les  prêts  sur 
le  fret * 

c)  Le  chargement ,  En  général,  toutes  les  marchandises  transportées  à  bord  du, 
navire  peuvent  être  assurées,  sauf  les  objets  facilement  inflammables  et  les  objets  chargés 


*)  La  disposition  sur  ïa  concession  et  la  surveillance  par  P  Etat,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
d’ assurances,  est  contenue  dans  V Ordonnance  des  ministères  de  V intérieur,  de  la  justice  t  du  commerce 
et  des  finances,  du  S  mars  1896 1  (RGBL  nû  13), 
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laduns.  Nach  den  meisten  Polizzen  sind  feuergefàhrliche  Gegenstânde von  der  Ver¬ 
sicherung  überhaupt  aiisgeschlossen,  wâkrcnd  die  Versicherung  der  Deckladung  an 
bestimmte  Bedingungen  gebunden  isi.  Nach  der  Lloydfohzze.stnd  dteV ersttizerer 
bei  Deckladung  von  jeder  besonderen  Haveret,  auch  wenn  sie  /5/0  des  Vertes  uber- 
steiet,  befreit.  Die  Versickerer  hajten  mtr  bei  Totalverlust  sowie  fur  Seewurf  und 
Überbordspülen.  Die  Warenpolizze  der  Assicurazioni  générait  làfit  den  Verstcherer  bel 
Deckladung  mtr  für  Totalverlust  haften,  so  dafi  er  weder  grofie  noch  besondere  Haveret  tragt. 

Hinsichtlich  der  Versicherung  der  Waren,  welche  der  Kapüan  oder  etn  anderes 
Mitgliei  der  Schiff  shesaizung  auf  eigene  Rechnung  eingeschifft  hat}  besteht  zur  unit- 
anhaltung  von  Mifibrâuchen  die  Vorschrift,  dafi  eine  solche  Versicherung  nur 
dann  gültig  ist,  wenn  über  disse  Waren  ein  von  den  zwet  ersten  der  Mannschaft  unter- 

zeichnetes  Konnossement  ausgesiellt  wurde.  T „ 

Die  Waren  sind  bei  Abschlufi  des  Vertrages  genau  zu  bezeichnen,  wobei  Waren, 
die  ihrer  Natur  nach  einer  besonderen  Détérioration  oder  Mmderung  unterhegen, 

beS°nDieS verdUt^Bestimmung  des  Code,  dafi  Waren,  welche  in  den  Handelsflâtzen 
der  Levante,  an  den  Küsten  von  Afrika  und  in  anderen  Weltteilen  nachEuropa  auf- 
genommen  werden,  ohne  Bezeichnung  ihrer  Natur  und  Gattung  verstchert  werden 
kônnen,  findet  in  der  Praxis  keine  Anwendung.  ,  ,  «• 

Die  Versicherung  der  Ladung  erfolgt  meist  nur  dur  ch  Vorweisung  der  Konnosse- 
mente.  Zumeist  werden  Warensendungen,  auch  wenn  über  dteselben  nur  eine  Foltzze 
ausgesiellt  wurde,  in  mehreren  Abteilungen  (Serien)  verstchert,  so  dafi  jette  solche 
Sene  als  selbstàndiger  Versicherungsgegenstand  erschemt.  Dies  t stsowohl  bei  einem 
Abandon  als  bei  Berechnung  der  gesetzlichen  oder  kontrakthcken  Befretung  von  der 
Ersatzpflicht  für  einen  bestimmten  Prozentsatz  der  Haveret  (Franchise)  von  Bedeutung. 

d)  Der  erlioffte  Gewinn  aus  der  Ladung  oder  der  imagmare  Gewim.  Mit  der 
Ladung  kann  der  erhoffte  Gewinn  aus  derselben  mitversickert  werden.  Der  Code  lafit 
den  erhofften  Gewinn  aus  der  Ladung  nicht  zur  Versicherung  zu ;  dock  hat  auch  disse 
Vorschrift  des  Code  in  der  Praxis  keine  Anwendung  gefunden,  da  durch  die  V ersichenmg 
des  erhofften  Gewinnes  keine  ungerechtfertigte  Bereicherung  des  Verstcherten  kerbei- 
geführt  wird,  sondern  derselbe  bei  einem  TJnfalle  nur  so  gestellt  wtrd,  als  ob  das  G nier- 
nehmen  geelückt  wàre.  Über  die  Hôhe  des  imaginâren  Gewinnes  enthalten  die  Polizzen 
nâhere  Bestimmungen.  So  erklârt  die  Warenpolizze  der  Assicurazioni  générait,  dafi 
im  F  aile  einer  Mitversicherung  des  imaginâren  Gewinnes,  derselbe,  mangels  ausdrucli- 
licher  Verabredung,  mit  10%  des  Wertes  der  verstcherten  Waren  zu  berechnen tst. 

e)  Das  Darlehen  des  Bodmeretgebers  ist  den  Gefahren  der  Seeschiffahrt  msofern 
ausaesetzt,  als  es  bei  einem  Verluste  des  verbodmeten  Gegenstandes  gleichfalls  vertoren 
geht  Mit  dem  Darlehen  geht  für  den  Bodmereigeber  auch  die  Pramie  verloren.  Darum 
kann  er  sowohl  Darlehen  als  Prâmie  unter  Versicherung  stellen.  Der  Code  verbietet 
zwar  die  Versicherung  der  Pràmie  für  die  dargehehenen  Bodmereigelder,  dock  hat  die 
Praxis  dieses  Verbot  nicht  anerkannt.  Der  Bodmaremehmer  kann  selbstverstandlich 
weder  Darlehen  noch  Pràmie  versichern,  da  er  beides  nur  bei  ghicklicher  Ankunft 
des  Schiffes  zu  zahlen  braucht,  somit  bei  einer  Versicherung  des  Bodmeretdarlehens 
und  der  Prâmie  das  Nichteintreffen  eines  Unfalles  unter  Versicherung  gestellt  wurde. 

f)  Bei  Eintritt  eines  Schadens,  dessen  Gefahr  der  Verstcherer  ubernommen  hat, 
hat  der  Versickerer  die  Versicherungssumme  zu  bezahlen,  erleidet  somit  eme  Ver- 
môgenseinb ufie .  Der  Versickerer  kann  daher  die  Versicherungssumme,  welche  er  durch 
Übernahme  der  Versicherung  eines  Gegenstandes  zu  zahlen  hat,  wieder  versicaern, 

d.  h.  Rückversicherung  nehmen.  .  , 

Der  Rückversicherungsvertrag  ist  vom  ursprünghcken  Vertrage  unabhangig  und 
kann  auch  unter  anderen  Bedingungen  abgeschlossen  werden.  Die  V ersicherung  der 
Pràmie  ist  darin  begründet,  dafi  der  Versicherte  auch  bei  Erlangung  der  Versicherungs¬ 
summe  durch  die  Bezahlung  der  Prâmie  eine  Vermôgensembufie  erleidet;  zur  Ab - 
wendung  dieses  Schadens  kann  der  Versicherte  die  Prâmie  versichern. 

g)  Havereigelder  sowie  aile  jene  Forderungen,  welche  den  Gefahren  der  Schiff  ann 
ausgesetzt  sind.  Es  sind  dies  aile  jene  Forderungen,  für  welche  der  Schuldner  nicht 
persônlich  haftet,  die  vielmehr  auf  Schiff  oder  Ladung  beschrànht  smd. 

h)  Heuervorschüsse.  Der  Reeder  kann  die  Heuervorscküsse  versichern,  da  dieselben 
insofern  den  Gefahren  der  Seeschiffahrt  ausgesetzt  sind,  als  dieselben  bei  dem  Unter- 
g  ange  des  Schiffes  nicht  rückzahlhar  sind .  Sind  jedoch  die  Heuervorschusse  ber  eus 
mit  dem  Schiff  e  mitversichêrt,  so  kann  eine  getrennie  Versicherung  der  Heuervorschusse 
nicht  staitfinden. 
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sur  le  pont .  La  plupart  des  polices  excluent  les  objets  inflammables,  tandis  que  F  as¬ 
surance  des  objets  chargés  sur  le  pont  dépend  d'accords  spéciaux.  Aux  termes  de  la- 
police  dû  Lloyd ,  les  assureurs  d’objets  chargés  sur  le  pont  ne  répondent  d'aucune  avarie 
particulière ,  même  dépassant  75%  de  la  valeur.  Les  assureurs  ne  répondent  que  de  la 
perte  totale,  et  du  jet.  La  police  des  Assicurazioni  generali  ne  rend  V assureur  d’objets 
chargés  sur  le  pont ,  responsable  que  de  la  perte  totale ,  de  sorte  qu’il  ne  supporte  aucune 
avarie y  ni  commune ,  ni  particulière. 

Quant  à  F  assurance  des  marchandises  que  le  capitaine  ou  une  autre  personne 
appartenant  à  V équipage  a  chargées  pour  son  propre  compte ,  il  existe ,  pour  éviter  les 
abus ,  une  disposition  portant  qu’une  telle  assurance  n’est  valable  que  lorsque  il  a  été 
délivré  y  à  propos  de  ces  marchandises ,  un  connaissement  visé  par  les  deux  premiers  de 
F  équipage. 

Il  faut,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat ,  indiquer  d’une  manière  précise  les 
marchandises ,  et,  de  celles  qui  sont  sujettes  par  leur  nature  à  détérioration  particulière 
ou  diminution ,  il  sera  fait  désignation  spéciale  dans  la  police . 

La  disposition  vieillie  du  code  portant  que  les  chargements  faits  aux  Echelles  du 
Levant,  aux  côtes  d’Afrique  et  autres  parties  du  monde ,  pour  F  Europe,  peuvent  être 
assurés  sans  désignation  de  leur  nature  ni  espèce ,  n’est  pas  appliquée  dans  la  pratique . 

Il  n’y  a,  le  plus  souvent,  assurance  de  la  cargaison  que  par  la  production  des  con¬ 
naissements.  Généralement ,  les  envois  de  marchandises ,  même  quand  il  n’a  été  rédigé 
à  leur  égard  qu’une  police,  sont  assurés  en  plusieurs  séries t  de  sorte  que  chacune  de  ces 
séries  est  un  objet,  par  elle-même,  de  F  assurance.  Cela  a  une  portée  aussi  bien  pour  un 
abandon  que  pour  le  calcul  d’une  franchise  légale  ou  contractuelle  pour  un  montant 
déterminé  des  avaries. 

d)  Le  profit  espéré  des  marchandises,  ou  le  profit  imaginaire.  Avec  les  marchan¬ 
dises,  on  peut  assurer  le  profit  qu’on  en  espère.  Le  Code  ne  permet  pas  de  F  assurer,  mais 
cette  disposition,  elle  aussi,  n’ est  pas  appliquée  en  pratique,  puisque  l’assurance  du 
profit  espéré  n’entraîne  pas  un  enrichissement  injustifié  de  rassure,  mais  que  celui-ci 
n’est  mis,  au  cas  d’accident,  que  dans  la  situation  où  il  serait ,  si  son  entreprise  avait 
réussi.  Sur  le  montant  du  profit  imaginaire,  les  polices  contiennent  des  dispositions 
plus  détaillées.  Ainsi t  la  police  des  Assicurazioni  generali  déclare  qu’au  cas  où  le  profit 
imaginaire  est,  lui  aussi,  assuré,  on  doit  F  estimer,  faute  de  convention  expresse,  à  10% 
de  la  valeur  des  marchandises  assurées, 

e)  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sont  exposées  aux  fortunes  de  mer , en  ce  sens 

que,  au  cas  de  perte  de  F  objet  affecté  au  prêt ,  elles  sont  perdues  elles  aussi.  Avec  le 
montant  du  prêt ,  le  prêteur  perd  également  le  profit  maritime.  Aussi ,  peut-il  assurer , 
tant  la  somme  prêtée  que  le  profit  maritime.  Sans  doute,  le  Code  interdit  d’assurer  le 
profit  pour  les  sommes  prêtées  4  la  grosse,  mais  la  pratique  ne  tient  pas  compte  de  cette 
interdiction .  L’ emprunteur  à  la  grosse  ne  peut  naturellement  assurer  ni  son  emprunt, 
ni  le  p r o fit  maritime ,  puisqu’il  n’a  à  les  payer  qu’au  cas  d  heureuse  arrivée  du  navire, 
par  conséquent ,  si  F  on  assurait  la  somme  empruntée  et  le  profit  maritime,  la  non-réali¬ 
sation  des  risques  serait  assurée.  . 

/}  Quand  se  réalise  un  risque  dont  l’assureur  répond,  celui-ci  est  oblige  de  payer  la 
somme  assurée,  et  éprouve,  par  suite ,  de  ce  fait ,  un  préjudice  pécuniaire.  L  assureur 
peut  donc  assurer,  à  son  tour ,  la  somme  assurée  qu’il  doit  pour  avoir  entrepris  d  assurer 
un  objet,  c’est-à-dire  contracter  une  réassurance. 

Le  contrat  de  réassurance  est  indépendant  du  contrat  primitif,  et  peut  aussi  être 
conclu  sous  d’autres  conditions.  L’assurance  du  prof  it  maritime  est  fondée  sur  ce  que 
l’assuré,  même  lorsqu’il  touche  la  somme  assurée ,  subit  un  préjudice  pécuniaire ,  à 
raison  de  la  prime  qu’il  doit  payer,  préjudice  qu’il  peut  éviter  en  assurant  la  prime . 

g)  Les  avaries  et  autres  sommes  exposées  aux  fortunes  de  mer.  Ce  sont  toutes  les 
sommes  dont  le  débiteur  ne  répond  pas  personnellement,  qui  sont  limitées  au  navire  ou 
au  chargement. 

h)  Les  avances  sur  les  loyers.  L’armateur  peut  assurer  les  avances^  sur  les  loyers , 
puisqu’elles  sont  exposées  aux  périls  de  mer ,  en  ce  sens  qu’elles  ne  peuvent  être  remboursées 
si  le  navire  coule  bas.  Mais,  si  elles  sont  déjà  assurées  en  même  temps  que  le  navire , 
elles  ne  peuvent  être  assurées  séparément * 
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7,  Der  Code  schliefit  eine  Reihe  von  Gegenstànden  von  der  Versicherung  ans , 
von  welchen  jedoch  einige  nach  dey  heimischen  Praxis  und  J udikatur  zmt  Versicherung 
zugelassen  werden.  Dieselben  wurden  beveits  früher  behandelt. 

Von  der  Versicherung  sind  auch  nach  der  in  Ôsterreîch  herrschenden  Auffassung 
die  Heuer  des  Kapitâm  und  der  Mannschaft  ausgeschlossen.  Das  Verbal ,  die  Heuer 
zu  versichern,  wurde  aus  ôffentlich  rechtlichen  Gründen  erlassen ,  da  man  dadurch 
die  Mannschaft  zu  besonderer  Sorgfalt  zwingen  wollte ,  indem  bd  einem  Schiffsunfaile 
der  Anspruch  auf  die  Heuer  erlischL  , 

8 ,  Fur  den  Versicherer  ist  es  von  wesenthcher  Bedeutung ,  bei  AbschlufS  des  ver¬ 
trages  aile  jene  Umstànde  genau  zu  kennen,  welche  für  die  Beurleitung  der  zu  über - 
nehmenden  Gefahr  von  Einflufi  sind.  Aus  diesem  Grunde  bestimmt  auch  das  Gesetz 
âaB  dur  ch  jede  Verschweigung,  jede  falsche  Angabe  von  seiten  des  Versicherten  lede 
Abweichung  zwischen  Versicherungsvertrag  und  Konnossement,  welche  die  Ansicht  y  on 
der  zu  laufenden  Gefahr  vermindert ,  wenn  somü  ein  Irrtum  in  der  Hauptsache  yorhegt , 
die  Versicherung  nichtig  wird .  Nach  der  herrschenden  Praxis  handelt  sich  aber 
nur  wm  betrÜgerische  Verschweigung  oder  falsche  Angabe *  Es  ist  jedoch  für  die  V  n- 
güUigkeii  des  Vertrages  gleichgültig,  ob  diese  Verschweigung  oder  falsche  Angabe  auf 
den  Sckaden  oder  Verlusi  des  versicherten  Gegenstandes  einen  EinflufS  halte  oder  ment . 

Es  kann  sick  selbstverstdndlich  uni  die  verschiedensten  Tatsachen  handeln,  deren 
falsche  Angabe  oder  Verschweigung  den  Versicherer  zu  einer  irrigen  Ansicht  über  die 
GrôfSe  der  zu  übernehmenden  Gefahr  führen ;  in  erster  Finie  würde  es  sich  uni  die  Be- 
kanntgabe  von  Nachrichten  über  den  zu  versichernden  Gegenstand  handeln,  w citer  bei 
Schiffen  um  Mitteilungen  über  Havereien 3  welche  das  Schifj  auf  der  Reise  erhtten 
hat  und  die  die  Seetüchtigkeit  des  S  chiffes  beeinflussen,  die  Angabe  einer  unnchtigen 
Klasse  des  Schiffes t  Wechsel  des  Kommandanten ,  bei  Waren  uni  die  Angabe t  ob  sie 
auf  Deck  verlaâen  werâen  sollen ,  Ânderung  des  Schiffes  u.  dgL  Àbgesehen  von  der 
allgemeinen  AnzeigepfUckt ,  hat  der  Versicherungsnehmer  Waren ,  welche  ihrer  Naiur 
nach  einer  besonderen  Détérioration  unierliegen ,  anzuzeigen . 

Die  Versicherungspolizzen  enthalten  genaue  Vorsckriften  über  die  Anmgepflicht 
des  Versicherten,  wobei  dem  Versicherungsnehmer  stets  zur  Pflicht  gemacht  wird ,  be% 
Abschlufi  des  Vertrages  anzugeben ,  ob  er  die  Versicherung  über  telegraphischen  Auftrag 

W  citer  obliegt  dem  Versicherten  die  V  erpflichtung,  dem  Versicherer  binnen  3  Tagen 
von  dem  Unfalle  Kenntnis  zu  geben. 

9,  Es  kônnen  nur  jene  Gegenstdnde  der  Versicherung  unierliegen ,  welche  den 
Gefahr  en  der  Seeschiffahrt  ausgesetzi  sind .  Dabei  ist  nicht  erforderlich t  dafi  es  sien 
um  eine  künfiige  Gefahr  hanâle ,  es  kann  auch  eine  gegenwàrtige  oder  bereüs  ver- 
gangene  Gefahr  sein ,  wofern  nur  deren  Kenntnis  dem  Versicherten  oder  dem  T  er- 
sicherer  bei  Abschlufi  des  Vertrages  unbekanni  war.  Hat  jedoch  der  Versicherte bei 
AbschlufS  des  Vertrages  bereüs  Kenntnis  von  dem  Eintrilte  einer  Gefahr  oder  der  Ver¬ 
sicherer  von  dem  gefahrlosen  Zustande  des  zu  versichernden  Gegenstandes ,  so  ist  der 

Verirag  ungültig,  ,  T  t  f(  ,  ,  . 

Es  wird  jedoch  für  den  Versicherten  bzw .  Versicherer  nicht  immer  leicht  sem , 

den  Beweis  dafür  zu  erbringen ,  dafi  der  Gegenpariei  der  gef ahrlose  Zustand  bzw .  der 
Eintritt  einer  Gefahr  bei  A  bschlufi  des  Vertrages  bekannt  war.  Das  Gesetz  stelli  des- 
halb  eine  Rechtsvermutung  auf ,  welche  gleichzeitig  die  Anderung  der  Beweislast  mit 
sich  bringty  und  wonach  unier  gewissen  Bedingungen  angenommen  werâen  kann,  dafS 
der  Eintritt  eines  bestimmten  Ereignisses  dem  Versicherer  bzw .  dem  Versicherten  be¬ 
kannt  sein  honnie *  Dies  ist  dann  der  F  ail,  wenn  zwischen  Ankunfi  oder  U  nier  gang 
des  Schiffes  und  dem  Vertragsabschlusse  ein  derartiges  Zeiiiniervall  liegl,  dafi  miter 
Berechnung  von  4l/%  Meilen  auf  die  Stunde  die  Nachricht  von  dem  Orte  der  Ankunft 
oder  des  Unterganges  des  Schiffes  oder  aus  dem  Orte ,  von  welchem  die  erste  Kunde 
hierüber  eintraf ,  nach  dem  Orte  des  Vertragsabschlusses  vor  dessen  Vollziehung  ge - 
langen  honnie .  Dur  ch  diese  Rechtsvermutung  wird  jener  Teil ,  zu  dessen  Ungunsten 
sie  sprichiy  gezwungen ,  den  Beweis  zu  erbringen ,  dafi  er  iroizdem  von  dem  6  n faite 
bzw r  dem  gefahrlosen  Zustande  keine  Kenntnis  halte .  Ein  solcher  negativer  Beweis 
ist  jedoch  sehr  schwer  zu  erbringen,  das  Gesetz  selbst  hat  den  Parieien  ein  Mittel  tn  die 
Hand  gegeben,  diese  Rechtsvermutung  zu  entkràften,  indem  es  die  Versicherung  ,, auf  gute 
oder  schlechte  Nachrichten^  zulàfti*  Die  Ungülügkeü  des  Vertrages  tritt  hiebei  nur  dann 
ein j  wenn  dem  Versicherten  der  XJ  nier  gang,  dem  Versicherer  der  gef  ahrlose  Zustand 
des  Gegenstandes  bekannt  war.  In  diesem  Faite  hat  der  Versicherte  bzw *  der  v  er - 
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7.  Le  Code  exclut  de  V assurance  une  série  d'objets  parmi  lesquels  quelques-uns 
peuvent  cependant  être  assures,  d'après  notre  pratique  et  notre  jurisprudence .  Il  en  a 
déjà  été  question  précédemment. 

Sont  également  exclus  de  V assurance,  selon  la  conception  dominante  en  Autriche, 
les  loyers  du  capitaine  et  de  V équipage.  V interdiction  d'assurer  les  loyers  fut  prononcée 
pour  des  motifs  d'ordre  public ,  afin  de  contraindre  V équipage  à  une  vigilance  parti¬ 
culière ,  puisqu'un  cas  d’accident,  il  perd  son  droit  au  loyer . 

S,  Pour  l'assureur,  il  est  d'une  importance  essentielle,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat,  de  connaître  exactement  toutes  les  circonstances  ayant  de  V influence  sur  l'appré¬ 
ciation  des  risques  dont  il  répond .  Aussi  la  loi  dispose-t-elle  que  V assurance  est  nulle 
à  raison  de  toute  réticence ,  de  tonie  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  de  toute 
différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient  !  opinion 
du  risque,  lorsque,  par  là-même,  il  y  aurait  erreur  sur  V objet  principal  de  V assurance. 
Toutefois,  dans  la  pratique  dominante,  on  ne  tient  compte  que  d'une  réticence  destinée  à 
tromper ,  ou  d'une  fausse  déclaration .  Mais  il  est  indifférent,  pour  que  le  contrat  ne  soit 
pas  valable,  que  cette  réticence  ou  cette  fausse  déclaration  ait  influé  ou  non  sur  la 
détérioration  ou  la  perte  de  T  objet  assuré . 

Naturellement,  les  faits  les  plus  variés  peuvent  constituer  ceux  au  sujet  desquels 
une  fausse  déclaration  ou  une  réticence  pourrait  induire  !  assureur  en  erreur,  relative¬ 
ment  à  l'étendue  des  risques  dont  il  répond;  en  premier  lieu,  il  peut  s'agir  de  procla¬ 
mations  de  nouvelles  au  sujet  de  l'objet  à  assurer;  en  outre ,  pour  les  navires,  de  communi¬ 
cations  au  sujet  d'avaries  qu'a  subies  le  navire  au  cours  du  voyage  et  qui  influent  sur 
son  état  de  navigabilité,  de  la  déclaration  d'une  classe  inexacte  du  navire,  dit  change¬ 
ment  du  commandant;  pour  les  marchandises,  de  la  déclaration  qu'elles  doivent  être 
chargées  sur  le  pont,  d'un  changement  du  navire ,  etc.  Abstraction  faite  de  T  obligation 
générale  de  déclarer  tout  ce  qui  concerne  les  risques,  celui  qui  contracte  V  assurance 
est  obligé  de  désigner  les  marchandises  que  leur  nature  expose  à  être  particulièrement 
détériorées. 

Les  polices  d'assurance  contiennent  des  dispositions  précises  sur  cette  obligation 
de  l'assuré ,  et  celui  qui  contracte  l'assurance  est  tenu  de  déclarer,  lors  de  la  conclusion 
du  contrat,  s'il  contracte  l'assurance  sur  un  ordre  télégraphique. 

En  outre ,  l'assure  est  tenu  de  prévenir  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  V accident. 

9.  Ne  peuvent  être  assurés J  que  les  objets  qui  sont  exposes  aux  fortunes  de  mer. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'agisse  d'un  danger  futur;  il  peut  s'agir  d'un  danger  actuel 
ou  bien  déjà  passé,  pourvu  qu'au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  l'assuré  ou  l'as¬ 
sureur  n'en  ait  pas  connaissance .  Mais,  si  V assuré  sait  déjà,  au  moment  delà  conclusion 
du  contrat ,  qu'il  s'est  réalisé  un  risque,  ou  si  V assureur  sait  que  l'objet  à  assurer  ne  court 
pas  de  risque,  le  contrat  n'est  pas  valable. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  toujours  facile  pour  l'assuré  ou  T assureur  de  fournir  la 
preuve  que  l'autre  partie  contractante  savait,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  qu'il 
s  était  réalisé  un  risque  ou  que  l'objet  ne  courait  pas  de  risque.  La  loi  établit  donc  une 
présomption  juridique,  qui  entraîne  en  même  temps  la  modification  du  fardeau  de  la 
preuve,  et  selon  laquelle,  à  certaines  conditions,  il  peut  être  supposé  que  l'assureur  ou 
rassuré  pouvait  savoir  qu'il  s'était  passé  un  événement  déterminé.  Ce  qui  est  le  cas » 
lorsqu' entre  l'arrivée  ou  la  perte  du  navire  et  la  conclusion  du  contrat,  il  y  a  un  inter¬ 
valle  tel  qu'en  comptant  d  milles  et  demi  à  l'heure,  la  nouvelle  ait  pu,  de  F  endroit  de 
l'arrivée  ou  de  la  perte  du  navire  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée ,  être 
portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé,  avant  la  signature  de  ce  contrat 
Cette  présomption  juridique  force  les  parties  à  faire  la  preuve  que,  contrairement  à 
celle-ci ,  elles  n'avaient  pas  connaissance  de  la  perte  ou  de  l'arrivée  des  effets  âsSÙrés. 
Mais  cette  preuve  négative  est  très  difficile  à  faire;  la  loi  elle-même  a  donné  aux  parties 
un  moyen  d'enlever  toute  force  à  cette  présomption,  en  permettant  de  faire  l'assurance, 
« sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles K  Le  contrat  n'est  donc  annulé  que  lorsque  l'assuré 
savait  la  perte,  ou  l' assureur ,  V  absence  de  risques.  En  ce  cas ,  l'assuré  ou  V  assureur  est 
tenu  de  fournir  la  preuve  que  l'autre  partie  connaissait  l'absence  de  risque  ou  ta  perte, 
au  moment  de  la  conclusion  du  contrat.  La  pratique  a  modifié,  en  tenant  compte  du 
changement  qui  s'est  produit  dans  l'état  des  communications  et  de  la  divulgation  habi- 
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sicherer  den  Beweîs  zu  erbringen,  dafi  dem  anderen  Telle  der  gefahrlose  Zustand  bzw.  der 
Unfall  bei  V  ertragsahsdilup  bekanni  war .  Dis  Praxis  hai  mit  Rücksicht  auf  diege- 
ânderten  Kommunikationsverhâltnisse  sowie  die  übliche  VerôffenÜichung  aller  Schiff  s- 
nachrichten  die  Bedingungen  fur  die  Annahme  der  erwâhnten  Rechtsvermutung  ent- 
sprechend  modifiziert. 

Die  Polizza  italiana  bestimmt ,  daft  stets  die  Rechtsvermutung  besiehi,  dajs  der 
V ersicherie  von  den  Nackrichten  liber  das  Schiff  Kenntnis  halte ,  wofern  die  nôtige 
Zeii  verflossen  ist,  uni  diese  Nackrichten  auf  tclegraphischem  Wege  zu  erlangen . 

Die  Polizza  italiana  der  Assicurazioni  generali  stellt  die  Vermutung  auf,  dafl 
der  V ersicherie  Kenntnis  von  den  Nackrichten  über  das  Schiff  besitze,  sofern  dieselben 
auf  telegraphischem  Wege  zur  Zeii  des  Vertrags  abschlm  s  es  eintreffen  konnten .  Dem- 
gemâfi  wird  die  Versicherung  fur  ungültig  erklàrt,  wenn  der  Beweis  erbracht  wird,  dafi 
die  Nachricht  von  dem  Unfalle  eines  versicherten  Dampfers  vor  A  bschlufi  des  Ver- 
trages  an  den  Versicherten  gelangen  honnie , 

Âhnlich  ist  auch  die  in  der  Polizza  a  rischio  ordinario  enthaltene  Bestimmung. 
Nach  der  Warenpolizze  der  Assicurazioni  generali  ist  jede  nach  Eintritt  eines_  Un - 
faites  abgeschlossene  Versicherung  ungültig,  wenn  unter  den  vorhandenen  Umstànden 
der  V ersickerungsnehmer  oder  der  V ersicherie  itn  A  ugenblicke  des  V ersicherungs- 
antrages  von  dem  Un  faite  benachrichtigi  sein  honnie, 

Der  Code  bestimmt,  dafl  die  V er sicherer  die  Gefahr  fur  aile  Seeunfàlle  iragen, 
welche  die  versicherten  Gegenstânde  durch  Zufall  oder  hôhere  Gewalt  treffen ,  Gleich- 
zeitig  gibt  der  Code  eine  Aufzàhhmg  der  wichtigsten  Seeunfàlle .  —  Der  Ver  sicherer 
hafiet  jedoch  nicht:  a)  bei  Anderung  der  Route ,  der  Reîse  oder  des  Schiff  es,  sowie 
fur  Schâden ,  welche  durch  eine  Handlung  des  Versicherten  herbeigeführt  werden;  — 
b)  fur  V erminderungen  un  à  Ver  lus  te,  welche  (iu$  der  inneren  Beschaffenheit  des  ver¬ 
sicherten  Gegenstandes  hervorgehen ;  —  c)  fur  Pflichtwidrigkeiten  und  V  erschulden  des 
Kapitâns  und  der  Mannschaft  (BaraUerie).  ™  Die  Bestimmungen  des  Code  über  den 
Umfang  der  H  afipflicht  des  Ver  sicherer  s  sind  jedoch  nicht  zwmgender  Natur,  es  ist 
vielmehr  der  freien  Vereinbarung  der  Parteien  ubertassen,  die  B  afipflicht  zu  erweiiern 
oder  zu  beschrànken ,  Danach  wird  sich  auch  in  der  Regel  die  FJôhe  der  V  ersicherungs- 
prâmie  richten ,  Die  Fesisetzung  des  U mf  anges  der  vom  Ver  sicherer  zu  übernehmenden 
Gefahr  bildet  einen  wesentlichen  Bestandteil  des  Versicherungsvertrages*  Daher  ent- 
halten  auch  die  einzelnen  Polizzen  eingehende  Bestimmungen  darüber:  N ach  der 
Polizza  italiana  hafiet  der  Ver  sicherer  für  aile  Seeunfàlle,  auch  wenn  dieselben  durch 
Unwissenheii  oder  N achlâssigkeit  des  Kapitâns  oder  der  Mannschaft  herbeigeführt 
wurden.  Hiergegen  lehni  der  Ver  sicherer  die  Haftpflicht  ab  für:  1.  aile  Kriegsgefahr 
und  ihre  Folgen;  —  2 .  für  Betrug  oder  V erschulden  des  Kapitâns,  für  die  Folgen  eines 
Bloc k adebruches,  von  Kontrebande  Und  Schleichhandel;  —  3.  für  aile  Schàden  und  Ver- 
luste ,  welche  aus  der  eigenen  Fehlerhaftigkeit  des  S  chiffes  entstehen,  auch  wenn  die¬ 
selben  bei  einem  Seeunfàlle  konstatiert  werden ;  —  4 .  für  aile  Spesen  der  Quarantâne 
oder  des  erzwungenen  Âufenthaltes ,  auch  wenn  diese  Auslagen  unter  die  gemeinsehafi- 
liche  Haverei  f allen;  — -  5.  für  aile  Folgen ,  welche  das  Schiff  durch  eine  Handlung  des 
Kapitâns  oder  der  Mannschaft  am  Lande  treffen  kônnen;  —  6 .  fur  aile  Ersatzansprüche 
der  Befrachter,  Verlader ,  Empfânger  der  War  en,  der  Passagiere  oder  der  Bemannung 
gegen  das  Schiff;  —  7 .  fur  aile  Ansprüche  Drüter  gegen  das  Schiff  wegen  Tod  oder  Ver- 
letzung  ci  fier  Per  son;  - —  8 .  für  jedcn  Schàden,  der  durch  Unzulànglichkeit  des  Kohlen- 
v  or  rates  herbeigeführt  wird ,  auch  wenn  der  betref fende  Schàden  als  gemeinschaftliche 
Haverei  güt,  ^  ... 

Die  Polizza  italiana  der  Assicurazioni  generali  enihâlt  im  wesentlichen  die  nam- 
lichen  Bestimmungen  über  den  Umfang  der  Gefahr ,  Nach  der  Polizza  a  rischio  ordinario 
übernimmt  der  Ver  sicherer  die  Gefahr  nur  bei  Totalverlust  bzw.  bei  Havereien ,  welche 
mindestens  75%  des  Wertes  des  versicherten  Gegenstandes  betragen .  —  Ausgenommen 
sind  jedoch  auch  hier  Krïegs schàden. 

Auch  die  verschieâenen  W àrenpolizzen  enlhalten  àhnliche  Normen,  nur  hafiet  der 
Versicherer  stets  für  Baratterie  des  Kapitâns  und  der  Mannschaft .  Eine  Ausnahme 
triit  hierbei  nur  dann  ein,  wenn  der  V ersicherie,  der  Verlader,  Befrachter ,  Empfânger 
oder  Ko mmission âr  an  einer  solchen  Handlung  miigewirkt  hai, 

Nach  der  Lloydpolizze  für  den  Überseedienst  ist  dem  ôsterreichischen  Lloyd  yede 
Anderung  der  Reiseroute  sowie  des  S  chiffes  freigestellt. 

JO.  Das  Risiko,  welches  der  Versicherer  durch  die  Versicherung  übernimmt, 
ist  zeitlich  begrenzt.  Diese  Begrenzung  kann  entweder  direkt  durch  Angabe  einer  be- 
stimmten  Zeii,  für  welche  die  Versicherung  gelten  soit,  oder  indirekt  durch  Fesisetzung 
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tuelle  de  toutes  les  nouvelles  concernant  les  navires,  tes  conditions  nécessaires  pour  V  ad¬ 
mission  de  la  susdite  présomption  légale. 


D’après  la  Polizza  italiana ,  la  présomption  que  V assuré  avait  des  nouvelles  du 
navire  subsiste  toujours ,  s'  il  s7 est  écoulé  le  temps  nécessaire  pour  qu’elles  aient  pu  arriver 
par  le  télégraphe . 

La  Polizza  italiana  des  Assicurazioni  generali  établit  la  présomption  que  l’assuré 
a  des  nouvelles  du  navire ,  si  elles  ont  pu,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  arriver  par 
le  télégraphe .  En  conséquence,  V assurance  est  annulée,  si  la  preuve  est  apportée  que 
la  nouvelle  de  la  perte  d’un  vapeur  assuré  pouvait  toucher  V assuré,  avant  la  conclusion 
du  contrai . 

La  Polizza  a  rischio  or  dinar  io  contient  une  disposition  analogue .  Selon  la  police 
d’assurance  sur  facultés  des  Assicurazioni  generali,  est  nulle,  toute  assurance  contractée 
après  réalisation  d'un  risque ,  si  les  circonstances  permettaient  à  l’assureur  ou  à  l’assuré 
d’être  renseignés  à  ce  sujet,  au  moment  du  contrat . 

Le  Code  dispose  que  les  assureurs  répondent  des  risques  causés  par  toutes  les  for¬ 
tunes  de  mer  qui  atteignent  les  objets  assurés,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure .  En  même 
temps,  le  Code  énumère  les  fortunes  de  mer  les  plus  importantes.  Mais  l’assureur  ne 
répond  pas  des  risques:  a)  en  cas  de  changement  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
non  plus  qu’à  raison  des  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l’assuré ;  —  5)  en  ce  qui 
concerne  les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose 
assurée;  —  c)  à  raison  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de  l’équipage  (baraterie 
de  patron )*  Mais  les  dispositions  du  Code  sur  V étendue  de  la  responsabilité  de  l’assureur 
ne  sont  pas  de  nature  impérative;  les  libres  conventions  des  parties  peuvent  élargir  ou 
restreindre  la  responsabilité .  C’est  également  ce  qui  sert  à  déterminer  le  montant  de  la  prime 
d’assurance .  La  fixation  de  l’étendue  des  risques  mis  à  la  charge  de  l’assureur  est  un 
élément  essentiel  du  contrat  d’ assurance.  Aussi,  chaque  police  contient-elle  à  ce  sujet 
des  dispositions  complètes:  selon  la  Polizza  italiana,  l’assureur  répond  de  toutes  les 
fortunes  de  mer,  même  si  elles  sont  occasionnées  par  l’ignorance  ou  la  négligence  du 
capitaine  ou  de  l’équipage.  Par  contre >  ne  sont  point  à  la  charge  de  l’assureur:  1°  les 
risques  de  guerre  et  leurs  suites;  ~  2°  le  dol  et  la  faute  du  capitaine,  les  suites  d’une 
violation  de  blocus,  la  contrebande  et  le  commerce  interlope;  —  3°  toutes  pertes  et  dommages 
causés  par  un  vice  propre  du  navire ,  alors  même  qu'ils  seraient  constatés,  au  cas  d’une 
fortune  de  mer;  —  4°  lotis  frais  de  quarantaine  ou  de  séjour  forcé;  —  5°  toutes  suites 
que  pourrait  avoir  pour  le  navire  un  fait  ou  un  acte  du  capitaine  ou  de  F  équipage,  à  terre; 
—  6°  toutes  demandes  d’indemnité  formées  par  les  affréteurs,  les  expéditeurs,  les  desti¬ 
nât  (lire  s  des  marchandises,  les  passagers  ou  F  équipage  contre  le  navire;  —  7°  toutes 
demandes  formées  par  les  tiers  contre  le  navire,  au  cas  de  mort  ou  de  blessure  d’une 
personne;  —  5*  tout  dommage  causé  par  l’insuffisance  de  la  provision  de  charbon, 
même  lorsqu’il  est  traité  comme  avarie  commune. 


La  Polizza  italiana  des  Assicurazioni  generali  contient,  en  substance,  les  mêmes 
dispositions  sur  l’étendue  des  risques.  Aux  termes  de  la  Polizza  a  rischio  ordinario , 
l’assureur  ne  prend  les  risques  à  sa  charge  qu’en  cas  de  perte  totale,  ou  d’avaries  qui  se 
montent  à  75%  au  moins  de  la  valeur  de  l’objet  assuré.  Mais,  ici  aussi,  les  risques  de 
guerre  sont  exclus. 

Les  differentes  polices  d’ assurances  sur  facultés  contiennent,  elles  aussi,  des  règles 
analogues,  mais  l’assureur  répond  toujours  de  la  baraterie  du  capitaine  et  de  F  équipage* 
Il  n’est  fait  une  exception  que  lorsque  l’assuré,  F  affréteur,  le  destinataire  ou  le  commis¬ 
sionnaire  ont  participé  à  ces  actes . 

D’après  la  police  du  Lloyd  sur  le  service  d’outre-mer,  il  est  permis  au  Lloyd  autri¬ 
chien  de  faire  tout  changement  voulu  de  route  ou  de  navire. 

10.  Le  risque  dont  répond  l’assureur  est  limité  dans  le  temps.  Cette  limitation 
peut  être  faite  soit  directement,  par  l’indication  d’un  temps  déterminé  pour  lequel  doit 
valoir  l’assurance ,  soit  indirectement,  par  la  détermination  du  voyage.  Dans  ce  dernier 
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der  Reise  angegehen  werden .  In  letzterem  Folle  werden  A  hfahris-  und  Ankunftskafen r 
sowie  die  eventnell  anzulaufenden  Zwischenhàfen  genou  bestimmi.  Fine  jede  fret - 
willige  Ànderung  der  Reiseroute  oder  der  Reise  befreit  den  Versicherer  von  jeder  Gefahr *  — 
Die  Versichertm  wahren  sich  jedoch  in  den  Polizzen  zumeist  das  Redit,  Hafen  in 
beliebiger  Reihenfolge  anlaufen  zu  kônnen ,  sowie  von  der  Route  abzuweicken,  um 
Menschenleben  zu  retten  oder  ein  inGefahr  befindlichesSchiff  zu  bergen  bzw*  zu  schleppen* 

Die  Zeitversicherung  kann  mit  oder  ohne  Àngabe  der  Reise,  welche  das  Schiff 
unternehmen  soit t  abgeschlossen  werden ,  dock  bildet  die  Angabe  der  Reise  bzw .  des 
Reisegebietes  die  Regel,  da  sich  nadi  dem  Reisegebiete  die  Hôhe  der  Pràmie  richtet. 
Zumeist  wird  der  V  ersicherte  in  den  Polizzen  verpflichtet ,  den  Antriit  der  Reise  bekannt 
zu  geben. 

Die  Zeitversicherung  findet  sich  sowohl  bei  der  Kasko-  als  der  W arenversicherung .  — 
Beginn  und  Ende  der  Gefahr  isi  bei  der  Zeitversicherung  genau  angegehen*  —  Auch 
bei  der  Reisever  sichenmg  werden  die  Parteien  hinsichtlich  des  Beginnes  und  Eudes 
der  Gefahr  in  der  Regel  eine  V ereinbarung  treffen.  Enthali  der  Vertrag  jedoch  keine 
solche  Bestimnumg,  so  beginnt  bei  der  Schiff  sver sichenmg  die  Gefahr  mit  dem  Tage 
der  Àbfakrt  und  endet  mit  dem  Tage ,  an  welchem  sich  das  Schiff  im  Bestimmungs¬ 
hafen  ver  tout  hat.  Dieselben  Normen  w  endet  die  Praxis  für  die  V ersichetung  der 
Fracht  an.  Diese  Bestimmungen  sind  für  den  Versicherten  des  S  chiffes  von  Nachteil, 
da  das  Schiff  hierbei  für  die  Zeü  der  Lade-  und  Lôschoperaiionen  sowie  wàhrend  der 
nôtigen  Fahri ,  um  Ladung  an  verschiedenen  Stellen  in  einem  Hafen  einzunekmen, 
dur  ch  die  V ersichetung  nicht  gedecki  ist . 

Bei  der  W  arenversicherung  beginnt  mangels  V  ereinbarung  der  Parteien  die 
Gefahr  mit  der  Verladung  auf  das  Schiff  bzw *  in  die  Leîchterboote  und  endet  mit  dem 
Tage}  an  welchem  die  Waren  ans  Land  gebrackt  werden.  Das  gleiche  mu  fi  von  der  Ver - 
sichenmg  des  imaginàren  Gewinnes  gelten. 

Die  Praxis  hat  die  Normen  des  Code  über  Beginn  und  Ende  der  Gefahr  in  einer 
dem  modernen  Verkehr  mehr  entsprechenden  Weise  ahgeàndert,  so  dafi  die  Haftung 
des  V  erst  cher  ers  nicht  auf  die  Zeü  zwischen  den  Tagen  der  Abfakrt  und  Ankunft 
beschrânkt  wird,  sondern  auf  einen  grôfieren  Zeitraum  ausgedehni  wird .  Die  Polizza 
itaMana  bestimmi,  âafi  die  Haftung  des  Ver  sic  lier  ers  bei  der  *Reisev  ersichetung  mit 
dem  Mammie  der  Einschiffung  der  Ladung  beginnt y  und ,  sofern  das  Schiff  nicht  ladei, 
mit  dem  Ankerlichten .  Die  Gef  ahr  hort  erst  mil  der  Vertàuung  im  Bestimmungshafen 
oder,  wenn  das  Schiff  Ladung  lôscht,  mit  der  beendeten  Lôschung  auf ,  Dock  erstreckt 
sich  die  Haftung  in  diesem  Faite  nicht  über  10  Tage  nach  Ankunft  des  D amp fer s. 

Wenn  bei  einer  Zeitversicherung  die  V  ersichenmg  wàhrend  der  Reise  endet ,  so  lâuft 
die  Gefahr  gegen  entsprechende  Erhohung  der  Prâmie  bis  zur  Vertàuung  des  S  chiffes 
im  Bestimmungshafen  w  citer. 

Befindet  sich  das  Schiff  infolge  einer  H averei,  welche  dem  Versicherer  zur  Last 
fdllt j  in  einem  Hafen ,  wo  die  notwendige  Reparatur  nicht  durchgeführt  werden  kann , 
und  ist  der  V ersicherte  gezwimgen ,  dus  Schiff  nach  einem  anâeren  Hafen  zu  führen, 
so  lâuft  die  Ver  sichenmg  wàhrend  âieser  Zeit  ohne  Erhohung  der  Prâmie  w  citer. 

Die  Polizza  italiana  der  Àssicurazioni  générait  enthali  âhnliche  Bestimmungen, 
nur  endet  die  Gefahr  erst  15  Tage  nach  Vertàuung  des  S  chiffes  im  Bestimmungshafen * 

Hinsichtlich  der  Haftung  bei  W arenversicherung  haben  die  Polizzen  der  À  ssP 
curazioni  générait  zum  Teil  die  Bestimmungen  des  Code  rezipiert s  nur  wird  der  Zeit- 
punkt,  bis  zu  welchem  der  Versicherer  die  Gefahr  tràgt,  nàher  begrenzt* 

Die  W arenpùlizze  statuiert,  dafi  die  Lôschung  im  Bestimmungshafen ,  abgesehen 
von  F  allen  hôherer  Gewalt,  innerhalb  30  Tagen  nach  Ankunft  des  Schiff  es  staUfinden 
mu  fi*  Über  die  s  en  Zeiifiimkt  hinaus  haftet  der  Versicherer  nicht. 

Die  Lloyd  polizze  enthali  die  gleiche  Vorschrift ,  nur  wird  die  Dauer  des  Risikos 
mit  15  Tagen  nach  Ankunft  des  Dampfers  im  Bestimmungshafen  festgesetzL 

11.  Der  V ersicherungswert  wird  in  der  Regel  bei  Abschlnfi  des  Vertrages  an¬ 
gegeben*  Ist  dies  nicht  der  Fall7  und  bleibt  der  Wert  offen ,  so  ist  derselbe  bei  Eintritt 
des  Un  faites  zu  erweisen*  Die  kierüber  ausgestellie  Polizze  heifit  „offene  Polizze “* 
Solche  Polizzen  komnten  bei  der  V ersichetung  von  Waren  vor,  wenn  der  V ersicherte 
bei  Abschlnfi  des  Vertrages  die  genaue  Beschaffenheit  der  Waren  und  âaher  den  Wert 
derselben  nicht  kannie.  Zumeist  einigen  sich  die  Parteien  auf  einen  hestimmten  Wert 
des  GegenstandeSj  so  dafi  es  einer  weiieren  Schâtzung  nicht  bedarf.  —  Diese  ver  ein - 
batte  Summe  wird  die  Taxe  genannt ,  die  Polizze ,  welche  eine  solche  Wertangabe  des 
versicherten  Gegenstandes  enthali,  heifit  taxierte  Polizze *  Um  aile  Sireiiigkeiten  nach 
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cas ,  on  précise  les  ports  où  ont  lieu  le  départ  et  V arrivée,  et  les  ports  intermédiaires  que 
le  navire  gagnera  éventuellement *  Au  cas  de  changement  volontaire  de  voyage  ou  de 
route,  F assureur  cesse  de  répondre  de  tout  risque.  Mais  les  assurés  se  réservent  géné¬ 
ralement ,  dans  les  polices ,  le  droit  de  gagner  les  ports  successifs  dans  V ordre  qui  leur 
plaît y  et  de  s* écarter  de  leur  route  pour  sauver  des  vies  humaines,  ou  pour  sauver  ou 
remorquer  un  navire  en  danger . 

U  assurance  à  temps  peut  être  co  nclue  avec  ou  sans  indication  du  voyage  que  le 
nav  ire  doit  entreprendre  ,  mais  il  est  de  règle  de  F  indiquer  ou  d'indiquer  la  route  qui 
doit  être  suivie,  puisque-  c'est  ce  qui  détermine  le  montant  de  la  prime .  Généralement , 
les  polices  obligent  F  assuré  à  faire  connaître  le  commencement  du  voyage , 

U  assurance  à  temps  s1  applique  a  ussi  bien  à  F  assurance  sur  corps  qu'à  F  assurance 
sur  facultés.  Le  temps  où  les  risques  doivent  commencer  et  finir ,  est  précisé  dans  F  assu¬ 
rance  à  temps*  Dans  F  assurance  au  voyage  également,  la  règle  est  que  les  parties  doivent 
s'entendre  au  sujet  du  moment  où  les  risques  doivent  commencer  et  finir ,  Mais  si  le 
contrat  ne  contient  pas  cette  disposition,  les  risques  commencent ,  pour  F  assurance  du 
navire ,  au  four  du  départ ,  et  f  inissent  au  jour  où  le  navire  a  mouillé  au  port  de  destination * 

La  pratique  applique  les  mêmes  règles  pour  F  assurance  du  fret *  Ces  dispositions 
sont  désavantageuses  pour  celui  dont  le  navire  est  assuré ,  puisque  le  navire  n'est  pas 
couvert  par  F  assurance  pendant  le  temps  des  opérations  de  charge  et  de  décharge,  non 
plus  que  pendant  le  trajet  nécessaire  pour  charger ,  à  différents  endroits,  dans  un  port * 

Dans  F  assurance  sur  facultés,  les  risques  commencent ,  en  F  absence  de  convention 
des  parties,  au  moment  de  la  charge  sur  le  navire  ou  de  la  chaloupe,  et  f  inissent  au  jour 
où  les  marchandises  sont  portées  à  terre .  Il  en  est  de  même  pour  F  assurance  du  profit 
imaginaire* 

La  pratique  a  modifié  les  règles  du  Code  sur  le  commencement  et  la  fin  des  risques, 
dans  un  sens  mieux  adapté  an  commerce  moderne,  en  sorte  que  la  responsabilité  de 
F  assureur  n'est  pas  limitée  au  temps  qui  sépare  le  départ  de  l'arrivée,  mais  est  étendue 
à  une  plus  longue  période *  La  Polizza  italiana  dispose  que  la  responsabilité  de  l'assu¬ 
reur  commence ,  dans  F  assurance  au  voyage,  au  moment  de  F  embarquement  du  charge¬ 
ment,  et,  si  le  navire  ne  charge  pas,  au  moment  o  ù  on  lève  F  ancre*  Les  risques  ne  cessent 
qu'au  moment  du  mouillage  au  port  de  destination,  ou,  si  le  navire  décharge,  le  décharge¬ 
ment  une  fois  terminé.  Mais,  en  ce  cas,  la  responsabilité  n'est  pas  étendue  au-delà 
de  10  jours  après  l'arrivée  du  vapeur * 

Si,  au  cas  d'une  assurance  à  temps,  l'assurance  finit  pendant  le  voyage,  les  risques 
continuent  à  être  supportés,  moyennant  une  élévation  convenable  de  la  prime,  jusqu'au 
mouillage  du  navire  au  port  de  destination , 

Si  le  navire  $e  trouve,  par  suite  d'une  avarie  qui  est  à  la  charge  de  F  assureur,  dans 
un  port  où  le  radoub  nécessaire  ne  peut  être  effectué,  et  si  l'assuré  est  forcé  de  conduire 
le  navire  dans  un  autre  port,  F  assurance  continue  a  courir  durant  ce  temps,  sans  élé¬ 
vation  de  la  prime * 

La  Polizza  italiana  des  Assicurazioni  generali  contient  des  dispositions  analogues, 
mais  les  risques  ne  finissent  que  15  jours  après  le  mouillage  du  navire  au  port  de  desti¬ 
nation , 

Quant  à  la  responsabilité  au  cas  d'assurance  sur  facultés,  les  polices  des  Assicura¬ 
zioni  generali  ont  repris,  en  partie ,  les  dispositions  du  Code,  mais  e  moment  jusqu' auquel 
F  assureur  supporte  les  risques,  est  déterminé  autrement. 

La  police  d' assurance  sur  facultés  décide  qu'il  faut  que  la  décharge  ait  lieu  au  port 
de  destination,  sauf  cas  de  force  majeure,  dans  les  30  jours  de  l'arrivée  du  navire ,  A  u- 
delà  de  ce  temps,  F  assureur  n'est  plus  responsable * 

La  police  du  Lloyd  contient  la  même  prescription,  mais  la  durée  des  risques  est 
fixée  à  15  jours  après  F  arrivée  du  vapeur  à  destination , 

11*  En  principe,  la  valeur  de  la  chose  assurée  doit  être  indiquée ,  lors  de  la  conclu¬ 
sion  du  contrat *  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  la  valeur  reste  indéterminée,  il  faut  l'indiquer, 
en  cas  de  sinistre.  Les  polices  ne  contenant  pas  cette  mention  sont  employées  dans 
l'assurance  de  marchandises,  lorsque  l'assuré,  lors  de  la  conclusion  du  contrat ,  ne  con¬ 
naissait  pas  la  nature  exacte  des  marchandises,  ni,  par  conséquent,  leur  valeur.  Les 
parties  s'entendent  généralement  sur  une  valeur  déterminée,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  autre  évaluation *  Cette  somme  convenue  s'appelle  la  taxe,  et  la  police  qui  contient 
cette  évaluation  de  l'objet  assuré  est  une  police  taxée *  Pour  éviter  tout  différend,  après 
le  sinistre ,  sur  le  montant  de  V évaluation,  on  ajoute  à  la  police  la  clause  «valga  o  non» 
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dem  Unfalle  über  die  Hôhe  des  V ersickenmgswertes  zu  vermeiden ,  wird  in  die  Polizze 
die  Klausel  5î valga  o  non "  beigesetzt,  woâurch  der  Versicherer  da$  Recht  verliert,  eine 
Herabsetzung  der  Taxe  zu  fordern*  Nur  dann ,  wenn  sich  der  Versicherte  bei  Angabe 
der  Taxe  eines  Betruges  schuldig  machte ,  kann  eine  Herabsetzung  der  Taxe  gefordert 
werden *  Enthàlt  die  Polizze  keine  Wertangabe  des  versicherten  Gegenstandes,  sa  muB 
bei  einem  Unfalle  der  Wert  erst  ermiiielt  werden .  Dies  kann  dur  ch  die  verschiedensten 
Mittel  geschehen. 

Bei  Schiff  en  gilt  jener  Wert  als  Versicherungswert,  den  das  Schiff  bei  Beginn 
der  Unternehmung  hesitzi,  wobei  jedoch  zum  Werte  des  Schiff  es  selbsi  die  Ausrüslungs - 
kosten  hinzuzurechnen  sinâ . 

Die  einzelnen  Polizzen  enihaUen  über  die  Berechnung  des  V ersicherungswertes  detail- 
lierte  Angaben .  Der  Wert  der  Maschine  wird  in  denselben  hàufig  getrennt  angegeben. 

Nach  der  Polizza  italiana  werden  dem  Werte  des  Schiffskorpers  das  gesamte 
Zubehôr,  die  Lebensmittel,  Ausrüstungskosten,  der  Kohlenvorrat  sowie  die  Heuer - 
vorschüsse  hinzugefügt , 

Fur  die  Ermittlung  des  W cries  der  Fracht  genügt  die  Vorweisung  der  Konnosse- 
mente  bzw .  des  Frachtvertrages,  in  welckem  die  Hôhe  der  Fracht  angegeben  isL 

Der  Wert  der  Waren  wird  in  der  Regel  ans  den  Fakiuren  und  sonstigen  kauf - 
mânnischen  Mitteilungen  entnommen .  Kann  er  in  dieser  Weise  nichi  ermittelt  werden f 
so  wird  er  dur  ch  Schâtzung  festgestellt. 

Hierbei  ist  jener  Wert  mafigebend ,  welchen  die  Waren  am  Or  te  und  zur  Zeit  der  Ab- 
l a dung eins chliefili ch  aller  Ladespesen  und  sonstigen  A  uslagen  bis  zur  Einschiffung  besiizen . 
Darin  sind  nach  der  herrschenden  Praxis  auch  die  Kosten  der  V ersicherung  inbegriffen . 

Eine  besondere  Art  der  W ertbestimmung  gibt  der  Code  fur  Waren  an t  welche 
aus  einem  Lande  mît  aiisscMiefilichem  Tauschhandel  siammen .  Wurde  bei  einem 
solchen  Transporte  keine  Taxe  vereinbari,  so  wird  der  Wert  der  Waren  nach  dem  Werte 
der  in  T  aus  ch  gegebenen  Waren  unier  Ùinzurechnung  der  Transportkosten  bestimmt. 

12 ,  Der  Versicherungswert  stellt  gleichzeitig  die  Maximalsumme  dur,  bis  zu  welcher 
der  beiref fende  Gegenstand  versichert  werden  kann  (  V ersicherungssumme )  ,  und  die  der 
Versicherer  bei  einem  Unfalle  zu  vergüien  hat  Die  V ersicherungssumme  kann  jedoch 
auch  miter  dem  Versicherungswert  e  bleiben ,  so  dafï  fur  jenen  Teil  des  V ersicherungs¬ 
wertes,  der  dur  ch  die  V  ersicherungssumme  nicht  gedeckt  ist ,  der  Versicherte  als  S  db  si- 
ver  sicherer  erscheint.  Von  dem  Verhàltnisse  dieser  beiden  Summen  hângt  auch  die 
Hôhe  der  Quote  ah,  mit  welcher  der  Versicherer  zu  der  Schadenvergütung  beitrâgt . 
Übersteigt  die  V ersicherungssumme  den  Versicherungswert,  so  triti  im  Faite  eines 
Betruges  die  Ungültigkeit  des  Vertrages  ein .  AndernfaUs  wird  die  V ersicherungssumme 
auf  den  Wert  des  Gegenstandes  reàuzierL 

Die  Polizzen  über  die  Kaskoversichenmg  îimitieren  hàufig  die  Versicherungs- 
summe.  So  enthàlt  die  Polizze  a  rischio  or  dinar  io  die  Vorschrift,  dafi  der  Versicherer  sich 
auf  nicht  mehr  als  V3  des  Wertes  des  S  chiffes  versichern  darf,  somît  die  V ersicherung 
des  restlichen  Drittels  selbsi  zu  übernehmen  hat. 

Bei  der  V ersicherung  der  Bruttofrachi  wird  die  Hôhe  der  V ersicherungssumme, 
wie  schon  früher  erwàhnt  wurde }  mit  60%  der  Bruttofrachi  festgeseizL 

Auf  einen  Gegenstand  kônnen  bis  zur  Hôhe  des  V ersicherungswertes  selbstver- 
stàndlich  mehrere  V ersichenmgen  genommen  werden.  Bei  der  Kaskoversichenmg 
kommt  eine  solche  mehr  fâche  V  ersicherung  hàufig  vor .  Das  gteîche  gilt  bei  der  V er¬ 
sicherung  werivoller  Ladungen ,  wo  ein  einzelner  Versicherer  nicht  das  ganze  Risiko  tragen 
wilL  Wurden  auf  einen  Gegenstand  mehrere  V ersichenmgen  genommen ,  so  ist  zu  unter- 
scheiden ,  ob  dieselben  gleichzeitig  oder  nacheinander  abgeschlossen  wurden.  Der  Beweis 
hierfür  wird  durch  die  Angaben  in  der  Polizze  erbracht ,  welche  in  der  Regel  bei  jeder 
einzelnen  V ersicherung  angibt ,  ob  der  Vertrag  vor -  oder  nachmütags  perfekt  wurde . 
Diese  Unterscheidung ,  ob  die  V ersicherungen  gleichzeitig  oder  nacheinander  abge¬ 
schlossen  wurden,  ist  eben  von  Wichiigkeit ,  wenn  die  V  ersicherungssummen  den  Ver¬ 
sicherungswert  übersteigen.  Wurden  die  einzelnen  V ersicherungsvertràge  gleichzeitig 
abgeschlossen,  so  haben  die  Versicherer  bei  einem  Schaden  nach  Verhàltnis  der  V er¬ 
sicherungssummen  heizuiragen,  d.  h.,  die  einzelnen  V ersicherungssummen  werden  im 
selben  Verhàltnis,  in  welckem  der  Versicherungswert  zu  der  Summe  der  V ersicherungen 
steht ,  gekürzt,  —  Wurden  die  einzelnen  V ersicherungen,  welche  in  ihrer  Gesamtheit 
den  Versicherungswert  übersteigen,  nacheinander  genommen ,  so  bleibt  der  ersie  Vertrag 
allein  in  Kraft ,  faits  er  den  V ersicherungsweri  voit  decki.  Nur  wenn  dies  nichi  der  Fait 
ist,  treten  auch  die  spàter  abgeschlossenen  Vertrâge,  und  zwar  nach  der  Reihenfolge 
ihres  Abscklusses,  in  WirksamkeiL 
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par  laquelle  V assureur  perd  le  droit  de  demander  une  évaluation  moindre .  Ce  n'est  que 
lorsque  V  assure  a  commis  une  fraude  dans  F  indication  de  la  taxe ,  qu'il  peut  être  demandé 
une  diminution .  Si  la  police  n'indique  pas  la  valeur  de  l'objet  assuré ,  il  faut ,  en  cas 
d' accident ,  que  la  valeur  soit  d'abord  évaluée .  Cette  évaluation  peut  avoir  lieu  par  les 
moyens  les  plus  varies. 


Pour  les  navires ,  on  considère  que  la  valeur  de  la  chose  assurée  est  celle  que  possède 
te  navire  au  commencement  de  F  entreprise. ,  et  on  y  fait  rentrer  les  frais  d’ armement 

Chaque  police  contient ,  sur  le  calcul  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  des  données 
détaillées .  On  y  indique  souvent,  séparément ,  la  valeur  des  machines. 

D'après  la  Polizza  italîana ,  on  ajoute  à  la  valeur  du  corps  du  navire  F  ensemble 
des  accessoires,  les  vivres ,  les  f  rais  d' armement,  la  provision  de  charbo?i  et  les  avances 
sur  les  loyers . 

Pour  déterminer  la  valeur  du  fret ,  il  suffit  de  présenter  les  connaissements ,  éven¬ 
tuellement,  le  contrat  d'affrètement  où  est  indiqué  le  montant  du  fret . 

La  valeur  des  marchandises  est,  en  principe,  justifiée  par  les  factures  et  autres 
documents  commercia  ux .  Si  elle  ne  pbut  être  ainsi  déterminée ,  elle  est  évaluée  par  esti¬ 
mation . 

On  s'en  réfère ,  à  cet  égard,  à  la  valeur  qu'ont  les  marchandises  au  lieu  et  à  l'époque 
de  la  décharge,  y  compris  tous  les  frais  de  charge  et  autres  dépenses  jusqu'à  V embarque¬ 
ment,  La  pratique  dominante  y  comprend  également  les  frais  de  l'assurance . 

Le  Code  indique  un  mode  particulier  d'évaluation  pour  les  marchandises  qui  pro¬ 
viennent  d'un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc .  Si  F  estimation,  dans  ce 
genre  de  transport,  n'a  pas  été  convenue,  elle  est  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  des  mar¬ 
chandises  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y  joignant  les  frais  de  transport . 

12*  La  valeur  de  la  chose  assurée  représente,  en  même  temps,  le  maximum  de  la 
somme  jusqu'où  peut  être  assuré  l'objet  dont  s'agit  { somme  assurée)  et  que  l'assureur 
doit,  en  cas  d'accident.  Mais  la  somme  assurée  peut  aussi  être  inférieure  à  la  valeur 
de  la  chose ,  de  sorte  que ,  pour  chaque  portion  de  la  valeur  de  la  chose  qui  n'est  pas  cou¬ 
verte  par  la  somme  assurée,  l'assuré  apparaît  comme  son  propre  assureur .  De  la  pro¬ 
portion  de  ces  deux  sommes  dépend  aussi  le  montant  de  la  quotité  pour  laquelle  l'assu¬ 
reur  contribue  à  indemniser.  Si  la  somme  assurée  est  supérieure  à  la  valeur  de  la  chose, 
le  contrat  est  nul,  s'il  y  a  fraude.  Sinon,  la  somme  assurée  est  réduite  à  la  valeur  réelle 
de  la  chose  assurée. 

Les  polices  d'assurance  sur  corps  limitent  généralement  la  somme  assurée.  Ainsi 7 
la  police  a  rischio  ordinario  dispose  que  F  assureur  ne  peut  s'assurer  pour  plus  des  deux 
tiers  de  la  valeur  du  navire ,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  entreprendre  lui-même  F  assu¬ 
rance  du  tiers  restant. 

Pour  l'assurance  du  fret  brut,  le  montant  de  la  somme  assurée  est  fixé,  comme 
il  a  déjà  été  dit,  à  60 %  de  ce  fret  brut. 

On  peut  évidemment  contracter  pour  une  chose  plusieurs  assurances,  jusqu'à  con¬ 
currence  du  montant  de  la  somme  assurée. 

Cette  pluralité  d' assurances  est  fréquente  dans  l'assurance  sur  corps.  Il  en  est  de 
même  pour  l'assurance  de  chargements  de  valeur,  où  un  seul  assureur  ne  veut  pas  sup¬ 
porter  tous  les  risques.  Si  plusieurs  assurances  ont  été  contractées  sur  une  chose,  il  faut 
distinguer  si  elles  Font  été  simultanément,  ou  les  unes  après  les  autres. 

La  preuve,  à  cet  égard,  sera  fournie  par  les  indications  contenues  dans  la  police , 
qui,  en  général,  mentionne ,  pour  chaque  assurance,  si  le  contrai  a  été  parfait  avant  ou 
après  midi *  Le  fait  de  distinguer  si  les  assurances  ont  été  conclues  simultanément  ou 
les  unes  après  les  autres,  est  précisément  d'importance,  lorsque  les  sommes  assurées 
dépassent  la  valeur  de  la  chose  assurée. 

Si  les  contrats  d'assurance  ont  été  conclus  en  même  temps,  les  assureurs  doivent 
contribuer ,  en  cas  d'accident,  en  proportion  des  sommes  assurées,  c'est-à-dire  que  les 
diverses  sommes  assurées  sont  diminuées  dans  la  même  proportion  que  celle  qui  existe 
entre  la  valeur  de  la  chose  et  les  sommes  assurées.  Si  les  diverses  assurances  dont  le 
total  est  supérieur  à  la  valeur  de  la  chose,  ont  été  conclues  les  unes  après  les  autres,  le 
premier  contrat  seul  reste  valable,  au  cas  où  il  couvre  entièrement  la  valeur  de  F  objet. 
Mais  si  tel  n'est  pas  le  cas,  les  contrats  conclus  postérieurement  aux  autres  sont  valables 
dans  l'ordre  où  Us  ont  été  conclus. 
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Der  Versicherung  ist  hier  das  Bodmereidarlehen  gleichzuhalten , 

13,  Die  Festsetzung  der  Versicherungsprâmie  gehôrt  zu  den  wesentlichen  Be- 
siandteüen  des  Ver  (rages,  Wird  eine  Pràmie  nicht  vereinbart }  so  ist  der  Vertrag  nicht 
als  Versicherungsvertrag  zu  behanddn ,  sonder n  nach  dent  dent  Vertrage  iatsàchlich 
zugmnde  liegenaen  Rechtsgeschâfte  zu  heurteilen , 

Die  Berechnung  der  Pràmie  kann  nach  verschieâenen  Grundsâizen  vorgenommen 
werden.  Entweder  für  eine  Reise  oder  für  eine  bestimmte  Zeit ,  wobei  in  der  Regel  der 
Prâmiensatz  für  das  ganze  Jahr  angegeben  wird,  Für  kûrzere  Zeüabschmüe  werden 
dann  genau  bestimmte  Bruchteile  herechnet,  B  ci  der  Raskoversicherung  ist  die  Berech¬ 
nung  der  Pràmie  pro  Jahr  üblich ,  wàhrend  bei  der  Warenversicherung  die  Berechnung 
nach  Reise  hàu  figer  zur  Anwendung  gelangt.  Die  Lloydpolizze  enihdlt  eine  eigene 
Tabelle ,  in  welcker  die  Pràmiensàtze  für  die  einzelnen  Reiserouten  angegeben  sind . 
Die  Bôhe  der  Pràmie  hângt  von  verschieâenen  Moment  en  ab:  1,  von  der  Klasse  des 
S  chiffes.  Je  geringer  die  Klasse  ist,  welche  ein  Schîff  hesitzt,  um  so  hôher  wird  die 
Pràmie  sein.  Die  hôchste  Pràmie  ist  in  allen  F  allen  bei  Schiff  en  zu  bezahlen,  welche 
die  Klasse  ber  dis  verloren  haben;  —  2.  Vont  Aller  des  S  chiffes.  In  gewîssen  F  allen  er- 
hôht  sich  die  Versicherungsprdmie,  wenn  das  Schiff  ein  bestimmte  |  Aller  ber  dis  iiber- 
schriüen  hai,  Die  Klasse  des  S  chiffes  und  das  Aller  sind  nicht  nur  für  die  Versicherung 
des  S  chiffes  selbst,  sonder  n  auch  für  jene  der  Ladung  majgebend,  da  auch  die  Ver- 
sicherungspràmie  für  Waren  von  der  Qualüât  des  S  chiffes  abhàngt;  —  3,  Von  der  Reise - 
route  bzw .  dem  Reisegebiete.  Nach  den  Gefahren,  welche  in  den  einzelnen  Seegebieten 
herrschen,  wird  auch  die  Hôhe  der  Pràmie  differieren.  In  den  offiziellen  Listen  sind 
die  Pràmien  genau  nach  den  einzelnen  Schiffahrtsgebieien  bzw .  H  à}  en  angegeben, 
wobei  für  gewisse  besonders  gefahr  liche  Seegebiete  noch  Zuschlagsprâmien  herechnet 
werden;  —  4,  Von  der  Jahreszeit.  Jedes  Seegebiet  ist  zu  gewissen  J ahreszeiten  infolge 
der  in  denselben  herrschenden  Siürme  oder  des  auftretenden  Nebels  mit  grofteren  Ge¬ 
fahren  als  gewÔhnlicîi  verbunden ,  Dies  bedingt  eine  Erhôhung  der  Pràmie  für  Reise  n, 
welche  wàhrend  dieser  gefahr drohenâen  Zeit  unternommen  werden.  Die  meisten  Pràmien  - 
listen  enthalten  daher  zweierlei  Sâtze,  einen  für  Sommer  und  einen  für  W inter;  ■ — -  5.  Weiter 
wird  die  Hôhe  der  Pràmie  von  der  Summe  der  Gefahren  abhàngen,  welche  der  Ver - 
sicherer  zu  ûbernehmen  hai.  Je  mehr  Klaus  ein  sich  in  einem  Vertrage  befinden,  welche 
den  V er sicherer  von  der  Haftung  für  gewisse  Gefahren  befreien,  je  geringer  daher  sein 
Risiko  ist,  um  so  geringer  auch  die  Pràmie.  Dies  güi  v or  allem  dann,  wenn  der  Ver - 
sicherer  nur  für  einen  Totalverlust  haftet.  Die  Versicherungsprâmie  wirâ  daher  in 
den  Pfàmienlisien  fur  jede  einzelne  Relation  doppelt  angegeben,  und  zwar:  a)  für  den 
F  ail  j  als  der  Ver  sicherer  auch  für  Havereîen  haftet,  und  b)  für  den  F  ail,  in  welchem 
die  Versicherung  fret  von  Haverei  erfolgt  ist.  In  letzterem  Faite  sind  die  Pràmien  stets 
niederer  gehalten;  —  6.  Von  der  Art  der  Verladung,  Bei  Ladung  auf  Deck  tritt  eine 
bedeuiende  Erhôhung  der  Pràmie  ein.  Nach  der  Lloydpolizze  wird  bei  Deckladung 
die  gewôhnliche  Pràmie  ver  doppelt;  —  7.  Nach  der  Beschaffenheit  der  Waren.  Für 
gewisse  Waren  bestehen  h e sondera  Pràmiensàtze;  —  8.  Bei  Versicherung  auf  „navis 
in  quovist£  wird  nach  der  an  unserer  Küste  herrschenden  Usance  die  Versicherungs¬ 
prâmie  um  20%  erhôht . 

Die  Bestimmungen  über  die  Pràmie  sind  in  einem  von  dem  Komitee  der  Ver- 
sich  e  rungsg  es  dis  chaften  in  T  ri  est  herausgegebenen  Listino  âei  premi  di  sicurtà  enthalten. 

Fine  singnlâre  Norm  enthâlt  der  Code  hinsiditUch  der  Erhôhung  der  Pràmie 
in  Kriegszeiten.  Er  bestimmt,  dafi  eine  im  Vertrage  nicht  angegebene  Erhôhung  der 
Pràmie,  welche  in  Friedenszeüen  für  einen  etwaigen  Kriegsfall  verabredet  worden 
ist,  von  dem  Gerichie  mit  Rücksicht  auf  das  Risiko  festgesetzt  werden  soit.  Nach  der 
an  der  ôsterreichischen  Küste  herrschenden  Praxis  sind  jedoch  aile  V  ersicherungen 
frei  von  Kriegssckâden,  sofern  nicht  besondere  Abmachungen  getroffen  wurden. 

Der  Bezug  der  ganzen  Pràmie  gebührt  dem  Ver  sicherer,  sobald  die  übernommene 
Gefahr  zu  laufen  begonnen  hat.  Hierbei  kommen  jene  Zeitpunkte  in  Betracht ,  welche 
nach  dem  früher en  für  den  Beginn  der  Gefahr  mafîgebend  sind.  Faits  jedoch  die  Ab- 
fahrt  des  S  chiffes  über  V  eranlassung  des  V  ersicherten  unterbleibt,  so  gebührt  dem  Ver - 
sicherer ,  trôtzâem  er  kein  Risiko  zu  tragen  halte ,  Ve  %  der  V  ersichenmgssumme  als 
Entschàdigung. 

V on  der  allgemeinen  Norm,  dafi  mit  Begmn  der  Gefahr  auch  die  ganze  Pràmie 
gebührt ,  macht  der  Code  nur  in  dem  Folle  eine  Àusnahme,  als  eine  Versicherung  von 
Waren  für  H  in-  und  Rückfahrt  abgeschlossen  wurde  und  das  Schiff  im  ersten  Be- 
stirnmungshafen  keine  Rüchladung  erhàlt.  In  die  s  cm  Faite  gebührt  dem  Ver  sicherer 
nur  Vî  der  vereinbart  en  Pràmie,  Àujler  dem  obigen  Faite,  wo  die  Reise  über  Ver  an- 
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V assurance  est  assimilée  ici  au  prêt  à  la  grosse  aventure * 

13 .  La  fixation  de  la  prime  est  un  des  éléments  essentiels  du  contrat  d’ assurance. 
Si  Von  ne  convient  pas  d’une  prime ,  le  contrat  ?i’est  pas  un  contrat  d* assurance,  mais 
il  doit  être  jugé  selon  V opération  qui  est  la  base  du  contrat * 

Le  calcul  de  la  prime  peut  être  entrepris  selon  des  principes  divers:  au  voyage 
ou  à  temps  (déterminé),  et  la  règle  est  que  le  calcul  a  lieu  pour  Vannée  entière .  Pour  les 
périodes  plus  courtes,  on  calcule  des  fractions  exactes .  Dans  F  assurance  sur  corps ,  on 
calcule  généralement  la  prime  pour  Vannée ,  tandis  que,  pour  F  assurance  sur  facultés, 
on  calcule  plus  habituellement  au  voyage .  La  police  du  Lloyd  contient  un  tableau  parti¬ 
culier  où  est  indiqué ,  pour  chaque  route ,  le  montant  de  la  prime .  Le  montant  de  la 
prime  dépend  de  divers  éléments:  P  de  la  classe  du  navire *  Moins  élevée  est  la  classe 
que  possède  un  navire ,  plus  haute  sera  la  prime .  La  prime  la  plus  haute  sera  due  pour 
les  navires  qui  n’ont  plus  de  classe ;  —  2Ù  de  F  âge  du  navire.  Dans  certains  cas ,  la  prime 
dr assurance  s’élève,  lorsque  le  navire  a  déjà  dépassé  un  certain  âge .  La  classe  du  navire 
et  son  âge  sont  déterminants ,  non  seulement  pour  F  assurance  du  navire  même,  mais 
aussi  pour  celle  du  chargement,  puisque  la  prime  iV assurance  pour  les  marchandises 
dépend  de  la  qualité  du  navire ;  —  3 0  de  la  route  que  suit  le  navire.  Selon  les  dangers 
qui  régnent  dans  V  étendue  des  différentes  mers ,  le  montant  de  la  prime  varie .  Dans  les 
listes  officielles,  il  faut  indiquer  les  primes  exactement  d'après  les  différents  ports 
ou  endroits  où  a  lieu  la  navigation ,  et,  pour  certains  endroits  particulièrement  dangereux , 
o  n  calc  ule  e  n  outre  des  primes  spéciales;  —  4°  de  F  époque  de  F  année.  Chaque  étendue 
de  mer  offre,  à  certaines  époques  de  F  année,  des  dangers  plus  grands  que  d’habitude, 
par  suite  des  tempêtes  qui  y  sévissent,  ou  du  brouillard  qui  y  règne.  Ceci  comporte  une 
élévation  de  la  prime  pour  les  voyages  qui  sont  entrepris  pendant  cette  période  dangereuse * 
La  plupart  des  listes  de  primes  contiennent  donc  deux  tarifs,  F  un  pour  Vête,  et  Vautre 
pour  F  hiver;  —  5°  en  outre,  le  montant  de  la  prime  dépendra  du  total  des  risques  dont 
se  charge  V assureur.  Plus  un  contrat  contient  de  clauses  excluant  la  responsabilité 
de  V assureur  à  raison  de  certains  risques ,  plus  les  risques  qu’il  court  seront  donc  faibles, 
et  moins  la  prime  sera  élevée.  Il  en  sera  surtout  ainsi  au  cas  où  V assureur  ne  répond 
que  d’une  perte  totale.  La  prime  d’ assurance  sera  donc  indiquée  deux  fois  pour  chaque  situ¬ 
ation;  ainsi:  a)  pour  le  cas  où  V assureur  répond  aussi  des  avaries;  et  —  b)  pour  le  cas  où 
V assurance  a  eu  lieu,  sans  comprendre  les  avaries.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  primes  sont 
toujours  moins  élevées;  —  6°  de  la  manière  dont  est  fait  le  chargement.  Le  chargement 
sur  le  pont  dorme  lieu  à  une  notable  élévation  de  la  prime.  La  police  du  Lloyd  double 
la  prime  habituelle  en  ce  cas;  —  7°  de  la  nature  des  marchandises,  —  pour  certaines  mar¬ 
chandises  il  existe  des  tarifs  particuliers;  —  8°  pour  F  assurance  sur  navire  indéterminé , 
la  prime  est  élevée  de  20%,  d’après  Vusage  qui  règne  sur  nos  côtes . 


Les  dispositions  sur  la  prime  sont  contenues  dans  un  Listino  dei  primi  di  si  curia, 
publié  par  le  Comité  des  sociétés  d’assurance  de  Trieste. 

Le  Code  contient  une  règle  particulière  sur  F  élévation  de  la  prime  en  temps  de  guerre; 
il  dispose  qu’une  augmentation  de  prime,  dont  la  quotité  n’aura  pas  été  déterminée 
au  contrat ,  qui  aurait  été  stipulée  en  temps  de  paix ,  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait 
survenir ,  est  réglée  par  les  tribunaux ,  en  ayant  égard  aux  risques.  Mais ,  selon  la  pra¬ 
tique  qui  règne  sur  les  côtes  autrichiennes s  les  risques  de  guerre  sont  exclus  de  toutes 
les  assurances,  sauf  convention  particulière * 

U  assureur  a  droit  à  la  prime  entière,  sitôt  que  les  risques  dont  il  répond  ont  com  mencé 
à  courir;  on  tient  compte  pour  cela,  du  temps  où  les  risques  doivent  commencer.  Mais , 
si  le  départ  du  navire  n’a  pas  lieu ,  du  fait  de  V  assuré,  il  est  du  à  F  assureur,  quoique 
celui-ci  n’ait  eu  à  supporter  aucun  risque,  1k%  de  la  somme  assurée f  à  titre  de  dédommage¬ 
ment. 

À  la  règle  générale ,  d’après  laquelle ,  au  moment  où  les  risques  commencent,  la  prime 
entière  est  due,  le  Code  ne  fait  une  exception  qu’au  cas  où  il  a  été  conclu  une  assurance 
sur  facultés  pour  l’aller  et  le  retour ,  et  que  le  navire ,  étant  parvenu  à  sa  première  des¬ 
tination ,  il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour *  En  ce  cas,  il  n’est  dû  à  F  assureur 
que  les  deux  tiers  proportionnels  de  ta  prime  convenue. 
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lassung  des  Versicherten  nicht  angetreten  wird ,  gibi  es  noch  andere  Faite ,  in  welchen 
die  Fr  amie  ganz  oder  teüweise  zu  zahlen  ist,  trotzdem  der  Versicherer  keine  Gefahr 
zu  tragen  kaüe , 

Dies  ist  bei  der  Überversicherung  der  Fait ,  wo  im  Falle  eines  Betruges  seiiens 
des  Versicherungsnekmers  dem  Versicherer  die  ganze  Prâmie  gebührt ,  wâhrend  bei 
schuldloser  überversicherung  der  Versicherer ,  sofern  die  bezüglichen  Vertràge  gleich- 
zeitig  abgeschlossen  wurden,  für  den  den  V  ersicherungswert  übersteigenden  Betrag 
als  Entschàdigung  erhâlt . 

Das  gleiche  gilt  bei  einer  Doppelversicherung .  Jene  Versicherer  t  der  en  Ver- 
sicherungen  bereits  den  Weri  des  versicherten  Gegenstandes  übersteigen,  erhalten  1  /2  % 
der  Versicherungssumme  als  Entschàdigung, 

Fin  weiterer  Fait  ist  der,  wenn  die  Versickerung  auf  Waren  abgeschlossen  wird , 
die  auf  mehrere  S  chiffe  unter  Angabe  der  auf  jedes  Schiff  entfallenden  Versicherungs¬ 
summe  ver  laden  werden  sollen,  und  die  ganze  Ladung  auf  ein  Schiff  oder  auf  eine 
geringere  als  die  angegebene  Ânzahl  von  Schiff  en  verladen  wird .  Hier  haftet  der  Ver¬ 
sicherer  nur  mit  dem  Betrage ,  welcher  auf  die  tatsàchlich  beladenen  Schiff e  versichert 
wurde.  Für  den  auf  die  übrigen  S  chiffe  entfallenden  Betrag  der  Versicherungssumme 
erhâlt  der  Versicherer  Va  %. 

Dann  bei  freiwilliger  Ânderung  des  Risikos  dur  ch  den  Versicherten.  Der  Vertrag 
ist  ungülligy  der  Versicherer  erhâlt  jedoch  die  ganze  Prâmie.  W citer  bei  betrügerischer 
Angabe  des  Versicherten  über  die  H ôke  der  auf  den  versicherten  Gegenstand  noch 
anderweitîg  genommenen  Versicherungen  und  Bodmereidarlehen ;  dem  Versicherer  ge- 
bührt  die  ganze  Prâmie. 

Endlich  bei  V  erschweigung  der  Kenntnis  des  Unfalles  bei  einer  Versickerung 
auf  gute  oder  schlechte  N achrichten.  In  diesem  Falle  gebührt  dem  Versicherer  die 
doppelte  Prâmie . 

Den  Zeitpunkt  der  Bezahlung  der  Prâmie  über  la  fit  der  Code  der  freien  Verein- 
barung  der  Parleien .  Demgemâfi  enthalten  auch  die  Polizzen  entsprechende  Verf  ügungen  . 
Nach  der  allgemeinen  Usance  wird  bei  der  Kaskoversicherung  von  Seglern  dîe  Prâmie 
entweder  sofort  bei  Abschlufi  des  Vertrages  entrichtet  oder  für  die  Prâmie  ein  Wechsel 
mit  3  Monate  Sicht  unter  Hinzurechnung  von  6%  Zinsen  auf  den  Versicherten  gezogen . 
Bd  Dampfern  wird  die  Prâmie  e?itweder  sofort  bezahlt  gegen  einen  4  %  igen  Kassaskonto 
oder  es  wird  ein  Wechsel  mit  11  monatlicher  Sicht  ausgestellL 

Bei  der  Warenversicherung  ist  nach  der  Warenpolizze  der  Assicurazioni  générait 
die  Prâmie  bd  Aushândigung  der  Polïzze  bar  zu  bezahlen ,  wâhrend  nach  der  General- 
polizze  die  Prâmie  3  Tage  nach  Unter fertigung  der  Polizze  zu  entrichien  ist.  Nach 
der  Ltoydpolizze  werden  die  Prâmienbetrâge  aile  3  Monate  abgerechnet ,  wobei  der  osier- 
rdchische  Lloyd  den  an  der  Versickerung  betdligten  Gesellschaften  den  entsprechenden 
Anieil  gegen  Àbzug  eines  8%  igen  Skonto  für  den  Mitielmeerdienst  und  eines  6%  igen 
für  den  Uberseedienst  ausbezahM.  Nach  Ablauf  eines  Jahres  wird  dne  Gesamtab- 
rechnung  yerfafùi,  in  welcher  aile  wâhrend  des  Jahres  gezahlten  Prâmien  sowie  die  von 
den  Versîcherungsgesellschaften  zu  vergütenden  Havareien  einander  gegenübergesteïlt 
werden , 

Ist  der  Versichertê  zahlimgsunfâhig,  so  kann  der  Versicherer  Sichersiellung  der 
Prâmie  oder  Aufhebung  des  Vertrages  for  dem. 

Die  Polizzen  enthalten  dtesbezüglich  detaillierie  Besiimmungen,  Nach  der  Polizza 
italiana  ist  der  Versicherer  im  Falle  des  Konkurses,  eines  Moratoriums  oder  der  Zah- 
lungseinstellimg  des  Versicherten  oder  bei  Nichtbezahlung  der  fàlligen  Prâmie ,  sofern 
der  Versicherer  den  Versicherten  aufgefordert  hai ,  die  Zahlung  zu  leisien  oder  innerhalb 
24  Stunden  Sichersiellung  zu  hieten,  berechtigt,  die  seit  der  letzten  Nachrichi  laufende 
Versickerung  aufzuheben.  Für  die  bereits  übernommene  Gefahr  gebührt  ihm  ein  ent- 
sprechender  Betrag  der  Prâmie , 

Der  V  ersicherer  besitzt  fur  die  V  ersicherungsprâmie  ein  privilegiertes  Pfandrecht 
an  dem  S  chiffe  und  erhâlt  hier  dur  ch  die  SteUung  eines  Schiffsglâubigers.  Dieses  Pfand¬ 
recht  ist  jedoch  insofern  zeiilich  begrmzt,  als  es  nur  für  die  letzte  Reise  gilt  und  mit 
Antritt  einer  neuen  Reise  erlischt.  Der  Versicherer  kann  âaher  nach  dem  Anlritte 
einer  neuen  Reise  seine  Forderung  nur  mehr  als  Schiff spfandglâubiger  geltend  machen , 
tendrangiert  hinter  allen  jenen  Glâubigern ,  welchen  am  S  chiffe  ein  privilegiertes  Pfand- 

14.  Ereignet  sich  wâhrend  der  Zeit ,  für  welche  der  V ersicherer  die  Gefahr  zu 
tragen  kat r  ein  Un f  al  J  der  vom  V  ersicherer  zu  verireten  ist7  so  hat  der  Versicherer  den 
hier  dur  ch  entstandenen  Schaden  ganz  oder  teüweise  zu  vergüten . 
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En  dehors  du  cas  susdit  où  le  voyage  n'a  pas  lieu,  du  fait  de  V assuré,  il  existe  encore 
d'autres  cas  où  la  frime  est  dite  entièrement  ou  en  partie ,  quoique  V assureur  n'ait  eu 
à  supporter  aucun  risque. 

I  cl  est  le  cas  où  les  objets  sont  assurés  au-delà  de  leur  valeur,  cas  dans  lequel f  s'il 
y  a  dol  de  la  part  de  celui  qui  s'assure,  la  prime  entière  est  due  à  V assureur,  tandis 
qu'au  cas  de  simple  erreur  non  dolosive ;  V assureur  a  droit ,  pourvu  que  les  contrats  aient 
été  conclus  en  même  temps,  pour  le  montant  qui  dépasse  la  valeur  de  l'objet,  à  1/e%î 
à  titre  de  dédommagement , 

II  en  est  de  même,  au  cas  d'assurance  double.  Les  assureurs  dont  les  assurances 
dépassent  la  valeur  de  l'objet  assuré,  ont  droit  à  1/a%  de  la  somme  assurée,  à  titre  de  de¬ 
dommagement * 

Un  autre  cas  est  celui  où  l'assurance  a  été  conclue  sur  des  marchandises  qui  doivent 
être  chargées  sur  plusieurs  navires,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun, 
et  où  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  navire,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
n'en  est  désigné  dans  le  contrat;  V assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée 
sur  les  navires  qui  ont  effectivement  reçu  le  chargement;  pour  le  montant  assuré  swr 
les  navires  restants ,  il  recevra  demi  pour  cent. 

Tel  est  encore  le  cas  où  les  risques  ont  été  volontairement  modifiés  par  l'assuré. 
Bien  que  le  contrat  ne  soit  pas  valable,  l'assureur  a  droit  néanmoins  à  la  prime  entière . 
En  outre,  au  cas  où  V  assure  émet  une  énonciation  f  rauduleuse  du  montant  des  autres 
assurances  et  emprunts  à  la  grosse  pris  sur  l'objet  assuré,  la  totalité  de  la  prime  revient  à 
l'assureur * 

Tel  est  enfin  le  cas  où  il  tait  la  connaissance  qu'il  a  de  l'accident ,  dans  une 
assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles .  En  ce  cas,  il  est  dû  à  V  assureur  le  double 
de  la  prime. 

Le  Code  laisse  à  la  libre  convention  des  parties  le  soin  de  convenir  du  moment  du 
paiement  de  la  prime.  Aussi t  les  polices  y  pourvoient-elles.  L'usage  général  veut  qu'au 
cas  d' assurance  sur  corps  de  voiliers,  la  prime  soit  payée  immédiatement,  dès  la  conclusion 
du  contrat,  ou  que ,  pour  la  prime,  une  traite  à  3  mois  de  vue,  avec  intérêts  de  6%,  soit 
tirée  sur  l'assuré.  Pour  les  vapeurs,  la  prime  est  payée,  soit  immédiatement,  moyennant 
un  escompte  de  4%,  soit  au  moyen  d'une  traite  tirée  à  21  mois  de  vue . 

Pour  l' assurance  sur  facultés,  il  faut,  d'après  la  police  y  relative,  des  Assicurazioni 
générait ,  payer  la  prime  comptant ,  au  moment  de  la  remise  de  la  police,  tandis  que, 
d'après  la  police  générale,  la  prime  doit  être  payée  3  jours  après  l'achèvement  de  la  police * 
D'après  la  police  du  Lloyd,  le  montant  des  primes  est  calculé  tous  les  3  mois,  et  le  Lloyd 
autrichien  paye  aux  sociétés  qui  ont  participé  à  V assurance,  la  part  correspondante , 
moyennant  la  retenue  d'un  escompte  de  8 %,  pour  la  Méditerranée,  et  de  6%,  pour  la 
navigation  d' outre-mer .  Âpres  une  année ,  il  est  fait  un  calcul  d'ensemble  où  toutes  les 
primes  payées  pendant  l'année  et  toutes  les  avaries  à  la  charge  des  sociétés  d' assurances 
sont  mises  en  présence  les  unes  des  autres * 

Si  l'assuré  ne  petit  payer,  l'assureur  peut  demander  une  garantie  pour  la  prime, 
ou  l'annulation  du  contrai. 

Les  polices  contiennent f  à  cet  égard,  des  dispositions  détaillées ,  D'après  la  Polizza 
italiana,  V assureur  a  le  droit,  en  cas  de  faillite  ou  de  suspension  des  paiements  de  l'assuré, 
ou  au  cas  où  la  prime  n'est  pas  payée,  s'il  a  sommé  l'assuré  de  payer  ou  de  lui  fournir 
une  sûreté  dans  les  vingt-quatre  heures,  d' annuler  V  assurance  qui  court  depuis  la  dernière 
nouvelle *  Pour  les  risques  dont  il  s'est  déjà  chargé ,  il  lui  est  dû  une  quotité  corres¬ 
pondante  de  la  prime * 

L'assureur  jouit,  pour  la  prime  d'assurance,  d'un  privilège  sur  le  navire t  et  est 
ainsi  mis  dans  la  situation  d'un  créancier  de  navire .  Mais  ce  privilège  est  restreint 
quant  à  sa  durée,  en  ce  qu'il  n'est  attaché  qui  au  dernier  voyage,  et  s7  éteint,  si  un  nouveau 
voyage  est  entrepris .  Le  créancier  ne  peut  donc  plus,  quand  un  nouveau  voyage  est 
commencé,  faire  valoir  sa  créance  que  comme  gagiste,  et  il  est  donc  primé  par  tous  les 
créanciers  qui  jouissent  d'un  gage  privilégié  sur  le  navire * 

14.  S'il  survient f  pendant  la  période  où  l'assureur  a  à  répondre  des  risques,  un 
accident  qui  doive  être  à  la  charge  de  V assureur,  il  est  tenu  de  réparer  totalement  ou  en 
partie  le  dommage  qui  en  est  résulté , 
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Fur  den  Versickerten  ergibt  sich  hierbei  die  Pflicht,  zu  beweisen:  1 ♦  dafi  es  sich 
um  einen  Schaden  handelt 3  fur  welchen  der  Versicherer  Ersatz  zu  leisten  hat .  Der 
Beweis  hierfür  kann  auf  verschiedene  Weise  erbracht  werden 7  die  Bauptauelle  wird 
stets  die  Seeverklanmg  bilden;  —  2.  Den  Umfang  des  Schadens.  Der  Schaden  liegt  in  einer 
Wertminderung  oder  in  dent  gânzlichen  Verluste  des  versickerten  Gegenstandes.  Für 
Schiffe  wird  der  Schaden  aus  der  Differenz  zwischen  déni  Werie  v or  Beginn  der  Unter- 
nehmung  und  jenem  nach  dem  Unfalle  ermittelt .  Der  Beweis  über  den  Ver  lus  t  eines 
S  chiff  es  7  das  der  Kapiiàn  infolge  eines  S chiff bruches  oder  sonstigen  S eeu?i faites  ver- 
la  s  s  en  mu  file,  wird  dur  ch  die  Abandonserklàrung  des  Kapitdns  erbracht  f  welche  er 
nach  Eâitto  fol.  Art ,  II  s  §  19  vor  der  kompetenten  Behôrde  abzugeben  hat.  Bei  Waren 
liegt  der  Schaden  entweder  in  dem  gânzlichen  Verluste  derselben  oder  in  einer  Wert¬ 
minderung.  Hierbei  kommt  der  Wert  der  Waren  im  Bestimmungshafen  in  gesundem 
■und  in  haveriertem  Zustande  in  Betracht.  À Is  Beweis  für  den  Wert  der  Waren  dienen 
die  Fakturen  and  Konnossemente,  sowie  die  entsfrechenden  Schàtzungs-  und  Ver - 
steigerungsproéokolle.  Bei  Versicherung  der  Fracht  liegt  der  Schaden  in  der  dur  ch 
den  Verlusi  der  Waren  herbeigeführten  Verkürzimg  der  Fracht.  Bei  Bodmereigddern 
in  der  dur  ch  die  Baverez  herbeigeführten  Wertminderung  des  Pfandobjektes.  W citer 
hat  der  Versicherte  zu  beweisen:  3.  sein  Interesse  am  versickerten  Gegenstande,  Dies 
wirdy  p  nach  der  Art  des  versickerten  Gegenstandes,  in  verschiedener  Weise  erbracht 
werden.  Bei  der  Waren-  und  Gewinnversichenmg  durch  die  Frachtvertràge  oder  Kon¬ 
nossemente.  Bei  der  S  chiff  s-  und  Frachtversicherung  durch  den  Beweis  über  das  Eigen- 
tum  am  Schiffe  bzw.  durch  den  Beweis  über  ein  Intéressé,  welches  der  Versicherte 
am  Schiffe  besitzt.  Der  Beweis  des  Schiffseigentümers  ist  durch  die  offentlichen  S  chiff  s- 
register  bzw .  den  Registerbrief  oder  Interimspafi  leicht  zu  erbringen;  —  4.  Dafi  der  ver¬ 
sicherte  Gegenstand  den  Gefahren  der  Seeschiffahrt  tatsàchlich  ausgesetzt  wurde .  Dieser 
Beweis  wird  hinsichtlîch  der  Schiffe  durch  die  offiziellen  A bfahrtslisien  und  hinsichitich 
der  Waren  durch  Konnossemente  oder  Ladungsmanifeste  erbracht  werden . 

Über  die  erlittenen  Schaden  wird  eine  eigene  Dispache,  die  V ersickerungsdispachey 
àufgemacht,  welche  jedoch  im  Faite  einer  gemeinschafilichen  Haverei  an  die  Baver  eT 
dispacke  angeschlossen  wird.  Der  Versicherte  ist  verpflichiet ,  dem  Versicherer  innerhalb 
3  Tagen  vom  T  âge  der  Nackrichi  über  den  Unfall  eine  Miüeilung  hierûber  zu  machen, 
und  hat  nach  jedem  Unfall  aile  S  or  g  fait  aufzuwenden,  um  von  dem  Versicherer  einen 
grâfieren  Schaden  abzuwendm* 

Die  Maximalver gütung,  welche  der  Versicherer  in  den  einzelnen  F  allen  zu  leisten 
haï  bildet  die  V ersicherungssumme .  Mehr  als  diese  Summe  hat  der  Versicherer  unter 
keinen  Umstànden  zu  leisten . 

Hinsichtlîch  der  Boite  der  Vergütung  von  Schaden  sindzwei  Faite  zu  unter schei den: 
Der  Versicherer  hat  entweder  die  ganze  Versicherung  s  summe  oder  nur  einen  Teü  derselben 
zu  bezahlen.  Die  gesamte  Versicherungs  summe  ist  nur  in  jenen  F  allen  zu  entrichten, 
in  welchen  der  Code  den  Abandon  zulâfU,  d.  i,  bei  absolutem  und  konstruktîvem  Total- 
verlusL  Bierbeï  werden  dem  Totalverluste  auch  jene  F aile  gleichgesiellt,  in  welchen 
der  erlittene  Schaden  bzw .  die  zur  Behebung  des  Schadens  erforâerlichen  Reparatur- 
kosten  mehr  als  des  Wertes  des  betreffenden  Gegenstandes  befragen. 

Ein  absolut  er  Totalverlust  ist  dann  vorhanden,  wenn  der  versicherte  Gegenstand 
für  den  Versickerten  garnit  ch  verloren  gegangen  ist ,  wàhrend  ein  konstmktiver  Total- 
verlusi  vorliegl  wenn  der  Verlusi  mit  ziemlicher  Sicherheit  vermutet  werden  kann , 
oder  der  versicherte  Gegenstand  der  art  beschàdigt  ist ,  dafà  der  Schaden  einem  gànz- 
lichen  Verluste  fast  gleichkommt.  Die  Zahlung  der  V  ersicherungssumme  ist  in  diesen 
F  allen  an  die  Erklàrimg  des  Abandons  gebunden. 

Eine  singulâre  Bestimmung  hinsichtlich  der  Vergütung  des  Schadens  sowohl  bei 
Totalverlust  als  Partialschaden  enthalten  die  V ersicherungsp  oHzzen  für  den  F  ail, 
als  der  Kapiiàn  Eigentümer  bzw *  Miteigentümer  des  S  chiff  es  ist.  In  solchen  F  allen 
wird  die  Zahlung  der  V ersicherungssumme  bis  zum  Ergehnis  des  administraiiven 
J  erfahrens  gegen  den  Kapiiàn  suspendiert.  Wird  hierbei  dem  Kapiiàn  das  Patent 
für  eine  bestimmie  Zeit  entzogen ,  so  erhâlt  er  nur  76%  des  vevsicherten  Intéressés t 
wàhrend  er  bei  gànzlichem  Verluste  des  Patentes  nur  60%  der  ihm  sonst  gebührenden 
V  ers  ich  enmgssumme  erhâlt . 

Bei  allen  anderen  Sckàden7  welche  nichi  zum  Abandon  berechiigen 3  isl  sofern 
aer  Vertrag  nicht  anderweitige  V ereinbarungen  enthâlt,  nur  ein  entsprechender  Teil 
der  V ersicherungssumme  t  welcher  dem  Verhàltnisse  der  Versicherungs  summe  zum 
Werie  des  versickerten  Inter  esses  entspricht,  zu  ersetzen.  Dem  Versickerten  steht  zur 
Enangung  der  Vergütung  die  Bavereiklage  zu *  Bel  gewissen  V ersicherungsvertrâgen 
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U  obligatio  n  incombe  à  l’assure,  de  démontrer:  1°  qu'il  s'agit  d’  un  dommage  que 
l’assureur  est  tenu  de  réparer;  la  preuve  peut  en  être  fournie  par  différents  moyens; 
la  source  principale  sera  toujours  le  rapport  de  mer;  —  2°  V étendue  du  dommage *  Le 
dommage  est  cause  par  une  diminution  de  valeur  ou  une  perte  totale  de  l’objet  assuré* 
Pour  les  navires ,  le  dommage  est  calculé  au  moyen  de  la  différence  entre  la  valeur  avant 
le  commencement  de  V entreprise  et  la  valeur  après  l’accident *  La  preuve  de  la  perte 
d’un  navire  que  le  capitaine  a  dû  abandonner ,  à  la  suite  d’un  naufrage  ou  d’une  autre 
for Ume  de  mer,  est  faite  au  moyen  du  rapport  que  celui-ci  doit  faire  à  V autorité  compé¬ 
tente,  aux  termes  de  VEd *  pol.?  art.  II,  §  19 *  Pour  les  marchandises ,  le  dommage  consiste, 
soit  en  leur  perte  totale,  soit  en  une  diminution  de  leur  valeur.  Pour  ce,  on  tient 
compte  de  la  valeur  des  marchandises  au  port  de  destination,  en  bon  état  et  à  l’état 
avarié .  Les  factures  et  connaissements  et  les  procès-verbaux  d’estimation  et  d’en¬ 
chère  servent  de  preuve  de  la  valeur  des  marchandises.  Dans  F  assurance  du  fret,  le 
dommage  consiste  dans  V  abaissement  du  fret  causé  par  la  perte  des  marchandises;  pour 
les  sommes  empruntées  à  la  grosse,  dans  la  diminution  de  valeur  du  gage  causée  par  les 
avaries.  En  outre  V assuré  a  À  prouver;  3°  l’intérêt  qu’il  a  à  l’objet  assuré;  ce  qui  sera 
prouvé  de  différentes  manières ,  selon  la  nature  de  V objet  assuré *  Pour  V assurance  de 
marchandises  et  celle  du  profit  espéré,  la  preuve  sera  fournie  par  les  contrats  d’affrète¬ 
ment  ou  les  connaissements.  Pour  l’assurance  du  navire  et  du  fret ,  par  la  preuve  de  la 
propriété  du  navire  ou  la  preuve  d’un  intérêt  qu’a  l’assuré  sur  le  navire *  La  preuve 
de  la  propriété  du  navire  est  facile  à  fournir  au  moyen  des  registres  publics  des  doua¬ 
nes;  —  2°  que  l’objet  assuré  a  été  effectivement  exposé  aux  fortunes  de  mer *  La 
preuve  en  sera  fournie,  quant  aux  navires ,  par  les  listes  officielles  de  départ,  et,  quant 
aux  marchandises,  par  les  connaissements. 


Sur  les  dommages  soufferts  il  est  fait  un  règlement  particulier 3  le  règlement  d’assu¬ 
rance,  qui  est  joint  au  règlement  d’avaries,  au  cas  d’avaries  communes.  L’assuré  est 
tenu  d’en  faire  la  communication  à  F  assureur ,  dans  les  trois  jours  à  partir  du  jour  de 
la  nouvelle  qu’il  a  eue  de  F accident,  et  il  est  tenu ,  après  chaque  accident,  de  faire  toutes 
diligences  pour  épargner  à  F  assureur  un  dommage  plus  grand. 

La  somme  maxima  que  F  assureur  doit  payer,  dans  chaque  cas ,  constitue  la  somme 
assurée «  En  aucun  cas,  il  n’a  à  payer  plus  que  cette  somme. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  V  indemnité,  il  faut  distinguer  deux  cas :  L’assureur 
doit  payer ,  soit  la  somme  assurée  tout  entière,  soit  une  partie  seulement *  La  somme 
tout  entière  n’est  due  que  dans  les  cas  ou  le  Code  autorise  le  délaissement,  c’est-à-dire 
au  cas  de  perte  totale.  À  cet  égard,  on  assimile  à  la  perte  totale  les  cas  ou  le  dommage 
souffert  ou  les  frais  de  radoub  nécessaires  se  montent  à  plus  des  de  la  valeur  de  F  objet 
assuré. 

Il  y  a  perte  totale,  lorsque  F  objet  assuré  a  péri  entièrement  pour  l’assuré;  on  assimile 
à  ce  cas  celui  où  cette  perte  totale  est  presque  certaine,  et  celui  où  la  chose  est  tellement 
détériorée  que  le  dommage  équivaut  à-peu-près  à  une  perte  totale;  auxquels  cas,  le  paie¬ 
ment  de  la  somme  assurée  est  subordonné  4  la  condition  que  l’assuré  déclare  faire  le 
délaissement . 

Les  polices  d’assurance  contiennent  une  disposition  particulière  en  ce  qui  concerne 
la  réparation  du  dommage,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  perte  totale  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  perte  partielle,  pour  le  cas  où  le  capitaine  est  propriétaire  ou  copropriétaire 
du  navire *  Dans  ce  cas,  le  paiement  de  la  somme  assurée  est  suspendu  jusqu’au  résultat 
de  la  procédure  administrative  dirigée  contre  le  capitaine.  Si  on  lui  retire,  pour  un  temps 
déterminé,  son  brevet,  il  ne  reçoit  que  25%  de  l’intérêt  assuré,  tandis  que ,  si  on  le  lui 
retire  complètement ,  il  n’a  droit  qu’à  50%  de  la  somme  assurée  qui  lui  reviendrait  sans 
cela. 

Pour  tous  autres  dommages  qui  ne  permettent  pas  le  délaissement,  il  n’est  dû, 
sauf  convention  contraire,  qu’une  part  proportionnée  de  la  somme  assurée,  qui  corre$po?id 
au  rapport  qu’il  y  a  entre  la  somme  assurée  et  la  valeur  de  F  intérêt  assuré. 

Pour  obtenir  cette  indemnité ,  une  action  d’avarie  est  attribuée  à  l’assuré.  Dans 
certains  contrats  d’assurance,  la  responsabilité  de  F  assureur  à  raison  de  pertes  par - 
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wird  jedoch  die  Haftpflicht  des  Versicherers  für  Partikularschâden  gânzHch  ausge- 
schlossen,  so  dafi  der  Versicherer  nur  bei  einem  T otalverluste  Ersatz  zu  leîsten  hat, 
so  bei  der  Polizza  a  rischio  ordinario.  Die  üblichen  Klauseln  für  eine  solche  Beschrân- 
kung  der  Haftpflicht  sind:  „frei  von  Haverei“,  „nur  für  Totalverlust‘\  „frei  von  Be- 
schddigung  au  fier  im  Straniung$fatte“.  Nach  der  Warenpohzze  der  Assoctaztom 
gener  ali  gili  die  Versicherung  s  têts  frei  von  Besckàdigung  au  fier  im  S Iran dungsja U e . 
Hierbei  werden  der  Strandung  gleichgestelU:  Kentenu  Sinken,  Zusammenstofi,  1er- 
brechen  des  Rumpfes,  Scheitern,  sowie  Schâden,  welche  erweisUch  weder  durch  Selbst - 
entzûndung  noch  durch  Feuer,  oder  durch  Lôschen  eines  solchen  F euers  entstanden 
sind .  Der  Versicherer  ist  nach  dieser  Polizze  für  aile  aus  einer  anderen  Ursache  ent- 
standenen  Partiahchâden  von  der  Ersaizpflicht  befreii. 

Der  Code  enihàli  übrigens  die  Bestimmung,  du  [S  eine  Havereiklage  erst  dann  zu- 
lâssig  ist ,  wenn  die  gemeinsckaftliche  Hciverei  1%  des  Ges amiweries  von  Schiff  und 
Ladung  und  der  in  besonderer  Haverei  zu  vergütende  S  ch  ad  en  1%  des  Wer  tes  des 
beschàdigien  Gegenstandes  übersteigL  In  der  Praxis  wird  diese  Franchise  bei  Ver - 
sicherung  von  Schiff  en  für  den  Schiffskorper  und  die  Maschine  séparai  berechnet. 
In  den  V  ersickerungspolizzen  wird  jedoch  diese  im  Code  fesigeseizie  Franchise  in  der 
Regel  hôher  angegeben .  _  _ 

Bei  der  Kaskover sicherung  werden  nach  der  Polizza  iialiana  für  die  Parhkular - 
schâden,  welche  besondere  Haverei  sind,  die  Franchise  nach  dem  Aller  der  S  chiffe 
berechnet,  und  zwar  getrennt  für  Maschine  und  Schiffskorper.  —  Die  Franchise  betrâgt 
hierbei  bei  Schiff  en  bis  zu  5  Jahren  2%  für  den  Schiffskorper  und  ebensoviel  für  die 
Maschine.  Bei  Schiff  en  von  6 — 10  Jahren  3%  für  den  Schiffskorper  und  4%  für  die 
Maschine .  Bei  Schiff  en  über  20  Jahre  10 %  für  den  Schiffskorper  und  10%  für  die 
Maschine.  Hierbei  werden  nur  jene  Schâden  vergütet,  welche  sich  aus  der  Reparaiur 
des  beschàdigien  S  chiffes  sowie  dem  Ersalze  der  beschàdigien  Gegenstânde  ergeben . 
Dabei  wird  für  S  chiffe,  welche  über  2  Jahre  ali  sind,  wegen  der  Differenz  neu  für  ait 
çin  Abzug  von  den  erwàhnien  Kosten  gemachL  —  Dieser  Abzug  wird  glet  ch  faits  getrennt 
für  Schiffskorper  und  Maschine  gerechnet  und  betrâgt,  je  nach  dem  Aller  des  S  chiffes, 
für  den  Schiffskorper  â—20%  und  für  die  Maschine  5—30%.  Diese  A  bzüge  finden 
mit  wenigen  genau  angegebenen  Ausnahmen  auf  aile  mit  der  Haverei  im  Zusarnmen- 
hange  stehenden  Auslagen  Anwendung . 

Heuer  und  Verpflegung  der  Mannschafi  wàhrend  der  Dauer  der  Reparaiur  f allen 
nach  dieser  Polizze  dem  Versicherer  nicht  zur  Lasi. 

Bei  der  gemeinschaftlichen  Haverei  wird  vont  gesamien  Werte ,  unier  Berück - 
sichiigung  des  Abzuges  neu  für  ait ,  die  Franchise  in  Abzug  gebracht ,  die  jedoch  erst 
bei  Schiff  en,  die  über  3  Jahre  ait  sind ,  beginnt  und  sich  zwischen  2%  und  10%  bewegt. 
Die  Polizza  iialiana  der  Assicurazioni  gener  ali  vergüiei  die  besondere  Haverei  gegen 
Abzug  einer  2%igen  Franchise ,  welche  von  Kôrper  und  Maschine  getrennt  berechnet 
wird .  Im  Faite  einer  Strandung  werden  jedoch  aile  Auslagen,  welche  zur  FloUmachung 
dienen ,  ohne  Abzug  ersetzt. 

Die  Schadensumme  wird  nach  dem  Werte  der  Reparaiur  kosten  berechnet ,  wobei 
jedoch  wegen  Differenz  ait  für  neu  Abzüge  gemacht  werden ,  welche  bei  Schiff  en  von 
3~4  Jahren  10%  und  für  altéré  D amp fer  15%  ausmachen.  Diese  Abzüge  werden  auch 
bei  allen  übrigen  Auslagen  vorgenommen ,  welche  mit  dem  Havereifalle  im  Zusammen - 
hange  stehen,  wie  Miete  von  Pontons,  Dockungskosten  usw 

Bei  Vergütung  der  Schâden  von  Waren  ist  im  allgemeînen  zu  unterscheiden ,  ob 
es  sich  um  eine  gemeinsckaftliche  oder  besondere  Haverei  handeli. 

Die  gemeinsckaftliche  Haverei  wird  nach  den  einzelnen  Polizzen ,  ohne  Rücksicht 
auf  ihre  Hôhe,  ganz  erseizt ,  wobei  die  Bestimmung  des  Code  hinsichilich  der  l%igen 
Franchise  au  fier  Kraft  gesetzt  wird .  Nur  die  Warenpolizze  der  Assicurazioni  gener  ali 
enihàli  eine  Franchise ,  welche  sich  aber  nicht  nach  der  Art  der  Waren  richtet,  sondern 
von  der  Klasse  des  Schiff  es  abhângt,  auf  welches  diese  W  aren  verschifft  wurden. 

Hinsichilich  der  Warenver sicherung  wurde  schon  früher  hervorgehoben ,  dafi  hier¬ 
bei  bestimmie  Quantitâien  zu  Serien  zusammengefafii  werden ,  wobei  jede  einzelne 
Sérié ,  auch  wenn  über  die  ganze  Ladung  nur  eine  Polizze  ausgestellt  wurde ,  aïs  séparai 
versichert  gilt ,  Für  den  Versicherten  ergibt  sich  hier  aus  der  V  orteil,  dafi  er  bereits 
bei  einem  kleineren  Schâden,  welcher  seine  Ladung  betrifft,  eine  Vergütung  erhàlt, 
wàhrend  er,  wenn  die  Franchise  von  der  ganzen  Ladung  berechnet  wird,  erst  bei  einem 
grôfieren  Schâden  eine  Vergütung  erlangen  würde ,  Nebenbei  kann  der  Versicherte 
bereits  kleinere  Par  tien  von  W  aren  abandonner  en  und  erhàlt  dadurch  die  ganze  darauf 
entf attende  Versicherungssumme ,  wàhrend  er  andernfalls  unter  Umsiànden  nicht  eine 
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Helles  est  totalement  exclue ,  de  sorte  que  l'  assureur  ne  doit  une  indemnité  que  pour  la 
perte  totale ,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  Polizza  a  rischio  ordinario .  Les  clauses  habituelles 
qui  régissent  une  pareille  limitation  de  la  responsabilité  sont  ainsi  conçues:  «exclusion 
des  avaries»,  «applicables  seulement  en  cas  de  perte  totales,  « exclusion  des  dommages, 
sauf  le  cas  d*  échouement*.  D'après  la  police  d' assurance  sur  marchandises  des  Assi- 
curazioni  generali,  l’ assurance  exclut  tous  dommages,  sauf  le  cas  d'  échouement.  On  assi¬ 
mile  a  V echûuement  le  fait  de  couler  bas,  V abordage ,  le  bris  de  la  coque ,  le  naufrage  et 
les  dommages  qu'on  peut  démontrer  n'avoir  été  causés  ni  par  un  incendie  qui  s'est 
allumé  de  lui-même,  ni  par  le  feu  ou  par  son  extinction.  L'assureur  est,  aux  termes  de 
cette  police ,  dégagé  de  toute  responsabilité  à  V égard  des  dommages  partiels  qui  sont 
nés  d'une  autre  cause. 

Le  Code  contient  d'ailleurs  une  disposition  portant  qu'une  demande  pour  avaries 
n'est  point  recevable,  lorsque  V avarie  commune  n'excède  pas  1%  de  la  valeur  cumulée  du 
navire  et  des  marchandises,  et  lorsque  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi  1%  de  la 
valeur  de  la  chose  endommagée .  Dans  la  pratique,  on  calcule  séparément  cette  fran¬ 
chise,  dans  V assurance  des  navires ,  pour  le  corps  du  navire  et  pour  les  machines .  Mais , 
dans  les  polices  d' assurance,  on  élève  le  montant  de  cette  franchise  fixée  par  le  Code . 

Dans  V  assurance  sur  corps,  on  calcule,  d'après  la  Polizza  iialiana,  pour  les  dommages 
partiels  qui  sont  des  avaries  particulières,  la  franchise  d'après  l'âge  du  navire,  et  sé¬ 
parément  pour  les  machines  et  pour  le  corps  du  navire .  La  franchise  atteint,  à  l'égard 
des  navires  ayant  cinq  ans  au  plus,  2%  pour  le  corps  du  navire,  et  le  même  chiffre  pour 
les  machines;  à  l'égard  des  navires  âgés  de  6—10  ans,  3%  pour  le  corps  du  navire,  et 
4%  pour  les  machines;  à  l'égard  des  navires  de  plus  de  20  ans ,  10 %  pour  le  corps  du 
navire ,  et  16%  pour  les  machines .  À  cet  égard >  on  ne  rembourse  que  les  pertes  qui  ré¬ 
sultent  du  radoub  du  navire  endommagé,  et  du  remplacement  des  objets  détériorés . 
En  conséquence,  pour  les  navires  qui  ont  plus  de  deux  ans,  on  fait  une  déduction  stir  les 
frais  énoncés,  pour  différence  du  neuf  au  vieux  .  Cette  déduction  est,  de  même,  calculée 
séparément  pour  le  corps  du  navire  et  pour  les  machines ,  et  atteint,  selon  l'âge  du  navire, 
3  à  20%  pour  le  corps  du  navire,  et  S  à  30  %  pour  les  machines , 

Ces  déductions  s' appliquent,  avec  des  exceptions  peu  nombreuses  et  exactement 
mentionnées,  à  toutes  les  dépenses  qui  se  rattachent  aux  avaries . 

Les  loyers  et  l'entretien  de  l'équipage  pendant  la  durée  des  réparations,  ne  sont 
point,  selon  cette  police,  à  la  charge  de  l'assureur. 

En  ce  qui  concerne  l'avarie  commune,  on  déduit  de  la  valeur  cumulée,  en  tenant 
compte  de  la  déduction  pour  différence  du  neuf  au  vieux ,  la  franchise t  qui  ne  commence 
que  pour  les  navires  de  plus  de  3  ans,  et  va  de  2  à  10 %.  La  Polizza  iialiana  des  Assi- 
curazioni  generali  rembourse  V avarie  particulière,  moyennant  déduction  d'une  franchise 
de  2%.  Au  cas  d' échouement  néanmoins,  le  remboursement  se  f  ait  sans  déduction,  pour 
toutes  les  dépenses  qui  servent  â  remettre  te  navire  à  flot 

L'indemnité  est  calculée  d'après  le  montant  des  frais  de  réparation }  mais  on  fait , 
pour  différence  du  neuf  au  vieux,  des  déductions  qui  se  montent  à  10%  pour  les  navires 
de  3  à  4  ans ;  et  à  15%  pour  les  navires  à  vapeur  plus  anciens.  Ces  déductions  sont 
faites  aussi  pour  toutes  les  autres  dépenses  qui  se  rattachent  à  l'avarie,  comme  la  loca¬ 
tion  de  pontons,  les  frais  de  dockage,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  dommages  causés  à  des  marchandises,  il  faut 
en  général  distinguer  s'il  s'agit  d'avaries  communes,  ou  bien  d'avaries  particulières . 

L'avarie  commune  est  payée  en  totalité,  aux  termes  de  chaque  police,  sans  tenir 
compte  de  son  étendue y  et  on  n'applique  pas  la  disposition  du  Code  sur  la  franchise  de 
1 %.  La  police  des  Assicurazioni  generali  seulement  contient  une  franchise f  qui  ne  se 
calcule  pas  d'après  la  nature  des  marchandises,  mais  dépend  de  la  classe  du  navire  sur 
lequel  elles  ont  été  chargées . 

Quant  à  P  assurance  de  marchandises,  nous  avons  déjà  fait  ressortir  précédemment 
que  les  quantités  déterminées  de  celles-ci  sont  réparties  dans  des  séries,  et  que  chaque 
série  est  considérée  comme  étant  assurée  séparément,  meme  si,  pour  le  total  du  charge¬ 
ment ,  il  n'a  été  délivré  qu'une  police  unique.  De  là  résulte,  pour  l'assuré,  l'avantage 
qu'il  reçoit  déjà  une  indemnité  pour  un  dommage  peu  important  qui  atteint  son  charge¬ 
ment,  alors  qu'il  n'obtiendrait  une  indemnité  que  pour  un  dommage  plus  grave,  si  l'on 
calculait  la  franchise  du  chargement  tout  entier.  En  outre,  l'assuré  peut  délaisser  déjà 
des  quantités  peu  importantes  de  son  chargement .  et  reçoit  ainsi  le  total  de  la  somme 
assurée  qui  s'y  rapporte,  alors  q%C autrement,  il  ne  pourrait  même  pas  être  indemnisé 
F  xxxn  6g 
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mai  die  Vergütung  eines  Partialschadens  bekâme*  Selbstverstândlich  wirâ  bei  Ver - 
gütung  des  Schadens  nur  der  die  Franchise  überschreitende  Betrag  ausbezahlt .  Ebenso 
wird  das  natürliche  Kalo  abgezogen. 

Der  Versicherer  kann ,  wie  bereits  früher  erwàhnt  wurde ,  den  Ersatz  des  Schadens 
auf  T otalverlusi  beschvànken *  Diese  Beschrànkung  greift  oft  nur  hinsichtlich  besiimmier 
W arengaUungen  Platz , 

In  den  V ersicherungspolizzen  sind  in  der  Regel  eigene  Tàbellen  über  die  Hôhe 
der  Franchise  für  jede  einzelne  Warengaltung  angegeben ,  sowie  über  jene  Waren , 
welche  nur  „frei  von  HavereiF  versichert  werden , 

15.  Der  Versicherer  hat  nach  dem  früher  en  nur  in  gewissen  Fàllen  die  gesamte 
V  ersicherungssumme  zu  bezahlen ,  es  sind  dies  jene  F aile ,  in  welchen  das  Geseiz  den 
Abandon  vorschreibi,  und  dur  ch  welchen  dem  Versicherer  das  Eigentum  am  versicherten 
Gegenstande  überlassen  wird .  Der  Code  hat  die  F aile ,  in  welchen  ein  Abandon  zuîdssig 
ist}  taxaiiv  aufgezâhlt.  Hierbei  wird  der  Abandon  auch  für  F  allé  eines  absohitcn  Total- 
ver  bustes  verlangt ,  so  dafl  auch  hier  die  Beohachtung  gewisser  F ôrmlichkeiten  notwendig 
ist ,  welche  eigentlich  nur  für  einen  konstruktiven  T  otalverlusi  geboten  erscheinen. 
Die  F  aile ,  in  welchen  der  Code  den  Abandon  zulàssi,  sind : 

a)  Die  Aufhringung  oder  Prise ;  der  Code  erortert  hierbei  den  Fait,  in  welchem 
der  Versicherte  die  genommenen  Effekten  zurückkauft.  Diese  Besümmung  grand  et 
sick  auf  die  früher  üblicken  Ranzionierungsvertràge ,  durch  welche  eine  Prise  gegen 
Lôsegdd  losgekauft  wurde  und  das  losgelassene  Schiff  gegen  jede  weiiere  Nehmung 
wàhrend  der  Dauer  eines  solchen  Vertrages  gesichert  wurde .  Heutzutage  kommen  der - 
artige  Vertrâge  mtr  selten  vor ,  Hat  der  Versicherte  das  Schiff  oder  die  Ladung  los¬ 
gekauft,  sa  hat  er  dies  dem  Versicherer  anzuzeigen ,  Dem  Versicherer  sieht  die  Wahl 
fret,  den  Vertrag  als  für  eigene  Rechmmg  ahgeschlossen  anzunehmen  oder  auf  den- 
selben  zu  verzîchten;  der  Versicherer  ist  aber  verpflichtel ,  seine  Entscheidung  dent  Ver¬ 
sicherten  binnen  24  Stunden  nach  erhaltener  Mitteilung  von  dem  Vertrâge  bekannt- 
zugeben.  Erfolgt  die  Erkldrung  nicht  innerhalb  der  festgesetzten  Fr  ist,  so  wird  ver * 
mulet ,  dafi  der  Versicherer  auf  den  Vertrag  verzichtet  haie.  Bei  einem  solchen  Ver - 
zichi  hat  der  Versicherer  die  V ersicherungssumme  zu  bezahlen.  Nimmt  er  aber  den 
Vertrag  an,  so  hat  er  das  Lôsegdd  in  dem  Verhàltnisse  zu  entrichten,  in  welchem  V er¬ 
sicherungssumme  zum  Versicherungswerte  sieht ,  und  hat  für  die  weiiere  Reise  das  Risiko 
zu  tragen. 

b)  Schiffbriich  und  Siranâung  mit  Bruch  des  Schiff  skor-p  ers. 

c)  SeeunUlchtigkeit,  hervorgerufen  durch  Seeunfâlle. 

Hierbei  kann  der  Abandon  nur  dann  siattfinden,  wenn  die  Reparaiurkosien 
3/4  des  Wertes  übersteigen.  W  citer  wird  noch  nach  der  herrschenden  Praxis  der  Abandon 
wegen  SeeunUi chtigkeit  auch  dann  gestattet,  wenn  das  Schiff  an  dem  betreffenden  Orte, 
an  welchem  es  sien  befindet,  nicht  repariert  werden  kann ,  und  eine  Überführung  nach 
einem  anâeren  Orte ,  wo  eine  solche  Reparatur  durchgeführt  werden  kônnte ,  ausge- 
schlossen  erscheini. 

Im  F  aile  der  Seeimtuchtigkeit  des  S  chiffes  darf  die  Ladung  nur  dann  abandonnievt 
werden,  wenn  der  Schaden ,  welchen  dieselbe  erlitten  hat ,  3/4  des  Wertes  betrâgt .  Nur 
dann,  wenn  der  Kapitàn  innerhalb  der  vont  Gesetze  bestimmten  Fr  ist  kein  Schiff  zur 
Weiterhefôrderung  der  Ladung  charter n  kann ,  ist  der  Versicherte  berechtigt,  die  Waren , 
ohne  Rücksicht  auf  den  Schaden,  den  sic  erlitten  hahen,  zu  abandonnieren .  Werden 
die  Waren  auf  ein  anderes  Schiff  geladen,  so  iràgi  der  Versicherer  bis  zur  Hôhe  der  V er¬ 
sicherungssumme  nebst  den  Havereikosten  aile  Àuslagen,  welche  durch  die  Umladung 
venir  sac  ht  wurden .  Die  erwàhnien  Fr  ist  en  sind  mit  jenen ,  welche  im  Gesetze  für  die 
Erkldrung  des  Embargos  vorgeschrieben  sind,  identisch. 

In  der  Generalpolizze  der  Àssicurazioni  generali  sowie  in  der  Lloydpolizze  wird  diese 
Bestimmung  dahin  abgeândert,  dafi  der  Abandon  der  Waren  nur  dann  siattfinden  kann , 
wenn  nicht  wenigstens  die  Edifie  dersdben  weiteriransportieri  wird und  zwar  innerhalb 
von  3  Monaien  bei  Waren,  welche  dem  Verderben  ausgesetzi  sind,  und  innerhalb  von 
6  Monaten  bei  allen  übrigen  Waren. 

d)  Mangel  an  Nachrichten  (Verschollenheit).  Der  Man-gel  an  Nachrichien  bildei 
einen  typischen  F  ail  des  konstruktiven  T  otalver  bustes,  dem  das  ganze  Rechtsinstitut 
des  Abandons  seine  Entstehung  verdanki.  Der  Versicherte  ist  bei  einem  Mangel  an 
Nachrichten  von  s  einem  Sckiff  oder  der  Lad  ung  nicht  in  der  Lage  einen  strikten  Beweis 
über  den  Verlust  zu  erbringen  und  kônnte  daher  mangels  eines  solchen  Beweises  vont  Ver¬ 
sicherer  die  V ersicherungssumme  nicht  ansprechen.  Das  Geseiz  stellt  daher  die  Ver- 
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d  un  dommage  partiel.  A  aiurellement,  pour  la  réparation  du  dommage ,  ou  ne  paye 
que  le  montant  Qui  excede  la  franchise,  T) c  meme ,  la  déperdition  naturelle  sera  égale* 
ment  déduite . 

L  assureur  peut ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  limiter  la  réparation  du  dommage 
a  la  perte  totale .  Cette  limitation  n  a  souvent  lieu  qu’à  V  égard  d’espèces  déterminées 
de  marchandises . 

Dans  les  polices  d  assurance,  on  calcule  généralement ,  d’une  manière  particulière , 
le  montant  de  la  franchise  pour  chaque  espèce  de  marchandise ,  et  on  énumère  les  mar¬ 
chandises  qui  ne  sont  assurées  que  si  V assureur  ne  répond  pas  des  avaries . 

15.  D  après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  V assureur  n’a  à  payer  que  dans  certains 
cas ,  le  total  de  la  somme  assurée;  ce  sont  les  cas  où  la  loi  prescrit  le  délaissement ,  par 
lequel  la  propriété de F  objet  assuré  est  transmise  à  F  assureur *  Le  Code  énumère  les  cas 
dans  lesquels  le  délaissement  est  permis .  Ce  délaissement  est  exigé  aussi,  pour  les  cas 
de  perte  totale  absolue ,  de  sorte  qu  il  est  nécessaire  d’ observer  également  ici  certaines 
formalités  qui  ne  paraissent  être  édictées  proprement  que  pour  une  perte  assimilée  à 
une  perte  totale.  Les  cas  dans  lesquels  le  Code  permet  de  faire  le  délaissement ,  sont; 

a)  La  capture  ou  la  prise .  Le  Code  examine  ici  le  cas  où  l’assuré  rachète  les  effets 
enlevés.  Cette  disposition  se  fonde  sur  les  conventions ,  autrefois  en  usage,  relativement 
au  rachat,  par  lesquelles  une  prise  était  r achetée  moyennant  une  rançon ,  et  le  navire 
relâche  était  assuré  contre  une  autre  prise,  pendant  la  durée  de  cette  convention.  Aujour - 
d-  hui ,  ces  conventions  deviennent  rares .  Si  l’assuré  a  racheté  le  navire  ou  le  chargement ,  il 
est  tenu^  de  le  déclarer  a  l’ assureur*  L’assureur  peut ,  à  son  choix,  prendre  la  compo¬ 
sition  à  son  compte,  ou  y  renoncer,  mais  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l’assuré T 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la  composition *  S’il  n’a 
pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  fixé,  il  est  présumé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  com¬ 
position .  Dans  ce  cas,  il  doit  payer  la  somme  assurée *  Mais,  s’il  prend  la  composition 
à  son  compte,  il  est  obligé  de  contribuer  au  paiement  du  rachat,  proportionnellement  au 
rapport  dans  lequel  se  trouvent  la  somme  assurée  et  la  valeur  de  la  chose,  et  de  courir 
les  risques  pour  la  suite  du  voyage . 


b)  Le  naufrage  et  V êchouement  avec  bris . 

c)  L’ imiavigabilîtê  par  fortune  de  mer , 

.  te  délaissement  ne  peut  être  fait  que  s’il  y  a  perle  ou  détérioration  des 

trois  quarts.  En  outre,  la  pratique  régnante  permet  le  délaissement  pour  cause  d’in- 
navigabmté  dans  le  cas  aussi  où  le  navire  ne  peut  être  radoubé ,  à  l’endroit  où  il  se  trouve , 
et  ou  on  ne  peut  le  conduire  dans  un  autre  endroit  où  le  radoub  pourrait  être  effectué . 


A  u  cas  d  innayigabilité  du  navire ,  le  chargement  ne  petit  être  délaissé  qu’ autant 
que  le  dommage  qu  il  a  souffert,  s’élève  aux  3U  de  la  valeur .  Ce  n’est  que  lorsque  le  capi¬ 
taine  ne  peut,  dans  l  intervalle  du  délai  fixé  par  la  loi,  affréter  aucun  navire  pour  trans¬ 
porter  plus  loin  le  chargement,  que  l’assuré  est  en  droit  de  faire  le  délaissement  des  mar¬ 
chandises ,  sans  tenir  compte  des  dommages  qu’elles  ont  soufferts .  Si  les  marchandises 
sont  chargées  sur  un  autre  navire;  F  assureur  supporte,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
assurée,  indépendamment  des  frais  d’avaries,  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le 
rechargement. 

la  police  générale  des  Assîcurazioni  generali  et  dans  la  police  du  Lloyd, 
ce*te  disposition  est  modifiée  en  ce  sens  que  le  délaissement  des  marchandises  ne  peut 
avoir  heu  que  lorsque  la  moitié  au  moins  n’en  peut  être  transportée  plus  loin t  et  ceci , 
dans  les  3  mois,  pour  les  marchandises  qui  se  gâtent  facilement,  et  dans  les  è  mois .  pour 
toutes  les  autres. 

d)  Le  défaut  de  nouvelles ,  C’est  un  cas  typique  de  la  perte  assimilée  à  la  perte 
totale,  auquel  toutê  V institution  du  délaissement  doit  son  origine ♦  L’assuré  n’est  pas, 
au  cas  de  défaut  de  nouvelles  de  son  navire  ou  de  son  chargement,  en  mesure  de  fournir 
une  preuve  stricte  de  la  perte ,  et  ne  pourrait  donc  pas,  faute  de  pouvoir  fournir  cette 
preuve,  exiger  de  F  assureur  la  somme  assurée ,  Aussi,  la  loi  établit-elle  la  présomption 
qu  au  cas  de  défaut  de  nouvelles  du  navire  et  du  chargement  pendant  un  certain  temps , 
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mutung  auf,  dafi  bei  Ausbleiben  von  Nachrichien  über  Schiff  und  Laâung  dur  ch  eine 
entsprechende  Zeit  der  V erlust  des  S  chiffes  und  der  Laâung  mit  Sicherheit  angenommen 
werden  kann ,  und  râumt  daher  in  diesem  Faite  dem  Versicherten  das  Redit  eint  den 
Abandon  zu  erklâren. 

Diese  Erklârung  kann ,  me  erwâhni ,  erst  nach  einer  gewissen  Frist  stattfinâen, 
nack  der  en  Ablatif  eben  mit  grofier  GewiSheit  der  Untergang  des  yefschoüenen  Schiff  es 
angenommen  werden  kann .  Diese  Frist  beirâgt  nach  dem  Code  bei  gewôhnlichen  Reisen 
1  Jahr ,  bei  Reisen  in  weiter  Fahrt,  wie  sie  der  Code  im  Art .  377  nâher  definiert ,  2  Jahre, 
gerechnet  vom  Tage  der  Abfahrt  oder  dem  T  âge,  von  welchem  die  leizten  Nachrichien 
über  das  Schiff  herrükren.  War  das  Schiff  auf  Zeit  versichert ,  so  gilt  nach  Àblauf  der 
erwàhnten  Frîsten  die  Ver  mutung,  dafi  der  V  erlust  des  S  chiffes  innerhalb  der  Versiche - 
rungszeit  erfolgt  ist. 

e)  Embargo,  Da  es  immerhin  môglich  ist ,  daft  ein  mit  Embargo  belegtes  Schiff 
oder  eine  solche  Laâung  innerhalb  einer  absehbaren  Zeit  wieder  frei  gegeben  werden 
kann ,  ist  die  Erklârung  des  Abandons  bei  einem  Embargo  erst  nach  einer  besiimmten 
Frist,  von  der  Miiteilung  des  Embargos  an  den  Versicherten  an  gerechnet ,  gestaüeL 

Diese  Frisé  betrâgt,  sofern  sich  der  Embargo  in  den  europâiscken  Meeren ,  im 
Mittelmeer  oder  in  der  Ostsee  ereignete,  G  Monade,  bei  einem  Embargo  in  allen  übrigen 
Làndern  1  Jahr .  Fur  Waren ,  wélche  dem  Verderben  ausgesetzt  sind,  werden  diese 
Fristen  auf  i1/*  bzw,  3  Monaten  reduzieri;  dem  Versicherten  erwàchst  jedoch  die  Ver- 
pfUchtung ,  wâhrend  der  erwàhnten  Fristen  die  Befreiung  vom  Embargo  zu  erwirken. 

f)  V erlust  oder  Détérioration  des  versicherten  Gegenstandes,  wenn  der  V erlust  oder 
die  Détérioration  */4  des  Wertes  ausmachten.  Die  Hôhe  des  Schadens  wird  nach  der 
herrschenden  gerichtlichen  Praxis  der  Differenz  zwischen  dem  Versicherungswerte  bzw * 
der  Taxe  und  dem  Werte  des  beschâdigten  versicherten  Gegenstandes  im  Bestimmungs- 
kafen  gleichgestellt. 

Die  Praxis  hai  die  Normen  des  Code  über  den  Abandon  in  verschiedener  Hin- 
sicht  derogiert ,  da  die  in  dentsdben  enthaltenen  Bestimmungen  den  modernen  Ver- 
kehrsverhàUnissen  keinerlei  Rechnung  tragen.  Hierbei  enthalten  manche  Polizzen  die 
bezüglichen  Bestimmungen  des  deutschen  Handelsgesetzbuckes  über  den  Abandon . 

Vor  allem  sind  die  Faite f  in  welchen  ein  Abandon  erklâri  werden  kann ,  restrîngiert. 
Die  Polizza  italiana  lâflt  den  Abandon  nur  zu  bei:  1 .  Mangel  an  Nachrichien ,  2 .  Unter¬ 
gang  oder  vollstândiger  Zerstorung  des  versicherten  Gegenstandes,  3.  absoluter  See- 
untüchtigkeiL  Hierbei  wird  die  Frist,  nach  deren  Ablauf  bei  Mangel  an  Nachrichien 
der  V erlust  angenommen  werden  kann ,  mit  4  Monaten r  gerechnet  vom  Toge  der  leizten 
Nachricht,  festgesetzL  Dem  Versicherten  erwàchst  hierbei  die  Verpflichtung,  die  Ab¬ 
fahrt  und  das  Nichieintreffen  des  S  chiffes  zu  erweisen * 

Hinsichtlich  der  Seeuntüchtigkeit  gelten  im  allgemeinen  die  früher  eniwickelten 
Grunâsâize , 

Die  Polizza  a  rischio  or  dinar  io,  welche  überhaupt  nur  den  Totalverlust  kennt, 
lâfît  bei  Mangel  an  Nachrichien  die  Erklârung  des  Abandons  erst  zu  nach  Àblauf 
von  G  Monaten  bei  Reisen  in  kleiner  Küstenfahrt ,  nach  8  Monaten  bei  Reisen  in  grofier 
Küstenfahrt  und  weiten  Fahri  innerhalb  des  Kap  Hor?i  und  des  Kap  der  guten 
Hoffnung,  nach  einem  Jahre  fiir  aile  übrigen  Reisen,  Diese  Fristen  werden  bei 
Dampfern  um  V*  gekürzL  Die  Warenpolizzen  enthalten  ahnliche  Bestimmungen , 

Êine  gleichartige  Norm  findet  sich  in  der  Lloydpolizze  fur  den  Abandon  von 
Waren  bei  Mangel  an  Nachrichien, 

Der  Versicherte  hat  den  V ersicherer  bmnen  einer  besiimmten  Frist  davon  zu 
benachrichtîgen f  dafî  er  von  dem  ihm  zustehenden  Rechie  zur  Erklârung  des  Abandons 
Gebramh  machen  mil .  Diese  Fristen  werden  von  dem  Zeitpunkte  an  gerechnet ,  an 
welchem  der  Versicherte  die  Nachricht  von  dem  Untergange  erhalien  hat,  und  beiragen: 
1 .  sechs  Monate,  wenn  sich  der  Untergang  an  der  Kûste  Europas ,  sowie  der  Mittel¬ 
meer  küste  A  siens  und  Afrikas  ereignet  hat;  ~  2,  ein  Jahr ,  wenn  sich  der  Untergang  in 
den  Kolonien  W  est-indiens,  bei  den  Azzorischen  oder  Kanarischen  Ins  ein,  in  Madeira 
und  anderen  Inseln  und  Kiisten  im  westlichen  Âfrika  oder  ôstlichen  Amerika  ereignet; 
—  3 ,  zwei  Jahre  bei  einem  Untergange  in  allen  übrigen  Seegebieten.  B  et  einer  Àuf- 
bringung  des  S  chiffes  ist  für  die  Berechnung  der  erwàhnten  Fristen  ■]  ener  Ort  mafS- 
gebend,  nach  welchem  das  Schiff  überführt  wurâe.  Diese  Fristen  laufen  in  diesem  F  aile 
von  dem  Tage  an,  an  welchem  der  Versicherte  die  Nachricht  von  der  Überführung 
des  Schiffes  nach  dem  betreffenden  II  a  f  en  erlangt  hat 

Bei  einem  Abandon  infolge  Embargo  oder  Mangel  an  Nachrichien  beginnen  die 
obenerwâhnten  Fristen  erst  nach  Àblauf  der  für  den  Embargo  bzw .  bei  Mangel  an 
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la  perte  du  navire  et  du  chargement  peut  être  supposée  avec  certitude ,  et  accorde-t-elle , 
en  ce  cas ,  le  droit  à  P  assuré  de  déclarer  qu'il  (ait  le  délaissement ; 


Cette  déclaration,  peut,  comme  il  a  été  dit,  n'avoir  lieu  qu' après  un  certain  délai, 
passé  lequel  la  perte  du  navire  peut  précisément  être  présumée  avec  une  grande  certi¬ 
tude.  Ce  délai  est,  a  après  le  Code,  pour  les  voyages  ordinaires,  de  1  an;  pour  les  voyages 
au  long  cours  dont  l'art .  377  donne  une  définition  détaillée,  de  2  ans,  comptés  du  jour 
du  départ,  ou  du  jour  où  sont  parvenues  les  dernières  nouvelles  du  navire.  Si  le  navire 
était  assuré  à  temps ,  il  est  présumé,  ce  délai  une  fois  écoulé,  que  la  perte  du  navire  est 
survenue  dans  le  temps  de  l' assurance. 

e)  L'arrêt  de  puissance.  Comme  il  est  toujours  possible  que  cette  mesure  frappant 
un  navire  ou  un  chargement  soit  levée  dans  un  délai  qu'on  peut  prévoir,  il  n'est  permis 
de  déclarer  qu'on  fait  le  délaissement  qu' après  un  délai  déterminé,  calculé  à  partir  du 
moment  où  la  mesure  d'embargo  est  communiquée  à  l'assuré. 

Ce  délai  est  de  six  mois,  si  la  mesure  a  été  prise  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la 
Méditerranée  ou  dans  la  Baltique,  et  de  1  an,  partout  ailleurs .  Pour  les  marchandises 
qui  se  gâtent  vite,  ces  délais  sont  réduits  à  1  mois  et  demi  ou  à  3  mois;  mais  l'assuré 
est  dans  F  obligation,  pendant  ce  délai,  de  faire  toutes  diligences  pour  que  l'embargo 
soit  levé. 

f)  La  perte  ou  la  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  perte  ou  la  détérioration  va 
au  moins  aux  trois  quarts.  Le  montant  du  dommage  est  assimilé,  suivant  la  jurispru¬ 
dence  dominante,  à  la  différence  entre  la  valeur  des  effets  assurés  et  la  valeur  des  effets 
endommagés,  au  port  de  destination. 

La  pratique  a  dérogé,  à  plusieurs  égards,  aux  règles  du  Code  sur  le  délaissement, 
car  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  ne  tiennent  pas  compte  de  l'état  du  commerce 
moderne .  Certaines  polices  contiennent  à  cet  égard  les  dispositions  du  HGB.  allemand 
sur  le  délaissement. 

Avant  tout,  l'on  restreint  les  cas  où  peut  être  fait  le  délaissement.  La  Polizza  italiana 
ne  permet  le  délaissement  qu'au  cas  de:  1°  défaut  de  nouvelles;  —  2°  perte  ou  destruction 
complète  des  effets  assurés;  —  3°  innavigahilitê  absolue .  Le  délai,  après  l'écoulement 
duquel,  faute  de  nouvelles,  la  perte  peut  être  présumée,  est  fixé  à  4  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  dernière  nouvelle.  L'assuré  est  dans  l'obligation  de  prouver  le  départ  et  la 
non-arrivée  du  navire. 

En  ce  qui  concerne  V innavigahilitê,  on  applique,  en  général ,  les  principes  précé¬ 
demment  énoncés. 

La  Polizza  a  rischio  ordinario,  qui  ne  connaît  que  la  perte  totale,  ne  permet,  en  cas 
de  défaut  de  nouvelles,  de  déclarer  qu'on  fait  le  délaissement ,  qu' après  un  délai  de  6  mois, 
pour  les  voyages  de  petit  cabotage,  de  8  mois,  pour  les  voyages  de  grand  cabotage  et  au 
long  cours  en- deçà  du  cap  Horn  et  du  cap  de  Bonne  Espérance,  et  d'une  année,  pour 
tous  les  autres  voyages.  Ces  délais  sont  diminués  du  quart  pour  les  navires  à  vapeur. 
Les  polices  d' assurance  sur  marchandises  contiennent  des  dispositions  analogues. 

La  police  du  Lloyd  contient  la  même  règle  pour  le  délaissement  de  marchandises, 
en  cas  de  défaut  de  nouvelles. 

V assuré  doit  informer  V assureur,  dans  un  délai  déterminé,  qu'il  veut  user  du  droit 
qu'il  possède  de  faire  le  délaissement.  Ces  délais  sont  calculés  du  moment  où  l'assuré 
a  reçu  la  nouvelle  de  la  perte,  et  se  chiffrent  à:  P,  6  mois,  si  la  perte  a  eu  lieu  sur  les 
côtes  d'Europe  ou  sur  les  côtes  africaines  ou  asiatiques  de  la  Méditerranée;  —  2°,  1  an, 
si  c'est  dans  les  colonies  des  Indes  occidentales ,  les  Açores  ou  les  Canaries,  Madère 
et  les  autres  Îles  et  côtes  de  T  Afrique  occidentale  et  de  F  Amérique  orientale;  —  3a,  2  ans, 
si  la  perte  se  réalise  partout  ailleurs.  Ait  cas  de  capture  d'un  navire,  le  calcul  des  delais 
dépend  de  l'endroit  où  a  été  conduit  le  navire.  Les  délais  courent ,  en  ce  cas,  du  jour 
ou  l'assuré  a  reçu  la  nouvelle  qu'il  a  été  conduit  au  port. 


S'il  s'agit  de  délaissement  pour  cause  d'arrêt  de  puissance  ou  de  défaut  de  nouvelles, 
les  délais  sus-mentionnés  ne  commencent  à  courir  qu' après  F  expiration  des  délais 
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Nackvichien  vorgeschriebenen  Watts-  bzw .  Verschollenheüsfristen.  Hat  der  Versicherte 
dm  A  bandon  innerhalb  der  festgesetzten  Frist  nicht  erklârt,  so  steht  ihm  nur  nunmehr 
die  Havereiklage  zu. 

Die  Praxis  hat  jedoch  die  vont  Gesetze  fesigesetzten  Fristen  fût  die  Erklârung 
des  Abandons  wesentlick  abgeknrzL  Hierbeï  sei  erwàhnt ,  dafi  in  Frankreick  selbst 
die  Bestimmung  des  Code  hinsichtlich  Berechmmg  der  A  bandon  sfristen  dur  ch  Gesetz 
vont  3 .  Mai  1882  âerogiert  mm  de. 

Die  Polizza  italiana  enthâlt  über  die  Abandons  fristen  keine  weiieren  Bestim- 
mungen,  es  kommen  sonvit  bei  derselben  die  im  Code  festgelegten  Fristen  zur  An - 
wendung. 

Nur  die  Polizza  a  rischio  or  dinar  io  schreibt  sine  sechsmonatliche  Frist  vor,  ohne 
weiiete  Unterscheidung  des  Gebietes,  in  welchem  der  U nier  gang  stattgefunden  hat . 

Die  Warenpolizzen  haben  zum  grofien  Teile  ghich faits  die  sechsmonatliche  Aban¬ 
dons  frist  aufgenommen. 

Die  Erkîdrung  des  Abandons  ist  an  keine  bestimmte  Farm  gebunden ,  der  V er¬ 
sicherte  isi  nur  verpflichtet ,  dem  Versicherer  hierbei  aile  auf  den  versicherten  Gegenstand 
aufgenommenen  V ersichenmgen  und  Bodmereidarlehen  bekanntzugeben.  Unterlâfit  der 
V ersicherte  diese  A nzeige,  so  wird  der  Beginn  der  Zahlungsfrist  bis  zur  erfolgten  Anzeige 
hinausgeschoben.  Hat  sich  aber  der  Versicherte  eines  Betruges  schuldig  gemacht ,  so 
wird  die  Versickerung  fur  denselben  nichiig  und  er  hat  aufierdem  die  Bodmereidarlehen 
zurückzuzahlen. 

Der  Abandon  kann  in  allen  erwâhnten  F  allen  nur  dann  stattfïnden,  wenn  der 
Unfall  nicht  durcît  ein  V erschulden  des  Kapïtàns  oder  der  Mannschaft  herbeigeführt 
wurde.  Hat  jedoch  der  Versicherer  auch  für  Baraüerie  die  Haftung  übernommen , 
dann  kann  der  Abandon  auch  bei  einem  durci  V  erschulden  des  Kapitàns  oder  der  Mann¬ 
schaft  herbeigeführten  Seeunfalle  erklârt  werâen. 

Der  Versicherte  hat  jedoch  bei  jedem  Unfalle  der  ihm  zum  Abandon  berechtigt 
dem  Versicherer  binnen  3  Tagen  die  Nachrichi  von  dem  Unfalle  zukommen  zu  lassen . 
Dadurch  wahrt  sich  der  Versicherte  das  Recht  zur  Erkîdrung  des  Abandons  innerhalb 
der  gesetzlichen  Fristen. 

Der  Versicherte  ist  verpflîchiet,  an  der  Bergung  dm  abanâonnierten  Gegenstànde 
mitzuwirken ,  hier  für  gebühren  ihm  die  Bergung  s  kosten  bis  zum  Betrage  des  Wertes 
der  geborgenen  Gegenstànde. 

Der  Abandon  hat  sich  auf  den  ganzen  versicherten  Gegenstand  zu  erstrecken  und 
kann  nicht  auf  einen  T  cil  des  versicherten  Gegemtandes  erfolgen .  W citer  darf  der 
A  bandon  an  keine  Bedingungen  gebunden  sein .  Die  Bestimmung  des  Code ,  dafi  mit 
dem  S  chiffe  atich  die  Frachtmii  zu  abandonnieren  sei,  findet  jedochmit  Rücksicht  darauf , 
dafi  die  Versickerung  der  Fracht  zugelassen  wird,  in  der  ôsterreichischen  Praxis  keine 
Anwemîmg.  Die  bis  zur  Erkîdrung  des  Abandons  verdiente  Fracht  gebührt  dem  Ver¬ 
sicherten ;  die  Fracht  nach  der  Abandonserklârung  fâttt  selbstverstândlich  dem  Ver¬ 
sicherer  zu. 

Die  Polizza  italiana  besiimmt,  dafi  der  A  bandon  des  Schiffes  auch  jene  der  Maschine 
unifasse.  Die  Fracht  sowie  die  staatlichen  Schiff  ahrtssubventionen  sinâ  jedoch  nicht 
zu  abandonnieren.  Nach  der  Polizza  a  rischio  ordinario  gebührt  dem  Versicherer  die 
Fracht  der  letzten  Reise  für  die  gereiteten  Waren,  einschliefilich  jener,  welcke  in  den 
Zwischenhâfen  ausgesckifft  wurden,  auch  wenn  die  Fracht  im  voraus  bezahlt  mur  de. 
Die  Fracht  früherer  Reisen  gebührt  dem  Versicherten. 

Bei  Waren ,  welcke  in  Serien  eingeteïlt  sind ,  kann  jede  Sérié  für  sich  abandonniert 
werden. 

Sobald  die  Erkîdrung  des  Abandons  beim  Versicherer  eingelangt  ist ,  geht  das  Eigen- 
tum  an  dem  versicherten  Gegenstànde  auf  den  Versicherer  über. 

Kehrt  das  Schiff  nach  Erkîdrung  des  Abandons  zurück ,  so  ist  der  Versicherer 
nicht  berechtigt,  die  Zahlung  der  Versickerung  s  stimme  zu  verweigern.  In  der  Praxis 
wird  jedoch  dem  Versicherer  das  Recht  eingerâumt ,  den  Abandon  rückgàngig  zu 
machen . 

Nach  der  Polizza  a  rischio  ordinario  isi  der  Abandon ,  wenn  nach  Ablauf  der 
Verschollenheüsfristen  sich  die  Existent  des  Schiffes  erweisen  sollte,  als  nicht  gemacht 
anzuseken ,  und  hat  der  Versicherte ,  faits  die  Zahlung  bereits  stattgefunden  hat,  die 
einbezogene  Summe  unverzüglich  zurückzustellen ,  wobei  er  für  jene  Zeit ,  wàhrend 
welcher  er  das  Geld  zurückbehalten  hat,  ein  halb  Prozent  per  Monod  vergüten  mu  fi. 
Hierbei  wird  dem  Versicherer  das  Recht  eingerâumt,  sich  das  Schiff  überweisen  zu 
lassen  und  als  Sickersteüung  zu  behalien. 
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d'attente  prescrits  dans  ce  cas ,  Si  l'assuré  n'a  pas  déclaré ,  dans  les  délais  prescrits , 
qu'il  faisait  le  délaissement ,  recourir  qu'à  V action  d'avarie. 

Toutefois ,  pratique  a  abrégé  d'une  manière  essentielle  tes  délais  fixés  par  la 
loi  pour  déclarer  qu'on  fait  le  délaissement *  Rappelons  qu'en  France  même,  la  loi  du 
S  mai  1862  a  dérogé  à  la  disposition  du  Code  qui  concerne  le  calcul  des  délais  dans  lesquels 
on  doit  faire  le  délaissement.  La  Polizza  italiana  ne  contient  pas  d'autres  dispositions 
sur  ces  délais ;  elle  applique  donc  les  délais  qui  sont  fixés  par  le  code.  * 


Seule,  la  Polizza  a  rischio  or  dinar  io  établit  un  délai  de  6  mois t  sans  distinguer 
où  a  eu  lieu  la  perte  du  navire. 

De  même ,  la  plupart  des  polices  d'assurance  sur  facultés  ont  adopté  le  délai  de  6  mois. 

La  déclaration  de  délaissement  n'est  soumise  à  aucune  forme  déterminée ;  l'assure 
est  seulement  tenu  de  faire  connaître  à  l'assureur  toutes  les  assurances  et  tous  les  emprunts 
à  la  grosse  conclus  sur  l'objet  assuré.  Faute  de  quoi ,  le  délai  du  paiement  est  suspendu 
jusqu'au  moment  où  V assuré  fait  notifier  la  dite  déclaration . 

Toutefois,  si  l'assuré  s'est  rendu  coupable  d'un  dol,  l'assurance  devient  nulle  pour 
lui ,  et  il  a ,  en  outre ,  à  effectuer  le  remboursement  des  sommes  empruntées  à  la 
grosse  aventure . 

Le  délaissement  ne  peut,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés ,  avoir  lieu  que 
lorsque  l'accident  n'est  pas  causé  par  une  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage .  Mais , 
si  V assureur  a  pris  aussi  à  sa  charge  les  faits  de  baraterie,  le  délaissement  peut  être  fait 
au  cas  également  d'une  fortune  de  mer  qui  s'est  produite  par  la  faute  du  capitaine  ou 
de  V équipage. 

L'assuré  est  tenu ,  néanmoins ,  pour  chaque  fortune  de  mer  qui  lui  permet  de  faire 
le  délaissement ,  d'en  faire  parvenir  la  nouvelle ,  da?is  les  S  jours ,  à  V assureur.  Il  se 
conserve  par  là  le  droit  de  déclarer  qu'il  fait  le  délaissement,  dam  les  délais  légaux ; 

L'assuré  est  tenu  de  contribuer  au  recouvrement  des  effets  naufragés,  ce  qui  lui 
permet  de  réclamer  les  frais  de  recouvrement ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
effets  recouvrés . 

Le  délaissement  doit  comprendre  l'objet  assuré  tout  entier ,  et  ne  peut  avoir  lieu  sur 
une  partie  de  cet  objet .  En  outre ,  il  doit  être  pur  et  simple.  La  disposition  du  Code  por¬ 
tant  qu'avec  le  délaissement  du  navire ,  il  faut  faire ,  en  même  temps,  celui  du  fret ,  n'est 
pas  appliquée  dans  la  pratique  autrichienne,  qui  tient  compte  de  ce  que  l'assurance 
du  fret  est  permise.  Le  montant  du  fret ,  jusqu'à  la  déclaration  du  délaissement,  revient 
a  l'assuré;  le  fret,  après  la  déclaration ,  revient  naturellement  à  V  assureur. 

La  Polizza  italiana  dispose  que  le  délaissement  du  navire  comprend  aussi  celui 
des  machines;  mais  on  ne  fait  pas  le  délaissement  du  fret ,  ni  celui  des  subventions  quel' Etat 
accorde  à  la  navigation.  D'après  la  Polizza  a  rischio  ordinario ,  te  fret  du  dernier  voyage 
revient  à  l'assureur  pour  les  effets  recouvrés,  y  compris  ceux  qui  ont  été  débarqués  dans 
les  ports  intermédiaires ,  même  si  le  fret  a  été  payé  d'avance .  Le  fret  des  voyages  anté¬ 
rieurs  revient  à  V  assuré. 

Pour  les  marchandises  qui  ont  été  réparties  en  séries ,  chaque  série  en  soi  peut 
être  délaissée , 

Dès  que  l’assureur  a  reçu  la  signification  du  délaissement ,  la  propriété  de  l'objet 
assuré  lui  est  transmise . 

Si  le  navire  revien  t  après  la  signification  du  délaissement ,  l'assureur  n'a  pas  le 
droit  de  refuser  le  paiement  de  la  somme  assurée .  M ais ,  dans  la  pratique,  on  lui  donne 
le  droit  de  faire  rêtroagir  le  délaissement. 

D'après  la  Polizza  a  rischio  ordinario ,  on  considère  que  le  délaissement  n'a  pas 
été  effectif ,  lorsque ,  les  délais  légaux  écoulés,  l'existence  du  navire  est  prouvée;  l'assuré 
doit,  si  le  paiement  a  déjà  eu  lieu,  rendre,  sur-le-champ,  la  somme  qu'il  a  touchée ,  et, 
de  plus ,  il  doit,  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  gardé  l'argent,  payer  un  demi  pour 
cent  par  mois ,  Dans  ce  cas,  l'assureur  a  le  droit  de  se  faire  attribuer  le  navire  et  de  le 
garder  en  garantie. 


542  Oaterreich-XTngam :  Searecht,  Tifcel  X.  Abechnitt  I.  Yersicherungsvertrag. 

Die  Zahlung  der  Versicherungssumme  hai  nach  dem  Code  3  Monaie  nach  der 
A  nzeige  zu  erfolgen .  Die  Praxis  hai  diese  Zahlitngsfrist  in  den  meisten  F  allen  auf 
30  T  âge  herabgesetzt, 

16.  Der  Code  enthâlt  fine  Reihe  von  F allen,  in  welcken  die  Ungültigkeit  des 
Vertrages  einlrüi;  weiter  gewâhrt  er  unter  gewissen  Umstdnden  dem  Versicherer  und 
dem  Versicherten  das  Redit,  vom  Vertrage  zufückzutreten. 

Die  Faite ,  in  welcken  die  Ungültigkeit  des  Vertrages  einiritt ,  sind:  a)  Verteizung 
der  Àmeigepflichi ,  Dem  Versicherer  gebührt  jedoch  in  diesem  F  aile  keine  Enischàdi- 
gung.  Ein  besonderer  F  ail  liegt  vor,  wenn  die  Versicherung  auf  guie  oder  schlechte 
Nachrichten  abgeschîossen  wurde ,  und  dem  Versicherten  der  Unfall  oder  dem  Versicherer 
der  gefahrlose  Zustand  des  versicherten  Gegenstandes  bekannt  war ,  Hier  gebührt  sowohl 
dem  Versicherer  als  dem  Versicherten  eine  Entschàdigung,  welche  in  beiden  F  allen  den 
doppelten  Pràmienbetrag  ausmacht , 

b)  Überversicherung  und  Doppelversicherung. 

c)  Àufhebung  der  Èeise  vor  Àbfahrt  des  S  chiffes  dur  ch  Handlung  des  Versicherten „ 

d)  Anderung  des  Risikos  dur  ch  den  Versicherten . 

e)  Betrügerische  Angabe  des  Versicherten  über  die  Hôhe  der  auf  den  versicherten 
Gegensiand  aufgenommenen  Bodmereidarlehen  und  Versicherungen  bei  Erklàrung  des 
À bandon , 

f)  In  dem  Faite ,  als  bei  Versicherung  von  War  en,  die  auf  mehrere  Schiffe  geladen 
werden  sollen,  wobei  die  Versicherungssumme  fur  jedes  Schiff  besiimmi  wird ,  die 
Ladung  auf  eine  geringere  Zahl  von  Schiff  en  verladen  wird .  Die  Versicherung  wird 
fur  jene  B  etràgey  welche  auf  die  zur  Ladung  nicht  verwendeten  Schiffe  entf allen,  nichtig. 
Der  Versicherer  enthâlt  jedoch  eine  Entschàdigung  kierfür. 

Über  die  Hôhe  der  Pràmie  bzw.  Entschàdigung  siehe  XIII.  Versicherungspràmie. 

Die  Faite,  in  welcken  dem  Versicherer  bzw.  dem  Versicherten  das  Recht  zum 
Rückirilte  vom  Verirage  offensiehi >  sind:  Konkurs  des  Versicherers  oder  des  Ver - 
sicherten. 

Die  Versicherungspolizzen  enthalten  auch  hier  einige  Modifikationen y  welche  zum 
Telle  bereiis  erôrtert  wurden . 

Die  Polizza  îtaliana  munit  dem  Versicherer  das  Recht  ein,  vom  Vertrage  zurück- 
zutreien:  1.  wenn  sich  bei  der  Z eitv  ers  icherung  ein  Schaden  er  signet,  der  dem  Ver¬ 
sicherer  zur  Last  fâllt;  —  2 .  wenn  der  Kapitàn  ohne  Zustimmung  des  Versicherers 
gewechselt  wird;  —  3.  die  im  Code  dem  Versicherer  mtr  bei  einem  Konkurse  des 
Versicherten  zustehende  Berechtigung,  vom  Vertrage  zufückzutreten,  wird  in  dieser 
Polizze  auch  auf  den  Fait  eines  Moratoriums  oder  der  Zahlungseinstellung  ausgedehni. 

17 ,  V erjâhrung.  Die  Verjdhrung  von  Forderungen  ans  dem  V ersicherungs- 
vertrage  unierliegt  den  Grundsàtzen  des  A  BGB.  über  V erjâhrung,  da  nach  den  Ent- 
scheîâungen  der  Gerichte  die  Normen  des  Code  hierûber  keine  Anwendung  finden. 


Àbsctinitt  I.  Von  dem  Versîcherungsvertrage,  der  Form  und  dem 

Gegenstande  desselben. 1 

Art*  332,  Der  Yersichenmgsvertrag  wird  schrifthch  abgefahfc.  Er  wird  von 
dem  Tage  datiert,  an  welchem  er  vollzogen  ist. 

Es  wird  darin  vermerkt,  ob  dics  vor-  oder  naehmittags  geschehen  wird, 

Er  kann  auch  mit  Privatschrift  geschlossen  werden, 

Er  darf  keine  unausgefüllten  Stellen  aufweisen. 

Er  drückt  ans:  Den  Namen  und  den  Wohnort  desjenigen,  der  versichern 
lâBt,  dessen  Eigenschaft  als  Eigentümer  oder  Kommissionâr2;  - —  den  Namen 
und  die  Bezeichnung  des  Schiffes;  - —  den  Namen  des  Kapitans3;  —  den  Ort, 
wo  die  Waren  verladen  worden  sind  oder  verladen  werden  sollen;  - —  den  Hafen, 
aus  welchem  das  Schiff  auslaufen  muBte  oder  soll;  —  die  Hafen  oder  Reeden,  wo 
es  ein-  oder  ausladen  soll;  —  diejenigen,  in  welche  es  einlaufen  soll;  = —  die  Be- 
schaffenheit,  den  Wert  oder  den  Sehàtzungspreis  der  zu  versichernden  Waren  oder 
Gegenstande  ;  —  die  Zeit,  wann  die  Übernahme  der  Seegefahr  beginnen  und  endigen 


§  TM  d.  HGB,  ;  Art.  420,  605  ital.  HGB.  §  1269  a.  BGB.  Art.  271,3,  302,  303  HGB. 

*)  §§  781,  783  d,  HGB.;  Art.  423  ital.  HGB. 

3)  §  815  d.  HGB. 
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d’assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet» 

Le  paiement  de  la  somme  assurée  doit  être  effectué,  d’après  le  Code ,  dans  les  trois 
mois  de  la  signification. 

La  pratique  a ,  dans  la  plupart  des  cas,  restreint  ce  délai  à  30  jours . 

16 »  Le  Code  contient  une  série  de  cas  où  te  contrat  est  nul;  il  accorde ,  en  outre , 
dans  certaines  circonstances ,  à  V assureur  et  à  l’assuré,  le  droit  de  résilier  le  contrat. 

Les  cas  de  nullité  sont:  a)  V  inobservation  du  devoir  de  déclarer  tout  ce  qui  concerne 
les  risques.  En  ce  cas,  il  n'est  dû  néanmoins  â  l'assureur  aucune  indemnité .  C'est 
un  cas  particulier  que  celui  où  V assurance  a  été  conclue  sur  bonnes  ou  mauvaises  nou¬ 
velles ,  et  que  V assuré  connaissait  la  réalisation  des  risques,  ou  l'assureur t  V absence  de 
leur  réalisation.  Dans  cette  hypothèse ,  il  est  du  aussi  bien  à  V assureur  qu'à  l'assuré 
une  indemnité  qui ,  dans  les  deux  cas,  atteint  le  double  de  la  prime ;  —  b)  i assurance 
d'une  chose  pour  une  somme  supérieure  à  sa  valeur ,  et  la  double  assurance:  —  c)  la 
renonciation  au  voyage,  avant  le  départ  du  navire ,  du  fait  de  l'assuré ;  —  d)  la  modifi- 
action  des  risques ,  du  fait  de  F  assuré;  —  e)  l'indication  frauduleuse  que  donne  l'assuré , 
du  montant  des  emprunts  à  la  grosse  et  assurances  conclus  sur  l'objet  assuré,  au  moment 
de  la  déclaration  du  délaissement;  —  /)  le  cas  où,  dans  une  assurance  de  marchandises, 
qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  navires ,  et  où  la  somme  assurée  est  déterminée 
pour  chacun  d'eux t  le  chargement  a  lieu  sur  un  nombre  inférieur  de  navires*  L'assu¬ 
rance  est  nulle  pour  le  montant  qui  s'applique  aux  navires  non  employés.  L'assureur 
reçoit  néanmoins  une  indemnité,  de  ce  fait. 


En  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  prime  ou  de  l'indemnité,  voir  XIII,  prime 
d' assurance. 

Les  cas  dans  lesquels  l'assuré  ou  l'assureur  ont  le  droit  de  résilier  le  contrat,  sont: 
la  faillite  de  l'assureur  ou  celle  de  l'assuré. 

Les  polices  contiennent,  à  cet  égard,  quelques  modifications,  dont  il  a  déjà  été  par¬ 
tiellement  question . 

La  Polizza  italiana  donne  à  l'assureur  le  droit  de  résilier  le  contrat:  P  lorsque , 
dans  V assurance  à  temps s  il  se  réalise  un  risque  qui  est  â  la  charge  de  l'assureur;  — 
2°  lorsque  le  capitaine  est  changé  sans  le  consentement  de  l'assureur;  —  le  droit 
que  donne  le  Code  à  l'assureur,  de  résilier  le  contrat  au  seul  cas  de  la  faillite  de  l'assuré, 
est  étendu,  dans  cette  police,  au  cas  de  suspension  des  paiements. 

17*  Prescription.  La  prescription  des  actions  que  fait  naître  le  contrat  < ïf assurance 
est  soumise  aux  principes  du  BGB.  général  sur  la  prescription,  attendu  que.  d'après 
la  jurisprudence,  les  règles  du  Code  qui  y  sont  relatives ,  ne  sont  pas  applicables. 


Section  première.  Du  contrat  d’assurance,  de  sa  forme  et  de  son 

objet.1 

Art»  332.  Le  contrat  d*  assurance  est  rédigé  par  écrit. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Tl  exprime:  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  pro¬ 
priétaire  ou  de  commissionnaire  2  ;  —  le  nom  et  la  désignation  du  navire  ;  —  le  nom 
du  capitaine3;  —  le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées;  — 
le  port  dJoù  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir;  —  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  ou  décharger;  —  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer;  —  la  nature  et  la  valeur 
ou  h  estimation  des  marchandises  ou  objets  que  Y  on  fait  assurer;  —  les  temps 
auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir  ;  —  la  somme  assurée  ;  —  la  prime 
ou  le  coût  de  rassurance;  — la  soumission  des  parties  à  des  arhitres3  en  cas  de  con- 


*)  Art  784,  HGE.  ail.  —  art,  420,  60.1,  C.  'ML  —  Art  1269,  BGB.  —  art,  271,  302,  8,  303  HGB, 

û)  Art  781,  783,  HGB,  ail,  —  art»  423,  C.  itaL 

3)  Art  815,  HGB.  ail 
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soll;  — den  verstcherten  Betrag;  —  die  Versicherungspramie  oder  die  Kosten  der 
Versicherung;  — -  die  für  Streitigkeiten  etwa  vereinbarte  Unterwerfung  der  Par- 
teien  unter  ein  Schiedsgerlcht,  und  überhaupt  aile  Verabredungen  zwischen  den 
Parteien. 

333.  Dieselbc  Polizze  kann  mehrere  Versicherungen  enthalten,  sei  es  in  Bezug 
auf  die  Waren  oder  bezüglich  des  Betrages  der  Pramien,  oder  bezüglich  der  ver- 
selii edenen  Versicherer. 

3 34 A  Die  Versicherung  kann  zum  Gegenstande  baben:  Kôrper  und  Kiel  des 
leeren  oder  beladenen,  ausgcrüsteten  oder  moht  ausgerüsteten,  aïleinfahrenden  oder 
begleiteten  Schiffes  ;  —  das  Takelwerk  und  die  Gerate  ;  —  die  Àusrüstung  ;  —  den 
Proviant;  —  die  Bodmereidarlehen  ;  —  die  Ladungsgüter  ;  —  überhaupt  jeden  in 
Geid  scliatzbaren,  den  Gefabren  der  Sckiffahrt  unterworfenen  Gegenstand. 

335,  Die  Versicherung  kann  die  samtlichen  besagten  Gegenstande  oder  einen 
Teil  derselben,  zusammen  oder  einzeln,  hetreffen2. 

Sic  kann  in  Friedens-  und  Krïegszeiten,  Yor  oder  wâhreiid  der  Reise  des  Schiffes 
abgeschlossen  werden  a, 

Sie  kann  für  Hin-  und  Rückreise  oder  nur  für  die  eine,  für  die  ganze  Reise  oder 
eine  beschrankte  Zeit,  für  aile  Reisen  und  Transporte  zur  See  und  auf  scbiffbaren 
Flüssen  und  Kanaîen  lauten* 4. 

336,  I m  Falle  eines  Betruges  bel  der  Âbschatzung  der  versicberten  Gegen¬ 
stande,  im  Falle  erdicliteter  Angaben  oder  YOn  Fâlschung  kann  der  Versicherer 
die  Prüfung  und  die  Schatzung  dieser  Gegenstande  vomehmen  lasse  n,  unbeschadet 
aller  anderen  zivil-  und  strafrechtlichen  Schatzungen. 

337,  Die  Ladungen,  welehe  in  den  Handelsplatzen  der  Levante,  an  den  Küsten 
von  Afrika  und  in  anderen  Weltteilen  nack  Europa  aufgenommen  werden,  dürfen, 
auf  welchem  Schiffe  immer,  ohne  Bezeichnung  von  Sebiff  und  Kapitan  versichert 
werden, 

lu  diesem  Falle  dürfen  die  Waren  selbst  ohne  Bezeichnung  ihrer  Natur  und 
Gattung  Yersicliert  werden. 

Die  Polizze  mu  13  jedocb  denjenigen  angeben,  an  den  die  Àbsendung  erfolgt  oder 
dem  die  Waren  übergeben  werden  sollen,  wenn  nicbt  eine  entgegengesetzte  Àbrede 
in  der  Versicberungspolizze  enthalten  ist.  v  -  : 

33 8, 5 *  Aile  Effekten,  deren  Preis  in  fremder  Münzsorte  stipubert  ist,  werden 
nach  dem  Kurse,  den  die  stipulierte  Münzsorte  in  nationaler  Münze  zur  Zeit  dei 
Fertigung  der  Polizze  hat,  abgeschatzt. 

839,®  Ist  der  Wert  der  Waren  im  Versicherungsvertrage  nicbt  bestimmt,  so 
kann  er  durch  die  Fakturen  oder  durch  die  Bûcher  bewiesen  werden;  in  deren  Er- 
mangelung  erfolgt  die  Âbschatzung  nach  dem  laufenden  Preise  zur  Zeit  und  an 
dem  Orte  der  Verladung,  einschliefibch  aller  Abgaben  und  sonstiger  bis  zur  An- 
Bord-Schaffung  enstandenen  Kosten* 

340*  Lautet  die  Versicherung  für  die  Rückreise  ans  einem  Lande  mit  aus- 
schlieJBlicliem  Tausclihandel,  und  ist  die  Àbsehat zung  der  Waren  nicbt  in  der  Polizze 
erfolgt,  so  wird  dieselbe  nach  dem  Werte  der  in  Tausch  gegebenen  Waren,  zuzüglïch 
der  Transportkosten,  vorgenommen* 

341.7  Bestimmt  der  Versicherungsvertrag  iiber  die  Zeit  der  übernommenen 
Gefabren  nichts,  so  beginnt  und  endigt  die  Zeit  in  derselben  Frist,  welehe  im  Art.  328 
für  Bodmereivertrage  festgesetzt  worden  ist* 

342, s  Der  Versicherer  kann  die  Gegenstande,  die  er  Yersichert  bat,  wieder 
versichern  lassen. 

Der  Vers!  cher  te  kann  den  Betrag  der  Ver  sicbernngspr  amie  versichern  lassen. 

Die  Rückrrersicherungspramie  kann  hoher  oder  niedriger  sein  aïs  die  Ver- 
sieh  erungsprami  e  * 

343, ®  Die  Erhohung  der  Pramie,  welehe  in  Friedenszeiten  für  eine  etwaige 
Kriegszeit  verabredet  worden  ist,  und  deren  Betrag  im  Versicherungsvertrage 
nicht  bestimmt  ist,  wird  von  den  Gericbten  mit  Rüeksicht  auf  die  Risikos,  die 
Umsfcande  und  die  Bestimmungen  jeder  einzeînen  Versicherungspolizze  festgesetzt. 

Dieser  Artikel  wurdc  i n  Frjmkreich  durch  Geseta  vom  12*  August  1835  abgeandert, 

§§  778,  779  d.  HGB.  ;  Art*  422,  606  ital.  HGB. 

3)  Art*  606,  lefczt.  Aüs.,  ital  HGB.  3)  Art.  609  Ital*  HGB.  *)  Art,  609  ital.  HGB. 

5)  Art.  613  ital.  HGB*  *)  §  799  d.  HGB.;  Art.  612  ital.  HGB, 

7)  §§  823,  824,  825,  826,  827,  830  d*  HGB.;  Art,  611  ital.  HGB. 

s)  §  779  d*  HGB.  ;  Art.  422  ital.  HGB.  »)  Art.  610  ital*  HGB. 
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d’assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet. 

testation,  si  elle  a  été  convenue;  —  et  généralement  toutes  les  autres  conditions 
dont  les  parties  sont  convenues* 


33$,  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances,  soit  à  raison  des 
marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  des  différents  assureurs. 

334, 1  L'assurance  peut  avoir  pour  objet:  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide 
ou  chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné;  —  les  agrès  et  apparaux;  —  les 
armements;  —  les  victuailles;  —  les  sommes  prêtées  à  la  grosse;  —  les  marchandises 
du  chargement,  et  tontes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  dJ argent,  su¬ 
jettes  aux  risques  de  la  navigation* 

335,  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  desdits  objets,  con¬ 
jointement  ou  séparément 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  avant  ou  pendant 
le  voyage  du  vaisseau3. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour  ou  seulement  pour  l'un  des  deux, 
pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité;  —  pour  tous  voyages  et  transports 
par  mer,  rivières  et  canaux  navigables, 

33  6,4  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  en  cas  de  supposition 
ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérification  et  estimation  des 
objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles  soit  criminelles, 

337,  Les  chargements  faits  aux  échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et 
autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe,  peuvent  être  assurés,  sur  quelque  navire 
qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles  mêmes  peuvent,  dans  ce  cas,  être  assurées  sans  désigna¬ 
tion  de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  l’expédition  est  faite  ou  doit  être  con¬ 
signée,  s’il  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d’assurance. 

33 8.5  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en  monnaie  étrangère 
est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  nationale,  suivant  le 
cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la  police* 

339. 6  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  pas  fixée  par  le  contrat,  elle  peut  être 
justifiée  par  les  factures  on  par  les  livres  :  à  défaut,  l'estimation  en  est  faite  suivant 
le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés 
et  les  frais  faits  jusqu'à  bord, 

349,  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait 
que  par  troc,  et  que  l'estimation  des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la  police, 
elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en  échange, 
en  y  joignant  les  frais  de  transport* 

341. 7  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps  des  risques,  les  risques 
commencent  et  finissent  dans  le  temps  réglé  par  Fart,  328  pour  les  contrats  à  la 
grosse. 

342 ,s  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance* 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance. 

343. 9  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour 
le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée 
par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques, 
aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  police  d'assurance* 

1)  Cet  article  a  été  modifié  en  France  par  une  loi  du  12  août  1885*  Art*  778,  779,  HGB.  ali. 
—  art.  422,  600,  C.  ital. 

3)  Art,  606,  C.  ital.  Art,  609,  C*  ital.  4)  Art.  609,  C*  ital, 

s)  Art*  613,  C.  ital.  Art,  799,  HGB.  ail.  —  art.  612,  C,  ital 

7)  Art*  823,  824,  825*  826,  827,  830,  HGB,  ail  —  art*  G 11,  0-  ital, 

fl)  Art,  779*  HGB.  ail  —  art.  422,  C.  Ital.  Art.  610,  C.  ital. 
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Versicherers  und  Versicherten. 

344  ,l  Gehen  Waren  verloren,  die  ver  sic  lier  t  und  für  Reclmung  des  Kapitàns 
in  das  von  iîim  befehligte  Sehiff  ver  laden  worden  sind,  so  hat  der  Kapitan  den 
Ankauf  der  Waren  nachzuweisen  und  darüber  ein  von  den  zwei  Ersten  der  Mann- 
schaft  unierzeichnetes  Konnossement  beizubringen, 

345*  Jeder  ans  déni  Sehiff  s  volk  und  jeder  Passagier,  der  a, us  fremden  Landern 
in  das  Reich  versicherte  Waren  einfülirt,  ist  gehalten,  zu  Handen  des  Konsuls  und 
in  Ermangelung  desselben  eines  angeselienen  nationalen  Kauf mannes  oder  der 
Ortsbehorde  an  dem  Orte  der  Yerladung  ein  Konnossement  darüber  zurück- 
zulassen. 

346  *3  Falliert  der  Versicherer  vor  Beendigung  der  Zcit,  für  welche  die  Gefahr 
übernommen  worden  ist,  so  kann  der  Versicherte  Bürgscliaftsleistung  oder  die 
Aufhebung  des  Vertrages  for  déni . 

Dem  Versicherer  steht  beim  Falliment  des  Versicherten  ein  gleiches  Reeht  zu. 

347*3  Ber  Versieberungsvertrag  ist  nichtig,  wenn  er  zum  Gegenstande  hat: 

Die  Fracht  der  auf  dem  Sehiff e  befindliehen  Waren  ;  ■ —  den  ans  den  Waren 
erhofften  Gewinn;  —  die  Heuer  der  Schif fsleute  ;  —  die  Bodmereidarlehen;  — 
den  Seegewinn  aus  letzteren4. 

348,5 *  Durch  jede  Versehweigung,  jede  falsche  Angabe  von  seiten  des  Ver¬ 
sicherten,  jede  Abweichung  zwischen  dem  Versicherungsvertrage  und  Konnosse¬ 
ment,  welche  etwa  die  Ansicht  von  der  zu  laufenden  Gefahr  vermindert,  wird  die 
Versîcherung  nichtig. 

Die  Versicherung  ist  selbst  dann  nichtig,  wenn  die  Versehweigung,  die  falsche 
Angabe  oder  die  Abweichung  auf  den  Schaden  oder  den  Verlust  des  versicherten 
Gegenstandes  einflufilos  gewesen  sein  sollten, 

Abschnitt  IL  Von  den  Verpflîchtungen  des  Versicherers  und  des 

Versicherten* 

Art,  849*e  Wird  die  Reise  vor  der  Àbfalirt  des  Schiffes,  selbst  durch  die  Hand- 
lung  des  Versicherten,  aufgehoben,  so  ist  die  Versicherung  nichtig,  und  der  Ver¬ 
sicherer  erhalt  ein  halb  Prozent  der  Versicherungssumme  als  Entschâdigung. 

350*7  Auf  Gefahr  des  Versicherers  gehen  allen  Beschâdigungen  und  Verluste, 
welche  den  versicherten  Gegenstanden  zustotëen  durch  Sturm,  Schiffbrueii,  Stran- 
dung,  zufâlliges  ZusammenstoBen,  erzwungene  Abanderungen  der  Fahrtroute,  der 
Reise  oder  des  Schiffes,  Seewurf,  Feuer,  Kaperei,  Plünderung,  Âufbringungen 
auf  Befehl  einer  Macht,  Kriegserklarung  Repressalien  und  überhaupt  durch  aile 
Seeunfàlle* 

351. 8  Jede  Abanderung  der  Fahrtroute,  der  Reise  oder  des  Schiffes,  sowie 
aile  Schaden  und  Verluste,  welche  durch  Handlungen  des  Versicherten  entstanden 
sind,  failen  dem  Versicherer  nicht  zur  Last;  es  kommt  ihm  sogar  die  Prâmie  zu, 
falls  das  Risiko  bereits  zu  laufen  begonnen  hat. 

352.9  Die  Abgange,  Yerminderungen  und  Verluste,  die  aus  der  fehlerhaften 
Beschaffenheit  der  Waren  entspringen,  sowie  die  durch  eine  Handlung  und  ein  Ver- 
sehen  der  Eigentiimer,  Befrachter  oder  Verlader  verursachten  Schaden  fallen  den 
Versicherern  nicht  zur  Last, 

358.10  Der  Versicherer  ist  nicht  haftbar  für  Pflichtwidrigkeiten  und  Fehler  des 
Kapitans  und  der  Schiffsmannschaft,  welche  un  ter  dem  Namen  ,,Baratterie  des 
Schiffsherrn“  boit  arm  t  sind,  wenn  nicht  das  Gegenteil  vereinbart  ist. 

354. 11  Der  Versicherer  haftet  nicht  für  die  Lotsen-  und  Schleppgelder ,  noch 
für  irgend  welche  Âbgaben,  die  auf  Sehiff  und  Ladung  gelegt  werden, 

355.  In  der  Polizze  sind  die  Waren  besonders  zu  bezeiehnen,  die  ihrer  Natur 
nach  einer  besonderen  Détérioration  oder  Verminderung  ausgesetzt  sind,  wie  Ge- 


1}  Art.  628  ital  HGB.  2)  §  898  d.  HGB.-  Art.  433  liai.  HGB. 

3)  Dieser  Artikel  wurde  in  Frankreich  durch  Gosetz,  vom  12.  Auguat  1885  dahm  abge- 
andert,  d&B  nur  die  Versicherung  der  aufgenonimenen  Bodmereidarlehen  verboten  ist,  §§  780, 

797  d.  HGB.  ;  Art,  607  ital.  HGB.  Nach  der  osterreichischen  Judikatur  gilt  nur  die  Ver 
sicherung  der  aufgeuommenen  Bodmereidarlehen  und  der  Heuer  der  Mannschaft  als  verboten, 

4)  $  803  d.  HGB.  &)  §  806  bis  811  d,  HGB.;  Art.  420  ital.  HGB. 

*)  §  804  d.  HGB.  -  Art.  614  ital,  HGB.  7)  §§  820,  834  d.  HGB.;  Art.  615,  616  ital,  HGB. 

»)  §§  813,  814,  807  d.  HGB.  ;  Art.  617,  432  ital.  HGB. 

«)  g  821  d,  HGB.;  Art.  615,  2.  Abs.,  ital.  HGB. 

i°)  §  820,  6  d.  HGB,  Art.  618  ital.  HGB.  “)  Art.  619  ital.  HGB. 
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344.1  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et  chargées  pour  le  compte  du 
capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assu¬ 
reurs  Tâchât  des  marchandises,  et  d'en  fournir  un  connaissement  signé  par  deux 
des  principaux  de  l'équipage* 

345.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des  pays  étrangers 
des  marchandises  assurées  dans  l'Empire,  sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement 
dans  les  lieux  ou  le  chargement  s'effectue,  entre  les  mains  du  consul  national,  et 
à  défaut,  entre  les  mains  d'un  national,  notable  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu* 

345.2  Si  T  assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini, 
l'assuré  peut  demander  caution,  ou  la  résiliation  du  contrat* 

L'assureur  a  le  même  droit,  en  cas  de  faillite  de  T  assuré* 

347.* 3  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet  le  fret  des  marchandises 
existant  à  bord  du  navire,  le  profit  espéré  des  marchandises,  les  loyers  des  gens 
de  mer,  les  sommes  empruntées  à  la  grosse,  les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées 
à  la  grosse4 *. 

348.6  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute 
différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient  l'opi¬ 
nion  du  risque  on  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration 
ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré. 


Section  IL  Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

349 Sî  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau,  même  par  le  fait 
do  l'assuré,  l'assurance  est  annulée  ;  l'assureur  reçoit  à  titre  d'indemnité,  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée* 

350. 7  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  éehouement,  abordage  fortuit,  changements 
forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre 
de  puissance,  déclaration  de  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes  les 
autres  fortunes  de  mer, 

351. 8  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes 
et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur  ; 
et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques, 

3 52. 9  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

3 53. 10  L'assureur  u'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  s'il  u'y  a  convention 
contraire* 

354. 11  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  touage  et  lamanage,  ni  d'aucune 
espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 

355.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des  marchandises  sujettes,  par  leur 
nature,  à  détérioration  particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou  sels,  ou  marcliam 


i)  Art.  628,  G*  Ital*  s)  Art*  898,  HGB.  ail.  —  art*  433,  C,  ital 

3)  Cet  article  a  été  modifié  en  France  par  la  loi  du  12  août  1885,  en  ce  sens  que  seule,  l'assu¬ 
rance  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  est  défendue.  —  Art*  780,  707,  HGB*  ail.  - —  art*  007,  C. 
ital.  La  jurisprudence  autrichienne  défond  seulement  l'assurance  des  sommes  empruntées  à 
la  grosse  et  des  loyers  des  gens  de  l’équipage. 

4)  Art.  803,  HGB*  ali.  6}  Art.  806— 8ZI,  HGB*  ail,  —  art.  429*  C.  ital* 

6)  Art.  894,  HGB.  ail*  —  art*  G 14,  C.  ital.  "  )  Art.  820,  834,  HGB.  ail*  —  art*  61 5t  Cl  G,  C*  ital* 

s)  Art*  813,  814,  897,  HGB*  ail*  —  art.  617,  432,  C.  ital* 

*)  Art*  821,  HGB,  alL  ;  art*  G15-2°,  C.  ital. 

10  )  Art*  820,  6,  HGB.  ail.;  art,  618,  C*  ital.  **)  Art*  619,  C*  ital. 
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Yer&icberêre  und  Versieherten, 

treide  oder  S&lz,  oder  Waren,  welche  dem  Âusrinnen  unterworfen  sind  ;  in  Ermange- 
lung  dieser  Angabe  haften  die  Versicherer  für  Schaden  und  Verluste,  welche  diese 
Waren  treffen  konnen,  nicht,  es  sei  denn,  daB  dem  Versieherten  bei  der  Unter- 
fertigung  der  Polizze  die  Natur  der  Ladung  unbekannt  wrar. 

356.1  Betrifft  die  Versicherung  Waren  in  Hin-  und  Rückfracht,  und  erhalt 
das  Schiff,  nachdem  es  seinen  ersten  Bestimmungshafen  erreicht  bat,  kein©  Rüek- 
l&dung,  oder  ist  dieselbe  nicht  vollâtandig,  so  erhalt  der  Versicherer,  wenn  niclit 
das  Gegenteil  vereinbart  ist,  nur  nacb  Verhaltnis  zwei  Drittel  der  verabredeten 
Pràmie. 

35 7.2 3  Ein  Versicherungs-  oder  Rückversicherungsvertrag,  welcher  für  eine 
den  Wert  der  verladenen  Éffekten  übersteigende  Summe  abgeschlossen  ist,  ist 
beziigiicli  des  Versieherten  allein  nichtig,  wenn  ihm  Àrglist  oder  Betrug  n&chge- 
wiesen  wird. 

S58.â  Liegt  weder  Arglist  no  ch  Betrug  vor,  so  ist  der  Yertrag  bis  zum  Betrage 
des  Wert  es  der  verladenen  Effekten  nach  Mafigabe  der  erfolgten  oder  verabredeten 
Abschatzung  gültig. 

Im  Pal  le  des  Ver  Justes  haben  die  Versicherer  jeder  nacb  Verhaltnis  der  von 
ihnen  versieherten  Snmme  beizutragen. 

Für  die  den  wahren  Wert  übersteigende  Summe  erhalten  sie  keine  Prâmie, 
sondern  nur  ein  haib  Prozent  Entsch&digung. 

359,4  Sind  über  dieselbe  Ladung  obne  Betrug  melirere  Versicherungsvertrage 
geschlossen,  und  deckt  der  erste  Yertrag  den  vollen  Wert  der  verladenen  Waren, 
so  besteht  er  allein. 

Die  Versicherer,  welche  die  folgenden  Yertrag©  vollzogen  haben,  sind  von 
ihrer  Verpfhchtung  befreit,  sie  erhalten  nur  ein  halb  Prozent  der  versieherten  Summe. 

Deckt  der  erste  Yertrag  den  vollen  Wert  der  verladenen  Waren  nicht,  so 
liaften  die  Versicherer,  welche  die  nachfolgenden  Vertrage  unterzeichnet  haben,  für 
den  Überschuli  nach  der  Reihenfolge  des  Datums  ihrer  Vertrage. 

360.  Wenn  bis  zum  Betrage  der  versieherten  Summe  Gegenstànde  verladen 
worden  sind,  so  wird  im  Falle  des  Verlustes  eines  Teiles  derselben  dieser  Yerlust 
von  allen  Versicherern  dieser  Effekten  nacb  dem  Yerhâltnis  ihrer  Beteiligimg  bezalilt. 

36L5  Findet  die  Yersicherung  einzeln  für  Waren  statt,  die  auf  mehrere  be- 
zeiehnete  S  chiffe,  mit  Angabe  der  auf  einem  jeden  versieherten  Summe,  verladen 
werden  sollen,  und  wird  die  ganze  Ladung  auf  ein  Schiff  oder  einc  kieinere  Zahl 
Schiffe  als  nach  Angahe  des  Vertrages  verladen,  so  haftet  der  Versicherer  nur 
für  den  auf  das  oder  die  beladenen  Schiffe  versieherten  Betrag,  auch  wenn  aile  be- 
zeichneten  Schiffe  untergehen  ;  er  erhalt  jedoeh  ©in  halb  Prozent  derjenigen  Summe, 
deren  Versicherungen  nichtig  wurden. 

362.6  Hat  der  Kapitan  die  Befugnis,  zur  Vervollstandigung  oder  zum  Aus- 
tausch  der  Ladung  in  verscliïedene  Hafen  emzulaufen,  so  haftet  der  Versicherer, 
wenn  nicht  das  Gegenteil  verabredet  worden  ist,  nicht  elier  für  die  Gefahren  der 
versieherten  Waren,  ais  bis  dieselben  an  Bord  geschafft  sind, 

363.7  Ist  die  Yersicherung  nur  auf  bestimmte  Zeit  geschlossen,  so  ist  der 
Versicherer  nach  Àblauf  der  Zeit  befreit,  und  der  Versicherte  kaim  gegen  die  neuen 
Risikos  versichern  lassen. 

364,s  Der  Versicherer  ist  von  den  Risikos  entbunden,  und  bat  auf  die  Pramie 
Ansprucli,  wenn  der  Versicherte  das  Schiff  zu  einer  weiteren  Reise  als  der  im  Ver¬ 
trage  bezeichneten  ahsendet,  obgleich  derselhe  W7eg  sonst  eingeschlagen  wird. 

Die  Versicherung  hat  ihre  voile  Wirkung,  wenn  die  Reise  ahgeküxzt  wird. 

36 5  J &  Jeder  nach  dem  Verluste  oder  der  Ankunft  der  versieherten  Gegen¬ 
stànde  ahgeschlossene  V ersi cherungs ver trag  ist  nichtig,  wenn  die  Vermutung  besteht, 
daJ3  der  Versicherte  über  den  Yerlust  oder  der  Versicherer  über  die  Ankunft  der 
versieherten  Gegenstànde  vor  derUnterfertigung  des  Vertrages  informiert  sein  konnte. 

366.  Diese  Vermutung  greift  Platz,  wenn  es,  unter  Berechnung  von  drei 
Viertel  Myriameter  (vier  ein  halb  gewohnliche  Meïlen)  auf  die  Stunde,  unbeschadet 
sonstiger  Beweise,  feststeht,  dab  die  Nachricht  entweder  aus  dem  Orte  der  Ankunft 


*)  Art.  620  ital.  HGB.  S)  §  786  d.  HGB.;  Art.  42S  ital.  HGB. 

3)  §§  787,  S95  d.  HGB.;  Art,  428  ital.  HGB. 

4)  §§  788—706,  895  d,  HGB.;  Art,  426,  427,  608  ital*  HGB.  °)  Art,  621  ital  HGB. 

e)  Art.  622  ital.  HGB.  *)  §  831  d.  HGB.  s>  Art,  623  ital.  HGB. 

*}  §  785  d.  HGB.;  Art.  430  ital.  HGB.  §  1291  a.  BGB. 
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dises  susceptibles  de  coulage;  sinon  les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages 
ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  rassuré 
eût  ignoré  la  nature  du  chargement,  lors  de  la  signature  de  la  police. 


356d  Si  i  assuiance  a  poux  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et  le  retour, 
et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première  destination,  il  ne  se  fait  point  de  charge¬ 
ment  en  retour,  011  si  le  chargement  en  retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire* 

35 7. 2 3 4  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti ’pour  une  somme  ex¬ 
cédant  la  valeur  des  objets  chargés,  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement,  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 

358.3  S'il  n  y  a  ni  do)  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  effets  chargés,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue. 


En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  chacun  à  proportion 
des  sommes  par  eux  assurées. 

Us  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédent  de  valeur,  mais  seulement  l'in¬ 
demnité  de  demi  pour  cent. 

359*^  S  il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  des  effets  chargés  il 
subsistera  seul. 

Ues  assureurs  qui  ont  signe  les  contrats  subséquents  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent 
que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

1  entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat, 
les  assureurs  qui  ont  signe  les  contrats  subséquents,  répondent  de  l'excédent  en 
suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats. 

360.  S  il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assurées,  en  cas 
de  perte  d  une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au  marc 
le  franc  de  leur  intérêt, 

361,5  Si  l'assurance  a  lieu  divisement  pour  des  marchandises  qui  doivent  être 
chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée 
sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau  ou  sur  un  moindre 
nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
qu  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement,  nonob¬ 
stant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent 
des  sommes  dont  les  assurances  se  trouvent  annulées. 

362.3  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents  ports  pour  compléter 
ou  échanger  son  chargement,  l'assureur  ne  court  les  risques  des  effets  assurés  que 
lorsqu  ils  sont  a  bord,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Si  1  assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'assureur  est  libre,  après 
1  expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

364.3  L  assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré 
envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat, 
quoique  sur  la  même  route.  L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci. 


365. J  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  est 
nulle,  s  il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat  l'assuré  a  pu  être  informé 
de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objets  assurés. 


y  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts  de  myriamètre  {une 

lieue  et  demie)  par  heure,  sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que,  de 
endroit  de  1  arrivée  on  de  la  perte  du  vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle 


)  Art-  G-  haï,  2)  Art.  786,  HGB.  ail.;  art.  428,  C.  itaL 

3)  Art.  787,  895,  HGB.  ali.  ;  art,  428,  C.  ital 

4)  Art.  788—790,  895,  HGB.  alL;  art,  426,  427,  608,  C.  ital.  Art.  621,  G.  ital. 
Art-  622>  Ci  h:al.  ")  Art,  831,  HGB*  alL  &)  Art,  623,  C*  ital* 

)  Art*  785,  HGB.  alL  —  art.  430,  C.  liai.  —  art.  1291,  BGB. 
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oder  des  Unterganges  des  Sebiffes,  oder  aus  dem  Grte,  von  welchem  die  erste  Kunde 
davon  eintraf,  nach  dem  Orte,  wo  der  Versicherungsvertrag  abgeschlossen  worden 
ist,  vor  der  Vollziehung  desselben  bat  anlangen  konnen, 

367,  Ist  indessen  die  Versicherung  auf  gute  oder  schlechte  Nachrichten  abge- 
schlossen,  so  ist  die  in  den  vorstehenden  Artikeln  erwahnte  Vermutung  nicht  zulassig. 

Der  Yertrag  wird  nur  dann  aufgeboben,  wenn  der  Nachweis  geführt  wird, 
daC  dem  Versicherten  der  Untergang  beziehungsweise  dem  Versieherer  die  Àn- 
kunft  des  Sehiffes  vor  Unterfertigung  des  Vertrages  bekannt  war. 

368.  Im  Falle  des  Beweises  gegen  den  Yersicherten  zahlt  dieser  dem  Ver- 
sicherer  die  zweifache  Prâmie, 

Im  Falle  der  Beweis  gegen  den  Versieherer  ansfàllt,  zahlt  derselbe  dem  Ver¬ 
sicherten  den  doppelten  Pràmienbetrag. 

Derjenige  von  ibnen,  gegen  welchen  der  Beweis  geführt  ist,  wird  korrektionell 
verfolgt1, 

Abschnitt  III,  Von  dem  Abandon, 

Art.  369.2  Die  versicherten  Gegenstande  konnen  abandonmert  werden  : 

Im  Falle  der  Aufbringung,  des  Schiff  bruches,  der  Strandung  mit  Schiffbruch, 
der  infolge  von  Seeunf allen  eingetretenen  Seeuntüehtigkeit  ;  —  im  Falle  des  Em¬ 
bargos  durch  eine  fremde  Macht  und  im  Falle  des  Yerlustes  oder  der  Détério¬ 
ration  der  versicherten  Gegenstande,  wenn  der  Verlust  oder  die  Détérioration 
mindestens  drei  Vier  tel  betragt, 

Der  Abandon  kann  im  Falle  des  Embargos  seitens  der  Regierung  nacb  Antritt 
der  Reise  erfolgen, 

376,  Derselbe  darf  vor  Antritt  der  Reise  nieht  erfolgen. 

371.3  Aile  anderen  Schàden  werden  als  Haverieen  angesehen  und  zwischen  den 
Yersicherern  und  den  Versicherten  nach  Verh&ltnis  ihres  Interesses  reguliert. 

372. 4  Der  Abandon  der  versicherten  Gegenstande  darf  weder  partiel!  noeh 
bedingt  sein, 

Er  erstreekt  sich  nur  auf  die  Effekten,  welcbe  den  Gegenstand  der  Versicherung 
und  des  Risikos  bilden. 

373, s  Der  Abandon  an  die  Versieherer  mufî  erfolgen:  binnen  sechs  Monaten 
nacb  dem  Empfang  der  Nachricht  von  dem  Untergange,  welcher  sich  in  den  Hafen 
oder  an  den  Küsten  Europas,  Asiens,  Afrikas,  im  Mittelmeere  ereignet  bat,  oder 
im  Falle  der  Aufbringung6  nach  Empfang  der  Nachricht  von  der  Übeifühmng 
des  Sebiffes  nach  einem  der  an  den  obenbezeichneten  Küsten  gelegenen  Hafen 
oder  Orte. 

Binnen  einem  Jakre  nach  dem  Eintreffen  der  Nachricht  des  Unterganges 
oder  der  Aufbringung  in  den  Kolonien  Westindiens,  bei  den  Azorischen  oder  Kana- 
rischen  Inseln,  in  Madeira  und  anderen  Inseln  und  Küsten  im  westlichen  Afrika 
oder  ostlichen  Amerika. 

Binnen  zwei  Jahren  nach  Eintreffen  der  Nachricht  von  dem  Untergange  oder 
der  Aufbringung,  welcbe  in  allen  anderen  Weltteilen  stattgefunden  haben. 

Nach  Ablauf  dieser  Fristen  sind  die  Versicherten  zum  Abandon  nicht  mehr 
befugt7, 

374, ®  In  dem  Falle,  wo  der  Abandon  erfolgen  kann,  und  bei  allen  anderen 
Unfallen,  fiir  welche  die  Versieherer  haften,  hat  der  Versicherte  dem  Versieherer 
die  erlialtenen  Nachrichten  zugehen  zu  lassen. 

Die  Mitteilung  hat  binnen  drei  Tagen  nach  Eintreffen  der  Nachrichten  zu 
erfolgen. 

375* 9  Erklart  der  Versicherte  bei  gewohnlichen  Reisen  nach  Ablauf  von 
einem  Jahre,  vom  Tage  der  Abfahrt  des  Sebiffes  an  gerechnet  oder  von  dem  Tage 

l)  Im  Fallo  eines  Betruges  finden  die  cinschl&gigen  Béstimmungen  der  §  197  ff,  des  Straf- 
gesetzes  vom  27.  Mai  1852,  RGB1.  Nr.  117,  Anwendung, 

*}  §  861  d.  HGB.;  Art.  682  ital.  HGB.  *)  Art.  682,  letzt.  Abs.,  ital.  HGB. 

4)  §  8 66  d,RGB,  ;  Art.  689  ital.  HGB, 

fi)  Dieser  Àrtikel  wurdo  in  Frankreich  durch  Gesotz  vom  8,  Mai  1862  abgeaudert,  indem 
die  einjàhrige  Frîst  auf  aile  Gebiete  innorhalb  des  Kap  Horn  und  des  Kap  der  guten  Hoffnung 
ausgedehnt  wurde  und  an  S  tel  le  der  zwei  j  ahrî  gen  Frist  eine  lSmonatlicho  gefcrefcen  ist.  §  864 
d,  HGB,;  Art.  687  ital.  HGB.  *)  Art.  686  ital.  HGB.  ?)  §  865  d,  HGB. 

»)  §  818  d.  HGB.;  Art.  436,  627  ital.  HGB,;  §  1290  a,  BGB. 

fl)  Dieser  Artikel  wurde  in  Frankreich  durch  Geaetz  vom  3.  Mai  1862  abgeândert.  Die  Warte- 
fvisten  wurden  auf  6  Monate  bzw.  1  Jahr  abgekürzt.  §§  862,  868  d.  HGB,  ;  Art.  633  ital.  HGB. 
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en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé, 
avant  la  signature  du  contrat. 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles, 
la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  précédents  n'est  pas  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou  l'assu¬ 
reur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature  du  contrat. 

368.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paye  à  l'assureur  une  double 
prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paye  à  l'assuré  une  somme  double 
de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite,  est  poursuivi  correctionnelle¬ 
ment1. 

Section  II L  Du  délaissement. 

Art.  369t2  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait,  en  cas  de  prise,  de 
naufrage,  —  d'échouement  avec  bris,  —  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  —  en 
cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère,  —  en  cas  de  perte  ou  détérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts. 


Il  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  Gouvernement,  après  le  voyage 
commencé. 

370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

3  71. 3  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent  entre  les  assu¬ 
reurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts, 

372.4  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque. 

373.5  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de  six  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  cotes 
de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas 
de  prise6,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou 
lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées,  —  dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception 
de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes 
occidentales,  aux  îles  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  côtes  occidentales 
d'Afrique  et  orientales  d'Amérique,  —  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées,  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 


Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  délaissement7 8. 

374,s  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans  le  cas  de  tous  autres 
accidents  au  risque  des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis 
qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis, 

375t9  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordinaires,  — 

1)  Au  cas  de  d.ol  on  applique  les  règles  des  art*  197  et  soq.  de  la  loi  pénale  du  27  mai  1852, 
RGB!.,  n°  117. 

2)  Art.  861  HGB_  ail.  ;  art.  632,  C.  ital.  3 )  Art,  632  dernier  alinéa,  C.  ital. 

4)  Art,.  866  HGB.;  art.  639,  C  itai. 

5)  Cet  article  a  été  modifié  en  France  par  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  étend  le  délai  d*un  an 

à  tou  b  les  territoires  située  en- deçà  du  Cap  Horn  et  du  Cap  de  Bonne  Espérance,  et  institue  à 

la  place  du  délai  de  2  ans,  un  délai  de  18  mois.  —  Art.  864,  HGB.  ail.;  art.  637,  C.  ital. 

G)  Art,  636,  C.  ital*  ?)  Art.  865,  HGB.  ail. 

8)  Art.  818,  HGB.  ail.;  art.  436,  627,  C.  ital*;  art.  1290,  BGB. 

9)  Cet  article  a  été  modifié  en  France  par  la  loi  du  3  mai  1862.  Les  délais  sont  diminués 
jusqu’à  6  mois  ou  1  an.  —  Art.  862,  863,  HGB.  ail.  —  art,  633,  C.  ital. 
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an,  an  welchem  die  ietzten  Nachridxten  eingetroffen  sind,  bei  Seereisen  weiter 
Fahrt  aber  nach  Àblauf  von  zwei  Jahren,  er  habe  keinerlei  Nachrïcbten  von  seinem 
S  chiffe  erhalten,  so  darf  er  es  dem  Versicherer  abandonnieren  und  die  Auszahhing 
der  Versicherungssumme  fordern,  ohne  daB  eine  Bescheinigung  iiber  den  Verlust 
erforderiich  ist. 

Kach  Ablauf  des  einen  Jahres  oder  der  zwei  Jahre  hat  der  Versicherte  für 
seine  Klage  die  im  Art,  373  angefîihrten  Frist  en. 

376,1  Im  Falîe  einer  Versicherung  anf  b  es  ti  mm  te  Zeit  wird  nach  Ablauf  der 
obigen  Fristen  für  die  gewohnhchen  nnd  für  die  Seereisen  weiter  Fahrt  der  Verlust 
des  S  chiffes  aïs  innerhalb  der  Versi  cher  ungs  zeit  erfolgt  vernmtet. 

B 7 7, 2  Als  Seereisen  weiter  Fahrt  werden  diejenigen  anges  ehen,  welche  nach 
Qst-  und  Westindien,  nach  dem  Stillen  Ozean,  nach  Kanada,  Neufundland,  Grôn- 
Iand  und  nach  den  anderen  Küsten  und  Inseln  von  Sud-  und  Nordamerika,  nach 
den  Azorischen,  Kanarlschen  Inseln,  nach  Madeira,  sowie  nach  allen  Küsten  und 
Landern  vorgenommen  werden,  welche  am  Ozean  auBerhalb  der  Meerenge  von 
Gibraltar  und  dem  Sunde  liegen, 

378.3  Durcli  die  im  Art,  374  erwâhnte  MItteilung  kann  der  Versicherte  ent- 
weder  das  Schiff  abandonnieren,  indem  er  den  Versicherer  zur  Zalilung  der  Ver- 
sichertmgssumme  in  der  vertragsmaBig  festgesteîlten  Frist  auffordert,  oder  sich 
den  Abandon  innerhalb  der  gesetzlichen  Frist  vorbehalten. 

Bei  Vornahme  des  Abandons  ist  der  Versicherte  gehalten,  aile  Ver¬ 
si  cher ungen,  welche  ergenommen  hat  oder  hat  nehmen  lassen,  undselbst  diejenigen, 
die  er  angeordnet  hat,  sowie  die  Bodmereidarlehen  auf  Schiff  oder  Waren  anzu- 
geben;  andernfalls  wird  die  Zahlungsfrist,  die  am  Tage  des  Abandons  zu  laufen 
beginnt,  bis  zu  dem  Tage  suspendiert,  an  welchem  er  besagte  Anzeige  zusfcellen 
laBt,  ohne  daB  hieraus  irgend  eine  Verlàngerung  für  die  zur  Anstellung  der  Abandon- 
klage  bestimmte  Frist  foïgt, 

B80.5 *  Im  Falle  betrügerischer  Erklarung  geht  der  Versicherte  der  Wirkungen 
der  Versicherung  verlustig  und  hat,  trotz  des  Verlustes  oder  der  Aufbringung  des 
Schiff  es,  die  Bodmereidarlehen  zurückzuzahlen. 

381,®  Im  Falle  von  Schiffbruch  oder  Strandung  mit  Bruch  hat  der  Ver¬ 
sicherte,  unbeschadet  des  rechtzeitig  und  am  rechten  Orte  vorzunehmenden  Abandons 
an  der  Bergung  der  gestrandeten  Waren  mitzuwirken, 

Àuf  seine  eidliche  Behauptung  hin  werden  ihm  die  Bergungskosten  bis  zum 
Betrage  des  Wertes  der  geborgenen  Gegenstande  vergütet, 

382, 7 *  Ist  der  Zahlungstermin  im  Vertrage  nicht  angegeben,  so  hat  der  Ver¬ 
sicherer  die  Versicherungssumnie  drei  Monate  nach  der  Anzeige  des  Abandons 
zu  bezahlen. 

383. 3  Fie  Beweisstücke  über  die  Ladung  und  den  Verlust  müssen  dem  Ver¬ 
sicherer,  bevor  er  auf  Zalilung  der  Versicherungssumme  verklagt  werden  kann, 
mitgeteilt  werden, 

384. 9  Fer  Versicherer  wird  zum  Beweise  gegen  die  in  den  Zeugnissen  ange- 
führten  Tatsachen  zugelassen. 

Fie  Zulassung  zum  Beweise  suspendiert  aber  nicht  die  Verurteilung  des  Ver- 
sicherers  zur  provisorischen  Zahlung  der  Versicherungssumme,  wenn  der  Ver¬ 
sicherte  Bürgschaft  stellt. 

Fie  Bürgschaft  erliscbt  nach  Ablauf  von  vier  Jahren,  wenn  bis  dabin  eine  Ver- 
folgung  des  Ânspruches  nicht  eintritt» 

385. 10  Nachdem  der  Abandon  angezeigt  und  angenommen  oder  für  giiltig 
erachtet  worden  ist,  geboren  die  ver  sich  ert  en  Gegenstande  von  dem  Moment  des 
Abandons  ab  dem  Versicherer, 


i)  §  831  d.  HGB.  ;  Art.  633  ital.  HGB. 

3)  Dieser  Artikel  wurdo  in  Frankreich  durch  Gesetz  vom  14.  Juni  1854  abgeandort,  Di© 
hier  angegebenen  Seereisen  weiter  Fahrt  sind  nicht  identisch  mit  dem  durch  das  Regktergeaeta 
vom  5,  Mai  1879  geschaffenem  Dégriffé  der  Reise  weiter  Fahrt.  Nach  dem  Registergesotae 
werden  aile  jene  Reisen,  welche  sich  über  die  Grenzen  der  groBen  Küstenfalirt  hinaus  erstrecken 

(Mittelrdeer,  Rotes  Meer  emschlièfilieh  des  Küsten*  trichesbis  zum  Golf  von  AdenJ  als  Reisen  weiter 

Seefahrt  angesehen.  3)Art.  638  ital.  HGB.  4)  Art»  638  ital*  HGB.  &)  Ait.  638  ital.  HGB. 

e)  §§  819,  870  d,  HGB»;  Art»  629  ital.  HGB»;  Editto  pol»  Art.  VII,  §§  33,  34. 

7)  Art.  631  ital.  HGB.  «)  §  869,  884,  885  d.  HGB.  ;  Art.  626,  638  ital.  HGB. 

9)  An  Stelie  der  in  diesem  Artikel  enthaltenen  Xorm  finden.  die  bezüglichen  Bestimtmmgen 

der  Ziviîprozeüordnrmg  Anwendmig»  l0)  §§  866  bie  868,  871  d.  HGB.;  Art.  640  ital.  HGB, 
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après  deux  ans,  pour  les  voyages  de  long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  le 
paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte* 


Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir  les  délais  établis 
par  l'art.  873. 

376.1  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité»  après  l'expiration  des 
délais  établis,  comme  ci- dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long 
cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance, 

377.2  Sont  réputés  voyages  de  long  cours,  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orientales 
et  occidentales,  à  l'océan  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve,  au  Groenland  et 
aux  autres  côtes  et  îles  de  l'Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux  îles  Açores, 
ou  Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  l'Océan,  au-delà 
des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund* 

878.3 *  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  l'art*  374,  ou  faire  le 
délaissement  avec  sommation  à  L'assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai 
fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi, 

379A  LJ  assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer  toutes  les  assu¬ 
rances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il 
a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandises;  faute  de  quoi,  le  délai 
du  paiement,  qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu 
jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  pro¬ 
rogation  du  délai  établi  pour  former  l'action  en  délaissement. 

38(b5  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des  effets  de  l'assu¬ 
rance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perte  ou  la  prise 
du  navire* 

381.6  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans  pré¬ 
judice  du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvrement  des  effets 
naufragés, 

Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés* 

382.7  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur  est 
tenu  de  payer  l'assurance,  trois  mois  après  la  signification  du  délaissement. 

383.8  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signifiés  à  l'assu¬ 
reur,  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  assurées* 

384. 9  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont 
consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur  au  paie¬ 
ment  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par  l'assuré  de  donner  caution, 

L  engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  poursuite. 

385.10  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les  effets7  assurés 
appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du  délaissement* 


Art.  831,  HGB*  ali.  —  art.  633,  C.  ital* 

21  Article  modifié  en  France  par  la  loi  du  14  juin  1854.  Lest  voyages  de  long  cours  définis 
ici  ne  sont  pas  identiques  à  la  notion  qu'en  donne  le  KG*  du  5  mai  1879,  d'après  lequel  tous 
les  voyages  qui  dépassent  la  limite  du  grand  cabotage  (Méditerrannée,  Mer  Bouge,  y  compris  les 
côtes,  jusqu'au  golfe  d'Aden)  sont  voyages  de  long  coure. 

z)  Art.  638,  C.  ital*  ±)  Art.  638,  C.  ital.  &)  Art.  638,  C.  ital. 

*)  Art.  819,  870,  HGB.  ail.  —  art*  629,  C.  ital.  —  Edifcto  pol.  art.  VII,  §§  33/34. 

v)  Art.  631,  C*  ital.  Art,  869,  884,  880,  HGB.  ail.  —  art.  623,  638,  C-  ital. 

3 J  A  la  place  de  la  règle  que  contient  est  article,  on  applique  les  règles  de  la  procédure  civile 

qui  s'y  rapportent,  *«}  Art.  866—868,  871,  HGB.  a 11.  art.  640,  G  ital. 

69* 


548  Osterrôidn-Ungam:  Seereehfc,  Tifcel  X.  Abschnitt  IIL  Von  dem  Abandon, 


Der  Versicherer  darf  sich  nicht  noter  dem  Vorwande  der  Rückkehr  des  Schiffes 
der  Zahlung  der  Versicherungssumme  entziehen. 

38 6. 1  Oie  Fraeht  fiir  die  geborgenen  Waren  gehort,  selbst  wenn  sie  im  voraus 
bezahlt  worden  ist,  zum  Abandon  des  Schiffes  und  kommt  dem  Yersicherer  zu, 
nnbeschadet  der  Reehte  der  Bodmereiglâublger,  der  Heuer  der  Schiffsleute  und  der 
Ausgaben  wâhrend  der  Reise, 

387*2  Im  Falle  des  Embargos  seitens  einer  Macîit  hat  der  Yersieherte  dies 
binnen  drei  Tagen  nach  Empfang  der  Nachriclit  dem  Yersicherer  anzuzeigen. 

I>er  Abandon  der  mit  Embargo  belegten  Gegenstânde  kann  erst  sechs  Monate 
nach  der  Anzeige  erfolgen,  falis  das  Embargo  in  den  europâischen  Meeren,  im  Mittel- 
meere  oder  In  der  Ostsee,  nach  einem  Jahre,  falls  es  in  einem  entfernteren  Lande 
stattgefunden  hat. 

Oie  Fristen  laufen  erst  vom  Tage  der  Anzeige  des  Embargos. 

Sind  die  mit  Embargo  belegten  Waren  dem  Yerderben  ausgesetzt,  so  wird  die 
Frist  im  ersteren  Falle  auf  einen  und  einen  halben  Menât,  im  letzteren  Faite  auf 
drei  Monate  reduziert. 

388*  Innerhalb  der  In  dem  vorstehenden  Artikel  festgesetzten  Fristeu  haben 
die  Versicherten  aile  in  ilirer  Macht  stehende  Sorgfalt  aufzubieten,  um  die  Be- 
freïung  der  mit  Embargo  belegten  Effekten  zu  erlangen. 

Oie  Yersicherer  dürfen  gleichfails  in  Gemeinschaft  mit  den  Versicherten  oder 
einzeln  aile  Schritte  zu  gleichem  Zwecke  nnternehmen. 

389-  Der  Abandon  wegen  Seenntüchtigkeit  ist  unstatthaft,  wenn  das  ge- 
strandete  Schiff  wieder  flott  gemacht,  repariert  und  zur  Fortsetzung  der  Reise 
nach  dem  Bestimmungsorte  tauglich  gemacht  werden  kann. 

In  diesem  Falle  behalt  der  Yersieherte  seinen  RegreB  gegen  die  Yersicherer 
hinsichtlich  der  dureh  die  Strandung  verursachten  Kosten  und  Havarieen. 

39#,  Ist  das  Schiff  für  seeuntüchtig  erklârt  worden,  so  hat  dies  der  bezüglich 
der  Ladung  Yersieherte  binnen  drei  Tagen  nach  Empfang  der  Nachriclit  anzuzeigen. 

391.3 * *  Der  Kapitân  hat  in  diesem  Falle  aile  Sorgfalt  aufzubieten,  um  behufs 
des  Transportes  der  Waren  an  ihren  Bestimmungsort  ein  anderes  Schiff  zu  beschaffen. 

392A  Der  Yersicherer  trâgt  in  dem  Falle  des  vorstehenden  Artikels  das  Risiko 
fiir  die,  auf  ein  anderes  Schiff  verladenen  Waren  bis  su  deren  Ankunft  und  Loschung* 

393A  Der  Yersicherer  haftet  auBerdem  fiir  die  Havarieen,  die  Loschungs-,  Lager- 
und  W ieder verladungskos t en den  Frachtzuschiag  und  für  aile  sonstigen  behufs  Ber- 
gung  der  Waren  aufgewendeten  Kosten  bis  zum  Betrage  der  Versicherungssumme. 

394A  Hat  der  Kapitân  innerhalb  der  im  Art.  387  vorgeschriebenen  Fristen 
kein  Schiff  zur  WTiederverladung  und  Weiterbeforderung  der  Waren  nach  deren 
Bestimmungsort  finden  kbnnen,  so  kann  der  Versicherte  die  Waren  abandonnieren. 

395.6  Im  Falle  der  Aufbringung  kann  der  Versicherte,  wenn  er  dem  Ver- 
sicherer  davon  keine  Anzeige  hat  zugehen  lassen  konnen,  die  Effekten,  ohne  dessen 
Auftrag  abzuwarten,  zumekkaufen, 

Der  Yersieherte  hat  dem  Yersicherer  die  von  ihm  abgeschlossene  Ubereinkunft 
bezüghch  des  Lôsegeldes  baldmbglichst  anzuzeigen, 

396.7  Der  Yersicherer  hat  die  Wahl,  den  Yergleich,  betreffend  das  Losegeld, 
fiir  eigene  Rechiiung  anzunehmen  oder  darauf  zu  verziehten.  Die  getroffene  Wahl 
hat  er  binnen  vierundzwanzig  Stunden  nach  der  Mitteilung  des  Vergleiches  dem 
Versicherten  anzuzeigen, 

Erklârt  er  sich  zur  Ânnahme  des  Yergleiches  su  seinen  Gunsten  berelt,  so  hat 
er  unverzüglich  zur  Zahlung  des  Lôsegeldes  in  der  dureh  den  Yergleich  bestimmten 
Art  und  nach  Verhâltnis  seines  Intéressés  beizutragen,  und  er  fâhrt  fort,  das  Risiko 
der  Reise  gemâB  dem  Versicherungsvertrage  zu  tragen, 

Erklârt  er,  auf  den  Yorteil  ans  dem  Vergleiche  zu  verziehten,  so  hat  er  die 
Versi cher u ngs su m me  zu  zahlen,  ohne  irgend  einen  Ànspruch  auf  die  eingelosten 
Effekten  erheben  zu  kbnnen, 

Hat  der  Yersicherer  seine  Wahl  in  der  erwâhnten  Frist  nicht  angezeigt,  so  wird 
angenomraen,  er  habe  auf  den  Yorteil  aus  dem  Vergleiche  verzichtet. 

x)  Dieser  Artikel  wurde  in  Frankreieh  dureh  Gesetz  vom  12,  August  1885  auBer  Kraft  ge- 

setzt.  In  der  dsterreichiechen  Praxis  findet  dieser  Artikel  gleichfalls  keine  Àwsndmig. 

2)  §  861  d,  HGB.;  Art.  636,  637  ital.  HGB.  3)  Art,  296  Cod.;  Art,  634  ital.  HGB. 

+)  §§  816,  828  d.  HGB.;  Art.  635  ital,  HGB.  *)  Art.  642  ital.  HGB. 

6)  Art.  641  ital.  HGB.  Es  handelt  ai  eh.  hier  um  Ranzionierungsvertrâge. 

7)  Art.  641  ital.  HGB. 
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L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispenser  de  payer 
la  somme  assurée, 

886. 1  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé  d'avance, 
fait  partie  du  délaissement  du  navire  et  appartient  également  à  l'assureur,  sans 
préjudice  des  droits  des  prêteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer, 
et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

387. 2  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la 
signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de  six 
mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditer- 
ranée  ou  dans  la  Baltique. 

Qu'après  le  delai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt* 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables,  les  délais  ci-dessus 
mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour 
le  second  cas. 

388,  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent  ,les  assurés  sont  tenus 
de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  main¬ 
levée  des  effets  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec  les  assurés,  ou  séparé¬ 
ment,  faire  toutes  démarches  à  même  fin, 

389,  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le  navire  échoué 
peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  desti¬ 
nation. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais  et 
avaries  occasionnés  par  l'échouement. 

390,  Si  le  navire  a  été  déclaré  înnavigable,  l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu 
d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

391.3  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer 
un  autre  navire,  à  l'effet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

392.4  L'assureur  court  les  risquasses  marchandises  chargées  sur  un  autre  navire, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchargement. 

393  4 *  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  de  déchargement,  maga¬ 
sinage,  rembarquement,  de  l'excédent  du  fret  et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été 
faits  pour  sauver  les  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

394  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  387,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de 
navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination, 
l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement. 

395,®  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'assureur,  il  peut 
racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt 
qu'il  en  aura  les  moyens. 

396.7  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son  compte  on  d'y 
renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  signification  de  la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit,  il  est  tenu  de  contribuer,  sans 
délai,  au  paiement  du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention,  et  à  proportion  de  son 
intérêt;  et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage  conformément  au  contrat 
d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au  paiement  de  la 
somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  susdit,  O  est  censé 
avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 

l)  Cet  article  fut  abrogé  en  France  par  la  loi  du  12  août  1885.  En  Autriche  aussi  il  rCest  pas 

appliqué. 

Art,  861,  HGB.  ail,;  art.  636,  637,  C.  ital.  3)  Art.  296,  Cod.  —  art.  034,  C,  itaî. 

4)  Art,  816,  828,  H  GE,  ail.  —  art.  63 ô,  C.  ital.  *)  Art.  642,  C.  ital. 

e)  Art.  64 1,  C.  ital,  Tl  s'agit  des  conventions  relatives  à  la  rançon. 

7)  Art.  041,  C.  ital. 
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Titel  XI.  Von  den  Havarieen.  —  Titel  XII.  Vom  Seewurfe  und  dessen 

Beitrage. 

V orbe  mer kungen* 

J,  Einleitung.  —  2 .  Définition.  —  3.  Ànderung  der  Havarievorschriften  dur  ch  ParteiwiUen.  — 
4.  York- A  ntwerpene r  Rules  1393 .  —  S,  Gemsinsame  Havarie.  —  6 .  Dispack te.  —  7 .  Besondere  Havarie. 

—  Bsrgung  und  Hilfeleïstung. 

1.  Der  Code  hehandeli  in  den  Titeln  XI  und  XII  die  H  avarie,  wobei  dent  See¬ 
wurfe,  welcher  den  Hauptfall  der  gemeinschaftlichen  Havane  bildel,  ohne  inneren 
zwingenden  Grund  ein  eigener  Titel  eingeràmnt  wird. 

In  der  Praxis  fin  den  die  Bestimmungen  dieser  beiden  Titel  mit  geringen  Modi- 
fikationen  Anwendung,  sofern  nicht  im  Wege  freier  Vereinbarung  die  Behandlung 
der  H  avarie  nach  anderen  Grundsâtzen  Platz  greift . 

Der  Code  gibi  eine  allgemeine  Définition  der  H  avarie  überhaupi  and  versteht  dur* 
%tnter  aile  aufiergemohnlichen  fur  Sckiff  und  Ladung  gemachten  Àuslagen  oder  aile 
Schâden,  welche  Sckiff  oder  Ladung  treffen. 

Die  gewohnlichen  Auslagen  für  die  Sckiff  abri,  welche  in  früheren  Zeiten  oft  als 
kleine  Havarieen  bezeichnet  wurden 7  werden  jedoch  nicht  den  Havarieen  zugezâhlL  Die 
Vorschriften  der  beiden  erwâhnien  Titel  sind  jedoch  nicht  zwingender  Natur,  sondern 
lassen  eine  Regelung  und  Behandlung  der  Havarie  nach  ganz  verschiedenen  Grund- 
sàtzen  zu .  Es  kômien  auch  nur  einzelne  Bestimmungen  des  Code  im  Einvernehmen 
der  Parteien  abgeànâert  werden .  Das  Gesetz  for der  t  in  ail  diesen  F  allen  jedoch  die 
Zustimmung  aller  Parteien .  In  der  Praxis  wird  diese  Vorschrifi,  wie  gleich  unten 
erwâhni  wird ,  anders  gekandhabt. 

Gerade  auf  diesem  Gebiete  des  Seerechtes  hat  sich  das  Bedürfnis  lebhaft  fühlbar  ge- 
macht j  Rechtssâtze  zu  besitzen,  welche  in  allen  Siaaten  in  gleicher  Weise  Geliung  haben, 
und  nach  welchen  eine  gemeinschaftliche  Havane  beurteüt  und  geregelt  werden  kann . 

Sowohl  Reeder  als  Ladungsinieressenten,  und  damit  die  Versicherer >  sind  mangels 
einheitlicher  internationaler  Normen  vollstândig  im  unklaren ,  er siens,  wo  die  Regelung 
einer  Havarie  und  zweitens }  nach  welchem  Rechte  dieselbe  erfolgen  solL  Die  einzelnen 
Rechie  weîchen  jedoch  in  der  Behandlung  der  gemeinschaftlichen  Havarie ,  insbesondere 
aber  in  der  Art  der  Beitragsberechnung,  wesenilich  voneinander  ab.  Um  die  Verschieden- 
artigkeit  der  Gesetze  der  einzelnen  Siaaten  auszugleichen >  haben  Vereinigungen  der  ein¬ 
zelnen  Interessentengruppen  einheitliche  Regéln  für  die  Beurieilung  und  Behandlung 
gemeinschaftlicher  Havarieen  aufgesielU.  Es  sind  dies  die  York-Antwerpener  Rules  1890. 
Dieselhcn  haben  auch  in  der  ôsterreichischen  Praxis  Eingang  gefunden .  Eine  Reike 
von  Sckiff  ahrtsgesellschaften  hat  in  ihren  Konnossementen  und  Frachtbriefen  auf  diese 
Regeln  Bezug  genommen.  Dur  ch  die  Aufnahme  derariiger  Normen  in  die  Ladungs- 
papiere  sichern  sich  die  Sckiff  ahrtsgesellschaften  die  Zustimmung  der  W  arenempfànger 
zur  Regelung  der  Havarie  nach  den  York- À  ntwerp  ener- Rules. 

In  der  Praxis  kommt  nicht  selten  der  Fait  vor ,  dafi  ein  Teil  der  Konnossemente 
die  erwàhnte  Bestimmung  enihâlt,  wonach  die  Havarie  nach  anderen  als  im  Code  nieder- 
gelegien  Grundsâtzen  beurteilt  werden  soit ,  wàhrend  andere  Konnossemente ,  welche  in 
Zwischenhâfen  ausgestellt  werden 3  keine  derartige  Àngabe  enthalten .  In  einem  solchen 
F  aile  wird  die  Regelung  der  Havarie ,  die  Dispdche,  nach  zweierlei  Rechten  bzw .  Grund - 
sàtzen  durchgeführL 

2 .  Die  Havarieen  konnen  nun  gemeinschaftliche  (grofSe)  oder  besondere  (Parti- 
kular-)  Havarieen  sein.  Der  Code  zàhlt  die  wichiigsten  Faite  der  gemeinschaftlichen 
Havarie  auf .  Es  handelt  sich  hierbei  selbstverstândlich  nicht  um  eine  iaxative  Auf - 
zàhlung .  Der  bedeutendste  Fait,  der  Seewurf,  welchem  die  ganze  grofSe  Havane  über- 
kaupt  ihre  Entstehung  verdankt ,  wird  zwar,  wie  bereits  erwâhnt  wurde,  in  einem  eigenen 
Titel  geregelt.  Dock  finden  die  in  demselben  niedergelegten  Rechtssâtze  auch  auf  aile 
übrigen  Faite  der  gemeinschaftlichen  Havarie  Anwendung , 

Als  gemeinschaftliche  Havarie  werden  nach  der  herrschenden  Praxis  aile  vom  Ka - 
pitiin  zur  gemeinsamen  Rettung  von  Sckiff  und  Ladung  aus  einer  ârohenden  Gefahr 
freiwülig  erliUenen  S  ch  ad  en  oder  bestriitenen  Auslagen  verstanden.  Als  Er for  démisse 
einer  gemeinschaftlichen  Havarie  gelien  daher: 

a)  Eine  das  Sckiff  und  die  Ladung  gemeinsam  bedrokende  Gefahr .  Es  kann  als 
ein  in  der  Praxis  feststehender  Grundsatz  angesehen  werden ,  dafi  eine  gemeinschaft* 
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Du  jet  à  la  inei\ 

Titre  XI.  Des  avaries.  —  Titre  XII.  Du  jet  et  de  la  contribution. 

Remarques  préliminaires, 

1.  Introduction .  —  2.  Définition .  —  3.  Des  dérogations  conventionnelles  aux  règles  des  avaries.  — 
4.  Des  «Rules»  de  York  et  d’Anvers  de  1893.  - —  5.  Des  avaries  communes.  —  6.  Du  règlement 
d' avaries.  —  7.  Des  avaries  particulières.  —  8 .  Du  sauvetage  et  de  V  assistance. 

1.  Le  Code  traite ,  aux  litres  XI  et  XII,  des  avaries,  et  consacre,  sans  motif  impératif , 
un  titre  spécial  au  jet,  qui  est  V avarie  commune  principale. 

Les  dispositions  en  sont  appliquées,  en  pratique ,  avec  peu  de  modifications,  dans 
la  mesure  ou  les  avaries  ne  sont  pas  réglées  autrement .  en  vertu  de  libres  conventions. 

Le  Code  donne  une  définition  générale  des  avaries ,  et  comprend  sous  cette  appellation 
toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  marchandises ,  et  tout  dommage 
qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises. 

Les  dépenses  normales  pour  la  navigation ,  qui ,  autrefois,  étaient  souvent  désignées 
sous  le  nom  de  petites  avaries,  ne  sont  point  rangées  parmi  tes  avaries.  Les  prescrip¬ 
tions  des  deux  titres  susdits  ne  sont  pas  de  nature  impérative ,  mais  permettent  de  régler 
et  de  traiter  les  avaries  selon  de  tout  autres  principes.  Quelques-unes  seulement  de  ces 
dispositions  peuvent  être  modifiées  par  V accord  des  parties .  Mais  la  loi  exige ,  dans 
tous  ces  cas,  le  consentement  de  toutes  les  parties .  Dans  la  pratique,  cette  disposition 
est ,  comme  il  est  dit  un  peu  plus  loin,  appliquée  différemment. 

Cest  précisément  dans  cette  matière  du  droit  maritime  que  te  besoin  s'est  révélé 
le  plus  de  posséder  des  principes  de  droit  qui  auraient  la  même  autorité  dans  tous  les 
pays ,  et  d'après  lesquels  une  avarie  commune  pourrait  être  jugée  et  réglée . 

Les  armateurs,  comme  les  intéressés  au  chargement  et  Us  assureurs ,  ne  savent  pas t 
faute  d'une  réglementation  internationale  uniforme ,  d’abord,  où  doit  avoir  lieu  le  règle¬ 
ment  d'avarie  et  ensuite,  d'après  quelle  législation.  Les  diverses  législations  diffèrent 
essentiellement  les  unes  des  autres ,  dans  leur  conception  de  l'avarie  commune ,  et  surtout 
dans  la  manière  de  calculer  la  contribution .  Pour  corriger  la  diversité  des  lois  des  divers 
États,  des  associations  des  différents  groupes  intéressés  ont  établi  des  règles  uniformes 
sur  la  manière  de  juger  et  de  traiter  les  avaries  communes. 

Ce  sont  les  Rôles  (Rules)  d'York  et  d'Anvers  de  1890  qui  se  sont  introduits  aussi 
dans  la  pratique  autrichienne.  Plusieurs  sociétés  de  navigation  se  sont  référées  à  ces 
règles  dans  leurs  connaissements  et  leurs  chartes-parties.  En  acceptant  ces  règles,  les 
compagnies  de  navigation  s'assurent  le  consentement  des  destinataires  des  marchandises  à 
ce  que  les  avaries  soient  réglées  conformément  aux  Rôles  d'York  et  d'Anvers . 

Le  cas  n'est  pas  rare,  dans  la  pratique,  où  une  partie  des  connaissements  contient 
une  disposition  aux  termes  de  laquelle  d'autres  principes  que  ceux  du  Code  doivent  s'ap¬ 
pliquer  â  l'avarie,  tandis  que  d'autres  connaissements ,  qui  ont  été  délivrés  dans  des  ports 
intermédiaires,  ne  contiennent  pas  de  déclaration  de  ce  genre *  En  pareil  cas,  il  est  pro¬ 
cédé  au  règlement  d'avaries  d'après  les  deux  droits,  éventuellement,  d'après  les  deux 
principes  différents ,  .  ■.  : 

2.  Les  avaries  sont  communes  {grosses}  ou  particulières  {simples).  Le  Code  énumère 
les  cas  les  plus  importants  d' avaries  communes.  Une  s' agit  pas  là,  cela  se  conçoit,  d' une 
énumération  limitative .  Le  cas  le  plus  grave t  le  jet,  auquel  toutes  les  avaries  communes 
doivent  leur  existence ,  est  réglementé ,  comme  il  a  été  dit,  dans  un  titre  spécial.  Mais 
les  principes  qu'il  contient  s' appliquent  également  à  tous  les  autres  cas  d'avaries  communes. 


D'après  la  conception  qui  domine  dans  la  pratique ,  on  considère  comme  avaries 
communes  tous  les  dommages  soufferts  volontairement  et  toutes  les  dépenses  faites,  après 
délibérations  motivées,  par  le  capitaine,  pour  le  bien  et  le  salut  communs  du  navire 
et  des  marchandises.  Les  conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  avarie  commune  sont 
donc  : 

a)  Un  péril  qui  menace  conjointement  le  navire  et  les  marchandises.  On  peut  considérer 
comme  un  principe  établi  dans  la  pratique,  qu'il  n'y  a  avarie  commune  que  lorsqu'on 
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liche  H avarie  nur  bei  Àbwendung  einer  gemeïnsamen  Gefahr  vorliegt,  wâhrend  Aus- 
lagen ,  weiche  nur  einen  gemeinschaftlichen  Nutzen  für  Schiff  und  Ladung  bezwecken, 
nicht  tmter  die  grofie  H  avarie  f  allen  ;  —  b)  Ein  dem  S  chiffe  oder  der  Ladung  freiwülig 
zugefügier  Schaden  oder  eine  derartige  Auslage .  Rinsichtlich  des  Erf  or  démisses  der 
Freiwilligkeit  geht  der  Code  jedoch  nicht  so  weit ,  âieselbe  nur  dann  anzuerkennen ,  wenn 
der  Kapitân  unter  mehreren  Mitteln  zur  Abwendung  der  Gefahr  wâhlen  konMe .  Einen 
solçhen  Siandpunkt  nehmen  z.  B .  die  noch  spâier  zu  erwâhnenden  Y ork-Antwerpener 
Rides  1890  hinsichtlich  der  freiwilUgen  Strandung  ein;  —  c)  Das  Opfer  mu  fi  die  Rettung 
des  S  chiffes  und  der  Ladung  kerbeiführen .  Es  genügt  nicht,  dafi  das  Schiff  oder  die  Ladung 
allein  gereitet  werden,  Der  Code  bestimmi  bei  Behandlung  des  Seewurf  es  ausdrücklich, 
dafi ,  wenn  dur  ch  den  Seewurf  die  Rettung  des  S  chiffes  nicht  bewerkstelligt  wird ,  die 
Waren  keinen  Beitrag  zu  leisten  haben ,  somîi  auck  hein  Fait  einer  gemeinschaftlichen 
Havane  vorliegt.  Die  Rettung  mu  fi  dur  ch  das  Opfer  erfolgen;  eine  nach  gebrachtem 
Opfer  dur  ch  Zufall  herbeigeführie  Rettung  qualifiziert  den  erlitienen  Schaden  nicht  als 
grofie  H  avarie;  —  d)  Àls  formates  Erfordernis  verlangt  sowokl  der  Code  ah  das  Editto 
pomico,  dafi  vor  jedem  Opfer,  welches  gebracht  werden  soit,  der  Schiff smi  zu  befragen 
ist,  zu  dem  auch  die  V ertreter  der  Ladungsinteressenten,  faits  solche  an  Bord  sind,  beizu - 
ziehen  sind. 

Wurde  die  Gefahr ,  weiche  Schiff  und  Ladung  gemeinsam  bedrohi ,  dur  ch  einVer- 
schulden  des  Reeders  oder  der  Ladungseigentümer  hervorgerufen ,  so  ist  für  das  Gebîet 
des  franzosischen  Seerechies  die  Frage  strittig,  ob  durch  ein  zur  Abwendung  einer  solchen 
Gefahr  gebrachies  Opfer  eine  gemeinschaftlîche  Havarie  begründet  wird.  In  Osier  reich 
neigt  die  Praxis  dahin ,  Opfer ,  weiche  zur  Abwendung  einer  Gefahr  gebracht  werden ,  die 
durch  ein  Verschulden  der  Bemannung  oder  der  Ladungsinteressenten  herbeigeführt 
wurde ,  in  grofier  Havarie  zu  vergüten.  Hier  bei  bleibt  selbstverstàndlich  die  Frage  des 
Régresses  gegen  den  schuldtragenden  T  edi  unberührL 

S.  U m  aile  S treiiigkeiten ,  weiche  mangels  genauer  gesetzlicher  V ors  chriften  sich  in  einem 
solchen  Folle  ergeben  kônnen,  zu  vermeiden,  haben  einige  Schiff  ahrtsgesellschaften  in 
ihren  Konnossementen  und  Frachtbriefen  die  BesHmmung  aufgenommen ,  dafi ,  wenn 
der  Reeder  die  nôtîge  Sorgfalt  hinsichtlich  der  Seetüchtîgkeit  und  Ausrüstung  des  Schiff  es 
ausgeübt  hat ,  bei  Gefahren  und  Schaden ,  weiche  durch  ein  Verschulden  oder  eine  Nach - 
lâssigkeit  des  Kapitàns  oder  der  Bemannung  herbeigeführt  werden  oder  aus  einem  ver - 
borgenen  Fehler  des  S  chiffes  entstehen ,  der  Eigentümer  der  Waren  von  der  V erpflicktung 
zur  Beitragsleistung  zur  grofien  Havarie  nicht  befreit  wird. 

4.  Die  Antwerpener  Regel  1903  hat  inErgânzungâerbestehendenRegelnYork-Ânt- 
werpen  1890  auch  diese  Frage  einheitlich  geregelt. 

5.  Unter  Seewurf  wird  nach  der  Àuffassung  des  Code  nicht  nur  das  Überbordwerfen 
von  Ladung,  sondern  auch  das  Kappen  der  Masien  und  das  Schlüpfenlassen  der  Anker 
verstanàen .  Hierbei  wird  aber  aufier  dem  eigentlichen  Seewurfe  jeder  mittelbar  durch 
denselben  herbeigeführie  Schaden  an  Schiff  uni  Ladung  als  gemeinschaftliche  Havarie 
betrachtet.  Das  Schiff  sowie  die  Ausrüstung  kann  durch  das  Kappen  der  Masten 
Schaden  nehmen ;  durch  das  Eindringen  von  Wasser  in  die  geoffneten  Ladeluken  kann 
die  übrige  Ladung  beschàdigt  werden  u.  dgl.  mehr. 

Das  Gesetz  enthâlt  ü brigens  auch  eine  Vorschrift  darûber ,  in  welcher  Weise  der 
Wurf  von  Ladung  vorzunehmen  isL  Die  entbehrlichsien ,  schwersten  und  büligsten 
Gegenstdnde  müssen  zuerst  geworfen  werden ?  und  zwar  nach  der  Reihenfolge  der 
Decks. 

Es  gibt  jedoch  F  aile,  in  denen  der  Seewurf  nicht  als  gemeinschaftliche  Havarie 
behandelt  wird.  Dies  güt  dann,  wenn  die  Deckladung  geworfen  wurde >  zu  der  en  Auf - 
nahme  das  Schiff  nach  den  bestehenden  V orschriften  nicht  berechtigt  war.  Ebenso  wird 
der  Seewurf  von  Waren  nicht  als  grofie  Havarie  angesehen ,  über  weiche  hein  Konnosse- 
ment  ausgestellt  wurde ,  oder  weiche  vom  Kapitân  oder  Schreiber  auf  eigene  Rechnung 
verladen  wurden,  ohne  dafi  das  hierüber  ausgestellte  Konnossement  die  vom  Gesetze  vor - 
geschriebenen  F  or  mer  for  demis  se  besitzt. 

Aufier  den  F  allen,  in  denen  aile  früher  angeführten  Merkmale  einer  grofien  Ha¬ 
varie  vorliegen,  la  fit  der  Code  und  das  Editto  noch  in  einigen  anderen  F  allen  eine  Auf- 
teilung  der  Schaden  nach  den  Grundsâtzen  der  gemeinschaftlichen  Havarie  zu,  wobei  es 
sich  um  Gründe  der  Büligkeit  handdt. 

So  die  Kosten  der  Verpflegung  und  Bekôstigung  der  bei  der  Verteidigung  des  S  chiffes 
verwundeten  Matrosen,  weiters  die  Heuer  und  Bekôstigung  der  Matrosen  wâhrend  der 
Detenierung,  wenn  das  Schiff  wâhrend  der  Reise  auf  Befehl  einer  Machi  mit  Embargo- 
belegt  wird,  faits  es  monatsweise  befrachtet  war * 
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se  propose  de  soustraire  le  navire  et  les  marchandises  à  un  péril  commun ,  tandis  que  les 
dépenses  qui  n'ont  pour  but  que  V utilité  commune  du  navire  et  des  marchandises ,  ne 
sont  pas  avaries  communes;  —  Z?}  un  dommage  cause  volontairement  au  navire  ou 
aux  marchandises ,  ou  une  dépense  faite  volontairement.  En  ce  qui  concerne  la  nécessité 
d'un  acte  de  volonté ,  le  Code  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  qu'il  n'y  a  volonté  que  lorsque 
le  capitaine  pouvait  choisir  entre  plusieurs  moyens  pour  écarter  le  péril .  A  ce  point 
de  vue  se  placent ,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  Vêchouement  volontaire ,  les  Règles 
d'Anvers  et  d'York  de  1890 ,  dont  nous  aurons  à  parler;  —  ç)  le  sacrifice  doit  assurer 
le  salut  du  navire  et  du  chargement .  Il  ne  suffit  pas  que  le  navire  ou  le  chargement 
seul  soit  sauvé.  Le  Code  dispose  expressément,  en  traitant  du  jet,  que  si  le  jet  ne  sauve 
pas  le  navire,  les  marchandises  ne  sont  point  tenues  à  contribution,  de  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  avarie  commune .  Il  faut  que  le  sacrifice  assure  le  salut.  Le  salut  dû  au  hasard, 
le  sacrifice  étant  accompli,  ne  permet  pas  de  qualifier  le  dommage  souffert  d'avarie 
commune;  —  d)  le  Code  exige  une  formalité  nécessaire,  et  VEditto  politico  aussi ,  c'est 
qu'avant  le  sacrifice  projeté ,  il  faut  prendre  l'avis  des  principaux  de  V équipage  et  des 
représentants  des  intéressés  au  chargement,  s'il  en  est  à  bord. 


Si  le  péril  qui  menace  conjointement  le  navire  et  les  marchandises,  a  été  causé 
par  la  faute  de  F  armateur  ou  des  propriétaires  des  marchandises ,  on  discute,  en  droit 
français ,  la  question  de  savoir  si  un  sacrifice  fait  pour  écarter  un  péril  de  ce  genre  est 
une  avarie  commune .  En  Autriche ,  la  pratique  tend  à  ranger  parmi  les  avaries  communes 
les  sacrifices  faits  pour  écarter  un  péril  qui  a  été  causé  par  la  faute  de  l'équipage  ou  des 
intéressés  au  chargement.  A  cet  égard ,  la  question  du  recours  contre  la  personne  res¬ 
ponsable  reste  naturellement  intacte . 

S.  Pour  éviter  tous  les  différends  qui  peuvent  surgir  en  cette  matière,  faute  d'une 
réglementation  précise,  plusieurs  sociétés  de  navigation  ont ,  dans  leurs  connaissements, 
adopté  une  disposition  portant  que,  si  l'armateur  a  fait  toutes  diligences  pour  assurer 
le  bon  état  de  navigabilité  et  l'armement  du  navire,  en  cas  de  périls  et  de  dommages  causés 
par  la  faute  ou  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage ,  ou  provenant  d'un  défaut 
caché  du  navire,  le  propriétaire  des  marchandises  reste  tenu  de  l'obligation  de  contribuer 
aux  avaries  communes. 

4.  La  Règle  d'Anvers  de  1993 ,  a,  comme  complément  des  Règles  existantes  d'York 
et  d'Anvers  de  1890,  réglementé  aussi  cette  question  d'une  manière  uniforme. 

5.  Sous  la  dénomination  de  jet,  la  conception  du  Code  ne  comprend  pas  seulement 
Ze  fait  de  jeter  par  dessus  bord  le  chargement ,  mais  aussi  celui  de  couper  les  mâts  et 
â' abandonner  les  ancres.  On  considère  comme  avarie  commune,  outre  le  jet  proprement 
dit7  tout  dommage  causé  indirectement  par  lui  au  navire  et  au  chargement.  Le  navire, 
comme  V  armement,  peut  être  endommagé  quand  on  coupe  les  mâts;  le  reste  du  charge¬ 
ment  peut  être  détérioré  par  l'irruption  de  l'eau  dans  les  écoutilles  ouvertes,  etc , 

La  loi  contient,  d'ailleurs ,  une  disposition  sur  la  manière  dont  doivent  être  jetées 
les  marchandises;  les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix 
sont  jetées  obligatoirement  les  premières  et  selon  l'ordre  de  numérotation  des  ponts . 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  jet  n'est  pas  traité  comme  avarie  commune:  quand  il 
a  pour  objet  les  effets  chargés  sur  le  iillac,  dont  le  navire,  aux  termes  des  prescriptions 
existantes,  n'avait  pas  le  droit  de  se  charger.  De  même,  il  n'y  a  pas  avarie  commune 
dans  le  jet  de  marchandises  chargées  sans  connaissement,  ou  chargées,  pour  leur  compte, 
par  le  capitaine  on  l'écrivain  (Schreiber),  sans  que  le  connaissement  qui  les  concerne 
ait  été  soumis  aux  exigences  de  forme  que  prescrit  la  loi. 

En  dehors  des  cas  qui  réunissent  tous  les  caractères  précédemment  indiqués  de 
l'avarie  commune ,  le  Code  et  VEditto  permettent,  dans  quelques  autres  cas,  de  ranger 
certains  dommages  parmi  les  avaries  communes,  pour  des  motifs  d'équité .  Ainsi,  les 
frais  de  pansement  et  de  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  en  outre, 
les  loyers  et  la  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention ,  quand  le  navire  est  arrêté 
en  voyage  par  ordre  d'une  Puissance ,  s'il  est  affrété  au  mois ■ 
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Ebenso  wird  nach  einer  BesHmmuttg  des  Code  das  Lôsegeld  für  Aîügltâd&r  der 
Schiff sbesaizung,  welche  im  Dienste  des  S  chiffes  und  der  Ladung  ans  Land  geschickt 
und  gefangen  genommen  wurden ,  in  grofier  H  avarie  vevgüteÇ  wofern  das  Schiff  und 
die  Ladung  glücklich  ankommen .  Die  Hôhe  des  Beürages  ist  yedoch  auf  200  fl.  be- 
schrànkt.  Erfolgt  die  Gefangennakme  auf  dent  Schiff e  selbst  wenn  aueh  bei  Vertei- 
digung  desselben,  so  wird  das  Lôsegeîd  nicht  als  H  avarie  vergütet. 

In  den  erwâhnten  Fâïïen  fehlt  ciller  dings  das  Moment  der  Freiwüligkeü,  dock  ent- 
spricht  es  der  Billigkeit,  auch  hier  eine  âhnliche  Behandlung  wie  bei  sonstigen  gernein- 
schaftlichen  Havarieen  eintreten  zu  lassen .  Andrerseüs  Uegt  eine  ungerechtfertigte  H ârte 
in  der  Bestimmung,  dafi  die  Kosten  der  Heuer  und  Bekostîgung  der  Matrosen  wàhrenâ 
der  Detenierung,  sowie  wàhrend  einer  Reparatur ,  die  zur  Behebung  eines  Schadens 
erfolgt,  der  sich  als  gemeinschaftliche  H  avarie  darsieüt,  nur  dann  in  gemeinschaft- 
licher  H  avarie  vergüiet  werden,  wenn  das  Schiff  monatsweise  befrachtet  war. 

6.  Da  die  gemeinschaftliche  H  avarie  im  Intéresse  von  Schiff  und  Ladung  erfolgte, 
so  entspricht  es  einem  auch  im  Privairechte 1  geltenden  Grundsaize,  dafi  der  erlittene 
Schaden  bzw ,  das  gebrachte  Opfer  von  allen,  welche  daraus  einen  V orteil  gezogen  haben, 
getragen  wird . 

Demgemcïfi  wird  der  gesatnie  Schaden  auf  aile  Personen  aufgeteilt,  welche  aus  der 
Rettung  des  S  chiffes  und  der  Ladung  einen  Nutzen  gezogen  haben.  Demgemàfi  hat 
auch  der  Bodmereigeber  zur  gemeinschafilichen  H  avarie  beizutragen ,  da  er  dur  ch  die 
Rettung  des  Schiff  es  das  gegcbene  Darlehen  zurückerhâlt. 

Die  Hôhe  des  Beürages  der  einzelnen  Inter  es  sent  en  richtet  sich  nach  dent  Werte 
des  GegenstandeSy  der  dur  ch  das  Opfer  gerettei  wurde.  Die  Feststellung  der  Schaden 
und  die  Aufteihmg  der  auf  die  einzelnen  Interessenten  entfallenden  Vergütungsbetràge 
bildei  die  Regelung  der  H  avarie  bzw.  die  Disp  acheregulierung . 

Diese  Regelung  erfolgt  durch  eigene  Sachverstândige,  die  Dispacheure. 

LHe  Grundlage  für  die  Aufmachung  der  Dispacke  bildet  die  Seeverklarung,  welche 
der  Kapitàn  innerhalb  24  Stunden  nach  dem  Einlaufen  in  den  ersten  Hafen  nach  dem 
Unfalle ,  und  zwar  im  Inlanâe  bei  den  Hafenâmtern ,  im  Auslande  bei  den  Ronsular- 
àmtern,  anzumelden  hat .  Aufierdem  ist  es  dem  Kapitàn  zur  Pflicht  gemacht 7  die  F  est* 
stelhmg  und  Verteilung  der  Schaden  sobald  als  môglich  vornehmen  zu  lassen * 

Die  Anmeldung  der  Verklanmg  ist  als  ein  einfacher  Protest  aufzufassen,  der  zur 
Si  cher  stelhmg  der  weiteren  Durchführung  der  Verklanmg  dient. 

Diese  w  citer  e  Durchführung  der  Verklarung  und  damit  die  Disp  acheregulierung 
kann  auf  gerichtlichem  oder  aufiergerichtlichem ,  schïedsrichterlichem  W ege  erfolgen. 

Um  das  gerichtliche,  immerkin  langwierige  Verfahren  zu  vermeiden ,  einigen  sich 
die  Parteien  zumeist  âahin,  zwei  Sachverstândige  mit  der  Durchführung  der  H  avarie - 
régulier tmg  zu  betrauen  und  sich  deren  Schiedsspruche ,  welcher  nach  den  Grundsâtzen 
de  aequo  et  bono“  erfolgt,  zu  unierwerfen.  Diese  beiden  Schiedsrichter  erhalten  gleichzeüig 
die  Ermàchtigmig,  zur  Schâtzung  der  Schaden  Sachverstândige  beizuziehen  und  in 
striUigen  F  allen  einen  driiien  Schiedsrichter  zu  ernennen.  Gleichzeüig  verzichten  die 
Parteien  auf  eine  Beruf  ung  gegen  den  Schiedsspruch. 

Diese  Einigung  der  Parteien,  die  Dispacke  in  au  fier  gerichtlichem  Verfahren  durch- 
führen  zu  lassen ,  wird  durch  die  Unterfertigung  der  sog.  K ompromifi urk unde  herbeL 
geführt.  ^ 

Die  Schiff ahrtsgesellschaften  verpflichten  zumeist  durch  das  Konnossement  bzw. 
den  Frachtverirag  den  Empfânger ,  das  bezügliche  K  ompromifi  über  die  Ernennung  von 
zwei  Dispacheuren  des  Triester  Handds-  und  Seegerichtes  zu  unterfertigen.  Andren 
seits  enthalten  eine  Reihe  von  Versicherungspolizzen  die  Vorschrift,  dafi  bei  Auswahl 
der  Dispacheure  das  Einvernehmen  mit  der  V  ersicherungsgesellschaft  bzw ,  ihrer  Ver- 
treter  zu  pflegen  ist >  widrigenfalls  die  aufgemachte  Dispache  von  dem  T  ersicherer  nicht 
anerkannt  wird.  ^ 

Die  AUehnung  eines  Schiedsrichter  s  ist  nach  §  586  ZPO.  nur  dann  mogheh, 
wenn  der  Ablehmmgsgrund  erst  nach  Bestelhmg  entstanden  oder  der  Partei  bekannt 
geworden  ist .  ^  y  . 

Rechtsgrundlage  für  die  Entscheidung  der  Schiedsrichter  dienen  die  Normen 
des  Code  und  des  Ediiio  poliiico,  wofern  nicht  die  Regelung  der  Havane  nach  anderen 
Redits grundsàtzen  vereinbart  wurde . 

i)  §  1403  a.  BGB.:  „Hat  femand  in  einem  N  et  faite t  um  einen  çrôfieren  Schaden  von  sich  und 
anderen  abzuwenden,  sein  Eigôntum  aufgeopfert,  so  müssen  ihn  aile ,  welche  daraus  V orteil  zogen, 
v&rhâitnismdfiig  entschddigen .  Die  ausführliche  Anwendung  dieser  V or schrift  auf  Seegefahren 
ist  ein  Gegenstand  der  Seege&etze. 
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h  ne  disposition  du  Code  considère,  de  même,  comme  avarie  commune.  la  rançon 
des  membres  de  F  équipage  qui  ont  été  envoyés  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  du 
chargement  et  ont  été  faits  prisonniers ,  pourvu  que  le  navire  et  le  chargement  aient  une 
heureuse  arrivée ,  Mais  le  montant  de  la  contribution  est  limité  à  200  florins.  Si 
c  est  le  navire  lui-même  qui  est  capture ,  même  s'il  est  défendu ,  la  rançon  n  est  pas  une 
avarie. 

*  dé)  ans  les  cas  susdits,  le  caractère  volontaire  de  F  acte  fait ,  sans  doute ,  défaut,  mais 
l  équité  exige  qu  on  les  assimile  aux  autres  avaries  communes.  D'autre  part,  c'est  une 
rigueur  injustifiée  que  de  disposer  que  les  loyers  et  la  nourriture  des  matelots,  pendant 
leur  détention  et  pendant  les  réparations  des  dommages  soufferts,  ne  sont  avaries  com¬ 
munes  que  si  le  navire  est  affrété  au  mois . 


6.  Comme  les  avaries  communes  ont  été  s  ubies  dans  F  intérêt  d  u  navire  et  du  cha  rge¬ 
ment,  il  est  conforme  à  un  principe  qui  règne  aussi  en  droit  privé1,  que  le  dommage 
souffert  ou  le  sacrifice  accompli  soit  supporté  par  tous  ceux  qui  en  ont  tiré  profit. 

Aussi,  le  montant  total  du  dommage  est-il  reparti  sur  toutes  les  personnes  qui  ont 
profité  du  sauvetage  du  navire  et  du  chargement.  Le  prêteur  à  ta  grosse  doit  donc  contri¬ 
buer,  lui  aussi,  aux  avaries  communes,  puisque ,  grâce  au  sauvetage  du  navire,  son  prêt 
lui  sera  remboursé . 

^  Le  montant  de  la  part  contributive  de  chaque  intéressé  se  calcule  d'après  la  valeur 
de  l  objet  dont  le  sacrifice  a  assure  le  salut.  La  fixation  des  dommages  et  la  détermination 
de  la  part  contributive  de  chacun  constitue  le  règlement  d'avaries. 

Il  est  procédé  à  ce  règlement  par  des  experts  spéciaux ,  les  dïspacheurs . 

Les  operations  du  reglement  sont  basées  sur  le  rapport  que  le  capitaine  est  tenu 
de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  premier  port  ou  il  abordera,  après  F  accident, 
et,  dans  son  pays,  aux  autorités  du  port;  à  F  étranger,  à  son  consulat  En  outre,  il  lui 
est  fait  un  devoir  de  faire  entreprendre,  aussi  rapidement  que  possible ,  la  fixation  de 
Fêtai  et  la  répartition  des  dommages . 

La  notification  du  rapport  du  capitaine  doit  être  considérée  comme  une  simple 
protestation,  destinée  à  assurer  F  exécution  ultérieure  de  ce  rapport . 

L  exécution  ultérieure  du  rapport  du  capitaine  et  le  règlement  des  avaries  qui  s'en  suit 
peuvent  avoir  lieu  judiciairement,  qu  extrajudiciairement ,  par  voie  d'arbitres . 

Pour  éviter  la  voie  judiciaire,  qui  est  toujours  de  longue  durée,  les  parties  s'accordent 
le  plus  souvent  pour  confier  à  deux  experts  la  confection  du  règlement  d'avaries,  et  pour 
se  soumettre  à  leur  arbitrage,  qui  est  fait  d'après  les  principes  «de  aequo  et  bono».  Les 
deux  arbitres  reçoivent ,  en  même  temps,  le  pouvoir  d'appeler  des  experts  pour  estimer 
les  donimages  éprouvés ,  et,  quand  il  y  a  contestation,  de  nommer  un  troisième  arbitre . 
En  même  temps,  les  parties  renoncent  â  appeler  du  jugement  de  ces  arbitres. 

L'accord  des  parties,  qui  a  pour  but  de  laisser  procéder  au  règlement  d'une  manière 
extrapidiciaire,  résultera  de  la  souscription  de  Fade  dit  acte  de  compromis. 

Les  compagnies  de  navigation  obligent,  le  plus  souvent,  par  le  connaissement  ou  par 
le  contrat  d'affrètement f  le  destinataire  à  approuver  le  compromis  relatif  à  la  nomination 
de  deux  disp ac heurs  du  Tribunal  commercial  et  maritime  de  Trieste .  D'autre  part, 
une  série  de  polices  d'assurance  contiennent  une  clause  portant  que,  lors  du  choix 
des  dïspacheurs,  il  faut  s'entendre  avec  la  société  d'assurance  ou  ses  représentants; 
sinon,  le  règlement  d'avaries  ne  serait  pas  accepté  par  l'assureur. 

Le  §  686,  ZPO.  ne  permet  de  récuser  un  arbitre,  qu' autant  que  le  motif  de  récusation 
n  a  pris  naissance  ou  n'est  venu  à  la  connaissance  de  la  partie  qu' après  sa  constitution. 

La  décision  de  V arbitre  doit  être  basée  juridiquement  sur  les  règles  du  Code  et  de 
l  Edifia  politico,  si  F  on  n'est  pas  convenu  d'autres  principes  pour  le  règlement  de  l'avarie . 


1  )  Art*  1403,  BGB.  Si  quelqu’un  a  sacrifié  sa  propriété  dans  un  cas  de  nécessité  pour  détourner 
de  soi  ou  d’autres  un  plus  grand  dommage,  tous  ceux  qui  en  ont  tiré  profit  sont  tenus  de  l’indemniser 
en  proportion  de  leur  profit .  L’application  de  cette  disposition  aux  fortunes  de  mer  est  un  objet  du 
droit  maritime. 
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Wurde  zwischen  den  Parteien  hein  Einvernehmen  hinsiohiiich  der  aufiergerichi- 
lichen  Durchführung  der  Dîspache  erzielt ,  hat  das  Gericht  über  Ersmhen  einer  Partei 
die  Seeverklarung  durchzuführen ,  die  Aufmachnng  der  Dîspache  dur ch  die  gertcht- 
lichen  Sachversiândigen  anzuordnen ,  und  die  ührigen  Beteiligten  bzw,  der  en  Vertreter 
zu  verstândigen  und  fur  die  unbekannien  Interessenten  einen  Kurator  zu  bestellen. 

Nach  Fertigstellung  der  Dispache  wird  den  Interessenten  Gdegenheit  gegeben,  ihre 
Einwendungen  gegen  die  von  den  Sachversiândigen  aufgestellte  Dispache  innerhalb 

8  Tagen  vorzubringen.  4 

Selbstverstândlich  kônnen  aitch  gegen  die  gerîchtlichen  Dispacheure  dieselben  Ao- 
leknungsgründe  wie  gegen  andere  Sachversidndige  im  Sinne  des  §  355  der  ZPO.  vor- 
gebracht  werden » 

Werden  die  gegen  die  aufgestellte  Dispache  erhobenen  Einwendungen  zu  Redit 
erkannt ,  so  hat  das  Gericht  eine  Abànderung  bzw »  Vervollstândîgung  der  Dispache 
durch  die  Dispacheure  aufzutragen.  Wurden  die  Einwendungen  nicht  rechtzeitig  et - 
hoben,  oder  wird  über  dieselben  rechtzeitig  entschieden,  sa  setzt  das  Gericht  der  Dispache 
die  Homologationsklausel  bei,  wobei  allen  Parteien  eine  Frist  von  8  Tagen  vom  Page 
der  Zusiellung  an  gerechnet ,  zum  Ersatze  der  durch  die  Dispache  auferlegten  \  er- 
pflichtungen  gestellt  wird » 

Erfolgt  die  Aufmachnng  der  Dispache  von  Dispacheuren  als  Schiedsrichter  im 
E inver stàndnisse  aller  Parteien,  so  besitzt  die  tn  dieser  Weise  festgestellte  Dispache 
im  Sinne  des  §  594  ZPO *  miter  den  Parteien  die  Wirkung  eines  recktskraftigen 
gerîchtlichen  U r telles,  sofern  die  Parteien  nicht  die  Anfechtung  des  U r telles  vor  einer 
hôheren  schiedsrichterlichen  Instanz  als  zulàssig  vereinbart  haben. 

Selbstverstândlich  finden  auch  MnsichÜich  der  Dispache  die  Normen  der  Zivil- 
prozefiordnung  über  die  Unwirksamkeit  des  S chiedsspruches  sinngemafie  Anwendung. 

Die  Dispache  wird  in  einem  Originalex empla re,  der  Ursckrift,  abgefafit,  welche 
bei  einem  der  Dispacheure  in  V erwahrung  UeîbL  . 

Von  dieser  Urschrift  erhalten  die  Reeder  eine  notariell  beglauhigte  A  bschnft, 
wâhrend  den  Ladungsinteressenten  nur  ein  Auszug  übermiUdt  wird,  um  sich  auf  Grund 
desselben  mit  ihren  V ersicherern  wegen  Vergütung  des  Beitrages  zur  gemeinschaftlichen 
oder  der  Partikularhavarie  auseinandersetzen  zu  kônnen . 

Die  Dispache  enthâlt  nach  einer  übersichilichen  Darstellung  des  der  Havane  zu- 
grunde  liegenden  S achver haltes,  welcher  sich  ans  der  Seeverklarung  sowîe  der  Schâtzung 
der  Sachversiândigen  ergibt ,  eine  Zusammenstellung  aller  durch  den  Havariefall  ver - 
ursachten  Schâden  oder  Auslagen ,  und  zwar  getrennt  fur  Reeder  und  Ladungsinter¬ 
essenten,  wobei  für  jede  Auslage  der  als  grofle  und  besondere  H  avarie  residtierende  Be- 
trag  séparai  ausgeworfen  wird * 

Die  Summe  aller  dieser  Schâden  und  Auslagen  in  grofier  Havane  bildet  die  Ha- 
varievergütung , 

Nach  Feststelhmg  dieser  Vergütung  erfolgt  die  Festsetzung  der  oeitr ag 5 pjlicMigen 
Werte ,  getrennt  fur  Reeder  und  Ladungsinteressenten . 

Das  VerhàUnis  der  Summe  der  bdtragspflichtïgen  Werte  zum  Belrage  der  gemein- 
samen  H  avarie  gibt  den  Quotienten ,  welcher  zur  Ermitîlung  des  auf  die  einzelnen  hei- 
tragspflichtigen  Werte  entfallenden  Beitrages  in  Anwendung  gebracht  wird.  Mittels 
desselben  wird  die  Quoie ,  welche  jeder  einzelne  Intéressent  zu  leisten  hat,  bestimmt, 
wobei  in  der  Schlufiahrechnung  „Sollçi  und  ,}Hahenu  der  einzelnen  Parteien  ausge- 
glichen  werden . 

Die  Dispache  wird ,  sofern  die  Parteien  keine  gegenteilige  Vereinbarung  getroffen 
hàben,  îmOrte  der  Lôsckung  beziehungsweise  in  jenem  Hafen  aufgemacht,  wo  sich  S  chiffe 
und  Ladung  trennen.  ...  . 

Diese  Bestimmung  des  Gesetzes  enthâlt  jedoch  unter  Umstânden  für  die  Parteien 
einen  grofien  Nachieü ,  da  dieselben  gezwungen  werden  kônnen,  entsprechend  dem  Grund- 
satze  locus  régit  actum,  ein  iknen  allen  fernstehendes  fremdes  Rechi  als  Grundlage  der 
Havarieverteilung  anzuerkennen »  Aufterâem  ist  es  für  den  Schiffseigenlümer  unbequem, 
die  H  avarier egulierung  in  einem  weit  entfernten  Hafen  vornehmen  zu  lassen*  Um  dem 
zu  entgehen ,  wird  in  das  Konnossement  bzw.  den  Frachtverirag  eine  Bestimmung  hin- 
sichtlich  des  Ortes,  wo  die  Dispache  auf  gestellt  werden  soll,  aufgenommen.  So  bestirmnt 
der  ôsterreichische  Lloyd,  dafl  im  F  aile  einer  gemeinschaftlichen  H  avarie,  wo  immer 
sich  selbe  ereignet  haben  mag ,  die  Dispache  ausschlieftlich  in  1  riest ,  als  dem 
rüstwngskafen  des  D  amp  fer  s,  aufgemacht  werden  wird 3  ohne  Rücksicht  auf  die  Be¬ 
stimmung  der  an  Bord  befindlichen  Waren.  Ebenso  hat  die  zweitgrôfUe  Schiffahrts- 
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Si  les  parties  n’ont  pu  s’entendre  au  sujet  de  la  procédure  extra  judiciaire  du  règle¬ 
ment  d’ avaries ,  le  Tribunal  doit ,  sur  la  demande  d'une  des  parties ,  faire  procéder  au 
règlement  par  des  experts  qu’il  nomme ,  tenir  au  courant  les  autres  intéressés  ou  leurs 
représentants ,  et  nommer ,  pour  les  intéressés  inconnus,  un  curateur . 

Les  opérations  du  règlement  une  fois  terminées,  il  est  permis  aux  intéressés  de  former 
opposition ,  dans  les  huit  jours ,  à  la  dispache  arrêtée  par  les  experts. 

Naturellement ,  on  peut  récuser  aussi  les  dispacheurs  du  Tribunal  pour  les  mêmes 
motifs  que  les  autres  experts ,  au  sens  du  §  355,  Z  PO. 

Si  les  oppositions  formées  contre  les  opérations  du  règlement  sont  reconnues  justi¬ 
fiées ,  le  Tribunal  doit  faire  modifier  ou  compléter  le  règlement  par  les  dispacheurs.  Si 
les  oppositions  ri  ont  pas  été  formées  à  temps ,  ou  si  elles  ont  été  jugées  à  temps ,  le  Tribunal 
appose  la  clause  d’homologation t  et  il  est  donné  à  toutes  les  parties  un  délai  de  huit 
jours ,  à  partir  de  ce  moment ,  pour  exécuter  les  obligations  que  leur  impose  le  règlement . 


Si  le  reglement  est  fait  par  les  dispacheurs  comme  arbitres t  du  consentement  de 
toutes  les ■  parties f  il  a  entre  les  parties ,  selon  le  §  594 Z PO.,  l’effet  d’une  sentence  de 
justice  régulière y  pourvu  que  les  parties  riaient  pas  convenu  qu’elles  pourraient  attaquer 
le  jugement  devant  une  autorité  arbitrale  supérieure . 

^  N aiurellement,  les  réglés  de  la  procedure  civile  sur  l’absence  de  valeur  de  la  sentence 
arbitrale  s’appliquent  aussi  au  règlement  d’avaries * 

Le  règlement  est  rédigé  en  un  exemplaire  original  que  conserve  l’un  des  dispacheurs . 

Les  armateurs  en  reçoivent  une  copie  certifiée ,  sous  forme  d’acte  notarié,  tandis 
qu’aux  intéressés  au  chargement  il  ri  est  communiqué  qu’un  extrait ,  pour  leur  permettre 
de  5  arranger  avec  leurs  assureurs ,  au  sujet  du  montant  de  la  contribution  aux  avaries 
communes  ou  particulières . 

Le  règlement  d’ avaries  contient,  après  un  exposé  sommaire  des  faits  de  la  navigation 
qui  ont  causé  l'avarie  et  résultant  du  rapport  et  de  V estimation  des  experts ,  un  relevé 
de  tofis  les  dommages  ou  dépenses  causés  par  l’avarie,  séparément  pour  l’armateur  et 
les  intéressés  au  chargement,  et,  pour  chaque  dépense,  la  contribution  qui  en  résulte , 
comme  avarie  commune  ou  particulière ,  est  établie  séparément . 

Le  total  des  dommages  soufferts  et  des  dépenses  faites,  en  matière  d’avarie  commune 
constitue  l’indemnité  d’avarie. 

Après  avoir  fixé  le  montant  de  cette  indemnité ,  on  procède  à  la  fixation  de  la 
valeur  contributive  des  choses  à  raison  desquelles  la  contribution  est  due,  séparément 
pour  l  armateur  et  les  intéressés  au  chargement . 

Le  rapport  du  total  des  valeurs  des  choses  à  raison  desquelles  la  contribution  est 
due,  au  montant  de  l’avarie  commune,  est  le  quotient  employé  pour  trouver  le  montant  de 
la  contribution  due  à  raison  de  chaque  chose .  On  détermine  ainsi  le  quantum  qu’a  à 
fournir  chaque  intéressé,  et,  dans  le  calcul  final 3  on  fait  la  balance  du  doit  et  de  t’avoir 
de  chacun. 

Jye  règlement  d’avaries  est  effectué y  sauf  convention  contraire  des  parties s  au  lieu 
du  déchargement,  ou  au  port  où  se  séparent  le  navire  et  le  chargement , 

Mais  cette  disposition  de  la  loi  présente  dans  certaines  circonstances ,  un  grand 
desavantage  pour  les  parties,  attendu  qu’  elles  peuvent  être  forcées,  d’après  la  règle:  locus 
régit  actum ,  de  reconnaître  comme  principe  directeur  du  règlement  d’avaries,  un  droit 
etranger  et  contraire  à  leurs  lois .  En  outre,  il  est  incommode  pour  le  propriétaire  du 
navire,  de  laisser  procéder  au  règlement  d’avaries  dans  un  port  lointain.  Pour  remédier 
a  cet  inconvénient,^  on  insère  dans  le  connaissement  ou  le  contrat  à’ affrètement  une  clause 
relative  au  lieu  où  doit  se  faire  le  règlement  d’avaries.  Ainsi,  le  Lloyd  autrichien  dis¬ 
pose  qu  au  cas  d’avarie  commune,  quel  que  soit  Vendrait  où  elle  s’est  produite,  le  règle¬ 
ment  aura  lieu  exclusivement  à  Trieste,  qui  est  le  port  où  le  vapeur  est  armé,  sans  tenir 
compte  de  la  destination  des  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord.  De  même ,  la  seconde 
grande  compagnie  de  navigation  autrichienne,  l’«Unione  auslriaca  di  navigazione*,  insère 
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gesellschaft  Osterreichs,  die  , ,  Unione  austriacaâi  navigazione £C  in  ihrm  Konnossementen 
die  Bedingung  aufgestellt ,  dafi  die  Dispache  in  Trieste  als  dem  Heimatshafen  der  S  chiffe, 
aufgemacht  werden  soll.  Die  ungansche  Schiffahrtsgesellschaft  „ Adria Lt  bestimmt  in 
ihrem  Konnossement,  dafi  die  Regelung  der  grofien  H  avarie  in  England  oder  in  Osier  - 
reïch-Ungarn  staUfinden  solL 

Bei  Durchführung  der  H  avarier  egulienmg  hommt  nack  der  herrschenden  Praxis , 
das  Recht  des  Qrtes  in  Ânwendung ,  an  welchem  die  Dispache  aufgemacht  wird ,  In 
der  Regel  werden  sich  jedoeh  die  Parteien  bei  À  bschkifi  des  Frachtvertrages  auf  ein  an- 
deres  Recht  bzw ,  andere  Grimdsàize  einigen ,  wobei ,  wie  bereits  früher  bemerkt  wurde, 
die  Y ork-À ntwerpener  Rules  eine  fast  internationale  Geltung  besitzen . 

Der  Ersatz  aller  Schaden  und  Auslagen ,  welche  als  gemeinschaftliche  H  avarie  in 
Anrechnuhg  gebracht  werden,  bildet  die  Havarievergütung ,  Es  handelt  sich  hierbei  um 
Schaden  des  S  chiffes,  der  Ladung,  um  einen  eventuellen  Frachtverlnst,  sowie  aile  son - 
stigen  dur  ch  die  H  avarie  unmittelbar  und  miitelbar  herbeigeführten  Auslagen,  sofern 
dieselben  nicht  als  be  sonder  e  H  avarie  betrachiet  werden  müssen. 

Die  Feststellung  der  Schaden  des  Schiffes  erfolgt  dur  ch  S activer  stàndige,  welche 
die  zur  Behebung  des  Schadens  erforderlichen  Reparaiurkosten  berechnen ,  wobei  der 
éventuelle  Ver kauf sérias  fur  aile  Schiffsieile  in  Abzug  gebracht  wird.  Bei  allen  Schiffen 
wird  in  der  Regel  von  allen  Reparaiurkosten  ein  Abzug  wegen  der  Differenz  neu  fur 
ait  gemacht,  der  usancegemàp  10%  betràgt.  Sonst  würde  der  Reeder  nach  der  Repu - 
ratur  günstiger  als  vor  derselben  gestelU  sein. 

Bei  der  Ladung  kann  es  sich  nur  um  einen  Verlust  ein  es  Telles  derselben  oder 
um  eine  Beschâdigung  handeln. 

Werden  Waren  zur  ReMung  des  Schiffes  und  der  übrigen  Ladung  gânzlich  geopferi, 
so  wird  hierbei  der  Weri  im  Lôschungshafen  angerechnet ,  da  dieser  Wert  jenen  Betrag 
âarstéllt ,  welchen  der  Ladungseigentümer  am  Orte  der  Loschung  erhalten  würde. 

Von  diesem  Werte  werden  jedoeh  aile  jene  Kosten  in  Abzug  gebracht ,  welche  der 
Ladungsempfânger  dur  ch  die  Aufopfertmg  der  Güter  er  spart  hat;  das  sind  die  Kosten 
der  Loschung ,  Zollgebükren  usw.  Aufierdem  wird  noch  die  übliche  Tara  und  das  natür- 
liche  Kalo  abgerechneL  Fânden  diese  A  bzüge  nicht  statt ,  so  würde  dadurch  der  Griind- 
satz  verletzt  werden ,  âa$  bei  Regelung  der  H  avarie  ein  jeder  der  Beteiligten  gleichge- 
stellt  sein  soll ,  indem  jene,  deren  Güter  geopferi  wùrden ,  günstiger  gestelU  waren,  als 
aile  übrigen  Ladungsempfânger ,  auf  deren  Waren  die  erwàhnien  Auslagen  liegen. 

Die  Fracht  wird  bei  Berechmmg  der  Vergütung  fur  geopferte  Ladung  vom  Werte 
im  Lôschungshafen  nicht  abgezogen ,  da  der  Ladungsinteressent  mangels  gegenieiliger 
V et abredung  die  Fracht  auch  für  geopferte  Güter  zu  bezahlen  hat.  Der  Code  spricht 
zwar  nur  von  geworfenen  Güter n,  dock  wird  diese  Bestimmung  in  der  Praxis  auf  aile 
Faite  ausgedehnt,  in  denen  Waren  in  grofier  H  avarie  geopferi  werden , 

Werden  die  Waren  dur  ch  einen  A  ht  der  gemeinschaftlichen  B  avarie  beschàdigt, 
so  wird  die  Differenz  zwischen  dem  Preise  der  Waren  in  unbeschàdigtem  und  havariertem 
Zustande  als  Schadenssumme  angesetzi.  Zumeist  wird  die  havarierte  Ladung  ôffeut- 
lich  versteigert  und  der  Ver  kauf  serlos,  abzüglich  der  V  ersieigerungskosien,  von  dem 
Werte  abgerechnei ,  welchen  die  Güter  in  gesundem  Zustande  im  Lôschungshafen  besitzen . 
Ist  der  gemeinschaftlichen  Havane  eine  besondere  Havane  der  Güter  vorausgegangen , 
so  wird  der  entsprechende  Minderwert  bei  Feststellung  der  Fnischàdigungssumme  in 
Abzug  gebracht. 

Zur  Feststellung  der  Qualitât  der  Güter  dient  das  Konnossement  bzw .  die  Faktura. 
Àuf  Grund  einer  besonderen  Bestimmung  des  Code  werden  Waren,  deren  im  Konnosse¬ 
ment  angegebener  Wert  grôfkr  als  der  wir Miche  ist,  nur  mit  dem  wirhlichen  Werte  in 
die  Havarievergütung  eingerechneL 

Ergibt  sich ,  dafô  der  tatsâchliche  Wert  der  Waren  den  im  Konnossement  atige- 
gebenen  übersteigt,  so  wird  trotzdem  nur  der  angegebene  Weri  vergütet. 

Wie  bereits  im  vorhergehenden  erwàhnt  wurde,  gibi  es  Folle ,  in  denen  auf  geopferte 
Waren  nicht  in  grofier  H  avarie  vergütet  werden .  Dies  gilt  dann,  wenn  die  geworfenen 
Waren  ohne  Konnossement  verladen  wurden,  oder  wenn  für  die  vom  Kafitân  oder 
Leutnant  auf  eigene  Rechnung  verladenen  und  geopferten  Waren  nicht  ein  den  spezV 
ellen  Erfordernissen  entsprechendes  Konnossement  ausgestellt  wurde.  Die  Kautelen, 
welche  das  Gesetz  in  leizterem  Folle  verlangt,  dienen  âazu,  um  ein  unzweifelhaftes  Zeitg- 
nis  der  taisâchlich  erfolgten  Verladung  der  Güter  zu  erlangen , 
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dans  ses  connaissements  une  clause  portant  que  le  règlement  sera  fait  à  Trieste ,  considéré 
comme  le  port  d' attache  des  navires .  La  société  hongroise  de  navigation,  V Àdria ,  dis¬ 
pose,  dans  ses  connaissements,  qu'il  sera  procédé  au  règlement  des  avaries  communes 
en  Angleterre  ou  en  Autriche-Hongrie , 

Dans^  les  opérations  du  règlement  d' avaries ,  la  pratique  dominante  applique  la  loi 
du  lieu  ou  il  y  est  procédé.  Alats,  les  parties t  lors  de  la  conclusion  du  contrat  d1  affrète¬ 
ment,  conviendront  généralement  dune  autre  législation,  d  autres  principes,  et,  à  ce  propos 
comme  il  a  dey  à  été  dit  plus  haut,  les  Règles  d:  Y  or  h  et  d'Anvers  ont  une  autorité  à-peu- 
près  internationale . 

La  réparation  de  tous  les  dommages  soufferts  et  te  remboursement  de  toutes  les  dépenses 
faites  qui  sont  considérés  comme  avaries  communes,  constituent  V indemnité  d'avarie. 
Il  s  agit  la  des  dommages  causes* :  au  navire  et  au  chargement,  des  pertes  de  fret  éveil- 
t  uelles ,  et  de  toutes  les  autres  dépensés  occasionnées  directement  ou  indirectement  par 
les  avaries ,  dans  la  mesure  ou  ces  dépenses  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  avaries 
particulières . 

La  fixation  des  dommages  causés  au  navire  est  faite  par  des  experts,  qui  calculent 
les  frais  de  réparation  nécessaires,  déduction  faite  du  montant  éventuel  de  la  vente  des 
vieilles  parties  du  navire .  Pour  tous  les  navires ,  la  règle  est  de  faire  sur  tous  les  frais 
de  réparation ,  pour  différence  du  neuf  an  vieux ,  une  déduction  dont  V usage  fixe  le  mon¬ 
tant^  à  10%.  Sinon ,  le  propriétaire  du  navire  serait  mis  dans  une  situation  meilleure 
après  la  réparation  qu  avant. 

Potir  le  chargement,  il  ne  peut  s'agir  que  de  la  perte  d'une  partie  de  celui-ci,  ou 
d  une  dégradation . 

Si  des  marchandises  sont  sacrifices  intégralement  pour  le  salut  du  navire  et  du 
reste  du  chargement,  la  valeur  est  comptée  au  port  où  a  lieu  le  déchargement,  puisque 
cette  valeur  représente  le  montant  que  le  propriétaire  recevrait  au  lieu  du  déchargement . 

On  déduit ,  toutefois ,  de  cette  valeur,  tous  les  frais  qu’a  épargnés  au  destinataire 
des  marchandises  le  sacrifice  des  effets ;  ce  sont  les  frais  de  déchargement,  les  droits  de 
douane,  etc.  En  outre,  on  en  déduit  la  tare  habituelle .  Si  l'on  ne  faisait  ces  défalcations, 
on  violerait  le  principe  en  vertu  duquel,  dans  le  règlement  d'avaries,  chacun  des  inté¬ 
resses  doit  être  mis  sur  le  même  pied ,  tandis  que,  si  l'on  agissait  autrement,  ceux  dont 
les  biens  ont  été  sacrifiés ,  seraient  mis  dans  une  situation  meilleure  que  tous  tes  autres 
destinataires  du  chargement,  sur  les  marchandises  desquels  s'appliquent  les  dépenses  sus¬ 
mentionnées. 

w  ^  fttts  déduit  de  la  valeur,  au  port  où  a  lieu  le  déchargement,  dans  le  calcul 
de  la  somme  due  a  raison  du  chargement  sacrifié,  attendu  que  V intéressé  au  chargement , 
sauf  convention  contraire,  est  tenu  de  payer  le  fret,  même  pour  les  marchandises  sacrifiées, 
y  üns  doute,  le  Code  ne  parle  que  des  marchandises  qui  ont  été  jetées,  mais  la  pratique 
etend  cette  disposition  à  tous  les  cas  où  des  marchandises  ont  été  sacrifiées  comme  avaries 
communes . 

Si  les  marchandises  sont  endommagées  par  une  avarie  commune ,  V indemnité 
est  fixée  a  la  différence  entre  leur  prix  à  l'état  intact  et  à  l'état  avarié.  Le  plus  souvent, 
le  chargement  endommagé  est  vendu  aux  enchères  publiques,  et  le  montant  du  prix, 
décompté  fait  des  frais  d'enchères,  est  déduit  de  la  valeur  qu'ont  les  marchandises  en 
ùon  état,  au  port  de  destination.  Si  une  avarie  particulière  des  marchandises  a  précédé 
l  avarie  commune,  on  déduit,  lors  de  la  fixation  de  V indemnité,  la  diminution  de  valeur 
subie . 

Le  connaissement  ou  la  facture  sert  à  établir  la  qualité  des  marchandises .  Aux 
termes  d  une  disposition  particulière  du  Code ,  pour  les  marchandises  auxquelles  le  con¬ 
naissement  assigne  une  valeur  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  on  ne  tient  compte  que  de 
cette  valeur  réelle. 

S  il  est  constaté  que  la  valeur  effective  des  marchandises  est  supérieure  à  celle  in¬ 
diquée  au  connaissement,  on  ne  tient  compte,  pour  l'indemnité,  que  de  la  valeur  indiquée* 

C  omme  il  a  déjà  été  dit ,  il  est  des  cas  où  le  sacrifice  de  marchandises  n'est  pas  une 
avarie  commune:  il  en  est  ainsi,  torque  les  marchandises  jetées  ont  été  chargées  sans  con¬ 
naissement,  ou  lorsque,  pour  les  marchandises  chargées  pour  le  compte  du  capitaine 
ou  au  lieutenant  et  sacrifiées,  il  n'a  pas  été  fait  de  connaissement  répondant  aux  con¬ 
ditions  spéciales  exigées.  Les  précautions  qu'exige  la  loi,  dans  ce  cas,  servent  à  fournir 
un  témoignage  indubitable  de  V effectivité  du  chargement. 
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Ebenso  wird  Deckladung ,  welche  enigegen  den  besiehenâen  Vorschrifien  über- 
nommen  wurde ,  nichi  in  grofier  Havarie  vergütet ,  faits  sic  gsworfen  wird. 

Au  fier  diesen  Vergütungen  für  S chiffss  chàd  en ,  sowie  Verlust  oder  Beschadigung 
dey  Ladung  werden  noch  eine  Reihe  anâerer  A  uslagen,  welche  eine  mittelbare  Folge 
der  grofien  Havayie  sind ,  in  die  Havarievergülung  eingerechnet , 

So  die  Kosten  für  die'  Feststelhmg  und  Schàtzung  der  Schâden  durch  die  Sach - 
verstàndigen f  éventuelle  S  chlepp  kosten 7  T  ele  gr  a  ni  n  i  sp  es  e  n  ,  sowie  ein  nach  den  einzelnen 
F  allen  verschiedener  Prozentsatz  für  die  vont  Reeder  ausgelegten  Havariegelder  u.dgLm , 
War  die  gemeinschaftliche  Havarie  durch  eine  hesondere  Havayie  verursacht,  so 
wird  nach  der  Praxis  von  diesen  Spesen  nach  Lrmessen  der  Dispacheur e  ein  Peil  der 
gemeinschafilichen  und  ein  Teil  der  besonderen  Havayie  zugerechnet , 

Entsprechend  dent  oben  angeführten  Grundsaize  haben  zu  der  V  ergütung  dey  Hava- 
rieschàden  aile  jenen  Inter  essenten  beizutragen^  welche  durch  das  Opfer  einen  P  orteil 

erlangt  haben,  . 

Dazu  gehôren  jedoch  nichi  nur  die  Eigentumer  der  geretteten  Gegenstande,  sonder  n  es 
haben  nach  dent  Prinzipe  dey  vollen  Gle  i  ch  si  cil  u  n  g  aller  Parieien  auch  die  Eigenliimer 
der  geopferten  Giiter ,  mit  dey  hier  für  auf  sie  entfallenden  V  ergütung  beizutragen.  Es  wird 
einfach  von  der  auf  die  geopferten  Güîer  entfallenden  V  ergütung  die  allgerneine  Beîtrags- 
quote  abgezogen . 

Beitragspflichiig  sind: 

a)  Das  Schiff.  Dasselbe  irâgt  mit  der  Hâlfte  seines  Wertes  am  Orte  der  Lôschung 
bzw .  mit  dem  Werte  nach  dent  Havariefalle  zur  gemeinschaftlichen  Havarie  bei , 

Eine  Àusnahme  hinsichilich  der  Hôke  der  Beitragsleistung  des  S  chiffes  triti  nur 
int  Faite  des  Beitrags  zum  LÔsegeld  für  die  am  Lande  im  Dienste  des  S  chiffes  und 
dey  Ladung  gefangen  genommenen  M liglieder  der  Schiff sbesatzung  eint  indern  in  diesent 
Faite  das  Schiff  mît  seinem  ganzen  Werte  heitràgi.  ^ 

Bei  Berechnung  des  Wertes  im  Lôschungshafen  werden  'jedoch  sétbsiversiândlich 
die  vom  Schiff  e  auf  der  Reise  erliitenen  gemeinsamen  oder  besonderen  Havarieen  abge - 
rechnet*  Naturgemàfi  auch  jeney  welche  sich  bei  Aufmachung  der  Dispache  als  Parti- 
kularhavarie  des  Schiffes  ergeben. 

b  )  Die  Fracht .  Die  Fracht  wird  durch  das  gebrackte  Opfer  gletchf culs  gereitet  7  da 
nach  den  Normen  des  Code  (Art,  302)  für  W  ar en  7  welche  durch  Schiffbruch  oder  Schei- 
tern  verloren  gehen ,  von  Seerâubern  oder  Feinden  genommen  werden 7  Peine  Fracht  zu 
bezahlen  isi .  Infolgedessen  hai  auch  die  Fracht  zur  Havarie  beizutragen .  Der  C  ode 
setzt  hierbei  die  Hâlfte  der  Bruttofracht  als  beitragspflichtigen  Wert  fest ;  es  kann  ndm- 
lich  im  Durchschnitte  angenommen  werden ,  dafi  dem  Reeder  nach  Ahzug  aller  Spesen 
ungefdhr  die  Hâlfte  der  Bruttofracht  als  Remgewinn  (Nettofracht)  bleibt. 

Die  Fracht  ist  nur  dann  von  einer  Beiiragsleistung  zur  Havarie  befreit,  wenn  sie 
auf  Grimâ  besonderer  V ereinbarungen  auch  dann  zu  zahlen  ist ,  wenn  die  Ladung  nichi 
an  den  BesUmmungsort  gelangt.  Durch  eine  solche  Vereinbarung  ist  die  Fracht  keinerlei 
Risiko  unterworfen ,  In  einem  solchen  Faite  wird  jedoch  die  Fracht  bei  Ermiittung  des 
Wertes  der  War  en  vom  Bruttowert  nichi  abgezogen, 

c)  Die  Ladung *  Die  Ladung  hat  mit  ihrem  Werte  am  Orte  der  Lôschung  beizu¬ 
tragen,  Demgemâfi  werden  aile  Pariikularhavarieen ?  welche  die  Ladung  betroffen  haben , 
abgezogen ,  so  dafi  mit  abnehmendem  Werte  der  War  en  auch  die  Beiiragsleistung  der- 
selben  sich  verminderL  , 

W  citer  s  werden  vom  Werte  der  War  en  am  Orte  der  Lôschung  noch  âte  tibhchen 
Ausladespesen,  Zolle  und  die  Fracht  abgezogen y  da  nur  âieser  dergesiaU  gekürzte  W ert  für 
den  Ladungseigentihner  gereitet  wurde.  Ist  jedoch  die  E  yacht-  auch  dann  zu  bezahlen , 
wenn  die  Ladung  nicht  ankommt,  so  ist  dieselbe  von  dem  Werte  der  War  en  nichi  ab- 
zuzieken,  da  der  Empfânger  tatsâchlich  durch  das  Opfer  diesen  Betrag  nicht  verliert, 
Tritt  ein  neuer  F  ail  einer  gemeinschafilichen  Havarie  ein7  so  haben  auch  die  beim 
ersten  Havariefalle  geopferten  Güier  (bzw,  die  hier  für  entf  attende  Vergütungssumme)  zu 
der  folgenden  Havarie  beizutragen ,  da  die  Eigentümer  der  geopferten  Gâter  aus  der 
folgenden  Havarie  in  gleicher  Weise  einen  Nuizen  gezogen  haben7  da  sie  sonst  die  Ver¬ 
gütungssumme  nicht  erlangen  würden,  Diese  Güier  haben  daher  mit  der  Vergütungs¬ 
summe  zur  zweiten  Havarie  beizutragen. 

Da  nach  dem  Früheren  die  Vorschriften  über  die  grofte  Havarie  nur  dann  An- 
wendnng  finden,  wenn  Schiff  und  Ladung  durch  das  Opfer  gereitet  werden ,  so  ist,  wenn 
das  Schiff  durch  das  Opfer  nichi  gereitet  wirâ7  von  den  geborgenen  Gutern  hein  Beitrag 
zu  leisien. 
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De  même j  le  jet  d'effets  chargés  sur  le  tillac ,  contrairement  aux  prescriptions  en 
vigueur ,  nest  pas  une  avarie  commune . 

En  dehors  de  ces  indemnités  dues  à  raison  des  dommages  qu'a  éprouves  le  navire , 
et  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des  marchandises ,  on  tient  compte  encore,  dans  le 
règlement  d’avaries ,  d'une  série  d’autres  dépenses  qui  sont  une  suite  indirecte  de  V avarie 
commune. 

Ainsi,  les  frais  causés  par  rétablissement  et  V estimation  des  dommages  par  les 
experts  ,  les  frais  éventuels  de  remorquage ,  d’envoi  de  télégrammes ,  d’un  pourcentage 
variable ,  selon  les  cas ,  pour  les  frais  causés  au  propriétaire  du  navire ,  etc. 

Si  l'avarie  commune  a  été  causée  par  une  avarie  particulière,  la  pratique  attribue, 
V estimation  une  fois  faite  par  les  dispacheurs,  à  une  partie  de  ces  dépenses,  la  qualité 
d'avarie  commune,  et  Vautre ,  celle  d'avarie  particulière . 

Selon  le  principe  mentionné  plus  haut ,  la  contribution  est  due  par  tous  les  intéressés 
qui  ont  profité  du  sacrifice. 

Toutefois ,  on  ne  comprend  pas  seulement  au  nombre  de  ces  intéressés ,  les  proprié¬ 
taires  des  effets  sauvés,  mais,  en  vertu  du  principe  de  l'égalité  à  établir  entre  toutes  les 
parties ,  la  contribution  est  due >  même  par  les  propriétaires  des  effets  sacrifiés ,  On  déduit 
simplement  de  l'indemnité  due  à  raison  des  effets  sacrifiés,  le  quantum  général  de  la 
contribution. 

Doivent  contribuer: 

a)  le  navire.  Il  contribue  à  l'avarie  commune  pour  la  moitié  de  sa  valeur y  au  lieu 
du  déchargement,  ou  pour  la  valeur  qu'il  avait  après  l'avarie. 

Il  n'y  a  une  exception,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  sa  part  contributive,  qu'au 
cas  de  contribution  à  la  rançon  de  gens  de  V équipage  faits  prisonniers  à  terre ,  au  service 
du  navire  et  du  chargement,  auquel  cas,  le  navire  contribue  pour  V intégralité  de  sa  valeur. 

Toutefois,  pour  le  calcul  de  la  valeur  au  port  où  a  lieu  le  déchargement,  on  déduit, 
bien  entendu ,  les  avaries  communes  ou  simples  éprouvées  par  le  navire  pendant  le  voyage, 
naturellement  aussi,  les  avaries  particulières  du  navire  qui  se  révèlent,  au  moment 
de  V  établissement  de  la  dispache. 

b)  Le  fret.  Le  fret  est,  de  même,  sauvé,  grâce  au  sacrifice,  puisqu' aucun  fret  n'est 
dû,  selon  les  règles  du  Code  (art.  302)  pour  les  marchandises  qui  ont  été  perdues  par 
naufrage  ou  êcmuement y  ou  par  suite  de  prise  par  des  pirates  ou  des  ennemis.  Aussi, 
le  fret  doit-il  contribuer.  Le  Code  fixe  la  moitié  du  fret  brut  comme  la  valeur  sujette  à 
contribution:  car,  on  peut  admettre  qu'en  moyenne,  il  reste  à  l'armateur,  déduction  faite 
de  toutes  dépenses,  la  moitié  du  fret  brut  comme  bénéfice  net  [fret  net). 

Le  fret  n'est  dispensé  de  contribuer  que  lorsque,  selon  des  conventions  spéciales, 
il  est  dû  même  au  cas  où  le  chargement  nf  arrive  pas  au  lieu  de  destination.  Par  une 
convention  de  ce  genre,  le  fret  n’est  soumis  à  aucun  risque,  mais,  en  ce  cas ,  le  fret  n'est 
pas  déduit  de  la  valeur  brute,  dans  la  recherche  de  la  valeur  des  marchandises. 

c)  Le  chargement.  Le  chargement  doit  contribuer  pour  sa  valeur  au  lieu  du  décharge¬ 
ment.  Aussi  déduit,  on  toutes  les  avaries  particulières  qu'  a  éprouvées  le  chargement, 
de  sorte  qu'étant  donnée  la  valeur  à  retrancher  des  marchandises,  le  montant  lui  aussi 
pour  lequel  elles  sont  sujettes  à  contribution,  est  diminué. 

De  plus,  on  déduit  encore  de  la  valeur  des  marchandises,  au  lieu  où  se  fait  le  dé¬ 
chargement,  les  frais  habituels  de  débarquement,  les  droits  de  douane  et  le  fret,  puisque 
ce  n'est  que  cette  valeur  ainsi  diminuée  qui  a  été  sauvée  pour  le  propriétaire  du  charge¬ 
ment.  Toutefois,  si  le  fret  est  dû,  même  au  cas  où  le  chargement  n’arrive  pas  à  destina¬ 
tion,  on  ne  doit  pas  le  déduire  de  la  valeur  des  marchandises,  puisqu'  effectivement  le 
sacrifice  ne  fait  pas  perdre  le  montant  de  cette  somme  au  destinataire.  S'il  se  présente 
un  nouveau  cas  d’avarie  commune ,  les  marchandises  sacrifiées,  lors  de  la  première  avarie , 
elles-mêmes,  doivent  contribuer,  lors  de  la  seconde ,  puisque  les  propriétaires  des  marchan¬ 
dises  sacrifiées  ont  tiré  un  profit  de  la  seconde  avarie,  attendu  que,  sans  cela,  ils 
n’ obtiendraient  pas  d' indemnité.  Les  marchandises  doivent  donc  contribuer,  à  raison 
de  la  seconde  avarie,  sur  le  pied  du  montant  de  V indemnité. 

Comme,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  les  prescriptions  concernant 
l'avarie  commune  ne  s'appliquent  que  lorsque  le  sacrifice  a  assuré  le  salut  du  navire  et 
du  chargement s  les  effets  saîivês  n'ont  pas  à  contribuer,  lorsque  le  sacrifice  n'a  pas  sauvé 
le  navire. 

F  XXXII 


70 


555  Osterreich  Ungam:  Seerecht,  Titel  XI  und  XII.  Havarieen.  —  Seewurf. 

Die  Beitragspflicht  zur  gemeinschaftlicken  Havane  wird  jedoch  dadurch  nickt  auf- 
gehobefit  dajt  das  Schiff  nach  der  gemeinschaftlicken  Havane  zugrunde  gehty  wofern  die 
Ladung  gerettet  wird. 

In  diesem  F aile  werden  die  Bergungskosten  fur  die  Waren  vont  Werie  derselben 
abgezogen.  Fur  Beschâdigungen,  welche  die  geborgenen  Waren  nach  dem  Havariefalle 
erleiden ,  leisten  die  geworfenen  Gûter  keinen  Beilrag . 

Ladung ■  über  welche  hein  Konnossement  oder  kein  gültiges  ausgestellt  wurde,  sowie 
unerlaubte  Deckladung  hàben  zur.  Havane  heizutragen ,  obwohl  dieselben  bei  einem 
Seewurfe  nicht  vergütet  werden .  Der  Weri  der  Waren  wird  gleich  wie  bei  der  Er- 
mitÛung  der  V  ergütungssumme  aus  dem  Konnossement  bzw.  der  Faktura  ent- 
nommen.  Hierbei  gelten  bei  fais  cher  Bewertung  der  Waren  im  Konnossement  die¬ 
selben  Grunâsâize 7  welche  bei  der  Berechnung  der  Vergühmg  Ânwendung  finden.  Sind 
die  Waren  im  Konnossement  niederer  bewertet ,  so  Iragen  sie  mit  ihrem  wirkliohen  hôheren 
Werie  bei .  Ist  die  Bewerümg  im  Konnossement  hôher  als  die  wir Miche,  so  wird  der 
hôhere  Weri  in  die  beüragspfUchtige  Masse  eingestelU. 

d)  Heuer  der  Bemanmmg.  Die  Heuer  der  Bemannung  iragt  auf  Grund  posüiv 
rechilicher  Bestimmungen  nur  im  Faite  des  Loskaufes  des  S  chiffes  zur  gemeinschafi- 
lichen  H  avarie  bei. 

e)  Die  Bodmereidarlehen .  Der  Bodmereigeber  hat  gleichfaüs  zur  gemeinsehaft- 
lichen  H  avarie  beizuiragen . 

f)  Die  K riegsmunition  >  die  Munâvorràtôy  sowie  die  Effekten  der  Mannschaft 
sind  von  jeder  Beitragsleistung  zu  einer  grofien  Havarie  ausgeschlossen,  obwohl  auch 
diese  Sachen  durch  das  Opfer  gerettet  werden .  In  der  Praxis  sind  auch  die  Effekten 
der  Passagiere  von  der  Beitragspflicht  befreiL 

Ebenso  ist  die  Heuer,  mit  Ausnahme  des  frûher  erwàhnien  Faites,  von  jeder  Bei¬ 
tragsleistung  enthoben,  obwohl  sie  den  Gefahren  der  SeescMffahrt  ausgeseizt  ist 3  indem 
mit  dem  Untergange  des  Schiffes  jeder  Heueranspruch  aufhôrt. 

Dem  Reeder  bzw.  Kapitàn  steht  fur  die  von  den  Ladungsempfàngern  zu  entricK 
tenden  Havariebeitràge  ein  Pfandrecht  an  der  Ladung  in  gleicher  Weise  wie  für  die 
Fracht  durch  15  Page  nach  Ablieferung  der  Güter  zu.  Demgemàfi  finden  auch  hier 
die  analogen  Vorschriften  über  Auslîeferung,  Deponierung  der  Ladung  u.  dgl.  An- 
wenâung .  Der  Kapiiân  haftet  persônlich,  wenn  er  die  Ladung ,  auf  welcher  ein  Havarie- 
beitrag  lastet,  ohne  Bezahlung  des  Beitrages  oder  Sicherstellung  a usliefert.  Um  allen 
künftigen  Auseinanderseizungen  über  die  Leistung  der  Havariebeitràge  zu  entgehen , 
wird  in  der  Praxis  bereits  im  Frachibriefe  bzw .  dem  Konnossement  die  V erpflichtung 
des  Ladungsempfânger  zur  Erlegung  eines  Deposites  für  den  Havariebeitrag  festgelegL 

Dem  Ladungsempfânger  râumt  das  Gesetz  ein  privilégier  te  s  Pfandrecht  an  dem 
S  chiffe  für  Havarieen  ein ,  welche  die  Waren  durch  Verschulden  des  Kapitàns  oder  der 
M annschaft  erleiden . 

7.  Als  besondere  oder  P artikular havarie  werden  aile  jene  Schàden  oder  Auslagen  an- 
gesehen,  die  durch  Zuf  all ,  hôhere  Gewalt,  Nachlâsstgkeit  des  Kapitàns  oder  der  Mann - 
schaft,  sowie  inneren  Verderb  der  Waren  herbeigefuhrt  werden. 

Der  Code  âefiniert  die  besondere  Havarie  als  den  Inbegriff  aller  für  Schiff  oder 
Waren  allein  geleisteten  Ausgaben  und  erlittenen  Schàden.  Die  Âbgrenzung  gegen  die 
grofie  Havarie  ergibt  sick  aus  der  Ur sache  der  Havarie.  Dort  freiwüliger,  hier  zufàUiger 
Schàden . 

Der  Code  zâhli  auch  einige  F  aile  der  besonderen  Havarie  auf 7  dock  ist  diese  Auf - 
zâhlung  nur  exemplifikativ * 

Die  besondere  Havarie  wird  stets  von  dem  Eigentümer  âesjenigen  Gegen  stand  es 
geiragen,  der  den  Schàden  erlitten  bzw.  die  Auslagen  verursacht  hat. 

Von  den  F  allen  der  besonderen  H  avarie  y  die  der  Code  aufzâhlt,  s  sien  nur  erwâhnt 
die  Auslagen  für  Bekôsiigung  und  Heuer  der  Matrosen  wâkrend  der  Detenierung y 
wenn  das  Schiff  auf  Befehl  einer  Macht  mit  Embargo  belegt  wird ,  faits  das  Schiff  für 
die  Reise  befrachiet  ist.  War  jedoch  die  Verfrachtung  monatsweise,  so  werden  diese 
Auslagen  in  grofier  Havarie  vergütet. 

W  citer  werden  nach  dem  Gesetze  auch  die  Kosten  der  Heuer  und  Bekôsiigung 
wàhrend  der  Reparatur  der  zu  gemeinsamer  Retiung  freiwillig  erlittenen  Schàden  dann 
als  besondere  Havarieen  angerechnety  wenn  das  Schiff  für  die  Reise  befrachiet  war.  Bei 
einer  monatsweisen  Befrachtung  tritt  Vergütung  in  grofSer  Havarie  ein. 

Ein  Fait  der  P  artikular  havarie  von  besonderer  Bedeutung  ist  der  SckiffszusaM- 
menstop.  Nur  in  den  seltensten  F allen  wird  ein  Zusammenstofi  freiwillig  herbeigeführt 
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Mais  r  obligation  de  contribuer  à  V avarie  commune  ne  cesse  fias,  parce  que  le  navire 
est  perdu ,  après  V avarie  commune ,  pourvu  que  le  chargement  soit  sauvé. 

En  ce  cas ,  l'on  déduit  de  la  valeur  des  effets ,  les  frais  qu’a  nécessités  leur  sauvetage. 
Pour  les  dommages  qu’ éprouvent  les  marchandises  sauvées  après  l’avarie,  les  effets  jetés 
ne  contribuent  pas . 

Les  marchandises  chargées  sans  connaissement,  ou  dont  le  connaissement  n’est 
pas  régulier,  et  celles  qui  sont  chargées  illicitement  sur  le  tiüac ,  contribuent ,  quoiqu’elles 
ne  soient  pas  payées,  si  elles  sont  jetées.  Le  connaissement  ou  la  facture  sert  4  déterminer 
leur  valeur,  ainsi  que  la  somme  qui  doit  être  payée.  Si  le  connaissement  indique  une 
valeur  fausse ,  on  applique  les  mêmes  principes  que  pour  le  calcul  de  la  somme  qui  doit 
être  payée.  S’il  indique  une  valeur  inférieure  à  la  véritable,  files  contribuent  sur  le 
pied  de  la  valeur  plus  élevée  qui  est  leur  valeur  réelle .  Si  la  valeur  indiquée  au  connaisse¬ 
ment  est  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  elles  contribuent  d’après  cette  valeur  supérieure 
indiquée . 

d.)  Les  loyers  de  !  équipage.  Ils  ne  contribuent ,  aux  termes  de  dispositions  positives, 
à  V avarie  commune ,  qu’au  cas  où  il  faut  payer  une  rançon  pour  racheter  le  navire , 

e)  Les  sommes  empruntées  à  la  grosse.  Le  prêteur  est  terni ,  de  même,  de  contribuer 
aux  avaries  communes. 

f)  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  et  les  hardes  des  gens  de  V  équipage  n’ont 
pas  à  contribuer,  lors  d’une  avarie  commune ,  quoiqu’elles  aient  été  sauvées  par  le  sacri¬ 
fice.  Dans  la  pratique ,  les  hardes  des  passagers  sont  dispensées  aussi  de  la  contribution. 

De  même,  les  loyers,  sauf  les  exceptions  mentionnées  plus  haut,  ne  contribuent  point, 
quoiqu’ils  soient  exposés  aux  fortunes  de  mer,  attendu  que  la  perte  du  navire  éteint 
toutes  réclamations  relatives  aux  loyers , 

L’ armateur -propriétaire,  éventuellement,  le  capitaine  a,  en  ce  qui  concerne  la  con¬ 
tribution  que  doivent  les  destinataires  des  marchandises,  un  droit  de  préférence  sur  le 
chargement,  comme  en  ce  qui  concerne  le  fret,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance . 
Aussi  applique-t-on  encore  ici  les  dispositions  analogues,  relatives  à  la  délivrance  du 
chargement .  Le  capitaine  est  personnellement  responsable,  s’il  délivre  le  chargement  sur 
lequel  pèse  une  obligation  de  contribuer ,  au  cas  ou  la  somme  pour  laquelle  ce  chargement 
doit  contribuer,  n’est  pas  payée,  ou  s’il  n’est  donné  une  garantie.  Pour  éviter  des  discus¬ 
sions  ultérieures  au  sujet  du  paiement  de  la  part  contributive ,  la  pratique  établit  déjà, 
d’une  manière  fixe,  dans  le  connaissement,  V obligation  pour  le  destinataire  des  marchan¬ 
dises,  de  consigner  une  somme  en  dépôt  pour  le  montant  de  la  contribution  à  l’avarie. 

La  loi  accorde  au  destinataire  du  chargement  un  privilège  sur  le  navire,  pour  les 
avaries  qu’éprouvent  les  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l’équipage . 

7.  Sont  avaries  simples  ou  particulières,  tous  les  dommages  ou  dépenses  causés 
par  le  hasard,  par  force  majeure ,  par  la  négligence  du  capitaine  ou  de  V  équipage,  ou 
par  un  vice  propre  des  marchandises . 

Le  Code  définit  l’avarie  particulière ,  l’ensemble  de  toutes  les  dépenses  faites  et  de 
tous  les  dommages  subis  pour  le  navire  seul  ou  pour  les  marchandises  seules.  C’est  la 
cause  de  l’avarie  qui  la  différencie  de  l’avarie  commune.  ïl  s’agit,  là,  d’un  dommage 
volontaire .  Ici,  le  dommage  est  l’effet  du  hasard. 

Le  Code  énumère  quelques  cas  d’avarie  particulière ,  mais  cette  énumération  n’est 
fat  te  qu’à  titre  d’exemple. 

L’avarie  particulière  est  toujours  supportée  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui 
a  subi  le  dommage  ou  occasionne  la  dépense. 

Parmi  les  cas  d’avarie  particulière  que  mentionne  le  Code,  rappelons  seulement 
les  frais  résultant  de  la  nourriture  et  du  loyer  des  matelots  pendant  la  détention,  quand 
le  navire  est  arrêté,  en  voyage ,  par  ordre  d’une  puissance,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 
Mais,  s’il  est  affrété  au  mois ,  ces  dépenses  sont  rangées  parmi  les  avaries  communes. 

En  outre,  la  loi  considère  aussi  comme  avaries  particulières,  les  frais  de  loyer  et 
de  nourriture ,  pendant  la  réparation  des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le 
salut  commun,  lorsque  le  navire  est  affrété  au  voyage.  S’il  est  affrété  au  mois,  ces  dé¬ 
penses  sont  remboursées  comme  avaries  communes. 

Un  cas  d’avarie  particulière  spécialement  important  est  l’abordage.  Ce  n’est  que 
dans  des  cas  extraordinaires  qu’un  abordage  est  causé  volontairement  pour  conjurer 
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werden ,  um  einer  groperen  Gefahr  zu  enigehen.  In  einem  solchen  Faite  würde  aller dings 
die  Vergütung  des  Gesamtschadens  nach  den  Grundsatzm  der  gemeinschafilichen 
H  avarie  erfolgen.  Die  meisten  Geseizc  enthielten  fur  die  Àufteilung  des  Schadens  bei 
den  einzelnen  môglichen  F  allen  des  Zusammenstopes  divergierende  Normen * 

Fine  solche  Verschiedenheit  dey  Gesetzgebung  mu  file  im  internationalen  Verkehre 
immer  siôrender  empfunden  werden ,  und  rief  infolgedessen  schon  seil  langem  das  Be- 
dürfnis  nach  einheitlicher  Regelung  der  fur  den  Schiffszusammenstofi  in  den  einzelnen 
Staaien  geltenden  Grundsâtze  wach. 

Die  Bestrehungen  hierzu  gingen  vont  Comité  maritime  internationale  ans,  weldies 
einheitliche  Grundsâtze  in  Farm  eines  internationalen  Übereinkommens  für  die  Behand* 
lung  des  S  ch  iffszus  ammenstopes  aufsiellte.  Erst  bei  der  4.  T  agung  der  Brüsseler  inter¬ 
nationalen  Seerechtskonferenz  im  September  1910  gelang  es,  die  V  erhandlungen  wegen 
A  bschlusses  eines  internationalen  Übereinkommens  zur  einheitlichen  Feststellung  be~ 
siimniîer  Regeln  über  den  Zusammmstofi  von  Schiffen  sowie  über  Hüfeleistung  und 
Bergung  in  Seenot  zu  Ende  zu  führen .  Am  23.  September  1910  wurden  die  beiden 
Übereinkommen  von  den  Vertretern  der  an  der  Konferenz  beteiligten  Staaten  unter- 
zeichnet. 

Die  Raiifikaiion  seiiens  Osterreich-Ungarn  erfolgte  am  23 *  Jânner  1913 . 

Auf  Grand  des  erwâhnten  Übereinkommens  wurde  in  Osterreich  das  Gesetz  vom 
29.  Juli  1912 ,  RGB .  Nr.  151,  betreffend  die  Haftung  fur  den  ZusammenstoP  von 
Schiffen  und  die  Ansprüche  für  die  Hüfeleistung  und  Bergung  in  Seenot  erlassen. 

In  diesem  internationalen  Übereinkommen  wurde  jedoch  der  Umfang  der  Haftung 
des  Reeders  bei  einem  Zusammenstofi  nicht  berührL  Über  die  Bestrebungen  zum 
Abschlusse  eines  internationalen  Übereinkommens  wegen  Besckrânkung  der  Reeder - 
haftung  siehe  S .  477.  Erst  wenn  dies  einmal  erreicht  ist ,  hat  die  früher  erwâhnte  inter¬ 
nationale  Vereinbarung  vollen  WerL  Die  Frage  nach  der  Zustândigkeit  des  Gerichtes 
spielt  âann  nur  mehr  eine  untergeordnete  Roltet  wâhrenà  heute  mit  der  Losung  dieser 
Frage  auch  jene  des  anzuwendenden  Rechies  eng  verknüpft  ist r  Und  letzieres  hinwieder 
ist  maflgebend  für  den  Umfang  der  HaftpflicM,  die  Hôhe  der  S chadeners atzsumme . 

Die  Aufteilung  des  Schadens  bei  einem  Zusammenstofte  von  Seeschiffen  erfolgt 
nunmehr  auf  Grund  des  zitierten  Gesetzes . 

Hinsichtlich  des  Verschuldens  der  am  Zusammenstope  beteiligten  S  chiffe  unter- 
scheiâet  das  Gesetz  folgende  Faite : 

L  Der  zufàllige  ZusammenstoP* 

Wird  der  ZusammenstoP  durch  Zufall  oder  hôkere  Gewalt  herbeigeführt >  so  hat 
jedes  Schiff  den  Schaden,  den  es  erlitten  hat ,  selbst  zu  tragen1. 

2 .  Der  zweifelhafie  ZusammenstoP .  Ein  derariiger  Fait  wird  insbesondere  dann 
vorliegen,  wenn  sich  die  Aussagen  der  Bemannungen  beider  Schiff e  vollkommen 
widersprechen  und  der  Richter  nicht  zur  Überzeugung  von  âem  Verschulden  eines  der 
beiden  T eile  gelangen  kann* 

Auf  diesen  Fait  findet  der  für  den  zufâllîgen ZusammenstoP  güUige  Rechtssaiz  An- 
wendung ,  wonach  jeâer  den  eîgenen  Schaden  zu  tragen  hat .  Das  Gesetz  stellt  eben  die 
Vermutung  auf,  dap  in  zweifelhaften  F  allen  der  Schaden  ohne  Verschulden  eines  an- 
deren  entstanden  sei.  Disse  Bestimmung  des  Gesetzes  vom  29.  Juli  1912  deckt  sich 
mit  den  bezüglichen  Vorschriften  des  allg ,  bürgerlichen  Gesetzbuches , 

Die  Bestimmungen  über  den  zufaUigen  oder  zweifelhaften  ZusammenstoP  finâen 
auch  dann  Anwendung,  wenn  die  Schiff  e  oder  eines  von  ihnen  zur  Zeit  des  U  nf ail  es 
vor  Anker  lagen. 

3.  Der  verschuldete  Zusammenstop.  Hierbei  kann  es  sich  um  ein  emseitiges  oder 
mehrseitiges  Verschulden  handeln. 

Bei  einseitigem  Verschulden  ist  der  ganze  Schaden  von  dem  schuldtragenden  Schiff  e 
zu  ersetzen 2. 


1  )  §  1311  a.  BGB.  :  Der  blofie  Zufall  trifft  denjenigen,  in  dessen  Vermôgen  oder  Per  son 
er  sich  ereignet.  Hat  aber  jemand  den  Zufall  durch  ein  Verschulden  veranlafU,  hat  er  ein  Gesetz, 
das  den  zufâlligen  Besehâdigungen  vorzubeugen  suc  ht,  übertreten,  oder  sich  ohne  Not  in  fremde 
Geschdfte  gemengt,  so  haftet  er  für  allen  Nachteil,  welcher  cmfier  dem  nicht  erfolgt  wâre * 

2)  §  1295  a.  BGB.:  Jeâermann  ist  berechtigt ,  von  dem  Beschâdigcr  den  Ersatz  des  Schadens, 
ivelchen  dieser  ihm  aus  Verschulden  zugefügt  hat ,  zu  for  dem:  der  Schaden  mag  durch  Übertretung 
einer  Vertragspflicht  oder  ohne  Beziekung  auf  einen  Ver  Ira  g  verursacht  mot  den  sein. 
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un  péril  plus  grand.  Dans  une  pareille  hypothèse,  Von  procéderait  sans  doute  à  la  répar¬ 
tition  du  dommage  selon  les  principes  de  V avarie  commune .  La  plupart  des  lois  con¬ 
tiennent ,  pour  la  répartition  du  dommage  dans  tous  les  cas  possibles  d’abordage ,  des 
règles  différentes . 

Une  pareille  diversité  législative  devait  paraître ,  dans  les  relations  internationales , 
de  plus  en  plus  gênante ,  et  elle  appelait ,  depuis  longtemps ,  la  nécessité  d’une  réglemen¬ 
tation  uniforme  pour  les  principes  qui  régissent ,  dans  les  divers  États ,  V abordage  de 
navires . 

Les  efforts  vers  ce  but  partirent  du  Comité  maritime  international ,  qui  établit  des 
principes  uniformes ,  sous  la  forme  d’un  accord  international  sur  la  manière  de  traiter 
V abordage  maritime .  Ce  fut  seulement  à  la  quatrième  session  de  la  Conférence  inter¬ 
nationale  de  Bruxelles  concernant  le  droit  maritime ,  en  septembre  1910 ,  qu’on  par¬ 
vint  à  mener  à  bien  les  délibérations  relatives  à  la  conclusion  d’une  convention  inter¬ 
nationale  pour  l’unification  de  certaines  règles  en  matière  d’abordage  de  navires ,  ainsi 
qu’en  matière  d* assistance  et  de  sauvetage  en  cas  de  danger  de  mer.  Le  23  septembre 
1910 ,  les  deux  conventions  ont  été  signées  par  les  représentants  des  États  ayant  parti¬ 
cipé  à  la  Conférence . 

La  ratification ,  de  la  part  de  V Autriche-Hongrie ,  eut  lieu  le  23  janvier  1913, 

En  execution  des  susdites  conventions,  on  promulgua,  en  Autriche ,  la  loi  du 
29  'juillet  1912,  RGBl.  na  151 ,  concernant  la  responsabilité  en  matière  d’ abordage 
de  navires,  et  les  actions  tendant  à  V allocation  d'une  rémunération  pour  assistance 
et  sauvetage,  en  cas  de  péril  maritime . 

Mais,  dans  ces  Conventions ,  on  ne  touche  pas  â  ce  qui  concerne  F  étendue  de  la 
responsabilité  de  V armateur -propriétaire,  en  cas  d’abordage.  Sur  les  tentatives  faites 
pour  conclure  une  convention  internationale  tendant  à  restreindre  la  responsabilité 
de  V armateur  propriétaire.  Voyez,  page  477 .  Ce  n’est  que,  quand  ce  résultat  sera 
atteint,  que  F  accord  international  dont  il  s’agit  sortira  son  plein  effet.  La  question 
de  la  compétence  du  tribunal  ne  joue  plus,  maintenant,  qu’un  rôle  secondaire ,  tandis 
qu’ aujourd’hui,  à  la  solution  de  cette  question  est  étroitement  associée  celle  aussi  du 
droit  à  appliquer.  Et  celui-ci ,  d’autre  part ,  détermine  F  étendue  de  la  responsabilité  et  le 
montant  de  F  indemnité. 

La  répartition  du  dommage  entre  les  navires  qui  ont  pris  part  à  l’abordage,  est 
faite,  maintenant ,  conformément  à  là  loi  précitée . 

En  ce  qui  concerne  la  faute  des  navires  qui  ont  pris  part  à  F  abordage ,  la  loi 
distingue  les  cas  suivants: 

L  L’abordage  fortuit * 

Si  F  abordage  est  arrivé  par  suite  d’un  accident  fortuit  ou  d’un  cas  de  force  ma¬ 
jeure,  chaque  navire  doit  supporter  le  dommage  qu’il  a  éprouvé1. 

2.  V  abordage  douteux.  Ce  sera  surtout  le  cas ,  lorsque  les  déclarations  des  équipages 
des  deux  navires  se  contredisent  complètement,  et  que  le  juge  ne  peut  se  former  une  con¬ 
viction  au  sujet  de  la  faute  de  F  une  des  parties. 

En  ce  cas ,  on  applique  le  principe  qui  régit  l’abordage  fortuit,  c’est  que  chacun 
supporte  le  dommage  subi  par  son  bâtiment .  La  loi  établit  précisément  la  présomption 
qu’en  cas  de  doute ,  le  dommage  est  survenu  sans  la  faute  d’autrui.  Cette  disposition  de 
la  loi  du  29  juillet  1912  concorde  avec  les  dispositions  correspondantes  du  Code  civil 
général. 

Les  dispositions  relatives  à  l’abordage  fortuit  ou  douteux  s’appliquent  également, 
lorsque  les  navires  ou  l’un  d’eux  étaient  à  l’ancre ,  au  moment  de  F  accident. 

3.  L’abordage  fautif.  Il  peut  s’agir  d’une  faute  unique  ou  d’une  faute  de  chacune 
des  parties. 

En  cas  de  faute  de  l’un  des  capitaines,  le  dommage  doit  être  réparé  par  celui  qui  est 
coupable2- .  * 


x)  Art,  1311  a.  BGB.  Le  simple  accident  est  à  la  charge  de  celui  dans  la  fortune  ou  la  personne 
duquel  il  survient.  Mais ,  celui  qui  a  occasionné  V accident  par  une  faute ,  s’il  a  transgressé  une  loi 
tendant  à  prévenir  les  dommages  accidentels,  ou  s’il  s’est  occupé ,  sans  nécessité,  des  affaires  d’autrui, 
est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  ne  serait  pas  arrivé  sans  cela. 

2)  Art.  1295  BGB.  Chacun  est  en  droit  de  réclamer  de  celui  qui  a  causé  le  dommage,  la  réparation 
du  préjudice  que  celui-ci  lui  a  causé  par  sa  faute ,  soit  que  le  préjudice  ait  été  causé  par  la  non-obser¬ 
vation  d’une  obligation  conventionnelle,  soit  qu’il  n’ait  été  causé  par  la  violation  d’aucun  contrat. 
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Dem  Klager  obliegt  jedoch  der  Beweis  des  frmiden  Verschuldens .  U  nier  Um - 
stànden  kann  bei  eîner  nachgewiesenen  Nichtb  eoba  chtung  der  Vorsckrîften  zur  Ver- 
hütimg  von  Zusammenstôfien  auf  See  ein  Prima-facié-Betveis  für  das  Verschulden  des 
betreffenden  S  chiffes  liegen . 

Liegt  ein  beiderseitiges  oder  ein  mehrseitiges  Verschulden  vor,  so  wird  der  GesamE 
schaden  nach  dem  V  erhâlinisse  des  Grades  des  Verschuldens  auf  die  am  Zusammenstofie 
beteiligien  S  chiffe  verfeilt. 

Kann  der  Grad  des  Verschuldens  nicht  ermittelt  werden  oder  erscheint  das 
beîderseiiige  Verschulden  gleich  schwer,  so  sind  die  S  chiffe  zu  gleichen  Teilen  ersatz- 
pflichtig1. 

Dritten  gegenüber  Iriii  dur  ch  ein  gemeinsames  Verschulden  eine  solidarische  Haf¬ 
tung  nicht  ein.  Eine  solche  solidatische  Haftung  der  Reeder  den  L  adungs  inter  es  senten 
gegenüber  wâre  in  allen  jenen  F  allen  eine  Benachteiligung  des  Reeder  s,  in  denen  auf 
Grand  des  Konnossements  bzw .  des  Frachtvertrages  die  Haftfflicht  des  Reeder  s  für 
Verschulden  s  eîner  Leuie  abgelehnt  wurde . 

Dur  ch  eine  derartige  solidarische  Haftung  kônnte  der  Ladungseigentümer  ,  welcher 
gegen  das,  mit  dem  er  ver  laden  Hat,  keinen  Ersaizanspruch  s  teilen  kann,  den  Reeder 
des  anderen  Schiffes  auf  Schadenersatz  klagen . 

Fine  solidarische  Haftung  tritt  dritten  gegenüber  nur  für  den  durch  Tôtung  oder 
Kôrperverletzung  entstandenen  Schaden  ein.  Hierbei  steht  jedoch  jenem  S  chiffe  das 
Rückgriffsrecht  zu,  welches  mehr  bezahlt  hat,  als  ihm  zur  Last  faut. 

Die  Bestimmungen  des  Gesetzes  werden  auch  bei  einem  Schaden  zur  Anwmdung 
gebracht,  den  ein  Schiff  zur  Âusfükrung  oder  Unterlassung  eines  Manôvers  oder 
durch  Àufierachtlassen  von  Vorsckriften  einem  anderen  S  chiffe  oder  den  an  Bord 
befindlichen  Personen  oder  Sachen  zufügte,  wenn  auch  ein  Zusammensto0  nicht  statE 
gefunden  hat . 

Wâhrend  nach  dem  internationalen  Übereinkommen  die  Bestimmungen  desselben 
auf  Kriegsschiffe  und  auf  Staatsschiffe,  welche  ausschliefMich  dem  ôffentlichen  Diensie 
dienen,  keine  Anwmdung  finden,  sind  nach  dem  bezüglichen  ôsterreichiscken  Gesetze 
auch  Kriegs-  und  Staatschiffe  den  Normen  desselben  unterworfen. 

Ein  besonderer  Fait  liegt  dann  vor,  wenn  der  Zusammenstofi  durch  Verschulden 
eines  Lotsen  herbeigeführt  wurde.  Es  kann  sich  hierbei  um  einen  freiwillig  aufgenom- 
menen  oder  einen  Zwangslotsen  handeln .  Ereignete  sich  unter  Führung  eines  solchen 
Lotsen  ein  ZusammenstofS,  so  herrschte  hinsichtlich  der  F  rage,  ob  der  Reeder  für  ein 
Verschulden  des  Lotsen  zu  haften  habe ,  in  den  einzelnen  Seerechten  eine  verschiedene 
Auffassung.  Einige  Rechte  hefreiten  den  Reeder  bei  Anwesenheit  eines  Zwangslotsen 
an  Bord  von  jeder  Haftung  für  ein  Verschulden  desselben,  wâhrend  anâere  Seerechte 
die  voile  V  erantwortung  des  Reeder  s  eintreten  lassen. 

Das  Gesetz  lâfit  mm  auch  bei  V orhandensein  eines  Lotsen,  ohne  Unierschied,  ob 
es  sich  um  einen  freiwüligen  oder  Zwangslotsen  handelt,  die  Haftung  des  Reeder  s  ein¬ 
treten. 

In  dem  Gesetze  wird  àhnlich  wie  dies  in  Osterreich-Ungarn  bereits  durch  die  Ver - 
ordnung  des  k ,  k .  Handelsministeriums  vont  1.  Dezember  1880,  RGBL  Nr.  141,  bzw. 
des  kgl.  ung.  Minist&riums  für  Ackerbau,  Industrie  und  Handel  vom  L  Dezember  1880 , 
ZI.  36315,  bètreffend  die  Pfticht  der  Schiffer  zur  gegenseiiigen  Hilfeleistung  in  Seenot, 
geschehen  i$i ,  der  Kapitân  verpflichiet,  nach  einem  Zusammensiofîô  dem  anderen  Schiff e 
den  erforderlichen  Beistand  zu  leisten,  soweit  dies  ohne  Gefahr  für  das  eigene  Schiff, 
die  Bemannung  und  Passagiere  môglich  ist.  Diese  Verordnung  enthàlt  übrigens  die 
allgemeine  Verpflichtung  für  jeâen  Kapitân,  so  lange  in  der  Nàhe  des  gefàhrdeten  Fahr- 
zeuges  zu  kalten,  bis  er  sich  darüber  Gewi0heii  verschafft  hat ,  dafl  dasselbe  seines  weiteren 
Beistandes  nicht  bedarf.  Die  Vorschrift  güt  infolgedessen  selbslverstândlich  auch  für 
Schiff  e,  welche  müeinander  in  Kollision  geraten  sind.  Au  perdent  haben  sich  die  Ka- 
pitàne  der  beiden  Schiff  e  N  amen  und  Heimatshafen  des  Schiffes,  sowie  Abgangs-  und 
Bestimmungshafen  mitzuteilen. 

Hierbei  wird  im  Gesetze  besonders  hervorgehoben,  dafi  die  Unterlassung  dieser  Vor¬ 
schrift,  d.  h.  mm  Beispîel  das  schleunige  Ver  las  s  en  des  Ortes  des  Zusammensto0es  seitens 


V  §  1304  a.  BGB.:  Wenn  bei  einer  Beschadigung  zughich  ein  Verschulden  von  seiten  des  Be- 
sckâdigten  eintritt,  so  trâgt  er  mit  dem  Beschâdiger  den  Schaden  verhâltnismdgig,  und  wenn  sich  das 
Verhâltnis  nicht  bestimmen  làfit,  zu  gleichen  Teilen. 
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Du  jet  à  la  mer* 

C’est  au  plaignant  à  faire  la  preuve  de  la  faute  de  son  adversaire *  S'il  est  prouvé 
que  le  navire  n'a  pas  observé  les  %  Prescriptions  destinées  à  éviter  les  abordages  en  mer% 
ce  peut  être ,  selon  les  circonstances,  une  preuve ,  prima  fade ,  de  la  faute  de  ce  navire . 

S'il  y  a  faute  réciproque  des  deux  capitaines >  ou  faute  plus  grave  de  V un  que  de 
r autre ,  V ensemble  du  dommage  est  réparti ,  en  proportion  de  la  gravité  de  la  faute >  entre 
les  navires  qui  ont  pris  part  à  l'abordage *  Si  le  degré  de  faute  de  chacun  ne  peut  être 
déterminé ,  chaque  navire  doit  supporter  la  moitié  du  dommage  commun 1. 

A  l1  égard  des  tiers,  la  faute  commune  ne  fait  naître  aucune  responsabilité  soli¬ 
daire.  Une  pareille  responsabilité  solidaire  des  armateurs  à  V égard  des  propriétaires 
du  chargement ,  tombe  à  leur  charge,  dans  tous  les  cas  où  le  connaissement  ou  le  contrat 
d'affrètement  exclut  leur  responsabilité  à  raison  de  la  faute  de  leurs  gens . 

Grâce  à  cette  responsabilité  solidaire,  le  propriétaire  du  chargement ,  qui  ne  peut 
intenter  aucune  demande  d'indemnité  à  son  propre  navire ,  peut  poursuivre  le  proprié¬ 
taire  de  l' autre  navire  en  dommages-intérêts . 

Il  n'y  a  lieu  à  la  responsabilité  solidaire,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  qu’  autant 
que  le  dommage  causé  consiste  dans  la  mort  ou  dans  des  blessures.  Toutefois,  en 
pareil  cas ,  le  navire  qui  a  payé  plus  que  ce  qui  était  à  sa  charge ,  a  un  recours 
pour  le  surplus. 

Les  dispositions  de  la  loi  seront  encore  applicables,  en  cas  de  dommage  causé 
par  un  navire,  à  raison  de  V  exécution  ou  de  l’omission  d’une  manœuvre  ou  de  l’in¬ 
observation  des  prescriptions  réglementaires,  à  un  autre  navire  ou  aux  personnes  ou 
aux  choses  se  trouvant  à  son  bord,  alors  même  que  V accident  ne  serait  pas  dû  à  un 
abordage. 

Tandis  que,  aux  termes  de  la  convention  internationale,  les  dispositions  de  celle- 
ci  ne  s’appliquent  pas  aux  navires  de  guerre  et  aux  bâtiments  de  chaque  État  qui 
sont  consacrés  exclusivement  au  service  public,  d’apprès  la  loi  autrichienne  à  ce  rela¬ 
tive,  les  navires  de  guerre  et  les  bâtiments  appartenant  à  l’État  sont  soumis  aux 
prescriptions  de  celle-ci . 

Lorsque  l’abordage  a  été  causé  par  la  faute  d'un  pilote,  il  peut  s’agir  d’un  pilote 
pris  volontairement  ou  d’un  pilote  obligatoire.  Si  l’abordage  se  produit  en  ce  cas,  il  y 
a  dans  les  différentes  législations,  divergence  sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire 
du  navire  répond  de  la  faute  du  pilote .  Certaines  législations  dégagent  l’armateur  de 
toute  responsabilité,  quand  il  y  a  à  bord  un  pilote  obligatoire f  à  l’égard  des  fautes  de 
ce  dernier ,  tandis  que  d’autres  législations  le  déclarent  pleinement  responsable * 

La  loi  établit  la  responsabilité  de  V armateur,  quand  il  y  a  un  pilote ,  qu’il  soit 
pris  volontairement  ou  obligatoirement .  En  outre,  d’après  la  dite  loi ,  comme  cela  a 
déjà  été  établi,  en  A  utriche-Hongrie,  par  l’Ordonnance  du  ministère  du  commerce 
impérial  et  royal,  du  Pr  décembre  1880,  RGBL  nQ  141,  et  celle  du  ministère  royal 
hongrois  de  l’ agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  du  l£r  décembre  1880,  Z  L 
36813,  concernant  l’obligation  imposée  aux  capitaines  de  se  porter  réciproquement 
secours  en  cas  de  fortune  de  mer,  le  capitaine  est  tenu  de  porter  tous  secours  necessaires 
à  l’autre  navire,  après  un  abordage,  autant  qu’il  peut  le  faire  sans  danger  pour  son 
propre  navire,  pour  son  équipage  et  pour  ses  passagers,  Cette  Ordonnance  prescret, 
d’ailleurs,  à  chaque  capitaine,  V obligation  de  rester  dans  le  voisinage  du  bâtiment  en 
danger,  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  assuré  qu’il  n’a  plus  besoin  d’ assistance.  Naturellement 
donc  cette  prescription  s’applique  aussi  aux  navires  qui  sont  entrés  en  collision ,  Les 
capitaines  des  deux  navires  ont  également  à  se  communiquer  le  nom  et  le  port  d  attache 
du  navire,  le  port  de  départ  et  le  port  de  destination. 


En  même  temps,  la  loi  insiste  particulièrement  sur  ce  que  le  manquement  à  cette 
prescription,  c’est-à-dire  le  départ  précipité  d’un  navire,  de  l’endroit  où  a  eu  heu  l  abordage , 


i)  Art.  1304  BGB.  Lorsque,  dans  le  cas  d'un  dommage,  celui  qui  l'a  éprouvé,  a  commis  en  même 
temps,  une  faute,  il  supporte  le  dommage  avec  celui  qui  a  causé  le  préjudice,  proportionnellement  à 
sa  faute,  et,  si  le  degré  ni  en  peut  être  établi ,  à  parts  égales. 
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eines  der  beiden  Schiff  e,  keine  H  aftpflicht  des  Reeders  des  beireffenden  S  chiffes  begründe. 
Nach  einigen  Seerechten  gilt  nâmlich  die  Fliicht  eines  an  einem  Zusammenstofte  be~ 
teiligien  S  chiffes  als  Prima  -fa  cie-Be  weïs  gegen  das  beiref fende  Schiff. 

Die  Verjdhrung  der  Ansprüche  auf  Schadenersatz  iriü  nunmehr  in  2  Jahren 
von  dem  T  âge  des  E  feignisses  an,  ein f  wàhrend  die  Frist  für  die  Verjdhrung  fur 
das  bei  einer  gemeinschaftlicken  Haftung  einem  der  Gesamtschuldner  zustekende  Re- 
grefirecht  mit  1  Jahr t  vom  Tage  der  geleisteien  Zahlung  an  gerechnet,  festgesetzi 
wurde. 

8 .  Bergung  und  Eilfeleistung  in  Seenot. 

Die  Bergung  und  Hilfeleistung  in  Seenot  hatte  in  Osterreick  bis  zum  înkrafttreten 
des  Geseizes  vom  29.  Juli  1912  keine  seegeseizliche  Regelung  erfahren. 

Der  Code 1  und  das  Editto  politico 2  enthielien  über  die  Bergung  seibst  keinerlei 
Vorschriften.  Die  beiden  erwâhnten  Gesetze  behandelten  in  den  bezüglichen  Bestimmungen 
haupisâchUch  die  Ànsprüche  der  Bemannung  für  ikre  Mitwirkung  bei  einer  Bergung 
von  Schiff  und  Ladung .  Nur  bei  Behandlung  der  V ersicherung  bestimmi  der  Codez , 
dap  dem  Versicherten  für  die  Bergung  der  abandonnierien  Gegensiânde  die  Bergungs- 
kosien  bis  zum  Betrage  des  Wertes  der  geborgenen  Gegensiânde  vergüiet  werden. 

Dur  ch  das  zitierte  Gesetz  sowie  die  Verordnung  vom  1.  Dezemher  1880  wird  jedem 
Kapitàn  eines  Ôsterreichischen  Schiff  es  die  Pflicht  auferlegt,  jedem  anderen  in  Gefahr 
befinâlichen  Fahrzeuge }  seibst  einem  feindliche n,  ohne  Unterschied  der  Flagge  und  der 
auf  âeniselben  befinâlichen  Personen,  zur  Abwendtmg  oder  Verringerung  der  Folgen 
des  erlitienen  U nf ailes  den  erforderlichen  Beistand  zu  leisten,  soweit  er  dazu  ohne 
erhebliche  Gefahr  fur  das  eigene  Schiff  und  die  darauf  hefindlichen  Personen  imstande 
ist.  Der  Kapitàn  hai  weiter  nach  der  zitierien  Verordnung  die  Verpflichîung,  in  der 
Ndhe  des  gefahr deten  Fahrzeuges  sich  so  lange  aufzuhaUen,  als  dasselbe  seines  Beisiandes 
bedarf. 

Im  administratîven  Wege  ist  au  ch  das  V  erfahren  mit  geborgenen  Gegenstânden 
bzw.  die  Zusiândigkeit  der  Behôrden  bei  einer  Bergung  dur  ch  nationale  S  chiffe  ge- 
regelt;  diese  Vorschrift  setzt  sich  jedoch  den  beschrànkien  Z  week,  Normen  für  Finder 
einzelner  Sachen  kinsichtlick  der  Behôrde ,  bei  welcher  der  F  und  abgegeben  istt  sowie 
eine  Anweisung  an  die  Behôrden  fût  das  weiter  e  V  erfahren  zu  gebetP, 

Mangels  gesetzlicher  Normen ,  welche  die  Bergung  und  Hilfeleistung  regelten,  mufiten 
daher  bei  Sireüigkeüen  aus  den  sich  hierans  ergebenden  RechtsverhâUnissen,  sofern  die 
Parteien  keine  Vereinbarung  geiroffen  hàben ,  die  Bestimmungen  der  Ordonnance  de  la 
Marine  1681 ,  welche  vor  Einführung  des  Code  an  miser  er  Küste  als  Gewohnheiisrechi 
galt ,  sowie  die  Vorschriften  des  a ,  BGB ,  herangezogen  werden .  Die  Ordonnance  seizte  im 
Art.  27  des  Tit.9,  Liv.  /F5,  die  Hôhe  des  Bergelohnes  mit  einem  Drittel  des  Wertes  der 
geborgenen  Gegensiânde  fest.  Die  übrigen  Bestimmungen  der  Ordonnance  über  die  Ber¬ 
gung  sind  jedoch  ganzlich  veraliei.  Nach  dem  A  BGB.  kommen  auf  die  Bergung  und 
Hilfeleistung  die  §§  388S94  und  403 6  und  10367  zur  Ânwendung. 

Der  Bergelohn  sowie  die  Hilfeleistungskosten  genieften  nach  der  Entscheidung  des 
Oh  er  sien  Gerichtshofes  ein  gesetzliches  Pfandrecht  an  Schiff  und  Ladung ,  wohei  sie  mit 
den  tm  Art.  191,  Pi.  6,  aufgezâhlten  UnterhaUskosien  für  das  Schiff  und  die  Ausrüstimgs - 
gegensiânde  nach  der  letzten  Reise  und  seit  dem  Einlaufen  in  den  Hafen  konkurrîeren. 
Die  Bergungs-  und  Hilfeleistungskosten  werden ,  faits  die  nôtigen  Voraussetzungen  vor - 
liegen ,  als  gemeinschaftlicke  Havarie  vergüiet 


M  Art,  259,  260 1  261 ,  327,  393,  424  Coâ . 

2)  Editto  Art.  VII ,  §$33,34. 

*}  Art.  3S1.  Cod. 

4)  §  327  a.  BGB.  -uerbiHêt  da$  Strandrecht. 

5)  A  rt.  4 §  lautet:  Si  toutes  fois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine  mer,  ou  tirés  de  son 
fond,  la  troisième  partie  en  sera  délivrée  incessamment  et  sans  frais,  en  espèce  ou  en  deniers  à  ceux  qui 
les  auront  sauvés.  . . . 

8)  §  388  a .  BGB.  lautet:  ffWer  eine  fremde  bewegliche  Sache  von  dem  unvermeidlichen  Verluste 
oder  Untergange  rettet ,  ist  berechtigt,  von  dem  rückfordernden  Eigentümer  den  Ersatz  seines  Àuf- 
wandes  und  eine  verkdltnismàpige  Belohnung  von  hôchstens  zehn  von  Hundert  zu  fordern , 

7)  §  1036  a.  BGB.  lautet:  Wer,  obghich  unberufen,  ein  fremdes  Geschàft  zur  Abwendung  eines 
bevorstehenâen  Schadens  besorgt,  dem  ist  derjenige,  des  s  en  Geschàft  er  besorgt  hat,  den  notwendigen 
und  zweckmàfiig  gemachten  A  ufwand  zu  ersetzen  schuldig T  wenngleich  die  Bemühung  ohne  Ver - 
schulden  fmchtlos  geblieben  ist. 
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Du  jet  à  la  mer. 

ne  fait  pas  présumer  la  faute  de  ce  navire ,  car  certaines  législations  considèrent  la  fuite 
d'un  navire  qui  a  pris  part  à  V abordage ,  comme  une  présomption  défavorable  prima - 
fade  au  navire  en  question. 

V action  en  dommages- etdntêrêts  est  prescrite  au  bout  de  deux  ans  à  partir  du  jour 
de  V accident,  alors  que  le  delai  établi  pour  la  prescription  qui  éteint  le  droit  de  recours 
du  debiteur  solidaire ,  en  cas  de  responsabilité  commune ,  est  d'une  année  comptée  à 
partir  du  jour  où  le  paiement  a  été  effectué . 

8 .  Sauvetage  et  assistance  en  cas  de  péril  de  mer . 

Le  sauvetage  et  l}  assistance  maritimes  ri  étaient  pas  réglementés  par  la  loi ,  en 
Autriche ,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  29  juillet  1912 * 

Le  Code 1  et  l'Editlo  politico 2  ne  contenaient ,  sur  le  sauvetage  lui-même ,  aucune 
disposition.  Ils  traitaient ,  dans  les  dispositions  qui  s'y  rapportent,  surtout  des  droits 
que  peut  faire  valoir  V équipage,  à  raison  du  concours  fourni  pour  le  sauvetage  du  navire 
et  du  chargement.  Ce  ri  est  qu'à  propos  de  V  assurance  que  le  Code  dispose 3  que  les  frais 
de  sauvetage  sont  alloués  à  V assuré  pour  le  sauvetage  des  effets  délaisses t  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés , 

Il  a  été  imposé ,  toutefois,  par  la  loi  précitée  et  par  V ordonnance  du  1er  décembre 
1880,  à  tout  capitaine  d'un  navire  autrichien  y  F  obligation  de  prêter  V  assistance 
nécessaire  à  tout  autre  bâtiment  en  danger,  sans  distinction  de  pavillon,  ni  de  ceux 
qui  sont  à  son  bord,  pour  éviter  ou  rendre  moins  graves  les  stiites  de  V accident,  autant 
qu'il  le  peut  sans  danger  pour  son  propre  navire  ou  pour  ceux  qui  s'y  trouvent ,  En 
outre,  le  capitaine  est  tenu  de  rester  à  proximité  du  bâtiment  en  danger ,  aussi  longtemps 
que  celui-ci  a  besoin  de  son  assistance E 


On  a  réglementé  administrativement  ce  qu'il  fallait  faire  des  effets  recouvrés,  et 
la  compétence  des  autorités,  quand  le  recouvrement  est  du  â  des  navires  nationaux ; 
mais ,  cette  prescription  se  borne  â  donner  des  règles  pour  ceux  qui  trouvent  des  effets 
isolés,  en  ce  qui  concerne  V autorité  à  qui  doit  être  remis  l'objet  trouvé ,  et  à  indiquer 
aux  autorités  la  conduite  ultérieure  à  tenir4'* 

Faute  de  règles  législatives  sur  le  sauvetage  et  !  assistance,  il  fallait  recourir ,  pour 
les  différends  qui  naissent  en  cette  matière ,  en  l'absence  de  convention  des  parties,  aux 
dispositions*  de  l'Ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  qui ,  avant  l'introduction  du  Code, 
avait  autorité  de  droit  coutumier,  et  aux  règles  du  BGB.  L'Ordonnance  fixe ,  â  l'art  27 
du  Titre  9  du  livre  JF5 * 7>  le  montant  de  la  récompense  due  aux  sauveteurs,  au  tiers  de 
la  valeur  des  effets  recouvrés ,  Mais  les  autres  dispositions  de  l'Ordonnance  sur  le 
sauvetage  étaient  complètement  tombées  en  désuétude ,  Le  BGB .  appliquait  au  sauvetage 
et  à  V assistance  les  §§  388—394*,  403  et  1036T 

La  somme  due  aux  sauveteurs  et  les  frais  d'assistance  bénéficient,  d'après  une  dé¬ 
cision  de  la  Cour  suprême,  d'un  gage  résultant  de  la  loi,  sur  le  navire  et  le  chargement, 
ces  créances  concourant  avec  les  frais  d'entretien,  mentionnés  â  l'art.  191,  5°,  du  bâti¬ 
ment  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port . 
Les  frais  de  sauvetage  et  d'assistance  sont  avaries  communes,  si  les  conditions  requises 
sont  réalisées. 


i)  Art.  259,  280 ,  281 ,  327 ,  393 ,  424  Code , 

E)  Editto  art  VII,  §§  33  et  34. 

s)  Art .  381  Code. 

4)  L'art.  327  du  BGB,  interdit  le  droit  d’épave. 

5)  U  art.  40  porte:  Si  toutes  fois  les  effets  naufragés  ont  été  trouves  en  pleine  mer  ou  tirés  de 
son  fond ,  la  troisième  partie  en  sera  délivrée  incessamment  et  sans  frais,  en  espèce  ou  en  deniers,  à 
ceux  qui  les  auront  sauvez . 

fl)  U  art.  388  du  BGB .  porte;  Quiconque  sauve  d'une  perte  ou  d'une  destruction  inévitables  t 
un  meuble  appartenant  i  autrui,  est  en  droit  de  réclamer  au  propriétaire  qui  en  demande  la  resti¬ 
tution,  le  remboursement  de  ses  frais r  et  une  rémunération  en  proportion,  qui  doit  être  de  dix  pour 
cent  au  plus. 

7)  L*  art.  1036  BGB.  porte ;  Lorsqu'une  personne,  sans  y  être  invitée,  a  géré  V affaire  d'autrui 
pour  écarter  un  dommage  menaçant,  celui  dont  V affaire  a  été  gérée,  est  tenu  de  lui  rembourser  les 
dépenses  qui  ont  été  nécessaires  et  convenablement  faites,  même  si  la  peine  qufü  a  prise  est,  sans  qu'il 
y  ait  de  sa  faute,  demeurée  infructueuse , 
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Ûsterreich-Ungam:  Seerechfc.  Titel  XI»  Von  den  Havarieen, 


Die  Normen  üher  Bergung  und  Hilfeleistung  in  Seenot  waren  in  den  einzelnen 
Siaaien  verschieden .  Disse  Verschiedmheit  zeitigt  jedoch  unangenehme  j Recktsfolgen, 
da  nach  den  einzelnen  Gesetzen  die  V oraüssetzungen  fur  eine  Bergung s  sowie  die  Hôhe 
des  Bergelohnes  wesenilich  voneinander  abweichen , 

Zur  Herbeiführung  einheitlicher  inter nationaler  Redits  sàtze  für  Bergung  und  Hilfe¬ 
leistung  in  Seenot  hat  das  Comité  maritime  internationale  auch  hier  für  ein  Überein¬ 
kommen  eniworfen ,  das  gemeinsam  mit  dem  früker  besprochenen  Übereinkommen  über 
den  S chiffszusammenstofi  auf  der  Brüsseter  Ronferenz  1910  angenommen  wurde.  Con¬ 
vention  internationale  relative  à  V unification  des  certaines  règles  en  matière  d' assistance 
et  de  sauvetage  maritime.  Dieses  Übereinkommen  wurde  von  Osterreich-Ungarn  am 
23.  Jânner  1913  ratifizieri.  Auf  Grand  disses  Übereinkommens  ist  das  Gesetz  vom 
29.  Juli  1912  IL  Teil  erlassen. 

Bergung  und  Hilfeleistung  werden  nach  dem  Gesetz e  in  den  recktlichen  Folgen 
einanâer  voÜkommen  gleichgestellt.  J ede  mit  Erfolg  durchgeführie  Bergung  oder  Hilfe¬ 
leistung  gibt  Ànspruck  auf  Belohnung*  Bleibt  die  Hilfeleistung  oder  Bergung  ohne 
Erfolg,  so  gebührt  keine  V ergütung. 

Die  Hôhe  des  Bergelohnes  darf  den  Wert  des  geretteten  Gegenstandes  n  icht  über - 
schreiten.  Wer  an  dem  Hilfs-  oder  Bergungswerke  gegen  das  ausdrückliche  und  be- 
grünàete  Verbot  des  S  chiffes  teilnimmt,  zu  dessert  Gimsten  die  Hilfeleistung  oder 
Bergung  stattfindet,  hat  keinen  Anspruch  auf  Belohnung.  Wurde  von  den  Parisien 
über  die  Hôhe  des  Bergelohnes  keine  Vereinbarung  getroffen,  so  soit  hierüber  der 
Richier  entscheiden,  wohei  er  in  erster  Linie  den  Erfolg  der  gemachten  Anstrengungen, 
die  Gefahr  des  geretteten  S  chiffes,  der  geretteten  Personen  und  der  Ladung,  das  Risiko 
des  Retters,  sowie  die  fur  die  Rettung  gemachten  Auslagen ,  und  erst  in  zweiter  Linie 
den  Wert  des  geretteten  Gege?istandes  in  Berücksichtigung  ziehen  soit.  Die  geretteten 
Personen  haben  keinerlei  Bergelohn  zu  bezahlen.  Diejenigen,  welche  Menschenleben 
unter  den  gleichen  Gefahren  retteten f  haben  Anspruch  auf  einen  entsprechenden  Teil 
des  dem  Retter  des  S  chiffes,  der  Ladung  oder  des  Zubehôrs  gebührenden  Berge¬ 
lohnes , 

Wurde  der  Vertrag  über  Bergung  und  Hilfeleistung  unter  dem  Eindrucke  der  Ge¬ 
fahr  abgeschlossen,  so  kann  dem  Übereinkommen  zufolge  der  Richier  über  Ansuchen 
der  Parteien  den  Vertrag  abândern ,  sofern  die  Bedingungen  des  Vertrages  nicht  an- 
gemessen  sind .  Ebenso  kann  der  Vertrag  vont  Richier  ungültig  erklàrt  oder  abgedndert 
werden,  wenn  die  Zustimmung  einer  Partei  zum  Vertrage  dur  ch  Betrug  oder  List  er- 
schlichen  wurde  oder  wenn  der  Lohn  in  keinem  V erhâltnisse  zum  geleîsteten  Dienste 
steht.  Der  Richier  kann  den  Lohn  auch  ganz  aufheben  oder  herabseizen,  wenn  der 
Bergende  dur  ch  eigenes  Verschulden  die  N  otwendigkeit  der  Bergung  oder  Hilfeleistung 
herbeiführte  oder  sich  des  Diebstahles,  der  V erheimlichung  oder  anderer  unredlicher 
Handlungen  schuldig  machte . 

Aufierdem  enthâlt  das  Ü bereinkommen  eine  analoge  Bestimmung  wie  die  zitierte  Ver- 
ordnung  über  die  Verfflichtung  zur  Hilfeleistung  in  Seenot ,  indem  jeder  Kapitàn  ver- 
pflichtet  ist ,  einer  in  Seenot  befindUchen  Per  son,  selbsi  einem  Feinde,  Hilfe  zu  leisten. 

Die  V erjdhrungszeit  der  Klage  auf  Bergelohn  wird  mit  zwei  Jahren  vom  T âge  an 
festgesetzt,  an  welchem  die  Rettungsarbeit  beendet  wurde . 


Titel  XL  Von  den  Havarieen. 

Art.  397.1  Aile  auBergewohnlichen  für  dm  Sehiff  und  die  Waren  gemeinschaft- 
lich  oder  besonders  verwendeten  Àusgaben,  Jeder  Schaden,  weleher  Schiff  oder 
Ladung  von  der  Verladung  und  der  Abreise  bis  zur  Rückkehr  und  Losohung  trifft, 
wird  als  Havane  angesehen. 

398,2  In  Ermangelung  besonderer  Vereinbarungen  zwisehen  allen  Parteien 
werden  die  Havarieen  nach  den  hier  folgenden  Vorschriften  régulier  t. 

39R.3  Es  gibt  zwei  Klassen  von  Havarieen:  groBe  oder  gemeinschaftliche 
Havarieen,  einfache  oder  besondere  Havarieen. 


1)  Art.  642  itaL  HGB, 

2)  Art,  642,  4.  Abs„  ital.  HGB. 

3)  Art.  642,  2,  Âbs.,  ital.  HGB. 
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Les  règles  relatives  an  sauvetage  et  à  P  assistance  variaient  dans  les  différents  Etats. 
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Mais,  cette  diversité  produisait  des  effets  juridiques  fâcheux,  puisque ,  selon  les  différentes 
lois j  les  conditions  du  sauvetage  et  le  montant  de  l'indemnité  varient  essentiellement. 
Pour  introduire  en  cette  matière  des  principes  internationaux  uniformes,  le  Comité 
maritime  international  a  préparé ,  à  ce  propos  aussi ,  un  projet  de  Convention ,  qui  fut 
adopté  t  avec  la  convention  précitée  au  sujet  de  V  abordage ,  par  la  conférence  de  Bruxelles 
de  1910:  Convention  internationale  relative  à  V unification  de  certaines  règles  en  matière 
dl assistance  et  de  sauvetage  maritime.  Cette  convention,  a  été  ratifiée ,  en  Autriche- 
Hongrie }  par  la  loi  du  23  janvier  1913 ,  C’est  conformément  à  la  Convention  qu'a 
été  promulguée  la  loi  du  29  juillet  1912 . 


Le  sauvetage  et  l'assistance  sont  complètement  assimilés  par  la  loi  y  quant  à  leurs 


%t  sauvetage  opéré  et  toute  assistance  prêtes  avec  succès  donnent 


il  n’est  dû  aucune  rétribution . 

Le  montant  du  droit  de  sauvetage  ne  doit  pas  dépasser  la  valeur  de  l'objet  sauvé . 
Le  droit  à  l'indemnité  d'assistance  est  dû  à  toute  personne  qui  prend  part  aux 
opérations  d'assistance  ou  de  sauvetage  contre  la  défense  expresse  et  justifiée  du  navire t 
au  profit  duquel  V assistance  est  donnée  ou  le  sauvetage  opéré ,  Si  les  parties  ne  sont 
pas  convenues  du  montant  de  ce  droit  y  il  sera  statué  par  le  juge ,  qui  doit  tenir  compte  y 
en  premier  lieu,  du  résultat  des  efforts ,  du  danger  que  courait  le  navire ,  les  personnes 
sauvées  et  le  chargement ,  des  risques  du  sauveteur ,  des  frais  occasionnés  par  le  sauve¬ 
tage,  et y  en  second  lieu  seulement ,  de  la  valeur  de  V objet  sauvé  et  du  navire  qui  a  opéré 
le  sauvetage .  Les  personnes  sauvées  n'ont  aucun  droit  de  sauvetage  à  payer ,  Ceux 
qui  sauvent  âss  vies  humaines  du  même  péril ,  ont  droit  à  une  post  correspondante 
du  droit  de  sauvetage  allonê  au  sauveteur  du  navire  y  du  chargement  et  des  accessoires . 


Lorsque  la  convention  relative  à  V assistance  ou  au  sauvetage  a  été  conclue  sous 
r impression  du  danger ,  le  juge  peut ,  en  vertu  de  la  convention ,  modifier  le  contrat , 
si  les  parties  le  demandent,  dans  la  mesure  où  les  conditions  du  contrat  ne  sont  pas 
convenables.  De  meme ,  la  convention  peut  être  déclarée  sans  valeur  par  le  juge 
ou  modifiée  par  lui  lorsque  l'assentiment  d'une  des  parties  au  contrat  a  été  surpris 
par  dol  ou  par  fraude ,  ou  quand  V indemnité  est  hors  de  proportion  avec  le  service 
rendu .  Le  juge  peut  aussi  supprimer  entièrement  on  réduire  P  indemnité,  quand 
le  sauveteur  a  rendu,  par  sa  propre  faute t  le  sauvetage  ou  V assistance  nécessaire , 
ou  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  de  vol ,  de  recel  ou  d'un  outre  acte  malhonnête. 

La  convention  contient ,  en  outre ,  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'Ordonnance 
précitée  sur  l' obligation  de  porter  secours  à  ceux  qui  se  tr ornent  exposés  à  une  fortune 
de  mer ,  en  ce  que  tout  capitaine  est  tenu  de  secourir  une  personne  en  péril,  même  un 
ennemi . 

L'action  en  réclamation  de  la  somme  due  pour  le  sauvetage  se  prescrit  par  deux  ans 
à  compter  du  jour  où  ont  été  terminés  les  travaux  de  sauvetage . 


Titre  XL  Des  Avaries. 


Art.  39 7 A  Toutes  dépenses  extraordinaires  faîtes  pour  le  navire  et  les  marchan¬ 
dises,  conjointement  ou  séparément,  ■ —  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ,  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 
sont  réputés  avaries, 

398,2  À  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties,  les  avaries 
sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après, 

399,*  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  communes,  et  avaries 
simples  ou  particulières. 


J)  Art.  042  C,  ital. 

2)  Art,  042,  4°  C,  ital. 
3}  Art.  642,  2°  G,  ital. 
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Ü&terreicîi-TJiigam:  Seerecht.  Titol  XI.  Von  dert  Havarieen, 


400.1  Gemeinschaftliche  Havarieen  sind:  L  die  zufolge  Ubereinkunft  als 
Losegeld  und  zum  Loskauf  von  Schiff  und  Ladung  gegebenen  Gegenstande2 3;  — 
2.  diejenigen  Gegenstande,  die  ins  Meer  geworfen  sind8;  —  3.  die  zerbrochenen 
oder  gekappten  Kabel  und  Masten4  ;  —  4.  die  zur  allgemeinen  Rettung  abandon- 
nierten  Anker  und  sonstigen  Gegenstande 5  ;  —  5*  die  Schâden,  die  dcn  an  Bord 
verbliebenen  Waren  durch  den  Seewurf  zugefügt  sind6 *  —  6,  die  Verpflegung  nnd 
Bekostigung  der  bei  der  Yerteidigung  des  Schiff  es  verwundeten  Matrosen ,  die 
Heuer  und  Bekostigung  der  Matrosen  wâhrend  der  Detenierung,  wenn  das  Schiff 
unterwegs  auf  Befehl  eincr  Macht  mit  Embargo  beiegt  wird,  und  wâhrend  der 
Reparatur  der  z u  der  gemeinsamen  Rettung  freiwiilig  erlittenen  Schâden,  wenn 
das  Schiff  monatsweise  gefrachtet  worden  ist T  ;  —  7.  die  Kosten  der  Lôschung 
behufs  Erleichterung  des  Schiffes  nnd  Einlaufens  in  einen  Meerbusen  oder  Elu  B, 
wenn  das  Schiff  hierzu  durch  Stnrm  oder  feindliche  Verfolgung  gczwungen  ist  ;  — 
8.  die  zur  Flottmachung  der  behnfs  Àbwendung  des  gânzlichen  Unterganges  oder 
der  Àufbringnng  bewirkten  Strandung  des  Schiffes  aufgewendeten  Kosten;  — 
und  iiberhaupt  aile  freiwiilig  erlittenen  Schâden  nnd  die  auf  motiviertem  Be- 
schluB  für  das  gemeinsame  Wohl  von  Schiff  und  Ladung  aufgewendeten  Kosten, 
von  der  Verladung  nnd  Àbfahrt  an  bis  zur  Rückkehr  und  Lôschung8, 

40L9 * *  Die  gemeinschaftlichen  Havarien  werden  von  den  Waren  und  von  der 
Hâllte  des  Schiffes  und  der  Fracht  fiach  Yerhâlfnis  ihres  Wertes  getragen, 

402,ÎO  Der  Preis  der  Waren  wird  nach  deren  WTert  am  Orte  der  Lôschung 
festgestellt. 

4 03 A1  Als  besondere  Havarieen  geîten:  I.  Der  Schâden,  welcher  aus  der 
eigenen  Fehlerhaftigkeit  der  Waren,  sowie  ans  Sturm,  Aufbringung,  Schiff bruch 
nnd  Strandung  herrührt;  —  2.  die  zur  Bergung  aufgewendeten  Kosten;  —  3,  der 
durch  Sturm  oder  sonstige  Seeunfalle  herbeigeführte  Yerlust  von  Tauen,  Ânkern, 
Segeln,  Masten,  Takelwerk;  die  Kosten  aus  der  durch  den  zufâlllgen  Yerlust 
dieser  Gegenstande  wegen  des  Bedürfnisses  der  Y erpro vï&ntierung  oder  zur  Repa- 
ratur  eines  ieck  gewordenen  Schiffes  verursachten  Landnng  ;  —  4,  die  Bekostigung 
und  Heuer  der  Matrosen  wâhrend  der  Detenierung  12,  wenn  das  Schiff  auf  Befehl 
einer  Macht  mit  Embargo  beiegt  wird,  und  wâhrend  der  eventnell  notig  werden- 
den  Reparaturen,  falls  das  Schiff  für  die  Beise  befrachtet  ist;  — -  5,  Bekostigung 
nnd  Heuer  der  Matrosen  wâhrend  der  Quarantane,  gleichviel,  ob  das  Schiff  für 
eine  Beise  oder  monatsweise  gefrachtet  worden  ist;  —  und  überhaupt  die  fur 
das  Schiff  allein  oder  für  die  Waren  allein  seit  der  Yerladung  und  der  Abfahrt 
bis  zur  Bnckkehr  und  Lôschung  geleisteten  Ausgaben  und  erlittenen  Schâden, 

404. 13  Die  besonderen  Havarieen  werden  von  déni  Eigentümer  desjenigen 
Gegenstandes  getragen  und  bezahlt,  der  den  Schâden  erlitten  oder  die  Àusgabe 
veranlaGt  bat, 

405. 14  Die  Schâden,  welche  die  Waren  betroffen  haben,  weil  der  Kapitân 
unterlassen  bat  die  Luken  ordnungsmâÛig  zn  verschlieQen,  das  Schiff  zu  vertâuen, 
dasselbe  mit  gntem  ïauwerk  zu  versehen,  sowie  diejenigen  Schâden,  welche  aus 
der  Naehlâssigkeit  des  Kapitâns  und  der  Mannschait  entstehen,  sind  gleiehfaïls 
besondere  Havarieen,  welche  von  dem  Eigentümer  der  Waren  getragen  werden, 
wegen  welcher  er  aber  RegreB  gegen  Kapitân,  Schiff  und  Fracht  nehmen 
kann. 

406. 15  Die  Àuslagen  für  Pilotage  und  Remorquierung  bei  der  Ein-  oder  Âus- 
fahrt  in  Meerbusen  und  Flüssen,  die  Gebühren  für  Expédition  und  Besichtigungen, 
die  Rapport-,  Tonnen-,  Baken-,  Anker-  und  sonstigen  Schiffahrtsgebühren  gelten 
nicht  als  Havarieen,  sondern  als  gewohnliche  XJnkosten  zu  Lasten  des  Schiffes* 


*)  §§  700,  706  d.  HGB,;  Art,  643  îtaL  HGB. 

2)  Art.  267,  268,  269,  300,  303,  304  Cod. 

3)  Art.  410  Cad,  Art.  410  Cod, 

5)  Art.  410  Cod,  6)  Art*  422  Cod. 

7)  Art.  300  Cod,  «)  §  703  d.  HGB. 

fl)  %  716  d.  HGB.;  Art.  047,  2.  Aba.,  ÎtaL  HGB.;  Art.  330  Cod. 

10 j  §  719  d.  HGB.;  Art.  655  ital,  HGG. 

14)  §  701.  707  d.  HGB.;  Art.  646  itaL  HGB. 

12  )  Art.  300  Cod. 

13)  §  701,  2,  Aba.,  d.  HGB,;  Art.  647  ital.  HGB. 

14 )  Art.  646,  Ifit-zt.  Aba.,  ital.  HGB. 

)  Art,  642,  Abs.  3,  ital.  HGB. 
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40 O,1  Sont  avaries  commîmes:  1°  les  choses  données  par  composition  et  à 
titre  de  rachat  du  navire  et  des  marchandises2;  —  2Û  celles  qui  sont  jetées  à  la  mer3; 
—3°  les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés4  ;  —  4*  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés 
pour  le  salut  commun5  ;  —  5°  les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  dans  le  navire6;  - —  6°  les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en 
défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention  quand 
le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  puissance,  et  pendant  les  réparations 
des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois7;  —  7°  les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par 
tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi;  —  8°  les  frais  faits  pour  remettre  à  flot 
le  navire  échoué,  dans  l'intention  d’éviter  la  perte  totale  ou  la  prise; 

Et,  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites 
d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  mar¬ 
chandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement8 * * *. 


401. 9  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la 
moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur* 

402. 10  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur,  au  lieu  du  dé¬ 
chargement. 

403. 11  Sont  avaries  particulières:  1°  le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par 
leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement;  —  2*  les  frais  faits 
pour  les  sauver;  —  3°  la  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée 
par  la  tempête  ou  autre  accident  de  mer  ;  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches 
occasionnées,  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avitaille- 
ment,  soit  par  la  voie  d'eau  à  réparer;  —  4°  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  détention 12 *,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  puis¬ 
sance,  et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d’y  faire,  si  le  navire  est  affrété 
au  voyage  ;  —  5°  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que 
le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois; 

Et,  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  par  le  navire  seul  ;  ou 
pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour 
et  déchargement* 

404. 13  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

405. 14  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le  capitaine  d’avoir 
bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni  de  bons  guindages,  et  par  tous 
autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  L’équipage,  sont 
également  des  avaries  particulières,  supportées  par  le  propriétaire  des  marchandises, 
mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret* 


406. 15  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières, 
ou  pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites,  rapports,  tonnes,  balises,  ancrages 
et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  point  avaries;  mais  ils  sont  de  simples  frais 
à  la  charge  du  navire. 


§§  700,  706  HGB.  ail,  —  art.  643  G.  itài. 

û)  Art,  267 — 209,  300,  303,  304  Cod. 

3)  Art,  410  Cod.  4)  Art*  410  Cod. 

6)  Art.  410  Cod.  *)  Art.  422  Cod. 

7)  Art,  300  Cod.  3}  §  703  HGB.  ail. 

iJ)  §  716  HGB.  ail.  —  art,  647,  2°  C.  îtaL  —  art*  330  Cod. 

10 )  §  710  HGB,  ali.,  art.  655  C.  ital. 

X1)  g  701  HGB,  ail.  —  art.  646  G.  ifeaL 

]2Ï  Art.  300  Cod. 

131  g  701,  2°  HGB.  ail.  —  art.  647  G.  ital. 

14 }  Art.  646  dera.  alinéa  C.  ital. 

1&)  Art,  642  al.  3,  G,  ital. 
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407A  Ist  ein  ZusammenstoB  von  Schiffen  erfolgt,  und  zwar  durch  reinen 
Zufall,  so  wird  der  Schaden,  ohne  Recht  der  Rückforderung,  von  demjenigen  Schiffe 
getragen?  welches  denselben  erlitten  liât* 2* 

Ist  der  ZusammenstoB  dnrch  Verschulden  des  einen  der  Kapitane  erfolgt, 
bo  wird  der  Schaden  von  demjenigen  getragen,  der  ihn  verursacht  hat3. 

Sind  die  Ursachen  des  ZusammenstoBes  zweifelhaft,  so  wird  der  Schaden  von 
den  Schiffen,  welche  denselben  herbeigeführt  und  erlitten  haben,  gemeinschaftlich 
und  zu  gleichen  Teilen  getragen4*  In  den  beiden  letzten  Eàllen  erfolgt  die  Ab- 
schatzung  des  Schadens  durch  Sachverstandige. 

408.5  Eine  Klage  wegen  Havarie  ist  nicht  Btatthaft,  wenn  die  gemeinschaft- 
liche  Havarie  nicht  ein  Prozent  des  Gesamtwertes  von  Schiff  und  Ladung,  und 
wenn  die  besondere  Havarie  nicht  ein  Prozent  des  Wertes  des  besclxàdigten  Gegen- 
standes  übersteigt. 

409.6  Die  Klausel  3Jfrei  von  Havarieen“  befreit  die  Yersicherer  von  allen  g e- 
meinschaftliohen  oder  besonderen  Havarieen,  ausgenommen  in  den  Fàllen,  welche 
das  Recht  znm  Abandon  freilassen;  und  in  diesen  Fall en  haben  die  Yersicherten 
die  Wahl  zwischen  dem  Abandon  und  der  Ausübung  der  Havarieklage* 

Titei  XII-  Vom  Seewurfe  und  dessen  Beitrage. 

Art.  41(h7  Wenn  der  Kapitan  sich  infolge  eines  Sturmes  oder  feindlicher 
Verfolgung  gézwuhgen  sielit,  behufs  Rettung  des  Schiffes  einen  Teil  der  Ladung  über 
Bord  zu  werfenj  die  Masten  zu  kappen  und  die  Anker  zuriickzulassen,  so  hat  er 
die  an  Bord  befindlichen  Ladungsinteressenten,  sowie  die  Ersten  der  Mannschaft 
zu  Rate  zu  ziehen* 

Gehen  die  Meinungen  auseinander,  so  wird  die  Ansicht  des  Kapitans  und  der 
Ersten  der  Mannschaft  befolgt, 

411, 8  Die  entbehrlichsten ,  schwersten  und  billigsten  Gegenstande  werden 
zuerst  über  Bord  goworfen,  sodann  die  Waren  auf  dem  ersten  Yerdeck,  nach  Wahl 
des  Kapitans  und  nach  der  Meinung  der  Ersten  der  Schiffsmannschaft* 

412;9  Den  BeschluB  hierüber  hat  der  Kapitan  sobald  als  moglich  schrift- 
lich  abzufassen, 

Der  Beschluh  besagt  die  Griinde,  welche  den  Seewurf  veranlaBt  haben,  die 
geworfenen  oder  beschâdigten  Gegenstande, 

Er  entlialt  ferner  die  Onterschriften  der  BeschlieBenden  oder  die  Gründe  der 
Weigerung  der  Unterzeiclinung* 

Er  wird  in  das  Register  eingetragen* 

41ftÉ10  Im  ersten  Landungshafen  hat  der  Kapitan  binnen  vierundzwanzig 
Stunden  nach  seiner  Ankunft  die  in  dem  Beschlusse  enthaltenen  Tatsachen  in  das 
Register  einzutragen  und  zu  bekrâftigen. 


1)  §§  734,  735  d*  HGB. 

2)  §  1311  a.  BGB*;  Art*  660  ital.  HGB.  In  Erankreich  wurde  dieser  Artikel  dnrch  Ge- 
setz  vom  14.  Dezember  1897  erganzt,  indem  die  Zustàndigkeit  der  Gerichte  festgesetzt 
wurde. 

3)  §  1295  a.  BGB*;  Art.  661  ital*  HGB,  Ist  das  Verschulden  beiderseitig,  so  kommt 
§  1304  a,  BGB.  zur  Anwendung,  der  lautet:  Wenn  bei  einer  Beschadigung  zugleich  ein  Ver¬ 
schulden  von  seiten  des  Beschâdigten  eintritt,  so  trâgt  er  mit  dera  Beschadiger  den  Schaden 
verhaltnifimtU3i g,  und  wenn  sich  das  Verhâltnis  nicht  bestimmen  lafît,  zu  gleichen  Teilen. 

4)  In  Ôsterreich  wird  der  zweifelhafte  ZusammenstoB  dem  zufalligen  gleichgestellt.  §  1296 
a  BGB.;  Art.  662  ital,  HGB.  Über  das  Verbalten  von  Schiff  en  nach  einem  Z  us  ammen&to  13  e 
siehe  Verordnung  des  Hendelsministeriiime  vom  1,  Dezember  1880,  RGB  h  Nr.  141,  betreffend 
die  Pflicht  der  Schiffer  ziir  Hilfeleistung  in  Seenot.  Zur  Hintanhaltung  von  Zusammenstoften 
dîenen  die  Bestimmungen  der  Verordnung  des  Handelsminifiteriums  vom  10,  April  1906,  betreffend 
die  V orechriften  zur  Verhütung  von  Zusammenstofien  auf  See. 

845,  847  d.  HGB. 

«ï  5  848  bis  853  d.  HGB.;  Art.  625  ital*  HGB. 

-)  §  706 1  d,  HGB,;  Editto  pol.  Art.  Il,  §  26, 

*)  Art*  645  ital.  HGB, ;  Editto  pol.  Art.  II,  §  26. 

&)  Art.  657  ital*  HGB*  ;  Editto  pol.  Art.  III,  §  4. 

10 )  Art,  728  d*  HGB.;  Editto  pol.  Art.  II,  §  45*  Auf  Grund  §  50  der  Dienstinstruktion  für  die 

Hafenkapitanate  Deputationen,  Agentien  und  Exposituren  vom  Jahre  1871  wird  die  vom 

Kapitan  angemeldete  Verklarung  in  den  Ankunfts-  und  Àbfahrtsregister  mit  den  Werten  ,,Ver- 
klarung  angemeïdet“  vorgemerkt,  Faïls  ein  schriftlîches  Kon statut,  aufgenommen  wird,  ist  die 

Ânniieldtmg  in  dasselbe  einzutragen. 
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407.i  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l’événement  a  été  purement  fortuit, 
le  dommage  est  supporté,  sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  Fa  éprouvé* 2. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le  dommage  est  payé 
par  celui  qui  Fa  causé3* 

S'ü  y  a  doute  dans  les  causes  de  Fabordage3  îe  dommage  est  réparé  à  frais  communs, 
et  par  égale  portion,  par  les  navires  qui  Font  fait  et  souffert4. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  dommage  est  faite  par  experts. 

408.5 * *  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable,  si  F  avarie  commune 
n'excède  pas  1%  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises,  et  si  Fa  varie 
particulière  n'excède  pas  aussi  1%  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée. 

409.6  La  clause  franc  d’avaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit 
communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaisse¬ 
ment;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  Foption  entre  le  délaissement  et  l'exercice 
d'action  d'avarie. 

Titre  douzième.  Du  jet  et  de  la  contribution. 

41(M  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé, 
pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement,  de  couper 
ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement 
qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des  principaux  de  l'équipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage  est 
suivi. 

411, 8  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix, 
sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pont,  au  choix  du 
capitaine,  et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équipage. 

41 2 J 9  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération,  aussitôt  qu'il 
en  a  les  moyens. 

La  délibération  —  exprime  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet,  —  les  objets 
jetés  ou  endommagés. 

Elle  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les  motifs  de  leur  refus  de  signer. 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

41 3, 10  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine  est  tenu,  dans  les 
vingt- quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les  faits  contenus  dans  la  délibération 
transcrite  sur  le  registre. 


!)  §§  734,  735  HGB.  ail. 

s)  §  1311  BGB.  —  art,  660  C.  îfcaL  En  JFrance,  cet  article  a  été  complété  par  la  loi  du  14  déc. 
339 7  qui  fis©  la  compétence  des  tribunaux. 

3 J  §  1295  BGB.  —  art.  661  C,  itaî.  Si  la  faute  a  été  commise  par  les  deux  capitaines,  on 
applique  Fart,  1304  ainsi  conçu:  Lorsque,  dans  le  csa  de  dommage,  celui  qui  réprouve  s’est 
rendu,  eu  même  temps,  coupable  d’une  faute,  iî  supporte  le  dommage  avec  celui  qui  Ta  causé, 
en  proportion  de  cette  faute,  et,  si  la  proportion  ne  peut  être  déterminée,  par  égale  portion. 

4)  En  Autriche,  on  assimile  Fabordage  douteux  à  l'abordage  fortuit:  §  1296  BGB.  —  art.  662 

C,  ital.  Sur  la  conduite  que  doivent  tenir  les  navires  après  un  abordage,  voir  FOrdonnance  du 

ministère  de  la  marine,  du  1er  décembre  1SSÜ,  RGBl,  n*  141,  concernant  Fobligation  pour  les 

capitaines  de  se  prêter  assistance,  en  cas  de  danger  de  mer.  Les  dispositions  de  FOrdon¬ 
nance  du  Ministère  de  la  marine,  du  10  avril  1906,  sur  les  prescriptions  ayant  pour  but  d’éviter 
les  abordages  en  mer,  ont  pour  objet,  de  prévenir  les  abordages. 

5)  §§  845,  847  HGB. 

G)  §  848 — 853  HGB.,  art.  625  C.  ital. 

')  §  7061  HGB.,  Ed.  art.  IX,  §  26. 

8)  Art.  645  0.  ital.,  Ed.  art.  Il  §  26. 

9)  Art,  657  C,  ital,,  Ed.  art,  III  §  4. 

10 )  Art.  728  HGB.,  Ed.  art.  II  §  45,  —  En  vertu  du  §  50  du  Règlement  sur  le  service  des  capi- 
tanats  de  port,  députations,  agences  et  bureaux  de  ports,  de  1871,  on  fait  précéder  le  rapport 
fait  par  le  capitaine  dans  le  registre  d’arrivée  et  de  départ,  des  mots:  rapport  fait.  S’il  est  fait  un 
acte  écrit*  on  Fy  insère. 


562  (Jatèrreich-Ungam :  Seerecht.  Titel  XII.  Yom  Seewurfe  und  dessin  Beitrage. 

414. 1 *  Das  Verzeichnis  der  Verluste  und  der  Scliâden  wird  in  dem  Or  te  der 
Loschung  auf  Veranlassung  des  Kapitâns  durch  Sachverstandige  festgestellt,  Die 
Sachverstàndigen  werden  yom  Handelsgerichte  ernannt,  wenn  die  Loschung  in  einem 
Hafen  des  Reiches  erfoigt, 

Wo  kein  Handelsgericht  besteht,  werden  die  Sachverstàndigen  vom  Eriedens- 
richter  ernannt, 

Sie  werden  vom  nationaien  Konsul  oder  in  Ermangelung  eines  solehen  von 
der  Ortsbehorde  ernannt,  wenn  die  Loschung  in  einem  auslândischen  Hafen 
erfoigt. 

Die  Sachverstàndigen  leisten  dcn  Eid,  bevor  aie  ans  Werk  gehen, 

415.2  geworfenen  Waren  werden  nach  dem  laufcnden  Preîse  am  Or  te 
der  Loschung  abgeschâtzt;  deren  Beschaffenheit  wird  durch  die  Vorweisung  der 
Konnossemente  und  Eakturen  festgestellt,  wenn  solche  vorhanden  sind, 

416.3  Die  auf  Grund  des  vorhergehenden  Artikels  ernannten  Sachverstân- 
digen  bewïrken  die  Verteilung  des  Verlustes  und  der  Schaden, 

Die  Verteilung  erlangt  durch  gerichtliche  Bestâtigung  Vollstreckbarkeit, 

In  den  auslàndisclien  Hafen  erlangt  die  Verteilung  die  Vollstreckbarkeit 
durch  den  nationaien  Konsui  oder  mangels  dessen  durch  jedes  zustandige  Orts- 
gerïcht* 

417.4 *  Die  Verteilung  bezüglich  der  Bezahiung  der  Schaden  und  Verluste 
geschieht  auf  die  geworfenen  und  geborgenen  Gegenstânde  und  auf  die  Halfte 
des  Schiffes  und  der  Eracht,  im  Verhâltnis  ihres  Wertes  am  Orte  der  Loschung. 

418.6  Wenn  die  Beschaffenheit  der  Waren  in  dem  Konnossement  unriehtig 
angegeben  ist,  und  ein  hoherer  Wert  derselben  bemerkt  wird,  so  tragen  sie  im  Ver~ 
hâltnis  der  Schâtzung  bei,  falls  sie  geborgen  worden  sind, 

Sind  sie  verloren,  so  werden  sie  nach  der  im  Konnossement  vermerkten  Be¬ 
schaffenheit  bezahlt. 

Sind  die  deklarierten  Waren  von  geringerer  Beschaffenheit,  als  ini  Konnossement 
angegeben,  so  tragen  sie  im  Falle  der  Bergung  nach  der  im  Konnossement  vermerkten 
Beschaffenheit  bel.  Sie  werden  nach  ihrem  Werte  ersetzt,  falls  sie  geworfen  oder 
beschâdigt  worden  sind* 

41 9 .6  Die  Kriegsmunition  und  die  Mundvorrate,  sowie  die  Kleidungsstücke 
der  Mannschaft  tragen  zu  dem  Seewurf  nieht  bel;  der  Wert  derjenigen,  die  etwa 
geworfen  sind,  wird  auf  aile  andern  Effekten  nacli  Beitrag  verte ilt* 

420. 7 *  Die  Effekten,  über  die  weder  ein  Konnossement  noch  eine  Deklaration 
des  Kapitâns  vorliegt,  werden,  wenn  sie  geworfen  sind,  nieht  bezahlt;  sie  tragen 
aber  bei,  wenn  sie  geborgen  worden  sind, 

421,  s  Die  auf  das  Veideek  verladenen  Effekten  tragen  bel,  wenn  sie  geborgen 
worden  sind.  Sind  sie  geworfen  oder  durch  Seewurf  beschâdigt,  so  kann  der  Eigen- 
tiimer  derselben  kein  en  Ânspruch  auf  Beitrag  erheben;  er  kann  nur  gegen  den 
Kapitân  RegreB  nehmen, 

422.  Ein  Beitrag  fiir  Beschâdigung  des  Schiffes  wird  nur  dann  geleistet,  wenn 
die  Beschâdigung  zur  Erleichterung  des  Seewurfes  erfoigt  ist, 

423.9  Wird  durch  den  Seewurf  das  Schiff  nieht  gerettet,  so  ist  kein  Beitrag 
zu  leisten. 

Die  geborgenen  Waren  haften  weder  für  die  Bezahiung  noch  für  die  Ent- 
schâdigung  der  geworfenen  oder  besehâdigten10* 


1)  §§  727,  728,  729  d.  HGB,,  §  149 — 158  d.  RG.  über  freiw illige  Gerichtabarkeit  ;  Art.  65 S 

ital.  IIGB. 

(§  711,  719  d.  HGB.;  Art.  655,  656  ital,  HGB. 

5)  §  729  d.  HGB.  ;  Art.  658,  2*  Abs.,  ital.  HGB. 

±)  §§  711,  716—721  d*  HGB.  ;  Art,  654  ital.  HGB. 

6)  g  713  d.  HGB,;  Art.  656  ital.  HGB, 
fi)  g  723  d,  HGB,;  Art.  648  ital,  HGB, 

g  7082  d.  HGB.;  Art.  649  ital.  HGB* 

«}  §  708 1  d.  HGB.;  Art.  650  ital.  HGB.;  Editto  polit.  Art.  Il,  g  36;  Zirkular  der  Zentraï- 
eeebehorde  vom  3*  Dezember  1803,  vom  30.  November  1822,  8.  Februar  1823,  Nr.  1589,  uiid 
16.  Jan.  1832,  Nr.  451. 

»)  §  703,  d,  HGB.  ;  Art,  651  ital.  HGB. 

10)  §  720  d.  HGB. 


Autriche  -Hongrie,  —  Droit  maritime.  Titre  XII.  Du  jet  et  de  la  contribution,  502 


414.1  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  ie  lieu  du  déchargement  du 
navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait 
dans  un  port  de  l'Empire. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  experts  sont  nommés 
par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommes  par  le  consul  national,  et,  h  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu, 
si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  df opérer. 

415.2  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant  du  lieu 
du  déchargement;  leur  qualité  est  constatée  par  la  production  des  connaissements 
et  des  factures,  s'il  y  en  a. 

416. 3  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article  précédent  font  la  répartition 
des  pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homologation  du  tribunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul 
national,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux. 

417.4 5  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages  est  faite  sur  les 
effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  à  proportion  de  leur  valeur 
au  lieu  du  déchargement, 

418.6  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaissement,  et 
qu  elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
estimation,  si  elles  sont  sauvées  ; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement,  si  elles  sont 
perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée 
par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qualité  indiquée  par  le  connaisse¬ 
ment,  si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou  endom¬ 
magées. 

419.6  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  hardes  des  gens  de  F  équipage 
ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées,  sera  payée 
par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

420.7 *  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  déclaration  du  capitaine, 
ne  sont  pas  payés,  s'ils  sont  jetés;  ils  contribuent,  s'ils  sont  sauvés. 

421 Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent,  s'ils  sont  sauvés. 

S  ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis 
à  former  une  demande  en  contribution:  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre 
le  capitaine. 

422.  II  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé  au  navire  que 
dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

423.9  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dédommage¬ 
ment  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées10. 


1)  §§  727 — 729  HGB-,  §  149 — 158  KG,  sur  la  juridiction  gracieuse  —  art.  658  C,  ital. 

H  711,  719  HGB.,  art.  855,  656  C,  ital, 

3}  g  729  HGB.  ali.,  art.  658,  2°  C.  ital. 

4)  §§  711,  716—721  HGB.  alL,  art.  654  C.  ital. 

5 J  §  713  HGB.  al!.,  art,  656  C.  ital. 

a)  §  723  HGB.  ail.,  art,  648  C.  ital. 

7)  §  7083  HGB.,  ail.  art.  649  C.  ital. 

§  708 1  HGB.  ali.*  art.  640  G.  ital.  —  Ed.  art.  Il  §  36.  Circulaires  de  l'autorité  centrale 
maritime  du  3  déc.  1803,  du  30  nov.  1822,  du  8  fév,  1823,  n°  1589,  et  du  16  janv.  1832,  a*  451, 

§  703  HGB.  ail.,  art.  651  G,  ital. 

l0)  §  720  HGB. 
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563  Ostorr.’Ung,  :  Seereeht.  Ti tel  XIII— XIV-  Verjahrung.  Unzulassigkeit  der  Klage. 

424, 1  Wird  das  Schiff  durch  den  Seewurf  gerettet,  und  geht  es  bei  Fortsetzung 
der  Reise  unter,  so  tragen  die  geborgenen  Gegenstànde  zum  Seewurf e  nach  Âbzug 
der  Bergungskosten  nach  MaBgabe  ihres  Wertes  in  dem  Zustande  bei,  in  dem  aie 
sich  befinden. 

425-* 2  Die  geworfenen  Effekten  tragen  in  keinem  Falle  zur  Bezahlung  der 
nach  dem  Seewurfe  den  geborgenen  Waren  zugefügten  Beschadigungen  bei. 

Die  Waren  tragen  zur  Bez&hlung  des  nntergangenen  oder  seeuntüchtig  ge- 
wordenen  Sehiffes  nicbt  bei, 

426.3  Ist  das  Schiff  infolge  eines  Besehlusses  behufs  Herausnahme  der  Waren 
geoffnet  worden,  so  tragen  die  Waren  zur  Ausbessemng  des  dem  Schiffe  zugefügten 
Schadens  bei, 

427.4 * *  Im  Falle  des  Verlustes  von  Waren,  welehe  behufs  Liehtung  des  in 
einen  Hafen  oder  FluB  einlaufenden  Sehiffes  în  Barken  gebracht  worden  sand, 
erfolgfc  die  Verteilung  auf  das  Schiff  und  die  ganze  Ladung  desselben, 

Gehfc  das  Schiff  mit  dem  Überreste  der  Ladung  unter,  so  wird  keine  Répartition 
auf  die  in  die  Leichterfahxzeuge  gebrachten  Waren  vorgenommen,  wenn  sie  auch 
glücklich  im  Hafen  ankommen, 

428,*  In  allen  obigen  Fâllen  baben  der  Kapitan  und  die  Schiffsmarmschaft 
für  die  Hohe  des  Beitrages  ein  Vorreeht  auf  die  Waren  oder  auf  den  daraus  ge- 
losten  Preis, 

429, 6  Werden  die  geworfenen  Gegenstànde  nach  der  Verteilung  durch  die 
Eigentümer  wiedererlangt,  so  haben  sie  das,  was  sie  bei  der  Verteilung  erhalten 
haben,  dem  Kapitan  und  den  Befeiligten,  naeh  Abzug  der  durch  den  Seewurf  ver- 
ursachtenSchaden  nndder  auf  dieWiedererlangung  verwendetenKosten,  zu  vergiiten. 


Titel  XIII.  Von  der  Verjahrung.  —  Titel  XIV.  Von  der  Unzulàssigkeit 

der  Klage. 

Die  beiden  Titel  von  der  Verjahrung  und  der  Unzulàssigkeit  der  Klage  werden 
hierzulande  auf  Grund  der  überwiegenden  Anzahl  von  Entscheidungen  der  Gerichte  nicht 
zur  Ànwendung  gebracht.  Dies  gilt  auch  für  Dalmatien ,  wo  der  Code  mit  Hofdekret 
vont  2 .  November  1819 ,  Nr.  1620 ;  ah  Gesetz  eingeführt  wurde,  dock  nur  so  weit ,  ah  es 
sick  um  materielles  und  nicht  um  formelles  Redit  handelt ,  und  die  Bestimmungen  des 
Code  nicht  durch  spâtere  Gesetze  an  fier  Kraft  gesetzt  wurden;  durch  das  a.  BGB.  wurde 
jedoch  die  Verjahrung  und  Ersitzimg  geregeli,  so  dafi  nach  der  Auffassung  der  Gerichte  in 
allen  Fâllen  die  Normen  dieses  Gesetzes  angewendet  werden  müssen;  demnach  ist  nach 
der  Praxis  der  Gerichte  auch  weder  ein  Protest  notwendig,  noch  eine  Frist  zu  beob- 
achten,  innerhalb  welcher  der  Protest  der  anâeren  Partei  bekannt  gegeben  werden  mu  fi, 
(VgL  übrigens  die  Vorbemerkungen  zu  Titel  VI— VIII \) 


Titel  XIII.  Von  der  Verjâhrung. 

Art,  430,7  Der  Kapitan  kann  das  Schiff  im  Wege  der  Verjahrung  nicht  er- 
werben. 

431  ,s  Die  Klage  auf  Abandon  verjâhrt  in  den  im  Art,  373  vorgesehenen  Frisfceu. 


i)  §  704,  718  d.  HGB. 

s)  §  720,  765  d.  HGB.;  Art.  651,  3.  u.  4,  Àbs„  Ital.  HGB. 

6)  VgL  Art.  422  Cod. 

*)  Art.  652  ital.  HGB, 

*)  Art.  308  Cod. 

Art.  653  ital.  HGB. 

7)  Vgl.  Vorbemorkungen  zu  Titel  I.  Art.  018,  letzt,  Abs,,  ital,  HGB. 

s)  Hier  handelt  es  si  ch  überhaupt  nicht  um  eine  eigentliche  Verjahrung,  indem  auch  nach 
Abîauf  der  erwahnten  Frist  dem  Vorsicherten  nicht  das  Recht  entzogen  wird,  selnen  Schadcn- 
ersatzanspruch  gegen  den  Veraicherer  geltend  zu  macken.  Er  verlîert  nach  Ablauf  der  featge- 
aetzten  Frist  nur  die  günstige  Stollung,  welehe  er  durch  das  Recht  zum  Abandon  dem  Versicherer 
gegenüber  besitzt,  und  kann  sein  Recht  nur  mohr  durch  die  Havarieklage  geltend  machen. 


Autriche-Hongrie.  ■ —  Droit  maritime.  Titres  XHI-“XIV.  Des  prescriptions.  563 
Dos  fins  de  non-recevoir* 

424. x  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant  sa  route,  vient  à 
se  perdre,  les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur,  en  Tétât  où 
ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

425,*  2 *  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement  des  dommage» 
arrivés,  depuis  le  jet,  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire  perdu,  ou  réduit 
à  Tétât  d'innavigabilité. 

426 Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire 
les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé  au  navire. 

427. 4 5  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques  pour  alléger 
le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le 
navire  et  son  chargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait  aucune  répar¬ 
tition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 

428.6  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et  Téquipage  sont  privi¬ 
légiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la  contri¬ 
bution. 

429,®  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  proprié¬ 
taires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu 
dans  la  contribution,  déduction  faite  des  dommages  causée  par  le  jet  et  des  frais 
de  recouvrement. 


Titre  treizième.  Des  prescriptions.  —  Titre  quatorzième.  Des  fins  de 

non-recevoir. 

Ces  deux  Titres  ne  sont  pas  en  vigueur  en  Autriche .  La  jurisprudence  prévaut  en 
ce  sens.  Il  en  est  de  même  en  Dalmatie ;  où  le  Code  fut  introduit  comme  loi  par  le  décret 
de  la  Cour  du  2  novembre  1819 ,  n°  1620 ?  pourvu  qu’il  s’agisse  du  fond  du  droit  et  non 
de  la  forme ,  et  que  les  dispositions  du  Code  n’aient  pas  été  infirmées  par  des  lois  ultérien - 
res.  Le  BGB.  a  réglementé  la  prescription ,  de  sorte  que ,  d’après  la  jurisprudence ,  il 
faut ,  dans  tous  les  cas ,  en  appliquer  les  règles. 

Aussi  la  jurisprudence  n’ exige-t-elle  ni  une  protestation  ni  l’ observation ,  d’un 
délai  dans  lequel  la  protestation  doit  être  faite  et  signifiée  à  Vautre  partie  {£/.,  du  reste, 
les  remarques  préliminaires  des  titres  F/— VIII). 


Titre  XIII ,  Des  prescriptions, 

43 (h7  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie  de  prescription. 

43t.s  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  exprimés  par 
Tart.  373. 


*)  §  704,  71 S  HGB.  ail. 

2)  §  720,  765  HGB.  ail.,  art.  651,  3°  et  4°  G  ital. 

3}  Cf.  art.  422  Code. 

4J  Art.  652  C.  ital. 

5)  Art.  308  Cod.  ital. 

a)  Art.  653  0.  ital. 

7)  Cf.  les  remarques  préliminaires  du  titre  1.  Art.  9 18  dernier  alinéa  C.  ital. 

**)  H  ne  a’agit  pas  ici,  à  proprement  parler,  d’une  prescription,  attendu  que  le  délai  une  fois 
écoulé  n’enlève  pas  à  rassuré  le  droit  de  poursuivre  r assureur.  Il  ne  perd,  par  raecomplissement 
du  délai,  que  la  situation  favorable  que  lui  donne,  à  rencontre  de  rassureur,  le  droit  de  faire  le 
délaissement,  et  il  ne  peut  plus  faire  valoir  aon  droit  que  par  l’action  d’avarie. 


71* 


504  ûsterr. -Ung.  :  Seerechfc.  Anh*  I*  Geeetz  iiber  die  Registrierung  der  Seehandelas  chiffe. 


432  J  Jede  Klage  aus  einem  Bodmerei-  oder  Versicherungsvertrage  verjahrt 
nach  fünf  Jahren,  vo m  Datum  des  Vertrages  an  gerechnel* 

433.* 2  Verjâhrt  sind  aile  Klagen:  aof  Zahlung  der  Eracht  und  der  Heuer 
für  Schiffsoffiziere,  Matrosen  und  andere  Sckiffsleule  ein  Jahr  nach  beendeter 
Reise  ;  —  wegen  der  den  Matrosen  auf  Befehl  des  Kapitans  gelieferten  Bekostigung 
ein  Jahr  nach  der  Lieferung  derselben  ;  —  wegen  Lieferung  von  Holz  und  anderen 
zum  Bau,  zur  Ausrüstung  und  Verproviantierung  des  Schiffes  notwendigen  Sachen 
ein  Jahr  nach  deren  Lieferung;  —  wegen  der  Àrbeiterlohne  und  geleisteten  Ar* 
beiten  ein  Jahr  nach  deren  Entgegennahme;  —  jede  Klage  auf  Âblieferung  von 
Waren  ein  Jahr  nach  Ankunft  des  Schiffes* 

434.3  Die  Verjâhrung  kann  nieht  stattfinden,  wenn  ein  Schein,  eine  Obli¬ 
gation,  ein  ReehnungsabschluJS  oder  eine  gerichtliche  Interpellation  vorliegt. 

Titel  XIV.  Von  der  Unzulàssigkeit  der  Klage. 

Art*  435.  Unzulassig  sind  :  al le  wie  immer  gearteten  Klagen  gegen  Kapitan  und 
Versicherer  wegen  Bescbadigungen  der  Waren,  falls  sie  ohne  Protest  angenommen 
worden  sind  ;  —  aile  wie  immer  gearteten  Klagen  gegen  den  Befracbter  wegen  Ha- 
varîeen,  wenn  der  Kapitan  die  Waren  abgeüefert  und  die  Eracht  ohne  Protest 
empfangen  hat;  —  aile  wie  immer  gearteten  Klagen  wegen  Entsch&digung  und 
Schâden,  die  durcb  einen  ZuâammenstoB  von  Schiffen  an  einem  Orte,  wo  der  Kapitan 
hâtte  klagen  konnen,  verursacbt  worden  sind,  wenn  er  deshalb  keine  Reklamationen 
erhoben  hat4 *. 

436,*  Diese  Proteste  und  Reklamationen  sind  nichtig,  wenn  sie  nieht  binnen 
vierundzwanzig  Stunden  erhoben  und  zugestellt  sind,  und  wenn  ibnen  nieht  binnen 
Monatsfrist  nach  ihrem  Datum  eine  gerichtliche  Klage  gefolgt  ist* 


Anhang  I. 

I.  Gesetz  vom  7.  Mai  1879,  RGB1.  Nr.  65,  über  die  Registrierung 

der  Seehandelsschifîe.6 

§  1.  Nationalitat  der  Seehandelssckifje.  Aïs  Ôsterreichisches  Seehandelsschiff  mit; 
dem  Rechte  and  der  Pflicht,  die  far  Seehandelsschiffe  gesetzlich  vorgesehriebene 
Flaggo 7  zu  führen,  wird  jencs  betrachtet,  welcbes  nach  den  Bestimmungen  dieses 
Gesetzes  in  das  Schiffsregister  eingetragen  oder  mit  einem  Interimspasse  ver- 
sehen  ist. 


»)  904,  905  d.  HGB.;  Art.  920,  924  ital.  HGB. 

2)  S§  901,  754  d.  HGB.;  Art.  925  ital.  HGB. 

»)  §  1497  a.  BGB.;  Art.  916,  2.  Aba.,  ital,  HGB. 

*}  Dieser  Àb&atz  wurde  in  Fra.nkreieh  dureh  Gesetz  vom  14*  Marz  1891  derogiert  und  en 
dessen  Stelle  der  Inhalt  des  folgenden  Artikels  gesetzt,  dor  mfolg&dessen  auf  Klagen  aus  Zu- 
sammenstoBen  keine  Anwendung  findet*  Fur  Schadenersatzklagen  aus  SchiffszusammenstoQen 
wird  dureh  das  zitierte  Gesetz  bestimmt,  dafl  solche  Klagen  nur  dann  anzunehmen  sind, 
wenn  sie  innerhalb  eines  Jahres,  vom  Tage  des  ZusammenstoBes  an  gereehnet,  eingebracht 
werden* 

B)  Siehe  Anm*  8. 

Für  Ungam  ist  das  Gesetz  îm  Gesetzartikel  XVI  vom  Jahre  1879  enthalten*  Vor- 
liegend  ist  der  Text  des  Ôsterreichischen  Gesetzes  abgedruckt;  die  Abweichungen  des  unga- 
risehen  Textes  sind,  soweit  sie  nieht  selbstverstandlieh  sind  („ungariseh“  statt  „ûsterreichisch“r 
und  umgekehrt),  meisfc  unwesentlieh  und  werden  hier  gar  nieht  angeführt;  nur  wesentîiche 
Abweichungen  werden  in  den  Anmerkungen  ersichtlich  gemacht. 

7)  Die  Vorsehriftsn  für  eine  Flaggenfiiîirung  sind  in  der  Verordnung  vom  12.  Mai  1886  fiir 
boide  Landergebiete  gleiehmaûig  erlassen*  Verdienstvolle  Seeleute  werden  dureh  die  Gestattung, 
eine  Ehrenflagge  zu  führen,  ausgezeichnet,  deren  ein  Seemann  je  do  eh  verlustig  wird,  wenn 
er  eines  Verbrechens  oder  einer  sonstigen  entehrenden  strafbaren  Handlung  schuldig  erkannt 
wtirde* 


Autriche-HoEtgrié,  —  Droit  maritime,  Appendice  I*  Loi  sur  l'inscription  au  5t>4 
registre  des  navires  de  commerce. 

43 2  A  Tonte  action  dérivant  d?un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une  police  d'assu¬ 
rance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

433.* 2 3  Sont  prescrites:  toutes  actions  en  paiement,  pour  fret  de  navire,  gages 
et  loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage 
fini;  —  pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine,  un  an  après 
la  livraison  ;  —  pour  fourniture  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constructions, 
équipement  et  avi  taille  ment  du  navire,  un  an  après  ces  fournitures  faites;  —  pour 
salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits,  un  an  après  la  réception  des  ouvrages;  — 
toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

434, s  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire. 

Titre  XIV.  Des  fins  de  non  recevoir. 

435,  Sont  non-recevables:  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  ses  assureurs 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation;  — 
toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises 
et  reçu  son  fret,  sans  avoir  protesté;  —  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de 
réclamation4. 


43  6  J 5  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nu  Lies,  si  elles  ne  sont  point  faites 
et  signifiées  dans  les  vingt- quatre  heures,  et  si.  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne 
sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 


Appendice  I. 

I,  Loi  du  7  mai  1879*  RCrBl.  No*  65*  sur  F  inscription  au  registre 
des  navires  de  commerce*6 


Art.  L  Nationalité  des  navires  de  commerce ,  Sera  considéré  comme  navire  de 
commerce  autrichien  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  porter  le  pavillon7  prescrit  par 
la  loi  pour  les  navires  de  commerce,  tout  navire  inscrit,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  présente  loi,  dans  le  registre  des  navires,  ou  pourvu  d'un  congé  provisoire. 


!)  §§  904,  905  HGB.  ail,  —  art,  920,  924  C.  ital. 

2)  901,  754  HGB.  ali,  —  art,  925  C.  ital. 

3}  §  1497  BGB.,  art.  910,  2°  C.  îtaL 

4)  Cet  alinéa  a  été  modifié,  en  France,  par  la  loi  du  14  marsl891,  et  on  a  mis  à  sa  plue* 
le  contenu  de  Partiale  suivant  qui  ne  s’applique  donc  pas  aux  actions  en  matière  d'abordage. 
En  ce  qui  concerne  les  actions  en  indemnité  pour  dommages  provenant  d’abordage,  la  loi  pré¬ 
citée  dispose  que  ces  actions  ne  sont  recevables  que  si  elles  sont  intentées  dans  le  délai  d'un  an 
à  compter  du  jour  de  l’abordage. 

Ve  note  0. 

6  )  Pour  Ja  Hongrie,  la  loi  est  la  loi  XVI  de  1879.  Hous  reproduisons  ici  le  texte  de  la  loi 
autrichienne;  les  différences  que  présente  le  texte  hongrois  sont,  si  elles  ne  s’entendent  pas 
d’elles-mêmes  («hongrois*  au  lieu  «d’autrichien*  et  réciproquement),  le  plus  souvent  insigni¬ 
fiantes  et  ne  sont  pas  indiquées  ici.  Ce  ne  sont  que  les  différences  essentielles  que  nous  mention¬ 
nerons  dans  les  notes, 

0  hes  dispositions  sur  le  pavillon  ont  été  édietées  uniformément  pour  les  deux  pays, 
par  P  Ordonnance  du  12  mai  1880.  On  distingue  les  gens  de  mer  méritants,  en  leur  accordant 
un  pavillon  d’honneur,  dont  ils  sont  privés,  s’ils  commettent  un  crime  ou  une  autre  action  punis¬ 
sable  et  déshonorante. 


505  Ôsterr.-Ung.  s  Seerechfc.  Ành.  I.  Geaetz  über  die  Regîstrierung  der  Seehandelsschiffe. 

§  2,  Pie  Eintragung  in  das  Schiff âregister  kann  nur  dann  erfolgen,  wenn  dm 
Schiff  wenigstens  zu  zwei  Diitteilen  Eigentum  von  üsterreichem 1  ist.  Dieaen 
Fersoneu  sind  gleichzu&chten  Àktiengesellschaften2,  sofem  sîe  in  dan  im  Reicks- 
rate  vertretenen  Konigreichen  und  Lânder n  errichtet  sind  imd  daselbet  ihreu  Sitz 
haben3. 

§  3,  Jedes  osterreichische  Seehandelssckiff  boII  Ton  einem  Osterreicbar  be- 
fetdigt  werden,  und  wenn  es  der  weiten  Seefabrt  (§  8)  angehort,  nebst  dem  Schiffer 
auch  einen  osterreichischen  Steuermann  (tenente)  an  Bord  haben4 *. 

§  4.  Heimatshafen .  Jedes  osterreichische  Schiff  muB  einen  Heimatahafen6  im 
Gebiete  der  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder  haben. 

Aïs  Heimatshafen  ist  derjenige  Hafen  zu  betrachten,  von  welehem  aus  mit 
dem  Schiffe  die  Seefabrt  betrieben  werden  solL 

§  5.  Kategorie  der  Seeschif fahrt Bei  der  Handelssebiffahrt  zur  See  werden 
naeh  den  Grenzenj  innerhalb  welcber  sie  betrieben  werden  soll,  folgende  Kategorien 
unterschieden  :  a)  die  kJeine  Küstenfahrt,  b)  die  groBe  Küstenfahrt,  c)  die  weite 
Seefabrt, 

§  6.  a)  Kleine  Küstenfahrt*7 ,  Pie  kleine  Küstenfahrt  erstreckt  sich  auf  daa 
Adriatische  Meer,  und  zwar  gegen  Wesfcen  bis  zum  Vorgebirge  Santa  Maria  di  Leuea, 
gegen  Osten  bis  zum  Kap  Clarenza,  mit  Inbegriff  des  Golfes  von  Lepanto  und  der 
Ionischen  Inseln,  einschlieülich  des  Hafens  und  des  Kanales  von  Zante,  endlieh  auf 
die  Flüsse,  welche  in  besagte  Gewâsser  einmünden, 

§  7.  £>)  Grofie  Küstenfahrt.  Pie  grofie  Küstenfahrt  erstreckt  sieh  auf  das 
Adriatische  und  Mittellândische  Meer,  einscblieblicb  der  Meerenge  von  Gibraltar, 
welche  nicht  überschritfcen  werden  darf,  auf  das  Schwarze  und  Azowsche  Meer, 
auf  den  Kanal  von  Suez,  auf  das  Rote  Meer,  auf  die  Küstenstrecke  bis  in  den 
Hafen  von  Âden,  endlich  auf  die  Eliisse,  welche  in  besagte  Gewâsser  einmünden. 

§  8,  c)  Weite  JSeefahrt.  Die  weite  Seefahrt  erstreckt  sich  auf  aile  Meere  und 
die  aus  denselben  zugânglichen  Gewâsser. 

1)  Fût  XJngarn  lies:  ungarischen  Staatsangehorigem  In  die  für  Soefischerboote  be- 

stehenden  Register  werden  nur  Fahrzeuge  emgetragen,  die  susschlieClich  Eigentum  von 
Osterreichern  (Ungam)  sind,  Naeh  der  vorher  bestandenen  Gesetzgebung  wurden  nur  joue 
Kauffahrteischiffe  aïs  nationale  betrachfcet,  deren  amschliefiliche  Eigentümer  ïnlânder  waren 
Ber  Ort  der  Erbauung  des  Schiffes  bleibt  ohne  Bedeutung  für  dessen  Nationalitàt. 

3)  AuJ3er  Aktiengesellsehafton  kommen  wohl  auch  Genossemchaften  und  Gcsellsehaffcen 
mit  bêschrankter  Haftung,  Sowie  juristische  Personeu  überhaupt  ia  Betracht.  Für  offene 
Handelsgesellschaften  und  Kommanditgeseiîsehafteii  wird  der  erate  Satz  dieses  Paragraphen 
Aawenduag  finden, 

a)  Der  ungarische  Text  laatet:  . ,  ,  Aktiengesellsehôften,  welche  in  dea  Lâadera  der  ua- 
gariechen  Krone  ihren  Sitz  haben, 

*)  Für  die  übrige  Maimsehaft  beat  eh  t  keiae  Ausnahme,  wâhrend  nach  dea  âlteren  Vor- 
eahïiftea  zwei  Dritteile  der  Mannsohaft  Nationale  sein  mu&tem 

e)  Vgl.  Vorbeaierkangen  zu  Titel  I.  Bei  Jaehten  (vgl.  g  10)  ist  die  Wahl  des  Heimatshafena 
dem  Eigentümer  freîgestellh 

Vor  der  Erl&ssueg  dioses  Gesetzes  gab  es  nachstehende  Kategorien  r  i.  die  Seeschîffahrt  der 
weiten  Fahrt  (ohae  Beechrâaktmg  der  Fahrgreazen);  2,  die  groBe  Küstenfahrt  der  erweitertea 
Art  (die  sich  über  das  ganze  Mittellândische,  Schwarze  und  Azowsche  Meer  erstreckt);  3,  die 
grotte  Küstenfahrt  der  beschrânkten  Art  (die  die  Fahrtea  aach  dea  europaîachen  Küstea  und 
la  sein  des  Mittolmeeres  voa  Gibraltar  bis  einschlieBUch  Griechealaad  ia  sich  faBt;  4.  die  kleine 
Küstenfahrt  der  erweiterten  Art  (die  sich  westlich  bis  zam  Kap  S.  Maria  di  Leuea  and  ostlich 
bis  zum  Kap  Clarenza,  einschlieûlieh  des  Kanals  and  Hafeas  von  Zante,  erstreckt;  5.  die  kleine 
Küstenfahrt  der  b e s ciiriin k ton  Art  (innerhalb  des  Adriatîschea  Meeres,  im  Westen  bis  zum  Kap 
Otranto,  im  Osten  bis  zum  Kap  Linguetta;  6.  die  kleine  Küstenfahrt  innerhalb  des  Provinzial- 
gebietes. 

7)  Voa  der  kleinen  Küstenfahrt  im  Sinne  dieses  Gesetzee  ist  zu  unters cheid en  die 
Küsteafrachtfahrt  lângs  der  osterreichisch-ungarischen  Seeküsten.  ™  Zafolge  AUerhochster 
EatschlieBang  vom  18.  Januar  1845  ist  die  Ausübung  der  Küstenfahrt  lângs  der  ester- 
reichischen  Seeküsten,  des  ist  der  Transport  von  Personen  und  Waren,  welche  in  einem 
osterreichischen  Seehafea  eut  Ausschiffung  in  einem  anderen  anfgenommen  wurden,  von  der 
aile  auslândischen  Dampfer  mit  der  Kundraachung  vom  9.  Januar  1839  und  die  Schiff©  einiger 
frcmder  Staaten  kraft  besonderer  Vert  rage  bereits  ausgeschlossea  wurden,  vom  L  Aprü  1845 
an  dea  auslândischen  Schiffen  im  allgemeinen  nicht  inelir  erlaubt,  aufier  in  dem  Falle,  wenn  eino 
Ansnahme  auf  Vertrâgen  oder  besonderen  Konzessionea  gegrüadet  wrârer  und  ist  daher  die  Ans- 
übuag  der  Kiistenschif fahrt,  wofem  jeae  Ausaahmea  nicht  bestehen,  don  nationalen  Schiffen 
auüschlieOlich  vorbehalten.  Solche  Ausnalimea  bestohon  für  Doutschlaad,  GroJ3britannien  nebst 
einigen  Koloaien  und  Kanada.  Italien,  Niederlaade,  HuBland,  Liberia,  Marokko. 


Autriche-Hongrie.  —  Droit  maritime.  Appendice  I,  Loi  sur  l’inscription  au  565 
registre  des  navires  de  commerce* 

Àxt.  2,  L'inscription  dans  le  registre  des  navires  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  navire,  pour  les  deux  tiers  au  moins,  appartient  à  des  Autrichiens1.  On  doit 
assimiler  aux  autrichiens,  les  sociétés  par  actions2,  pourvu  qu'elles  soient  établies 
dans  les  royaumes  et  pays  représentés  au  Reichsr&t,  et  qu'elles  y  aient  leur  siège3. 

Art.  3,  Tout  navire  de  commerce  autrichien  doit  être  commandé  par  un  Autri¬ 
chien,  et,  s'il  fait  la  navigation  au  long  cours,  il  doit  y  avoir  à  bord,  outre  le  capi¬ 
taine,  un  lieutenant  (tenente)  autrichien4. 

Art.  4*  Port  df attaché.  Tout  navire  autrichien  est  obligé  d'avoir  un  port  d'at¬ 
tache5 6  dans  le  territoire  des  royaumes  et  pays  représentés  au  Reichsrat. 

On  considère  comme  port  d'attache,  celui  qui  est  le  point  de  départ  de  la  navi¬ 
gation  maritime. 

Art.  5,  Diverses  catégories  de  navigation  maritime On  distingue,  d'après 
les  limites  dans  lesquelles  les  navires  se  livrent  à  la  navigation,  les  catégories  sui¬ 
vantes  de  navigation:  a)  petit  cabotage  ;  —  b)  grand  cabotage;  —  c)  navigation 
au  long  cours. 

Art.  6*  a)  péiit  cabotage7.  Le  petit  cabotage  s'étend  à  la  mer  Adriatique,  et, 
vers  l'Ouest,  jusqu'au  cap  Santa  Maria  di  Leuea,  vers  l'Est,  jusqu'au  cap  do  Clarence, 
y  compris  le  golfe  de  Lépante  et  les  îles  Ioniennes,  le  port  et  le  canal  de  Z&nte,  et 
les  fleuves  qui  se  jettent  dans  lesdites  eaux. 

Art.  7.  b)  grand  cabotage .  Le  grand  cabotage  s'étend  aux  mers  Adriatique 
et  Méditerranée,  y  compris  le  détroit  de  Gibraltar,  qui  ne  doit  pas  être  franchi, 
la  mer  Noire  et  la  mer  d'Azov,  le  canal  de  Suez,  la  mer  Rouge,  à  l'étendue  des  côtes 
qui  vont  jusqu'au  golfe  d'Aden,  enfin  aux  fleuves  qui  se  jettent  dans  lesdites  eaux. 

Art.  8.  c)  navigation  au  long  cours .  La  navigation  au  long  cours  s'étend  à 
toutes  les  mers  et  aux  eaux  auxquelles  elles  permettent  d'accéder. 

1)  Pour  la  Hongrie,  lire:  nationaux  hongrois.  Dana  le  registre  des  navires  de  pêche,  on  n’msoritë 
que  les  bâtiments  qui  sont  la  propriété  exclusive  d’Autrichiens  (de  Hongrois).  La  législation  an¬ 
térieure  ne  considérait  comme  nationaux  que  les  navires  de  commerce  appartenant  exclusivement 
à  des  régnicoles.  Le  lieu  où  le  navire  a  été  construit  n’influe  pas  sur  sa  nationalité. 

2)  Outre  les  sociétés  par  actions,  on  comprend  aussi  dans  cette  disposition,  les  associations, 
les  sociétés  a  responsabilité  limitée  et  les  personnes  juridiques  en  général,  La  première  phrase 
de  ce  paragraphe  s’appliquera  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  aux  sociétés  en  commandite. 

3)  Le  texte  hongrois  porte:  les  sociétés  par  actions  qui  ont  leur  siège  social  dans  les  pays 
de  la  couronne  hongroise. 

4)  Pour  le  reste  de  l’équipage,  il  n’y  a  pas  de  disposition  restrictive,  tandis  que,  d’après 

les  anciennes  dispositions,  il  fallait  que  les  deux  tiers  de  l’équipage  fussent  composés  de  nationaux. 

6)  Cf.  les  remarques  préliminaires  du  titre  I.  Pour  les  yachts  (cf.  l’art.  10),  le  propriétaire 
est  libre  de  choisir  son  port  d’attache. 

c)  On  faisait,  avant  cette  loi,  les  distinctions  suivantes:  1°  la  navigation  au  long  cours,  sans 
délimitation  de  distance;  — -  2°  le  grand  cabotage  étendu  qui  s’étend  à  toute  la  Méditerranée, 
à  la  Mer  Noire  et  à  la  mer  d’Azov;.- —  3°  le  grand  cabotage  restreint  qui  comprend  les  voyages 
vers  les  côtes  européennes  et  les  îles  de  la  Méditerranée,  de  Gibraltar  à  la  Grèce  inclusivement; 
—  4a  le  petit  cabotage  étendu  qui  s’étend,  à  l’Ouest,  jusqu’au  cap  de  Santa  Maria  di  I.euca,  et 
à  l’Est,  jusqu’au  cap  de  Clarence,  y  compris  le  canal  et  le  port  de  Zanto;  5°  le  petit  cabotage 
limité  (à  l’intérieur  de  l’Adriatique,  à  l’Ouest,  jusqu’au  cap  d’Otrante.  à  l’Est,  jusqu’au  cap  Lin- 
guetta);  —  6°  le  petit  cabotage  dans  les  limites  du  territoire  de  ia  province. 

7)  Du  petit  cabotage,  au  sens  de  la  présente  loi,  il  faut  distinguer  la  navigation  le  long  des 
côtes  austro-hongroises.  En  vertu  de  la  Décision  suprême  du  18  janvier  1845,  l’exercice  du 
cabotage  le  long  des  côtes  autrichiennes,  c’est  -à-dire  le  transport  de  personnes  et  do  marchandises 
qui  ont  été  chargées  dans  un  port  autrichien,  pour  être  débarquées  dans  un  autre,  duquel  tous  les 
vapeurs  étrangers  ont  été  exclus  par  la  Notification  du  9  janvier  1839,  et  les  navires  de  quelques 
états  étrangers,  en  vertu  de  traités  particuliers,  n’est  plus  permis,  à  partir  du  1er  avril  1845,  aux 
navires  étrangers,  sauf  au  cas  où  roxeeption  est  basée  sur  des  traités  ou  des  concessions  parti¬ 
culières.  Aussi,  l’exercice  de  cette  navigation  est-il  réservé  exclusivement  aux  navires  nationaux, 
sauf  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une  de  ces  exceptions.  Celles-ci  existent  pour  l’Allemagne, 
la  Grande  Bretagne  et  quelques-unes  de  ses  colonies  et  le  Canada,  l’Italie,  les  Pays  Bas,  la  Russie, 
Libéria  et  le  Maroc. 


560  Ûsterr.-Ung. :  Seerocht*  Anh,  I,  Gesetz  über  die  Registrierung  der  Seehandelsschiffo* 

§  9.  Es  kann  gestattet1  werden,  daB  S  chiffe  der  kleinen  oder  groBen  Kiisten- 
fahrt  auBerhalb  der  ihnen  in  den  §§  ê  und  7  zugewiesenen  Grenzen  langs  einer  be- 
stim mien  Meeresküste  und  auf  den  dort  einmünrïenden  Gewassern  Küstenfahrt 
betreibenj  ohne  deshalb  ihre  Eigenschaft  aïs  Schiffe  der  kleinen  und  beziehungs- 
weise  der  groBen  Küstenfahrt  àndem  zu  miissen* 

Die  nàheren  Vorschriften  hierüber  sind  im  Verordnungswege  zu  erlassén. 

§10.  Auf  diejenigen  Fahrzeuge,  welclie  nicht  zu  den  im  §  5  bezeichneten 
Schiffahrtskategorien  gehoren,  wie  die  ausschlieBlich  zu  Vergnügungszwecken 
{Jachten}2,  zum  Zwecke  der  Fischerei3 4  oder  zu  wirtschaftliohen  Zwecken  der 
Landleute^  oder  ausschlieBiich  zum  inneren  Hafenverkehr  dienenden  Sehiffe5,  h ab en 
die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  keine  Ànwendung,  und  sind  die  Vorschriften 
für  diese  Ârten  von  Fahrzeugen  im  Verordnungswege  zu  erîassen. 

§11.  Schiffsregisl  eraml .  Fiir  jede  Katcgorie6  der  osterreichischen  Seehandels- 
sehiffe  wird  ein  abgesondertes  Register7  geführt* 

Das  Register  der  Schiffe  der  weiten  Fahrfc  und  jenes  der  Sehiffe  der  groBen 
Küstenfahrt  wird  y  on  der  Seebehorde,  jenes  der  Schiffe  der  kleinen  Kiistenfahrt 
von  dem  Hafenamte  geführt,  in  dessen  Àmtsgebiete  der  Heimatshafen  Iiegt. 

Das  Sehiffsregister  ist  offentlich;  dieEinsicht  desselben8  ist  wahrend  derÀrnts- 
stunden  einem  jeaen  gestattet* 

§  12.  Eintragung  in  das  /Sehiffsregister.  Die  Eintragung  des  Schiffes  in  das 
Sehiffsregister  soi!  enthalten:  1*  Den  Namen0  und  die  B  au  art  (Gattung)  des 


1)  Diese  Gesfcattung  hat  den  Z  week,  Seefahrer  niinderer  Kategorion  in  die  Moglichkeit  zu 
verse  tzen*  si  ch  auf  Grand  von.  Lokûlkenntnissen  in  don  verschiedenen  Gewassern  des  Àua- 
landes  nützlichen  Erwerb  zu  verschaffen  und  von  der  in  Staatsvertràgen  neuerdings  atipulierten 
oder  sonst  bestehenden  Freiheit  der  Rabotage  Oebrauch  zu  machen* 

2 J  Für  Jachten  der  Seefahrzeuge,  die  aussoli]iei3Iieh  zu  Vergnügungszwecken,  zu  wies^n- 
schaftlichen  Forschungen,  für  den  offentlichen  Dienst  oder  das  Rettungswesen  bestiinmt  sind, 
besteht  bel  den  beiden  Seebehorden  ein  eigenos  Regiater,  welches  in  ahniieher  Weise  geführt 
wird,  wie  das  Register  für  KauffahrtelscMffe.  In  dieses  Register  werden  nur  Jaehten  einge- 
tragen,  die  au  sschli  ©Clichés  Eigentum  von  üsterreiehem  oder  Ungarn  sind*  Die  nahoren  Be- 
gtimniungen  sind  in  den  übereinstimmend  für  Ôaterreich  und  Uugam  erlassenen  Verordnungen 
vom  25*  Oktober  1884  enthalten»  Audi  für  Jachten  werden  Registerbriefe  und  Interimspasse 
ausgestellt* 

>}  Uber  Seefischereifahrzeuge  wird  nach  den  für  Ôsterreich  und  Ungarn  übereinstimmend 
erlassenen  Verordnungen  vom  5,  Dezember  1884  bei  den  Seekapitanaten  (Hafenàmtern)  ein  dem 
Kauffahrteischiffsregister  ahnliches  Register  geführt;  auch  solche  Fahrzeuge  müssen  ausschlieB- 
lich  ôsterreichern -Ungarn  gehoren* 

4)  Die  Vorschriften  sind  in  einem  Zirkulare  vom  14,  November  18G7  enthalten. 

ÏEerfür  bestehen  neben  einem  allgemeinen  Jolîen reglement  vom  24*  Februar  1831 
Reglements  für  einzelne  Hafen* 

6)  Tu  den  erlautemden  Bemerkungen  zu  der  Gesetzvorlage  wird  ausdrücklich  darauf  hin- 
gewieeen,  daB  die  Bestimmungen  der  §§  11 — 2  G  sich  unter  Beibehaltung  der  in  der  heimischen 
Gesetzgebung  usancemaBig  für  gut  befundenen  an  die  im  Deuteehen  Reiche  bestehenden 
Vorschriften,  und  insbesondere  an  das  deu  tache  Privatseerecht,  sich  anlehnen,  wegen  dessen 
Rezipierung  dureh  die  ôsterreichisch-ungarisehe  Monarchie  seit  langerem  Verhandlungen  im 
2uge  sind,  deren  baldiger  günstiger  AbschluB  nunmehr  in  Aussicht  steht.  Leider  ist  dies 
<vgk  die  Eiuleitung)  ein  frommer  Wunsch  geblieben* 

7)  ln  materieller  Beziehung  stehen  die  Vorschriften  über  die  Eintragung  eines  Seeschiffes 
ins  Sehiffsregister  in  engster  Verbindung  mit  den  Bestimmungen  über  die  Erfordernisse,  welche 
ein  Seesehiff  haben  muû,  um  als  Sehiff  eines  bestimmten  Landes  betrachtet  zu  werden,  da  die 
Eintragung  nicht  cher  für  vollendet  gehalten  wird,  als  die  urkundliche  Rachweisung  der 
Nationalitat  und  des  Eigentumes  vollstandig  berges tellt  ist,  und  da  dureh  den  Auszug  aus  dem 
Sehiffsregister,  welcher  dem  Schiffaeigentümer  hinausgegeben  wird  (den  Registerbrief),  das 
Recht  des  Schiffes,  eine  bestimmte  Fiagge  zu  führen,  und  das  Eigentum  selbst  namentlieh 
dem  Auslande  gegenüber  nachgewiesen  wdrd, 

s)  Das  Register  für  die  Sehiffe  der  weiten  Seefahrt  und  der  groflen  Küstenfahrt  wird 
von  der  Seebehorde,  für  die  Schiffe  der  kleinen  Küstenfahrt  von  dem  Hafenamte  ge¬ 
führt,  in  dessen  Amtsgebiete  der  Heimatshafen  liegt»  Êrsteres  erscheint  deshalb  zweckmaBig 
und  erforderlich,  weil  die  Seebehorde*  bei  der  sich  die  Verwaltungsgeschàfte  der  Merkantil- 
seeschiffahrt  konzentrieren,  aus  dieser  Ursaclie*  und  da  aie  im  lebhaftesten  Handelsplatze  der 
Küste  ihren  8itz  hat,  am  ehesten  in  der  Lage  ist,  von  allen  auf  Sehiffe  weiterer  Fahrt  Bezug 
nehmenden  Ereignissen  und  von  den  bei  solchen  Sehiff  en  vorkommenden  Ânderungen  schnell 
und  in  verlaBlicher  Weise  Kenntnis  zu  erlangen,  und  weü  es  andrerseite  teils  mit  Rücksicht 
auf  den  Kostenpunkt,  teils  wegen  der  violfaltigen  dem  Zwecke  abtrâgÜchen  Korrespondenz 
kaum  anginge,  die  Hafenbehorden  unterater  Instanz  mit  dieser  Aufgabe  zu  betrauen. 

Vgl.  Anmerkung  bei  §  14* 


Autriche-Hongrie,  —  Droit  mari  trime.  Appendice  I*  Loi  sur  Finscription  au  50Q 
registre  des  navires  de  commerce. 

Ait*  9*  Il  peut  être  permis 1  à  des  navires  de  petit  ou  de  grand  cabotage,  de 
se  livrer  à  la  navigation  en  dehors  des  limites  que  leur  assignent  les  art,  6  et  7, 
le  long  de  la  côte  déterminée  d’une  nier  et  dans  les  eaux  qui  s'y  jettent,  sans  que  ces 
navires  perdent,  pour  cela,  leur  qualité  de  navires  de  petit  ou  de  grand  cabotage. 

Des  ordonnances  statueront  en  détail  sur  ce  point. 

Art,  10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s’appliquent  pas  aux  bâtiments 
qui  s’appartiennent  à  aucun  des  genres  de  navigation  mentionnés  à  L’art,  5,  comme 
les  bâtiments  qui  sont  exclusivement  de  plaisance  (yachts)2 *,  ceux  qui  servent  à 
la  pêche8,  ou  aux  exploitations  rurales4,  ou  exclusivement  au  service  intérieur  des 
ports5 *:  les  dispositions  relatives  à  ces  bâtiments  seront  prises  par  voie  d’ordonnance. 

Art.  11,  Autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre.  Pour  chaque  catégorie 8  de 
navires  de  commerce  autrichiens  il  est  tenu  un  registre7  spécial. 

Le  registre  des  navires  au  long  cours  et  celui  des  navires  de  grand  cabotage 
sont  tenus  par  l’autorité  maritime,  celui  des  navires  de  petit  cabotage,  par  l’autorité 
du  port  dans  la  circonscription  de  laquelle  se  trouve  le  port  d’attache. 

Le  registre  des  navires  est  public;  chacun8  a  la  faculté  de  l’examiner  durant 
les  heures  de  service. 

Art,  12,  Inscription  au  registre  des  navires *  L’inscription  du  navire  au  registre 
doit  mentionner:  1°  le  nom9  et  le  mode  de  structure  du  navire,  la  manière  dont  il 


1)  Cette  permission  a  pour  but  de  mettre  les  gens  de  mer  appartenant  aux  catégories  in¬ 
férieures,  à  même  de  se  procurer  un  travail  profitable  clans  les  différentes  eaux  do  l'étranger,  et 
de  profiter  de  la  liberté  du  cabotage  récemment  stipulée  par  traité  ou  existant  sang  cela, 

2)  Pour  les  yachts  affectés  à  la  navigation  maritime,  qui  sont  exclusivement  des  bâti¬ 
ments  de  plaisance,  ou  qui  servent  à  des  recherches  scientifiques,  au  service  public  ou  au  sau¬ 
vetage,  il  existe,  auprès  de  l’une  et  de  l’autre  autorité  maritime,  un  registre  spécial,  qui  est 
tenu  de  façon  analogue  à  celle  usitée  pour  les  navires  do  commerce.  On  n’y  inscrit  que  le 
yachts  qui  sont  la  propriété  exclusive  d’Autrichiens  ou  de  Hongrois,  Les  dispositions  de  détail 
sont  contenues  dans  les  Ordonnances  du  25  octobre  1884,  qui  concordent  entre  elles  pour 
l’Autriche  et  pour  la  Hongrie.  On  établit,  également  pour  les  yachts,  des  lettres  d’enregistre¬ 
ment  et  des  congés  provisoires* 

y)  En  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  pêche,  les  Ordonnances  du  5  décembre  1884,  dont  le 
contenu  concorde  pour  1* Autriche  et  pour  la  Hongrie ,  prescrivent  aux  capitanats  maritimes  {auto¬ 
rités  du  port),  de  tenir  un  registre  analogue  à  celui  des  navires  de  commerce*  Ces  bateaux  doivent 
aussi  appartenir  exclusivement  à  des  Autrichiens  ou  à  des  Hongrois, 

4)  Les  prescriptions  à  ce  relatives  sont  contenues  dans  une  circulaire  du  14  novembre  1867* 

5)  H  existe  des  règlements  pour  chaque  port,  plus,  un  règlement  général,  du  24  février  183L 

e)  Dans  les  remarques  explicatives  qui  accompagnent  la  proposition  de  loi,  il  est  expressé¬ 
ment,  indiqué  que  les  dispositions  des  §§  11 — 26,  tout  en  maintenant  celles  qui  dans  la  légis¬ 
lation  nationale  ont  fait  leurs  preuves  à  titre  coutumier,  sont  basées  sur  celles  en  vigueur  dans 
FEmpire  allemand  et  surtout  sur  le  droit  privé  maritime  allemand,  dont  l’adoption  par  la  mo¬ 
narchie  austro-hongroise  est  l’objet  de  négociations  qui  durent  depuis  assez  longtemps  et  qui 
font  prévoir  maintenant  un  résultat  prochain  et  affirmatif.  Mais  malheureusement  (cf,  Flntro- 
duction)  ce  n’a  été  qu’un  vœu. 

~)  Au  point  de  vue  matériel,  les  dispositions  concernant  Finscription  d’un  navire  au  re¬ 
gistre  sont  en  relations  très  étroites  avec  les  dispositions  sur  les  conditions  exigées  d’un  navire 
pour  être  considéré  comme  navire  appartenant  à  un  paye  déterminé,  puisque  Finscription  n’est 
pas  tenue  pour  accomplie,  tant  que  la  preuve  authentique  de  la  nationalité  et  de  la  propriété 
n’a  pas  été  entièrement  faite,  et  puisque  l’extrait  qui  est  fourni  du  registre  et  remis  au  propriétaire 
du  navire,  c’est-à-dire  la  lettre  d’enregistrement,  témoigne  du  droit  du  navire  de  porter  un  pavillon 
déterminé,  et  de  la  propriété  elle-même,  spécialement  à  l’encontre  des  pays  étrangers. 

*)  Le  registre  des  navires  au  long  cours  et  de  grand  cabotage  est  tenu  par  l’autorité 
maritime,  celui  des  navires  de  petit  cabotage  par  Fautorité  de  port  dans  le  ressort  de  laquelle 
se  trouve  le  port  d’attache*  La  première  disposition  paraît  conforme  à  son  but  et  nécessaire, 
parce  que  Fautorité  maritime,  où  se  concentrent  les  affaires  de  la  navigation  commerciale,  est, 
par  cette  raison  et  parce  qu’elle  siège  au  port  commercial  le  plus  actif  de  la  côte,  le  plus  à  même 
d’être  au  courant,  rapidement  et  sûrement,  de  tous  les  événements  relatifs  à  des  navires  au  long 
cours  et  de  toutes  les  modifications  qui  leur  surviennent,  et  parce  que,  d’autre  part,  en  tenant 
compte,  d’abord,  des  frais*  puis  de  la  correspondance  multiple,  il  ne  serait  guère  possible  de 
charger  de  ce  soin*  les  autorités  de  port  du  degré  inférieur. 


9)  Cf.  la  note  du 


14. 


567  Ostorr.-Ung. ?  Seerecht.  lüLlI.  Gesetz  über  die  Registrierung  der  Seehandelsschiffe. 

Schiffes,  sowie  die  Art  der  Verbolzung  und  Verhautung,  nnd  wenn  dm  Sehiff 
nicht  bloû  auf  Segel  eingerichtet  ist,  auch  die  anderen  Bewegungsvorrichtungen 
nach  System  und  Kraft  ;  —  2,  die  verschiedenen  MaBe  und  den  Tonnengehalt 1  ; 
3,  den  Ort  und  die  Zeit  der  Erbauung;  —  4,  den  Heimatshafen  ;  —  5*  den  Namen, 
Geburts-  und  Wohnort  des  Keeders  oder,  wenn  eine  Reederoi  besteht,  den  Naraen* 
Geburts-  und  Wohnort  aller  Mitreeder,  die  GroBe  des  Anteiles  eines  jeden,  und 
die  Bezeichnung  desjenigen  Mitreeders,  dem  die  Vertretung  der  Reederei  gegenüber 
der  Staatsverwaltung  in  den  von  diesem  Gesetze  berührten  Hinsichten  obliegt*  Ist 
eine  Àktiengesellschaft  Reeder  oder  Mitreeder,  so  ist  deren  F  irma  und  der  Ort,  in 
welchem  sie  îhren  Sitz  hat,  einzutragen  ;  —  6.  die  Staatsangehorigkeit  des  Reeders 
oder  der  Mitreeder;  —  7*  den  Rechfcsgrund,  auf  welchem  die  Erwerbung  des 
Eigen tûmes  des  Schiffes  oder  der  einzelnen  Anteile  am  Schiffe  beruht  ;  —  8.  die 


i)  Die  Eichung  (Vermessung  der  Schiffe)  ist  durch  das  Gesetz  vom  15.  Mai  1871 ,  RGBL 
Nr*  43  (Üsterreich),  Gesetzartikel  XVI  vom  Jahre  1871  (TJngam)  und  durch  die  dazu  ergangene 
jüngate  Verordnung  vom  10*  Mai  1891  (RGBl.  Nr*  59  für  Üsterreich  und  vom  gleichen  Datum 
fur  Ungam  )  geregelt.  Von  den  bezüglichen  Bestimmungen  sollen  hier  nur  erwahnt  werden: 
Jodes  Seehandelsschiff,  es  sei  Eigentum  von  Iniândem  oder  Bremden*  es  sei  auf  inlàndisohea 
oder  auf  fromden  Werften  erbaut*  oder  in  seinen  einzelnen  Bestandteilen  derart  umgeandert 
worden,  daJ3  dies  auf  seinen  Tonnengehalt  von  EinfluB  sein  kûnnfce,  Ist  in  den  osterreichischen 
Seehiifen*  be ziehungs wetee  in  jenon  der  imgarischon  Krone,  behufs  der  Ermittlung  seines  Tonnen- 
gehaltes  nach  Vorschrift  des  gegenwartigen  Gesetzes  der  Eichung  zu  unterziehen  (|  1).  Die 
zu  erïassenden  Bestimmungen  über  die  Àusführung  der  Eichung  sollen,  eofern  sie  die  Eichung 
von  Seehandelsfahrzeugen  mit  Dock  betreffen,  deren  Messung  vollstândig  vorgenommen  werden 
kann*  dem  in  GroBbritannien  bestehenden  Eichungssy  sterne  entsprechen*  und  haben  sich  aueh 
im  übrigezi  dem  englischen  Eichverfahren  moglichst  anzusehïieÛen  (§  2).  Von  der  Verpflichtung 
zur  Eichung  sind  die  Sohiffe  jener  Staaten  ausgenommen*  in  welchen  ein  dem  osterreichischen 
oder  ungarischen  wesenfclich  gleichformigea  Eichverfahren  eingeführt  ist*  und  deren  Eichungs- 
zeugnisse  demgemâB  im  Verordnungsweg©  als  hierlands  gültig  anerkannt*  oder  mit  welchen 
in  dieser  Beziehung  besondere  Vertràge  abgeschlossen  werden  (g  3).  Das  numerische  Ergebnis 
der  Eichung  bildet  den  gesetzlich  ermittelten  Tonnengehalt  des  geeichten  Schiffes.  Hierbei 
sind  Bruchteile  bis  zu  einer  halben  Tonne  nicht  zu  berücksichtigen  ;  wenn  sie  aber  diesea  MaB 
überschreiten*  als  eine  ganze  Tonne  snzusetzen.  Über  das  Ergebnis  der  Eichung  hat  die  zu- 
stândigo  Hafen-  und  Seesanitâtsbehorde  emen  MeBbrief  auszustellen  (§  5).  Bel  Schiffen*  welche 
durch  Dampf-  oder  andere  Kraft  bewegt  werden*  deren  Erzeugung  und  Übertragung  Kaum 
für  oine  Mas  ch  me  im  Innern  des  Schiffes  erfordert,  ist  vom  Gesamttonnengehalte  der  Tonnen- 
gehûlt  joncs  Baumes  abzuziehen*  welcher  zur  Erzeugxmg  und  Übertragung  der  bewegenden  Kraft 
und  zu  wirklichen  bestândigen  Kohlendepots  erforderlich  ist*  Der  zulàssige  Abzug  darf  jedoch 
nicht  mehr  aïs  50  Frozent  des  Gesamttonnengehaïtes  betragen*  Der  Restbetrag  des  Tonnen- 
gçhaltes  ist  der  geaetzlich  güitige  Tonnengehalt  des  bezüglichen  Schiffes  (§  6)*  Bei  vom  A  us- 
lande  erworbenen  oder  bei  fremden*  mit  Ausnahme  der  im  §  3  bezeichneten  Schiffen^  welche 
in  emem  inlàndischen  Hafen  anlangen,  in  dem  si  ch  kein  beeideter  Eicher  befmdet*  hat  die  Be- 
inessung  des  Tonnengehaltes,  wenn  der  Reeder  oder  Schiffer  die  Eichung  nicht  durch  den  nâchsten 
beeideten  Eicher  ausführen  lüBt*  dnrch  Reduktion  des  in  den  Schiffspapieren  angegebenen 
Tonnengehaltes  auf  den  gesetzmâÛigen  zu  erfolgen*  Der  durch  die  Reduktion  ermittelte  Tonnen- 
gehalt  ist  so  lange  als  gültig  zu  betrachten,  als  das  betref fende  Sehiff  nicht  einen  mlandischen 
Hafen  anlauffe*  in  welchem  sich  ein  beeideter  Eicher  befindet  (§  7)*  Aus  der  Voîlzugsvorsehrift 
waren  nur  zu  erwahnen:  Die  Eichung  ist  nach  folgenden  Regeln  vozunehmenî  Regel  I,  Kach 
derselben  werden*  wenn  die  hierbei  notigen  Mes&ungen  vorgenoramen  werden  konnen*  alleHandels- 
fahrzeuge*  mit  Ausnahme  jener  ohne  Verdeck*  geeicht*  Regel  II*  Nach  derselben  werden  Han- 
delsfahrzeuget  mit  Ausnahme  jener  ohne  Verdeek?  dann  geeicht,  wenn  sie  wâhrend  ihres  Auf  eut- 
haltes  in  einem  inlandiachcn  Hafen  ihren  Laderaum  nicht  so  weit  frei  haben,  daB  die  zur  Be- 
folgung  der  Regel  I  notwendigen  Messungen  vorgenommen  werden  konnen.  Regel  III,  Nach 
derselben  werden  aile  Handel&fahrzeuge  ohne  Verdeck  geeicht*  Inlandische  Schiffe*  welche 
nach  der  Regel  II  geeicht  worden  sind,  sind  der  Eichung  nach  der  Regel  I  zu  unterziehen*  so- 
bald  die  enteprechenden  Messungen  vorgenommen  werden  konnen*  Inlandische  Schiffe*  welche 
vor  ihrer  Regis trlerung  einem  fremden  Staate  angehdrten*  sind  in  den  mlandischen  HSien,  in 
welchen  sich  ein  beeideter  Eichmeister  befindet,  auch  dann  der  Eichung  zu  unterziehen*  wenn 
mit  jenern  Staate,  welchem  das  Sehiff  früher  angehorte,  Reziprozitât  bezüglich  der  Anerkermung 
der  MeBbriefe  besteht*  Was  die  Abzüge  betrifft*  so  sind  darüber  detaillierfce  Vorschriften  gegeben, 
die  hier  übergangon  werden  konnen.  Als  Grundsatz  kann  hingestellt  werden*  daB  die  für  den 
Gebrauch  der  Mannschaft  geeigneten  und  von  derselben  eîngenommenen  Baume*  der  als  Unter- 
kunft  des  Schiffers  ver  won  do  te  Raum  und  aile  ausschlieBlLch  zu  Zweckon  der  Sehiffahrt  ver- 
wendeten  Baume  abzxiziehen  sind*  Der  Nettoraumgehalt  wird  durch  Abrechnung  der  Abzüge 
vom  Bruttoraumgehalt  gefunden*  Vertràge  im  Sinne  des  obenzitierten  §  3  bestehen  mit  Belgien* 
Deutschland*  Frankreich*  Griechenland,  GroBbritamiien,  Italien*  Niederlande,  Nordamerik% 
Norwegen,  RuBland,  Schweden,  Spaniexi,  Türkei*  Internationale  Vereinbarungen  gelten  für 
die  den  Suezkanal  passierenden  oder  in  die  Freihafen  einlaufenden  Schiffe* 
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est  chevillé  et  doublé  et,  s'il  n'est  pas  exclusivement  à  voiles,  le  système  et  la  puissance 
des  appareils  qui  le  meuvent;  —  2°  les  différentes  mesures  et  le  tonnage1;  —  3*  te 
lieu  et  l'époque  de  la  construction;  —  le  port  d'attache;  —  5°  le  nom,  le  lieu 
de  la  naissance  et  du  domicile  de  l'armateur,  ou  des  coarmateurs,  s'il  y  a  un  arme¬ 
ment  collectif,  la  quotité  de  la  part  de  chacun,  l'indication  de  celui  qui  représente 
l'armement  vis-à-vis  de  F  administration  de  l'Etat,  aux  points  de  vue  dont  parle 
le  présente  loi.  Si  une  société  par  actions  a  la  qualité  d'armateur  ou  de  coarmateur, 
il  faut  indiquer  sa  raison  sociale  et  son  siège  social  ;  —  6°  la  nationalité  de  l'armateur 
ou  des  coarmateurs;  —  7°  le  titre  juridique  d'acquisition  du  navire,  ou  de  chacune 
de  ses  parts  ;  —  8P  le  nombre  ordinaire  des  gens  de  l'équipage,  c'est-à-dire  le  minimum 
de  gens  de  mer  dont  doit  être  pourvu  le  navire  pour  voyager,  d'après  les  déclarations 
de  l'armateur  approuvées  par  l'autorité  chargée  de  la  tenue  des  registres  d'inscrip- 

*)  Le  jaugeage  des  navires  est  réglementé  par  la  loi  du  15  mai  1871  (RGB1.  n°  43} 
pour  r Autriche,  la.  loi  XVI  de  1871  pour  la  Hongrie,  et  par  P  Ordonnance  récente  du  10  mai  1801 
(RGBl.  n°  59}  pour  l'Autriche  même  date  pour  la  Hongrie.  Bornons-nous  à  mentionner, 
parmi  ses  dispositions,  les  suivantes:  Tout  navire  de  commerce,  s’il  est  propriété  de  nationaux 
ou  d'étrangers,  s'il  a  été  construit  sur  des  chantiers  nationaux  ou  étrangers,  ou  s’il  a  été  modifié 
dans  ses  parties  essentielles,  de  façon  que  son  tonnage  s'en  soit  ressenti,  doit  être  jaugé  dans  les 
ports  maritimes  autrichiens  ou  hongrois,  à  l'effet  de  constater  son  tonnage,  selon  les  prescriptions 
de  la  présente  loi  (§1  ).  Les  dispositions  à  prendre  pour  l'exécution  du  jaugeage,  doivent,  pourvu 
qu’elles  concernent  le  jaugeage  de  navires  de  commerce  à  tillac,  qui  peut  être  intégralement 
entrepris,  être  conformes  au  système  de  jaugeage  qui  existe  en  Grande-Bretagne,  et  doivent 
correspondre  le  plue  possible  aux  procédés  anglais  de  jaugeage  (§  2}-  L’obligation  du  jaugeage 
ne  s’applique  pas  aux  navires  des  Etats  où  a  été  introduit  un  système  de  jaugeage  essentiellement 
analogue  au  système  autrichien  ou  hongrois,  et  dont,  par  suite,  les  certificats  attestant  le  jaugeage 
sont  reconnus  comme  valables  en  Autriche -Hongrie,,  par  voie  d’ordonnance,  ou  avec  lesquels, 
à  cet  égard,  ont  été  conclus  des  traités  spéciaux  (§  3).  Le  résultat  numérique  du  jaugeage  consti¬ 
tue  le  tonnage  du  navire  jaugé.  On  ne  tient  pas  compte  des  fractions  jusqu'à  une  demi- tonne; 
mais  au  delà  de  cette  dimension,  on  les  taxe  à  une  tonne  entière.  Sur  le  résultat  du  jaugeage 
l'autorité  du  port  et  de  santé  maritime  compétente  doit  délivrer  un  certificat  (g  5).  Pour  les 
navires  mus  par  la  vapeur  ou  par  une  autre  force  motrice  dont  la  production  et  la  transmission 
nécessitent  une  place  pour  des  machines  à  l’intérieur  du,  navire,  on  déduit  du  tonnage  total 
le  tonnage  de  l’espace  qui  est  nécessité  par  la  production  et  la  transmission  de  la  force  motrice 
et  par  les  dépôts  effectifs  et  constants  de  charbon.  Mais  la  déduction  permise  ne  doit  pas  dépasser 
50%  du  tonnage  de  l'ensemble.  Le  reste  du  tonnage  est  le  tonnage  légal  du  navire  en  question 
(§5).  Pour  les  navires  acquis  à  l’étranger  ou  pour  les  navires  étrangers,  exception  faite  de  ceux 
mentionnés  au  §  3,  qui  arrivent  dans  un  port  du  pays  où  il  n’y  a  pas  de  jaugeur-juré,  le  jaugeage 
doit  être  fait,  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  n’y  fait  pas  procéder*  par  le  jaugeur-juré  le  plus 
voisin,  en  réduisant  le  tonnage  indiqué  dans  les  papiers  de  bord  au  tonnage  légal.  Le  tonnage 
ainsi  déterminé  doit  être  considéré  comme  valable,  aussi  longtemps  que  le  navire  n’entre  pas  dans 
un  port  national  où  se  trouve  un  jaugeur-juré  (§  7).  En  ce  qui  concerne  le  décret  relatif  à  l'exé¬ 
cution  de  la  loi,  nous  en  citerons  seulement  les  dispositions  suivantes:  On  procède  an  jaugeage 
selon  les  règles  suivantes:  Règle  I.  Aux  termes  de  cette  règle,  sont  jaugés,  lorsque  les  mesures 
nécessaires  peuvent  être  entreprises,  tous  les  navires  de  commerce,  à  l'exception  de  ceux  qui  n  ont 
pas  de  tîEac.  Règle  II.  Aux  terme  de  cette  règle  sont  jaugés,  les  navires  de  commerce,  à  l'excep¬ 
tion  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  tillac,  lorsque,  pendant.  leur  séjour  dans  un  de  nos  ports,  l’emplace¬ 
ment  destiné  au  chargement  n’est  pas  assez  libre  pour  permettre  de  prendre  les  mesures  qui  sont 
nécessaires  pour  se  conformer  à  la  Règle  I.  ——  Règle  III.  En  vertu  de  cette  règle,  sont  jaugés,  les 
navires  de  commerce  sans  tillac.  Les  navires  nationaux  qui  ont  été  jaugés  conformément  à  la 
règle  II,  doivent  être  somnis  au  jaugeage  de  la  règle  I,  dès  que  les  mesures  voulues  ont  pu  être 
entreprises.  Les  navires  nationaux  qui,  avant  d’être  inscrits  au  registre,  appartenaient  à  un  Etat 
étranger,  doivent  être  soumis  au  jaugeage  dans  1©  port  autrichien  où  se  trouve  un  jaugeur-jure, 
même  lorsqu ’avec  l'Etat  auquel  ils  appartenaient  antérieurement ,  il  y  a  réciprocité  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  re connaissance  des  certificats.  En  ce  qui  concerne  les  déductions,  il  y  a  des  dispositions 
de  détail  dont  nous  ne  parlons  pas  ici.  On  peut  poser  comme  principe  qu’on  ne  doit  pas  tenir 
compte  des  emplacements  destinés  à  l'usage  de  l'équipage  et  occupés  par  lui,  de  celui  affecte 
à  l’usage  personnel  du  capitaine,  et  de  tous  ceux  affectés  exclusivement  aux  fins  de  la  navigation. 
La  jauge  nette  est  trouvée  en  faisant  certaines  déductions  de  la  jauge  brute.  Les  traités  auxquels 
fait  allusion  le  §  3  existent  avec  la  Belgique,  l’Allemagne,  la  France,  la  Grèce,  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  l’Italie,  les  Pays  Bas,  1* Amérique  du  Nord,  le  Norvège,  la  Russie,  la  Suède,  1  Espagne, 
la  Turquie.  Il  y  a  des  accords  internationaux  pour  les  navires  qui  passent  le  canal  de  Suez  ou  qui 
entrent  dans  les  ports  francs. 
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Normalzahl  der  Mannschaft,  das  ist  die  Ânzahl  der  Mannschaft,  mit  welcher 
das  Schiff  nach  der  von  der  Registerbehorde  anstandslos  befundenen  Erklàmng  des 
Beeders  auf  Reisen  mindestens  besetzt  sein  soi!  ;  —  9*  den  Namen,  Geburts-  und 
Heimatsort  des  jeweiîigen  Schiff  ers;  —  10.  die  Anzahl  der  Geschiitze;  —  11*  den 
Tag  der  Eintragimg  des  Schiff  es;  —  12.  das  Datum  und  die  Zabi  des  Register- 
briefes  nnd  des  etwaigen  ïnterimspasses1. 

AuBerdem  ist  im  Schiffsregister  eine  Bubrik  für  allfallige  weitere  Bemerkungen, 
z.  B.  über  vorgenommene  Pfandungen,  Zessionen  und  Loschungen  der  Pfandungen 
des  Schiff  es  oder  von  Schiffsanteilen  uswM  offenzuhaïten2. 

Ein  jedes  Schiff  wird  in  das  Schiffsregister  un  ter  einer  besonderen  Ordnungs- 
nuinmer  und  mit  Àngabe  des  ihm  nach  dem  internationalen  Signalkodes  zukommen- 
den  Unterscheidungssignales  eingetragen, 

§  13.  Die  Sehiffseigentümer  haben  die  Eintragung  des  Schiff  es  in  das  Register 
schriftlich  anzusuchen  und  hierbei  die  im  §  12,  Ziffer  1  bis  7 ,  bezeichneten  Tatsachen 
glanbh ait  nach z uweisen . 

§  14.  Name  des  Schiff  es.  Ber  Name3,  welcher  schon  von  einem  osterreichi- 
schen  Schiff e  derweitenFahrt  oder  der  groflen  Küstenfahrt;  geführt  wird,  darf  einem 
anderen  Schiffe  einer  oder  der  anderen  dieser  Kategorien  nicht  beigelegt  werden. 

Der  eïnm&l  angenommene  Name  eines  Schiff  es  darf  nur  nach  erfolgter  Ânzeige 
bei  der  Behorde,  in  deren  Register  das  Schiff  eingetragen  ist,  und  nach  Genehmigung 
derselben  geandert  werden. 

§  15,  Nachweis  des  Eigentwmes.  Das  Eigentum  eines  im  Geltungsgebiete 
dieses  Gesetzes  neugebauten  Schiffes  wird  durch  den  gemàlî  den  Bestimmungen 
dieses  Gesetzes  (g  16}  ausgefertigten,  vom  Hafenamte  des  Bauortes  bescheinigten 
Beilbrief  und  im  Ealle  weiterer  Übertragungen  des  Eigentumes  durch  die  dariiber 
errichteten  Urkunden  bewiesen. 

Bei  Schiffen,  welche  nicht  im  Geltungsgebiete  dieses  Gesetzes  gebaut  oder 
erworben  wurden,  wird  das  Eigentum  im  ersten  Falle  durch  den  vom  zustandigen 
Konsularamte  bescheinigten  Beilbrief,  im  zweiten  Ealle  durch  die  gehorig  legalisierte 
Erwerhsurkunde  dargetan. 

g  16.  Beilbrief.  Der  Beilbrief  hat  zu  entbalten:  den  Namen,  die  Bauart 
(Gattung),  die  Erbauungszeit  und  den  Erbauungsort  des  Schiffes,  dessen  Lange, 
Breite  und  Tiefe,  den  Tonnengehalt,  die  Bezeichnung  des  Materiales,  aus  welehem 
das  Schiff  gebaut  ist,  die  Angabe,  ob  und  womit  es  verbolzt  und  verhâutet  ist, 
femer  den  Namen,  Geburts-  und  Wohnort  des  Eigentümers,  bei  geteiltem  Eigen- 
tume  die  Eigentumsanteile,  endlich  die  Erklârung,  wann  das  Schiff  in  das  Eigen¬ 
tum  überliefert  worden  ist. 

Ist  ein  Schiff  nach  Eintragung  in  das  Register  in  einzelnen  semer  Telle  so 
verandert  worden,  daB  es  der  im  Beilbriefe  und  dem  Schiffsregister  enthaltenen 
Besclireibung  nicht  mehr  entspricht,  so  ist  durch  denjenigen,  der  die  Veranderung 
ausgeführt  hat,  eine  neue  von  der  zustandigen  Hafen-  oder  Konsularbehôrde  zu 
bescheinigende  Beschreibung  nach  den  Bestimmungen  dieses  Paragraphen  zu  liefem* 

Diese  Beschreibung  ist,  wenn  die  Veranderung  im  Geltungsgebiete  dieses  Ge¬ 
setzes  vorgenommen  wurde,  sofort  nach  der  Beendigung,  sonst  nach  der  Rückkehr 
des  Schiffes  in  einem  Hafen  dieses  Gebietes  abzugeben.  Solite  der  im  Auslande 
ausgestellte  Beilbrief  oder  die  Beschreibung  der  nachtraglichen  Ânderungen  nicht 
aile  vorstehenden  Ângaben  enthalten,  so  sind  die  fehlenden  durch  andere  in  ge- 
hôriger  Form  ausgefertigte  und  vom  zustândigen  Konsularamte  bescheinigte  Belege 
naclizuweisen. 

§  17,  Anzeige  von  Ânderungen ,  Tritt  in  den  Tatsachen,  welche  im  §  12, 
Ziffer  1,  2,  4,  5,  6,  7,  B  und  10,  bezeichnet  sind,  nach  der  Eintragung  des  Schiffes 

*}  In  das  Register  werrïen  jené  Uni  stand©  eingetragen,  welche  ein  Kennzeiehen  des  Schiffes 
und  semer  rechtlichen  Vorhaltnisee  bilden*  Diese  Kennzeichen  sind  entweder  wesentliche  Merk- 
male,  d,  i.  soïche,  durch  deren  Ànderung  das  Schiff  seiner  physischen  oder  re ch t lichen  Wesenheit 
nach  ein  anderes  wird,  oder  sie  sind  es  nicht  ;  Ànderung  der  wesentlichen  macht  neue  Eintragung 
18)  oder  Loschung  notwendig  (§  19),  Ànderung  der  übrigen  bewirkt  bloB  Vorroerkung  im 
Register  oder  Register  brief. 

2)  VgL  Vorbemerkungen  an  Titel  I. 

*)  Durch  die  Verordnungen  vom  31.  Juli  1873  (Osterreïch)  und  15.  August  1873  (UngarnJ 
wurden  \  orschriften  über  die  Art,  wie  der  Name  des  Schiffes  am  Schiffe  anzubringen  ist, 
erlassen* 
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tion;  —  9°  le  nain,  le  lien  de  naissance  et  la  patrie  dn  capitaine  actuel;  —  10* *  le 
nombre  des  bouches  à  feu;  —  II*  la  date  de  rinseription  du  navire  au  registre;  — 
12°  la  date  et  le  numéro  de  la  lettre  d'enregistrement1  et,  s'il  y  a  lieu,  du  congé  pro¬ 
visoire. 


En  outre,  il  faut  ouvrir,  dans  le  registre  des  navires,  une  rubrique  à  diverses 
antres  mentions:  au  sujet,  par  exemple,  des  constitutions  de  gages  projetées,  de 
la  cession  et  de  l'extinction  des  droits  de  gage  sur  le  navire  ou  sur  certaines  parties 
du  navire2,  etc. 

Chaque  navire  est  inscrit  au  registre  sous  un  numéro  d'ordre  particulier, 
et  avec  l'Indication  du  signal  distinctif  qu  i]  doit  employer  d'après  le  Code  inter¬ 
national  des  signaux. 

Art.  13,  Les  propriétaires  de  navires  doivent  requérir  par  écrit  l'inscription 
du  navire  au  registre  et,  à  ce  propos,  prouver  les  faits  mentionnés  à  l’art.  12,  de  1  à  7. 

Art,  14,  Nom  du  navire  &,  Le  nom  déjà  porté  par  un  navire  autrichien  au 
long  cours  ou  de  grand  cabotage  ne  doit  pas  être  donné  à  un  autre  navire  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ees  catégories. 

Un  nom,  une  fois  adopté  par  un  navire,  ne  peut  être  modifié  qu 'après  notifi¬ 
cation  faite  à  l'autorité  dans  le  registre  de  qui  est  inscrit  le  navire,  et  avec  l'ap¬ 
probation  de  celle-ci. 

Art,  15,  Preuve  de  la  'propriété ,  La  propriété  d'nn  navire  construit  dans  l'éten¬ 
due  territoriale  d'application  de  la  présente  loi  est  prouvée  au  moyen  du  certificat 
de  construction  (Eeubrief) ,  rédigé  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi  (art,  16),  visé  par  l'autorité  maritime  du  lieu  de  la  construction,  et,  au  cas  d'alié¬ 
nations  ultérieures,  au  moyen  des  actes  dressés  à  ce  sujet. 

Pour  les  navires  qui  n'ont  pas  été  construits  ou  acquis  dans  l'étendue  terri¬ 
toriale  d'application  de  la  présente  loi,  la  propriété  est  prouvée,  au  premier  cas, 
par  le  certificat  de  construction  visé  par  l'autorité  consulaire  compétente,  au  second, 
par  l'acte  d'acquisition  dûment  légalisé. 

Art,  16,  Certificat  de  construction ,  Le  certificat  de  construction  doit  men¬ 
tionner:  le  nom,  le  mode  de  construction  (l'espèce)  du  navire,  l'époque  et  le  lieu 
où  il  a  été  construit,  sa  longueur,  sa  largeur  et  sa  profondeur,  son  tonnage,  de  quels 
matériaux  il  est  construit,  s'il  est  chevillé  et  doublé  et  de  quel le  manière,  en  outre, 
le  nom,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  du  propriétaire,  et,  au  cas  de  copropriété, 
les  parts  de  propriété,  enfin  l'indication  du  moment  où  a  eu  lieu  la  livraison  du 
navire. 

Lorsqu'un  navire,  après  son  inscription  au  registre,  a  été  modifié  dans  cer¬ 
taines  de  ses  parties,  au  point  qu'il  ne  corresponde  plus  à  la  description  qui  en  est 
donnée  dans  le  certificat  de  construction  et  le  registre  des  navires,  il  faut  que  celui 
qui  a  opéré  la  modification  remette  une  nouvelle  description,  visée  par  l'autorité 
maritime  ou  l'autorité  consulaire,  conformément  aux  dispositions  du  présent  article. 

Cette  description  doit,  lorsque  la  modification  a  eu  lieu  dans  l'étendue  terri¬ 
toriale  d'application  de  la  présente  loi,  être  remise  aussitôt  qu'elle  a  été  terminée, 
sinon,  après  le  retour  du  navire  dans  un  port  faisant  partie  de  ce  territoire.  Si 
le  certificat  de  construction  rédigé  à  l'étranger  ou  la  description  des  modifications 
ajoutées  ne  contenait  pas  toutes  les  données  prescrites,  il  faudrait  mentionner 
celles  qui  manquent  dans  des  pièces  rédigées  selon  les  formes  prescrites  et  visées 
par  l'autorité  consulaire  compétente. 

Art,  17*  Avis  des  modifications t  S'il  survient,  après  l'inscription  du  navire 
au  registre,  une  modification  dans  les  faits  mentionnés  a  l'art.  12,  en  1,  %  4,  5,  6, 


On  mentionne  dans  le  registre  toutes  les  circonstances  qui  sont  un  signe  distinctif  du 
navire  et  de  a  a  situation  juridique.  Ces  circonstances  sont,  ou  des  attributs  essentiels,  tels  que, 
par  leur  modification,  le  navire  devienne  autre  dans  son  individualité  physique  ou  juridique,  ou 
des  attributs  non  essentiels;  la  modification  de  spremiers  rend  nécessaire  une  nouvelle  inscrip¬ 
tion  (§  18)  ou  une  radiation  (g  19);  une  modification  des  autres  nécessite  seulement  une  mention 
préliminaire  dans  le  registre  on  dans  la  lettre  d’enregistrement. 

*)  Cf.  les  remarques  préliminaires  du  Titre  I. 

3)  Les  ordonnances  du  31  juillet  1873,  pour  F  Autriche,  et  du  15  août  1S73,  pour  la  Hongrie, 
ont  édicté  des  prescriptions  sur  la  manière  dont  le  nom  du  navire  doit  lui  être  donné. 


569  Üsterr.-Ung.:  Seerecht.  Anh.  I.  Gesetz  über  die  Registiierung  der  Seeliandelsseliiffe. 

in  das  Schiffsregister  eine  Verandemng  eiu,  so  hat  der  Reeder  oder  der  Vertrefcer 
der  Mitreeder  (§  12,  Ziffer  5)  dieselbe  der  das  Schiffsregister  führenden  Behorde 
zum  Zwecke  der  Eintragung  in  das  Schiffsregister  entweder  direkt  oder,  falls  er  sien 
im  Àuslande  auf  liait,  dur  ch  Vermittlung  des  zustandigen  Konsularamtes  oder  der 
betreffenden  Mission  anzuzeigen  und  nachzuweisen, 

Dasseibe  gilt,  wenn  eine  Tatsaohe  eintritt,  welche  die  Loschung  des  bchiites  im 
Schiffsregister  und  die  Zurücklieferung  des  Registerbriefes  (§  22)  erforderlich  macht  , 

Die  Erist  ztt  dieser  Anzeige  und  Nachweisung  betragt  sechs  Wochen,  nach 
Ablauf  des  Tages3  an  welchem  die  betreffenden  Veranderungen  zur  Kenntms  àm 
zut  Anzeige  Verpflichteten  gelangten. 

Wenn  es  sieh  aber  um  Ànderungen  handelt,  welehe  die  Gattung  oder  de  a  lonnen- 
gehalt  des  Schiffes  betreffen,  so  hat  die  Anzeige  und  Nachweisung,  noch  bevor  das 
Schiff  wieder  in  See  sticht,  im  Wege  des  Hafen-  oder  Konsularamtes,  m  dessen 
Bezirke  das  Schiff  sieh  eben  befindet,  zu  erfolgem 

§  18.  Erneuerwng  der  Eintragung.  Die  Eintragung  in  das  Schiffsregister  amis 
erneuert  werden,  wenn  der  Na  me  des  Schiffes  geândert  wird,  wenn  es  von  emer 
Schiff ahrtskategorie  zu  einer  anderen  übergeht,  und  bel  einern  fechiffe  der  kleuieu 
Kiistenfahrt,  wenn  es  nach  einem  anderen  Seebezirke  zustandig  wird. 

§  19,  Loschung,  Die  Loschung  des  Schiffes  aus  dem  Schiffsregister  bat  zu 
erfolgen,  wenn  das  Schiff  dem  Seehandel  bleibend  entzogen  wird,  wenn  es  ver- 
scholîen  ist  oder  dem  Erforderniese  des  §  2  niebt  mehr  entspricht. 

§20,  Schiffahrtsurkunden1 2.  Jedes  ôsterreichische  Schiff  hat  den  Register- 
brief  {respektive  ïnteriraspaB)  und  die  Musterrolle3  an  Bord  zu  fiihren. 

§  21,  Registerbrief*.  Den  Registerbrief  hat  jene  Behorde  auszufertigen ,  bei 
welcher  die  Eintragung  des  Schiffes  geschehen  ist. 

Durch  den  Registerbrief  wird  die  Nationalitât  des  Schiffes  und  das  Reçut, 
innerhalb  der  Grenzen  der  betreffenden  Kategorie  zu  reisen,  nachgewiesen. 

Die  für  die  dsterreichischen  Seehandelsschiffe  bestimmte  Flagge  darf ,  mit  Aus- 
nahme  des  im  §  25  vorgesehenen  Faites,  nicht  früher  geführt  werden,  ais  der  Register¬ 
brief  dem  Schiff e  zugekommen  ist. 

§  22,  Jede  nach  Àuefertigung  des  Registerbriefes  in  Beziehung  auf  das  Sehili 
eingetretene  und  in  dem  Schiffsregister  bemerkte  Ânderung  ist  in  den  Registerbrief 
einzutragen,  und  zwar  von  der  Registerbehôrde  selbsfc  oder  über  deren  Aufforderung 
vom  Hafen-  oder  Konsuiaramte,  in  dessen  Bezirke  sieh  das  Schiff  eben  befindet. 

Auch  obne  Aufforderung  der  Registerbehôrde,  jedoch  gegen  sofortige  Anzeige 
an  dieselbe,  hat  das  Hafen-  oder  Konsularamt  die  Anderungen  in  der  Gattung  und 
im  Tonnengehalie  des  Schiffes  einzutragen. 


1)  Solche  exstinguierende  Ànderungen  (zum  Unterschiede  von  den  modifizierendeu  de® 

1.  Alînea)  wâren  ÏJntergang  des  Schiffes,  Verlust  des  Redites  der  Führung  der  Nationalflagge» 
Ânderung  des  Heimatshafens,  wenn  dieselbe  auch  einen  Wedtsel  der  Registerbehôrde  mit  sîch 

bringt.  „ 

2)  Was  die  Schiff  spapiere  betrifft,  so  unterscheidet  die  maritime  Gesetzgebung  rücksichthch 
deiselben,  abgesehen  von  den  Lsdungsdokumenten  und  den  Sanitatezeugni&sen,  welehe  hier  nicht 
in  Betracht  kommen:  1.  Stammpapiere,  die  über  Nationalîtai  und  Eigentum  Aufschluû  geben; 

2 ,  Reisepapiere,  und  zwar:  a)  des  Schiffes,  wodureb  das  Schiff  zur  Fahrt  unter  einer  bestimmten 
Flagge  und  auf  bestirumten  Gew&ssern  ermachtigt  wird;  b) der  Schiffsmannschaffc,  wodurch  dieselbe 
nach  Namen,  Nationalitât  und  Verheuerungebedingungen  nachgewiesen  wird.  Nach  unaerer  bis- 
herigen  Gesetzgebung  haben  die  S  chiffe  weiter  Fahrt  aïs  Stammpapier  die  AHerhochste  Seeurkunde 
(Sovrana  patente)  und  ale  Reieepapiere  den  Ministerialskontrin  und  die  Musterrolle  zu  führem  Die 
groBen  Küstenfahrer  haben  bloB  den  von  der  Seebehbrde  ausgestellten  SeepaB,  welcher  zugleieh 
Stamm-  und  Reisepapier  ist,  und  die  Musterrolle  zu  fiihren.  Der  bisherige  Vorgang  bei  A  us  - 
fertigung  der  Starnm,^  und  Reisepapîere  für  Scliiffe  weiter  Fahrt  ist  sehr  unistàndlîch,  da  dazu  <ier 
Kaiser,  die  Minis terien  desÀuJ3em  und  des  Handels,  die  Seebehorde  und  das  zustàndige  Hafenanit 
in  Ànsprucb  genommen  werden.  Solange  Rechte  und  Befugmsse  in  der  Fonn  von  Privilegien 
erteüt  wurden,  und  soîange  es  noch  keïne  Grundgesetze  hinsichtlich  der  Unterscheidung  der 
verschiedenen  Zweige  der  Staatsgewalten  gab,  mochte  eine  vom  Souverân  ausgefertigte*  von 
den  fremden  Mâchten  in  hoherem  MaBe  respektierte  Urkimde  erforderlieh  oder  doch  wenigstens 
passend  sein.  Jetzt  ist  sîe  es  niebt  melir  (aus  deu  erlàuternden  Bemerkungen  zum  Gesôtzentwurfe). 

a)  Vgl.  die  bezügliche  Verordnung  im  Anh,  IV. 

■*)  Der  Registerbrief  dient  zugleich  als  SeepaÛ  und  bringt  das  Gesetz  mannigfache  Br- 
leichtemngen  dmch  Beseitigung  früher  bestandener  lâstiger  Formaiitâten. 
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Autriche-Hongrie.  —  Droit  maritime.  Appendice  I.  Loi  sur  1  inscription  au 
registre  dos  navires  de  commerce. 

7,  8  et  10,  F  armateur  ou  le  représentant  des  eoairnateurs  (art,  12,  n°  5}  doit  la 
déclarer  et  en  faire  la  preuve  à  l'autorité  chargée  de  la,  tenue  du  registre,  pour 
qu'elle  y  soit  insérée,  soit  directement,  soit,  s'il  se  trouve  à  l'étranger,  par  l'inter¬ 
médiaire  de  F  autorité  consulaire  ou  de  la  mission  compétente. 

11  en  est  de  même,  quand  il  se  produit  un  fait  qui  rend  nécessaire1  de  ray  et1 
}e  navire  du  registre  et  de  restituer  la  lettre  d'enregistrement  (art,  22). 

Le  délai  imparti  pour  déclarer  ces  modifications  et  en  faire  la  preuve,  est  de 
six  semaines,  comptées  du  jour  où  elles  sont  venues  à  la  connaissance  de  celui  qui 
est  tenu  d'en  aviser  l'autorité. 

Mais,  s'il  s'agit  de  modifications  qui  concernent  l'espèce  ou  le  tonnage  du  navire, 
l'avis  doit  être  donné,  dès  avant  que  le  navire  reprenne  la  mer,  par  l'intermédiaire 
de  l'autorité  maritime  ou  consulaire  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  précisé¬ 
ment  le  navire. 

Art.  18*  Renouvellement  de  V inscription.  L'inscription  doit  être  renouvelée, 
lorsque  le  nom  du  navire  est  modifié,  lorsqu'il  passe  d'une  catégorie  de  navigation 
dans  une  autre,  et,  pour  un  navire  de  petit  cabotage,  lorsqu'il  est  affecté  à  une 
autre  circonscription  maritime. 

Art.  19,  Radiation.  Il  y  a  lieu  de  rayer  le  navire,  dn  registre,  lorsqu'il  cesse, 
d'une  manière  durable,  de  faire  la  navigation  maritime,  lorsqu'il  a  disparu  ou  qu'il 
ne  répond  plus  aux  exigences  de  l'art.  2. 

Art.  20.  Pièces  de  bord2 * 4.  Tout  navire  autrichien  est  tenu  d'avoir  à  bord  la 
lettre  d'enregistrement  ou  le  congé  provisoire  et  le  rôle  d'équipage^. 

Art.  21.  Lettre  d’enregistrement*.  La  lettre  d'enregistrement  doit  être  dé¬ 
livrée  par  l'autorité  qui  a  reçu  l'inscription  du  navire. 

La  lettre  d'enregistrement  atteste  ia  nationalité  du  navire  et  son  droit  de 
voyager  dans  les  limites  que  lui  assigne  la  catégorie  dans  laquelle  il  est  rangé. 

Le  pavillon  déterminé  pour  les  navires  de  commerce  autrichiens  ne  peut  être 
porté,  sauf  le  cas  prévu  par  l’art.  25,  que  lorsque  la  lettre  d'enregistrement  a  été 
délivrée  au  navire. 

Art.  22*  Toute  modification  survenue  au  navire,  après  délivrance  de  la  lettre 
d'enregistrement,  et  notée  dans  le  registre,  doit  être  inscrite  sur  cette  lettre  par 
l'autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre  elle-même,  ou,  sur  sa  réquisition,  par 
l'autorité  du  port  ou  l'autorité  consulaire  dans  la  circonscription  de  laquelle  se 
trouve  le  navire. 

Même  sans  réquisition  de  la  part  de  l'autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre, 
mais  à  la  condition  qu'elle  l'en  avise  immédiatement,  l'autorité  du  port  ou  l'autorité 
consulaire  doit  inscrire  les  modifications  qui  surviennent  à  la  nature  ou  au  tonnage 
du  navire. 


1)  Cea  changements*  qui  font  effacer  le  navire  du  registre,  (qu’on  oppose  à  ceux  du  1er  alinéa, 
qui  ne  donnent  lieu  qu’à  une  modification),  sont  la  destruction  du  navire,  ia  perte  du  droit  de 
porter  le  pavillon  national,  le  changement  du  port  d’attache,  s’il  entraîne  le  changement  de 
ï’autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  de  bord,  la  législation  maritime  distingue,  indépendamment 
des  documents  relatifs  au  chargement  et  des  certificats  de  santé,  dont  on  ne  tient  pas  compte  ici: 
1°  ceux  relatifs  à  l’origine  du  navire,  qui  en  indiquent  la  nationalité  et  la  propriété;  —  2P  ceux 
relatifs  au  voyage,  savoir;  a)  ceux  du  navire,  qui  permettent  au  navire  de  naviguer  sous  un  pavillon 
déterminé  et  dans  des  eaux  déterminées;  —  b)  ceux  des  gens  de  l’équipage,  qui  indiquent  leur  nom, 
leur  nationalité,  et  les  conditions  de  leur  loyer.  D’après  la  législation  qui  a  été  la  législation  du 
pays  jusqu’à  présent,  les  navires  au  long  cours  doivent  avoir  comme  pièce  attestant  leur  origine;  la 
*Sovrana  patente»  (patente  souveraine),  et  comme  pièce  relative  au  voyage,  le  congé  ministériel  et 
le  rôle  d’équipage.  Les  grands  cabotiers  ne  sont  tenus  d’avoir  que  le  permis  délivré  par  l’autorité 
maritime,  qui  atteste  à  la  fois  l’origine  et  le  voyage,  et  le  rôle  d’équipage.  La  manière  dont  ou 
procède,  jusqu’à  présent,  à  la  rédaction  de  ces  documents,  pour  les  navires  au  long  cours,  est  très 
compliquée,  puisqu’il  faut,  à  ce  propos,  l’intervention  de  l’Empereur,  des  ministres  des  affaires 
étrangères  et  du  commerce,  de  l’autorité  maritime,  et  de  l’autorité  du  port  compétente.  Aussi 
longtemps  que  les  droits  et  les  attributions  étaient  accordés  sous  forme  d©  privilèges,  et  tant  qu’il 
n*y  eut  pas  de  lois  fondamentales  sur  la  séparation  des  divers  pouvoirs  de  l’Etat,  un  titre  établi 
parle  Souverain,  et  s’imposant  plus  au  respect  des  puissances  étrangères,  devait  paraître  nécessaire, 
ou  au  moins  convenable.  Aujourd’hui,  ce  n’est  plus  Je  cas  (remarques  explicatives  du  projet  de  loi). 

a)  Cf.  l’Ordonnance  y  ayant  trait,  à  l’appendice  IV. 

4)  La  lettre  d’enregistrement  équivaut  à  l’acte  de  francisation  du  droit  français  (note  du 
traducteur,  ).  Elle  sert  aussi,  eu  même  temps,  de  congé,  et  la  loi  apporte  diverses  facilités  en 
écartant  les  formalités  antérieures,  qui  étaient  gênantes. 
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Au  fier  diesen  amtiichen  Zusatzen  dürfen  dem  Registerbrîefe  keine  anderen 
beigefügt  werden. 

§  23,  In  den  Fâilen,  in  welchen  die  Eintragung  des  Schiffes  zu  erneuern  ist 
{§  18),  ist  anch  der  Registerbrief  zu  erneuern.  In  den  Fâilen,  in  welchen  das  Schiff 
ans  dem  Register  zu  loschen  ist  (§  19),  erlischt  anch  die  Gültigkeit  des  Registerbrief  es, 
nnd  haben  ihn  die  bisherigen  Eigentiimer  der  Bekorde,  welclic  die  Urkunde  aus- 
gefertigt  bat,  innerhalb  der  im  §  17  bezeichneten  Frist  von  sechs  Wochen  zur  Kassation 
zuriickzuliefern  oder,  dafi  dies  nicht  geschehen  kônne,  glaubhaft  zu  bescheinigen. 

§  24,  ïst  der  Registerbrief  verloren  gegangen  und  dies  glaubhaft  nachgewiesen, 
ao  kann  dem  betreffenden  Schiffe  ein  neuer  Regiaterbrief  ausgestellt  werden,  welch 
letzterer  ausdrücklich  als  Duplikat  zu  bezeichnen  ist.  Hierfür  ist  die  im  §  27  fest- 
gestellte  Registergebühr  nicht  zu  entrichten;  es  wâre  denn,  dafi  der  Fall  der  Aus- 
stellung  eines  neuen  Registerbriefea  (§§  18  und  23)  elntrate. 

§  25.  Interimspafi.  Ist  in  einem  auswârtigen  Hafen  das  Eigentum  eines  aus- 
landîschen  Schiffes  in  dem  vom  §  2  bezeichneten  Yerhâltnisse  von  Osterreichern 
erworben  werden,  ao  hat  über  schriftliehes  Ansuchen  der  Schiffseigentiimer  das  zu- 
standige  Konsularamt  für  das  Schiff  einen  Interimspafi  auszustellen. 

Der  Interimspafi  darf  nicht  erteilt  werden,  wenn  das  Schiff  bis  zu  seiner  Über- 
tragung  an  üsterreieher  einer  zu  der  Zeit  im  Kriege  begriffenen  Nation  angehort  hat. 

Der  Interimspafi  iat  auf  die  Dauer  auszustellen,  welche  voraussichtlich  erforder- 
lich  sein  wird,  damit  der  Regiaterbrief  ausgefertigt  und  dem  Schiffe  ausgefolgt 
werden  kônne.  In  keinem  Falle  aber  darf  die  Gültigkeit  des  Interimspasses  ein 
Jahr  überschreiten. 

§  26,  Musterrolh .  In  der  Muaterrolle  sind  der  jeweilige  Schiffer  und  die  je¬ 
weilige  Schiff  s  mannschaft,  sowie  aile  übrigen  auf  dem  Schiffe  angesteilten  Personen 1 
namentlich  zu  verzeichnen, 

§  27,  Registergebühr .  Für  jedes  zum  Erwerbe  durch  die  Seefahrt  verwendete 
Schiff  ist  bei  der  ursprüngliehen  und  bei  jeder  auf  Grundlage  einer  erneuerten 
Eintragung2  des  Schiff  es  in  das  Schiff  sregister  eintretenden  neuen  Ausstellung 
des  Regiaterbrief  es  eine  Registergebühr  zu  entrichten,  welche  für  Schiffe  der 
weiten  Fahrt  zwanzig  Kreuzer3,  für  Schiffe  der  grofien  Küstenfahrt  zehn  Kreuzer 
und  für  Schiffe  der  kleinen  Küstenfahrt  fünf  Kreuzer  für  die  Tonne  zu  betragen  hat, 

Schiffe  der  kleinen  Küstenfahrt,  eïnschliefilich  25  Tonnen,  sind  von  der  Ent- 
richtung  der  Registergebühr  befreit. 

Für  Vergrofierungen  des  Tonnengehaltes,  welche  eine  Erneuerung  des  Register- 
briefes  nicht  bedingen,  sondern  lediglich  auf  dem  bereita  ausgefertigt  en  Regis  ter- 
briefe  anzumerken  sind,  ist  eine  Registergebühr  nur  insoweit  abzunehmen,  als 
dies  erfordert  wird,  damit  die  von  dem  Schiffe  zu  entrichtende  Gesamtgebûhr  dem 
obigen  Mafistabe  entspreehe. 

Die  Registergebühr  ist  vor  Àusfertigung  des  Registerbriefes  an  die  zustandige 
Hafen  behorde  zu  entrichten,  wonach  sie  in  den  Fonds  der  Hafenverwaltung  fliefit. 

Die  Loschung  des  Schiffes  aus  dem  Register  gibt  keinen  Anspruch  auf  Rück- 
steliung  der  Registergebühr. 

§  28.  Die  Haftung  fur  die  rechtzeitige  Entrichtung  der  Registergebühr  tragen 
die  Eigentümer  des  Schiffes  zur  ungeteilten  Hand. 

§  29.  Strafen.  Übertretungen  der  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  unterliegen, 
insofern  die  betreffenden  Handlungen  nicht  naeh  den  allgemeinen  Strafgesetzen  zu 
ahnden  sind,  den  nachfolgenden  Ordnungsstrafen  : 

§  30.  Wenn  ein  Schiff,  welches  zur  Führung  der  den  osterreichischen  Seehandels- 
schiffen  vorgeschriebenen  Flagge  nicht  berechtigt  ist,  un  ter  dieser  Flagge  oder 
ein  hierzu  berechtigtes  unter  fremder  Flagge  fahrt,  so  hat  der  Schiffer  Geldbufie 
bis  zu  1000  fl.  oder  nach  Umstànden  Arreststrafe  bis  zu  sechs  Monaten  verwirkt; 
auch  kann  auf  Konfiskation  des  Schiffes  erkannt  werden. 

§  31,  Wenn  ein  Schiff,  welches  gemafi  §  21  sich  der  Führung  der  für  ester- 
rei  ch  i  sehe  Schiffe  bestimmten  Flagge  enthalten  mu  fi,  weil  der  Regis  terbrief  oder 

Vgl.  die  Scheidung  zwischen  ^Schiffâiïiflnnachaft1^  und  den  ti übrigen,  auf  dem  Schiffe  an- 
geatellten  Personen1*. 

£)  Es  besteht  keine  !NaturaUaatioiistaxeï  d-  i.  für  den  Ubergang  im  Auslande  gebauter  Schiffe 
in  das  Eigentum  von  Inlandern, 

3)  Die  Botrage  sind  nuii  naeh  der  JKjononwahmng  î  X  Kreuzer  =  2  Heller,  1  Gulden  = 
£  Kxonen,  1  Krone  =  100  Heller  zu  bestimmen. 
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En  dehors  de  ces  additions  officielles,  aucune  autre  ne  doit  être  faite  sur  la 
lettre  d'enregistrement. 

Art.  23.  Dans  les  cas  où  il  faut  renouveler  l 'inscription  du  navire  au  registre, 
il  faut  renouveler  aussi  la  lettre  d'enregistrement.  Aux  cas  où  il  faut  rayer  3e  navire 
(art,  19} f  la  lettre  d'enregistrement  cesse  d'être  valable,  et  ceux  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  ont  été  propriétaires,  doivent  la  restituer,  pour  qu'elie  soit  détruite,  à 
l'autorité  qui  l'a  délivrée,  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  17,  ou  certifier  d'une  manière 
digne  de  foi  qu'ils  ne  le  peuvent  pas. 

Art,  24,  Si  la  lettre  d'enregistrement  a  été  perdue,  et  que  le  fait  soit  prouvé, 
il  peut  être  délivré  au  navire  une  nouvelle  lettre  d'enregistrement;  il  faut  indiquer 
expressément  que  c'est  un  duplicata.  Il  n'y  a  pas  à  payer  alors  le  droit  d'inscription 
au  registre  qu'établit  1  art.  27  ;  sauf,  au  cas  de  la  délivrance  d'une  nouvelle  lettre 
d'enregistrement  (art,  18  et  23). 

Art.  25*  Congé  provisoire .  Lorsque  la  propriété  d'un  navire  étranger  est 
acquise,  dans  un  port  étranger,  par  des  Autrichiens,  dans  la  mesure  indiquée  par 
l'art.  2,  l'autorité  consulaire  compétente  doit,  sur  la  demande  écrite  du  proprié¬ 
taire,  délivrer  un  congé  provisoire. 

Le  congé  provisoire  ne  doit  pas  être  délivré,  si  le  navire  a  appartenu,  jusqu'à 
sa  transmission  à  des  Autrichiens,  à  une  nation  actuellement  en  guerre. 

Le  congé  provisoire  doit  être  délivré  pour  le  temps  qui  paraît,  d'avance,  devoir 
être  nécessaire  pour  délivrer  la  lettre  d'enregistrement  et  la  remettre  au  navire. 
Mais,  en  aucun  cas,  la  validité  du  congé  provisoire  ne  peut  s'étendre  à  plus  d'un 
an. 

Art.  26+  Rôle  <T équipage*  Dans  le  rôle  d'équipage  on  doit  mentionner  le  nom 
du  capitaine  actuel,  celui  des  gens  composant  actuellement  l'équipage,  et  celui 
de  toutes  autres  personnes1  employées  sur  le  navire. 

Art,  27.  Taxe  d'enregistrement*  Pour  tout  navire  affecté  à  la  navigation  com¬ 
merciale,  il  est^  dû,  pour  la  délivrance  originale  et  pour  chaque  nouvelle  délivrance 
de  la  lettre  d'emegistrement,  motivée  par  le  renouvellement2  d'une  inscription 
du  navire  au  registre,  une  taxe  d'enregistrement,  qui  est,  pour  les  navires  au  long 
cours,  de  20  Kreuzer3,  pour  les  navires  de  grand  cahotage,  de  10  kreuzer,  et  pour 
les  navires  de  petit  cabotage,  de  5  kreuzer  par  tonne. 

Les  navires  de  petit  cabotage,  jusqu'à  25  tonnes  inclusivement,  sont  dispensés 
de  cette  taxe. 

Pour  les  augmentations  du  tonnage  qui  ne  nécessitent  pas  un  renouvellement  de 
la  lettre  d'enregistrement,  mais  qui  doivent  être  inscrites  sur  la  lettre  déjà  établie, 
on  ne  doit  percevoir  (uniquement)  une  taxe  d'enregistrement  que  dans  la  mesure 
où  cela  est  nécessaire  pour  que  la  taxe  totale  que  doit  le  navire,  réponde  à  l'échelle 
susmentionnée. 

La  taxe  d'enregistrement  est  due,  avant  la  délivrance  de  la  lettre  d'enregistre¬ 
ment,  à  l'autorité  du  port  compétente,  par  qui  elle  est  versée  dans  le  fonds  de  l'ad¬ 
ministration  du  port, 

La  radiation  du  navire  ne  permet  pas  de  répéter  la  taxe  d'enregistrement 
acquittée. 

Art.  28,  Les  propriétaires  du  navire  répondent  du  paiement,  en  temps  utile, 
de  la  taxe  d'enregistrement. 

Art,  29,  Pénalités .  Les  infractions  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  sont 
punies,  à  moins  que  les  faits  dont  s'agit  ne  ressortissent  aux  lois  pénales  générales, 
comme  il  suit: 

Art,  30.  Lorsqu'un  navire  qui  n'a  pas  le  droit  de  porter  Je  pavillon  prescrit 
à  la  marine  marchande  autrichienne ,  l'arbore,  ou  lorsqu’un  navire  qui  a  le  droit 
de  porter  celui -ci,  arbore  un  pavillon  étranger,  le  capitaine  encourt  une  amende 
pouvant  s'élever  à  1000  florins,  ou,  selon  les  circonstances,  la  peine  des  arrêts,  pouvant 
s  élever  à  6  mois.  La  confiscation  du  navire  peut  aussi  être  prononcée. 

Art.  31.  Lorsqu'un  navire,  qui,  aux  termes  de  Fart.  21,  ne  doit  pas  porterie 
pavillon  prescrit  aux  navires  autrichiens,  parce  qu'il  n'a  pas  encore  sa  lettre  d'en- 

l)  Ch  la  distinction  que  Ton  fait  entre  «Téquipage  du  navire*  et  «toutes  autres  personnes 
employées  sur  le  navire*. 

Sî  L  n'y  a  de  taxe  de  naturalisation,  c’est-à-dire  due  au  ©as  où  des  navires  construits 
a  1  étranger  deviennent  propriété  de  nationaux. 

Lee  sommes  dues  sont  déterminées  d’après  la  valeur  de  la  couronne:  1  kreuzer  ^  2  heller, 
1  florin  ==  2  couronnes,  1  couronne  —  1ÛÛ  heller. 

3?  XXXII 
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der  InterimspaB  ihm  noeh  nicht  zugekommen  ist,  unter  dieser  Flagge  fâhrt,  so  hat 
der  Schiffer  Geldbufie  bis  zu  500  fl.  oder  Arreststrafe  bis  zu  drei  Monaten  verwirkt. 

§  32.  Die  im  §  31  angedrohte  Strafe  hat  auch  derjenige  verwirkt,  welcher 
eine  nach  den  Bestimmungen  der  §§  17  und  23  ihm  obliegenden  Verpflichtimg 
binnen  der  bestimmtén  Frist  nicht  erfüllt,  sofern  er  nicht  beweist,  dafi  er  ohno 
sein  Verschulden  au  fiers  tande  gewesen  sei,  dieselbe  zu  erfüllen. 

Die  Strafe  wird  gegen  denjenigen  verdoppelt,  welcher  die  Verpflichtung  auch 
binnen  sechs  Wochen,  nach  Ablauf  des  Tages,  an  welchem  das  ihn  verurteilende 
Erkenntnis  rechtskrâftig  geworden  ist,  zu  erfüllen  versâumt. 

ç  33.  Die  u nge reehtf ertig te  Überschreitung  der  Grenzen  der  kleinen  Kiisten- 
fahrt  wird  mit  einer  GeldbuCe  bis  zu  100  fl.,  jene  der  Grenzen  der  grofien  Küsten- 
fahrt,  sowie  eine  ungerechtfertigte  Besetzung  des  Schiffes  unter  der  Normalzahl 
(§  12,  Z  if  fer  8)  mit  GeldbuCe  bis  500  fl.  bestraft. 

Die  Ubertretungen  der  Bestimmungen  der  §§  3,  20  und  26  werden  mit  Geld- 
bufie  bis  zu  100  fl.  bestraft. 

§  34,  FâHt  eine  übertretung  der  Bestiinnmngeii  dieses  Grésetzes  dem  Schiffer  zur 
Last,  s o  kann  gegen  denselben,  wenn  er  rückfallig  ist,  in  den  Fâllen  der  §§  30  und 
31  aber  sclion  das  erste  Mal,  auch  die  zeitîiche  Entziehung  des  personkohen  Befug- 
nisses  zur  Führung  von  Schiffen  bis  auf  die  Dauer  von  drei  Jahren  verhangt  werden. 

g  35.  Wird  eine  Geldbufie  verhangt,  so  ist  dieselbe  im  Falle  der  Uneinbringlich- 
keit  in  Arreststrafe,  und  zwar  für  je  fünf  Gulden  in  einen  Tag,  umzuwandeln. 

§  36.  Verfahren.  Für  aile  obenbemerkten  Ubertretungen  bildet  das  Hafen- 
amt,  in  dessen  Bezirk  der  Beimatshafen  des  Schiffes  liegt  oder  das  betreffende 
fremde  Schiff  sioh  eben  befindet,  die  erste  Instanz,  die  Seebehorde  bildet  die  zweite 
und  das  Handelsministerium  die  dritte  Instanz, 

Die  Berufung  gegen  ein  Erkenntnis  ist  binnen  15  Tagen  anzumelden. 

Falls  die  zweite  Instanz  das  Erkenntnis  der  ersten  Instanz,  wenn  auch  unter 
Milderung  des  Strafausmafies,  bestatigt,  findet  eine  weitere  Berufung  nicht  statt-. 

Die  âuf  Grund  dieses  Gesetzes  gefâllten  und  in  Rechtskraft  erwachsenen  Er- 
kenntnîsse  sind  im  administrativen  Wege  vollstreckbar. 

Die  eingehenden  Geldstrafen  haben  in  den  Marine-ünterstützungsfonds  zu  fliefien. 

g  37.  Schlufibestimmungen.  Dieses  Gesetz  tritt  sechs  Monate  nach  dem  Tage 
der  Kundmachung  in  Wirksamkeit. 

Von  dem  Tage  der  Wirksamkeit  dieses  Gesetzes  angefangen,  treten  aile  gegen- 
wartig  bestehenden  Vorschriften,  sofem  sie  Gegenstande  betreffen,  welche  durch 
dieses  Gesetz  geregelt  sind,  aufier  Kraft, 

Die  nach  den  bisherigen  Vorschriften  ausgefertigten  Urkunden  behalten  ihre 
Gültigkeit  für  die  Dauer,  welche  diesen  Urkunden  nach  jenen  Vorschriften  zukommt. 
Doch  gelten  jene  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Gesetzes,  welche  nicht  aus- 
schliefilich  den  Registerbrief  betreffen,  auch  für  die  noeh  mit  solchen  Urkunden 
versehenen  Schiffe. 

§  38.  Vollzugsklausel. 


II.  Yerordnung 

des  k.  k.  Handelsministeriums  vom  i.  Oktober  1879,  Z,  31  176,  RGB1.  Nr.  122, 
betreffend  die  Durchführung  des  Gesetzes  über  die  Registrierung  der  See- 

handelsschiffe.1 


In  Ausführung  des  Gesetzes  vom  7.  Mai  1879  über  die  Registrierung  der  See- 
h and eka chiffe  werden  folgende  Bestimmungen  erlassen: 

Zu  §  2.  Nach  Artikel  VI  des  Gesetzes  vom  27,  Juni  1878  (RGBI.  Nr.  62) 
werden  die  Angehôrigen  der  Lânder  der  ungarischen  Krone  den  Angehôrigen  der 

i)  Die  ungarische  Verordnung  datiert  auch  vom  1.  Oktober  1879.  Die  Ahweichungen  der 
beiden  Texte  werden  hier  nicht  angefülirt,  weil  ai©  von  keiner  Redeutung  sind;  es  mag  die 
Bomerkung  genügen,  dafl  sinngemâÆ  an  Stelle  der  Angehôrigen  der  Lânder  der  ungarischen 
Krone  die  Angehôrigen  der  im  Reichsrate  vertretenen  Lânder  (zu  §  2),  zu  §  3  an  Stelle  der 
Lânder  der  ungarischen  Krone  jene  der  im  Reichsrate  vortrotenen  Kônigreiche  und  Lânder,  zu 
§§  27  und  28  an  Stelle  des  Hafénkapitanafces  in  Triest  das  Hafenamt  in  Fiume,  zu  g  37  Z  3  b,  aa 
an  Stelle  o  s  t  errei  chiô  <i  h  g  Staatsangehôrigkeit  zu  îesen  ist:  ungarische  S  t  aataan  ge  h  ori  g  kei  t , 
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registrementoo  son  congé  pro  visoire,  arbore  ce  pavillon,  le  capitaine  encourt  une  amendé 
pouvant  s'élever  à  500  florins,  ou  la  peine  des  arrêts  pouvant  être  portée  à  3  mois* 
Art*  32*  Encourt  également  la  peine  prévue  à  T  art*  31,  quiconque  omet  de  s'ac¬ 
quitter,  dans  le  délai  déterminé,  d'une  des  obligations  que  lui  imposent  les  art*  17 
et  23,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  lui  a  été  impossible,  sans  qu'il  y  eût  faute  de  sa 
part,  de  s’en  acquitter* 

La  peine  est  portée  au  double  contre  celui  qui  ne  s’est  pas  acquitté  de  cette 
obligation,  dans  les  six  semaines  du  jour  où  le  jugement  le  condamnant  a  acquis 
force  de  chose  jugée* 

Art*  33,  Le  fait  de  franchir,  sans  en  avoir  le  droit,  les  limites  du  petit  cabo¬ 
tage,  est  puni  d’une  amende  pouvant  s'élever  à  100  florins;  celui  de  franchir  celles 
du  grand  cabotage,  et  d'avoir,  d’une  manière  injustifiée,  un  équipage  inférieur  au 
chiffre  normal  (art.  12,  8°),  est  puni  d'une  amende  pouvant  s’élever  à  500  florins. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  3,  20,  et  26,  sont  punies  d’une  amende 
pouvant  s'élever  à  100  florins* 

Art*  34*  Si  le  capitaine  se  rend  coupable  d’une  infraction  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  il  peut  être  privé  temporairement,  s'il  est  en  état  de  récidive, 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  30  et  31,  dès  la  première  fois,  pour  un  temps 
pouvant  s’élever  à  3  ans,  du  droit  de  commander  un  navire* 

Art*  35,  Lorsqu'une  amende  a  été  prononcée,  elle  doit  être  convertie,  si  elle 
n'est  pas  payée,  en  la  peine  des  arrêts,  à  raison  d'un  jour  par  5  florins* 

Art.  36,  Procédure *  Pour  toutes  les  infractions  mentionnées  ei-dessus,  l'auto¬ 
rité  de  port  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  port  d'attache  du  navire,  ou 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  rencontre  actuellement  le  navire  étranger  en  question, 
est  la  juridiction  du  premier  degré  ;  l'autorité  maritime,  celle  du  second,  et  le  mi¬ 
nistère  du  commerce,  celle  du  troisième  degré* 

L’appel  d'un  jugement  doit  être  notifié  dans  les  quinze  jours* 

Si  la  juridiction  du  deuxième  degré  confirme  le  premier  jugement,  même 
en  réduisant  la  peine,  ce  second  jugement  est  sans  recours. 

Les  jugements  portés,  aux  termes  de  la  présente  loi,  et  passés  en  force  de  chose 
jugée  doivent  être  exécutés  par  voie  administrative* 

Les  amendes  perçues  sont  versées  au  fond  de  subvention  de  la  marine* 

Art*  37*  Dispositions  finales.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur,  dans  les  six 
mois  du  jour  de  sa  promulgation* 

À  dater  du  jour  où  elle  entrera  en  vigueur,  toutes  les  dispositions  actuelles 
relatives  à  des  sujets  que  réglemente  la  présente  loi,  sont  abrogées* 

Les  pièces  établies  selon  les  règles  jusqu'ici  en  usage,  resteront  valables  pour 
la  durée  que  leur  assignent  ces  règles*  Mais  les  prescriptions  de  la  présente  loi  qui 
ne  concernent  pas  exclusivement  la  lettre  d’enregistrement,  s'appliqueront  aussi 
aux  navires  qui  sont  encore  muuL  de  ces  pièces* 

Art.  38*  Formule  relative  à  l’exécution  de  la  présente  loi* 

IL  Ordonnance 

du  Ministère  royal  et  impérial  du  commerce,  du  ï*r  Octobre  1879  (Z*  31  176, 
RGB1.  No*  122),  concernant  l’exécution  de  la  loi  sur  l’enregistrement  des 

navires  de  commerce*1 


En  exécution  de  la  loi  du  7  mai  1879  sur  l’enregistrement  des  navires  de  com¬ 
merce,  les  dispositions  suivantes  seront  publiées  : 

Relativement  à  Fart.  2*  D’après  l 'article  6  de  la  loi  du  27  juin  1878  (RGBL 
nù  62),  les  nationaux  des  pays  qui  appartiennent  à  la  Couronne  hongroise,  sont  assi- 

*)  L’ordonnance  hongrois©  est  daté©,  ©11©  aussi,  du  1er  octobre  1879*  Les  différences  entre 
les  deux  textes  ne  sont  pas  indiquées  ici,  parc©  qu’elles  sont  sans  importance  ;  bornons-nous  à 
observer  qu’il  faut  lire  à  la  place  :  dé  «nationaux  des  royaumes  et  états  représentés  au  Keichsrafci  ■ 
«nationaux  des  états  de  la  couronne  hongroises  (à  l’art.  2);  a  l’art.  S*  à  la  place  des  «états  de  la 
couronne  hongroises,  «les  royaumes  et  états  représentés  au  Reichsrateî  aux  art.  27  et  28,  4  la  place 
de  «capitanat  de  port  de  Trieste  &,  «l’autorité  du  port  de  Mumeï-  è  l’art,  37  23b  a  a,  au  lieu  de  «natio¬ 
nalité  autrichiennes,  «nationalité  hongroise fr* 
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im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  in  Beziehung  auf  die  Ausübung 
der  Seeschiffahrt  auf  die  Dauer  des  Zoll-  und  Handelsbündnisses  gleichgestellt,  und 
sinrï  daher  bei  Eintragung  des  Eigentumes  aines  Seehanrîelssckiffes  in  das  Schiffs- 
register  wie  üsterreicher  zu  behandeln. 

Ob  die  Eintragung  eines  S  chiffes  in  die  Regieter  der  ôsterreichischen  oder  in 
jene  der  ungarischen  Behôrdan  (§  11  des  Gesetzes)  zu  geschehen  hat,  wird  durch 
die  Staatsangehorigkeit  des  Reeders,  bei  geteïltem  Eigentume  durch  die  Staats¬ 
angehorigkeit  der  Inhaber  der  überwiegen den  Anzahl  von  Schiffsanteiîen  und  bei 
gïeicher  Anzahl  durch  die  Wahl  der  Parteien  entschieden,  und  tritt  nach  diesem 
Grundeatze  bei  nachtrâglichen  Ânderangen  in  der  Staatsangehorigkeit  oder  in  den 
Eigentumsverkaltnissen  aueh  die  Übertragung  aus  den  Eegistern  des  einen  Staats- 
gebietes  in  jene  des  andern  ein. 

Zu  §  3,  Die  Eignung  zur  Befehligung  aines  Seehandelsschiffes,  sowie  zur  Yer- 
sehung  der  Stella  eines  Steuermannes  (tenante)  wird  durch  die  dariiber  bestehenden 
besonderen  Vorschriften  geregelt. 

Die  zur  Àusfertigung  der  Musterrolle  {§  26)  bernfenen  Bahôrden  haben  vor 
Zulassung  eines  Individuums  zur  Befehhgung  eines  Seehandelssehiffes  oder  zur 
Yersehung  der  Stella  aines  Steuermannes  (tenante)  dessen  vorschriftsmaBige  Eignung 
zu  prüfen* 

Hierbei  ist  riicksicbtlich  der  Angehorigen  der  im  Reicbsrate  vertretenen  Konig- 
reiche  und  Lânder  auf  die  Dauer  des  Zoll-  und  Handelsbiindnisses  die  Bestimmung 
des  Art.  VI,  Àbsatz  4,  desselben  maBgebend. 

Zu  §§  6  und  7.  S o  oft  ein  Seehandelsschiff  der  kleinen  oder  der  groBen  Küsten- 
fabrt  in  einen  inlândischen  Hafen  zurüekkehrt,  bat  das  Hafenamt  zu  erheben,  ob 
das  Schiff  die  Grenzen  seiner  Kategorie  nicht  überschritten  habe. 

Wenn  eine  derartige  Übersclireitung  Platz  gegriffen  hat,  und  von  dem  Schiffer 
nicht  gerecbtfertigt  werden  kann,  so  leitet  das  Hafenamt  die  Strafamtshand- 
lung  ein. 

Es  ist  deshalb  jeder  Schiffer,  welcker  die  Grenzen  seiner  Kategorie  zu  über- 
scbreiten  sich  genotigt  fand,  verpfliehtet,  bei  dem  nachsten  k.  und  k.  Konsular- 
amte  sich  zu  melden  und  demselben  die  Ursaehen  der  Uberschreitung  genau  an- 
zugeben. 

Das  k.  und  k,  Konsularamt  nimmt  hierüber  einen  Befund  auf,  bemerkt  die  ge- 
sehehene  Übersclireitung  auf  der  Musterrolle,  weïst  den  Schiffer  an,  das  Schiff  un- 
verweilt  innerhalb  die  der  Kategorie  seines  Schiffes  zugewiesenen  Grenzen  zuriick- 
zuführen  und  iibersendet  die  Erhebungsakten  an  das  Hafenamt  des  Heimatshafens. 

Wenn  die  Übersclireitung  durch  hôhere  Gewalt  verursacht  war,  und  dieser 
Umstand  genügend  dargetan  ist,  so  findet  nur  die  Anmerkung  auf  der  Musterrolle 
statt  und  unterbleïbt  die  weitere  Mitteilung  an  das  obenerwahnte  Hafenamt. 

Zu  §  9.  Die  Genehmigung  zum  Betriebe  der  Küstenfahrt  auüerhalb  der  in  den 
§§  6  und  7  bezeichneten  Grenzen  langs  einer  bestimmten  Meereskiiste  oder  auf  den 
dort  einmiindenden  Gewassern  wird  in  der  Regel  fur  jedes  einzelne  Schiff,  welchea 
diesem  Betriebe  gewidmet  werden  soll,  von  der  Seebehorde  unter  genauer  Eest- 
setzung  der  bezüglichen  Grenzen  erteilt  und  auf  dem  Registerbriefe  angemerkt. 

Wenn  sich  das  Schiff  innerhalb  der  Grenzen  seiner  Kategorie  befindet,  so  muB 
es  sich  auf  mogiichst  sicherm  und  kurzem  Wege,  und  ohne  auBerhalb  dieser  Grenzen 
Zwischenreisen  zu  machen,  nach  dem  Lhm  gestatteten  Schiffahrtsgebiete  begeben. 

Auch  hat  es  jene  Weisnngen  zu  erfüllen,  welche  die  Seebehorde  mit  Rüeksicht 
auf  den  besonderen  Eall  über  die  Befehhgung  und  Bemaimung  wàhrend  dieser 
Überfahrt  zu  erteilen  erachtet  und  auf  dem  Registerbriefe  angemerkt  hat. 

Wenn  sich  ein  Schiff,  fur  welches  diese  Bewilligung  angesueht  wird,  im  Àus- 
lande  befindet,  so  ist  das  betreffende  k.  und  k.  Konsularamt  ermàchtigt,  bis  zur 
Entscheidung  der  Seebehorde  die  vorlàufige  Bewilligung  zum  Betriebe  der  er- 
wahnten  Küstenfahrt,  jedoch  nur  in  dem  Falle  zu  erteilen,  als  die  Seebehorde  bereits 
grundsatzlich  die  Zulassigkeit  der  Küstenfahrt  langs  einer  bestimmten  Meeresküste 
ausgesproehen  haben  sollte. 

Zu  §  il.  Das  Sehiffsregister  ist  gemaB  dem  anliegenden  Formulare1  zu 
führen. 


*)  Djq  Formulare  werd&n  mieht  abgedruckt. 
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milés  aux  nationaux  des  royaumes  et  pays  représentés  au  Reich  srafc,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  la  navigation,  pour  la  durée  de  1J Union  douanière  et  com¬ 
merciale,  et  doivent  donc  être  traités  comme  les  Autrichiens,  pour  l'inscription 
de  la  propriété  d'un  navire  dans  le  registre  des  navires, 

La  question  de  savoir  si  l'inscription  doit  être  faite  dans  les  registres  de  l'au¬ 
torité  autrichienne  ou  dans  ceux  de  l'autorité  hongroise  (art*  U  de  la  loi),  est  tranchée 
par  la  nationalité  du  propriétaire;  quand  la  propriété  est  partagée  entre  plusieurs 
personnes,  par  la  nationalité  de  ceux  qui  possèdent  le  plus  grand  nombre  de  parts; 
et  quand  le  nombre  est  le  même,  par  le  choix  des  parties  ;  et,  en  vertu  de  ce  principe, 
au  cas  de  changement  dans  la  nationalité  ou  la  propriété,  on  transcrit  la  mention 
du  registre  de  l'un  des  Etats  dans  l'antre. 

Relativement  à  l'art,  3.  Les  qualités  exigées  pour  commander  un  navire  de 
commerce  maritime  et  pour  occupe  ries  fonctions  de  lieu  tenant  (tenente),  sont  réglemen¬ 
tées  par  les  dispositions  particulières  qui  existent  à  ce  sujet. 

Les  autorités  qui  interviennent  en  ce  qui  concerne  le  rôle  d'équipage  (art,  26), 
doivent,  avant  qu'un  individu  soit  admis  à  commander  un  navire  de  commerce 
ou  à  occuper  les  fonctions  de  lieutenant  (tenentê),  examiner  ses  capacités* 

A  cet  égard,  on  appliquera  aux  nationaux  des  royaumes  et  états  représentés 
au  Reichsrat,  pendant  la  durée  de  l'Union  douanière  et  commerciale,  la  disposition 
de  l'art.  VI,  4°  de  l'acte  d'Union, 

Relativement  aux  art*  6  et  7,  Toutes  tes  fois  qu'un  navire  de  commerce  de 
petit  ou  de  grand  cabotage  revient  dans  un  port  national,  l'autorité  du  port  doit 
rechercher  si  le  navire  n'a  pas  franchi  les  limites  que  lui  assigne  la  catégorie  dans 
laquelle  il  est  rangé. 

S'il  les  a  franchies  et  que  le  capitaine  ne  puisse  se  justifier,  l'autorité  du  port 
intente  une  poursuite  disciplinaire. 

Tout  capitaine  qui  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  franchir  les  limites  assi¬ 
gnées  à  sa  navigation,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  consulat  ï.  R.  le  plus  proche, 
et  de  lui  indiquer  exactement  les  raisons  pour  lesquelles  il  les  a  franchies. 

Le  consulat  en  prend  note,  mentionne  sur  le  rôle  d'équipage  le  fait  qu'ü  a 
franchi  les  limites,  enjoint  au  capitaine  de  ramener  sans  délai  le  navire  dans  les 
limites  de  sa  navigation,  et  avise  l'autorité  du  port  d'attache. 

Si  un  cas  de  force  majeure  a  contraint  le  capitaine  à  franchir  les  limites,  et 
que  cette  circonstance  soit  suffisamment  prouvée,  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une 
mention  sur  le  rôle  d'équipage,  et  communication  n'en  est  pas  faite  à  l'autorité 
susdite  du  port  d'attache. 

Relativement  à  l'art,  Û,  L'autorisation  de  se  livrer  au  cabotage  hors  des  limi¬ 
tes  indiquées  aux  art.  6  et  7,  le  long  d'une  côte  déterminée,  ou  dans  les  eaux  qui 
s'y  jettent,  est  donnée,  pour  chaque  navire,  individuellement,  qui  doit  se  livrer 
à  cette  occupation,  par  l'autorité  maritime,  qui  indique  exactement  les  limites 
assignées,  et  elle  est  inscrite  sur  la  lettre  d'enregistrement. 

Si  le  navire  se  trouve  à  l'intérieur  des  limites  de  la  catégorie  dans  laquelle 
il  est  rangé,  il  doit  se  rendre  par  le  chemin  le  plus  sûr  et  le  plus  court  possible,  et 
sans  sortir  de  cee  limites,  dans  la  circonscription  qui  lui  est  accordée* 

Il  doit  aussi  se  conformer  aux  instructions  qu’a  jugé  bon  de  donner  l'autorité 
maritime,  dans  ce  cas  particulier,  au  sujet  du  commandement  et  de  l'équipages 
et  qu'elle  a  inscrites  sur  la  lettre  d'enregistrement. 

Lorsqu'un  navire  pour  lequel  cette  autorisation  est  demandée,  se  trouve  à 
l'étranger,  le  consulat  i,  r.  a  le  droit  de  donner  l'autorisation  provisoire  de  se  livrer 
au  dit  cabotage,  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  maritime,  mais  seulement  au  cas 
où  l'autorité  maritime  aurait  pu  permettre  déjà,  en  principe,  le  cabotage  le  long 
d'une  eôte  déterminée. 

Relativement  à  l'art*  II.  Le  registre  des  navires  doit  être  tenu  conformément 
au  formulaire1  ci- joint. 


Les  formulaires  no  sont  pas  reproduits. 
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Ein  jedes  Schiff  erhalt  im  Schiffsregister  ein  besonderes  Blatt. 

Zu  §§  12  und  13*  Das  schriftliche  Ansuehen  uni  Eintragung  in  das  Schiffsregister 
muB  aile  jene  Tatsachen  genau  enthaiten,  deren  Eintragung  In  das  Schiffsregister 
gesetzlich  verlangt  wird* 

Wenn  eine  Tatsache  gar  nicht  oder  nieht  in  geniigender  Weise  angegeben, 
beziehungsweise  glaubhaft  nacbgewiesen  ists  ao  bat  die  Registerbehorde  das  An- 
sucben  zur  Vervolïstàndigung  zurückzustellen,  obne  die  Eintragung  vorzunehmem 

Wenn  die  Register  b ehôrde  die  in  dem  Gesuche  angegebene  Hormalzahl  der 
Mannschaft  mit  Rücksicht  auf  die  Reacliaffenheit  des  Schiffes  und  auf  dessen  Schiff - 
fahrtskategorie  nicht  genügend  fur  die  Sicherheit  des  Schiff  es  erachtet,  wird  dieselbe 
den  Reeder  zur  Erhohung  der  Zabi  auffordern  und  im  Falle,  ale  derselbe  Einwen- 
dungen  dagegen  erheben  soUte,  nach  deren  Erwagung  endgültig  entecheiden* 

Die  Eintragung  einer  Tatsache  in  die  Rubrik  ,,  Remer  kungen44  muÜ  un  ter 
Beibringung  der  zum  Beweise  dieser  Tatsache  dienenden  Doku mente  angesucht 
werden,  und  kann  nur  erfolgen,  wenn  die  Tatsache  vollkommen  glaubhaft  nacbge¬ 
wiesen  erseheint* 

Zu  §  14-  Der  Name  des  Schiff  es  kann  aus  einem  oder  mehreren  Worten,  mit 
oder  obne  Beisetzung  einzelner  Bucbstaben  oder  Ziffern,  besteben;  do  ch  muB 
derselbe  von  jedem  anderen  Nanien  deutbch  unterscheidbar  sein, 

Zu  §  19.  Die  Verschoilenbeit  des  Schiffes  wird' nach  den  in  privatseerechtlicher 
Beziehnng  geltenden  Grundsàtzen  beurteilt. 

Zu  §§  20 — 24*  Der  Registerbrief  wird  unmittelbar  nacb  erfolgter  Eintragung 
des  Schiffes  in  das  Schiffsregister  von  der  Registerbehorde  nach  vorhandenem 
Formular  ausgefertigt* 

Die  fur  die  Versendung  des  Registerbriefes  erwaehsenden  Âuslagen  bat  der 
Reeder  zu  tragen* 

Wird  ein  Schiff  wegen  Verschoilenbeit  im  Schiffsregister  geloseht,  so  ist  der 
Beweîs,  dafi  der  Registerbrief  nicht  zurückgestellt  werden  kann,  nicht  erforderlich. 

In  allen  anderen  Eallen  sind  die  Umstande,  welche  die  Zurücklieferung  aines 
erloschenen  Registerbriefes  verhindern,  oder  aber  die  Àusfertigung  des  Duplikates 
eines  noch  gültigen  Registerbriefes  erheischen,  glaubhaft  zu  beweisen  (§§  23  und 
24  des  Gesetzes). 

Die  erfolgte  Ausfertigung  des  Duplikates  eines  Registerbriefes  ist  im  Schiff s- 
register  zu  bemerken* 

Zu  §  25.  Der  InterimspaB  wird  nacb  vorhandenem  Formular  ausgefertigt. 

Mit  dem  Ansuehen  um  Ausfertigung  des  Interimspasses  ist  bei  dem  betreffenden 
k.  und  k*  Konsularamte  gleichzeitig  auch  das  mit  den  erf orderliehen  Belegen  (§§  12  und 
13  des  Gesetzes)  versehene  Gesuch  um  Eintragung  in  das  Schiffsregister  einzubringen. 

Auf  Grund  dieser  Belege  wird  das  Ansuehen  um  den  InterimspaB  beurteilt 
und  dessen  Àusfertigung  veranlafit* 

Das  k*  und  k*  Konsularamt  teilt  die  erfolgte  Ausfertigung  des  Interimspasses 
sofort  der  zustandigen  Registerbehorde  mit,  übermittelt  derselben  gleichzeitig  das 
Gesuch  um  Eintragung  in  das  Schiffsregister*  und  gibt  im  Einvernehmen  mit  dem 
Gesucbsteller  an3  von  wera  im  Inlande  die  Registergebühr  einzubeben  ist,  und  nach 
welchem  Hafen  der  Registerbrief  zur  Âusfoîgung  an  das  Schiff  zu  senden  seL 

Wird  das  Gesuch  um  Eintragung  eines  im  Auslande  befindlicben  Schiffes  in 
das  Schiffsregister  unmittelbar  bei  der  Registerbehorde  eingebracht,  und  vermag 
dieses  Schiff  aus  dringlicben  Gründen  die  Ubersendung  des  Registerbriefes  in  einem 
Hafen  nicht  abzuwarten,  so  kann  über  Ansuehen  des  Reeders  die  Registerbehorde 
das  betreffende  k,  und  k*  Konsularamt  zur  Ausfertigung  eines  Interimspasses  er* 
machtigen* 

Die  Gültigkeitsdauer  des  ïnterimspasses  kann  von  jedem  k*  und  k*  Konsular¬ 
amte  verlàngert  werden.  Ebenso  kamn  jedes  k*  und  k*  Konsularamt  einen  neueii 
InterimspaB  ausstellen,  wenn  der  Verlust  des  bisherigen  Interimspasses  glaubhaft 
nacbgewiesen  wird. 

ïn  beiden  Eallen  darf  jedoch  die  gesetzbebe  Frist  eines  Jahres  für  die  Gültigkeits¬ 
dauer  des  Interimspasses  nicht  liberschritten  werden* 

Bei  Empfang  des  Registerbriefes  ist  der  InterimspaB  zuriickzuliefern* 

Wenn  Umstande  eintreten,  welcbe  die  Loschung  des  Schiffes  im  Schiffsregister 
veranlassen  würden,  wofern  diese  Eintragung  schon  vollzogen  wàre,  oder  wenn 
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Il  contient,  pour  chaque  navire,  une  feuille  spéciale. 

Relativement  aux  art,  12  et  13.  La  demande  écrite  d'inscription  au  registre 
des  navires  doit  contenir  exactement  tous  les  faits  dont  la  loi  ordonne  la  mention 
au  registre. 

Si  un  fait  n'est  aucunement  indiqué,  ou  Test  d'une  manière  insuffisante,  ou 
n'est  pas  suffisamment  prouvé,  T  autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre  doit  retour¬ 
ner  la  demande,  pour  qu'elle  soit  complétée,  sans  faire  l'inscription. 

Si  l'autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre  ne  trouve  pas  suffisant  pour  la 
sécurité  du  navire  le  chiffre  normal  de  l'équipage  indiqué  dans  la  demande,  en 
raison  de  la  nature  du  navire  et  de  la  catégorie  de  navigation  à  laquelle  il  appartient, 
elle  invitera  le  capitaine  à  en  augmenter  le  nombre,  et,  au  cas  où  il  ferait  des  ob¬ 
jections,  statuera  définitivement  après  les  avoir  examinées. 

L'inscription  d'un  fait,  à  la  rubrique  # Observations fr,  doit  être  demandée, 
avec  les  documents  servant  à  prouver  ce  fait,  et  ne  peut  avoir  lieu  qu' autant  que 
le  fait  semble  suffisamment  prouvé. 

Relativement  à  l'art.  14.  Le  nom  du  navire  peut  consister  en  un  mot  ou  en 
plusieurs,  avec  ou  sans  adjonction  de  lettres  ou  de  chiffres;  mais,  il  faut  qu'on 
puisse  le  distinguer  facilement  de  tout  autre  nom. 

Relativement  à  l'art.  19.  La  perte  du  navire  est  jugée  d'après  les  principes 
du  droit  privé  maritime. 

Relativement  aux  art.  20—24.  La  lettre  d'enregistrement  est  rédigée  immé¬ 
diatement  après  l'inscription  du  navire  au  registre,  par  l'autorité  chargée  de  sa 
tenue,  conformément  au  formulaire  existant. 

Les  dépenses  résultant  de  l'envoi  de  la  lettre  d'enregistrement  sont  à  la  charge 
du  propriétaire. 

Si  un  navire  est  rayé  du  registre,  parce  qu'il  est  perdu,  on  n'exige  pas  la  preuve 
de  l'impossibilité  de  rendre  la  lettre  d'enregistrement. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  faut  prouver,  d'une  manière  digne  de  foi  (art.  23 
et  24  de  la  loi),  les  faits  qui  empêchent  la  restitution  de  la  lettre  ou  qui  nécessitent 
la  délivrance  d'un  duplicata,  pour  une  lettre  encore  valable. 

La  délivrance  de  ce  duplicata  doit  être  notée  au  registre. 

Relativement  à  l'art.  25.  Le  congé  provisoire  est  établi  suivant  le  formulaire 
existant. 

Avec  la  demande  relative  à  l'établissement  du  congé  provisoire,  ü  faut,  en 
même  temps,  produire  au  consulat  impérial- royal  les  pièces  nécessaires  (art.  12  et 
13),  jointes  à  la  demande  d'inscription  au  registre  des  navires. 

C'est  d'après  ces  pièces  qu'il  est  statué  sur  la  demande  de  congé  provisoire, 
et  qu'il  est  procédé  à  rétablissement  de  ce  congé. 

Le  consulat  i.  et  r.  prévient  aussitôt  l'autorité  compétente  chargée  de  la  tenue 
du  registre,  qu'il  a  été  procédé  à  l'établissement  du  congé  provisoire  ;  il  lui  communi¬ 
que,  en  même  temps,  la  demande  d'inscription  au  registre,  et  indique,  d'accord 
avec  celui  qui  a  fait  la  demande,  de  qui  doit  être  perçue  la  taxe  d'enregistrement 
dans  l'Empire,  et  dans  quel  port  on  doit  envoyer  la  lettre  d'enregistrement  au  navire. 

Si  la  demande  d'inscription  d'un  navire  qui  se  trouve  à  l'étranger  est  faite 
directement  à  l'autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre,  et  si  le  navire  ne  peut, 
pour  raison  d'urgence,  attendre  dans  un  port  l'envoi  de  la  lettre  d'enregistrement, 
l'autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre  peut,  sur  la  demande  de  l'armateur, 
autoriser  le  consulat  i.  et  r.  à  délivrer  un  congé  provisoire. 

La  dnrée  de  validité  de  ce  congé  peut  être  prolongée  par  tout  consulat  i-  et  r. 
De  même,  tout  consulat  i,  et  r.  peut  délivrer  un  nouveau  congé  provisoire,  si  l'on 
prouve  d'une  manière  pertinente  la  perte  du  précédent. 

Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  durée  légale  de  la  validité  du  congé,  qui  est 
d'une  année,  ne  doit  pas  être  dépassée. 

An  moment  où  l'on  reçoit  la  lettre  d'enregistrement,  on  doit  rendre  le  congé 
provisoire. 

Lorsqu'il  se  produit  des  circonstances  susceptibles  d'entraîner  la  radiation 
dn  navire,  si  l'inscription  a  déjà  été  faîte,  ou  si  la  radiation  est  effective,  avant 
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die  Loschung  im  Schiffsregister  wirklicli  erfoîgt,  bevor  der  Reglsterbrief  dem  Schiffe 
zukam,  ist  der  InterimspaB  gleichfalls  zurückzustellen  oder  in  der  für  den  Register- 
brief  vorgesebriebenen  Weise  der  Beweis  zu  erbringen,  daB  dies  nicht  geschehen 
konne. 

Zu  §  26.  Die  Einrichtung  und  Führung  der  Mus  terre  lie  wird  dur  ch  die  darüber 
bestehenden  besonderen  Vorsehriften  geregelt. 

Zu  §§  27  und  28,  Die  Registergebühr  ist  lür  Schiffe  der  kleinen  Küsteniahrt 
beim  Hafenamte  des  Heimatshafens,  fur  Schiffe  der  weiten  Fahrt  und  groBen 
Küstenfahrt  bel  demselben  oder  aber  beim  Hafenkapitanate  in  Triest  zu  entrichten. 

Die  amtliche  Empfangsbestatigung  über  die  entrichtete  Zahlung  ist  dem  Ge- 
suche  um  Eintragung  in  das  Schiffsregister  beizulegen. 

Die  Gebühr,  welehe  die  Schiffe  bis  einschlieBlich  10  Toimen  nach  der  Ver¬ 
ordnung  des  Marineminieteriums  vom  25*  Februar  1865  (R GEL  Nr.  15)  für  die 
Lizenz  zu  entrichten  hatten,  entfallt,  da  diese  Schiffe  mit  Registerbriefen  versehen 
werden* 

Zu  §§  29—36,  Wenn  eine  Übertretung  des  Gesetzes  iiber  die  Registrierung 
der  Seehandelsschiffe  im  Auslande  gescbehen  ist,  so  liât  das  zustandige  k.  und  k* 
Konsularamt  die  Voruntersuchung  zu  führen  und  sodann  die  bezüglichen  Akten 
dem  zustândigen  Hafenamte  zur  weiteren  Àmtshandlung  einzusenden* 

Die  eingehenden  Geldstrafen  flieBen  in  den  Manne-ünterstützungsfonds  jenes 
Küstenbezirkes,  in  welchem  der  Heimatshafen  des  Sehiffes  gelegen  ist, 

Übergangsbestimmungen.  Zu  g  37*  1*  Die  Ubertragung  ans  den  bisherigen 

Registem  in  die  auf  Grund  des  Gesetzes  über  die  Regis  trier  ung  der  Seehandels- 
schiffe  eingeführten  neuen  Schiffregister  und  die  Ausfertigung  der  Registerbriefe 
an  Stella  der  bisherigen  Schiffahrtsurkunden  findet  statt  :  a)  für  die  Schiffe  der 
weiten  Fahrt  beim  Erlôschen  der  Gültigkeit  ihrer  Patente  und  Minis terialskontri ne; 
- —  b)  für  die  Schiffe  aller  bisherigen  Kategorien  der  Küstenfahrt,  für  welehe 
nach  den  bezüglichen  Vorsehriften  behufs  der  weiteren  Gültigkeit  ihrer  Seepasse 
und  Lizenzen  jahrliche  Seepafî-  oder  Lizenzgebühren  zu  entrichten  waren,  an 
dem  nach  dem  10.  November  1879  folgenden  nâchsten  FâUigkeitstermine  dieser 
Gebühren,  falls  nicht  schon  früher  aus  Ânlaü  eines  besonderen  Faites  nach  den 
bisher  bestehenden  Vorsehriften  jene  Urkunden  erneuert  werden  müBten, 

2.  Für  die  Eigenschaft  zur  Befehligung  der  Schiffe  der  Küstenfahrt  gelten 
mit  Rücksieht  auf  die  bestehenden  Vorsehriften  folgende  Bestimmungen  :  a)  die 
Schiffer  der  groBen  Küstenfahrt  erweiterter  Linie  konnen  Schiffe  der  gro  Ben 
Küstenfahrt  befehligen;  —  b)  Schiffer  der  gro  Ben  Küstenfahrt  engerer  Linie 
konnen  über  besonderes  Ànsuchen  durch  die  Seebehorde  von  der  für  Schiffer  der 
gro  B  en  Küstenfahrt  erweiterter  Linie  vorgesebriebenen  Prüfung  dispenisert  werden 
und  sodann  die  Befahigung  zur  Führung  von  Schiffen  der  groBen  Küstenfahrt  er- 
halten;  —  c}  die  Schiffer  der  kleinen  Küstenfahrt  werden  oline  Unteischied  ihrer 
bisherigen  verschiedenen  Qualîfikation  zur  Befehligung  von  Schiffen  der  kleinen 
Küstenfahrt  zugelassen* 

3.  Solange  keine  anderen  Bestimmungen  erlaaaen  werden,  haben  nach  dem 
Eintritte  der  Wirksamkeit  des  Gesetzes  über  die  Registrierung  der  Seehandelsschiffe 
a)  jene  Seeleute,  welehe  die  Eigenschaft  als  Schiffer  der  groBen  Küstenfahrt  er- 
werben  wollen,  den  Vorsehriften  des  Reglements  vom  27*  Oktober  1852  zu  ent- 
sprechen,  und  b)  jene  Seeleute,  welehe  die  Eigenschaft  als  Schiffer  der  kleinen 
Küstenfahrt  erwerben  wollen,  folgende  Umstande  nachzuweisen  :  aa)  die  Staats- 
angehôrigkeit  ;  - —  bb)  einen  unbeanstandeten  Lebenswandel  ;  —  ce)  die  Volîendung 
des  20*  Lebensjahres  ;  —  dd)  eine  inindestens  3jahrige  Einschiffnngszeit  auf  ôster- 
reich  ischen  S  eehandelas  cliiff  en  * 

Die  auf  ungarischen  { os terreich ischen)  Seehandelsschiffen  verbrachte  Ein- 
schiffungszeit  ist  auf  die  Dauer  des  Zolb  und  Handelsbündnisses 1  mit  den  Landern 
der  ungarischen  Krone  gemaB  Art*  VI  des  Gesetzes  vom  27*  Juni  1878  (RGBL 
Z*  62)  so  anzusehen,  aïs  ob  sic  auf  ôsterreichischen  (ungarischen)  Seehandelsschiffen 
verbracht  worden  ware. 


1)  Nun  Art*  VU  des  wischen  den  ira  Reichsrate  vertretenen  Landern  und  den  Landern 
der  ungarischen  Krone  geschlossenen  Vertrages  {Ges.  v*  30.  Dez.  1907,  RGB1,  Nrt  278). 
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que  la  lettre  ^'enregistrement  ne  parvienne  au  navire,  il  faut  restituer  également 
le  conge  provisoire,  ou  prouver,  en  la  manière  prescrite  pour  la  lettre  d'enremstre- 
ment,  que  la  restitution  en  est  impossible.  & 

Relativement  à  l'art.  26.  Le  rôle  d'équipage  est  soumis  aux  règles  spéciales 
qui  existent  a  son  egard.  * 

Relativement  aux  art  .27  et  28.  La  taxe  d'enregistrement  doit  être  pavée 
pour  les  navires  de  petit  cabotage,  à  l’autorité  du  port  d’attache,  pour  les  navire^ 
au  long  cours  et  de  grand  cabotage,  à  la  meme  autorité  ou  au  capitanat  du  port 
a  Trieste.  r  11 

Le  reçu  de  I  autorité  doit  être  joint  à  la  demande  d’inscription  au  registre. 

La  taxe  que  devaient  les  navires  jusqu'à  10  tonnes  inclusivement  pour  la 
licence,  d’après  l’Ordonnance  du  ministère  de  la  marine,  du  25  février  1865  (RGB!. 
n°  15),  n'est  plus  due,  puisque  ces  navires  sont  pourvus  de  lettres  d’enregistre¬ 
ment.  ° 

Relativement  aux  art.  29—36.  S’il  est  commis,  à  l’étranger,  une  infraction 
à  la  loi  sur  l’enregistrement  des  navires  de  commerce,  le  consulat  i.  et  r.  compé¬ 
tent  doit  ouvrir  une  instruction  préalable  et  envoyer  ensuite  les  pièces  à  l’autorité 
de  port  compétente,  pour  plus  ample  informé. 

Les  amendes  perçues  sont  versées  au  fonds  de  subvention  de  la  marine,  de 
la  circonscription  do  la  cote  ou  se  trouve  le  port  d'attache  du  navire. 

Dispositions  transitoires;  Relativement  à  l’art.  37.  —  I"  Il  est  procédé  au  trans¬ 
fert  des  mentions  que  contiennent  les  registres  usités  jusqu’à  aujourd’hui,  dans 
les  nouveaux  registres  do  navires  établis  conformement  à  la  Joi  sur  l'enregistrement 
des  navires  de  commerce,  et  à  ia  confection  des  lettres  d'enregistrement,  au  lieu 
des  titres  usités  jusqu  à  aujourd'hui:  a)  pour  les  navires  au  long  cours,  quand  leur 
patente  cesse  d’être  valable;  —  b)  pour  les  navires  de  toutes  autres  catégories 
de  cabotage  qui  ont  existé  jusqu  a  aujourd  hui,  pour  lesquels,  d'après  les  dispositions 
existantes,  il  fallait  payer  des  taxes  annuelles  de  congé  ou  de  licence,  à  l'effet  de 
prolonger  la  validité  de  leurs  congés  et  de  leurs  licences*  à  l'échéance  de  ces  taxes 
la  plus  proche*  apres  le  10  novembre  1879*  à  moins  que  ces  titres  ne  dussent  être 
renouvelés  déjà  auparavant,  à  raison  d'un  cas  particulier,  d'après  les  dispositions 
encore  en  vigueur,  à  cette  époque. 

2°  La  capacité  de  commander  les  navires  qui  se  livrent  au  cabotage,  est  régie 
par  les  dispositions  suivantes:  a)  les  capitaines  de  grand  cabotage  étendu,  peu¬ 
vent  commander  les  navires  de  grand  cabotage;  - —  b)  les  capitaines  de  grand 
cabotage  restreint,  peuvent,  s'ils  en  font  la  demande  spéciale,  être  dispensés  par 
1  autorité  maritime,  de  l'examen  prescrit  pour  les  capitaines  de  grand  cabotage 
étendu,  et  être  Investis,  ensuite,  de  la  capacité  de  commander  un  navire  de  grand 
cabotage;  —  e)  les  capitaines  de  petit  cabotage  sont  admis,  sans  distinguer  la 
qualification  différente  qu'ils  ont  eue  jusque  là,  à  commander  les  navires  de  petit 
cabotage.  1 


3  lant  que  d'autres  dispositions  ne  seront  pas  mises  en  vigueur,  et  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  l'enregistrement  des  navires  de  commerce  :  a)  les 
gens  de  mer  qui  voudront  acquérir  la  qualité  de  capitaine  de  grand  cabotage, 
devront  se  conformer  aux  prescriptions  du  règlement  du  27  octobre  1852;  et  b)  les 
gens  de  mer  qui  voudront  acquérir  la  qualité  de  capitaine  de  petit  cabotage,  de- 
vront  iaire  la  preuve  de  l'existence  des  circonstances  suivantes:  aa)  qu'ils  sont 
nationaux  de  1  Etat  ;  —  bb)  qu'ils  sont  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  —  cc)  qu'ils  ont 
accompli  leur  20e  année;  —  dd)  qu'ils  ont  navigué,  pendant  au  moins  3  ans,  sur 
des  navires  de  commerce  autrichiens. 


été  passé  à  bord  des  navires  autrichiens  (hongrois)1. 


„  *)  'Voir,  maintenant,  Part.  7  du  traité  conclu  entre  les  Etats  représentés  au  Reichsrat  et  les 

Jetais  d©  la  Couronne  hongroise.  (Loi  du  30  déc.  1907,  EGRJ.  n*  278.) 
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Anliang  II. 

Politisches  Navigationsedikt  (Editto  politico  di  navigazione.) 

,,Wir  Maria  Theresia  von  Gottes  Gnaden  Romische  K&iserin,  Wittib,  Konigin 
zu  Hungarn,  Boheim,  Dalmatien,  Croatien,  Sîavonien,  Galitieu,  Lodomirien  etc., 
Erzherzogin  zu  Oesterreich,  Herzogin  zu  Burgund,  zu  Steyer,  zu  Karnten,  und  zu 
Krain,  GroMürstin  zu  Siebenbürgen,  Markgrafin  zu  Mahren,  Herzogin  zu  Brabant, 
zu  Limburg,  zu  Luxenburg,  zu  Geldern,  zu  Wurtemberg,  zu  Ober-  und  Nieder- 
Schlesien,  zu  Mailand,  zu  Maritua,  zu  Parma,  zu  Placenz,  und  Guastalla,  zu  Au¬ 
schwitz  und  Zator,  Fiirstin  zu  Schwaben,  Gratin  zu  Habsburg,  zu  Eiandern,  zu  Tirol, 
z u  Hennegau,  zu  Kyburg,  zu  Gorz  und  zu  Gradisca,  Markgrafin  des  HeiL  Romisch. 
Reichs,  zu  Burgau,  zu  Ober-  und  Nieder-Lausitz,  Gratin  zu  Namur,  Frau  auf  der 
Windischen  Mardi,  und  zu  Mecheln  etc.,  verwittibte  Herzogin  zu  Lothringen  und 
Baar,  Grotôherzogin  zu  Tosoana  etc.  etc. 

î3Entbietken  allen  Eimvohnern  unseres  Lite  raies  und  insbesondere  allen  Unter- 
tanen,  die  sich  auf  die  Handlungsschiffalirt  verlegen  Unsere  landesfürstliche  Huld 
und  thmi  ilmen  liiemit  kund,  daÆ  indem  wir  Uns  augeïegen  aèyn  lassen  die  National - 
Handlungssdiiffahrt  mit  aller  moglichen  Genauigkeit  und  in  guter  Ordnung  ein- 
zurichten,  um  hiedurch  aueh  die  Seehandlung  zu  befôrdern,  Wir  uns  entsohlossen 
haben  zu  eriassen  und  zur  aligemeinen  Wissenschaft  und  Damachachtung  durch 
den  Druck  zu  verlautbaren  folgendes  Politisches  Edict  liber  die  Handlungs- 
schiffahrt,  welches  in  dem  betreffenden  Gegenstande  Gesetzeskraft  haben  und 
allen  Kapitanen  in  den  Seehafen,  wie  aucli  sàmmtlichen  Schiffskapitànen,  Patro- 
nen,  Offieieren,  Seeleufen,  und  der  gesammten  Schiffsmannschaft,  mit  welche  r  die 
inlândischen  Mer  kantils  chiffe  ausgeriistet  sind  oder  sein  werden,  zur  genauen  Be- 
folgung  und  Erfüllung  bei  den  im  Gesetze  vorgeschriebenen  Strafen,  dienen  solh 
,,Gegeben  in  unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  den  25.  April  1774  Un- 
serer  Reiche  im  vierunddreiÆigsten  labre/1 


Àrtikel  L  Von  der  Amtswirksamkeit  der  Hafenkapitàne  im  ôsterreichischen 

Litorale.1 

§  1*  Bel  dringenden  Anlassen ,  welche  die  ôffeniliche  Oemndhèit  im  Hafen  und 
in  dessen  Umgebung  nicht  berühren,  kann  er  provisorische  Vorkehrungm  treffen. 
Wenn  innerhalb  oder  im  Angesichte  des  Hafens,  in  der  Darsena2  oder  in  den  Ka- 
nalen  irgend  ein  die  Gesundheit  niclit  berülirender  Vorfall  sieh  ereignen  wird,  w^obei 
jede  Verzogerung  mit  Gefahr  verbunden  wàre,  kann  und  mutô  der  Hafenkapitàn 
personlich  Àbhîlfe  oder  einstweilige  Vorkehrungen  treffen,  und  hierbei  niclit  unter- 
lassen,  von  dem  VorfaÜe  und  der  getroffenen  Verfiigung  die  oberste  Kommerz- 
intendenz3 4  zu  verstandigen  und  von  iliren  weiteren  Anordnungen  abhangen;  hin- 
gegen  wird  ihm  bedeutet,  die  ihm  oben  erteilte  Befugnis  in  jeden  Fàllen  und  An- 
gelegenheiten  nicht  geltend  zu  machen,  welche  eine  Verzogerung  zulassen  und  der 
obersten  Intendenz  zur  unniittelbaren  Schlubfassung  unterbreitet  werden  müssen, 
§  2,  Tàtigheit  des  Hafenkapitâns  bei  RecAtsstreitigkeifen  zwischen  Seehuien 
Bei  Reckts  streitigkeiten  zwischen  Seeleuten  in  Seeangelegenhciten  ist  der  Gegen- 


A)  Über  Organisation  der  Seeverwaltnng  vgl.  Einleitung.  Uber  den  Wirkungskreis  der 
Hafen&mtor  entMlt  die  mit  Erlafi  der  Seebehorde  vom  12.  Desomber  1871  genehmigte  und 
kundgemaclite  Inâtruktion  fiir  den  Dienst  der  Hafen-  und  Seesanitàtakapitanate,  der  Be- 
putationen  usw,  die  entapreehenden  Bestimmungen. 

Die  Daraona  ist  eine  geschiitzte,  zvæ  Àufnahme  von  Sehiffen  geeignete  Bucht. 

3)  Gegen wartig  ist  die  Ànzeige  hierüber  an  die  Seebehorde  zu  erstatten. 

4)  Bei  Streitigkeiten  zwiachen  dem  Kapitan  und  der  Mannschaft,  die  si  ch  sus  dem 
He  ue  rve  r  trage  bzw,  dem  Borddienst  orge  b  en,  eind  die  Hafenamter  borofen.  eine  schleds- 
richterüehe  Entscheidung  zu  treffen.  Die  Parteien  sind  jedoch  nicht  verpflichtet,  sich 
an  daa  Hafen amt  zu  wenden,  es  steht  ihnen  vielinehr  jederzeit  das  Redit  zu,  den  ordenfc- 
lichen  Rechtsweg  zu  betreten*  Dasseibe  gilt,  wenn  die  Parteien  mit  dem  Schiedsspruehe 
nicht  ein  vers  tanden  sind.  Nur  bei  Streitigkeiten,  welche  sich  im  Auslande  unter  den  Per- 
sonen  der  Bemannung  oder  zwiachen  diesen  and  dem  Kapitan  ergeben,  enthâlt  daa  Edikt 
in  Art.  II  §  16  zwingende  Norm.  Durch  Zirkular  der  Seebehorde  vom  10,  Mai  1801  Zl,  49GD 
wurden  diese  Normen  in  Erinnerung  gebracht.  Nach  demselben  sind  bei  solcben  Streitigkeiten 
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Appendice  IL 

Édit  politique  sur  la  navigation,  (Editto  politico  di  navigazione.) 

«Nous,  Marie -Thérèse,  par  la  grâce  de  Dieu,  Impératrice  romaine,  Reine  de 
Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Croatie,  de  Slavonie,  de  Galicie,  de  Lodo- 
mirie,  etc.,  archiduchesse  d'Autriche,  Duchesse  de  Bourgogne,  de  Styrie,  de  Ca- 
rinthie,  grande  duchesse  de  Transylvanie,  margravine  de  Moravie,  duchesse  de  Bra¬ 
bant,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  de  Gueldre,  de  Wurtemberg,  de  Haute  et  de 
Basse  Silésie,  de  Milan,  de  Mantoue,  de  Parme,  de  Plaisance,  de  Guastalla,  de 
Auschwitz  et  de  Zator,  princesse  de  Souabe,  comtesse  de  Habsbourg,  de  Flandre, 
de  Tyroi,  de  Hainaut,  de  Kyburg,  de  Goritz  et  de  Gradisca,  margravine  du  Saint- 
Empire  romain-germanique,  de  Burgau,  de  Haute  et  de  Basse  Lusaee,  comtesse 
de  Namur,  et  de  Malines,  etc.,  duchesse  de  Lorraine  et  du  Bar  rois,  grande  duchesse 
de  Toscane,  etc.  etc. 

«À  tous  habitants  de  notre  littoral,  et  en  particulier,  à  tous  nos  sujets  adonnés 
à  la  navigation  commerciale,  salut.  —  Nous  leur  faisons  part,  par  les  présentes, 
que,  prenant  à  cœur  d'organiser  avec  toute  l'exactitude  possible  et  de  la  meilleure 
manière,  notre  navigation  commerciale,  en  vue  d'encourager  Le  commerce  maritime, 
Nous  nous  sommes  décidée  à  publier,  et  à  faire  connaître,  en  le  faisant  imprimer, 
afin  qu'il  soit  connu  et  observé  de  tous,  l'Edit  Politique  suivant  sur  la  navigation 
commerciale,  qui  doit,  dans  la  matière  dont  s'agit,  avoir  force  de  loi  et  servir  à  tous 
les  capitaines,  dans  les  ports  de  mer,  comme  à  tous  les  capitaines  commandant 
un  navire,  patrons,  officiers,  gens  de  mer,  et  à  tout  l'équipage  dont  sont  ou  seront 
pourvus  nos  navires  de  commerce,  pour  qn'il  soit  suivi  et  observé  exactement, 
sous  peine  des  pénalités  édictées  par  la  loi. 

«Fait  en  notre  capitale  et  résidence,  à  Vienne,  le  25  avril  1774,  dans  la  34e  année 
de  notre  règne.» 


Article  L  Des  fonctions  du  capitaine  de  port  sur  le  littoral  autrichien,1 * 

Art,  1*  Dam  les  cas  urgents,  qui  ne  concernent  pas  la  santé  publique ,  dans  le 
port  et  ses  environs ,  il  peut  prendre  des  mesures  provisoires.  Lorsqu'à  l'intérieur 
d'un  port  ou  en  vue  d'un  port,  dans  la  darse3  ou  dans  les  canaux,  il  se  produit  un 
événement  quelconque  qui  ne  concerne  pas  la  santé  publique,  mais  qui  serait  dange¬ 
reux  si  l'on  n'y  pourvoyait  pas  immédiatement,  Le  capitaine  de  port  a  le  droit 
et  le  devoir  d'y  remédier  personnellement  ou  de  prendre  des  mesures  provisoires  : 
h  ne  doit  pas  omettre  de  faire  connaître  à  l'Intendance  commerciale  suprême®, 
1  événement  et  les  dispositions  prises,  ni  de  se  soumettre  aux  autres  mesures  qu'elle 
prend;  par  contre,  il  lui  est  prescrit  de  ne  pas  user  du  pouvoir  susdit,  dans  les  cas 
et  les  circonstances  qui  permettent  d'attendre,  et  qui  doivent  être  soumis  à  l'In¬ 
tendance  suprême,  pour  qu'elle  statue  directement. 

Art.  2,  Du  rôle  du  capitaine  de  port  dam  les  litiges  entre  gens  de  mer4.  Dans 
les  litiges  entre  gens  de  mer,  en  matière  maritime,  ou  l'objet  est  juridique,  et 

1)  Sur  T  organisation  de  F  administration  maritime,  cf.  J 'Introduction.  En  ce  qui  concerne 
la  juridiction  des  administrations  de  port  (Hafenâmter),  l'Instruction  approuvée  et  publiée 
en  vertu  de  l'Edit  du  12  décembre  1871,  pour  le  service,  des  capitanates  de  port  et  de  santé 
maritime,  des  députations,  etc.  contient  les  dispositions  correspondantes. 

a)  darse  est  une  baie  abritée,  destinée  à  recevoir  des  navires. 

-i)  Actuellement,  il  faut  en  aviser  l'autorité  maritime. 

4)  Dans  les  litiges  entre  Je  capitaine  et  l’équipage,  qui  ont  pour  objet  le  contrat  de  louage 
ou  le  service  à  bord,  les  administrations  de  port  sont  appelées  à  statuer  par  voie  de  décision 
arbitrale.  —  Mais  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  s'adresser  à  l' administration  de  port  ;  elles 
ont  toujours  le  droit  de  suivre  la  procédure  ordinaire.  Il  en  est  de  même,  lorsqu’elles  ne  s'enten¬ 
dent  pas  pour  recourir  à  un  arbitrage.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  litiges  qui  s’élèvent  à  l’étranger, 
entre  les  gens  de  l'équipage,  ou  entre  ceux-ci  et  le  capitaine,  que  l’Edit,  à  l’art.  II,  g  16,  contient 
une  règle  impérative.  Ces  dispositions  ont  été  rappelées  par  la  circulaire  de  l’autorité  maritime, 
du  10  mai  1861  (ZI.  4960).  Cette  circulaire  prescrit,  dans  de  pareils  litiges,  de  porter  la  demande 
au  consulat  impérial -et-ro  y  al,  et  les  parties  sont  obligées  de  se  soumettre  à  ses  décisions,  Ja  partie 


576 


Osterreich-Ungarn  :  Seereeht*  Anhang  JT.  Poïitisches  Navigationsedikt. 


stand  entweder  ein  gerichtlicher  und  gehôrt  sodann  zur  betreffenden  Gerichtsbar- 
keit  der  Parteien,  wie  z,  B,:  der  von  einem  Schiffe  einem  andern  im  Hafen  zuge- 
fügte  Schaden,  die  gegenseitigen  Ansprüche  zwischen  Kapitanen  und  Mannschaften 
oder  anderen  Kapitanen  und  dergleichen.  Über  diese  Angelegenheiten  steht  dem 
Hafenkapitàn  die  ers  te  Entscheidnng  zu,  wobei  er  trachten  wird,  einen  giitlichen 
Àusglcich  der  Streitigkeit  zustande  zu  bringen,  worauf  den  Parteien  freisteht, 
falls  sîe  dlesem  Ausgleiche  nicht  beistimmen  sollten,  die  Rechtsklage  beim  kom- 
petenten  Gerichte  vorzubringen  und  weiterzuführen;  selbstverstândlich,  daB,  wenn 
die  Àngeiegenheit  keine  Havarie  oder  keinen  Schadenersatz  betrifft,  die  Verfü- 
gungen  des  Hafenkapitâns  als  provisorisch  anzusehen  eind;  oder  die  Àngeiegen¬ 
heit  ist  auf  keine  Gerichtsbarkeit  der  Parteien  begriindet  und  betrifft  handels- 
politische  Rücksichten,  wie  z,  B.,  wenn  zwei  Schiffe  an  demselben  Orte  oder  An - 
bindpfahlwerke  sich  vertâuen  wollten;  wenn  dieses  oder  jenes  Sohiff  den  Vorrang 
bei  der  Ladiing  oder  Loschung  und  dergleichen  haben  wollte,  so  gehôren  diese 
Angelegenheiten  in  den  Wirkungskreis  des  Hafenkapitâns,  und  es  bleibt  den  Par¬ 
teien  unbenommen,  gegen  Verfügungen  des  Hafenkapitâns  an  die  oberste  Inten- 
danz1 2  zu  rekurrieren. 

§  3, 2  Über  Auftrag  des  Guberniums  oder  des  Handelsgerichtes  haï  der  Hafen¬ 
kapitàn  dieAhfahrt  der  Schiffe  zu  verhindern.  ÜberÀnftrag  der  obersten  Kommerzial- 
Intendanz  oder  des  Sanitâtsmagistrates  oder  zufolge  Dekretes  oder  Ànmeldung 
des  Handelsgerichtes  erster  Instanz  bat  der  Hafenkapitàn,  unter  seiner  Veranf- 
wortliekkeit  für  jeden  Schaden,  welcher  wegen  seiner  Vemaehlâssigung  entstehen 
konnte,  die  geeignetsten  Vorkehrungen  zu  treffen,  um  sich  des  Steners,  der  Rudcr, 
Segeî  oder  des  Schiffskorpers  zu  bemâchtigen. 

§  4.3  Aufsicht  über  den  Hafen  und  dessen  Bereich .  Bem  Hafenkapitàn  ist 
es  unter  den  sehwersten  Strafen  strengstens  aufgetragen,  mit  ununterbrochener 
Aufmerksamkeit  für  die  Erhaltung  des  Hafens,  der  Dâmine,  der  Quais,  der  Barsena 
und  der  Kanâle  zu  sorgen,  jeder  Beschâdigung  und  Benacbteiligung  derselben 
vorzubeugen  und  dagegen  vorzukehren,  zu  welchem  Behufe 

§  5.  Br  wenigsiens  zweimal  im  Jahre  die  Meerestiefe  und  die  kwmÜichen  Ufer 
des  besagten  Hafens  untersuchen  wird .  Er  wird  von  Semester  zu  Seinester  und  mit 
Rdcksicht  auf  die  Verhaltnisse  auch  ofters  den  besagten  Hafen,  die  Damme,  Quais, 
die  Barsena  und  die  Kanâle  genau  sondieren  (loten),  dabei  erheben,  ob  dies  oder 
jenes,  im  inneren  oder  auBeren  Teile  beschadigt,  abgeniitzt  oder  verschiittet  wurde, 
und  darüber  einen  ausführlichen  und  getreuen  Bericht  an  die  Intendenz4  erstatten. 

§  6,  Aufsicht  über  die  Anbindpfahlwerke,  Sàulen  und  Einge  usw.  Ber  Àuf- 
sicht  des  Hafenkapitâns  ist  gleichfalïs  die  Erhaltung,  Herstellung  und  Verteilung 
der  Ânbindpfalihverke,  Sâulen  und  Ringe  iibertragen  ;  daher  wird  er  sich  befleiBen, 
daB  diese  nicht  so  sehr  in  der  notwendigen  Menge,  Güte  und  Ordnung  vorhanden 
seien,  als  daB  dieselben  von  den  Schiffen  nicht  besehâdigt  werden,  wobei  er  der 
Intendenz5  die  bezügliche  Anzeige  erstatten  wird. 


die  bezüglichen  Beschwerden  vor  das  k,  u,  k,  Konsularamt  zu  bringen.  und  müssen  sich  die 
Parteien  aeinen  Entscheidungen  fügen,  wobei  es  der  betreffenden  Parte!  freisteht,  ihre  Ein- 
wendungen  gegen  die  erflossono  Entaeheidung  bei  der  Rückkehr  in  einem  nationalen  Hafen, 
vor  der  betreffenden  Hafenbehorde  geltend  zu  machen,  bzw.  den  ordentliehen  Reehtsweg 
zu  betreten.  Dem  Kapitân  und  der  Mannschaft  ist  es  strengstens  untersagt ,  sich  in 
dlenstliehen  Angelegenheiten  au  die  Behôrde  des  auslandischen  Ankunftahafena  zu  wenden, 
widiigeufalls  aie  bei  der  Kückkehr  in  die  Heimat  dem  Disziplinarverfahren  und  einer  Be- 
âtrafung  unterzogen  werden, 

XJ  Gegen  die  Entecheidungen  der  Hafenamter  steht  der  Rekurs  an  die  Seebeliorde  binnen 
15  Tagen  offen;  falls  die  Seebehorde  das  Erkenntnis  der  ersten  Instanz,  wenn  auoh  unter 
Miîdenmg  dea  StrafausmaCes,  bestàtigt,  findet  eine  weitere  Berufung  nicht  statt. 

2 J  Den  Hafenbehorden  obliegfc  insefern  eine  Mitwirkung  bei  Sequestrierungen  oder  Ab- 
fahrtsverboten,  als  sie  dazu  berufen  sind,  über  Ereuchen  der  Gerichte  den  Sequester  oder  über 
Verlangen  der  sonstigen  Behorden  das  Abfabrtsverbot  durchzuführem  Welcher  Mittel  sich  das 
Hsfenamt  zur  wirksamen  Durchfübrung  eines  solchen  Ersuehens  bedienen  aoll,  bleibt  seinem 
Ermessen  überlassen  und  wird  das  aucli  ganz  von  dem  einzelnen  Falle  abhangen;  vgk  ||  45  u* 
46  HafPolO,  Anh.  III, 

3)  Den  Hafenamtem  obliegt  gegen wartig  nur  eine  aîlgemeine  Aufsicht  iiber  die  einzelnen 
Objekte,  wiihrend  der  eigentliche  B  au-  tmd  Baggerdienst  von  Organen  der  Seebehorde  besorgt 
wird,  VgL  dazu  §  48  der  unter  Anh.  III  gedruckten  Hafenpolizéiordnung. 

4  J  Nunmehr  Seebehërden.  fi)  Nunmehr  Seebehorden, 
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il  ressortit  à  la  juridiction,  compétente  pour  juger  les  parties,  comme,  par  exemple  : 
ie  dommage  causé  à  un  navire  par  un  autre,  dans  le  port,  les  actions  réciproques 
que  s'intentent  les  capitaines  et  les  gens  de  l'équipage,  ou  les  capitaines  entre  eux, 
etc.  C'est  le  capitaine  de  port  qui  statue,  en  premier  ressort,  sur  ces  affaires,  et  il 
cherchera  à  arranger  d'une  manière  satisfaisante  le  différend,  les  parties  étant  libres, 
si  elles  ne  s'en  accommodent  point,  de  porter  et  de  poursuivre  leur  demande  devant  la 
juridiction  compétente;  il  va  de  soi  que,  quand  l'affaire  ne  concerne  pas  une  avarie 
ou  une  indemnité,  les  décisions  du  capitaine  de  port  doivent  être  considérées  comme 
provisoires;  ou  l'affaire  ne  ressortit  pas  à  la  juridiction  compétente  en  droit  privé, 
et  a  trait  à  des  considérations  de  politique  commerciale:  au  cas,  p.  ex,,  où  deux  navires 
veulent  mouiller  ou  s'amarrer  au  même  endroit;  au  cas  où,  parmi  plusieurs  navires, 
celui-ci  ou  celui-là  veut  avoir  le  premier  rang,  pour  être  chargé  ou  déchargé;  ces 
affaires  sont  de  la  compétence  du  capitaine  de  port,  et  les  parties  sont  libres  de 
se  pourvoir  contre  ses  décisions,  devant  l'Intendance  suprême1. 


Art.  Sur  Vordre  de  V autorité  ou  du  Tribunal  de  commerce ,  le  capitaine  de 
port  doit  empêcher  le  départ  des  navires .  Sur  l'ordre  de  l'Intendance  commerciale 
suprême,  ou  de  l'autorité  sanitaire,  ou  en  conséquence  d'un  décret  ou  d'une  notification 
du  Tribunal  de  commerce  de  première  instance,  le  capitaine  de  port  doit,  sous  la  re- 
ponsabüité  de  tout  dommage  causé  par  sa  négligence,  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  à  se  rendre  maître  de  la  barre,  des  rames,  des  voiles  ou  du  corps  du  na¬ 
vire. 

Art.  4  3  Surveillance  du  port  et  de  ses  dépendances .  Le  capitaine  de  port  est 
chargé,  de  la  manière  la  plus  stricte,  sous  peine  des  pénalités  les  plus  sévères,  de  veiller 
avec  une  attention  ininterrompue,  à  l'entretien  du  port,  des  jetées,  des  quais,  de 
la  darse  et  des  canaux,  de  faire  en  sorte  qu'ils  n'éprouvent  ni  dommage,  ni  pré¬ 
judice,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  et,  dans  ce  but: 

Art,  5.  Il  examinera ,  au  moins  deux  fois  par  an ,  la  profondeur  de  la  mer  et  les 
bords  artificiels  du  dit  port ,  Il  sondera  exactement,  de  semestre  en  semestre,  et, 
si  les  circonstances  l'exigent,  plus  souvent,  le  dit  port,  les  jetées,  les  quais,  la  darse 
et  les  canaux;  il  recherchera  si  tel  ou  tel  objet  a  été  intérieurement  ou  extérieure¬ 
ment  endommagé,  usé,  ou  s'est  éboulé,  et  fera  son  rapport  complet  et  fidèle  à  l'In¬ 
tendance4. 

Art.  6,  Surveillance  des  aurais ,  des  piliers  et  des  anneaux ,  etc .  L'entretien,  le 
rétablissement  et  la  répartition  des  aurais,  des  piliers  et  des  anneaux  sont,  de 
même,  confiés  à  la  surveillance  du  capitaine  de  port;  aussi,  s'appliquera -t-il,  moins 
à  veiller  à  ce  qu'ils  aient  le  nombre,  la  qualité  et  l'ordre  nécessaires,  qu'à  ce  qu'ils 
ne  soient  pas  endommagés  par  les  navires;  ii  en  rendra  compte  à  l'Intendance r>. 


intéressée  étant  libre,  lors  du  retour  dans  un  port  national,  de  se  pourvoir  devant  l’autorité  de 
port  compétente,  contre  la  décision  inter  venue,  ou  de  recourir  à  la  procédure  ordinaire.  Il  est 
sévèrement  interdit  au  capitaine  et  à  l'équipage*  de  s’adresser,  pour  les  affaires  concernant  le  ser¬ 
vice,  à  l’autorité  du  port  étranger  d’arrivée,  sous  peine  d’être  l’objet,  au  retour,  do  poursuites 
disciplinaires  et  d’une  punition. 


On  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  administrations  de  port  devant  l’autorité 
mari  time,  dans  les  15  jours  ;  si  elle  confirme  la  décision  de  première  instance,  même  en  réduisant 
la  peine,  il  n’est  pas  permis  de  se  pourvoir  de  nouveau  contre  cette  décision. 

“)  Les  autorités  du  port  sont  tenues,  dans  la  mesure  où  elles  sont  appelées  à  intervenir 
pour  effectuer  une  mise  sous  séquestre  ou  pour  empêcher  un  départ,  de  procéder,  sur  la  réqui- 
sitiou  des  tribunaux,  à  la  mise  sous  séquestre,  ou  d’empêcher,  à  la  demande  des  autres  autorités. 
Je  départ  d’un  navire.  Les  moyens  que  doit  employer  l’autorité  du  port  pour  exécuter  efficace- 
ment  ces  instructions*  sont  laissés  à  son  appréciation,  et  dépendront  absolument  de  chaque  cas. 
Cr.  g  45  et  46  Ordonnance  sur  la  police  des  ports,  app.  3. 

J1  u  est  que  la  surveillance  générale  de  ces  objets  qui  incombe,  actuellement,  aux  auto¬ 
rités  du  port,  tandis  qu’il  est  pourvu  à  la  construction  proprement  dite  et  au  draguage  par 
es  soins  des  organes  de  l’autorité  maritime.  Cf.,  à  ce  sujet,  le  §  48  de  l’Ordonnance  sur  la 
police  aes  ports,  reproduite  à  l’app.  HT, 

4  J  Aujourd’hui,  aux  autorités  maritimes.  &)  Aujourd’hui,  à  l’autorité  maritime. 
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§  7,  Über  den  Stemwurf  und  die  Dâmme.  Der  Àufsicht  des  Kapitans  ist  unter 
der  Kontrolle  der  Infcendenz  ebenfalls  die  Erhaltung  des  Steinwurf es 1  und  samt- 
ücher  Eimichtungen  der  Damme  übertragen. 

§  8, 2  Er  wird  unter  eigener  Verantwortlichkeit  sargen,  dafi  Jceine  Besehâdi- 
gungen  zugefügt  werden .  Und  da  die  UnverletzÜchkeit  und  Sicherheit  des  lïafens 
und  der  Dâmme  Unserereeifcs  ein  Gegenstand  der  grôbten  S or gf ait  ist  und  anf  den 
Handcl  und  die  Schiffahrt  EinfluB  ausiibt,  wird  der  Hafenkapitân  den  Gegenstand 
nicht  geringfügig  behandeln,  wie  au  ch  zu  seinen  Gnnsten  die  Geringfügig  keit  der 
Fahrlâssigkeit  nicht  gelten  kann  bezüglich  des  Werfens  von  Erde  oder  Kekricht 
und  noch  inehr  von  Steinen  oder  anderen  sehweren  Gegenstanden,  insbesondere 
in  die  Darsena,  in  die  Kanâle  und  in  soiche  O  rte,  wo  die  Schiffe  die  Ànker  zu  werfen 
pflegen3. 

§  9,  Ànordnungen,  deren  Durchführung  der  Vorsorge  des  HafenJcapitâns  an- 
vertraut  ist .  Um  eine  wirksamere  Vorsorge  zur  UnverletzÜchkeit  und  Sicherheit 
des  Hafens,  der  Dâmme.  Quais,  der  Darsena  und  der  Kanâle  treffen  zu  konnen, 
liegt  dem  Hafenkapitân  die  genaue  Eeobachtung  der  folgenden  Bestimmungen  ob, 
und  zwar: 

§  10,  Hinsichtlich  des  Sckiefipulverô  an  Bord  von  Handelsschiffen.  Dab  aile 
Schiffe  bei  Strafe  von  50  Gulden  bei  ihrer  Ànkunft  d as  Vorhandensein  von  Schieb- 
pulver  an  Bord  anmelden4;  und  diejenigen,  welche  sich  in  der  Darsena  und  in  den 
Kanâlen  verfcàuen  wollen,  dasselbe  in  dem  hiezu  bestimmten  Magazine  oder  auf 
einem  anderen  auf  der  Reede  ankernden  Schiffe  deponieren  müssen,  woher  es  von 
dem  Eigentümer  oder  Kapitân  nicht  wieder  genommen  werden  kann.  bevor  das 
Schiff,  welches  es  in  Empfang  zu  nehmen  hat,  aus  der  Darsena,  dem  Kanale  oder 
Hafen  ausgefahren  sei5,  in  welehen  Ortlichkeiten  weder  die  Aus-  noch  die  Ein- 
schiffung  des  Schiebpulvers  unter  keiner  Bedingung  erlaubt  ist, 

§  11,8  Bezüglich  der  Schiff sausbesserungen.  Dab  bei  derselben  Strafe,  nebst 
Schadenersatz,  die  zur  Àushesserung  oder  Kalfaterung  der  Schiffe  oder  zum  Teeren 
der  Taue  notigen  Eeuerherde  in  soleher  Entfernung  von  den  S  chiffon  und  Hâu- 
sern  aiigozündet  werden,  daû  jede  Gefalir  beseitigt  sei;  zu  diesem  Behufe  werden 
die  Scbiffskapitâne  oder  Reeder  beim  Hafenkapitân  sich  zu  melden  haben. 

§  12, 7  Bezüglich  der  allen  seeunlüchtigen  Schiffe.  Dab  die  Beeder  alter,  sec- 
untüchtig  gewordener  Schiffe  verpflichtet  werden,  sie  zu  zersehlagen,  und  die  Uber- 
reste,  bei  Strafe  der  Konfiskation  nach  Verlauf  eines  Monats,  von  der  an  den  Eigen¬ 
tümer  seitens  des  Hafenkapitâns  ergangenen  Aufforderung  wegzurâu  men. 

§  19*  EücJcsichtlich  des  Safengrundes.  DaB  kein  Schiff  gelegentlich  von  Aus- 
besserungen  Ungleichheiten  am  Hafengrunde  verursacht,  bei  Strafe,  den  Grund  auf 
seine  Kosten  ausbessern  und  ausgleichen  zu  müssen. 

§  14, s  Das  Abfeuern  von  Kanonen  in  der  Darsena  und  in  den  Kanâlen  ist 
verhoten,  Dab  kein  Schiff  sich  unterstehe,  in  der  Darsena  oder  in  den  Kanâlen 
mit  der  Kanone,  sei  es  aueh  hlind,  zu  schieben,  bei  Strafe  von  50  Gulden  nebst 
Schadenersatz. 

§  15 ,9  Vorsichtsmafîregeln  hinsichtlich  des  Feuers  und  der  Liehier  auf  den 
Schiff  en  wdkrend  der  Nacht.  Dab,  bex  derselben  Strafe,  die  in  der  Darsena,  in  den 
Kanâlen  oder  im  Hafen  llegenden  Schiffe  nicht  bei  Nacht  Licht  anzünden  oder  gar 
das  Licht  ungedeekt  halten;  dieses  mu  b  im  mer  mit  einer  Laterne,  Lampe  und  der- 

fleichen  gedeekt  sein,  um  Feuersgefahr  zu  ver meiden;  in  keinem  Ealle  kann 
ei  Nacht  auf  den  Schiff  en  oder  in  deren  Nâhe  Eener  angçziindet  und  gehalten 
werden. 

1)  Unter  dem  Steinwurfe  waren  damais  die  Auschüttungen  vor  dem  Leuchtturme  zu  ver* 
ôtehen.  Hinsichtlich  der  Erhaltung  des  Steinwurfea  und  sanitlicher  Einrîehtungen  der  Dâmme 
siehe  Anmerkung  zu  §  4. 

2)  Vgl.  §  29  der  Hafeupolizeiordnung  Anh.  XII. 

a)  Àuf  Grund  der  zitierten  Hafenpolizeiordïiuiîg  steht  den  Hafeïiamtem  die  Beetrafung 
von  "Übertretungen  dieser  Art  selbst  zu;  daduxch  entfallt  die  Verpfiichtung  zur  Anzeige  an  die 
vorgesetzte  Behorde. 

4)  Vg],  §§  5  u.  21  der  Hafenpolizeiordnung,  Siehe  auch  Verordnung  vom  1,  September 
IS8G  RGB].  119  betreffend  die  Konstatierung  der  feuergefâhrlichen  Schiff sladungen, 

Vgl.  §  25  der  H af enpoli zeiordnung. 

6)  Vgl,  nun  §§30,  33  der  Hafenpelizeiordnung  Au  h,  III. 

7)  Nun  §  31  der  Hafenpolizeiordnung  Anh.  III, 

8)  Nun  §  26  der  Hafenpolizeiordnimg  Anh,  III. 

Nun  §  21  der  Hftfenpolizeiordnuug. 
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Art.  7*  Sur  le  revêtement  de  pierres  et  les  jetées.  L'entretien  du  revêtement  de 
pierres1  et  de  toute  l'ordonnance  des  jetées  est  confié*  de  même,  à  la  surveillance 
du  capitaine,  sous  le  contrôle  de  1J intendance* 

Art.  8. 2  II  doit  veiller,  sous  sa  propre  responsabilité,  à  ce  qu’il  ne  soit  commis 
aucune  dégradation ,  Et,  comme  la  tranquillité  et  la  sécurité  du  port  et  des  jetées 
est  l'objet  de  toute  Notre  attention,  et  influe  sur  le  commerce  et  la  navigation* 
le  capitaine  de  port  devra  attacher  de  l'importance  à  l'objet  de  cette  prescription, 
car  sa  négligence  serait  considérée  comme  grande,  si  l'on  jetait  de  la  terre  ou  des 
balayures,  ou  pis  encore,  des  pierres  ou  d'autres  objets  lourds,  principalement 
dans  la  darse,  les  canaux,  et  les  endroits  où  les  navires  ont  coutume  de  jeter  l'ancre3. 


Art*  R.  Dispositions  dont  V exécution  est  confiée  aux  soins  du  capitaine  de  port . 
Afin  de  pouvoir  veiller  plus  efficacement  à  la  tranquillité  et  à  la  sécurité  du  port, 
des  jetées*  des  quais*  de  la  darse  et  des  canaux,  le  capitaine  de  port  est  tenu  d'ob¬ 
server  exactement  les  prescriptions  suivantes: 

Art.  10,  En  ce  qui  concerne  la  poudre  d  canon,  à  bord  des  navires  de  commerce . 
À  savoir  que  tous  les  navires,  sous  peine  d'une  amende  de  50  florins,  déclarent, 
à  leur  arrivée,  la  présence  à  bord,  de  poudre  à  canon4,  et  que  ceux  qui  veulent  mouiller 
dans  la  darse  ou  les  canaux,  soient  obligés  de  déposer  cette  poudre  au  magasin 
destiné  à  cet  usage  ou  sur  un  autre  navire  ancré  dans  la  rade,  d'où  elle  ne  doit  pas 
être  reprise  par  le  capitaine  ou  le  propriétaire,  avant  que  le  navire  qui  doit  la  re¬ 
cevoir  ne  soit  sorti5  de  la  darse,  du  canal  ou  du  port,  endroits  où  le  chargement 
ou  le  déchargement  de  poudre  à  canon  ne  sont  permis,  à  aucune  condition. 

Art.  il,6  Relatif  au  radoub  des  navires *  Qu'à  peine  de  la  même  pénalité  et  d'une 
indemnité,  les  foyers  nécessaires  pour  le  radoub  ou  le  calfatage  des  navires,  ou  le 
goudronnage*  soient  allumés  à  une  distance  assez  grande  des  navires  et  des  maisons, 
pour  que  tout  danger  soit  écarté.  Dans  ce  but,  les  capitaines  de  navire  ou  les  arma¬ 
teurs  devront  se  présenter  chez  le  capitaine  de  port. 

Art.  12, 7  Relatif  aux  vieux  navires  innavigables.  Que  les  armateurs  de  navires 
vieux  et  devenus  impropres  à  la  navigation  soient  tenus  de  les  démolir  et  d'en  en¬ 
lever  les  débris,  à  peine  de  confiscation,  dans  le  délai  d'un  mois,  après  que  le  capi¬ 
taine  de  port  aura  invité  le  propriétaire  à  le  faire. 

Art.  13,  Relatif  au  sol  du  port .  Qu'aucun  navire,  à  l'occasion  du  radoub,  ne 
cause  d'inégalités  au  sol  du  port,  sous  peine  d'être  obligé  de  le  réparer  et  de  l'égaliser 
à  ses  frais. 

Art.  14. 8  II  est  interdit  de  tirer  le  canon  dans  la  darse  et  dans  les  canaux*  Qu'au¬ 
cun  navire  ne  se  permette  de  tirer  le  canon  dans  la  darse  ou  les  canaux,  même  à 
poudre,  à  peine  d'une  amende  de  50  florins  et  d'une  indemnité. 

Art.  lâ,9  Mesures  de  précaution  en  ce  qui  concerne  le  feu  et  les  lumières  sur 
les  navires ,  pendant  kt  nuit .  Qu'à  peine  de  la  même  pénalité,  les  navires  qui  se  trou¬ 
vent  dans  la  darse*  les  canaux  ou  le  port,  n'aUument  pas  de  lumière,  la  nuit,  ou 
ne  laissent  pas  leur  lumière  non  couverte  ;  —  elle  doit  être  toujours  couverte  d'une 
lanterne  (fanal),  d'une  lampe,  etc.  pour  éviter  le  danger  d'un  incendie;  en  aucun 
cas,  il  ne  doit  être  allumé  et  conservé  de  feu,  la  nuit,  sur  les  navires  ou  dans  leur 
voisinage* 

1)  Voir  la  note  de  l’art*  4  sur  Tentretien  du  revêtement  et  tout  ce  qui  concerne  les  jetées* 

2)  Cf.  le  §  29  de  T  Ordonnance  sur  la  polie©  des  ports,  app.  III. 

3)  Aux  termes  de  ladite  Ordonnance,  les  autorités  du  port  sont  compétente©  pour  punir  ce© 
infractions.  Aussi,  n’est- on  pas  tenu  d’en  aviser  l’autorité  supérieure. 

4)  Cf.  les  §§  5  et  21  de  ^Ordonnance  sur  la  police  des  ports.  Voir  aussi  T  Ordonnance  du 
l^r  septembre  1885,  RGBL  119,  sur  les  constatations  au  sujet  des  cargaisons  inflammables, 

û)  Cf.  Je  §  25  de  l’Ordonnance  sur  la  police  des  ports. 

Cf.  les  §§  30,  33  de  TOrd.  pol.  ports  app,  III. 

7)  §  31  Ord*,  poî.  ports,  app,  III. 

8)  §  2G  Ord.  pol.  ports*  app,  III* 

a)  §  21  Ord.  pol.  ports,  app.  III, 
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§  16. 1  Bei  der  Ein -  und  Ausschiffung  des  Ballast  es.  Dali  keinem  Schiffe  er- 
laubt  sei,  Ballast  ein-  oder  auszuschiffen  oh  ne  vorherige  Anmeldung  beim  Hafen- 
kapitân,  welcher  nicht  gestatten  wird,  dafi  die  Ein-  oder  Ausschiffung  an  einem 
anderen  als  dem  von  der  Intendenz  zu  bestimmenden  passenden  Or  te  erfolge,  wobei 
der  Kapitan  sorgen  wird;,  daÛ  dies  unter  Ànwendung  eines  Segels  oder  einer  Per- 
senning  geschehe,  um  jenen  Teil  des  Ballastes  aufzunehmen,  der  bei  der  Ein-  oder 
Ausladung  ins  Meer  fallen  und  das  Ufer,  den  Hafen  und  die  naheliegenden  Kanàle 
anschütten  würde;  was  ailes  bei  Strafe  von  50  Gulden  nebst  Schadenersatz  beob- 
achtet  werden  muO,  welehe  Strafe,  falls  der  Hafenkapitan  es  versâumen  würde, 
sie  von  den  Übertretern  einzuheben,  er  selbst  zu  entricliten  gehalten  sein  wird* 2 * * *; 
der  ausgeschiflte  Ballast  wird  dem  Hafenkapitan  angehoren,  welcher  denselbcn 
zu  mâCigem  Preise  wird  verkaufen  konnen  und  müssen,  den  Kapitanen  die  freie 
Wahl  iiberlassend,  den  Ballast  wo  und  von  wem  ihnen  gefâllig  ist,  anzuschaff en, 
§  17. 3  Bei  der  Ein -  und  Ausschiffung  der  Waren  auf  dem  Quai .  DaB  die  Eigen- 
tilmer  oder  Kapitâne  die  Waren  auf  den  Quais  nieht  über  drei  Tage  liegen  lassen, 
nach  welcliem  Termine,  um  fiir  weitere  Ausschiffungen  Raum  zu  maehen,  deren 
Wegschaffung  auf  Kosten  der  Ware  durch  den  Hafenkapitan,  zu  veranlassen  ist; 
daller  wird  der  Hafenkapitan,  um  eine  bessere  und  unabanderliche  Erfüllung  der 
obigen  und  folgenden  Anordnungen  zu  sichern,  sowie  um  von  den  Schiffskapitanen 
und  Sehiffsfiihrem  die  notîge  Àchtung  zu  erlangen,  den  ganzen  Bereich  des  Hafens 
Ôfters  abgehen. 

§  18Â  Hinsichtlich  der  V ertduungspldtze  der  Schiffe.  Der  Hafenkapitan  wird 
jedem  Schiffe  den  bezügliehen  passenden  Vertauungsplatz  im  Hafen*  in  der  Dar- 
sena  oder  in  den  Kanâlen  anweisen,  mit  dem  Bedeuten,  daB 

§  19.6 7 8  Bei  der  Vertâuung ,  ein  Schiff  weder  Bel&stigung  noch  Nach  teil  den 
anderen  bei  dem  Âufenthalte  oder  bei  der  Vertâuung  zufügen  darf;  und  foiglich 
§  26, 6  Bei  der  Bestimmung  der  Plàtze  und  der  Anbindpfahïwerke  er  die  Ka¬ 
pitâne  oder  Schiffsfükrer  belehren  wird,  sich  auf  diesen  oder  jenen  Platz  nicht  zu 
begeben,  an  einem  oder  dem  anderen  Anbindpfahïwerke,  der  einen  oder  der  ande¬ 
ren  Saule,  diesem  oder  dem  anderen  Ringe  sich  nicht  zu  vertâuen,  wodureh  einem 
Schiffe  Schaden  zugefügt  werden  konnte, 

§  21 J  Benehmen  im  Falle  Ungehorsams  der  Kapitâne .  So  dafi,  wenn  ein  Ka- 
pitân  oder  Schiffsführer  sich  den  Instrnktionen,  Andeutungen  und  Àndrohungen 
des  Hafenkapitâns  widersetzen  würde,  dieser  das  Tau  und  das  gefahrbringende 
Seil  wird  durchschneiden  konnen  und  müssen. 

§  22A  Die  Eingànge  müssen  frei  sein .  Er  wird  überwachen,  daB  die  in  die 
Darsena  oder  in  die  Kanâle  zu  Ein-  oder  Ausladungen  einlaufenden  oder  sich  den- 
selben  nâhernden  Schiffe  den  Eingang,  bequeme  Durchfahrt  freilassen. 

§  23,  Regel  über  die  Führung  der  Àmtsregister.  Der  Hafenkapitan  wird  ein 
genaues  Register  über  aile  ein-  und  auslaufenden  Schiffe  führen  oder  führen  lassen, 
in  weichem  nicht  nur  das  Datum,  der  Ankunft  und  Abfahrt,  sondern  auch  der  be- 
zügliche  Tonnengehalt  und  das  Ladungsmanifest  in  Ankunft  und  Abfahrt  zu  ver- 
zeichnen  ist;  zu  weichem  Ende  die  Beamten  des  Ankunftskasinos^  und  der  Sani- 


Hun  §§  23  u,  47  der  HafonpoKzeiordmmg  Anh,  III, 

2)  Dieae  Straibestimmung  g egen  den  Hafenkapitan  ist  nunmohr  au  Ber  Kraft  gesetzt,  es 
kommt  gegenwartig  §  39  der  Organisation  des  Hafen-  und  Seehandelsdiensfces  in  Betracht.  Er 
lautet:  Jeder  Hafen-  und  Seeaanitâtsbeamfce,  Bootsmann,  Lo  taon  wâch  ter,  Lotse  oder  Amta- 
diener  kann  und  soll,  insoweit  nicht  das  Sfcrafgesetz  gegen  ihn  in  Anwendung  kommt,  bei 

begründotem  Verdachte  der  Dienstvemachlàssigung,  Besteehlichkeifc  oder  Untreue  augenblick- 
lich  anderswohin  versotzt  —  bei  erwiesenen  Vergehen  vorgedachter  Art  aber  sogleich  und  für 
immer  vora  Biens  te  entfernt  werden- 

a)  Durch  §  27  der  Hafenpolizeiordnung  (Anh*  III)  abgeandert. 

*)  Hun  §  5  der  Hafenpolizeiordnung  Anh,  III* 

6Ï  Vgk  nun  §§10,  12  u.  16  der  Hafenpolizeiordnung  Anh.  III. 

*)  Durch  §  5  der  Hafenpolizeiordnung  Anh.  HI  gegenatandalos  geworden, 

7)  In  §§  9  n.  10  der  Hafenpolizeiordnung  Anh,  III  übemommen. 

8)  Vgl.  §§  7  u.  12  der  Hafenpolizeiordnung  Anh.  III. 

«J  Diese  Bestimmung  hangt  mit  der  damaligen  Organisation  des  Samtatsdienstes  zusainmen. 
Die  Leitung  des  gesamten  Sanitatedienstes  oblag  damais  der  Kum  mer z- Intendenz  in  Triest. 
Dieser  unterstand  der  Sanitatsmagistrafc  in  Triest  mit  einem  Prâaidenten  an  der  Spitze  und 
drei  Provisoren,  zwei  Adjunkten  und  einem  Kanzler.  Einer  dieser  Provisoten  hatte  die  Gbor- 
aufsicht  über  das  Ankunftakasino,  das  ist  jener  Kanzlei,  bei  welcher  sich  die  ein-  und  auslaufenden 
Schiffe  zu  melden  hatten.  Der  eigentliehe  Leiter  des  Ankunftskaainos  war  jedoch  der  Sani- 
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Art.  16, 1  S {ur  le  chargement  et  le  déchargement  du  lest.  Qu'il  ne  soit  permis 
à  aucun  navire  de  charger  ou  de  décharger  du  lest,  sans  en  avoir  prévenu  auparavant 
le  capitaine  de  port,  qui  ne  permettra  pas  que  le  chargement  ou  le  déchargement 
ait  heu,  à  un  endroit  autre  que  celui  déterminé  par  l'Intendance;  et  le  capitaine 
veillera  à  ce  que  Ton  fasse  usage  d'un  navire  à  voiles  pour  recevoir  la  partie  du  lest 
qui  pourrait  tomber  dans  la  mer,  lors  du  chargement  ou  du  déchargement,  sur 
la  rive,  dans  le  port  ou  les  canaux;  —  toutes  ces  prescriptions  doivent  être  ob¬ 
servées  à  peine  d'une  amende  de  50  florins  et  d  une  indemnité  à  raison  du  dommage, 
amende  que  le  capitaine  sera  tenu  de  payer  lui-même2 3,  au  cas  où  il  négligerait  de 
la  percevoir  des  contrevenants;  le  lest  déchargé  appartiendra  au  capitaine  de  port, 
qui  aura  le  droit  et  le  devoir  de  le  vendre  à  un  prix  modéré,  laissant  aux  capitaines 
le  droit  de  se  procurer  le  lest  où  et  de  qui  ils  le  veulent* 

Art.  17,®  Lcr s  du  chargement  et  du  déchargement  de  marchandises  sur  le  quai * 
Que  les  propriétaires  ou  capitaines  ne  laissent  pas  les  marchandises  sur  les  quais 
pendant  plus  de  3  jours,  délai  après  lequel,  pour  faire  la  place  à  d'autres  décharge¬ 
ments,  le  capitaine  de  port  devra  les  faire  enlever;  et,  pour  assurer  une  exécution 
meilleure  et  irrévocable  des  prescriptions  qui  précèdent  et  de  celles  qui  suivent 
et  les  faire  observer  par  les  capitaines  de  navires,  le  capitaine  de  port  devra  par¬ 
courir  fréquemment  toute  l'étendue  du  port. 

Art.  18, 4 5  En  ce  qui  concerne  les  emplacements  où  les  navires  peuvent  mouiller r 
Le  capitaine  de  port  désignera  à  chaque  navire  un  emplacement  convenable  pour 
mouiller,  dans  le  port,  dans  la  darse  ou  dans  les  canaux,  en  l'avertissant  que: 

Art.  19. 6  En  mouillant ,  un  navire  ne  doit  causer  ni  gêne,  ni  préjudice  à  un 
autre  navire  et  par  suite: 

Art*  20, 6  En  désignant  les  emplacements  et  les  aurais ,  il  préviendra  les  capi¬ 
taines  ou  patrons  des  navires  qu'ils  ne  doivent  pas  aller  à  tel  ou  tel  endroit,  qu'ils 
ne  doivent  pas  mouiller  près  de  tel  ou  tel  aurai,  de  tel  ou  tel  pilier  ou  de  tel  ou 
tel  anneau,  ce  qui  pourrait  préjudicier  à  un  navire* 

Art*  21. 7  Conduite  à  tenir  au  cas  de  désobéissance  du  capitaine.  Si  un  capitaine 
de  navire  résistait  aux  instructions,  prescriptions  et  menaces  du  capitaine  de  port, 
celui-ci  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  couper  le  cordage  et  l'amarre  qui  sont  une  cause 
de  danger* 

Art*  22. g  II  faut  que  les  accès  soient  libres ,  Il  veillera  à  ce  que  les  navires  qui 
entrent  dans  la  darse  ou  dans  les  canaux,  pour  charger  ou  décharger,  ou  s'en  appro¬ 
chent,  permettent  d'y  accéder  et  de  passer  commodément* 

Art*  23.  Règle  sur  la  tenue  du  registre *  Le  capitaine  du  port  tiendra  ou  fera 
tenir  un  registre  précis  sur  tous  les  navires  qui  entrent  et  qui  sortent,  où  on  devra 
indiquer,  non  seulement  la  date  de  l'arrivée  et  celle  du  départ,  mais  aussi  le  tonnage 
et  le  manifeste,  à  l'arrivée  et  au  départ:  aussi,  les  fonctionnaires  du  greffe  où  sont 
inscrits  les  navires  à  leur  entrée®  et  à  leur  sortie,  et  le  greffier  du  service  de  santé 


§  28  et  47  Ord*  pol*  ports  app*  III* 

2 J  Cette  mesure  pénale  contre  le  capitaine  de  port  est  actuellement  tombée  en  désuétude; 
on  applique  aujourd'hui  le  §  39  de  l'Organisation  du  service  des  ports  et  des  navires  de  com¬ 
merce,  ainsi  conçu:  Tout  fonctionnaire  appartenant  à  un  port  ou  au  service  de  santé  de  la 
marine,  tout  maître,  tout  pilote,  etc*  peut  et  doit,  dans  la  mesure  où  il  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale,  quand  il  est  à  bon  droit  soupçonné  de  négligence  dans  son  service,  de 
vénalité  ou  d'infidélité,  être  déplacé  sur  le  champ;  —  et,  quand  il  est  convaincu  d'une  des 
fautes,  susdites,  être  immédiatement  et  pour  toujours,  privé  de  ses  fonctions. 

3)  Modifié  par  le  §  27  de  TOrd.  sur  la  police  des  ports,  (app*  III*} 

4)  Cf*  le  §  5  de  l'Ord.  pol*  ports,  app,  HL 

5)  Cf.  les  §§  10,  12  et  16  idem. 

Disposition  devenue  sans  objet,  à  raison  du  §  5,  idem, 

7  )  §§  9  et  10  Ordonnance  sur  ia  police  des  ports,  app*  IIÏ* 

s)  Cf,  les  §§  7  et  12  Ord*  pol.ports,  app*  III. 

s)  Cette  disposition  se  rattache  à  l'organisation  du  service  de  santé  à  cette  époque,  La 
direction  de  ce  service  tout  entier  appartenait  alors  à  T  In  tendance  du  commerce,  à  Trieste, 
Elle  avait  sous  sa  dépendance  la  commission  de  santé  (Sanitàtamagistrat),  à  Trieste,  avec  un 
président  à  sa  tête  et  trois  assesseurs,  deux  adjoints  et  un  greffier.  Un  de  ces  assesseurs  avait 
la  haute  surveillance  du  bureau  d'arrivée,  c'est-à-dire  du  greffe,  où  devaient  se  faire  inscrire 
les  navires  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie*  Mais  le  directeur  proprement  dit  de  ce  greffe  était  le 
F  XXXII  73 
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tâtskanzler  bereits  beauftragt  wurden,  kein  Schiff  zur  freien  Gememschafb  zuzu- 
lassen* 1,  bevor  das  Ladungsmanifest  bei  der  Ankunft,  welches  dem  Hafenkapitan 
zu  übergeben  ist,  eingezogen  wurde;  noch  die  Sanitatspatente  ohne  eine  den  Bmp- 
fang  des  Ladungsmanifestes  bei  der  Abfahrt  nachweisende  Best&tigung  des  Hafen- 
kapitâns,  auszufolgen;  bei  dem  Manifeste  groBerer  Schiffe  müssen  die  Kapitâne 
ausdrücklich  erklàren,  dab  sie  von  der  Ladung  niehts  verheimlicht  haben,  noch 
ein  für  dritte  Perso  non  bestimmtes  Kollo  oder  eine  Ware  nnter  dem  Titel  von 
Schiffsproviant  oder  Gepàek  verschwiegen  haben;  uncl  werden  die  Kapitâne  sic  h 
erbieten  miissen,  die  Echtheit  des  Manifestes  auf  Begehren  dur  ch  den  Eid  zu 
erhàrten* 

§  24.2  Die  den  Registern  entsprechenden  Bescheinigungen  werden  den  Kauf- 
leuten  unenigdîlieh  ausgefoîgL  Die  K  auf  leu  te  konnen  die  ilinen  notigen  und  nütz- 
lichen  Auskünfte  und  Legitimationen  aus  den  im  vorhergehenden  Artikel  bespro- 
chenen  Registern  entnehmen;  und  der  Hafenkapitan  wird  auf  Begehren  der 
Kaufieute  entspreehende  Bescheinigungen  aus  diesen  Registern  unentgeltlich  ans- 
folgen. 

§  2 5, 3  Den  Ansspahem  wird  die  Einsicht  verweigert.  Den  Àusspâkern,  Land- 
streichern  und  allen,  dîe  ihm  rdcht  als  offentliche  Kaufieute  bekannt  sindP  wird 
er  die  Bescheinigung  und  die  Einsicht  in  die  Register  verweigern. 

§  26, 4  Amtsstunden.  Der  Hafenkapitan  oder  sein  Ad  jutant  wird  in  dem 
Hafenkapitanatsamte  von  der  Offnung  bis  zur  Schlielïung  der  Tore,  die  notige  Zeit 
zum  Essen  ausgenommen,  residieren,  uni  eine  schnellere  Abfertigung  der  Scbiffe 
zu  bewirken. 

§  27,  Freundlickkeii  und  Màfiigmuj  im  Amie.  Der  Hafenkapitan  wird  sicb  in 
seinem  Amte  mit  der  grôfiten  Freundlichkeit  und  Mafiigung  betragen,  was  zur  Her- 
anziebung  von  Schiffen  und  Seefahrern  in  das  Litorale  viel  beitragen  kann, 

§  28.  Unmittelbare  Aufsîcht  über  die  Beohachtung  des  Navigaiionsediktes. 
Eine  der  Hauptobliegenlieiten  der  Hafenkapitane  ist  die  Aufsicht  über  die  genaue 
Beobachtung  dieses  politischen  Navigationsediktes  ;  demnach  befehlen  Wir  ihnen, 
mit  dem  gegenwartigen  Gesetze  und  unter  ihrer  schweren  Verantwortlichkeit  bei 
der  Rückkehr  der  nationalen  Schiffe  von  ihren  Reisen  auch  ex-officio  eine  Unter- 
suchung  einzuleiten  und  bei  Gelegenbeit,  als  der  Kapitan  oder  Schiffsführer  sich 
nach  der  Rückkehr  bei  den  betreffenden  Sanitatsamtern  vorstellt,  zu  untersuelien, 
o b  die  Kapitâne  und  Schiffsführer  selbst,  die  Bordoffiziere  oder  die  ganze  Mann- 
schaft  ihren  Pflichten  genau  nachgekommen  seien  und  die  in  den  naclifolgenden 
Artikeln  vorgeschriebenen  Ànordnungen  erfüllt  haben,  mit  der  ausdrücklichen  Ver- 
pflichtung,  die  Übertreter  den  betreffenden  Gubernien  anzuzeigen,  um  gegen  die- 


tntskanzler,  welchem  die  Aufsicht  über  die  geaamfce  Eanzlei  sowie  die  dazugehorigen  Bûcher 
zustànd.  Er  war  im  gewissen  Sinne  daa  ausführende  Organ  des  Sanitâtsmagistrates,  an  dessen 
Sitzungen  er  teilnehmen  rauQte,  Gegenwürfcig  ist  der  gesamte  Seeaanitafesdienst  mit  dem  Hafem 
dienste  veremigt  und  wird  von  den  Hafenbeamten  versehen.  In  der  obzitierten  Instraktion  fiir 
die  Hafen-  und  Seesanitatsamter  sind  die  vers  cilié  de  nen  Register  aufgezàhlt,  welche  von  den 
Hafenümtem  geführt  werden  müssem 

i)  Die  Zulassung  zum  freien  Verkehre  ist  nunmehr  von  der  Boibringung  eines  Manifestes 
unabhangig;  die  Überwachung  der  auf  das  Manifest  bezüglichen  Anordnungen  obliegt  den 
Organen  der  Finanzverwaltung  (vgL  Manifestordnung  Anh.  VII  und  §  45  der  Hafenpolizeiord- 
nung  Anh.  III).  Über  die  Zulassung  zu  freier  Gemeinschaft  geïten  die  Normen  dea  Allge- 
meinen  Reglements  für  die  Seesanitateverwaltung  in  der  osterreichischen  Monarchie,  genehrmgt 
mit  kaiserlicher  Verordnung  vom  13»  Dezember  1851  (RGBl.  41)  sarnt  den  entsprechenden  Er- 
ganzungen*  en  t  hait  en  in  der  Sammlung  der  Gresetae  und  Verordnungen  betreffend  den  Seesanitats- 
dienst  ira  osterreichiselien,  îllyrischen  und  dalmatinisehen  Kiistengebiet  1879  Weiter  dieBestim- 
mungen  der  întemationalen  Sanitatskonferenz  Paris  1903, 

a)  Die  bei  den  Hafenamtern  gegen  war  tig  geführt  en  Register  sind  abgesehen  von  den  Schiffs- 
registern  nieht  offentlich.  Die  im  Ankunfts-  und  Abfahrtsregîster  enthaltenen  Angal^en  über  die 
Ladung  werden  jedoch  veroffentlicht»  Den  Parteien  steht  es  auch  im  einzelnen  Pâlie  frei,  ira 
Wege  einer  Eingabe  um  Auskünfte  oder  Bescheinigungen  anzusuchen.  Derlei  Eingaben  nnter- 
liegen  jedoch  der  allgemeinen  Stempelpflicht. 

3)  Mit  Rücksichfc  auf  Anm.  1)  gegenstandslos» 

4)  Gegenwartig  sind  die  Amtsstunden  von  Sonncnaufgang  bis  Sonnenuntergang  festge- 
sotzt.  î'fach  §  35  der  Organisation  sind  jedoch  aile  stândigen  Reamten  und  jDioner  der  See- 
verwaltung  veTpflichtet*  bei  Tag  und  bei  Naeht  im  Erfordernisfaîle  zur  Verfügung  zu  etehen. 
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ont-ils  déjà  été  chargés  de  n'admettre  aucun  navire1  en  libre  pratique,  avant  d'avoir 
reçu,  à  l'arrivée,  le  manifeste  qui  doit  être  remis  au  capitaine  de  port  ;  et  de  ne  pas 
délivrer  la  patente  de  santé,  sans  une  attestation  du  capitaine  de  port  accusant 
réception  du  manifeste,  au  départ;  pour  les  manifestes  de  navires  pins  importants, 
les  capitaines  sont  obligés  de  déclarer  expressément  qu'ils  n'ont  rien  caché  du  charge¬ 
ment,  ni  passé  sous  silenee  un  colis  destiné  à  un  tiers  ou  une  marchandise,  sous  le 
nom  de  provisions  de  bouche  ou  d'effets  —  et  les  capitaines  devront,  si  la  demande 
en  est  faite,  confirmer  par  serment  ïa  véracité  du  manifeste. 


Art.  24,2  Les  extraits  des  attestations  du  registre  doivent  être  gratuitement  delî- 
livrés  aux  commerçants .  Les  commerçants  peuvent  extraire  des  dits  registres  les 
renseignements  et  attestations  qui  leur  sont  nécessaires  et  utiles;  et  le  capitaine 
de  port  devra  les  leur  délivrer  gratuitement,  sur  leur  demande. 


Art,  25 ,3  U  refusera  V examen  du  registre  et  le  droit  d'y  puiser  des  renseigne¬ 
ments  aux  gens  suspects  et  à  tous  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  connus  comme  exer¬ 
çant  publiquement  le  commerce. 

Art,  Heures  de  service ,  Le  capitaine  de  port  ou  son  remplaçant  devra  se 
tenir  au  bureau  du  capitanat  de  port,  depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture 
des  portes,  sauf  le  temps  nécessaire  pour  manger,  afin  de  mener  à  bien  plus  rapide¬ 
ment  ses  fonctions. 

Art,  27*  Complaisance  el  mesure  dans  le  service.  Le  capitaine  devra  remplir 
ses  fonctions  avec  la  complaisance  et  la  mesure  les  plus  grandes,  ce  qui  peut  con¬ 
tribuer,  dans  une  large  mesure,  à  attirer  des  navires  et  des  voyageurs  sur  le  lit¬ 
toral. 

Art.  28,  Surveillance  directe  de  V observation  de  VEdît  sur  la  navigation.  Une 
des  obligations  principales  du  capitaine  de  port  est  de  veiller  à  l'observation  exacte 
de  l'Édit  sur  la  navigation:  aussi,  lui  ordonnons -Nous  par  la  présente  loi,  et  sous 
sa  lourde  responsabilité,  lors  du  retour  de  navires  nationaux,  de  faire  une  en¬ 
quête,  même  d'office,  et,  lorsque  le  capitaine  ou  le  patron  se  présente,  après  le  retour, 
devant  l'autorité  sanitaire,  de  rechercher  si  les  capitaines  et  les  patrons  eux-mêmes, 
les  officiers  du  bord  et  tout  l'équipage  ont  observé  exactement  leurs  devoirs  et 
ont  rempli  les  prescriptions  ordonnées  dans  les  articles  suivants,  sous  l'obligation 
expresse  de  signaler  les  contrevenants  aux  autorités  compétentes,  pour  leur  infliger, 
d'office,  les  peines  établies,  ou  pour  établir  celles-ci,  an  cas  où  la  loi  les  aurait  lais¬ 
sées  à  l'appréciation  de  ces  autorités,  A  propos  de  cette  enquête,  où  il  est  permis 

greffier  du  service  de  santé,  auquel  appartenait  la  surveillance  du  greffe  tout  entier  et  de  ses 
livres.  11  était,  dans  un  certain  sens,  l’organe  exécutif  de  la  commission  de  santé,  aux  séances 
de  laquelle  il  était  tenu  de  prendre  part.  Actuellement,  le  service  de  sauté  tout  entier  est  réuni 
au  service  de  port;  il  est  assuré  par  les  fonctionnaires  du  port. 


*)  L’admission  d’un  navire  en  libre  pratique  est  indépendante,  aujourd’hui,  de  la  pro¬ 
duction  du  manifeste.  La  surveillance  des  prescriptions  relatives  au  manifeste  incombe  à  l'ad¬ 
ministration  financière  (ef.  P  Ordonnance  sur  le  manifeste,  appendice  VII,  et  le  §  45  de  l'ordon¬ 
nance  sur  la  police  des  ports,  appendice  III}.  - —  A  cette  admission  s’applique  le  Règlement  général 
pour  1©  service  de  santé  maritime,  dans  la  monarchie  autrichienne,  approuvé  par  l’Ordonnanee 
impériale  du  13  déc.  1851  (R GR1.  41),  avec  les  compléments  contenus  dans  la  Collection  des 
lois  et  ordonnances  sur  le  service  de  santé  maritime,  sur  l’étendue  des  côtes  autrichiennes,  illy- 
riennes  et  dalmates,  1879,  Voir  aussi  les  dispositions  de  la  Conférence  sanitaire  internationale 
de  Paris,  1903. 

z)  Les  registres  actuels,  tenus  dans  les  Administrations  de  port,  ne  sont  pas  publies. 
Mais  les  indications  sur  le  chargement,  au  registre  d’arrivée  et  de  départ,  sont  communi¬ 
quées,  Dans  l’Instruction  précitée  pour  les  Administrations  de  port  et  de  santé  maritime,  on 
trouve  l’énumération  des  Registres  que  les  Administrations  de  port  doivent  tenir.  Les  parties 
sont  libres  aussi  de  demander  des  renseignements  au  moyen  d’une  requête,  mais  ces  requêtes 
sont  soumises  à  la  nécessité  générale  du  timbre,  à  l'exception  des  registres  des  navires. 

3)  Devenu  sans  objet,  voir  la  note  2. 

4)  Les  heures  de  service  sont  actuellement  fixées:  ce  sont  colles  qui  s’écoulent  entre  le  lever 
et  le  coucher  du  soleil.  Mais  d’après  le  §  35  de  l’Organisation,  tous  les  fonctionnaires  et  employée 
permanents  de  l’administration  maritime  sont  tenus  d’être  à  leur  poste,  jour  et  nuit,  si  besoin  est. 
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selben  ex- officie  die  festgesetzten  Strafen  zu  verhangen  oder  selbe  zu  bestimmen, 
faÜB  d&s  Gesetz  dieselben  dem  Ermessen  dea  Guberniums  anheimgestellt  batte. 
AnlâBiich  dieser  Untersuchung,  wobei  dem  Hafenkapitân  gestattet  ist,  in  die  Bord- 
joumale1  des  Schreibers  oder  Kapitâns  Einsicht  zu  nehmen,  werden  die  Hafen- 
kapitane  sich  befleiBigen,  dar liber  zu  waehen,  daB  die  von  dem  Kapitân  oder 
Schiffsführer  eingehobenen  Geldstrafen  an  die  Àrmenkasse 2  des  Litorales  pünktlich 
abgeführt  werden. 

Die  Hafenkapitâne,  welcbe  sicli  bei  dieser  ihnen  übertragenen  Anfsicht  nach- 
lassig  zeigen  sollten,  werden  von  den  Gubernien  gewarnt  und  nach  zweimaliger 
wiederholter,  fruehtloser  Warming  der  hoheren  Stelle  vom  Àmte  enthoben,  uni 
ihre  Stellen  dnrch  eifrigere  Bedienstete  zu  besetzen,  indem  es  im  S  inné  Unserer 
Ànordnungen  ausdrüekliche  Pflicht  des  Guber  rhums  in  Tries t  und  sâmtlicher  unter- 
stehenden  Gubernien  im  Litorale  ist,  für  die  genaue  Erfüllung  Unserer  gegenwar- 
tigen,  vorsorglichen  Anordnungen  zu  waehen3. 

Artikel  IL  Von  den  Kapitânen4  und  Schiffsführern  der  Handelsschiffe. 

§  1,  Jeder  mit  der  k.  k.  Flagge5  fahrmde  Kapitân  mu§  ein  geborner  oder  nain - 
ralisierter  Untertan  sein.  Künftighîn  darf  niemand  in  der  Eigenschaft  aïs  Kapitân 
oder  Schiffsführer  ein  Schiff  besteigen,  welches,  mit  Unserem  Patente6,  Skontrine 
oder  Seepasse  versehen,  die  k.  k.  Flagge  führt,  wenn  er  nicht  da£  zwanzigste  Lebens- 
jahr7  überschritten  und  entweder  ein  geborner  Untertan  ist  oder  dureh  Natura- 
Iisierung  mittels  seiner  Aufnahme  als  Àngekoriger  in  irgend  einer  Gemeinde  Un¬ 
serer  Staaten  oder  mittels  bloBen  Àufenthalts  in  dieser  oder  jener  Stadt  Unserer 
Erblande  es  geworden  ist,  vorausgesetzt,  daB  das  Alter  und  die  Staafcsbürgerschaft 
dargetan  seL 

§  2.  Jeder  mit  der  AUerhochsten  JSeeurkunde8  fahrende  Kapitdn  oder  Schiffs¬ 
führer  soU  ein  gemmes  Bordjournal 9  führen ,  Jeder  Kapitân  oder  Führer  eines  S  chif¬ 
fes  von  mehr  als  fünfzig  Tonnen  mu  B  ein  Buch  oder  ein  Journal  führen,  dessen  ein- 
zelne  Blâtter  von  der  Triester  Intendenz,  von  den  Statthaltereien  in  Fiume,  Zengg 
oder  von  dem  Direktorate  in  Buccarî  unentgeltlich  zu  stempeln  sind10. 

ïn  dieses  Bueh  sind,  in  Ermangelung  eines  Schiffsschreibers,  vom  Kapitân 
das  genaue  Verzeichnis  der  ganzen  Mannscliaft11  mit  Angabe  des  Namens,  Zu- 
namens  und  der  Heimafc,  und  die  Veranderungen,  welche  sich  von  einem  Tage 
zum  andem  ergeben  sollfcen,  nebst  deren  Ursachen  einzutragen  u.  z.  Tod,  Flucht, 
Krankheit  und  sonstiger  Àbgang  oder  Verhinderung.  Auf  gesonderten  Blâttern 
ist  über  die  vereinbarten  Lohnnngen12,  über  die  an  die  einzelnen  Gffiziere,  Matro- 
sen  und  Schiff  s  jungen  erfolgten  Zahlungen13  und  über  die  gute  oder  schlechte  Àuf- 


*)  Vgl,  Anh,  V  Nt.  6  über  Führung  des  Tagebuches. 

-)  Nunme.hr  Marmeunterstützungsfond. 

а)  Dieser  Absatz  iat  dureh  die  in  der  Anraerkung  zu  §  iG  zitierte  k&iserliche  Ver- 
ordnung  über  die  Disziplinarbehandlung  auBer  Kraft  gesetzt. 

*)  Vgl.  Vorbemerkung  zu  Titel  IV. 

û)  Gegenwartig  haben  Seehandelsschiffe  auf  Grund  der  Kundmaehung  des  Handelsmini- 
ateriums  vom  6.  Mârz  1869,  RGBL  Nr.  28  die  osterreichisch-ungarisohe  Handelsflagge  zu  führen, 

б)  Früher  führten  die  Schiffe  weiter  Seefahrt  die  Allerhochste  Seeurkunde  oder  das  Fiaggen- 
patent  und  den  Skontrin.  Das  Flaggenpatent  wurde  vom  Hsrraeher  ausgestellt  und  gab  Auf- 
sehlufi  über  Natieualitât  und  Eigentum,  wâhrend  der  Skontrin  als  Reisepapier  des  Sehiffes 
dieu  te  und  die  Ercnâehtigung  zur  Fahrt  unter  bestimmter  Flagge  und  in  bestimmten  Ge- 
wëssem  entliielt,  Gegenwârtig  bosteht  für  Schiffe  aller  Schiffahrtskategorien  als  Stammpapier 
auf  Grund  des  Registergeaetzes  vom  7,  Mai  1879  (Anh.  I)  nur  der  Registerbrief.  Der  SeepaB 
wurde  nur  interimistisch  au  Stelle  des  Patentes  ausgeétellt  und  vers  ah  die  Funktion  des  jetzigen 
Intérim  epasses  oder  Passa vanti. 

7)  Vgl.  §  3  des  Régis tergesetzes  {Anh,  ï)  und  Vorbemerkung  zai  ïïtel  IV  Code  de  eom. 

3)  Nunmehr  Registerbrief  bzw.  InterirnspaÛ.  ®)  Vgl.  Yo.  Anh.V. 

10 J  Die  Stempelung  und  Numerierung  der  Blâtter  erfolgt  nunmehr  dureh  die  Seebehërden. 

11  )  Das  Verzeichnis  über  die  an  Bord  eingeschiffte  Mannschaft  befindet  sich  nicht  mehr 
im  Schiffstagebuche,  sondem  in  der  mit  Verordnung  des  Marinemimsteriums  vom  19,  Oktober 
18G3,  R  GEL  Nr,  88  (Anh,  IV)  eingeführten  Musterrolle,  welche  dureh  §  11  des  Registergesetzes 
auch  für  die  Sehiffo  der  kleinen  Küsten  fahrt  vorgeschrieben  wurde. 

12  )  Die  x^ereinbarte  Lohnung  ist  in  der  Musterrolle  aufgenommon,  die  gleichzeitig  den  Heuer- 
vertrag  enthëlt, 

13  )  Für  die  Bescheinigung  der  Zahlungen  an  die  Mannschaft  dient  das  mit  Verordnung 
vom  1.  Juni  1880  eingeführte  Lolmabrechnungs-  und  Zahltingsbuch, 
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au  capitaine  de  port  d'examiner  le  livre  de  bord1  de  l'écrivain  ou  du  capitaine, 
le  capitaine  de  port,  devra  s'appliquer  à  veiller  à  ce  que  les  amendes  acquittées 
par  le  capitaine  ou  le  patron  soient  ponctuellement  versées  à  la  caisse  de  bienfai¬ 
sance2  du  littoral. 


Les  capitaines  de  port  qui  se  montreront  négligents  dans  la  surveillance  à 
Jaqu  elle  ils  sont  tenus,  recevront  un  avertissement  des  autorités,  et,  après  un  aver¬ 
tissement  répété  deux  fois  et  resté  inutile  de  l'autorité  supérieure,  ils  seront  privés 
de  leurs  fonctions,  qu'on  confiera  à  des  personnes  plus  zélées,  comme  c'est,  aux  termes 
de  Nos  ordonnances,  un  devoir  exprès  de  l'autorité,  à  Trieste,  et  de  toutes  les  autori¬ 
tés  du  littoral  à  elle  subordonnées,  de  tenir  la  main3  à  l'exécution  exacte  des  pré¬ 
sentes  prescriptions. 

Article  IL  Des  capitaines4  et  des  patrons  des  navires  de  commerce* 

Art,  1.  Tout  capitaine  dont  te  navire  porte  le  pavillon 5  impérial  et  royal ,  est 
nécessairement  un  de  Nos  sujets,  de  naissance  ou  par  naturalisation.  Dorénavant, 
personne  ne  devra  monter  en  qualité  de  capitaine  ou  de  patron,  sur  un  navire 
qui,  muni  de  Notre  patente6  ou  de  Notre  congé,  portera  le  pavillon  i.  r,,  s'il  n'a 
dépassé  sa  vingtième  année7 8,  et  s'il  n'est  notre  sujet,  soit  de  naissance,  soit  pour 
l'être  devenu  par  la  naturalisation,  au  moyen  de  son  admission  à  la  qualité  de  na¬ 
tional  dans  une  commune  quelconque  de  Nos  Etats,  ou  au  moyen  de  son  simple 
séjour  dans  telle  ou  telle  ville  de  Nos  Etats  héréditaires,  à  la  condition  qu'il  soit 
démontré  qu'il  a  l'âge  et  la  qualité  de  citoyen  d'une  ville. 

Art,  2*  Tout  capitaine  ou  patron  pourvu  de  la  patente  souveraine s  doit  tenir 
un  journal  de  bord  précis 9,  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  navire  de  plus  de  cinquante 
tonneaux  est  obligé  de  tenir  un  livre  ou  un  journal,  dont  chaque  page  doit  être 
timbrée 10  gratuitement  par  l'Intendance  à  Trieste,  par  les  Lieutenances  de  Fiume 
ou  de  Zengg,  ou  par  la  Direction  de  Buceari, 

Dans  ce  livre,  il  faut  que  le  capitaine,  s'il  n'y  a  pas  d'écrivain,  inscrive  un  tableau 
exact  de  tout  l'équipage11,  avec  indication  du  nom,  du  surnom,  de  la  patrie,  et  des 
modifications  qui  peuvent  se  produire,  d'un  jour  à  l'autre,  avec  leurs  causes,  comme 
mort,  fuite,  maladie,  ou  autre  motif  de  départ  ou  d'empêchement;  0  faut  noter 
sur  des  pages  spéciales  les  loyers  convenus12,  les  paiements  faits13  à  chacun  des  offi¬ 
ciers,  des  matelots  et  des  mousses,  et  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  de  ces  per¬ 
sonnes;  dans  ce  livre,  le  capitaine  notera  brièvement  l'appui  empressé  ou  négligent 

*)  Cf,  l'appendice  V,  nQ  VI,  sur  la  manière  de  tenir  le  journal  de  bord, 

2)  Aujourd'hui,  au  fonds  do  subvention  de  la  marine, 

3 J  La  publication  de  l'Ordonnance  impériale  citée  dans  la  note  du  §  16,  sur  la  discipline, 
a  entraîné  l'abrogation  de  cet  alinéa, 

4)  Cf*  la  remarque  préliminaire  du  titre  IV, 

5 J  Aujourd'hui,  les  navires  de  commerce  doivent  porter,  eu  vertu  de  îa  Notification  du 
Ministère  des  finances*  du  6  mars  1869*  RGBI.  n°  28,  le  pavillon  commercial  austro-hongrois. 

f)  Autrefois,  les  navires  au  long  cours  portaient  la  patente  souveraine  et  le  congé.  La 
première  était  établie  par  le  souverain  et  renseignait  sur  la  nationalité  et  la  propriété,  et  l'autre 
permettait  au  navire  de  naviguer  sous  pavillon  déterminé  et  dans  des  eaux  déterminées.  Au¬ 
jourd'hui,  la  loi  sur  l'enregistrement  des  navires,  du  7  mai  1879  (app.  I)  n'exige,  pour  les  na¬ 
vires  de  toutes  catégories  de  navigation*  que  la  lettre  d'enregistrement.  Le  congé  n'était  établi 
que  provisoirement*  au  lieu  de  la  patente,  et  remplissait  la  fonction  du  congé  provisoire  actuel. 


0  Cf*  le  §  3  de  la  loi  sur  l'enregistrement  (app.  IJ  et  la  remarque  préliminaire  du  titre  IV 
du  Code  de  commerce. 

8)  Aujourd'hui*  la  lettre  d'enregistrement  ou  le  congé  provisoire.  &)  Cf.  l'appendice  V* 

10  )  C'est  aujourd'hui  l'autorité  maritime  qui  timbre  et  numérote  les  pages. 

11  )  Le  tableau  de  l'équipage  existant  à  bord  ne  se  trouve  plus  dans  le  journal  de  bord,  mais 
dans  le  rôle  d'équipage,  introduit  par  l'Ordonnance  du  ministère  de  la  marine,  du  19  octobre 

1863  {BGBL  n°  88,  app.  IVJ,  et  que  le  §  11  de  la  loi  sur  l'enregistrement  a  prescrit  aussi  pour 
les  navires  de  petit  cabotage. 

lâ)  Les  loyers  convenus  sont  indiqués  dans  le  rôle  d'équipage*  qui  contient*  en  même  temps* 
le  contrat  d'engagement. 

13  )  Le  livre  de  paye  introduit  par  l'Ordonnance  du  1er  juin  1880,  sert  k  attester  les  paiements 
faits  a  l'équipage. 
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führung  dieser  Perso  nen  Vormerkung  zu  halten;  in  dem  nâmlichen  Bûche  wird 
der  Kapitân  liber  den  tâligen  oder  nachlâssigen  Beistand  von  Seite  der  Konsuln, 
über  die  in  irgend  einem  Hafen  erhaltenen  Regünstigungen  oder  über  das  ihm 
widerfahreno  Ünrecht,  die  günstige  oder  ungünstige  Begegnung  mit  Kriegs-  oder 
Kaperschiffen,  und  überhaupt  über  aile  Erschemungen  eine  kurze  Vormerkung 
führen,  welche  mittelbar  oder  unmittelbar  unsere  Flagge,  Krone,  den  Handel  und 
die  osterreichische  Schiffahrt  intereæieren  konnen,  u.  z*  ailes  in  Form  eines  ordent- 
lich  gèführten  T  âge  bûches* 

Nebst  dieseni  Bûche  und  den  dazu  gehorigen  Anmerkungen  und  Registern* 
welche  von  den  Kapitanen  und  j3chiffsführem  bei  einer  Geldstrafe  von  100  Gui¬ 
de  n  und  der  immer  wâhrenden  Unfàhigkeit  zu  dieaem  Âmte,  sowie  nach  Unis  t  an- 
den  mit  anderen  Strafen  im  Sinne  der  Gesetze  oder  nach  Ermessen  des  Guberniums, 
vorschriftsmâBig  zu  führen  sind,  tragen  Wir  allen  Kapitanen  oder  Sohiffsfülirem 
auf,  entweder  selbst  oder  durch  ihren  Schiffssehreiber  in  dem  genannten,  genauen 
Journale  aile  Zufâlle  auf  ihren  Reisen  oder  wahrend  ihres  Àufenthaltes  in  den  Hà- 
fen  mit  den  Remerkungen  über  die  Ànderungen  der  Winde,  über  die  Beschaffen- 
heiten  der  Buchten,  Meerbusen  und  Reeden,  wie  auch  iibcr  die  Führung  und  das 
Manôver  des  Selüffes  und  der  Segel  bei  Gefahr  des  Strandens,  oder  bei  Stürmen 
einzutragen,  damit  diese  Tagebücher  sowohl  dem  Kapitân  und  seinen  Nackfol- 
gem  zur  Richtschnur  und  Darnachachtung,  als  auch  der  Schiffahrt  und  dem  Handel 
Unserer  Untertanen  zum  Nutzen  dienen  konnen. 

g  3.  Die  S cMfjskapiiüne  oder  Schiffsführer  müssen  die  Journale  nach  Been- 
digung  einer  jeden  Beise  Unseren  H afènkapitânen  vorweisen1.  Die  Kapitàne  oder 
Schiffsführer  sind  verpflichtet,  drei  Tage  nach  Zulassung  zum  freien  Verkehr  in 
einem  Haien  Unseres  Lîtorales  das  genannte  Journal  den  betreffenden  Hafen- 
kapitanen  vorzuweisen ,  welche  sie  nach  erfoîgter  Prüfnng  und  gemachtem  Ge- 
hrauche  zurückstellen  werden,  und  ein  genaues  Verzeiehnis  jener  Kapitane  zu 
führen  und  aufzubewahren  haben,  welche  die  Bûcher  und  Journale  pünktlich  und 
in  der  vorgeschriebenen  Form  geführt,  vorgelegt  haben  werden,  und  erklaren  Wir 
hiermit,  daB  Wir  auf  diejenigen  gnâdige  Riicksicht  nehmen  werden,  welche  sich 
hierbei  ausgezeichnet  haben* 

§  4,  Und  miter  mimittdharer  P erantwortlichkeit  über  die  ziigunsten  der  Armen- 
Jcasse  verhàngten  Geldstrafen  Rechnung  ablegen.  Bei  derselben  Gelegenheit  mu  B  er 
unter  Mithaftung,  der  von  den  politischen  Behorden  bestellten  Person,  über  die 
der  Mannsehaft  verhàngten  Geldstrafen2,  welche  von  der  Heuer  in  Àbzug  komrnen, 
eine  genaue  Rechnung  ablegen;  und  ist  derselbe  bei  Entdeckung  von  Betrug  in  der 
Rechnungslegung  über  Geldstrafen  zum  dreifachen  Ersatze  nebst  den  nach  Er¬ 
messen  des  Guberniums  mit  Rüeksicht  auf  die  Umstande  zu  bestimmenden  kôr- 
perîichen  Strafen  zu  verurteilen3* 

g  5*  Hinsichtlich  der  Privairechnungen  hdngen  sie  von  den  Insiruhtionen  der 
Bigentümer  ab 4.  Rücksichtlich  der  Rechnungen  und  Register  über  die  Führung 
und  Verwaltung  des  Schiffes  oder  der  Ladung  bat  der  Kapitân  oder  Schiffsführer 
die  Ansiehten  und  Instruktionen  der  Beteiligten,  insoweit  dieselben  den  Anord- 
nungen  Unseres  gegenwartigen  Ediktes  nicht  widersprechen,  pünktlich  und  getreu 
auszuführen;  wobei  jeder  Kapitân  darauf  aufmerksam  gemacht  wird,  daB  im  Falle 
Unterschleifes  oder  verschuldeten  Schadens,  derselbe  nicht  so  sehr  den  Beteiligten 
gegenüber  im  Rechtswege,  als  im  politischen  Wege  gegenüber  dem  Gubernium5, 
welchès  ihn  zum  offentlichen  Beispiel  zu  bestrafen  nicht  unterlassen  wird,  verant- 
wortlich  gehalten  ist, 

§  6.  Die  Wahl  der  Offiziere  und  Matrosen  des  Schiffes  steht  dem  Kapitân  oder 
Schiffsführer  zu.  Der  Kapitân  oder  Schiffsführer,  welcher  der  berufenste  Kenner 
der  Fâhigkeit,  des  Gehorsams,  der  Rechtschaffenheit  und  des  Mutes  der  Mann- 


ijl  Y^|p  nun  §  4  der  V erordnung  Anhang  III,  sowie  §  6  der  Verordnung  in  Anh.  V, 

2  J  Die  verhàngten  Geldstrafen  flioBeii  dem  Marine  un  fera  frü£ztmg&f  onde  zu* 

3)  Jm  Falle  ein  es  Betruges  gelangeri  die  Bestimmungen  des  Strafgesetzes  zur  An- 
wendung, 

4)  Art.  224  Cod.  com.  Die  auf  den  Schiffen  zu  führenden  Begiater  sind  als  bedingt  ge- 
bührenfrei  zu  betraehton,  d.  h.  sie  sind  so  lange  gobührenfrei,  aïs  von  ihnen  keüi  Gebrauch  ai  s 
Beweisdokument  gemacht  wird. 

û)  Sofern  es  sich  nicht  um  eine  nach  dem  Strafgesetze  zu  ahndende  Handlung  oder  Un  ter - 
laasung  handolt,  steht  die  Bestrafimg  den  Hafenâmtern  zu. 
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apporté  par  les  consuls,  les  avantages  accordés  dans  un  port  quelconque,  ou  l'in¬ 
justice  commise  à  son  égard,  l'accueil  favorable  ou  défavorable  reçu  des  navires 
de  guerre  ou  de  ceux  armés  en  course,  et,  en  général,  tous  les  événements  qui  peuvent 
intéresser  directement  oti  indirectement  Notre,  pavillon,  Notre  couronne,  le  commerce 
et  la  navigation  autrichienne,  le  tout,  sous  la  forme  d'un  livre  de  bord  régulièrement 
tenu. 


Indépendamment  de  ce  livre  et  des  annotations  et  registres  qui  doivent  être 
tenus  par  les  capitaines  et  les  patrons,  à  peine  d'une  amende  de  100  florins  et  de 
l'incapacité  perpétuelle  de  remplir  ces  fonctions,  et,  selon  les  circonstances,  d'autres 
peines  infligées  en  vertu  de  la  loi  ou  d'après  l'estimation  de  l'autorité,  Nous  chargeons 
tous  les  capitaines  et  patrons,  d'inscrire  eux -mêmes  ou  de  faire  inscrire  par  l'écrivain, 
dans  le  dit  journal,  tout  ce  qui  arrive  pendant  leurs  voyages  ou  pendant  leur  sé¬ 
jour  dans  les  ports/ en  notant  les  variations  des  vents,  la  nature  des  baies,  golfes 
et  rades,  ainsi  que  la  conduite  et  la  manoeuvre  du  navire  ou  des  voiles,  en  cas  de 
danger  d'échouement,  ou  de  tempêtes,  pour  que  ces  livres  puissent  servir  au  capi¬ 
taine  et  à  ses  successeurs  de  direction  et  d'exemple,  comme  à  la  navigation  et  au 
commerce  de  Nos  sujets. 


Art.  3+  Les  capitaines  et  patrons  de  navires  sont  tenus  de  présenter  le  jouma 
de  bord ,  d  la  fin  de  chaque  voyage,  à  Nos  capitaines  de  port1,  Les  capitaines  ou  patron® 
sont  tenus,  de  montrer,  trois  jours  après  leur  admission  en  libre  pratique,  dan® 
un  port  de  Notre  littoral,  le  dit  journal  aux  capitaines  de  port  compétents,  qui 
le  rendront  après  l'avoir  examiné,  et  qui  doivent  noter  et  conserver  exactement 
les  noms  des  capitaines  qui  ont  tenu  le  dit  journal  avec  régularité  et  dans  la  forme 
prescrite,  et  Nous  déclarons  par  les  présentes  que  Nous  assurons  de  notre  bien¬ 
veillance  ceux  qui  se  seront  distingués  à  cet  égard* 


Art*  4.  Et,  sous  leur  responsabilité  immédiate ,  de  rendre  compte  des  amendes  at¬ 
tribuées  à  la  caisse  de  bienfaisance *  Par  la  même  occasion,  il  faut  que,  partageant 
la  responsabilité  avec  la  personne  désignée  par  les  autorités  politiques,  le  capi¬ 
taine  rende  compte  exactement  des  amendes2  infligées  à  l'équipage  qui  viennent 
en  déduction  des  loyers;  et  il  est  condamné3,  si  l'on  découvre  une  fraude  dans 
ses  comptes,  à  restituer  le  triple,  ainsi  qu'à  des  peines  corporelles  que  détermine 
l'autorité,  en  tenant  compte  des  circonstances. 

Art*  5.  En  ce  qui  concerne  les  comptes  privés,  ils  dépendent  des  instructions  du 
propriétaire 4.  En  ce  qui  concerne  les  comptes  et  le  registre  relatifs  à  îa  direction 
et  à  l'administration  du  navire  et  dn  chargement,  le  capitaine  ou  le  patron  doit 
suivre  ponctuellement  et  fidèlement  la  manière  de  voir  et  les  instructions  des  in¬ 
téressés,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  prescriptions  du  présent 
Édit;  à  ce  propos,  nous  attirons  l'attention  du  capitaine  sur  ce  qu'au  cas  de  mal¬ 
versation  ou  de  dommage  causé  par  sa  faute,  il  sera  considéré  comme  responsable, 
moins  à  l'égard  des  intéressés,  au  point  de  vue  juridique,  qu'à  l'égard  de  l'autorité5, 
au  point  de  vue  politique,  qui,  pour  faire  un  exemple  public,  ne  laissera  pas  de  le 
punir* 

Art.  6.  Le  choix  des  officiers  et  matelots  du  navire  appartient  au  capitaine  ou 
au  patron *  Le  capitaine  ou  le  patron,  qui  est  le  plus  à  même  de  connaître  la  ca¬ 
pacité,  l'obéissance,  l'honnêteté  et  le  courage  de  l'équipage,  doit  pourvoir  à  son 


XJ  CL  le  §  6  de  l 5  Ordonnance,  appendice  V* 

2)  Les  amendes  sont  attribuées  an  fonda  de  subvention  de  la  marine* 

3)  En  cas  de  fraude,  on  applique  les  dispositions  de  la  loi  pénale* 

4)  Art*  224  C.  com*  Les  registres  à  tenir  sur  les  navires  doivent  être  considérés  comme 
exempts  de  taxe  conditionnellement,  en  ce  sens  qo’ils  le  sont  aussi  longtemps  qu'on  ne  s’en 
sert  pas  comme  de  moyen  de  preuve* 

5)  Tant  qu'il  ne  s'agît  pas  d'un  acte  ou  d'une  omission  qu'il  faut  punir  d'après  la  loi 
pénale,  ce  sont  les  fonctionnaires  du  port  qui  punissent* 
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schaft  ist,  hat  für  Ànheuerung  derselben  zu  sorgen  und  aïs  Lotse,  Schreiber1 2,  Boots- 
fiihrar  und  als  Matrosen  fâhige  und  erfahrene  Lente  zur  Verriehtung  des  betreffen- 
den  Dienstes  zu  wahlen,  wobex  er  darauf  Bedacht  nehmeix  wird,  mit  den  Reedem 
das  Einvernehmens  zu  pflegen,  wenn  die  Ànheuerung  am  Or  te  ihres  Âufenthaltes 
stattfinden  sollte  * 

§  7.  S  chiffe  von  mehr  aïs  hundert  Tonnen  müssen  einen,  S  chiffe  von  mehr  aïs 
zweihundert  Tonnen  zwei  Schiffsjungen  aufnehmen 3.  Jeder  Kapitan  eines  Schiffes 
von  mehr  aïs  hundert  Tonnen  mu 6,  wenn  das  Schiff  mit  Unserer  Allerhôehsten 
Seeurkunde  falirt,  einen  jungen  Untertanen,  der  ihm  von  den  betreffenden  poli- 
tischen  Magistraten  zugewiesen  wird,  als  Schiffsjungen  ohne  Lohixnng  aufnehmen, 
behalten  und  mit  Kost  und  Kleidung  versehen;  und  zwei  Schîffsjungen,  wenn 
das  Schiff  mehr  als  zweihundert  Tonnen  bat.  Diesen  Schîffsjungen  mrd  es  ob- 
iiegen,  in  dieser  Eigensehaft  durch  wenigstens  sechs  Jahre  ohne  Lohn  zu  dienen* 

§  8*  Die  Bemannung  mufj  wenigstens  zu  zwei  Drîtteilm  aus  Untertanen  bestehen. 
Er  wird  darauf  achten,  dah  er  bei  Àufnabme  der  Mannsckaft  Unseren  Untertanen 
den  Vorzug  gebe,  sowie  es  seine  unerlafiliche  Pflicht  sein  wûrd,  sie  wenigstens  zu 
zwei  Dritteln4 5  mit  besagten  Untertanen  zu  ergânzen;  er  hat  die  Bemannung  auch 
nach  der  waliren  und  richtigen  Bolle6?  mit  der  er  Unser  osterreichisches  Küsten- 
land  verlalît,  zu  erhalten,  unbeschadet  einzelner  gerechtfertigter  notwendiger  An* 
derungen  infolge  eintretender  Todes:s,  Krankheits-,  DesertionsfaÜe  und  anderer 
ahnlicher  Vorfalle*  Jede  derartige  Ânderung  mu  6  bei  der  Heimkehr  des  Schiffes 
in  Unserem  Küstenlande  von  den  Hafenkapitanen  mittels  eines  Zeugnisses  Unserer 
Konsuln  oder  Vizekonsuln,  die  am  Orte  der  erfolgten  Ânderung  oder  im  nâchsten 
Nachbarorte  ihren  Sitz  haben  oder  mittels  der  Àussage  der  ganzen  Bemannung 
gerechtfertigt  werden.  Der  Kapitan  ist  gehalfcen,  in  solcben  Fàllen  die  Seeleute 
soweit  moglick,  aus  Unseren  Untertanen  zu  rekrutieren  und  zu  ersetzen  und  in 
deren  Ermangelung  zum  mindesten  aus  Untertanen  verbündeter  oder  befreunde- 
ter  Fürstem 

§  9,  Strafe  gegen  die  Bestecher  von  Offizier  en  oder  Matrosen  anderer  B  chiffe. 
Jeder  Kapitan  oder  Schiffsfiihrer  soll  sich  hüfcen,  einen  bereits  im  Dienste  eines 
anderen  Kapitans  befindlicben  Offizier  oder  Matrosen  abwendig  zu  machen,  indem 
er  unwiderruflich  zu  einer  Geïdstrafe  von  vierzig  Gulden  verurteilt  wird,  deren  eine 
Halfte  der  Armenkasse7  und  die  andere  Halfte  dem  geschadigten  Kapitan  zufâllt, 
welchem  freigestellt  ist,  den  abwendigen  Matrosen  oder  Offizier  zu  behalten, 

§  19.  Verpflichtung,  sich  üher  den  guten  Zustand  des  Schiffes  und  seiner  Ge- 
ràte  zu  versichern.  Es  Iiegt  dem  Kapitan  unmittelbar  ob,  vor  dem  Antritte  der  See- 
fahrt  das  Schiff  in  allen  seinen  âufieren  und  inneren  Teilen  genau  zu  kermen,  zu 
untersuchen,  zu  prüfen,  und  sich  die  Überzeugung  zu  verschaffen,  daO  nicht  nur 
der  Schiffskorper  wasserdicht,  mit  Ballast  ins  Gleichgewicht  gebracht  und  geeignet 
sei,  die  anzutretende  Eahrt  auszuhalten,  sondern  auch  mit  den  notigen  Ànkern, 
mit  Takeiage,  Tauwerk  und  Segeln  und  allen  Geraten  versehen  und  mit  genügen- 
der  Mannschaft  ausgerüstet  sei,  sowie  die  zweckdîenlichen  Vorkehrungen  und  Ab- 

1)  Als  VorauBsetzmig  gilt  hierbei,  dsB  die  anzuheuemde  Ferson  die  für  die  betreffende 
Charge  vorgeschriebane  Befahigung  besitzt.  Über  Schraibar  siehe  Art,  III  §  1;  über  Botse 
Art.  IV  §  1, 

2)  Art,  223  Cod.  com, 

3)  Durch  §  3  des  Ragistergesetzee  auÛer  Wirksamkeit  gesetzt, 

*}  Das  Erfordanm,  wonaeh  zwei  Drittel  der  Mannschaft  osterreîchische  oder  ungarische 
Untertanen  sein  miissan,  ist  durch  §  3  des  Registergesetzes  aufier  Kraft  gesetzt  worden, 

5)  ïïinslehtîich  dar  Musterrolle  eiehe  Verordnung  das  Marinemimsteriuins  vom  19,  Oktober 
1S63,  RGB!  Kr.  88  Anh.  IV, 

®)  Über  das  Einsehreitcn  des  Kapitans  als  Zivilstandesbeamter  bei  Geburten  und  Todes- 
fallen  enthalt  die  Verardming  der  k.  k.  Sliniaterien  des  Innern,  der  Finanzen  und  des  Kultus, 
dartn  des  Marine-Obarkamniandos  vom  25*  Àugust  1860  (RGB1.  Nr.  210)  ausfülirhehe  Vor- 
Bchriftcn,  Die  vom  Kapitan  über  Geburten,  Taufen  oder  TodesfaUe  aufgenommenen  Proto- 
kolle  sowie  die  auf  Grund  darselben  ausgestellten  Geburts-,  Tauf-  und  Totenscheine  haben  die 
Kraft  offentlicher  Urkunden,  Die  erwahnten  Protokolle  sind  wortlich  m  das  Sebiffetagebuch 
einzutragen.  Im  Auslanda  hat  der  Schiffer  eine  wâhrend  der  Reisa  eingetretene  Geburt  oder 
einen  stattgehabten  Todasfall  dera  Konsulate  bai  Ablegung  das  Saekonsti tûtes  zti  melden* 
Dem  Konsul  sind  auch  die  Effekten  des  Veretorbenen  zu  iibergaben,  der  den  Rainerios  der 
Effekten,  faits  dia  übersendung  derselben  in  die  Heimat  nicht  tunlich  erseheint,  dar  Saabehord© 
zur  weifeeren  Amtshandlung  übermittelt.  Über  Testamente  sieh©  Anmerkung  zu  Art,  III  §  10; 
über  Inventai  und  Behandiung  der  Verlassenschaften  Art*  III  §  IL 

T)  Kurunehr  Marineunterstützungsfond, 
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engagement  et  choisir  comme  pilote1,  écrivain,  bossemans  et  matelots,  des  gens 
ayant  la  capacité  et  l'expérience  voulues  pour  exécuter  le  service  qui  leur  est  attri¬ 
bué,  et  il  devra  s'entendre2  avec  les  armateurs,  à  cet  égard,  si  l'engagement  se  fait 
au  lieu  de  leur  domicile. 

Art,  7*  II  faut  que  les  navires  de  fins  de  cent  tonnes  aient  un  mousse,  et  les  na¬ 
vires  de  plus  de  deux  cents  tonnes,  deux  mousses  à  bord 3.  Il  faut  que  le  capitaine  dJun 
navire  de  plus  de  cent  tonneaux  de  jauge,  si  le  navire  est  pourvu  de  Notre  patente 
de  pavillon,  prenne,  comme  mousse,  sans  loyer,  conserve,  nourrisse  et  habille  un  jeune 
sujet  de  Nos  Etats,  qui  lui  est  procuré  par  les  autorités  politiques  compétentes, 
et  ait  deux  mousses,  si  le  navire  est  de  plus  de  deux  cents  tonneaux.  Les  mousses 
seront  obligés  de  servir  en  cette  qualité,  sans  Loyer,  pendant  au  moins  six  ans. 

Art.  8,  U  faut  que  V équipage  soit  composé ,  au  moins  pour  les  deux  tiers,  de  na¬ 
tionaux .  Il  veillera  à  ce  que,  pour  la  formation  de  l'équipage,  il  donne  la  préférence 
à  Nos  sujets,  de  même  que  ce  sera  son  devoir  de  rigueur,  de  le  compléter,  pour  les 
deux  tiers4  au  moins,  avec  les  dits  sujets;  il  conservera  l'équipage  conformément 
aux  indications  du  rôle  vrai  et  exact  d'équipage5,  avec  lequel  il  quittera  Nos  côtes, 
nonobstant  quelques  modifications  justifiées  et  nécessaires,  pour  les  cas  de  mort6, 
maladie  ou  désertion,  et  autres  cas  analogues.  Il  faut  que  toute  modification  de 
ce  genre  soit,  au  moment  du  retour  du  navire  sur  Nos  côtes,  justifiée  devant  les 
capitaines  de  port,  au  moyen  d'une  attestation  de  Nos  consuls  ou  vice- consuls 
dont  le  poste  est  situé  à  l'endroit  où  a  eu  lieu  la  modification  ou  à  l'endroit  le  plus 
voisin,  ou  au  moyen  de  la  déclaration  de  l'équipage  tout  entier.  Le  capitaine  est 
tenu,  en  pareil  cas,  de  recruter  et  de  remplacer  l'équipage,  autant  que  possible, 
au  moyen  de  sujets  de  Nos  Etats,  et,  faute  de  Nos  sujets,  au  moyen  de  sujets  de 
princes  alliés  ou  amis. 

Art,  9.  Punition  frappant  les  suborneurs  d’officiers  ou  de  matelots  d* autres 
navires.  Tout  capitaine  ou  patron  doit  se  garder  de  détourner  de  ses  fonctions 
un  officier  ou  un  matelot  qui  se  trouve  déjà  au  service  d'un  autre  capitaine;  il 
est  puni,  à  ce  propos,  irrévocablement,  d'une  amende  de  40  florins,  dont  la  moitié 
revient  à  la  caisse  de  bienfaisance7,  et  l'autre  moitié  au  capitaine  lésé,  qui  est  libre 
de  conserver  le  matelot  ou  l'officier. 

Art.  10.  Obligation  de  s'assurer  du  bon  état  du  navire  et  de  son  matériel  II  in¬ 
combe  directement  au  capitaine,  de  connaître  exactement  le  navire,  avant  le  dé¬ 
part,  dans  toutes  ses  parties  extérieures  et  intérieures,  de  voir,  de  vérifier  et  de  se 
convaincre  que,  non  seulement  le  corps  du  navire  est  étanche  et  équilibré  au  moyen 
du  lest,  et  propre  à  supporter  le  voyage  projeté;  mais  encore,  qu'il  est  pourvu  égale¬ 
ment  des  ancres  nécessaires,  d'agrès,  de  cordages,  de  voiles  et  de  tout  le  matériel, 
d  un  équipage  suffisant,  et  de  prendre  les  mesures  et  précautions  nécessaires 


M  Pourvu  que  la  personne  à  engager  ait  la  capacité  prescrite  pour  la  charge  en.  question. 
Voir  sur  l'écrivain,  art.  III  §  1  —  sur  le  pilote  art,  IV,  §  I, 

E)  Art.  223  C,  com. 

Le  §  3  de  la  loi  sur  l'enregistrement  des  navires  a  fait  tomber  cette  disposition  en  désuétude, 

4)  Le  §  3  de  la  loi  sur  l'enregistrement  des  navires  a  entraîné  Pabrogation  de  cette  dispo¬ 
sition, 

_ J*  )  l0  ^le  d'équipage,  voir  P  Ordonnance  du  ministère  de  la  marine,  du  19  octobre  1863 

(RGB  J,  n°  88,  Appendice  IV). 

6)  Sur  les  fonctions  du  capitaine,  comme  officier  d'état  civil,  en  cas  de  naissances  ou  de  morts, 
dos  dispositions  complètes  sont  contenues  dans  l'Ordonnance  des  ministères  i,  et  r,  de  l'inté- 
rieur,  des  finances  et  du  culte*  et,  eu  outre,  dans  celle  du  commandement  supérieur  de  la  marine, 
du  25  août  1860  (RGBI.  n°  210).  Les  procès-verbaux  dressés  par  le  capitaine  au  sujet  des  nais- 
sances,  des  baptêmes  et  des  morts,  et  les  certificats  établis  d'après  ceux-ci  ont  la  valeur  des  titres 
établis  par  l’autorité  publique.  Lesdîts  procès-verbaux  doivent  être  transcrits  textuellement 
<r  ans  le  journal  de  bord.  A  l'étranger,  le  capitaine  doit  annoncer  au  consulat  les  cas  de  naissance 
ou  de  mort  qui  se  sont  produits  pendant  le  voyage.  Il  faut  aussi  rendre  les  effets  du  mort  au 
consul,  qui  remet  le  prix  net  des  effets,  au  cas  où  l'envoi  de  ceux-ci  dans  sa  patrie  ne  semble  pas 
aisable,  à  1  autorité  maritime.  Sur  les  testaments*  voir  la  note  de  l'art.  IÏI  §  10;  sur  la  manière 
d  inventorier  et  de  traiter  les  successions,  voir  art.  III  §  11 

r)  Aujourd  hui,  au  fonds  de  subvention  de  la  marine. 
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hilfe  zu  treffen,  damit  Ladung  und  Personen  einer  angenscheinlichen  Gefahr  nicht 
ausgesetzt  werden1. 

§  11,  Von  dem  Patente  darf  nur  für  dus  Schiff  Gebrauch  gemacht  werden ,  für 
wekhes  dasselbe  ausgefertigt  umrde,  Kem  Schiffer  darf  es  wagen,  sieh  des  kaiser- 
lichen  Patentes2  fiir  ein  anderes  Schiff  zu  bedienen,  als  für  jenes,  für  welches  es 
ausgestellt  worden  ist,  widrigens  ilm  sehr  schwere  Strafen  treffen,  die  nach  Umstàn- 
den  insbesondere  im  Pâlie,  wenn  mit  Trag  oder  Bosheit  vorgegangen  und  darans 
für  das  Gememwesen  ein  offenbarer  Sohaden  folgen  soilte,  bis  zur  Todesstrafe 
gehen  konnen.  Im  Falle  von  Vcrzicht,  Verkauf3  VeràuBerung  oder  Abriistung 
desSchiffes  miiO  sieh  der  Schiffer  hüten,  von  Unserem  Patentbriefe  nnd  Skontrine 
Gebrauch  zu  machen,  sondern  hat  dieselben  den  Sebiffseigentümern  zu  übergeben, 
damit  sie  ohne  Verzug  im  Wege  der  betreffenden  Obrigkeiten  zurüekgestellt  werden, 

|  12,  Pflicht,  die  geheimen  Schiff stdlhaber  anzuzeigen *  I)a  nur  XJntertanen 
Ànteil3  an  Schiff  en  haben  konnen,  die  mit  einem  k.  k*  Patentbrief  oder  Skontrine4 
fahren,  nmfi  der  Schiffer,  wenn  er  wahrend  der  Schiffahrt  oder  seines  Komman- 
dos  erfahren  oder  Verdacht  scliopfen  soilte,  daB  Fremde  als  Eigentünxer  oder  Be- 
teiligte  eintreten,  dies  bei  der  vorgesetzten  Behorde5  anzeigen,  widrigens  ihn  sehr 
sehwere  Strafen,  sogar  die  Todesstrafe  treffen,  wenn,  wie  oben  gesagt,  mit  Trug 
oder  Bosheit  vorgegangen  und  daraus  fur  das  Gemeinwesen  ein  offenbarer  Naeh- 
fceil  folgen  wiirde. 

§  13,  Aufrechterhaltung  der  Sorddiszvplin.  Jeder  Kapitan  und  Schiffsfüîirer 
hat  für  strenge  DiszipLin6  seiner  Mannschaft  und  seines  Schiff svolkes  zu  sorgen 
und  darauf  zu  sehen,  daB  die  bestehenden  Gesetze  und  Verordnungen  genau  und 
pünktlich  beobachtet  werden,  und  insbesondere: 

1)  Die  Anzahl  der  Bemannung  wird  für  jedes  einzelne  Schiff  von  der  Registerbehorde  auf 
Grund  von  Erfahrungssatzen  und  miter  Berücksichtigung  der  Verwendung  des  S  chiffes  festgesetzt* 
Fiir  die  Ausrüstung  von  Fassagierschiffen  gel  ton  die  besonderen  Bestimmimgen  der  Verordnung 
vom  1.  September  1883  {Anh*  VI J,  Die  Mitnahme  von  Lebensrettungsapparaten  ist  durch  Kund- 
machung  vom  27.  Attgust  1874  vorgeschrieben.  Darnaeh  haben  aile  Schiff e  der  weiten  Fahrt 
und  der  grofien  Küstenfahrt  sowie  die  D&mpfer  der  kleinen  Küstenfahrt  wenigstens  einen  Lebens- 
rettungeapparat  zu  führen.  Die  Führung  von  Lichfcem,  um  bei  Naeht  das  Ausweichen  mit 
anderen  Schiffen  zu  ermogliehen,  ist  durch  die  Verordnung  in  Ânh*  VIII,  betreffend  Vorschriften 
zur  Verhütung  von  Zuaammen&toBen  auf  See,  normiert.  Die  nàheren  Bestimmungen  über  die 
Einrichtung  der  Lichter  sowie  deren  Prüfung  sind  in  der  Verordnung  vom  28,  Dezember  1899, 
BGB1.  Nr.  254,  und.  vom  17*  Fobruar  1902,  RGBL  Nr.  38,  enthalten.  Die  Erprobung  und 
U ntersu chung  der  Dampfkessel  ist  durch  das  Gesetz  vom  7.  Juli  1871,  RGBL  Nr,  112,  sowie 
Verordnung  vom  15.  Juli  1891,  RGBL  Nr*  108,  festgesetzt*  Hinsîchtlich  Überladung  und 
Deckladung  sieh©  Anrnerkung  zu  Art.  II  §§  35  u.  36.  Tritt  durch  Unterlassung  einer  der  dem 
Kapitiin  im  Inter  esse  der  Sicherheit  der  Schiffahrt  auferlegten  Verpflichtungen  eine  kdrper- 
liche  Beschadigung  eines  Menschen  ein,  so  kommt  §§  335  u.  336c  des  Strafgesetzes  zur  An- 
wendung.  Eine  allgemeine  Uberwachung  der  Seetüchtigkeit  der  Schiff  e  wird  übrigens  durch 
die  Beaufsi  ch  tigung  und  Untersuchung  seitens  der  Sclilffâklassifizierungsinstitute  v o rgenommen . 
Osterreich  besitzt  ein  solches  Institut  in  der  im  Jahre  1858  gegründeten  ôsterreichisch-UTiga- 
ri  sehen  Veritas,  Diese  Institut©,  wrelche  in  erster  Linie  für  Zwecke  der  Versicherer  tatig  sind, 
befasaen  sieh  mit  der  Untersuchung  fertiger  sowie  der  Bauaufsicht  neu  zu  bauender  Schiffe, 
wobei  gleichzeitig  detaiüierte  B  au  vorschriften  sowie  Prüfungsvorschriften  für  Baumaterialien 
und  Àusrüstungsgegenstànde  erlassen  wTerden.  Nach  dem  Ergebnisse  der  Untersuchung  werden 
die  Schiffe  in  hestimmte  KJassen  eingefceilt*  Die  Untersuchungen  werden  nach  bestimmten  Zeit- 
riiumen  erneuert*  Über  die  einzelnen  Schiffe  wird  ein  Kegisler  geführt,  in  welchem  aile  Daten  ent- 
halten  sind,  welche  zur  Beurteilung  der  Güte  und  Seetüchtigkeit  des  Schiffes  erforderlich  sind* 
—  Siehe  Addenda . 

2)  Nunmehr  Regis  ter  brief  bzw.  InterlinspaJS.  Die  Ver  wendung  des  Registerbriefes  fur 
ein  anderes  als  das  darin  hezeichnete  Schiff  erscheint  mit  Rücksicht  auf  den  Inhalt  desselben 
ausgesehlossen  In  den  Fâllen  einer  widerrechtlichen  VerwTendung  des  Registerbriefes  kommen 
§§  29 — 31,  34  des  Registergesetzes  zur  An wendung* 

3)  Nach  g  2  des  Registergesetzes  hat  das  Schiff  wenigstens  zu  zwei  Drittoilen  Eigentum 

von  Ôsterreichern  zu  sein* 

4)  Gegenwàrfcig  Registerbrief  hzw.  Interimspafi* 

&)  Liegt  hierbei  eine  nach  dem  S  traf gesetze  zu  ahndendfi  Handlung  vor,  ao  finden  die 
Bestimmungen  dieses  Gesetzes  Anwendmig.  Damit  ist  auch  die  folgende  Androhnng  der 
Tûdesstrafe  liiefür  gegenstandslos. 

«)  Vgl*  Art*  II  §  28,  Art,  IV  g  23,  Art.  V  §§  6  u*  8,  Art.  VI  §§  4^7,  12,  Art.  VII  §  18  j  die 
Strafe  gegen  den  Steuermann  bei  schlechter  Führung  des  Schiffstagebuehes  normiert  g  10  der 
Verordnung  vom  25*  September  1885  (Anh*  V).  Die  Kommandanten  von  Kriegsschiffen, 
sowie  im  No  tf  ai  le  die  Lokalbehorden  des  auslandischen  Hafens  wlrkôn  zur  Aufrechterhal- 
tung  der  Ordnung,  letztere  insbesonders  bel  Fallen  von  Meuterei,  mit* 
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pour  que  le  chargement  et  les  personnes  ne  soient  pas  exposés  à  un  danger 
évident1. 

Art.  11.  On  ne  doit  faire  mage  de  la  patente  que  pour  le  navire  pour  lequel  elle 
a  été  délivrée *  Aucun  capitaine  ne  doit  se  hasarder  à  se  servir  de  la  patente  sou¬ 
veraine2  pour  un  autre  navire  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  délivrée;  s'il  le  faisait,  il 
s'exposerait  à  être  puni  de  peines  très  sévères,  qui,  selon  les  circonstances,  surtout 
au  cas  où  il  aurait  agi  par  dol  ou  avec  intention  mauvaise,  et  où  il  en  résulterait 
un  dommage  manifeste  pour  la  chose  publique,  pourraient  aller  jusqu'à  la  peine  de 
mort.  Au  cas  de  vente,  d'aliénation  ou  de  désarmement  du  navire,  il  faut  que  le 
capitaine  se  garde  de  faire  usage  de  Notre  patente  ou  de  Notre  congé:  il  doit  re¬ 
mettre  ees  pièces  aux  propriétaires  du  navire,  pour  que  ces  titres  soient  rendus, 
sans  délai,  aux  autorités  compétentes. 

Art,  12*  Obligation  d'indiquer  les  quirataires  clandestins.  Comme  Nos  sujets 
seulement  peuvent  avoir  des  quirats 3  de  navires  naviguant  avec  Notre  patente 
souveraine  ou  Notre  congé  h  r.4,  il  faut  que  le  capitaine,  s'il  apprend  ou  soupçonne, 
pendant  la  navigation  ou  son  commandement,  qu'il  y  a  des  propriétaires  ou  des 
quirataires  étrangers,  en  rende  compte  à  l'autorité5,  faute  de  quoi,  il  est  puni  de 
peines  très  graves,  et  meme  de  la  peine  de  mort,  au  cas  où,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  il  agirait  par  dol  ou  avec  intention  mauvaise,  et  où  il  en  résulterait  un  dom¬ 
mage  manifeste  pour  la  chose  publique. 

Art.  13,  Maintien  de  la  discipline  d  bord.  Tout  capitaine  ou  patron  doit  veiller 
à  la  stricte  discipline6  de  son  équipage,  et  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  existantes 
soient  observées  exactement  et  ponctuellement,  et  surtout: 


i)  Le  nombre  des  hommes  d’équipage  est  fixé,  pour  chaque  navire,  par  l’autorité 
chargée  de  la  tenue  du  registre  description,  en  tenant  compte  des  principes  fondés  sur 
l’expérience,  et  de  la  destination  du  navire.  En  ce  qui  concerne  Parmement  de  navires  ser¬ 
vant  à  transporter  des  passagers,  on  applique  les  dispositions  particulières  de  T  Ordonnance 
du  1er  septembre  1883  (appendice  VI).  La  Notification  du  27  août  1874  prescrit  d’emporter  des 
appareils  de  sauvetage.  Aussi,  tous  les  navires  au  long  cours  et  de  grande  abotage,  ainsi  que  les 
vapeurs  de  petit  cabotage  doivent- ils  emporter  au  moins  un  appareil  de  sauvetage.  L’obligation 
d’avoir  des  feux  pour  permettre,  la  nuit,  d’éviter  les  autres  navires,  est  réglementée  par  I Or¬ 
donnance  qui  figure  à  l’appendice  VIII,  et  qui  contient  les  prescriptions  destinées  à  éviter  les 
abordages  en  mer.  Le  détail  des  prescriptions  sur  les  feux  et  leur  examen  est  contenu  dans  l’Or¬ 
donnance  du  28  décembre  1899  (RGB!  n°  254)  et  celle  du  17  février  1902  (RGB1.  nû  38).  L’examen 
et  la  vérification  des  chaudières  est  réglementé  par  la  loi  du  7  juillet  1871  (RGB1.  n&  H  2),  et  l’Or¬ 
donnance  du  15  juillet  1891  (RGBL  na  108).  —  En  ee  qui  concerne  les  chargements  trop  lourds 
et  les  chargements  sur  le  pont,  voir  la  note  de  l’art.  Il,  §§  35  et  36.  S’il  survient,  par  l’omission  d’une 
des  obligations  imposées  au  capitaine  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  de  la  navigation,  un  accident 
corporel  à  un  individu,  on  applique  les  §§  335  et  336  c.  de  la  loi  pénale.  Une  surveillance  générale 
de  l’état  de  navigabilité  des  navires  sera  d’ailleurs  exercée  au  moyen  d’un  examen  et  d’une  véri¬ 
fication  opérés  par  l’office  chargé  de  leur  classification.  L’Autriche  possède  un  office  de  ce  genre, 
qui  est  la  Veritas  auMro-hongroisê,  fondée  en  i  358.  Ces  offices,  qui  s’occupent,  en  premier  lieu, 
de  ce  qui  concerne  les  assureurs,  se  livrent  à  l’examen  des  navires  terminés,  et  à  la  surveillance 
des  navires  à  construire,  et,  à  ce  propos,  on  a  édicté  simultanément  des  dispositions  sur  la  con¬ 
struction  et  sur  l1  ex  amen  des  matériaux  de  construction  et  des  objets  servant  à.  l’armement. 
Les  navires  sont  répartis  en  classes  déterminées,  selon  le  résultat  de  1J examen.  Les  examens  sont 
renouvelés  après  un  temps  déterminé.  Sur  chaque  navire,  il  est  tenu  un  registre,  où  sont  contenus 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  juger  de  la  qualité  et  de  l’état  de  navigabilité  du  navire. 
—  Ve  Addenda. 


s)  Aujourd’hui,  la  lettre  d’enregistrement  ou  le  congé  provisoire.  Son  emploi  pour  un  navire 
autre  que  celui  qui  y  est  désigné  semble  exclu,  eu  égard  à  son  contenu.  En  cas  d’emploi  irrégulier 
de  la  lettre  d’enregistrement,  on  applique  les  §§  29 — 31,  et  34  de  la  loi  sur  l’enregistrement  des 
navires. 

3)  D’après  le  §  2  de  la  loi  sur  l’enregistrement  dos  navires  le  navire  doit,  pour  les  deux 
tiers  au  moins,  être  la  propriété  des  sujets  autrichiens. 

4)  Actuellement,  la  lettre  d’enregistrement  ou  le  congé  provisoire, 

6)  SJiï  s’agit,  à  ce  propos,  d’un  acte  que  punit  la  loi  pénale,  on  en  applique  les  dispositions. 
Aussi,  la  menace  de  mort  qui  suit  est-elle  inopérante* 


e)  Cf.  l’art,  II  §  28,  art.  IV  §  23,  art.  V  §§  G  et  8,  art.  VI  §§  4—7,  12,  art.  VII  g  18.  La  pu¬ 
nition  du  lieutenant  qui  a  mal  tenu  1©  livre  de  bord  est  réglementée  par  le  g  10  de  l’Ordonnance 
du  25  septembre  1885  (app.  V).  Les  commandants  de  navires  de  guerre,  et,  en  cas  de  nécessité, 
les  autorités  locales  du  port  étranger  contribuent  au  maintien  de  la  discipline,  celles-ci,  princi¬ 
palement  en  cas  d’émeute. 
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§  14.  Die  Flagge  anderer  Fürsien  darf  nicht  geführt  werden,  auch  ist  es  nichi 
gestattet,  sich  zu  Kriegszeiten  Îkrem  Dienste  zu  widmen.  Ohnc  Unsere  ausdrückliohe 
besondere  Erlaubnis  darf  er  niemals  und  nirgends  ans  was  immer  fur  einem  Grande 
eine  andere  Flagge1  oder  ein  anderes  Abzeichen2 3  aufier  Unserer  glorreïchen  Flagge 
führenâ,  es  sei  denn  in  dem  Faüe,  wenn  eine  andere  Fahne  anfgestellt  würde,  um 
sich  yor  einem  Korsaren  oder  vor  dem  Sehiffe  einer  mit  Uns  kriegfiihrenden  Macht 
zu  retten  ;  ebensowenig  darf  er  mit  Patenten  anderer,  wenngleich  Uns  befreundeten 
und  verbündeten,  Fiirsten  segeln,  noch  seinen  oder  des  Sehiffes  Namen4  andern, 
Um  s  o  melir  wird  sich  jeder  Schiffer  hiiten,  znr  Kriegszeit  Unserem  Feinde  un- 
mittelbar  oder  mittelbar  Dienste  zu  leisten  oder  das  Schiff  zum  Transporte  von 
Trappen,  Mund-  nnd  Kriegsvorraten  oder  Waren  zu  verwenden5. 

§  15.  Die  Ànderungen  im  ScMffspersonale  oder  den  Schiffsleilen  sind  den  Kon - 
suin  anzuzeigen ,  Er  darf  an  seine  S  telle  au  fier  dem  Faite  einer  Krankheit  oder  eines 
anderen  Unf  ailes  nicht  einem  anderen  Schiffer  das  Ko  m  mande  des  Scliiff  es  über- 
geben6,  noch  wàhrenrï  der  ïteise  am  Scliiff skbrper  irgend  eine  erhebliche  Ânderung 
an  der  Bemastung  oder  dem  Gehalte  vomehmen7,  au  Ber  es  liegt  hierfür  ein  be- 
stimmtes  Bedürfnis  vor.  In  solchen  Fallen  darf  je  do  ch  die  Stelivertretung  des 
Schiff  ers  und  die  Ânderung  des  Schiff  skôrpers  nur  mit  Wissen  und  Zustimmung 
des  Konsuls  oder  Vizekonsuls,  der  an  dem  Orte,  wo  die  Stelivertretung  oder 
Ânderung  eîntritt  oder  in  dem  nachstgelegenen  Orte  seinen  Sitz  hat,  erfolgen,  und 
sind  die  Grande  der  Stelivertretung  oder  Ânderung  von  dem  Konsul  oder  Yize- 
konsul  in  dem  Patente8  oder  Skontrine  anzumerken,  wâhrend  es  dem  Schiffer 
obliegt,  die  Ânderung  oder  Stelivertretung  den  Schiffseigentumern  anzuzeigen 
oder  anzeigen  zu  lassen.  Bas  Patent9  oder  Skontrin  kann  in  diesem  Falle  bis  zum 
Einlaufen  in  einen  Hafen  des  Kiistenlandes  benützt  werden. 


t)  Das  Reeht  zur  Führung  der  Flagge  ist  durch  §  1  des  Registergesetzes  geregelt,  Die  un- 
rechtmaûige  Führung  der  Flagge  wird  nach  §§  30 — 32  des  zitierten  Gesetzes  bestraft. 

2)  U  ber  Führung  der  Flagge  und  anderer  Abzeichen  siehe  Verordiumg  vom  12.  Mai  1886, 
RGEl.  Nr.  71* 

3)  Über  die  Verpflichtung  zum  Zeigen  der  Flagge  s.  §  l  der  Verordnung  Anhang  XXI,  sowie 
§  i  der  Verordnung  vom  1.  Marz  1901,  RGB1.  Nr.  18,  betreffend  das  Verhalten  der  Seehandels- 
sehiffe  und  Jachten  gegenüber  Kriegssehiffen  und  Befestigungswerken, 

Die  einschlagigen  Normen  über  den  Namen  des  Schiff  es  sind  in  §§  12,  14,  18  des  Register- 
gesetzes  ^Anh.  IJ  enthalten, 

fi)  In  dem  abzulegenden  Eide  verpflichtet  sich  übrigens  jeder  Kapîtan,  das  Schiff  nicht 
zu  Diensten  der  Feinde  Seiner  kaiserlichen  und  kbniglichen  Apostolischen  Maj  estât  weder  dhekfc 
ïioeh  indirekt  zu  verwenden  oder  verwenden  zu  lassen,  Eine  direkte  Unterstützung  des  Feindes 
wird  nach  g  67  des  Strafgesetzes  sowie  nach  g  327  des  Militârstrafgesetzes  vom  15,  Januar  1855, 
RGB!  Nr.  19,  als  Verhrechen  mit  Kerker  bis  zu  20  Jahren,  eventuell  mit  Tod  durch  den 
Strang  bestraft. 

Nach  Zirkular  der  Zentralseebehorde  in  Triest  vom  2,  Fehruar  1868  wird  die  Evidenz  der 
Veranderungen  im  Schiffskommando  in  Zukunft  durch  deren  Anmerknng  in  der  Musterrolle  ge¬ 
führt,  Die  Substitution  im  Kommando  kann  nur  vor  einer  Behorde,  im  Inland  vor  dem  Hafen- 
amte,  im  Auslande  vor  dem  Konsularamte  und  selbstverstandlich  nur  aus  zwingenden  Gründen 
erfolgen.  Solche  Falle  sind:  die  Entlassung  des  Kapitans  durch  den  Reeder,  einverstandliche 
Lôsung  des  Dienstverhâltnisses,  strafgericlitliche  Verfolgung  des  Kapitans  oder  sonstige  Gründe, 
welche  das  Verbleiben  des  Kapitans  an  Bord  unratsam  erscheinen  lassen,  endiieh  schwere  Er- 
krankung  oder  Tod  des  Kapitans,  Nach  der  Dienstinstruktion  fur  die  Hafenamter  sind  zur 
Vornahme  einer  Substitution  im  Kommando  ali©  Hafenamter  mit  Ausnahme  der  Exposituren 
berechtigt.  Mit  Zirkular  der  Seebehorde  vom  £3.  Oktober  1886  Nr,  10  341  wurde  eine  Reibe 
von  Exposituren  zur  Substitution  im  Kommando  auf  Schiff  en  der  kleinen  Küstenfahrt  er- 
machtigt.  Es  kann  jedoch  nur  eine  solche  Ferson  mit  der  Substitution  des  Kommandos  betraut 
werden,  welche  das  vorgeschrïeben©  Seedienstbuch  bzw,  die  Erkïârung  der  politischen  Behorde 
besitzt,  daS  im  HinbKck  auf  die  Wehrpflicht  keiu  Bedeukeu  gegen  die  Einschiffung  des  Be- 
treffenden  obwaltet,  Im  Auslande  kann  das  Konsul aramt  in  ge wissen  Fallen  von  dieser  Norm 
Abstand  nehmen;  dies  wird  immer  daim  der  Fall  sein,  wenn  sich  in  dem  betreffenden  Hafen 
kein  osterreichischer  Seemann  vorfindet  und  das  Warten  bis  zum  Eintreffen  eines  solchen  mît 
unverhaltnismabigem  S  ch  ad  en  fur  den  Reeder  verbunden  ware*  Âuf  Schiff  en  weiter  Fahrt 
ist  übrigens  der  nach  dem  Registergesetze  vorgeschriebene  Steuermann  der  natürlîche  Substitut 
des  Kommandanten*  Die  Substitutionen  im  Kommando  sind  den  zustandlgen  Registerbehorden 
bekanntzugeben . 

7)  VgL  §  17  des  Registergesetzes  (Anh.  I). 

8  J  Nun  Registerbrief  bzw,  Interirnspafi. 

Die  Gültigkeit  des  Regis  ter  briof es  wird  durch  eine  Anderung  des  Kapitans  nicht  beein- 
fluBt*  Der  Name  des  Kapitans  ist  im  Registerbriefe  nicht  enthalten. 
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Art,  14.  Il  ne  faut  pas  porter  le  pavillon  d* autres  souverains y  ni  se  consacrer 
à  leur  service  en  temps  de  guerre .  Sana  Notre  autorisation  spéciale  et  expresse*  il 
ne  doit  jamais  et  nulle  part,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  porter  un  autre  pa¬ 
villon1  ou  un  autre  insigne2  que  Notre  glorieux  pavillon,  sauf,  au  cas  où  il  s'agirait 
d'échapper  à  un  corsaire  ou  à  un  navire  d'une  puissance  en  guerre  avec  Nous*  Il 
ne  doit  pas  non  plus  naviguer  avec  les  patentes  de  souverains,  même  s'ils  étaient  nos 
amis  ou  nos  alliés,  ni  modifier  son  nom  ou  celui  de  son  navire4.  Tout  capitaine 
devra  se  garder,  encore  plus,  de  rendre  service  directement  ou  indirectement,  en  temps 
de  guerre,  à  l'ennemi,  ou  d'affecter  le  navire  au  transport  de  troupes,  de  provisions 
de  bouche  ou  de  guerre,  ou  de  marchandises5* 

Art.  15,  Les  modifications  apportées  au  personnel  ou  aux  parties  du  navire 
doivent  être  signalées  aux  consuls.  Il  ne  doit  pas  confier  le  commandement,  à  sa 
place5,  sauf  au  cas  de  maladie  ou  d'un  autre  contretemps,  à  un  autre  capitaine, 
ni  apporter,  pendant  le  voyage,  une  modification  importante  quelconque  au  corps 
du  navire,  à  la  mâture,  ou  au  contenu  du  navire7,  à  moins  de  nécessité  déterminée* 
Mais,  en  pareil  cas,  le  remplacement  du  capitaine,  ou  la  modification  du  corps  du 
navire  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  connaissance  et  avec  le  consentement  du  consul 
ou  du  vice-consul  du  lieu  où  le  remplacement  ou  la  modification  sont  effectués, 
ou  du  lieu  le  plus  voisin,  et  le  consul  ou  le  vice-consul  doit  noter  dans  la  patente8 
ou  le  congé,  les  raisons  du  remplacement  ou  de  la  modification,  en  même  temps 
qu’iî  est  prescrit  au  capitaine  d'annoncer  ou  de  faire  annoncer  la  modification 
ou  le  remplacement  aux  propriétaires  du  navire*  La  patente9  peut,  en  ce  cas, 
être  employée,  jnsqu'à  l'entrée  dans  un  port  du  littoral. 


1}  Le  droit  de  porter  le  pavillon  est  réglementé  par  le  §  l  de  la  loi  sur  l'enregistrement  dea 
navires.  Le  port  irrégulier  du  pavillon  est  puni  par  les  §§  30  à  32  de  ladite  loi* 

2}  Sur  le  devoir  de  porter  le  pavillon  ou  d'autres  insignes,  voyez:  Ordonnance  du  12  mai 
1886,  RGBl.  n«  71. 

3)  Sur  l'obligation  d’arborer  le  pavillon,  voirie  §  1er  de  l’Ordonnance  { Appendice  III),  ainsi 
que  le  §  1er  de  l'ordonnance  du  1er  mars  1901,  RGBL  n°  18,  concernant  la  conduite  des  navires  de 
commerce  maritime  et  des  yachts  à  l'égard  des  navires  de  guerre  et  des  ouvrages  de  fortification. 

4)  Les  règles  sur  le  nom  des  navires  se  trouvent  aux  §§  12,  14,  18  de  la  loi  sur  l’enregistre- 
ment.  des  navires  (appendice  I). 

5)  Hans  le  serment  qu'il  doit  prêter,  tout  capitaine  s'engage,  d’ailleurs,  à  ne  pas  employer 
directement  ni  indirectement,  ni  à  laisser  employer  le  navire  à  servir  à  des  ennemis  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique.  —  Un  secours  direct  prêté  à  l’ennemi  serait  puni 
en  vertu  de  l’ article  67  du  Code  pénal,  de  même  qu’en  vertu  de  l'article  327  du  Code  pénal 
militaire  du  15  janvier  1855  RGBl.  n°  19,  comme  crime,  de  la  réclusion  (Kerker)  pendant 
vingt  ans  au  maximum  et  même,  éventuellement,  de  la  mort  par  pendaison. 

ô)  D’après  la  circulaire  de  l’autorité  centrale  maritime  de  Trieste*  du  2  février  1868* 
les  modifications  apportées  au  commandement  du  navire  doivent,  à  l’avenir,  être  mises 
en  évidence,  au  moyen  de  leur  mention  au  rôle  d’équipage.  Une  substitution  dans  le 
commandement  ne  peut  être  faite  que  par  une  autorité,  à  l'intérieur  de  l’Etat,  par  l’auto¬ 
rité  du  port,  à  l’étranger*  par  le  consul,  et,  naturellement,  pour  des  motifs  impérieux 
seulement.  Ce  sont:  Le  congédiement  du  capitaine  par  T  armateur,  la  résolution  du 
contrat  par  la  volonté  des  parties,  une  poursuite  pénale  intentée  contre  le  capitaine,  ou 
d’autres  raisons  qui  font  paraître  inopportun  que  le  capitaine  reste  à  bord,  enfin,  une  maladie 
sérieuse  ou  la  mort  du  capitaine.  Aux  termes  de  l’instruction  sur  le  service  des  autorités 
de  port,  celles-ci  ont  toutes*  sauf  les  bureaux  de  port  {Exposituren)f  le  droit  de  procéder  à  une 
substitution  dans  le  commandement  du  navire.  La  circulaire  de  l'autorité  maritime  du  23  oc¬ 
tobre  1886*  n°  10  341,  permit  à  une  série  d’Expo&ituren  de  faire  des  substitutions  dans  le  com¬ 
mandement  des  navires  de  petit  cabotage.  Mais  on  ne  peut  substituer  au  capitaine  qu’une  per¬ 
sonne  qui  possède  le  livret  prescrit,  ou  la  déclaration  de  l'autorité  politique,  qu'il  n’y  a  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  chargée  de  ces  fonctions.  A  l’étranger,  le  consul  peut,  dans  certains 
cas,  ne  pas  tenir  compte  de  cette  règle*  ce  qui  se  produira,  quand  il  ne  se  trouvera  pas,  dans  le 
port  en  question,  de  marin  autrichien,  et  qu'on  ne  pourrait  en  attendre  un  sans  inconvénients 
trop  grands  pour  l’armateur.  D'ailleurs,  pour  les  navires  au  long  cours,  le  lieutenant  que 
prescrit  d’avoir  la  loi  sur  l’enregistrement,  est  le  remplaçant  naturel  du  commandant.  Les  rem¬ 
placements  doivent  être  notifiés  aux  autorités  chargées  de  la  tenue  du  registre. 

7  J  Cf.  le  §  17  de  la  loi  sur  l’enregistrement  (app.  J), 

Aujourd’hui,  la  lettre  d’enregistrement  ou  le  congé  provisoire. 

La  validité  de  la  lettre  d’enregistrement  n’est  en  rien  modifiée  par  le  remplacement  du 
capitaine;  le  nom  du  capitaine  n’y  est  pas  inscrit* 
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§  16,  Jeder  Kapitan  oder  Schiffsführer  hat  dm  Kcmsùln  dm  gebührmden  Ge- 
horsam  zu  leisten  und  Achtung  zu  bezeugen1 *.  Wir  bef  chien  allen  Kapitânen  und 
Schiffsführem,  den  k*  k*  Konsuln  und  Vizekonsuln  bei  Ausübung  ihres  Dienstes 
in  den  abend-  und  morgenlândischen  Hafen  und  Stapelplatzen,  in  welche  sie  mit 
ihren  Scbiffen  einlaufen  sollten,  gebührenden  Gehorsam  zu  leisten,  ilmeri  die 
ÀUerkochste  Seeurkunde®  und  über  Verlangen  ihr  Buch  und  Journal  vorzu- 
weisen3,  die  Taxen  und  Gebühren  nach  den  beziiglichen  Tarif  en  zu  entrichten, 
einen  genauen  und  getreuen  Berieht  über  die  Seefahrt  und  Ladung  zu  erstatten 
und  ihnen  die  das  Schiff  und  die  Mannsohaft  betreffenden  Streitigkeiten  zur  Ent- 
scheidung  vorzulegen4  und  zwar  bei  Strafe  der  doppelten  Zahlung  der  vorent- 
haltenen  oder  verweigerten  Taxen  oder  Gebühren5*  nebst  anderen  korperlichen 6 
und  Geldstrafen  nach  Ërmessen  der  politischen  vorgesetzten  Behdrden  im  Litorale7* 

§  17,  F  aile,  in  welcken  bômr  Vormtz  oder  List  vorliegen,  sind  von  Amis  wegen 
strafgericktlich  zu  untersuchen  und  von  dm  zustândigen  Gerichtm  zu  bestrafm *  In 
den  Fallen  naohlassiger  (kulposer)  oder  absichtlicher  Weise  herbeigeführter  See- 
unf  aile,  sowie  bei  Baratte  rie,  Boutenânderung,  Falschheit  der  Reehnungen  oder 
anderen  betrügerischen  ïïandlungen,  welche  von  den  Kapitanen  oder  Sehiffsfüh- 
rern  selbst  oder  über  deren  Veranlassung  zum  Nachteile  der  von  ihnen  befehligten 
Schiffe,  der  Ladung,  von  Bodmereidarlehen  oder  eines  anderen  Geschàftes  oder 
Schiffahrts vertrages  begangen  wurde  und  insbesondere,  wenn  dadurch  absichtlich  zum 
Verderben  oder  Diebstahl  der  Ladung  oder  zur  Scheiterung,  Kaperung  oder  Kon- 
fiskation  des  Schiffes  Gelegenheit  geboten  wurden,  wird  gcgen  sûlche  Verbrecher 

i)  Über  d as  Verbal ten  von  Handeleschiffen  gegenüber  Kriegsschiffen  siehe  Verordinmg  vom 
1*  Màrz  1901,  RGB1*  Nr*  1S  §  5r  ?,Trif£t  ein  osterreichiecheB  Seehandelsachiff  in  einem  auslân- 
dischen  Hafen,  in  welchem  kein©  k.  u.  k.  Konsularh  ©horde  sich  befindet,  mit  ©inem  oder  mehreren 
Kriegsschiffen  zusammen,  so  ist  der  Kommandant  des  Handelsschiffes  verpflichtet*  innerhalb  48 
Stunden,  ineofeme  es  di©  Umstande  ©rlauben,  personlich  oder  dur  oh  einen  Stellverfcrafcer  tl©m 
Ko  m  mandant  en  des  Kriegsschlffes  oder  der  Eskader  seine  Ànkunft  zu  melden  und  auBerdem 
seine  Abfahrt  rechtzeitig  anzuzeigem  Die  Kommandanten  von  in  periodischer  Fahrt  ver- 
kehrenden  Dampfern  sowie  die  Führer  von  Seglern  der  kleinen  Kiistenfahrt  sind  von  dieser 
Verpflichtung  befreit,  *  * .  In  Hafen,  in  welchen  keine  k*  u,  k*  Konsularbehorde  sich  hefindet, 
hat  der  Kommandant  eines  k.  u*  k*  Kriegsschiffes  bzw,  eîner  k.  u.  k*  Eskader  in  Fallen  von 
Dringllchkeit  di©  Befugnis,  aile  TJntersuchungen  und  DiszipJinaramtshandlungen  zu  pflegen, 
"welche  sonst  den  k*  u,  k.  Koîisularb©hord©n  zustohen*  Dampfor,  welche  auf  ©iner  zu  ihrem 
regelmaBigen  Dienst©  gehorigen  periodischen  Falirt  begriffeu  sind,  sollen  hierdurch  tunlichst 
an  der  Einhaltung  ihrer  Fahrordnung  nicht  behindert  werden," 

Nunmehr  der  Registerbrief  bzw*  IntorirnspaB, 

3)  ^Tgk  üer  Verordnmig  vom  25.  September  1885  Anh,  V;  der  Kapitàn  ist  ver* 
pflichtet,  im  Auslande  dem  Konsularamte  das  Schiffstagebuch  zur  Vidierung  vorzulegen* 
Das  Masehïuentagobuch  iet  den  Hafen-  bzw.  Konsularamte nx  auf  Verlangen  vorzuweisen. 
Die  Vorlag©  der  Bordpapiere  im  Inlande  iat  übrigens  dnrch  §  4  der  Hafenpolizeiordnung 
vorge echrieben .  Der  Kapitan  hat  im  Auslande  nach  Zulassung  zum  freien  Verkehr©  von 
dem  Sauitatsamte  dea  betreffenden  Hafena  vor  dem  k.  u.  k,  Konsularamte  ein  Konstitut 
abzulegeu,  in  welchem  er  über  die  ganz©  Soereise  Berieht  zu  erstatten  hat*  Hierbei  hat  er  ge- 
naue  Auakunft  über  die  an  Bord  befindliehon  Personen,  die  Ladung,  aowde  aile  sonstigen  Vor- 
fallenheiten  zu  geben.  Bei  Ablegung  dieeea  Seekonstitutes  hat  der  Kapitan  di©  Bordurkunden 
vorzulegen.  Für  die  Aufnahme  d©s  Konatitates  bestehen  bereits  vorgedruckte  Forraularien, 
in  welche  die  Antworfcen  des  K  api  tans  eingetragen  werden.  Dae  Konsuiaramt  hat  sich  von 
der  Ricbtigkeit  der  Angaben  des  Kapitans  dur  ch  Einsicht  in  die  Bordpapiere  zu  überzeugen, 
Auch  ver  der  Abfahrt  bat  sich  der  Kapitan  beim  Konsularamte  zu  melden,  welches  Ànkunft 
und  Abfahrt  in  der  Musterrolle  verzeichnet.  Über  das  Seesanitâtskonstitut,  welches  in  ers  ter 
Linie  zur  Krmittlung  des  Gesundheitszust&ndes  des  Schiffes  dient,  siohe  Anmerkung  zu  §  27* 

■i)  Siehe  Anmerkung  zu  §  2  Art*  I, 

Für  die  Amtshandlungen,  wTelche  die  Konsularamter  im  Intéresse  ein.es  ester- 
r eichiach- uugarischen  Handelsschiffes  vomehmen,  ist  denselben  eine  beatimmte  Gebühr 
zu  eutrichten.  Dlese  Konsulargebühren  sind  im  Gesetze  vom  22,  Jantiar  1902,  RGB1* 
Hr,  40  geregelt.  Die  wichtigste  Gebühr  ist  die  allgemeine  Touueugebühr  für  die  Zu- 
lassung  und  Abfertigung  des  Schiffes.  Nebsthei  ist  noch  zu  erwahnen  die  Gobülir  für  die 
Eintragungen  in  die  Musterrolle,  Anraerkungen  im  Regis terbriefe,  Substitution  im  Kommando, 
Anmeldung  der  Verklarung  usw.  Die  Hohe  der  Konsulargebühr  hangt  von  der  Schiff skategerie 
ab,  welcher  dae  betref fende  Schiff  angehort,  Schiff e,  welche  regelmàBige  Fahrten  unternehmen, 
entrichteu  nur  die  Halfte  der  Tonnen  gebühr*  Die  S  chiffe  des  bsterreichischen  Lloyd  und  der 
,,Àdria“  sind  auf  Grund  der  mit  den  Staatsverwaltungen  abgeschlossenen  Vert  rage  von  der 
Zahlung  der  Konsulargebühr  en  befreit* 

Die  korperlichen  Strafen  sind  im  gegenwàrtigen  Strafgesetzo  nicht  mehr  en  thaï  ten. 

7)  Es  sind  dies  die  Hafenamter  bzw*  dl©  Seebehorde* 
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Art.  ÏS.  T  oui  capitaine  ou  patron  doit  obéissance  et  respect  aux  consuls 1.  Noua 
ordonnons  à  tous  capitaines  et  patrons  d'obéir  aux  consuls  et  vice -consuls  i.  r. 
dans  l'exécution  de  leurs  fonctions,  dans  les  ports  de  l'Occident  et  de  l'Orient,  où 
ils  entrent  avec  leurs  navires,  de  leur  présenter1  leur  patente  souveraine2,  et,  s'ils 
en3  sont  requis,  leur  journal  de  bord,  d'acquitter  leurs  taxes  et  droits  conformément 
au  tarif  établi,  de  faire  un  rapport  exact  et  fidèle  sur  la  navigation  et  le  chargement, 
de  soumettre  à  leur  décision4  les  différends  concernant  le  navire  et  l'équipage, 
à  peine  du  paiement  du  double  des  taxes  ou  droits  retenus  ou  refusés et  d'autres 
peines  corporelles0  ou  pécuniaires  soumises  à  T  appréciation  des  autorités  politiques 
du  littoral7. 


Art.  17,  En  cas  de  malveillance  ou  de  doly  les  autorités  doivent  instruire ,  et  les 
tribunaux  compétents  punir ,  En  cas  d'accidents  causés  par  la  négligence  ou  la  mal¬ 
veillance,  par  exemple,  en  cas  de  baraterie,  de  modification  de  la  route  à  suivre, 
de  fausseté  des  comptes,  ou  d'autres  actes  frauduleux  commis  par  les  capitaines 
ou  les  patrons  eux -me  mes,  ou  occasionnés  par  eux,  au  préjudice  des  navires  qu'ils 
commandent,  du  chargement,  des  emprunts  à  la  grosse,  ou  d'une  autre  affaire  ou 
contrat  concernant  la  navigation,  et,  principalement,  si  ces  faits  ont  été  intention¬ 
nellement  l'occasion  de  la  perte  ou  du  vol  du  chargement  ou  de  l'échouement, 
de  la  prise  ou  de  la  confiscation  du  navire,  les  autorités  intentent  contre  ces  mal¬ 
faiteurs  des  poursuites  criminelles,  même  d'office,  et  iis  sont  condamnés  aux  peines 

Sur  la  manière  dont  doivent  procéder  les  navires  de  commerce  à  l’égard  des  navires  de 
guerre,  voir  l’Ordonnance  du  1er  mars  1901  (RGRl,  n°  18  §  5).  Si  un  navire  de  commerce  au¬ 
trichien,  dans  un  port  étranger  où  ne  se  trouve  pas  de  consul  i.  r,,  se  rencontre  avec  un  ou 
plusieurs  navires  de  guerre,  le  commandant  du  navire  de  commerce  est  tenu  d'annoncer  son 
arrivée,  dans  les  48  heures,  si  les  circonstances  le  permettent,  personnellement  ou  au  moyen 
d’un  représentant,  au  commandant  du  navire  de  guerre  ou  de  Pescadre,  et,  en  outre*  de  noti¬ 
fier,  à  temps,  son  départ.  Les  commandants  de  vapeurs  qui  font  des  voyages  périodiques,  et 
les  patrons  de  voiliers  de  petit  cabotage,  sont  dispensés  de  cette  obligation.  Dans  les  ports  où  il 
n’y  a  pas  d’autorité  consulaire  i.  r.,  c’est  au  commandant  d’un  navire  de  guerre  ou  d’une  escadre 
i.  r.,  qu’incombe  la  fonction  de  faire  les  enquêtes  et  de  prendre  les  mesures  disciplinaires  qui, 
autrement,  appartiennent  aux  consuls  i.  r.  Les  vapeurs  qui  font  un  voyage  périodique,  d’après 
leur  service  régulier,  ne  doivent  pas,  autant  que  possible,  être  détournés  de  leur  itinéraire. 


a)  Aujourd’hui,  leur  lettre  d’enregistrement  ou  le  ut  congé  provisoire. 

a)  Cf.  le  §  6  de  l’Ordonnance  du  25  sept.  1885,  app.  V ;  le  capitaine  est  tenu,  à  l’étranger, 
de  présenter  son  livre  de  bord  au  consulat.  Le  livre  relatif  aux  machines  doit  être  produit,  s’il 
en  est  fait  la  demande,  aux  autorités  du  port  ou  au  consulat.  D’aiFeurs,  ]a  production  des 
pièces  de  bord,  à  l’intérieur  de  l’Etat,  est  prescrite  par  le  g  4  de  F  Ordonnance  sur  la  police  des 
ports.  Le  capitaine  doit,  à  l’étranger,  après  qu’il  a  été  admis  en  libre  pratique  par  l’autorité 
sanitaire  du  port,  déposer  au  consulat  i.  et  r.  un  rapport,  dans  lequel  il  doit  rendre  compte  de 
tout  son  voyage  sur  mer.  Il  doit,  à  ce  propos,  donner  des  renseignements  exacts  sur  les  person¬ 
nes  qui  se  trouvent  à  bord,  le  chargement,  etc.  Au  moment  où  il  dépose  ce  rapport  de  mer,  le 
capitaine  doit  présenter  les  pièces  de  bord.  Pour  le  rapport,  il  existe  des  formules  imprimées 
d’avance,  où  sont  insérées  les  réponses  du  capitaine.  Le  consulat  doit  se  convaincre  de  l’exacti¬ 
tude  des  données  du  capitaine,  en  examinant  les  pièces  de  bord.  De  même,  avant  le  départ,  le 
capitaine  doit  se  présenter  au  consulat,  qui  note  au  rôle  d’équipage  l’arrivée  et  le  départ.  Pour 
la  patente  de  santé,  qui  sert,  en  premier  lieu*  à  faire  connaître  Fétat  sanitaire  du  navire,  voir  la 
note  du  g  27. 

4)  Voir  la  note  du  g  2,  art.  1. 

°)  Pour  les  opérations  officielles  qu’effectuent  les  consulats  dans  l’intérêt  d’un  navire  de 
commerce  autrichien  ou  hongrois*  il  leur  est  dû  un  droit  déterminé.  Ces  droits  sont  réglementés 
par  la  loi  du  22  janvier  1902  (RGRl.  n°  40}.  Le  droit,  le  plus  important  est  le  droit  général 
de  tonnage,  pour  l’admission  et  l’expédition  du  navire.  Mentionnons,  en  dehors  de  celui-ci,  1© 
droit  dû  pour  les  mentions  du  rôle  d’équipage,  de  la  lettre  d’enregistrement,  un  changement  dans 
le  commandement,  etc.  Le  montant  du  droit  consulaire  dépend  de  la  catégorie  à  laquelle  ap¬ 
partient  le  navire.  Les  navires  qui  entreprennent  des  voyages  réguliers  ne  doivent  que  la  moitié 
du  droit  de  tonnage.  Les  navires  du  Lloyd  autrichien  et  de  l’Àdria  sont,  en  vertu  de  traités 
passés  avec  les  administrations  publiques,  exempts  des  droits  consulaires. 

fl)  Les  peines  corporelles  ne  figurent  plus  dans  la  loi  pénale  actuelle. 

7)  Ce  sont  les  autorités  du  port  ou  l’autorité  maritime. 
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im  Kriminalverfaliren  auch  von  Âmts  wegen,  ohne  irgend  einen  Parteienantrag 
vorgegangen  und  werden  dieselfeen  zu  den  durci*  Unser  Theresianisches  Strafgesetz- 
bnch  festgeseizten  Strafen  vemrteilt  werden;  ein  Schiffer,  der  vorsâtzlich  die  Bech- 
nungen  fâlseht,  wird  nach  Art.  22  als  Fais  cher  angesehen  werden.  Im  Falle  eines 
Diebstahles  wird  der  Kapitân,  der  daran  teilgenommen  hat,  nach  Art,  94  als  Die  b 
behandelt  werden,  im  Fall  gefâhrliclier  Betrügereien  wird  er  wegen  Stellionates  nach 
§  5  des  gedachten  Àrtikels  94  des  Strafgesetzes  gestraft  werden.  Sollte  ein  Schiffer 
absichtîich  und  boshafter  Weise  den  Untergang  des  Schiffes  durch  Scheiterung 
oder  die  Wegnahme  desselben  herbeiführen,  so  wird  er  insbesondere  im  Falle,  als 
die  Bemannung  ganz  oder  zum  Telle  den  Tod  findet  oder  in  Sklaverei  geraten  sollte, 
als  StraÛenràubcr  mit  den  in  Art.  96  des  Strafgesetzes  vorgesehenen  Strafen  belegt1. 

Wenn  hingegen  der  Kapitân  oder  Schiffsfiihrcr  sich  nur  einfache  Nachlassig- 
keit2  zuBchulden  kommen  lâüt,  so  hat  er  nebst  Schadenersatz  eine  nach  freiem 
Ermessen  den  ümstânden  Yerhàltnismâhige  korperliche3  oder  Geldstrafe  verwirkt. 

§  18,  Aufsicht  über  die  genügende  Menge  und  Güte  der  Mundvorràte.  Der  Ka¬ 
pitân  oder  Schiffsführer  ist  verpflichtet,  sich  mit  einem  Arzneikasten4 5  zum  Gebr anche 
und  Nu t zen  der  Bordmannschaft  zu  versehen;  ebenso  sich  zu  jedem  Preise  den 
für  die  Fahrt,  welche  er  unternimmt,  notigen  SchiffsproYiant  zur  entsprechenden 
Bekostigung  der  Mannschaft  zu  verschaffcn;  bezüglich  der  Qu  alitât  und  Menge 
der  Nahrang6  wird  nicht  so  sehr  auf  die  auf  XJnseren  Handelsschiffen  allgemein 
übliche  Gewohnheit,  als  auf  die  Pakte  und  besonderen  Vertrâge6  Eücksicht  zu 
nehmen  sein.  Die  Kapitâne  oder  Sehiffsführer  haben  aber  darauf  zu  achten,  dab 
die  Menge  und  Beschaffenheit  der  Nahrung  eine  solehe  sei,  dab  sie  auf  die  Gesund- 
heit  und  Arbeitskraft  der  Schiffsmannschaft  keinen  nachteiligen  Einflufi  nehme 
und  wird  in  dieser  Beziehung  keine  Entschuldigung  zugelassen  werden  und  ist 
ein  soleher  Kapitân  oder  Sehiffsführer,  auber  zu  dem  Ersatze  in  Geld  für  die  mindere 
Giite  und  Menge  der  Schxffskost  nach  Ermessen  der  Behorde  zu  bestrafen;  so  zwar, 
dab,  wenn  aus  irgend  einem  zufâlligen  oder  unvorhergesehenen  Ereignisse  die 
Schiffskost  abginge,  der  Kapitân  diejenigen,  welche  dazu  gehôrige  Gegenstânde 
in  ihrem  Privateigentume  besitzen  sollten,  wird  verpflichten  konnen,  dieselben 
gegen  einen  angemessenen  und  billigen  Preis  zum  allgemeinen  Besten7  abzutreten; 
Wir  verordnen  femer  bei  den  schwersten  Strafen,  dab,  im  Falle  der  Begegnung 
mit  nationalen  Schiffen8,  diese  den  für  den  Bedarf  der  Fahrt  überflüssigen  Schiffs- 

*)  An  S  telle  des  Theresianischen  Strafgesetzes  ist  das  nunmehr  in  Kraft  stehende  Straf- 
gesetz  vom  27.  Mai  I852t  RGBL  Nr.  117  nebst  den  dazugehorigen  Novellen  getreten, 

Vgl.  Art.  221  Code  de  com,  §  1295  Allg.  BGB. 

3)  Korperliche  Strafen  bestehen  nicht  mehr.  Die  Entziehung  des  Brevetas  tritt  nach 
§§  30  u.  208  des  Strafgasetzes  ein.  Die  ganzliche  oder  zeitliche  Entziehung  des  Brevetes 
beruht,  sofem  dieselbe  nicht  în  einzeLnen  Verordnungen  vorgeschrieben  ist,  auf  einer  lang- 
jàhrigen  Gewohnheit. 

£)  Bezüglich  des  Arzneikaatens  bestehen  in  Üsterreich  und  Cngarn  die  Ministerial- 
vcrordnungen  vom  15.  Dezember  1875  und  10.  Oktober  1894,  welche  die  Führimg  eines 
solchen.  Kastens  auf  Schiffen  der  weiten  Fahrt  und  groBen  Küstenfahrt  vorsehreiben. 
Die  Anschaffung  des  Kastens  obliegt  dem  Reeder,  wahrend  für  die  ordentliche  Verwahrung 
und  ObBorge  der  Kapitân  bzw,  der  etwa  vorhandene  Arzt  verantwortlich  ist.  Je  nach  der 
Anzahl  der  an  Bord  befindlichen  Personen  (10,  20  oder  iiber  20)  ist  ein  kleiner,  mittlerer 
oder  groÆer  Kasten  zu  führen.  Jeder  Kasten  hat  die  vorgesehriebenen  Arzneimittel  sowie 
eonstigen  Gegenstânde  in  guter  Qualitât  und  in  der  vorgesehriebenen  Menge  zu  enthalten. 
Àuberdem  mu 6  jeder  Kasten  ein  ârztliches  Handbueh  über  Schiffsarzneikunde  und  Schiffs- 
hygiene,  nebst  einer  populëren  Instruktion  über  Anwendung  und  Gebrauch  der  im  Kasten 
befindlichen  Arzneien  und  Gegenstânde  enthalten.  Die  Kasten  sind  aile  6  Monate  unter  Zn- 
ziehung  eines  Ortsarztes  vom  Hafenamte  oder  Konsularamte  zu  untersuchen.  Über  Arznei- 
rnittel  auf  Passagierschiffen  vgl.  §  8  der  “Verordming  im  Anh.  VI.  —  Siehe  Addenda. 

5)  Vgl.  §  3  der  Schiffsmanifestordnung  Anh,  VIL  Dann  Art.  III  §  9;  Art.  V  §§7,  8,  9; 
Art.  VI  §  7  des  Editto*  Für  Passagierschiffe  siehe  §  9  der  Verordnung  (Anh.  VI).  —  Siehe 
Addenda. 

°)  Nach  §  2  der  Verordnung  über  die  Musterrolle  (Anh.  IV)  sind  in  derselben  der  der 
Mannschaft  zu  verabreichenden  Kostrationen  angegeben,  Demnaeh  findet  sich  auch  in  jeder 
Musterrolle  eine  Kosttabelle  vor,  welche  die  zu  verahreichenden  Speisen  fiir  die  einzelnen 
Wochentage  angibt,  sowie  weiteres  eine  Rubrik  für  besondere  Veroinbarungen  hinsiehtlich  der 
Kost.  7)  Art.  249  cod,  com. 

a)  Kriegssclüffen  gegenüber  sind  Handelsschiffe  nach  §  6  der  Verordnung  vom  1,  Mërz 

1901,  RGBL  Nr.  118  verpflichtet,  denselben  auf  Verlangen  und  gegen  Ersatz  des  Wertes  allen 
Proviant,  über  welchen  aie  ohne  Gefàhrdung  der  eigenen  Mannschaft  verfügen  konnen,  zu  ver- 
abfolgen. 
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édictées  par  Notre  Code  pénal  ;  un  capitaine  qui  falsifie  à  dessein  les  comptes  est 
considéré  comme  faussaire,  aux  termes  de  l'art.  22.  En  cas  de  vol,  le  capitaine  qui 
y  a  pris  part,  est  traité  comme  voleur,  aux  termes  de  Fart.  94;  au  cas  de  fraudes 
dangereuses,  il  est  puni  pour  stellionat,  conformément  au  §  5  du  dit  art.  94  de  la 
loi  pénale.  Lorsqu'un  capitaine  aura  causé,  à  dessein  et  par  malveillance,  la  perte 
du  navire,  par  un  échouement,  ou  la  confiscation  de  celui-ci,  il  sera  puni,  spéciale¬ 
ment  au  cas  où  l'équipage  entier  ou  en  partie  aura  trouvé  la  mort  ou  tombera 
en  esclavage,  comme  voleur  de  grands  chemins,  des  peines  prévues  à  Fart.  96  de  la 
loi  pénale1. 


Mais,  si  le  capitaine  ou  le  patron  ne  se  rend  coupable  que  d'une  simple  négli¬ 
gence2,  il  encourt,  en  même  temps  que  des  dommages-intérêts,  une  peine  corporelle3 
ou  pécuniaire  que  Ton  fixe  librement  d'après  les  circonstances. 

Art.  18,  Surveillance  de  la  quantité  et  de  la  qualité  suffisantes  pour  les  pro¬ 
visions  de  bouche.  Le  capitaine  ou  ie  patron  est  tenu  de  se  munir  d'une  caisse  de 
médicaments4  à  l'usage  et  dans  l'intérêt  des  hommes  d'équipage;  il  doit,  de  même, 
se  procurer  à  tout  prix  les  provisions  nécessaires  pour  le  voyage,  et  destinées  à 
l'équipage.  En  ce  qui  concerne  la  quantité  et  la  qualité  de  la  nourriture5,  on  tiendra 
compte,  moins  des  habitudes  généralement  en  usage  sur  Nos  navires  de  commerce, 
que  des  accords  et  conventions  particuliers6.  Les  capitaines  ou  patrons  doivent 
veiller  à  ce  que  la  quantité  et  la  qualité  de  la  nourriture  soient  telles  qu'elles  n'aient 
pas  d'influence  fâcheuse  sur  la  santé  et  l'activité  à  l'ouvrage,  de  l'équipage  ;  aucune 
excuse  ne  sera  admise,  à  cet  égard,  en  leur  faveur,  et  il  faudra  punir,  selon  l'appré¬ 
ciation  de  l'autorité,  le  capitaine  ou  le  patron  et  le  condamner,  en  outre,  à  une 
indemnité  à  raison  de  la  qualité  et  de  la  quantité  inférieures  de  la  nourriture  fourme  ; 
—  et  si,  par  suite  d'un  événement  dû  au  hasard  et  imprévu,  les  vivres  manquent, 
le  capitaine  pourra  obliger  ceux  qui  en  ont  en  particulier  à  les  mettre  en  commun, 
moyennant  un  prix  convenable  et  proportionné  à  leur  valeur7.  Nous  ordonnons, 
en  outre,  à  peine  des  punitions  les  plus  sévères,  qu'au  cas  ou  l'on  rencontre  des 
navires  nationaux8,  ceux-ci  cèdent  aux  navires  qui  en  manquent,  l'excédent  des  pro- 


1)  Le  Gode  pénal  do  Marie-Thérèse  a  été  remplacé  par  le  Code,  actuellement  en  vigueur,  du 
27  mai  1852  (BGBl.  n°  117)*  avec  ses  compléments. 

a)  Cf.  Fart.  221  du  C.  coin.*  le  §  1295  du  BGB.  général. 

a)  Il  n’y  a  plus  de  peines  corporelles.  On  lui  retire  son  brevet,  aux  termes  des  art.  30  et 
258  de  la  loi  pénale.  La  privation  définitive  ou  temporaire  du  brevet  est  fondée  sur  un  long 
usage,  quand  elle  n’est  pas  prescrite  pas  los  différentes  ordonnances. 

4)  Relativement  à  la  caisse  de  médicaments,  il  existe,  en  Autriche  et  en  Hongrie, 
des  ordonnances  ministérielles  du  15  décembre  1875  et  du  10  octobre  1894,  qui  en  prescrivent 
la  présence  à  bord  des  navires  au  long  cours  et  de  grand  cabotage.  (Test  Farm  ale  ur  qui  doit 
procurer  les  médicaments*  tandis  que  le  capitaine  ou  le  médecin,  s’il  s’en  trouve  un  h  bord, 
est  responsable  de  leur  conservation  et  de  leur  préservation.  Selon  le  nombre  des  personnes  qui 
se  trouvent  à  bord  (10,  20  ou  plus  de  20),  il  faut  avoir  une  caisse  petite,  moyenne  ou  grande. 
Chaque  caisse  doit  contenir  les  médicaments  prescrits  et  autres  objets  de  bonne  qualité  et  suivant 
la  quantité  prescrite.  Il  faut,  en  outre*  que  chaque  caisse  contienne  un  manuel  de  médecine 
et  d’hygiène  navales,  et  une  instruction  populaire  sur  l’emploi  et  Fusage  des  médicaments  et 
objets  contenus  dans  la  caisse.  Les  caisses  doivent  être  examinées,  tous  Ica  six  mois,  par  Fautorité 
du  port  ou  le  consulat,  assisté  d’un  médecin.  Pour  les  médicaments  qui  doivent  exister  sur  les 
navires  de  passagers,  cf.  le  §  8,  Ordonnance,  appendice  VI,  —  V®  Addenda. 

B)  Cf.  le  §  3  de  l’Ordonnance  sur  le  manifeste,  app.  VII,  en  outre,  l’article  IIÏ  §  9,  l’art.  V  §§  7, 
8,  9,  Fart.  VI  §  7  de  VEduta,  Pour  les  navires  de  passagers,  voir  le  §  9  de  l’Ordonnance  (app.  VI), 
—  Ve  Addenda. 

a)  Aux  termes  du  §  2  de  F  Ordonnance  sur  le  rôle  d’équipage  (app.  IV),  il  faut  indiquer  les 
rations  que  Fon  doit  fournir  à  l’équipage.  Aussi,  existe -t-il  dans  chaque  rôle  d’équipage,  un 
tableau  qui  indique  les  mets  que  Fon  doit  fournir  pour  chaque  jour  de  la  semaine,  et  une  rubri¬ 
que  pour  les  conventions  par  ticulières  relatives  à  la  nourriture, 

7)  Art,  249  0.  corn. 

,  1)^  ^  l’égard  des  navires  de  guerre,  les  navires  de  commerce  sont  tenus,  aux  termes  du  §  9 
c  e  Ordonnance  du  1er  mars  1991  (RGB1.  n°  118),  de  leur  céder,  sur  leur  demande  et  moyennant 
e  paiement  de  leur  valeur,  tous  les  vivres  dont  ils  peuvent  disposer  sans  inconvénient  pour  leur 
propre  équipage. 
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proviant  gegen  einen  angemesaenen  und  billigen  Preis  an  diejenigen  Scliiffe  ab- 
geben,  welche  daran  Mangel  haben. 

g  19,  Vorkehrung  bei  Schiffahrtsgefahren.  Die  Kapitâne  und  Schiffsführer 
dürfen  und  müssen  wcgen  Feindes-,  Scheiterungs-  oder  irgend  einer  anderen  Ge- 
fahr  das  Schiff  nicht  verlassen1;  nur  wenn  die  Gefahr  am  hôchsten  und  dringend 
wâre,  karm  der  Kapitân,  jedoch  stets  nach  eingeholter  Zustimmung  seiner  Offi- 
ziere2,  das  Schiff  verlassen,  um  aueh  das  Geld  und  womoglich  die  kostbaren  Waren 
seiner  Ladung  zu  retten,  wobei  es  selbstverstandlieh  ist,  daB,  wenn  die  derart  ge- 
retteten  Gegenstande  durch  irgend  ein  zufâlliges  Ereignis  in  Verlust  geraten  sollten, 
der  Kapitân  von  jeder  YerbindHchkeit  und  Y erantwortlicbkeit  fret  ist;  gleich  nach 
der  Landung  hat  er  sich  in  die  Kanzlei  des  k.  k,  Konsuls  oder  Vizekonsuls  und 
in  Ermangelung  einer  solchen  zu  der  zustândigen  Ortsbehdrde  behufs  Àufnahme 
des  formlichen  Abandonnierungsaktes  über  das  Scliiff  zuverfugen,  sich  eine  authen- 
tische  Âbschrift  dieses  Aktes  zu  verschaffen  und  diesel be  zu  seiner  Rechtfertigung  an 
eine  politische  Behorde  des  Litorales3  oder  an  die  Schiff  seigentümer  zu  übermitteln. 

§  20,  Verpfiichtung  zur  Beobachlung  TJnserer  Verordnungen  in  Unseren  Hafen, 
Da  einerseits  sowohl  staatsangehorige  als  fremde  Kapitâne  und  Führer  von  Schiffen, 
welche  sich  in  Unseren  Hâfen  befincien,  den  Gesetzen  und  Gewohnheiten  des  Ortes 
unterworfen  sind,  und  die  Hafen-  und  Seeverordnungen  bei  Anwendung  der  in  den 
allgemeinen  Gesetzen  oder  in  den  genannten  Verordnungen  angedrohten  Strafen 
imverbrüchlich  zu  beobachten  haben4 *;  so  sind  andererseits 

§  21,  Die  Vorsehriften  anderer  Landesfiirsten  in  fremden  Hafen  zu  beobachten 6, 
Es  ist  Unser  Allerliodister  Wille  und  strenger  Befehl,  daB  die  Kapitâne  oder  Fük- 
rer  von  Handelsschiffen,  welche  in  fremden  Hâfen  sich  aufkalten,  sich  gleichfalls 
den  Gesetzen,  Gewohnheiten,  und  Verordnungen  jenes  Hafens  und  Landesfürsten 
unterwerfen  und  von  jedem  Ânlasse  und  jeder  unerlaubten  Handlung  fera  bleiben, 
welche  das  gegenseitige  YÔlkerrecht  oder  die  Achtung,  welche  der  k,  k.  Flagge6 
gebiihrt,  kompromittieren  konnten;  indem  in  solchen  Fâllen  die  Gering- 
fügigkeit  des  Gegenstandes  nicht  gelten  kann.  Die  Vermessenheit  der  Kapitâne 
und  Schiffsführer  ist  mit  den  schwersten  Strafen  und  sogar  mit  dem  Tode  zu  be- 
atrafen,  wenn  hierbei  Betrug7 8  und  Bosheit  im  Spiele  waren  und  dadurch  dem 
Staate  offenbarer  Schaden  zugefügt  würde* 

§22,  Die  Kapitâne  oder  Schiffsführer  werden  sich  angelegen  sein  las  son,  die 
Sehmahrung  der  Personal-  und  ReaL  Vorrexhte  hintanzuhalten .  Jeder  Kapitan  und 
Schiffsführer  wird  sich  angelegen  sein  lassen,  sich  in  betreff  seiner  Persan,  des 
Schiffes  und  der  Ladung  im  unwandelbaren  Besitze  der  Redite,  Begünstigungen 
und  Privilegien  zu  erkalten,  welche  auf  Grund  von  Ubereinkommen,  ausdrücldicben 
Vereinbarungen  oder  durcb  Gewohnbeit,  die  Nation,  die  Ladung  und  die  k.k.  Flagge® 
in  den  betreffenden  fremden  Hâfen  genieBen,  und  bat  sich  derselbe  mit  allen  ange- 
messe  nen  Mitteln  dem  Unrechte  und  den  Schaden  zu  widersetzen,  welche  ihm  zu¬ 
gefügt  oder  angedroht  werden  sollten,  stets  jedoch  auf  Grund  und  in  Ausfülirnng 
der  Instruktionen,  die  der  Kapitan  vom  Konsul  oder  Yizekonsul  einzuholen  hat; 
sollte  sieh  aber  auch  im  nâchsten  Orte  kein  Konsul  befinden,  so  hat  der  Kapitan 
nach  seiner  Einsicht  das  Âuskunftsmittel  im  Verhâltnisse  zum  Unrechte  zu  wâh- 
len  und  die  Art  der  Mittel  der  Natur  der  Verhâltnisse  anzupassen,  wobei  er  die  Am 
gelegenheit  nicht  aufsÂuBerste  zu  treiben,  sondera  den  Protest  der  Gewalt  vorzu- 
ziehen  hat. 

§  23,  Kriegs-  und  Kaperschiffe  dürfen  bei  den  vorgeschriehenen  Strafen  ohne 
Aîlerhôchste  Bewilligung  und  Urkunde  weder  a usgerüstet  noch  gef  ührt  werden .  ICeiner 


1)  VgL  Art.  241,  245,  24G  cod.  com,;  Art,  Il  §  45. 

2)  Über  Sehiffôrat  siehe  Anmerkung  zu  §  26. 

3 J  An  Stello  der  politischen  Behorden  treten  numnehr  di©  Seebehdrden. 

4)  Hier  kommen  eamtliehe  Vorschriften,  welche  sich  auf  Schiffe  und  die  Schiffahrt  beziehen., 
in  Betracht,  insbescndere  die  Hafenpoïizeiordmmg. 

3)  Wiederholt  oingescharft.  Fine  Auanahme  besteht  hinslchtlich  der  tiirkischen  Gewasser  ; 
dort  werden  die  osterreichischen  Handelsachiffe  auf  Grund  der  bcatchenden  Kapitulationen  als 
eine  Dependenz  des  Staates  betraohtet  und  haben  nur  den  bestehenden  Bestimmungen  über 
die  Passage  der  Meercsengcn  sowde  über  die  Seesanitat  nachzukommcn,  eonst  steht  den  tiirkischen 
Behorden  keinerlei  Ingerenz  zu. 

e)  Knnmohr  ësterroichiâûh-imgarische  Handelsflagge. 

7)  In  diesom  Falle  findon  die  bezilglichen  Bestimmungen  des  Strafgesetzes  Anwendung, 

8)  Nunrnehr  osterreielïisch-ungarische  Handelsflagge. 
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visions  nécessaires  aux  besoins  de  leur  traversée,  moyennant  un  prix  convenable 
et  proportionné  à  leur  valeur. 

Art.  19.  Mesures  à  prendre  en  cas  de  périls  de  mer.  Les  capitaines  et  patrons 
ne  peuvent  pas  abandonner 1  le  navire,  en  cas  de  danger  provenant  de  l’ennemi 
de  danger  d’échouement  ou  d’un  autre  danger  quelconque;  ce  n’est  qu’au  cas  où 
le  danger  est  extrême  et  pressant,  que  le  capitaine  peut  abandonner  le  navire,  mais 
toujours  après  avoir  pris  l’avis  de  ses  officiers2,  pour  sauver  l’argent  et  ce  qu’il  pourra 
des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement,  le  capitaine  étant  bien 
entendu,  déchargé  de  toute  obligation  et  de  toute  responsabilité,  si  les  objets  ainsi 
sauvés  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit;  immédiatement  après  son  arrivée  à 
terre,  il  doit  se  présenter  à  la  chancellerie  du  consul  ou  du  vice-consul  i.  r..  et  s’il 
n’y  en  a  pas,  à  l’autorité  locale  compétente,  pour  faire  dresser  l’acte  formel  d’abandon 
du  navire,  s’en  procurer  une  expédition  authentique  et  la  remettre,  pour  sa  justi¬ 
fication,  à  une  autorité  politique  du  littoral3  ou  aux  propriétaires  du  navire. 

Art.  20.  Obligation  d’observer  Nos  Ordonnances  dans  nos  ports.  Comme,  d’une 
part,  aussi  bien  les  capitaines  et  patrons  nationaux  que  les  étrangers  qui  se  trouvent 
dans  Nos  ports,  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  du  lieu  et  ont  à  observer4  invio- 
lablement  les  Ordonnances  du  port  et  les  Ordonnances  maritimes,  à  peine  d'en¬ 
courir  les  pénalités  prévues  par  les  lois  générales  ou  par  lesdites  ordonnances  U 
faut,  d’autre  part: 

Art.  21.  Observer*1  les  prescriptions  des  autres  sov/verains ,  dans  les  ports  etrangers. 
Nous  voulons  et  ordonnons  rigoureusement  que  les  capitaines  et  patrons  de  na¬ 
vires  de  commerce  qui  s’arrêtent  dans  les  ports  étrangers,  se  soumettent  également 
aux  lois,  coutumes  et  ordonnances  du  port  et  du  souverain,  et  qu’ils  s'abstiennent 
de  tout  acte  défendu  qui  pourrait  compromettre  le  droit  des  gens  réciproque,  ou 
le  respect  qui  est  dû  au  pavillon  i*  r,e,  quelle  que  soit  I insignifiance  de  ce  qu’ils 
pourraient  faire*  La  contravention  à  ces  dispositions,  de  la  part  des  capitaines  et 
des  patrons  est  punie  des  peines  les  plus  graves,  et  même,  de  mort,  si  ceux-ci  ont 
agi  par  tromperie7  ou  malveillance,  et  ont  causé  par  là  à  TEtat  un  tort  manifeste. 


^•  22*  Les  capitaines  et  patrons  prendront  à  cœur  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
préjudicie  aux  droits  et  privilèges  personnels  et  réels .  Tout  capitaine  ou  patron  aura 
a  cœur  de  se  maintenir,  en  ce  qui  concerne  sa  personne,  le  navire  et  le  chargement, 
en  possession  immuable  des  droits,  faveurs  et  privilèges  dont  Jouissent,  dans  les 
ports  etrangers,  en  vertu  d’un  accord,  de  conventions  expresses  ou  de  Tusage,  la 
JSJation,  le  chargement  et  le  pavillon  impérial-royal8,  et  doit  s’opposer,  par  tous  les 
moyens  appropriés  à  ce  but,  à  Tin  justice  et  au  dommage  qu’il  éprouve  ou  dont 
11  est  menace,  mais  toujours  en  se  basant  sur  les  instructions  qu’il  a  demandées  au 
consul  ou  au  vice-consul  et  en  s’y  conformant;  toutefois,  s’il  n’y  a  pas  de  consul 
a  1  endroit  le  plus  proche,  il  doit  choisir,  d’après  ses  propres  vues,  le  moyen  que 
reclame  }  injustice  qu’on  lui  fait,  adapter  le  moyen  à  la  situation,  et  ne  pas  pousser 
les  choses  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  mais  plutôt  protester  contre  la  violence 
qui  lui  est  faite* 


Art.  23,  On  ne  doit  ni  armer ,  ni  conduire  des  navires  de  guerre  ou  des  navires 
armés  en  course ,  sans  Notre  autorisation,  à  peine  des  pénalités  prescrites.  Aucun 

AJ  CL  les  art*  241,  245,  246  C*  com.,  art*  II  §  45* 

2)  Sur  le  conseil  du  navire,  voir  la  note  du  §  26. 

3)  Aujourd’hui,  P  autorité  maritime. 

,  0n  s  ^fère,  ici,  à  toutes  les  proscriptions  qui  concernent  les  navires  et  la  navigation, 
spécialement  1  Ordonnance  sur  la  police  des  ports* 

les  ^  Recommandé  expressément  à  plusieurs  reprises*  Il  y  a  une  exception  en  ce  qui  concerne 
v  leS  navires  de  commerce  autrichiens,  en  vortu  des  capitulations  existantes, 

}  considérés  comme  une  dépendance  de  l’Etat,  et  n’ont  à  obéir  qu’aux  dispositions  sur 

^  passage  des  détroits  et  la  santé  maritime,  en  dehors  de  quoi,  les  autorités  turques  n’ont 

^  ^lIher  venir,  au:s  termes  des  Capitulations  existantes* 

7|  _uj°ord  hui,  le  pavillon  commercial  autrichien-hongrois* 

J  . 11  Pareil  cas,  on  applique  les  dispositions  de  la  loi  pénale* 

J  ujourd  hui,  3©  pavillon  de  commerce  autrichîen-hongrois. 
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Unserer  Untertanen  soll  sich  unterfangen,  ohne  ausdrückliche  Allerhôehste  Bewilhgung 
und  Kaperbriefe1  weder  ohne  Unsere  Flagge,  noch  mit  derselben  ein  Kriegs-  oder 
Kaperechiff,  wenn  auch  gegen  Unsere  gegenwartigen  Feinde,  auszurüsten  und  noch 
weniger  mit  demselben  als  Kapitân  zu  fahren*  Die  Kapitane  oder  Schiffsführer, 
welche  absiclitlich  und  mit  bosem  Voraatze  die  Seefahrt  wirklich  vornehmen  sollten, 
üind  der  Todesstrafe  durch  Enthauptung  verf  allen  und  diejenigen,  welche  das  Schiff 
mit  der  bestimmten  Àbsicht,  es  als  Kaper-  oder  Kriegsschiff  zu  verwenden,  aus- 
rüsten,  zu  dreijâhriger  Kerkerstrafe  oder  zu  offentlichen  Àrbeiten  zu  venir teilen. 

§  24,  Sie  müssen  bei  der  Ladung  und  Loschung  anwesend  sein  und  an  Bord 
der  Schiffe  übernachten *  Wahrend  der  effektiven  Ladung  und  Loschung  der  Schiffe 
dürfen  die  Kapitane  oder  Schiffsführer  ohne  dringenden  gereehtfertigten  Grund 
dieselben  nicht  verlassen,  und  baben  sie  eintretenden  Falls  die  Àufsiclit  über  die 
Ladung  und  Loschung  irgend  eineni  Offizier  anzuvertrauen,  und  eine  geniigende 
Bemannung  an  Bord  zu  lassen*  bei  Strafe  von  fünfzig  Gulden  gegen  die  Ubertreter 
und  mit  Vorbehalt  der  Scbadenersatzansprücbe,  welche  die  Eeeder  und  Ladungs- 
eigent iimer  infolge  der  verschuldeten  Abwesenbeit  des  Kapitans  erkeben  kônnen, 
es  werden  daher  aile  Kapitane  und  Eührer  der  in  fremden  Hâfen  liegenden  Schiffe 
aufgefordert,  sich  obne  einen  bestimmten  Grund  vom  Schiffe  nicht  zu  entfernen  und 
insbesondere  nicht  anderswo  zu  übernachten,  damit  sie  pëïsônlich  überwachen  konnen, 
daJ3  vonseite  der  Mannschaf  t  keine  Exzesse  begangen  werden;  und  falls  sie  sich  vom 
Bord  entfernen  soïlten,  befehlen  Wir,  dab  an  Bord  stets  ein  Offizier2  zurückbleibe, 
damit  die  Mannschaf  t  nie  ohne  eine  mit  dem  Kommando  betraute  Perso  n  bleibe. 

§  25,  Beim  Àuslaufen 3  ans  einem  Hafen  müssen  sie  an  Bord  sein ,  Beim  Âus- 
laufen  ans  irgend  einem  Hafen  muÆ  der  Kapitân  oder  Schiffsführer  an  Bord  des 
Sehiffes  sein,  ohne  daü  er  aus  irgend  einem  Grunde  einem  obwolil  f âhigen  und  er- 
fahrenen  Offizier  oder  Lotsen  das  Kommando  anvertrauen  konne, 

i)  Durch  die  Pariser  Deklaration  vom  10,  April  185  G,  der  auch  ôsterreich  beige¬ 
treten  war,  wurde  die  Kaperei  abgesehafffc.  Die  bezügliche  Anordnung  ist  in  dem  Pr¬ 
iasse  des  k,  k.  Ministeriums  des  Àuüern  vom  3.  Mai  1856,  RGBL  Nr.  69  enthalten,  der  foïgen- 
den  Wortïaut  besitzt:  Exk  1  arung.  Di©  Bevolïmachtigten,  welche  den  Parlser  Verfcrag  vom 
30,  Mar z  1856  unterzeicbnet  haben,  in  Erwàgung,  daB  das  Seerecht  in  Kriegszeiton  durch 
lange  Zeit  der  Gegenstand  bedauerlicher  Streitigkeiten  gewesen  ist;  daB  die  TJngewiBhoit  des 
Reçûtes  und  der  Pflichten  in  dieser  Beziehung  zu  Meinungaverschiedenheiten  zwischen  don 
Neutralen  und  den  Kriegführenden  AnlaÛ  gibt,  aus  welchen  emste  Schwiengkoiten  und  sel bat 
Konfhkte  entstehen  konnten;  daB  es  folglich  vorteilhaft  ist,  eine  gleichmaSige  Rochtsanschau- 
ung  in  einem  so  wichtigen  Punk  te  festzustellen  ;  dall  die  auf  déni  Kongresse  zu  Paris  vorsam- 
melten  Bevollmaehtigten  den  Absichten,  von  welchen  ihre  Regierimgen  beseelt  sind,  nicht 
besser  zu  entsprecheii  vermogen,  als  indem  sie  in  dieser  Hinsicht  in  die  vol  kerre  ch tlichen  Be- 
ziehungen  feststehende  Grundsatze  einzuführen  trachten;  sind,  hierzu  mit  der  gehorigen  Voll- 
macht  versehen,  übereingekommen*  sich  über  die  Mittel  zur  Erreichung  choses  Zweckos  zu 
verstandigen,  und  haben  nach  ©rzieltem  Ein  vers  tandnisse  folgcnde  feierliche  Erklarung  er- 
lasseni  L  die  Kaperei  ist  und  bleibt  abgeschafft;  —  2.  die  neutrale  Flagge  deckt  die  feindliche 
Ware,  mit  Auanahme  der  Kriegskonterbande  ■  —  3*  die  neu traie  Ware  kannT  mit  Ausnahme 
der  Kriegskon  ter  bande,  un  ter  feindlicher  Flagge  nicht  mit  Resohlag  belegt  werden;  —  4-  die 
Blokaden  müssen,  um  rechtsverbindlich  zu  sein,  wirksam  sein,  daa  heiBt  durch  eine  Stréitmacht 
aufrechterhalten  werden,  welche  hinreichend  stark  ist,  um  dem  Feinde  die  Amiaherung  an 
das  Ufer  wirklicb  verwehren  zu  kônnen.  Die  Regierungen  der  nnterzeichneten  Bevollmach- 
tigten  verpUichten  sich,  disse  Erklkrung  zur  Kenntnis  derjenigen  Staaten  zu  bringen,  die  nicht 
zur  Teilnahme  an  dem  Pariser  Kongrosse  berufen  waren,  und  dieselben  zum  Beitritte  einzuladen. 
—  Selbstverstândlich  bleibt  jedoch  die  Kaperei  jenen  Staaten  gegenüber,  welche  der  Pariser 
Deklaration  nicht  beigetreten  sind,  aueh  weiterhin  gestattet,  Bisher  sind  der  Pariser  Dekïaration 
beigetreten:  Ôsterreich-U ngarn,  Deutsehland,  Italien,  Frankreich,  Groûbritannien,  Belgien,  Nie- 
derlande,  Schweiz,  Schweden,  Korwegen,  Danemark,  Rul31and,  Griechenland,  Türkei*  Portugal, 
Spanien,  Argentinien,  Brasilien,  Chile,  Mexlko,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti,  Salvador,  Peru, 
Japan.  Die  Ânnahme  und  die  Benützung  von  Kaperbriefen  durch  ostcrreichische  Schiffe  wurde 
bei  verschiedenen  Kriegen  untersagt*  So  durch  ErlaI3  der  Ministerien  vom  25*  Mai  1SÜ4*  ,,Den 
k*  k.  Untertanen  wird  die  Annahme  oder  Benutzung  von  Kaperbriefen  un  ter  welcher  Form 
und  Flagge,  sowie  jede  wie  immer  geaTtete  Beteiligung  an  der  Führung,  Bemannung  und  Aus- 
rüstung  von  Kapern  untersagt,  Wer  dawider  handelt,  bat  nicht  nur  keinen  Schutz  von  Seifce 
der  k,  k,  Regierung  zu  erwarten,  %venn  er  von  einem  anderen  Staate  zur  Strafe  gezogen  wirdt 
sondem  er  soll  auch  von  den  k,  k,  Strafgerichten  naeh  den  für  den  Raub  bestohenden  Bestim- 
mungen  der  osterreichischen  Strafgesetze  behandelt  werden,  wobei  die  Annahme  von  Kaper¬ 
briefen  als  Versuch  des  R  aubes  zu  betrachten  Ist;  ahnlich  der  ErlaB  vom  11.  Mai  1859,  RGRl. 
Nr*  76*  2)  VgL  g  19  der  Hafenpolizeiordnung* 

3)  Vgl*  Art.  227  cod.  com.,  welcher  diesel be  Verpflichtung  auch  für  das  Auslaufen  fest- 
setzt;  was  allerdings  auch  für  das  Edltto  als  selbstverstandiich  anzunehmen  ist. 
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de  Nos  sujets  ne  doit  se  permettre,  sans  Notre  autorisation  expresse  et  Notre  lettre 
de  marque* 1,  que  ce  soit  avec  ou  sans  Notre  pavillon,  donner  un  navire  destiné 
à  la  guerre  ou  à  la  course,  même  contre  Nos  ennemis  actuels,  et,  encore  moins, 
d  en  être  le  capitaine.  Les  capitaines  ou  patrons  qui  entreprendraient  effective¬ 
ment  de  pareilles  expéditions,  avec  de  mauvaises  intentions,  seraient  condamnés 
à  mort  par  décapitation,  et  ceux  qui  arment  le  navire  avec  le  dessein  déterminé 
de  le  consacrer  à  la  guerre  ou  à  la  course,  seraient  condamnés  à  trois  ans  de  prison 
ou  aux  travaux  publics. 

Art.  24.  U  faut  qu’ils  assistent  au  chargement  et  au  déchargement ,  d  passent 
la  nuit  à  bord.  Pendant  le  chargement  et  le  déchargement  effectifs  des  navires, 
les  capitaines  ou  patrons  ne  doivent  pas  les  quitter  sans  motif  urgent  et  justifié' 
et  ils  doivent,  quand  il  y  a  lieu,  confier  la  surveillance  du  chargement  et  du  dé¬ 
chargement  à  un  officier,  et  laisser  à  bord  un  nombre  suffisant  d'hommes,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  florins,  et  sous  réserve  des  poursuites  que  pourraient  intenter 
les  armateurs  et  les  propriétaires  du  chargement,  à  raison  d'une  absence  injustifiée 
du  capitaine;  aussi,  tous  les  capitaines  et  patrons  des  navires  qui  se  trouvent  dans 
un  port  étranger  sont- ils  invités  à  ne  pas  quitter  le  navire  sans  un  motif  détenniné, 
et  surtout,  à  ne  pas  passer  la  nuit  ailleurs,  pour  qu'ils  puissent  personnellement 
veiller  à  ce  que  l'équipage  ne  commette  aucun  excès;  et,  s'ils  s'éloignent  du  bord, 
Nous  ordonnons  qu'un  officier2  demeure  toujours  à  bord,  pour  que  l'équipage 
ne  reste  jamais  sans  une  personne  ayant  le  commandement. 

Ait,  25,  Lors  de  la  sortie s  d’un  port,  il  faut  qu’ils  soient  à  bord ,  Lors  de  la 
sortie  d'un  port  quelconque,  il  faut  que  le  capitaine  ou  le  patron  soit  à  bord  du 
navire,  sans  qu'il  puisse  confier,  pour  un  motif  quelconque,  le  commandement 
à  un  officier  ou  à  un  pilote,  si  capable  et  expérimenté  qu'il  soit. 

1)  La  course  a  été  abolie  par  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  à  laquelle 
r Autriche  a  également  adhéré.  Le  règlement  qui  la  concerne  est  contenu  dans  le  décret 
du  ministère  i.  et  r.  des  affaires  extérieures,  du  3  mai  1856  (RGBL  n°  69),  ainsi  conçu: 
Déclaration  :  Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856;  atten¬ 
du  que  le  droit  maritime  est  depuis  longtemps,  en  temps  de  guerre,  l’objet  de  discussions 
regrettables,  quo  F  incertitude  des  droits  et  des  devoirs  donne  lieu,  à  cet  égard,  à  des  divergences 
d  opinion  entre  les  neutres  ©t  les  belligérants,  d’où  peuvent  provenir  de  sérieuses  difficultés  et 
même  des  conflits;  attendu  qu’il  est,  par  suite,  avantageux  d’établir  sur  un  point  si  important 
un©  conception  uniforme;  que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  congrès  de  Paris  ne  peuvent 
mieux  répondre  aux  intentions  qui  animent  leurs  gouvernements  qu’en  essayant  d’établir,  à 
cet  égard,  dans  les  relations  internationales,  des  principes  fixes,  ont  convenu,  étant  pourvus  à 
cet  égard,  des  pleins  pouvoirs  nécessaires,  de  s’entendre  sur  les  moyens  qui  permettraient  d’attein¬ 
dre  ce  but,  et  ont,  d’accord,  émis  la  Déclaration  solennelle  suivante  :  1°  La  course  est  ©t  demeure 
abolie;  ■  2S  1©  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  sauf  la  contrebande  de  guerre; 

3°  la  marchandise  neutre  ne  peut  être  saisie,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  sous  pavillon 
ennemi;  4°  les  blocus  doivent,  pour  être  obligatoires,  être  effectifs  c’est-à-dire  soutenus  par 
une  force  assez  puissante  pour  interdire  à  l’ennemi  l’approche  du  rivage.  Les  gouvernements 
dos  plénipotentiaires  soussignés  s’engagent  à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etats 
qui  n’ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris,  et  à  les  inviter  à  y  adhérer.  Bien  en¬ 
tendu,  la  course  reste  permise  à  l’égard  des  Etats  qui  n’ont  pas  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris. 
{Ont  adhéré,  jusqu’ici,  à  la  Déclaration  de  Paris:  1’  Autriche -Hongrie,  l’Allemagne,  l’Italie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  ïa  Suède*  la  Horvège,  le 
i. Danemark,  la  Russie,  la  Grèce,  la  Turquie,  le  Portugal,  l’Espagne,  la  République  Argentine, 
le  Brésil,  lo  Chili,  le  Mexique,  l’Equateur,  le  Guatémala,  Haïti,  le  Salvador,  le  Pérou  ofc  le  Japon.) 

1  fut  défendu,  pondant  différentes  guerres,  aux  navires  autrichiens,  de  prendre  et  d’employer 
es  lettres  de  marque*  Ainsi,  dans  le  décret  des  ministères  du  25  mai  1864,  il  est  dit:  «Il  est  interdit 
aux  sujets  1,  et  r.  de  prendre  et  d’employer  des  lettres  de  marque,  sous  quelque  forme  ou  pavillon 
que  ce  soit,  et  de  participer  au  commandement,  à  l’équipement  ou  à  l’armement  de  navires  armés 
en  course.  Celui  qui  va  à  l’encontre  de  cotte  défense,  non  seulement  ne  doit  compter  sur  aucune 
protection  de  la  part  du  Gouvernement  b  et  r.,  s’il  .est  puni  par  un  autre  Etat,  mais  encore  il  doit 
ctre  soumis  par  les  tribunaux  i.  et  r.  aux  dispositions  des  lois  pénales  autrichiennes  sur  le  vol, 
car  1  faut  considérer  comme  tentative  de  vol  le  fait  do  prendre  une  lettre  do  marque.  Cf.  le  décret 
du  li  mai  1859  (RGBL  n°  76). 


G  CL  le  §  19  de  l’Ordonnance  sur  la  police  des  ports. 

ar^'  ^2^  COm*  qui  prescrit  la  même  obligation  aussi  pour  l’entrée.  Il  va  de  soi 
que  1  lia.  dispose  également  en  ce  sens. 
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§  26,  Sie  Jtaben  die  Offiziere  wahrend  der  Fahrt  zu  Rate  zu  ziehen  und  Lokal- 
lotsen  aufzunehmen.  Bei  der  Landung,  Vortâuung,  dem  Àufentlialte  und  Aus- 
laufen  der  Schiffe  in  oder  ans  fremden  Hâfen  werden  die  Kapitane  nicht  so  sehr  auf 
die  Hafenordnung  aïs  auf  den  Rat  von  erfahrenen  Seeleuten  Rücksieht  nehinen, 
um  die  eigenen  und  fremden  Schiffe  vor  jedem  Schaden  und  Hachteile  zu  bewahxen 
und  ermalmen  Wir  sie,  sich  mit  einem  Lokallotsen  für  die  Befahrung  jener  Meer- 
busen  oder  Hafeneingange,  wovon  sie  keine  praktische  Kenntnls  besitzen,  zu  ver- 
sehen,  sowie  bevor  das  Scliiff  miter  Segel  gesetzt  wird,  oder  vor  der  Unternehmung 
einer  wiektigen  Fahrt  oder  Operation,  ihre  Offiziere  zu  Rate1  zu  ziehen;  demi  der 
Rat  von  mehreren  Personen  kann  zur  Rettung  des  Sc  biffes  beitragen,  weshalb  es 
zweckdienlich  ersekeint,  auch  tàglich  die  Offiziere  liber  die  zurückgelegte  und 
zuriickzulegende  Fahrt  zu  Rate  zu  ziehen, 

§  27,  Rei  den  Sanitatekonstituten2  Jmben  sie  die  Wahrheit  auszusagen.  Jeder 
Kapitan  und  Führer  eines  wenn  auch  kleinen  S  chiffes,  einerlei,  ob  es  mit  Unserer 
Allerhoehsten  Seeurkunde3  und  Flagge  fahre  oder  nicht,  niuÆ  seine  Àussagen  und 
Konstitute  bei  Unscren  oder  fremden  Sanitâtsamtern  mit  der  gewissenhaftesten 
Genauigkeit  und  Aufrichtigkeit  abgeben  und  bei  den  von  den  Gesetzen  gegen  solche 
Übertretungen  angedrohten  Strafen  keine  Machricht,  welche  auf  Sanitatsgegen- 
stande  einen  mittelbaren  oder  unmitteïbaren  Bezug  bat,  verheimliehen,  besciio- 
nigen  oder  die  Umstande  auch  im  Geringsten  alterieren* 

§  28,  Der  Kapitan  ist  befmjt,  die  Matrosen  wahrend  der  Reise  zu  bestrafen. 
Der  Kapitan  kann  nach  eingelioltem  Rate  seiner  Offiziere  aufrükrerische,  unmaJMge 
und  ungehorsame,  sowie  solche  Matrosen,  welche  ihre  Kameraden  mihhandeln 
oder  ahnliche  Übertretungen  und  mindere  Vergehen  wahrend  der  Reise  begehen, 
ins  Meer  tauchen,  im  Kielraume  in  Àrrest  und  gebunden  behalten  und  auf  ahnliche 
Weise  bestrafen4;  hierbei  wird  jedoch  jeder  Kapitan  und  Schiffsführer  gegenüber 

1)  Andere  Fàlle  der  Befragung  Schiffsrate  siehe  Art,  II  §§  15,  28,  30,  35,  Art.  VI  §  ÎÛ,  Art,  IV 
§  4.  Der  Code  statuiert  do  oh  in  zwoi  weiteren  Fâllen  die  Befragung  des  Schiffsrates,  und  zwar 
Art,  249  und  Art*  410*  Der  Schiffsrat  wird  ans  dem  Kommandanten  und  den  ScMffsoffizieren 
gebildet*  Letzteren  sind  nach  dem  Editto  der  Leutnant,  der  gewohnlicha  Lotse  und  der 
Bootsmann  beigezahlt*  Der  auBerordentliche  Lotse  (siehe  Anmerkung  zu  Art*  IV  §  1) 
wird  zu  den  Beratungen  nur  beigezogen,  wenn  es  sich  aus&chUejQlich  um  die  Navigation 
handelt*  Der  Geschütz-  und  Provlontmeister  sind  vom  Bordrat  ausdrücklich  ausgeschlossen 
(Art*  V  g  1)*  Weîter  sind  dem  Bordrate  f  ali  weise  auch  die  eventuell  an  Bord  befindlichen 
Ladungsinteressenten  sowie  sohiffahrtskundige  Passagiere  beizuziehen  (Art*  IV  §  6),  Für  die 
Entseheidung  ist  der  MehrheitsbeschluÛ  maûgebend  (Art*  IV  §  G)*  Die  Entscheidung  ist  in  das 
Scliiffstagcbuch  einzutragen  und  von  den  am  Schiffsrat©  beteiligten  Personen  zu  unterschreiben 
(Art*  III  §  4), 

2)  Nach  §  12  des  Sanitatsreglemorits  vom  13.  Dezember  1851  mufl  der  Schiffsführer, 
behufs  Feststellung,  ob  das  Schiff  wührend  der  Fahrt  verdachtigen  Verkehr  gepflogen  bat,  bei 
seiner  Ankunft  nach  Vorweisen  der  Sanifcatsfede  vom  Sanitatsamte  einem  mündlichen  oder 
schriftlichen  Verhore  (Seesanitatakonstitut)  über  aile  Vorkommnisse  wahrend  der  Reise  unter- 
zogcn  werden*  Bei  verdachtigen  S  chilien  ist  nach  g  38  des  Samtatsregloments  das  Konstitut 
schriftlich  aufznnehmen*  Bei  Aufnahme  des  Konsti tûtes  hat  der  Schiffer  darüber  Auskunft 
zu  geben,  ob  er  auf  seiner  Fahrt.  mit  anderen  Scliiffen,  mit  Personen  oder  Sachen  verkehrt,  einen 
oder  mehrere  Zwischenhafen  berührt  hat*  Die  Àussage  des  Schiff  ers  muB,  wenn  notig*  mit  semem 
Eide  bekraftigt  werden.  Es  bestehen  bereits  vorgedruckte  Formularien,  welche  die  il  b  lichen 
Fragen  enthalten,  und  denen  die  bezüghchen  Antworten  des  Kapifcans  beigesetzt  werden*  Zum  Be* 
weise  der  unverdachtigen  Herkunft  dient  die  Sanitàtsfede  oder  der  SanitatspaS.  Dur  ch  die  Be* 
schlüsse  der  Pariser  SaDitâtskonferenz  1903  sind  jedoch  die  Restimmungen  hinsichtlich  der 
Zulassung  zum  Ireien  Verkehre  wesentlich  modifiziert  worden*  Der  Kapitan  verpflichtet  sich 
iibrigens  bereîts  in  eeinem  Eide,  einen  wahrhaften  Bericht  über  jede  Boise  zu  machen*  §  4 
der  Halenpolizeiordnmig  bestimmt,  daB  der  Schiffer  bei  Aufnahme  des  Seosanitàtskonstitutes 
die  Bordpapiere  vorzulegen  und  Auskunft  über  die  Reise  sowie  über  aile  Vorkommnisse  in  mari- 
fcimer  und  sani  tarer  Natur  wahrend  derselben  zu  erteilen  bat*  Im  Küstenverkelne  wurden 
hinsichtlich  Aufnahme  des  Konstitutes  gewisse  Erleichterungen  zugestanden*  Demnach  sind 
nationale  Schiffe  bis  zehn  Tonnen  Tragfahigkeit  von  der  Verpfliclitung  enthoben,  bei  Falirten 
zwlschen  ïïafen  der  einheimischen  Küste  sich  bei  den  Hafenümtern  zu  melden  und  den  S  an  i  frais- 
paB  vldieren  zu  Jasson*  Ebenso  sind  einheimische  und  italionische  Fischerboote  bei  normalen 
Gesundhelfcsvorhâltnissen  von  der  Meldung  bei  den  Sanitateamtem  befreit*  Die  bezüglichen 
Bestimmungen  sind  enthalten  im:  Zirkular  der  Seebehorde  vom  18*  Januar  1869  ZL  485;  Erlafi 
der  Seebehorde  vom  10.  Mai  1869  Zl.  2031;  Zirkular  der  Seebehorde  vom  14*  November  1867 
Z],  8184;  Zirkular  der  Seebehorde  vom  6.  Oktober  1S&G  ZL  10  253. 

3)  Nunmehr  Register-  brief  bzw.  InterimspaÛ* 

Der  Kapitan  ist  nur  zur  Verhângung  von  Geldstrafen  berechtigt,  vgl*  Art.  VI  §§  4 — 7* 
Macht  sich  eine  Person  der  Schiffsbemannnng  einer  Übertretung  schuldig,  zu  deren  Bestrafung 
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Art.  26.  Ils  doivent ,  pendant  le  voyage ,  réunir  les  officiers  en  conseil ,  et  prendre 
des  pilotes  locaux ,  Lors  du  débarquement,  du  mouillage,  du  séjour  dans  un  port 
étranger  et  de  la  sortie  d'un  port  étranger,  les  capitaines  tiendront  compte,  moins 
de  l'ordonnance  des  ports,  que  de  l'avis  des  gens  de  mer  expérimentés,  pour  pré¬ 
server  leurs  propres  navires  et  les  navires  étrangers  de  tout  dommage  et  de  tout 
préjudice,  et  Nous  leur  recommandons  de  se  pourvoir  d'un  pilote  du  lieu,  pour  le 
passage  des  golfes  et  des  entrées  des  ports  dont  ils  n'ont  pas  la  connaissance  pratique, 
de  même  qu'ils  doivent  réunir  un  conseil  des  officiers1  avant  que  le  navire  mette 
à  la  voile  ou  avant  qu'on  entreprenne  une  traversée  ou  une  opération  importante  ; 
car  l'avis  de  plusieurs  personnes  peut  contribuer  à  sauver  le  navire;  c'est  pourquoi 
il  semble  utile  de  prendre  quotidiennement  l'avis  des  officiers  sur  le  chemin  par¬ 
couru  et  à  parcourir. 

Art,  27*  Ils  doivent  exprimer  la  vérité  lors  de  V interrogatoire  de  la  police  sani¬ 
taire2,  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  navire,  même  petit,  qu'il  voyage  avec  Notre 
patente  souveraine  et  Notre  pavillon  ou  non3,  est  obligé  de  faire  ses  déclarations 
devant  Nos  autorités  ou  les  autorités  sanitaires  étrangères,  avec  l'exactitude  et- 
la  sincérité  les  plus  consciencieuses,  et  sous  peine  d'encourir  les  pénalités  portées 
par  les  lois  contre  ces  infractions,  de  ne  tenir  secrète  ou  de  ne  colorer  aucune  nou¬ 
velle  qui  se  rapporte  directement  ou  indirectement  à  la  question  sanitaire,  et  de 
ne  pas  altérer,  si  peu  que  ce  soit,  les  circonstances. 

Art,  28,  Le  capitaine  a  h  droit  de  punir  les  matelots  pendant  la  traversée ,  Le 
capitaine  peut,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  officiers,  plonger  dans  la  mer,  maintenir 
à  fond  de  cale,  aux  arrêts  et  attachés,  et  punir4  d'autres  punitions  analogues,  les 
matelots  séditieux,  intempérants,  et  désobéissants,  et  ceux  qui  maltraitent  leurs 
camarades  ou  commettent  pendant  la  traversée  des  infractions  du  même  genre  et 
des  fautes  moins  graves;  mais,  à  ce  point  de  vue,  tout  capitaine  ou  patron  devra 

i)  Autres  cas  où  Ton  doit  consulter  lo  conseil  du  navire:  voir  art.  II  §§  15,  18,  30,  35, 
art.  VI  §  10,  art.  IV  §  4.  Le  Code  prescrit  encore  de  prendre  l’avis  des  principaux  de  Féquipag» 
dans  deux  autres  cas:  art,  249  et  410.  Le  conseil  sera  composé  du  commandant  et  des  officiera 
du  navire.  L’Ed.  y  ajoute  le  lieutenant,  lo  pilote  habituel  et  le  maître  d’équipage.  Le  pilote 
exceptionnel  n’est  appelé  (voir  la  note  d©  l’art.  IV  §  1),  que  lorsqu’il  s’agit  exclusivement  de  navi¬ 
gation.  Le  maître  canonnier  et  le  commissaire  aux  vivres  sont  expressément  exclus.  Il  faut  y 
ajouter,  le  cas  échéant,  les  intéressés  au  chargement  qui  se  trouveraient  à  bord,  et  les  passagers 
d’expérience  {art.  IV  §6).  La  décision  est  prise  à  la  majorité  (art.  IV  §  6).  Elle  doit  être  inscrite 
au  journal  de  bord  et  signée  dos  personnes  qui  y  ont  pris  part  (art.  III  §  4). 


2)  Aux  termes  du  §  12  du  règlement  sanitaire  du  13  décembre  1851,  il  faut  que  le  capitaine, 
pour  faire  constater  si  le  navire  a  eu,  pendant  le  voyage,  des  relations  suspectes,  soit  soumis,  lors 
de  son  arrivée,  par  l’autorité  sanitaire,  à  un  interrogatoire  oral  ou  écrit  au  sujet  de  tout  ce  qui 
s’est  passé  pendant  la  traversée.  Pour  les  navires  suspects,  l’Interrogatoire  doit,  aux^  termes  du 
§  38  du  règlement  sanitaire,  être  pris  par  écrit.  Lors  de  cet  interrogatoire,  le  capitaine  doit 
donner  des  renseignements  sur  la  question  de  savoir  s’il  a  communiqué,  pendant  le  voyage, 
avec  d’autres  navires,  des  personnes  ou  des  objets,  s’il  a  touché  un  ou  deux  ports,  avant 
destination.  Ses  déclarations  doivent,  ai  cela  ©Bt  nécessaire,  être  confirmées  par  serment.  H  y  a 
des  formulaires  tout  imprimés  d’avance,  qui  contiennent  les  questions  habituelles  et  auxquels 
on  ajoute  les  réponses  correspondantes  du  capitaine.  La  preuve  d’un©  provenance  non-suspecte 
est  fournie  par  la  patente  de  santé.  Mais,  les  décisions  de  la  Conférence  sanitaire  de  Paris  de  1903 
ont  essentiellement  modifié  les  dispositions  relatives  à  l’admission  en  libre  pratique.  Le  capi¬ 
taine  s’oblige  d’ailleurs  déjà,  dans  son  serment,  à  faire  un  rapport  véridique  sur  chaque  voyage. 
Lo  §  4  de  l’Ordonnance  sur  la  police  des  ports  dispose  que  le  capitaine  doit,  lors  de  1  interrogatoire 
sanitaire,  présenter  les  pièces  de  bord  et  rendre  compte  du  voyage,  et  de  tout  ce  qui  s  est  passé 
pendant  ce  voyage,  au  point  de  vue  maritime  et  sanitaire.  Pour  le  cabotage,  on  apporte  aux 
conditions  dans  lesquelles  a  lieu  l’interrogatoire,  certaines  facilités.  Les  navires  nationaux  jaugeant 
jusqu’à  dix  tonnes  sont  dispensés,  pour  les  voyages  à  faire  entre  deux  ports  de  nos  côtes,  de  1  obli¬ 
gation  de  se  présenter  aux  autorités  du  port  et  de  faire  examiner  la  patente  de  santé.  De  même, 
les  bateaux  de  pêche  autrichiens  et  italiens  sont  dispensés  de  se  présenter  devant  1  autorité 
sanitaire,  quand  l’état  sanitaire  est  normal.  Les  dispositions  à  es  sujet  sont  contenues  dans  la 
circulaire  de  l’autorité  maritime,  du  18  janvier  1869  (ZL  485)  —  le  décret  de  1  autorité  maritime* 
du  10  mai  1869  (ZL  2031)  —  la  circulaire  de  l’autorité  maritime,  du  14  novembre  1867  (Zi.  8184) 
—  la  circulaire  de  l’autorité  maritime,  du  6  octobre  1896  (Zl.  10253). 

3)  Aujourd’hui,  la  lettre  d’enregistrement  ou  le  congé  provisoire. 

*)  Le  capitaine  n’a  le  droit  d’infliger  que  des  amendes  (ef.  art.  VT  §§  4-  -t).  Si  une  personne 
de  l’équipage  se  rend  coupable  d’une  infraction  que  le  capitaine  n’a  pas  te  droit  de  punir,  il  doit 
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der  Mamischaft  eine  wohlverstandene  MâÛîgung  beobachten  und  eine  ununter- 
brochene  Disziplin  aufreçhterhalten,  welehe  besser  geeignet  ist,  nnter  der  Mann- 
schaft  die  Eintracht  und  Ruhe  zu  erhalten,  als  die  Bestrafung. 

§  29*  Er  haï  iiber  die  Beobachtung  der  MeMgionspflichten  zu  i vachen.  Da  die 
Religion  der  sicherste  Wegweiser  und  das  wirksamste  Mittel  der  Moral  ist,  wird 
sich  jeder  Kapitân  und  Schiffsführer  zur  Pfliebt  machen,  darauf  zu  sehen,  dalî 
seine  Mannschaft  so  viel  als  moglich  den  Pflichten  ihrer  Religion  nachkomrae. 

§  30*  Bel  schweren  Vergehen  ist  der  summarische  Prozefi  aufzunehmen  und  der 
Schuldige  in  das  ôsterreiehische  Litorale  zu  instradieren1.  Bezüglieh  jener  Indivi- 
duen,  welehe  des  Mordes,  Raubmordes,  der  Gofctesiâsterung  oder  anderer  auf  See 
begangenen  Krimmalverbrechen2  schuldig  wâren,  liât  der  Kapitân  dem  kaiser- 
bch  konlglichen  Konsul  oder  Yizekonsul,  welehe  r  das  strafgerichtliche  Verfahren 
elnleiten  wird,  die  Anzeige  zu  erstatten  und  die  Beweise  beizubringen. 

Irx  Ermangelung  eines  Kousuls  oder  Yizekonsuls,  bat  der  Kapitan  selbst  unter 
Zuziebung  seiner  Offiziere  den  summariscben  ProzeB  aufzunehmen  und  in  jedem 
Falle  denselben  samt  den  Àkten  und  seiner  Einbegleitung  entweder  an  die  Inten- 
denz  in  Triest,  an  die  Statthaltereien  in  Fiume  und  Zengg  oder  an  die  Obrigkeit 
in  Bue  cari 3  zu  übermitteln  und  den  Seliuldigen  mit  dem  ersten  nacb  irgend  einem 
Hafen  des  Litorales  bestimmten  nationalen  Scbiffe  den  obgenannten  Behôrden 
zu  übergeben,  wobei  ausdrücklieh  angeordnet  und  die  Weisung  an  die  Konsuln 
und  Kapitane  erteilt  wird,  daB  bei  der  Yerfassung  des  summariscben  Prozesses 
die  bescbworenen  Aussagen  der  Zeugen  aufzunehmen  sind  und  zu  den  notigen 
Gegenüberstellungen  zu  schreiten  ist.  Demzufolge 

§  31*  Sind  aie  nationalen  Sckiffe  verpflichtet,  solche  Verbrecker  aufzunehmen 
und  in  das  Litorale  zu  überführen .  Bei  Strafe  von  liundert  Dukaten  und  nacb  Er- 
messen  bei  anderen  Strafen  ist  jeder  staatsangeborige  Kapitân  oder  Schiffsführer 
sei  es,  daB  er  mit  Unserer  Àllerhochsten  Seeurkunde4  und  Flagge  fahre  oder  nicht, 
verpflichtet,  wenn  seine  Reise  nacb  irgend  einem  Hafen  des  osterreichischen  Litora¬ 
les  geriohtet  wâre,  die  Schuldigen,  welcbe  ibm  von  den  Konsuln  oder  von  staats- 
angehôrigen  Kapitânen  übergeben  werden,  zu  übemehmen,  dleselben  wâhrend 
der  Überfahrt  gut  zu  itberwachen  und  den  genannten  Beborden  piinktlicli  zu  über- 
liefern,  welehe  ihnen  die  aufgelaufenen  Àuslagen  nacb  einem  billlgen  Tarife  ver- 
giiten  werden5. 

§  32,  Die  folgenden  M arinegrundsàtze  müssen  unnachsichtlich  befolgt  werden. 
Obschon  vorauszusetzen  ist,  daB  jeder  Kapitân  oder  Schiffsfiihrer  über  die  See- 
gesetze  und  Gebrâuche,  welehe  sich  auf  die  Pflichten  und  die  Verantwortung  in 
Betreff  der  Waren  und  gegeniiber  den  Verfrachtern  oder  den  Interessenten  am 
Scbiffe  oder  den  Yerladern  beziehen,  genügend  unterricbtet  sei,  so  wollen  Wir 
doch,  in  der  Àbsicht,  jedem  Schaden  und  jeder  Benachteiligung  zuvorzukommen 
und  dleselben  môgîichst  zu  belieben,  die  wichtigsten  Grundsâtze  hier  anführen, 
damit  die  Seefahrer  dieselben  vor  Àugen  baben  und  daher  leichter  sieh  dleselben 
vergegenwârtigen  und  befolgen  konnen,  mit  der  Erklârung,  daB  die  Übertreter  der 
folgenden  Grundsâtze  der  Bestrafung  verf allen. 

§  33,  Ohne  Einwüligung  der  Eigentümer  ist  ein  Handelsgeschàfi  auf  eigene 
Rechnung  imzudàssig,  Sie  sollen  wissen,  dab  der  Kapitân  oder  Schiffsführer,  sei 
er  an  dem  Sehiffe  interessiert  oder  mcht  und  fabre  er  gegen  Monatslobn  oder 
gegen  Ànteil,  in  eigenem  oder  der  Mamischaft  oder  dritter  Namen  ein  Prïvat-Han- 
delsgesehâft  weder  vornebmen,  noch  betreiben  nnd  die  s  bei  Strafe  des  Yerlustes 
der  Ware  oder  der  Yergiitnng  des  vollen  Erloses  zngunsten  der  Interessenten 

der  Kapitân.  nieht  berechtigt  iet,  so  bat  er  den  Fall  im  Inlande  dem  Hafenamte,  im  Ânslande 
dem  Konsularamte  bzw,  Kriegsschiffskommando  anzuzeigen,  welclies  die  Disziplmarimtersuchong 
einzuleiten  liât.  Hierau  werden  naeh  Erfordernis  der  Kommandant,  die  Sehiffsoffiziere  sowie 
Mitglieder  der  Bemamrung  einvernommen,  Bei  Meuterei  an  Bord  kairn  das  Hafen-  bzw, 
Konsularamt  die  Hilfe  der  Lokalbehôrden  in  Ânspruch  nehmen,  Vgl+  Ànmerkung  3  zu 
Art.  Il  §  13. 

Diese  Yorsclirift  gilt  selbst verstândiieh  rmr  auf  hober  See,  da  bei  Delikten,  welehe  in 
den  Territorial gewâssem  eines  fremden  Staates  verübt  wurden,  die  Gesetze  des  betreffenden 
Staatee  âcur  Anwendung  gebracht  werden,  Vgl,  jedoch  Anrnerkung  2  zu  §  21. 

a)  Hier  finden  die  Kornien  des  aîlgemeiuen  Strafgesetzes  Anwendung, 

3)  Nunrnehr  sind  die  betreffenden  Akten  an  die  Seebeborde  in  Triest  oder  Fiume  zu  über- 
mitteln. 

4)  Gegenwârtig  Kegisterbrief  bzw.  InterimspaB. 

tlber  Heîmsendungen  siehe  Aiun,  zu  Art.  VIIS  §  4. 
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observer j  à  ] 'égard  de  l'équipage,  une  modération  bien  comprise,  et  maintenir  une 
discipline  continue,  qui  est  mieux  faite  pour  conserver  dans  l'équipage  l'accord  et 
le  bon  ordre,  que  les  punitions* 

Art*  29,  II  doit  veiller  à  V observation  des  devoirs  religieux.  Comme  la  religion 
est  le  guide  le  plus  sûr  et  le  moyen  le  plus  efficace  de  la  morale,  tout  capitaine 
ou  patron  se  fera  un  devoir  de  veiller  à  ce  que  son  équipage  observe,  autant  que 
possible,  les  devoirs  de  sa  religion* 

Art*  HO.  En  cas  d’infractions  graves ,  il  doit  commencer  à  informer ,  et  faire  ra¬ 
mener  le  coupable  sur  le  littoral  autrichien A  En  ce  qui  concerne  les  individus  qui 
seraient  coupables  de  meurtre,  de  meurtre  suivi  de  vol,  de  blasphème  ou  d'autres 
crimes  commis  en  mer* 2,  le  capitaine  doit  en  faire  la  déclaration  et  en  fournir  la  preuve 
au  consul  ou  au  vice- consul  i*  r*,  qui  intentera  les  poursuites  criminelles* 

S'il  n'y  a  pas  de  consul  ou  de  vice -consul,  le  capitaine  doit  commencer  Tin- 
formation  lui-même,  assisté  de  ses  officiers,  et  la  communiquer,  en  tout  cas,  avec 
les  pièces,  soit  à  l'intendance  à  Trieste,  aux  lieutenances  de  Eiume  et  de  Zengg,  soit 
aux  magistrats  de  Buccari3,  et  faire  remettre  le  coupable  auxdites  autorités  au 
moyen  du  premier  navire  national  dont  la  destination  est  un  port  quelconque  du 
littoral*  Il  est  expressément  ordonné,  et  les  consuls  et  capitaines  sont  avertis  que, 
lors  de  l'information,  ils  doivent  recevoir  sous  serment  les  déclarations  des  témoins, 
et  procéder  aux  confrontations  nécessaires*  En  conséquence  ; 


Art,  31.  Les  navires  nationaux  sont  dans  V obligation  de  prendre  à  bord  ces  cri¬ 
minels ,  et  de  les  transporter  jusqu'au  littoral,  A  peine  d'une  amende  de  cent  ducats, 
et  d'autres  pénalités,  s'il  y  a  lieu,  tout  capitaine  ou  patron,  sujet  de  l'Etat,  est 
tenu,  qu'il  voyage  ou  non  avec  Notre  patente  souveraine4  et  Notre  'pavillon,  pourvu 
qu'il  se  rende  à  destination  d'un  port  quelconque  du  littoral  autrichien,  de  prendre 
à  son  bord  les  coupables  qui  lui  sont  remis  par  les  consuls  ou  par  des  capitaines 
sujets  de  l'Etat,  de  bien  les  surveiller  pendant  la  traversée,  et  de  les  remettre  ponc¬ 
tuellement  aux  autorités  ci-dessus  mentionnées,  qui  lui  rembourseront  ses  frais, 
conformément  à  un  tarif  équitable5* 

Art.  32,  Les  principes  maritimes  qui  suivent  doivent  être  observés  rigoureuse¬ 
ment ,  Quoique  Ton  doive  présumer  que  tout  capitaine  ou  patron  est  suffisamment 
au  courant  des  lois  et  usages  maritimes  qui  concernent  les  obligations  et  la  respon¬ 
sabilité,  relativement  aux  marchandises,  et  à  l'égard  des  fréteurs,  des  intéressés 
au  navire  ou  des  expéditeurs.  Nous  voulons,  cependant,  dans  l'intention  de  prévenir, 
dans  la  mesure  du  possible,  tout  dommage  et  tout  préjudice,  poser  ici  les  principes 
les  plus  importants,  pour  que  les  marins  les  aient  devant  les  yeux  et  puissent  mieux 
se  les  représenter  et  les  suivre,  sous  la  déclaration  que  ceux  qui  transgresseront 
les  principes  suivants  seront  punis* 

Art,  33,  Sans  le  consentement  des  propriétaires,  il  lui  est  défendu  de  faire  une 
affaire  commerciale  pour  son  propre  compte.  Ils  doivent  savoir  que  le  capitaine 
ou  le  patron,  qu'il  soit  intéressé  au  navire  ou  non,  qu'il  voyage  moyennant  des  ap¬ 
pointements  mensuels  ou  moyennant  un  intérêt  dans  les  bénéfices,  ne  doit  entre¬ 
prendre  ni  faire  aucune  affaire  commerciale,  en  son  nom  propre,  au  nom  de  l'équi¬ 
page  ou  au  nom  d'un  tiers,  à  peine  de  la  privation  de  la  marchandise  ou  du  rem- 

signaler  le  cas,  dans  Tint  ©rieur  de  l'Etat,  à  r  autorité  du  port,  à  ls  étranger,  au  consulat  ou  au 
commandant  d'un  navire  de  guerre,  qui  doit  ouvrir  rinformation  disciplinaire*  On  interroge, 
sur  réquisition  du  commandant,  les  officiers  du  navire  et  les  membres  de  l’équipage.  En  cas 
de  mutinerie  à  bord,  l 'autorité  du  port  ou  le  consulat  peut  réclamer  laide  des  autorités  du  lieu* 
Cf*  3a  note  3  de  Part,  II  §  13* 

A)  Cette  disposition  ne  s’applique  naturellement  qu’en  haute  mer,  puisqu’en  cas  de  délits 
commis  dans  les  eaux  territoriales  d’un  Etat  étranger,  on  applique  les  lois  de  cet  Etat*  Cf*  ce¬ 
pendant  la  note  2  du  §  2L 

2}  On  applique,  en  ce  cas,  les  règles  du  droit  pénal  commun. 

3)  Aujourd’hui,  il  faut  communiquer  les  pièces  de  la  procédure  à  l’autorité  maritime  de 
Trieste  ou  de  Fiume* 

4)  Aujourd’hui,  la  lettre  d’enregistrement  ou  le  congé  provisoire* 

G)  Pour  les  rapatriements,  voir  la  note  de  l’art,  VII  §  4* 
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oder  der  Eigentümer,  es  ware  demi,  dafi  dîese  dem  Kapitan  oder  Sohiffsfukrer 
die  Ermachtigung  dazu  mittels  ausdrüeklicher  Vereinbarung  erteilt  hatten,  deren 
Grenzen  in  fceinem  Falle  übersehritten  werden  dürfen1* 

§  34*  Die  Ladung  über  die  Tragfahigkeit2  ist  verhoîen.  Au  Ber  der  privatreckt- 
lichen  Verfolgung  werden  auch  die  politische  Untersuchung  und  den  Umstânden 
angemeseene  Strafen  jenen  Kapitan  oder  Schiffsfiihrer  treffen,  welcher  sich  unter- 
fangen  sollte,  eine  die  Tragfahigkeit  des  Sehiffes  übersteigende  Ladung  aufzuneh- 
men.  Es  wird  dalier  allen  Hafenkapitanen  des  Litorales,  sowie  den  Konsuln  und 
Vizekonsuln  aufgetragen,  auf  die  Einlialtung  einer  Vorschrift  aehtzuliaben,  welche 
den  Handel  und  die  Schiff  &hrt  uni  so  mehr  interessiert,  aïs  von  der  Uberladung 
der  Schiffe  Seewiirfe  und  Sehiffbriiche  gewohnllch  entstehen  oder  doch  entstehen 
kônnen;  3 a  es  ist  Unsere  ernste  Âbsicht  und  Unser  ausdrücklieher  Befehl,  daÛ 
einereeits  die  politischen  und  Konsulargerichte  auch.  von  Àmts  wegen  die  Unter- 
suchung  pflegen,  ob  die  Kapitane  und  Sckiffsführer,  elnerlei,  ob  sie  mit  Unserem 
Patente  oder  nieht  faliren,  Anlafî  zum  Schiff bruche  oder  Seewurfe  gegeben  liaben. 
andererseits  daB  diesel  b  en  Ge  rie  h  te,  insbesondere  die  Konsuln,  Vizekonsuln  und 

1)  Vgl.  Cod.  Art,  239,  240. 

2)  Die  Tragfahigkeit  gibt  das  Maximum  an  Gewicht  an,  das  ein  Schiff  ohne  Cefabrdung  der 
Seetüchtigkeit  an  Ladung  aufnehmen  kann*  Die  Tragfahigkeit  hangt  von  verschiedenen  Faktoren 
ah,  imd  wird  sich  bei  Schiffen  gleicher  GrôB©  nach  der  Bauart,  dem  Baumateriale,  der  Groüe  der 
Maschinem  und  Kohlenrâumo  sowie  sonstigen  Umstânden  richten.  Die  Tragfahigkeit  wird  in  der 
Praxis  ans  dem  Nettotcnnengelialte  ermittelt,  wobei  fur  die  einzelnen  Sehiffstypen  verechiedene 
Paktoren  angewendet  werden  müssen.  Die  Grenue  der  Tragfahigkeit  ist  erreicht,  wenn  das  Schiff 
Lia  zur  Maximalladelinie,  der  Tiefladolmie*  taucht*  Die  Entfernung  der  Tiefladelinie  von  der 
Oberkante  des  Hauptdeckg  bei  VoUdeck-  und  Sturmdeckschiffen  bzw.  von  der  Oberkante  des 
Spardeeks  bei  Spardeckschiffen  wird  Freibord  genannt*  Nach  den  englischen  Vorsehriften  besitzt 
jeder  Dampfer  5  Ladelinîen,  welche  mittschiffs  an  der  AuBenseite  des  S  chiffes  dur  ch  weiBe  oder 
gelbe  Striche  von  bestimmter  Lange  gekennzeichnet  werden.  —  Die  Normal!  adelinie  fur  See- 
wasser  und  Sommer  bildet  den  iiber  die  Peripherie  verlàngerten  horizontalen  Durehmesser  eines 
Kreises.  Uber  und  un  ter  dïeser  Normalladelinie  werden  no  ch  je  zwTei  Ladelinien  angebraeht* 
Die  ersteren  gelten  für  den  indischen  Sommer  und  SüBwassor,  die  letzteren  fiir  Win  ter  und  für 
W  inter  im  Nordatlantischen  Qzean,  Fiir  Fahrten  w  ah  rend  des  Winters  im  Nordatlantic  ist  daher 
die  geringste  Tauchung  erlaubt  bzw.  die  groBfce  Freibordhohe  vorgeschrieben*  In  Ôsterreich- 
Ungam  besteht  keine  gesetzliche  Tiefladelinie,  doch  béait  zen  die  meisten  Dampfer  die  englischen 
Ladelinien*  Mit  Zirkular  des  k.  k.  Guberniums  in  Triest  vom  3.  Dezembér  1803  ZL  5906  wurde 
diese  gesetzliche  Bestimmung  nebst  jener  über  die  Deckladung  in  Erinnerung  gebracht  und 
gleichzeitig  verordnet,  daB  die  Hafenàmter  und  Konsulate  die  genaue  Beobachtimg  der  gesetz- 
lichen  Vorsohriften  streng  zu  überwaehen  haben,  und  daB,  falls  es  mit  ihram  V orwissen  oder 
wegen  ihrer  Fahrlâssigkeit  einem  Kapitan  gelingen  eollte,  das  Gesetz  zu  umgehen,  diesel  ben 
fiir  jeden  Scbaden,  welcher  den  Eigentümem  der  Ladung,  des  Sehiffes  oder  den  Versicherern 
erwitchst,  verantwortlicb  gehalten  werden.  Weiter,  daB  jene  Kapitane,  welche  si  ch  von  nun 
an  eine  ungesetzmëBige  Ladung  auf  Deck  zuscliulden  kommen  lassen,  nebst  dem  Verluste 
der  Fracht  und  dem  Ersatzc  des  erwachsenen  Bchadens,  als  zur  Ausübung  der  Schiffalirt  un- 
fâhig  erklart  und  nach  MaBgabe  der  Verhaltnisse  bestraft  werden.  Durch  Zirkular  der  Zentraî* 
seebehorde  vom  23*  Novembor  1822  wurden  obige  Normen  neuerlich  kundgernacht*  Da  die 
Feststellung  einer  Uberladung  bei  Nieht vorhandensoïn  einer  gesetzHchen  Tiefladelinie  sowie 
die  Beurteîlung  einer  zn  groBen  Deckladung  auBerst  schwierig  ist  und  leicht  zn  Besch werden 
wegen  Behinderung  des  Verkebrcs  AnlaO  geben  kann,  wnrden  1895  den  Hafenamtern  iiinsicht- 
lich  ihres  Einschreitens  die  notigen  Direktiven  gegeben.  Wenn  daher  nach  Àneicht  eines  Hafen- 
amtes  ein  Schiff  über  die  zulaasige  Tauchung  geladen  ist  oder  eine  übermaBige  Deckladung 
besitzt  oder  die  Ladung  derart  schlecht  gestaut  ist,  daB  die  Stabilltat  des  Sehiffes  oder  die  Sicher- 
heit  wahrend  der  Reiee  gefahrdet  erscheint  und  der  Kapitan  slch  in  einem  soïchen  Falle  zur 
Ânderimg  der  Ladung  weigern  soîlte,  so  hat  das  Hafenamt  eine  Sachverstandigenkommission 
zusammenzurufen*  Dieselbe  hat  ans  zweî  seemannis  chen  Expert  en  zu  bestehen.  Diese  Kom- 
mission  hat  nach  Feststellung  des  Tatbe&tandes  \mter  Mitwirkung  des  Hafenamtes,  den  Kom- 
mandanten  des  Scliiffes  oder  die  sonstigen  Personen,  welchen  die  Verfügung  über  die  Ladung 
zusteht.,  zum  Hafenamte  vorzuladen,  wo  dieselben  protckollarisch  ermalmt  und  ihnen  die  MaB- 
regdn  bekanntgegeben  werden,  welche  nach  Ansicht  der  Kommission  zur  Beseitigung  des 
beau Stande ton  Übelstandes  zu  ergreifen  waren.  Falls  der  Kommandant  des  betreffenden  Sehiffes 
die  Entscheidung  der  Kommission  für  nieht  gerechtfertigt  halten  soiite  und  slch  derselben  nicht 
unterwerfen  will,  so  wird  mit  dem  Kapitan  oder  den  eonst  in  Betracht  kommenden  Personen 
ein  Profcokoll  aufgenommen,  in  welchem  dieselben  jede  Verantwortung  auf  sich  nehmen*  SoDten 
der  Kommandant  oder  die  übrigen  Personen  sich  weigern,  das  Untersuchimgsprotokoll  sowie 
die  bezügliche  Erklarmig  zu  un  ter  fer  tigen ,  so  werden  die  betreffenden  Akten  vorgelesen  und 
die  Weigerung  der  Unterfertigung  in  den  Akten  angeinorkt.  Für  Schiff e,  welche  Reisende 
befordem,  kommen  die  §§  L  13,  14  der  Verordnung  vom  I,  September  1883  AnbuYl,  in  Betracht. 
—  Siohc  Addenda * 
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boursement  du  prix  tout  entier,  en  faveur  des  intéressés  ou  des  propriétaires,  ex- 
ocptô  s  ils  ont  donné  ce  pouvoir  au  capitaine  ou  au  patron  par  un  accord  exprès 
dont  il  ne  faut,  en  aucun  cas,  excéder  les  bornes1*  1 

Art*  rî4.  Il  es  i  interdit  de  charger  au  delà  du  maximum  de  poids  et  de  volume 
que  le  navire  peut  supporter  2*  En  dehors  de  la  poursuite  de  droit  privé,  l'information 
administrative,  elle  aussi,  et  des  peines  appropriées  aux  circonstances  atteindront  le 
capitaine  ou  le  patron  qui  s  aviserait  de  prendre  un  chargement  excédant  le  raaxi- 
?U1?,  |e  nf1™6  P^ut  supporter.  Aussi,  est-il  prescrit  à  tous  les  capitaines  de  port 
du  littoral,  ainsi  qu  aux  consuls  et  vice-consuls,  de  veiller  à  ] 'observation  d  une 
prescription  qui  mteresse  d  autant  plus  le  commerce  et  la  navigation  que  la  sur- 
charge  donne  lieu  généralement,  ou  peut  donner  lieu  à  des  jets  ou  à  des  naufrages 
C  est  Notre  ferme  intention  et  Notre  ordre  exprès  que,  d'une  part  les,  autorités 
politiques  et  consulaires  recherchent,  même  d'office,  si  les  capitaines  et  patrons 
qu  ils  soient  ou  non  munis  de  Notre  patenté,  ont  occasionné  un  jet  ou  un  naufrage 
d  autre  part,  que  les  mêmes  autorités,  principalement  les  consuls,  les  vice-consuls 
et  les  capitaines  de  port,  cherchent  à  prévenir  les  inconvénients  et  les  dommages, 


i)  Cf.  art,  239,  240  C*  com. 

s)  L©  maximum  d©  poids  et  do  volmse  indiqua  ce  qu’un  navire  peut  porter  sans 
danger  pour  son  état  de  navigabilité  ou  pour  Je  chargement*  Tl  dépend  de  différentes 
circonstances  et,  pour  les  navires  do  mômes  dimensions,  il  se  régie  d’après  le  mode 
de  leur  instruction,  les  matériaux  qui  ont  servi  à  les  construire,  la  grandeur  des  machines 
et  des  soutes  a  charbon,  et  d’autres  éléments.  Il  est  trouvé,  dans  la  pratique,  au  moyen  du 
tonnage  net,  et,  a  ce  propos,  pour  chaque  type  do  navire,  il  faut  tenir  compte  de  différents 
facteurs.  La  limite  est  atteinte,  lorsque  le  navire  est  dans  l’eau  jusqu’à  sa  ligne  de  flottaison  La 
hauteur  de  1  espace  qrn  se  trouve  au-dessus  de  Peau  donne  ce  qu’on  appelle  les  œuvres  mortes, 
Ln  Autriche-Hongrie  il  ny  a  pas  de  ligne  de  flottaison  légale  ;  mais  la  plupart  des  vapeurs 
possèdent  les  mesures  anglaises*  L’espace  compris  entre  la  ligne  de  flottaison  et  le  bord 
supérieur  du  pont  principal  dans  les  navires  entièrement  pontés  et  les  navires  à  gaillards 
murmdeckschlffen },  soit  entre  cette  ligne  et  le  bord  supérieur  du  spardeck  dans  les  navires 
a  spardeck,  se  nomme  le  franc-bord*  Aux  termes  des  prescriptions  en  vigciir,  en  Angle¬ 
terre,  chaque  bateau  à  vapeur  possède  cinq  lignes  de  flottaison,  qui  sont  marquées,  au 

milieu  et  sur  les  côtes  du  navire  par  les  lignes  blanches  ou  jaunes  de  longueurs  déterminés, _ 

La  ligne  de  flottaison  normale,  pour  les  eaux  maritimes  et  pour  Tété,  forme  le  diamètre 
horizontal  d  un  cercle,  prolongé  sur  la  périphérie.  Au-dessus  et  au-dessous  de  cette  ligne  de 
flottaison  normale,  deux  autres  lignes  de  flottaison  sont  encore  disposées.  Les  premières 
sont  utilisées  pour  1  été  des  Indes  et  pour  les  eaux  douces,  les  dernières,  pour  l’hiver  et 
pour  |  hlver  dans  1  Océan  Atlantique  du  Nord.  Pour  les  voyages  effectués  pendant  l’hiver 
dans  i  Océan  Atlantique  du  Nord,  l’immersion  la  plus  réduite  est  donc  permise,  autrement 
oit,  la  plus  grande  hauteur  de  franc-bord  est  prescrite*  La  circulaire  de  l’autorité  i.  et  r.  de 
Tries  te,  du  3  décembre  1803  (Zl*  5906),  rappela  cette  disposition  légale,  en  même  temps  que 
celle  concernant  les  chargement  sur  le  pont,  et  ordonna  simultanément  que  les  autorités  de 
port  et  les  consulats  eussent  à  veiller  sévèrement  à  l’observation  exacte  des  prescriptions 
legales  et  que,  si  un  capitaine  réussissait,  à  leur  connaissance  ou  grâce  à  leur  incurie,  à 
e  uc  et  a  01,  ils  fussent  rendus  responsables  de  tout  dommage  qu’auraient  subi  les  proprié¬ 
taires  du  chargement  ou  du  navire  ou  les  assureurs-  de  plus,  que  les  capitaines  qui, 
dorénavant  commettraient  la  faute  d©  faire  un  chargement  illégal  sur  le  pont,  outre  qu’ils 
perdraient  le  fret  et  devraient  réparer  le  préjudice  causé,  seraient  déclarés  incapables  de  naviguer 
toiS31118  Se  in  i  wcanBtencee.  La  circulaire  de  l’autorité  centrale  maritime,  du  23  novembre 
,*7’  raPPeIa  les  règles  ci-dessus  énoncées.  Comme  il  est  extrêmement  difficile  de  constater 
qu  il  y  a  une  surcharge,  quand  il  n’y  a  pas  de  ligne  de  flottaison  légale,  et  de  juger  que  le  charge¬ 
ment  sur  le  pont  est  trop  grand,  et  qu©  cette  constatation  peut  facilement  donner  lieu  à  des 
piann es  relativement  aux  obstacles  qu’elle  peut  apporter  au  trafic,  on  donna,  en  1895,  aux  au¬ 
torités  de  port  los  règles  de  conduite  nécessaires  pour  diriger  leur  intervention*  Si  donc,  de  l’avis 
* ime  au  orité  de  port,  un  navire  est  ehargé  au-delà  de  la  ligne  de  flottaison  permise*  ou  a  un 
enargement  sur  le  pont  dépassant  la  mesure  autorisée,  ou  si  lo  chargement  est  si  mal  arrimé  que 
ia  stabihté  du  navire  ou  la  sûreté  pendant  la  traversée  soit  compromise,  et  si  le  capitaine  se 
use^  ©0.  pare  cas,  à  modifier  ce  chargement,  l’autorité  doit  convoquer  par  écrit  une  commis- 
77"?  ?  experts*  Cette  commission  doit  se  composer  de  deux  marins.  Elle  doit,  après  avoir  cons- 
■  aits,  avec  1  aide  do  1  autorité  de  port,  citer  devant  ladite  autorité  le  commandant  du 
ip  VLre  °U  autres  personnes  qui  disposent  du  chargement,  pour  les  aviser  et  leur  faire  connaître 
nesures  que  la  commission  est  d’avis  d©  prendre  pour  remédier  à  l'inconvénient  dont  s’agit, 
r>a^  f0ra];ï:iû,n  anl  du  navire  ne  tient  pas  la  décision  de  la  commission  pour  justifiée  et  ne  veut 
on  dr >  fiol?inettrü’  on  rédige,  avec  le  capitaine  ou  les  autres  personnes  de  l’opinion  desquelles 
St  lfiÜ1  emr  j°mP^  ün  procès-' verbal  dans  lequel  ceux-ci  prennent  sur  eux  toute  la  responsabilité, 
tion  ^OI?man^arit  lûs  autres  personnes  se  ref  usent  à  la  rédaction  du  procès- verbal  et  à  ladéelara- 
1  ^  ative,  on  leur  lit  les  piècos  et  on  y  fait  mention  de  leur  refus.  Four  les  navires  de 

passagers,  voir  les  §§  1,  13,  14  de  TOrdonnanc©  du  1»  septembre  1883  ;  app.  VI.  —  V e  Addenda. 
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Haf enkapitane  ,  dem  Übelstande  nnd  den  Schàden  vorbeugen,  indem  sie  darauf 
achtgeben  nnd  die  Verfiigung  treffen,  daB  die  Uberladungen  durcli  Einschrankung 
anf  die  Grenze  der  Tragfâbigkeit  beboben  werden,  sowie  diejenigen  Kapitàne  der 
Oberbehorde  anzeigen1,  welche  einer  Ubertretung  sich  scbuldig  gemacht  batten, 

§  35 .3  Wie  und  wann  ein  Kapitan  oder  Schiffsführer  eine  Verpflichtung  zu 
Laaten  des  S  chiffes  ûbemehmen  kcvnn.  Wàhrend  der  Reise  darf  der  Kapitan  oder 
Schiffsführer  keine  Àusbesserungen  an  dem  Scbiffe  vornehmen  lassen,  noch  unter 
irgend  welche  m  Titel  nnd  auf  seinen  eigenen  Iranien  Geld  gegen  Wecbsel  mid  desto- 
weniger  gegen  Verpfandung  des  Schiffes  aufnehmen,  noch  auf  diesem  geborige 
Sachen  ver  zi  dite  n,  dieselben  verkaufen  oder  verauBern,  au  Ber  im  Faite  ausdrück- 
licber  Ermaclitigung  seitens  der  ïnteressenten  oder  deren  Bevollmàehtigten  oder 
Rekommandatenre ,  oder  dringender  nnd  unbedingter  Notwendigkeit  ;  in  welch 
lefczterem  Falle  er  vorher  seine  Offiziere  zu  Rate  ziehen,  ihrc  Einwilligung  iii  das 
Buch3  eintragen  nnd  eine  schleu  nige  nnd  umstàndliche  Mitteilung  an  die  Inter- 
essenten  zu  ilirer  Nachricht  nnd  Richtschnur  zukommen  lassen  muB;  ohne  be- 
sondere  Einwilligung  und  Volimacht  der  ïnteressenten  darf  aber  ein  Kapitan  in 
keinem  Faite  und  aus  keinem  Grunde  das  Schiff  verkaufen.  Wir  ermahnen  die  Ka- 
pitane  oder  Schiffsführer,  bei  dringendem  Anlasse  sich  an  Unsere  Konsuln  oder 
Vizekonsuln  zu  wenden,  welche  vielleicht  in  der  Lage  sein  werden,  die  Erfüllung 
der  Verbindiicbkeifc  mit  weniger  Nacliteil  nnd  in  wiirdigerer  Weise  zu  ermôglichen. 

§  36.  Den  Kapitanen  und  Schiff sführ cm  ist  die  Ladumj  auf  dem  Schiff sdecke 
ohne  Zustimmung  der  Verlader  verboten 4,  Den  Kapitanen  ist  es  unter  Verantwort- 
lichkeit  fur  die  etwa  entstehenden  SchMen  verboten,  irgend  welche  Waren  auf  dem 
Decke  des  Schiffes  ohne  Auftrag  oder  Zustimmung  der  Verlader  aufzunehmen. 

§  37.  Die  nôtigen  Ausbesserungen  sind  mit  Vorsicht  vorzunehmen 5,  Wenn 
irgend  ein  Schiff  in  fremden  oder  in  den  Hafen  Unseres  Litorales  abgerüstet  oder 
ausgebessert  werden  sollte,  werden  die  Kapitane  oder  Scliiffsfnbrer  die  Aufmerk- 
samkeit  haben,  fahige  Leute  und  in  genügender  Ânzabl  fur  die  gute  Überwaehung 
des  Schiffes  an  Bord  zn  halten,  und  dies  bei  Strafe  des  Schadenersatzes  an  die  In- 
teressenten,  wobei  sie  den  Willen  und  die  Instruktion  derselben,  ihrer  Kommissio- 
nàre  oder  Reko m m andatenre ,  wenn  sie  anwesend  sind,  einholen  rnüssen. 

§  38.  Den  Bigentü?nern  sind  genaue  und  wahrheitsgefrem  Berkhte  zu  erstutten^, 
Jeder  Kapitan  oder  Scliiffsfnbrer  wird  sicli  zur  Pflicht  macben,  seine  Reeder  über 
die  Natur  und  Erfolge  seiner  Reisen,  über  die  eingegangenen  Verpflicïitungen, 
über  die  Holie  der  Frachten,  die  Ausgaben  und  über  die  gegen  Wecbsel  aufgenom- 
nienen  Geîder7  unter  Angabe  des  Gebers  und  der  Bedingungen,  über  den  Zustand 
des  Schiffes  und  über  aile  die  Schiffseigentümer  interessierenden  Umstande  und 
zufalbgen  Ereignisse  zu  berichten,  sowie  ihnen  oder  ihren  Kommissionaren  oder 
Rekommandateuren  fur  jede  Reise  eine  genaue  und  getreue  Rechnung  über  die 

*)  D&  don  Hafen-  bzw.  Koneularamtem  die  Entscheidung  in  ereter  Instanz  zusteht,  entfallt 
eine  Anzeige  an  die  Seobohordo* 

B)  Vgl.  Art,  234—237  cod.  com.  Diese  Yorschrift  wurde  den  Kapitanen  mit  Zirkular  der 
Zontralsoobohordo  in  Triest  vom  6*  Juni  1857  unter  Androhung  von  Strafen  emgescharft. 
Hierbei  werden  die  Kapitane  verpfliclitet,  die  bezügliche  Meldung  an  den  Reeder  blnnen 
24  Stunden  nack  Übemahme  der  betreffenden  Verbindlichkeit  zu  erstatten.  Gleichzeitig 
werden  die  Konsularamter  beauftragt,  sobald  aie  von  der  Übemahme  einer  derartigeix  Ver- 
bmdlichkeit  dureh  eineri  Kapitan  Kenntma  erlangen,  der  Seebehorde  unverzüglleh  darüber 
zu  berichten.  AuBerdem  übemlinmt  der  Kapitan  in  dein  abzulegeiideii  Dienateide  die  Yer- 
pflichtujigs  das  Schiff  wedor  abzurüston,  noch  zu.  vorpfanden,  abzutreten,  zu  vcrduSem,  ohne 
zuvor  von  den  Reeder  n  die  Zustimmung  bzw.  Yollmacbt  er  liai  ton  zu  haben, 

3)  Art.  III  §  4, 

4)  Vgl.  Art.  229  cod.  com.,  wonach  in  der  kleinen  Küstenfahrt  die  Ladwxg  auf  Deck  gestattet 
wird.  Mit  ErlaB  der  Zentralaeebehbrde  in  Triest  vom  8.  Februar  1823  wurden  Scbiffe,  welche 
mnerhalb  des  Adriatiechen  Meeres  die  Schiffahrt  betreiben,  von  dem  Yerbote  der  Ladung  auf 
Deck,  jedoch  nur  unter  Beriicksicbtigung  der  Tragfahigkeit  des  Schiffes  und  für  nicht  mehr  als 
eine  Reihe  jener  Waren,  bezüglich  welcher  nacli  dem  Frachtbrlefe  hervorgeht,  daJ3  die  Ladung  auf 
Deck  vereinbart  wurd^,  nur  in  dem  Falle  befreit,  als  die  ganze  Ladung  ein  nnd  demselben  Ver¬ 
lader  gehort.  Weiter  wnrde  mit  ErlaB  der  Z  entrake  eb  eh  or  de  in  Triest  vom  16.  Januar  1832 
Zl.  451  die  Yerladung  anf  Deck  auch  daim  gestattet,  w-enn  die  Waren  vers  ch  i  e  den  en  Yerladern 
gehoren.  Über  Beitrag  und  Ersatz  der  Deekladung  bei  gemeinschaftlicher  Havarie  siehe  Art.  421 
cod.  com.  Siehe  auch  Anmerkung  zu  §  34. 

û)  Vgl,  Art.  232,  234  cod.  com. 

G)  Art.  235  cod.  com. 

7)  Siehe  Art.  Tl  §  35. 
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en  veillant  à  ce  que,  et  en  prenant  des  dispositions  pour  que  les  surcharges  soient 
réduites  à  la  limite  du  maximum  de  poids  que  le  navire  peut  supporter,  et  qu'elles 
signalent  à  l'autorité  supérieure 1  les  capitaines  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'une 
iidraetion  en  ces  matières. 

Art.  35 p2  Comment  et  quand  un  capitaine  ou  un  patron  peut  contracter  une  obli¬ 
gation  à  la  charge  du  navire .  Pendant  le  voyage,  le  capitaine  ou  le  patron  ne  doit 
faire  entreprendre  aucune  amélioration  sur  le  navire,  ni  emprunter  de  l'argent, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  et  en  son  propre  nom,  en  souscrivant  une  lettre  de  change 
sur  le  navire,  et  encore  moins  en  le  donnant  en  gage,  ni  se  désister  de  choses  lui 
appartenant,  les  vendre  ni  les  aliéner,  sauf  au  cas  où  il  y  est  habilité  expressément 
par  les  intéressés,  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  leurs  recommandataires,  ou  au  cas  de 
pressante  et  absolue  nécessité,  auquel  cas  il  est  obligé  de  prendre  d'abord  l'avis  de 
ses  officiers,  d'inscrire  leur  consentement  au  livre  de  bord3  et  de  faire  parvenir  aux 
intéressés  une  communication  prompte  et  détaillée  pour  les  renseigner  et  les  guider  ; 
mais,  sans  le  consentement  spécial  et  le  plein  pouvoir  des  intéressés,  le  capitaine  ne 
peut,  en  aucun  cas,  ni  pour  aucun  motif,  vendre  le  navire.  Nous  exhortons  les  capi¬ 
taines  ou  patrons  à  s'adresser,  en  cas  d'urgence,  à  Nos  consuls  ou  vice-consuls,  qui 
seront  peut-être  en  état  de  rendre  possible,  avec  moins  de  désavantage  et  d'une 
manière  plus  convenable,  l'exécution  de  l'obligation. 

Art,  33,  Il  est  interdit  aux  capitaines  et  patrons  de  charger  sur  h  tillac 4  sans 
le  consentement  des  expéditeurs.  Il  est  interdit  au  capitaine,  à  peine  de  responsabilité 
du  fait  des  dommages  qui  en  pourraient  résulter,  de  charger  des  marchandises  quel¬ 
conques  sur  le  tillac,  sans  l 'ordre  ou  le  consentement  des  expéditeurs. 

Art.  37,  Il  faut  entreprendre  avec  précaution  les  améliorations  nécessaires 5 * , 
Lorsqu'un  navire  quelconque  doit  être  désarmé  ou  radoubé  dans  les  ports  de  Notre 
littoral,  les  capitaines  ou  patrons  doivent  veiller  à  avoir  à  bord  des  gens  capables 
et  en  nombre  suffisant,  à  l'effet  de  bien  surveiller  le  navire,  à  peine  d'une  indemnité 
à  payer  aux  intéressés,  dont  ils  doivent  suivre  la  volonté  et  les  instructions,  ainsi 
que  celles  de  leurs  commissionnaires  on  de  leurs  recom mandataires,  s'ils  sont  pré¬ 
sents. 

Art.  38,  Il  faut  rendre  des  comptes  exacts  et  véridiques  aux  propriétaires®* 
Tout  capitaine  ou  patron  devra  se  faire  un  devoir  de  renseigner  les  armateurs 
sur  la  nature  et  les  résultats  de  ses  voyages,  les  obligations  contractées,  le  montant 
du  fret,  les  dépenses  et  les  sommes  empruntées7  en  indiquant  le  prêteur  et  les  con¬ 
ditions,  sur  l'état  du  navire  et  sur  toutes  les  circonstances  et  tous  les  événements  qui 
intéressent  la  navigation,  et  de  leur  rendre,  à  eux  ou  à  leurs  représentants,  pour  chaque 
voyage,  des  comptes  exacts  et  véridiques  concernant  les  recettes  et  l'administration 
du  navire;  et,  comme  il  faut  qu'il  considère  les  armateurs  et  leurs  représentants 

1)  Comme  les  autorités  du  port  ou  du  consulat  constituent  la  juridiction  de  première  in¬ 
stance,  il  n’y  a  pus  de  déclaration  à  faire  devant  T  autorité  maritime. 

2)  Cf,  les  art.  234—237  C.  com.  Cette  prescription  fut  imposée  aux  capitaines  par  la  circu¬ 
laire  de  l’autorité  centrale  maritime  de  Trieste,  du  f>  juin  1857,  avec  menace  de  peines,  en  cas 
d’infraction.  Les  capitaines  sont  tenue  d Enfermer  Parcnateur,  dans  les  vingt-quatre  heures,  du 
jour  où  ils  ont  contracté  l’obligation.  En  même  temps,  les  consulats  sont  chargés,  dès  qu’ils  ap¬ 
prennent  par  le  capitaine  qu’il  a  contracté  une  semblable  obligation,  d’en.  Tendre  compte  immé¬ 
diatement  à  l’autorité  maritime.  En  outre,  le  capitaine  s’engage,  dans  le  serment  professionnel 
qu’il  doit  prêter,  à  ne  pas  désarmer  le  navire,  ni  à  le  donner  en  gage,  ni  à  le  céder,  ni  à  l’aliéner, 
sans  avoir,  auparavant,  reçu  le  consentement  ou  les  pleins  pouvoirs  des  armateurs. 

2)  Art.  irr  §  4. 

4 J  Cf.  l’art.  229  C.  com.  permettant,  pour  le  petit  cabotage,  les  chargements  sur  le  tillac. 
Par  le  décret  de  l’autorité  centrale  maritime  de  Trieste,  du  8  février  1823,  les  navires  qui  navi¬ 
guent  dans  les  limites  de  la  Mer  Adriatique  sont  dispensés  de  se  soumettre  à  l’interdiction  de 
charger  sur  le  tillac,  mais  en  ne  tenant  compte  que  du  chargement  que  comporte  le  tonnage,  et 
uniquement  pour  un©  série  de  marchandises  pour  lesquelles  il  ressort  du  contrat  d’affrètement 
qu’il  a  été  convenu  de  charger  sur  le  tillac,  au  cas  seulement  où  le  chargement  tout  entier  ap¬ 
partient  au  même  expéditeur.  Par  la  suite,  le  décret  de  l’autorité  centrale  de  Trieste  du  16  jan¬ 
vier  1832,  Zl.  45]  permit  les  chargements  sur  le  tillac,  mémo  au  cas  où.  les  marchandises  ap¬ 
partiennent  à  des  expéditeurs  différents.  Pour  la  contribution  et  le  paiement  des  effets  chargés 
sur  le  tillac,  quand  il  y  a  avarie  commune,  voir  l’art.  421  C,  com.  Voir  aussi  la  note  du  §  34. 

*)  Cf.  les  art.  232,  234  C.  com. 

G)  Art.  235  C.  com. 

7)  Voir  art.  II  §  35. 


593 


Üeterreich-Ungarn:  Seereeht.  Anhang  II,  Politisches  Havigationsedikt. 


Eimiahmen  une!  fiir  die  Verwaltung  des  Sehiffes  vorzulegen;  und  da  er  die  Reeder 
oder  deren  Kommissionâre  als  unbesclirankte  Eigentümer  des  Sehiffes  ansehen 
muB,  darf  er,  irgend  ein  gerechtf ertigtes ,  unvermutetes  Ereignis  immer  ansgenommen, 
ilxre  Instruktionen  bei  Strafe  des  Schadenersatzes  und  anderen  Strafen  naeh  Er- 
messen  der  politischen  Behorden1  nicht  übergehen. 

§  39,  Verfrachtungen  für  eine  bestimmte  îteise2  müssen}  gerechtfertigte  H inder- 
nisse  ansgenommen ,  eingehalien  loerden.  Ein  Kapitan  oder  Schiffsführer3  welcher 
das  Schiff  für  eine  bestimmte  Reise  verfrachtet,  ist  verpflichtet,  dieselbe  bei  Strafe 
des  Schadenersatzes  samt  Zinsen  an  den  Befraohter  zu  vollenden,  ansgenommen 
den  Eall  eines  Kriegs-,  Pestausbruches,  fiirstlicher  Gewalt  oder  andere  dur  ch  das 
gemeine  Redit  oder  dur  ch  al]  ge  meme  Gewolinhcit  bestimmte  Faite;  ebenso 

§  40,  Dur f en  bei  Verfrachtung  des  Sehiffes  im  ganzen  Jceine  Waren  als  Bei- 
iadung  eingeschifft  werden3.  Der  Kapitan  oder  Schiffsführer,  welcher  das  Schiff 
ohne  allen  Vorbehalt  im  ganzen  verfrachtet  hat,  darf  für  die  von  dieser  Verfrach- 
tung  abhangige  Reise,  weder  in  seinem  noch  der  Mamischaft  Namen  Waren  unter 
déni  Titel  der  Beiladung  oder  eines  anderen  Yorteiles,  wenn  ihm  dies  auch  kraft 
seiner  Vereinbarungen  mit  den  Reedern  zugestanden  ware,  ohne  Vorwissen  und 
Einwilligung  der  Befraohter  verladen. 

§  41,  Es  mufi  für  die  Erhaliung 4 *  der  geladenen  Waren  Barge  getragen  werden. 
Bei  Waren,  welche  der  Erhitznng,  dem  Àusrinnen  oder  der  Verschlechterung  aus- 
gesetzt  sind,  wie  gesalzene  EBwaren,  Lebensmittel,  Likôre  nnd  dergleichen,  wer¬ 
den  die  Kapitane  und  Schiffsführer  den  Eigentümern  einen  guten  Dienst  erwei- 
sen,  den  dieselben  zu  schatzen  wissen  werden,  werm  sie  so  viel  als  moglich  dur  ch 
Ôffnung  der  Luken,  Umschaufeln,  Befestigung  der  Reife  und  dur  ch  andere  zweek- 
dienliche  Mittel  dafür  sorgen,  dafi  die  Waren  so  wenig  als  môglieh  Schaden  ieiden; 
und  dadurch  werden  sie  auch  sich  selbst,  der  Schiffahrt  und  der  Flagge  einen  guten 
Dienst  erweisen  in  Anbetraeht  des  Vorzuges,  welchen  aile  Befracliter  und  Verlader 
den  als  fleilîig  bekannten  Kapitanen  geben, 

§  42,  An  Bord  des  Sehiffes  sind  Kaizen  zu  halien,  Um  die  geladenen  Waren 
vor  Schaden  zu  schützen,  welcher  durch  Mause,  die  sich  auf  Schiffen  einzunisten 
pflegen,  zugefügt  werden  konnte,  haben  die  Kapitane  und  Schiffsführer  dafür  zu 
sorgen,  dafî  im  Laderaume  des  Sehiffes  stets  eine  Katze  gehalten  werde* 

§  43,  Verhalten  des  KapiMns  bei  der  Übemahme 6  der  Waren ,  Jeder  Kapitan 
oder  Schiffsführer  ist  für  sâmtliche  auf  seinem  Schiff e  geladenen  Waren  auf  Grund 
des  Konnossementes  und  Ladungsseheines  verantwortlich,  laut  welcher  er  (ein 
zufaUiges  Ereignis  ansgenommen)  dieselben  in  der  erhaltenen  Qualitât,  Menge 
und  Beschaffenheit  zu  übergeben  hat;  er  wird  daher  jede  Übervorteilung  oder  Be- 
tmg  von  seiten  der  Verlader  hintanzuhalten  suchen,  indem  er  sich  genau  über  die 
wirkliche  Qualitât,  Menge  und  Beschaffenheit  der  Waren,  welche  an  Bord  ko  lu¬ 
men,  vor  der  Fertigung  des  Konnossementes  oder  irgend  eines  Scheines,  mit  weî- 
chem  Verantwortlichkeit  verbunden  ist,  unterrichtet.  Und  da  dem  Kapitan  dfter 
weder  die  Qualitât  noch  die  Menge  der  Waren  bekannt  sind,  hat  er  bei  Fertigung 
der  Konnossemente  die  gewohnliche  Klausel  vorsichtshalber  beizufügen,  Vor  der 
Abfahrt  hat  sich  der  Kapitan  mit  einem  genauen  Manifeste  über  die  ganze  Ladung 
zu’  versehen,  nieht  so  sehr  um  dasselbe  den  Sanitatsamtern  im  Lôschungshafen 
vorzuweisen,  als  um  sich  desselben  als  Norm  bei  der  Ubergabe  der  betreffenden 
Qualitât  und  Menge  der  Waren  bedienen  zu  konnen, 

§  44.  Ohne  gerechtfertigten  Grund  darf  die  Beise  nicht  unterhrocken  werden 6. 
Es  ist  allen  Kapitanen  und  Schiffeführern  bei  Strafe  des  Schadenersatzes  unter- 

l)  Nunmehr  die  Seebehorden* 

£)  Art.  23S  cod,  com. 

3)  Art.  251,  287  cod.  com.  Die  Paccotiglia  (Waren,  welche  vom  Kapit&n  oder  von  der  Schiffe- 

mannsohaft.  zuin  Handolsverkehre  auf  eigene  Rechnnng  mitgenommen  werden)  ist  nach  §  3  der 
Schiffsmanifestordnung  im  Manifeste  separat  anzuführen, 

i)  Art,  222,  241,  405  cod.  com, 

6)  Art.  222  cod,  com.  Über  Korniossemont  und  Korm  ossernentk]  an  sein  siehe  Vorbemerkimg 
zu  Titel  VI— VIII, 

°)  VgL  Art.  238,  245  cod,  eom.  Das  Konsularamt  hat  im  Falle  einer  Unterhrechung  der  Reise 
den  Fall  zu  untereuchen  und  gleiohzeitig,  soweit  dies  moglich  ist,  Vorsorge  für  die  Fortsetzung 
der  Reise  zu  treffen.  X^ber  die  stattgehabte  Untersuchung,  welcher  Sachverstândige  beizuziehen 
sind,  ist  ein  Protokoll  auf zuneh men ♦  In  der  Regel  wird  in  dieaen  Fâllen  der  Kapitan  die  Ver- 
klarung  anmelden. 


Autriche-Hongrie.  —  Droit  maritime.  Appendice  ïï.  Édit  politique  sur  la  navigation,  593 

comme  les  propriétaires  absolus  du  navire,  il  ne  doit  pas  désobéir  à  leurs  instructions, 
sauf  toujours  au  cas  d’un  fait  justifié  et  imprévu,  sous  peine  d'une  indemnité 
pécuniaire  et  d'autres  pénalités,  lorsque  les  autorités  politiques 1  le  jugent  à  propos. 


Art.  39*  Le  contrat  d’engagement  pour  un  voyage  déterminé*  doit  être  exécuté 
exactement 7  sauf  empêchements  légitimes.  Un  capitaine  ou  patron  qui  frète  un  navire 
pour  un  voyage  déterminé,  est  tenu  d'accomplir  celui-ci,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  à  payer  à  l'affréteur,  sauf  au  cas  de  guerre,  invasion  d'une  épidémie  de 
peste,  fait  du  prince,  ou  autres  cas  déterminés  par  le  droit  commun  ou  la  coutume 
générale;  de  même: 

Art.  40,  Quand  V affrètement  est  total ,  on  ne  doit  pas  embarquer  de  marchandises 
comme  chargement  complémentaire 3.  Le  capitaine  ou  le  patron  qui  a  conclu  un 
affrètement  total  sans  réserve  ne  doit  pas,  pour  le  voyage  qu'a  en  vue  ce  eontrat, 
charger  de  marchandises,  soit  en  son  nom  propre,  soit  au  nom  de  l'équipage,  à 
titre  de  chargement  complémentaire  et  pour  un  autre  profit,  sans  que  l'affréteur 
le  sache  et  le  permette,  à  moins  que  ses  conventions  avec  les  armateurs  ne  l'aient 
permis. 

Art.  41,  Il  faut  veiller  à  la  préservation 4  des  marchandises  chargées.  Pour  les 
marchandises  exposées  à  s'échauffer,  à  couler  ou  à  se  détériorer,  comme  salaisons, 
vivres,  liquides,  etc.,  les  capitaines  et  patrons  rendront  aux  propriétaires  un  service 
que  ceux-ci  sauront  apprécier,  s'ils  veillent,  autant  que  possible,  en  ouvrant  les  écou¬ 
tilles,  en  remuant  les  objets,  en  raffermissant  les  cordages  qui  les  attachent,  et 
en  employant  d'autres  moyens  correspondant  au  but  à  atteindre,  à  ce  que  les  mar¬ 
chandises  soient  aussi  peu  détériorées  que  possible,  et,  ce  faisant,  ils  se  rendront 
service  à  eux  mêmes,  ainsi  qu'à  la  navigation  et  au  pavillon,  étant  donnée  la  pré¬ 
férence  que  tous  les  affréteurs  et  expéditeurs  donneront  au  capitaine  qui  est  connu 
pour  être  vigilant. 

Art.  42 É  II  faut  avoir  des  chats  à  bord ,  Pour  préserver  les  marchandises  chargées, 
des  dommages  que  pourra  ent  leur  causer  les  souris  qui  ont  l'habitude  de  nicher 
dans  les  navires,  les  capitaines  et  patrons  veilleront  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  un  chat 
dans  la  cale  du  navire. 

Art.  43,  Conduite  du  capitaine,  lors  de  la  réception 5  des  marchandises .  Tout 
capitaine  ou  patron  est  responsable  de  toutes  les  marchandises  chargées  sur  son 
navire  en  vertu  du  connaissement  ou  de  la  charte  partie,  d'après  lesquels  il  doit 
en  livrer  (sauf  au  cas  d'événement  fortuit)  les  mêmes  qualité,  quantité  et  espèce; 
il  devra  donc  chercher  à  empêcher  toute  lésion  ou  toute  tromperie  de  la  part  de 
l'expéditeur,  en  se  renseignant  exactement  sur  les  vraies  qualité,  quantité  et  nature 
des  marchandises  qui  sont  à  bord,  sur  la  rédaction  du  connaissement  ou  d'un  acte 
quelconque  qui  fait  naître  une  responsabilité.  Et  comme  souvent  le  capitaine  ne 
connaît  ni  la  qualité,  ni  la  quantité  des  marchandises,  il  doit,  lors  de  la  rédaction 
des  connaissements,  ajouter  par  précaution  la  clause  habituelle.  Avant  le  départ, 
le  capitaine  doit  se  pourvoir  d'un  manifeste  constatant  exactement  le  chargement 
tout  entier,  moins  pour  le  présenter  aux  autorités  sanitaires,  au  port  où  a  lieu  le 
déchargement,  que  pour  s'en  servir  comme  d'une  preuve,  pour  livrer  la  qualité 
et  la  quantité  des  marchandises  en  question. 


Art.  44,  Le  voyage  ne  doit  pas  être  interrompu  sans  raison  justif  iée 6 ,  Il  est 
défendu  à  tous  capitaines  et  patrons,  à  peine  d'une  indemnité,  d'entrer  sans  néces- 

M  Aujourd’hui,  lus  autorités  maritimes. 

2)  Art.  238  C.  com, 

3 J  261,  287  G.  com.  La  Paecotigüa  (chargement  complémentaire;  marchandises  qui 
sont  emportées  par  le  capitaine  ou  par  les  hommes  de  l’équipage,  afin  d’en  trafiquer  pour  leur 
propre  compte)  doit  être  mentionnée  séparément  dans  le  manifeste,  aux  termes  du  g  3  de 
1  Ordonnance  sur  le  manifeste, 

4)  Art.  222,  241,  405  0.  eom. 

J)  Art.  222  C.  eom.  Sur  le  connaissement  et  se  selauses.  voir  la  remarque  préliminaire  des 
titres  VI— VIIÏ. 

1  )  Cf.  les  art.  238,  245  C.  com.  Le  consulat  doit,  au  cas  où  Je  voyage  est  interrompu,  exa¬ 
miner  le  cas  et,  en  même  temps,  dans  la  mesure  du  possible,  prendre  des  mesures  pour  la  eonti- 
nuation  du  voyage.  Au  sujet  de  l’examen  pour  lequel  il  faut  adjoindre  des  experts,  il  y  a  lieu  de 
rédiger  un  procès-verbal.  La  règle  est  qu’en  ce  cas,  le  capitaine  fasse  le  rapport. 


594  Ôsterreich'Ungani :  Seerecht*  Anhang  II.  Politisches  Navigationsedikt. 

sagt,  ohne  Not  in  irgend  einen  Hafen  oder  Stapelplatz,  obwohl  Zwischenhafen, 
einzulaufen,  da  sie  die  Fahrt  nur  naeh  dem  einzigen  Bestimnmngshafen  oder  meh- 
reren  Be&timmungshafen  einhalten  und  fortsetzen  müssen;  so  daB,  wcnn  sie  durch 
Stürme  oder  Verfolgung  von  Kapern  oder  durch  andere  Gefahr  gezwungen  werden, 
in  irgend  einen  Hafen  zu  flüchten,  sie  gehalten  sind,  bei  dem  nachsten  giinstigen 
Wetter  die  Fahrt  wieder  aufzunelimen* 

§  45.  In  den  entspreekenden  Fàüen  ist  der  Akt  aufzunehmen,  welcher  Verkla¬ 
rung1  heifit  Sowohl  bei  obigem  Aillasse,  aïs  beim  Seewurfe  oder  bei  Beschàdigung 
und  Nachteilen,  welche  infolge  eines  zufâlHgen  Eteignisses  dem  3  chiffe  oder  der 
Ladung  zugefügt  wurden,  bat  der  Kapitan  oder  Schiffsführer  in  dem  nachst  ein- 
zulaufenden  Hafen  den  Akt  vorzunehmen,  welcher  Verklarung  heiBt,  indem  er  zu 
diesem  Akte  in  der  Kanzlei  des  kaiserlich  koniglichen  Konsuls  oder  Vizekonsuis, 
and  in  Ermangelung  eines  solehen  bei  der  zustàndigen  Behôrde  sich  meldet;  in 
Ermangelung  beider  bat  er  daranf  zu  sehen,  dafi  die  Anmeldung  der  Verklarung 
von  einer  ôffentlichen  oder  rechtskundigen  Person  erfolge. 

§  46.  Die  seegesetzlichen  Bestimmungen  sind  genau  zu  beobachtm.  Jeder  Kapi- 
tân  und  Schiffsführer  bat  aile  Artikel  des  gegenwârtigen  Ediktes  und  insbesondere 
jene  Verpflicbtungen  gewissenbaft  zu  beobachten,  welche  er  bei  dem  Ansuchen 
um  Àusfolgung  der  kaiserlich  koniglichen  Aller  hocksten  Seeurkunde2  und  des 
Skontrins  freiwillig  übernommen  und  durch  seinen  bei  den  Handelsgerichten  ab~ 
gelegten  Eid 3  bekraftigte;  und  erklaren  Wir,  daB  die  Verhàngung  der  angedroh- 
ten  Strafen  über  jene  Kapitane  und  Schiffsführer  sofort  eintreten  wird,  welche  dnrch 
Unwissenheit,  Nachlassigkeit  oder  Boslieit  in  irgend  einer  Weise  das  Interesse 
und  Ànsehen  oder  den  Kredit  Unserer  Flagge  und  der  osterreichischen  Untertanen 
aufs  Spiel  setzen  sollten*  Àuf  die  Durcbführung  dieser  Bestimmungen  haben  nach 
Unserem  Allerhôchsten  WOlen  die  Hafenkapitane  aucb  von  Âmts  wegen  zu  wachen4, 
indem  sie  sich  über  das  Verhalten  der  Kapitane  und  Schiffsführer  und  ihrcr  Mann- 
scliaften  nach  der  Rückkehr  in  den  betreffenden  Hafen  des  Litorales  bei  Gelegen- 
heit,  ais  ihnen  das  erwàhnte  Journal  über  die  vollbrachte  Reise  vorgelegt  werden 
wird,  in  Kenntnis  setzen. 

§  47,  Die  Kapitane  müssen  mit  einem  Exemplare  des  Navigationsediktes  ver- 
sehen  sein *  Damit  jeder  Kapitan  und  Schiffsführer  seine  Pflichten  vor  Augen  habe, 
wollen  Wir j  daB  derselbe  sich  mit  einem  Exemplare  des  Navigationsediktes  versehe, 
welche  s  ihm  bei  seiner  Anm  eldung  in  der  Kanzlei  der  Intendenz  in  Triest  oder  bei 
den  Statthaltereien  in  Fiume,  Zengg,  Buecari  nnd  Carlobago  übergeben  werden 
wird5 6, 

§  48.  Beginn  der  Wirksamkeit  des  Ediktes ,  Bieses  Edikt  bat  bezüglich  der  ge- 
genwàrtig  im  Litorale  anwesenden  Kapitane  oder  Schiffsführer  vom  Tage  der 
Kundmachung,  und  bezüglich  der  abwesenden  Kapitane  und  Schiffsführer  sechs 
Monate  von  diesem  namlichen  Tage  angefangen,  in  voile  Wirksamkeit  zu  treten, 
zu  welchem  Ende  die  Reeder  anzuweisen  sind,  ihnen  ein  Exemplar  zu  über- 
mitteln. 

§  49,  In  Ermangelung  des  Schreibers  sind  dess  en  Ohliegenheiten  vom  Kapitan 
zu  versehen.  Wir  tragen  dem  Kapitan  die  persônliche  Versehung  der  nach  dem 
folgenden  Artikel  dem  Schreiber  zukommcnden  Obbegenheiten  auf,  wenn  ein  sol- 
cher  an  Bord  nieht  bestellt  ware,  indem  Wir  ihm  zu  diesem  Ende,  in  dem  ange- 
nomme  nen  Fall  der  Ermangelung  des  Schreibers,  die  gleiche  demselben  erteilte 
Refugnis  verleihen  und  îhn  den  gleichen  Strafcn  unterwerfen* 


*)  VgL  Art*  246,  247,  413  cod.  coin*,  über  die  Verklarung  siahe  Vorbemerkungon  zu  Titel  IV. 

£)  Numnelir  Registerbrief  bzw*  InterimepaB. 

3)  Der  Eid  ist  vor  den  Hafenamtem  absulegen  und  zwar  nur  einmaî  hei  Ausfolgung  des 
Brevetas.  Durch  den  Eid  gelobt  der  Kapitan,  aile  auf  seinen  Dienst  bezügliçhen  Verordnungen 
zu  befolgen  sowie  die  Mannschaft  hierzu  anzuhalten,  nur  die  osterreichisch-ungansche  Flagge 
zu  hissen,  keine  fremden  Bordurkunden  anzunehmen,  no  ch  mit  einem  solehen  Sehiffe  auf 
Grand  der&rtiger  Urkunden  zu  faliren,  das  Schiff  nicht  im  Dienste  cmes  Feindes  zu  verwenden, 
den  Seeamtem  Gehorsam  zu  loisten,  die  Gebüliren  zu  bezahlen,  sowie  die  SehlffalirtBdokumente 
vorzulegen,  gonfuion  Berieht  über  Schiff,  Ladung,  Reise  und  Bemannung  zu  erstatten,  daa 
Schiff  weder  abzurüsteii,  no  ch  zu  verpf  ancien,  abzutreten  oder  zu  vemuÛem  ohne  vorherige 
Ermachtigung  seitens  der  Reeder* 

4}  Auf  Grund  dieser  Bestimraung  wird  in  den  meisten  Fàllen  die  Dimpïmanmtersuchung 

gogen  einen  Kapitan  eingeleitet* 

6)  Gegenwarfcig  die  vers  chie  den  en  Seeamter. 
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sité  dans  un  port  ou  dans  une  ville  d’étape  quelconque,  meme  dans  un  entrepôt 
maritime,  puisqu’ils  sont  obligés  de  commencer  et  de  continuer  le  voyage  unique¬ 
ment  vers  le  seul  port  de  destination  ou  les  différents  ports  de  destination,  de  sorte 
que,  s’ils  sont  obligés  par  tempête,  poursuite  de  corsaire  ou  par  un  autre  péril,  de 
fuir  dans  quelque  port,  iis  sont  tenus  de  reprendre  le  voyage,  à  la  première  circon¬ 
stance  favorable. 

Art.  45*  En  ce  cm,  il  faut  présenter  Vacte  que  Von  appelle  le  rapport  du  capi¬ 
taine 1.  Aussi  bien  au  cas  susdit  que  lors  du  Jet  ou  de  dommages  et  de  préjudices 
qui  atteignent,  par  cas  fortuit,  le  navire  ou  le  chargement,  il  faut  que  le  capitaine 
ou  le  patron  fasse,  au  premier  port  où  il  aborde,  l’acte  qu’on  appelle  le  rapport, 
en  se  présentant  à  la  chancellerie  du  consul  ou  du  vice-consul  i.  r.,  ou,  s’il  n’y  en  a 
pas,  à  Fautorité  compétente;  s’il  n’y  a  ni  consul,  ni  autorité,  il  doit  tenir  la  main 
à  ce  que  le  rapport  soit  fait  à  un  fonctionnaire  publie  ou  à  un  jurisconsulte. 


Art.  46*  Les  dispositions  du  droit  maritime  doivent  être  exactement  observées. 
Tout  capitaine  ou  patron  doit  observer  consciencieusement  tous  les  articles  du 
présent  Edit  et,  spécialement,  les  obligations  qu’il  a  volontairement  entreprises 
quand  il  a  sollicité  la  délivrance  de  la  Patente  Souveraine  i.  r.2  et  du  congé,  et  qu’il 
a  fortifiées  par  le  serment3  qu’il  a  prêté  devant  les  tribunaux  de  commerce;  et 
Nous  déclarons  que  les  peines  que  Nous  décrétons,  frapperont  immédiatement 
les  capitaines  et  patrons  qui,  par  leur  ignorance,  leur  négligence  ou  leurs  intentions 
mauvaises,  compromettraient  d’une  façon  quelconque  l’intérêt,  la  considération 
on  le  crédit  de  Notre  pavillon  et  des  sujets  autrichiens.  Les  capitaines  de  port  sont 
tenus  de  veiller  à  Inexécution  de  ces  prescriptions,  selon  Notre  volonté  Souveraine, 
même  d’office4,  en  se  mettant  au  courant  de  la  conduite  des  capitaines  et  des  pa¬ 
trons  et  de  leurs  équipages,  après  le  retour  au  port  du  littoral,  lorsque  le  journal 
ci-dessus  mentionné  relatant  les  faits  du  voyage  accompli,  leur  sera  présenté. 


Art.  47,  Il  faut  que  les  capitaines  soient  pourvus  d'un  exemplaire  de  VEdit  sur 
la  navigation ,  Pour  que  chaque  capitaine  et  patron  ne  perde  pas  de  vue  ses  devoirs, 
Nous  voulons  qu’il  se  munisse  d’un  exemplaire  de  l’Edit  sur  la  navigation,  qui 
lui  sera  remis5,  lorsqu’il  se  présentera  à  la  chancellerie  de  l’intendance  à  Trieste, 
ou  aux  lieutenances  de  Fiume,  Zengg,  Buccari  et  Carlo bago. 

Art.  48,  Entrée  en  vigueur  de  VEdit.  L’Edit  entrera  en  vigueur,  pour  les  capi¬ 
taines  ou  patrons  qui  sont  actuellement  présents  sur  le  littoral,  du  jour  de  sa  pro¬ 
mulgation,  et  pour  les  capitaines  ou  patrons  absents,  dans  les  six  mois  à  compter 
dudit  jour,  et,  à  cette  fin,  les  armateurs  seront  tenus  de  leur  en  remettre  un  exem¬ 
plaire. 

Art.  49,  A  defaut  d’écrivain,  le  capitaine  doit  pourvoir  à  ses  fonctions .  Nous 
chargeons  le  capitaine  de  pourvoir  personnellement  à  F  exécution  des  obligations 
qui  incombent  à  l’écrivain  en  vertu  de  l’article  suivant,  s’il  n’y  en  a  pas  un  à  bord, 
en  lui  donnant,  à  cette  fin,  an  cas  où  il  n’y  a  pas  d’écrivain,  les  mêmes  pouvoirs 
qu’à  celui-ci,  et  en  le  soumettant  aux  mêmes  pénalités* 


*}  Cf.  les  246,  247,  413  C.  com.  Sur  le  rapport,  voir  les  remarques  préliminaires  du  titre  IV. 

Aujourd'hui,  la  lettre  d 'enregistrement  ou  le  congé  provisoire. 

3)  Le  serment  doit  être  prêté  devant  les  autorités  de  port,  une  fois  seulement,  lors  de  la 
délivrance  du  brevet.  Par  le  serment,  le  capitaine  s’engage  solennellement  à  obéir  aux  ordon¬ 
nances  qui  concernent  ses  fonctions  et  à  y  soumettre  son  équipage,  à  ne  hisser  que  le  pavillon 
autrichien-hongrois,  à  ne  pas  accepter  de  papiers  de  bord  étrangers,  à  ne  pas  voyager  sur  un 
navire  qui  emploie  de  pareils  papiers,  à  ne  pas  consacrer  le  navire  au  service  d'un  ennemi,  à 
obéir  aux  autorités  maritimes,  à  payer  les  droits,  à  présenter  les  documents  concernant  la 
navigation,  à  rendre  des  comptes  exacts  touchant  le  navire,  le  chargement,  le  voyage,  et 
l’équipage,  à  no  pas  désarmer,  donner  en  gage,  céder,  ou  aliéner  le  navire,  sans  être  préalable¬ 
ment  habilité  k  ce  faire  par  T  armateur. 

4)  Dans  la  plupart  des  cas,  on  intente  contre  le  capitaine  la  poursuite  disciplinaire  en  se 
fondant  sur  cette  disposition. 

Ë)  Aujourd'hui,  les  différentes  autorités  maritimes. 
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Artikel  III.  Von  dem  Schreiber.1 

§  1.  Es  wird  empfokhn,  jedoch  nicht  angmrdnet,  dafi  Schiff e  mit  einem  Gehalte 
iiher  100  Tonnen  mit  einem  Schreîber  versehen  seien *  Es  ist  angezeigt,  d&B  jedes 
Schiff  mit  einem  Gehalte  von  mehr  als  100  Tonnen  insbesondere  wenn  es  Reisen 
auBerhalb  des  Adriatischen  Meeres  unternehmen  sollte,  einen  Schreiber  halte,  ob- 
wohl  es,  uni  die  Schiffahrt  nicht  zu  beschweren,  sondern  zu  erleichtern,  gestaltet  wird, 
daB  Kauf f ahr  teischî fie  mit  Unserer  Flagge  und  unserem  Patente  auch  ohne  Sehrei- 
bcr  reisen  konnen;  es  müssen  jedoch  in  seiner  Ermangelung  die  iua  folgenden  auf- 
gezahlten  Obliegenheiten  und  Vemclitungen  vom  Schiffer  unter  der  ihm  im  letzten 
Paragraphen  des  vorhergchenden  Àrtikels  auferlegten  Vcrantwortlichkeit  und  Ge- 
namgkeit  übernommen  und  ausgeführt  werden. 

§  2.  Sie  müssen  jedoch  mit  einem  Schreiber  versehen  sein7  faits  der  Schiffer 
schreibensunhundig2  ist .  Sollte  jedoch  der  Schiffer  schreibensunkundig  sein,  so 
ist  es  Unser  unbedingter  Wille  und  Befehl,  daB  ein  Schreiber  gehalten  werde,  der 
die  mit  den  im  vorhergehenden  Artikel  vorgeschriebenen  Registem  verbundenen 
Verrichtnngen  ausfiihren  kann  und  tatsâchlicli  ausführt. 

§  3,  j Der  Schreiber  hat  das  vorgeschriebene  Journal 3  zu  führen .  Das  Bueh 
und  Journal,  wovon  Wir  im  selben  Titel  gesprochen  haben,  kann  und  soi!  von 
dem  Schreîber  auf  die  im  vorhergehenden  Artikel  vorgeschriebene  Art  und  Weise 
geführt  werden;  im  Übertretungsfalle  oder  bei  nachlâssiger  Führung  desselben 
verfâllt  der  Kapit&n,  der  es  versaumt  hat,  den  Schreiber  zur  Érfüllung  dieser  Pfhcht 
zu  verhalten,  in  die  angedrohten  Strafen. 

§  4.  Die  im  Journale  eingeiragenen  Besohluftfassungen  sind  mit  der  U  nier - 
schrifi  oder  mit  dem  Zeichen  der  Stimmenden  zu  beglaubigen.  Der  Schreiber  hat  in 
dieses  Buch  die  von  der  Mannsehaft,  von  den  Superkargos  oder  Interessenten  in 
Betreff  der  Falirt,  der  Waren  oder  jedes  anderen  Geschâftes  gefaBten  Beschliisse 
getreu  einzutragen  und  die  Namen  derjenigen  anzugeben,  die  ihre  Meinung  aus- 
gesprochen  haben?  wobei  letztere  dureh  die  Unterschrift  oder  das  Kreuzzeichen, 
dureh  das  Siegel  oder  dureh  ein  anderes  Zeichen  der  Stimmenden  zu  bekrâftigen 
ist;  falls  sie  daran  gebindert  waren,  hat  er  das  Hindernis  anzuführen. 

§  5,  înwiefern  der  Schreiber  vom  Kapüàn  abkdngig  ist.  Der  Schreiber  hangt 
unmittelbar  von  den  Befehlen  und  Instruktionen  des  Kapitâns  ab,  welcher  befugt 
ist,  dieselben  nach  MaBgabe  der  Notwendigkeit  und  der  Verhâltnisse  abzuândern, 
vorausgesetzt,  daB  sie  der  Wakrheit  und  der  Gerechtigkeit  und  dem  Dienste  des 
Schreibers  entsprecken.  Wenn  dies  nicht  zutreffen  sollte,  kann  der  Schreiber  deren 
Àusfiihrung  verweigem,  wobei  er  niclit  alleïn  jedes  gewaltsame  Mittel,  sondern 
jede  Handlung  und  jedes  Gesprâch  zu  vermeiden  hat,  welche  zu  Meuterei,  Kom- 
plott  oder  HaB  der  Mannschaft  gegen  den  Kapitân  aufreizen  konnten.  Der  Schrei¬ 
ber  hat  daher  seine  gerechtfertigten  Besch werden  Unseren  Konsuln  und  VizekonT 
suln  vorzubringen,  welche  ihm  Gerechtigkeit  wîderfahren  lassen  und  die  Unzu- 
kommlîchkeiten  und  Zwistigkeiten  beseitigen  werden* 

§  6,  Beweishraft4*  der  Èegister  und  Strafen  bei  Fdlschungen  und  Unregdmafîig- 
keiten ,  Die  Eegister  des  Schreibers  haben  bei  Streitigkeiten  gesetzliche  Beweis- 
kraft  vor  jedem  Gerichte,  Wenn  in  solchen  Registem  irgend welche,  insbesondere 
mit  Vorsatz  nnd  Bosheit  gemachte  falsche  Àngabe  sich  herausstellen  sollte,  ist 
der  Schreiber  als  Fâlscher  anzusehen  und  im  Sinne  des  Àrtikels  22  Unserer  There- 
sianischen  Nemesis5  zu  bestrafen.  Wegen  UnregelmâBigkeit  und  verschuldeter 
boshafter,  nachlâssiger  Führung  derselben  Eegister,  verfâllt  er  als  Betrüger  in  die 
vom  §  5,  Art*  40  der  genannten  Nemesis  vorgesehene  Strafe  ;  nnd  in  anderen  Fàllen 
verwirkt  er  au  Ber  dem  Schadenersatze  eine  mit  Riieksicht  auf  die  Umstânde  nach 
Ermessen  zu  bestimmende  Strafe. 

i)  Di©  Dienate  dm  Schreibers  werden  heutzutage  vom  Steuermann  (Leufcnant)  bzw,  denSehiffs- 
offizîeren  verseken;  vgl.  §  3  des  BcgG.  Anh*  I*  Bei  allen  grotëeren  Schiff  ahr  tagesellachaft  en 
beeitzen  nehst  dem  Kommandanten  faet  aile  Offiziere  die  Charge  eines  Kapittins  weiter  Fahrt. 
Über  den  Befâhigungsnachweie  vgl.  Vor  b  emerknngen  zu  Titel  V. 

Diese  Voranssetzung  ist  gegenstEuidâlüs  geworden. 

3)  Vgl.  Art*  II  §§  2t  35.  Über  die  Führung  des  Schiff atagebuches  âiehe  Verordnung  Anh*  V* 

4)  Hier  finden  nunmehr  die  Bestimmungen  der  ZivilprozeÛordnung  vom  1*  August  1895, 
RGB1.  Hr*  102  §§  292—290  Anwenduiïg* 

5)  An  Stelle  der  Theresianiaehen  Nemesïs  ist  da$  derzeit  geltonde  Strafgesetz  vom  27*  Mai 
1852,  RGB1*  Nr*  117  getreten. 
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Article  III.  De  l'écrivain.1 

Art.  1.  Il  est  -prescrit,  mais  non  ordonné,  que  les  navires  de  plus  de  100  tonnes 
soient  pourvus  d  un  écrivain.  Il  est  prescrit  que  tout  navire  de  plus  de  100  tonnes 
spécialement,  s  il  entreprend  des  voyages  au-delà  de  l’Adriatique,  ait  un  écrivain’ 
quoique,  pour  ne  pas  incommoder  mais,  au  contraire,  pour  faciliter  la  navigation’ 
il  soit  permis  aux  navires  de  commerce  munis  de  Notre  pavillon  et  de  notre  patente’ 
de  voyager  sans  écrivain;  mais,  il  faut  qu’à  son  défaut,  les  obligations  et  fonctions 
enumerees  ci-dessous  soient  remplies  et  exécutées  par  le  capitaine,  sous  la  respon¬ 
sabilité  et  avec  1  exactitude  qui  lui  incombent  aux  termes  du  dernier  paragraphe 
du  précédent  article.  6  1 


Art.  2,  Il  faut  qu'ils  soient  pourvus  d'un  écrivain,  au  cas  où  le  capitaine  ne  sait 
pas  écrire2.  Mais  si  le  capitaine  ne  sait  pas  écrire,  c'est  Notre  volonté  et  Notre 
ordre  formel  qu  il  y  ait  un  écrivain  pouvant  remplir  et  remplissant  effectivement 
les  fonctions  que  comportent  les  registres  précédemment  prescrits. 


Art.  3,  L’écrivain  doit  tenir  le  journal  prescrit 3.  Le  livre  ou  journal  dont  Nous 
avons  parlé,  au  même  titre,  peut  et  doit  être  tenu  par  l’écrivain,  de  la  manière 
prescrite  a  1  article  précédent;  s'il  y  contrevient  ou  s'il  se  rend  coupable  de  né^li- 
genoe,  le  capitaine  qui  a  omis  de  veiller  à  ce  qu’il  exécute  ses  obligations,  tombe 
sous  le  coup  des  peines  qui  le  menacent,  en  pareil  cas. 

Art.  4,  Les  décisions  inscrites  au  journal  doivent  être  attestées  -par  la  signature 
ou  par  une  marque  quelconque  du  votant.  L’écrivain  doit  fidèlement  inscrire  dans  ce 
livre  les  decisions  prises  par  l’équipage,  les  subrécargues  ou  les  intéressés,  en  ce  qui 
concerne  le  chargement,  le  voyage  ou  tout  autre  objet,  et  indiquer  le  nom  de  ceux 
qm  ont  exprime  leur  avis,  lequel  doit  être  confirmé  par  la  signature  ou  une  croix 
ou  te  cachet,  ou  tout  autre  signe  des  votants;  s'ils  ont  été  empêchés  de  ce  faire’ 
il  doit  mentionner  la  cause  de  l’empêchement. 


Art.  5.  Dans  quelle  mesure  l’écrivain  relève  du  capitaine.  L’écrivain  relève 
directement  quant  aux  ordres  et  aux  instructions,  du  capitaine,  qui  a  le  pouvoir 
de  les  modifier,  quand  la  nécessité  et  la  situation  l'exigent,  pourvu  qu'ils  soient 
conformes  à  la  vérité,  à  la  justice  et  aux  fonctions  de  récri  vain.  Si  ce  n'est  pas 
le  ea a  l  écrivain  peut  en  refuser  l'exécution,  et  il  doit  éviter,  à  ce  propos,  non  seule¬ 
ment  tout  moyen  violent,  mais  aussi  tout  acte  et  toute  parole  qui  pourrait  occasion¬ 
ner  une  emeute  un^  complot  ou  la  haine  de  l'équipage  pour  le  capitaine.  Aussi, 
lécrivam  doit-il  présenter  ses  griefs  justifiés  à  Nos  consuls  ou  vice-consuls,  qui 
lui  feront  rendre  justice  et  devront  accommoder  les  difficultés  et  les  différends. 


,  h  Force  probante4  des  registres,  et  pénalités  frappant  les  falsifications  et  les 

irrégularités.  Les  registres  de  l'écrivain  ont,  en  matière  de  procès,  devant  toute  juri¬ 
diction,  force  probante  légale.  S'il  devait  s'y  révéler  une  indication  fausse  quel¬ 
conque,  surtout  quand  elle  est  donnée  de  propos  délibéré  et  avec  des  intentions 
mauvaises,  lécrivam  doit  être  considéré  comme  faussaire,  et  puni  conformément 
art;  de  la  Némésis5  de  Marie-Thérèse,  Pour  irrégularité  ou  tenue 
révélant  de  mauvais  desseins  ou  négligente  du  registre,  il  tombe,  comme  trompeur 
sous  le  coup  de  la  peine  prévue  au  §  5,  art.  40  de  ladite  Némésis,  et,  dans  les  autres 
encourt,  mdependamment  de  l'obligation  de  payer  une  indemnité,  une 
punition  que  Ion  determme  selon  les  circonstances. 

du  Jvi™*  ^  reraplies'  aujourd’hui,  par  le  lieutenant  ou  par  les  officiers 

n:M  do  nl.rï  *  i  *  ®  \  6  a  ^01  0ur  1  enregistrement  des  navires,  app.  L  Dans  toutes  les  compag- 
.  i  *  ^  lorî  ln^  portantes,  presque  tous  les  officiers,  outre  lo  commandant,  possèdent  le 
minaireG  du*  GOUrÊ*  mar|ière  de  justifier  de  sa  capacité,  voir  les  rem.  préii- 

a)  Devenu  sans  objet, 

Il  art‘  r1  ¥  terni©  du  livre  de  bord,  voir  TOrdonnance,  app.  V. 

(RGBl  nM02P  §§ 2^2^ ^296^  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  du  1er  août  1895 

nû  U7pLa  Ném6s,e  de  Marie  Thérèse  a  été  remplacée  par  la  loi  pénale  du  27  mai  1852  (RGB1. 
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§7*  Er  hat  ein  genaues  Inventât  der  Gerâtschaften  und  des  sàmüichen  Schiffs- 
zubehors  zu  führen.  Der  Schreiber  hat  ein  klares  und  umstandhches  Inventât1  s&mt- 
licher  Geratschaften,  Taue,  Segel,  Waffen,  der  Munition,  im  allgemeincn  ciner  jeden, 
zum  Schiffskorper  gehorigcn  beweglichen  Sache  zu  führen  und  in  dasselbe  den 
betreffenden  wirkliehen  oder  geschatzten  Wert  einzutragen,  sowie  auch  die  neu 
angeschafften  und  ausgebesserten  oder  verbrauchten  und  verauÆerten  Gegenstânde 
vomimerken. 

§  8,  Er  hat  auch  ein  Eegister  über  Soll  und  Haben  des  S  chiffes  zu  führen.  Er 
hat  übrigens  ein  ordnungsmabiges,  spezifiziertes  Eegister  über  samtliche  wirk* 
liehe  Àuslagen  oder  Yerpjflichtungen,  sowie  über  die  Erachten  fur  Waren  und  Passa- 
giere  und  über  Jeden  Ein  gang  zugunsten  des  Sehiffes  wâhrend  seiner  Eahrt  zu 
führen,  damit  ein  solches  Eegister  dem  Kapitan  gleichzeitig  aïs  Eichtschnur  beim 
Eingehen  von  Verbindhchkeiten  und  aïs  Beieg  gegenüber  den  Eigentiimern  bel 
Àblegung  der  Rechnungen  seiner  Verwaltung  dienen  konne;  wenn  aber  das  Schiff 
fur  Eechnung  der  Interessenten  irgend  eine  Eeise  ausfülirt  oder  eine  Ladung  auf- 
niimnt,  so  hat  der  Schreiber  ebenfalls  ein  Eegister  über  aile  aktiven  und  passiven 
Posten,  eowie  über  die  auf  diese  Untemehmung  oder  Eeise  Bezug  habenden  Gegen¬ 
stande  zu  führen,  indem  er  sogar  zu  seiner  Deckung  bedacht  sein  mul3,  das  Eegister, 
soweit  es  ihm  môglich  ist,  mit  unbedenklichen  Dokumenten  und  Quittungen  im 
Originale  zu  belegen. 

§  9,  Er  hat  die  Aufsieht  uber  die  Lebensmiüel 1  und  den  Provianimeister  ans - 
zuüben .  Dem  Schreiber  steht  die  Erhaltung  der  Lebenamittel  und  die  Aufsieht 
über  den  Proviantmeîster  zu,  indem  er  darauf  bedacht  ist,  dafi  der  genannte  Pro* 
viantmeister  getreulieh  und  ordnungsmâbig  die  Verteilung  vomehme;  und  bat  ei 
nicht  minder  auf  die  gute  QuaHtât  und  genügende  Menge  zu  sehen,  und  sieh  wôchent- 
lich  vom  Proviantmeîster  Eechnung  zu  legen  lassen. 

§10.  Wie  und  unter  welchen  FormaMtaten  er  die  Testamente2  aufzunehmen 
hat  Wir  ermàchtigon  die  Schreiber  und  in  deren  Ermangelung  die  Schiffer  die 
Testamente  und  anderweitige  letztwülige  Erklarungen  der  Offiziere,  Matrosen 
und  Eeisenden,  die  auf  der  Fabrt  am  Scbiffe  van  einer  schweren  Krankheit  be- 
fallen  werden  sollten,  aufzunehmen  und  erteilen  solcben  Têstamenten  und  letzten 
Willenserklarungen  dieselbe  Kraft  und  Wirkung,  wie  den  von  einem  ôffentlichen 
Notai  errichteten,  vorausgesetzVdaB  sie  im  Beisein  zweier  Zeugen,  die  ans  den 
am  meisfen  geeigneten  Personen  der  Mannschaft  gewahlt  und  mit  dem  Erben 
hochstens  im  dritten  Grade  verwandt  sind,  erriehtet  werden* 

§  11,  Wie  er  sich  bei  der  Àufnahme  des  învmîars  und  bei  der  Ausfolgung  der 
Effekten  an  Bord  verstorbener  Personen  an  die  Erben  zu  verhaUen  hahe 3*  Im  Todes- 
falle  irgend  eines  Offiziers  oder  Matrosen,  sei  das  Schiff  auf  der  Fabrt  oder  liege  es 
in  Hâfen,  wo  kein  Konsul  oder  Vizekonsul  residiert,  ist  die  Yerfassung  des  In¬ 
ventais  über  die  auf  dem  Scbiffe  befindlichen  Waren,  Gebrauchseffekten  und  Pa- 
piere  des  Yerstorbenen,  dem  Schreiber  und  in  dessen  Ermangelung  dem  Kapitan 
vorbehalten;  und  sowohl  der  eine  als  der  andere  ist  verpflicbtet,  dieselben  sorg- 
faltig  und  getreulieh  aufzubewahren  und  genaue  Eechenschaft  über  dieselben  den 
Erben  zu  geben,  wenn  der  Yerstorbene  nicht  irgend  welche  besondere  Person  der 
Mannschaft  zum  BevoHmacbtigten  und  Testamentsvollstrecker  ernannt  batte, 
indem  dann  die  Effekten,  immer  aber  von  dem  Schreiber  inventariert,  derselben 
Person  in  Àufbewabrung  zu  geben  sind*  Wenn  das  Schiff  den  Hafen  anlauft,  in 
welchem  die  Erben  sich  befinden,  wird  er  darauf  bedacht  sein,  ibnen  die  Effekten 
des  Yerstorbenen  im  Wege  der  Konsulatskanzlei  oder  der  zustandigen  ôffentlichen 


A  Vgl.  Art*  II  §  18  ;  Art.  V* 

2)  Hinsichtlich  der  Aufnahme  von  Testamonton  kommen  die  folgonden  Paragraphen  dea 
Allgemeinen  Bürgerlîchen  Gefietzbuckea  in  Betracht;  §  597*  Bei  letzten  Anordnungen,  welche 
anf  Schiff  ahrten  und  in  Or  ton,  wo  die  Pest  oder  âhnhche  an^teckende  Se  Lichen  herreehen,  erriehtet 
werden,  sind  an  ch  Mitglleder  eines  geistlielien  Ordens,  Frauenspersonen  und  Jünglinge,  die 
dae  vierzehnte  Jahr  ziu'ückgelegt  haben,  giiltige  Zeugen.  §  598.  Z  a  diesen  begünstigten  letzten 
Anordnungen  werden  nur  zwei  Zeugen  erfordert,  werrn  einer  das  Testament  schreiben  kann*  Bei 
Gefahr  einer  Ansteckung  ist  aueh  nidht  notig,  daO  beide  zugleieh  gegenwârtig  seien.  §  599* 
Sache  Monate  nach  geendigter  Schiff ahrt  oder  Seuche  v^erlieren  die  begünstigten  letzten  Willens- 
erklarungen  ihre  Kraft. 

3)  Hier  findon  nunmehr  die  Vorschriften  des  kaiserlichen  Patentes  vom  9*  August  1854, 
EGBÏ.  Nr*  208,  womit  das  Verfahren  in  Yerlassenschaftsangelegenheiten  geregelt  wird,  An- 
wondung*  Vgl.  Art*  II  §  8* 
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Art,  7*  Il  doit  tenir  un  inventaire  exact  du  matériel  et  de  tout  ce  qui  appartient 
au  navire ,  I/écrivam  doit  tenir  un  inventaire  clair  et  détaillé  de  tout  le  matériel; 
câbles,  voiles,  armes,  munitions,  en  général,  de  tout  meuble  appartenant  au  corps 
du  navire,  d'y  inscrire  leur  valeur  réelle  ou  estimée,  ainsi  que  les  objets  nouvelle¬ 
ment  acquis  et  réparés,  ou  usés  et  aliénés. 


Art.  8,  Il  doit  aussi  tenir  un  registre  concernant  le  doit  et  Favoir  du  navire *  Il 
doit,  en  outre,  tenir  un  registre  en  ordre  et  détaillé  concernant  toutes  les  dépenses  ou  en¬ 
gagements  véritables,  le  fret  des  marchandises  et  des  passagers,  et  chaque  encaisse¬ 
ment  fait  au  profit  du  navire  pendant  la  traversée,  pour  que  ce  registre  puisse  servir 
au  capitaine  à  la  fois  de  guide,  lorsqu’il  contracte  une  obligation,  et  de  pièce  justi¬ 
ficative,  à  l’égard  des  propriétaires;  lors  de  la  reddition  des  comptes  de  sa  gestion; 
mais,  lorsque  le  navire  effectue  un  voyage  quelconque  pour  le  compte  des  intéressés, 
ou  entreprend  un  chargement,  T  écrivain  doit,  de  même,  tenir  un  registre  concernant 
tous  les  articles  actifs  et  passifs  du  compte,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  entre¬ 
prise  ou  à  ce  voyage  ;  et  il  doit  veiller,  pour  être  couvert,  à  ce  que  le  registre  soit, 
dans  la  mesure  du  possible,  justifié  au  moyen  de  documents  sûrs  et  de  quittances 
originales. 

Art.  9*  Il  doit  surveiller  les  vivres1 2  et  le  commissaire  des  vivres.  U  a  mission 
de  pourvoir  à  la  conservation  des  vivres  et  de  surveiller  le  commissaire  des  vivres, 
en  veillant  à  ce  que  celui-ci  les  répartisse  fidèlement  et  régulièrement;  et  il  ne  doit 
pas  veiller  avec  moins  de  soin  à  la  bonne  qualité  et  à  la  quantité  suffisante;  il  doit 
se  faire  rendre  des  comptes  hebdomadaires  par  le  commissaire  des  vivres» 

Art,  10,  Comment  et  avec  quelles  formalités  il  doit  recevoir  les  testaments^*  Nous 
donnons  pouvoir  aux  écrivains,  et,  à  leur  défaut,  aux  capitaines,  de  recevoir  les 
testaments  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté  des  officiers,  matelots  ou  voya¬ 
geurs  qui  seraient  atteints,  à  bord,  au  cours  du  voyage,  d'une  maladie  sérieuse, 
et  Nous  accordons  à  ces  testaments  et  dispositions  la  même  autorité  et  la  même 
efficacité  qu’à  ceux  reçus  par  un  notaire  public,  pourvu  qu'ils  aient  été  faits  en 
présence  de  deux  témoins  qui  soient  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  qualifiées 
de  T  équipage  et  qui  ne  soient  pas  parents  de  l'héritier,  à  moins  du  troisième  degré. 

Art.  11.  Ce  qu’il  doit  faire ,  lors  de  la  confection  de  V inventaire ,  et  de  la  délivrance 
aux  héritiers  des  effets  de  personnes  mortes  à  bord  du  navire 3.  En  cas  de  mort  d'un 
officier  ou  d'un  matelot,  que  le  navire  soit  en  route  ou  dans  un  port  où  il  n'y  a 
pas  de  consul  ou  de  vice-consul,  la  rédaction  de  l’inventaire  des  marchandises  qui 
se  trouvent  sur  le  navire,  des  effets  usuels  et  des  papiers  du  mort,  est  réservée  à 
l'écrivain,  et,  à  son  défaut,  au  capitaine;  et  l'un  aussi  bien  que  l'autre  est  tenu 
de  les  conserver  avec  soin  et  fidélité,  et  d’en  rendre  compte  exactement  aux  héri¬ 
tiers,  au  cas  où  le  défunt  n'a  pas  nommé  une  personne  déterminée  de  l’équipage, 
pour  être  son  mandataire  et  son  exécuteur  testamentaire,  auquel  cas,  les  effets, 
toujours  inventoriés  par  récrivain,  sont  confiés  à  la  garde  de  ladite  personne.  Quand 
le  navire  atteint  le  port  où  se  trouvent  les  héritiers,  il  aura  soin  de  leur  faire  remettre 
les  effets  du  mort  par  l'intermédiaire  de  la  chancellerie  du  consulat,  ou  de  l’autorité 
publique  compétente,  et,  dans  l'un  et  L’autre  cas,  de  se  faire  remettre  le  reçu  corres¬ 
pondant,  pour  sa  propre  sûreté  et  justification;  autrement,  ü  consignera  les  effets 


A)  Cf.  art.  II  §  18  art.  V. 

2)  En  ce  qui  concerne  la  réception  des  testaments,  on  applique  les  articles  suivants  de  T  A. 
B.  G.:  art.  597.  Pour  les  dernières  dispositions  qui  sont  prises  sur  mer  ou  dans  des  endroits 
ou  régnent  la  peste  et  autres  maladies  contagieuses*  les  membres  d’un  ordre  religieux,  les  fem¬ 
mes  et  les  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  quatorzième  année,  sont  aussi  des  témoins  valables. 
Art.  598»  Pour  ces  dernières  dispositions,  qui  sont  favorisées,  il  n’est  besoin  que  de  deux  témoins, 
si  l’un  d’eux  peut  écrire  le  testament.  Si  une  contagion  est  à  craindre,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  deux  témoins  soient  présents  en  meme  temps.  Art.  599.  Six  mois  après  la  fin  du  voyage 
ou  de  l’épidémie,  les  dernières  dispositions  qui  jouissent  de  la  faveur  légale  perdent  leur  effet. 

On  applique,  aujourd’hui,  les  dispositions  de  la  patente  impériale  du  9  août  1854 
(RGBL  n°  208),  où  est  réglementée  la  conduite  à  tenir  quand  il  y  a  une  succession»  Cf. 
art.  II  §  8* 
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Beliôrde  auszufolgen,  dafoeï  aber  in  dem  einen  wie  in  dem  anderen  Falle  den  ent- 
sprechenden  Revers  zur  eigenen  Deckung  und  Légitimation  einzuziehen;  sonst 
wird  er  die  Effekten  bei  Unseren  H&ndelsgerichten1  erlegen,  denen  er  bei  seiner  An- 
kunft  die  In  vent  are,  Berichte  und  Testamente  vorzulegen  verpflichtet  ist,  und 
haben  die  genannten  Gerichte  dieselben  zur  Siclierheit  des  Publikums  und  der  Par- 
teien  sorgfaltig  zu  verwahren.  In  Betreff  der  Verfügung  über  Effekten,  Waren 
und  Gepack  der  Superkargos,  Kaufleute  und  Passagiere,  welehe  auf  Unseren  Han- 
delsschiffen  sterben  sollten,  sind  folgende  Bestimmungen  zu  beobaehten:  Wenn 
irgend  ein  Superkargo,  Kaufmann  Oder  Passagier  wâhrend  der  Reise  sterben  soilte, 
ist  ein  genaues  Invent ar  seiner  Effekten,  Waren  und  seines  Gepâckes  nacli  der  oben 
sehon  angegebenen  Art  und  Weise  aufzunehmen  und  bezüglich  der  Aufbewahrung 
Vcrfügung  und  Ubergabe  die  letztwillige  Ânordnung  des  Verstorbenen  zu  beob¬ 
aehten,  Wenn  er  aber  ohne  Testament  stirbt  und  die  Reise  nicht  bestimmt  wâre, 
nach  den  Konnossementen  jedoch  der  Empfanger  der  Effekten,  Waren  und  des 
Gepackes  des  Ycrstorbenen  bekannt  ist,  so  bat  die  Übergabe  an  dem  bestimmten 
Or  te  an  den  Empfanger  zu  erfolgen  und  sind  hierbei  die  entsprechenden  Vorsichts- 
maftregcln  einzuhalten  und  die  Empfangsbestàtigungen  einzuziehen. 

Entweder  sind  die  Effekten,  Waren  und  das  Gepack,  an  einem  bestimmten 
Orte  oder  einer  nicht  bestimmten  Person  mit  Konnossement  an  Order  oder  auf 
Namen  des  Verstorbenen  iautend,  zu  übergeben*  in  dem  einen  wie  in  dem  anderen 
Falle  niuB  die  Reise  behufs  Ubergabe  des  Ganzen  an  den  rechtmaBigen  Besitzer 
und  Vorzeiger  des  rechtlieh  girierten  Konnossements  oder  behufs  Ubergabe  der 
Effekten,  Waren  und  des  Gepàeks  entweder  an  Unsere  Konsuln  und  Vizekonsuln 
oder  an  die  zustândige  Ortsbehôrde,  welehe  fur  die  weitere  Veranlassung  und  Uber¬ 
gabe  an  die  rechtmadigen  Eigentümer  oder  Erben  zu  sorgen  haben,  voliendet  werden, 

Oder  ist  der  Ort  gar  nicht  oder  alternativ  bestimmt  und  ist  dann,  emerlei, 
ob  der  Empfanger  bekannt  sei  oder  nicht,  das  Schiff  nicht  verpflichtet,  die  Reise 
fortzusetzen  und  zu  vollenden;  im  ersten  Hafen  bat  jedoch  die  Übergabe  an  den 
rechtmàlMgen  Empfanger  oder  die  Ubermittlung  des  Ganzen  wie  oben  entweder 
an  Unsere  Konsuln  oder  an  die  zustândige  Ortsbehôrde  zu  erfolgen;  selbs  t  ver  stand - 
Kch,  daB  in  allen  obenangeführten  Fâllen  dem  Kapitân  auBer  der  vollen  verein- 
barten  Pracht  auch  jede  auBerordentliche  Auslage  vergütet  werden  muB. 

§  12*  Wie  er  sich  bei  der  Fertigung  der  Konnossemente  zu  mrhalien  kabe.  Da 
der  Schreiber  oft  die  Konnossemente  oder  Frachtbriefe  unterfertigt,  so  befehlen 
WTir  ibm,  dabei  die  im  vorhergehenden  Artikel2  angedeuteten  Vorsichten  zu  be- 
obachten  und  jene  Konnossemente  von  den  Kapitânen  unterschreiben  zu  lassen, 
bei  welchen  irgend  ein  Verwandter  von  ihm  beteiligt  wâre  oder  beteiligt  sein  konnte, 

§  13.  Er  Icann  weder  den  Dienst  vèrlassen,  wenn  die  Abreïse  des  S  chiffes  bevor- 
steht ,  noch  im  zweiten  Grade  mit  dem  Kapitân  verwandt  sein,  Bei  Strafe  von  hundert 
Guïden  und  anderen  Strafen  nach  Ermessen  der  politischen  Behorde3  darf  der 
Schreiber,  bis  die  vorzunehmende  Reise  nicht  voliendet  ist,  weder  seinen  Dienst 
noch  das  schon  unter  Segel  gesetzte  Schiff,  oder  wenn  seine  Àbfahrt  bevorsteht, 
verlassen;  und  um  jedes  schadliche  Einverstanduis  zu  vermeiden,  konnen  diejenî- 
gen,  welehe  mit  dem  Kapitân  in  zweiten  Grade  einschlieBlich  verwandt  sind,  den 
Dienst  und  die  Funktionen  eines  Schreibers  ohne  Einwilligung  der  Schiffseigen- 
tümer  nicht  ausübem 

Artike!  IV.  Von  dem  Lotsen  und  Bootsmanne. 

§  1,  Der  Lotse 4 5  und  der  Booismann^  sind  als  Bordoffiziere  zu  betrachten; 
deren  WirksamkeiL  Der  Lotse  und  der  ordentliche  Bootsmann,  sowie  auch  der 

x)  Nach  den  Vorsohriften  des  zitierten  Patentes  sind  die  Effekten  nicht  dem  Handels- 

gerichte,  sondem  dem  BezirksgerichtB  des  Ankunftshafens  zu  übergeben. 

Art.  II  §  43.  3)  Nimmehr  die  Seebehorden. 

4)  Der  Lotse,  wie  ihn  das  Editto  kennt,  ist  in  miserer  Handels marine  ganzlich  versehwun- 
den.  Die  Funktionen  desselhen  werden  heutzutage  teils  vom  Kapitân,  teüs  vom  Steuermann 
ausgeübt. 

5)  Der  Bootsmann  ist  auch  gegenwartig  noch  an  Bord  der  Handelsschiffe  vorhandon, 
doch  hat  sich  seine  Stellung  im  Laufe  der  Zeiten  bedeutend  verândort.  Es  koramt  ihm  nieht 
mehr  jeno  domini  prend©  Stellung  zu,  welehe  ihm  das  Editto  einrâumt.  Der  Bootsmann  wird 
in  der  Praxis  nicht  zu  den  Offizieren  gezâhlt,  doch  hat  er  s  têts  dem  Bordrate  beige zogen  zu 
werden.  Die  Kundmaehung  der  Zentralseebehorde  vom  25.  Auguat  1858  reelmet  den  Boots¬ 
mann  allerdings  noch  zu  den  Bordoffizieren, 
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dans  Nos  tribunaux  de  commerce1,  auxquels  il  est  obligé  de  communiquer,  à  son  arri¬ 
vée  les  inventaires,  rapports  et  testaments,  et  lesdits  tribunaux  doivent  les  conserver 
avec  soin  pour  la  sûreté  du  public  et  des  parties.  En  ce  qui  concerne  la  manière 
de  disposer  des  effets,  marchandises  et  bagages  des  subrécar  gués,  marchands  et 
passagers  qui  mourraient  sur  Nos  navires  de  commerce,  il  faut  observer  les  dispo¬ 
sitions  suivantes:  si  quelque  subréc  argue,  marchand  ou  passager  vient  à  mourir 
au  cours  du  voyage,  il  faut  dresser  un  inventaire  exact  de  ses  effets,  marchandises 
et  bagages,  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  et  observer,  en  ce  qui  concerne  la  con¬ 
servation,  la  disposition  et  la  remise,  les  dernières  volontés  du  défunt.  Mais  si 
celui-ci  meurt  sans  testament,  et  si  le  but  du  voyage  n'à  pas  été  fixé,  mais  que  le 
connaissement  fasse  connaître  le  destinataire  des  effets,  marchandises  et  bagages 
du  défunt,  la  remise  doit  être  faite  à  l'endroit  fixé  au  destinataire,  et,  ce  faisant, 
il  faut  observer  les  mesures  de  précaution  correspondantes  et  retirer  les  accusés 
de  réception. 


Ou  bien  les  effets,  marchandises  et  bagages  doivent  être  remis  à  un  endroit 
déterminé,  ou  à  une  personne  non  déterminée,  avec  connaissement  à  Tordre  ou  au 
nom  du  défunt  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  faut  que  le  voyage  soit  accompli 
pour  la  remise  du  tout  au  possesseur  légitime,  porteur  du  connaissement  régu¬ 
lièrement  endossé,  ou,  s'il  s'agit  de  la  remise  des  effets,  marchandises  et  bagages, 
soit  à  Nos  consuls  et  vice- consuls,  soit  à  l'autorité  locale  compétente,  qui  devra 
veiller  à  ce  qu'ils  parviennent  aux  mains  des  propriétaires  légitimes  ou  des  héri¬ 
tiers. 

Ou  bien  l'endroit  n'est  pas  précisé  du  tout  ou  Test  d'une  manière  alternative, 
auquel  cas,  il  est  indifférent  que  le  destinataire  soit  connu  ou  non,  le  navire  n'étant 
pas  obligé  de  continuer  et  de  terminer  le  voyage  ;  mais,  la  livraison  doit  être  faite, 
au  premier  port,  au  destinataire  légitime,  ou  la  remise  du  tout  doit  être  faite, 
comme  ci-dessus,  soit  à  Nos  consuls,  soit  à  l'autorité  locale  compétente  ;  il  va  de  soi 
que,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  il  faut  payer  au  capitaine,  en  plus 
de  la  totalité  du  fret  stipulé,  toute  dépense  extraordinaire. 

Art.  12*  Ce  qu'il  doit  faire ,  lors  de  la  rédaction  des  connaissemenis ,  Comme 
l'écrivain  rédige  souvent  les  connaissements  ou  chartes -parties,  Nous  lui  ordon¬ 
nons  d'observer,  ce  faisant,  les  précautions  prescrites  au  précédent  article2  et  de 
faire  signer  par  le  capitaine,  les  connaissements  où  serait  intéressé  ou  pourrait 
être  intéressé  quelqu'un  de  ses  parents. 

Art.  13+  Il  ne  peut  ni  abandonner  ses  fonctions  t  lorsque  le  navire  est  sur  le  point 
de  partir ,  ni  être  parent  au  deuxième  degré  du  capitaine .  A  peine  d'une  amende 
de  cent  florins  et  d'autres  pénalités,  selon  ce  qu'en  juge  l'autorité  politique l'écri¬ 
vain  ne  doit  pas,  avant  que  le  voyage  à  entreprendre  ne  soit  accompli,  quitter  ses 
fonctions,  pas  plus  qu'il  ne  doit  quitter  le  navire  qui  a  déjà  mis  à  la  voile,  ou  dont 
le  départ  est  imminent  ;  et,  pour  éviter  toute  entente  fâcheuse,  ceux  qui  sont  parents 
au  deuxième  degré  inclusivement  du  capitaine  ne  peuvent  faire  le  service,  ni  exercer 
les  fonctions  d'écrivain,  sans  le  consentement  des  propriétaires  du  navire. 


Article  IV*  Du  pilote  et  du  maître  d'équipage. 

Art.  1*  Le  pilote  et4  le  maître 6  doivent  être  considérés  comme  officiers;  leurs 
fonctions.  Le  pilote  et  le  maître  d'équipage  ordinaire,  ainsi  que  T  écrivain,  doivent, 

1)  Aux  termes  des  dispositions  de  ladite  patente,  ce  n'est  pas  au  tribunal  de  commerce, 

mais  au  tribu  mal  d’arrondissement  du  port  d’arrivée  que  doivent  être  remis  les  effets. 

3)  Art.  II  §  43.  3)  Aujourd’hui,  l’autorité  maritime, 

4  J  Le  pilote,  tel  que  le  connaît  l’Edit  te,  a  tout- à- fait  disparu  de  notre  marine  marchande. 
Ses  fonctions  sont  exercées  aujourd’hui,  en  partie  par  le  capitaine  et  en  partie  par  le  lieutenant. 
' —  L’ ordonnance  du  1er  mars  1902  contient  les  dispositions  se  rapportant  à  la  question. 

Le  maître  d’équipage  se  trouve,  encore  aujourd'hui,  à  bord  des  navires  de  commerce, 
mais  sa  situation,  au  cours  des  temps,  s’est  notablement  modifiée.  Il  n’a  plus  la  place  do¬ 
minante  que  lui  attribue  l’Edit.  II  n’est  pas  compté,  en  pratique,  au  nombre  des  officiers,  mais 
il  doit  toujours  faire  partie  du  conseil  du  navire.  La  notification  de  l’autorité  centrale  maritime  du 
août  1858  le  range  sans  doute  encore  parmi  les  officiers. 
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Schreiber  sind  auf  Handelsscbiffen  als  Offiziere  zu  betrachten,  and  als  solche  haben 
sie  an  den  van  Uns  ira  ersten 1  Ârtikel  besprochencn  BeschluÆfassungen2  und 
Handlungen  teilzunehmen,  und  erldaren  Wir,  dal3  der  Vorsclüag  des  autëcTordent- 
lichen3  Lotsen  nur  bei  Handlungen  und  BesohluMassungen4  in  Betreff  der  Schiff- 
faîirt  anzimehmen  ist  und  zu  gel  ton  hat,  und  ist  dagegen  derselbe  bei  jenen  Ange - 
legenheifcen,  weîche  die  Yerwaltung  des  S  chiffes,  der  Ladung  und  der  testament  a- 
rischen  Anordnungen  betreff  en,  nie  ht  zu  Bâte  zu  ziehen* 

§  2,  N otwendige  Befàhigung5  des  Lotsen  und  des  Bootsmannes^  und  Strafen 
gegen  die  TJnfahigm*  Da  dem  Lotsen  und  dem  Bootsraanne  hauptsâchlich  die 
Aufsicht  und  Überwachung  des  Kurses  des  Schiffes  anvertraut  ist6,  so  soit  nie- 
raand  wagen,  zu  einem  Biens  te  von  solcher  Tragweite  und  Folge  sich  zu  verheuern, 
ja  sogar  dazu  sich  nieht  einraal  anzubieten,  wenn  er  nicht  durch  mehrere  Reisen 
eine  geniigende  Praxis  erworben  liât.  Wir  mahnen  daher  die  Kapitâne,  behufs 
Wahl  eines  fahigen  und  erfahrenen  Lotsen  und  Bootsmanncs  die  grofite  Sorgfait 
und  Vorsicht  dadurch  zu  beobaeliten,  daB  sîe  dieselben  einer  vorlierigen  Priifung 
unterziehen 7  und  den  ordentlichen  Lotsen  und  Bootsleuten,  welche  als  nicht  ge- 
niigend  fahig  anerkannt  wurden  und  durch  deren  Schuld  wahrend  der  Reise  Un- 
glücksfalle  entstehen  sollten,  die  schwersten  Strafen8  aufzuerlegen.  Die  betreffen- 
den  Hafenkapitane  haben  darauf  zu  seben,  dafî  diese  Ànordnung,  sowie  die  im 
gegenwàrtigen  Edikte  enthaltenen  Bestimmungen  befolgt  werden,  und  haben  sie 
bei  Walirnelimung  von  Ubertretungen,  welche  gegen  die  darin  vorgesebriebenen 
Anordnungen  von  der  Mannschaft  begangen  werden,  nach  Einsicht  in  die  ilmen 
vorzulegenden  Bordjournale,  das  Ergebnis  dem  betreffenden  Gubemium  anzu- 
zeigen,  um  die  vorgesebriebenen  Strafen  zu  ver hàngen  oder  verbangen  zu  lassen, 
oder  um  dieselben  zum  waraenden  Beispiele  zu  bemessen,  wenn  solche  naeh  Er- 
messen  und  nach  Umstanden  zu  bestimmen  sind. 

§  3.  Strafen  wegen  versohuldeter  und  hoshafter  Beschadigungen  von  seüen  der 
Lotsen  und  Bootsleute.  Wenn  schon  die  Unkenntnis  nicht  ungestraft  bleiben  soll, 
befehlen  Wir  mit  melir  Grand,  daB  auch  nach  den  bestehenden  Strafgesetzen  jene 
ardentheben  und  auBerordenthchen  Lotsen  und  jene  Bootsleute  von  Amts  wegen 
zu  ahnden  sind,  durch  deren  Schuld  und  Bosheit  die  Sclieiterung,  Kaperung,  Be- 
schMigung  oder  ein  anderer  schiverer  Unglücksf&ll  des  Schiffes  oder  der  Ladung 
verursacht  wurden. 

§  4É  Sie  konnen  und  müssen  arreiiert  und  in  das  ôsterreichische  Litorale  instra- 
diert  werden.  Im  Falle  eines,  wie  oben,  durch  Unfahigkeit,  Nachlassigkeit  oder 
Bosheit  der  Lotsen  und  Bootsleute  entstandenen  Sehadens,  konnen  und  müssen 
dieselben  von  dem  Kapitân  mit  Einwilligung  der  Offiziere  arretiert  und  an  Unsere 
Konsuln  oder  Vizekonsuin  übergeben,  oder  an  die  betreffenden  poiitischen  Be- 
horden9  des  Litorales  mit  dem  ersten  dorthin  fahrenden,  nationalen  Scbiffe  instra- 
diert  werden10. 


1)  Vgl.  Art.  II  §§  19,  26,  28,  30,  35,  IV  4. 

2)  Hier  liegt  ein  Druckfehler  vor,  indem  es  heifien  soll:  „im  zweiton  Artikei' 

3)  ÀuCerordentUche  Lotsen  sind  jene  Lotsen,  welche  nur  zur  Befahmng  be&timmter  Ge- 
w  tisser,  K  an  ale  und  dergleiehen  sowie  zum  An-  und  Àuslaufen  von  Hâfen  verwendet  werden. 
In  gefâhr  lichen  Gewassem  ist  der  Kapitân  naeh  Art.  II  g  26  vorpflichtet,  einen  Lotsen  an  Bord 
zu  nehmen.  Das  Lotsen wesen  an  der  oaterreichisch-ungarischen  Küate  ist  durch  die  Verordnung 
vom  1.  Juli  1888,  KGB1.  Nr.  125  geregelt.  Um  die  Befâhlgung  zum  Lotsen  zu  erlangen,  wird 
gefordert:  1,  die  osterreichisclio  oder  ungarische  Staatabürgerschaft;  —  2.  entsprechende  Korper- 
beschaffenbeit;  —  3.  guter  Lebenswandel  ;  —  4.  zehnjâhrige  Einsehiffung  im  Deckdienste  und 
5.  die  mit  Erfolg  abgelegte  Prüfimg  vor  einem  Hafenamte.  An  der  osterreichisch-ungarischen 
K  liste  bestehfc  übrigens  keinerlei  Lotsenzwang. 

Vgl.  Amnerkung  zu  Art.  II  g  26. 

5)  Zur  Erlangung  der  Charge  eines  Bootsmamies  ist  eine  zweijâhrige  Einscliilfung  und 
die  Àblegung  einer  Prülung  erforderlich.  Die  Yerordnung  vom  1.  JVlârz  1902  enthalt  die  ein- 
sehlâgigen  Bestimmungen. 

6)  Die  Überwachung  des  Kurses  obliegt  heutzutage  dem  Kommandanten  bzw.  dem  waeh- 
habenden  Offizier. 

7)  Mit  Riicksieht  auf  die  staatliche  Priifung  entfâllt  für  den  Kapitân  die  Verpflichtung 
zur  Vomalime  einer  Prüfung. 

s)  Es  kann  sich  hier  nur  um  disziplinare  Strafen  handeln-  Liegt  eine  nach  dem  Strafge- 
aetze  zu  ahndende  Handlung  oder  Unterlassung  vor,  so  tritt  die  Kompetenz  der  Strafgerichte  ein. 

a)  Nunmehr  Seebehôrden. 

10)  Uber  Heirasendung  siehe  Art.  VII  §  4. 
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sur  les  navires  de  commerce,  être  considérés  comme  officiers,  et,  à  ce  titre,  ils  doi¬ 
vent  prendre  part  aux  décisions1 2  et  opérations  traitées  par  Nous  au  premier ^  ar¬ 
ticle,  et  Nous  déclarons  qu'il  ne  faut  prendre  ravis  du  pilote  extraordinaire3 4  et 
en  tenir  compte  que  pour  les  opérations  et  décisions  *  qui  concernent  la  navigation, 
et  qu'il  ne  faut  pas,  par  contre,  prendre  son  avis  pour  les  affaires  qui  concernent 
1 ' administration  du  navire  et  du  chargement,  et  les  dispositions  testamentaires. 

Art.  2»  Aptitude  nécessaire^  du  pilote  et  du  maître  d’équipage  et  pénalités  frap¬ 
pant  les  incapables .  Comme  e  est  an  pilote  et  au  maître  d'équipage  que  sont  con¬ 
fiées6,  principalement,  la  surveillance  et  la  direction  de  la  route  que  suit  le  navire, 
personne  ne  doit  s'aviser  de  s'engager  pour  un  service  d'une  pareille  conséquence 
et  d'une  pareille  portée,  ni  même  de  se  proposer  dans  ce  but,  s'il  n'a  pas  acquis 
par  plusieurs  voyages  une  pratique  suffisante.  Nous  recommandons  donc  aux  capi¬ 
taines,  pour  le  choix  d'un  pilote  ou  d'un  maître  d'équipage  capable  et  expérimenté, 
d'y  employer  le  plus  grand  soin  et  la  pins  grande  prudence,  de  les  soumettre  à 
un  examen  préalable7  et  de  punir  des  peines  les  plus  graves8  les  pilotes  et  maîtres 
ordinaires  qui  n'ont  pas  été  reconnus  assez  capables,  et  par  la  faute  de  qui  arrivent 
des  accidents,  an  cours  du  voyage*  Les  capitaines  de  port  compétents  doivent 
veiller  à  ce  que  cette  disposition,  ainsi  que  celles  contenues  dans  le  présent  Edit, 
soient  suivies,  et  ils  doivent,  quand  ils  apprennent  que  des  infractions  ont  été  com¬ 
mises,  à  cet  égard,  par  l'équipage,  après  avoir  pris  connaissance  du  livre  de  bord 
qui  doit  leur  être  communiqué,  en  aviser  l'autorité  compétente  pour  condamner 
ou  faire  condamner  aux  peines  prescrites,  ou  pour  en  faire  une  application  propor¬ 
tionnée  à  la  faute,  à  titre  d'exemple,  s'il  est  possible  de  les  proportionner  aux  circon¬ 
stances. 

Art*  3,  Peines  frappant  les  dommages  qu'ont  causés  par  leur  faute  et  de  propos 
délibéré,  les  pilotes  et  les  maîtres.  Si,  déjà,  l'ignorance,  ne  doit  pas  rester  impunie, 
Nous  ordonnons,  pour  de  pins  fortes  raisons,  de  punir  d'office,  en  vertu  des  lois 
pénales  existantes,  les  pilotes  ordinaires  et  extraordinaires  et  les  maîtres  d'équi¬ 
page  qui  ont  causé  au  navire  ou  au  chargement,  par  leur  faute  et  de  propos  dé¬ 
libéré  son  échouement,  sa  prise,  son  endommagement,  on  un  autre  préjudice  grave. 

Art.  4,  Ils  peuvent  et  doivent  être  mis  aux  arrêts  et  débarqués  sur  le  littoral  au* 
trichien.  En  cas  de  dommage  causé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  l'incapacité, 
la  négligence  ou  la  faute  voulue  des  pilotes  et  des  maîtres,  ils  peuvent  et  doivent 
être  mis  aux  arrêts  par  le  capitaine,  de  l'assentiment  des  officiers,  et  remis  à  Nos 
consuls  ou  vice- consuls,  ou  renvoyés9  aux  autorités  politiques10  compétentes  du 
littoral,  par  le  premier  navire  national  qui  s'y  rende. 


*)  Cf.  art*  II  §§  19,  26,  28,  30,  35,  art*  IV  §  4* 

2)  Il  y  a  là  une  faut©  d’impression  ;  il  faut  lire:  au  second  article* 

3)  Les  pilotes  extraordinaires  sont  ceux  qui  ne  sont  employés  que  pour  traverser  certains 
parages  et  canaux  déterminés  et  pour  entrer  dans  les  ports  ou  en  sortir.  Dans  les  parages 
dangereux,  le  capitaine  est  tenu  par  Part*  II  §  20  de  prendre  à  bord  un  pilote.  Los  fonctions 
des  pilotes  sur  les  côtes  autrichiennes  et  hongroises,  sont  réglementées  par  l’Ordonnance  du 
1  juillet  1888  (HGBL  n5  126),  Pour  être  apte  à  être  pilote,  il  faut:  1°  être  de  nationalité  hon¬ 
groise  ou  autrichienne;  —  2°  avoir  l’aptitide  physique;  —  3°  être  do  bonnes  vie  et  moeurs;  — — 
4°  avoir  fait  10  ans  1©  service  sur  le  tillao;  —  5°  avoir  subi  avec  succès  un  ©xaraen  devant  l’au- 
torité  du  port.  D’ailleurs,  sur  les  côtes  autrichiennes  et  hongroises,  on  n’est  pas  forcé  d’avoir 
un  pilote* 

4)  Voir  la  note  de  Part,  U  §  26* 

5)  Pour  obtenir  la  charge  do  maître,  il  faut  avoir  navigué  deux  ans  et  passé  un  examen* 
L'ordonnance  du  Ier  mars  1902,  contient  les  dispositions  à  ce  relatives* 

G)  Cette  surveillance  incombe  aujourd’hui  au  commandant  ou  à  l’officier  de  quart* 

7  î  Etant  donné  l’examen  de  l’Etat,  le  capitaine  n’est  plus  obligé  de  leur  faire  passer  un 
examen. 

8)  Il  ne  peut  s’agir  ici  Jque  de  peines  disciplinaires.  Au  cas  d’une  faute  par  acte  ou  omission 
que  punit  la  loi  pénale,  ce  sont  les  tribunaux  répressifs  qui  sont  compétents. 

fl)  Pour  le  renvoi  chez  eux,  voir  art*  VII  §  4. 

Aujourd’hui,  les  autorités  maritimes. 
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§  5*  Diesfdllige  Obliegenheiten  der  ordentlichen  und  aufierordentîichen  Lotsen, 
Der  ordentliche  Lotse  hat  allein  zu  befehlen  und  den  gewohnlichen  Kurs  des  Sehiffes 
zu  bestimmen1,  und  ist  das  Kommando  und  die  Kursbestimmung  bei  irgend  einer 
auBerordentlichen  Schiffahrt  dem  auBerordentlichen  Lotsen  zu  überlassen. 

§  6,  Bei  Meinungsverschiedenheit  über  den  Schiffskurs  zwischen  dem  Kapitan 
und  dem  Lotsen  ist  nach  Siimmenmehrheit  zu  e?itscheiden*  Wenn  bezüglich  der  ge- 
nannten  Schiffahrt  irgend  eine  Meinungs verschiedenheit  zwischen  dem  Kapitan 
und  Lotsen  oder  Eootsführer  entstehen  sollte,  darf  diesen  letzteren  ein  Zwang 
nie  ht  auferlegt  werden,  noch  kônnen  die  sel  ben.  nach  ihrer  Willkür  handeln;  viel- 
melir  sind  sàmtliche  Offizlere,  Superkargos  oder  andere  Interessenten  und  prak- 
tische  Passagiere  zusammenzuberufen  und  ist  der  mit  Stimmenuiehrheit  siok  er- 
gebende  BesehluB  anzunehmen  und  auszuführen2. 

§  7,  Br  mufi  mit  dem  Kompasse  und  anderen  fur  die  Schiffahrt  dienenden  în- 
sirumenien  versehen  sein3.  Der  ordentliche  Lot  se  wird  darauf  bedaeht  sein,  sich 
mit  KompaB,  Weîtkugeln,  spharisehen  und  astronomischen  Instrumenten,  sowie 
mit  Seekarten  und  insbesondere  mit  solchen  Instrumenten  und  Karten  zu  ver- 
sehexi,  welche  nieht  so  sehr  zur  Ermittlung  der  Meerestiefe,  der  Lange,  Breite  und 
des  Schiffskurses,  sondera  vieîmelir  zur  Erkennung  der  wâhrend  der  unternommenen 
Beise  wahrzunehnxenden  Gewâsser,  Lânder,  Riffe  und  Untiefen  nützlich  und  notig 
sein  kônnten. 

Die  Intendenz  wird  es  sich  angelegen  sein  lassen,  den  hydrographischen  Pro- 
fessor  zu  belehren;  die  Hafenkapitâne  haben  die  Kapitâne  und  Lotsen  zu  dem 
genannten  Professor  behufs  Einliolung  der  weiteren  Erlâuterungen  und  theoretisch- 
praktischen  ïnstruktionen,  sowie  eventuell  auch  jener  Karten  und  andere  r  Hilfsmittel 
zu  weisen,  welche  zur  umsichtigen  Führung  des  Sehiffes  fâhiger  machen  konnten* 
g  8.  Br  kat  dem  Kapitan  oder  dem  Schreiber  seme  Beobachtungen  mitzuteilm, 
Der  ordentliche  und  der  auBerordentliche  Lotse  haben  dem  Kapitan  oder  dem 
Schreiber  die  die  Schiffahrt  betreffenden  Gegenstânde  und  ihre  Beobachtungen  oder 
Entdeckungen  mitzuteilen,  damit  der  eine  oder  der  andere  diesel  ben  aufmerken 
und  ins  Journal,  worüber  Wir  im  Artikel  II,  §  2  gehandelt  haben,  eintragen  konne. 

|  9.  Bei  der  Übergabe  der  Waren  hat  er  den  Schreiber  zu  vertreten,  Bei  Verhin- 
derung  des  Schreibers  oder  wenn  kein  solcher  auf  dem  Schiffe  sich  befindet,  hat 
der  ordentliche  Lotse  oder  der  Bootsmann,  wenn  dazu  vom  Kapitan  anfgefordert, 
der  Übergabe  der  Waren,  welche  ein-  und  ausgeladen  werden,  personlich  heizu* 
wohnen  und  darauf  zu  sehen,  daB  die  Waren  bei  der  Ausladung  nicht  beschâdigt, 
sowie  auch,  daB  dieselben  bei  der  Ladung  wohl  verpackt  werden,  worüber  er  so- 
dann  dem  Kapitan  einen  genauen  Bericht  zu  erstatten  hat* 

§  10,  Ahhchigigheit  und  WirhsamkeiL  Weder  der  Lotse  noch  der  Bootsmann 
dürfen,  obwohl  sie  Offiziere  sind,  sich  irgend  welche  Àutoritât  oder  eine  auBer  ikrem 
Dienste  stehende  Wirksamkeit  anmaBen,  au  Ber  jener,  welche  ilmen  definitiv  oder 
provisorisch  vom  Kapitan  erteilt  wurde,  von  dessen  Befehlen  sie  mit  gehbriger 
Ehrfurcht,  Eolgsamkeit,  Unterwürfigkeit  und  Ergebenheit  abhângen  werden* 

§  11.  Bei  Abwesenheit  oder  Verhinderung  des  Kapitàns  hat  der  Lotse  oder  der 
Bootsmann  denselben  in  seinen  Funktionen  zu  vertreten^.  Bei  Abwesenheit  oder  Ver¬ 
hinderung  des  Kapitàns  sind  seine  Eunktionen  dem  Lotsen  oder  Bootsmanne  pro¬ 
visorisch  z u  übertragen,  welche  sodann  befugt  sind,  bei  solchen  Ànlâssen,  wobei 
jeder  Vcrzug  gefàhrlich  wâre,  personlich  die  nôtigen  Vorkehrungen  zu  treffen  und 
über  dieselben  stets  dem  Kapitan  Rechenscliaft  zu  geben* 

§  12,  Au  fier  einem  gerechtfertigten  Grunde  haben  die  Lotsen  in  das  osier  reichische 
Litorale  sich  zu  begeben  und  dürfen  vor  Beendigung  der  Beise  ihre  Entïassung  nicht 
verlangenb*  Wenn  auch  mit  gegenseitiger  Einwilligung,  darf  der  Lotse  vor  Been- 


1}  Di©  Bestimmung  des  Kureea  ist  nunmôhr  dem  Kapitan  bzw.  dem  Nayig&tionsoffizier 
überlassen*  2)  VgL  Art.  II  §  26. 

Der  Inhalfc  dieses  Paragraphen  hat  si  eh  ganzljch  überlebt,  Die  Ausrüstung  des  Schiffes 
mit  den  erforderlichen  Kavigationfibehelfen  obliegt  gegenwârtig  dem  Boeder,  die  Verantwortung 
hierüber  tragt  jedoch  der  Kapitan*  Pür  Schiffe,  welche  Beisende  befordem,  schreibt  die  Ver- 
ordnung  Anh*  VI  die  notwendigen  Navigationsiiistrumente  vor. 

Eine  seiche  Stellvertretung  des  Kapitàns  durch  den  Bootsmann  oder  Lotsen  hat  nur 
daim  Plat  z  zu  greifen,  wenn  sich  an  Bord  kein  Steuermann  oder  kein  mit  ©mer  hôhereo  Charge 
bekleideter  Offizier  befindet. 

â)  Hier  kemmen  die  Bestimmungen  des  §  3  der  Verordnung  vom  29.  Oktober  1863  Anh.  IV 
zur  Anwendung. 


Autriehe-Hongrie.  —  Droit  maritime*  Appendice  H.  Édit  politique  sur  la  navigation,  599 


Art.  5.  Attributions  que  comporte  le  service  des  pilotes  ordinaires  et  extraordi¬ 
naires.  Le  pilote  ordinaire  a  seul  à  ordonner  et  à  fixer1  la  route  habituelle  qu'a  à 
suivre  le  navire,  et  il  faut  confier  au  pilote  extraordinaire,  lors  d'une  navigation 
extraordinaire  quelconque,  la  fonction  d'ordonner  et  de  fixer  la  route. 

Art,  <h  Quand  le  capitaine  et  le  pilote  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  route  à  suivre, 
c’est  la  majorité  des  voix  qui  décide.  Lorsque,  d'une  manière  quelconque,  le  capitaine 
et  le  pilote  ou  le  maître  d’équipage  ne  sont  pas  d  accord  sur  la  route  à  suivre,  on 
ne  peut  contraindre  ces  derniers,  et  ceux-ci  ne  peuvent,  d’autre  part,  agir  selon 
leur  volonté;  il  faut  convoquer  tous  les  officiers,  les  subréeargues  ou  autres  in¬ 
téressés  et  passagers,  et  il  faut  prendre  et  suivre  l'avis  de  le  majorité2. 


Art.  7,  Il  faut  qu'il  soit  pourvu  du  compas  et  des  autres  instruments  servant 
à  la  navigation 3.  Le  pilote  ordinaire  aura  soin  de  se  pourvoir  de  compas,  de  globes 
terrestres,  d’instruments  géographiques  et  astronomiques,  de  cartes  maritimes  et, 
principalement,  d’instruments  et  de  cartes  qui  pourraient  être  utiles  et  nécessaires, 
moins  pour  connaître  la  profondeur  de  la  mer,  la  longueur,  la  largeur  et  la  route 
que  suit  le  navire,  que  pour  connaître  les  parages,  les  contrées,  les  récifs  et  les  bas- 
fonds  qui  se  présenteront  pendant  le  voyage  entrepris. 

L’intendance  aura  soin  d’instruire  le  professeur  d'hydrographie;  les  capitaines 
de  port  doivent  adresser  les  capitaines  et  pilotes  audit  professeur,  pour  leur  pro¬ 
curer  de  plus  amples  renseignements  et  des  instructions  théoriques,  et,  éventuelle¬ 
ment,  pour  leur  fournir  également  les  cartes  et  autres  moyens  susceptibles  de  les 
rendre  pins  capables  de  conduire  le  navire  avec  circonspection. 

Art.  8.  Il  doit  faire  part  de  ses  observations  au  capitaine  ou  à  V écrivain.  Le 
pilote  ordinaire  et  le  pilote  extraordinaire  doivent  faire  part  au  capitaine  ou  à 
récri  vain  des  sujets  relatifs  à  la  navigation  et  de  leurs  observations  on  découvertes, 
pour  que  l’un  ou  l'autre  puisse  les  noter  et  les  inscrire  au  journal,  ce  dont  nous 
avons  traité  à  l’article  II,  §  2, 

Art.  9.  Lors  de  la  remise  des  marchandises,  il  doit  remplacer  l'écrivain.  Quand 
l'écrivain  est  empêché  ou  qu’il  n'y  en  a  pas  sur  le  navire,  le  pilote  ordinaire  ou 
le  maître  doit,  sur  Tordre  du  capitaine,  assister  personnellement  à  la  remise  des 
marchandises  qui  sont  chargées  ou  déchargées,  et  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient 
pas  endommagées,  lors  du  déchargement,  et  qu’elles  soient  bien  emballées,  au  mo¬ 
ment  du  chargement,  —  ce  dont  il  rendra  compte  ensuite  exactement  au  capitaine. 

Art.  ift.  Dépendance  et  attribution .  Le  pilote  ni  le  maître  ne  doivent,  quoi¬ 
qu'ils  soient  officiers,  se  donner  une  autorité  quelconque  ou  une  attribution  qui 
ne  soit  pas  dans  leurs  fonctions,  sauf  celles  qui  leur  sont  confiées  définitivement 
ou  provisoirement  par  le  capitaine,  des  ordres  de  qui  ils  dépendront,  avec  le  respect, 
1  obéissance,  la  soumission  et  le  dévouement  convenables. 

Art.  11  „  Quand  le  capitaine  est  absent  ou  empêché ,  le  pilote  ou  le  maître  doit  le 
remplacer  dans  ses  fonctions*.  Quand  le  capitaine  est  absent  ou  empêché,  ses  fonc¬ 
tions  doivent  être  exercées  provisoirement  par  le  pilote  ou  le  maître,  qui  ont  alors 
le  pouvoir,  au  cas  où  tout  retard  serait  préjudiciable,  de  prendre  personnellement 
les  mesures  nécessaires,  et  d'en  rendre  toujours  compte  au  capitaine. 


Ait.  12.  Sauf  motif  justifié,  les  pilotes  doivent  se  rendre  sur  h  littoral  autrichien 
et  ne  doivent  pas  demander  leur  congé  avant  la  fin  du  voyage 5 ,  Même  lorsqu’il  y  a  con¬ 
sentement  réciproque,  le  pilote  ne  doit  ni  demander  son  congé,  ni  être  congédié,  avant  la 


le  capitaine  ou  l’officier  de  navigation  oui  la  fixe,  aujourd’hui. 

2)  Cf.  art,  II  §  26. 

%  ^  contenu  de  ce  paragraphe  lui  a  survécu.  Le  soin  d’équiper  de  navire  de  tout  ce  qui 

necessaire  à  la  navigation,  appartient  à  l’armateur,  mais  sous  la  responsabilité  du  capitaine, 
oui  les  navires  qui  transportent  des  voyageurs,  lTOrdo nuance,  app'  VI,  prescrit  les  instruments 
™  navigation  nécessaires* 

4\  remplacement  du  capitaine  par  le  maître  ou  le  pilote  n’a  lieu  que  lorsqu ’il  n’y  a 
pas  a  bord  de  lieutenant  ou  d’officier  chargé  de  fonctions  plus  élevées. 


On  applique  ici  les  dispositions  du  §  3  de  l’Ordonnance  du  29  octobre  1863,  app.  4. 
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digung  der  Reise,  für  welche  er  sich  verheuerte,  weder  um  Entlassung  einkommen, 
no  ch  entlassen  werden;  es  ist  vielmehr  Unsere  vorsorgliche  Âbsicht  und  Unser 
strenger  Befelil,  daB  die  Lotsen  und  insbesondere  die  staatsangehôrigen,  welche  ira 
Litorale  aufgenommen  wurden,  den  Schiffsdienst  in  fremden  Hâfen  nicht  verlassen, 
sondern  daB  aie  mit  dem  Schiffe  in  Unser  Litorale  sich  verf ügen  mîissen,  es  sei  demi, 
daJÎ  sowohl  im  eraten  als  im  zweiten  Falle  irgend  ein  stichhaltiger  Grund  oder  recht- 
mâBiges  Hindernia  vorliegt,  welche  ?om  Kapitan  in  fôrmlicher  Weiae  zu  reoht- 
fertigen  sind, 

§  13  p  Strafen  gegen  diejenigen ,  welche  vom  Bord  desertkrm.  Wir  wolien,  daB 
ein  staatsangeh  or iger  oder  f  rem  der,  ordentlielier  oder  auBerordentlicher  Lotse, 
weîcher  nach  Àntritt  des  Dienstes  oder  naeh  Übemahme  dieser  ObJiegenheiten 
von  demselben  desertieren  oder  in  irgend  einem  ïïafen  des  Lîtorales  oder  in  einem 
fremden  Hafen,  vornehmlich  dami,  wenn  die  Àbfahrt  des  S  chiffes  unmittelbar 
bevoratebtj  seine  Entlassung  nehmen  sollte,  nebst  Vergütung  der  dadurch  entstan- 
denen  Schàden  an  Private,  mit  Freiheitsstrafen  zum  offentlichen  Beispiele  bestraft 
werde 1  ;  und  haben  die  kaiserlich-komglichen  Konsuln  aile  Mittel  anzuwcnden, 
damit  diese  Ànordnung  befolgt  werde. 

§  14*  Wirhsamkeit  des  Bootsmannes.  Der  Bootsmann  führt  daa  untergeordnete 
Kommando  des  Vorderteiles  des  Schiffes  bis  zum  Besan-  oder  XCreuzmaate2, 
und  hat  sowohl  bel  Tage  als  bei  JSTacht  die  Befehle  und  Verfügungen  des  Kapitâns 
auszufiïhren  und  ausführen  zu  lassen3. 

§  15.  Br  hat  die  Eintracht  unter  der  Mannschaft  aufreditzuerJmlten ,  Es  ist 
unmittelbare  und  besondere  Pflicht  des  Bootsmannes,  die  Einigkeit,  Eintracht 
und  den  Frieden  unter  der  Mannschaft  zu  f ôrdern4 *  nnd  auf  rechtzuerhalten ,  in- 
dem  er  nicht  so  sehr  gegen  die  Tâter  vorgeht,  als  vielmehr  dem  Kapitan  darüber, 
sowie  iiber  die  ïnzichten  und  den  Yerdacht  der  Meuterei,  des  Komplottes  oder  der 
hôswilligen  Absicht,  welche  sich  âuBern  konnten,  die  Anzeige  getreu  erstattet; 
und  hat  er  sich  bei  den  schwersten  Strafen  jede  Handlung  oder  jedes  Wort  streng 
zu  vermeiden,  welche  Zwistigkeiten,  allgemeine  oder  besondere  Meuterei  anfachen 
oder  erregen  kônnten. 

|  16*  Und  hat  er  dîeselhen  mil  dem  Schiffe  notigen  oder  nützlichen  Arbeiten  zu 
bescMftigen,  Der  Bootsmann  wird  darauf  bedacht  sein,  daB  aile  Matrosen  die  ihnen 
zugewiesenen  und  unter  iluien  verteilten  Obliegenheiten  eifrig  erfiillen  und  vom 
Mufiiggange  fernbleiben;  und  liât  er,  sei  das  Schiff  in  Fahrt  oder  verankerfc,  die 
Matrosen  mit  irgend  einem  Maiiover,  Werke  oder  einer  dem  Schiffe  notigen  oder 
nützïichen  Arbeit,  wie  z*  B,  mit  der  Ausbesserung  der  Segel  oder  Taue,  mit  der 
Reinigung  der  inneren  und  àuBeren  Schiffsteile  usw,  zu  beschaftigen,  er  wird  jedoeh 
unterlassen,  dieseiben  ohne  absolute  dringende  Notwendigkeit  an  Feiertagen  mit 
Arbeiten  zu  beschâftigen6. 

§  17*  Aufêicht  iiber  die  Schiff sgerâtschaften .  Dem  Bootsmanne  Hegt  es  ob, 
darauf  zu  sehen,  daB  das  Schiff  mit  Ankern,  Takelwerk,  Segeln,  Tauen  und  âhnlichen 
notwendigen  Gerâtschaften  in  genügender  Menge  und  von  guter  Beschaffenheit 
versehen  sei,  und  bat  er  wâlirend  der  Fahrt  die  zum  Deck-  und  Segelmanover  die- 
nenden  Gerâtschaften  tâglieh  zu  untersuchen  und  dem  Kapitan  über  die  Mângel, 
sowie  iiber  die  ihm  zweckmâBig  erscheinenden  Reparaturen  uud  Verbesserungen 
z  u  berichten3, 

§  18*  Über  die  Vertauung.  Bei  der  Àbfahrt  des  Schiffes  hat  der  Bootsmann 
den  Ànker  lichten  und  bei  der  Ànkunft  in  irgend  einem  Hafen  die  Segel  schlieâen 
z  u  lassen,  die  Taue  vorzubereiten  und  das  Schiff  an  einem  solchen  Platze  und  in 
solcher  Weise,  seewârts  mit  den  Ankern  und  am  Lande  an  irgend  einem  Ânbind- 
ringe,  einer  Landfeste  oder  einem  Pfahlwerke  zu  vertâuen,  daB  er  weder  demsélben. 


VgL  Anm©rkung  zu  Art.  VI  |  2, 

2)  Der  letzte  Mast  gegon  daa  Heck  zu. 

a)  Dem  Bootsmann  obliegt  nunmehr  die  Avfsïcht  über  die  Borddisziplin  und  don  regel- 
mîiSigon  Schiffsdienst  sowie  di©  Leitung  sâmtÜcher  Arbeiten  und  der  von  der  Mannschaft  auszu- 
führenden  Man  5 ver, 

4)  Die  Bestrafung  von  Matrosen,  welche  sich  gegen  die  Disaiplin  vergehen,  obliegt  eus- 
schlieÔlieh  dem  Kapitan  bzw.  den  zustandigen  Behorden. 

e)  Aile  derartigen  Arbeiten  sind  derzeit  an  die  Befehle  des  Kcmmandanten  oder  des  1.  Offi- 
ziers  gebunden. 

«)  Vgh  Art.  Il  §  10. 
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fin  du  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé.  Bien  plus,  c'est  Notre  intention  et  Notre 
ordre  formol  que  les  pilotes,  spécialement  les  nationaux,  qui  ont  été  pris  sur  le  lit¬ 
toral,  ne  quittent  pas  le  service  du  navire  dans  des  ports  étrangers,  mais  qu'ils 
soient  obligés  de  se  rendre  avec  le  navire  sur  Notre  littoral,  sauf  s'il  y  a,  dans  l'un 
ou  l'antre  cas,  un  motif  sérieux  ou  un  empêchement  légal,  motif  ou  empêchement, 
dont  le  capitaine  doit  dûment  justifier. 


Art.  13.  Peines  frappant  ceux  gui  désertent  le  bord ,  Nous  voulons  qu'un  pilote 
national  ou  étranger,  ordinaire  ou  extraordinaire,  qui,  après  son  entrée  en  service 
ou  après  être  entré  en  fonctions,  déserterait  celles-ci  ou  prendrait  son  congé  dans 
un  port  quelconque  du  littoral  ou  dans  un  port  étranger,  spécialement,  lorsque  le 
départ  du  navire  est  imminent,  soit  puni,  pour  faire  un  exemple  public,  de  peines 
privatives  de  liberté1,  en  plus  d'une  indemnité  à  raison  du  dommage  qu'il  a  causé 
aux  particuliers;  les  consuls  i.  r.  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  présentes  dis¬ 
positions  soient  observées. 

Art*  14.  Attributions  du  maître  d'équipage.  Le  maître  exerce  le  commandement 
eu  sous-ordre,  de  l'avant  du  navire  jusqu'au  mât  d'artimon2,  et  doit,  de  jour  et  de 
nuit,  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  et  dispositions  du  capitaine3. 

Art,  15*  Il  doit  maintenir  la  bonne  intelligence  dans  l'équipage.  C'est  la  fonc¬ 
tion  immédiate  et  particulière  du  maître  d'amener4  et  de  maintenir  l'union,  la  bonne 
intelligence  et  la  concorde  dans  l'équipage,  moins  en  punissant  les  coupables,  qu'en 
en  rendant  compte  fidèlement  au  capitaine,  comme  il  doit  aussi  lui  signaler  les 
symptômes  faisant  prévoir  ou  soupçonner  une  émente,  un  complot  ou  de  mauvais 
desseins,  qui  pourraient  se  manifester;  il  doit  également,  à  peine  des  punitions 
les  plus  sévères,  éviter  strictement  tout  acte  ou  toute  parole  qui  pourrait  exciter 
ou  faire  naître  des  discordes  ou  une  émeute  générale  on  isolée. 

Art.  16,  Et  il  doit  occuper  ceux-ci  à  des  travaux  nécessaires  ou  utiles  au  navire * 
Le  maître  aura  soin  que  tous  les  matelots  s'acquittent  avec  zèle  des  occupations 
qui  leur  sont  assignées  et  qui  sont  réparties  entre  eux,  et  qu'ils  ne  restent  pas  oisifs; 
il  doit  occuper  les  matelots,  que  le  navire  soit  en  route  ou  à  l'ancre,  à  une  manœuvre, 
à  un  ouvrage  quelconques  ou  à  un  travail  qui  soit  nécessaire  ou  utile  au  navire, 
p,  ex,  à  la  réparation  des  voiles  ou  des  câbles,  au  nettoyage  des  parties  extérieures 
et  intérieures  du  navire,  etc.;  mais  il  s'abstiendra  de  les  faire  travailler  les  jours 
de  fête,  sans  nécessité  urgente  et  absolue5. 

Art.  17.  Surveillance  du  matériel  du  navire .  Le  maître  doit  veiller  à  ce  que  le 
navire  soit  pourvu  en  quantité  et  en  qualité  convenables,  d'ancres,  d'apparaux,  de 
voiles,  de  câbles  et  autres  accessoires  nécessaires,  et  il  doit,  pendant  le  voyage, 
examiner,  tons  les  jours,  les  accessoires  qui  servent  à  la  manœuvre  du  tUiae  et  des 
voiles,  et  rendre  compte  au  capitaine  des  défectuosités,  et  des  réparations  et  amé¬ 
liorations  qui  lui  paraissent  nécessaires6. 

Art.  18.  Sur  le  mouillage.  Lors  du  départ  du  navire,  le  maître  doit  faire  lever 
l’ancre,  et  lors  de  l’arrivée  dans  n'importe  quel  port,  carguer  les  voiles,  préparer 
le  mouillage  et  mouiller  le  navire  dans  un  endroit  et  d  une  façon  tels,  au  large,  au 
moyen  des  ancres,  et,  au  port,  à  un  anneau,  à  une  étendue  de  terre  ferme  ou  à  des 
piliers,  qu'il  ne  puisse  endommager  ni  ceux-ci,  ni  un  autre  navire,  et  il  aura  soin 


*)  Cf.  la  note  de  l’art.  VI  g  2. 

û)  Le  dernier  mât  en  allant  vers  T  arrière. 

3)  CTest,  aujourd’hui,  au  maître  qu'incombe  le  soin  de  surveiller  la  discipline  à  bord  et  l& 
service  régulier  du  navire,  et  de  diriger  tous  les  travaux  et  toutes  les  manoeuvres  qui  doivent 
être  faits  par  l'équipage, 

4)  La  punition  de  matelots  qui  commettent  des  fautes  contre  la  discipline  appartient  ex¬ 
clusivement  au  capitaine  ou  aux  autorités  compétentes. 

5)  Tous  ces  travaux  sont  assujettis,  aujourd'hui,  à  l'ordre  du  commandant  ou  du  premier 
officier. 

6  J  Cf.  art.  n  g  10, 
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noch  andeTen  Schiffen  Schaden.  zafüge,  wobei  er  die  Vorsioht  haben  wird,  ein  lee- 
res  Faû  oder  ein  anderes  schwimmendes  GefaB  an  dem  Anker  zu  befestigen,  dainit 
es  als  Warnung  für  andere  Sc  biffe  diene 1  * 

§  19,  Der  Bootsmann  hat,  ehe  er  die  Anker  lichtet,  den  Laderaum  zu  un  ter- 
suchen  und  sicli  zu  überzeugen,  daB  derselbe  in  soicher  Ordnung  und  in  solchen 
Verhâltnissen  sich  befinde,  daB  er  die  Sehiff  ahrt  weder  beiiaehteilïgen  noch  verzo- 
gern  konne2. 

§  29,  Über  das  Feuer *  Er  wird  insbesondere  auf  das  Feuer  achtgeben,  damit 
d as  Sehiff  und  die  Ladung  von  jedem  Schaden  bewahrt  bleiben* 

§  21,  Über  die  Heuer.  Bei  Vorkommen  von  Streitigkeitcn  in  Bezug  auf  die 
ordentliche  und  auBerordentliclie  Heuer  der  Matrosen  ist  auf  die  Àngaben  des  Boots- 
mannes  Bücksicht  zu  nelimen,  welcher  am  meisten  imstande  ist,  die  Leistungen 
und  den  Verdienst  eines  jeden  Matrosen  zu  kennen  und  zu  beurteilen* 

§  22*  Sie  dur f en  wàhrend  der  Fàhri  sich  nicht  entkleidm.  Weder  der  Lotse 
noch  der  Bootsmann,  noch  der  Kapitan  oder  Schiffsführer  dürfen  wahrend  der 
Fahrt  sich  entkleiden,  sie  müssen  vielmehr,  um  für  Jedes  Bedürfnis  des  S  chiffes 
vorbereitet  zu  sein,  mit  angezogenen  Kleidem  schlafen* 

§  23,  Strafen  gegen  die  Nachldssigen.  Der  Lotse  und  der  Bootsmann  müssen 
übrigens  bestrebt  sein,  sâmtliche  Obïiegenheiten  ihres  Dienstes  pünktlich  zu  er- 
fiillen,  indem  jede,  wenn  auch  geringe  Unterlassung  bei  Verriçhtung  dieses  Dienstes 
mit  dem  Àbzuge  der  zweimonatliehen  Heuer  und  mit  verhâltnismaOigem  Verluste 
des  Gewinnes,  wenn  sie  gegen  Ànteil  verheuert  waren,  bestraft  werden  kann;  und 
ist  es  selbstverstandlich,  daB  die  Unterlassung  von  Unseren  Konsuln  und  Vize- 
konsuln  oder  von  Unseren  Hafenkapitanen  in  Triest,  Fiume  und  Zen gg  und  be- 
ziehungsweise  von  den  politischen  Behorden3  als  soîche  anerkannt  werden  muB* 

Artikel  V.  Von  dem  Geschützmeister4 *  und  von  dem  Proviantmeister, 

§  1,  Weder  der  Geschützmeister  noch  der  Pro  mantmeister  sind  als  Offiziere  zu 
hetraehîen  und  finden  diesbeziiglick  die  im  nachfolgmden  Artikel ,  welcher  über  die 
Matrosen  handelt,  enthaltenen  Anordnungen  und  Bestrafungen  Ànwendung *  Auf  Un¬ 
seren  Handelsschiffen  sind  der  Geschützmeister  und  der  Proviantmeister  nicht 
als  Offiziere  zu  betrachten,  daher  konnen  und  müssen  sie  weder  zum  Schiffsrate6 
berufen  werden,  noch  bei  den  BescKLiissen  und  Akten,  welche  das  Sehiff  und  die 
Ladung  betreffen,  ihre  Stimme  abgeben*  Ihr  spezieller  Dienst  als  Geschützmeister 
und  Proviantmeister  oder  dergleichen  befreit  sie  nicht  von  anderen  Dienstes  ver  nch- 
tungen,  Beschaftigungen  oder  gewbhnüchen  Àrbeiten  der  Matrosen;  demnach  kôn- 
nen  sie,  auch  imter  dem  Vorwande,  daB  sie  jeweilig  mit  ihren  besonderen  Dienstes  - 
verrichtungen  bescliaftigt  sind,  sich  denselben  nicht  entziehen,  da  der  Kapitan 
und  der  Bootsführer  über  die  notwendigeren,  diïngenderen  eder  nützlicheren  Be- 
dürfnisse  des  Schiffes  unterrichtet  sind  und  die  Verteilung  der  betreffenden  Ar- 
beiten  verliaîtnismaBig  vornehmen  müssen6*  Im  Falle  der  Weigerung  oder  des 
Ungehorsams  verwirken  sie  die  Strafen,  weîche  Wir  im  nachfolgenden,  über  die 
Matrosen  handelnden  Artikel  vorschreiben. 

Die  in  demselben  Artikel  den  Matrosen  auferlegten  Pflichten  und  die  darin 
bestimmten  Strafen  haben  folglich  auch  gegenüber  dem  Geschützmeister  und  dem 
Proviantmeister  voile  Wirkung  und  Kraft,  indem  sie  trotz  ihres  besonderen  Dien¬ 
stes  nur  einfache  Matrosen  sind* 

§  2,  Aufsicht  des  Geschützmeister  s  über  die  Geschütze  und  deren  Zubehôr *  Der 
Geschützmeister  hat  die  unmittelbare  Aufsicht  über  die  Geschütze  und  die  dazu 
geliôrigen  Werkzeuge  und  hat  darauf  zu  sehen,  daB  dieselben  in  gntem  Zusfande 
erhalten  und  vor  jedem  Schaden  und  Naehteile  bewahrt  bleiben* 


x)  Di©  hier  ©rwahnten  Manovor  odor  Arb©it©n  werden  nach  der  gegen  wartigen  Praxis  nur 

über  Befehl  des  Kommandanten  oder  dos  wachhabenden  Offiziera  ©rfolgen. 

2)  Vgl.  Art*  II  §  10*  3)  Nunmehr  die  Hafenamt©r  in  I.  Instana* 

4)  Znr  ZoH*  alB  das  Navigationsedikt  erlassen  wurde,  hat  ton  die  osterreichischen  Sehiff© 
vielfach  unter  den  Angriffen  der  Seerauber,  vor  aîlem  ans  den  Barbareskenstaaten  ïu  leiden* 
Zu  diesem  Zweeke  waren  die  meisten  Sehiff©  mit  Geeehüfczen  versehen*  Die  Aufsicht  und  das 
Kommando  übor  dies©  Geachütæe  oblag  dem  Geachütameieter*  Gegen wartig  werden  die  Ge¬ 
schütze,  fai  la  solche  an  Bord  von  HandelsBchiffen  vorhanden  sind,  nur  zu  SalutschÜBBen  und 

zur  Abgabe  von  Notsignalen  verwendet  und  ist  die  Aufsicht  hierüber  einer  Person  der  Be- 
mannung  übertragen, 

a)  Vgl*  Anmerkung  zu  Art.  Il  §  20.  e)  Vgl.  Anmerkung  zu  Art.  IV  §  10, 
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d'attacher  à  l'ancre  un  tonneau  vide  ou  un  autre  récipient  flottant,  pour  avertir 
les  antres  navires1. 

Art,  19*  Le  maître  doit,  avant  de  lever  1J ancre,  examiner  la  cale  et  se  con¬ 
vaincre  tpi  elle  se  trouve  dans  un  ordre  et  une  situation  tels  qu'elle  ne  peut  causer  2 
de  préjudice  ni  de  retard  à  la  navigation. 

Art,  29*  Sur  le  feu ,  Il  veillera,  en  particulier,  sur  le  feu,  pour  que  le  navire 
et  le.  chargement  soient  préservés  de  tout  dommage. 

Art.  21*  Sur  le  loyer .  S'il  survient  des  différends  à  propos  du  loyer  ordinaire 
et  extraordinaire  des  matelots,  il  faudra  tenir  compte  des  indications  du  maître 
qui  est  le  plus  à  même  de  connaître  et  de  juger  le  travail  et  le  mérite  de  chaque 
matelot. 

Art*  22*  Us  ne  doivent  pas  se  déshabiller  pendant  le  voyage.  Ni  le  pilote,  ni 
le  maître,  ni  le  capitaine  ou  le  patron  ne  peuvent  se  déshabiller  pendant  le  voyage; 
il  faut  au  contraire,  que,  pour  être  prêts  pour  chaque  besoin  du  navire,  ils  dorment 
tout  habillés. 

Art.  23,  Punitions  frappant  les  négligents ,  Le  pilote  et  le  maître  doivent,  d'ail¬ 
leurs,  s  efforcer  de  s  acquitter  exactement  de  toutes  les  obligations  de  leur  service, 
toute  négligence^  même  légère,  dans  ce  service  pouvant  être  punie  de  la  retenue 
de  leur  loyer  bi -mensuel,  et  d'une  perte  proportionnelle  de  leur  bénéfice,  s'ils 
étaient  engages  pour  un  profit;  —  il  va  de  soi  que  la  négligence  peut  être  reconnue 
comme  telle  par  Isos  consuls  ou  vice- consuls,  ou  Nos  capitaines  de  port,  à  Trieste, 
Fiume  et  Zeng g,  ou  par  les  autorités  politiques 

Article  V*  Du  maître  canonnier4  et  du  commissaire  des  vivres* 

Art.  1*  Ni  l}un ,  ni  Vautre  ne  doivent  être  considérés  comme  officiers ;  aussi,  leur 
applique-t-on  les  prescriptions  et  punitions  mentionnées  dans  V article  suivant ,  qui 
traite  des  matelots ,  Sur  Nos  navires  de  commerce,  le  maître  canonnier,  pas  plus 
que  le  commissaire  des  vivres,  ne  doivent  être  considérés  comme  officiers;  aussi, 
ne  peuvent-ils  et  ne  doivent-ils,  ni  être  appelés  au  conseil  du  navire6,  ni  donner 
leur  voix  lors  des  decisions  et  des  actes  qui  concernent  le  navire  et  le  charge¬ 
ment.  Leur  service  spécial  de  maître  canonnier  ou  de  commissaire  des  vivres  lie 
les  dispense  pas  des  autres  fonctions,  occupations  et  travaux  habituels  des  matelots  ; 
aussi,  ne  peuvent-ils  s  y  soustraire  sous  prétexte  qu'ils  sont  occupés  parfois  à  leurs 
fonctions  particulières,  puisque  le  capitaine  et  le  maître  sont  au  courant  des  besoins 
les  plus  nécessaires,  les  plus  urgents  ou  les  plus  utiles  du  navire  et  doivent  répartir 
proportionnellement  les  tâches0.  Au  cas  de  refus  ou  de  désobéissance,  ils  encourent 
les  punitions  que  Nous  prescrivons  à  l'article  suivant,  qui  traite  des  matelots. 


Les  devoirs  imposés  aux  matelots  dans  cet  article  et  les  punitions  qui  y  sont 
prevues  sortent  donc,  à  l'égard  du  maître  canonnier  et  du  commissaire  des  vivres, 
matelT**  ^  ent^er  e^et>  Puisque,  malgré  leur  service  particulier,  ce  sont  de  simples 

Art.  2*  Surveillance  qu’exerce  le  maître  cajionnier  sur  les  pièces  et  leurs  accessoires , 
a  la  surveillance  directe  des  pièces  et  des  instruments  qui  en  dépendent,  et  doit 
veiller  a  ce  qu  elles  soient  en  bon  état  et  à  l'abri  de  tout  dommage. 


x)  Les  manœuvres  ou  travaux  mentionnés  ici  n’ont  heu,  suivant  la  pratique  actuelle,  que 
sur  i  ordre  du  commandant  ou  de  l’officier  de  buart, 

4!  ^  ar^  ^  ®  3)  Aujourd'hui,  Ica  autorités  de  port,  en  première  instance* 

,  j11  ^omps  où  fut  publié  l’Edit  sur  la  navigation,  les  navires  au  trichions  avaient  beaucoup  à 

_ jU  T]T  es  attaques  des  pirates,  et  surtout  de  ceux  des  Etats  barbares ques.  Dans  ce  but,  la 
upar  .  es  navires  étaient  pourvus  de  bouches  à  fou,  dont  la  surveillance  et  le  commandement 
1  enaiont  au  maître  canonnier.  Aujourd’hui,  les  canons,  s’il  s’en  trouve  à  bord  des  navires 
commerce,  ne  servent  qu  à  faire  les  saluts  et  à  servir  de  signaux  d’alarme*  La  surveillance  en 
appartient  a  un  homme  de  l’équipage. 

*)  Cf.  note,  art*  Il  §  26*  S)  Cf.  note  art,  IV  §  16. 
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§  3,  Vorsiehtsmafiregeln  beim  Salutieren  mit  dem  Geschiitze.  I>er  Gesckiitz- 
meister  hat  beim  Schiffssalutieren  die  Geschiitze  zu  laden  und  abzufeuem,  hinsicht- 
lich  der  Bescliaffenheit  und  Ordnung  der  Salven  von  den  Bef chien  nnd  Instruktio- 
nen  des  Kapitans  oder  des  Merzu  bestimmten  Offiziers  abzuhàngen,  und  bei  den 
schwersten  Strafen  darauf  zu  sehen 1 2 ,  daB  die  Vorladung  weder  Personen  noeh 
Schiffe  oder  Hauser  erreichen  und  denselben  Schaden  zufügen  konne,  Wir  setzen 
übrigens  voraus,  daB  der  Geschützmeister  die  Art  und  die  VorsichtsmaBregeln 
bei  der  Ladung  und  dem  Abfeuern  des  Geschützes  kenne,  befehlen  jedoch,  daB 
derselbe  zur  grôBeren  Sicherheit  von  den  Kapitànen  dariiber  geprüft  werde* 

g  4.  AbhüngîgkeU  vom  Kapitan  bei  der  Abgabe  der  genannten  Sainte ,  DerGe- 
schutzmeister  darf  sich  nie  ht  unterfangen,  irgend  welchen  Salut  oh  ne  vorherigen 
ausdrüeklichen  Bef  eh  1  des  Kapitans  oder  des  hierzu  bestiinmten  Offiziers  abzu- 
geben,  es  sel  demi,  daB  der  Salut  den  Eigentümer  oder  Rek o mmandateu r  angehe, 
bei  dessen  Ein-  und  Àusschiffung  der  Geschützmeister  in  Âbwesenheit  des  Kapi- 
tans  und  der  Offiziere  den  Salut  abgeben  kanns. 

g  5,  Pfliehle n  bei  Seekampfen.  Bei  Gelegenheit  eines  Kampfes  bat  der  Ge- 
schützmeister  seine  ganze  Tatigkeit  und  den  groBten  Fleifi  anzuwenden,  von  der 
Instrufetion  des  Kapitans  und  des  Bootsfiihrers  abzuhàngen  und  die  anderen  Ma- 
trosen  zu  belehren.  Jede  geringste  Nachlassigkeit  wird  streng  bestraft* 

g  6.  Strafen  ivegen  Unierschlagung  von  Kriegsmunition.  Wenn  der  Geschütz¬ 
meister  SehieOpulver,  andere  Munition  oder  Geschützwerkzeuge  unterschlagen  oder 
verkaufen,  oder  wenn  er  durch  seine  Nachlàssîgkeit  irgend  welchen  Schaden  zu¬ 
fügen  sollte,  ist  ihm  nebst  dem  Ersatze  des  Wertes  oder  des  Schadens,  eine  zwei- 
monatliche  Heuer  oder,  wenn  er  für  die  Reise  oder  gegen  Anteil  verheuert  wâre, 
ein  verhaltnismaBiger  Betrag  in  Abzug  zu  bringen3, 

§  7,  Dienstverrichiungen  des  Proviantmeisters 4 *.  Dem  Proviantmeister  liegt  es 
ob,  die  vom  Kapitàn  bestimmten  Rationen  an  Lebensmiiteln  in  den  gewohnlichen 
Stunden  und  nach  den  betreffenden  Vereinbarungen  zu  verteilen. 

g  8.  Strafen  gegen  die  sekuldigen  Verimlter  und  Verteiler  der  Mundvorrdte.  Der 
Proviantmeister  darf  unter  keinem  Vorwande  und  auch  unter  jenexn  der  freiwilligen 
Verzichtleistung  eines  Matrosen  oder  zur  Tilgung  von  Schulden,  wenn  sie  auch  auf 
dem  S  chiffe  eingegangen  worden  sein  sollten,  weder  in  diesem  noch  in  jenem  Ealle 
irgend  welchen  Teil  der  Rationen  vorenthalten, 

Wenn  der  Proviantmeister  das  AusmaB  der  bezüglichen  vom  Kapitan  be- 
stimmten  Rationen  überschreitet,  so  verfàllt  er  in  die  Strafe  des  vierfachen  Er- 
satzes.  Ein  Proviantmeister,  welcher  ohne  Vorwissen  und  Erlaubnis  des  Kapitans, 
wenn  auch  nach  einem  hilligen  Preise  und  verhàitmsmàfiig,  irgend  eine  Ration 
fur  sich  kaufte  oder  vertauschte,  ist  vom  Kapitan  nach  seinem  Ermessen  zu  be- 
strafen,  da  es  Unser  Wille  und  strenger  Befehl  ist,  daB  die  ganze  Mannschaft  durch 
eine  regelmàBige  tagliche  und  gesunde  Nahrung  ihre  Kraft  erhalte,  uni  den  Be- 
schwerhchkeiten  und  Ànstrengungen  der  Seefahrt  zu  widerstehen. 

g  9,  Wenn  die  Mund-  und  Kriegsvorràte  nicht  in  gutem  Zustande  waren}  hat 
er  dem  Kapitan  dies  anzuzeigen*  Wenn  der  Proviantmeister  inerken  sollte*  daB 
die  Lebensmitteî  Schaden  genommen  hatten  oder  der  Yerschlechterung  entgegem 
gehen,  und  um  so  mehr,  wenn  er  erfahren  sollte*  daB  die  Mannschaft  mit  der  Menge 
oder  Qualitat  nieht  zufrieden  sei,  hat  er  sogleich  den  Schreiber  oder  den  Kapitàn 
darauf  aufmerksam  zu  machen6* 

§  19,  Er  hat  über  ihre  Erhaltung  zu  wachen.  Strafen  gegen  die  N achldssigJceit 
und  Boskeit.  Der  Proviantmeister  ist  hauptsàclilich  und  insbesondere  mit  jenen 
Dienstesverrichtungen  zu  beauftragen,  welche  zur  Sicherung  der  Erhaltung  und  des 
guten  Zustandes  der  Lebensmitteî  zweckdieulich  sind*  Seine  Nachlâssigkeit  ist,  ins- 
besondere  wenn  dadurch  eine  üble  Eolge  entstehenkonnte,  mit  Arrest  oder  mit  offent- 
liehen  Arbeiten  durch  eine  verbal tnism à Bige  Zeit  je  nach  der  GroBe  des  Übels  zu 
bestrafen;  sollte  aher  dabei  Bosheit  und  Betrug  im  Spiele  sein;  so  ist  der  Proviaut- 


i)  Hier  kommeii  miter  UmBtanden  die  bezüglichen  Kormen  des  Strafgesetzea  znr  Anwen- 
dung, 

2Ï  der  Hafenpohaeiordnimg  Ànli,  III, 

3  J  Aufierdem  kommen,  fahs  eine  nach  dem  Strafgesetze  zu  ahndende  Handlung  oder  Unter- 

lassung  vorliegt,  die  Beetimmungen  dieaea  Gesetzes  zur  Anwendung, 

4)  YgL  Art.  III  §  9, 

&)  YgL  Art*  II  §  18;  Art.  VI  §  7, 
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Art.  3,  Mesures  de  précautions  à  prendre  pour  saluer  au  moyen  de  coups  de 
canon.  Le  maître  canonnier  doit  charger  les  canons  et  faire  feu,  quand  le  navire 
saine,  et  dépendre,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  l’ordre  des  salves,  des  ordres  et 
instructions  du  capitaine  ou  de  l’officier  désigné  à  cet  effet,  et  veiller  à  peine  des 
punitions  les  plus  graves,  à  ce  que  la  charge  ne  puisse  atteindre  ni  endommager 
des  personnes,  des  navires  ou  des  maisons.  Nous  supposons,  d’ailleurs  que°Ie 
maître  canonnier  connaît  la  manière  de  procéder  et  les  mesures  de  précaution  à 
observer  pour  charger  les  pièces  et  faire  feu;  mais  Nous  ordonnons  que  le  capitaine 
s'en  assure,  pour  plus  de  sécurité. 

Art.  4.  Il  dépend  du  capitaine  pour  les  saints.  Le  maître  canonnier  ne  doit 
pas  se  permettre  de  faire  un  salut  quelconque  sans  l’ordre  préalable  et  exprès  du 
capitaine  ou  de  1  officier  désigné  dans  ce  but,  sauf  si  le  salut  s’adresse  au  proprié¬ 
taire  ou  au  recommandataire,  lors  de  l’embarquement  et  du  débarquement  duquel 
le  maître  canonnier  peut,  en  l’absence  du  capitaine  et  des  officiers,  faire  le  salut2. 

Art.  5.  Devoirs  dans  les  combats  maritimes.  S’il  y  a  un  combat,  le  maître  canon¬ 
nier  doit  employer  toute  son  activité  et  le  plus  grand  zèle  à  se  soumettre  aux  in¬ 
structions  du  capitaine  ou  du  patron,  et  à  instruire  les  autres  matelots,  La  moindre 
négligence  sera  sévèrement  punie. 

Art.  fi.  Punitions  frappant  le  détournement  de  munitions  de  guerre.  Si  le  maître 
canonnier  vient  à  détourner  ou  à  vendre  de  la  poudre  à  canon  ou  d’autres  munitions 
ou  s’il  cause  par  sa  négligence  un  dommage  quelconque,  il  faut  lui  retenir3  outré 
les  dommages-intérêts  qu’il  doit  à  raison  de  la  valeur  ou  du  dommage,  le  montant 
d.  un  loyer  bimensuel,  ou*  s  il  était  engagé  pour  le  voyage  ou  moyennant  un  profit 
une  somme  proportionnelle,  f 

Art.  7.  Fonctions  du  commissaire  des  vivres'1.  Il  lui  appartient  de  distribuer 
les  rations  de  vivres  fixées  par  le  capitaine,  aux  heures  habituelles  et  conformé¬ 
ment  aux  conventions. 

Art.  8.  Punitions  frappant  ceux  qui  administrent  ou  distribuent  les  vivres  d’une 
manière  coupable.  Le  commissaire  des  vivres  ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  pas 
même  celui  de  la  renonciation  volontaire  d’un  matelot,  ni  du  paiement  de  dettes, 
même  contractées  sur  le  navire,  retenir  une  portion  quelconque  des  rations. 

S’il  dépasse  la  mesure  des  rations  fixées  par  le  capitaine,  il  doit,  à  titre  de  peine, 
remplacer  au  quadruple  ce  qu’il  a  remis  en  trop.  Un  commissaire  des  vivres  qui, 
a  1  msu  et  sans  la  permission  du  capitaine,  achèterait  pour  lui,  même  pour  un  prix 
juste  et  proportionné,  ou  échangerait  une  ration  quelconque,  doit  être  puni  par 
le  capitaine  d  une  punition  fixée  par  lui,  puisque  c'est  Notre  volonté  et  Notre  ordre 
stnet  que  1  équipage  tout  entier  entretienne  ses  forces  au  moyen  d’une  nourriture 
reguhere,  quotidienne  et  saine,  pour  résister  aux  difficultés  et  aux  fatigues  de  la 
navigation. 

Art.  9,  Si  les  provisions  de  guerre  ou  de  bouche  ne  sont  pas  en  bon  état ,  il  doit 
en  aviser  le  capitaine.  Si  le  commissaire  des  vivres  s'aperçoit  que  les  vivres  se  sont 
endommagés  ou  vont  se  gâter*  et  plus  encore,  s'il  apprend  que  l'équipage  est  mé¬ 
content  de  leur  qualité  ou  de  leur  quantité*  il  doit  en  aviser  aussitôt  le  capitaine 
ou  1  écrivain5, 

,  ,  ^  veiller  à  leur  conservation .  Punitions  frappant  la  négligence 

et  la  malveillance.  Il  est  principalement  et  spécialement  chargé  des  fonctions  ser- 
van  a  assurer  la  conservation  et  le  bon  état  des  vivres.  Sa  négligence  est  punie* 
surtout  lorsqu  il  pouvait  en  résulter  un  préjudice*  de  prison  ou  des  travaux  publics* 

I  our  un  temps  proportionné  à  la  gravité  de  la  faute;  mais  s'il  a  usé  de  malveillance 


1 )  0n  aPPÜque,  selon  les  circonstances,  les  régies  correspondantes  do  la  loi  pénale. 

Cf.  §  26  Ord.  pol.  ports*  app.  III, 

;  On  applique*  en  outre*  les  dispositions  de  la  loi  pénale*  au  cas  d’une  faute  par  omission 
ou  par  acte  que  punit  ladite  loi, 
l)  Cf.  art.  III  g  9. 

5)  Cf.  art.  Il  g  is*  art.  VI  §  7. 
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meister  aïs  Strafienràuber  anzusehen  und  nach  Àrtikel  96  des  Theresianischeii 
Strafgesefczes  zu  bestrafen1, 

§  11.  Aufsicht  über  die  Kranken2.  Eei  Erkrankung  des  Kapitàns,  der  Offi- 
ziere,  Superkàrgos,  Kaufleute  und  Matrosen,  bat  der  Proviantmeister  dafiir  zu 
sorgen,  daB  den  Kranken  weder  der  Beistand  no  ch  eine  angemessene  Nahrung 
abgehe;  zu  diesem  Behufe  bat  er  den  Kranken  taglich  zu  besuchen  und  dom  Ka¬ 
pitan  über  dessen  Bedürfnisse  Bericht  zu  erstatten, 

§  12,  Und  über  die  Schîffsjungen3.  Ber  Proviantmeister  hat  die  Scbiffsjungen 
im  Schiffsdienste  liebevoil  zu  unterrichten  und  darauf  zu  sehen,  daB  sie  sich  rein- 
lie  h  kalten  und  in  Gottesfurcht  leben,  er  bat  ihnen  ihre  Las  ter  und  Feliler  vorzu- 
halten  und  durch  Ermalinungen  und  Beispiel  die  ckristlichen  und  moralisehen  Tu- 
genden  bei  ihnen  zu  forderru  Er  hat  unter  Verantwortliehkeit  die  Hauptlaster 
und  die  Unverbesserlichkeit  der  Scbiffsjungen  dem  Kapitan  zu  raelden,  indem  die 
schlechte  Erziehung  der  Scbiffsjungen  ihm  zuzuschreifoen  ist,  wahrend  eine  gute 
Erziehung  derselben  ihm  zum  Lobe  und  Verdienste  gereiclien  wird* 

Artikel  VL  Von  den  Matrosen  und  Schiffsjungen  und  anderen  Leuten  der 

Bemannung  4 

§  1,  Die  Matrosen  Ttaben ,  gerechtfertigte  Hindernisse  ausgenommen,  an  dem  vom 
Kapitan  bestîmmten  T  âge  sich  an  Bord  zu  begeben *  Ein  im  Bienste  irgend  eines  Schif- 
fea  angebeuerter,  staatsangehoriger  oder  fremder  Matrose  hat  sich  persônbch  an 
dem  vom  Kapitan  bestimmten  Orte  und  Tage  an  Bord  zu  verfügen  und  dies  bei  Strafe 
in  Unseren  oder  fremden  Hafen  festgenommen  zu  werden  und  fur  die  ganze  Bauer 
eeiner  Verheuerung  ohne  jedwede  Heuer  oder  Lohnung,  welche  der  Armenkasse5 
zuflieBtj  zu  dienen;  und  dies  um  so  mebr,  wenn  dure  h  seine  Weigerung  und  Ver- 
spâtung  dem  Sc biffe  irgend  ein  Schaden  zugefügt  worden  ware  ;  jedoeb  ein  gerecht- 
fertigtes  Hindernis  ausgenommen,  welches  dem  Kapitan  rechtzeitig  zu  melden  ist* 

§  2,  Strafen  gegen  die  Deserteure®.  Wenn  ein  Matrose  wahrend  oder  nach 
der  vollendeten  Reise,  fiir  welche  er  sich  verheuerte,  vom  Bienste  desertiert,  (welche 

i)  Hier  kommen  entweder  DiszipUnarstrafen  oder,  falla  eine  unter  das  Strafgesetz  fallende 
Handlung  vorliegt,  die  Strafen  dieses  Gesetzes  zur  Anwendung* 

3)  Auf  Schiffen,  welche  einen  Arzt  an  Bord  führen,  wie  dies  anf  Grund  der  Verordnung 
vom  L  September  1883,  Art»  8  fiir  Passagiersehiffe  unter  gewissen  Bedingungen  vorgesehrieben 
ist,  obliegt  selbsiverstàndlich  dem  .Arzt  die  Aufslcht  und  Obsorge  fiir  die  Kranken*  — 
Auber  dem  Arzt  ist  auf  diesen  Schiffen  noch  ein  Krankenwarter  eingeschifft*  —  Siehe  Addenda, 

3)  Vgl.  Anmerkung  zu  Art*  II  §  7.  Heutzutage  ist  jedoch  die  Aufsioht  über  die  Schiffs¬ 
jungen  geeigneteren  Personen  (Bootsmann,  L  Offizier)  übertragen, 

4)  In  den  mit  Min*-ErlaJ0  vom  Jabre  1870  eingeführtcn  Pommîarien  der  Seedienstbüeher 
sind  in  einem  eigenen  Anhange  die  Beehte  und  Pflichten  der  Mannschaft  zusammengefaBt, 
wobei  einige  der  Vorschriften  des  Editto  mit  Rücksicht  auf  epS,ter  erlasaene  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen  ergânzt  bzw*  modifiziert  werden, 

û)  Nun  Marineunterstützungsfond* 

flJ  Die  auslandischen  Matrosen  sind  hier  den  inlandischen  gleichgestellt.  Désertion  liegt  vor, 
wenn  der  Schiffsmann  vor  Ab  J  auf  des  Heuer  vertrages  vom  Schiffe  mit  der  Àbsicht  entweicht, 
auf  dasselbe  nicht  mehr  zurückzukehren,  Fehlt  diese  Abeicht,  so  liegt  nur  eine  eigenmachtige 
Entfemung  vor,  welche  naoh  den  Vorschriften  des  folgenden  §  4  zu  behandeln  ist*  Das 
Seedienstbueh  entliàlt  im  Art,  5  und  Art*  3  3.  Âbs,  eine  vom  obigen  Text  etwas  abweichende 
Fassung*  Es  heiBt  daselbst:  Jeder  Matrose,  welcher  wahrend  oder  nach  Beendigung 
der  Boise ,  wofiir  er  ver  heuer  t  wurde,  vom  Sclnffe  doser  tiert,  veriiert  sein  Lohnguthaben  zu- 
gunsten  des  Marineunterstützungsfonds  und  verfnllt  auCerdem  in  Arreststrafe  im  Verhàltnisse 
zu  den  Umstànden  der  Désertion*  Er  wird  aufierdem  verpflichtet  sein,  den  durch  die  Désertion 
dem  S  chiffe  entstandenen  Schaden  zu  ersetzen*  Aie  Deserteure  wurden  aueh  jene  Matrosen 
behandelt,  die  olme  einen  rechtmâCigen  Grmid,  welcher  vom  k,  u,  k,  Konsularamte  zu  kon- 
statieren  und  gutzuheiüen  ist,  im  Auslande  sich  eigenmachtig  ausschiffen  und  innerhalb  der 
vom  Konsularamte  festgesetzten  Frist  an  Bord  ihres  Schiffes  nîcht  zurückkehren  und  mit  diesem 
die  Boise  nicht  î or  tse  t  zen  sollten*  Kehrt  die  betref  fende  Person  innerhalb  der  gestellten  Frist 
nicht  an  Bord  zurück,  so  wdrd  sie  als  Déserteur  behandelt*  Die  Deserteure  verlieren  aufolge 
Erlasses  der  k*  k,  allgemeinen  Hofkammer  vom  24,  Mai  1838  ZL  14  741  jedes  Becht  auf  natio- 
nalen  Schutz*  Die  Strafen  fiir  Désertion  bestehen  gegenwartîg,  nebst  dem  Vérins  te  des  Lohn- 
guthabens  in  Arrest  oder  Geldstrafen.  Bei  Bemessung  der  Strafe  ist  jedoch  laut  ErlaO  der 
ZentraJseebehorde  vom  7.  Juni  1860  Zl.  4087  auf  die  Hohe  des  Lohnguthabens  Rücksicht  zn 
nehmen*  Die  k.  u,  k*  Konsularâmter  sind  verpflichtet,  aur  Ergreif uug  der  Deserteure  aile  er- 
forderlicheu  Sehritte  einzuleiten,  Gelingt  es,  des  Déserteurs  habhaft  zu  werden,  so  hat  das  Kon- 
sularamt  mit  der  Bestrafung  in  erster  Inatanz  vorzugehen  bzw*  den  Déserteur  heim  zu  befordern, 
Gegen  daa  Urteil  des  Konsulates  steht  der  Bekurs  an  die  Seebehorde  offen,  War  der  Déserteur 
ein  Auslander,  so  hat  der  Konsnl  das  Konsularamt  des  Staates,  welchem  der  Déserteur  an- 
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ou  de  manœuvres  dolosives,  il  est  considéré  comme  voleur  de  grands  chemina 
et  puni  conformément  à  T  art.  96  de  la  loi  pénale  de  Marie  Thérèse1. 

Art.  11.  Surveillance  des  malades2.  E11  cas  de  maladie  du  capitaine,  des  offi¬ 
ciers,  subrécargues,  propriétaires  des  marchandises  ou  matelots,  le  commissaire 
des  vivres  doit  pourvoir  à  ce  que  les  malades  ne  manquent  ni  d’assistance,  ni  de  nour¬ 
riture  suffisante;  dans  ce  but,  il  doit,  tous  les  jours,  rendre  visite  au  malade  et 
rendre  compte  au  capitaine  de  ses  besoins* 

Art,  12.  Et  des  mousses^.  Il  doit  apprendre  amicalement  le  service  du  navire 
aux  mousses,  et  veiller  à  ce  que  leur  tenue  soit  propre  et  à  ce  qu'ils  vivent  dans  la 
crainte  de  Dieu;  il  doit  leur  représenter  leurs  vices,  et  leurs  fautes  et,  par  ses  ex¬ 
hortations  et  son  exemple,  éveiller  en  eux  les  vertus  chrétiennes  et  morales.  Il 
doit  faire  part  au  capitaine  de  leurs  vices  principaux  et  de  leur  incorrigibilité 
sous  sa  responsabilité,  puisqu'on  s'en  prend  à  lui  de  la  mauvaise  éducation  des 
mousses,  tandis  qu  on  lui  fait  un  éloge  et  un  mérite  de  leur  bonne  éducation. 


Article  VL  Des  matelots  et  mousses,  et  des  autres  hommes  d’équipage*4 

Art.  1.  Les  matelots  doivent,  sauf  e tu p t ch em&n t  justifié  f  se  rendre  à  bovd  au 
jour  fixé  par  le  capitaine.  Lin  matelot  national  ou  étranger,  engagé  au  service  d'un 
navire  quelconque,  doit  personnellement  se  rendre  à  bord,  au  lieu  et  au  jour  fixés 
par  le  capitaine,  a  peine  d  être  arrêté  dans  Nos  ports  ou  dans  les  ports  étrangers 
et  de  servir  pour  toute  la  durée  de  son  engagement,  sans  aucun  gage  ni  loyer;  eSlui’ 
ci  sera  versé  à  la  caisse  des  pauvres^;  spécialement,  si  son  refus  ou  son  retard 
cause  un  préjudice  quelconque  au  navire;  sauf  empêchement  justifié,  dont  il  faut 
aviser  à  temps  le  capitaine. 

Art*  2,  Peines  frappant  les  déserteurs  Si  un  matelot  déserte,  pendant  ou 
après  le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé,  lequel  n'est  considéré  comme  terminé 

i)  Il  encourt,  soit  des  punitions  disciplinaires,  soit,  s’il  s’agit  d’un  acte  tombant  sous  le  coup 
de  J  a  loi  pénale,  Iss  peines  qu’édicte  cette  loi* 

is  -  ^UI  navires  qui  ont  un  médecin  à  bord,  comme  le  prescrit  sous  certaines  conditions 
J  Ordonnance  du  1er  septembre  1883,  art*  S*  pour  les  navires  de  passagers,  c’est  au  médecin,  na¬ 
turellement,  qu’appartient  la  surveillance  et  ïe  soin  des  malades.  A  côté  du  médecin,  on  embar¬ 
que  sur  ces  navires  un  garde-malade.  —  Ve  Addenda. 

3)  Cf*  la  note  de  1  art*  II  §  7.  Mais,  aujourd’hui,  la  surveillance  des  mousses  appartient  à 
des  personnes  plus  qualifiées  (maître  ou  premier  officier)* 

*)  Dans  les  formulaires  des  livrets  maritimes  introduits  par  le  décret  de  1870,  on  a  résumé, 
dans  un  appendice  spécial,  les  droits  et  devoirs  de  l’équipage;  quelques  prescriptions  de  l’Edit  y 
sont  complétées  ou  modifiées,  en  tenant  compte  de  lois  et  ordonnances  parues  postérieurement. 

s)  Aujourd’hui,  au  fonds  de  subvention  de  la  marine. 

Les  matelots  étrangers  sont  assimilés  ici  ans;  nationaux.  Il  y  a  désertion,  lorsqu’un  ma¬ 
telot,  avant  la  fin  de  son  engagement,  quitte  le  navire  avec  l’intention  de  n’y  plus  revenir.  Si 
ce  e  intention  manque,  il  n’y  a  qu3une  absence  volontaire,  qu’on  soumet  aux  dispositions  du 
§  4  Ci- dessous  Le  livret  maritime  contient,  à  l’art*  5  et  à  l’art*  3  —  3°,  une  conception  qui  diffère 
un  peu  e  celle  du  texte*  Il  y  est  dit;  Tout  matelot  qui  déserte,  pendant  ou  apres  le  voyage  pour 
c quel  il  est  engagé,  perd  son  loyer  eu  faveur  du  fonds  de  subvention  de  la  marine,  et  encourt, 
en  outre,  une  peino  d’emprisonnement  en  rapport  avec  les  circonstances  de  la  désertion*  En 
ou  re,  U  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  que  sa  désertion  a  causé  au  navire*  On  traite  aussi  comme 
c  r  ours  les  matelots  qui,  sans  un  motif  justifié,  qui  doit  être  constaté  et  approuvé  par  le 
r)él 1  *»'’  Marquent  à  l’étranger  de  leur  propre  gré,  ne  reviennent  pas  à  bord  dans  le 

hnivî  ■^ar  ïif  consulat,  et  ne  continuent  pas  le  voyage.  Si  l’individu  ne  revient  pas  à 
lé  *  ?ia1  6  ™ai  fixé,  il  est  considéré  comme  déserteur*  Les  déserteurs  perdent,  eu  vertu  du 
uecret  de  la  chambre  générale  i.  et  r.  dos  finances,  du  24  mai  1838  (ZI.  14  741),  tout  droit  k  Ja 
pi  0  ec  ion  nationale.  Los  peines  de  la  désertion  sont,  aujourd’hui,  en  sus  de  la  perte  du  loyer, 
prison  ou  une  amende.  Pour  mesurer  la  peine,  il  faut,  néanmoins,  en  vertu  du  décret  de  l’auto  - 
»  t maritime*  du  7  juin  1860  (Z J.  4087),  tenir  compte  du  montant  du  loyer.  Les  eon- 
c-  iî  **  L  e  T*  obligés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  le  déserteur. 
insf-A*1 1>arVient  a  s  em parer,  le  consulat  doit  procéder  à  l’application  de  la  peine,  en  première 

°o-  i  ^?fatrier'  condamné  peut  en  appeler  à  l’autorité  maritime,  de  la  décision  du 
„  .  '  1  ,  déserteur  est  un  étranger,  le  consul  doit  aviser  le  consulat  de  l’Etat  auquel  il 

ms™  !??  9  et  *  fr^raettre,  en  même  temps,  les  effets  et  documents  de  celui-ci*  Mais,  le  loyer 
av  *ma^ot  Ranger  est  versé  au  fonds  de  subvention  de  la  marine.  Il  a  été  conc  u 

tinrift  V*  d  jats  étrangers,  dans  les  traités  do  commerce  ou  de  navigation,  ou  dans  les  conven- 
su  aires,  des  accords  sur  l’assistance  réciproque  à  se  prêter  pour  découvrir  et  arrêter  les 
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Beise  erst  dann  aïs  vollendet  anznsehen  ist,  wenn  das  Schiff  in  seine  m  îetzten  Be- 
stimmnngshafen  vertàut  und  voliends  ansgeladen  vmrde)  unterliegt  er  dem  Ver- 
îuste  seiner  ganzen  Loknreste,  welche,  wie  oben,  der  Armenkasse1  zufüefien,  sowie 
anderen  den  Umstanden  der  Désertion  angemessenen,  korperliehen  Sfcrafen.  Wir  be- 
auftragen  dalier  die  polîtisclien  Bekorden2,  die  kaiserlieh  und  koniglichen  Konsuln 
und  Yizekonsuln,  für  die  genaueste  Beobachtung  dieser  Bestlmmungen  mitzuwirken, 
§  3.  Gerechtfertigte  Gründe  amgeMommen,  dur  f  en  die  M air  os  en  und  desto  weniger 
die  Schiff sjungm  dos  Schiff  vor  seiner  RückJcekr  im  osterr e  ichis chen  Liiorah  nicht 
variassent  Es  ist  Unser  Wille  und  strenger  Befehl,  daB  die  im  osterreiebischen 

gohort,  zu  veretandigen  und  demselben  gleichzeitig  die  Effekten  und  Doku  mente  des  Déserteurs 
zu  übermitteln.  ÜBâ  Lohnguthabon  flieût  jedoch  auch  bei  auslandischen  Matrosen  dem  Marine- 
unterstützungsfonde  zu.  Mit  elner  Reihe  von.  freinden  Staaten  wurden  in  don  Mandela-  und 
S  chif f ahrtsvertragen  bzw.  den  Konsularkonventionen  Verembarungen  über  gegonseitige  Hilfe 
zur  Auffindung  und  Ergreifung  sowie  iiber  die  Àuslieferung  der  Deserteure  getroffen.  Einige 
dieser  Vertrâge  enthalten  Merbei  nur  die  allgemeine  Bestimmung,  d&G  die  Staaten  sich  gegen- 
seitig  Beistand  zur  EHnbringung  von  Deserteuren  zusichem*  So  im  Schiffahrtsvertrage  mit 
Grofibritannien  vom  30.  Angust  1868,  RGBL  Nr.  87:  Art*  4;  im  Freundschafte-,  Handels- 
und  Schiffahrtsvertrage  mit  Liberia  vom  1.  September  1866,  RGB!.  Nr.  129  Art*  7;  in  der 
Handcla-  und  Schiff ahrtfikonvenfcion  mit  Àgypten  vom  18.  April  1890,  RGB1.  Nr*  22G  Art*  12; 
im  Freundschafts-,  Mandela-  und  Schiffahrtsvertrage  mit  China  vom  1*  September  1869,  RGBl. 
Nr.  58  ex  72  Art.  30;  im  Mandela-  und  Schiffalirt&vertrag©  mit  KuGland  vom  15.  Februar  1906, 
RGBL  Nr,  49  Art.  24;  im  Handels-  und  Schiffahrtsvertrage  mit  Japan  vom  5.  Dezember  1897, 
RGBL  Nr.  218  ex  98  Art.  16;  im  Freundschafts-,  Handels-  und  Schiffahrtsvertrage  mit  Siam 
vom  6.  Mai  1871  Art,  12,  In  anderen  Yertragen  wurden  hinmchtlich  der  gegenseitigen  Hilfe 
zur  Ergreifung  sowie  Auslieferung  der  Deserteure  detailliertere  Res  t  immun  gen  aufgenomraen, 
dio  fast  iiberall  gleichlautend  sind.  So  heiÆt  es  in  der  Konsularkonvention  mit  Frankreich 
vom  11.  Dezember  1866,  RGBL  Nr.  167  Art.  XII:  Die  General konsuln,  Konsuln  und  Vise- 
konsuln  oder  Konsularagonten  konnen  diejenigen  Seeleufce  sowie  jede  andere  aus  waa  immer 
für  einen  Tl  tel  zur  Mannsehaft  der  S  chiffe  ihrer  Nation  gehorende  Person,  welche  auf  dem  Ge- 
biete  des  einen  der  lichen  vertragenden  Telle  deeertiert  sind,  verhaften  und  entweder  an  Bord 
oder  in  ihre  Heimat  zurücksenden  lassen,  Eu  diesem  Ende  werden  aie  sich  schriftlich  an  die 
kompetenten  Lokalbehorden  zu  wenden  und  durch  Vorlegung  der  Schiffsregister  oder  der  Muster- 
rolle,  oder,  ialls  rïas  Schiff  abgegangen,  einer  authentischen  Abschrift  dieser  Urkuuden,  den 
Nachweis  zu  führen  haben,  dafî  die  reklamierten  Individuen  wîrkheh  zur  Schiff smannschaft 
gehôrten.  Auf  das  dergostalt  begründete  Ersuchen  darf  die  Ubergabe  des  Déserteurs  nicht 
verweigert  werden.  Es  soll  überdies  den  genannton  Konsularbehorden  jede  Hilfeleistung  und 
jeder  Beistand  zur  Erforsehung  und  Anhaltnng  des  Déserteurs  gewahrt  werden,  und  sind  dièse 
in  die  Gefângnisse  des  Landes  ahzufüliren  und  auf  Verlangen  und  Kosten  der  Monsularbehorde 
so  lange  in  Gewahrsam  zu  halten,  bis  diesel be  Geiegenheit  su  ihrer  Absendung  gefunden  hat. 
Die  Daner  dieser  Gefangenlialtung  darf  zwei  Monate  nicht  übersclireiten,  nach  der  en  Ablauf 
und  über  eine  drei  Tage  vorher  erfolgte  Verstandigung  des  Konsuls  der  Verhaftete  in  Freiheit 
gesetzt  wird,  welcher  a  us  demselben  Grunde  nicht  alarmais  verhaftet  werden  darf.  Seeleute 
oder  andere  Individuen  der  Schiffsmannschaft,  welche  Untertanen  des  Landes  sind,  wo  die 
Désertion  stattfindet,  sind  von  den  Bestimmungen  dieses  Artikels  ausgenommen.a  Die  gleichen 
Bostimmungen  sind  enthalten  im  Handels  und  Schiffahrtsvertrage  mit  BoJgion  vom  12.  Februar 
1906,  RGBl,  Nr.  55  Art.  16;  im  Handels-  und  Scliiffalirtsvertrage  mit  den  Niederlanden  vom 
26.  Mërz  1867,  RGBl.  JNr.  102  Art.  8;  im  Handels-  und  Schiffahrtsvertrage  mit  Schweden- 
Norwegen  vom  3.  Novemher  1873  Art.  10;  im  Handels-  und  Schiffahrtsvertrage  mit  Italien 
vom  IL  Februar  1906,  RGBL  Nr.  44  Art.  27  im  Eusammenhange  mit  der  Konsularkonvention 
vom  15.  Mai  1874,  RGBL  Nr.  96  ex  75  Art,  18;  in  der  Konsularkonvention  mit  den  Vereinigten 
Staaten  von  Nordamerika  vom  11,  Juli  1870,  RGBL  Nr.  116  ex  71  Art.  12;  im  Handels-  und 
Schiffahrtsvertrage  mit  Spanien  vom  3*  Juni  1880  Art.  24;  in  der  Konsularkonvention  mit 
Portugal  vom  9,  Januar  1873,  RGBl,  Nr.  135  ex  74  Art.  17.  Die  Heimsendung  desertierter 
Matrosen  erfolgt  in  den  seltensten  Fdlien.  Nach  dem  Zirkular  der  Seebehorde  vom  15.  April  1860 
eoll  die  Heimbeforderung  von  Doser  tour  en  nur  in  jenen  Falien  stattfinden,  wo  es  wegen  Abgang 
des  S  chiffes  oder  aua  anderen  Gründen  nicht  moglich  eisclieint,  den  Flüehtling  in  den  Dienst 
des  S  dhif  fes,  von  welch  em  er  en  twiclicn  ist,  wie  der  zurückzuversetzen.  Stehen  osterreichisch' 
ungarischo  Schiffe  znr  Yerfügung,  so  hat  die  Heimsendung  stets  mit  denselben  zu  erfolgen. 
Die  Heimsendung  mittels  fremder  Schiffe  darf  nur  in  Ermangelung  jeder  ostcrreichischen  oder 
ungarischen  Schiff sgelegenheit  und,  insoweit  dieselbe  nicht  durch  die  zu  gestattende  Yerwen 
dung  des  betreffenden  Matrosen  zu  gewohnliehen  Schiffsdiensten  unentgeltlieh  erwirkt  werden 
kann,  nur  hinsichtlich  hesonders  strafwürdlger  Individuen  stattfinden.  Über  Heimsendungen 
Biehe  auch  die  allgemeinen  Yorschriften  in  den  Anmorkungen  zu  Art.  VII  §§  4.  Die  Kosten  der 
Heimsendung  f allen  der  Seebehorde  jenes  Küstengebietes  zur  Last,  dem  der  Déserteur  angehbrt. 
—  Sicile  Addmda . 

1)  Siehe  Anmerkung  2  zu  g  1. 

2)  Nunmehr  die  Seebehorden  bzw.  die  denselben  untorstellten  Hafenamter, 

3}  Ygl.  nun  §  3  der  unten  abgedruckten  Verorclnung  über  die  Musterrolle  Anh*  IV, 
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que  lorsque  le  navire  mouille  dans  son  dernier  port  de  destination  et  a  été  complète¬ 
ment  déchargé,  il  encourt  la  perte  de  tout  le  reliquat  de  son  loyer,  qui  est  versé, 
comme  ci -dessus,  à  la  caisse  des  pauvres1,  et  d'autres  peines  corporelles  en  rapport 
avec  les  circonstances  de  la  désertion.  Nous  chargeons  les  autorités  politiques2, 
les  consuls  et  vice-consuls  impériaux- royaux,  de  contribuer  à  faire  observer,  de  la 
manière  la  plus  précise,  ces  dispositions* 

Art.  3.  Sauf  motifs  justifiés  %  les  matelots  et  encore  moins  les  mousses  ne  doivent 
pas  quitter  'le  navire  avant  son  retour  sur  le  littoral  autrichien 3.  C'est  Notre  volonté 
et  Notre  ordre  formel  que  les  matelots  nationaux  engagés  sur  le  littoral  autrichien, 

déserteurs,  et  sur  leur  extradition*  Certains  de  ces  traitée  ne  contiennent  à  cet  égard  que  la  dis¬ 
position  générale  que  les  Etats  s'assurent  réciproquement  leur  aide  pour  la  capture  des  déserteurs. 
II  en  a  été  ainsi,  dans  le  traité  de  navigation  avec  la  Grande  Bretagne,  du  30  août  1868  (RGBL 
nu  87)  art.  4;  dans  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  Libéria,  du  1er  sept.  ]gfi0 
(RGBL  nü  129),  art.  7;  dans  Ja  convention  de  commerce  et  de  navigation  avec  l’Egypte,  du  1er  avril 
ÎS9Û  (RGBL  n°  226),  art.  12;  dans  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Chine, 
du  1er  sept.  1869  (RGBl.  nû  58  ex  72),  art,  36;  dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  Russie,  du  15  février  1966  (RGBL  n°  49)  art.  24;  dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  le  Japon,  du  5  décembre  1897  (RGBL  n*  218,  ex.  98),  art.  16;  dans  le  traité  d’amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  avec  3e  Siam,  du  6  mai  1871  art.  12.  D'autres  traités  contiennent 
des  dispositions  plus  détaillées  sur  l’appui  réciproque  à  se  prêter  pour  la  capture  et  l'extra- 
dition  des  déserteurs,  dispositions  qui,  presque  partout,  ont  la  même  teneur.  Ainsi,  il  est  dit 
dans  la  convention  consulaire  avec  la  France,  du  II  décembre  1866  (RGBL  nD  167),  art.  XIT; 

Les  consuls  généraux,  vice -consuls  ou  agents  consulaires  peuvent  faire  arrêter  et  renvoyer  à 
bord  ou  dans  leurs  pays,  les  individus  et  toute  personne  appartenant,  à  un  titre  quelconque, 
à  l'équipage  de  leurs  navires  nationaux,  qui  ont  déserté  sur  le  territoire  d'une  des  parties  con¬ 
tractantes*  Dans  ce  but,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  devront 
fournir  la  preuve,  en  présentant  le  registre  du  navire  ou  le  rôle  d’équipage,  ou,  si  1©  navire  s'est 
éloigné,  une  copie  authentique  de  ces  pièces,  que  les  individus  réclamés  faisaient  bien  partie  de 
l’équipage.  La  demande  étant  justifiée  de  la  sorte,  la  remise  du  déserteur  ne  doit  pas  être  refusée. 
Il  doit,  d'ailleurs,  être  fourni  auxdites  autorités  consulaires  toute  l’assistance  et  toute  l’aide 
nécessaires  pour  la  rechorehe  et  l'arrestation  des  déserteurs;  il  faut  conduire  oeux-ci  dans  les 
prisons  du  lieu,  et  les  garder,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu’à  ce  que 
celle-ci  ait  trouvé  l’occasion  de  les  expédier.  La  durée  de  cet  emprisonnement  ne  doit  pas  dé¬ 
passer  deux  mois,  délai  après  lequel,  une  fois  qu'il  en  a  été  convenu,  trois  jours  auparavant, 
avec  le  consul,  le  prisonnier  doit  être  mis  en  liberté,  et  no  peut  plus  être  arrêté  pour  le  même 
motif.  Les  matelots  et  autres  hommes  d'équipage  qui  sont  sujets  du  pays  où  a  lieu  la  désertion, 
sont  exceptés  dos  présentes  dispositions.  Les  mêmes  dispositions  sont  contenues  dans  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Belgique,  du  12  février  1906  (RGBL  nrt  55),  art.  16;  dans 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  Pays  Bas,  du  26  mars  1867  (RGBL  n*  102),  art.  8  ; 
dans  1©  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Suède  et  la  Rorvege,  du  3  novembre  1873, 
art.  10;  dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Italie  du  11  février  1966  (RGBL 
n°  44),  art.  27,  se  rattachant  à  la  convention  consulaire  du  15  mai  1874  (RGBL  n°  90  ex  75)* 
art.  18;  dans  la  convention  consulaire  avec  les  Etats-Unis,  du  11  juillet  18  /0  (RGBl.  n°  116  ox  i  1  )* 
art.  12;  dans  le  traité  de  commerce  et  do  navigation  avec  l'Espagne,  du  3  juin  1880,  art.  24; 
dans  la  convention  consulaire  avec  le  Portugal,  du  3  janvier  1873  (RGBL  n°  135  ex  74b  art.  17. 
Le  renvoi  dans  leur  pays  de  matelots  déserteurs  est  très  rare.  D’après  la  circulaire  de  1  autorité 
maritime,  du  15  avril  1860,  il  no  doit  avoir  lieu  qu'aux  cas  où  il  ne  semble  pas  possible,  à  raison 
du  départ  du  navire  ou  pour  d'autres  motifs,  de  remettre  1©  fuyard  au  service  du  navire  d.  ou 
il  s’est  échappé.  Si  l’on  peut  disposer  de  navires  autrichiens  ou  hongrois,  il  faut  toujours  que  le 
renvoi  se  fasse  au  moyen  de  ces  bâtiments.  Il  ne  doit  se  faire  au  moyen  de  navires  étrangers  que 
faute  de  pouvoir  employer  un  navire  autrichien  ou  hongrois,  et,  s’il  no  peut  être  fait  gratuite¬ 
ment,  parce  qu’on  a  permis  d’employer  le  matelot  au  service  ordinaire  du  navire,  il  ne  doit  se 
faire  que  pour  les  individus  qui  méritent  particulièrement  d'être  punis.  Pour  les  renvois  dans 
leur  pays,  voir  aussi  les  dispositions  générales,  dans  les  notes  de  l'art.  VII  §  4.  Les  frais  de  renvoi 
sont  à  la  charge  de  l' autorité  maritime  de  la  circonscription  du  littoral  à  laquelle  appartient  le 
déserteur.  —  Ve  Addenda, 


x)  Voir  la  note  2  du  §  L 

û)  Aujourd’hui,  les  autorités  maritimes,  et  leurs  subordonnées,  les  autorités  de  port. 
3)  Cf.  le  §  3  de  l’Ordonnance  reproduite  ei- dessous  sur  le  rôle  d’équipage,  app.  IV. 


605  Osterreich JCT ngam :  Seerecht*  Anhang  II.  Politisches  JSTavigationàedikt. 


Litorale  verheuertcn,  staatsangehorigen  Matrosen  und  dcsto  weniger  die  Schiffs- 
jungen  in  fremden  Hafen  weder  ilire  Entiassang  ansprechen  no  ch  entlassen  werden 
konnen,  weim  auch  dies  mit  gegenseitiger  Einwilligung  des  Kapitans  erfolgt  und 
die  Reise  oder  die  Dauer  ihrer  Verheuerung  vollendet  ware;  weshalb  sie  bis  zur 
Bückkehr  des  Schiff  es  in  irgend  einen  Hafen  desselben  Litorale  s  den  Dienst  noter 
keinem  Vorwande  verlassen  konnen,  ein  gerechtfertigtes  Hindernis  ausgenommen, 
welches  durch  ein  Entlassiingsschreiben  des  Kapitans  dargetan  werden  nuiJ3;  die 
Übertreter  verf allen  in  eine  Geldstrafe  von  vierundzwanzig  Gulden,  die  Scliiffs- 
jungen  in  schwere  kôrperliche  StrafenL  Die  politischen  Behorden2,  Konsnln  oder 
Vizekansnln  haben  dabei  durch  Remess  ung  einer  billigen  und  gerechten  Heuer  zu- 
gunsten  der  Matrosen  Gerechtigkeit  widerfahren  zu  lassen,  wenn  der  Kapitan  mit 
dieser  ihrer  Obliegenheit  MiBbrauch  treiben  wollte. 

Bei  Streitigkeiten,  wobei  es  sich  um  einen  Betrag  von  îiber  fünfzig  Gulden 
handeltj  ist  es  frei,  den  Bekurs  an  das  Handelsgericht  zweiter  Instanz  in  Unserem 
Litorale  einz  ubringen  3  * 

§  4,  Sfrafen  gegen  diejenigen,  weiche  ohne  Erlaubnis  des  Kapitans  das  Schiff 
verlassen.  Zu  keiner  Zeit  und  in  keinem  O  rte  darf  ein  im  Dienste  befindlicher  Ma¬ 
trose  und  um  so  weniger  ein  Schiff  s  junge  ohne  ausdrückliclie  Bewilligung  und  Er¬ 
laubnis  des  Kapitâns  oder  des  provisorisch  stellvertretenden  Offiziers  das  Schiff 
verlassen,  sich  unter  keinem  Vorwande,  oder  Grunde  selbst  im  Ealle  des  Bedarfes 
ans  Land  begeben,  nnd  dies  bei  Strafe  von  zwoli  Gulden  und  nebst  jener  Strafe 
auch  bei  der  des  Arrestes  im  Wiederholungsfalle  ;  dagegen  kann  er  sich  die  in  Kede 
stehende  Erlaubnis  vom  Kapitan  erbitten  und  von  der  Giite  des  Kapitans  dieselbe 
gewâhrt  werden,  besonders  wenn  das  Schiff  keine  Waren  an  Bord  hatte  und  von 
jcrîer  See-  und  Windgefahr  gesichert  ware4* 

§  5.  Sie  haben  am  Lande  nicM  zu  übernachten  und  sich  bei  der  F aJirt  nicht  zu 
entkleiden.  Kein  Matrose  darf,  wenn  er  nicht  krank  ware  oder  die  Anforderungen 
irgend  eines  auberordentlichen  Dienstes  für  das  Schiff  es  erheisehen  sollten,  am 
Lande  übernachten;  vielmehr  dürfen  die  Matrosen,  da  sie  immer  für  jeden  Bedarfs- 
fall  bereit  sein  müssen,  bei  derselben  Strafe  von  zwoif  Gulden  und  des  Arrestes 
im  Wiederholungsfalle,  wahrend  der  ganzen  Fahrt  oder  im  Hafen  weder  die  Klei- 
der  no  ch  die  Schuhe  ansziehen,  wenn  das  Schiff  Waren  an  Bord  hatte  und  der 
See-  und  Windgefahr  ausgesetzt  ware, 

§  6.  Strafe  gegen  diejemgen,  weiche  wahrend  der  Wacht  einschlafen  oder  die 
Eingeschlafenen  nicht  anzeigen  sollten .  Ein  Matrose,  weiche r  wahrend  der  Wache 
oder  im  Dienste  einschlafen  solite,  verfallt  in  eine  Geldstrafe  von  sechs  Gulden 
und  in  jene  von  sechs  Gulden  diejenige  Person  der  Mannscliaft,  weiche  den  schla- 
fend  angetroffenen  Matrosen  dem  Kapitan  nicht  anzeigen  solite* 

§  7,  Sie  dürfen  die  Eationen  eigenmachtig  nicht  nehmen.  Wir  verbieten  den 
Matrosen,  Schiffsjungen  und  allen  Leuten  der  Bemannung,  bei  Strafe  von  sechs 
Gulden  nebst  kôrperhchen  Strafen5  im  Wiederholungsfalle,  irgend  weiche  Lebens- 
mittcl  oder  Getranke,  auch  wenn  es  sich  um  die  eigene  richtige  Ration  handelte, 
ohne  Erlaubnis  des  Kapitans  oder  der  mit  der  Verteilung  der  Lebensmittel  be- 
trauten  Person,  eigenmachtig  zu  nehmen  ;  sie  haben  aber,  wenn  die  Eationen  ihnen 
zu  den  bestimmten  Stunden,  in  der  vereinbarten  Menge  und  in  guter  und  gesunder 
Qualitat  nicht  verabreicht  worden  waren,  gehorsame  Anzeigen  und  Beschwerden 
dem  Kapitan  zu  unterbreiten  und  seinen  Verfügungen  mit  Geduid  entgegenzu- 
sehen;  sollte  aber  aus  Bosbeit  oder  Nachlâssigkeit  desselben  keine  gehôrig  vor- 
sorgîiche  und  wirksame  Verfügung  getroffen  werden,  darf  die  Bemannung  ilir  An- 
suchen  an  den  Kapitan  wohl  erneuern,  aie  soll  sich  aber  wohl  hüten,  irgend  weiche 


x)  Es  treten  gegenwartlg  für  Schiffsjungen  diesel  ben  Strafen  wie  für  die  iibrige  Mailh- 
achaft  ©m, 

2 )  Siehe  Anmerkung  5  zu  §  2. 

3)  Durch  die  Trennung  der  Justiz  von  der  Verwaltung  ist  der  Reknrs  von  einer  Ver- 
waltungshehorde  an  ein©  Gerichtebehorde  unetattliaft,  Wurde  die  Entscheidung  von  emem 
Hafenamte  bzw.  Konsularamte  gefallt,  eo  steht  der  Kekurs  an  die  Seebehorden  und  in  letzter 
Instanz  an  die  Handeleminiaterien  offen*  Dem  Verurteilfen  bleibt  es  jedoch  jederzeit  unbe- 
nommen,  im  Sinno  des  Art *  15  des  Staatsgrundgesetzes  vom  21.  Dezember  1867,  RGB1.  Nr*  144 
über  die  richterliche  Gewalt,  die  Entscheidung  des  Verwaltungsgcrichtshofes  anzurufen. 

4)  Über  die  Anzahl  der  in  der  Regel  an  Bord  zn  verbleibenden  Personen  siehe  §  19  der 
H  a /en  p  olizeio  rdnuiig  (i\nh.  IV), 

6)  Kôrperliche  Strafen  sind  dem  herrechenden  Straf système  frein  d* 
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et  encore  moins  les  mousses,  ne  puissent  ni  demander  leur  congé,  ni  être  congédiés 
dans  des  ports  étrangers,  même  avec  le  consentement  du  capitaine,  et  même  si  le 
voyage  ou  la  durée  de  leur  engagement  sont  terminés;  aussi,  ne  doivent-ils  quitter 
leur  service,  jusqu'au  retour  du  navire  dans  un  port  quelconque  du  même  littoral, 
sous  aucun  prétexte,  sauf  empêchement  justifié,  qui  doit  être  indiqué  par  un  congé 
écrit  du  capitaine  ;  les  contrevenants  encourent  une  amende  de  24  florins,  les  mous¬ 
ses  de  sévères  châtiments  corporels1 2.  Les  autorités  politiques,  consuls3  et  vice- 
consuls  doivent  faire  rendre  justice  aux  matelots,  en  leur  mesurant  un  loyer  juste  et 
convenable,  si  le  capitaine  commet  des  abus. 


Pour  les  différends  où  il  s'agit  d'un  montant  supérieur  à  50  florins,  on  est 
libre  de  se  pourvoir3  devant  le  deuxième  degré  de  la  juridiction  commerciale  sur 
Notre  littoral. 

Art*  4.  Peines  frappant  ceux  qui  quittent  le  navire  sans  la  permîssi  on  du  capi¬ 
taine.  En  aucun  lieu  ni  en  aucun  endroit,  un  marin  en  service  et  encore  moins 
un  mousse,  ne  doit  quitter  le  navire  sans  le  consentement  et  la  permission  exprès 
du  capitaine  ou  de  T  officier  qid  le  remplace  provisoirement,  ni  se  rendre  à  terre, 
sous  aucun  prétexte,  même  au  cas  de  besoin,  à  peine  d'une  amende  de  douze  florins, 
et,  en  outre,  des  arrêts,  s'il  recommence  ;  mais,  il  peut  demander  la  permission  en 
question  au  capitaine,  et  l'obtenir  de  sa  bonté,  surtout  si  le  navire  n'a  pas  de  mar¬ 
chandises  à  bord  et  est  assuré4  contre  tout  danger  provenant  de  la  mer  ou  du 
vent. 

Art,  5.  Ils  ne  doivent  pas  passer  la  nuit  à  terre ,  ni  se  déshabiller  pendant  la  tra¬ 
versée.  Aucun  matelot  ne  doit  passer  la  nuit  à  terre,  s'il  n'est  malade  ou  si  les  né¬ 
cessités  d'un  service  extraordinaire  pour  le  navire  ne  l'exigent;  bien  plus,  les  mate¬ 
lots  ne  doivent  pas,  puisqu'il  faut  qu'ils  soient  prêts  aussi  souvent  qu'il  est  néces¬ 
saire,  à  peine  de  la  même  amende  de  douze  florins,  et  des  arrêts,  s'ils  recommencent, 
pendant  toute  la  traversée  et  au  port,  quitter  leurs  vêtements  ni  leurs  chaussures, 
si  le  navire  a  des  marchandises  à  bord  ou  est  exposé  à  des  dangers  provenant  de 
la  mer  ou  du  vent. 

Art.  6,  Punitions  frappant  ceux  qui  s'endorment  pendant  qu’ils  sont  de  quart , 
ou  qui  ne  signalent  pas  ceux  qui  s’endorment.  Un  matelot  qui  s'endort,  quand  il  est 
de  quart  ou  en  service,  encourt  une  amende  de  six  florins  ;  il  en  est  de  même  de  l'homme 
faisant  partie  de  l'équipage  qui  ne  signalerait  pas  au  capitaine  le  matelot  qu'il 
aurait  trouvé  dormant. 

Art,  7-  Ils  ne  doivent  pas  prendre  d’eux-mêmes  leurs  rations.  Nous  défendons 
aux  matelots,  mousses,  et  à  tous  hommes  d'équipage,  à  peine  d'une  amende  de  six 
florins,  et  de  punitions  corporelles5  en  cas  de  récidive,  de  prendre  d'eux-mêmes 
un  aliment  ou  une  boisson  quelconque,  même  s'il  s'agit  précisément  de  leur  propre 
ration,  sans  la  permission  du  capitaine  ou  de  celui  à  qui  est  confiée  la  distriljution 
des  vivres;  mais  ils  doivent,  si  les  rations  ne  leur  ont  pas  été  fournies,  aux  heures 
déterminées,  de  quantité  convenue  et  de  bonue  qualité,  en  informer  respectueuse¬ 
ment  le  capitaine,  s'en  plaindre  à  lui  et  attendre  patiemment  les  mesures  qu'il  pren¬ 
dra;  mais,  si,  par  malveillance  ou  négligence,  celui-ci  ne  se  décidait  à  prendre 
aucune  mesure  prévoyante  et  efficace,  l'équipage  pourrait  renouveler  sa  requête  auprès 
du  capitaine;  toutefois,  l'intéressé  devra  bien  se  garder  de  fomenter  une  mutinerie 
ou  une  sédition  quelconques,  que  Nous  voulons  savoir  punies  par  les  peines  déjà 


1)  Aujourd’hui,  Jes  mousses  on  cour  ont  les  mêmes  peines  que  le  reste  de  l’équipage. 

2)  Voir  la  note  5  du  §  2. 

A  cause  de  la  séparation  de  la  justice  et  de  l'administration,  on  ne  peut  appeler  d’uno 
autorité  administrative  à  une  autorité  judiciaire.  Si  la  décision  a  été  prononcée  par  une  autorité 
de  port  ou  un  consulat,  on  peut  en  appeler  aux  autorités  maritimes,  et  se  pourvoir,  en  dernier  lieu, 
auprès  des  ministères  du  commerce.  Mais,  il  est  permis,  en  tout  cas,  à  celui  qui  a  été  condamné, 
de  se  pourvoir  devant  la  Cour  administrative,  aux  termes  de  Part.  15  de  la  loi  constitutionnelle  du 
21  décembre  1867  (RGB1.  n°  144),  sur  l’autorité  judiciaire. 

4)  Sur  le  nombre  de  personnes  que  la  règle  oblige  à  rester  à  bord,  voir  le  g  19  de  1  Ordon¬ 
nance  sur  la  police  des  ports  (app.  IV), 

Des  punitions  corporelles  sont  étrangères  au  système  pénal  en  vigueur. 
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Meuterei  oderÂufruhr  anzustiften,  was  Wir  in  diesem  Falle  mit  den  sclion  im  Artikel 
26  der  Theresianisclien  Nemesis1 2  gegen  die  Meuterer  und  Àufriihrer  bestimmten 
Strafen  geahndet  wissen  wollen,  und  behalten  Wir  der  Bemannung  den  gehorigen 
Rekurs  an  die  kaiserlichen  Konsuln  und  Yizekonsuln  vor,  welche  sich  Mühe  geben 
werden,  der  Bcmannung  für  die  Yerkürzung  in  Betreff  der  Menge  oder  der 
schlechten  Qualitat  der  Lebensmittel  den  Ersatz  und  die  Vergütung  in  Geld  zu 
verschaffenA 

§  8.  j Strafen  gegen  diejenigen,  welche  das  Schiff  verlassen  oder  dessen  Rettung 
vernacklàssigen.  Ein  Matroæ,  Schiffsjunge  oder  andere  Leu  te  der  Bemannung, 
welche  gelegentlieh  irgend  einer  See-  oder  Fcindesgefahr  das  Schiff  verlassen  oder 
dessen  Rettung  oder  Verteîdigung  vernachlâssigen,  sind  mit  Àrrest,  Stockstrci- 
ehen3  und  offentlichen  À  r  bei  t  en  zu  be strafen;  die  Umnoglichkeit  der  Rettung 
oder  Yerteidigung  des  Sehïffes  mu  6  vom  Kapitan  und  von  den  Offizieren  ausge- 
sprochen  und  erklart  werden,  und  ist  in  diesem  einzigen  Falle  den  Matrosen  und 
Sckiffsjungen  gestattet,  das  Schiff  zu  verlassen. 

§  9,  Die  Verwundeten  sind  auszusckiffen  und  am  Lande  zu  pflegen .  Diejeni- 
gen,  welche  bei  der  Yerteidigung  oder  bei  Yerrichtung  eines  Scluffsdienstes  ver- 
wundet  worden  sind, 

§10.  Sowie  auch  die  Schwerhranken,  Die  Sehwerkranken  dürfen  mit  Ein- 
willigung  der  Offiziere4 *  vom  Kapitan  auch  ans  fremde  Land  ausgeschifft  werden, 
wenn  es  nur  bewohnt  und  zivilisïert  ist,  und  liât  der  Kapitan  Sorge  zu  tragen,  sei¬ 
che  Yerwundete  oder  Kranke  gut  beleumundeten  und  liebevollcn  Personen  zu  emp- 
fehlen,  wobei  dem  Kapitan  das  Recht  gewahrt  bleibt,  wenn  es  ihm  gebührt,  die 
Verpflegs-  und  anderen  Kosten,  woriiber  Wir  im  naclifolgenden  iiber  die  Heuer 
handelnden  Artikel  sprechen  werden,  als  groBe  oder  besondere  Havane6  in  An- 
rechnung  zu  bringem 

§11.  Strafen  gegen  falsche  Untertanen®.  Yerfallt  in  die  Strafe  der  Konfis- 
kation  der  Heuer  oder  Freiheitsstrafen,  nach  MaBgabe  und  Yerhâltnis  der  Umstânde 
und  Folgen,  jener  Mat  rose,  Schiffsjunge  usw.,  welcher  bei  seiner  Anheuerung  oder 
Anmusterung  sich  fâlschlich  als  Unseren  Untertan  erklart  hâtte. 

§  12.  Obliegenheiten  der  Matrosen  und  Sckiffsjungen.  Die  Matrosen,  Schiffs- 
jungen  usw.  müssen  aile  Tage,  zu  jeder  Stunde  und  in  allen  Orten  dire  Dienstlei- 
stungen  zum  Vorteile  des  Schiffes,  semer  Gerâtschaften  und  der  Ladung,  wahrend 
der  Fahrfc,  zur  Erhaltung,  Reparatur,  Àusbesserung  und  bei  den  Bediirfnissen 
desselben  sowohl  auf  See  als  am  Lande  widmen,  sogar  Holz  f allen  und  Wasser 
oder  Ballast  zum  Gebrauche  des  Schiffes  tragen;  sie  haben  daher  aile  Yerrichtungen 
und  Arbeiten,  keine  ausgenomnien,  welche  das  Schiff  und  die  Ladung  betreff  en 
und  ihnen  vom  Kapitan  oder  von  den  Offizieren  übertragen  wurden,  eifrig  und  ge- 
treulich  auszuführen,  wobei  ihnen  in  Erinnerung  gebracht  wird,  daB  der  Kapitan 
ermàchtigt  ist,  dio  widerspenstigen  und  hartnackigen  Individuen  mit  den  im  §  28, 
Art,  II  des  gegen  wârfcigen  Ediktes  angegebenen  Strafen  zu  ahnden. 

§  13.  Strafen  gegen  diejenigen .  welche  dem  Schiff e,  den  Lebensmitteln  oder  der 
Ladung  Schaden  zufügen  und  gegen  diejenigen,  welche  sich  dem  Kapitan  oder  den 
Offizieren  widersetzen.  Die  Matrosen,  Schiffsjungen  usw.,  welche  aus  Bosheit  oder 
mit  Yorsatz  zur  Y erschle chter ung  der  Lebensmittel,  zur  Scheiterung  oder  Bescha- 
digung  des  Scliiffes  oder  der  Ladung  AnlaB  gegeben  hàtten,  sind  mit  den  im  Art.  96 
der  Theresianisclien  Nemesis  vorgeschriebenen  Strafen  als  Biebc  zu  ahnden,  wobei 
die  mildernden  oder  erschwerenden  Umstânde  zu  beriieksichtigen  sind,  nach  deren 
MaBgabe  der  Schuldige,  wenn  es  sich  nur  um  Nacldâssigkeit  handeït,  mit  groBerer 


1)  Nunmehr  daa  geltende  Strafgosetz, 

2)  Im  Seediensthuche  ist  im  Art.  Il  die  Vergütung  für  erwiesene  schleehte  Kpst  mit  20 

Kreuser  per  Tag  festgesetzt,  sîehe  Art,  V  §§  7  8, 

3  J  Stockstroiehe  und  offentkche  Arbeiten  sind  dem  horrschenden  Straf System  unbekannt. 
Mit  der  V erurteilung  zu  Kriminalstr&fen  ist  je  do  ch  Arbelfcazwa.ug  "verbunden;  autSerdem  kann 
un  ter  ge  wissen  Voraussetzimgen  die  Anhaltung  in  ©hier  Zwangsarbeitsanstaït  verfügt  werden. 

4)  Vgl.  Anmerkimg  zu  Art.  II  §  26. 

B)  Art.  400  PL  6  cod.  com. 

6)  Biose  V orsclirif t  hat  dadurch  an  Bedeutung  verloren,  daü  nach  §  3  des  Regis tergesetzes 
auch  Ausïander  auf  osterreichischen  oder  ungarischen  Schiff  en  angeheuert  werden  kënnen.  VgL 
Anmerkung  zu  Art.  II  §  8.  Ubrigens  machon  sowohl  die  Bestimmungen  über  das  Seedienatbueh 
als  die  Musterxolle  eine  seiche  falsche  Angabe  naliezu  Tmmëgîich. 
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prévues  à  l'art.  26  de  la  Némésis1  de  Marie  Thérèse  contre  les  mutins  et  les  sédi¬ 
tieux,  et  Nous  maintenons  à  l'équipage  son  recours  devant  les  consuls  et  vice- 
consuls  impériaux,  qui  s'efforceront  de  procurer  à  l'équipage,  pour  le  préjudice 
subi  à  raison  du  défaut  de  quantité  ou  de  la  mauvaise  qualité  des  moyens  de 
subsistance,  une  indemnité  et  une  compensation  pécuniaires2. 


Art.  8„  Peines  frappant  ceux  qui  quittent  le  navire  ou  en  négligent  le  sauvetage . 
Tout  matelot  ou  mousse,  ou  tout  autre  homme  d'équipage,  qui,  à  l'occasion  d'un 
danger  provenant  de  la  mer  ou  de  l'ennemi,  quitte  le  navire  ou  en  néglige  le  sauvetage 
ou  la  défense,  doit  être  puni  de  prison,  de  coups  de  bâton3  et  des  travaux  publics  ; 
l'impossibilité  de  sauver  ou  de  défendre  le  navire  doit  être  exprimée  et  déclarée 
par  le  capitaine  et  par  les  officiers,  et  ce  n'est  que  dans  ce  cas  unique  qu'il  est  per¬ 
mis  aux  matelots  et  mousses,  de  quitter  le  navire. 

Art.  9,  Les  blessés  doivent  être  débarqués  et  soignés  à  terre .  Ceux  qui  ont  été 
blessés,  lors  de  la  défense  ou  de  l'accomplissement  d'un  service  du  navire. 

Art,  10,  Ainsi  que  ceux  qui  sont  grièvement  malades ,  doivent,  avec  l'assenti¬ 
ment  des  officiers4,  être  débarqués  par  le  capitaine,  même  à  l'étranger,  pourvu 
que  le  pays  soit  habité  et  civilisé,  et  le  capitaine  doit  prendre  soin  de  les  confier  à  des 
gens  recommandables  et  bien  intentionnés  ;  le  capitaine  a  le  droit,  si  cela  lui  convient, 
de  compter  comme  avarie  commune  ou  particulière5  les  frais  de  traitement  et 
autres,  ce  dont  Nous  traiterons  à  l'article  suivant  relatif  au  loyer. 

Art.  11,  Peines  infligées  à  ceux  qui  se  disent  faussement  Nos  sujets^.  Encourt 
la  peine  de  la  confiscation  de  son  loyer,  on  des  peines  privatives  de  liberté,  selon 
les  circonstances  et  les  conséquences,  tout  matelot,  mousse  ou  autre,  qui,  lors 
de  son  engagement  ou  de  la  revue  de  départ,  a  déclaré  faussement  être  Notre 
sujet. 

Art.  12.  Obligations  des  matelots  et  mousses .  Les  matelots,  mousses  et  autres, 
doivent,  tous  les  jours,  à  toute  heure  et  en  tous  lieux,  consacrer  leurs  services  au 
bien  du  navire,  de  ses  accessoires  et  du  chargement,  pendant  la  traversée,  pour  l'en¬ 
tretien,  le  radoub,  l'amélioration  et  les  besoins  de  celui-ci,  en  mer  ou  à  terre,  même 
couper  du  bois  et  porter  de  l'eau  ou  du  lest  pour  les  besoins  du  navire;  ils  doivent 
donc  exécuter  avec  zèle  et  fidélité  tous  les  opérations  et  travaux,  sans  exception, 
qui  concernent  le  navire  et  le  chargement,  et  qui  leur  sont  confiés  par  le  capitaine 
ou  les  officiers,  et  Nous  leur  rappelons  que  le  capitaine  a  le  pouvoir  de  punir  les 
individus  insubordonnés  et  obstinés,  des  peines  prévues  à  l'art.  28,  II,  du  pré¬ 
sent  édit. 

Art.  13.  Peines  frappant  ceux  qui  portent  dommage  au  navire,  aux  vivres  ou 
au  chargement ,  et  ceux  qui  résistent  au  capitaine  ou  aux  officiers .  Les  matelots,  mous¬ 
ses  et  autres  qui,  par  malveillance  ou  intentionnellement,  auraient  occasionné  la 
détérioration  des  vivres,  l'échouement  ou  rendommagement  du  navire  ou  du  charge¬ 
ment,  sont  punis  comme  voleurs,  des  peines  prescrites  à  l'art.  96  de  la  Némésis 
de  Marie  Thérèse,  et  l'on  doit  tenir  compte  des  circonstances  atténuantes  ou  ag¬ 
gravantes,  d'après  lesquelles  le  coupable,  s'il  ne  s'agit  que  de  négligence,  sera  puni 
d'une  peine  corporelle  plus  ou  moins  forte;  mais  ceux  qui  résisteraient  au  capi- 


x)  Aujourd'hui,  le  droit  pénal  en  vigueur. 

2)  Dans  le  livret,  l'indemnité  à  raison  do  la  mauvais©  nourriture  fournie,  est  fixée,  par 
Fart,  11,  à  20  Kreuzer  par  jour.  Voir  art.  V  §§  7  et  8. 

3)  Les  coups  do  bâton  et  les  travaux  publics  sont  inconnus,  dans  le  système  pénal  on  vigueur. 
Néanmoins,  la  condamnation  aux  peines  criminelles  comporte  le  travail  forcé;  en  outre,  le  maintien 
du  coupable  dans  un  établissement  de  travail  forcé  peut  être  ordonné,  dans  certaines  hypothèses. 

*)  Cf.  note,  art,  II  g  2(i. 

*)  Art.  400,  6%  du  C.  com, 

e)  Disposition  devenue  sans  objet,  depuis  qu’aux  termes  du  §  3  de  la  loi  but  renrogistre- 
ment  des  navires,  les  étrangers  peuvent  aussi  être  engagés  sur  les  navires  autrichiens  ou  hongrois, 
Voir  note,  art.  II  g  8,  D’ailleurs,  les  dispositions  sur  le  livret  maritime,  aussi  bien  que  le  rôle 
d  équipage,  rendent  une  fausse  indication  de  ce  genre  à  peu  près  impossible. 


0Q7  Osterreich-Ungam  ;  Seerecht.  Anhang  II*  Politischos  Navigationsedïkt. 

oder  minderer  korperlicher  Strafe  zu  ahnden  ist;  diejemgen  aber,  welohe  sich  mit 
Waffen  oder  anderen  Angriffswerkzeugen  dem  Kapitan  oder  den  ûffizieren  des 
Schiffes  widersetzen  sollten,  sind  im  Sinne  des  Art*  73,  §  2,  2 ,  Absatz  der  Theresia- 
nischen  Nemesis1  zu  bestrafen, 

g  14.  Strafen  wegen  anderer  Kapitalverh rechen 2 ,  Al le  anderen  Haupt-  oder 
minderen  Verbreehen,  welche  auf  dem  Sehîffe  im  Hafen  begangen  wuiden,  sind 
nach  dem  mehrerwàhnten,  in  Unseyen  osterreichischen  Staaten  letztens  veroffent- 
lichten  Strafgesetze  zu  richten. 

§  15*  Stick-  oder  Feuerwaffen  diirfen  nickt  getragen  werden 3.  Um  jede  Gelegen- 
heit  zu  Exzessen  zu  vermeiden,  verbieten  Wir  den  Seeleuten,  SticK  oder  Feuer¬ 
waffen  z  u  tragen  und  desto  weniger  solche  zu  gebrauchen  und  dies  bei  Strafe  des 
Verlustes  samtlicher  Heuer  und  schwerer  korperlieher  Strafen  im  Wiederholungsfalle, 

§  16*  Strafen  gegen  die  Diebe  und  Milsehuldige .  Sowokl  die  Matrosen,  Schiffs- 
jungen  usw*,  welche  irgend  einen  dem  S  chiffe  oder  der  Ladung  gehôrigen  Gegenstand 
stehlen  oder  verkaufen  oder  in  irgend  einer  Art  verauBern  sollten,  aïs  aueh  die 
Mitscbuldigen  und  die  verdachtigen  Kàufer  sind  zum  Ersatze  der  gestohlenen  und 
verauBertcn  Sache  oder  zur  Entschâdigung  fur  dieselbe  zu  verhalten,  und  die  letz- 
teren  sowie  die  ersteren  als  Diebe  anzuæhen,  und  folglich  im  Sinne  des  Art,  49 
der  Theresianischen  Nemesis  zu  behandeln4. 

§  17,  Jeder  Privathandeld  ohne  Erlaubnis  des  Kapitàns  îst  verboten *  Ein  Ma- 
trose,  Schiffsjunge  oder  eine  andere  Perso n  der  Mannschaft,  sei  es,  da  15  sie  gegen 
Lohn  oder  Anteil  fahren,  diirfen  sich  nieht  erlauben,  Privathandelsgeschâftc  und 
insbesondere  solche,  welche  als  unerlaubt,  das  Schiff,  die  Ladung  und  Unsere  Flagge 
kompromittieren  konnten,  ohne  Vorwissen  und  Erlaubnis  des  Kapifâns  zu  betrei- 
ben,  welche r >  wenn  er  sich  diesem  Handel  ohne  Grund  widersetzen  sollte,  dem 
Matrosen,  Schiffsjungen  usw*  den  Schaden  zu  ersetzen  hat;  mit  Rücksicht  auf  die 
ihnen  versprochene  Entschâdigung  aber  haben  dieselben  dem  Willen  des  Kapitàns 
blindlings  zu  gehorchen* 

§  18.  Die  Religions pf lichten  sind  zu  erfüMen^.  Jeder  staatsangehôrige  Matrose, 
Schiffsjunge  oder  andere  Person  der  Mannschaft  hat  womoglich  die  Hauptgebote 
seiner  Religion  zu  erfiillen,  wobei  erinnert  wird,  dah  die  Hilfe  und  der  Beistand 
Gottes,  des  Schopfers  des  Menschen  und  der  Eléments  und  der  einzigen  Quelle 
jedes  Guten,  demjenigen  nicht  zuteil  werden  kann,  der  es  versâumt,  ihn  anzu- 
flehen,  und  daB  dem  fürehteriiehen  gottlichen  Zorne  derjenige  sich  aussetzt,  wel¬ 
che  r  die  Erfüllung  seiner  Gebote  und  der  Kirche  vernachlàssigfc  ;  und  da  eines  der- 
selben  die  Osterkommunion  ist,  hat  jeder  Matrose,  Schiffsjunge  usw,  die  Erfüllung 
die  ses  Ge  botes  durcir  den  gewohniicken  Zettel  dem  Kapitan  zu  rechtf  ertigen  ;  die 
Kapitâne  müssen  dalier  ihnen  Zeit  und  MuBe  zur  Erfüllung  dieses  Gebotes  lassen 
und  den  politischen  Behôrden7  die  hartnâckigen  Individuel!  anzeigen,  welche  mit 
aller  Str enge  bestraft  werden* 

§  19,  Der  gegenwârtige  und  nachfolgende  Artikel  sind  vor  der  Âbfàkri  und 
monatlick  zu  verlesen.  Damit  kein  Matrose,  Schiffsjunge  oder  eine  andere  Person 
der  Mannschaft  Unkenntnis  seiner  Pf  lichten  und  Obliegenheiten  vorschützen  konne, 
w’ollen  Wir,  daJ3  der  gegenwârtige  und  nachfolgende  Artikel  ihnen  vom  Kapitan 
oder  von  einem  anderen  Offizier  mit  klarer  Stimme  und  in  verstandlicher  Spraehe 
verlesen  und  erldart  werden^  und  zwar  vor  der  Àbfalxrt  des  Schiffes  ans  irgend 
einem  Hafen  Unseres  Litorales,  und  daB  die  Vorlesung  von  Zeit  zu  Zeit  und  wenig- 
stens  einmal  im  Monate  wiederholt  weide. 

Hier  lcommen  nunmehr  die  Befitdmrotmgen  des  geltendeîi  Strafgeaetzes  aur  Anwendung. 
Der  Art.  G  der  dem  Seedienstbuche  beigegebenen  Z^sammemtshung  liber  die  Hé  ch  te  imd 
Pf  lichten  der  Mannschaft  statniert  dies  ausdriicklich.  Im  Ausland©  steht  den  Koneularamtern 
die  Bestrafong  aller  Übertretungen  gegen  die  Dlsziplin  an  Berd  zo,  Dies  gilt  sowohl  für  Über- 
tretungen,  welche  wàhrend  der  Boise,  als  auch  für  solche,  die  in  dem  betreffenden  auslândischen 
Hafen  begangen  wurden*  2)  Vgl.  Anm.  1. 

3)  Über  das  Tragen  von  Waffen  am  Lande  aiehe  §  26  der  Hafenpoliïeiordnong  Ânh.  IIL 

4)  Vgl.  Anm*  î*  Im  Seedienetbuche  wird  diese  Vorschrift  un  ter  Art.  7  aufgenommenj  und 
nur  însof ern  geiLndert*  als  es  heidt:  .  *  *  sind  verpflichfcet,  den  Schaden  ersetzen  und  werden 
nach  dem  Strafgesetzbuche  ale  Mitschuîdige  des  Diebstahles  und  Teilnehmer  bestraft. 

5)  VgL  Art,  251  eod.  com, 

Diese  Vorschrift  stebt  mit  Art*  14  des  StaatsgrundgesetEes  vom  21*  Dezbr*  1867,  BGBl. 
Nr.  142  über  die  allgemeinen  Bechte  der  Staatsbürger  im  Widerspruche  und  konnte  mtr  hin- 
eichtlich  der  Schiffejungen  auf  rech  ter  hait  en  werden. 

7  J  Nunmehr  die  Hafonamter, 
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fcaine  au  moyen  d'armes  ou  autres  instruments  offensifs  seront  punis  conformé¬ 
ment  aux  termes  de  l'art,  73,  §2,  2°  de  la  Némésis  de  Marie  Thérèse L 


Art.  14,  Peines  frappant  les  autres  crimes  capitaux* 2.  Tous  les  autres  crimes 
capitaux  et  ceux  de  moindre  gravité,  qui  ont  été  commis  sur  le  navire,  dans  le 
port,  doivent  être  punis  d'après  la  loi  pénale  déjà  mentionnée  et  récemment  pu¬ 
bliée  dans  nos  Etats  autrichiens. 

Art,  15,  On  ne  doit  pas  porter  d* armes  blanches  ou  d  feu».  Pour  éviter  toute 
occasion  d'excès,  nous  interdisons  aux  gens  de  mer  de  porter  des  armes  blanches 
ou  à  feu,  et,  encore  plus,  d'en  faire  usage,  à  peine  de  la  perte  de  leur  loyer  tout 
entier,  et  de  sévères  punitions  corporelles,  s'ils  récidivent. 

Art.  16,  Peines  frappant  les  voleurs  et  leurs  complices.  Les  matelots,  mousses 
et  autres  qui  voleraient  ou  vendraient  ou  aliéneraient,  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  un  objet  appartenant  au  navire  ou  au  chargement,  ainsi  que  leurs  complices 
et  les  acquéreurs  suspects,  seront  condamnés  à  la  restitution  des  objets  volés  ou 
aliénés  ou  à  leur  remboursement.  Les  uns  et  les  autres  seront  considérés  comme 
voleurs  et  jugés,  en  conséquence,  conformément  aux  termes  de  l'art.  49  de  la  Né¬ 
mésis  de  Marie  Thérèse1 4. 

Art,  17,  Tout  commerce  privé  sans  autorisation  du  capitaine5  est  interdit .  Un 
matelot,  mousse  on  autre  homme  d'équipage,  qu'il  navigue  moyennant  un  loyer 
ou  un  profit,  ne  doit  pas  se  permettre  de  faire  des  affaires  commerciales  privées, 
surtout  celles  qui,  étant  interdites,  pourraient  compromettre  le  navire,  le  charge¬ 
ment  et  Notre  pavillon,  à  l'insu  et  sans  l'autorisation  du  capitaine,  qui,  s'il  s'op¬ 
pose  sans  motif  à  ce  commerce,  devra  réparer  le  préjudice  causé  au  matelot  ou  au 
mousse;  mais,  en  tenant  compte  du  dédommagement  qui  leur  est  promis,  il  faut 
qu'ils  obéissent  aveuglement  à  la  volonté  du  capitaine. 

Art.  18,  U  faut  observer  les  devoirs  religieux 6,  Tout  matelot,  mousse  ou  autre 
homme  d'équipage  qui  est  Notre  sujet  doit  observer,  autant  que  possible,  les  pres¬ 
criptions  essentielles  de  la  religion,  et  Nous  rappelons  que  l'aide  et  l'assistance 
de  Dieu,  le  créateur  de  l'homme  et  des  éléments,  et  la  source  unique  de  tout  bien 
ne  peut  échoir  à  celui  qui  néglige  de  l'implorer,  et  que  celui-là  s'expose  à  la  redou¬ 
table  colère  divine  qui  néglige  d'observer  ses  commandements  et  ceux  de  l'Eglise; 
comme  l'un  d'eux  est  la  Communion  de  Pâques,  tout  matelot,  mousse  et  autre 
doit  justifier  au  capitaine  qu'il  s'en  est  acquitté,  au  moyen  du  billet  habituel;  aussi, 
faut- il  que  les  capitaines  leur  laissent  le  temps  et  le  loisir  d'observer  ce  commande¬ 
ment,  et  qu'ils  signalent  aux  autorités  politiques7  les  individus  qui  se  refusent  à 
■l'accomplir  et  qui  doivent  être  punis  très  rigoureusement. 

Art,  19.  Le  présent  article  et  le  suivant  doivent  être  lus  à  haute  voix  avant  h  dé¬ 
part  et  tous  les  ?ïwis .  Afin  qu'aucun  matelot,  mousse  ou  autre  homme  d'équipage 
ne  puisse  prétexter  qu'il  ignorait  ses  devoirs  et  ses  obligations,  Nous  voulons  que 
le  présent  article  et  le  suivant  leur  soient  lus  et  expliqués  à  haute  voix  et  dans 
un  langage  clair,  par  le  capitaine  ou  par  un  autre  officier,  et  ce,  avant  le  départ  du 
navire  d'un  port  quelconque  de  Notre  littoral,  et  que  la  lecture  à  haute  voix  en  soit 
répétée,  de  temps  en  temps,  et,  au  moins,  une  fois  par  mois. 


*)  On  applique  aujourd’hui  les  dispositions  de  la  loi  pénale  en  vigueur.  L’art,  0  de  l’ex¬ 
posé  contenu  dans  le  livret  maritime  sur  les  droits  et  devoirs  de  l’équipage,  le  décide  expressé¬ 
ment.  A  l’étranger,  c’est  aux  consulats  qu’il  appartient  de  punir  toutes  les  infractions  contre  la 
discipline  à  bord,  et  cette  disposition  s’applique  aussi  bien  aux  infractions  commises  pendant 
le  voyage  qu’à  celles  commises  dans  le  port  étranger. 

2)  Cf.  la  note  1. 

3)  Sur  le  port  d’armes  à  terre,  voir  le  §  2 G  de  l’Ordonnance  sur  la  police  des  ports,  app.  III. 

4)  Cf.  la  note  1.  Dans  le  livret  maritime,  cette  disposition  figure  à  l’art.  7,  et  il  n’y  a  de 
modification  que  dans  ces  termes:  . .  .  sont  tenus  de  réparer  le  préjudice  et  sont  punis  d’après  la 
ioi  pénale,  comme  complices  du  vol  et  coauteurs. 

5)  Cf.  art.  251  C.  corn, 

Ji)  Cette  disposition  est  contraire  à  l’art.  14  de  la  loi  fondamentale  du  21  décembre  1867 
{RGBI.  n°  142),  sur  les  droits  généraux  des  citoyens  de  l’Etat,  et  ne  pourrait  ctre  observée  qu’à 
l’égard  des  mousses. 

7)  Aujourd’hui,  les  autorités  du  port. 
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Artikel  VIL  Von  der  Heuer,  den  vereinbarten  Gebühren  und  Pràmien  der 
Kapitane  und  Schiffsführer,  der  Offiziere,  Matrosen  und  Schiffsjungen  und 
anderer  Leute  der  Mannschaft.1 

§  1,  Beginn  und  Ende  des  Bezuges  der  Reuer*  Allé  Heuer-  und  sonstigen  Ge¬ 
bühren  eines  Kapitâns  oder  Schiffsführers  der  Handelsschiffe,  sie  mogen  mit  Un- 
serem  Patente2 3  fahren  oder  nicht,  haben  von  dem  Tage,  an  welclxem  ilinen  das 
Schiff  von  den  Eigentümern  oder  den  Interessenten  übergeben  wird,  zu  beginnen 
und  laufen  so  lange  fort,  bis  der  Kapitan  oder  Schiffsführer  wirklich  entlassen  wor- 
den  sind,  wobei  die  besonderen  Privât-' Vereinbarungen  der  Farteien  stets  aufrecht 
zu  bleiben  haben;  ohne  Rücksicht  aber  auf  irgend  welche  Vereinbarung* 

§  2,  Darf  dos  Schiff  his  zu  seiner  Bückhunft  in  dos  ôsierreichische  Litoraîe 
nicht  verlassen  werden Es  ist  Unser  ausdrücklicher  Wilie,  daB  ein  Kapitan  oder 
Schiffsführer,  er  môge  Hener  beziehen  oder  nicht,  das  Schiff  nicht  verlassen  diirfe, 
bevor  dieses  nicht  in  irgend  einen  Hafen  des  Litorales  zurückgekehrt,  vollstandig 
ausgeladen  nnd  zum  freien  Verkehre  zugelassen  worden  ist. 

§  3,  Die  Hener  hôrt  mit  dem  Tage  des  Schiff  bruches,  der  Kaperung ,  der  Ab- 
rüstung  oder  des  Verlcaufes  des  Schiff  es  auf,  Wenn  das  Schiff  scheiteri4 5  ohne  daB 
etwas  geborgcn  wlirde,  gekapert  wird  ;  wenn  es  abgerüstet,  verkauft  wird  oder  ander- 
weitig  das  Eigentnni  ândert  ;  wenn  es  dur  ch  den  Willen  der  Eigentümer  oder  durcir 
irgend  ein  zufâlliges  Ereignis  in  inlandischen  oder  f  rem  den  Hafen  vor  oder  nach 
Beginn  irgend  einer  Eahrt  abgerüstet,  verkauft  wird  oder  in  anderer  Weise  das 
Eigentum  andert,  hort  die  Heuer  des  Kapitâns  oder  Schiff sführers  mit  dem  Tage 
des  Schiffbruches  und  der  Kaperung,  sowie  der  Àbrüstung,  des  Verkaufes  oder  der 
Eigentumsanderung  des  Schiffes  auf;  dagegen 

§  4,  Ist  der  Mannschaft  das  Geid  fur  die  Biickkthr  in  das  Litoraîe  auszufoîgen, 
Wir  tragen  eînerseits  den  Kapitânen  und  Schiffsführern  auf,  sich  ohne  Zeitverlust 
in  die  kaiserlich  -  koniglichen  Staaten  zu  verfiigen;  verordnen  andererseits,  daB 
denseiben  von  seiten  der  Eigentümer  oder  Interessenten  die  gewohnlichen  Âus- 
lagen  für  Verpflegung  nnd  Reise6  his  zur  Rückkehr  zur  See  in  irgend  einen  Hafen 

*)  Über  die  Kompetenz  der  Hafenâmter  zur  Entscheidung  von  Stredtigkelten  aus  dem 
Heuervertrage  sowie  die  Verpflichtung  der  Seeleute,  sich  im  Au  alart  de  in  solchen  Fâllen  an  das 
Konsul&ramt  zu  wenden,  sieho  Art,  I  §  2,  YgL  Art.  IV  §  21* 

2)  Htmmehr  Registerbrief  bzw,  Intérim  spa  R. 

3)  Man  gel  s  besonderer  Vereinbarungen  gelangen  auch  hier  die  Bestimmungen  des  Art  .  VI 
g  3  mit  der  in  der  Anmerkung  hervorgehobenen  Ànderung  zur  Anwendung,  Vgl.  Art.  238  cod* 
com.,  wo  ausdrückîich  die  Schadenersatzpflicht  des  Kapitâns  bei  einer  vorzeitigen  Ausschiffung 
festgesetzt  wird.  Mit  Zirkular  der  Zentralseebehorde  vom  6.  Dezember  1852  Z.  II304  wurden 
in  Durchfiihrung  der  Bestimmungen  dleses  Paragraphen  No  mien  erlassen,  welche  die  ÂusBehiffung 
der  an  Bord  bediensteten  Personen  vor  Beendigung  der  Loschung  verhindem  sodten. 

4)  YgL  unten  §  3L 

5)  Mit ErïaB  der allgemeinen Hof kammer  vom  I .  SepÉember  1844 ZI.  32150 wurde in  Abânderung 
dieser  Restimmung  angeordnet,  dab  die  Auslagen  für  die  Beimsendung  der  Matrosen  von  Schiff  en, 

welche  unverschuMet  scheitern  oder  gekapert  werden,  vom  Arar  bestritten  werden  eollen,  wo- 
feme  dîcselben  nicht  anderweitig  einzubringeh  sind.  Der  Beeder  hat  dem  nach  nnr  die  Kesten 
für  die  Heimsendung  des  Kapitâns  zu  tragen.  Es  ist  jedoch  darauf  zu  sehen,  dal3  die  Heim- 
sendung  mit  mogliehst  geringen  Auslagen  bewerkstelïigt  werde.  Die  Konsulate  haben  daher 
dab  in  zu  wir  ken,  da!3  die  eingeschiffton  Matrosen  Schiffsdienste  ieisten  imd  sich  dadurch 
ihre  Kost  verdienen.  Die  Konsulate  haben  bei  Gewâhrung  von  Untei  stützungen  den  Ersatz  der 
Auslagen  durch  einen  Bevers  sichersteilen  zu  lassen,  wenn  die  Uneinbrïnglichkeit  nur  vorüber- 
gehend  ist.  Kaeh  dem  Erlasse  der  Zentralseebehorde  vom  20.  Pebruar  1824  Zh  2346  haben 
osterreichische  Kapitane  für  die  Hoimbefordemng  hilfloser  Seeleute  kelne  Bezahlung  zu  be¬ 
au  spruchen.  Die  Vergütung  für  die  den  HeimzubefÔrdernden  verabreichte  Kost  wurde  mit 
Verordnung  vom  27.  Dezember  1893,  BGB1,  Nr.  188  mit  50  Kreuzer  per  Tag  festgesetzt,  Über 
Heimsendung  von  Verbrechem  siehe  weiter  unten  sowie  Art*  II  $  31.  Für  die  Heimbeforde- 
rung  von  Seeleuten  mit  den  Schiffen  des  osterreichischen  Lloyd  und  der  ungariechen  Seeschiff- 
fahrtsgesellsehaft  „Adriaft  gelten  die  besonderen  Bestimmungen  des  mit  der  osterreichischen 
bzw,  ungariechen  Begiorung  abgeschlosseneu  Vertrages*  Art.  28  des  Schiffalirts-  und  Post- 
vertrages  vom  23,  Februar  1907  zwischen  der  k»  k.  Staatsverwaltung  und  der  DampfseMffahrts- 
gesellschaft  des  Osterreichischen  Lloyd  bestimmt:  ,,Der  Lloyd  ist  verpfiichtet,  in  den  von  ihm 
berührten  Hafen  des  Auslandes  über  schriftliche  Auf  for  der  ung  der  k.  u.  k*  Konsularbehorden 
oder  k.  u,  k,  Gesandtschaften  die  heimzusendenden  osterreichischen  Seeleute  oder  andore  mit 
der  Seereisebewilligung  (dem  Seedienstbuche)  versdhene  der ar tige  Personen  zu  iibemehmen 
und  selbe  in  den  Fâllen  ganz  unentgeltlich,  folglich  auch  ohne  Anspruch  auf  dio  Vergütung 
der  V  erpflegskosten  nach  Triest  oder  einem  anderen  auf  der  Fahrt  anzulaufenden  osterreichischen 
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Article  VIL  Du  loyer,  des  salaires  et  primes  convenus  des  capitaines  et 
patrons,  des  officiers,  matelots,  mousses  et  autres  hommes  d'équipage.1 

Art,  1.  Quand  commence  et  quand  finit  le  droit  au  loyer.  Les  loyers  et  autres 
sommes  dûs  au  capitaine  ou  patron  d'un  navire  de  commerce,  qu'il  voyage  ou 
non  avec  Notre  patente2,  commencent  à  être  dûs  du  jour  où  le  navire  lui  est  confié 
par  les  propriétaires  ou  les  intéressés,  et  courent  jusqu'au  jour  où  il  a  effectivement 
reçu  son  congé;  les  conventions  particulières  des  parties  doivent  rester  constam¬ 
ment  en  vigueur,  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  d'une  autre  convention  quel¬ 
conque. 

Art.  2.  Il  ne  doit  pas  quitter  le  navire  avant  son  retour  sur  h  littoral  autrichien3. 
C'est  Notre  volonté  expresse  qu'un  capitaine  ou  un  patron,  qu'il  touche  ou  non 
un  loyer,  ne  doive  pas  quitter  le  navire,  avant  que  celui-ei  ne  soit  revenu  dans 
un  port  quelconque  du  littoral,  n'ait  été  complètement  déchargé  et  admis  à  la  liberté 
du  trafic. 

Art.  3,  Le  loyer  cesse  d'être  dû ,  du  jour  du  naufrage ,  de  la  prise ,  du  désarmement 
ou  de  la  vente  du  navire.  Si  le  navire  fait  naufrage4  ou  est  pris  par  un  corsaire,  sans 
que  rien  n'ait  été  sauvé;  s'il  est  désarmé,  vendu  ou  que  la  propriété  en  passe  autre¬ 
ment  à  autrui  ;  s'il  est,  par  la  volonté  des  propriétaires,  ou  par  un  hasard  quelconque, 
dans  un  port  national  ou  étranger,  avant  un  voyage  quelconque,  ou  ce  voyage 
une  fois  commencé,  désarmé,  vendu,  ou  que  la  proprié  té  en  passe  autrement  à  autrui, 
le  loyer  du  capitaine  ou  du  patron  cesse  d'être  dû  à  partir  du  jour  du  naufrage, 
de  la  prise,  du  désarmement,  de  la  vente  ou  du  transfert  de  propriété. 

Art.  4,  Par  contre ,  il  est  dû  à  r équipage,  la  somme  nécessaire  pour  le  retour 
au  littoral .  Nous  ordonnons,  d'une  part,  aux  capitaines  et  patrons,  de  se  rendre, 
sans  perdre  de  temps,  aux  Etats  i.  r.,  mais  Nous  ordonnons,  d'autre  part,  que 
les  propriétaires  ou  intéressés  leur  payent  les  dépenses  habituelles  d'entretien  et 
de  voyage5  jusqu'au  retour  en  mer  dans  un  port  quelconque  de  Notre  littoral. 


1}  Sur  la  compétence  des  autorités  du  port  eu  matière  de  différends  nés  à  propos  de  rengage- 
ment,  et  sur  l’obligation  des  gens  de  mer  de  s’adresser,  à  l’étranger,  eu  ce  cas,  au  consulat,  voir 
l’art.  I  §  2.  Cf.  l’art.  IV  §  21/ 

2)  Aujourd’hui,  la  lettre  d’enregistrement  ou  le  congé  provisoire. 

3)  Faute  de  conventions  particulières,  on  applique,  ici  encore*  les  dispositions  de  l’art.  VI 
§  3,  avec  la  modification  que  mentionne  rannotatiom  Cf.  l’art.  238  C.  com.,  où  est  indiqué,  ex¬ 
pressément  l’obligation  d’indemniser  qui  incombe  au  capitaine  pour  un  débarquement  prématuré. 
La  circulaire  de  l’Autorité  maritime  centrale*  du  G  décembre  1852,  Z.  1 1  304,  édicte  des  règles 
pour  l’exécution  des  dispositions  de  ce  paragraphe;  ces  règles  ont  pour  objet  d’empêcher  le 
débarquement  du  personnel  engagé  à  bord  avant  la  fin  du  déchargement  du  navire, 

4 J  Cf.  §  31  ci-dessus. 

5 J  Le  décret  de  la  Chambre  générale  des  finances,  du  1er  septembre  1844  (ZI.  32*  150),  ordonne, 
par  modification  à  la  présente  disposition,  que  les  sommes  nécessaires  au  rapatriement  de  matelots 
de  navires  qui  échoueront  ou  seront  pris,  sans  qu’il  y  ait  de  leur  faute,  soient  supportées  par  le 
Trésor  public,  s’il  n’y  est  autrement  pourvu.  Aussi,  l’arm ateur  n’a-t-ii  à  supporter  que  les  frais 
de  rapatriement  du  capitaine  ;  mais  il  faut  veiller  a  ce  que  lé  rapatriement  soit  assuré  grâce  au 
moins  de  dépenses  possible.  Les  consulats  doivent  donc  faire  en  sorte  que  les  matelots  embarqués 
fassent  le  service  du  navire  et  gagnent  ainsi  leur  nourriture.  Les  consulats  doivent,  lorsque  des 
secours  sont  accordés,  faire  assurer  le  remboursement  des  dépenses  au  moyen  d’un  reçu,  si  elles 
no  sont  que  provisoirement  irrécouvrables.  Aux  termes  du  décret  de  l’autorité  centrale  maritime, 
du  20  février  1824  (ZL  2346),  les  capitaines  autrichiens  n’ont  à  réclamer  aucun  paiement  pour  le  ra¬ 
patriement  des  matelots  nécessiteux.  L’indemnité,  à  raison  de  la  nourriture  fournie  aux  rapatriés, 
a  été  fixée  à  50  Kreuzer  par  jour*  par  l'ordonnance  du  27  décembre  1893  (RGB1.  n°  188).  Sur 
le  rapatriement  des  criminels,  voir  ci -dessous,  ainsi  qu’art.  II  §  31.  Pour  le  rapatriement  des  matelots 
au  moyen  des  navires  du  Lloyd  autrichien,  et  de  la  société  hongroise  de  navigation  maritime, 
1  Adria*  on  applique  les  dispositions  spéciales  de  la  convention  conclue  avec  la  monarchie  autri¬ 
chienne  ou  hongroise.  L’art.  28  de  la  convention  maritime  et  postale  du  23  février  1907*  conclue 
entre  l’administration  i.  et  r.  et  la  société  de  navigation  à  vapeur  du  Lloyd  autrichien  dispose  : 
«Le  Lloyd  est  tenu,  dans  les  ports  de  l’ étranger  où  il  passe,  de  prendre*  sur  réquisition  écrite  des 
autorités  consulaires  i.  et  r.  ou  des  ambassades  i.  et  r.*  les  matelots  autrichiens  ou  autres  indi¬ 
vidus  pourvus  d’une  autorisation  de  naviguer  (livret  maritime)*  et  de  les  conduire*  à  titre  absolu¬ 
ment  gratuit,  donc  sans  pouvoir  prétendre  au  remboursement  des  frais  d’entretien,  à  Trieste  ou 
a  un  autre  port  autrichien,  qu’il  doit  gagner  pendant  le  voyage,  toutes  les  fois  que  le  remboursement 
des  frais  de  rapatriement,  en  tous  cas,  d’après  la  loi,  à  la  charge  de  T  armateur  ou  prélevé  sur  le 
montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  n’a  pas  été  rocou vré  par  les  autorités  compétentes. 
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des  Lit  orales  vergütet  werden,  woselbst,  im  Falle  von  iStreitigkeiten  iiber  diese 
Auslagen,  die  Merkanfcilgerichte1  erkennen  und  dieseiben  nach  einem  billigen  Tante 
bemessen  werden. 

&  5,  Besiimmmigen  und  V  ereinbarungen  im  Falle  von  Krankheit  oder  Verwun- 
dung  des  Kapitdns  oder  Schiffsführers.  Wenn  ein  Kapitan  oder  Schiff sführer  weg©n 
natürlieher  Krankheit  oder  Verwundungen,  welche  er  bei  irgend  einem  Geiechte, 
oder  in  anderer  Weise,  im  Dienste  oder  zum  Vorteile  des  Schiffes  davongetragen 
batte,  an  Bord  des  Schiffes  oder  arn  Lande  gepflegfc  werden  müfite,  hort  die  ge- 
wolmliche  Heuer  bis  zur  wirklicben  Àbfabrt  des  Schiffes  ans  jeneni  Hafen  nicht  am, 
wenn  der  Kapitan  oder  Schiffsfiibrer  ara  Lande  verbleibt,  muB  demselben  nach 
erfolgter  Rechnungslegung  an  die  Kommissare  oder  ïtekonimandatenre,  den  Super- 
kargo  oder  den  neuen  Kapitan,  das  genügende  Geld  zn  seiner  Pflege,  V  erkbstigung 
nnd  zur  Reise  bis  zur  Rückkehr  zur  See  in  irgend  einen  Hafen  des  Lite  raies  ausge- 
folgt  werden2.  —  Siebe  Addenda. 

§  fi*  Oder  der  staatsangehôrigen  und  fremden  Offiziere  und  Matrosen^.  ^  Lie 
nâmliche  Ànweisung  und  Auslagenvergütung,  sowie  Auszahlung  der  Heuer  ist  be- 
ziiglich  s  t  a  a  ts  a  ngehorige  r  Offiziere  und  Matrosen  zu  beobacliten,  welche  wegen  der 
oben  angeführten  Hindernisse  am  Lande  verbleiben  und  den  Schiffsdienst  ver- 
Iassen  müBten;  den  fremden  Matrosen  und  Offizieren  sind  die  Auslagen  fiir  die 
Pflege  zu  vergüten  und  ein  zweimonatlicher  Heuerbetrag  au  Ber  der  ihnen  etwa 
noch  gebübrenden  Heuer  vorzuschieBen.  —  Siehe  Addenda . 

§  7P  Bestimmungen  und  Vergutungen ,  wenn  die  Vervmndung  oder  Krankheit 
verschuidet  ist A  Die  obige  Auslagenvergütung  für  Pflege  und  Reise  bat  bezüglich 
des  Kapitans,  der  Offiziere  nnd  Matrosen  nicht  stattzufinden,  welche  durch  eigenes 
Verschulden  oder  unordentlichen  Lebenswandel  verwundet  worden  wàren  oder  er- 
kranken  sollten;  und  kônnen  dieseiben  nur  ihre  diesbezüglichen  Heuerrückstande 
oder  Gewinnstanteile  beanspruchen. 

Hafen  zu  überschiffen,  als  nicht  die  allenfalls  gesetzlich  dem  Reeder  oder  dem  Bergungserlos 
obliegende  Kostenvergütung  der  Heimsendung  durch  die  betreffenden  Behorden  hereingebraeht 
wird.  Den  obigen  kostenfrei  befdrcierten  Personon  wird  Unterkunft  und  Verpflegung  gleicb 
den  Passagieren  dritter  Klasee  gewahrt  werden,  und  steht  es  dem  Kapitan  des  D&mpfers  frei, 
aie  geeignetenfalls  wâhrend  der  Überfahrt  im  Schiffsdienste  zu  verwenden;  die  Lloydagenteu 
und  Kapitâne  sollen  aber  nicht  verhalfcen  werden,  gegen  ihre  Zusfcîmmung  mehr  als  zwolf  Per* 
eonen  auf  einem  Schiffe  zu  gleieber  Zeit  zu  übemehmen.  Die  Eïnschiffung  von  Haftlmgen 
wird  durch  die  Konsulatabehorden  im  Einvernehmen  mit  den  Agentien  ©rfolgen,  Àn  Bord 
übernimmt  das  Lloydpersonal  zugleich  mit  den  behordlichen  Organen  die  Überwachung  cbeset 
Personent  wührend  des  An  f  en  thaï  tes  in  den  Hafen  kann  erforderlichenfails  die  Hilfe  der  Kon- 
Bulatsbehbrden  für  die  Beaufsichtigung  der  Hëitlingo  in  Anspruch  genommen  werdon.  §  16  des 
zwischen  der  kgl,  ungarischen  Regiernng  und  der  Schiffahrtsgesellsehaft  „Adna“  abgeachlosaenen 
Vertragea  vem  31*  Mai  1901  en  thaï  t  die  analogen  Bestimmungen,  nur  ist  die  Gesellschaft 
nicht  vexpflichtet,  mehr  ala  vier  solcher  Personen  auf  ein  Schiff  aufzunehmen.  Die  im  Lloyd* 
vertrage  onthaltene  Beatimmung  über  die  Heimsendung  von  Verbrechem  fehlt  im  >,Adria 
\^ertrage. 

i)  YgL  g  49  Pt.  6  und  §  52  der  Juriadiktionsnorm  oben  in  der  Einleitung, 

a)  Nach  Zirkular  der  Zentralseebeborde  voni  10,  Septernber  1855  sind  dio  fiir  den  Unterhalt, 
die  Kurkosten  imd  die  Hoimbefdrdernng  bestrittenen  Auslagen  nicht  von  der  verdienten  Heuer 
abzuzîehen.  Dieae  Auslagen  sind  vielmehr  vor  der  Abfahrt  des  Schiffes  in  barem  oder  in  ©mer 
sonstigen  Weise  fticherzustellén,  Vgl.  Art,  262  cod.  com.  Hinsiohtlich  der  Unterstützung  hüfabedürf- 
tiger  Seeleute  wurden  auch  mit  einigen  Staaten  spezielle  Übereinkommen  abgesehlossen,  so  mit 
Grofibritannien  am  2G.  November  1880,  B  GUI.  Nr,  34  ex  82;  mit  Italien  am  13,  iebruar  1889, 
RGB1.  Nr.  101  ;  mit.  Spanien  am  II,  Marz  1889,  RGB1,  Nr.  112;  mit  Deutschland  am  10,  ISiovem- 
ber  1889,  BGB1.  Nr.  102  ex  90-  Der  Inhalt  dieser  Übereinkommen  ist  im  weaentlichen  gleich 
1  au  tend.  Wenn  demnach  ein  Seemann  eines  der  vertragschlieÊenden  Staaten,  nachdom  er 
auf  einem  Schiffe  des  anderen  der  kontrahierenden  Staaten  gedient  bat,  in  einem  dritten  Staate 
bzw.  in  desson  Kolonien  od  er  in  den  Ko  Ionien  desjenigen  S  taates,  d  esaen  Flaggo  das  Schiff 
fiihrt,  infoige  von  Schiffbmch  oder  aus  anderen  Gründen  in  hilfsbedürftigem  Zustande  zurück- 
blûibt»  so  soll  die  Regierung  desjenigen  Staates,  dessen  Flagge  daa  Schiff  führt,  zur  Üntrorstützung 
disses  See  mannes  verpflichtet  sein,  bis  d  erseîbe  wdeder  einen  Schiffsdienst  oder  anderweitige 
Beschaftigung  findet  oder  bis  er  in  seinen  Heirnatsstaat  zurüekkelirt  oder  mit  Tod  abgeht. 
Dio  Unterstützung  umfaBfc  den  Unterbalt,  die  Bekleidung,  arztliche  Pflege,  Arznei  und  Beise- 
kosten,  Fiir  den  Fall  eintretenden  Todes  sind  auch  die  Begrabniskosten  zu  zahlem 

3)  Vgl.  Art,  262,  263  Cod.  com.,  wo  jedoch  kein  Unterschied  zwischen  nationalen  und 
fremden  Matrosen  liemacht  wrird, 

Vgl.  Art,  264  Cod.  com. 
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Et,  s'il  y  a  des  différends  au  sujet  de  ees  dépenses,  les  tribunaux  de  commerce* 1 
prononceront,  et  les  fixeront  à  un  chiffre  convenable* 

Art,  5-  Dispositions  et  conventions ,  au  cas  de  maladie  ou  de  blessure  du  capi¬ 
taine  ou  du  patron *  Si  le  capitaine  ou  le  patron  est  obligé  d'être  soigné  à  bord  du 
navire  ou  à  terre,  par  suite  de  maladie  naturelle  ou  de  blessures  reçues  dans  un 
combat  ou  autrement,  au  service  ou  dans  l'intérêt  du  navire,  le  loyer  ne  cesse 
pas  d'être  dû  jusqu'à  ce  que  le  navire  quitte  effectivement  le  port;  si  le  capitaine 
ou  le  patron  demeure  à  terre,  il  lui  est  dû,  après  qu'on  en  a  rendu  compte  aux  commis¬ 
saires,  au  subréc argue  ou  au  nouveau  capitaine,  la  somme  nécessaire  pour  se  soigner, 
se  nourrir  et  voyager  jusqu'au  retour  en  mer  dans  un  port  quelconque  du  lit¬ 
toral2*  —  Ve  Addenda * 


Art*  6,  Ou  d3 4 officiers  et  matelots  nationaux  et  étrangers'^.  Il  faut  rendre  les 
mêmes  comptes,  rembourser  les  mêmes  dépenses  et  payer  le  même  loyer  pour  les 
officiers  et  matelots,  sujets  de  l'Etat,  qui  restent  à  terre  pour  cause  d'un  des  em¬ 
pêchements  ci-dessus  mentionnés  et  qui  ont  été  forcés  de  quitter  le  service  du 
navire;  il  faut  rembourser  aux  matelots  et  officiers  étrangers  les  dépenses  faites 
pour  leur  entretien,  et  leur  payer  d'avance  le  montant  de  deux  mois  de  loyer  en 
sus  du  loyer  qui  leur  est  dû,  —  Ve  Addenda. 

Art*  7-  Dispositions  et  dédommagements,  quand  la  blessure  ou  la  maladie  est  causée 
par  la  victime  elle-même *.  Le  remboursement  des  dépenses  ci- dessus  mentionné, 
pour  les  soins  et  le  voyage,  ne  doit  pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  officiers  et  mate¬ 
lots,  sujets  de  l'Etat,  qui  ont  été  blessés  ou  sont  tombés  malades  par  leur  propre 
faute,  ou  par  suite  d'un  genre  de  vie  désordonnée;  et  ils  ne  peuvent  réclamer  que 
les  arriérés  dûs  de  leur  loyer  ou  leurs  parts  de  bénéfice* 


Les  individus  ci-dessus  mentionnés,  qui  doivent  être  transportés  gratuitement,  ont  droit  à  T  ins¬ 
tallation  et  à  3a  nourriture  des  passagers  de  3e  classe,  et  le  capitaine  du  navire  est  libre  de  les 
employer,  pendant  la  traversée,  au  service  du  navire;  mais  les  agents  du  Lloyd  et  les  capitaines 
ne  seront  pas  obligés  de  prendre,  contre  leur  gré,  plus  de  douze  personnes  en  même  temps  sur  le 
navire*  L’embarquement  de  prisonniers  sera  fait  par  les  autorités  consulaires,  avec  Tasseutiment 
des  agents  du  Lloyd.  A  bord,  le  personnel  du  Lloyd  s©  charge,  en  même  temps  que  les  agents 
de  l’autorité,  de  la  surveillance  de  ces  individus.  Pendant  1©  séjour  dans  les  ports,  on  peut, 
quand  la  nécessité  l’exige,  faire  appel,  pour  cette  surveillance,  au  concours  des  autorités  consulaires* 
Le  §  16  de  la  convention  du  31  mai  1901,  conclue  entre  le  gouvernement  royal  hongrois  et  l’Adria 
contient  des  dispositions  analogues,  mais  la  compagnie  n’est  pas  tenue  de  prendre  plus  de  quatre 
de  ces  individus  à  bord.  La  disposition  contenue  dans  la  convention  avec  le  Lloyd  sur  le  rapatrie¬ 
ment  des  malfaiteurs  manque  dans  la  convention  avec  l’Adria* 


1)  Cf.  §  49,  6°,  et  §  52  de  la  loi  sur  ia  juridiction,  ci-dessus,  dans  l1  Introduction* 

2 J  Aux  termes  de  la  circulaire  de  l’autorité  centrale  maritime,  du  10  septembre  1355,  on  ne 
déduit  pas  du  loyer  qui  est  dû,  les  dépenses  supportées  pour  l’entretien,  les  frais  de  traitement 
et  le  rapatriement*  Bien  plus,  le  paiement  do  ces  dépenses  doit  être  assuré  avant  3e  départ  du 
navire,  en  numéraire  ou  autrement.  Cf*  l’art*  262  C*  eom.  En  ce  qui  concerne  les  secours  à 
donner  aux  gens  de  mer  nécessiteux,  des  accords  spéciaux  furent  conclus  avec  quelques  Etats: 
il  en  fut  ainsi,  avec  la  Grande  Bretagne,  le  26  novembre  1880  (RGB1*  n°  34  ex  82)  ;  avec  T  Italie, 
le  13  février  1889  (BGB1.  n“  101);  avec  l’Espagne,  le  11  mars  1889  (RGB1*  u°  112);  avec  l’Alle¬ 
magne,  le  10  novembre  1889  (RGBL  n°  102  ex  90).  La  teneur  de  ces  accords  est  la  même,  quant 
aux  dispositions  essentielles.  Aussi,  lorsqu’un  matelot  appartenant  à  l’un  des  Etats  contractants, 
après  avoir  servi  sur  le  navire  du  cocontractant,  se  trouve  dans  une  situation  nécessiteuse,  dans 
un  troisième  Etat  ou  dans  les  colonies  de  celui-ci,  ou  dans  les  colonies  de  l’Etat  dont  le  navire 
porte  le  pavillon,  par  suite  de  naufrage  ou  d’autres  circonstances,  le  gouvernement  de  3’Etafc 
dont  le  navire  porte  le  pavillon  est  tenu  do  secourir  ce  matelot  jusqu’à  ce  qu’il  retrouve  un 
emploi  à  bord  d’un  navire  ou  une  autre  occupation,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  retourne  dans  sa  patrie 
ou  qu’il  meure.  Le  secours  comprend  l’entretien,  Phabi bernent,  les  soins  médicaux,  les  médica* 
mente  et  les  frais  de  voyage  eu  cas  de  mort;  il  comprend  aussi  les  frais  funéraires* 

3)  Cf.  art*  262,  263  C*  eom*,  où  il  n’est  pas  fait  de  différence  entre  les  matelots  nationaux  et 
les  étrangers. 

4)  Cf.  art.  264  C.  com. 
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§  8*  Bestimmungen  und  V  crgütumj  en  im  T  odes j aile 1 2  bei  Verteidigmig  des 
JS  chiffes.  Die  Heuer  des  Kapitans,  der  Offiziere  und  Matrosen,  welehe  bei  der  Ver- 
teidigung  des  Schiffes  oder  bei  einer  anderen  Gelegenbeit  im  Die  liste  oder  zum 
Vorteile  desselben  unis  Lcben  kammen  sollten,  ist  den  Erben  nach  eînem  Tarife 
im  Verhâltnisse  zur  ganzen  Bestimmungsreise  des  Seliiffes,  vorausgesetzt,  da£ 
dieses  in  einem  Hafen  wohlbehalten  einlange,  auszuzahlen* 

§  9.  Die  Konsuln  haben  die  Àuslagen  für  Pflege}  Bekostigung  und  Eeise  zu 
bemessen *  Die  Konsuln  oder  Vizekonsuln  und  in  deren  Ermangelung  die  Borrî- 
offiziere,  haben  die  Àuslagen  für  Pfiege,  Bekostigung  und  Beise  nach  einem  büligen 
Tarife  mit  Bücksicht  auf  die  Verhâltnisse,  Orte  und  Personen  zu  bemessen*  Übrigens, 

§  10,  Berücksichiigung  derjenigen,  welehe  sich  bei  der  Verteidigung  des  S  chiffes 
ausgezeicknet  hahen ,  Wir  erklaren  jenc  Kapitane,  Offiziere  und  Matrosen  belohnen 
zu  wollen3,  welcbe  in  rühmlichem  Kampfe  die  Ehre  der  Flagge  und  der  Nation 
aufrechterhalten  haben;  und  insbesondere  diejenigcn,  welehe  bei  einer  solchen 
Gelegenbeit  dîenstuntauglich  geworden  waren* 

§11,  Die  Heuersdtze  oder  andere  vereinbarten  Bedingungen  Jcônnen  nicht  ge- 
ândert  werden3.  Ein  Kapitan  oder  Schiffsführer,  Offizier,  Matrose,  Sehiffsjunge  usw* 
kann  unter  keinem  Titel  oder  Vorwande  und  ausdrücklich  au  eh  nicht  un  ter  jenem 
groüer  Sehiffahrts-  oder  Feindesgefahr  einen  Lohn  oder  cine  hôhere  Heuer  oder 
neue  günstigere  Bedingungen  beanspmcben  als  jene,  welehe  bis  zur  Beendigung 
der  vereinbarten  Reise  oder  des  vereinbarten  Dienstes  festgestellt  worden  sind. 

§  12,  Die  Bportdn  sind  als  ungiliig  und  ungesetzlich  anzusehen ,  wenn  sic  nicht 
vereinbart  wurden *  Ein  Kapitan  oder  Schiffsführer  darf  sich  keine  Sporteln  aufrech- 
nen,  um  so  weniger  aneignen;  und  namentlich  auch  jene  nicht,  welehe  gewohnheits- 
mabig  zugunsten  der  Kapitâne  eingeführt  sind4,  wenn  ihm  solche  vorher  mittels 
ausdrücklicher  Vereinbarung  von  den  Eigentiimern  oder  von  den  Mitinteressenten 
des  S  chiffes  nicht  zugestanden  und  überlassen  worden  waren, 

§  13.  Auch  nicht  jene  der  Mitladung5.  Weder  die  Offiziere  no  ch  die  Matrosen 
oder  Schiffsjungen  dürfen  Waren  auf  eigene  Rechnung  unter  dern  Titel  Mitladung 
oder  dergleichen  ohne  Fracht  einschiffen,  wenn  ihnen  nicht  rîiese  Mitladung  in 
dem  Heuer  ver  tr  âge  gewahrb  worden  ware;  in  welchem  Fai  le  dieselbe  bei  Strafe 
der  Zahlung  der  doppelten  Fracht  nicht  überschritten  werden  darf* 

§  14.  Für  das  GepacJc  ist  keine  Fracht  zu  entrichten *  Das  Gepaek  der  Offiziere 
und  Matrosen,  welehe  gegen  Lohn  oder  Ânteil  verheuert  wurden,  ist  stets  und 
ü  ber  ail  frei  von  jeder  Fracht* 

§  15.  Die  V ereinbarungen  sind  schriftlich  abzuschliejîen *  Die  Vereinbarungen 
des  Kapitans  oder  Schiffsführers  mit  den  Offizieren,  Matrosen  usw*,  mogen  sie  ge- 

1}  Art*  265  5.  Abs*  weicht  insofem  von  der  vorgehenden  Norm  ab,  als  ©r  dem  Matrosen  die 
Heuer  für  die  ganze  Reise  zuspricht. 

2)  Zur  besonderen  Belohnung  ausgezeichneter  seemannischer  Leistungen  der  Schiffsführer 
wurde  mit  kais.  Patent  yom  16*  April  1850,  RGB1.  Nr*  144  eine  Ehrenflagge  eingeführt,  und  zwar 
eine  weiBe  und  eine  rote.  Die  weiCe  Ehrenflagge  wird  den  ScMffsführern  zur  Belohnung  her- 
vonagender  Leistungen  im  Interesse  des  Handels*  der  Schlffahrt  sowie  für  Rettung  von  Sehiff- 
brüchigen  und  ahnlichen  Taten  verliehen*  Die  rote  Ehrenflagge  wird  für  hervorragend©  Lei¬ 
stungen  im  Krieg©  oder  gegen  Seerauber  zuerkannt*  Der  Besitz  der  Elirenfiagge  berechtigt 
den  Inhaber,  um  die  Verleihung  des  Verdienstkreuzes  und  soleher  Dienstpostgn  anzusuchen, 
für  welehe  er  seine  Befahigung  nachzuw'eisen  verrnag.  Zur  Belohnung  des  verdienstlichen  An- 
teiles,  den  die  Mannschaft  an  einer  dieser  rühmliehen  Handlungen  genommen  bat,  für  welehe 
eine  Ehrenflagge  verliehen  wird,  wird  je  desin  al  die  Summe  von  500 — 2000  fl*  an  jene  Personen 
der  Mannschaft  verteilt,  welehe  sich  besonders  hervorgetan  haben.  Jeder  Beteiligte  erhâlt 
auBerdem  ein  Ehrenzeugnîs*  Die  Schîffafiihrer,  welehe  Ehrenflaggen  besitzen,  sowie  die  See- 
Ieutef  welehe  Ehrenzeugnisee  erhielten,  werden  bei  Gewühriing  von  II n  terstü t zimgen  aus  dem 
Marineunterstützungsfonde  besonders  berücksichtigt* 

a)  Vgl*  §  4  der  Verordnung  über  die  Musterroll©  Anh.  IY.  Nach  Zirkular  der  Seebehorde 
vom  24,  Novembcr  1852  ZL  10  686  tritt  bei  Fahrten  im  Schwarzen  Meere  und  an  der  unteren 
Donau  wahrend  der  Zelt  vom  1,  Oktober  bis  Ende  Màrz  eine  bestimmte  Lohnerh ohung  ein. 
Vgl*  Art.  YII  §  25, 

4)  Jn  friiheren  Zeiten  war  es  üblich,  daB  der  Kapitan  von  den  Befrachtern  eine  eigene 
Gratifikation,  Kappa  genannt,  erhielt,  welehe  denselben  zu  besonderer  Obsorge  für  die  Ladung 
yeranlassen  sollte.  Heutzutage  ist  eine  solche  Belohnung  des  Kapitans  nicht  mehr  üblich*  Wo 
in  den  Fracht  tarif  en  noch  eine  Kappa  angegeben  erscheint,  bildet  dieselbe  einen  Bestandteil 
der  Fracht  und  wird  von  den  Schiffahrtsgesellschaften  eingehobon. 

a)  Art.  251  Cod.  com. 


Au  triche -Hongrie*  —  Droit  maritime.  Appendice  II.  Édit  politique  sur  la  navigation*  610 

Art*  8*  Dispositions  et  paiements ,  quand  le  marin  est  mort  en  défendant  le 
navire K  Le  loyer  du  capitaine,  des  officiers  et  matelots  qui  sont  morts  en  dé¬ 
fendant  le  navire,  ou  dans  une  autre  circonstance,  à  son  service  ou  pour  son  intérêt, 
est  dû  aux  héritiers  d'après  un  tarif  fixé  à  raison  du  voyage  tout  entier  que  doit 
faire  le  navire,  pourvu  que  celui-ci  entre  en  bon  état  dans  un  port* 

Art,  9,  Les  consuls  doivent  apprécier  les  dépenses  qu'occasionnent  les  soins ,  la 
nourriture  et  le  voyage.  Les  consuls  ou  vice-consuls  et  ,  à  leur  défaut,  les  officiers 
du  bord,  doivent  apprécier  les  dépenses  occasionnées  par  les  soins,  la  nourriture 
et  le  voyage,  conformément  à  un  tarif  convenable,  en  tenant  compte  des  circonstan¬ 
ces,  des  lieux  et  des  personnes*  D'ailleurs, 

Art,  10.  Il  faut  tenir  compte  de  ceux  qui  se  sont  distingués  en  défendant  le  navire . 
Nous  déclarons  vouloir  récompenser* 2 3  les  capitaines,  officiers  et  matelots  qui  ont 
soutenu,  dans  un  combat  glorieux,  l'honneur  du  pavillon  et  de  la  Nation,  et  sur¬ 
tout  ceux  qui,  dans  cette  circonstance,  sont  devenus  impropres  au  service. 

Art.  11,  Le  montant  des  loyers  et  les  autres  conditions  stipulées  ne  peuvent  être 
modifiés^.  Un  capitaine  ou  patron,  officier,  matelot,  mousse  ou  autre,  ne  peut, 
à  aucun  titre  ni  sous  aucun  prétexte,  ni  expressément  sous  celui  d'un  grave  danger 
que  fait  courir  la  navigation  ou  Tennemi,  demander  un  salaire  ou  un  loyer  plus 
elévé,  ni  des  conditions  nouvelles,  pins  favorables  que  codes  qui  ont  été  fixées  jus¬ 
qu'à  la  fin  du  voyage  ou  des  services  convenus* 

Art.  12,  Les  rémunérations  doivent  être  considérées  comme  non-valables  et  illé - 
gales,  si  elles  n'ont  pas  été  convenues.  Un  capitaine  ou  patron  ne  doit  pas  s'attri¬ 
buer  de  rémunérations  et  encore  moins  se  les  approprier;  notamment,  celles  que 
la  coutume  institue  en  faveur  des  capitaines4,  si  elles  ne  lui  ont  pas  été  auparavant 
consenties  et  cédées,  en  vertu  d'une  convention  expresse,  par  les  propriétaires  ou 
les  co -intéressés  du  navire. 

Art*  13,  La  même  défense  s'applique  au  chargement  accessoire Les  officiers, 
pas  plus  que  les  matelots  et  les  mousses,  ne  doivent  charger,  sans  fret,  des  mar¬ 
chandises  pour  leur  propre  compte,  sous  le  nom  de  chargement  accessoire  on  autre¬ 
ment,  si  le  contrat  d'affrètement  ne  le  leur  a  permis;  auquel  cas,  il  ne  doit  pas 
être  dépassé,  sous  peine  de  payer  le  double  du  fret. 

Art.  14.  Pour  les  bagages ,  il  n'est  dû  aucun  fret .  Les  bagages  des  officiers  et 
matelots  engagés  moyennant  un  loyer  on  un  intérêt  dans  les  bénéfices  sont,  toujours 
et  partout,  exempts  de  fret. 

Art.  15.  Les  conventions  doivent  être  conclues  par  écrit ,  Les  conventions  du  capi¬ 
taine  ou  du  patron  avec  les  officiers,  matelots  et  autres,  qu'ils  soient  engagés  moyen- 

*}  L’art.  265,  5°,  ne  diffère  de  la  présente  règle  qu’en  ce  qu’il  accorde  au  matelot  son  loyer 
pour  le  voyage  tout  entier. 

Pour  récompenser  spécialement  les  capitaines  qui  se  sont  distingués,  la  patente  impériale  du 
16  avril  1850  (KGBI.  nû  144}  créa  deux  pavillons  d’honneur,  un  rouge  et  un  blanc*  Le  pavillon 
blanc  est  accordé  aux  patrons,  pour  récompenser  des  services  éminents  rendus  au  commerce  et  à  la 
navigation,  le  sauvetage  de  naufragés  et  autres  faits  analogues*  Le  pavillon  rouge  est  accordé 
aux  honorables  faites  en  guerre  ou  contre  les  pirates*  La  possession  du  pavillon  d’honneur  permet 
à  son  possesseur  de  demander  l’attribution  de  la  croix  du  mérite  et  des  postes  pour  lesquels  il 
peut  montrer  son  aptitude*  Pour  récompenser  la  part  louable  qu’a  prise  l’équipage  L  ces  actions 
honorables,  pour  lesquelles  il  est  accordé  un  pavillon  d’honneur,  la  somme  de  500  à  2000  florins 
est  distribuée,  chaque  fois,  entre  les  hommes  d’équipage  qui  se  sont  particulièrement  distingués. 
Chacun  reçoit,  en  outre,  un  témoignage  d'honneur*  Les  patrons  qui  possèdent  des  pavillons 
d’honneur,  ainsi  que  les  matelote  qui  ont  obtenu  des  témoignages  d’honneur*  sont  particulière¬ 
ment  favorisés  au  point  de  vue  des  secours  accordés  sur  le  fonds  de  subvention  de  la  marine. 

3)  Cf.  §  4  de  l’Ordonnance  sur  le  rôle  d’équipage*  app.  IV.  Aux  termes  de  la  circulaire  de  l’au¬ 
torité  maritime,  du  24  novembre  1852  (ZI.  10  636),  les  voyages  dans  la  Mer  Noire  et  le  Danube 
inférieur,  du  1er  octobre  à  la  fin  de  mars,  donnent  lieu  à  une  augmentation  déterminée  des 
loyers*  Qf.  art*  VII  §  25. 

4)  Autrefois,  il  était  d’usage  que  le  capitaine  reçut  des  affréteurs  une  gratification  particu¬ 
lière*  nommée  droit  de  chapeau,  pour  l’encourager  à  donner  des  soins  particuliers  au  chargement» 
Aujourd’hui,  cette  rémunération  n’est  plus  en  usage.  Dans  les  tarifs  de  fret  qui  semblent  ac¬ 
corder  ce  droit  de  chapeau,  il  est  un  élément  du  fret  et  est  perçu  par  les  compagnies  de  navigation, 

&)  Art.  251  0.  corn. 
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gen  Lobn  oder  Ànteil  verheuert  sein,  sind  vor  der  Abreise  des  Schiffes  schriftlich1 
abzuschîieBen  und  in  das  Buch2 3  des  Kapitâns  getreu  einzntragen  ;  widrigenfalls  ist  der 
durch  Eid  bekraftigten  Au  s  s  âge  der  Offiziere  tind  Matrosen  Glaubcn  zu  schenken^. 

§  16,  Die  Offiziere  und  Matrosen  kônnen  einen  Monat  nach  Âbschlufô  des  Ver- 
traces  sieh  an  Bord  begeben  und  die  Kost >  sowze  die  halbe  Heuer  fassen.  Die  Offiziere, 
Matrosen  und  Sehiffsjungen  kônnen  einen  Monat  nach  ihrer  Anheuerung  sieh  an 
Bord  des  S  chiffe  s  begeben  und  verbleiben;  aueh  ist  der  Kapitan  verpflichtet,  sie 
aufzunehmen  und  ihnen  die  voile  Kost,  sowie  die  halbe  ïïeuer  bis  zu  dem  Tage  aus- 
zufolgen,  an  welcheni  zum  Zeichen  der  Àbfahrt  die  Flagge  gehiBt  oder  der  Kano- 
nenschuB  abgegeben  wird;  von  diesem  Tage  angefangen,  ist  nîcht  nur  die  Kost, 
sondern  die  ganze  ïïener  an  die  Offiziere,  Matrosen  und  Sehiffsjungen  zu  verab- 
reichen,  welche  sieh  gesteilt  haben  und  an  Bord  des  Schiffes  verblieben  sind. 

§  17,  Die  Kosirationen  sind  in  natura  zu  verabreichen.  Wir  wollen,  daB  die 
bezilgliehen  Kostrationen4,  sei  es  wàhrend  der  Reise,  sei  es  im  Hafen,  sowohi 
irn  aktiven  Dienste  als  wàhrend  der  Zeit,  in  welcher  wTegen  eines  gerechtfertigten 
Hindernisses  kein  Dienst  geleistet  werden  konnte,  in  natura  verabreieht  und  nieht 
in  Geld  vereinbart  werden'  die  Ansprüehe  auf  solche  in  Geld  verabredeten  Ratio- 
nen  sind  wreder  bei  den  Merkantilgeriehten 5 ,  noch  von  den  Konsuln  oder  Vlzekon- 
suln  anzuerkemien. 

§  18,  Die  als  untauglich  befundenen  Offiziere  und  Matrosen  kônnen  keine  Heuer, 
wohl  aber  die  Kost  for  dem.  Ein  Offizier,  Matrose,  Schiffsjunge3  der  in  Âusübung 
seines  Biens  tes  als  untauglioh  fur  die  S  telle,  für  welche  er  angehenert  wurde,  be- 
funden  werden  sollte 6 ,  kann  die  bezügliche  vereinbarte  Heuer  oder  einen  Teil  der- 
selben  nieht  fordern;  wohl  aber  ist  demselben  die  Kost  zu  verabreichen, 

§  19,  Die  Heuer  ist  im  monatlichen  beziehungsweise  zweimonatlichen  Ammafte 
vorzuschiefien.  Der  Kapitan  oder  Schiffsführer  hat  an  die  Offiziere  und  Matrosen 
die  Heuer  für  einen  Monat,  und  wenn  es  sieh  um  eine  lange  Reise  handelt,  und 
als  solche  ist  jene  anzusehen,  welche  atiBer  dem  Adriatischen  Meere  erfolgt,  die¬ 
sel  be  fur  zwei  Monate  als  Darlehen  vorzuschieBen;  und  hat  er  ihnen  wàhrend  der 
Reise  bis  znr  Rückkehr  in  irgend  einen  Hafen  des  Litorales  ohne  gerechtfertigten 
Grund  oder  notwendigen  Bedarf  niehts  auszufolgen7. 

§  20,  Gebühren  der  Sehiffsjungen.  Den  Sehiffsjungen  sind  auf  der  ersten  Reise 
nur  Kost  und  Kieider  zu  verabreichen,  Und  bei  den  folgenden  Reisen  ist  die  Heuer 
nach  ihrer  Eàhigkeit  zu  bestimmen. 


x)  Kach  der  Verordnung  vom  19,  Oktober  1863  über  die  Musterrolle  sind  nuirmehr  di© 
Bestimmungen  des  Heuer  vert  rages  in  die  Musterrolle  einzutragen.  Durch  §  20  des  Regis  ter- 
gesetzes  wurde  die  Führung  der  Musterrolle  auch  fur  S  chiffe  der  klemen  Küstenfahrfc  vorge- 
schrieben.  Weiter  haben  auch  Fischerboote,  welche  eine  auslàndische  Küste  berühren,  auf 
Grund  §  37  der  Verordnung  vom  5.  Dezember  1884,  RGB1.  Nr.  188  befreffend  die  Seefischerei, 
eine  Musterrolle  zu  fiihren. 

An  Stelle  des  Bûches  des  Kapitâns  ist  die  Musterrolle  getreten.  Vgl.  Art.  II  §  2* 

3)  Hier  kommt  nimmehr  §  272  der  ZivilprozeBurdnung  zur  Anwendung. 

*)  Vgl.  Art*  II  §  18,  Aid.  III  §  9,  Art.  V  §§  7,  8,  Art.  VII  §  7* 

5)  Vgl.  Anmerkung  2  zu  §  4. 

°)  Vgl.  Art.  II  §  6,  wo  dem  Kapitan  die  Verpfïichtung  auferlegt  wird,  nur  solche  Leute  an- 
zuheuem,  welche  die  voile  Eignung  für  den  betreffenden  Dienst  besitzen.  Art.  10  des  See- 
dicnstbu elles  weicht  hier  msofem©  vom  Editto  ab,  als  in  demselben  festgesetzt  wird,  daB  ein 
ïndividuum,  welches  sieh  für  den  angeheuerten  Dienst  untauglich  erweisen  sollte,  die  Heuer 
des  unteren  Grades  erhàlt,  für  welehon  es  fâhig  erkannt  wurde.  Soweit  es  sieh  um  Chargen 
handeït,  welche  auf  Grund  staatlicher  Prüfungen  erworben  werden  (Steuermann,  Bootsmann), 
kann  diese  Bestimmimg  keine  Anwendung  finden. 

T)  §  5  der  Verordnung  über  die  Musterrolle  bestimmt  weiter,  daB  es  dem  Sehlffsmanne 
freigestellt  ist,  im  Heuer  ver  tr  âge  sieh  auszubedingen,  daB  nach  Beendigung  der  Ausreise 
oder  einer  Zwischenreise  ihm  ein  Vier  tel  der  verdienten  Heuer  ausbezahlt  werde.  Wurden  ihm 
vertragsmaGig  für  seine  zur ückgel asséné  Famille  auf  Reehnung  des  Heuerlohnes  Anzahlungen 
zugesichert,  so  dürfen  diese  die  Hàlfte  der  verdienten  Heuer  nieht  übersteigen.  Mit  Rück- 
sicht  darauf,  daB  hàufig  Heuer  vor  schüsse  über  das  erïaubte  MaB  erteilt  wurden,  hat  die 
Zentralseebehorde  mit  Zirkular  vom  21,  Oktober  1865  Zh  9139  angeordnet,  daB  jeder  Kapitan, 
wTelcher  die  bestehenden  Vorschriften  atiBer  acht  lâBt,  den  gleichen  Betrag,  welehen  er  eigon- 
màchtig  und  im  Widerspruche  mit  den  gesetzlichen  Bestimmungen  als  Heuer  vor  sehuB  aus- 
gefolgt  hat,  an  den  Marineunterstützungsfond  zu  zahlen  hat.  Ein  h  obérer  als  der  gesetzlieh 
erïaubte  HeuervorsehuB  darf  nur  mit  Bewilligung  des  Hafen-  bzw.  Konsularamtes  gegeben 
werden,  Dem  Kapitan  ist  über  diese  Ermachtigung  ziu:  Gewàhrung  eines  grofieren  Vors chusses 
nach  Zirkular  der  Seebehorde  vom  27,  Oktober  1877  Zl.  4347  eine  schriftliche  Erkiàrung  zu  geben. 
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nant  un  loyer  ou  un  intérêt  dans  les  bénéfices,  doivent  être  conclues  par  écrit1,  avant 
le  départ  du  navire,  et  inscrites  exactement  dans  le  livre2  du  capitaine;  sinon,  foi 
est  due  à  la  déclaration  des  officiers  et  matelots  faite  sous  serment3. 

Art.  10.  Les  officiers  et  matelote  peuvent  se  rendre  à  bord ,  un  mois  après  la  con¬ 
clusion  du  contrat ,  et  prendre  leur  nourriture  et  la  moitié  du  loyer .  Les  officiers,  mate¬ 
lots  et  mousses  peuvent,  un  mois  après  leur  engagement,  se  rendre  à  bord  du  na¬ 
vire  et  y  rester;  le  capitaine  est  tenu  de  les  prendre  et  de  leur  fournir  le  total  de  leur 
nourriture  et  la  moitié  du  loyer,  jusqu'au  jour  où,  comme  signe  du  départ,  le  pa¬ 
villon  est  hissé  ou  le  coup  de  canon  tiré;  à  dater  de  ce  jour,  U  est  dû,  non  seulement 
la  nourriture,  mais  encore  la  totalité  du  loyer,  aux  officiers,  matelots  et  mousses 
qui  se  sont  présentés  et  sont  restés  à  bord  du  navire. 

Art.  17,  Les  rations  de,  nourriture  doivent  être  délivrées  en  nature.  Nous  vou¬ 
lons  que  les  rations  de  nourriture4 5,  soit  au  cours  du  voyage,  soit  dans  le  port,  aussi 
bien  lors  du  service  actif  que  durant  le  temps  où,  par  suite  d'un  empêchement 
justifié,  il  ne  pourrait  être  fourni  aucun  service,  soient  délivrées  en  nature,  et  qu'on 
ne  convienne  pas  de  les  acquitter  en  argent;  le  droit  à  des  rations  qui  auraient 
été  convenues  en  argent  ne  sera  reconnu  ni  par  les  tribunaux  de  commerce6,  ni 
par  les  consuls  ou  vice -consuls. 

Art.  18.  Les  officiers  et  matelots  reconnus  incapables  ne  peuvent  réclamer  aucun 
loyer ,  mais  seulement  la  nourriture.  Un  officier,  matelot  ou  mousse  qui  serait,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  reconnu  incapable  d'occuper  le  poste  pour  lequel  il  a 
été  engagé6,  ne  peut  réclamer  le  loyer  convenu  ou  une  partie  de  celui-ci;  mais  il 
lui  est  dû  la  nourriture. 

Art.  19.  Il  doit  être  fait,  sur  le  loyer ,  des  avances  d’un  ou  de  deux  mois .  Le  ca¬ 
pitaine  ou  lo  patron  doit  avancer,  à  titre  de  prêt,  aux  officiers  et  matelots  le  loyer 
d'un  mois,  et,  s'il  s'agit  d'un  long  voyage  (il  faut  considérer  comme  tel,  celui  qui 
a  lieu  en-dehors  de  la  mer  Adriatique),  le  loyer  de  deux  mois  ;  il  n'a  rien  à  leur  payer 
pendant  le  voyage  jusqu'au  retour  dans  un  port  quelconque  du  littoral,  sauf  motif 
justifié  ou  besoin  nécessaire7. 

Art.  29.  Ce  qui  est  dû  aux  mousses .  U  n'est  dû  aux  mousses,  lors  du  premier 
voyage,  que  la  nourriture  et  des  vêtements.  Et,  lors  des  voyages  suivants,  leur 
loyer  est  déterminé  suivant  leurs  capacités. 


*)  Aux  termes  de  F  Ordonnance  du  19  octobre  1863  sur  1©  rôle  d'équipage,  il  faut,  aujour¬ 
d'hui,  consigner  les  dispositions  du  contrat  d’engagement  au  rôle  d'équipage.  Le  §  20  de  la  loi 
sur  l'enregistrement  des  navires  prescrit  aussi  le  rôle  d’équipage  pour  les  navires  de  petit  cabotage. 
En  outre,  les  bateaux  de  pêche  qui  abordent  une  côte  étrangère  doivent  aussi  avoir  un  rôle 
d’équipage,  d'après  le  §  37  de  l'Ordonnance  du  5  décembre  1884  (RGB!.  n°  188),  sur  la  pêche 
maritime. 

a)  Le  livre  du  capitaine  est  remplacé  par  le  rôle  d'équipage. 

3  )  L’art.  272  du  Code  de  procédure  civile  s’applique,  aujourd’hui,  en  pareil  cas. 

4)  Cf,  art.  II  §  18,  art.  III  §  9,  art.  V  §§  7  et  8,  art.  VII  §  7. 

5)  Cf.  la  note  2  du  §  4. 

a)  Cf.  art.  Il  §  6,  qui  impose  au  capitaine  l'obligation  de  n'engager  que  des  individus  ayant 
toutes  les  capacités  nécessaires  pour  occuper  les  fonctions  dont  s'agit.  L’art.  10  du  livret  maritime 
ne  s  écarte  de  VMditto  qu'en  ce  qu'il  y  est  établi  qu’un  individu  reconnu  incapable  d’assurer  le 
service  pour  lequel  il  s'est  engagé,  reçoit  le  loyer  du  grado  inférieur,  pour  lequel  il  a.  été  reconnu 
capable.  Mais,  dans  la  mesure  où  il  s'agit  de  charges  acquise  au  moyen  d'examens  d’état  (lieute¬ 
nant,  maître),  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer. 

')  Le  §  ô  de  1  Ordonnance  sur  le  rôle  d'équipage  dispose  que  l'homme  d'équipage  est 
n  jre  de  stipuler,  dans  le  contrat  d’engagement,  qu'après  l'achèvement  du  voyage,  ou  d’un  voyage 
fait  dans  l 'intervalle,  il  lui  sera  payé  un  quart  du  loyer  gagné.  Si  le  contrat  lui  a  assuré  des  à- 
comptes  pour  sa  famille  laissée  dans  le  pays,  d’après  le  montant  du  loyer,  ces  à-comptes  ne  doivent 
pas  dépasser  la  moitié  du  loyer  gagné.  En  tenant  compte  de  ce  que,  fréquemment,  des  avances 
sur  le  loyer  ont  été  accordées  au-delà  du  chiffre  permis,  la  circulaire  de  l'autorité  centrale 
maritime,  du  21  octobre  1865  (ZI.  91  39 },  a  ordonné  que  tout  capitaine  qui  contreviendra  aux 
impositions  existantes  devra  payer  au  fonds  de  subvention  de  la  marine  une  somme  égale  à 
a  e  qu  il  aura,  de  son  chef  et  contrairement  aux  dispositions  législatives,  payée  à  titre  d'avance 
eur  ç  loyer.  Une  avance  plus  forte  que  celle  que  permet  la  loi  ne  peut  être  accordée  qu'avec 
autorisation  de  1  autorité  de  port  ou  du  consulat.  Aux  termes  de  la  circulaire  de  l'autorité 
maritime,  du  27  octobre  1877  (ZI.  4347),  il  faut  remettre  au  capitaine  une  déclaration  écrite  sur 
e  pouvoir  qui  lui  est  donné  d'accorder  des  avances  plus  fortes. 
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§  21.  Wann  der  Bezug  der  Mener  gebühre,  Den  Offizieren  oder  Matrosen  ist 
die  Heuer  oder  ein  Teil  derselben  vierzehn  Tage  naeh  vollstandiger  Einhebung 
der  Frachten  und  naeh  zurückgelegter  Reise  zu  bezahlen1.  Die  Reise  Ist  dann 
aîs  voile  ndet  anzusehen,  wenn  die  Zeit  der  Anheuerung  abgelaufen  ist  und  so  oft 
das  Schiff  in  einen  Bestimmungshafen  nnseres  Litorales  zurückgekehrt  und  zum 
freien  Verkehre  zugelassen  worden  ist,  Sollte  die  zur  Auszahlung  vorgeschriebene 
Zeit  von  vierzehn  Tagen  verstrichen  sein,  bat  der  Bezug  der  Heuer  zugunsten  der 
Offiziere  und  Matrosen  zur  verhaltnismâfligen  Entschadigung  bis  zum  Tage  der 
wirklichen  Auszahlung  fortzubestehen;  indem  ihnen  unbenommcn  blcibt,  gemeim 
schaftlicli  oder  abgesondert  den  Kapitan  oder  Schiffsführer  bei  Unseren  Konsuln 
und  Vizekonsuln  oder  bei  den  Merkantilgerichten2  ini  Litorale  zu  belangen,  welche 
den  Offizieren  und  Matrosen  schnelle  und  summarische  Gerechtigkeit  mit  Vorzugs- 
rechte3  vor  jedem  Glaubiger,  sowohl  des  Kapitans  oder  Schiffsführers,  als  des 
Schiffes,  keinen  ansgenommen,  mit  Vorbehalt  der  Berufung  in  dem  im  §  3  des  vor- 
hergehenden  Artikels  vorgesehenen  und  festgesetzten  Fristen  und  Fallen,  wider- 
fahren  lassen  werden* 

§  22,  BeMimmungen  im  F  aile  der  Unterbreckung  der  Reise,  der  Abrüstung  oder 
des  Verkaufes  des  S  chiffes  vor  seiner  Abfahrt  dur  ch  Schuld  Dritter.  Wird  die  Boise 
auf  Veranlassung  oder  durch  Schuld  der  Eigentümer,  Kapitane  oder  Verlader  des 
Schiff  es  vor  seiner  Abfahrt4  unterbroehen,  oder  letzteres  abgeriistet  oder  auf 
andere  Weise  verâuBert,  erhalten  die  für  eine  Reise  geheuerten  Offiziere  oder  Ma- 
trosen  nur  ein  Viertel  der  fur  die  ganze  Reise  vereinbarten  Heuer;  und  beziehen 
ebenso  ein  Viertel  der  Heuer  im  Verhàltnisse  zur  Reisedauer  jene  Matrosen  oder 
Offiziere,  welche  gegen  Monatsheuer  angemustert  wurden,  wobei  die  schon  vor  Un- 
terbreehung  der  Reise,  Abrüstung,  Verkauf  oder  VeràuBerung  des  Schiffes  ver- 
diente  Heuer  und  Bekostigung  nicht  in  Anredmung  zu  bringen  sind* 

§  23,  Naeh  der  Abfahrt  Wenn  aber,  wie  oben,  auf  Veranlassung  oder  dnrch 
Schuld  der  Eigentümer,  Kapitane  oder  Verlader  des  Schiffes,  dieses  abgerüstet, 
verkauft  wird,  Eigentum  andert,  oder  wenn  die  Reise  naeh  deren  Àntritte  aufge- 
geben6  werden  soÏÏtej  ist  den  für  eine  Reise  geheuerten  Offizieren  und  Matrosen 
die  ganze  Hener  so,  als  ob  die  Reise  vollendet  ware,  und  den  gegen  Monatsheuer 
Angemusterten  die  Heuer  für  die  ganze  Zeit  ihrer  Anheuerung  auszuzahlen;  auBer- 
dem  ist  den  im  Litorale  angemusterten  Offizieren  und  Matrosen,  welche  entlassen 
wurden,  ein  solcher  Betrag  auszufolgen,  als  zur  Bestreitung  der  Auslagen  für  Kost 
uud  Reise,  um  in  irgend  einen  Hafen  desselben  Litorales  zurückzukehren,  notig  ist* 
§  24,  Bestimmungen  in  gleichen  Fàïlen  bei  gerechtfertigten  Hindemissen^ .  Wenn 
die  Reise,  ehe  oder  nachdem  sie  angetreten  ist,  wegen  Verbotes  des  Handelsver- 
kehres  mit  dem  Bestiinmungshafen  des  Schiffes,  wegen  Festausbruches,  wegen 

Mit  Zirkular  vom  5.  Juli  1859  hat  die  Zentraleeebehorde  dôn  Kapitanen  die  Ver- 
pflichtung  zut  rechtzeitigen  Bezahlung  der  Heuer  sowie  gleichzeitig  das  der  Mannschaft  in 
diesem  Falle  zustehende  privUegierte  Pfandrecht  an  Schiff  und  Zubehor  in  Erinnerung  ge- 
braeht*  Gleichzeitig  wurden  die  Konaulate  angewiesen,  bei  allen  sich  darüber  ergebenden 
Streitigkeiten  einen  Vergleich  anzustreben,  wobei  der  Kapitan  sogleich  wenigstens  eine  aus- 
reichende  Teilzahlung  in  harem  auf  die  dem  Matrosen  gebührende  Heuer,  behula  der  Bestrei- 
tung  der  Verkostigungs-  und  Heimreisespesen  desselben  leisten  muB,  wahrend  er  den  Rest 
des  Guthabens  mittels  einer  auf  den  Reeder  lautenden  Sichtanweisung  begleichen  kann.  Kommt 
eine  Verstandigung  zwischen  Kapitan  und  Sehiffsmann  nicht  zustande,  so  hat  der  Konsul 
un  ter  Umstanden  der  Maimâchaft  zur  Gelfcendmachung  ihrea  gesetzlichen  Pfandrechtes  be- 
hilflich  zu  sein*  Weiter  hat  die  Zentraîseebehorde  mit  Rückslcht  darauf,  daB  Matrosen  oster- 
reichischer  Handelasehiffe  naeh  ihrer  Rückkehr  in  einen  nationalen  Haf  en  no  ch  vor  der  voll- 
standigen  Ausladung  entlaaeen  werden  oder  ihre  Entlassung  nehmen  mit  Kundmachung  vom 
6*  Dezember  1852  angeordnet,  daB  kein  osterreichischer  Kapitan  seine  Mannschaft  weder  ganz 
no  ch  teil  weise  entlassen  darf,  bevor  das  Schiff  nicht  vollstandig  ausgeladen  ist.  Wird  durch 
auBergewohnlich©  TJmst ânde  die  Aueladung  migewohnlich  verzdgert  oder  eingestellfc,  so  kann 
der  Kapitan  mit  Bewilligung  des  Hafenamtes  einen  Teil  der  Mannschaft  ausschiffen.  Die  Aus- 
schiffung  des  Kapitans  bzw,  der  Bordoffiziere  darf  jedoch  auch  in  diesem  Falle  nicht  statt- 
finden.  Den  Hafenamtem  ist  es  zur  Pflicht  gemacht,  mit  aller  Strenge  vorzugehen  und  nicht- 
begründete  Ansuchen  abzuweisen* 

2)  Vgl.  Ànmerkung  2  zu  §  4* 

3 J  Art.  271  Cod*  com. 

4)  Art.  252  Abs.  1,  2  des  Cod.  com*  weicht  hier  vom  Editto  ab. 

5  )  Art.  252  Abs.  3 — 5  Cod*  com*  weicht  von  obigen  Bestimmungen  zum  Teil  ab* 
e)  Vgl*  Art.  253,  254  Cod.  com.,  welcher  jedoch  für  die  Dauer  der  Beschlagnahme  den 
mona  ta  weise  angeheuerten  Seeleuten  nur  die  Hàlfte  der  Heuer  zuerkennt. 


Autriche-Hongrie,  — -  Droit  maritime*  Appendice  H.  Édit  politique  sur  la  navigation,  612 


Art,  21,  Quand  est  dû  le  loyer.  On  doit  payer  aux  officiers  ou  aux  matelots 
le  loyer  ou  une  partie  de  celui-ci,  quinze  jours  après  la  perception  complète  du  fret 
et  le  voyage  accompli1.  Le  voyage  est  considéré  comme  terminé,  lorsque  la  durée 
de  rengagement  s'est  écoulée,  et  aussi  souvent  que  le  navire  est  revenu  au  port 
de  destination  de  Notre  littoral  et  admis  à  naviguer  librement.  Si  le  laps  de  quinze 
jours,  prescrit  pour  le  paiement,  s'est  écoulé,  le  loyer  dû  aux  officiers  et  matelots 
doit  continuer  à  leur  être  compté  à  titre  de  dédommagement  proportionné,  jusqu'au 
jour  du  paiement  effectif;  les  officiers  et  matelots  restent  libres  d'assigner  soli¬ 
dairement  ou  séparément  le  capitaine  et  le  patron  devant  Nos  consuls  ou  vice- 
consuls,  ou  devant  les  tribunaux  de  commerce2,  sur  le  littoral.  Ceux-ci  feront  rendre 
rapidement  et  sommairement  justice  aux  officiers  et  matelots,  tout  en  leur  octroyant 
un  droit  de  préférence3  sur  tout  créancier,  aussi  bien  du  capitaine  ou  patron  que 
du  navire,  sans  exception,  sous  réserve  de  l'appel  dans  les  délais  et  cas  prévus 
et  fixés  à  T  art,  3  du  précédent  article. 


Art.  22,  Dispositions,  au  cas  d’interruption  du  voyage ,  de  désarmement  ou  de 
vente  du  navire ,  avant  le  départ,  par  la  faute  de  tiers .  Si  le  voyage  est  interrompu, 
sur  l'initiative  ou  par  la  faute  des  propriétaires,  capitaines  ou  expéditeurs  du  navire, 
avant  son  départ4,  ou  que  celui-ci  soit  désarmé  ou  qu'on  en  dispose  autrement, 
les  officiers  ou  matelots  engagés  pour  un  voyage  ne  reçoivent  que  le  quart  du  loyer 
convenu  pour  le  voyage  entier;  les  officiers  et  les  matelots  engagés  au  mois  reçoi¬ 
vent  également  un  quart  du  loyer  proportionné  à  la  durée  du  voyage,  les  loyer  et 
nourriture  déjà  gagnés  avant  l'interruption  du  voyage,  le  désarmement  et  la  vente 
ou  l'aliénation  n'entrant  pas  en  ligne  de  compte* 

Art,  23,  Après  le  départ  Mais  si,  comme  ci-dessus,  à  l'instigation  on  par  la 
faute  des  propriétaires,  capitaines  ou  expéditeurs  du  navire,  celui-ci  est  désarmé, 
vendu,  change  de  propriétaire,  ou  si  le  voyage  est  abandonné,  une  fois  commencé5 
le  loyer  total  est  dû  aux  officiers  et  matelots  engagés  au  voyage,  comme  si  le  voyage 
était  terminé,  et  à  ceux  qui  sont  engagés  moyennant  un  loyer  mensuel,  le  loyer 
est  dû  pour  tout  le  temps  de  leur  engagement;  en  outre,  il  faut  verser  aux  officiers 
et  matelots  engagés  sur  le  littoral,  qui  ont  été  congédiés,  la  somme  nécessaire  aux 
frais  de  nourriture  et  de  voyage  pour  retourner  dans  nn  port  quelconque  du  même 
littoral. 

Art.  24,  Dispositions,  aux  memes  cas ,  quand  il  y  a  des  empêchements  justifiés6 > 
Si  le  voyage,  avant  ou  après  qu'il  a  commencé,  est  interrompu,  si  le  navire  est 
désarmé,  vendu  ou  change  de  propriétaire,  pour  cause  d'interdiction  de  commerce 

*)  Par  la  circulaire  du  5  juillet  1859,  l’autorité  centrale  maritime  a  rappelé  aux  capi¬ 
taines  leur  obligation  de  payer  à  temps  le  loyer,  et,  en  même  temps,  le  privilège  appartenant  à 
l'équipage,  en  ce  cas,  sur  le  navire  et  ses  accessoires.  En  même  temps,  les  consulats  ont  reçu 
le  mandat  de  chercher  à  faire  conclure,  dans  tous  les  différends  nés  à  ce  sujet,  une  transaction, 
aux  termes  de  laquelle  le  capitaine  est  obligé  de  faire  immédiatement  au  moins  un  paiement 
partiel  suffisant,  au  comptant,  sur  le  loyer  dû  aux  matelots,  au  moyen  des  sommes  destinées  à  la 
nourriture  et  au  rapatriement,  et  il  peut,  pour  le  reste,  disposer  sur  l'armateur  d'un  billet  à  vue.  Si 
le  capitaine  et  l'homme  d'équipage  ne  peuvent  s'entendre,  le  consul  doit,  selon  les  circonstances, 
faciliter  à  l'équipage  le  moyen  de  faire  valoir  son  privilège  légal.  De  plus,  l'autorité  centrale 
maritime,  en  tenant  compte  de  ce  que  les  matelots  de  navires  de  commerce  autrichiens,  après 
leur  retour  dans  un  port  national,  reçoivent  ou  prennent  leur  congé  avant  le  déchargement  com¬ 
plet,  a  ordonné,  par  le  décret  du  6  décembre  1852,  qu'aucun  capitaine  autrichien  ne  doit  complète¬ 
ment  m  partiellement  congédier  son  équipage,  avant  que  le  navire  ne  soit  entièrement  déchargé. 
Si  des  circonstances  exceptionnelles  retardent  on  arrêtent  d'une  manière  inusitée  le  décharge¬ 
ment,  le  capitaine  peut,  avec  l'autorisation  de  l'autorité  de  port,  débarquer  une  partie  de  l'équipage. 
Mais,  le  débarquement  du  capitaine  on  des  officiers  ne  doit  pas  être  effectué,  même  dans  ce  cas. 
Il  est  fait  un  devoir  aux  autorités  du  port  de  procéder  avec  vigueur  et  de  repousser  les  demandes 
injustifiées. 


aJ  Cf.  note  2  §  4. 

3)  Art  271  C.  com. 

4)  L’art.  252,  P  et  2Û,  C.  com,  s’écarte  ici  de  YBditto. 

s)  Art.  252,  — 5°  C  com.  s’écarte  en  partie  des  dispositions  ci-dessus  mentionnées. 

e)  Cf.  art.  253^  254  C.  com.t  qui  n'accorde  que  la  moitié  du  loyer  aux  matelots  engagés  au 
mois,  pendant  le  temps  de  l'arrêt. 
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eingetretener  Kapereigefahr,  wegen  Kriegserklâmng,  landesfürstlicher  Getvalt  usw,, 
mit  einem  Worte  infalge  eines  au  ûerordentJ  ichen ,  wirklichen  und  gerechtfertigteh 
Hindernisses,  unabhangig  von  der  Schuld  oder  Veranlassung  der  Eigentümer,  Ka¬ 
pitane  ader  Verlader  der  Schiffe  unterbroclien,  das  Schiff  abgerüstet,  verkauft 
werden  oder  Eigentum  andern  sollte,  kôimen  die  fur  eine  Reise  oder  gegen  Monats¬ 
lohn  geheuerten  Offiziere  und  Matrosen  nur  die  Heuer  beanspruchen,  welche  ürneii 
von  dem  Tage  und  fur  die  Zeit  des  wirklich  geleisteten  Dienstes  gebührt;  wohl 
aber  ist  Unseren  im  osterreichisehen  Litorale  angemusterten  Untertanen,  welche 
entlassen  werden  sollten,  wenn  ihre  Lohnreste,  wie  oben  angeführt,  nicht  geniigen, 
der  erforderliche  Betrag  füx  die  Kost  und  Rückreise  zur  See  in  irgend  einen  Hafen 
desselben  Litorales  zu  verabreichen. 

§  25,  Im  Folle  der  Verlàngerung  der  Reise  durch  Schuld  Drilier,  Wenn  die 
Reise  auf  Veranlassung  oder  dureli  Schuld  der  Eigentümer,  Kapitane  oder  Verlader 
verlàngert1  werden  sollte,  ist  die  Heuer  der  fiir  eine  Reise  angemusterten  Offiziere 
und  Matrosen  nach  einem  der  Verlàngerung  der  Reise  entsprechenden  MaÆstabe 
zu  erhôhen. 

§  26.  Durch  zufàlliges  Ereigms,  Dagegen  darf  und  soll  keine  Heuer  beansprueht 
werden,  wenn  die  Reise  durch  ein  zufàlliges  Ereignis  ohne  Schuld  oder  Veranlassung 
der  Eigentümer,  Kapitane  oder  Verlader  verlângert2 *  werden  sollte. 

§  27,  Im  Falle  der  À hkürzung  der  Reise^,  Wenn  die  Reise  gekürzt  und  nicht 
unterhroehen  wiid  (als  abgekürzt  und  nicht  unterbrochen  ist  die  Reise  dann  zu 
betracbten,  wenn  das  Schiff  infolge  einer  auf  dem  Meere  oder  Lande  mit  den 
Verfrachtern  oder  Verladern  erfoïgten  nachtràglichen  Vereinbarung  in  einem  we- 
niger  entlegenen  Hafen  ludet  oder  lôscht),  ist  die  Heuer  der  fur  die  Reise  angeheu- 
erten  Offiziere  und  Matrosen  nioht  zu  vermindern. 

§  28.  Die  drei  letzten  Bestimmungm  finden  auf  die  Ànheuerung  gegen  Monats - 
lohn  keine  Anwendung.  In  den  oben  in  den  Artikeln  25,  26  und  27  angedeuteten 
Fàllen  unterliegt  die  Heuer  der  gegen  Monatslohn4  angeheuerten  Offiziere  und 
Matrosen  keiner  Ande  rang. 

§  26,  Besiimmungen  in  Betreff  der  Offiziere  und  Matrosen j  welche  gegen  Anieil 
an  dem  S  chiffe  verheuert  sind.  Die  Offiziere  und  Matrosen,  welche  gegen  Ànteil5 
an  dem  Schiff e  oder  an  der  Fracht  angeheuert  sind,  konnen  keine  wie  immer  Na- 
men  habende  Entscliadigung  beanspruchen,  da  sie  Gluck  und  Unglüek  und  aile 
Schicksale  des  Schiffes  mitzutragen  sich  verpflichtet  haben;  dies  aber  nur  in  dem 
Falle,  als  die  Verspatung  oder  Verlàngerung,  die  Unterbrechung  der  Reise  oder 
die  Àbrüstung,  der  Verkauf  oder  die  Eigentumsanderung  durch  landesfiirstliehe 
Gewaît,  Handels  verbe  t,  Kriegserklâmng,  Schiff ahrtsgefahr,  Furcht  vor  Kaperei 
oder  durch  ein  zufàlliges  oder  irgend  ein  anderes  Ereignis,  wobei  keine  Veranlassung 
oder  Schuld  der  Eigentümer,  Kapitane  oder  Verlader  im  Spïele  wâre,  erfolgt  sein 
sollte. 

§  30.  Fs  siehi  ihnen  der  Ersatzanspruch  gegen  diejenigen  zu,  welche  den  Scha- 
den  verursacht  haben 6.  Die  Eigentümer  und  Kapitane  haben  Schaden  und  Zinsen 
an  genannte  Offiziere  und  Matrosen  zu  ersetzen,  wrenn  die  Verspatung,  Verlànge- 
rung,  Unterbrechung  der  Reise,  oder  Àbrüstung  usw.  durch  ihre  Schuld  oder  Ver¬ 
anlassung  erfolgen  sollten. 

§31.  Bestimmung  i?n  Folle  des  gdnzlichen  Verlustes  des  Schiffes7.  Im  Falle 
der  Kaperung  oder  Scheiterung  des  Schiffes  mit  ganzlichem  Verluste  desselben 
und  der  Ladung,  haben  die  fur  eine  Reise  oder  gegen  Monatslohn  geheuerten  Offi¬ 
ziere  und  Matrosen  keinen  Ânspruch  auf  ihre  Heuer,  trotzdem  sie  dieselbe  wahrend 
der  Reise  verdient  hatten;  dagegen  konnen  sie  nicht  verhalten  werden,  die  ihnen 
allfallig  vorgeschossene,  wenngleich  nicht  verdiente  Heuer  zur ückzustellen. 


t)  Art.  255,  257,  2,  Abs.  Cod.  com.;  §  4  der  Verordnung  über  die  MusterroIIe  (Anh.  IV). 

s)  Art.  255,  257f  1.  Abs.  Cod.  com.,  der  jedoeh  keinen  Unterschied  zwisohen  verschuldeter 
und  unvorsehuldot&r  V erlânger ung  macht  und  infolgedessen  auch  bei  imversehuldeter  Ver- 

lângerung  der  Reise  eine  Erhohung  der  Heuer  emtreten  laÆt. 

3}  Art.  256  Cod.  com. 

*j  Art.  255,  256  Cod.  com. 

6)  Art.  257  Cod.  com. 

°)  Art.  257  2.  u.  4.  Abs.  Cod.  com. 

7)  Art.  2ôâ  Cod.  com.  Selbatverstandlicli  betrifft  dieser  Verlust  nur  die  Heuer  der  be¬ 
treff  endon  Reise,  nicht  aber  die  Heuer*  welche  von  früheren  Reisen  dem  Sehiffsmanne  noeh 
gebührt. 
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avec  le  port  de  destination  du  navire,  épidémie  de  peste,  danger  de  prise,  déclaration 
de  guerre,  arrêt  par  ordre  du  gouvernement,  en  un  mot,  pour  cause  d'empêchement 
extraordinaire,  réel  et  justifié,  indépendant  de  la  faute  ou  de  l'initiative  des  proprié¬ 
taires,  capitaines  ou  expéditeurs,  les  officiers  et  matelots  engagés  au  voyage  ou 
au  mois  ne  peuvent  prétendre  qu'au  loyer  qui  leur  est  dû,  du  jour  et  pour  le  temps 
de  leur  service  effectif;  mais  il  est  dû  à  Nos  sujets  engagés  sur  le  littoral  autrichien 
qui  seraient  congédiés,  si  le  reliquat  de  leur  salaire,  comme  ü  est  dit  ci-dessus, 
est  insuffisant,  le  montant  nécessaire  pour  la  nourriture  et  le  retour  par  mer  dans 
un  port  quelconque  du  même  littoral. 


Art.  25,  Au  cas  où  le  voyage  est  prolongé  par  la  faute  de  tiers.  Si  le  voyage 
est  prolongé  sur  l'initiative  ou  par  la  faute  des  propriétaires,  capitaines  ou  expé¬ 
diteurs1 *,  le  loyer  des  officiers  et  matelots  engagés  au  voyage  doit  être  augmenté 
proportionnellement  à  la  prolongation. 

Art,  26*  Par  cas  fortuit.  Par  contre,  il  ne  peut  ni  ne  doit  être  réclamé  aucun 
loyer,  quand  le  voyage  est  prolongé  par  cas  fortuit,  et  non  par  la  faute  ou  sur  l'ini¬ 
tiative  des  propriétaires,  capitaines  on  expéditeurs3. 

Art,  27,  Cas  où  le  voyage  est  abrégé 3 *  Si  le  voyage  est  abrégé  et  non  interrompu 
{il  faut  considérer  le  voyage  comme  abrégé  et  non  interrompu,  lorsque  le  navire, 
par  suite  d'une  convention  supplémentaire,  intervenue,  sur  mer  ou  sur  terre,  avec 
les  fréteurs  ou  les  expéditeurs,  charge  ou  décharge  dans  un  port  moins  éloigné), 
il  ne  faut  pas  diminuer  le  loyer  des  officiers  et  matelots  engagés  au  voyage. 

Art.  28,  Les  trois  dernières  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  V engagement  au 
mois *  Dans  les  cas  indiqués  ci-dessus,  aux  art,  25,  26  et  27,  le  loyer  des  officiers 
et  matelots  engagés  au  mois  ne  subit  aucune  modification4. 

Art.  29,  Dispositions  concernant  les  officiers  et  matelots  engagés  moyennant  un 
profit  dans  h  navire *  Les  officiers  et  matelots  engagés  moyennant  un  profit  dans 
le  navire  ou  le  fret5  ne  peuvent  réclamer  aucune  indemnité,  puisqu'ils  se  sont  en¬ 
gagés  à  supporter  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  et  toutes  les  destinées  du  navire; 
mais  seulement  au  cas  où  le  retard  ou  la  prolongation,  l'interruption  du  voyage 
ou  le  désarmement,  la  vente  ou  le  changement  de  propriétaire  sont  dus  à  un  arrêt 
par  ordre  du  gouvernement,  à  une  interdiction  de  commerce,  à  une  déclaration 
de  guerre,  à  un  danger  de  la  navigation,  à  la  crainte  d'une  prise,  ou  à  un  événement 
fortuit  on  un  autre  quelconque  qui  ne  proviendrait  pas  de  l'initiative  ou  de  la 
faute  des  propriétaires,  capitaines  ou  expéditeurs. 

Art,  30,  Ils  peuvent  réclamer  une  indemnité  à  ceux  qui  ont  causé  le  dommage 6. 
Les  propriétaires  et  capitaines  doivent  des  dommages-intérêts  auxdits  officiers  et 
matelots,  lorsque  le  retard,  la  prolongation,  l'interruption  du  voyage  on  le  dés¬ 
armement,  etc,  proviennent  de  leur  fait  ou  de  leur  faute. 

Art,  31.  Disposition,  au  cm  de  perte  totale  du  navire 7.  Au  cas  de  prise  ou  d'échoue- 
ment  du  navire  avec  perte  totale  de  celui-ci  et  du  chargement,  les  officiers  et  mate¬ 
lots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ne  peuvent  réclamer  leur  loyer,  quoiqu'ils  l'aient 
gagné  pendant  le  voyage;  par  contre,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  restituer  les  avances 
qu'ils  ont  pu  recevoir,  même  s'ils  ne  les  ont  pas  gagnées. 


1)  Art,  255,  257,  2D,  C  .com.  g  4  Ord*  rôle  d’équipage  (app.  IV)* 

Art*  255,  257,  1°,  C*  com.  qui  ne  fait  cependant  aucune  différence  enrte  la  prolongation 
fautive  et  la  prolongation  non-fautive,  et  qm  accorde,  par  suite,  une  augmentation  de  loyer,  au 
cas  aussi  de  prolongation  non-fautive  du  voyage* 

3)  Art*  256  G,  com* 

4)  Art*  255,  256  C*  com. 

5)  Art*  257  C.  com. 

G)  Art*  257,  2°  et  4«,  C.  com. 

7)  Art.  258  C.  com*  Cette  perte  ne  concerne  naturellement  que  le  loyer  du  voyage  actuel, 
et  non  celui  dû  au  matelot  pour  un  voyage  antérieur* 
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§  32.  Die  geretteten  Individuen  werden  in  diesem  Falle  die  notige  Unterstützung 
erhaïten ,  Unsere  Konsuln  und  Vizekonsuln  haben  den  vor  Kaperei  oder  zufâlligem 
und  nicht  versehuldetem  Sehiff  bruche  geretteten  staatsangehorigen  Offizieren  und 
Matrosen  die  notige  Unterstützung  zu  ihrer  Verpflegung  und  Rückkehr  in  irgend 
einen  Hafen  des  Litorales  angedeiken  zu  lassen;  und  müssen  die  politisehen  Be- 
horden  solchen  Offizieren  und  Matrosen  die  Heimsendungsauslagen,  falls  ihnen 
dieselben  von  den  Konsuln  oder  Vizekonsuln  nicht  vorgeschossen  worden  wâren, 
vergüten1. 

§  33.  Im  Falle  der  Bergung  irgend  eines  Tuiles  des  SchiffsJcôrpers  oder  der  Aus- 
rüsiungsgegenstcinde.  Wenn  bel  einem  S chiff bruche  irgend  ein  Teil  des  Sehiff  skorpers 
oder  der  Ausrüstungsgegenstânde2  von  den  Offizieren  oder  Matrosen  geborgen 
wird,  ist  ibnen  vom  Bergungserlose  mit  Vorzug  vor  jedem  Glâubiger  die  ïïcuer 
auszuzahlen,  welche  ihnen  bis  zum  Tage  ihrer  Beteihgung  an  der  Bergung  zu- 
kommt, 

§  34.  Im  Faüe  der  Bergung  von  Waren.  Wenn  Waren 3  geborgen  werden  sollten, 
erhaïten  die  für  die  Reise  oder  gegen  Monatslohn,  oder  auf  Anteil  fahrenden  Qffi- 
ziere  und  Matrosen  ihre  Heuer  oder  Ànteile  im  Verhâltnîsse  zur  Fracht,  welche  der 
Kapitan  für  die  geretteten  oder  geborgenen  Waren  bekebt,  nebst  dem  entfallenden 
Lohne  für  die  Mitwirkung  bei  der  Bergung  der  Waren. 

§  35,  Bei  ungerechtfertigter  Enilassung  vor  dem  Antritte  der  Reise.  Ein  ohne 
gerechtfertigten  Grand  vom  Kapitan  oder  Schiffsfîihrer  vor  dem  Antritte  der  Reise 
entlassener4  Offizier  oder  Matrose  kann  das  Dritteil  seiner  Heuer  oder  des  An- 
teiles  für  die  se  Reise,  je  nachdem  derselbe  für  die  Reise  oder  gegen  Anteil  angeheuert 
wurde,  begehren  oder  beanspruchen. 

§  3(ï,  Wâhrend  der  Fahrtb.  Wenn,  wie  oben  erwâhnt,  ein  Offizier  oder  Ma- 
trosc  vom  Kapitan  ohne  gerechtfertigten  Grand  wâhrend  der  Fahrt  entlassen 
werden  sollte,  erhaïten  die  fur  die  Reise  oder  gegen  Anteil  fahrenden  Offiziere  oder 
Matrosen  die  Heuer  und  den  Gewinn  für  die  ganze  Reise,  ohne  daÜ  der  Kapitan 
weder  in  dem  einen,  noch  in  dem  anderen  Falle  von  den  Schiffseigentümern  ent- 
schadigt  werden  konne  oder  solle, 

§  37.  Im  Falle  des  T  odes  bei  Ânheuerungen  gegen  MonaisloJin.  Die  Heuer  eines 
gegen  Monatslohn  angeheuerten  Offiziers  oder  Matrosen,  welcher  wâhrend  der  Falirt1 ® 
sterben  sollte,  ist  den  Erben  bis  zum  Sterbetage  auszufolgen, 

§  38.  Bei  Anheuerungen  für  tint  Reise1 7 .  Die  Erben  eines  für  eine  Reise  an- 
geheuerten  Offizîers  oder  Matrosen  erhaïten  die  Halfte  der  Heuer  für  die  Reise, 
wenn  derselbe  auf  der  Hinfahrt  und  die  ganze  Heuer,  wenn  derselbe  auf  der  Rück- 
fahrt  gestorben  ist, 

|  39.  Bei  Fahrten  gegen  Anteil8.  Die  Erben  eines  gegen  Anteil  fahrenden 
Offiziers  oder  Matrosen  erhaïten  aber  den  ganzen,  dem  Verstorbenen  gebührenden 
Anteil  für  die  Reise,  vorausgesetzt,  daÜ  die  Reise  angetreten  ist, 

§  49,  Die  drei  letzten  Bestîmmungen  finden  keine  Anwendung,  wenn  der  Tod 
vor  dem  Antritte  der  Reise  erfolgi .  Wenn  die  Reise  nicht  angetreten  wurde,  kônnen 
die  Erben  der  gegen  Anteil  fahrenden  oder  für  eine  Reise  oder  gegen  Monatslohn 
geheuerten  Offiziere  und  Matrosen  für  diese  Reise  keine  Heuer  oder  keinen  Anteil 
beanspruchen. 


1)  Über  Hoimsendung  vgl,  Anmôrkung  zu  §  4, 

2)  Art,  25 9t  261  Cod.  coin.  Ein  Anspruch  aus  dem  Bergungserlos  erwâchst  nur  dann, 
wenn  der  Bergungserlos  tats&ehBeh  einen  Reiurest  ergibt.  Aus  dem  Reinreste  sind  zuerst 
aile  jene  Aualagen  zu  berichtigen,  weiehe  zum  TJnterhalt,  zur  Bekleidung  und  Absendung  der 
Mannschaft  bis  zum  nachsten  Hafen,  wo  ihre  Einschiffung  erfolgen  soll,  sich  unentbehrlich  er- 
weisen.  Erst  aus  dem  übrigbleibenden  Telle  des  Bergongserloses  werden  die  Lohngutliaben  be- 
stritten.  Siehe  Zirkular  der  Zontralseebehordé  vom  29,  Gktober  1860, 

3)  Art,  259,  2,  Âbs.  Cod.  com.,  siehe  Anmerkung  2. 

4)  Art,  270  2,  Abs*  Cod,  com. 

3)  Art,  270,  3.  u.  4,  Àbs.  Cod,  com, 

®)  Art,  265,  1,  Abs,  Cod,  com. 

7)  Art.  265,  2,  u.  3.  Àbs.  Cod.  com,  Der  Kapitan  hat  über  jeden  an  Bord  vorgefaUenen 
TodeefaU  dem  Konsulate  bei  Ablegung  des  Seekonstitutes  Bericht  zu  erstatten  und  gleich- 
zeitig  dm  etwa  vorhandene  Testament,  das  vom  Leutnant  angefertigte  ïnventar,  sowie  die 
Abreehnung  über  das  Lohngutbaben  zu  übergeben.  Das  Konsulat  hat  jeden  Todesfall  dur  ch 
einen  eigenen  Konaularakt  zu  konstatieren. 

®)  Art.  266,  4.  Abs,  Cod.  com. 
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Art,  82*  Les  individus  sauvés  recevront ,  en  ce  cas t  les  secours  nécessaires .  Nos 
consuls  et  vice-consuls  fourniront  aux  officiers  et  matelots  nationaux  sauvés  (Tune 
prise  ou  d'un  naufrage  dû  au  hasard  et  non  à  leur  faute,  les  secours  nécessaires 
à  leur  entretien  et  à  leur  retour  dans  un  port  quelconque  du  littoral;  il  faut  que 
les  autorités  politiques  remboursent  à  ces  officiers  et  matelots  leurs  frais  de  ra¬ 
patriement,  s'ils  ne  leur  ont  pas  été  avancés  par  les  consuls  ou  vice- consuls L 


Art.  83,  Au  cas  de  sauvetage  d'une  partie  quelconque  du  corps  du  navire  ou 
des  objets  composant  l'armement  Lorsque,  dans  un  naufrage,  une  partie  du  corps 
du  navire  ou  Ton  des  objets  faisant  partie  de  l'armement* 2  est  sauvé  par  les  officiers 
ou  matelots,  il  leur  est  payé,  sur  le  montant  des  objets  sauvés,  par  droit  de  pré¬ 
férence,  le  loyer  qui  leur  est  dû  jusqu'au  jour  de  leur  participation  au  sauvetage. 

Art.  34,  Au  cas  de  sauvetage  de  marchandises.  Si  des  marchandises  sont  sauvées3, 
les  officiers  et  matelots  naviguant  au  voyage,  ou  au  mois  ou  au  profit,  reçoivent 
leur  loyer  ou  leur  profit  proportionnellement  au  fret  que  le  capitaine  perçoit  pour 
les  marchandises  sauvées,  plus  une  rémunération  pour  avoir  contribué  à  les  sauver. 

Art,  35,  En  cas  de  congédiement  injustifié,  avant  le  début  du  voyage.  Un  officier 
ou  un  matelot  congédié4 5 *,  sans  motif  justifié,  par  le  capitaine  ou  le  patron,  avant 
le  début  du  voyage,  peut  prétendre  à  la  moitié  de  son  loyer  ou  de  son  profit  pour 
ce  voyage,  selon  qu'il  a  été  engagé  au  voyage  ou  au  profit,  ou  la  réclamer. 

Art.  36*  Pendant  le  voyage8.  Si,  comme  il  est  dit  ci  dessus,  un  officier  ou  un 
matelot  était  congédié  par  le  capitaine,  sans  motif  justifié,  pendant  le  voyage, 
les  officiers  ou  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  profit  recevraient  le  loyer  et  le 
profit  pour  le  voyage  entier,  sans  que  le  capitaine  pût  être,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  dédommagé  par  les  propriétaires  du  navire. 

Art,  37,  Au  cas  de  mort 3  lorsque  l'engagement  est  au  mois .  Le  loyer  d'un  officier 
ou,  d'un  matelot  engagé  au  mois,  qui  meurt  pendant  la  traversée est  dû,  jus¬ 
qu'au  jour  de  son  décès,  à  sa  succession. 

Art.  38,  Engagements  au  voyage7.  La  succession  d'un  officier  ou  d'un  matelot 
engagé  au  voyage,  reçoit  la  moitié  du  loyer  destiné  au  voyage,  si  le  défunt  est  mort 
pendant  l'aller,  et  la  totalité,  s'il  est  mort  pendant  le  retour. 

Art.  39,  Voyages  au  profit 8.  La  succession  d'un  officier  ou  d'un  matelot  voya¬ 
geant  au  profit,  reçoit  ie  profit  tout  entier  dû  au  défunt,  à  raison  du  voyage,  pourvu 
que  le  voyage  ait  été  commencé. 

Art,  40,  Les  trois  dernières  dispositions  ne  s'appliquent  pas ,  lorsque  la  mort 
a  lieu  avant  le  commencement  du  voyage ,  Si  le  voyage  n'est  pas  commencé,  la  suc¬ 
cession  des  officiers  et  matelots  voyageant  au  profit,  au  voyage  ou  au  mois,  ne  peut 
prétendre,  pour  ce  voyage,  à  aucun  loyer  ni  à  aucun  profit. 


x)  Sur  le  rapatriement,  voir  note  §  4. 

2)  Art.  259—261  C.  com,  Cette  créance  ne  naît  à  leur  profit  que  lorsque  ce  montant  donne 
effectivement  un  reste  net.  Au  moyen  de  cette  somme,  il  faut  acquitter  d’abord  toutes  les  dépenses 
qui  s’imposent  comme  indispensables  pour  l’entretien,  rhabiUement  et  l’envoi  de  l’équipage  jus¬ 
qu’au  plus  prochain  port  où  doit  avoir  lieu  leur  embarquement.  Ce  n’est  qu’avec  le  reliquat  que 
sont  payées  les  sommes  qui  sont  dues.  Voir  la  circulaire  de  l’autorité  centrale  maritime,  du 
29  octobre  1860. 

3)  Art,  259,  2°  C.  com.  voir  la  note  2, 

4)  Art.  270,  2*  C.  com. 

5)  Art.  270,  3°  et  4*  C.  com. 

e  )  Art.  265/  P  C.  com. 

7)  Art.  265,  2°  et  3°  G.  com.  Le  capitaine  doit  rendre  compte  au  consulat  de  tout  cas  de 
mort  qui  se  produit  à  son  bord,  en  déposant  son  rapport  de  mer,  et  remettre,  en  même  temps, 
le  testament  qui  a  pu  être  fait,  rinventaire  préparé  par  le  lieutenant  et  le  compte  du  loyer. 


a)  Art.  265,  4°  C.  com. 
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§41.  Die  Beerdigungskosten  {allen  den  Figeniümem  zur  Last,  wenn  dus  Gut- 
haben  des  Verstorbenen  unzureichend  ist1.  Werni  ein  Offizier  oder  Matrose  wahrend 
der  Fahrt  oder  ini  Hafen  sterben  sollte  und  seine  Effekten  zur  Bestreitung  der 
Beerdigungskosten  nicht  liinreickten,  sind  die  Eigentümer  verpflicktet,  die  Mehr- 
kost-en  zu  bestreiten. 

§  42*  Bestimmnngm  im  F  aile  der  Skïaverei  oder  Gefœujenschaft  auf  dem  $  chiffe. 
Der  Kapitan,  Schiffsführer,  die  Offiziere  und  Matrose  n5  welche,  wenn  aueh  in  Folge 
der  Verteidigung  und  Bettung  des  Scbiffes  und  der  Ladung.  in  Skïaverei  oder  Ge- 
fangensohaft  auf  dem  Schiffe  selbst  geraten  sollten,  haben  keinen  Anspruch 2  Tinter 
dem  Titel  von  Losegeld  oder  dergleichen  gegeniiber  den  Eigentümern,  Verladern 
oder  Verfrachfcem  des  Scbiffes* 

g  43*  Im  F allé  Personen,  welcke  im  Dienste  des  S  chiffes  abgesendet  wurden,  in 
JSklaverei  oder  Gefaiigenschaft  geraten  sollien,  Wenn  ein  Kapitàn,  Offizier  oder  Ma¬ 
trose,  gelegentlieh  einer  Àbsendung  im  Dienste  des  Scbiffes  in  See  oder  am  Lande, 
in  Skïaverei  oder  Gefangenschaft  geraten  sollte ,  mufi  das  Schiff  zum  Loskaufe3 4 * 
bis  zum  Betrage  von  zweihundert  Gulden  beitragen  und  ist  das  Lbsegeld  vom 
Scbiffe  und  von  der  Ladung  zu  tragen,  wenn  der  Matrose,  Offizier  oder  Kapitan 
im  Dienste  der  Ladung  oder  des  Scbiffes  abgesendet  wurden,  vorausgesetzt3  daH 
Ladung  und  Scbiff  in  Siclierheit  gelangen. 

§  44*  Haftung  der  Frachten  zugunsien  der  IIeueré.  Das  Schiff  und  die  Fracht 
baften  besonders  und  vorzugsweise  zugunsten  der  Heuer  der  Mannscbaft* 

§  45*  Oh  und  inwiefern  die  Heuer  zur  H  avarie  beitràgL  Die  Heuer  tragt  zu  kei- 
ner  Havarie  bei?  jene  aUein  ausgenommen,  welehe  den  Loskauf  des  Scbiffes  be- 
trifft;  wohi  aber  wabren  Wir  den  Kapitânen,  Scbiffsführern  und  Schiff  en,  wenn 
und  wann  es  ibnen  gebubren  sollte,  das  Recht,  die  im  gegenwârtigen  Àrtikel  vor- 
gesehenen  Sporteln,  Auslagenvergütungen  und  Heuer  zugunsten  der  Offiziere  und 
Matrosen  als  groCe  oder  besondere  Havarie  in  Ànrechnung  zu  bringen. 


Ànhang  III* 

Yerordnung 

des  k,  k*  Handelsministeriums  vom  14*  Mârz  1884»  RGB*  23  (des  k.  ung*  Mini- 
steriums  für  Ackerbau,  Industrie  und  Hnndel  vom  24*  Màrz  1884,  Z.  13471), 
womit  eine  Folizeiordnung  für  die  Seehâfen6  erlassen  wird* 


§  1*  Jedes  Handelsschiff  liât,  wenn  es  bei  Tage  in  einen  Hafen  einiàuft,  seine 
Nationalflagge  zu  hissen  und  darf  dieselbe  vor  Beendigung  der  Hafen-  und  see- 
sanitatsamtlichen  Beliandlung  nicbt  niederholen* 

Bei  Nacht  sind  die  beziiglichen  Vorscliriften  über  die  Führimg  von  Licbtern 
z  u  beobachten. 

Es  ist  nicht  erîaubt,  bei  der  Hafeneinfahrt  zu  ankern,  ausgenommen  in  Fallen 
b  obérer  Gewalt* 


Das  Zirkular  der  Seebehorde  vom  10.  September  1855  ZL  9847  bringt  ausdrücklieh  in 
Erinuerung,  daB  die  BeerdigungekoBten  nm*  ans  dem  Erlose  der  Effekten  zu  bestreiten  sind, 
dûs  Lohnguthaben  darf  liiorzu  nicht  herangezogen  werden.  Reicht  daher  der  ErlüB  der  Effekten 
nichf  hin,  so  hat  der  Schiffseigentümer  die  restHchen  Kosten  zu  tragen. 

s)  Art.  266,  272  Cod.  com. 

3)  Art*  267—269  Cod.  cm,  wo  der  Beitrag  zum  Losegelde  mit  600  Frs*  angegeben  Ist* 
Uber  den  Bezug  der  Heuer  en  thaï  t  das  Editto  in  diesem  Falle  keine  besondere  Bestimmung, 
es  ist  jedoch  anzunehmen,  dad  hier,  wie  diea  auch  der  Cod.  im  Art.  266,  2+  Abs.  festsetzt,  die 
Heuer  bis  zum  Tage  der  Gefangennahme  gebührt* 

4)  Art.  271  Cod*  com. 

&)  Für  einzelne  Hafen  hestehen  noch  ergânzende  Vorschriften  (so  z*  B*  für  den  Hafen 
ven  Pola),  (Ministerialverordnung  vom  2,  Hovember  1909,  EGBL  Nr*  171);  für  den  Hafen 
von  Cattaro  (Marine-Kbrinal-Verordnungeblatt  XVIII.  Stück  vom  15.  Alignât  1908;  für  den 
Hafen  von  Fiume  [Ministerialverordming  vom  £0.  August  1892]  u*  a,  m.).  Nach  dem  jüngst  ab- 
geschloBsenen  Yertrago  zwischen  den  im  Eeichsrate  vertretenen  Landem  und  den  Landern  der 

nugarischen  Krone  wird  di©  P olizoior dnung  für  Hafen  von  beïden  Landergebieten  unabhîmgig 
geregelt  werden  konnen. 


Autriche-Hongrie,  —  Droit  maritime.  Appendice  III.  Ordonnance  concernant  g  15 
la  police  des  ports  de  mer. 

Art.  41.  Les  frais  funéraires  sont  à  la  charge  des  propriétaires,  si  les  ressources 
du  défunt  sont  insuffisantes 1 .  Lorsqu'un  officiers  ou  un  matelot  meurt  pendant 
ie  voyage  ou  dans  le  port,  et  que  ses  effets  sont  insuffisants  pour  payer  les  frais 
funéraires j  les  propriétaires  sont  tenus  de  compléter  la  somme  nécessaire. 

Art.  42.  Dispositions  pour  le  cas  où  les  officiers  et  matelots  sont  faits  esclaves 
ou  prisonniers  sur  le  navire.  Le  capitaine  ou  le  patron,  les  officiers  et  matelots, 
qui  ont  été  réduits  en  esclavage  ou  en  captivité  sur  le  navire  même,  alors  même 
que  ce  serait  en  défendant  et  en  sauvant  le  navire  et  le  chargement,  ne  peuvent 
rien  prétendre2,  comme  paiement  de  leur  rachat  ou  autrement,  contre  les  proprié¬ 
taires,  expéditeurs  ou  fréteurs  du  navire. 

Art.  43.  Cas  où  des  personnes  envoyées  pour  le  service  du  navire  seraient  réduites 
en  captivité  ou  en  esclavage.  Lorsqu'un  capitaine,  un  officier  on  un  matelot,  pour 
avoir  été  envoyé  à  terre  on  en  mer,  â  l'occasion  du  service  du  navire,  est  réduit 
en  esclavage  ou  en  captivité,  il  faut  que  le  navire  contribue  au  rachat3  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  deux  cents  florins,  et  le  rachat  est  à  la  charge  du 
navire  et  du  chargement,  si  le  matelot,  l'officier  ou  le  capitaine  a  été  envoyé  pour 
le  service  du  chargement  ou  du  navire,  pourvu  que  le  chargement  et  le  navire 
arrivent  à  bon  port. 

Art,  44.  Affectation  du  fret  au  loyer1.  Le  navire  et  le  fret  sont,  spécialement 
et  par  préférence,  affectés  aux  loyers  de  l'équipage. 

Art.  45,  Si  et  dans  quelle  mesure  les  loyers  contribuent  en  matière  d'avaries. 
Les  loyers  ne  contribuent  pas,  excepté  uniquement  quand  l'avarie  concerne  le 
rachat  du  navire  ;  mais  Nous  conservons  aux  capitaines,  patrons  et  navires,  le  droit, 
quand  il  leur  conviendra,  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  à  titre  d'avarie  corn- 
mime  ou  particulière,  les  rémunérations,  remboursements  de  dépenses  et  loyers 
payés  aux  officiers  et  matelots,  dont  il  est  question  au  présent  article. 


Appendice  III. 

Ordonnance 

du  ministère  L  r,  du  commerce,  du  14  mars  1884,  RGB.  23  (du  ministère 
royal  hongrois  de  T  agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  du  24  mars 
1884,  Z.  13 471),  édictant  un  règlement  de  police  pour  les  ports  de  mer.4 5 


Art.  1,  Tout  navire  de  commerce  est  tenu,  quand  il  entre,  le  jour,  dans  un 
port,  de  hisser  son  pavillon  national,  et  il  ne  doit  pas  le  baisser  avant  l'achève¬ 
ment  des  opérations  du  service  de  santé  maritime. 

La  nuit,  ii  faut  observer  les  dispositions  relatives  aux  feux. 

Il  n'est  pas  permis  de  jeter  l'ancre  à  l'entrée  du  port,  sauf  cas  de  force  majeure* 


1)  La  circulaire  de  l'autorité  maritime,  du  10  septembre  1S55  (Zi.  9S47),  rappelle  expressé¬ 
ment  qu’il  ne  faut  payer  les  frais  funéraires  que  sur  le  montant  des  effets*  sans  y  comprendre 
l’actif  du  loyer.  Aussi,  lorsque  le  montant  des  effets  ne  suffit  pas,  il  faut  que  le  propriétaire 
du  navire  supporte  1©  surplus  des  frais. 

2)  Art,  266,  272  C.  corn. 

3)  Art.  267—269  C.  com.,  où  le  montant  de  l’indemnité  est  fixé  à  600  frs.  Sur  le  paiement  du 
loyer,  ]  Pditto  ne  contient,  en  ce  cas,  aucune  disposition  particulière  ;  il  faut  admettre  qu’ici  aussi, 
comme  le  décide  le  Code,  à  l’art.  266,  2°t  ie  loyer  est  du  jusqu’au  jour  de  la  capture. 

4)  Art.  271  C.  com. 

5 J  Pour  certains  ports,  comme,  par  exemple,  le  port  de  Poia,  il  existe  encore  des  dis¬ 
positions  complémentaires  :  Ordonnance  ministérielle  du  2  novembre  1909,  RGB1.  n°  171  ; 
pour  le  port  de  Cattaro  ( Marine -iSformal-Verordiumgsblatt,  XVIII,  Fascicule  du  15  août  1903); 
pouT  le  port  de  Fiume:  ordonnance  ministérielle  du  20  août  1892.  D’après  le  traité  conclu 
récemment  entre  les  états  représentés  au  Reichsrat  et  les  états  de  la  couronne  hongroise,  le 
règlement  de  police  pour  les  ports  des  deux  territoires,  pourra  être  établi  d’une  manière  in¬ 
dépendante  pour  chacun  d’eux. 


61g  Osterreich-Ungam:  Seerecht*  Anh.  HL  Verordnung  betr*  Polizeiordmiug  I ür  Seehâfen* 

§  2,  Bei  der  Ànkunft  in  einem  Hafen  ist  vor  Erteiiung  der  Pratika,  abgesehen 
von  den  in  den  Sanitats-  und  Zollvorschriften  begründeten  Ausnahmen,  jeder  Ver- 
keKr  mit  dem  Lande,  mit  anderen  Personen  oder  Schiffen  verboten* 

Wenn  solche  Ausnahmen  nicht  bestehen,  hat  sich  der  Schiffer  zur  Erwirkung 
der  Pratika,  beziehungsweise  zur  Aufnahme  des  Seesanitats-Konstitutes  sofort  nach 
Ànkunft  des  Sehiffes  bei  dem  Hafenamte  einzufinden* 

§  3,  Unter  5,  Hafenamt* 4  wird  in  diesem  Reglement  die  Hafenbehorde  des  be- 
treffenden  Or  te  s,  ohne  Rüeksicht  auf  deren  etwaige  besondere  Benennung  ver- 
standen. 

§  4,  Bei  Aufnahme  des  Seesanitàts-Konstitutes  hat  der  Schiffer  die  Bord- 
papiere  vorzulegen  und  Auskunft  iiber  seine  Reise,  sowie  über  die  Vorkommnisse 
in  maritimer  und  sani tarer  Beziehung  wàhrend  derselben  zu  erteilen* 

ÀuBerdem  hat  der  Schiffer  in  allen  Fallen,  in  welchen  es  von  den  beziiglichen 
Vorschriften,  insbesondere  von  der  Schiffsmanifestordnung  vom  23*  Marz  1881 
(20*  Februar  1881) 1  verlangt  wird,  das  Ladungsmanifest  in  den  Freihàfen  dem 
Hafenamte,  in  den  im  Zollgebiete  gelegenen  Hafen  aber  der  Zollbehorde  vorzu¬ 
legen,  und  wenn  er  zu  einer  solchen  Vorlage  nicht  verpflichtet  ist,  über  Veriangen 
die  Besckaffenheit  seiner  Ladung  anzugeben* 

Führt  das  Schiff  feuergefàhrliche  Gegenstande,  als  Pulver*  Sprengmateriah 
Petroleum,  Salpeter,  Spirituosen  u,  dgl*  an  Bord,  so  hat  dies  der  Schiffer,  ohne  erst 
eine  Àufforderung  abzuwarten,  besonders  anzugeben, 

Überhaupt  hat  der  Schiffer  aile  ihm  in  Ausübung  des  Dienstes  vom  Hafen¬ 
amte  gesteliten  Fragen  zu  beantworten, 

§  5*  Nach  der  Aufnahme  des  Seesanitàts-Konstitutes  weist  das  Hafenamt 
dem  S  chiffe  einen  Anker-  oder  Liegeplatz  an* 

Der  Schiffer  darf  ohne  Erlaubnis  des  Hafenamtes  weder  einen  solchen  Platz 
nehmen,  noch  denselben  wecbseln. 

Die  Liegepiatze  werden,  abgesehen  von  den  in  besonderen  Vereinbarungen 
begründeten  Ausnahmen,  ohne  Unterschied  der  Nationalitat  der  S  chiffe,  nach  der 
Reihenfolge  der  Ankunft  nach  der  Beschaffenheit  der  Ladung  und  nach  der  Trag- 
fàhigkeit  des  Sehiffes  angewiesen. 

§  6.  Kein  Schiff  darf  am  Ufer  unbeschaftigt  liegen,  sobald  ein  anderes  Schiff 
zum  Laden  oder  Loschen  eines  Anlegeplatzes  bedarf. 

Überhaupt  haben  die  Schiff e  den  von  ihnen  eingenommenen  Platz  zu  ver- 
lassen,  wenn  dies  vom  Hafenamte  verlangt  werden  sollte* 

Ein  am  Ufer  liegendes  Schiff  oder  Boot  darf  nur  mit  Genehmigung  des  Hafen¬ 
amtes  und  gegen  Beobachtung  der  diesfâlligen  zollamtlichen  Vorsehriften  als  Platz 
zum  Klein verkaufe  oder  als  Warenlager  benützt  werden* 

§  7*  Der  Schiffer  eines  langs  der  Ufer  des  Hafenbereiches  vertauten  Sehiffes 
muÜ  es  gesehehen  lassen,  daÛ  das  Hafenamt  seinem  Schiffe  ein  anderes  zur  Seite 
lege,  und  daÆ  letzteres  die  Verbindung  mit  dem  Ufer  über  sein  Schiff  bewerk- 
stellige, 

§  8-  Die  Vertàuung  des  Sehiffes  am  Liegepiatze  hat  nach  Ànweisung  des  Hafen¬ 
amtes  zu  gesehehen* 

Quersegelschiffen  und  Dampfern  ist  es  in  den  diesfalls  besonders  bezeichneten 
Hafen  verboten,  ohne  Beihilfe  eines  Hafenlotsen  sich  zu  vertauen,  loszumachen 
oder  irgend  eine  Bewegung  vorzunehmen* 

Solite  ein  Schiffer  einen  Lotsen  des  Hafenamtes  fur  irgend  eine  maritime  Ope¬ 
ration  benotigen,  so  wird  ihm  derselbe,  ohne  daB  fiir  dessen  Anordnungen  oder 
Tatigkeit  von  seiten  des  Hafenamtes  eine  Veranlwortung  übernommen  würde, 
ohne  Entgelt  zur  Verfügung  gesteilt,  do  ch  mu  B  der  Schiffer  denselben  mit  einem 
Boote  seines  Sehiffes  beim  Hafenamte  abholen  und  in  gleicher  Weise  nach  vollen- 
deter  Àrbeit  dabin  zurückführen, 

§  9,  Innerhalb  des  Hafens  ist  dem  Hafenamte  und  dessen  Organen  in  allen 
den  Hafen-  und  Seesamtatsdienst  bezüglichen  Angelegenheiten  Gehorsam  zu  leisten, 

Im  Ealle  des  Ungchorsams  ist  das  Hafenamt  berechtigt,  seine  Anordnungen 
sofort  selbst  auszuführen  und  zwar  auf  Gefabr  und  Kosten  des  betreffenden 
Sehiffes, 


*)  Nunmehr  die  Schiffsmamfestordmmg  vom  Jahre  1891  Anh-  VIT. 
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la  police  des  porta  de  mer* 

Art,  2,  Lors  de  l'arrivée  dans  un  port,  avant  l'admission  à  la  libre  pratique, 
et  à  part  les  exceptions  motivées*  contenues  dans  les  dispositions  sanitaires  et 
douanières,  toute  communication  avec  la  terre,  avec  d'autres  personnes  ou  avec 
d'autres  navires  est  interdite, 

S'il  n'existe  pas  d'exceptions  de  ce  genre,  le  capitaine  se  rendra,  immédiate¬ 
ment  après  l'arrivée  du  navire*  à  l'autorité  du  port,  pour  obtenir  l'admission  en  libre 
pratique  ou*  s'il  y  a  lieu,  pour  remettre  sa  patente  de  santé* 

Art*  3,  On  appelle,  dans  ce  règlement,  «Autorité  du  porte,  l'autorité  du  port 
locale,  sans  tenir  compte  du  nom  particulier  qu'elle  peut  porter. 

Art*  4t  Au  moment  de  la  réception  de  la  patente  de  santé  maritime,  le  capi¬ 
taine  doit  présenter  les  papiers  de  bord,  et  rendre  compte  de  son  voyage  et  de 
tout  ce  qui  s'est  passé,  an  cours  de  celui-ci,  au  point  de  vue  maritime  et  sanitaire* 
En  outre,  le  capitaine  doit  présenter,  dans  tous  les  cas  où  l'exigent  les  pres¬ 
criptions  légales  à  ce  relatives  et,  en  particulier,  l'Ordonnance  sur  le  manifeste 
des  navires,  du  23  mars  1881  (20  février  1881) le  manifeste  du  chargement,  dans 
les  ports  francs,  à  l'autorité  du  port,  et,  dans  les  ports  compris  dans  les  limites 
du  territoire  douanier*  à  l'autorité  douanière;  s'il  n'est  pas  tenu  de  le  produire, 
il  doit  indiquer,  lorsque  la  demande  lui  en  est  faite*  la  nature  de  son  chargement* 
Si  le  navire  porte  des  objets  inflammables,  comme  de  la  poudre,  des  explo¬ 
sifs,  du  pétrole,  du  salpêtre,  des  spiritueux*  etc*,  le  capitaine  est  tenu  de  l'indiquer 
spécialement,  sans  en  être  requis* 

En  général,  il  doit  répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  sont  posées  par 
l'autorité  du  port,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions* 

Art,  5,  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  patente  de  santé  maritime*  l'au¬ 
torité  du  port  désigne  au  navire  un  emplacement  pour  jeter  l'ancre  on  mouiller* 
Le  capitaine  ne  doit  pas  choisir*  ni  changer  cet  emplacement,  sans  la  permission 
de  l'autorité  du  port. 

Les  emplacements  de  mouillage  sont  indiqués,  abstraction  faite  des  exceptions 
fondées  sur  des  accords  particuliers,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  la  nationalité 
des  navires,  d'après  l'ordre  d'arrivée,  la  nature  du  chargement  et  le  maximum 
de  poids  et  de  volume  que  peut  posséder  le  navire* 

Art*  6,  Aucun  navire  ne  doit  rester  inoccupé,  au  bord  du  quai,  dès  qu'un  autre 
navire  a  besoin  d'un  emplacement  pour  charger  ou  décharger* 

D'ailleurs,  les  navires  doivent  quitter  l'emplacement  qu'ils  occupent,  lorsque 
l'autorité  du  port  le  requiert* 

Un  navire  ou  bateau  qui  se  trouve  le  long  du  quai  ne  peut  être  employé  comme 
lieu  de  débit  ou  comme  magasin  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  du  port  et 
moyennant  l'observation  des  prescriptions  douanières  qui  s'appliquent  à  ce  sujet* 
Art*  7.  Le  capitaine  d'un  navire  mouillé  le  long  du  quai  d'un  port,  est  obligé 
d'accepter  que  l'autorité  du  port  mette  à  côté  du  sien  un  navire,  et  que  ce  dernier 
utilise  son  navire  pour  communiquer  avec  le  quai* 

Art*  8,  Le  mouillage  du  navire  sur  son  point  de  mouillage  aura  lieu  conformé¬ 
ment  aux  instructions  de  l'autorité  du  port* 

II  est  défendu  aux  navires  à  voiles  transversales  et  aux  navires  à  vapeur* 
dans  les  ports  spécialement  désignés*  à  cet  égard,  de  mouiller*  de  démarrer  ou 
de  faire  un  mouvement  quelconque  sans  l'aide  d'un  pilote  du  port* 

Si  un  capitaine  a  besoin  d'un  pilote  dépendant  de  l'autorité  du  port,  pour 
un©  opération  maritime  quelconque,  celui-ci  sera  mis  à  sa  disposition  gratuitement, 
sans  que  l'autorité  du  port  soit  responsable  des  dispositions  qu'il  prendra  ou  de 
son  activité;  mais  le  capitaine  sera  tenu  de  l'envoyer  prendre  avec  un  canot  de  son 
navire,  au  siège  de  l'autorité  maritime*  et  de  le  ramener  également*  son  travail 
une  fois  terminé* 

Art*  9.  A  l'intérieur  du  port,  obéissance  est  due  à  l'autorité  du  port  et  à  ses 
organes,  dans  toutes  les  affaires  concernant  le  service  du  port  et  de  la  santé  mari¬ 
time. 

En  cas  de  désobéissance,  l'autorité  du  port  a  le  droit  de  faire  exécuter  elle- 
même  ses  ordres*  aux  risques  et  aux  frais  du  navire  dont  s'agit. 


1)  Aujourd'hui,  l'ordonnance  sur  lo  manifeste  doa  navires,  de  1891,  app.  VII* 


017  Osterreich-Ungarn:  Seorecht.  Anh,  IIL  Verordnung  bote,  Folizeiordnwig  für  Seehafen. 

§  10;  Die  an  Bojen  vertàuten  Scliiffe  haben  so  viel  von  ilirer  Vertâuung 
auszustechen  als  die  Stürke  des  Windes  verlangt,  nnd  bei  stürmischem  Wetter 
nicht  weniger  als  30  Meter  ausgestochen  zu  hait  en. 

Es  ist  nicht  gestattet,  bei  stürmischem  Wetter  einen  Spring  an  einer  Boje 
zu  nehmen,  an  welcher  bereits  ein  Schiff  vertaut  liegt. 

Die  an  Ànbindpfahlwerken  oder  Ànbindsaulen  ohne  Ringe  vertàuten  Schiffe 
haben  mit  ihren  Ketten  und  Tauen  einen  ganzen  Sehlag  um  dieselben  zu  legen 
und  haben  die  zur  Anwendung  kommenden  Vertauungsmittel  den  ôrtlichen  Ver- 
haltnissen  und  den  Weisungen  des  Hafenamtes  zu  entsprechen. 

Jeder  Spring  mn  B  losgelassen  werden,  wenn  ein  anderes  Schiff  passiert. 

Schiffe,  welche  nicht  genügend  Vertauungsmitteî  besltzen,  erhalten  in  den 
Hafenbassins  keinen  Plats  zugewiesen* 

Die  S  chiffe  haben  über  Anordnung  des  Hafenamtes  den  KlÜYerbium  emzu- 
ziehen,  die  Raaen  zu  kaien  oder  anzubrassen  und  überhaupt  ahnlichen  Anordnungen 
Folge  zu  gcben. 

§  11,  Die  im  Hafenbereiche  aufgestellten  Signale  zur  Bezeichnung  von  unfcer- 
seeischen  Telegraphenkabeln 1 ,  Gas-  und  Wasserleitungsrohren  u,  dgh  sind  ent- 
sprechend  zu  beachfcen,  insbesondere  ist  es  nicht  eiiaubt,  Taue  an  Orten  festzu- 
machen,  die  nicht  hierzu  bestimmt  sind. 

§  12.  Es  ist  nicht  erlaubt,  die  Verkehrslinien  mit  Ketten  oder  Tauen  zu  ver- 
sperren  oder  sonst  irgend  ein  Verkehrshindernis  zu  berciten. 

§  13.  Wird  ein  Schiff  vom  Stapel  gelassen,  oder  auf  denselben  gezogen,  so 
müssen  im  BedarfsfaUe  die  übrigen,  nahe  iiegenden  Schiffe  sich  vorübergehend  von 
ihren  Platzen  entfernen. 

§  14,  Holzstücke  oder  andere  Gegenstande,  durch  welche  Schiffe  beschadigt 
oder  gefahrdet  werden  kônnten,  dürfen  w'eder  im  Wasser  sohwimmend  erhalten, 
no  ch  dürfen  damit  die  Ufer  des  Hafens  belegt  werden, 

Schiff  shoote  dürfen  nur  im  Wasser  gehalten  werden,  wenn  dadurch  keine  Be- 
hinderuug  anderer  Schiffe  oder  des  Verkehres  überhaupt  enfcsteht.  DieEiirsorge  für 
Boote  jeder  Gattung  obliegt  überhaupt  stets  dem  hetreffenden  Eigentümer,  wel¬ 
cher  fur  jeden  durch  deren  fehlerhafte  Vertâuung  entstehenden  Schaden  verant- 
wortlich  ist, 

§  15,  Jede  Beschadigung  der  Ufermauern,  sowie  das  Einschlagen  von  Eisen- 
teilen,  Balken  oder  Pflôcken  in  dieselben  ist  verhoten,  auch  dürfen  Steine  von  den 
Ufermauem  nicht  weggenommen  werden, 

§  16.  Es  ist  verhoten,  ein  anderes  Sehiff  ohne  Erlaubnis  des  Hafenamtes  los- 
zutâuen  oder  ein  fremdes  Yertauungsraittel  zu  beschadigem 

§  17,  Der  Schiffer  cinés  innerhaîb  des  Hafenbereiches  in  Bewegung  befindlichen 
Schiffes  hat  jede  fachgemafie  Vorsicht  anzuwenden,  um  den  Hafenwerken  oder  an- 
deren  Schiffen  keinen  Schaden  zuzufügen. 

§  18.  Es  ist  verhoten,  irgend  ein  Schiffahrtssignal  oder  eine  Vertauungsvor- 
richtung  zu  beschàdigen,  zu  andern  oder  zu  entfernen,  ohne  Unterschied,  ob  es 
sich  im  Wasser  oder  am  Lande  befindet. 

§  19,  An  Bord  der  im  Hafen  vertàuten  Schiffe  haben  sich  in  der  Regel  zwei 
Drittteile  der  Bemannung  und  ein  Schiffsoffizier  anwesend  zu  befinden;  doch  kann 
das  Hafenamt,  mit  Rüeksicht  auf  den  Bemannungszustand  oder  auf  die  Liege- 
platze  des  Schiffes,  eine  Verminderung  dieser  Zabi  gestatten. 

Auf  abgerüsteten  Schiffen,  welche  im  Hafen  vertaut  sind,  bat  sich  eine  Wache  zu 
befinden,  deren  Stârke  nach  den  Verhàltmssen  von  dem  Hafenamte  festgestellt  wird, 

Zur  Nachtzeit  mufi  auf  jedem  Schiffe  im  Hafen,  ohne  Unterschied,  ein  Mann 
die  Wache  auf  Deck  haîten. 

§  20.  Es  ist  verhoten,  Hunde  frei  auf  Deck  von  Schiffen  zu  halten,  welche 
reihenweîse  oder  an  den  Ufern  vertaut  liegen. 

g  21,  An  Bord  von  Schiffen,  welclie  reihenweîse  in  Hafenbassins  oder  Ka* 
nalen  liegen,  ist  das  Halten  von  nngedecktem  Licht  untersagt. 

Zum  Anzünden  von  Feuer  im  Eaume  hehufs  Raucherung  ist  die  Bewilligung 
des  Hafenamtes  notwendig,  wobci  von  demselben  die  notigcn  Weisungen  gegeben 
werden* 

1)  Über  den  SchutE  unterseoischer  Telegrsphonkabol  onfclmlt  dio  Verûrdmmg  vom  14,  Miïrz 
1884,  RGBl.  Nr.  40,  sowie  das  Ge  aetz  vom  30.  Mârz  1888,  RGBÏ.  Ni;  41,  die  ont  âpre  chendeii 
Bes  t  immungen. 
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Art.  19*  Les  navires  amarres  près  de  balises  doivent  laisser  filer  du  câble 
autant  que  le  nécessite  la  force  du  vent,  et,  en  temps  orageux,  jusqu'à  30  mètres 
au  moins* 

Il  11'est  pas  permis  de  s'embosser  par  un  tempe  orageux  près  d  une  balise 
où  mouille  déjà  un  navire. 

Les  navires  mouillant  sans  arganeaux  à  un  auray  ou  à  piquet  d'attache,  doi¬ 
vent  faire  faire  aux  chaînes  et  aux  câbles  un  tour  entier  autour  de  celui-ci  et  les 
appareils  de  mouillage  doivent  être  conformes  à  la  situation  des  lieux  et  aux 
instructions  de  l'autorité  du  port. 

11  faut  quitter  l'embossage  lorsqu'il  passe  un  autre  navire* 

Il  n'est  pas  désigné  de  point  de  mouillage  dans  les  bassins  du  port  aux  navires 
qui  n'ont  pas  d'appareils  de  mouillage  suffisants* 

Les  navires  doivent,  sur  l'ordre  de  l'autorité  du  port,  serrer  le  foc,  mettre 
en  panne  et,  en  général,  obéir  à  tous  ordres  analogues* 

Art*  11*  IHaut  tenir  compte  des  signaux  établis  dans  l'étendue  du  port  pour 
indiquer  des  câbles  télégraphiques  sous-marins1,  des  conduites  de  gaz  et  d'eau, 
etc.  ;  il  n' est  pas  permis,  notamment,  de  mouiller  à  des  endroits  qui  ne  sont  pas  de¬ 
stinés  à  cette  fin. 

Art*  12,  Il  est  interdit  de  fermer  les  lignes  de  communication  au  moyen  de 
chaînes  ou  de  câbles,  ou  d'apporter  une  gêne  quelconque  à  la  circulation* 

Art.  13*  Lorsqu'un  navire  est  lancé  ou  mis  sur  le  chantier,  les  autres  navires 
qui  sont  proches  doivent,  si  cela  est  nécessaire,  s'écarter  provisoirement  de  leurs 
emplacements . 

Art.  14,  Il  est  interdit  de  laisser  flotter  ou  de  déposer  sur  les  quais  du  port 
des  morceaux  de  bois  ou  d'autres  objets  qui  pourraient  endommager  ou  mettre 
en  danger  des  navires. 

Les  chaloupes  ne  doivent  être  laissées  dans  l'eau  que  si  elles  ne  gênent  pas  les 
autres  navires,  non  plus  que  la  circulation*  La  surveillance  des  canots  de  toute 
espèce  regarde  toujours,  en  général,  le  propriétaire,  qui  est  responsable  de  tout 
dommage  causé  par  leur  mouillage  défectueux. 

Art.  lâ.  Il  est  interdit  de  causer  un  dommage  quelconque  aux  parois  du  quai, 
d'y  enfoncer  des  morceaux  de  fer,  des  poutres  et  des  chevilles;  il  ne  faut  pas,  non 
pins,  en  enlever  des  pierres. 

Art.  10.  Il  est  interdit  de  démarrer  un  autre  navire  sans  la  permission  de 
l'autorité  du  port,  ou  d'endommager  les  appareils  servant  au  mouillage  d'autrui. 

Art*  17.  Le  capitaine  d'un  navire  qui  se  meut  à  l'intérieur  de  l'étendue  du  port 
doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  endommager  les  ouvrages 
du  port  ou  d'autres  navires. 

Art.  18.  Il  est  interdit  d'endommager,  de  modifier  ou  d'écarter  un  signal  de 
navigation  quelconque  ou  un  appareil  servant  au  mouillage,  qu'il  se  trouve  dans 
1  eau  ou  à  terre. 

Art*  19,  Il  est  de  règle,  à  bord  des  navires  mouillés  dans  le  port,  que  les  deux 
tiers  de  l'équipage  et  un  officier  y  soient  toujours  présents;  mais,  l'autorité  du  port 
peut  permettre  que  ce  chiffre  soit  réduit,  en  tenant  compte  de  la  condition  de  l' équi¬ 
page  ou  de  l'emplacement  où  est  mouillé  le  navire* 

Sur  les  navires  désarmés,  qui  sont  mouillés  dans  le  port,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  garde,  dont  l'effectif  est  fixé  par  l'autorité  du  port,  selon  les  circonstances* 
Pendant  la  nuit,  il  faut  que,  sur  tout  navire  sans  distinction  qui  se  trouve 
dans  le  port,  un  homme  monte  la  garde  sur  le  tillac* 

Art*  20*  II  est  interdit  d'avoir  des  chiens  non  attachés  sur  le  tillac  de  na¬ 
vires  mouillés  les  uns  à  la  suite  des  autres  ou  sur  le  bord  des  quais* 

Art.  A  bord  de  navires  qui  sc  trouvent  les  uns  à  la  suite  des  autres  dans  les 
bassins  du  port  ou  dans  les  canaux,  il  est  interdit  d'avoir  de  la  lumière  non  couverte. 

Peur  allumer  du  feu  dans  la  cale,  en  vue  de  la  désinfecter,  il  est  indispensable 
d  obtenir  le  consentement  de  l'autorité  du  port,  qui  donnera  les  instructions  né¬ 
cessaires* 


l)  Relativement  a  la  protection  des  cables  télégraphiques  sous -marins,  la  Convention 
dn  mars  ISSL  reproduite  an  RGB].,  sous  le  nQ  40,  la  loi  du  30  mars  1888, 
RGB1.  n°  41,  et  l'Ordonnance  du  Ministère  de  la  Justice,  du  24  avril  1888,  RGBl.  nQ  43, 
contiennent  les  dispositions  s *y  rapportant. 
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Wâhrend  des  Ladens  oder  Loschens  feuergefâhrlieher  Gegenstande  ist  das 
Tabakrauelien  auf  und  unter  Deck,  sowie  im  Raume,  daim  aucli  am  Ufer  in  mi- 
mittelbarer  Nâhe  dieser  Gegenstande  strengstens  untersagt, 

§  22,  Im  Falle  einer  Feuersbrunst  auf  einem  Scliiffe  oder  eines  anderen  Un- 
glücksf ailes  an  irgend  einem  Punkte  des  Hafens  haben  sieh  die  Schiffer  mit  ihren 
Bemannungen  zur  Hilfeleistung  fur  den  Fall  bereit  zu  halten,  als  sie  vom  Hafen¬ 
amte  dazu  aufgefordert  würden,  Dem  Hafenamte  obliegt  die  Leitung  der  zur  Ab- 
hilfe  crforderlichen  Àrbeiten. 

Wenn  auf  einem  Scliiffe  eine  Feuersbrunst  entsteht,  oder  ein  Unglüeksfall 
eintritt,  welcher  die  offentliche  Sicherheit  gefâhrdetj  so  liât  der  Schiffer,  beziehungs- 
weise  die  Wache  dieses  Schiff  es,  eventuell  im  Unterlassungsfalle  die  Wache  des 
Nachbars  chiffes  mit  der  Bordglocke  Sturm  zu  lâuten  und  dem  Hafenamte  auch 
Meldung  zu  erstattem 

§  23*  In  Pâllen  von  Gefahr  überhaupt,  darch  welche  die  Sicherheit  des  Hafens 
und  der  in  demselben  liegenden  Scliiffe  hedroht  wird,  ist  der  Schiffer  verpflichtet, 
aucli  ohne  Ànordnung  des  Hafenamtes  das  den  Verhâltnissen  entsprechende  Be- 
nehmen  zur  Hintanhaltung  oder  Verringerung  von  Unglücksf allen  zu  beobachten, 

§  24,  Bei  dem  Laden  und  Lôschen  von  Puiver,  Kriegsmimition  und  Spreng- 
materiahen,  Petroleum  und  sonstigen  feuergefâhrlichen  Gegenstànden  ist  nach  den 
bezügliehen  Vorschriften  vorzugehen1. 

§  25,  Den  zum  eigenen  Gebrauche  bestimmten  Vorrat  an  Puiver  und  Leucht- 
fcuerwerkskorpern  hat  das  Schiff  an  dem  zur  Àufhewahrung  dieser  Gegenstande 
bestimmten  Orte  auszuschiffen,  bevor  es  seinen  Liegeplatz  innerhalb  des  Hafens 
einnimmt.  Ingleichen  sind,  bevor  das  Schiff  den  Liegeplatz  einnimmt,  die  Feuer- 
waffen  zu  entladen. 

Die  Einschiffung  der  obengenannten  Gegenstande  darf  erst  geseheben,  wenn 
das  Schiff  reisefertig  ist  und  die  Ufer  oder  Hafenbassins  bereits  verlassen  bat* 

§  26,  Im  Bereicbe  des  Hafens  ist  das  Àbfeuern  von  Kanonen  und  anderer 
Feuerwaffen,  sowie  das  Àbbrennen  von  Feuerwerkskorpern*  ohne  besondere  Er- 
laubnis  des  Hafenamtes,  untersagt. 

Rücksicbtlïcb  des  Tragens  von  Waffen  am  Lande,  bat  der  Schiffer  die  Mann- 
sehaft  zur  Befolgung  jener  Bestimmungen  zu  verbalten,  welche  ihm  das  Hafen- 
amt  mit  Hinblick  auf  die  im  Orte  diesfalls  geltenden  Vorschriften  bekanntgeben 
wird2, 

§  27,  Aile  Gegenstande,  welche  von  einem  Schiff e  gelôscht  wurden  oder  auf 
dasselbe  verladen  werden  sollten,  sind  so  scbnell  als  môglieh  vom  Ufer  wegzuschaffen 
oder  an  Bord  zu  bringen  und  dürfen  wâhrend  der  Nacht  nie  ht  am  Ufer  bleiben. 

Im  Falle  der  Nichtbeaebtung  dieser  Vorschrift  werden  diese  Gegenstande  von 
den  Hafenorganen  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Sâumigcn  hinweggescbafft  und  erst 
nach  Zahlung  der  diesfâlligen  Auslagen  und  nach  Erlag  der  durch  dieses  Regle¬ 
ment  angedrohten  Strafe  zuriickgestellt. 

In  Fallen  erwiesener  Notwendigkeit  kann  das  Belassen  von  Gegenstànden 
am  Ufer  wâhrend  der  Naclit  vom  Hafenamte,  jedock  gegen  Beobachtung  der  dies¬ 
falls  bestehenden  Zollvorschriften  erlaubt  werden,  Sollten  sich  hierunter  feuer- 
gefâbrlicbe  Gegenstande  befinden,  so  sind  dieselben  auch  seitens  des  Hafenamtes 
nnd  zwar  auf  Kosten  des  Eigentümers  zu  bewachen. 

§  28.  Ohne  hafenamtliehe  Bewilbgung  darf  Ballast  irgend  einer  Art  niebt  ge- 
laden3  geloscht,  oder  von  einem  Schiff  e  zum  andern  gebracbt  werden, 

Derartige  Arbeiten  dürfen  nur  bei  Tag  und  nur  unter  Ànwendung  eines  Segels 
oder  einer  Persenning  geschehen,  um  das  Hineinf allen  von  Ballast  ins  Wasser  zu 
vermeiden, 

Der  Ballast  ist  an  den  bierzu  eigens  angewiesenen  Orten  zn  nehmen  oder  dort- 
bin  zu  schaffen, 

Anch  beim  Laden  oder  Loscben  von  leicht  zerstreubaren  Materialien  sind 
Segel  oder  Persenninge  anzuwcnden. 

§  29,  Es  ist  verboten,  Afiche,  Steinkohlenreste,  oder  sons  tige  Dinge  jeder 
Art  in  grôüerer  Quantitat  ins  Wasser  zu  werfen.  Derartige  Gegenstande  sind  an 

0  B iô  bezügliehen  Bestimmungen  sind  enfchalten  in  der  Vorordmmg  de  b  Ministeriums  des 
ïnnem  vom  2.  Juli  1877  RGB1.  Nr.  68,  sowie  der  Verordnung  des  Handelaministeriums  vom 
1*  September  1885,  RGB1.  Nr.  119. 

2]  Im  ungarischen  Texte  kommt  dieser  Absatz  nieht  vor. 
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Pendant  le  chargement  on  le  déchargement  d'objets  inflammables,  il  est  sé¬ 
vèrement  interdit  de  fumer  sur  et  sous  le  tilîac,  dans  la  cale,  et,  en  outre,  sur  le 
bord  des  quais,  dans  le  voisinage  direct  de  ces  objets. 

Art.  22.  Au  cas  d  incendie  sur  un  navire  ou  d'une  autre  catastrophe  sur  un 
point  quelconque  du  port,  les  capitaines,  avec  leurs  équipages,  doivent  se  tenir 
prêts  à  porter  secours,  au  cas  où  ils  en  seraient  requis  par  l'autorité  du  port.  Celle- 
ci  dirige  les  travaux  de  secours. 

Si  un  incendie  éclate  sur  un  navire  ou  s'il  survient  une  catastrophe  qui  menace 
la  sécurité  publique,  le  capitaine  ou  la  garde  de  ce  navire,  et  éventuellement,  en 
cas  d'omission,  la  garde  du  navire  voisin,  doit  sonner  l'alarme  avec  la  cloche  du  bord, 
et  en  aviser  l'autorité  du  port. 

Art.  2$.  Au  cas  de  danger,  en  général,  menaçant  la  sécurité  du  port  et  des 
navires  qui  s'y  trouvent,  le  capitaine  est  tenu,  même  sans  que  l'autorité  lui  en 
donne  l'ordre,  de  faire  ce  qu'exige  la  situation,  pour  empêcher  les  accidents  ou 
pour  les  atténuer. 

Art,  24.  Lors  du  chargement  ou  du  déchargement  de  poudre,  de  munitions 
de  guerre  et  de  matériaux  explosibles,  de  pétrole  et  autres  objets  inflammables, 
il  faut  observer  les  prescriptions  qui  s'y  rapportent1. 

Art.  25.  La  provision  de  poudre  et  de  fusées  destinée  à  l'usage  particulier 
du  navire  doit  être  débarquée  par  lui,  à  l'emplacement  destiné  à  recevoir 
cette  sorte  d'objets,  avant  que  le  navire  ne  mouille  à  l'intérieur  du  port.  De  même, 
avant  qu'il  ne  mouille,  il  faut  débarquer  les  armes  à  feu. 

Les  objets  ci-dessus  mentionnés  ne  peuvent  être  embarqués  que  lorsque  le  na¬ 
vire  est  prêt  à  partir  et  a  déjà  quitté  le  bord  des  quais  ou  les  bassins  du  port. 

Art,  26.  Dans  l'étendue  du  port,  il  est  interdit  de  tirer  des  coups  de  canon 
ou  d'une  autre  arme  à  feu,  et  des  feux  d'artifice,  sans  une  autorisation  spéciale 
de  l'autorité  du  port. 

Quant  au  fait  de  porter  des  armes  à  terre,  le  capitaine  doit  faire  observer 
à  l'équipage  les  dispositions  que  lui  fera  connaître  l'autorité  du  port  s'en  référant 
aux  prescriptions  locales  existantes0. 

Art,  27.  Tous  les  objets  dont  on  a  déchargé  un  navire  ou  qui  devront  y  être 
chargés,  seront,  aussi  rapidement  que  possible,  retirés  du  bord  du  quai  ou  apportés 
sur  Je  navire,  et  ils  ne  devront  pas  rester,  pendant  la  nuit,  sur  le  bord. 

Si  cette  prescription  n'est  pas  observée,  ces  objets  seront  enlevés  par  les  au¬ 
torités  du  port  aux  risques  et  aux  frais  du  contrevenant,  et  ne  seront  rendus  qu 'après 
paiement  des  frais  et  consignation  de  l'amende  infligée  par  les  règlements. 

En  cas  de  nécessité  démontrée,  il  peut  être  permis  par  l'autorité  du  port  de  laisser 
pendant  la  nuit  des  objets  sur  le  bord  des  quais,  pourvu  que  les  dispositions  dou¬ 
anières  existant  en  pareille  circonstance  soient  observées.  S'il  se  trouve  parmi 
eux  des  objets  inflammables,  ceux-ci  doivent  être  surveillés  également  par  l'autorité 
du  port,  aux  frais  du  propriétaire. 

Art.  28,  Il  est  défendu  de  charger,  de  décharger  ou  de  transporter,  sans  la 
permission  de  l'autorité  du  port,  d'un  navire  sur  un  autre,  du  lest  de  quelque  espèce 
que  ce  soit. 

Ces  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  que  le  jour,  et  qu'en  employant  une 
voile  à  lest  ou  un  toit  fermant  les  écoutilles,  pour  empêcher  qu'il  ne  tombe  du  lest 
dans  l'eau. 

Le  lest  doit  être  pris  à  l'endroit  spécialement  indiqué  pour  ce  faire  ou  y  être 
transporté. 

De  même,  pour  charger  ou  décharger  des  matériaux  s'éparpillant  facilement, 
il  faut  employer  des  voiles  ou  des  volets  fermant  les  écoutilles. 

Art,  29.  U  est  interdit  de  jeter  dans  l'eau  de  la  cendre,  des  débris  de  charbon, 
et  autres  choses  de  tout  genre  en  quantité  considérable.  Les  choses  de  ce  genre 

2)  Les  dispositions  relatives  à  cet  objet  sont  contenues  dans  l’ordonnance  du  Ministère 
de  P  intérieur  du  7  juillet  1877,  E.GBL  n°  68,  ainsi  que  dans  rordonnance  du  Ministère  du 
Commerce,  du  1er  septembre  1889,  RGBL  119, 

2Ï  Cette  phrase  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  hongrois. 
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den  vom  Hafenamte  oder  den  zustàndîgen  Ortsbehbrden  bestimmten  Ort  zu 
schaffen» 

§  30.  Daa  Kielholen  der  Schiffe,  sowie  die  Kalfaterung  auBenbords  sind  nur 
mit  besonderer  Bewilligung  und  unter  Àufsichfc  des  Hafenamtes  an  den  hierzu 
bestimmten  Orten  gestattet, 

Àueh  fiir  die  Kalfaterung  innenbords  nnd  fur  aile  jene  Àrbeiten,  mit  welchen 
das  Kochen  bituminôser  Stoffe,  wie  Pech,  Teer  u.  dgb  verbunden  ist,  sind  die  An- 
ordnungen  des  Hafenamtes  einzuliolen. 

Wall  rend  dieser  Arbeiten  sind  aile  durcb  deren  Beschaffenheit  gebotenen  Vor- 
sichtsmafiregeln  anzuwendcn* 

§  31.  Es  ist  nicht  erlaubt,  unbrauchbar  gcwordene  nicht  inehr  sehwimmfàhige 
S  chiffe  im  Wasser  zu  lassem 

Der  Schiffer  eines  im  Hafenbereiche  aufgefahrenen  oder  gesunkenen  Schiffes 
îst  zu  dessen  Flottmachung  verhalten,  des  letzteren  jedoch  nur  dann,  wenn  dureh 
dasselbe  der  Verkehr  aïs  behindert  erkannt  würde. 

Sollte  der  Schiffer  oder  Figent  limer,  innerhalb  des  vom  Hafenamte  bestimmten 
Termines  den  voranstehenden  Bestimniungen  nicht  nachkommen,  so  wird  das 
Hafenamt  selbst  die  Hînwegschaffnng  oder  Bergimg  auf  Gefalir  und  Kosten  des 
Scliiffes  und  der  Ladung  veranlassen, 

§  32.  Das  Âbbrechen  eines  Schiffes  aufierhalb  einer  Werfte  ist  in  der  Regel 
verbotem  Das  Hafenamt  kairn  jedoch  in  besonders  berücksichtigungswürdigen 
Fâllen,  im  Einverstandnisse  mit  der  Zollbehorde  die  Erlaubnis  zum  Abbrechen  an 
anderen  Orten  in  dem  Falle  erteüen,  als  dadurch  keine  Storung  oder  sonstige  Be- 
hinderung  des  Verkehrs  entsteht.  Innerhalb  des  Hafenbereiches  darf  das  Âbbrechen 
keinesfalls  weiter  als  bis  zur  Hohe  von  einem  Meter  über  der  Wasserf lâche  geschehen, 
der  übrige  Teil  des  Schiffskorpers  mu  .S  auf  einer  Werfte  oder  einem  anderen,  vom 
Hafenamte  bestimmten  Punkte  auseinandergenommen  werden. 

§  33.  Die  Kalfaterung,  die  Ausbesserung  und  das  Âbbrechen  von  Schiffen 
sind  bei  Nachtzeit,  ohne  besondere  schriftliche  Bewilligung  des  Hafenamtes, 
untersagt. 

§  34.  Sollte  ein  Schiff  in  den  Gewassern  des  Hafenbereiches  Gegenstande  der 
eigenen  Ladung  oder  Âusrüstung  verlieren  und  der  Schiffer  dieselben  nicht  sofort 
bergen  oder  auffinden  konnen,  so  liât  er  davon  dem  Hafenamte  zu  dem  Ende  An- 
zeige  zu  machen,  um  die  Erlaubnis  zu  deren  nachtrâglicher  Bergung  zu  bekommen, 
oder  damit  das  Hafenamt  selbst  deren  Bergung  auf  Kosten  des  Schiffes  oder  des 
Eigentiimers  veranlasse,  dem  diese  geborgenen  Gegenstande  gegen  Erlag  der  ge- 
habten  Àuslagen  und  gegen  Zahlung  des  etwaigen  Finderlohnes  rückerstattet  werden, 

Wer  solche  Gegenstande  im  Meere  oder  vom  Meere  ans  Ufer  aüsgeworfen  ge- 
funden  und  an  sich  genommen  bat,  mufi  hier  von  dem  Hafenamte  zur  weiteren  Ver- 
anlassnng  Anzeige  erstatten,  die  gefundenen  Gegenstande  aber  ohne  Verzug  der 
Zollbehorde  zur  Àufnahme  in  die  amtlîche  Bewahrung  iibergeben. 

§  35  p1  Das  Hinwegschaffen  von  Schiffszubehor  jeder  Art  oder  von  Gegenst&m 
den  der  Ladung  ist  den  Individuel!  der  Bemannung  ohne  ausdrückliche  Erlaubnis 
des  Schiff  ers  oder  des  Eigentümers  des  Schiffes  oder  der  Ladung  verboten. 

§  36  {§  35),  Es  ist  Pflîcht  jedes  Sohiffers,  dem  Hafenamte  unverzüglich  aile 
an  den  Pfahlwerken,  Vertâuungsvorrichtungen,  Signalen  und  an  den  Ufermauern 
wahrgenommenen  Schaden,  sowie  auch  den  Untergang  oder  das  Àuffahren  von 
Booten  und  Schiffen,  endlich  jedes  wie  immer  geartete  Hindernis  fiir  die  Schiff ahrt 
anzuzeigen. 

§  37.2  Der  Schiffer  ist  für  den  Ersatz  des  Schadens  verantwortlich,  der  von 
seinem  Schiffe,  dessen  Booten  oder  irgend  einer  Person  des  Schiffes  den  im  §  36 
genannten  Hafenwerken  zugefiigt  werden  sollte.  Falle  h  obé  rer  Gewalt  sind  hierbei 
ausges  chlossen ■ 

§  38  (§  36),  Der  Schiffer  hat  wahrend  des  Àufenthaltes  im  Hafenbereiche  das 
Verhalten  der  Schiffsbemarmung  zu  überwachen  und  dieselbe  zu  ermahnen,  beim 
Ànslandgehen  sicli  keine  Ordnungswidrigkeit  oder  Ausschreitung  zuschulden  kom- 
men  zu  lassen. 

Àuch  im  Hafenbereiche  steht  das  Disziplinarrecht  an  Bord  dem  Schiffer  zu. 


*)  Fehlt  im  ungarîaehen  Texte» 
Fehlt  im  ungariachen  Texte. 
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doivent  être  transportées  à  l'endroit  déterminé  par  l'autorité  du  port  ou  par  les 
autorités  locales  compétentes. 

Art.  30,  Le  carénage  des  navires  et  le  calfatage  extérieur  ne  sont  permis  qu'avec 
une  autorisation  spéciale  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  du  port,  aux  endroits 
spécialement  fixés  à  cet  effet. 

De  même,  pour  le  calfatage  intérieur  et  pour  tous  travaux  comportant  le 
chauffage  de  matières  bitumineuses,  comme  la  poix,  le  goudron,  etc,,  il  y  a  lieu  de 
prendre  les  instructions  de  l'autorité  du  port. 

Pendant  ces  travaux,  on  doit  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  que 
leur  nature  comporte. 

Art.  31*  Il  n'est  pas  permis  de  laisser  à  l'eau  des  navires  devenus  inutili¬ 
sables  et  incapables  de  flotter. 

Le  capitaine  d'un  navire  échoué  ou  coulé  dans  les  limites  du  port,  est  tenu  de 
le  remettre  à  flot,  mais  seulement  s'il  est  reconnu  que  la  circulation  en  pourrait 
être  gênée. 

Si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  exis¬ 
tantes,  dans  le  délai  fixé  par  l'autorité  du  port,  celle-ci  doit  faire  procéder  à  l'en¬ 
lèvement  ou  au  sauvetage,  aux  risques  et  aux  frais  du  navire  et  du  chargement. 

Art.  32*  Il  est,  en  règle  générale  interdit  de  démolir  un  navire  en- dehors  d'un 
chantier.  Mais  l'autorité  du  port  peut,  quand  il  se  présente  des  cas  dont  il  faut 
particulièrement  tenir  compte,  d'accord  avec  l'autorité  douanière,  permettre  de 
procéder  à  la  démolition  dans  d'autres  endroits,  pourvu  qu'il  ne  soit  causé  par 
là  aucun  dérangement,  ni  apporté  aucun  autre  obstacle  à  la  circulation.  Dans 
les  limites  du  port,  la  démolition  ne  doit  se  faire,  en  aucun  cas,  à  moins  d'un  mètre 
au-dessus  de  la  surface  de  l'eau;  le  reste  du  corps  du  navire  doit  être  désassemblé 
sur  un  chantier  ou  sur  un  autre  emplacement  déterminé  par  l'autorité  du  port. 

Art.  33,  Le  calfatage,  le  radoub  et  la  démolition  de  navires  sont  interdits 
pendant  la  nuit,  sans  une  autorisation  spéciale  et  écrite  de  l'autorité  du  port. 

Art,  34,  Lorsqu'un  navire  perd,  dans  les  eaux  du  port,  des  objets  faisant  partie 
de  son  chargement  ou  de  son  armement,  et  que  le  capitaine  ne  peut  les  sauver  ni 
les  trouver  immédiatement,  il  doit  en  aviser  l'autorité  du  port,  pour  avoir  l'autori¬ 
sation  de  s'occuper  de  leur  sauvetage  ou  pour  que  l'autorité  du  port  s'occupe  elle- 
même  de  celui-ci,  aux  frais  du  navire  ou  du  propriétaire,  auquel  les  objets  sauvés 
seront  rendus  moyennant  remboursement  des  dépenses  occasionnées  et  paiement 
d'une  récompense  éventuelle  pour  avoir  trouvé  l'objet. 

Quiconque  a  trouvé  et  recueilli  des  objets  de  ce  genre  dans  la  mer,  ou  rejetés 
par  la  mer  sur  le  rivage,  doit  en  aviser  l'autorité  du  port,  pour  qu'elle  y  pourvoie, 
et  remettre  sans  retard  les  objets  trouvés  à  l'autorité  douanière,  afin  que  celle-ci 
en  assume^  officiellement  la  garde. 

Art,  35,1 2  L'enlèvement  d'accessoires  de  toutes  sortes  appartenant  au  navire, 
ou  d'objets  faisant  partie  du  chargement,  est  interdit  aux  hommes  d'équipage 
sans  une  autorisation  expresse  du  capitaine  ou  du  propriétaire  du  navire  ou  du 
chargement. 

Art.  36  (art.  35).  C'est  un  devoir  pour  le  capitaine  de  signaler  immédiatement 
à  l'autorité  du  port  tous  les  dommages  qu'il  a  remerqué  avoir  été  causés  aux  aurays, 
aux  appareils  servant  au  mouillage  et  aux  murs  du  quai,  de  même  que  la  perte 
ou  Féchouement  de  bateaux  et  de  navires,  enfin,  toute  circonstance  de  nature  à 
préjudicier  à  la  navigation. 

Art,  37*3  Le  capitaine  répond  de  la  réparation  du  dommage  causé  par  son 
navire,  les  chaloupes  de  celui-ci  ou  une  personne  quelconque  du  navire,  aux  ouvrages 
du  port  mentionnés  à  l'art.  36,  sauf  cas  de  force  majeure. 

Art,  38  (art.  36).  Le  capitaine  doit,  pendant  le  séjour  dans  le  port,  surveiller 
la  conduite  de  l'équipage  et  l'aviser  de  n'avoir  à  se  rendre  coupable,  lorsqu'il  descend 
a  terre,  d'aucun  acte  contraire  à  l'ordre,  ni  d'aucune  infraction. 


Manque  dans  3e  teste  hongrois. 

2 )  Manque  dans  le  texte  hongrois. 
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S  39  (§  37).  Wenn  der  Schiffer  zur  Hersleilung  der  an  Bord  eines  Schiff  es 
emsfclich  bedrohten  Ordnung  den  Beistand  der  ôffentlichen  Gewalt  für  unerlâblich 
erachten  soilte,  so  hat  er  die  notige  Hilfe  beim  Hafenamte  zu  verlangen1, 

lat  das  Schiff  ein  auslàndisches,  so  bat  der  Schiffer  sein  Verlangen  im  Wege 
des  Konsular  ver  t  re  ter  s  seiner  Nation  vorzubringen*  Befande  sich  aber  in  dem  be- 
treffenden  Hafen  kein  solcher  Konsularvertreter  oder  lage  Gefahr  in  Verzuge,  so 
kann  voni  Schiffer  das  Ànsuchen  unmittelbar  an  das  Hafenamt  gestellt  werden* 

An  Bord  von  auslandischen  Schiffen  kann  vom  Hafenamte  ohne  Intervention 
des  betreffenden  Ko  nsular  vertre  te  vs  eine  Amtsh  andlung  nur  dann  vorgenommen 
werden,  wenn  nicht  eine  solche  Intervention  durch  die  beziiglichen  Vertrage  be- 
griindet  ist*. 

§  4(h2  Es  ist  verboten,  die  Hafenorgane  in  der  Ausübung  ihrer  Ûbliegenheiten 
zu  storcn  oder  sich  in  dire  Amtshandlungen  zu  mengen  xmd“  sich  gegen  dieselben 
beleidigend  oder  in  einer  solchen  Weise  zu  benehinen,  daG  bierdurcli  deren  Am 
selien  verletzt  werde. 

§  41  {§  3$)*  Im  Hafenbereiche  ist  das  Baden  im  Meere  an  Orten,  welche  von 
der  zustandigen  Behorde  nicht  zur  Benütznng  als  dffentliche  Bâder  bestimmt  sind, 
untersagt. 

§  42  (§  39)*  Ohne  Erlaubnis  des  Hafenamtes  ist  das  Beherbergen  von  fremden 
Personen  anf  Scbiffen  untersagt. 

§  43  (§  40),  Der  Schiffer,  ohne  Unterscbied  der  Magge,  îst  unbeschadet  der 
über  die  Ausschiffung  von  Seeleuten  bestehenden  Vorscbmten  verpfliehtet,  dem 
Hafenamte  innerhalb  24  Stunden,  beziehungs  weise  wenn  die  Abreise  des  Schif  f  es 
eher  erfolgen  sollte,  nocb  vor  selbiger  Anzeige  zu  erstatten,  wenn  ein  Individuum 
der  Schiffshemannung  entlassen  wurde  oder  sich  heimiich  von  Bord  entfernt  liât* 

§44  (§  41),  Der  Schiffer  eines  Schif  f  es  fremder  Flagge  ist  verpfliehtet,  vor 
dessen  Ansklarierung  dem  Hafenamte  eine  Àbschrift  seiner  Musterrolle  zu  über- 
geben, 

§  45  (g  42),  Der  Schiffer  erbalt  die  Ansklarierung  und  die  Eriaubnis  zum 
Auslaufen  ans  dem  Hafen  nicht  cher,  als  bis  derselbe  den  über  die  Landungsmani- 
feste  giltigen  Vorschrïften  entsprocben  und  sich  über  die  Entrichtung  der  Schif fahrts- 
und  Zollgebühren  und  der  sonstigen  für  das  Schif  £  oder  die  Waren  etwa  bestehen¬ 
den  Abgaben  gehorig  ausgewiesen  hat. 

Derselbe  Vorgang  greift  Platz,  Solange  nicht  die  zu  Lasten  des  Schif  fers  fallen- 
den  Strafgelder,  wie  auch  die  Kosten  des  Strafverfahrens  gezahlt  und  die  dem 
Hafen  und  seinen  Werken  etwa  zugefügten  Sckâden  ersetzt  sind,  oder  doch  für 
die  spatere  Zahlung  innerhalb  jenes  Zeitraumes,  welcher  vom  Hafenamte  oder  nach 
Umstanden  von  der  Gerichtsbehorde  bestimmt  wurde,  eine  angemessene  Bürgschaft 
géleistet  worden  ist* 

§  46  (§  43).  Wenn  über  ein  Schiff  von  einer  hierzu  bcrufenen  Behorde  ans 
irgend  einer  Ursache  ein  Se  quester  verhangt  wird,  ist  das  Hafenamt  befugt,  jene 
MaGregeln  zu  treffen,  durch  welche  das  Schiff  an  der  Abreise  verhindert  wird* 

§  47.3  Ubertretungen  der  vorstehenden  Bestimmungen  werden  nach  MaG- 
gabe  der  Minis  ter  i  al  verordnung  vom  30*  September  1857  (RGB.  Z*  198)  mit  Geld 
bis  fl,  100  oder  mit  Arrest  von  6  Stunden  bis  14  Tagen  bestraft* 

§  48  (§  45).  Wird  durch  eine  solche  Übertretung  die  Verpflichtung  zur  Ersatz- 
leistung  für  einen  am  Staats-  oder  Privateigentume  verursachten  Schaden  begrün- 
det,  so  hat  das  Hafenamt  den  entstandenen  Schaden  zu  erheben  und  über  die  Ver- 

1)  Im  ungarischen  Texte  stoht  nach  den  Wortsn  „beim  Hafenamte  zu  verlangen1':  „welches 
îm  BedarfsfalJe  den  Beistand  der  Lokalpolizei  zu  verlangen  hat,  der  ihm  auch  gewahrt 
werden  maJ3.“ 

2)  Fehît  im  ungarischen  Texte* 

3)  Der  Text  des  entsprechenden  §  44  der  ungarischen  Verordnung  lautet:  Jede  Über- 
tretung  gegen  die  gegenwartige  Verordnung  ist  mit  einer  GeldbuBe  bis  zu  100  Gkilden  oder 
mit  Arrest  von  3  Stunden  bis  14  Tagen  zu  bestrafen*  Im  Falle  der  Uneinbringlichkeit  sind 
die  GeldbnCen  in  Arrest  s  trafe  der  art  umzuwandeln ,  daJ3  statt  einer  2  Gulden  nicht  über- 
steigenden  Gel ds trafe  eine  Àrreste trafe  bis  eu  12  Stunden  ;  statt  einer  solchen  von  2  bis  10  Gulden 
ein  Tag  Ârreststrafe  und  für  jeden  weiteren  Betrag  von  10  Gulden  ein  Tag  Arrest  verhangt 
worden  kann.  Die  eingehenden  Geldstrafen  verf allen  zugunsten  des  Marineunterstützungs- 
fondes. 
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Art.  39  (art.  37),  Lorsque  îe  capitaine  considère  que  T  assistance  de  la  force 
publique  est  indispensable  pour  maintenir  Tordre  fortement  menacé,  à  bord  de  son 
navire,  il  doit  demander  T  aide  nécessaire  à  l'autorité  du  port1. 

Si  le  navire  est  étranger,  il  faut  que  le  capitaine  présente  sa  demande  au  moyen 
du  représentant  consulaire  de  sa  nation.  Mais,  s’il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  port 
dont  s'agit,  ou  s’il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  capitaine  peut  adresser  sa  demande 
directement  à  T  autorité  du  port* 

A  bord  de  navires  étrangers,  Fautorite  du  port  ne  peut  agir  sans  Finterven- 
tion  du  représentant  consulaire  que  si  cette  intervention  n'est  pas  fondée  sur  les 
traités  conclus  à  ce  sujet. 

Art*  40 ,2  Ï1  est  interdit  de  déranger  les  autorités  du  port  dans  l'exercice  des 
devoirs  qui  leur  incombent,  ou  de  se  mêler  à  leurs  opérations  officielles,  ou  de  se 
conduire  envers  elles  d'une  manière  blessante,  ou  de  façon  que  leur  considération 
en  soit  atteinte. 

Art,  41  (art*  38),  Dans  Fétendue  du  port,  il  est  interdit  de  se  baigner  dans 
la  mer,  aux  endroits  que  Fautorite  compétente  n'a  pas  affectes  aux  bains  publies. 

Art,  42  (art*  39),  11  est  interdit  d'héberger  des  étrangers  sur  les  navires  sans 
la  permission  de  Fautorite  du  port. 

Art*  43  (art,  40).  Le  capitaine,  sans  distinction  de  pavillon,  est  tenu,  en  plus 
des  prescriptions  existant  sur  le  débarquement  des  gens  de  mer,  de  prévenir  l'autorité 
du  port,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou,  quand  le  départ  du  navire  doit  avoir  lieu 
plus  tôt,  avant  celui-ci,  lorsqu’un  individu  faisant  partie  de  Féquipage  a  été  congédié 
ou  a  quitté  secrètement  le  bord. 

Art.  44  (art,  41),  Le  capitaine  d'un  navire  portant  pavillon  étranger  est  tenu, 
avant  d'acquitter  les  droits  de  douane  de  celui-ci,  de  remettre  à  Fautorite  du  port 
une  copie  de  son  rôle  d'équipage. 

Art,  45  (art,  42),  Le  capitaine  ne  reçoit  le  récépissé  des  droits  de  douane 
et  l'autorisation  de  sortir  du  port  que  lorsqu'il  s'est  conformé  aux  dispositions 
sur  les  manifestes  de  débarquement,  et  qu'il  a  justifié  avoir  payé  les  droits  de  na¬ 
vigation  et  de  douane,  les  autres  frais  éventuels,  dus  pour  le  navire  ou  pour  les 
marchandises. 

ï!  en  est  de  meme,  tant  que  les  amendes  mises  à  îa  charge  du  capitaine,  et 
les  frais  de  justice  ne  sont  pas  payés,  et  les  dommages  qui  ont  pu  être  causés  au 
port  et  à  ses  ouvrages,  réparés,  ou  que,  pour  le  paiement  ultérieur,  dans  nn  délai 
fixé  par  l'autorité  du  port  ou,  selon  les  circonstances,  par  F  autorité  judiciaire, 
il  n'a  pas  été  fourni  une  caution  suffisante. 

Art,  46  (art,  43),  Lorsqu'une  autorité  compétente  met  sons  séquestre  un 
navire  pour  un  motif  quelconque,  l'autorité  du  port  est  en  droit  de  prendre  les 
mesures  propres  à  empêcher  le  départ  du  navire. 

Art,  47*3  Les  infractions  aux  dispositions  précédentes  seront  punies,  con¬ 
formément  à  l'ordonnance  ministérielle  du  30  septembre  1857  (KGB,  Z.  198),  d'une 
amende  pouvant  s'élever  à  100  florins  ou  d'un  emprisonnement  de  six  heures  à 
quinze  jours. 

Art,  48  (art,  45)*  Lorsqu'une  semblable  infraction  fait  naître  l'obligation  de 
réparer  le  préjudice  causé  à  la  propriété  publique  ou  privée,  l'autorité  du  port 
doit  encaisser  les  dommages-intérêts  et  prendre  une  décision  provisoire  au  sujet 


L)  Dans  1©  texte  hongrois,  il  y  a,  après  les  mots  «demander  Faide  à  l'autorité  du  port»,  qui, 
en  cas  de  besoin,  doit  réclamer  l'assistance  de  la  police  locale,  laquelle  lui  est  nécessairement 
accordée* 

2)  Manque  dans  le  texte  hongrois, 

3)  Le  texte  du  §  44,  correspondant,  du  texte  hongrois  porte:  Toute  infraction  à  la  pré¬ 
sente  ordonnance  est  punie  d’une  amende  pouvant  s'élever  à  100  florins  ou  d'un  emprisonne¬ 
ment  de  3  heures  à  15  jours.  Si  l'amende  est  irrécouvrable,  elle  sera  convertie  en  un  emprisonne¬ 
ment,  de  telle  façon  qu’un  emprisonnement  s’élevant  à  12  heures  remplace  une  amende  ne  dé¬ 
passant  pas  2  florins,  qu’un  jour  de  prison  remplace  une  amende  de  2  à  10  florins,  et  qu'un 
jour  de  prison  remplace  tout  montant  additionnel  de  10  florins. 
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pflichtung  zum  Ersatze  desselben,  werm  ein  Vergleioh  zwischen  cl  en  Parteien  nicht 
zu  erzielen  ist,  eine  vorlaufige  Entscheidung  zu  treffen,  Erachtet  sîcli  eine  Partei 
durch  diese  vorlaufige  Entscheidung  aïs  benachteiligt,  so  steht  ilir  freis  Abhilfe  ge¬ 
gen  die  andere  Partei  im  ordentlichen  Rechtswege  zu  suclien. 

§  49  (§  46).  Über  das  Strafverfahren  gelten  im  allgemeinen  jene  Bestimmun- 
gen,  welche  bezüglioh  der  Bestrafung  von  Seepolizeiübertretungen  in  Kraft  stehen. 

Rie  nach  den  Vorschriffcen  über  die  Bestrafung  der  Seepolizeiiibertretungen 
zustandige  Hafenbehorde  bildet  die  erste,  die  Seebehôrde  die  zweite  und  das  Handels- 
ministerium  die  dritte  Instanz, 

Rie  Berufung  gegen  ein  Erkenntnis  ist  binnen  15  Tagen  anzumelden, 

Falls  die  zweite  Instanz  dos  Erkenntnis  der  ersten  Instanz,  wenn  aueli  unter 
Milderung  des  Strafausmafies,  bestâtigt,  findet  eine  weitere  Berufung  nicht  statt. 

Rie  emgehenden  Geldstrafen  fliefien  in  den  Marineunterstiitzungsfond  l, 

§  50  (§  47},  Rie  Verj âhnmgsfrist  fur  die  in  gegenwartiger  Verordnung  be- 
zeichneten  Handlungen  betràgt  drei  Monatc* 2 3 4 *. 

Diese  Frist  wird  durch  die  Einleitung  des  Strafverfahrens  unterbrochen. 

§  51  (§  48),  Jeder  Schiffer,  ohne  Unterschied  der  Flagge,  liât  ein  Exemplar 
dieser  H  afenpolizei- Verordnung  zu  besitzem 

Rie  Ausfolgung  dieses  Exemplars  erfolgt  bei  Àufnahme  des  Ànkunfskonsti- 
tutes  seitens  des  Hafenamtes  gegen  Erlag  des  bestimmten  Preises, 

§  52 Rie  Bestimmungen  der  §§  2,  5,  9,  erste  ÀUnea,  II,  12,  14  erste  Alinea, 
15?  16,  18,  24,  29,  34,  36,  37,  40,  48  und  50  dieser  Verordnung  haben  auch  fur  die 
Kriegsschiffe  Ànwendung. 

Kriegsschiffe,  welche  voraussichtlich  fur  langere  Zcit  einen  Liegeplatz  am 
Ufer  einnelimen,  sind  in  der  Regel  den  Bestimmungen  des  §  25  unterworfen, 

§  53  (§  50).  Riese  Verordnung  tritt  mit  1.  April  1884  in  Wirksamkeit. 

Mit  dem  Tage  der  Wirksamkeit  dieser  Verordnung  treten  aile  gegenwàrtig  be- 
stebenden  Vorschriften,  sofern  sie  Gegenstande  betreffen,  welche  durch  diese  Ver¬ 
ordnung  geregelt  sind,  au  Ber  Kraft. 


Yerordnung 

des  Handelsministeriums  vom  23.  Februar  1909%  betreffend  Âbânderung  der 
mit  der  Verordnung  des  Handelsministeriums  vom  14.  Mârz  1884,  RGBL 
Nr»  33,  erlassenen  Polizeiordnung  für  die  Seehàfen. 


Von  der  in  den  §§  25  und  52  der  Verordnung  des  Handelsministeriums  vom 
14,  Màrz  1884,  RGB1,  Nr.  33,  getroffenen  Anordnung,  wonach  Munitionsvorratc 
vor  Einnahme  der  Liegeplâtze  auszusehiffen  sind,  werden  Kriegssehiffe  ausge- 
nommen. 

DemgemàÆ  wird  der  §  25  der  zitierten  Verordnung  durch  den  Zusatz  ergànzt: 

^Vorstehende  Bestimmungen  finden  auf  Kriegsschiffe  keine  Anwendung/6 
Der  zweite  Absatz  des  §  52  entfallt. 

Die  gegen wâr tige  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Kundmachung  in  Kraft. 


1)  Im  ungaiïschen  Texte  kommt  dieser  letzto  Absatz  nicht  vor, 

2)  In  Ungarn  betrâgt  die  Vorjahrungsfrist  sechs  M  ouate. 

3)  Im  ungarischen  Texte  sind  im  ersten  Absatze  zitiert:  §§2,  6,  9  erste  Alinea,  §§  11,  12,  14, 
erste  Alinea,  §§  15,  16t  18,  24,  29,  34,  35,  45  und  47. 

4)  In  tlngarn  wurde  eine  analoge  Verfügung  auf  Grund  Erlasses  des  koniglich  ungari- 

schen  Handelsministermins  vom  26,  Juli  1997  Nr.  63  177/II  getroffon. 
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de  l'obligation  de  le  réparer,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  peuvent  s'entendre.  Si 
Tune  d’elles  estime  que  cette  décision  provisoire  lui  fait  grief,  elle  est  libre  d’exercer 
un  recours  contre  l'autre  par  la  voie  ordinaire  de  la  procédure. 

Art,  49  (art,  46),  En  ce  qui  concerne  la  procédure  pénale,  on  appliquera,  d’une 
manière  générale,  les  dispositions  en  vigueur  édictant  des  pénalités  contre  les  in¬ 
fractions  à  la  police  maritime. 

L’autorité  du  port  compétente,  aux  termes  des  dispositions  relatives  aux 
pénalités  à  infliger  aux  infractions  à  la  police  maritime,  constitue  la  juridiction 
du  premier  degré,  l’autorité  maritime,  celle  du  second,  et  le  ministère  du  commerce, 
celle  du  troisième* 

L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  quinze  jours. 

Si  la  juridiction  du  deuxième  degré  confirme  le  jugement  de  première  instance, 
même  en  prononçant  une  réduction  de  peine,  il  n’y  a  plus  ouverture  à  un  nou¬ 
vel  appel. 

Les  amendes  perçues  sont  versées  au  fonds  de  subvention  de  la  marine1 2. 

Art,  50.  Le  délai  de  prescription,  pour  les  actes  prévus  par  la  présente  Ordon¬ 
nance,  est  de  trois  mois3. 

Il  est  interrompu  par  l’ouverture  d'une  instruction  pénale. 

Art.  51  (art,  48).  Tout  capitaine,  sans  distinction  de  pavillon,  doit  posséder 
un  exemplaire  de  la  présente  Ordonnance  sur  la  police  des  ports. 

L'autorité  du  port  remet  cet  exemplaire,  moyennant  le  prix  déterminé,  lors 
de  la  réception  du  rapport  de  mer  à  l’arrivée* 

Art,  52^  Les  dispositions  des  art*  2,  5,  9,1°,  11,  12,  14,1°,  15,  16,  18,  24, 
29,  34,  36,  37,  40,  48  et  50  de  la  présente  Ordonnance  s'appliquent  aussi  aux  navires 
de  guerre. 

Les  navires  de  guerre  qui  doivent  mouiller  pour  longtemps  au  bord  du  quai 
sont,  en  principe,  soumis  aux  dispositions  de  l’art.  25, 

Art.  53  (art,  50),  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  avril  1884. 

À  partir  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur,  tontes  dispositions  actuellement 
existantes  concernant  les  questions  qui  sont  réglées  par  la  présente  Ordonnance, 
seront  abrogées. 


Ordonnance 

du  Ministère  du  Commerce,  du  23  février  19094  apportant  une  modification 
du  Règlement  de  police  pour  les  ports  de  mer  édicté  par  l’ordonnance  du 
Ministère  du  Commerce,  du  14  mars  1884,  RGB1,  n°  33* 

Les  navires  de  guerre  seront  exemptés  de  l’obligation  de  se  soumettre  aux 
mesures  prescrites  par  les  articles  25  et  52  de  l'ordonnance  du  Ministère  du 
Commerce,  du  14  mars  1884,  BGB1.  n°  33,  aux  termes  desquelles,  les  munitions 
de  guerre  doivent  être  débarqués  avant  que  le  navire  n'ait  pris  sa  place,  au 
mouvi  liage. 

Conformément  à  cette  disposition,  l'article  25  de  l'ordonnance  précitée  sera 
complété  par  l'adjonction  suixante* 

«Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s’appliquent  pas  aux  navires  de  guerre.» 
Le  second  paragraphe  de  l’article  52  est  abrogé. 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur,  le  jour  de  sa  publication. 


Cette  dernière  phrase  n’existe  pas  dans  le  texte  hongrois, 

2)  Le  délai  de  la  prescription,  en  Hongrie,  est  de  6  mois, 

3)  Le  texte  hongrois  cite*  dans  le  premier  alinéa  les  §§  2*  5,  9  al,  1%  11,  12,  14  al.  1°,  15, 
16,  18,  24,  29,  34,  35,  45  et  47. 

En  Hongrie,  une  disposition  analogue  a  été  édictée  par  un  arrêté  du  Ministère  du 
Commerce  royal  hongrois,  du  26  juillet  1907,  n°  63177/11* 
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Anhang  IV, 

Verordnung 

des  k.  k«  Marineministeriums  vom  19.  Oktober  1863,  Z,  193  M.  betreffend 

die  Einführung  eines  neuen  Formulars  für  Musterrollen  zum  Gebrauehe  der 
osterreichischen  Kauffahrteischiffe  weiter  Fahrt  und  der  groÛen  Küstenfahrt 

(RGB.  Z.  88). 


Naohdem  die  im  Artikel  VII,  §  15  des  politischen  Marineediktes  vom  25.  Àpril 
1774  enthaltene  Vorschrift,  daB  die  Heuervertrâge  mit  der  Schiffsmamischaft 
schriftlieh  abgesclilossen  werden  sollen,  in.  der  osterreichischen  H andels marine 
vielfach  a 11  fier  acht  gelassen  wird  und  hierïn  der  Grund  haufiger  Zwistigkeiten  und 
Unordnungen  an  Bord  der  Schiffe  liegt,  so  wird  verordnet  : 

§  1#  Die  Bestimmungen  des  mit  der  Scliiffsmannsckaft  abgeschlossenen 
Heuer  ver  trages  sind  in  die  Mus  ter  folle1  aufzunehmem 

§  2,  Zu  diesem  Zwecke  wird  zum  Gebrauehe  auf  osterreichischen  Handels- 
sehiffen  weiter  Eakrt  nnd  der  groBen  Küstenfahrt2 *  ein  neues  Formular  für  Muster¬ 
rollen  eingefükrt,  welches  zu  enthalten  hat:  —  a)  Die  genaue  Bezeichnung  des 
Schiffes  mit  der  Benennung  des  Reeders  und  des  Schiffers;  —  b)  die  Bezeichnung 
der  Reise,  für  welche  das  Scliiff  besthnrat  ist,  und  die  Erklarung  der  Schiffe- 
mannschaft,  auf  demselben  zu  dem  veremjbarten  Heuerbedingungen  dienen  zu 
wollen  ;  —  c)  die  wichtigsten  gesetzliehen  Bestimmungen,  welche  das  Rechts-  und 
DiszipHnarverhaltnis  des  Schiffsmannes  zum  Schiffe  regeln;  —  d)  Namen  und 
Zunamen,  Geburtsjalir,  Nationalitat,  Vaterland  und  Heimatsort,  Zabi,  Datum  und 
Âusstellungsort  der  Matrikel,  sowie  die  Diensteseigenschaft  jades  einzeînen  Schif fs- 
mannes;  —  e)  die  Dauer  der  Verheuerung  und  die  bedungene  Heuer  mit  der  Àn- 
gabe  des  Beginnes  derselben  und  der  Geldsorfce,  in  welcher  sie  gezahlt  werden  soll, 
den  Betrag  des  auf  die  Heuer  erhaltenen  Vorschusses  und  die  der  Schiff  smann- 
schaft  zu  verabreichenden  Mundrationen  ;  —  f)  die  etwa  sonst  verabredeten  Be- 
dingungen  der  Verheuerung. 

§  3.  Die  im  Artikel  VI,  §  3 2  des  politischen  Marineediktes  enthaltene  Be- 
stimmung,  welche  das  dienstliche  Verbleiben  der  in  einem  osterreichischen  Hafen 
angemusterten  osterreichischen  Schiffsmannsehaft  bis  zur  Rückkehr  des  Schiffes 
in  einen  osterreichischen  Hafen,  unter  Vorbehalt  gerechtfertigter  Àusnahmsfàile, 
anordnet,  hat  fortan  bei  Verheuernngen  auf  eine  Reise  ohne  nahere  Bestimmung 
der  Dienstdauer  mit  der  M&Bgabe  in  Anwendung  zu  kommen,  daB  das  von  dem 
Schiffsmanne  nach  Beendigung  der  Ausreise  oder  einer  Zwischenreise  gestellte  Ver- 
langen  11m  Entlassung  im  Àuslande  nur  dann  als  berechtigt  erseheint,  wenn  die 
Rückreise  noch  nicht  angeordnet  worden  ist,  obwohl  seit  seinem  Dienstantritte 
schon  zwei  oder  drei  Jahre  verflossen  sind,  je  naehdem  das  Schiff  zur  Zeit  der  ge- 

1)  Fischerboote  haben  nach  §  7  der  F Lscliereiordimng  nur  bei  Falirten  ma  Ausland  die 
Mnsterroile  zu  führen. 

2 J  Der  Art.  3  der  im  Eingange  der  Musterrollen  für  Schiffe  weiter  Fahrt  aufgenom- 
menen  Bestimmungen  gab  zu  vielen  Streitigkeiten  AnlaC ,  und  namentlich  waren  es 
die  ersten  drei  Zeilen  des  ersten  Absatzes  jenes  Artikels,  die  wegen  ihres  allgemeinen 
und  bestimmten  Wortlautes  solchen  Ànforderungen  zum  Anhaltspunkte  dienten,  welche 
der  diesfâlligen  Vorsclirift  des  §  3  der  Ministeriaïverordnung  vom  19.  Oktober  1863  nicht 
entsprachen.  Um  für  zukünftige  Falle  derartigen  Streitigkeiten  môglichst  vorzubeugen, 
hat  die  Zentralseebehorde*  nacb  mittels  Ministerialerlasses  vom  25.  September  LJ.  Z.  15  331 
erhaltener  Genehmigung,  in  der  neuen  Auflage  der  vorerwahnten  Mannschaftarollen  den 
ersten  Absatz  des  obengenannten  Artikels  3  in  folgender  Form  aufnehmen  lassen:  „Die 
im  Art.  VI,  §  3  des  politischen  Marineediktes  enthaltene  Bestimmung,  welche  das  dienst¬ 
liche  Verbleiben  der  in  einem  osterreichischen  Hafen  angemusterten  osterreichischen  Schiffs- 
mannschaft  bis  zur  Rückkehr  in  einen  osterreichischen  Hafen,  unter  Vorbehalt  gerecht¬ 
fertigter  AusnahmsfàOe,  anordnet,  hat  nur  dann  Anwendung  zu  finden,  wenn  es  si  eh  um  einen 
auf  die  Reise  ohne  genaue  Angabe  der  zeitliclien  Dienstesdauer  verheuerten  Schiffsmann  handelt, 
und  wenn  im  Augenblicke,  wo  derselbe  im  Auslande  das  Verlangen  um  seine  Ausschiffung  stellt, 
zwer  die  Ausreise  oder  eine  Zwischenreise  beendigt,  aber  auch  schon  die  Rückreise  vorbereîtet 
ist.  In  diesem  Falle  wTird  das  Verlangen  um  Ausschiffung  nicht  statthaft  sein,  obwohl  seit  dem 

Dienstantritte  schon  zwei  oder  drei  Jahre  verflossen  waren,  je  naehdem  das  Schiff  zur  Zeit 
der  geforderten  Ausschiffung  in  einem  europaisehen  oder  nichteuropaischen  Hafen  sich  be- 

findet/4 
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Appendice  IV, 

Ordonnance 

du  Ministère  i*  r*  de  la  marine,  du  19  octobre  1863,  Z.  193  M*M*-H,*  sur 
l’introduction  d’un  nouveau  formulaire  de  rôles  d’équipage,  à  Fusage  des 
navires  de  commerce  autrichiens  au  long  cours  et  de  grand  cabotage  (RGB. 

Z*  88). 


Comme  la  prescription  contenue  dans  Fart*  VII ,  §  15,  de  FEdit  politique  sur 
la  marine,  du  25  avril  1774,  aux  termes  de  laquelle  les  contrats  d’engagement 
doivent  être  conclus  par  écrit  avec  Féquipage,  est  très-négligée  dans  la  marine 
marchande  autrichienne  et  que  cette  négligence  occasionne  à  bord  des  différends 
et  des  désordres  frequents >  il  est  ordonné: 

Art*  1,  Les  dispositions  du  contrat  d’engagement  conclu  avec  Féquipage  doi¬ 
vent  être  énoncées  dans  le  rôle  d’équipage1* 

Art*  2,  Dans  ce  but,  il  est  introduit,  à  Fusage  des  navires  de  commerce  autri¬ 
chiens  au  long  cours  et  de  grand  cabotage2,  un  nouveau  formulaire  pour  les  rôles 
d'équipage,  lequel  doit  contenir:  a)  l'indication  exacte  du  navire,  avec  le  nom 
de  l'armateur  et  celui  du  capitaine;  —  b)  l'indication  du  voyage  auquel  le  navire 
est  destiné,  et  la  déclaration  que  fait  Féquipage  de  vouloir  servir  sur  celui-ci,  aux 
conditions  convenues;  —  c)  les  dispositions  législatives  les  plus  importantes  qui 
règlent  la  situation  du  matelot  sur  le  navire,  au  point  de  vue  juridique  et  discipli¬ 
naire;  —  d)  le  nom  et  le  prénom,  l'année  de  la  naissance,  la  nationalité,  la  patrie 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  numéro,  la  date  et  le  lieu  de  délivrance  du  matricule, 
et  la  qualité,  à  bord  du  navire,  de  chaque  matelot  ;  —  e)  la  durée  de  l'engagement 
et  le  loyer  convenu,  avec  l'indication  du  moment  où  il  commence  et  des  espèces 
dans  lesquelles  il  doit  être  payé,  le  montant  de  l'avance  reçue  sur  le  loyer,  et  les 
rations  de  nourriture  qui  doivent  être  fournies  à  Féquipage;  —  f)  les  autres  con¬ 
ditions  dont  on  a  pu  convenir  dans  le  contrat  d’engagement* 

Art*  3,  La  disposition  contenue  dans  Fart*  VT,  §  31,  de  l’Edit  politique  sur 
la  marine,  qui  ordonne  le  maintien  au  service,  de  Féquipage  autrichien  engagé  dans 
un  port  autrichien,  jusqu’au  retour  du  navire  dans  un  port  autrichien,  sauf  ex¬ 
ceptions  justifiées,  s'appliquera  dorénavant  dans  les  engagements  au  voyage  ne 
précisant  pas  la  durée  de  l’engagement,  avec  la  restriction  que  la  demande  de  li¬ 
cenciement  faite  par  un  matelot,  à  l'étranger,  après  achèvement  du  voyage  ou  d’un 
voyage  effectué  dans  l’intervalle,  ne  sera  considérée  comme  justifiée  que  si  des 
dispositions  n'ont  pas  encore  été  prises  pour  le  retour,  quoique,  depuis  le  début 
de  son  engagement,  il  se  soit  écoulé  deux  ou  trois  ans,  selon  que  le  navire,  au  mo¬ 
ment  où  il  demande  à  être  licencié,  se  trouve  dans  un  port  européen  ou  dans  un 

1)  Les  bateaux  de  pêche,  ne  sont  tenus  d’avoir  un  rôle  d’équipage  aux  termes  du  §  7 
de  T  Ordonnance  sur  la  pêche,  que  pour  les  voyages  à  F  étranger. 

2)  L’article  3  des  dispositions  prises,  quand  fut  introduit  le  rôle  d’équipage  pour  les  navires 
au  long  cours,  donnait  lieu  à  beaucoup  de  contestations,  et  c’étaient  surtout  les  trois  premières 
lignes  du  premier  alinéa  de  cet  article,  qui,  à  cause  do  leur  texte  général  et  précis,  servaient  de 
base  à  ces  sortes  de  demandes,  qui  ne  repondaient  pas  à  la  disposition  du  §  3  de  l’Ordonnance 
ministérielle  du  19  octobre  1863*  Pour  éviter,  autant  que  possible,  dans  l’avenir,  de  semblables 
différends,  l’autorité  centrale  maritime  a,  après  l’approbation  du  décret  ministériel  du  25  sep¬ 
tembre  J*  Z.  15  331,  fait  adopter  le  premier  alinéa  de  l'article  3  susdit,  dans  la  nouvelle  rédac¬ 
tion  des  rôles  d’équipage,  sous  la  forme  suivante:  $La  disposition  contenue  dans  Fart.  VI,  §  3 
do  lMCditto  politique  sur  la  marine,  qui  ordonne  que  Féquipage  autrichien,  engagé  dans  un  port 
autrichien,  reste  au  service  du  navire  jusqu'au  retour  dans  un  port  autrichien,  sauf  exceptions 
justifiées,  ne  applique  qu'au  tant  qu’il  s’agit  d*un  matelot  engagé  au  voyage,  sans  indication  ex¬ 
acte  de  la  dure©  de  son  service,  et  qu’au  moment  où  il  demande,  à  l’étranger,  à  être  débarqué,  le 
voyage  ou  un  voyage  effectué  dans  Fin  ter  val  le  soit  bien  terminé,  mais  que  des  dispositions  soient 
déjà  prises  aussi  pour  le  retour.  En  ce  cas,  il  ne  sera  pas  admis  à  demander  de  débarquer,  quoi** 
que,  depuis  le  début  de  son  engagement,  il  se  soit  passé  déjà  deux  ou  trois  ans,  selon  que  le 
navire,  au  moment  où  il  demande  à  être  débarqué,  se  trouve  dans  un  port  européen  ou  hors 
d’Europe* 
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forderten  Entlassung  in  einem  europaisclien  oder  niehfceuropaischen  Hafen  sich  be- 
findet. 

Die  nichteuropaisclien  Hafen  des  Mittellândischen,  Schwarzen  nnd  Àzowschen 
Meeres  werden  in  Betreff  der  erwahnten  Zeitberechnung  den  eu  repais  chen  Hafen 
gleichgehaltem 

§  4,  In  allen  Fâllen,  in  welchen  ein  Schiff  langer  als  zwei  Jahre  auswârts  ver- 
weilt,  tritt  in  Ermangelung  einer  anderweitigen  Bestimmung  des  Heuervertrages 
fiir  den  seit  der  Ausreise  im  Dienste  befind lichen  Scliiffsmaim  eine  Erhdliung  der 
Hener  um  25  Percent  ein,  wenn  die  se  naeh  Zeit  bedungen  ist* 

§  5P  Der  im  Artikel  VII,  g  19  des  polîtischen  Marineediktes  enthaltenen  Re- 
stimmung  gemaS  hat  der  Schiff  smann  vor  dem  Àntritte  der  Reise  Anspruch  auf 
eine  Vorsehutôzahlung  im  Betrage  der  ein-  oder  zweimonatüchen  Heuer  und  soll 
die  iibrige  Heuer  oîme  einen  gerechtfertigten  Grand  oder  besonderen  Redarf  erst 
nach  vollendeter  Rüekreise  oder  bei  Àbdankung  gezahlt  werden, 

Dem  Schiffsmanne  ist  es  freigestellt,  im  Heuervertrage  sich  auszubedingen, 
daB  nach  Beendigung  der  Âusreise  oder  einer  Zwischenreise  ihni  ein  Viertel  der 
verdienten  Hener  auf  die  Hand  gezahlt  werde. 

Wurden  ihm  vertragsmaJîig  for  seine  zurückgelassene  Famille  auf  Recknung 
des  Heue  rlolmes  Ànzalilungen  zugesichert,  so  dürfen  diese  die  Hàlfte  der  verdien- 
ten  Heuer  nicht  iibersteigen, 

§  6,  Zum  Zwecke  der  Anmusterung  der  Schiffsmannschaft,  welche  in  ôster- 
reichischen  Hafen  nur  durch  die  k.  k.  Hafen-  nnd  Seesanitâtsamter,  im  Auslande 
nur  durch  die  k.  k.  Konsularamter  vorgenommen  werden  kann,  bat  der  Schiffer 
die  angeworbenen  Schiffsleute  dem  Âmte  persdnlich  vorzuführen,  worauf  die  in  dem 
neuen  Formular  vorgedruckten  allgemeinen  Kontraktsbedingungen  und  die  wesent- 
lichsten  gesetzlichen  Bestimmungen  iiber  das  Redits-  und  Diszîplinarverhaltnis 
der  Schiffsmannschaft  zum  Schiffe  von  Amts  wegen  vorzulesen  sind,  Sodann 
miissen  die  im  §  2,  litt.  d)  und  e)  bezeichneten  Angaben  fur  jeden  einzelnen  Schiff  s  - 
raann  in  die  hierzu  bestimmten  Rubriken  nach  Maftgabe  der  unter  den  Parteien 
gepflogenen  und  von  ihnen  dentlich  zu  erklarenden  Verabredungen  genau  ein- 
getragen  werden. 

Nachdem  sich  das  Hafen-  oder  Konsularamt  durch  Befragen  der  einzelnen 
Parteien  von  der  Richtîgkeit  der  Eintragungen  in  die  Musterrolle  überzeugt  haben 
wird,  hat  jeder  Sehiffsmann  dies  durch  seine  eigenhàndige  Unterschrift  oder  durch 
Beisetzung  seines  von  zwei  Zeugen  zu  bestâtigenden  Handzeichens  in  der  hier  fur 
bestimmten  Kolonne  anzuerkennen,  worauf  der  Schiffer  eigenhandig  die  Erklâ- 
rung  zu  unterschrelben  haben  wird,  daB  er  sàmtliche  Bestimmnngen  der  Musterrolle 
und  die  der  Schiffsmannschaft  gegenüber  eingegangenen  Verpflichtungen  gewissen- 
haft  erfüllen  wilL 

Sodann  wird  die  Musterrolle  unter  Beisetzung  des  Àmtssiegels  von  dem  Hafen- 
oder  Konsularamte  ausgefertigt,  welches  zugleich  eine  beglaubigte  Abschrift  der- 
selben  zurückbehàlt. 

§  7.  Bei  Ànmusterungen  einzelner  Ersatzmanner  fur  abgegangene  Schiffsleute 
ist  rüeksiehtlich  des  Neueintretenden  ehenfaUs  das  im  §  6  vorgeschriebene  Verfahrcn 
zu  pflegen  und  hat  seine  Eintragung  in  die  Musterrolle  unter  Âusfüllung  der  fiir 
Verànderungen  in  der  Schiffsmannschaft  vorgedruekten  Rubriken  zu  gesekehen. 

§  8,  Gleiohwie  die  Anmusterung,  darf  auch  die  Abmusterung  der  ganzen  Schiffs* 
mannschaft  und  einzelner  Schiffsleute  nur  durch  ein  k.  k.  Hafen-  und  Seesanitats- 
oder  durch  ein  k*  k.  Konsularamt  vorgenommen  werden.  Jeder  in  der  Sehiffsmann- 
schaft  eintreiende  Âbgang  ist  unter  Angabe  der  Veranlassung  desselben  von  dem 
zustandigen  Hafen-  oder  Konsularamte  in  die  hierfür  bestimmte  Rubrik  der  Muster- 
rolie  einzutragen. 

§  9.  Ist  der  Schiffer  gendtigt,  die  Ausschiffung  oder  die  Ànwrerbung  eines 
Schiff sm  armes  an  einem  O  rte  vorzunehmen,  wo  weder  ein  dater  reichieches,  noch 
ein  zur  Vertretung  dsterreichischer  Interessen  befugtes  Konsularamt  einer  befreun- 
deten  Macht  sich  befindet,  so  hat  derselbe  den  Vorfall  in  sein  Rordjournal  einzu- 
tragen,  sich  womoglich  eine  Bestatigung  der  Lokalbehorde  über  die  in  dem  Mann- 
schaftsstande  eingetretene  Verânderung  zu  verscliaffen,  um  dann  bei  dem  nachsten 
k,  k,  Hafen-  oder  Konsularamte,  in  dessen  Sprengei  er  einlauft,  die  Richtigsteilung 
der  Musterrolle  zu  veranlassen. 
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port  hors  d'Europe*  Les  ports  situés  hors  d'Europe,  de  la  Méditerranée,  de  la  Mer 
Noire  et  de  la  Mer  d'Azov,  sont,  pour  le  calcul  du  temps  dont  s'agit,  assimilés  aux 
ports  européens» 

Art*  4,  Dans  tous  les  cas  où  un  navire  reste  absent  pendant  plus  de  deux 
ans,  il  y  a  lieu,  sauf  disposition  contraire  du  contrat  d'engagement,  pour  le  matelot 
qui  se  trouve  au  service  depuis  le  départ,  à  une  élévation  du  loyer  de  25%,  si  ce 
loyer  est  calculé  au  temps* 

Art»  5,  Conformément  à  la  disposition  contenue  dans  l'art.  VII,  §  19,  de  i'Edit 
politique  sur  la  marine,  le  marin  peut  demander,  avant  le  départ,  une  avance 
sur  le  loyer,  et  le  reste  ne  doit  être  payé,  sauf  motif  justifié  ou  besoin  particulier, 
qu 'après  l'achèvement  du  voyage  de  retour  ou  lors  du  congé. 

Le  matelot  est  libre  de  stipuler,  dans  le  contrat  d'engagement,  qu' après  l'achève¬ 
ment  du  voyage  ou  d'un  voyage  effectué  dans  l'intervalle,  il  lui  sera  payé  un  quart 
du  loyer  gagné* 

Si  le  contrat  a  assuré  des  paiements  prélevés  sur  son  loyer,  à  la  famille  qu'il  a 
laissée,  ces  paiements  ne  doivent  pas  dépasser  la  moitié  du  loyer  gagné» 

Art*  6,  En  ce  qui  concerne  l'engagement  de  l'équipage,  auquel  il  ne  peut 
être  procédé,  dans  les  ports  autrichiens,  que  par  les  soins  des  autorités  i,  r.  du 
port  et  du  service  de  santé  maritime,  et,  à  l'étranger,  que  par  ceux  des  autorités 
consulaires,  le  capitaine  doit  présenter  en  personne  les  gens  de  mer  enrôlés  à  l'au¬ 
torité,  et,  à  cette  occasion,  on  lira  d'office  les  conditions  générales  du  contrat  énoncées 
dans  le  nouveau  formulaire,  ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  les  plus  importantes  sur 
la  situation  de  l'équipage  au  point  de  vue  juridique  et  au  point  de  vue  de  la  disci¬ 
pline,  En  outre,  il  faut  que  les  énonciations  énumérées  à  l'art»  2,  litt.  d)  et  e), 
soient  portées  exactement,  pour  chaque  matelot,  individuellement,  sous  la  rubrique 
destinée  à  cet  effet,  en  tenant  compte  des  conventions  arrêtées  entre  les  parties 
et  qu'elles  doivent  clairement  déclarer. 

Après  que  l'autorité  du  port  ou  l'autorité  consulaire  se  sera  convaincue,  en 
interrogeant  chacune  des  parties,  de  l'exactitude  des  énonciations  contenues  dans 
le  rôle  d'équipage,  chaque  matelot  devra  le  reconnaître  au  moyen  d'une  signature 
apposée  de  sa  main ,  ou  au  moyen  de  l'apposition  d'un  signe  qui  devra  être  attesté 
sien  par  deux  témoins,  dans  la  colonne  à  ce  destinée  ;  le  capitaine  devra,  ensuite,  de 
sa  propre  main,  signer  une  déclaration,  portant  qu'il  exécutera  consciencieusement 
toutes  les  dispositions  du  rôle  d'équipage  et  les  obligations  qu'il  a  contractées  à 
l'égard  du  personnel  engagé. 

Le  rôle  d'équipage  sera  expédié,  ensuite,  par  l'autorité  du  port  ou  par  le  con¬ 
sulat,  qui  y  apposera  le  sceau  officiel  et  qui  en  conservera  une  expédition  authentique* 

Art»  7.  Lors  de  l'engagement  des  différents  remplaçants  qui  seront  substitués 
aux  matelots  manquants,  ü  conviendra  d'observer  également,  à  l'égard  du  nouvel 
arrivant,  la  procédure  prescrite  à  l'art,  6,  et  celui-ci  devra  être  porté  au  rôle  d'équi¬ 
page,  sous  les  rubriques  destinées  à  recevoir  les  modifications  apportées  à  la  com¬ 
position  de  l'équipage. 

Art*  8*  De  même  que  pour  l'engagement  de  l'équipage  tout  entier  ou  des 
différents  hommes  de  mer,  c'est  seulement  une  autorité  i.  r.  de  port  ou  de  service 
de  santé  maritime,  ou  une  autorité  i*  r,  consulaire,  qui  peut  procéder  aux  opérations 
du  licenciement  de  ce  même  équipage  ou  de  ces  mêmes  hommes*  Tout  départ 
d'un  homme  d'équipage  doit  être  mentionné  sous  la  rubrique  à  ee  destinée  du  rôle 
d'équipage,  et  l'autorité  consulaire  ou  l'autorité  du  port  compétente  en  doit  indi¬ 
quer  la  cause» 

Art»  9,  Si  le  capitaine  est  forcé  de  débarquer  ou  d'engager  un  matelot,  en  un 
lieu  où  ne  se  trouve  ni  consulat  autrichien,  ni  consulat  d'une  nation  amie  chargé 
de  représenter  les  intérêts  autrichiens,  il  doit  noter  le  cas  dans  son  journal  de  bord, 
se  procurer,  si  possible,  une  attestation  de  l'autorité  locale,  au  sujet  de  la  modifi¬ 
cation  survenue  dans  son  équipage,  pour  faire  procéder  ensuite  à  la  rectification 
du  rôle  d'équipage  par  la  première  autorité  i.  r»  de  port  ou  consulaire  dans  le  res¬ 
sort  de  laquelle  il  arrivera. 
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§  10,  Zur  Schiffsm&nnscliaft  werden  auch  die  Schiffsoffiziere  mit  AusschluB 
des  Schiffers1 2  gerechnet,  und  ebenso  ist  tinter  Schüfsmann  auch  jeder  Schiffsoffi- 
zier,  mit  Àusnabme  des  Schiffers,  zu  verstehen. 

Die  Bestimmungen  der  §§  I3  2  und  5  bis  9  der  gegenwartigen  Verordnung  fîn- 
den  auch  auf  Maaphmfaten,  Heizer  und  Aufwârter  auf  Dampf  schiff  en  Anwendung, 

§  11.  Die  gegenwàrtige  Verordnung  tritt  am  1.  Jânner  1364  in  Wirksamkeit, 
Von  diesem  Tage  angefaugeu,  darf  kein  ôsterreichisches  Handelsschiff  der  weiten 
Fahrt  oder  der  groBen  Küstenfahrt  in  einem  ôsterreichischen  Hafen  au  skia  i  le  rt 
werden*  ohne  dafi  die  Ànmusterung  der  Schiffsmannscliaft  im  Sinne  der  vorstehen- 
den  Bestimmungen  stattgefanden  liât. 


Anhang  V. 

Verordnung 

des  k.  k,  Handelsministeriums  vom  25*  September  1885  (RGB.  Z.  140)  über 
die  Führung  des  Sehiffstagebuches  an  Bord  der  Ôsterreichischen3  Seehandels- 
s chiffe  der  weiten  Fahrt  und  der  groBen  Küstenfahrt. 


§  1.  An  Bord  jedes  Ôsterreichischen3  Seehandelsschiffes  der  weiten  Fahrt 
und  der  groBen  Küstenfahrt  muB  ein  Schiffstagebuch  in  der  von  der  Seebehorde 
vorgeschriebenen  Form  und  uach  der  von  derselben  fur  jede  Schiffskategorie  er- 
lassenen  Instruktion  geführt  werden. 

Die  Verpflichtung  zur  Führung  des  Sehiffstagebuches  hort  nur  auf,  wenn  das 
Schiff  abgerüstet  ist. 

Jedes  Blatt  des  Sehiffstagebuches  wird  unentgeltlich  von  der  Seebehorde  ge- 
stempelt  und  numerîert. 

§  2,  AuBer  dem  im  Gebrauche  stehenden  Schüfstagebuche  hat  jedes  Schiff 
der  weiten  Fahrt  und  der  groBen  Küstenfahrt  noch  ein  Reserve-Schiffstagebach 
zu  besitzen. 

§  3,  Die  Führung  des  Sehiffstagebuches  an  Bord  der  Schiff e  weiter  Fahrt  ob- 
liegt  wahrend  der  Fahrt  dem  Schiffer  und  dem  jeweiligen  Wachoffizier  (Steuer- 
mann),  jedem  wahrend  seiner  Wache,  im  Hafen  jedoch  dem  Schiffer  oder  dem 
damit  von  diesem  betrauten  Bordoffiziere.  Am  Bord  der  Schiffe  der  gro Ben  Küsten¬ 
fahrt  ist  der  Schiff sführer  verpflichtet,  das  Schiff stagebuch  zu  führen. 

§  4,  Im  Schiffstagebuche4  müssen  aile  meteorologischen  Erscheinungen  und 
aile  Daten  und  Vorfalienlieiten,  die  sich  auf  die  3chiffahrts  den  Borddienst,  die 
Ladung,  die  Bemannung  beziehen,  sowie  auch  VorfaUenheiten  jeder  Art,  die  für 
die  Staatsbehôrden,  die  Marine,  die  Schiffseigentümer,  die  Verfrachter,  die  Ver- 
sicherer  und  fur  die  Redite  dritter  Personen  von  Interesse  sein  kônnten,  eingetra- 
gen  werden. 

§  5,  Der  erste  ursprüngliche  Inhalt  einer  Eintragung  darf  weder  dur  ch  Lôschung 
noch  auf  eine  andere  Art  uideserlich  gemacht  und  es  darf  keine  Radierung  und  über- 
haupt  keine  solche  Veranderung  vorgenommen  werden,  wodurch  ein  Zweifel  ent- 
stehen  kônnte,  ob  solche  schon  bei  der  ursprüngiiehen  Eintragung  oder  erst  nach- 
tràglich  geschehen  sei. 


!)  ÜSTach  |  26  des  Régis terge  set zes  ist  auch  der  Schiffer  in  die  Roll©  aufzunehmen. 

2)  Für  Ungarn;  Minist  criai  verordnung  vom  gleiehen  Jahre,  Zahl  45424. 

3)  Für  XTngam  lies:  , , ungarische n  ‘ 4 . 

4)  AnGerdem  sind  wahrend  der  Fahrt,  sowie  beim  Aufenthalt  im  Hafen  einzntragen  : 
aile  Übertretungen,  welcho  von  dor  Mannsehaft  begangen  wnrden  und  die  verh&ngten 
Strufeu  mit  der  Angabe  der  Àbfuhr  der  oventuellen  GeldbuÆen;  jeder  Kommando wechsel ,  Fr- 
krankungen,  Todeafalle,  Geburten  und  aile  Ereignisse  von  Beïang,  die  wahrend  der  Wache, 
resp.  im  Laufe  dos  Tages  sich  ergeben,  wie  z.  B.  das  Slehten  von  Schiff  en,  Unfalle,  Falle  von 
Seewurf,  ZusammenstoBe,  Strandungon,  Havarieen,  Ubemahme  von  Verbindlichkeiten  betreffs 
des  S  chiffes  oder  der  Laduug,  Doser tionen,  mit  der  Angabe  der  deshalb  bei  den  Behorden  ein- 
geleiteten  Bchritte,  vergenommene  Arbeiten  und  Auabesserungen  und  aile  übrigen  Vor falle 
welcher  Art  immer,  die  für  die  Staatebehorden,  die  Marine,  die  Schiffseigentiimer,  die  Ver- 
frachter,  die  Versicheror  und  für  die  Rechte  dritter  Personen  von  Interesse  sein  kormten  (aus 
§  5  der  Verordnung). 
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du  livre  de  bord. 

Art*  10,  On  comprendra  également  dans  l'équipage  les  officiers  du  navire, 
à  l'exclusion  du  capitaine1,  et,  de  même,  sous  le  terme  d'homme  de  l'équipage, 
on  devra  comprendre  tout  officier,  à  U  exclusion  du  capitaine. 

Les  dispositions  des  art.  I,  2  et  5  à  9  de  la  présente  ordonnance  s'appliqueront 
aussi  aux  mécaniciens,  chauffeurs  et  serviteurs,  sur  les  navires  à  vapeur. 

Art*  11,  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  Ier  janvier  1864,  A 
dater  de  ee  jour,  aucun  navire  de  commerce  autrichien  au  long  cours  ou  de  grand 
cabotage  ne  devra  recevoir  son  permis  de  sortie  (AusMarierung),  dans  un  port 
autrichien,  sans  que  les  formalités  d'engagement  de  l'équipage,  au  sens  des  pré¬ 
sentes  dispositions,  aient  été  remplies. 


Appendice  Y. 

Ordonnance 

du  ministère  î.  r,  du  commerce,  du  25  septembre  1885  (RGB.  Z.  140),  sur  la 
tenue  d’un  livre  de  bord  sur  les  navires  de  commerce  autrichiens  au  long 

cours  et  de  grand  cabotage.2 

Art,  1,  A  bord  de  tout  navire  de  commerce  autrichien3  au  long  cours  et  de 
grand  cabotage,  on  doit  tenir  un  livre  de  bord  dans  la  forme  prescrite  par  F  autorité 
maritime  et  conformément  à  l'instruction  édictée  par  celle-ci  pour  chaque  caté¬ 
gorie  de  navire. 

L'obligation  de  tenir  un  livre  de  bord  ne  cesse  que  quand  le  navire  est  dé¬ 
sarmé. 

Chaque  page  du  livre  de  bord  doit  être  contrôlée  et  numérotée  gratuitement 
par  l'autorité  maritime. 

Art.  2.  Indépendamment  du  livre  de  bord  usuel,  tout  navire  au  long  cours 
et  de  grand  cabotage  doit  posséder  encore  un  livre  de  bord  de  réserve. 

Art.  8,  La  tenue  du  livre  de  bord  sur  les  navires  au  long  cours  ressortit,  pen¬ 
dant  le  voyage,  au  capitaine  et  à  l'officier  qui  se  trouve  de  quart,  à  chacun  d'eux, 
pendant  qu'il  est  de  quart,  et,  dans  le  port,  au  capitaine  ou  à  l'officier  auquel  il  a 
confié  ce  soin.  Sur  les  navires  de  grand  cabotage,  le  capitaine  est  obligé  de  tenir 
le  livre  de  bord. 

Art.  4*  On  énoncera,  dans  le  livre  de  bord4 *,  tous  les  phénomènes  météorologi¬ 
ques,  tous  les  renseignements  et  événements  relatifs  à  la  navigation,  au  service 
du  bord,  au  chargement,  à  l'équipage,  ainsi  que  les  événements  de  toute  nature 
qui  pourraient  présenter  de  l'intérêt  pour  les  autorités  publiques,  la  marine,  les 
propriétaires  du  navire,  les  fréteurs,  les  assureurs,  et  au  point  de  vue  des  droits 
des  tiers. 

Art.  5*  On  ne  doit  pas  rendre  illisible  le  premier  contenu  original  d'une  mention, 
en  Feffaçant  ou  d'une  autre  manière;  il  ne  doit  être  fait  aucune  rature,  ni,  en  géné¬ 
ral,  aucune  modification  telle  qu'il  puisse  y  avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  a  été  effectuée  lors  de  la  mention  originale  ou  postérieurement. 


1)  Aux  termes  du  §  26  de  la  loi  sur  renregistrement  des  navires,  le  capitaine,  lui  aussi,  doit 
être  mentionné  dans  le  rôle  d'équipage. 

2)  Pour  la  Hongrie,  Ordonnance  ministérielle  de  la  même  année,  n6  45424. 

3)  Pour  la  Hongrie,  lire:  hongrois. 

4)  Il  faut,  en  outre,  pendant  le  voyage,  comme  pendant  l’arrêt  dans  un  port,  mentionner: 

toutes  les  infractions  commises  par  l’équipage  et  les  punitions  infligées,  avec  T  indication  des 

amendes  éventuelles;  tout  changement  dans  le  commandement,  les  maladies,  les  morts,  les 
naissances  et  tons  les  événements  importants  qui  ont  lieu  au  courant  de  la  journée,  comme 
Je  fait  d’apercevoir  des  navires,  les  accidents,  les  jets,  abordages,  éehouements,  avaries,  le  fait 
de  contracter  des  obligations  en  ce  qui  concerne  le  navire  ou  le  chargement,  les  désertions,  avec 
Tindication  des  démarches  faites,  à  ce  propos,  auprès  des  autorités,  les  travaux  et  améliorations 
entrepris,  et  tons  antres  événements,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  qui  pourraient  intéresser 
les  autorités  publiques,  la  marine,  les  propriétaires  du  navire,  les  fréteurs,  les  assureurs  et  les 
droits  des  tiers  (g  5  de  POrdonnance). 


695  Üsterreïch-Ungarn:  Seerecht.  Anh.  V.  Verordnung  über  Führung  des  Schiffstagebuches. 


g  6,  Innerhalb  24  Stunden  nach  Zulassung  des  Schiffes  zum  freien  Verkehre 
im  Bestimmungshafcn  ist  das  Schiffstagefouch  uû  Inlande  dem  Hafenamte,  im 
Auslande  dem  k.  und  k.  Konsularamte  vorzulegen. 

Diese  Behorde  wird  dasselbe  nach  eingehender  Prüfung  dem  Schiffer  recht- 
zeitig  (Ungarn  :  sogleich)  zurücksteïlen,  nachdem  sie  es  zuvor  vidimierfc,  den  Bef  und 
über  die  Art  der  Führung  angemerkt  und  die  etwaigen  Bemerkungen  über  diewegen 
Ubertretungen  durchgeführten  Amtshandlungen  and  über  die  Einhehung  der  Geld- 
strafen  beigesetzt  hat.  ,  _  _  lit 

Fiir  die  Prüfung  und  Vidimierung  des  Schiffstagebuches  wird  keine  Gebuhr 

entrichtet. 


g  7*  Die  ausgefüllten  Schiffstagebücher  sind  beim  Hafenamte  des  Heimats- 
hafens  zu  hinterlegen  und  dort  durch  zehn  Jahre  aufzubewahren. 

Kommt  jedoch  ein  Scliiff,  ehe  es  in  den  Heimatsliafen  zumekkehrt,  nach 
Tries  t,  so  ist  dessen  ausgefülltes  Tagebuch  der  Beobaclitungsstation  an  der  k*  k. 
Handels-  und  nautisclien  Akademie  zum  Zwecke  wissenschaftlicher  Benützung  zu 
übergeben. 

Nach  gemachter  Benützung  wird  sodann  das  Schif  f  s  t  agebuc h  durch  das  Haien- 
und  Seesanitatskapitanat  Triest  an  das  Hafenamt  des  Heimatshafens  geleitet 


werden1. 

§  8,  Der  Schiffer  beziehungsweise  Führer  des  Schiffes  ist  fur  jede  Ubertretung 
gegen  die  Vorschriften  über  die  Führung  des  Schiffstagebuches  verantwortlich2 * 4. 

g  9.  Jede  Ubertretung  dieser  Verordnung  wird,  sofern  dieselbe  nicht  unter 
das  allgemeine  Strafgesetz^  fâllt,  mit  einer  GeldbuBe  bis  zu  einhundert  Gulden 


bcstrâft 

GeldbuBen4,  welche  von  dem  Straffalligen  nicht  eingebracht  werden  konnen, 
sind  in  Arreststrafen  umzuwandeln;  hierbei  kann  eintagige  Haft  fur  einen  Betrag 
von  einem  bis  zeim  Gulden,  jedoch  in  keinem  Falle  eine  hohere  als  fünfzehntagige 
Haft  verhangt  werden. 

Fût  diese  Ubertretungen  bildet  das  Hafen-  oder  k.  k.  Konsuiaramt,  welches 
zuerst  in  die  Lage  kommt,  eine  Strafamtshandlung  vorzunehmen,  die  erste,  die 
Seebehorde  die  zweite  und  das  Handeisministerium  die  dritte  Instanz. 


g  10,  Der  Schiffer  kann  über  den  Steuermann  im  Falle  wiederbolter  Unregel- 
maBigkeit  oder  Naehlassigkeit  in  der  Fükrung  des  Schiffstagebuches  im  Disziplinar- 
wege  eine  GeldbuÛe  bis  zu  zwanzig  Gulden  verhangen, 

g  JB  Die  eingehenden  Strafgelder  (§§  9  und  10)  flieBen  in  den  Marine-Unter- 
stützungsfond. 

§  12,  Die  gegenwàrtige  Verordnung  tritt  sechs  Monate  nach  ihrer  Kund- 
machung  in  Wirksarnkeit. 

Die  im  Ge  branche  befindüchen  Scbiffstagebücber  kônnen  bis  zu  ihrer  Âus- 
füllung  benützt  werden. 

Mit  dem  Tage  der  Wirksarnkeit  dieser  Verordnung  treten  aile  gegenwàrtig 
bestehenden  Vorschriften  über  die  Führung  des  Schiffstagebuches  au  Ber  Kraft. 


1)  Der  2.  u.  3.  Abs.  des  §  7  sind  in  der  ungarischen  Verordnung  nicht  enthalten. 

2)  In  der  ungarischen  Verordnung  heiCt  es:  ,sfür  jede  NaohJâssigkeit  in  der  ordnungsmâSigen 
Führung". 

s)  In  der  ungarisehen  Verordnung  lies:  „unter  die  allgemeinen  Strafgeeetze". 

4)  In  der  ungarischen  Verordnung  lautet  der  zweite  Absatz  des  g  9:  „ïm  Falle  der  Un- 
e inbringli chkei t  sind  die  Geld-  in  Arreststrafen  umzuwandeln,  wobei  ein  Zeitraum  bis  zu 
12  Stunden  Arrest  für  eine  zwei  Gulden  nicht  übersteigende  Geldstrafe,  von  einem  Tage  für 
eine  Geldstrafe  von  2  bis  zu  10  Gulden,  für  jeden  weiteren  Betrag  von  10  Gulden  ein  Tag 
Arrest  festgesetzt  wird." 
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du  livre  de  bord. 

Art*  6*  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  l'admission  du  navire  en  libre  pratique, 
au  port  de  destination,  on  présentera  le  livre  de  bord,  dans  le  pays,  à  l'autorité 
du  port,  et,  à  l'étranger,  au  consulat  û  r. 

Cette  autorité  le  rendra,  après  examen,  au  capitaine,  en  temps  voulu  {Hongrie: 
immédiatement),  après  l'avoir,  auparavant,  légalisé,  et  après  avoir  examiné  la 
manière  dont  il  est  tenu,  et  ajouté  éventuellement  des  remarques  au  sujet  des 
mesures  officielles  prises  à  l'occasion  des  infractions,  ainsi  qu'au  sujet  du  recouvre¬ 
ment  des  amendes. 

Pour  l'examen  et  la  légalisation  du  livre  de  bord  il  n'est  dû  aucun  droit* 

Art*  7*  Les  livres  de  bord,  une  fois  remplis,  doivent  être  déposés  auprès  de 
l'autorité  du  port  d'attache,  et  conservés  pendant  10  ans. 

Mais,  si  un  navire  passe  à  Trieste,  avant  son  retour  au  port  d'attache,  le  livre 
de  bord,  s'il  est  rempli,  doit  être  remis  à  l'Académie  commerciale  et  nautique,  pour 
servir  à  un  but  scientifique* 

Une  fois  qu'il  aura  été  utilisé,  le  livre  de  bord  sera  envoyé  par  la  capitainerie 
déport  et  de  santé  maritime  de  Trieste,  à  l'autorité  de  port  du  port  d'attache1 2* 

Art*  8,  Le  capitaine  ou  le  patron  du  navire  répond3  de  toute  infraction  aux 
dispositions  relatives  à  la  tenue  du  livre  de  bord* 

Art*  9,  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera,  si  elle  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  générale3,  punie  d'une  amende  pouvant  s'élever  à 
100  florins. 

Les  amendes4  qui  ne  pourront  pas  être  recouvrées  sur  ceux  à  qui  elles  auront 
été  infligées,  seront  converties  en  peine  de  prison;  une  peine  d'un  jour  de  prison 
pourra  être  infligée  pour  une  somme  allant  d'un  à  dix  florins,  mais,  en  aucun  cas, 
ou  ne  pourra  infliger  une  peine  de  prison  supérieure  à  quinze  jours* 

Pour  ces  infractions,  la  juridiction  du  premier  degré  sera  l'autorité  du  port 
ou  l'autorité  consulaire  i.  r.  qui  est  la  première  à  même  d'intenter  les  poursuites, 
celle  du  second  sera  l'autorité  maritime,  et  celle  du  troisième,  le  ministère  du  com¬ 
merce. 

Art*  19.  Le  capitaine  pourra  infliger  au  lieutenant,  en  cas  d'irrégularité 
réitérée  ou  de  négligence  dans  la  tenue  du  livre  de  bord,  par  mesure  disciplinaire, 
une  amende  pouvant  s'élever  à  20  florins* 

Art*  11.  Les  amendes  perçues  {art.  9  et  10)  seront  versées  an  fonds  de  sub¬ 
vention  de  la  marine* 

Art*  12,  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa  promul¬ 
gation* 

Les  livres  de  bord  qui  se  trouvent  en  usage  pourront  être  employés  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  remplis* 

Du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  toutes  les  prescrip¬ 
tions  existant  actuellement  sur  la  tenue  du  livre  de  bord  cesseront  d'être  en  vi¬ 
gueur* 


1)  Les  alinéeas  2  et  3  du  §  7  ne  se  trouvent  pas  dans  T  Ordonnance  hongroise* 

2 )  L'Ordonnance  hongroise  porte;  «de  toute  négligence  dans  la  tenue  régulières. 

3)  L'Ordonnance  hongrois©  porte:  «sous  le  coup  des  lois  pénales  de  droit  commun*. 

4)  L'alinéa  2  du  §  9  d©  l'Ordonnance  hongroise  porte:  «Dam  le  cas  où  elles  seraient 
irrecouvrables,  les  amendes  seront  converties  en  peine  de  prison.  On  fixe  un  emprisonnement 
pouvant  aller  jusqu’à  12  heures,  pour  une  amende  ne  dépassant  pas  deux  florins,  un  emprisonne¬ 
ment  d'un  jour,  pour  une  amende  de  2  à  10  florins,  et  d'un  jour  à  raison  de  toute  somme  addi¬ 
tionnelle  de  10  florins.* 


6  2 13  û  i a terr.  -Ung,  :  Seereclit,  An  h .  VI.  B  e  pondéré  V orschrif  ten  über  den  Passagiertran  sp  ort. 


Anhang  VI. 

Besondere  Vorsehriften  fur  den  Passagiertran  sport. 

I.  Verordnung 

des  k,  k.  Handeîsministeriums  vom  i*  September  18S3  {RGB.  Nr.  143}  des 
k.  ungar.  Ministeriums  fiir  Ackeibau,  Industrie  und  Handel  vom  1.  Sep¬ 
tember  1883,  Z.  40030 f  womit  Sicherheitsvorschriften  fiir  Seeschiffe,  wdche 
Reisende  befordern,  erlassen  werden.  —  (Siehe  Addenda.) 


§  1.  Uiitersuchung  der  8 chiffe.  Jedes  Sehiff,  welches  Reisende  befordert, 
wirtl  vor  der  Abreise  von  der  (dem)  hierzu  berufenen  Behorde  (Hafcnamte)  zu  dem 
Zwecke  imtersucht,  um  zu  erheben,  ob  dasselbe  die  zu  einer  sicheren  Schiffahrt  und 
zur  entsprechenden  Unterbringung  und  Yerpflegung  der  Personen  notwendigen 
Gegenstande  besitze,  und  dies  so  oft,  als  es  die  genannte  Behorde  aïs  zweekmàBig 
erachtet.  Schiffe,  welche  Reisende  befordern,  müssen,  vue  jedes  andere  Sehiff, 
seetüchtig,  wasserdicht  und  mit  allem  versehen  sein,  was  zu  einer  sicheren  Schiff- 
fahrt  notwendig  ist. 

§  2,  Schiffsboote.  Insbesondere  müssen  solche  Schiffe  wenigstens  mit  I  Boote, 
wenn  das  Sehiff  einen  Nettogehalt  von  unter  100  Registertonnen  liât  ;  —  2  Booten, 
wenn  das  Sehiff  einen  Nettogehalt  von  100  und  unter  200  Registertonnen  hat  ;  — 
o  Booten,  wenn  das  Sehiff  einen  Nettogehalt  von  200  und  unter  400  Registertonnen 
hat;  —  4  Booten,  wenn  das  Sehiff  einen  Nettogehalt  von  400  und  unter  700  Register¬ 
tonnen  hat;  —  5  Booten,  wenn  das  Sehiff  einen  Nettogehalt  von  700  und  unter 
1000  Registertonnen  hat  ;  —  6  Booten,  wenn  das  Sehiff  einen  Nettogehalt  von  1000 
und  unter  1500  Registertonnen  hat;  —  7  Booten,  wenn  das  Sehiff  einen  Netto- 
gehalt  von  1500  oder  mehr  Registertonnen  hat,  ausgerüstet  sein. 

Die  Boote  müssen  stark  gebaut,  ho  ch  und  entsprechend  breit  sein,  um  der  See 
Widerstand  leisten  und  tragfâhig  sein  zu  konnen,  Dieselben  liaben  wasserdicht 
zu  sein  und  müssen  wahrend  der  Reise  immer  Rîemen  und  Steuerruder  an  Bord 
haben;  auch  sind  dieselben  derartig  zu  befestigen,  daB  sie  im  Notfaîle  alsogleich 
gestriehen  werden  konnen, 

Das  groBte  Boot  muB  überdies  mit  Segeln  versehen  sein. 

Bei  Sehiff  en  von  700  Tonnen  aufwàrts  mu  B  eines  der  Boote  ein  Rettungsboot 
(Lifeboat),  namlich  ein  unversinkbares,  mit  allen  notwendigen  Geratschaften  ver- 
sehenes  Boot  sein. 

Im  allgemeinen  hat  die  GrôBe  der  Boote  der  Tragfahigkeit  des  S  chiffes  und  der 
Maximalzahl  derPassagiere,  welche  dasSchif  f  zu  bef  ôrdernberechfcigt  ist,  zu  entsprechen. 

Die  Bootskrahne  müssen  stark  genug  sein,  um  die  mit  Personen  gefüllten 
Boote  tragen  zu  konnen. 

§  8.  Steuerkompafi,  Logg,  Seekarten,  Schwimmgürtd  und  EeUungshojen.  Die 
durch  gegenwârtige  Verordnung  herührten  Schiffe  müssen  ferner  versehen  sein: 
mit  wenigstens  einem  Steuerkompasse  und  einem  Logg,  mit  guten  Seekarten  der 
von  ihnen  zu  hefahrenden  Meere  und  Küsten,  sowie  mit  bezüglichen  neuesten  See- 
leuchtenverzeichnissen  ;  mit  wenigstens  drei  Schwimmgürteln  fiir  jedes  Boot  und 
mit  wenigstens  vier  Rettungsbojen  (Lifébuoys),  welche  immer  auf  Deck  für  den  Not- 
fall  bereit  zu  halten  sind.  Die  Rettungsbojen  müssen  der  art  konstruiert  sein,  um, 
ohne  unterzugehen,  durch  24  Stnnden  ein  Gewicht  von  massivem  Eisen  von  nieht 
weniger  als  15  Kilogramm  tragen  zu  konnem 

§  4,  Komyasse ,  Beflexiomimtmmente,  Barometer,  Thermometer ,  nauiische 
Tafeln,  Signalkodex  und  Signale,  Feuersyritze  usw.  für  Schiffe ,  welche  die  Grenzen 
der  Meinen  Küstenfahrt  überschreiten.  Schiffe,  welche  die  Grenzen  der  kleînen  Küsten- 
fahrt  überschreiten,  müssen  überdies  haben  :  wenigstens  einen  zweiten  Steuer- 
kompaB;  einen  PeilkompaB;  ein  Reflexionsiiis  tournent;  einen  Barometer  und  einen 
Thermometer  ;  nautische  Tafeln  für  die  Schiffahrtsberechnungen  und  die  nautischen 
Ephemeriden;  ein  Excmplar  des  internationalen  Seesignalkodex  und  wenigstens 
ein  Spiel  der  betreffenden  Signale;  eine  wirksame  Feuerspritze,  welche  derart  zu 
halten  ist,  daB  man  von  derselhen  bei  jeder  Gelegenheit  und  ohne  Zeitverlust  Ge- 
brauch  m  adieu  kann. 
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Appendice  VI. 

Dispositions  spéciales  an  transport  des  passagers. 


L  Ordonnance 

du  Ministère  b  r.  du  commerce,  du  Ier  septembre  1883  (RGB.  No.  143),  du 
Ministère  royal  hongrois  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  du 
Ier  septembre  1883  (Z,  40030),  édictant  des  mesures  de  sûreté  pour  les  navires 
qui  transportent  des  passagers.  —  (Ve  Addenda .} 


Art.  1.  Visite  des  navires.  Tout  navire  qui  transporte  des  passagers  est  visité, 
avant  le  départ,  par  l’autorité  compétente  (l'autorité  du  port),  dans  le  but  de  con¬ 
stater  s'il  possède  les  objets  nécessaires  à  une  traversée  sûre,  ainsi  qu'au  logement  et 
à  l'entretien  convenables  des  passagers,  et  ce,  aussi  souvent  que  ladite  autorité 
le  juge  nécessaire.  Les  navires  qui  transportent  des  passagers  doivent  être,  comme 
tous  les  autres,  en  état  de  tenir  la  mer,  étanches  et  pourvus  de  tout  ce  qui  est  propre 
à  assurer  une  traversée  sûre. 

Art.  2.  Canots,  Il  faut,  spécialement,  que  ces  navires  soient  pourvus  dJau 
moins:  1  canot,  si  le  navire  a  une  jauge  nette  inférieure  à  100  tonnes;  —  2  canots, 
si  le  navire  a  une  jauge  nette  de  100  à  moins  de  200  tonnes;  —  3  canots,  si  le  na¬ 
vire  a  une  jauge  nette  de  200  à  moins  de  400  tonnes;  —  4  canots,  si  le  navire 
a  une  jauge  nette  de  400  à  moins  de  700  tonnes;  —  5  canots,  si  le  navire  a  une 
jauge  nette  de  700  à  moins  de  1000  tonnes;  —  6  canots,  si  le  navire  a  une  jauge 
nette  de  1000  à  moins  de  1500  tonnes  ;  —  7  canots,  si  le  navire  a  une  jauge  nette 
de  1500  tonnes  et  au-dessus. 

Les  canots  doivent  être  solidement  construits,  hauts  et  assez  larges  pour  pou¬ 
voir  résister  à  la  mer  et  porter  des  voyageurs.  Ils  doivent  être  étanches,  et  il  faut 
qu'ils  possèdent  toujours,  à  leur  bord,  des  rames  et  des  gouvernails,  pendant  le 
voyage;  il  convient  de  les  fixer  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  besoin,  ils  puissent  être 
immédiatement  mis  en  place. 

La  plus  grand  canot  doit,  en  outre,  être  pourvu  de  voiles. 

Pour  les  navires  de  700  tonnes  et  plus,  il  faut  qu'un  des  canots  soit  un  canot 
de  sauvetage  ( Lifeboat ),  c'est-à-dire  un  canot  insubmersible  et  pourvu  de  tout 
le  materiel  nécessaire. 

En  général,  il  faut  que  la  grandeur  des  canots  corresponde  au  tonnage  du  na¬ 
vire,  et  au  maximum  du  nombre  des  passagers  que  le  navire  transporte. 

Les  bossoirs  doivent  être  assez  forts  pour  pouvoir  porter  les  canots  remplis 
de  passagers. 

Art.  3,  Compas  de  mer ,  lochy  cartes  marines ,  ceintures  de  natation  et  bouées  de 
sauvetage.  Les  navires  visés  par  la  présente  ordonnance  doivent,  en  outre,  être 
pourvus:  d'au  moins  un  compas  de  mer  et  d'un  loch,  de  bonnes  cartes  marines 
des  mers  et  des  côtes  où  ils  doivent  naviguer,  et  de  la  plus  récente  collection  de 
fanaux,  d'au  moins  trois  ceintures  de  natation  pour  chaque  canot,  et  d'au  moins 
quatre  bouées  de  sauvetage  (Lifebuoys),  qui  doivent  toujours  être  tenues  prêtes 
sur  le  pont  pour  le  cas  de  besoin.  Les  bouées  de  sauvetage  doivent  être  construites 
de  telle  sorte  qu'elles  puissent,  sans  couler,  porter  pendant  24  heures,  un  poids 
de  fer  massif  qui  ne  pèsera  pas  moins  de  15  kilos. 

Art.  4.  Compas ,  instruments  de  réflexion }  baromètre,  thermomètre ,  tables  marines , 
code  des  signaux  et  signaux,  pompes  à  incendie,  etc .  pour  les  navires  qui  naviguent 
au-delà  des  limites  du  petit  cabotage ,  Il  faut  que  les  navires  qui  naviguent  au-delà 
des  limites  du  petit  cabotage  aient,  en  outre,  au  moins  un  second  compas  de  mer, 
un  compas  de  variation,  un  instrument  de  réflexion,  un  baromètre  et  un  thermo¬ 
mètre,  des  tables  marines,  pour  les  calculs  de  la  navigation  et  les  éphémérides 
nautiques,  un  exemplaire  du  Code  international  des  signaux,  et,  au  moins,  un  jeu 
desdits  signaux  ;  une  pompe  à  incendie  propre  au  service,  qui  doit  être  entretenue 
de  façon  qu'on  puisse  en  faire  usage  à  toute  occasion  et  sans  perte  de  temps. 
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Schiffe  der  weiten  Fahrt  müssen  wenigstens  auch  mit  einem  Chronometer 

yb^sgIish  sein,  * 

S  5.  Wo  Reisende  untergebracht  werden  kônnen.  Reisende  dürfen  nioht  auf 
mehr  ais  zwei  Decks  untergebracht  werden,  namlich  auf  dem  Brsten  Deck  und 
auf  dem  unmittelbar  darunter  befindlichen  Deck  (Zwischendeck). 

§  6.  Zahl  der  Reisenden.  Bezüglich  der  Zahl  der  Reisenden,  weiche  ein 
Schiff  befordern  kann,  gelten  folgende  Bestimmungen  : 

Sowohl  auf  Dampfern  aïs  auf  Segeîschiffen  mu  U  ]eder  Reisende,  welcher  be- 
stimmt  ist,  auf  Deck  zu  verbleiben,  eine  von  jedem  Hindernisse  freie  Oberflache 
von  wenigstens  0,84  Quadratmeter  (9  englisclie  Quadratfufi)  su  semer  Verfugung 
haben  und  mufi  der  von  diesen  Reisenden  eingenommene  Raum  durch  ein  Regen- 
zelt  oder  auf  andere  Weise  derart  geschützt  sein,  daO  die  Reisenden  so  wemg  als 
môglich  den  Unbilden  des  Wetters  ausgesetzt  sind, 

Jeder  Reisende,  welcher  im  Zwischendeck  untergebracht  wird,  mufi  auf  dem- 
seiben  eine  Oberflache  von  wenigstens  1,11  Quadratmeter  (12  enghsche  Quadrat- 
futô)  und  einen  Raum  von  wenigstens  2,038  Kubikmeter  {/2  enghsche  Kubikfufi), 
wenn  das  Schiff  ein  Segler  ist,  und  eine  Oberflache  von  wenigstens  0,84  Quadrat- 
meter  (9  englische  Quadratfulî)  und  einen  Raum  von  wenigstens  1,528  Kubikmeter 
(54  englische  KubikfuB),  wenn  das  Schiff  ein  Dampfer  oder  cm  Segler  mit  Auxihar- 
maschîne  ist,  zu  seiner  Verfügang  haben.  .  .  , 

Ferner  muB  für  jeden  Zwischendeck-Reisenden  cme  Oberflache  von  wenigstens 
0  37  Quadratmeter  (4  englische  Quadratfufi)  auf  Deck  verfügbar  sein,  und  dies 
unabhângig  von  der  für  die  Deckreisenden  bestimmten  Oberflache, 

s  7  Licht  und  Ventilation.  Auf  Schiffen,  weiche  Reisende  befordern,  muli 
dafür  gêsorgt  sein,  dafi  die  von  den  Reisenden  eingenommenen  Ràume  genugendes 
Licht  und  Ventilation  haben. 

Die  Oberflache  der  Üffnungen,  durch  weiche  das  Licht  zugefuhrt  wim,  una 
die  Luft  einstromt,  mufi  wenigstens  0,3  Quadratmeter  (3  englische  QuadratfuÛ) 
für  je  X0  Quadratmeter  der  Oberflache  des  Lokals  haben,  wo  die  Reisenden  unter- 

^  Wenn  es  über  100  Reisende  im  Zwischendeck  gibt,  mufi  dasselbe  mit  Wind- 
schJauehen,  weiche  liochstens  10  Meter  voneinander  entfernt  zu  befestigen  sind, 
oder  mit  entsprechenden  Ventilationsapparaten  versehen  sein. 

Die  Reisenden  müssen  immer  freien  Zutritt  zu  den  Licht-  und  Luftluken  des 
von  ihnen  eingenommenen  Raumes  haben,  und  diese  Luken  sind  mit  Schutzmittehi 
gegen  Feuchtigkeit  und  Regen  zu  versehen.  ,  0  . 

§  8,  Arztt  Arzneimittel ,  Krankmlokal,  Aborte.  An  Bord  der  erwahnten  bchiüe 
mu  fi  sic  h  ferner  befinden:  a)  ein  Arzt;  —  L  wenn  die  Reise  bei  einem  feegler  vor- 
aussichtlich  über  80  Tage  und  bei  einem  Dampfer  über  40  Tage  dauern  soll  und 
wenn  die  Zahl  der  Reisenden  mehr  als  50  betragt;  —  2.  jedenfalls,  wenn  mehr 
als  300  Personen  mit  Einschlufi  der  Bordoffiziere  und  Bemannung  emgesclidft 
;  _  h)  ein  ve  rliâltnism  a  fi  ig  grôfierer  Vorrat  an  Arzneimitteln,  als  der  fur 
die  Schif f sm anns chaf t  vorgesehriebene,  welcher  Vorrat,  falls  ein  Schiffsarzt  ein- 
creschifft  ist  von  diesem  zu  bestimmen  ist,  und  insbesondere  eine  genügende 
Menge  von  Desinfektionsmitteln  für  die  Aborte;  —  e)  ein  im  No  tf  al  le  für  die 
Kranken  zu  gebrauehender  reservierter  Raum  unter  Deck  ;  —  d)  aufier  dem  f  ur 
das  Bordpersonal  bestimmten  Aborte  mufi  ein  solche-r  für  je  50  eingeschiffte 
Reisende  vorhanden  sein,  wobei  bemerkt  wird,  dafi  die  Aborte  für  Frauen  und 
Kinder  von  jenen  für  Manner  getrennt  sein  müssen. 

§  9,  Lebensmittel  und  Wasser.  Jedes  Schiff,  welches  Reisende  befordert, 
mufi  sowohl  gesunde  Lebensmittel  in  einer  für  die  voraussichtliche  Dauer  der  Reise 
genügenden  Menge  für  die  Reisenden,  weiche  nicht  erklàrt  hatten,  fur  sic  h  selbst 
zu  sorgen,  als  auch  genugendes  Trinkwasser  an  Bord  haben,  uni  wenigstens  4,5 
Liter  taglich  iedem  Reisenden  ohne  Untersclned  verabreiehen  zu  konnen. 

^  lü*1  Vor&icht&n  bezüglich  der  Ladung .  Auf  Schiff  en,  weiche  Reisende  be- 
foi'dern,  dürfen  Haute,  Knochen,  Hadem,  Schwefelsàure,  Sprite,  Petroleum,  Stein- 
kohlen,  Zündwaren  (Zündholzchen  und  Zündkerzchen)  nur  m  eigens  hrerzu  be- 
stimmten,  von  den  Passagierraumen  streng  getrennten  Magazinen  geladen  werden. 


*)  Dieser  Wortlaufc  wurdo  durch  die  Verordnungen  vom  25.  Mai  1895  und  5.  Novemher  1895 
für  ÔÊterreich  und  vom  10.  Mai  und  25.  Oktober  1895  für  Ungam  featgeaetzt. 
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au  transport  des  passagers. 

Les  navires  au  long  cours  doivent  être  pourvus  d^au  moins  un  chronomètre. 

Art*  0-  Ou  les  voyageurs  doivent-ils  être  installés*  Les  voyageurs  ne  doivent 
pas  être  installés  sur  plus  de  deux  ponts,  à  savoir,  sur  le  premier  pont  et  sur  îe 
pont  qui  se  trouve  immédiatement  au-dessous  (l'entrepont). 

Art.  h*  Nombre  des  voyageurs.  Quant  au  nombre  des  voyageurs  qu'un  navire 
peut  transporter,  voici  les  dispositions  en  vigueur: 

Sur  les  vapeurs  comme  sur  les  voiliers, 'il  faut  que  chaque  voyageur  destiné 
à  rester  sur  le  pont  ait  à  sa  disposition  une  superficie  libre  d'au  moins  0,84  mètres 
carrés  (9  pieds  carrés  anglais),  et  il  faut  que  l'espace  qu'il  occupe  soit  protégé  par 
une  tente  le  garantissant  de  la  pluie  ou  autrement,  de  sorte  que  les  voyageurs 
soient  exposés  aussi  peu  que  possible  aux  intempéries. 

Tout  voyageur  installé  dans  l'entrepont  doit  avoir  à  sa  disposition  une  super¬ 
ficie  dan  moins  1,11  met.  car.  (12  pieds  carres  anglais),  et  un  espace  d'au  moins 
2,038  mètres  cubes  (72  pieds  cubiques  anglais),  si  le  navire  est  à  voiles,  et  une 
superficie  d'au  moins  0,84  mètres  carrés  (9  pieds  carrés  anglais}  et  un  espace  d'au 
moins  1,528  mètres  cubes  (54  pieds  cubiques  anglais),  si  le  navire  est  à  vapeur, 
ou  à  voiles  avec  une  machine  auxiliaire* 

En  outre,  il  faut  qu'un  espace  d'au  moins  0,37  mètres  carrés  (4  pieds  carrés 
anglais)  soit,  sur  le  premier  pont,  à  la  disposition  de  tout  voyageur  d'entrepont,  et 
ce,  indépendamment  de  l'espace  réservé  aux  voyageurs  du  premier  pont.  * 

Art.  i *  Eclairage,  et  ventilation.  Sur  les  navires  qui  transportent  des  passagers, 
on  doit  veiller  à  ce  que  les  locaux  occupés  par  les  passagers  aient  un  éclairage  et 
une  ventilation  suffisants. 

La  surface  des  ouvertures  amenant  la  lumière  et  l'air  doit  être  d'au  moins, 
0,3  mètres  carrés  (3  pieds  carrés  anglais)  pour  10  mètres  carrés  de  l'espace  du  local 
ou  les  voyageurs  sont  logés. 

S'il  y  a  plus  de  100  voyageurs  dans  l'entrepont,  celui-ci  devra  être  pourvu 
de  tuyaux  d'aération,  qui  devront  être  fixés  à  10  mètres  au  plus  les  uns  des  autres, 
ou  d'appareils  de  ventilation  convenables. 

Les  voyageurs  doivent  toujours  pouvoir  accéder  librement  aux  ouvertures 
amenant  la  lumière  et  l'air  dans  le  local  qu'ils  occupent,  et  ces  ouvertures  doivent 
être  pourvues  de  moyens  de  protection  contre  l'humidité  et  la  pluie* 

Art.  8,  Médecin,  médicaments ,  local  pour  les  malades ,  cabinets .  Il  y  aura,  en 
outre,  à  bord  des  navires  susdits:  a)  un  médecin*  1*  Si  le  voyage,  pour  un  voilier, 
doit  dépasser,  selon  les  prévisions,  80  jours,  et,  pour  un  vapeur,  40  jours,  et  que 
le  nombre  des  voyageurs  soit  supérieur  à  50;  —  2&  en  tout  cas,  s'il  y  a  plus  de 
300  personnes  à  bord,  y  compris  les  officiers  et  l'équipage;  —  b)  une  provision 
de  médicaments  plus  grande  en  proportion  que  celle  prescrite  pour  l'équipage, 
provision  qui,  s'il  y  a  un  médecin  à  bord,  doit  être  fixée  par  lui,  et,  spécialement* 
une  quantité  suffisante  de  désinfectants  pour  les  cabinets;  —  c)  un  emplacement 
réservé  sous  le  pont,  susceptible  d'être  utilisé,  si  besoin  est,  pour  les  malades;  — 
d)  en  outre,  des  cabinets  réservés  au  personnel  du  bord,  à  raison  d'un  pour  50  passa¬ 
gers,  ceux  des  femmes  et  des  enfante  devant  être  séparés  de  ceux  des  hommes. 


Art.  9,  Vivres  et  eau .  Tout  navire  transportant  des  passagers  doit  avoir  à 
bord,  aussi  bien  des  vivres  sains  en  quantité  suffisante  pour  la  durée  prévue  du 
voyage,  à  l'usage  des  voyageurs  qui  n'auraient  pas  déclaré  pourvoir  eux-mêmes 
a  leurs  besoins,  que  de  l'eau  potable  en  quantité  suffisante  pour  pouvoir  fournir 
au  moins  4,5  litres  par  jour  à  chaque  voyageur  sans  distinction. 

Art.  KM  Mesures  concernant  h  chargement .  Sur  les  navires  qui  transportent 
des  passagers,  il  n'est  permis  de  charger  des  peaux,  des  os,  des  chiffons,  de  l'acide 
sulfurique,  des  alcools,  du  pétrole,  de  la  houille,  des  marchandises  inflammables 
(allumettes  et  bougies),  que  dans  des  dépôts  spécialement  réservés  et  rigoureuse¬ 
ment  séparés  des  locaux  affectés  aux  voyageurs* 

]}  en  a  été  fixée  par  les  Ordonnances  du  25  mai  1895  et  du  5  novembre  1895, 

pour  1  Autriche,  et  du  10  mai  et  du  25  octobre  1895,  pour  la  Hongrie. 
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Petroleum  wird  ,»t  Demptem  «dd* J-gg  “£ 

neren  Mengen  zur  Veriadung  auf  und  VOm  faminmantel, 

SrTu  iS&SefelStîÆi»  Verbâltnjsse 

Petroleum  auf  Deck  gestattet  wenn  d  .  1500  Kilogramm  nielit  übersteigen. 

die  in  diesem  Pâlie  verladone  ÏÏLpdKSrten  Bolrkkt»  ver- 

Wenn  die  vorerwalmten  Blechbehalte  i  r,noo  Kilogramm  zulâssig. 

packt  sind,  ist  die  Veriadung  bis  zur  Max] ,  ^ tift  diese  Menge  mit  Riîcksickt  auf 

Die  Hafenbehorde  des  Laàeortes  ist ^ber  ^^3®  zu  verringem. 
die  besonderen  Verbal  tins  se  an  Boni  c  welche  in  Holzkisten  liegen, 

Zündwaren  müssen  in  der  Regel  in  BlecbbeMtern,  ^emne  des 

ver  packt  sein.  Im  Verkehre  an  den -^doeh  deraii  Transport  aucb  in  staiken,  wider- 
Ssfa^lotSn  S^Lhiten  Sttmsdten  ode,  1»  eodemn  f«tg.fügte» 

E6hlSw“’e„Hdürto 1 “Si  mit  Spriteu,  Petroleum  und  erndemn  leicht  bmnn- 
heren  Gutern  in  demselben  Itogmuue _&Uten  seum  Es„M„  untergebracht 

wrf“be  vÆ|  dm 

ü£*sss  zsses  ssrtfüsia-^u-.  ~ 

""ÏetiSpulver,  Peteme»  fm  £-£*£» 

hütchen,  dann  Zundstoffe  (Blaufe  ,  *  Cefalir  siehernden  Raumen  entsprechend 

in  abgesonderten,  die  Hmterha  ung  ï_  Bedarf  des  Schiffes  iibersteigenden  Menge 
StÆ befôrdert  werden. 

sind  von  der  Beforderung  ausgeschlossen  ■  befürdern  darf,  wird  durch 

S  11,  Die.  Zahl  der  Beisenden,  welche  ein  Schxfj  1  nat.crreiehis'-bp  (nnga- 
Messung  bestimmt  und  im  BegiMerbrtefe  angrewier  ■  d  ^  Messung  von  seiten  der 
rific.be)  W  -lobes  Reisende  Wgta^W  tog  ^Senden  bestimmt, 
(des)  betreffenden  Hafenbehorde  (Haienamtes;  me  z,a  ,  Vorschriften  be- 

welehe  auf  Grund  der  m  gegenwartiger  »  Mem)  Hafenbehorde  (Hafen- 

fôrdert  werden  dürfen  ^^^Z^3^Sfi?ï5B5gang  und  über- 
S&BÏÏSabïh bHb  '**  d»  «•  Beme,k»ngon“  beotimmton 

geite  eingetragen.  .  ,  innerhalb  der  Grenzen  der  ldeinen 

rr^tsfis' 

den  Bestimnmngen  nnr  die  m  den  Art*el®  1.  ii^iegSe  auf  Deck  be- 

Quadrat- 

fuB)  freien  Ra urnes  auf  Deck  fur  jede  Person  zu  stehen. 

l)  Mit  Erlafi  der  Seebehôrdc  vom  23.  ^  rail  ILlimilg^chto  v^TloÔo'kg 

Kalziumkarbid  auf  Sehiffen,  welch^“f”fe  Dag  Karbid  muG  in  verbleiten  oder  verzinuten 
vnid  mir  auf  Deck  ver  laden  werden  daf.  TT  ni  7  verechaluneen  luftdiclit  verschlossen 

eisernen  QafaBen  verpackt  sem*  welei©  .  Schiffe  welche  Reisende  nicht  hefordern, 

sind  und  nicht  mehr  als  100  kg  wgM  Æ^^backune  in  nnbeschiankter  Menge  verladen. 
kënnen  Kalznun karbid  bei  obigei  ^  Pwobei  gdarauf  zu  achten  ist,  da(3  durch  das 

XJnter  Deck  jedoeh  mtr  m  trockenen  Raumen,  lindicht  werden.  —  Der  ErlalJ  der 

Gewicht  der  darüber  liegenden  Ladung  ie ^  eatünmt  da(3  der  Renaintrarisport  auf  See^ 

geebehorde  vom  17.  November  1904  &IS6M  bis  zu  1500  kg  «rlaufat  wird. 

dainpf sehiffen,  welche  Reisende  befordern,  bis  aul  wevteres  ois 
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au  transport  des  passagers. 

Il  est  permis  de  charger  sur  le  pont,  du  pétrole  en  petite  quantité*  sur  les  va¬ 
peurs  qui  longent  la  cote*  lorsque  les  envois  sont  couverts  d'un  toit*  séparés  des 
locaux  des  passagers  et  suffisamment  éloignes  du  manteau  de  la  cheminée  et  de 
la  cuisine* 

Sous  les  mêmes  conditions*  il  est  permis  de  charger  sur  le  pont  une  plus  grande 
quantité  de  pétrole,  en  proportion  de  l'espace  disponible  et  du  tonnage  du  navire, 
lorsque  le  pétrole  est  gardé  dans  des  récipients  en  tôle;  mais  la  quantité  chargée* 
en  ce  cas,  ne  doit  pas  dépasser  1500  kilos. 

Si  les  récipients  susdits  sont  emballés  dans  des  boîtes  de  bois  bien  condition¬ 
nées,  il  est  permis  de  charger  jusqu'au  maximum  de  15  000  kilos.  Mais  l'autorité 
du  port  où  a  lieu  le  chargement  est  en  droit  de  diminuer  cette  quantité,  eu  égard 
à  la  situation  particulière  qui  existe  à  bord  du  navire* 

Les  marchandises  inflammables  seront  emballées  dans  des  récipients  en  tôle, 
qui  seront  enfermés  dans  des  boîtes  en  bois*  Mais,  pour  le  trafic  qui  a  lieu  sur  les 
côtes  d'Europe*  et,  en  outre,  dans  les  limites  de  la  Méditerranée  et  de  la  Mer  Noire, 
il  sera  également  permis  de  les  transporter  dans  des  boîtes  en  bois  solides  et  résis¬ 
tantes,  ou  dans  d'autres  solides  récipients  en  bois. 

Les  marchandises  inflammables  ne  doivent  pas  être  déposées  dams  le  même 
local  que  des  alcools,  du  pétrole,  et  autres  objets  s'enflammant  facilement. 

Des  animaux  vivants  ne  doivent  être  placés  sur  ees  navires  que  dans  des  em¬ 
placements  entièrement  séparés  de  ceux  des  passagers;  il  est  permis  de  les  trans¬ 
porter*  sur  le  pont,  à  la  condition  qu’ils  ne  gênent  pas  les  voyageurs  et  qu'ils  ne 
diminuent  pas  1  espace  destiné  à  ces  derniers. 

La  poudre  à  canon*  les  cartouches  pour  armes  à  feu,  les  obus  chargés  et  les  cap¬ 
sules  chargées,  et,  en  outre,  les  matières  inflammables,  feux  de  Bengale*  fusées,  etc. 
doivent  être  conservés,  pendant  le  transport,  dans  des  locaux  séparés,  propres  à 
préserver  de  tout  danger,  et  ne  peuvent  être  transportés  en  quantité  supérieure 
aux  besoins  du  navire  que  moyennant  une  permission  de  l'autorité,  qu'il  faut  ob¬ 
tenir.  dans  chaque  cas. 

Les  autres  substances  et  objets  susceptibles  de  provoquer  des  explosions  dange¬ 
reuses,  spécialement,  la  dynamite,  le  sulfure  de  carbone,  les  huiles  minérales*  etc. 
sont  exclus  du  transport. 

Art.  11.  Le  'nombre  de  voyageurs  qu'un  navire  a  le  droit  de  transporter  doit  être 
mesuré  et  énoncé  dans  la  lettre  d'enregistrement.  Pour  tout  navire  autrichien  (hongrois) 
qui  transporte  des  passagers,  l'autorité  (l'administration)  du  port  compétente  fixe, 
en  le  mesurant,  le  nombre  de  voyageurs  que  les  prescriptions  contenues  dans  la 
présente  ordonnance  permettent  de  transporter;  ce  nombre  est  mentionné  par 
l'autorité  (T administration)  dans  un  certificat  spécial,  à  délivrer  au  navire,  et, 
en  outre,  dans  la  lettre  d'enregistrement,  à  la  page  destinée  aux  «autres  obser¬ 
vations^. 

Art.  12,  Exceptions .  On  n'applique,  des  dispositions  précédentes,  aux  navires 
qui  voyagent  dans  les  limites  du  petit  cabotage,  et  à  ceux  dont  les  voyages  ont 
lieu  au-delà  de  ces  limites*  mais  de  façon  que  le  voyage  entre  deux  ports  nécessite 
moins  de  48  heures,  que  les  prescriptions  contenues  dans  les  art.  1,  2,  3,  7,  9,  10  et 
11,  et  le  nombre  de  voyageurs  que  peuvent  transporter  ces  navires  sur  le  pont 
doit  être  dans  la  proportion  de  0,45  mètres  carrés  (4,8  pieds  carrés  anglais)  d'espace 
libre  sur  le  pont,  pour  chaque  personne. 


i)  Un  arrêté  de  l'autorité  maritime,  du  23  juillet  1904,  Z.  20517  ex  1903,  a  prescrit  de 
ne  charger  le  carbure  de  calcium  sur  les  navires  qui  transportent  des  voyageurs  que  j  lis  qu’à 
concurrence  d’un  poids  maximum  de  1000  kilos  et  seulement  sur  le  pont.  Le  carbure  doit 
être  emmagasiné  dans  des  récipients  de  fer,  garnis  de  plomb  ou  d'étain,  qui  doivent  être 
hermétiquement  enfermés  dans  de  fortes  caisses  de  bois  et  dont  le  poids  ne  doit  pas  être 
supérieur  à  100  kilos.  —  Les  navires  qui  ne  transportent  pas  de  voyageurs  peuvent  être 
chargés  de  carbure  de  calcium,  empaqueté  comme  il  vient  d'être  dit,  et  jusqu'à  concur¬ 
rence  d'une  quantité  illimitée.  Mais  le  carbure  ne  peut  être  logé  sous  le  pont  que  dans  des 
espaces  secs,  et  l'on  doit  veiller  à  ce  que  les  récipients  qui  le  contiennent  ne  cessent  pas 
d'être  clos  par  le  fait  du  poids  du  chargement  placé  au-dessus.  *—  L'arrêté  de  l'autorité 
maritime,  du  17  novembre  1904,  Z.  18  535*  autorise  le  transport  de  la  benzine  sur  les  navires 
à  vapeurs  qui  prennent  des  passagers,  à  concurrence,  jusqu’à  nouvel  ordre,  de  1500  kilos. 
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Für  Scliiffej  welche  ausschlieBlich  fiir  den  Transport  von  Truppen  und  Kriegs- 
materiai  auf  Rechnung  einer  Regierung  gemietet  sind,  gel t en  von  den  voranstehen- 
den  Bes timmungen  nur  die  in  den  Ârtikeln  1,  2,  3,  4  und  7  enthaltenen  Vorschriften. 

§  13,  Behôrden>  welchen  die  Aufsicht  ûber  die  Minhaltung  der  in  gegenwàr- 
tiger  Verordnung  enthaltenen  Bestimmungen  übertragen  ist >  Die  Aufsicht  über  die 
Einbaltung  der  in  gegenwartiger  Verordnung  enthaltenen  Bestimmungen  liegt  den 
Hafen-  and  Seesanitâtsamtern  {den  kdnigL  Hafenamtern)  ob5  sowohl  für  osterreiciu- 
sche  {ungariselie)  al s  fremde  Schîffe,  welche  einen  mlandischen  Hafen  mit  Beisenden 
%*  verlassen,  und  den  k.  und  k,  ôsterreickisch-ungarischen  Konsularamtern  für  os  ter - 
reichische  (ungarische)  Scliiffej  weiche  einen  ausl&ndischen  Hafen  mit  Reisenden 
verlassen 

In  allen  Hallen,  in  welchen  diesen  Bestimmungen  nieht  vollkommen  entsprochen 
werden  solltej  haben  die  obengenannten  Amter  den  Kapitan  des  betreffenden  S  chif¬ 
fes  aufzufordem,  sich  an  dieseiben  zu  halten, 

§  14,  Strafbestimmungen»  Wenn  der  ICapitan  eines  S  coiffes,  trotz  der  an 
ihn  ergangenen  Aufforderung  (Artikel  13),  den  in  gegenwartiger  V  erordnung  ent¬ 
haltenen  Bestimmungen  zu  entsprechen  und  trotz  vorliandener  Moglïchkeitj  aies 
zu  tun,  der  Aufforderung  nîcht  naclikommt,  wird  er  von  den  Hafen-  und  Seesamtâts- 
âmtern  bezieliungsweise  von  den  k,  und  k*  Konsularamtern  mit  lifter  Geld- 
buBe  bis  zu  einhundert  Gulden  bestraft,  welche  in  den  Marine -Unterstiitzungsfond 
fliefit.  t  , 

GeldbuBen,  welche  von  den  StraffâUigen  nieht  eingebracht  werden  konnen, 
sind  in  Arreststrafen  umzuwandeln.  Hierbei  kann  eintagige  Haft  für  einen  Betrag 
von  einem  bis  zehn  Guldenj  jedoch  in  keinem  Halle  eine  hôhere  als  fünfzehntagige 
Haft  verhangt  werden1* 

Gegen  das  von  den  Hafen-  und  Seesamtatsamtern  oder  von  den  k*  und  u. 
Konsularamtern  ausgesprochene  Erkenntnis  kann  innerhalb  15  Tagen  die  Berufung 
an  die  Seebehorde  gerichtet  werden* 

Ealls  diese  das  Erkenntnis  der  ersten  Instanz,  wenn  auch  unter  Milderung 
des  StrafausmaBeSj  bestâtigt,  findet  eine  weitere  Berufung  nieht  statt, 

Überdies  sind  die  Hafen-  und  Seesanitâts amter  und  die  k.  und  k.  Konsular- 
âmter  ermàchtigt,  einem  solchen  Schiffe  die  Expédition  zu  verweigern,  insolange 
nieht  die  verlangten  Abanderungen  (vorausgesetzfc,  daB  die  Moglichkeit,  dies  an 
Ort  und  Stelle  tun  zu  konnen,  vorhanden  ist)  vorgenonimen  sind,  zu  welchen  der 
Schiffer  jedoch  rechtzeitig  aufgefordert  worden  sein  muÛ. 

§  15,  Diese  Verordnung  tritt  seehs  Monate  naeh  dem  Tage  der  Kund- 
machung  (1*  Mârz  1884)  in  Wirksamkeit* 

Von  dem  Tage  der  Wirksamkeit  dieser  Verordnung  angefangen,  treten  aile 
gegen wârtig  bestehenden  Vorschriftenj  sofern  sie  Gegenstande  betreffen,  welche 
durch  diese  Verordnung  geregelt  sind,  au  Ber  Kraft, 


IL  Verordnung 

des  Handelsministeriums  vom  15,  September  1885,  betreffend  die  Beliandlung  der 
Fahrboote2  in  Bezug  auf  die  Beforderung  von  Reisenden  zur  See*  —  (S.  Addenda.) 

§  1,  Die  Bestimmungen  der  Verordnung  des  Handelsministeriums  vom  1,  Sep¬ 
tember  1883  (RGB1.  Nr*  143),  womit  Sicherheitsvorschriften  für  Seeschiffe,  welche 
Reisende  befôrdern,  erlassen  wurden,  finden  auf  Ealirzcuge  (Segelsehiffe  oder 
Dampfer),  welche  zur  Beforderung  von  Reisenden  zwischen  naheliegenden  Hafen 
verwendet  werden  (Hahrboote),  keine  Ânwendung, 

§  2,  Derlei  Pahrzeuge  werden,  ehe  sie  die  Bewilligung  zur  Beforderung  von 
Reisenden  erhalten,  von  dem  zustandigen  Hafen-  und  Seesaiiitatsamte  in  Bezug 
auf  dire  Seetiicïitigkeit  und  Ausrüstung  untersucht. 

In  der  ungarisehon  Verordnuxig  laufcet  dieser  Absatz  wie  folgti  Falle  der  Iju- 
einbringlichkeit  sind  die  GoldbuBen  in  Arreststrafen  umzuwandeln,  und  zwar  derart,  daO  stafct 
einer  zwei  Gulden  nieht  übersteigenden  GeldbuBe,  eine  Arreststr afe  bis  zu  zwoif  Stunden,  stafct: 
einer  GeldbuÛe  von  zwei  bis  zehn  Gulden  eine  eintâgige  Haft  und  für  jeden  weiteren  Betrag 
von  zehn  Gulden  ein  Tag  Arrest  verhangt  werden  kann. 

û)  Fiir  Ungam  die  gleichlau tende  Verordnung  des  Mimât ©rtums  für  Ackerbau,  Gewerbe  und 
Handel  vom  15*  September  1885,  Z.  48910, 
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au  transport  des  passagers. 

On  n'applique,  des  dispositions  précédentes,  aux  navires  qui  sont  loues  ex¬ 
clusivement  pour  le  transport  de  troupes  et  de  matériel  de  guerre,  pour  le  compte 
d'un  Etat,  que  les  prescriptions  contenues  aux  art,  l,  2,  3,  4  et  7. 

Art.  13.  Autorités  chargées  de  veiller  d  V observation  des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  ordonnance .  Cette  surveillance  est  confiée  aux  autorités  du  port 
et  du  service  de  santé  maritime  (aux  autorités  royales  du  port),  aussi  bien  poul¬ 
ies  navires  autrichiens  (hongrois)  que  poue  les  navires  étrangers  qui  quittent  un 
port  de  l'état  avec  des  voyageurs,  et  aux  consulats  i.  r.  autrichiens  hongrois,  pour 
les  navires  autrichiens  (hongrois)  qui  quittent  un  port  étranger  avec  des  voya¬ 
geurs. 

Dans  tous  les  cas  où  ces  dispositions  ne  seraient  pas  parfaitement  observées, 
les  autorités  susdites  inviteront  le  capitaine  du  navire  intéressé  à  s'y  conformer. 

Art,  14,  Dispositions  pénales.  Lorsque  le  capitaine  d  un  navire,  quoiqu  il 
ait  été  invité  (art,  13}  à  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
et  qu'il  lui  ait  été  possible  de  le  faire,  n'a  pas  obéi  à  l'invitation,  il  sera^  puni  par  les 
autorités  du  port  ou  du  service  de  santé,  ou  par  les  consulats  i,  r.,  d  une  amende 
pouvant  s'élever  a  100  florins;  cette  amende  sera  versée  au  fonds  de  subvention 
de  la  marine. 

Les  amendes  non-reeouvrées  sur  les  condamnés  seront  converties  en  empri¬ 
sonnement,  Une  peine  d'un  jour  de  prison  pourra  être  prononcée  pour  une  somme 
de  1  à  10  florins;  toutefois,  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  prononcé1 2  une  peine  de 
prison  supérieure  à  quinze  jours. 

On  pourra  en  appeler,  dans  les  quinze  jours,  près  de  1  autorité  maritime,  du 
jugement  prononcé  par  les  autorités  du  port  ou  du  service  de  santé,  ou  par  les 
consulats  i,  r. 

Si  le  jugement  de  première  instance  est  confirmé,  même  avec  une  réduction 
de  peine,  il  n'est  plus  admis  aucun  recours. 

Àusurplus,  les  autorités  du  port  et  du  service  de  santé,  ainsi  que  les  consulats  i,  r, 
ont  le  droit  d'empêcher  ïe  navire  de  partir,  tant  que  les  modifications  demandées 
(à  supposer  qu'elles  puissent  être  effectuées  sur  les  lieux  mêmes),  n'ont  pas  etc 
commencées,  après,  toutefois,  que  le  capitaine  a  été  invité,  en  temps  utile,  à  les 
ex  écuter 

Art.  15.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  dans  les  six  mois  du  jour 
de  sa  promulgation  (1er  mars  1884). 

Du  jour  de  son  entrée  eu  vigueur,  toutes  les  dispositions  actuelles,  relatives 
à  des  objets  que  réglemente  la  présente  ordonnance,  seront  abrogées. 


II.  Ordonnance 

du  ministère  du  commerce,  du  15  septembre  1885^,  sur  Lemploi  des  embar¬ 
cations,  en  ce  qui  concerne  le  transport  par  mer  de  passagers.  (Ve  Addenda.) 

Art,  1.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  ministère  du  commerce,  du  1 cr  sep¬ 
tembre  18S3  (HGBL  n°  143),  édictant  des  mesures  de  sûreté  pour  les  navires  qui 
transportent  des  passagers,  ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments  (voiliers  ou  vapeurs) 
qui  servent  à  transporter  des  voyageurs  entre  des  ports  voisins  (embarcations). 

Art.  2,  Les  bâtiments  de  ce  genre,  avant  d'être  autorisés  a  transporter  des 
voyageurs,  seront  visités  par  l'autorité  du  port  ou  du  service  de  santé  competente, 
au  point  de  vue  de  leur  état  de  navigabilité  et  de  leur  armement, 

1)  Dans  l’Ordonnance  hongroise,  le  texte  porte:  «Dans  le  cas  où  elles  sont  irrécouvrables, 
les  amendes  doivent  être  converties  e»,  peine  do  prison,  de  telle  sorte  qu  a  la  p  ace  une 
amende  inférieure  à  2  florins,  il  soit  prononcé  une  peine  allant  jusqu  à  12  heures  de  prison,  a 
la  place  d’une  amende  de  deux  à  dix  florins,  une  peine  d’un  jour  de  prison,  et*  pour  toute  aug 
mentation  de  dix  florins,  une  peine  d’un  jour  de  prisons 

2)  Pour  la  Hongrie,  Ordonnance  analogue  du  ministère  de  ragriculture,  de  1  industrie  et  du 
commerce,  du  15  septembre  1885  (Z.  48  910], 
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Auf  Grund  dieser  Untersuchung  wird  sodann  auch  von  dem  Amte  bestimmt, 
wieviel  Reisende  mit  Rücksielit  auf  die  lokalen  Verhaltnisse  und  die  Art  der  Fahr- 
ten  eingeschifft  werden  dürfen. 

§  3,  Das  zustandige  Hafen-  und  Seesanitatsamt  hat  sich  auch  zu  überzeugen, 
daB  das  Fahrzeug  von  einem  hierzu  tauglichen  Individuum  befehligt  werde. 

§  4,  Diese  Fahrzeuge  werden  mit  einem  amtlichen  Zertifikate  über  ihre  Be- 
rechtigung  zur  Befôrderung  von  Reisenden  zwischen  den  betreffenden  Hafen  ver- 
sehen. 

§  5.  Die  Aufsicht  über  die  Finirai  tung  der  in  gegenwartiger  Verordnung  ent- 
haltenen  Bestimmungen  begt  den  Hafen-  und  Seesanitatsamtern  ob. 

§  fô,  Wenn  der  Führer  eines  Fâhrbootes  den  ih.m  dureh  diese  Verordnung 
auferlegten  Verpflichtungen  nicht  nachkommt,  so  wird  er  mit  einer  GeldbuBe  bis 
zu  einhundert  Gulden  bes trait,  welclie  in  den  Marine- U hterstü tz ungsfond  flieBt. 

GeldbuBen,  welche  von  den  Straffalligen  nicht  eingebracht  werden  konnen, 
sind  in  Arrcststrafen  umzuwandeln.  Hierbei  soit  für  eine  Geldstrafe  bis  zwei  Gul¬ 
den  12  stiindiger  Arrest  und  für  2  bis  10  Gulden  und  für  jede  weiteren  10  Gulden 
je  eintàgiger  Arrest  verkangt  werden. 

Gegen  das  von  einem  Hafen-  und  Seesanitatsamte  ausgesprochene  Erkenntnis 
kann  innerhalb  15  Tagen  die  Berufung  an  die  Seebehorde  gerichtet  werden. 

§  7,  Diese  Verordnung  tritt  drei  Monate  nach  dem  Tage  der  Kundmachung 
in  Wirks&mkeit* 


Anhang  VII. 

Schiîfsmaniîestordnung.1 

§  1.  Verpflichîung  zur  Fükrung  des  Manifestes.  Jedes  nationale  oder  fremde 
Seehandelsschiff,  ohne  Untersehied  der  Kategorie,  welches  von  einem  inlandisehen 
nach  einem  anderen  inlandisehen  Hafen  oder  nach  dem  Àuslande  fahrt,  liât  ein 
vom  Schiffsfiihrer  eigenhandig  unterschriebenes  Manifest  über  die  geladenen 
Waren  zu  führen,  sofern  es  nicht  nach  den  §§  10  und  111  von  dieser  Verpfiichtung 
befreit  ist. 

Ist  der  Schiffsfiihrer  des  Schreibens  unkundig,  so  hat  er  in  Gegenwart  zweier 
das  Manifest  zu  untersehreibenden  Zeugen,  deren  einer  den  Namen  des  Schiffs- 
fiihrers  unterfertigt,  sein  Handzeichen  beizusetzen. 

§  2.  Die  nationalen  oder  fremden  Seehandelsschlffe,  welche,  vom  Auslande 
kommend,  nach  einem  inlandisehen  Hafen  bestimmt  sind,  und  im  allgemeinen  aile 
Fahrzeuge,  welche  sich  der  Zollinie  auf  die  Entfernung  von  vier  Seemeilen  nâhern, 
ohne  daB  die  hôhere  Gewaît  eines  zufalligen  Ereignisses  sie  hierzu  zwingt,  müssen 
ebenfalls  mit  einem  Manifeste  versehen  sein. 

Schiffe,  welche  ans  Staaten  kommen,  in  denen  Àbfahrtsmanifeste  eingeführt 
sind,  haben  innerhalb  der  obbezeichneten  Entfernung  diese  Manifeste  auf  Ver- 
langen  vorzuweisen. 

§  3.  Inkalt  des  Manifestes,  In  dem  Manifeste  müssen  die  Zabi  und  die  Zeichen 
der  auf  dem  Fahrzeuge  befindlichen  Packe,  Kisten,  Ballen  oder  anderen  Behal  tinsse, 
dann  die  Menge  und  Gattung  der  geladenen  Waren,  wie  solche  im  Fraehtbriefe  oder 
Frachtvertrage  angegeben  sind,  sowie  die  sogenannte  Paccotiglia  (d.  L  jene  Waren, 
welche  vom  Schiffsfiihrer  oder  von  der  Schiffsmannschaft  zum  Handelsverkehre  auf 
eigene  Rechnung  mitgenommen  werden),  der  Schiffsproviant  und  die  Effekten 
der  an  Bord  befindlichen  Reisenden,  abgesondert  aufgeführt  erscheinen. 

Reisegepâck  im  Sinne  der  Zollordnung  ist  im  Manifeste  nicht  anzufiihrem 

Die  Menge  und  Gattung  der  Waren  braucht  nicht  nach  dem  MaBstabe  und 
den  Benennungen  des  Zolltarifs  bezeichnet  zu  werden,  es  ist  viehnehr  gestattet, 
die  Menge  und  Gattung  nach  den  Ma  Be  n  anzugeben,  nach  denen  der  Gegenstand 
im  Handelsverkehre  gewôhnlich  verkauft  zu  werden  pflegt. 

l)  MîmsteTialverordnwig  vom  23.  Jüm  1891,  RGBL  Nr.  78  (Ôsterreich),  Ministerialverord- 
mmg  vom  25.  Juiü  1891  (Ungam)  ;  wesentlich  gleichlautend. 
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manifeste  des  navires. 

D'après  les  résultats  de  cette  visite,  l'autorité  déterminera  ensuite  combien 
de  voyageurs  il  sera  permis  d'embarquer,  en  tenant  compte  de  la  situation  locale 
et  de  la  manière  de  voyager. 

Art.  3,  L'autorité  du  port  et  du  service  maritime  de  santé  compétente,  devra 
également  s'assurer  que  le  bâtiment  est  commandé  par  une  personne  capable. 
Art,  4.  Ces  bâtiments  seront  pourvus  d'un  certificat  de  l'autorité  concernant 
leur  droit  de  transporter  des  voyageurs  entre  les  ports  dont  s'agit. 

Art,  5,  Il  appartient  à  T  autorité  du  port  et  à  l'autorité  sanitaire,  de  veiller  à 
l'observation  des  prescriptions  contenues  dans  la  présente  ordonnance. 

Art,  6.  Lorsque  celui  qui  dirige  l'embarcation,  négligera  les  obligations  que 
lui  impose  la  présente  ordonnance,  il  sera  puni  d'une  amende  pouvant  atteindre 
100  florins  ;  cette  somme  sera  versée  au  fonds  de  subvention  de  la  marine. 

Les  amendes  qui  ne  pourront  pas  être  recouvrées  sur  les  délinquants  seront 
converties  en  une  peine  d'emprisonnement,  A  cet  égard,  une  amende  s'élevant 
jusqu'à  2  florins  sera  remplacée  par  un  emprisonnement  de  12  heures,  et  une  amende 
de  deux  à  dix  florins,  ainsi  que  toute  amende  supérieure  de  dix  en  dix  florins,  par  un 
emprisonnement  d'un  jour. 

On  pourra  en  appeler,  dans  les  quinze  jours,  à  l'autorité  maritime,  du  jugement 
prononcé  par  l'autorité  du  port  et  du  service  maritime  de  santé. 

Art.  7*  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  dans  les  trois  mois  de 
sa  promulgation. 


Appendice  VII, 

Ordonnance  sur  le  manifeste  des  navires.1 


Art*  1,  Obligation  de  posséder  un  manifeste,  Tout  navire  de  commerce,  national 
ou  étranger,  sans  distinction  do  catégorie,  qui  va  d'un  port  de  l'Etat  à  un  autre 
port  de  l'Etat  ou  à  l'étranger,  doit  avoir  un  manifeste,  signé  de  la  propre  main 
du  capitaine,  au  sujet  des  marchandises  chargées,  s'il  n'est  pas  dispensé  de  cette 
obligation,  aux  termes  des  art,  10  et  II1, 

Si  le  capitaine  ne  sait  écrire,  il  doit  tracer  un  signe,  en  présence  de  deux  té¬ 
moins,  qui  signeront  le  manifeste  et  dont  l'un  attestera  le  nom  du  capitaine. 

Art*  2,  Les  navires  de  commerce,  nationaux  ou  étrangers,  qui  vont  de  l'étran¬ 
ger,  à  destination  d'un  port  national,  et,  en  général,  tous  les  bâtiments  qui  s'ap¬ 
prochent  de  la  ligne  douanière  à  une  distance  de  quatre  milles  marins,  sans  y  être 
contraints  par  la  nécessité  d'un  cas  fortuit,  doivent  également  être  pourvus  d'un 
manifeste* 

Les  navires  venant  d'états  où  sont  institués  des  manifestes  de  sortie,  doivent  les 
présenter,  s'ils  en  sont  requis,  dans  les  limites  de  la  distance  susdite. 

Art,  3.  Contenu  du  manifeste ,  On  devra  indiquer  séparément,  dans  le  mani¬ 
feste,  le  nombre  et  les  marques  des  paquets,  caisses,  ballots  et  autres  récipients, 
qui  se  trouvent  sur  le  bâtiment;  en  outre,  la  quantité  et  la  nature  des  marchandises 
chargées,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  le  connaissement  ou  dans  le  contrat 
d'affrètement  ;  ainsi  que  ce  qu'on  appelle  la  pacotille,  c'est-à-dire  les  marchandises 
emportées  par  le  capitaine  ou  par  l'équipage  pour  faire  le  commerce  à  son  propre 
compte,  les  provisions  du  navire  et  les  effets  des  voyageurs  qui  sont  à  bord. 

Les  bagages,  tels  que  les  entend  la  douane,  ne  seront  pas  mentionnés  dans 
le  manifeste, 

La  quantité  et  la  nature  des  marchandises  n'auront  pas  besoin  d'être  indi¬ 
quées  d'après  la  mesure  et  les  qualifications  du  tarif  de  la  douane  ;  il  sera,  au  con¬ 
traire,  permis  d'en  indiquer  la  quantité  et  la  nature  d'après  les  mesures  au  moyen 
desquelles  l'objet  est  généralement  vendu  dans  le  commerce. 


1)  Ordonnance  ministérielle  du  23  juin  1891,  n°  78  (Autriche);  Ordonnance  ministérielle, 
du  25  juin  1891  (Hongrie);  essentiellement  analogues* 
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Ûaterreïcli-U ngam  :  Seerecht*  Auhang  VII*  Sohiffsmanhestordniirig. 


In  Àbsicht  au!  dîe  dem  Ausrinnen  unterworfenen  Waren,  d.  i.  a)  Elüssig- 
keiten,  als:  Wein,  01,  Honig,  Branntwein,  Syv up,  Pflanzensafte  usw;  —  b)  Austern 
nnd  Seemuscheln;  —  c)  die  in  Flüssigkeiten  eingemachten  Gegenstande,  als: 
ïleiseh,  Sdiwamme,  Eische,  in  Salzwasser  oder  Ô1  us w.  wird  nieht  gefordert, 
dafi  die  in  den  GefàÜen  und  Bekaltnissen  wirklich  enthaltene  Menge  solcher  Waren 
genau  angegeben  werde,  sondem  es  ist  hinreichend,  die  Zahl  und  Zeicben  der  Ge- 
fabe  und  Behaltnisse,  dann  für  jede  Warengattung  die  Gesamtmenge  derselben 
übereinstimmend  mit  den  Ladungsscheinen  oder  Schiffsfrachtbriefen,  ohne  Àbzug 
des  durch  Schwendung  oder  Àusrïnnen  entstandenen  Abf ailes,  anzugeben* 

Hat  ein  Schiff  neben  anderen  für  die  Einfuhr  oder  die  Ausfuhr  bestimmten 
Waren,  auch  solclie  inlandische  Waren  an  Bord,  die  im  inlàndiscben  Verkelire  über 
die  Seeküste  an  ein  anderes  Zollamt  angewiesen  sind,  so  sind  dieselben  im  Schiffs- 
manifeste  ersichtliGh  zu  maehem 

§  4,  V erantwortlichkeit  des  Sàhi ffsf iihrers  und  Haftung  des  S  chiffes  und  der 
Wave*  Ber  Schiffsfuhrer  haftet  für  die  Richtigkeit  des  Manifestes,  und  haben  den- 
selben  die  im  §  13  angedrohten  Strafen  im  Falie  der  Unrichtigkeit  zu  treffen* 

Bas  Schiff  selbst  und  die  auf  dem  Schiffe  vorhandenen  Waren  haften  in  diesen 
Fâlîen  für  die  Strafe,  lefcztere  aber  nur  dann,  wenn  sie  dem  Schiff sführer  gehoren 
oder  deren  Eigentümer  selbst  an  der  Übertretung  oder  Unrichtigkeit  des  Schiffs- 
manif estes  beteiligt  ist* 

Werden  auf  dem  Schiffe  niehtmanifestierte  Waren  in  so  kleinen  Quantitaten 
getroffen,  dafi  deren  Elnsehiffung  der  pflichtgemàben  Aufsicht  des  Schiff sfübrers 
oder  dessen  Stellvertreters  leicht  entgehen  konnte,  so  findet  ein  Verfahren  wegen 
Übertretung  der  Schiffsmanifestordnung  gegen  den  Schiff  sführer,  insofern  die  Ware 
nieht  in  den  ausschlie Blich  von  ihm  benützten  Kâumen  gefunden  wuxde,  nieht  statt* 

Durch  vorstehende  Vorschriften  werden  die  Bestimmungen  des  Gefallsstraf- 
gesetzes  über  Sehleichhandel  und  iiber  die  Haftung,  welche  dem  Schiff  sführer  für 
seine  Untergebenen  obliegt,  nieht  berührt* 

§  5.  Anzakl  und  Vorîage  der  Manifeste .  Bas  Manifest  ist  sowohl  hei  der  An- 
kunft  als  bei  der  Abfahrt  dem  Zollamte  in  einem  Exeinplare  vorzulegen,  nur  im 
Hafen  von  Triest1  ist  sowohl  hei  der  Ânkunft  als  bei  der  Abfahrt  ein  zweites  Exem- 
plar  der  Hafen-  und  SeesanitatsbehÔrde  zu  überreichen* 

§  6,  V id'ierung  des  Manifestes.  Bas  Abfahrtsmanifest  ist  mit  den  Ladescheinen 
vorzulegen,  wird  von  der  nach  §  5  hierzu  berufenen  Behorde  mit  den  Ladescheinen 
verglichen,  sohin  mit  dem  Visum  und  dem-  Âmtssiegel  versehen  und  amtlich  ge- 
schlossen  dem  Schiffsfuhrer  zurückgestellt* 

Die  Ladescheine  hingegen  sind  unversiegelt  dem  Sckiffsführer  einzuhandigen, 

§  7,  Nachtragserkldrung,  Es  ist  verboten,  Waren  zu  verladen,  welche  in  dem 
Manifeste  nieht  aufgenommen  sind, 

Wenn  nach  Erhalt  der  Âbfahrtsdokumente  andere  Waren  zu  verladen  waren, 
muÛ  der  Schiffsführer,  sobald  er  dieselben  an  Bord  geschafft  hat,  eine  Naehtrags- 
crklarung  nebst  den  Frachtscheinen  über  die  neue  Ladung  dem  Àmte  überreieîxen 
und  hierbei  das  amtliche  versiegelte  Manifest  no  ch  mal  s  vorlegen* 

Bas  Amt  dffnet  das  Manifest,  legt  demselben  die  Nachtragserldarung  bei  und 
verfahrt,  wie  im  §  6  v orges chrieben  ist. 

Im  Hafen  von  Triest1  ist  auch  von  der  ÜSfachtragserklarung  ein  zweites  Exem¬ 
plair  der  Hafen-  und  Seesanitatsbehorde  zu  überreichen. 

§  8,  Manifest  bei  Berukrung  verschiedener  Hafen.  WTenn  die  auf  einem  natio- 
nalen  oder  fremden  Schiffe  verladenen  Waren  nach  verschiedenen  inlàndiscben 
Hafen  hestimmt  sind,  so  müssen  diese  Hafen  in  dem  Manifeste  angegeben  und  es 
müssen  in  jedem  einzelnen  Hafen  die  dort  ahgeladenen  Waren  auf  der  Rückseite 
des  Manifestes  ersichtlich  gemacht  werden,  wohei  das  Manifest  neuerdings  dem 
für  dessen  Überreichung  vorgeschriebenen  Verfahren  zu  unterziehen  ist* 

In  dem  letzten  Hafen,  welche n  das  Schiff  auf  einer  solchen  Fahrt  berührt, 
wird  das  Manifest  von  dem  Amte,  welchen  es  zu  übergeben  ist,  zurückbehalten 
und  ist  von  dem  Schiffsfuhrer  bei  einer  allfaHigen  Weiterfahrt  ins  Ausland  ein 
neues  Abfahrtsmanifest  zu  überreichen. 


x)  Ungam:  „Fiumesi. 


Autriche-Hongrie,  —  Droit  maritime.  Appendice  VIL  Ordonnance  sur  le  G31 
manifeste  des  navires. 

Pour  les  objets  sujets  à  couler  :  a)  liquides,  comme  vin,  huile,  miel,  eau  de  vie, 
sirop,  sucs  de  plantes,  etc,;  —  b)  huîtres  et  coquillages;  —  c)  objets  conservés  dans 
des  liquides,  comme  viande,  éponges,  poissons  dans  de  l'eau  salée  ou  de  rhuile,  etc,, 
il  n'est  pas  exigé  que  la  quantité  de  ces  marchandises  vraiment  contenues  dans  les 
récipients  et  réservoirs,  soit  exactement  indiquée;  il  suffira  de  mentionner  le  nombre 
et  les  signes  des  réservoirs  et  récipients,  et,  en  outre,  pour  chaque  espèce  de  mar¬ 
chandise,  sa  quantité  totale  conforme  aux  chartes-parties  ou  connaissements,  sans 
en  défalquer  la  diminution  due  à  la  perte  ou  au  coulage. 

Lorsqu’un  navire  porte,  indépendamment  de  marchandises  destinées  à  l'im¬ 
portation  ou  à  l'exportation,  des  marchandises  du  pays,  qui,  dans  le  commerce 
qui  s'y  fait  au-delà  de  la  côte,  sont  assignées  à  un  autre  bureau  de  douane,  il  y  a 
lieu  de  les  signaler  dans  le  manifeste. 

Art.  4*  Responsabilité  du  capitaine  et  assignation  sur  le  navire  et  la  marchandise. 
Le  capitaine  répond  de  l'exactitude  du  manifeste,  et  il  doit  être  puni,  en  cas  d'in¬ 
exactitude,  des  peines  prévues  à  l'art.  13. 

Le  navire  lui -même  et  les  marchandises  qui  se  trouvent  sur  le  navire  répondent, 
en  ce  cas,  de  la  peine,  mais  celles-ci,  seulement  lorsqu'elles  appartiennent  au  capi¬ 
taine  ou  que  leur  propriétaire  a  pris  part  à  l'infraction  ou  a  contribué  à  l'inexacti¬ 
tude  du  manifeste. 

Si  l'on  trouvé  sur  le  navire  des  marchandises  non-indiquées  dans  le  manifeste, 
en  quantités  assez  petites  pour  que  leur  embarquement  ait  pu  facilement  échapper 
à  la  surveillance  que  le  capitaine  ou  son  représentant  est  tenu  d'exercer,  le  capi¬ 
taine  n'est  pas  poursuivi  pour  infraction  à  l'ordonnance  sur  le  manifeste,  pourvu 
que  la  marchandise  n'ait  pas  été  trouvée  dans  les  emplacements  qui  lui  sont  ex¬ 
clusivement  affectés. 

Les  prescriptions  précédentes  laissent  subsister  entièrement  les  dispositions 
pénales  sur  la  contrebande  et  sur  la  responsabilité  du  capitaine  à  raison  des  actes 
de  ses  subordonnés. 

Art,  5*  Nombre  et  présentation  des  manifestes.  Le  manifeste  doit  être  présenté, 
aussi  bien  à  l'arrivée  qu'au  départ,  à  l'autorité  douanière,  en  un  seul  exemplaire; 
ce  n'est  que  dans  le  port  de  Trieste1  qu'il  faut  présenter,  à  l'arrivée  connue  au 
départ,  un  deuxième  exemplaire  à  l'autorité  du  port  et  du  service  maritime  de 
santé. 

Art.  6*  Examen  du  manifeste.  Le  manifeste  de  sortie  doit  être  présente,  avec 
les  connaissements,  comparé  par  l'autorité  à  la  quelle  l'art.  5  confie  ce  soin,  avec 
ceux-ci,  revêtu  du  visa  et  du  sceau  de  l'autorité,  et  rendu,  fermé  par  l'autorité, 
au  capitaine. 

Les  connaissements,  eux,  sont  rendus,  non  scellés,  au  capitaine. 

Art.  7.  Déclaration  additionelle.  Il  est  interdit  de  charger  des  marchandises 
non-énoncées  au  manifeste. 

Lorsqu 'après  réception  des  documents  de  départ,  il  y  a  lieu  de  charger  d  autres 
marchandises,  le  capitaine  est  tenu,  dès  qu'il  les  a  chargées  à  bord,  de  présenter 
à  l'autorité  une  déclaration  additionnelle,  ainsi  que  les  connaissements,  relative¬ 
ment  au  nouveau  chargement,  et  de  présenter,  encore  une  fois,  le  manifeste  cacheté 
par  l'autorité. 

L'autorité  ouvre  le  manifeste,  y  ajoute  la  déclaration  additionnelle,  et  pro¬ 
cède  comme  il  est  dit  à  l'art.  6. 

Dans  le  port  de  Trieste1,  il  faut  également  remettre  un  second  exemplaire 
de  la  déclaration  additionnelle  à  l'autorité  du  port  et  du  service  maritime  de  santé. 

Art.  8*  Du  manifeste,  lorsque  le  navire  passe  par  différents  parts.  Si  les  mar¬ 
chandises  chargées  sur  un  navire  national  ou  étranger  sont  destinées  à  plusieurs 
ports  à  l'intérieur  de  l'état,  ces  ports  seront  indiqués  dans  le  manifeste  et,  dans 
chaque  port,  les  marchandises  qui  y  seront  déchargées  seront  indiquées  sur  le  verso 
du  manifeste;  et,  à  ce  propos,  le  manifeste  sera,  de  nouveau,  soumis  à  la  procé¬ 
dure  prescrite  pour  la  présentation. 

Dans  le  dernier  port  où  passera  le  navire,  au  cours  de  ce  voyage,  le  manifeste 
sera  conservé  par  l'autorité  à  laquelle  il  devra  être  remis,  et  il  y  aura  lieu  de  re¬ 
mettre  au  capitaine  un  nouveau  manifeste  de  sortie,  s'il  continue  sa  route  vers 
l'étranger. 


3}  Hongrie:  Fiume. 
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gg2  Osterreich-Ungam:  Seerecht.  Anhang  VII*  Schiffsmanîfeatorduung. 

Einladungen  in  Zwischenliafen  unterliegen  denselben  Vorsckriften,  wie  jene 
im  ersten  Abfahrtshafen* 

§  9,  Behandlung  eines  nichtvorschriftsmàfiigên,  Manifestes *  Die  Zollbehôrde 
des  inlandischen  Hafens,  in  welchem  ein  Schiff,  von  einem  anderen  inlandischen 
Hafen  kommend,  einlauft,  liât  ein  Manîfest,  welche  s  nieht  mit  unverletztem  amt- 
lichen  Siegeî  verschlossen  und  mit  der  vorgesckriebenen  Beglaubigung  versehen 
ist,  aïs  ungültig  zu  erklaren,  dem  Schiffsführer  abzunehmen  und  das  Strafverfahren 
einzttleiten.  ^  a 

Der  amtlichen  Versiegehmg  des  Manifestes  ist  jene  von  seiten  des  Fmanzwack- 
organes,  welches  das  Fahrzeug  wahrend  der  Fahrt  visitiert,  das  Manîfest  erôfmet, 
eingesehen  und  wieder  verschlossen  hatj  gleichzuhalten* 

§  10*  Befreiung  von  der  Filhrung  des  Manifestes,  Von  der  Führiing  des  Mani¬ 
festes  sind  leere  und  aile  Seehandelsschiffe  hefreit,  der  en  Ladung  bloIL  1.  Ans 
zollfreien  Gegenstanden  oder  2*  aus  solchen  Waren,  welche  mittels  zollamtlicher 
Dokumente  von  einem  Zollamte  an  das  andere  abgefertigt  werden; 

3*  aus  den  in  den  Punkten  1  und  2  bezeichneten  Waren  zusammengesetzfe  ist* 

Auf  diejeiiigen  Fahizeuge,  welcbe  laut  §  10  des  Gesetzes  voni  7*  Mai  1879  über 
die  Begistrierung  der  Seebandelsschiffe  {RGBL  Nr*  65) 1  nieht  zu  den  Sohiffahrbs- 
kategorien  dieser  letzteren  gehôren,  wie  die  aussehlîeMch  zu  Vergnügungszwecken 
(Jachten),  zum  Zwecke  der  Fiscberei  oder  zu  wirtschaftliehen  Zwecken  der  Land- 
leute,  oder  auschlieBlich  zum  inneren  Hafenverkehre  dienenden  Schiffe,  haben  die 
Bestimmungen  dieser  Manifestordnung  überliaupt  keine  Ànwendung. 

Ebensowenig  haben  diese  Bestimmungen  Anwendung  auf  Kriegsfahrzeuge  und 
aile  anderen  dem  Staate  gehôrige  oder  aucli  von  ilim  gemietete,  jedoch  von  seinen 
Funktionaren  befehligte  Fahrzeuge  fur  aile  Transporte,  die  sie  im  Âuftrage  und  fiir 
Rechnung  der  Regierung  vollziehen* 

Die  von  der  Führung  des  Manifestes  befreiten  S  chiffe  sind  aucîx  nieht  zur  Mani- 
festierung  des  Proviantes  verpfliçhtet* 

§  11.  Die  Finanzbehorde  kann  Dampfer,  welche  periodische  Fahrten  imch 
einem  im  vorhinein  angekiindigten  Fahrplane  unternehmen  und  hierbei  weder  das 
Ausland  noch  Freigebiete  berühren,  von  der  Fiihrung  des  Sehiffsmanifestes  be- 
freien* 

Die  Bewîlligung  hierzu  ist  jedoch  von  Fall  zu  Fall  anzusprechen  und  kann 
dieselbe  jederzeit  ohne  Angabe  eines  Grandes  widerrufen  werden,  was  jedenfalls 
dan n  eiuzutreten  bat,  wenn  konstatiert  wîrd,  dafi  die  Begünstigung  zur  Verübung 
einer  Gefàllsübertretung  miBbraucht  wurde. 

§  12.  FrîeicMerungèn  fiir  periodische  Fahrten ,  Aile  Dampfer,  welche  nach  im 
vorhinein  angekiindigten  Fahrplane  periodische  Fahrten  unternehmen,  konnen  von 
folgenden  Erleichterungcn  Gebrauch  machen: 

Das  Manîfest  wird  weder  amtlich  vidiert,  noch  unter  Siegel  gelegt,  es  kann 
sowohl  von  dem  Schiffsfiihrer  als  von  der  Unternelimung  oder  einem  Agenten  der- 
selben  gefertigt  und  bei  der  Àbfahrt  überreicht  werden* 

Hierbei  ist  jedoch,  wenn  ôsterreichische  oder  ungarische  Hafen  berührt  werden, 
eine  doppelte  Ausfertigung  erforderlich,  welche  aile  verladenen  Waren  fur  jeden 
einzelnen  osterreichisehen  oder  ungarischen  Bestimmungshafen  getrennt  zu  enf- 
iialten  hat* 

In  jedem  Abfahrtshafen  muB  ein  Exemplar  dieser  Ausfertigung  uber  samt- 
hche  in  demselben  verladenen  WTaren  überreicht  werden  und  kann  dies  sowohl 
mittels  Kopien  aller  für  die  einzelnen  Bestimmungsbâfen  verfaBten  Àusfertigungen 
als  auch  mittels  eines  aile  letzteren  zusammenfassenden  Manifestes  geschehen. 

In  jedem  einzelnen  Ankunftshafen  ist  die  für  denselben  verfafîte  Ausfertigung 
zu  überreichem 

§  13*  JStrafbestimmungen*  Übertretungen  der  Manifestvorsohriften  werden  nach 
folgenden  Bestimmungen  bestraft: 

1*  Ist  der  Schiffsführer,  der  mit  einem  Scliiffsmanifeste  versehen  sein  soil, 
mit  einem  Manifeste  nieht  versehen,  oder  enthaii  dasselbe  nieht  die  vorgeschriebe- 
nen  Erfordernisse,  oder  verweigert  er  auf  die  Àufforderung  der  nach  dem  Gesetze 
liierzu  berechtigten  Beamten  oder  Anges  tellten  die  Vorlage  des  Manifestes  oder 
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Les  chargements  dans  les  ports  intermédiaires  seront  soumis  aux  mêmes  dis¬ 
positions  que  ceux  qui  se  font  dans  le  premier  port  de  départ* 

Art*  9,  Ce  qu’on  fait  d’un  manifeste  irrégulier ,  L'autorité  douanière  du  port 
national  on  entre  nn  navire  qui  vient  d'un  autre  port  national,  doit  déclarer  sans 
valeur  un  manifeste  qui  ne  serait  pas  clos  au  moyen  du  sceau  intact  de  l'autorité 
et  pourvu  du  visa  prescrit,  le  retirer  au  patron  et  intenter  des  poursuites  contre 
lui. 

On  assimile  à  T  apposition  du  sceau  de  l'autorité  celle  qu'effectue  l'organe 
de  surveillance  financière  qui  a  visité  le  bâtiment,  pendant  le  voyage,  ouvert,  exa¬ 
miné  et  refermé  le  manifeste. 

Art.  19,  Dispense  de  V obligation  de  posséder  un  manifeste *  Sont  dispensés 
de  1" obligation  du  manifeste,  les  navires  de  commerce  vides,  et  tous  ceux  dont  le 
chargement  ne  consiste  qu'en:  1°  objets  exempts  de  droits  de  douane,  ou  2°  mar¬ 
chandises  de  ce  genre  qui  ont  été,  au  moyen  de  documents  de  la  douane,  expédiés 
d'une  douane  à  l'autre;  —  3°  marchandises  désignées  aux  1°  et  2°,  et  réunies  en¬ 
semble* 

Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  sur  le  manifeste  ne  s'appliquent 
pas  aux  bâtiments  qui,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  7  mai  1879  sur  l'enre¬ 
gistrement  des  navires  de  commerce  {RGB1.  n°  65) 1,  n'appartiennent  pas  aux  caté¬ 
gories  de  navigation  comprises  sous  cette  dernière  dénomination,  comme  ceux  qui 
servent  exclusivement  à  l'agrément  (yachts),  à  la  pêche  ou  à  des  objets  relatifs  à 
l'activité  économique  des  habitants  des  campagnes,  ou  exclusivement  au  trafic 
intérieur  des  ports. 

De  même,  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments  de  guerre  et 
à  tous  autres  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  ou  même  loués  par  lui,  mais  commandés 
par  ses  fonctionnaires,  pour  tous  les  transports  qu'ils  effectuent  sur  l'ordre  et  au 
compte  du  gouvernement. 

Les  navires  qui  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  un  manifeste  ne  sont  pas  tenus  non 
plus  de  le  présenter  pour  la  justification  des  provisions  de  bouche. 

Art.  11*  L'autorité  financière  peut  dispenser  d'avoir  un  manifeste  les  vapeurs 
qui  entreprennent  des  voyages  périodiques  suivant  un  itinéraire  indiqué  d'avance 
et  qui  ne  touchent,  ce  faisant,  ni  l'étranger,  ni  des  zones  franches. 

Toutefois,  l'autorisation  doit  être  demandée,  dans  chaque  cas,  et  celle-ci  peut 
toujours  être  retirée  sans  indication  de  motif,  ce  retrait  devant,  en  tous  cas,  être 
opéré,  lorsqu'il  est  constaté  qu'on  a  usé  de  la  faveur  accordée  pour  commettre  une 
infraction* 

Art.  12*  Facilités  accordées  pour  des  voyages  périodiques*  Tous  les  vapeurs 
qui  entreprennent  des  voyages  périodiques  suivant  un  itinéraire  indiqué  d'avance* 
peuvent  profiter  des  facilités  suivantes: 

Le  manifeste  n'est  pas  examiné  par  l'autorité,  ni  cacheté;  il  peut  être  rédigé 
aussi  bien  par  le  capitaine  que  par  la  société  ou  par  un  agent  de  celle-ci,  et  remis, 
au  moment  du  départ* 

Il  doit,  toutefois,  lorsque  le  navire  gagne  des  ports  autrichiens  ou  hongrois, 
être  rédigé  en  double  exemplaire,  chacun  de  ceux-ci  devant  mentionner  toutes  les 
marchandises  chargées  pour  chaque  port  de  destination  autrichien  ou  hongrois, 
séparément. 

Dans  chaque  port  où  a  lieu  le  départ,  on  doit  en  remettre  un  exemplaire  indi¬ 
quant  la  totalité  des  marchandises  chargées,  et  ceci  peut  se  faire  aussi  bien  au 
moyen  de  copies  de  toutes  les  expéditions  dressées  pour  chacun  des  ports  de  desti¬ 
nation,  qu'au  moyen  d'un  manifeste  comprenant  toutes  ces  dernières. 

Dans  chaque  port  où  a  Heu  l'arrivée,  il  y  a  heu  de  remettre  l'expédition  destinée 
à  ce  dernier. 

Art.  13*  Dispositions  pénales.  Les  contraventions  aux  prescriptions  relatives 
au  manifeste  sont  punies  conformément  aux  dispositions  suivantes: 

1°  Si  le  capitaine  qui  doit  être  pourvu  d'un  manifeste  ne  l'est  pas,  ou  que 
celui-ci  ne  soit  pas  conforme  aux  exigences  de  la  loi,  ou  si  le  capitaine  refuse,  sur  la 
réquisition  des  employés  ou  préposés  auxquels  la  loi  donne  ce  droit,  de  présenter 
le  manifeste  ou  d'en  fournir  une  copie,  ou  que  la  fermeture  prescrite  du  manifeste 
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die  Erteilung  einer  Àbsehrift  desselben,  ader  wird  der  vorgeschriebene  VerschluB 
des  Manifestes  verletzt  gefunden,  so  unterliegt  er  einer  Gefallsordnnngsstrafe  von 
2—200  Gulden,  abgesehen  von  den  Strafen,  die  ihn  wegen  versuchten  Schleich- 
handels  noch  treffen  konnen* 

2.  In  folgenden  Fallen  werden  Unrichtigkeiten  im  Schiffsmanifeste  als  ver- 
snehter  Schleichhandel  betrachtet:  a)  wenn  ein  vorhandener  Gegenstand  gânzîich 
verschwiegen  wurde;  —  b)  wenn  die  Gattung  und  Menge  der  Waren  derartig 
unrichtig  angegeben  wurde,  daiî  statt  des  vorhandenen  und  zollpflichtigen,  ein 
zollfreier,  oder  statt  des  vorhandenen,  eïnem  Ein-  oder  Ausfulir  ver  bote  unterliegen- 
den,  ein  Gegenstand,  der  dieser  Beschrânkung  nicht  Tinterliegt,  endlieh  statt  des 
vorhandenen,  mit  einem  hdheren  Zoll  belegten,  ein  geringer,  belegter  Gegenstand in 
das  Manifest  aufgenommen  wurde,  nnd  wenn  in  beiden  Fallen:  —  c)  falls  es  sic  h 
uni  einfuhrszollpflielitige  Waren  handelt,  das  Schiff  nach  einem  Hafen  des  ester - 
reichisch-ungari s ch en  Zollgebiets  gerichtet  ist,  oder  in  einer  Entfemung  von  weniger 
al  s  vier  Seemeilen  von  der  Zollinie  betroffen  wird,  falls  es  sich  aber  um  ausgangs- 
zoîfpflichtige  Waren  handelt,  das  Schiff  in  das  Ausland  oder  in  emen  Zoll- 
ausschuB  bestimmt  ist. 

Die  unrïchtige  Angabe  der  Menge  der  Waren  ist  jedoch  dann  straffrei,  wenn 
die  wirklich  vorhandene  Menge  die  angegebene  um  weniger  als  10  Prozent  über- 
sehreitet. 

Biese  Ausnalimsbestimmungen  finden  jedoch  keine  Ânwendung,  sofern  es  sich 
um  Gegenstande  handelt,  die  nach  der  Stückzahl  zu  verzollen  sind* 

Wenn  jedoch  das  Schiff  ans  einem  Hafen  des  ôsterreichisch-ungarischen  Zoli- 
gebietes  nach  einem  Fïeigebiet  oder  nach  einem  auswartigen  Hafen  gerichtet  ist, 
s  o  werden  die  vorgefundenen  nnd  im  Manifeste  nicht  enthaltenen  Waren,  falls  sie 
nicht  zur  Kategorie  der  Monopolsgegenstânde  nnd  der  einem  Ausfuhrzolle  oder  einem 
Ausfuhrverbote  unterliegenden  Waren  gehoren,  wegen  dieses  Mangels  allein  nicht 
in  Strafanspruch  genommen  werden,  sondem  sind  nachtrâglich  in  das  zn  verfassende 
oder  bereits  verfaBte  Manifest  aufzunehmen, 

Jedoch  sind  in  dem  Falle,  wenn  ein  für  was  immer  für  einen  Hafen  bestimmtes 
Schiff  sich  der  Zollinie  bis  zn  der  im  §  2  angedeuteten  Entfernung  nahert,  die  in 
déni  vorgeschriebenen  Manifeste  nicht  angegebenen  oder  von  keinem  Manifeste 
bedeckten  Waren  als  Gegenstand  des  Versuelies  einer  aïs  Schleichhandel  zu  stra- 
fcnden  Gefâllsübertretung  zu  behandeln. 

3.  Als  Ungenauigkeit  in  der  Erklarung  ist  zu  betrachten,  wenn  ein  nicht  vor- 
handener  Gegenstand  erklart,  wenn  die  erklârte  Menge  groBer  als  die  wirklich  vor¬ 
handene  ist,  oder  wenn  von  den  erklârten  Waren  eine  hohere  GebÜhr  als  von  dem 
wirklichen  Gegenstande  entfallt. 

Geht  aber  ans  den  Umstânden  hervor,  daft  die  Parte!  die  Absicht  batte,  eine 
Gefâllsverkiirzung  zn  versuchen,  oder  die  Mafiregeln  der  Überwachung  zu  tâuschen 
und  kann  sie  die  Ungenauigkeit  nicht  geniigend  rechtfertigen,  so  sind  solche  Falle 
als  schwere  Gefallsübertretungen  zu  behandeln.  Àis  Ungenauigkeit  ist  auch  zu 
betrachten  jede  Unrichtigkeit  in  der  Angabe  der  Pâcke  und  Behaîtnisse,  wenn  auch 
die  erklârte  Gesamtmenge  mit  der  wirklichen  Menge  übereinstimmt* 

Ànch  bci  Ungenauigkeit  in  der  Warenerklârung  fîndet  unter  den  oben  (Punkt  2, 
vorletzter  Àbsatz)  angegebenen  Beschrânkungen  eine  Bestrafung  nicht  statt,  faits 
das  Schiff  ans  einem  Hafen  des  ôsterreichisch-ungarischen  Zollgebietes  nach  dem 
Auslande  oder  nach  einem  Freigebiete  gerichtet  ist,  und  wird  das  Manifest  lediglich 
von  Àmts  wegen  richtiggestellt. 

4.  Die  Untersuchung  nnd  Bestrafung  aller  in  diesem  Paragraphes,  angeführten 
Ubertretungen  findet  nach  den  fiir  Gefallsübertretungen  geltenden  Bestimniungen 
statt,  und  zwar  sind:  a)  wenn  das  Sehiff  aus  einem  Hafen  des  ôsterreîchisch- 
ungarisehen  Zollgebietes  auslief ,  oder  auszulaufen  im  Begriffe  stand,  die  in  diesem 
Hafenplatze  geltenden  Gefâllsstraf bestimmungen  ;  —  b)  wenn  das  Schiff  aus 
einem  der  Freigebiete  von  Triest  und  Piume  auslief  oder  auszulaufen  im  Be¬ 
griffe  stand,  die  Gefâllsstrafbestimmungen  jenes  im  Zollgebiete  gelegenen  Ortes, 
für  welche  die  Ladung  oder  deren  grÔBerer  Teil  bestimmt  ist,  sofern  aber  dieser 
Bestimmungsort  das  andere  Freigebiet  oder  das  Ausland  ist,  die  im  Auslauf platze , 
eventuell  die  in  dem,  dem  Auslaufhafen  zunâchst  gelegenen  Zollverwaltungsgebiete 
geltenden  Gefâllsstrafbestimmungen  in  Anwendung  zu  bringen. 
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soit  endommagée,  le  capitaine  encourt  une  amende  de  2  à  200  florins,  en  sus  des 
peines  qui  peuvent  encore  l'atteindre,  pour  sa  tentative  de  contrebande. 


2°  Dans  les  cas  suivants,  on  assimile  les  irrégularités  du  manifeste  à  une  ten¬ 
tative  de  contrebande:  a)  lorsqu'un  objet  qui  se  trouve  à  bord  a  été  complètement 
passé  sous  silence  ;  —  b)  lorsque  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  ont  été 
indiquées  d'une  manière  tellement  inexacte  qu'au  lieu  de  l'objet  qui  se  trouve 
à  bord  et  qui  est  soumis  à  des  droits  de  douane,  un  objet  exempt  de  ces  droits  est 
porté  sur  le  manifeste,  ou  qu'au  lieu  de  l'objet  présent,  dont  l'importation  ou  l'ex¬ 
portation  est  interdite,  un  objet  non  soumis  à  cette  restriction  y  est  indiqué,  enfin, 
lorsqu'au  lieu  de  l'objet  présent  et  soumis  à  un  droit  de  douane  plus  élevé,  un 
objet  moins  taxé  y  a  été  mentionné;  et  lorsque,  dans  ces  deux  cas:  —  e}  s'il  s'agit 
de  marchandises  sujettes  à  un  droit  d'importation,  le  navire  est  dirigé  vers  un 
port  dépendant  de  la  douane  autrichienne  ou  hongroise,  ou  est  rencontré  à  une 
distance  inférieure  à  4  milles  marins  de  la  ligne  douanière  ;  ou,  s'il  s'agit  de  mar¬ 
chandises  sujettes  à  un  droit  d'exportation,  le  navire  va  à  destination  de  l'étranger. 

Toutefois,  l'indication  inexacte  de  la  quantité  des  marchandises  n'est  pas  punis¬ 
sable,  lorsque  la  quantité  réelle  dépasse  celle  qui  est  indiquée,  d'un  montant  infé¬ 
rieur  à  10%, 

Mais,  ces  dispositions  exceptionnelles  ne  s'appliquent  pas,  s'il  s'agit  d'objets 
qui  sont  soumis  aux  droits  d'octroi,  d'après  le  nombre  des  pièces. 

Cependant,  si  le  navire  est  dirigé,  d'un  port  dépendant  de  la  douane  austro- 
hongroise,  vers  une  zone  franche  ou  un  port  étranger,  les  marchandises  trouvées 
et  non-indiquées  dans  le  manifeste,  sont,  lorsqu'elles  n'appartiennent  pas  à  la  caté¬ 
gorie  des  objets  de  monopole  et  des  marchandises  soumises  à  un  droit  d'expor¬ 
tation  ou  dont  l'exportation  est  interdite,  exemptes  de  poursuites  pénales  à  raison 
de  ce  défaut  d'indication  seul,  mais  elles  doivent  être  énoncées,  postérieurement, 
dans  le  manifeste  qui  doit  être  rédigé  ou  est  déjà  rédigé. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  navire  destiné  à  un  port  s'approche  jusqu'à  la 
limite  indiquée  à  l'art,  2,  on  doit  considérer  les  marchandises  non-indiquées  dans 
le  manifeste  prescrit  ou  qui  ne  sont  accompagnées  d'aucun  manifeste  comme  l'objet 
d'une  tentative  d'infraction,  punissable  comme  contrebande. 

3°  On  considère  qu'il  y  a  une  inexactitude  dans  l'indication,  lorsqu'un  objet 
absent  est  indiqué,  lorsque  la  quantité  indiquée  est  supérieure  à  la  quantité  réelle, 
ou  lorsque  les  marchandises  indiquées  payent  un  droit  supérieur  à  celui  des  mar¬ 
chandises  réelles. 

Mais,  si  les  circonstances  révèlent  que  l'individu  avait  l'intention  de  faire  la 
tentative  de  payer  des  droits  moindres  ou  de  se  soustraire  aux  mesures  de  sur¬ 
veillance,  et  s'il  ne  peut  donner  de  justification  plausible  de  l 'inexactitude,  ces 
faits  doivent  être  punis  comme  contraventions  fiscales  graves.  Il  convient  également 
de  considérer  comme  inexactitude,  toute  indication  fausse  des  paquets  et  des  embal¬ 
lages,  même  si  le  total  de  la  quantité  indiquée  est  conforme  à  la  quantité  véri¬ 
table. 

L'inexactitude  dans  l'indication  des  marchandises  n'est  pas  punie  non  plus 
(sous  les  réserves  indiquées  plus  haut,  2,  avant-dernier  alinéa),  lorsque  le  navire 
quitte  un  port  qui  dépend  de  la  douane  austro-hongroise,  à  destination  de  l'étranger 
ou  d'une  zone  franche,  et  le  manifeste  est  rectifié  d'office, 

4°  La  recherche  et  la  punition  de  toutes  les  infractions  énoncées  dans  le  pré¬ 
sent  paragraphe  ont  lieu  conformément  aux  dispositions  pénales  édictées  en  matière 
fiscale,  et  l'on  doit  appliquer:  a)  lorsque  le  navire  est  sorti  ou  était  sur  le  point 
de  sortir  d'un  port  compris  dans  le  ressort  de  la  douane  austro-hongroise,  les  disposi¬ 
tions  pénales  édictées  en  matière  fiscale,  qui  sont  en  vigueur  dans  ce  port;  — 
h)  lorsque  le  navire  est  sorti  ou  était  sur  le  point  de  sortir  d'une  des  zones  franches 
de  Trieste  et  de  ïiume,  les  dispositions  pénales  édictées  en  matière  fiscale,  en  vi¬ 
gueur  dans  le  lieu  situé  dans  le  ressort  douanier  auquel  est  destiné  le  chargement 
ou  la  plus  grande  partie  de  celui-ci,  mais  dans  la  mesure  où  le  lieu  de  destination 
est  l'autre  zône  franche  ou  l'étranger,  les  dispositions  pénales  édictées  en  matière 
fiscale,  qui  sont  en  vigueur  au  lieu  de  départ,  et  éventuellement,  celles  en  vigueur 
dans  le  ressort  douanier  qui  en  est  le  plus  rapproché. 
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In  den  Fâllen,  wo  ein  Sehiff,  aus  dem  Auslande  kommend,  fur  eioen  im  ôster- 
reichisch- ungar ischen  Zollgebiete  gelegenen  Hafen  bestimmt  ist^  oder  wenn  ein  für 
was  immer  liir  einen  Hafen  bestimmtes  Sehiff  sieh  der  osterreicliiseh-ungaiisch^n 
Zollinie  auf  vler  Seemeilen  nâhert  (§  2),  sind  die  in  déni  betreffenden  Bestimmungs- 
hafen  beziehungsweise  in  jenem  Gebiete,  dem  sich  das  Sehiff  auf  die  besagte  Ent- 
fernung  genahert  hat,  geitenden  Gefâllsstrafbestimmungen  in  Anwendung  zu 
bringen, 

ist  hingegen  ein  ans  dem  Auslande  kommendes  Sehiff  für  eines  der  beiden 
Freigebiete  von  Triest  und  Fiume  bestimmt,  so  sind  die  in  dem,  das  betreffende 
Freigebîet  umgebenden  Zollvcrwaltungsgebiete  geitenden  Gefâllsstrafbestimmungen 
in  Anwendung  zu  bringen.  lon_  .  _  , 

§  14P  Die  vorstehenden  Bestimmungen  treten  mit  dem  L  JnU  1891  in  Wirk- 

samkeit.  ,  .  _  j  __  ,  ,£ 

Von  diesem  Tage  angefangen  treten  aile  gegenwârtig  bestehenden  Vorscnrii- 
ten,  sofern  sie  Gegenstande  betreffen,  welche  dureb  die  gegenwârtigen  Bestim- 
mungen  geregeit  sind,  au  ber  Kraft. 


Anhang  VIII, 

Verordnung 

des  H  a  ndel  s  min  isteriums  vom  io,  Apri!  19061,  betreffend  die  Vorschriften 
zur  Verhütung  von  Zusammenstofien1 2  auf  See* 


Einleitmde  Bestimmungen.  Aile  Schiffe  anf  hoher  See  und  auf  den  mit  ihr 
verbundenen,  für  Seescbiffe  befahrbaren  Gewassern  haben  die  nachstehenden  Vor- 
sebriften  zu  befolgen. 

ïm  Sinne  dieser  Vorschriften  ist  jedes  Sehiff,  welehes  mit  Segel  und  mclit  mit 
Dampf  fahrt,  als  „SegeIsehiffu,  und  jedes  mit  Dampf  fahrende  Sehiff,  mag  es  zu- 
gleich  Segel  führen  oder  nicht,  als  „ Dampf sehiff  “  anzusehen, 

Das  Wort  „Dampfschîff“  umfafit  jedes  Sehiff,  welehes  durch  Maschinenkraft 
forthewegt  wird. 

Im  Sinne  dieser  Vorschriften  ist  ein  Sehiff  „m  Fahrfc“,  wenn  es  weder  vor 
Anker  liegt,  noch  am  Lande  festgemacht  ist,  noch  am  Grande  festsitzt. 

Lichter  und  Signale.  In  diesen  Vorschriften  bedeutet  das  Wort  „sichtbar“, 
wenn  es  auf  die  Lichter  angewendet  ist,  sichthar  in  dunkler  Nacht  bel  reiner  Àtmo- 
sphâre* 

Art,  1*  Die  Vorschriften,  betreffend  die  Lichter,  sind  bei  jedem  Wetter  von 
Sonnenuntergang  bis  Sonnenanfgang  zu  befolgen;  wâhrend  dieser  Zeit  diirfen  keine 
anderen  Lichter  gezeigt  werden,  welche  mit  den  vorgeschriebenen  verwecliselt 
werden  konnen. 

Art.  2,  Ein  Dampfsehiff  in  Fahrt  mu  B  führen:  a)  am  Fockmast  oder  vor 
demselben,  oder,  wenn  es  ein  Sehiff  ohne  Fockmast  ist,  am  vorderen  Telle  des 

1)  Sieh©  RGBI,  Nr,  SG. 

2)  Ôsterreich  batte  im  Jahre  1863  die  als  Anhang  zum  englischen  Gesetze  vom  29.  Juh 
1862  publizierten  Régulations  for  preventing  collisions  at  sea  angenommen  und  mittels 
Verordnung  vom  27.  Februar  1863,  RGBL  Nr.  25  für  die  ôsterreichische  Handelsmarine 
eingeführt.  Auch  in  der  Folgezeit  schlofi  sich  Osterreich -Ungarn  an  die  grofibritaamischen 
Vorschriften  an,  welche  übrigens  fast  bei  allen  Staaten.  Elngang  fandon.  Da  diese  Vor- 
sehriften  viel facile  Mange  1  enthielten,  so  wurden  auf  der  Intcrnationalcn  Seekonforenz  zu 
Washington  1889  noue  Regeln  ausgearbeitet,  welche  von  allen  Seestaaten  angenommen 
wmrden.  In  Ôsterreich  gescbàh  dies  durch  die  Verordnung  vom  17.  April  1897,  RGBI. 
Hr.  95.  Nui'  hinsichtlich  der  Lichter  und  Signale  für  Lotsen-  und  Fisehereifahrzeuge 
konnte  auf  der  Washingtoner  Konferenz  ein©  Einigung  nicht  erzielt  werden,  sodail  die 
Regelung  dieser  Materie  don  Gesetzgebungen  der  einzelnen  Staaten  vorbelialten  b  lie  b.  Dm 
aber  ein©  gleichfÔrmige  Lichtorführmig  dieser  Fahrzeugo  für  die  Sicherheit  der  Seeschif fahrt. 
von  hervorragender  Bodeutuug  ist,  versuchto  GroJ3britannion  auch  Mer  eine  Eimgung  zwischen 
den  Seestaaten  herbeizuführen.  Nach  mehrjëimgen  Unterhandlungen  gelang  es  endheh,  ein- 
heitlich©  Begeln  aufzuBt-ellen,  welcl^e  die  Zustimmung  aller  Staaten  fanden.  In  Osterrcich- 
Dngarn  nahm  man  die  Merdurch  notweudig  gewordone  Ândemug  der  Art,  S  und  9  der  zitierten 
Verordnung  vom  Jahre  1897  zum  Anlaase,  um  die  ganze  Vorschrift  zur  Verhütung  von  Zu- 
eammenstoUen  auf  See  neu  zu  publizieren,  w'Obei  aile  übrigen  Artikel  unverànderfc  bliében. 
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Dans  les  cas  où  le  navire  va  de  l'étranger  à  destination  d'un  port  situé  dans 
le  ressort  de  la  douane  austro-hongroise,  ou  lorsqu'un  navire  destiné  à  un  port 
s'approche  de  la  ligne  douanière  autrichienne-hongroise,  à  quatre  milles  marins 
(art  .  2) ,  ü  y  a  heu  d'appliquer  les  dispositions  pénales,  en  vigueur,  en  matière  fiscale, 
dans  le  port  de  destination  dont  s'agit,  ou  dans  le  lieu  dont  s'est  approché  le  navire 
à  la  distance  susdite* 

Par  contre,  lorsqu'un  navire  vient  de  l'étranger  à  destination  d'une  des  deux 
zones  franches  de  Trieste  et  de  Fiume,  il  convient  d'appliquer  les  dispositions  pé¬ 
nales  qui  sont  en  vigueur,  en  matière  fiscale,  dans  le  ressort  douanier  qui  les  en¬ 
toure* 

Art,  14*  Les  précédentes  dispositions  entreront  en  vigueur  le  lûr  juillet  1891* 

À  dater  de  ce  jour,  demeureront  abrogées  toutes  les  dispositions  actuelles 
relatives  aux  questions  qui  sont  réglementées  par  les  présentes  prescriptions. 


Appendice  VIII* 

Ordonnance 

du  Ministère  du  commerce,  du  io  avril  1906 1  concernant  les  prescriptions 
destinées  à  prévenir  les  abordages2  en  mer* 

Introduction *  Tous  les  navires,  en  haute  mer  et  dans  les  eaux  navigables  atte¬ 
nantes,  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes. 

Au  sens  de  ces  prescriptions,  il  faut  considérer  comme  «navire  à  voile»,  tout 
navire  qui  marche  à  la  voile  et  non  à  la  vapeur,  et  comme  «navire  à  vapeur»,  tout 
navire  marchant  à  la  vapeur,  qu'il  ait  ou  non  des  voiles,  en  même  temps* 

Le  mot  «navire  à  vapeur»  comprend  tout  navire  qui  est  mû  par  une  force 
motrice* 

Au  sens  de  ces  prescriptions,  un  navire  est  «en  marche»,  lorsqu'il  n'est  ni  à 
l'ancre,  ni  amarré  à  terre,  ni  échoué. 

Feux  et  signaux *  Dans  ces  prescriptions,  le  mot  «visible»,  quand  il  s'agit  des 
feux,  signifie  visible  par  une  nuit  noire,  quand  l'atmosphère  est  pure* 

Art,  1*  Les  dispositions  concernant  les  feux  doivent  être  observées,  par  tous 
les  temps,  du  coucher  au  lever  du  soleil;  pendant  ce  temps,  on  ne  doit  montrer 
aucun  autre  feu  qui  pourrait  être  confondu  avec  les  feux  prescrits* 

Art,  2*  Un  vapeur  en  marche  doit  porter:  a)  au  mât  de  misaine  ou  devant 
lui,  ou,  si  le  navire  n'a  pas  de  mât  de  misaine,  à  l'avant  du  navire,  un  feu  blanc 

!)  Voir  RGB].  n°  SG. 

2)  L* Autriche  avait  adopté,  en  1S63,  les  Régulations  for  preventing  collisions  at  êea, 
publiées  comme  appendice  à  la  loi  anglaise  du  29  juillet  1862,  et  les  avait  introduites  pour 
la  marine  de  commerce  autrichienne  par  l'Ordonnance  du  27  février  1863  (RGB1.  n°  25),  Dans 
la  suite  aussi,  F  Au  triche-Hongrie  adhéra  aux  dispositions  de  la  Grande-Bretagne,  qui,  d'ail¬ 
leurs,  furent  adoptées  par  presque  tous  les  Etats.  Comme  ces  dispositions  étaient  très 
incomplètes,  la  Conférence  maritime  Internationale  de  Washington,  1889,  élabora  de  nouvelles 
règles,  qui  furent  adoptées  par  les  marines  de  tous  les  états.  Ces  règles  furent  introduites  en 
Autriche  par  l'Ordonnance  du  17  août  1897  (RGB1*  n°  95 J.  Ce  n'est  que  sur  les  feux  et  les 
signaux  pour  les  bâtiments  côtiers  et  de  pêche  qu'un  accord,  à  la  Confèrence  de  Washington, 
ne  put  se  faire,  de  sorte  que  la  réglamentation  de  cette  matière  resta  réservée  aux  législations 
des  divers  états*  Mais,  comme  il  est  d'imporatnce  prépondérante  pour  la  sécurité  de  la  navigation 
que  ces  bâtiments  aient  des  feux  uniformes,  la  Grande-Bretagne  chercha,  à  ce  sujet  aussi,  à 
arriver  à  un  accord  entre  les  États  maritimes*  Après  des  négociations  qui  durèrent  plusieurs 
années,  on  réussit  enfin  à  établir  des  règles  uniformes,  qui  reçurent  l'approbation  de  tous  les 
Etats*  En  Autriche-Hongrie,  on  saisit  l'accasion  de  la  modification  des  art.  8  et  9,  rendue 
nécessaire,  pour  publier  à  nouveau  toutes  les  dispositions  destinées  à  prévenir  les  abordages  en 
mer,  les  autres  articles  de  l'ordonnance  précitée  de  1897  n'ayant  subi  aucune  modification* 
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Schiffes  ein  belles,  weiBes  Licht,  in  einer  Hohe  von  mmdestens  sechs  Meter  uber 
dem  Schiffsrumpfe  —  und,  wenn  die  Ereite  des  Schiffes  sechs  Meter  ubersteigt  in 
einer  Hohe  über  dcm  Schiffsrumpfe  von  nicht  weruger  als  der  Schif  fsbreite  —  olrne 
daB  es  jedoeb  in  einer  groBeren  Hohe  als  zwôlf  Meter  iiber  dem  Rumpfe  gef lihrt  zu 
werden  brauoht.  Dieses  Licbt  mu  B  derart  eingerichtet  und  angebracht  sem,  daB 
es  ein  ununterbrochenes  Licht  iiber  einen  Bogen  des  Horizontes  von  20  KompaB- 
strichen,  und  zwar  von  gerade  vorne  zehn  Striche  naeh  jeder  Seite  des  Semffe^ 
das  ist  zwei  Striche  über  die  Dwarsrichtong  naeh  aehter  an  jeder  Seite  wirit,  und 
mu  B  eine  solebe  Liehtstarke  haben,  daB  es  auf  eine  Entfemung  von  mindestens 
fünf  Seemeilen  sichtbar  ist;  —  b)  an  der  Steuerbordseite  em  grunes  Licht  so 
angebracht  und  eingerichtet,  daB  es  ein  ununterbrochenes  Licht  uber  emen 
Bogen  des  Horizon  tes  von  zehn  KompaBstriehen  von  gerade  vorne  naeh  Steuerbord 
mithin  zwei  Striche  über  die  Dwarsriehtung  Steuerbord  naeh  aehter  wirft,  und 
von  solcher  Liehtstarke,  daB  es  auf  eine  Entfernung  von  mindestens  .  zwei  See¬ 
meilen  sichtbar  ist;  —  c)  an  der  Backbordseite  ein  rotes  Licht  so  eingerichtet 
und  angebracht,  daB  es  ein  ununterbrochenes  Licht  über  einen  Bogen  des  Hori- 
zontes  von  zehn  KompaBstriehen  von  gerade  vorne  naeh  Backbord,  mitlim 
zwei  Striche  über  die  Dwarsriehtung  Backbord  naeh  aehter  wirft,  und  von  solcher 
Liehtstarke,  dafi  es  auf  eine  Entfemung  von  mindestens  zwei  Seemeilen  sichtbar 
_  d)  die  besagten  grünen  und  roten  Seiteulichter  müssen  an  der  lnnenbora- 
seite  mit  Schirmen  versehen  sein,  welche  mindestens  einundneunzig  Zentimeter 
vor  den  Lichtern  hervorragen,  so  daB  die  Lichter  nicht  über  den  Bug  von  nei 
anderen  Seite  her  gesehen  werden  konnen;  —  e)  ein  Dampfschiff  m  Fahrt  kann 
ein  zweites  Licht  von  gleichartîger  Beschaffenheit  wie  das  miter  a)  beschnebene 
führen.  Diese  beiden  Lichter  müssen  in  der  Kielrichtung  so  angebracht  werden, 
daB  das  eine  wenigstens  fünf  Meter  hoher  als  das  andere  sicli  belindet  und  dali  m 
Bezug  auf  die  gegenaeitige  Anordnung  das  untere  Licht  dem  hoheren  voransteht. 
Die  senkrechte  Entfernung  zwischen  diesen  Lichtern  soi!  geringer  sein,  als  inie 

^  Art  3,  Ein  Dampfschiff,  welches  ein  anderes  Schiff  schleppt,  muB  nebst  den 
Seitenlichtern  zwei  helle,  weiBe  Lichter  senkrecht  übereinander,  wenigstens  zwei 
Meter  voneinander  entfemt  führen;  wenn  es  mehr  als  ein  Schiff  schleppt,  muis  es 
ein  weiteres  helles,  weiBes  Licht  zwei  Meter  über  oder  unter  den  beiden  genannten 
Lichtern  dann  führen,  wenn  die  Lange  des  Schîeppzuges  vom  Heck  des  sclueppen- 
den  bis  zum  Heck  des  letzten  geschleppten  Schiffes  mehr  als  huhdértachtzig  Meter 
betraet.  Jedes  dieser  Lichter  muB  von  derselben  Liehtstarke,  an  derselben  «telle 
angebracht  und  ebenso  eingerichtet  sein,  wie  das  weiBe  im  Artikel  2  a  erwahnte 
Licht,  mit  Ausnahme  des  dritten  Lichtes,  welches  in  der  Hohe  von  mindestens 
vier  Meter  über  dem  Schiffsrumpfe  geführt  werden  kann. 

Ein  solches  Dampfschiff  darf  cin  kleines,  weiBes  Licht  hinter  dem  Maschinen- 
schlot  oder  Àchtermast  fiihren,  damit  das  geschleppte  Schiff  naeh  demsemen  stcuern 
kann,  dock  darf  ein  solches  Licht  niclit  von  der  Dwarsriehtung  sichtbar  sein. 


Art  4  a)  Ein  Schiff,  welches  wegen  irgendeines  Zufalles  manovenerunfahig 
ist,  mu  B  in  derselben  Hohe,  welche  fur  das  im  Àrtikel  2  a  erwahnte,  weiBe  Licht 
bestimmt  ist,  —  und  wenn  es  ein  Dampfschiff  ist,  anstatt  des  weifien  Lichtes 
zwei  rote  Lichter  an  einer  Stelle,  wo  sie  am  besten  sichtbar  sind,  senkrecht  liber  - 
einander  und  wenigstens  zwei  Meter  voneinander  von  solcher  Liehtstarke  ïuhren, 
daB  sie  rund  um  den  ganzen  Horizont  auf  eine  Entfernung  von  mindestens  zwei 
Seemeilen  sichtbar  sind.  Bei  Tage  muB  ein  solches  Schiff  zwei  schwarze  Balle 
oder  Signalkôrper  von  je  sechzig  Zentimeter  Durchmesser  senkrecht  übereinander 
und  nicht  weniger  aïs  zwei  Meter  voneinander  entfemt  an  einer  Stelle  führen, 
wo  sie  am  besten  sichtbar  sind;  - —  b)  ein  Schiff,  welches  mit  dem  Legen  oder 
Liehten  eines  Telegraphenkabels  beschàftigt  ist,  muB  an  der  Stelle,  welche  fur  das 
im  Artikel  2  a  erwahnte,  weiBe  Licht  bestimmt  ist,  —  und  wenn  es  ein  Dampt- 
sehiff  ist,  anstatt  des  weifien  Lichtes  —  drei  Lichter  senkrecht  übereinander  und 
mindestens  zwei  Meter  voneinander  entfernt  führen.  Das  oberste  und  das 
unterste  dieser  Lichter  müssen  rot,  das  mittlere  muB  weiB  sein,  und  haben  die- 
selben  von  solcher  Liehtstarke  zu  sein,  daB  sie  rund  um  den  ganzen  Honzont  aut 
eine  Entfernung  von  wenigstens  zwei  Seemeilen  sichtbar  sind.  Bei  Tag  mu 
das  Schiff,  —  senkrecht  übereinander  und  wenigstens  zwei  Meter  voneinander  an 
einer  Stelle,  wo  sie  am  besten  sichtbar  sind,  —  drei  Signalkôrper  von  mindestens 
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brillant,  à  une  hauteur  de  six  mètres  au  moins  au-dessus  du  plat-bord,  et,  lorsque 
la  largeur  du  navire  est  supérieure  à  six  mètres,  à  une  hauteur  au-dessus  du  plat- 
bord  qui  soit  égale  à  la  largeur,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'être  à  une  hauteur  de  plus 
de  douze  mètres  au-dessus  du  plat-bord*  Ce  feu  doit  être  disposé  et  placé  de  telle 
sorte  qu'il  lance  une  lumière  ininterrompue  sur  tout  ie  parcours  d'un  arc  de  l'horizon 
de  20  quarts  du  compas,  soit  10  quarts  de  chaque  côté  du  navire  ;  c'est-à-dire  de¬ 
puis  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers  de  chaque  bord;  ce  feu 
doit  avoir  une  intensité  lumineuse  suffisante  pour  être  visible  à  une  distance  d'au 
moins  cinq  milles  marins;  —  b)  à  tribord,  un  feu  vert  placé  et  disposé  de  telle 
sorte  qu'il  projette  une  lueur  ininterrompue  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  de  l'hori¬ 
zon  de  dix  quarts  du  compas,  c'est-à-dire,  depuis  l'avant  jusqu'à  2  quarts  sur 
Tanière  du  travers  à  tribord,  et  ce  feu  doit  être  d'une  intensité  suffisante  pour  être 
visible  à  une  distance  de  deux  milles  marins  au  moins  ;  —  c)  à  bâbord,  un  feu  rouge 
placé  et  disposé  de  telle  sorte  qu'il  projette  une  lueur  ininterrompue  sur  tout  le 
parcours  d'un  arc  de  l'horizon  de  dix  quarts  du  compas,  c'est-à-dire  depuis  l'avant 
jusqu'à  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers  à  bâbord,  et  ce  feu  doit  être  d'une  inten¬ 
sité  suffisante  pour  être  visible  à  une  distance  de  deux  milles  marins  au  moins;  — 
d)  lesdits  feux  de  côté,  ie  vert  et  le  rouge,  doivent  être  munis,  du  côté  du  bâti¬ 
ment,  d'écrans  qui  dépassent  les  feux  d'au  moins  quatre-vingt-onze  centimètres, 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  vus  de  l'avant  tribord,  sur  l'autre  côté  et  ré¬ 
ciproquement;  —  e)  un  navire  à  vapeur  en  marche  peut  avoir  un  feu  additionnel 
de  nature  analogue  à  celui  qui  est  décrit  en  a.  Ces  deux  feux  doivent  être  dispo¬ 
sés  dans  le  plan  longitudinal,  de  façon  que  l'un  se  trouve  à  cinq  mètres  au  moins 
au-dessus  de  l'autre,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  disposition  réciproque,  le  feu  in¬ 
férieur  soit  sur  l'avant  du  feu  supérieur*  Leur  distance  verticale  doit  être  in¬ 
férieure  à  leur  distance  horizontale* 


Art,  8,  Un  navire  à  vapeur  qui  remorque  un  autre  navire  doit  porter,  outre 
ses  feux  de  côté,  deux  feux  blancs  brillants,  placés  verticalement  T  un  au-dessus 
de  l'autre,  à  une  distance  de  deux  mètres  au  moins  ;  s'il  remorque  plus  d'un  navire, 
il  doit  avoir  un  feu  blanc  brillant  additionnel,  à  deux  mètres  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  deux  précédents,  si  la  longueur  de  la  remorque,  de  l'arrière  du  remor¬ 
queur  jusqu'à  l'arrière  du  dernier  navire  remorqué  est  supérieure  à  cent  quatre- 
vingts  mètres*  Chacun  de  ces  feux  doit  avoir  la  même  force  lumineuse,  doit  être 
disposé  au  même  endroit,  de  même  que  le  feu  blanc  mentionné  à  l'art*  2  a,  à  l'ex¬ 
ception  du  feu  additionnel,  qui  peut  être  placé  à  la  hauteur  d'au  moins  quatre 
mètres  au-dessus  du  plat-bord* 

Un  navire  à  vapeur  de  ce  genre  peut  avoir  un  petit  feu  blanc  derrière  la  che¬ 
minée  des  machines  ou  derrière  son  mât  de  l'arrière,  pour  que  le  navire  remorqué 
puisse  gouverner  d'après  lui,  mais  cette  lumière  ne  doit  pas  être  visible  sur  l'avant 
du  travers  du  remorqueur* 

Art*  4*  a)  Un  navire  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'est  pas  maître  de  sa 
manœuvre,  doit,  à  la  même  hauteur  que  celle  qui  est  prescrite  pour  le  feu  blanc 
dont  parle  l'art.  2  a,  et  s'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  au  lieu  de  ce  dernier  feu  - — 
deux  feux  rouges  à  l'endroit  où  ils  sont  Le  mieux  visibles,  verticalement  au-dessus 
l'un  de  l'autre,  et  à  deux  mètres  au  moins  de  distance,  d'une  intensité  suffisante 
pour  qu'ils  soient  visibles  à  deux  milles  marins  au  moins  tout  autour  de  l'horizon* 
Le  jour,  ce  navire  doit  avoir  deux  ballons  ou  objets  servant  de  signal,  noirs,  de 
soixante  centimètres  de  diamètre,  sur  une  ligne  verticale  et  à  deux  mètres  au  moins 
de  distance,  à  l'endroit  où  ils  soient  le  mieux  visibles  ;  —  b)  un  navire  qui  est  occupé 
à  poser  ou  à  relever  un  câble  télégraphique,  doit,  à  l'endroit  qui  est  destiné  au 
feu  blanc  dont  parle  l'art.  2  a,  et  s'il  s'agit  d'un  vapeur,  au  lieu  du  feu  blanc,  avoir 
trois  feux  placés  verticalement  l'un  au-dessus  de  l'autre,  et  à  deux  mètres  au 
moins  de  distance*  Le  feu  supérieur  et  le  feu  inférieur  doivent  être  rouges,  celui 
du  milieu  doit  être  blanc,  et  ils  doivent  être  d'une  intensité  suffisante  pour  être 
visibles  à  deux  müles  marins  au  moins  sur  tout  l'horizon*  Pendant  le  jour,  le  navire 
doit  porter  verticalement,  au-dessus  l'un  de  l'autre,  et  à  deux  mètres  au  moins 
de  distance,  à  l'endroit  le  plus  apparent,  trois  objets  servant  de  signal,  de  soixante 
centimètres  au  moins  de  diamètre,  dont  le  pins  haut  et  le  plus  bas  doivent  être 
sphériques  et  de  couleur  rouge,  et  celui  du  milieu,  de  forme  biconique  et  de  cou- 
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sechzig  Zentimeter  im  Durchmesser  führen,  von  denen  der  oberste  und  unterste 
kugelformig  und  von  roter  Farbe,  der  niittlere  rautenfôrmig  und  von  weifter  Farbe 
zu  sein  hat;  —  c)  die  in  diesem  Artikel  erwahnten  Schiffe  dürfen,  wenn  sie  keine 
Fahrt  haben,  die  Seitenlichter  nicht  führen,  wenn  sie  aber  Fahrt  haben,  müssen 
sie  dieselben  führen;  —  d)  die  Liehter  und  Signalkorper,  welche  nach  diesem 
Artikel  zu  fiihren  sind,  sollen  für  die  anderen  Schiffe  als  Zeiehen  gelten,  daB  das 
Sckiff,  welches  dieselben  führt,  nicht  Tnanoverierfahig  ist  und  deshalb  nicht  aus 
dcm  Wege  gehen  kann. 

Diese  Signale  sind  nicht  Signale  von  Schiffen  in  Not  und  von  solchen,  welche 
Hilfe  verlangen* 

Die  Notsignale  sind  im  Artikel  31  en  thaï  t  en. 

Art.  5,  Ein  Segelsehiff  in  Fahrt  und  jedes  Sçhiff,  das  geschleppt  wird,  muB 
dieselben  Liehter  fiihren,  welche  durch  Artikel  2  für  ein  Dampfschîff  in  Fahrt  vor- 
geschrieben  sind,  mit  Àusnahme  der  darin  erwahnten  wei  Ben  Liehter,  die  es  nie- 
mals  führen  darf. 

Art.  6,  Wenn  immer,  wTie  auf  kleinen  Schiffen  in  Fahrt  bei  sohlechtem  Wetter, 
die  griinen  und  roten  Seitenliehter  nicht  fest  angebrackt  werden  konnen,  müssen 
die  Liehter  angezündet  und  zum  sofoi'tjgen  Gebrauche  bereit  gehalten  werden* 
Bei  Annàkerung  von  oder  zu  anderen  Schiffen  müssen  diese  Liehter  an  den  bezüg- 
lichen  Seiten  reehtzeitig  ausgesetzt  werden,  um  einen  ZusammenstoB  zu  verküten, 
und  zwar  derart,  daB  sie  moglichst  g  ut  sichtbar  sind,  daB  jedoeh  das  grüne  Lieht 
nicht  von  der  Backbordseite  her,  das  rote  Lieht  nicht  von  der  Steuerbordseite  her 
und;  wenn  tunlich,  nicht  raehr  ais  zwei  S  triche  über  die  Dwarsriehtung  nach  achter 
an  der  betreffenden  Seite  gesehen  werde. 

Um  den  Gebraueh  dieser  tragbaren  Liehter  sicherer  und  leichter  zu  machen, 
müssen  die  Laternen  auBen  mit  der  Farbe  des  Lichtes,  welches  sie  zeigen,  ange- 
strie  hen  und  mit  geeigneten  Schirmen  versehen  sein. 

Art*  7,  Dampfschiffe  von  weniger  als  vierzig,  dann  Falirzeuge  un  ter  Riemen 
oder  Segel  von  weniger  als  zwanzig  Tonnen  Bruttoraumgehalt  sowie  Ruderboote 
sind,  wenn  in  Fahrt,  nicht  gehalten,  die  im  Artikel  2  a,  b  und  c  erwahnten  Liehter 
z u  führen,  müssen  aber,  wenn  sie  dieselben  nicht  führen,  mit  folgenden  Lichtern 
versehen  sein:  1*  Dampfschiffe  von  weniger  als  vierzig  Tonnen  müssen  führen: 
a)  am  Vorderteile  des  Schiffes,  oder  am,  oder  vor  dem  Maschinenschlote,  wo  es  am 
besten  zu  sehen  ist,  und  in  mindestens  drei  Meter  H  oh©  über  dem  Schandecke  ein 
helles,  weiBes  Lieht.  so  eingerichtet  und  angehraelit,  wie  im  Artikel  2  a  vorge- 
schrieben,  und  von  solcher  Lichtstàrke,  daB  es  auf  eine  Entfernung  von  mindestens 
zwei  Seemeilen  sichtbar  ist;  —  b)  grüne  und  rote  Seitenliehter,  so  eingerichtet  und 
angebracht,  wie  im  Artikel  2  b  und  c  vorgeschrieben,  und  von  solcher  Lichtstàrke, 
daB  sie  auf  eine  Entfernung  von  mindestens  einer  Seemeile  sichtbar  sind;  oder 
eine  doppelfarbige  Laterne ,  welche  grünes  und  rotes  Lieht  von  gerade  vor  ne 
bis  zwei  Stricke  über  die  Dwarsriehtung  nach  achter  an  der  betreffenden  Seite 
zeigt*  Solche  Laternen  sollen  in  einer  JÏôhe  von  nicht  weniger  als  einem  Meter 
unter  dem  wei  Ben  Lichte  geführt  werden;  —  2.  kleine  Dampfboote,  wie  solche 
von  Seeschiffen  geführt  werden,  dürfen  das  wei  Se  Lieht  in  geringerer  Hohe  als 
drei  Meter  über  dem  Schandecke,  müssen  dasselbe  aber  jedenfalls  oberhalb  der  im 
Pnnkte  1  b  erwahnten  Laterne  führen;  —  3*  Fahrzeuge  unter  Riemen  oder  Segel 
von  weniger  als  zwanzig  Tonnen  müssen  eine  Laterne  mit  einem  grünen  Glase  an 
der  einen  und  einem  roten  Glase  an  der  anderen  Seite  zum  sofortigen  Gebrauche 
bereit  halten,  welche  bei  Annàherung  von  oder  zu  anderen  Schiffen  reehtzeitig  zur 
Vermeidung  eines  ZusammenstoBes  so  zu  zeigen  ist,  daB  das  grüne  Lieht  nicht 
von  der  Backbordseite  her  und  das  rote  Lieht  nicht  von  der  Steuerbordseite  her 
gesehen  werde  ;  —  4.  Ruderboote  unter  Riemen  oder  Segel  müssen  ein  weiBes  Lieht 
zum  sofortigen  Gebrauche  bereit  halten,  welches  zeitweilig  und  reehtzeitig  auszu- 
setzen  ist,  um  ZusammenstôBe  zu  verhüten, 

Die  in  diesem  Artikel  erwahnten  Schiffe  sind  nicht  verpflichtet,  die  im  Art*  4  a) 
und  Artikel  11  {letzter  Absatz)  vorgeschriebenen  Liehter  zu  füliren. 

Art*  8.  Liehter  fur  Lotsenfahrzeuge.  Lotsenfahrzeuge,  welche  auf  ihrer  Sta¬ 
tion  im  Lotsendienst  sind,  haben  nicht  die  für  andere  Fahrzeuge  vorgeschriebencn 
Liehter,  sondern  ein  weiBes,  im  ganzen  Umkreis  sichtbares  Lieht  am  Masttopp 
zu  führen  nnd  nebstdem  in  kurzen  Zwischenraumen,  mindestens  aber  aile  15  Mnu- 
ten  ein  oder  melirere  Plackerfeuer  zu  zeigen* 
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leur  blanche;  —  c)  les  navires  mentionnés  dans  le  présent  article  ne  doivent  pas 
avoir  de  feux  de  côté,  quand  ils  n'ont  aucune  erre,  mais  üs  doivent  en  avoir,  s'ils 
ont  de  Terre;  —  d)  les  lumières  et  les  objets  servant  de  signal  de  jour,  que  le  pré¬ 
sent  article  prescrit  d'avoir,  doivent  indiquer  aux  autres  navires  que  le  navire 
n'est  pas  maître  de  sa  manœuvre  et  ne  peut,  par  conséquent,  s'écarter  de  sa  route. 


Ces  signaux  ne  sont  pas  des  signaux  de  navires  en  détresse  demandant  l'assis- 
tance. 

Les  signaux  de  détresse  sont  spécifiés  à  l'art,  31. 

Art,  5,  Tout  navire  à  voiles  en  marche  et  tout  navire  remorqué  doivent  avoir 
Jes  mêmes  feux  que  ceux  que  l'art,  2  prescrit  pour  un  navire  à  vapeur  en  marche, 
à  l'exception  des  feux  blancs  mentionnés  dans  ledit  article,  qu'ils  ne  doivent  jamais 
porter. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  que,  comme  il  arrive  sur  les  petits  navires  en  marche 
par  le  mauvais  temps,  les  feux  rouges  et  verts  latéraux  ne  peuvent  être  fixés 
à  leur  place,  il  faut  que  ces  feux  soient  allumés  et  prêts  pour  un  usage  immédiat. 
Si  d'autres  navires  s'approchent  ou  si  le  navire  s'approche  d'autres  "  navires,  ces 
feux  doivent  être  montrés,  à  temps,  à  leur  bord  respectif,  pour  empêcher  un  abor¬ 
dage,  et  de  façon  qu'ils  soient  apparents  le  mieux  possible,  mais  que  le  feu  vert 
ne  soit  pas  vu  de  bâbord,  ni  le  feu  rouge,  de  tribord,  et,  autant  que  faire  se  peut, 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  vus  au-delà  de  deux  quarts  sur  T  arrière  du 
travers  de  leur  bord  respectif. 

Pour  rendre  plus  sûr  et  plus  facile  l'usage  de  ces  feux  portatifs,  il  faut  que  les 
fanaux  soient  peints  extérieurement  de  la  couleur  du  feu  qu'ils  contiennent  et 
pourvus  d'écrans  convenables. 

Art,  7.  Les  navires  à  vapeur  de  moins  de  quarante  tonneaux  de  jauge  brute, 
les  bâtiments  marchant  à  l'aviron  ou  à  la  voile,  de  moins  de  40  tonneaux  de  jauge 
brute,  ainsi  que  les  embarcations  à  avirons,  ne  sont  pas  tenus,  s'ils  sont  en  marelle, 
d'avoir  les  feux  mentionnés  à  l'art,  2  en  a,  b  etc,;  mais,  s'ils  ne  les  ont  pas,  ils 
doivent  être  munis  des  feux  suivants:  1°  les  navires  à  vapeur  de  moins  de  quarante 
tonneaux  doivent  avoir  :  a)  à  l'avant  du  navire,  soit  sur  la  cheminée,  soit  en  avant 
de  celle-ci,  à  l'endroit  ou  il  soit  le  mieux  visible,  un  feu  brillant,  blanc,  disposé  et 
placé  comme  le  prescrit  l'art,  2  a,  et  d'une  intensité  suffisante  pour  être  vu  à  une 
distance  d'au  moins  deux  milles  marins;  —  b)  des  feux  latéraux,  verts  et  rouges, 
disposés  et  placés  comme  le  prescrit  l'art,  2  b  et  c,  et  d'une  intensité  suffisante 
pour  être  vus  à  une  distance  d'un  mille  marin  au  moins;  ou  un  fanal  de  double 
couleur,  montrant  un  feu  vert  et  un  feu  rouge,  depuis  Tavant  jusqu'à  deux  quarts 
sur  T  arrière  du  travers  de  leur  bord  respectif.  Ces  fanaux  doivent  se  trouver  à  une 
distance  d'au  moins  un  mètre  au-dessus  du  feu  blanc;  —  2°  Jes  petits  navires  à 
vapeur,  tels  que  les  embarcations  que  portent  les  navires,  peuvent  placer  le  feu 
blanc  à  une  hauteur  inférieure  à  3  mètres  au-dessus  du  plat-bord,  mais  ils  doivent 
l'avoir,  en  tout  cas,  au-dessus  du  fana!  mentionné  en  1  b;  —  3&  les  bâtiments 
marchant  à  l'aviron  ou  à  la  voile,  de  moins  de  vingt  tonneaux,  doivent  avoir  un  fanal 
avec  une  glace  de  couleur  verte  d'un  côté,  et  une  glace  de  couleur  rouge  de  l'autre, 
prêt  à  un  usage  immédiat,  qu'il  convient,  quand  d'autres  navires  s'approchent  du 
navire  ou  que  celui-ci  s'approche  d'autres  navires,  de  montrer,  à  temps,  pour  éviter 
un  abordage,  et  de  telle  façon  que  le  feu  vert  ne  soit  pas  visible  de  bâbord,  ni  le  feu 
rouge,  de  tribord  ;  —  4°  les  embarcations  à  rames,  lorsqu'elles  marchent  à  l'aviron 
ou  à  la  voile  sont  tenues  d'avoir  un  feu  blanc  prêt  à  l'usage  immédiat,  qui  doit  être 
montré  à  temps  pour  éviter  un  abordage. 

Les  navires  mentionnés  dans  le  présent  article  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  les 
feux  prescrits  à  l'art.  4  a  et  à  l'art.  11,  dernier  alinéa. 

Art.  8.  Feux  pour  les  bateaux -pilotes.  Les  bateaux  qui  sont  en  service,  à  leur 
station  de  pilotage,  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  les  feux  prescrits  pour  les  autres 
bâtiments,  mais  ils  sont  tenus  d'avoir,  en  tête  de  mât,  un  feu  visible  partout  à  l'en¬ 
tour,  et,  en  outre,  à  de  courts  intervalles,  mais  au  moins  tous  les  quarts  d'heure, 
un  ou  plusieurs  feux  provisoires. 
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Bel  Annàherung  von  oder  zu  anderen  Fahrzeugen  auf  geringe  Entfernung 
müssen  sie  ihre  Seitenliehter  angezündet  zum  sofortigen  Gebrauch  bereit  halten 
end  mit  denselben  blinken  oder  sie  in  kurzen  Zwischenrâumen  auf  zeigen,  uni  die 
Riehtung,  in  welcher  sie  anliegen,  erkennbar  zu  machen.  Das  grüne  Licht  darf 
hierbei  nicht  an  Backbord,  das  rote  nicht  an  Stenerbord  sichtbar  werden. 

Ist  ein  Lotsenfahrzeug  von  solcher  Gattung,  dalî  es  selbst  an  die  Schiffe  an- 
legen  muB,  um  den  Lotsen  an  Bord  zu  setzen,  so  braucht  es  das  weiBe  Licht  nor  zu 
zeigen,  anstatt  dasselbe  am  Masttopp  zu  fiibren  und  es  kann  anstatt  der  oberwalmten 
zwei  farbigen  Laternen  eine  Laterne  mit  grüne m  Glase  auf  einer  Seite  und  rotem 
auf  der  anderen  Seite  so  verwenden,  wie  Artikel  7  unter  Punkt  3  vorschreibt, 

Ein  Lotsenfahrzeug,  welches  ausschlieülich  für  den  Dienst  staatlieher  oder 
mit  Befugnis  zur  Àusübung  des  Gewerbes  ausgerüsteter  Lotsen  bestimmt  ist,  mu  3, 
wenn  es  auf  seiner  Station  Lotsendienst  tut  und  nicht  vor  Ânker  liegt,  nebst  den 
für  aile  Lotsenfahrzeuge  vorgeschriebenen  Liclitern  2Vs  Meter  unter  dem  weiBen 
Topplicht  ein  im  ganzen  Umkreis  auf  zwei  Seemeilen  sichtbares  rotes  Licht  und 
auch  die  farbigen  Seitenlichter  führen,  welche  für  Fahrzeuge  in  Eahrt  vorgeschrie- 
ben  sind. 

Wenn  ein  solches  Dampffabrzeug  auf  semer  Station  im  Lotsendienst  vor  Anker 
liegt,  fülirt  es  nebst  den  fur  aile  Lotsenfahrzeuge  vorgeschriebenen  Lichtem  auch 
das  vorerwahnte  rote  Licht,  aber  nicht  die  farbigen  Seitenlichter. 

Lotsenfahrzeuge  müssen,  wenn  sie  keinen  Lotsendienst  auf  ihrer  Station  ver- 
seken,  die  Lichter  führen,  welche  anderen  Fahrzeugen  ihres  Tonnengehaltes  vor- 
geschrieben  sind. 

Art.  9.  Lichter  und  Signale  für  Fischer  fahrzeuge.  Fischerfahrzeuge  in  Falirt 
müssen,  wenn  sie  nicht  gemaB  diesem  Artikel  verpfbchtet  sind,  die  nachstekend 
bezeichneten  Lichter  zu  führen  oder  zu  zeigen,  die  für  in  Falirt  befindhche  Fahr* 
zeuge  ihres  Raumgehaites  vorgeschriebenen  Lichter  führen:  a)  offene  Boote  — 
worunter  hier  Boote  verstanden  werden,  welche  von  keinem  ganz  durchlaufenden 
Deck  gegen  da-s  Eindringen  des  Seewassers  geschützt  sind,  —  müssen,  wenn  sie  beî 
Nacht  fisehen  und  dafoei  ein  Fanggerat  aushaben,  das  auf  weniger  als  46  Meter 
Horizontalabstand  vom  Boote  ins  Fahrwasser  reieht,  ein  im  ganzen  Umkreis  sicht- 
bares  weiBes  Licht  führen,  Erstreckt  sich  ihr  Fanggerat  weiter  als  auf  46  Meter 
Horizontalabstand  vom  Boote  ins  Fahrwasser,  so  müssen  sie  nebst  dem  vorerwahn- 
ten  Licht  bei  Annàherung  von  oder  zu  anderen  Fahrzeugen  ein  zweites  weiBes 
Licht,  mindestens  1  Meter  tiefer  als  das  erste  Licht  und  von  diesem  wagrecht 
mindestens  IV2  Meter  entfernt,  in  derRichtung  des  ausliegenden  Fanggeràts  zeigen; 
—  b)  mit  Treibnetzen  fischende  Fahrzeuge,  ausgenommen  offene  Boote,  müssen, 
Solange  die  Netze  ganz  oder  teilweise  im  Wasser  sind,  zwei  weiBe  Lichter  führen, 
wo  sie  ara  besten  gesehen  werden  kônnen.  Diese  Lichter  raüssen  so  angebracht 
sein,  daB  ihr  senkreehter  Abstand  mindestens  2  und  hochstens  4x/a  Meter,  ihr 
wagrechter  Abstand,  in  der  Kiellinie  gemessen,  mindestens  IVa  und  hochstens 
3  Meter  betragt.  Das  untere  dieser  beiden  Lichter  rauB  in  der  Richtung  des  Netzes 
stehen  und  beide  müssen  mindestens  3  Seemeilen  im  ganzen  Umkreis  sichtbar  sein. 
Im  Mttelmeer  und  in  den  Küstengewassern  von  Japan  und  Korea  sind  Segel- 
fischerfahrzeuge  unter  20  Tonnen  Bruttoraumgehalt  nicht  verpflichtet,  das  untere 
der  beiden  Lichter  zu  führen,  sie  müssen  aber,  falls  sie  es  nicht  führen,  in  gleicher 
Stellung  ein  weiBes,  mindestens  eine  Seemeile  sichtbares  Licht  bei  Annàherung 
von  oder  zu  anderen  Fahrzeugen  zeigen;  — -  c)  mit  Leinen  fischende  Fahr zeuge, 
ausgenommen  offene  Boote,  müssen,  wenn  sie  an  den  Leinen  liegen  oder  dieselben 
einholen,  (und  wenn  sie  weder  geankert  haben  noch,  wie  im  folgenden  unter  h) 
heschrieben,  festliegen),  dieselben  Lichter  führen,  wie  die  mit  Treibnetzen  fischen- 
den  Fahrzeuge  (b).  W&hrend  sie  die  Leinen  ausfahren  oder  schleppen,  haben  sie, 
je  nach  ihrer  Gattung,  die  Lichter  zu  führen,  welche  für  ein  Dampf-,  beziehungs- 
weise  für  ein  Segelfahrzeug  in  Eahrt  vorgeschriehen  sind,  Im  Mittelmeer  und  in 
den  Küstengewassern  von  Japan  und  Korea  sind  Segelfis  cher  fahrzeuge  unter 
20  Tonnen  Bruttoraumgehalt  nicht  verpflichtet,  das  untere  der  beiden  Lichter  zu 
führen;  sie  müssen  aber,  falls  sie  es  nicht  führen,  in  gleicher  Stellung  (in  der  ïtich- 
tung  der  Leinen)  ein  weiBes,  mindestens  eine  Seemeile  sichtbares  Licht  bei  An- 
naherung  von  oder  zu  anderen  Fahrzeugen  zeigen;  —  d)  mit  Gr  und  géra  ten 
fischende  Fahrzeuge,  worunter  hier  im  allgemeinen  Fahrzeuge  verstanden  werden, 
die  ein  Fanggerat  über  den  Meeresgrund  schleppen,  führen,  und  zwar:  I.  Dampf- 
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Lorsque  d'autres  bâtiments  s'approchent  d'eux  ou  lorsqu'eux- mêmes  s'appro¬ 
chent  d'autres  bâtiments  à  une  courte  distance,  iï  doivent  tenir  leurs  feux  de  côté 
prêts  pour  un  usage  immédiat,  et  les  faire  briller  ou  les  montrer  à  de  courts  inter- 
v ailes j  pour  faire  reconnaître  dans  quelle  direction  iis  sont  placés.  Le  feu  vert 
ne  doit  pas  être  vu  à  bâbord,  ni  le  rouge  à  tribord* 

Si  le  bateau-pilote  est  de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  obligés  d'accoster  les 
navires  pour  mettre  le  pilote  à  bord,  il  n'a  besoin  que  de  montrer  le  feu  blanc,  au 
lieu  de  le  mettre  en  tête  de  mât,  et  il  peut  employer,  au  beu  des  deux  fanaux  sus¬ 
dits  de  couleur,  un  fanal  à  glace,  de  couleur  verte  d'un  côté  et  de  couleur  rouge 
de  l'autre,  comme  le  prescrit  l'art*  7,  3°. 

Un  bateau-pilote  servant  exclusivement  au  service  de  pilotes  appartenant 
à  l'Etat,  ou  de  pilotes  commissionnés  avec  le  droit  d'exercer  leur  métier,  doit, 
lorsqu'il  fait  le  service  de  pilotage,  à  sa  station,  et  n'est  pas  à  l'ancre,  avoir,  en  sua 
des  feux  prescrits  pour  tous  les  bateaux-pilotes,  à  2  mètres  et  demi  au-dessous 
du  feu  blanc  placé  en  tête  de  mât,  un  feu  rouge  visible  à  deux  milles  marins  autour 
de  l'horizon,  et  également,  les  feux  latéraux  de  couleur,  qui  sont  prescrits  pour 
les  bâtiments  en  marche. 

Lorsqu'un  navire  à  vapeur  de  ce  genre  est  à  l'ancre,  à  sa  station,  pour  faire 
son  service  de  pilotage,  il  est  tenu  d'avoir,  en  sus  des  feux  prescrits  pour  tous  les 
bateaux  “pilotes,égalemenfc,  le  feu  rouge  susdit,  mais  non  les  feux  latéraux  de  cou¬ 
leur. 

Les  bateaux-pilotes,  doivent,  lorsqu'ils  ne  font  pas  de  service  de  pilotage  à 
leur  station,  avoir  les  feux  qui  sont  prescrits  pour  les  autres  bâtiments  de  leur 
tonnage. 

Art.  9.  Feux  et  signaux  pour  les  bâtiments  pêcheurs .  Les  bâtiments  pêcheurs 
en  marche,  s'ils  ne  sont  pas  tenus,  aux  termes  du  présent  article,  d'avoir  ou  de 
montrer  les  feux  indiqués  ci-dessous,  doivent  avoir  les  feux  prescrits  pour  les  bâ¬ 
timents  en  marche  de  leur  tonnage:  a)  les  bateaux  non  pontés  —  et  ce  terme 
comprend  les  bateaux  qui  ne  sont  protégés  contre  l'irruption  de  l'eau  de  mer  par 
aucun  pont  qui  s'étende  d'un  bout  à  l'autre  du  navire  —  doivent,  s'ils  pêchent 
pendant  la  nuit,  au  moyen  d'un  appareil  qui  s'étende  à  moins  de  46  mètres  de  dis¬ 
tance  horizontale  du  bateau,  dans  ses  eaux,  avoir  un  feu  blanc  visible  partout 
à  Fentour.  —  Si  l'appareil  de  pêche  s'étend  horizontalement  à  plus  de  46  mètres 
du  bateau,  dans  ses  eaux,  ils  sont  tenus  d'avoir,  outre  le  feu  susdit,  si  d'autres  bâti¬ 
ments  s'approchent  d'eux  ou  s'ils  s'approchent  d'autres  bâtiments,  un  deuxième 
feu  blanc,  plus  bas  d'un  mètre  au  moins  que  le  premier  et  éloigné  de  celui-ci  d'au 
moins  un  mètre  et  demi  dans  la  direction  de  leur  appareil  de  pêche;  —  b)  les  bâ¬ 
timents  pêchant  avec  des  filets  flottants,  à  l'exception  des  bâtiments  non-pontés, 
doivent,  tant  que  les  filets  sont  dans  l'eau  entièrement  ou  en  partie,  avoir  deux 
feux  blancs,  à  l'endroit  où  ils  peuvent  être  vus  le  mieux.  Ces  feux  doiventTêtre 
disposés  de  telle  sorte  que  leur  distance  verticale  soit  d'au  moins  2  mètres,  et  d'au 
plus  4  mètres  et  Vs,  que  leur  distance  horizontale,  mesurée  dans  le  sens  de  la  quille 
du  navire,  soit  d'au  moins  1  mètre  Vs  et  d'au  plus  S  mètres.  Le  feu  inférieur  doit 
être  dans  la  direction  du  filet,  et  les  deux  feux  doivent  être  visibles  à  3  milles  marins 
au  moins  autour  de  l'horizon.  —•  Dans  la  Méditerranée  et  les  eaux  des  côtes  du 
Japon  et  de  la  Corée,  les  bâtiments  de  pêche,  à  voiles,  de  moins  de  20  tonneaux 
de  jauge  brute,  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  le  feu  qui  est  placé  au-dessous  de  l'autre, 
mais  il  faut  que,  s'ils  ne  l'ont  pas,  ils  fassent  voir,  dans  la  même  position,  un  feu 
blanc  visible  à  un  mille  marin  au  moins,  si  d'autres  bâtiments  approchent  ou  s'ils 
approchent  d'autres  bâtiments;  —  c)  les  bâtiments  pêchant  à  l'aide  de  lignes, 
excepté  les  non-pontés,  doivent,  s'ils  tendent  leur  lignes  ou  s'ils  les  retirent  (et 
s'ils  ne  sont  ni  à  l'ancre,  ni  stationnaires,  comme  il  est  dit  pins  loin  en  h),  avoir 
les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  qui  pêchent  avec  des  filets  (b).  — -  Pendant  qu'ils 
vont  déposer  leurs  lignes  ou  qu'ils  les  traînent,  ils  doivent  avoir,  selon  leur  espèce, 
les  feux  qui  sont  prescrits  pour  un  bâtiment  à  vapeur  ou  pour  un  bâtiment  à  voiles 
en  marche,  —  Dans  la  Méditerranée  et  dans  les  eaux  des  côtes  du  Japon  et  de  la 
Corée,  les  bâtiments  dépêché  à  voiles  ayant  un  tonnage  brut  inférieur  à  20  tonnes,  ne 
sont  pas  tenus  d’avoir  celui  des  feux  qui  est  placé  au-dessous  de  l'autre  ;  mais,  ils  sont 
tenus,  au  cas  où  ils  ne  l'ont  pas,  de  faire  voir,  dans  la  même  position  (dans  la  direc¬ 
tion  des  lignes),  un  feu  blanc  visible  à  un  mille  marin  au  moins,  si  d'autres  bâtiments 
approchent  ou  s'ils  approchent  d'autres  bâtiments;  —  d)  les  bâtiments  pêchant 
avec  des  appareils  de  fond,  parmi  lesquels  on  comprend,  en  général,  les  bâtiments 
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fahrzeuge  :  an  der  Stelle  des  im  Àrtikel  2  tinter  a)  erwahnten  weiBen  Licktcs  eine 
dreifarbige  Laterne,  so  eingerichtet,  daB  sie  von  gerade  vorn  fois  auf  zwei  Strich 
nach  beiden  Seiten  weiBes  Licht  und  von  zwei  Strieh  fois  zehn  Strie  h  von  vorn 
an  Steuerbord  griines,  an  Backbord  rotes  Licht  gifot,  überdies  mindestens  zwei 
Me  ter  und  hochstens  3Vs  Meter  unter  der  dreifarbigen  Laterne  eine  zweite  Laterne 
mit  weiBem,  im  ganzen  Umkreis  sichtbarcn  Licht;  - —  2.  Segelfabrzeuge :  ein  im 
ganzen  Umkreis  sichtbares,  weiBes  Licht*  AuBerdem  müssen  diese  Segler  bei  An- 
naherung  von  oder  zu  anderen  Fahrzeugen,  wo  es  am  foesten  gesehen  werden  kann, 
rechtzeitig  ein  Flackerfeuer  oder  eine  Fackel  zeigen*  Aile  unter  d)  erwahnten 
Lichter  müssen  mindestens  anf  2  Seemeilen  sichtbar  sein;  —  e)  mit  Grund- 
schleppnetzen  und  so  auch  die  mit  dem  À  us  ter  use  h  arme  tz  fischenden  Fahr- 
zeuge  müssen  ebenfalls  die  unter  d)  fur  Grundgerâtfischer  vorgeschrïcbenen  Lichter 
führen  nnd  zeigen;  —  f)  Flackerfeuer  und  Ârbeitslichter  dürfen  auf  Fischer  - 
fahrzeugen  jederzeit  nebst  den  vorgeschriefoenen  Licbtem  gebrauçht  werden;  — 
g)  vor  Ânkcr  bat  jedes  Fiseherfahrzeug ,  das  weniger  als  48  Meter  lang  ist,  ein 
weiBes,  mindestens  eine  Seemeiie  im  ganzen  Umkreis  sichtbares  Licht  zu  führen* 
Falirzeuge  von  46  oder  rnebr  Meter  Lange  bafoen  das  Ànkerlicht  und  nebst  die- 
sem  ein  zweites  Licht  zu  führen,  wie  der  Artikel  11  bestimmt*  Ist  ein  verankertes 
Falirzeug  von  irgendwelelier  Lange  mit  einem  an  sliegenden  Fischereigerât  verfoun- 
den,  so  muB  es  bei  Annâherung  von  anderen  Fahrzeugen  ein  weiteres  weiBes  Licht, 
mindestens  ein  Meter  tiefer  als  das  Ankerlieht  und  wagerecht  mindestens  1V2  Meter 
von  diesem  entfernt,  in  der  Bichtung  des  Gérâtes  zeigen;  —  h)  festliegende 
Fahrzeuge,  welche  ohne  Fahrt  sind,  weil  ihr  Fanggerat  an  einer  Klippe  oder 
an  einem  anderen  Hindernisse  festkangt,  haben  die  Lichter  zu  führen,  welche  Fahr¬ 
zeugen  vor  Ànker  vorgeschrieben  sind*  Bei  Tag  haben  sie  das  nachstehend  unter 
k)  erwahnte  Tagsignal  einzuholen*  Bei  Nebel,  diekem  Wetter,  Sehneefall  oder 
heftîgen  Begengüssen  müssen  sie  das  Schalïsignal  abgeben,  welches  Fahrzeugen 
vor  Anker  vorgeschrieben  ist  {siehe  Artikel  15,  d)  und  letzter  Absatz);  —  i)  bei 
Nebel,  diekem  Wetter,  Sehneefall  oder  heftigen  Rcgengüssen  müssen  Fahrzeuge, 
welche  an  Treihnetzen  liegen  oder  Leinen  ans  haben,  mit  Grundgeraten  oder  mit 
Schleppnetzen  irgendwelcher  Art  fischen,  —  sofern  es  Fahrzeuge  von  20  oder  mehr 
Tonnen  Bruttoraumgehalt  sind  —  mindestens  jede  Minute  einen  Ton  geben,  und 
zwar  Uampffalirzeuge  mit  der  Dampfpfeife  oder  der  Sirene,  Segelfabrzeuge  mit  dem 
Nebelhom*  Nach  jedem  Ton  ist  mit  der  Glocke  zu  lâuten.  Fis cherfahr zeuge  unter 
20  Tonnen  Bruttoraumgehalt  sind  zur  Abgabe  der  vorerwâhnten  Signale  nicht  ver- 
pflichtet;  geben  sie  aber  diesel  ben  nicht  ah,  so  müssen  sie  mindestens  jede  Minute 
irgend  ein  anderes  wirksames  Schallsignal  abgeben;  —  k)  bei  T  âge  müssen  Fahr¬ 
zeuge,  die  mit  Netzen,  Leinen  oder  Grundgeraten  fischen,  wenn  sie  in  Fahrt  sind, 
jedem  sick  nâhernden  Falirzeug  ihre  Beschaftigung  anzeigen,  indem  sie  einen  Korb 
oder  einen  sonstigen  auffallenden  Signaïkorper  mssen,  wo  er  am  besten  gesehen 
werden  kann*  Sind  solcke  Fahrzeuge  verankert,  wahrend  ihr  Fanggerat  ausliegt, 
so  müssen  sie  bei  Annâherung  anderer  Fahrzeuge  dasselfoe  Signal  an  der  zum  Vor- 
beifahren  freien  Seite  zeigen*  Fahrzeuge,  welche  die  in  diesem  Àrtikel  angegebe- 
nen  Lichter  führen  oder  zeigen  müssen,  sind  nicht  verpflichtet,  die  im  Punkt  a) 
des  Artikels  4  und  im  letzten  Absatz  des  Àrtikels  11  vorgeschriebenen  Lichter  zu 
führen. 

Art.  10.  Ein  Schiff,  welches  von  einem  andern  überholt  wird,  muB  von  seinem 
Heck  dem  letzteren  Schiffe  ein  weiBes  Licht  oder  ein  Flackerfeuer  zeigen* 

Das  weiBe  Licht,  welches  nach  diesem  Artikel  gezeigt  werden  mu  B,  kann  in 
einer  Laterne  angebracht  geführt  werden,  doch  mu  B  in  diesem  Falle  die  Laterne 
so  eingerichtet  und  mit  Schirmen  verseben  sein,  daB  sie  ein  ununterbrochenes 
Licht  über  einen  Bogen  des  Horizontes  von  zwolf  KompaBstrichen,  und  zwar  von 
gerade  achter  aus  sechs  Striche  nach  jeder  Seite  des  Schiffes  wirft,  und  daB  das 
Licht  auf  eine  Entfernung  von  mindestens  einer  Seemeiie  sichtbar  ist*  Ein  sol  elles 
Licht  soll  tunliehst  in  derselben  Heike  wie  die  Seitenlichter  geführt  werden. 

Art.  IL  Ein  Scbiff  von  weniger  als  46  Meter  Lange  muB,  wenn  es  vor  Ànker 
liegt,  vorne  an  einer  Stelle,  wo  es  am  besten  zu  sehen  ist,  aber  nicht  koher  als  sechs 
Meter  über  dem  Bumpfe,  ein  weiBes  Licht  in  eîner  Laterne  führen,  welche  der  art 
eingerichtet  ist,  daB  sie  ein  belles,  gleichraaBiges,  ununterbrochenes  Licht  rund 
um  den  ganzen  Horizont  wirft,  welches  auf  eine  Entfernung  von  mindestens  einer 
Seemeiie  sichtbar  ist* 
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qui  traînent  sur  le  fond  de  la  mer  un  appareil  destiné  à  la  capture  du  poisson,  et 
notamment:  1°  Les  bâtiments  à  vapeur:  au  lieu  du  feu  blanc  mentionné  à  Fart.  2  a, 
doivent  avoir  un  fanal  de  trois  couleurs  disposé  de  telle  sorte  qu'il  donne,  en  avant, 
sur  un  parcours  de  deux  quarts  du  compas  des  deux  côtés,  un  feu  blanc,  et  de  deux 
à  dix  quarts  par  devant,  à  tribord,  un  feu  vert,  à  bâbord,  un  feu  rouge,  puis,  à 
deux  mètres  au  moins  et  à  trois  mètres  et  demi  au  plus,  au-dessous  du  fanal  de  trois 
couleurs,  un  deuxième  fanal  avec  un  feu  blanc  visible  partout  à  Fentour.  —  2°  Les 
bâtiments  à  voiles:  doivent  avoir  un  feu  blanc  visible  partout  à  Fentour,  En  outre, 
il  sont  tenus,  quand  d'autres  bâtiments  approchent  ou  lorsqu'ils  approchent  d'autres 
bâtiments,  de  faire  voir,  en  temps  voulu,  à  l'endroit  le  plus  visible,  un  feu  provi¬ 
soire  ou  une  torche.  —  Tous  les  feux  mentionnés  en  d)  doivent  être  visibles  à  deux 
milles  marins  au  moins;  —  e)  les  bâtiments  pêchant  avec  des  filets  de  fond  et 
ceux  qui  pêchent  avec  la  drague  à  huîtres,  doivent,  de  même,  avoir  et  montrer 
les  feux  prescrits  en  d),  pour  ceux  qui  pêchent  avec  un  appareil  de  fond;  —  f)  les 
feux  provisoires  et  les  feux  de  manœuvre  doivent  être  employés  sur  les  bâtiments 
de  pêche,  en  même  temps  que  les  feux  prescrits;  —  g)  à  l'ancre,  tout  bâtiment  de 
pêche  de  longueur  inférieure  à  46  mètres  est  tenu  d'avoir  un  feu  blanc,  visible  à 
un  mille  marin  partout  à  l'entour.  —  Les  bâtiments  ayant  46  mètres  ou  plus  de  lon¬ 
gueur  doivent  avoir  le  feu  du  bâtiment  à  l'ancre  et,  en  outre,  un  deuxième  feu, 
comme  le  prescrit  l'art+  IL  —  Lorsqu'un  batiment  à  l'ancre,  quelle  qu'en  soit 
îa  longueur,  est  muni  d'un  appareil  de  pêche  qui  s'étend  dans  Feau,  il  doit,  lors 
de  l'approche  d’autres  bâtiments,  montrer  un  autre  feu  blanc,  dirigé  dans  le  sens 
de  l'appareil  servant  à  la  pêche,  à  un  mètre  au  moins  au-dessous  du  feu  du  bâti¬ 
ment  à  l'ancre,  et  à  une  distance  horizontale  de  celui-ci  d'au  moins  un  mètre  et 
demi;  —  h)  les  bâtiments  devenus  stationnaires  par  suite  d'un  engagement  de 
kur  appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou  de  leur  arrêt  par  un  autre  obstacle,  doi¬ 
vent  avoir  les  feux  prescrits  aux  bâtiments  à  l'ancre.  Pendant  le  jour,  ils  doivent 
employer  le  signai  de  jour  prescrit  ci-dessous  en  k).  En  cas  de  brouillard,  de  gros 
temps,  de  neige  ou  de  pluie  violente,  ils  sont  tenus  de  faire  s  retentir  le  signal  qui 
est  prescrit  aux  bâtiments  à  l'ancre  (voir  art.  15  d  et  dernier  alinéa);  —  i)  en  cas 
de  brouillard,  gros  temps,  neige  ou  pluie  violente,  les  bâtiments  qui  se  servent  de 
filets  flottants  ou  de  lignes,  ou  qui  pêchent  avec  des  instrumente  de  fond  ou  des 
seines  quelconques  —  pourvu  que  ce  soient  des  bâtiments  ayant  un  tonnage  brut 
de  20  tonneaux  ou  plus  —  sont  tenus  de  faire  entendre  un  son,  au  moins  toutes  les 
minutes;  les  bâtiments  à  vapeur  avec  le  sifflet  à  vapeur  ou  la  sirène,  les  bâtiments 
à  voiles  avec  le  cornet  de  brume,  doivent,  après  chaque  son,  sonner  la  cloche.  — 
Les  bâtiments  de  pêche  ayant  un  tonnage  brut  inférieur  à  20  tonneaux,  ne  sont  pas 
obligés  de  faire  ies  signaux  susdits  ;  s'ils  ne  les  font  pas,  ils  doivent,  au  moins  toutes 
les  minutes,  faire  entendre  un  autre  signal  efficace;  —  k)  pendant  le  jour,  les  bâti¬ 
ments  qui  pêchent  au  filet,  à  la  ligne  ou  avec  des  appareils  de  fond,  doivent,  s'ils 
sont  en  marche,  indiquer  leur  occupation  à  tout  bâtiment  qui  s'approche  d'eux, 
en  hissant,  à  l'endroit  le  plus  en  vue,  un  signal  qui  puisse  attirer  l'attention.  — 
Si  ces  bâtiments  sont  à  l'ancre,  pendant  que  leurs  appareils  sont  dans  l'eau,  ils  doi¬ 
vent,  lorsque  d'autres  bâtiments  approchent,  montrer  le  signal  du  côté  qui  est 
libre  pour  le  passage.  - —  Les  bâtiments  qui  montrent  les  feux  prescrits  dans  le 
présent  article  ne  s'ont  pas  tenus  de  porter  les  feux  prescrits  à  l'art.  4  a  et  au 
dernier  alinéa  de  l'art.  IL 

Art.  10.  Un  navire  qui  est  rejoint  par  un  autre  doit  montrer  à  celui-ci,  de  Far- 
rière  du  bâtiment,  un  feu  blanc  ou  un  feu  provisoire  intermittent  (Fïackenf  euer). 

Le  feu  blanc  mentionné  dans  le  présent  article  peut  être  placé  et  disposé  dans 
un  fanai,  mais  il  faut  que,  dans  ce  cas,  le  fanal  soit  établi  et  muni  d'écrans,  de  telle 
sorte  qu'ii  projette  une  lumière  non-interrompue  sur  un  arc  de  l'horizon  de  douze 
quarts  du  compas,  soit  six  quarts  de  chaque  bord,  à  partir  de  Fanière.  et  que  ce  feu 
soit  visible  à  une  distance  d'un  mille  au  moins.  Ce  feu  doit  être  placé,  autant  que 
possible,  à  la  même  hauteur  que  les  feux  de  eôté. 

^  Art.  ït.  Un  navire  de  moins  de  quarante-six  mètres  de  longueur  doit,  lors¬ 
qu'il  est  à  L'ancre,  porter,  à  l'avant,  à  l'endroit  le  plus  apparent,  mais  à  une  hauteur 
n'excédant  pas  six  mètres  au-dessus  du  plat-bord,  un  feu  blanc  dans  un  fanai  dis¬ 
posé  de  manière  à  projeter  tout  autour  de  l'horizon  une  lumière  claire,  uniforme 
et  non-interrompue,  qui  doit  être  visible  à  une  distance  d'un  mille  au  moins. 
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Ein  Schiff  von  sechsundvierzig  und  mehr  Me  ter  Lange  muB,  wenn  es  vor  Ànker 
liegt,  am  Vorderteile  in  einer  Hohe  von  nicht  weniger  als  sechs  Me  ter  und  nicht 
mehr  als  zwôlf  Meter  über  dem  Rumpfe  ein  ebensolches  Licht  und  am  Heck  oder 
nahe  am  Heck  in  einer  Hohe  von  nicht  weniger  als  fünf  Meter  unter  dem  vor  der  en 
Lichte  ein  anderes  solches  Licht  führen. 

Als  Lange  des  Schiff  es  ist  die  Lange  anzusehen,  wie  sie  im  Regis  terbriefe  an- 
gegeben  ist, 

Ein  im  Pahrwasser  oder  in  der  Nahe  desselben  auf  den  Grund  geratenes  Schiff 
mob  das  ohen  erwahnte  Licht  ,  beziehungsweise  die  oben  erwahnten  Lichter  und 
die  zwei  roten,  im  Artikel  4  a)  vorgesehriehenen  Lichtcr  führen. 

Art,  12,  Jedes  Schiff  kann,  wenn  es  notwendig  ist,  um  die  Âufmerksamkeit 
auf  sich  zu  lenken,  nebst  den  von  diesen  Vorschriften  verlangten  Lichtern  noch 
ein  Flackerfeuer  zeigen  oder  irgend  ein  Knallsignal  geben,  aber  derart,  daB  es  nicht 
mit  einem  Notsignale  verwechselt  werden  kann. 

Art.  13,  Keine  dieser  Vorschriften  solî  die  Wîrksamkeit  von  besonderen  Vor¬ 
schriften  beeintracktigen,  welche  hezüglich  der  Führung  von  weiteren  standigen 
oder  Signallichtern  für  zwei  oder  mehrere  Kriegsschiffe  oder  fur  unter  Bedeekung 
(Konvoi)  fahrende  Schiffe  von  irgend  einer  Regierung  eriassen  sind,  oder  das  Zeigen 
von  Erkennungssignalen  beschrânken,  welche  von  Reedern  eingeführt  und  von 
deren  Regierungen  genehmigt,  gehorig  eingetragen  und  bekanntgemacht  sind. 

Art,  14,  Ein  Dampf  schiff,  welches  nur  mit  Segeln  fahrt,  aber  seinen  Masehinen- 
schlot  stehen  bat,  muB  bei  Tage  vome  einen  schwarzen  Rail  oder  Signalkôrper  von 
60  Zentimeter  Durchmesser  da,  wo  derselbe  am  besten  gesehen  werden  kann,  führen. 

Art.  15*  SchaMsîgnah  bei  dickem  Wetter .  Aile  in  diesem  Artikel  für  in  Fahrt 
befindliehe  Schiffe  vorgesehriehenen  Signale  müssen  gegeben  werden:  I.  von 
^Dampfscliiffen^  mit  der  Dampf  pfeif  e  oder  Sirene;  — 2.  von  ^Segelschiffen^  und 
geschleppten  Schiff  en  mit  dem  Nebelhorne, 

Die  in  diesem  Artikel  vorkommenden  Worte  ,,ein  langgezogener  Ton“  be- 
deuten  einen  Ton  von  vier  bis  seehs  Sekunden  Dauer. 

Ein  Dampf  schiff  mu  13  mit  einer  kraftigén  Pfeif  e  oder  Sirene  versehen  sein, 
welche  durch  Dampf  oder  ein  anderes  Mittel  anstatt  desselben  ertonen  gemaeht 
wird  und  so  aufgestelit  ist,  daB  ihr  Schall  durch  kein  Hindernis  gehemmt  wird; 
ferner  mu  B  es  mit  einem  wirksamen,  durch  mechanische  Mittel  getriebenen  Nebeb 
horne  und  auBerdem  mit  eiuer  laut  tonenden  Glocke  ausgerüstet  sein. 

(In  allen  Fallen,  wo  diese  Vorschriften  eine  Glocke  vorschreiben,  kann  dîeselbe 
an  Bord  türkischer  Schiffe  durch  eine  Trommel  ersetzt  sein  oder  auch  durch  einen 
Gong,  wo  derartige  Instrumente  an  Bord  kleiner  Seeschiffe  gebrauchlich  sind.) 

Ein  Segelschiff  von  20  Tonnen  und  mehr  Bruttoraumgehalt  muB  mit  einem 
ahnlichen  Nebelhorne  und  mit  einer  ahnlichen  Glocke  versehen  sein. 

Bei  Nebeî,  mistigem  Wetter,  Schneefall  oder  schweren  Regenbôen,  sei  es  bei 
Tag  oder  bei  Nacht,  müssen  die  in  diesem  Artikel  beschriebenen  Signale  folgender- 
mahen  angewendet  werden:  a)  ein  Dampf  schiff,  welches  Fahrt  bat,  muB  in 
Zwischenraumen  von  nicht  mehr  als  zwei  Minuten  einen  langgezogenen  Ton  geben; 
—  b)  ein  Dampfschiff  in  Fahrt,  das  aber  gestoppt  und  keine  Fahrt  bat,  mufi  in 
Zwischenraumen  von  nicht  mehr  als  zwei  Minuten  zwei  langgezogene  Tone  mît 
einem  Zwischenraum  von  ungefahr  einer  Sekunde  zwisehen  denselben  geben;  — 
c)  ein  Segelschiff  in  Fahrt  mu  B  in  Zwischenraumen  von  nicht  mehr  als  einer 
Minute,  wenn  es  mit  Steuerbordhalsen  segelt,  einen  Ton,  wenn  es  mit  Back- 
bordhalsen  segelt,  zwei  aufeïnanderfolgende  Tone,  und,  wenn  es  mit  einem  Winde 
aus  einer  Richtung  von  dwars  bis  aehter  segelt,  drei  aufemandérfolgende  Tone 
geben;  —  d}  ein  vor  Anker  liegendes  Schiff  muB  in  Zwischenraumen  von  nicht 
mehr  als  einer  Minute  durch  beilaufig  fünf  Sekunden  die  Glocke  rasch  lauten;  — 
e)  ein  Schiff,  welches  schleppt,  dann  ein  Schiff,  welches  mit  dem  Legen  oder 
Lichten  eines  Telegraphenkabeîs  beschaftigt  ist,  sowie  ein  Schiff  in  Fahrt,  welches 
nicht  in  der  Lage  ist,  einem  sich  nahernden  Schiffe  aus  dem  Wege  zu  geben,  weil 
es  nicht  manoverierfâhig  ist  oder  unfahig  ist,  zu  manoverieren,  wie  durch  diese 
Regein  gefordert  wird,  muB  anstatt  der  in  den  Punkten  a)  und  c)  dieses  Artikels 
vorgesehriehenen  Signale  in  Zwischenraumen  von  nicht  mehr  als  zwei  Minuten 
drei  aufeinanderfolgende  Tone  geben,  und  zwar  einen  langgezogenen  Ton,  gefolgt 
von  zwei  kurzen  Tonen,  Ein  geschlepptes  Schiff  kann  dieses  Signal  geben,  darf  aber 
keinerlei  anderes  Signal  geben. 
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Un  navire  de  46  mètres  ou  plus  de  longueur  doit,  lorsqu'il  est  au  mouillage, 
porter,  à  la  partie  avant,  à  une  hauteur  de  six  mètres  au  moins  et  de  douze  mètres 
au  pins  au-dessus  du  plat-bord,  un  feu  semblable,  et,  à  Tanière  ou  près  de  Tanière, 
un  second  feu  semblable,  à  une  hauteur  telle  qu'il  ne  se  trouve  pas  à  moins  de  cinq 
mètres  plus  bas  que  le  feu  de  T  avant. 

On  considérera  comme  longueur  du  navire,  celle  qui  est  énoncée  dans  la  lettre 
d'enregistrement . 

Tout  navire  échoué  dans  un  chenal  on  près  d'un  chenal  doit  porter  le  feu  ou 
les  feux  mentionnés  ci-dessus,  et  les  deux  feux  rouges  prescrits  par  l'art.  4  a* 

Art.  12.  Tout  navire  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  pour  attirer  Tattention, 
montrer  en  plus  des  feux  prescrits  par  les  présentes  dispositions,  un  feu  intermittent 
d'une  nature  quelconque  ou  employer  quelque  signal  détonnant  ne  pouvant  être 
confondu  avec  un  signal  de  détresse. 

Art.  13,  Aucune  des  présentes  dispositions  ne  doit  gêner  la  mise  à  exécution 
des  dispositions  spéciales  qui  sont  édictées  par  un  gouvernement  quelconque,  quant 
à  d'autres  feux  de  position  ou  signaux  pour  un  ou  plusieurs  navires  de  guerre, 
ou  pour  les  navires  voyageant  sous  convoi,  appartenant  à  un  état  quelconque,  ou  qui 
déterminent  comment  on  doit  montrer  les  signaux  de  reconnaissance  qui  sont 
adoptes  par  les  armateurs  et  les  autorités,  et  dûment  enregistrés  et  publiés  par 
leurs  gouvernements. 

Art  Î4P  Tout  navire  à  vapeur  faisant  route  à  la  voile  seule,  mais  ayant  sa 
cheminée  dressée,  doit  porter,  de  jour,  à  F  avant,  un  ballon  ou  un  signal  noir  de 
60  centimètres  de  diamètre,  à  l'endroit  le  plus  apparent. 

Art.  15,  Tous  les  signaux  prescrits  dans  le  présent  article  pour  les  navires 
en  route  doivent  être  faits:  1°  par  les  navires  à  vapeur,  au  moyen  du  sifflet  ou 
de  la  sirène;  —  2°  par  les  navires  à  voile  et  les  navires  remorqués,  au  moyen  du  cornet 
de  brume. 

Les  mots  de  son  prolongé  employés  par  le  présent  article  signifient  un  son 
de  quatre  à  six  secondes  de  durée. 

Un  navire  à  vapeur  doit  être  pourvu  d'un  sifflet  ou  d'une  sirène  d'intensité 
suffisante,  actionnés  par  la  vapeur  ou  par  un  autre  moyen  la  remplaçant,  et  placés 
de  telle  sorte  que  le  son  ne  puisse  être  arrêté  par  aucun  obstacle;  en  outre,  il  doit 
être  pourvu  d'un  cornet  de  brume  puissant,  actionné  par  des  moyens  mécaniques, 
ainsi  que  d'une  cloche  retentissante. 

(Dans  tous  les  cas  où  les  présentes  dispositions  prescrivent  une  cloche,  celle- 
ci  peut  être  remplacée,  à  bord  des  navires  turcs,  par  un  tambour  ou  par  un  gong, 
lorsque  ces  objets  sont  en  usage  à  bord  des  petits  navires). 

Un  navire  à  voiles  d3un  tonnage  brut  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  doit 
être  pourvu  d'un  cornet  de  brume  et  d'une  cloche  semblables. 

Par  les  temps  de  brume,  de  brouillard,  de  neige,  et  pendant  les  forts  grains 
de  pluie,  de  jour  et  de  nuit,  les  signaux  prescrits  dans  le  présent  article  seront  em¬ 
ployés  comme  il  suit:  a)  Un  navire  à  vapeur  ayant  de  l'erre  devra  émettre  un 
son  prolongé,  à  des  intervalles  de  deux  minutes  au  plus;  —  b)  un  navire  à  vapeur 
en  route,  mais  stoppé  et  n'ayant  pas  d'erre,  émettra,  à  des  intervalles  de  deux 
minutes  au  plus,  deux  sons  prolongés,  séparés  par  un  intervalle  d'une  seconde  en¬ 
viron;  —  c)  un  navire  à  voile  faisant  route  émettra,  à  des  intervalles  d'une  minute 
au  plus,  quand  il  est  à  tribord  amures,  un  son,  quand  il  est  à  bâbord  amures,  deux 
sons  consécutifs,  et  quand  il  a  le  vent  de  l'amère  du  travers,  trois  sons  consécutifs  ;  — 
d)  un  navire  à  l'ancre  sonnera  rapidement  la  cloche,  à  des  intervalles  d'une  minute 
au  plus,  pendant  cinq  secondes  environ;  —  e)  tout  navire  qui  remorque,  tout  navire 
occupé  à  poser  ou  à  lever  un  câble  télégraphique,  tout  navire  en  route  qui  n'est 
pas  en  état  de  s'écarter  du  chemin  d'un  navire  qui  approche,  parce  qu'il  n'est  pas 
maître  de  sa  manœuvre  ou  qu'il  ne  peut  manœuvrer  réglementairement,  doit,  au 
lieu  des  signaux  prescrits  aux  paragraphes  a  et  c  du  présent  article,  émettre,  à  des 
intervalles  de  deux  minutes  au  plus,  trois  sons  consécutifs,  savoir,  un  son  prolongé, 
suivi  de  deux  sons  brefs.  Un  navire  remorqué  peut  faire  ce  signal,  mais  n'en  doit 
pas  faire  d'autre. 
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Segelfahrzeuge  und  Eoote  von  weniger  als  zwanzig  Tonnen  Bnittoraumgehalt 
sînd  nicht  verpfliehtet;  die  vorstehend  erwâlmten  Signale  zu  geben,  ni  tisser)  aber, 
im  Falle  sie  dies  nicht  tun,  irgend  ein  anderes  wirksames  Schallsignal  in  Zwisehen- 
râumen  von  nicht  mehr  als  eincr  Minute  geben. 

Art.  16*  VerrmgeruTtg  der  Gesçhwindigkeit  der  S  chiffe  hei  dickem  W  citer*  Jedes 
Schiff  mu  fi  bei  Nebel,  mistigem  Wetter,  Schneefall  oder  schweren  Regenboen  mit 
raaBiger  Gesçhwindigkeit  fahren,  unter  sorgfaltiger  Berücksichtigung  der  obwalten- 
den  Umstande  und  Verhaltnisse. 

Ein  Dampfschiff ,  welches  anscheinend  aus  einer  Richtung  von  dwars  bis  vorne 
das  Nebeisignal  eines  Schiffes  hort,  dessen  Position  ungewiB  ist,  muB,  soweit  es  die 
Umstande  des  Falles  zulassen.  seine  Maschine  stoppen  und  dannn  vorsichtig  fahren, 
bis  die  Gefahr  des  ZusammenstoBes  vor  ü  ber  ist. 

Steuer-  und  Segelregeln.  Einleilung  *  Die  Gefahr  des  ZusammenstoBes  karrn, 
wenn  die  Umstande  es  gestatten,  dur  ch  sorgfàltige  Beobachtung  der  KompaB- 
peilung  eines  sich  nahernden  Schiffes  festgestellt  werden .  Wenn  die  Peilung  sich 
nicht  erheblich  andert,  so  ist  eine  sol  ch  e  Gefahr  als  vorhanden  anzusehen. 

Art.  17,  Wenn  zwei  Segelschiffe  sich  einander  nâhern,  so  daB  Gefahr  des 
ZusammenstoBes  besteht,  so  mu  13  eines  von  ihnen  dem  andern  folgendermaOen 
aus  dem  Wege  gehen,  namlieh:  a)  ein  Schiff  mit  raumem  Winde  mu  B  einem 
dicht  am  Winde  segeinden  Schiffe  ans  dem  Wege  gehen;  —  b)  ein  Schîff,  das 
mit  Backb ordhaisen  dicht  am  Wünde  segelt,  mu  B  einem  mit  Steuerbordhalsen 
dicht  am  Winde  segelnden  Schiffe  aus  dem  Wege  gehen;  —  c)  wenn  beide  Schiffe 
ramn  segeln,  den  Wind  jedoch  von  verschiedener  Seite  haben,  so  mu  B  dasjcnige 
Schiff,  welches  den  Wind  von  Backb ord  hat,  dem  anderen  aus  dem  Wege  gehen;  — 
d)  wenn  beide  Schiffe  raumsegelnd  den  Wind  von  derselben  Seite  haben,  so  mu  B  das 
luvwârts  segelnde  Schiff  dem  leewàrts  befindlichen  aus  dem  Wege  gehen;  —  e)  ein 
Scïuff,  welches  vor  dem  Winde  segeït,  mu  B  einem  anderen  aus  dem  Wege  gehen. 

Art.  18*  Wenn  xwei  Dampf schiffe  in  gerader  entgegengesetzter  oder  nahezu 
entgegengesetzter  Richtung  sich  begegnen,  soda  B  Gefahr  des  ZusammenstoBes 
besteht,  so  muB  jedes  der  beiden  Schiffe  seinen  Kurs  naeh  Steuer  bord  andern,  damit 
sie  einander  an  Baekfoord  frei  passieren. 

Dieser  Àrtikel  findet  nur  auf  Falle  Ànwendung,  in  welchen  die  Scliîffe  sich 
in  gerade  entgegengesetzter  oder  nahezu  entgegengesetzter  Richtung  derart  be¬ 
gegnen,  daB  Gefahr  des  ZusammenstoBes  besteht,  und  findet  keine  Ânwendung 
auf  Schiffe,  wëlche,  wenn  beide  ihre  Kurse  beibehalten,  frei  voneinander  passieren. 

Die  einzigen  Falle,  worauf  sich  dieser  Àrtikel  bezieht,  sind  jene,  in  welchen 
jedes  der  beiden  Seliiffe  gerade  oder  beinahe  gerade  auf  das  andere  zusteuert,  in 
anderen  Worten,  diejenigen  Falle,  in  welchen  bei  Tage  jedes  Schiff  die  Masten  des 
anderen  in  einer  Linie  oder  beinahe  in  einer  Linie  mît  den  seinigen  sieht;  und  bei 
Nâcht  diejenigen  Falle,  in  denen  jedes  Schiff  in  solcher  Steiîung  sich  befindet,  daB 
es  beide  Seitenlichter  des  anderen  Schiffes  sieht. 

Dieser  Àrtikel  findet  keine  Anwendung  bei  Tage  auf  Falle,  in  welchen  ein 
Schiff  ein  anderes  vor  dem  Buge  seinen  eigenen  Kurs  kreuzend  sieht;  oder  bel  Nacht 
auf  Falle,  wo  das  rote  Licht  des  einen  Schiffes  dem  roten  Lichte  des  anderen  ent- 
gegensteht,  oder  wo  das  grüne  Licht  des  einen  Schiffes  dem  griinen  Liehtc  des  an- 
tleren  entgegensteht,  oder  wo  ein  rotes  Licht  ohne  ein  grimes  oder  ein  grimes  ohne 
ein  rotes  vorne  in  Sieht  ist,  oder  wo  beide  Liehter  das  grüne  und  das  rote  Licht  in 
irgend  einer  anderen  Richtung  als  gegen  vorne  gesehen  werden. 

Art.  19.  Wenn  die  Kurse  zweier  Dampfschiffe  sich  kreuzen,  so  daB  Gefahr  des 
ZusammenstoBes  besteht,  mu  B  dasjenigc  Dampfschiff  aus  dem  Wege  gehen,  wel- 
ches  das  andere  an  s  einer  eigenen  Steuerbordseite  hat. 

Art.  20.  WTenn  ein  Dampfschiff  und  ein  Segelschiff  in  solchen  Richtungen 
fahren,  daB  Gefahr  des  ZusammenstoBes  besteht,  so  mu  B  das  Dampfschiff  dem 
Segels chiffe  aus  dem  Wege  gehen. 

Art.  21,  Wenn  naeh  irgend  einer  dieser  Regeln  das  eine  von  den  zwei  Schiffen 
dem  anderen  ans  dem  Wege  zu  gehen  hat,  muB  das  andere  seinen  Kurs  und  seine 
Ge  s chwind igkeït  beibe  halte  n . 

[Wenn  infolge  von  dickem  Wetfcer  oder  aus  anderen  Ursachen  sich  ein  sei¬ 
ches  Schiff  so  nahe  dem  anderen  befindet,  daB  ein  ZusammenstoB  dürch  das  Ma- 
no  ver  des  zum  Àusweiohen  verpflichteten  Schiffes  alleîn  nicht  vermieden  werden 
kann,  so  soll  aucli  ersteres  ein  solches  Manôver  vornehmen,  wie  es  am  besten  geeignet 
ist,  zur  Verîiütung  eines  ZusammenstoBes  beizutragen.  (Siehe  Àrtikel  27  und  29.)] 
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Les  bâtiments  à  voile  et  embarcations  de  moins  de  vingt  tonneaux  de  jauge 
brute,  ne  sont  pas  tenus  de  faire  les  signaux  susdits*  mais,  s'ils  ne  les  font  pas,  ils 
doivent  faire  un  autre  signai  phonique  efficace,  à  des  intervalles  d'une  minute 
au  plus* 

Art*  16.  Modération  de  la  vitesse  des  navires,  en  temps  de  brume *  Tout  navire, 
par  temps  de  brouillard,  de  brume,  de  neige,  ou  pendant  les  forts  grains  de  pluie, 
doit  marcher  à  une  vitesse  modérée,  en  tenant  compte  soigneusement  des  circon¬ 
stances  et  des  conditions  existantes. 

Un  navire  à  vapeur  qui  croit  entendre,  dans  une  direction  qui  est  de  son  tra¬ 
vers  à  son  avant,  ie  signal  de  brume  d'un  navire  dont  la  position  est  incertaine, 
doit,  dans  la  mesure  où  les  circonstances  le  permettent,  stopper  sa  machine  et,  en¬ 
suite,  naviguer  avec  prudence,  jusqu'à  ce  que  le  danger  d3 abordage  soit  passé* 

Bègles  de  barre  et  de  route.  Introduction ,  Le  danger  d'abordage  peut,  quand  les 
circonstances  le  permettent,  être  constaté  par  l'observation  soigneuse  du  relèvement 
au  compas  d'un  navire  qui  s'approche.  Si  ce  relèvement  ne  change  pas  sensible¬ 
ment,  on  en  doit  conclure  que  le  risque  en  question  existe. 

Art*  17*  Lorsque  deux  navires  à  voiles  s'approchent  Tun  de  l'autre,  de  ma¬ 
nière  à  faire  craindre  une  collision,  Tun  d'eux  doit  s'écarter  de  la  route  de  l'autre, 
selon  la  règle  suivante:  a)  tout  navire  courant  largue  doit  s'écarter  de  la  route 
d'un  navire  qui  est  au  plus  près;  —  b)  tout  navire  qui  court  au  plus  près  bâbord- 
amures  doit  s'écarter  de  la  route  d'un  navire  qui  est  au  plus  près  tribord-amures  ;  — 
e)  lorsque  deux  navires  courent  largue  avec  le  vent  de  bords  opposés,  celui  qui 
reçoit  le  vent  de  bâbord  doit  s'écarter  de  la  route  de  l'autre  ;  —  d)  lorsque  deux  na¬ 
vires  courent  largue  avec  le  vent  du  même  bord,  celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter 
de  la  route  de  celui  qui  est  sous  le  vent  -  —  e)  tout  navire  vent  arrière  doit  s'écarter 
de  la  route  d'un  autre  navire* 

Art*  18.  Lorsque  deux  navires  à  vapeur  se  rencontrent  dans  un  sens  directe¬ 
ment  opposé  ou  à-peu-près  opposé*  de  telle  sorte  que  le  danger  d'un  abordage  existe, 
chacun  d'eux  doit  venir  sur  tribord,  de  manière  à  passer  par  bâbord  Tun  de  l'autre. 

Le  présent  article  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  les  navires  se  rencontrent  dans 
un  sens  directement  opposé  ou  à-peu-près  opposé,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  danger 
d'abordage,  et  ne  s'applique  pas  aux  navires  qui,  s'ils  continuent  leurs  routes 
respectives,  se  croiseront  sûrement  sans  se  toucher. 

Les  seuls  cas  auxquels  se  rapporte  le  présent  article  sont  ceux  où  chacun  des 
deux  navires  a  le  cap  sur  l'autre  ou  à-peu-près,  en  d'autres  termes,  les  cas  où,  pen¬ 
dant  le  jour,  chaque  navire  voit  les  mâts  de  l'autre  tout  à  fait  ou  à-peu-près  dans 
la  direction  de  son  cap;  et  où,  pendant  la  nuit,  chaque  navire  est  placé  de  telle 
manière  qu'il  voit  les  deux  feux  de  côté  de  l'autre. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas,  pendant  le  jour,  au  cas  où  un  navire  en 
aperçoit  un  autre  droit  devant  lui  et  coupant  sa  route;  ni  au  oas  où,  pendant  la 
nuit,  chaque  navire  présentant  son  feu  rouge,  voit  le  feu  de  même  couleur  de  l'autre, 
ou,  chaque  navire  présentant  son  feu  vert,  voit  le  feu  de  même  couleur  de  Tautre; 
ni  au  cas  où  il  aperçoit,  droit  devant  lui,  un  feu  rouge  sans  feu  vert  ou  un  feu  vert 
sans  feu  rouge,  ni  au  cas  où  il  aperçoit  les  deux  feux,  le  vert  et  le  rouge,  dans  une 
autre  direction  que  droit  devant. 

Art.  19.  Lorsque  les  routes  de  deux  navires  à  vapeur  se  croisent,  de  sorte 
qu'un  abordage  est  à  craindre,  il  faut  que  le  bâtiment  qui  voit  Tautre  par  tribord 
s'écarte  de  sa  route* 

Art,  20,  Lorsqu'un  navire  à  vapeur  et  un  navire  à  voiles  courent  de  manière 
à  risquer  de  se  rencontrer,  le  navire  à  vapeur  est  tenu  de  s'écarter  de  la  route  de 
celui  qui  est  à  voiles. 

Art.  21.  Quand,  en  raison  d'une  quelconque  des  présentes  règles,  Tun  des  na¬ 
vires  doit  s'écarter  de  la  route  de  l'autre,  il  faut  que  Tautre  conserve  la  sienne, 
ainsi  que  sa  vitesse. 

(Lorsque,  par  suite  de  temps  couvert  ou  d'autres  causes,  un  navire  se  trouve 
tellement  rapproché  de  Tautre  que  la  collision  ne  puisse  être  évitée  par  la  manœuvre 
seule  de  celui  qui  doit  laisser  la  route  libre,  dans  ce  cas,  l'autre  navire  doit  faire, 
lui  aussi,  la  manœuvre  qu'il  jugera  la  meilleure  pour  éviter  un  abordage). 
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Art,  22,  Jedes  Schiff,  welehes  nach  diesen  Vorschriften  verpflichtet  ist,  einem 
anderen  Sehiffe  aus  dem  Wege  zu  gehen,  mu  8,  wenn  es  die  Umstânde  des  Falles 
gestatten,  vermeiden,  vor  dem  Buge  des  anderen  Scliiffes  den  Kurs  desselben  zu 
kreuzen. 

Art,  23.  Jedes  Fampfschiff,  welehes  nach  diesen  Vorschriften  verpflichtet  ist, 
einem  anderen  Scliiffe  aus  dem  Wege  zu  gehen,  raub  bei  Aimaherung  an  dasselbe, 
wenn  notwendig,  seine  Geschwindtgkeit  vermindern  oder  sfcoppen  oder  riickwarts 
gehen. 

Art,  24,  Ungeachtet  irgendwelcher  in  diesen  Vorschriften  enthaltenen  Bestim- 
mungen  mutë  jedes  Schiff,  welehes  ein  anderes  überholt,  dem  überholten  Schiffe 
aus  dem  Wege  gehen. 

Jedes  Schiff,  wTeIches  sich  einem  anderen  Schiffe  ans  einer  Kichtung  nàhert, 
welche  mehr  als  zwei  S  triche  achter  der  Dwarslinie  des  letzteren  liegt  —  das  heiBt 
aus  solcher  Position  zu  dem  Schiffe,  welehes  es  zu  überholen  im  Begriffe  steht,  dafi 
es  bei  Nacht  keines  der  beiden  Seitenlicliter  des  letzteren  sehen  kann  —  ist  als  ein 
iiberholendes  anzusehem  Keine  nachfolgende  Verànderung  der  Peilung  zwischen 
den  beiden  Schiffen  kann  das  überholende  Schiff  zu  einem  kreuzenden  im  Sinne 
dieser  Vorschriften  machen  oder  das  überholende  Schiff  von  der  Pflicht  befreien3 
dem  überholten  Schiffe  aus  dem  Wege  zu  gehen,  bis  es  endgültig  vorbei  nnd  frei  ist. 

Fa  bei  Tage  das  überholende  Schiff  nicht  immer  mit  Sieherheit  wissen  kann, 
ob  es  sich  mehr  gegen  vorne  oder  mehr  gegen  achter  der  erwàlmten  Richtung  voni 
anderen  Schiffe  befindet,  so  muÜ  es  im  Zweifeifalle  sich  als  iiberholendes  Schiff 
ansehen  und  aus  dem  Wege  halten. 

Art,  25,  In  engem  Fahrwasser  (Kanâlen)  mub  jedes  Fampf  schiff,  wenn  dies 
si  cher  und  tunlich  ist,  sich  an  jener  Seite  des  Fahrwasser  s  oder  der  Kanalmitte  hah 
ten,  welche  vom  Schiffe  aus  steuerbord  liegt. 

Art,  26.  Segels chiffe  in  Fahrt  müssen  jenen  Segelfahrzeugen  oder  Booten, 
welche  mit  Netzen  oder  Leinen  fischen,  aus  dem  Wege  gehen.  Fiese  Bestimmung 
gibt  keinem  mit  Fischen  beschàftigten  Fahrzeuge  oder  Boote  das  Recht,  ein  von 
anderen  Schiffen  als  Fischerfahrzeugen  und  Booten  beniitztes  Fahrwasser  zu  ver- 
legen. 

Art,  27,  Bei  Beobachtung  und  Auslegung  der  vorstehenden  Regeln  muû  auf 
aile  Gefahren  der  Schiffahrt  und  des  Zusammenstotëes  und  auf  solche  besonderen 
Umstânde  gehorige  Rücksicht  genommen  werden,  welche  ein  Abgehen  von  obigen 
Regeln  notwendig  machen  konnten,  um  eine  unmittelbare  Gefahr  abznwenden. 

Art.  28,  Schallsignale  für  Schiffe  in  gegenseitiger  SickL  Fie  Worte  „Kurzer 
Ton“,  welche  in  diesem  Ârtikel  gebraucht  sind,  bedeuten  einen  Ton  in  der  Faner 
von  ungefàhr  einer  Sekunde. 

Wenn  Schiffe  gegcnseitig  in  Sicht  sind,  so  muh  ein  Fampfsciiiff  in  Fahrt, 
welehes  nach  den  hier  angegebenen  Vorschriften  einen  anderen  Kurs  zu  nehmen 
berechtigt  oder  verpflichtet  ist,  diesen  Kurswechsel  durch  die  folgenden  Signale 
mit  seiner  Fampfpfeife  oder  Sirene  anzeigen,  und  zwar: 

Ein  kurzer  Ton  bedeutet:  ,.Ich  richte  meinen  Kurs  nach  Steuerbord/1 

Zwei  kurze  Tone  bedeuten:  ,,Ich  richte  meinen  Kurs  nach  Backbord/4 

Frei  kurze  Tone  bedeuten:  ,,Meine  Maschine  geht  mit  voiler  Kraft  riickwarts/4 

Art.  29.  Verpflichtung  zur  Beobachtung  der  entspreehenden  Vor  sicilien,  Keine 
dieser  Vorschriften  befreit  ein  Schiff,  dessen  Eigentümer,  Führer  oder  Mannschaft, 
von  den  Folgen  einer  Nachlàssigkeit  bei  der  Lichterführung  und  beim  Gebrauche 
von  Signalen  oder  von  den  Folgen  der  Vernachlassigung  eines  gehorige n  Ausluges, 
oder  von  den  Folgen  der  Vernachlassigung  irgend  einer  nach  der  gewohnhclien 
seemannisehen  Gepflogenheit  oder  durch  die  besonderen  Umstânde  des  Falles  ge- 
forderten  SicherheitsmaOregeh 

Art.  30.  Vorbehalt  in  Betreff  der  Vorschriften  für  Hâfen  und  fur  die  Schiffahrt 
auf  Binnengewàssern.  Keine  dieser  Vorschriften  kann  die  Wirksamkeit  von  soichen 
Speziaîvorsehriften  beeintrachtigen,  welche  bezüglich  der  Schiffahrt  in  was  immer 
für  einem  Hafen,  Flusse  oder  in  Binnengewassern  von  der  Lokalbehorde  in  ge- 
horiger  Form  erlasscn  werden. 

Art,  31  #  Notsignale.  Wenn  ein  Seliiff  in  Not  ist  und  von  anderen  Schiffen  oder 
von  der  Küste  Hilfe  verlangt,  so  sollen  von  ihm  die  folgenden  Signale  zusammen 
oder  einzeln  angewendet  oder  gezeigt  werden,  und  zwar  :  Bei  Tage  :  1 .  Kanonen- 
schüsse  oder  andere  Knallsîgnale  in  Zwischenraumen  von  ungefàhr  einer  Minute; 
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Art.  22,  Tout  navire  qui  est  tenu,  d'après  les  présentes  règles,  de  s'écarter 
de  la  route  d'un  autre  navire,  doit,  si  les  circonstances  le  permettent,  éviter  de 
couper  la  route  de  l'autre  sur  T  avant  de  celui-ci. 

Art.  23.  Tout  navire  à  vapeur  qui  est  tenu,  d'après  les  présentes  régies,  de 
s'écarter  de  la  route  d'un  autre  navire,  doit,  lorsqu'il  en  approche  et  s'il  est  néces¬ 
saire,  ralentir,  stopper  ou  marcher  en  arrière. 

Art.  24.  Quelles  que  soient  les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  il  faut 
que  tout  navire  qui  en  rejoint  un  autre  s'écarte  de  la  route  de  ce  dernier. 

Tout  navire  qui  s'approche  d'un  autre  en  venant  d'une  direction  de  plus  de 
deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers  de  ce  dernier,  c'est-à-dire,  qui  se  trouve  dans 
une  position  telle,  par  rapport  au  navire  qui  est  rejoint,  qu'il  ne  pourrait,  pendant 
la  nuit,  apercevoir  aucun  des  feux  de  côté  de  celui-ci,  est  considéré  comme  un  na¬ 
vire  qui  en  rejoint  un  autre,  —  et  aucun  changement  ultérieur  dans  le  relèvement 
entre  les  deux  navires  ne  pourra  faire  considérer  le  navire  qui  rejoint  Fautre  comme 
croisant  la  route  de  ce  dernier,  au  sens  des  présentes  régies,  ni  l'affranchir  de  l'obli¬ 
gation  de  s'écarter  de  la  route  du  navire  rejoint,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  définitivement 
dépassé  et  paré. 

Pendant  le  jour,  un  navire  qui  on  rejoint  un  autre,  ne  pouvant  pas  toujours 
reconnaître  avec  certitude  s'il  est,  par  rapport  à  ce  dernier,  sur  F  avant  ou  sur  l'ar¬ 
rière  de  cette  direction,  doit,  s'il  y  a  doute,  se  considérer  comme  un  navire  qui  en 
rejoint  un  autre  et  s'écarter  de  la  route  de  ce  dernier. 

Art,  25,  Dans  les  passes  étroites  (canaux),  tout  navire  à  vapeur,  quand  il  le 
peut  avec  sécurité  et  facilité,  doit  se  tenir  du  côté  de  la  passe  ou  au  milieu  du  canal 
qui  est  à  tribord  du  navire. 

Art.  26,  Les  navires  à  voiles  faisant  route  doivent  s'écarter  de  la  route  des 
navires  à  voiles  ou  embarcations  qui  pêchent  avec  des  filets  ou  des  lignes.  Cette 
prescription  ne  donne  pas  le  droit  aux  navires  et  embarcations  occupés  à  pêcher, 
d'occuper  un  chenal  qui  est  employé  par  des  navires  autres  que  des  navires  on 
embarcations  de  pêche. 

Art.  27.  En  ce  qui  concerne  l'application  et  l'interprétation  des  précédentes 
prescriptions,  il  faut  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  navigation  et  de  collision, 
et  des  circonstances  particulières  qui  peuvent  rendre  nécessaire  de  s'écarter  de  ces 
prescriptions  pour  prévenir  un  danger  immédiat. 

Art,  28,  Les  mots  «son  bref »  employés  dans  le  présent  article  signifient  un 
son  d'une  durée  d'une  seconde  environ. 

Lorsque  des  navires  sont  en  vue  l'un  de  l'autre,  un  navire  à  vapeur  qui  est 
en  marche  et  peut  ou  doit  changer  sa  route  conformément  aux  prescriptions  édic¬ 
tées  ici  même,  doit  indiquer  ce  changement  par  les  signaux  suivants,  faits  au  moyen 
de  son  sifflet  à  vapeur  ou  de  sa  sirène,  savoir:  Un  son  bref  signifie:  «Je  viens 
sur  tribord»;  —  deux  sons  brefs  signifient:  «Je  viens  sur  bâbord»;  —  trois  sons 
brefs:  «Je  marche  en  arrière  à  toute  vitesse». 

Art.  29.  Obligation  d'observer  les  précautions  convenables.  Aucune  des  pré¬ 
sentes  prescriptions  n'exonère  un  navire,  son  propriétaire,  son  capitaine  ou  son 
équipage,  des  conséquences  d'une  négligence  au  sujet  des  feux  et  des  signaux, 
ou  des  conséquences  d'une  négligence  dans  la  surveillance  de  la  route,  on  des  consé¬ 
quences  d'une  négligence  d'une  mesure  de  précaution  qu'exigent  l'expérience  ordi¬ 
naire  du  marin  ou  les  circonstances  particulières  de  chaque  cas. 

Art.  30.  Réserve  relative  aux  prescriptions  concernant  les  ports  et  la  navigation 
sur  les  eaux  intérieures .  Aucune  des  présentes  prescriptions  ne  doit  entraver  Fap  pii- 
cation  des  prescriptions  spéciales  qui  ont  été  dûment  édictées,  relativement  à  la 
navigation,  dans  un  port,  sur  un  fleuve,  sur  une  étendue  d'eau  située  à  Fintérieur 
des  terres,  quelconque. 

Art.  31*  Signaux  de  détresse.  Lorsqu'un  navire  est  en  détresse  et  demande 
des  secours  à  d'autres  bâtiments  ou  à  3a  terre,  il  doit  employer  les  signaux  suivants, 
ensemble  ou  séparément,  savoir: 
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. —  2.  das  Nobsignal  N .  C .  des  internationalen  Signalbuches  ;  —  3.  das  Fern- 
signal,  bestehend  ans  einer  viereckigen  Fiagge  nebsfc  einem  Balle  oder  einem 
Gegenstande,  der  einem  Balle  âhnlich  sieht,  darüber  oder  darunter;  —  4,  fort- 
gesetztes  Ertônen  irgend  eines  Nebelsignalapparates,  - —  Bei  Nacht:  1.  Kanonen- 
scliüsse  oder  andere  KnaUsignale  in  Zwischenraumen  von  ungefahr  einer  Minute  ; 
—  2,  Flammen  auf  dem  Scliiffe  (wie  von  einer  brennenden  Teertonne  oder  01- 
tonne  ww.);  —  3.  Raketen  oder  Leuchtkugeln,  welehe  Sterne  von  beliebiger  Farbe 
oder  Art  werfen,  einzeln  in  kurzen  Zwischenraumen  abgefeuert;  —  4.  fortgesetztes 
Ertonen  irgend  eines  Nebelsignalai^parates. 


Art.  32,  Vollzugshestimmungm.  Âuf  jedem  S  chiffe  von  über  fünf  Tonnen 
Bruttoraumgehalt  mufi  ein  Exemplar  der  gegenwartigen  Verordnung  vorhanden 
sein,  welches  über  Verlangen  des  Seemannsamtes  (Hafen’  oder  Konsularaintes) 
vorzuweisen  ist. 

Art.  33,  Ubertretungen  der  Bestimmungen  dieser  Verordnung  werden,  insofern 
die  betreffenden  ïïandlungen  nie  ht  nach  den  allgemeinen  Strafgesetzen  zu  ahnden 
sind,  mit  Geld  bis  200  Kronen  oder  mit  Arrest  von  6  Stunden  bis  14  Tagen  bestraft. 

Art.  34,  Über  das  Strafverfahren  gelten  im  ailgemeinen  jene  Bestimmungen, 
welehe  bezüglieh  der  Bestrafung  von  Seepolizeiübertretungen  überhaupt  in  Kraft 
stehen. 

In  den  in  dieser  Verordnung  behandelten  Àngelegenheiten  bilden  die  Seemanns- 
âmter  (Hafenamter,  Konsularàmter)  die  ïv  die  Seebehorde  die  II.  und  das  Handels- 
ministeriuni  die  oberste  Instanz. 

Falls  die  II.  Instanz  das  Erkenntnis  der  I.  Instanz,  wenn  auch  unter  Milde- 
rung  des  Strafausmabes  bestâtigt,  findet  eine  weitere  Berufung  nicht  statt. 

Die  eingehenden  Geldstrafen  flieiien  in  den  Marine unterstiitzungsfond. 

Art,  35-  Diese  Verordnung  tritt  am  1.  Mai  1906  in  Wirksamkeit. 

Mit  demselben  Tage  wird  die  Verordnung  des  Handelsministeriums  vom  17. 
April  1897,  R.G.BL  Nr.  95,  nebst  deren  Anhang  auÆer  Kraft  gesetzt. 


Anhang  IX, 

Verordnung 

des  Handelsministeriums  vom  28.  Dezember  1899*  betreffend  die  gîeichformige 
Einrichtung,  Überwachung  und  Untersuchung  der  Lichter  und  Signalmittel 
auf  Grund  der  Vorschriften  zur  Verhütung  von  ZusammenstôBen  auf  See 
(Verordnung1,  des  k,  k.  Handelsministeriums  vom  17,  April  1897,  RGB.  Nr,  95), 

Einleitende  Bestimmungen, 

Schiffe  und  Falirzeuge  dürfen,  die  Vorschriften  zur  Verhütung  von  Zusammen- 
stoüen  auf  See  befolgend,  keine  anders  eingeriehteten  Lichter  und  Signalmittel 
zeigen,  verwenden  und  in  keiner  anderen  Art  und  Weise  gebrauchen,  als  wie  dies 
dur  ch  die  nachstehenden  Vorschriften  bestimmt  ist  und  ihnen  ihrer  Gattung  und 
Groüe  nach  zukommt. 

Die  Ânzahl  und  Gattung  der  Lichter  und  Sîgnalkorper?  welehe  an  Bord  vorrâtig 
zu  sein  haben,  ist  aus  der  Tafel  I3,  zu  entnehmen. 

Bei  jedem  k.  k.  Hafen-  und  Seesanitats- Kapi tanate  hat  je  ein  Muster  der 
verschiedenen  Gattungen  der  vorgeschriebenen  Laternen  in  vollkommen  ausgerüste- 
tem  Zustande  vorhanden  zu  sein,  welches  dort  zur  Ânsicht  aufzubewahren  ist. 


i}  An  S  telle  dieser  Verordnung  ist  die  voranstehende  vom  10,  April  1906  getreten  tind 
finden  daher  die  Vorschriften  dieser  Verordnung  sinngemaB  Anwendung. 

Die  Tafeln,  die  un  verschiedenen  Stellen  der  Verordnung  erwahnt  alnd,  werden  hier 
nicht  abgedruckt. 
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les  feux  et  les  signaux. 

Pendant  le  jour:  1°  coups  de  canon  ou  autres  signaux  explosifs,  à  des  inter¬ 
valles  d'une  minute  environ;  —  2°  le  signal  de  détresse  N,  C«  du  Code  international 
des  signaux;  —  3°  le  signal  de  grande  distance  consistant  en  un  pavillon  carré 
ayant  au-dessus  ou  au-dessous  un  ballon  ou  un  objet  ressemblant  à  un  ballon;  — 
4°  un  son  continu  produit  par  un  appareil  quelconque  pour  signaux  de  brume* 
Pendant  la  nuit:  1“  coups  de  canon  ou  autres  signaux  explosifs,  à  des  inter¬ 
valles  d'une  minute  environ;  —  2°  flammes  sur  le  navire  comme  celles  que  peut 
produire  en  brûlant  un  baril  de  goudron  ou  d'huile;  —  3°  fusées  ou  bombes  qui 
projettent  des  étoiles  de  toute  couleur  ou  de  toute  forme,  lancées,  une  à  une,  à  de 
courts  intervalles;  —  4°  un  son  continu  produit  par  un  appareil  quelconque  pour 
signaux  de  brume* 

Art*  32,  Dispositions  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance *  Sur 
tout  navire  de  plus  de  cinq  tonneaux  de  jauge  brute,  on  est  tenu  d'avoir  un  exem¬ 
plaire  de  la  présente  Ordonnance,  qui  doit  être  présenté,  sur  réquisition  du  bureau 
des  marins  (autorité  de  port  ou  consulaire}* 

Art*  33.  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
punies,  si  les  faits  dont  s'agit  ne  sont  pas  prévus  par  les  lois  pénales  générales, 
d'une  amende  pouvant  atteindre  200  florins  ou  d'un  emprisonnement  de  6  heures 
à  15  jours. 

Art*  34.  Les  dispositions  générales  relatives  à  la  répression  des  infractions 
à  la  police  maritime  s'appliquent  à  la  répression  desdites  infractions* 

Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  le  bureau  des  marins  (les  au¬ 
torités  de  port  et  consulaires)  constitue  le  premier  degré,  l'autorité  maritime,  le 
second,  et  le  ministère  du  commerce,  le  degré  supérieur  de  la  juridiction* 

Si  la  juridiction  du  second  degré  confirme  le  jugement  de  première  instance, 
même  avec  réduction  de  peine,  aucun  nouvel  appel  n'est  admis* 

Les  amendes  recouvrées  sont  versées  au  fonds  de  subvention  de  la  marine* 
Art*  35.  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur,  le  1  mai  1906. 

A  partir  de  ce  jour,  l'Ordonnance  du  Ministère  du  commerce,  du  17  avril  1897 
{RGB1,  n^  95),  est  abrogée,  ainsi  que  son  appendice* 


Appendice  IX. 

Ordonnance 

du  Ministère  du  commerce,  du  28  décembre  1899,  concernant  l'organisation, 
la  surveillance  et  la  vérification  uniformes  des  feux  et  signaux,  faisant  suite 
aux  prescriptions  destinées  à  prévenir  les  abordages  en  mer,  contenues  dans 
l'Ordonnance1  du  Ministère  i.  r*  du  commerce,  du  17  avril  1897  (RGB,  No*  95.) 


Introduction, 

Conformément  aux  prescriptions  destinées  à  éviter  les  abordages  en  mer,  les 
navires  et  batiments  ne  doivent,  ni  montrer,  ni  employer  de  feux  ou  de  signaux 
autrement  disposés,  ou  mis  en  usage,  qu'il  n'est  prescrit  par  iesdites  dispositions, 
en  tenant  compte  de  la  nature  et  des  dimensions  desdits  navires. 

Le  nombre  et  la  nature  des  feux  et  des  signaux  qui  doivent  être  tenus  prêts 
à  bord,  seront  établis  d'après  la  table  Xs* 

Chaque  capitanat  i,  r*  de  port  ou  de  santé  maritime  doit  posséder  un  modèle 
des  différentes  espèces  de  fanaux  prescrits,  absolument  en  état  de  servir,  qui  doi¬ 
vent  y  être  conservés,  afin  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de  leur  nature,  de  leur 
forme  et  de  leur  couleur* 

l)  Cette  Ordonnance  a  été  remplacée  par  POrdonnanee  précédente,  du  10  avril  1900,  dont 
on  applique  les  dispositions. 

Les  tables,  mentionnées  plusieurs  fois  dans  la  présente  Ordonnance,  n’y  sont  pas  re¬ 
produites, 

F  XXXÏI 
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Liehter. 

AUgemeine  Bestimmungen* 

Artikel  I. 

Aile  Liehter,  welche  von  Schiffen  und  Fahrzeugen  im  Sinne  der  Vorschriften 
zur  Verhütung  von  ZusammenstoBen  auf  See  zu  führen  oder  zu  zeigen  sind, 
müssen  den  nachstelienden  Bestimmungen  entsprechend  emgerichtet  und  der  art 
angebracht  oder  aufgestellt  werden  ,  daB  deren  unbehinderte  Sîehtbarkeit  unter 
allen  Umstanden  nnd  Verhaltnissen  gewahrt  erscheint*  Bei  Segels  chiffon  darf  eine 
Ànderung  der  Segellage  oder  eine  Vermehrung  der  Segel  die  Sîehtbarkeit  der  Liehter 
in  keiner  Weise  beeintrâehtigen.  Die  Irmenbordbeleuchtung  der  Scliiffe  darf  nie  mais 
Anlafî  geben,  daB  eine  Verwechslung  mit  einem  der  vorschriftsmaBig  zu  fiihrenden 
Liehter  stattfinden  kann. 

Die  elektrischen  Leitungen  sam  th  cher  zu  Lichtern  verwendeten  Glühlampen 
müssen  der  art  geschützt  sein,  daB  Beschadigungen  irgend  welcher  Art  moglichst 
vennieden  werden* 

Die  Latemen  und  Lampen  samtlicher  zur  Führung  vorgeschriebenen  Liehter 
sind  an  Bord  an  einem  hierzu  gceigneten,  entspreehend  geschützten  O  rte,  womoglich 
auf  Deck,  aufzubewahren.  Die  Ersatzlaternen  und  Lampen  der  Seiten-  und  Foc k- 
iichter  sind  auf  Dampfern  im  Brückenhauschen  oder  auf  Deck  in  einer  eigenen 
Lichtkammer  zu  verwahren*  Die  Reinigung,  Instand  haltung  und  Âufbewalirung 
samtlicher  Liehter  ist  einer  hierfiir  bestimmten,  in  der  Schiffsrolle  in  dieser  An- 
stellung  vorzumerkenden  geeigneten  Person  der  Schiffsbemannung  anzuvertrauen, 
welche  in  dieser  Eigenschaft  seitens  der  hierzu  berufenen  Reborde n  nebst  dem 
Schiffer  zur  Verantwortung  gezogen  werden  kann.  Hicrdurch  wird  jedoch  die  \  er- 
antwortlichkeit  anderer  mît  der  Rehandlung  der  Liehter  zeitweilig  beauftragten 
oder  dazu  berufenen  Personen  nicht  aufgehoben. 

Seitenlichter. 

Artikel  LI. 

§  1.  Aufsteüung.  Scbiffe  haben  ihre  Seitenlichter  womoglich  vor  der  Mittel- 
sektion  und  tunlichst  weit  gegen  vor  ne  an  der  betreffenden  Bordseite  an  solche  r 
S  telle,  in  soleher  Art  und  Holie  anzubringen,  daB  deren  vorgeschriebene  Sichtbar* 
keit  gewabrt  ist  und  dieselben  vor  Beschadigung  durch  Wellenschiag  nach  Mog- 
lichkeit  gescliützt  sind*  Als  solche  Plâtze  eignen  sich  die  Seitenenden  der  Koni- 
mandobrücken,  das  Vorkastell,  die  hôchstgelegenen,  auBersten  Telle  der  Radkasfceii, 
eigens  hierzu  eingerichtete  Krane,  Ausleger,  Plattformen  oder  Lichttürmchen, 

Die  Verwendung  von  Bootskraîmen  für  die  Fiihrung  von  Seitenlichtern  ist 
nicht  gestattet* 

§  2*  Schirme  und  Plattformen *  Die  Schirme  und  Plattformen  der  Seitenlichter 
sind  auf  einem  der  oberwahnten  oder  sonst  entsprechenden  Orte  frei  von  jedwedem 
Hindemisse  anzubringen  und  verlaBIich  zu  befestigen* 

Sind  solche  Schirme  auf  eigens  eingerichteten  Kranen,  Auslegern  oder  Platt¬ 
formen  angebracht,  so  müssen  dieselben  derart  gegen  auBenbords  reichen,  daB  die 
Seitenlichter  in  der  vorgeschriebenen  Richtung  ohne  Unterbrechung  sichtbar  sein 
konnen* 

Segelschiffe  und  Segeîfakrzeuge  von  wTeniger  als  80  Tonnen  Bruttoraumgehalt, 
welche  keine  Quersegeî  führen  und  ohne  Behinderung  der  Handhabung  der  Segel 
und  des  laufenden  Gufces  die  Liehter  nicht  auf  Kranen  führen  konnen,  dürfen 
Plattform  und  Schirm  an  den  Eockwanten  befestigen;  dieselben  müssen  jedoch 
derart  angebracht  sein,  daB  sie  dem  vorgeschriebenen  Zwecke  vollkommen  enfc- 
sprechen. 

Die  Schirme  der  Seitenlichter  müssen  eine  solche  Lange  besitzen,  daB  sie  vom 
Mittelpunkte  der  Flamme  gemessen  mindestens  91  Zentimeter  von  den  Lichtern 
hervorragem  Dieselben  haben  parallel  zur  Kielrichtung  derart  befestigt  und  hat 
das  Licht  so  abgeblendet  zu  sein,  daB  die  von  der  au  Ber  en  Kante  der  Kopfleiste 
des  Schirraes  (Tafel  II,  Figuren  1  und  2  a)  zur  inneren  Kante  des  Dochtes  oder 
des  elektrischen  Glühkorpers  gezogene  Linie,  beziehungsweise  die  durch  die  auBere 
Flâche  der  ÂuBenleiste  gebüdete  Ebene  mit  der  Kielrichtung  parallel  ist  (Tafel  IL 
Figuren  3  b  und  4  b)*  Falls  an  den  Latemen  der  Seitenlichter  keine  ents preche nde 
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les  feux  et  les  signaux. 

Feux. 

Dispositions  générales. 

Article  I. 

Tous  les  feux  que  doivent,  conformément  aux  prescriptions  destinées  à  pré¬ 
venir  les  abordages,  porter  ou  montrer  les  navires  et  bâtiments,  doivent  être  dis¬ 
posés  conformément  à  ees  prescriptions,  et  placés  ou  établis  de  façon  à  garantir 
qu’aucun  obstacle  n  empêchera  ^  qu'ils  soient  visibles  dans  toutes  les  circonstances 
et  dans  tous  les  cas.  En  ce  qui  concerne  les  navires  à  voiles,  011  doit  veiller  à  ce 
qu'une  modification  de  la  disposition  des  voiles  ou  une  augmentation  du  nombre 
des  voiles  ne  rende,  en  aucune  façon,  plus  difficile  d'apercevoir  les  feux.  L’éclairage 
des  côtés  du  bâtiment  ne  doit  jamais  donner  lieu  à  ce  qu'on  puisse  le  confondre 
avec  un  des  feux  réglementaires. 

Les  conduites  électriques  de  toutes  les  lampes  employées  pour  les  feux  doi¬ 
vent  être  protégées  de  manière  à  éviter,  autant  que  possible,  les  dégradations  de 
toute  nature. 

Les  fanaux  et  lampes  de  tous  les  feux  réglementaires  doivent  être  conservés 
a  bord  dans  un  local  spécial,  convenablement  protégé  et,  autant  que  possible,  sur 
le  pont.  Les  fanaux  supplémentaires  et  lampes  dés  feux  de  côté  et  de  misaine 
doivent  être  conservés,  sur  les  navires  à  vapeur,  dans  un  abri  ou  sur  le  pont, 
dans  un  local  éclairé  spécial.  Le  nettoyage,  l'entretien  et  la  surveillance  de  tous 
les  feux  doivent  être  confiés  à  un  homme  d'équipage  qui  y  est  spécialement  affecté, 
qui  est  inscrit  en  cette  quahte  au  rôle  d’equipage,  et  qui  peut  être  déclaré  respon¬ 
sable,  à  raison  de  ses  fonctions,  concurrement  avec  le  capitaine,  par  les  autorités 
competentes.  Mais  cette  responsabilité  n'exclut  pas  celle  d'autres  personnes,  pro¬ 
visoirement  chargées  de  s'occuper  des  feux  ou  appelées  à  s'en  occuper. 


Feux  de  côté. 

Article  IL 

§  1.  Disposition.  Les  navires  doivent,  autant  que  possible,  placer  leurs  feux 
de  côté  avant  la  section  du  milieu,  et,  autant  que  cela  se  peut,  dans  une  position 
avancée,  sur  le  côté  dont  s’agit,  dans  une  situation,  d'une  manière  et  à  une  hau¬ 
teur  telles  que  la  facilité  de  les  apercevoir  convenablement  soit  garantie,  et  qu’ils 
soient  protégés,  autant  que  possible,  contre  les  dégâts  que  leur  pourraient  causer 
les  vagues.  Les  emplacements  les  mieux  appropriés  sont  l'extrémité  des  côtés 
des  passerelles  de  commandement,  le  gaillard  d'avant,  les  parties  les  plus  élevées 
et  extrêmes  des  tambours  des  aubes,  les  crones  spécialement  disposés  à  cet  effet, 
boute-hors,  plates-formes  ou  porte-fanaux  qui  y  sont  spécialement  affectés. 

ÏI  n'est  pas  permis  d'employer  les  bossoirs  pour  les  feux  de  côté. 

§  2,  Ecrans  et  plates-formes .  Les  écrans  et  plates-formes  des  feux  de  côté  doivent 
ctre  installés  à  un  des  endroits  susdits  ou  à  un  autre  endroit  convenable,  libre  de 
tout  obstacle,  et  fixés  d’une  manière  qui  permette  de  s'y  fier. 

Si  ces  écrans  sont  placés  sur  des  crones  spécialement  disposés  à  cet  effet,  boute- 
hors  ou  plates-formes  spécialement  disposés  pour  eux,  la  direction  de  ceux-ci  doit 
aller  vers  1  extérieur  du  bord,  de  façon  que  les  feux  de  côté  soient  visibles  sans 
interruption  dans  la  direction  réglementaire. 

Les  navires  et  bâtiments  à  voiles  de  moins  de  80  tonneaux  de  jauge  brute 
qui  n  ont  pas  de  voiles  transversales  et  ne  peuvent  porter  leurs  feux  sur  des  crones 
mm  Ip13^37  manœuvre  de  la  voilure,  peuvent  fixer  les  plates-formes  et  les  écrans 
aux  haubans  du  mât  de  misaine;  mais,  il  faut  que  ceux-ci  soient  disposés  de  telle 
sorte  qu'ils  répondent  parfaitement  au  but  prescrit. 

Les  écrans  des  feux  de  côté  doivent  avoir  une  longueur  suffisante  pour  que, 
mesurés  a  partir  du  milieu  de  la  flamme,  ils  dépassent  les  feux  d'au  moins  91  centb 
"t  ™  doivent  être  fixés  parallèlement  au  plan  longitudinal,  et  le  feu  doit 

etre  dirigé  de  telle  sorte  que  la  ligne  tirée  de  la  bordure  extérieure  du  sommet  de 
1  écran  (table  II,  figures  I  et  2  a)  jusqu'à  la  bordure  intérieure  de  la  mèche  ou  de 
a  4a?mie  électrique,  ou  la  surface  formée  par  le  plan  extérieur  de  la  bordure 
au  dehors  soit  parallèle  au  plan  longitudinal  (table  II,  figures  3  b  et  4  b).  Si  les 
anaux  des  feux  de  côté  ne  sont  pas  disposés  de  telle  sorte  que  la  pleine  lumière 
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Einrichtnng  besteht,  damit  das  voBe  Iicbt  der  Seitenlichter  wiiklich  nur  bis  auf  zwei 
Striehe  über  die  Dwarsrichtung  nach  achter  sichtbar  sei,  so  ist  die  achtere  Quer- 
wand  des  Schirmes  derart  zu  verfertigen,  daB  der  liervorragende  Teil  das  Seiten- 
licht  in  der  vorgeschriebenen  Richtung  nach  achter  abblendet  (siehe  Tafel  II,  Fi- 
guren  5  c  und  6  c).  Die  Hohe  der  Schirme  muB  der  Hohe  der  Laternen  mindesiens 
gleichkommen.  Der  Schirm  des  Steuerbordseitenlichtes  hat  grün,  jener  des  Back- 
bor  dscitenlich tes  liât  rot  anges trichen  zu  sein* 

Um  einer  Verwechslung  des  griinen  und  des  roten  Seitenliehtes  bei  ihrer  Auf- 
stellung  vorzubeugen,  ist  an  den  Plafctformen,  auf  welchen  die  Lichter  ruhen,  an 
den  Schirmen  oder  an  den  Laternengehausen  eine  derartige  Einriclitung  anzubringen, 
daB  das  griine  Licht  nur  am  Steuerbord,  das  rote  Licht  nur  am  Backbord  ausgesetzt 
werden  kann. 

Wenn  auf  kleinen  Scbiffen  oder  Lotsenfahrzeugen  (Artikel  6  und  8  der  Vor- 
schriften  zur  Verhütung  von  ZusammenstôBen  auf  See)  tragbarc  Seitenlichter  an¬ 
ge  wendet  werden  dürfen,  sind  die  Schirme  an  den  Laternen  fix  anzubringen  und 
konnen  zum  Umklappen  emgericktet  sein. 

Die  Flâche  der  Plattform  darf  die  Basis  der  Laterne  des  Seitenliehtes  nur  um 
Geringes  überragen. 

§  3.  Lichttürmchen.  Die  zur  Unterbringung  der  Seitenlichter  dienenden  und 
moghehst  weit  gegen  vorne  auf zus telle nden  Lichttürmchen  müssen  an  ihrem  vor- 
deren  Teile  in  entsprechender  Hohe  eine  Ausnehmung  haben,  um  den  Lichtstrahlen 
den  Austritt  in  der  vorgeschriebenen  Richtung  zu  gestatten  (Tafel  Ht*  Piguren 
1  und  2)* 

Die  Ausnehmung  en  müssen  mit  Glasfenstern  aus  farblosem  Glase  bester  Qua- 
lîtâtj  welche  aus  einem  Stüeke  erzeugt  sind,  abgeschlossen  sein. 

Wenn  in  der  Lampe  mehr  al  s  ein  Docht  ver  wendet  wird,  so  ist  die  eben  er- 
wabnte  Ausnehmung  entsprechend  groBer  zu  halten,  AuOerdem  haben  diese  Licht- 
türmchen  mit  Offnungen  oder  mit  einer  Vorrichtung  versehen  zu  sein,  welche  es  er- 
môglicht,  zu  prüfen,  ob  die  Àbblendung  des  Licbtes  ïn  der  festgesetzten  Weise  erfolgt. 

§  4,  Oszillierende  Schirme  und  Icardanische  Aufhàngung.  Oszillierende  Schirme 
{Tafel  IV.  Figuren  I,  2,  3  und  4)  sind  kardanisch  aufgehangten  Laternen  im  aUge- 
meinen  vorzuziehen;  nur  bei  Scbiffen,  welche  einen  haufigen  und  groBen  Wechsel 
in  der  Trîmm  aufweisen,  sind  letztere  vorteilhafter, 

Wenn  die  Seitenlichter  kardanisch  aufgebângt  sind,  so  müssen  die  Punkte  der 
Aufhàngung  mit  dem  Mittelpunkte  der  Linsen  in  einer  Horizontalebene  liegen7 
damit  der  Winkel,  unter  dem  sich  die  am  meisten  divergierenden  Strahlen  unter- 
einander  kreuzen,  moghehst  konstant  bleîbe.  Sind  jedoeb  die  Lichter  und  Schirme 
gemeinsam  kardanisch  aufgehângt,  so  fâllt  diese  VorsichtsmaBregel  weg  und  kann 
die  Ebene  der  Àufhângungspunkte  unterhalb  oder  oberhalb  des  Linsenmittelpunktes 
liegen. 

Bei  Seitenlicbtern,  welche  mit  oszillierenden  ScMrmen  versehen  oder  karda- 
nisch  aufgebângt  sind,  konnen  die  Linsen  stârker  konvex  sein,  als  dies  laut  §  6,  vor- 
letzter  Àbsatz,  bei  fix  angebrachten  Lichtern  mit  Rücksicbt  auf  eine  éventuelle 
Neigung  des  Scbiffes  vorgeschrieben  ist* 

§  5,  Laternen *  Die  Laternen  der  Seitenlichter  müssen  aus  Kupfer  oder  WeiB- 
blech  erzeugt  und  innen  durebaus  gut  verzinnt  sein. 

Sind  die  Laternen  aus  Kupfer  erzeugt,  so  ist  die  Bordseite,  auf  welcher  sie  zu 
gebrauchen  sind,  durch  eine  metaBene  Aufscbriftstafel  auf  denselben  ersichtlich 
zu  macben  und  über  dies  ist  in  der  Tür  der  Laterne  eine  mit  einem  gleichfarbigen 
Glase  verdeckte,  kleine  Offnung  herzusteBen, 

Sind  die  Laternen  aus  WeiBhlech  erzeugt,  so  müssen  dieselben  von  au  Ben  mit 
einer  ihrem  Glase  und  Schirme  gleichen  Earbe,  daber  die  Seitenlichter  der  Steuer- 
bordseite  grün,  jene  der  Backbordseite  rot  ange  s  trichen  werden. 

"Oberdies  sind  die  Laternen  mit  einer  derartigen  Eiuiichtung  zu  versehen,  daB 
sie  nur  an  der  fur  sie  bestimmten  Bordseite  aufgesteBt  werden  konnen. 

Die  Luft-  und  Rauchoffnung  der  Laterne  mu  B  genügend  groB  und  so  einge- 
richtet  sein,  daB  die  Flamme  durch  den  Luftzug  nicht  ausgelôscht  werden  kann 
und  infolge  starken  Windes  oder  heftiger  Bewegung  des  Scbiffes  nicht  zu  stark 
rauche.  Diese  Offnungen  konnen  bei  Verwendung  des  elektrischen  Licbtes  geschlos- 
sen  gebalten  werden,  um  das  Eindringen  von  Nasse  zu  verhindern  und  die  Glüh- 
lampe  gegen  das  Zerspringen  zu  sichern. 
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de  ces  feux  ne  soit  visible  effectivement  que  jusqu'à  deux  quarts  du  compas  sur 
Tanière  du  travers,  il  faut  que  la  paroi  derrière  de  l'écran  soit  disposée  de  telle  sorte 
que  la  partie  qui  dépasse  dirige  le  feu  de  côté  dans  la  direction  réglementaire  de 
Tanière  (voir  table  II,  figures  5  c  et  6  e)*  La  dimension  des  écrans  doit  être  au 
moins  égalé  à^  celle  des  fanaux*  L  écran  du  feu  de  côté  placé  à  tribord  doit  être  peint 
en  vert j  celui  du  feu  de  bâbord,  en  rouge* 

Pour  éviter  qu  on  ne  confonde  le  feu  rouge  et  le  feu  vert,  au  moment  de  leur 
installation,  on  doit  apporter  aux  plate-f  ormes  sur  lesquelles  sont  les  feux,  aux 
écrans  ou  aux  abris  des  fanaux  une  disposition  telle  que  le  feu  vert  ne  puisse  être 
exposé  qu'à  tribord,  et  le  feu  rouge  qu'à  bâbord* 

Lorsque,  sur  de  petits  navires  ou  des  bateaux-pilotes  (art*  6  et  8  des  prescrip¬ 
tions  destinées  à  prévenir  les  abordages  en  mer),  il  est  permis  d'avoir  des  feux  de 
côté  portatifs,  il  convient  de  fixer  les  écrans  aux  fanaux  et  de  les  disposer  de  manière 
à  pouvoir  les  rabattre* 

La  surface  de  la  plate-forme  ne  doit  dépasser  que  de  peu  la  base  du  fanal  du 
feu  de  côté* 

§  3,  Porte- fanaux.  Les  porte-fanaux  qui  servent  à  abriter  les  feux  de  côté 
et  qui  doivent  être  placés,  autant  que  possible,  dans  une  position  avancée,  doivent 
avoir,  à  leur  extrémité,  à  une  hauteur  convenable,  une  ouverture  permettant  aux 
rayons  de  se  répandre  dans  3a  direction  réglementaire  (table  ILE,  figures  1  et  2)* 

Ces  ouvertures  doivent  être  fermées  avec  des  vitres  faites  en  verre  incolore 
de  la  meilleure  qualité  et  d'une  seule  pièce* 

Lorsqu'on  emploie  plus  d'une  mèche  dans  la  lampe,  il  faut  que  l'ouverture 
susdite  soit  proportionnellement  plus  grande.  Il  faut,  en  outre,  que  les  porte-fanaux 
soient  munis  d'ouvertures  ou  d'un  appareil  permettant  de  constater  si  le  feu  est 
dirigé  dans  le  sens  réglementaire* 

§  4-  Ecrans  oscillants  et  suspension  à  la  Cardan *  Les  écrans  oscillants  (table  IV, 
figures  1,  2,  3,  4)  doivent  être  préférés,  en  général,  aux  fanaux  suspendus  à  la  Car¬ 
dan;  ce  n'est  que  pour  les  navires  qui  font  de  fréquents  et  importants  changements 
dans  la.  disposition  du  gréement  connue  Sous  le  nom  de  Trimm ,  que  ces  derniers 
sont  préférables* 

Si  les  feux  de  côté  sont  suspendus  à  la  Cardan,  les  points  de  la  suspension 
doivent  se  trouver  dans  le  même  plan  horizontal  que  le  centre  des  lentilles,  pour 
que  l'angle  sous  lequel  se  croisent  les  rayons  les  plus  divergents  soit,  autant  que 
possible,  constant*  Toutefois,  si  les  feux  et  les  écrans  sont,  les  uns  et  les  autres, 
suspendus  à  la  Cardan,  cette  prescription  tombe,  et  le  plan  des  points  de  suspension 
peut  être  au-dessous  ou  au-dessus  du  centre  des  lentilles* 

Four  les  feux  de  côté  qui  sont  pourvus  d'écrans  oscillants  ou  suspendus  à  la 
Cardan,  les  lentilles  peuvent  être  plus  fortement  convexes  que  ne  le  prescrit 
l’art*  6,  avant-dernier  alinéa,  pour  les  feux  fixes,  en  tenant  compte  d'une  inclinaison 
éventuelle  du  navire* 

§  5+  Fanaux.  Les  fanaux  des  feux  de  côté  doivent  être  en  cuivre  ou  en  fer- 
blanc  et  parfaitement  étamés  à  l'Intérieur* 

Si  les  fanaux  sont  en  cuivre,  il  faut  que  le  côté  du  bord  où  ils  doivent  être 
employés  soit  indiqué  par  une  inscription  gravée  sur  une  plaque  métallique  apposée 
sur  eux,  et,  en  outre,  il  faut  disposer  à  rentrée  du  fanal  une  petite  ouverture  re¬ 
couverte  d'un  verre  de  même  couleur* 

Si  les  fanaux  sont  en  fer-blanc,  ils  doivent  être  peints  extérieurement  de  la 
même  couleur  que  leur  glace  et  leur  écran,  les  feux  de  tribord,  en  vert,  ceux  de  bâbord, 
en  rouge. 

En  outre,  les  fanaux  doivent  être  construits  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent 
etre  posés  que  sur  le  côté  du  bord  qui  leur  est  destiné. 

L  ouverture  du  fanal  destinée  à  laisser  passer  Tair  et  la  fumée  doit  être  suffi¬ 
samment  grande  et  disposée  de  façon  que  le  feu  ne  puisse  être  éteint  par  le  courant 
a  air  et  qu'un  vent  intense  ou  des  mouvements  violents  du  navire  ne  le  fassent 
pas  trop  fumer*  Ces  ouvertures  peuvent  être  laissées  fermées,  si  Ton  emploie  Téléc- 
tneité,  pour  empêcher  que  l'humidité  ne  pénètre  et  préserver  la  lampe  allumée 
de  1  éclatement. 
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Die  Laterne  mub  überdies  derart  verfertigt  sein,  dab  Giscbfc  oder  Wasser  nicht 
in  soleher  Menge  eintreten  kann,  wodurcb  die  Leuckt  kraft  des  Lie  h  te  s  auch  nur 
im  geringsten  beeintrachtigt  werde.  Auch  darf  die  Laterne  zum  Schutze  der  Liu- 
sen  mit  feinen,  weitmaschigen,  die  Siehtbarkeit  des  Lichtes  nicht  beeintrâchtîgen- 
den  Metaligittern  versehen  sein. 

Um  sicherzustellen,  dab  das  voile  Licht  der  Seitenlickter  wirldicb  bis  auf  zwei 
Striche  über  die  Dwarsrichtung  nacb  acbter  sicktbar  sei,  müssen  die  Laternen  so 
eingerichtet  sein,  dab  eine  vom  achteren  Rande  des  Do  dites  in  der  Ricktung  auf 
zwei  Strîche  von  der  Dwarsrichtung  nach  achter  gezogene  Linie  gerade  nocii  den 
freien  aebteren  Rand  der  Linse  trifft. 

Steht  der  Docbt  senkrecht  auf  die  Kieilinie  des  Scbiffes,  so  ist  diese  Linie  von 
dem  iimeren  Rande  des  Do  dites,  und  wenn  mebrere  Dochte  angewendet  sind,  von 
dem  inneren  Rande  des  iimersten  Docbtes  zu  zîehen  (siehe  Tafel  VI,  Figuren  I,  2,  3). 

Allé  laut  Tafel  I  vorgeschriebenen  Laternen  der  Seitenbditer  müssen  von 
gleieber  Beschaffenheit  und  Einrichtung  sein. 

Die  Form  der  Laternen  der  Seitenlichier  ist  ans  den  Figuren  I  und  2  der  Tafel  V 
ersiehtlich;  die  Dimensionen  sind  ans  der  Tafel  XIV,  laut  welcher  die  Schiffe  in  sechs 
Kategorien  eingeteilt  sind,  zu  entnebmen, 

§  Limen.  Die  Verwendnng  von  kreisbogenartig  gekrümmten,  gewôhnliehen 
Glaser n  von  gleicbmàbiger  Dicke  ist  bei  den  Seitenlichtern  strenge  untersagt  und 
hiermit  ansdrücklieb  angeordnet,  dab  fur  die  farbigen  SeitenUchter  aussehlieblich 
nur  dioptriselie  (Tafel  VII,  Fjgur  I)  oder  plankonvexe  Linsen  (Tafel  VII,  Figur  2) 
z u  gebrauclîèn  sind. 

Hiervon  sind  nur  die  Dampfsckiffe  mit  weniger  als  40  Tonnen  Rruttoraum- 
gehait,  die  kleinen  Dampfboote,  Lotsendaxnpfer,  Lotsensegelfahrzeuge  und  Segel- 
fahrzeuge  mit  weniger  als  20  Tonnen  Br uttor au mgeb ait  ausgenommen,  falls  die- 
selben  statt  der  doppelfarbigen  beziebungsweise  statt  der  Laterne  mit  dem  grünen 
und  roten  Schieber,  Seitenbcbter  fuhren. 

Die  Linsen  müssen  ans  Kron-  oder  Flintglas  (Krîstall)  erzeugt,  voilkommen 
geschhffen,  von  Luftblasen  oder  anderen  sichtbaren  Mangeln,  wie  Flecke  oder  ver- 
tikale  Risse,  welche  eine  Streuung  der  Strablen  und  Scliwachung  der  Farbe  be- 
wirken,  gânzbcb  frei  sein. 

Um  sicherzustellen,  dab  das  austretende  Licht  von  allen  in  Betracht  kommen- 
den  Pnnkten  gleichmabig  gesichtet  werden  kaim,  ist  darauf  zu  achten:  1.  Dab 
die  Krümmung  der  Linsen  dem  Sektor  eînes  Kreisbogens  entspricht  ;  und  —  2.  dab 
der  Halbmesser,  welcber  diesen  Kreisbogen  besehreibt,  vom  Mittelpunkte  der 
Flamme  ausgeht,  in  welchem  Falle  dann  die  Flamme  von  jedeni  in  der  nàmbcben 
Horizontalebene  Hegenden  Punkte  der  Linse  gleichweit  entfernt  sein  wird. 

Der  Umfang  der  Linsen  der  Seitenlichter  mub,  den  in  die  Laterne  eingefabten 
Teil  abgerechnet,  kinreichend  sein,  uni  den  vorgeschriebenen  Winkel  von  10  Strich 
einzuschîieben;  deren  Hohe  darf  in  keinem  Falle  geringer  sein,  als  deren  Halb¬ 
messer. 

Die  Krümmung  des  auberen  Teiles  der  Plankonvexlinsen  und  jene  der  bcfcref- 
fenden  Teile  der  auberen  Flàche  der  dioptriseben  Linsen  mu  B  so  angeordnet  sein, 
dab  bierdureb  die  gewünschte  Vereinigung  der  Lichtstrahlen  erreiebt  werde,  w'obei 
die  Bedingnng  erfüîlt  sein  mub,  dab  das  Licht  bei  reiner  Àtmosphare  in  dunkler 
Nacht  auf  eine  Distanz  von  nicht  weniger  als  eine  Seemeile  gesichtet  werden  kann, 
wenn  das  Seitenlicht  auch  zwanzig  Grade  iiber  oder  unter  der  Horizontalebene 
geneigt  ist. 

Die  Dimensionen  der  vorgeschriebenen  Linsen  sind  ans  der  Tafel  XIV  zu  ent- 
nehmen. 

§  7,  Farbe  der  Linsen.  Das  Steuerbordseitenlicht  mub  von  blaugriiner,  das 
Backbordseitenlicht  von  kirschroter  Farbe  sein,  und  beide  müssen  eine  solcbe  Far- 
benstarke  besitzen,  dab  die  betref fenden  Farbe  n  auf  die  vorgesekriebene  Entfer- 
nung  unter  allen  Umstanden  und  Verhaltnissen  voilkommen  deutbeb  untersebieden 
werden  kôrmen. 

Die  Farbe  der  Seitenlichter  darf  nur  erreicht  werden  entweder  mittels  gleich¬ 
mabig  gefàrbter,  plankon vexer  Linsen  oder  mittels  entsprecbend  gefarbter  und 
gebogener  Gîastafeln,  welche  zwiseben  der  farblosen  dioptriseben  oder  plankon- 
vexen  Linse  und  der  Licktquelle  unmittelbar  hinter  der  ersteren  fix  eingesetzt 
oder  eingeschoben  werden.  Da  gefarbte  Linsen  vieî  Leucbtkraft  absorbieren,  so 
ist  der  letzterwabnten  Art  der  Farbenerzeugung  auch  bei  plankonvexe  n  Linsen 
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Le  fanal  doit,  d’ailleurs,  être  construit  de  teüe  sorte  que  réclame,  ni  Feau  ne 
puissent  entrer  en  quantité  suffisante  pour  préjudicier,  si  peu  que  ce  soit,  à  l'intensité 
lumineuse  du  feu*  Le  fanal  peut  aussi  être  pourvu,  pour  protéger  les  lentilles,  de 
fins  treillages  métalliques,  à  mailles  larges,  n'empêchant  pas  d'apercevoir  le  feu. 

Pour  assurer  que  la  lumière  intégrale  des  feux  de  côté  soit  effectivement  vi¬ 
sible  jusqu'à  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers,  il  faut  que  les  fanaux  soient  dis¬ 
posés  de  telle  sorte  qu'une  ligne  tirée  du  bord  arrière  de  la  mèche  dans  la  direction 
de  deux  quarts  sur  F  arrière  du  travers,  atteigne  exactement  le  bord  libre  arrière 
de  la  lentille* 

Si  la  mèche  est  perpendiculaire  à  la  ligne  du  plan  longitudinal,  cette  ligne 
doit  être  tirée  du  bord  intérieur  de  la  mèche,  et,  s'il  y  a  plusieurs  mèches,  du  bord 
intérieur  de  la  mèche  placée  le  plus  intérieurement  (voir  table  VT,  figures  1,  2,  3). 

Tous  les  fanaux  des  feux  de  côté  prescrits  par  la  table  I  doivent  être  de  même 
condition  et  de  même  construction. 

Les  figures  1  et  2  de  la  table  V  montrent  la  forme  des  fanaux  des  feux  de 
côté  ;  les  dimensions  en  sont  indiquées  par  la  table  XIV,  qui  répartit  les  navires 
en  six  catégories* 

§  6.  Lentilles,  L'emploi  de  verres  ordinaires  de  forme  circulaire  et  de  même 
épaisseur  est  sévèrement  interdit  pour  les  feux  de  côté,  et  il  est  expressément  or¬ 
donné  que,  pour  les  feux  de  côté  de  couleur,  il  faille  employer  exclusivement  des 
lentilles  dioptriqu.es  (table  VII,  figure  I)  ou  des  lentilles  à  plan  convexe  {table  VII, 
figure  2)* 

Sont  exceptés,  les  navires  à  vapeur  de  moins  de  quarante  tonneaux  de  jauge 
brute,  les  petites  embarcations  à  vapeur,  les  bateaux-pilotes  à  vapeur,  les  bateaux- 
pilotes  à  voiles  et  les  bâtiments  à  voile  de  moins  de  vingt  tonneaux  de  jauge  brute, 
s'ils  portent,  au  lieu  du  fanal  de  deux  couleurs  ou  du  fanal  avec  Fécran  vert  et  rouge, 
des  feux  de  côté* 

Les  lentilles  doivent  être  eu  crown-  ou  en  flintglass  (cristal),  parfaitement  po¬ 
lies  et  absolument  indemnes  de  bulles  d'air  ou  d'autres  défauts  visibles,  comme 
taches  ou  fêlures  verticales,  qui  occasionnent  l'échappement  des  rayons  et  l'alté¬ 
ration  de  la  couleur* 

Pour  assurer  que  le  feu  qui  s'en  dégage  réponde  à  tous  les  points  de  vue  qui 
doivent  être  pris  en  considération,  il  y  a  beu  de  veiller  à  ce  que  :  1°  la  courbure  des 
lentilles  soit  conforme  au  secteur  d'un  arc  de  cercle;  —  2°  que  le  rayon  de  cet  arc 
de  cercle  parte  du  centre  de  la  flamme,  auquel  cas  elle  est  équidistante  de  tout 
point  de  la  lentille  situé  dans  son  plan  horizontal* 

La  dimension  des  lentilles  des  feux  de  côté  doit  être  assez  grande  pour  que, 
déduction  faite  de  la  partie  comprise  dans  le  fanal,  elle  renferme  le  parcours  pres¬ 
crit  d'un  arc  de  10  quarts;  leur  diamètre  d'ouverture  ne  doit  être,  en  aucun  cas, 
inférieur  au  rayon* 

La  courbure  de  la  partie  extérieure  des  lentilles  plan-eon vexes  et  celle  de  la 
partie  correspondante  de  la  surface  extérieure  des  lentilles  dioptriques,  doivent  être 
disposées  de  telle  sorte  que  l'on  obtienne  la  réunion  désirée  des  rayons;  et,  à  cet 
égard,  il  y  a  lieu  de  remplir  la  condition  que  la  lumière  soit  visible,  par  une  nuit 
noire,  quand  l'atmosphère  est  pure,  à  une  distance  d'au  moins  un  mille  marin, 
lorsque  le  feu  de  côté  est  incliné  à  vingt  degrés  au-dessus  ou  au-dessous  du  plan  de 
l'horizon* 

Les  dimensions  des  lentilles  prescrites  doivent  être  prises  à  la  table  XIV* 

§  7.  Couleur  des  lentilles .  Le  feu  de  tribord  doit  être  vert-bleu,  celui  de  bâ¬ 
bord,  rouge- cerise,  et  tous  deux  doivent  avoir  une  intensité  de  couleur  suffisante 
pour  que  les  couleurs  dont  s'agit  puissent  être  distinguées  d'une  manière  parfaite¬ 
ment  nette,  dans  toutes  les  circonstances  et  dans  tous  les  cas* 

La  couleur  des  feux  de  côté  doit  être  obtenue  uniquement,  soit  au  moyen 
de  lentilles  uniformément  colorées  et  plan-convexes,  soit  au  moyen  de  lames  de 
verre  colorées  et  courbées  de  la  manière  voulue,  fixées  ou  introduites  entre  la  len¬ 
tille  incolore  dioptrique  ou  plan-convexe  et  la  source  lumineuse,  immédiatement 
derrière  la  première*  Comme  les  lentilles  de  couleur  absorbent  beaucoup  de  la  force 
de  la  lumière*  il  convient  de  préférer,  sans  réserve,  le  procédé  de  coloration  mentionné 
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unbedingt  der  Vorzug  zu  geben*  Wird  die  Farbung  des  Liehtes  in  dieser  Weise  her* 
vorgerufen,  so  müssen  für  die  Lampe  Glaszylinder  verwendet  werden  nnd  ist  die 
znm  Einschieben  bestimmte  Gîastafel  in  eînen  metallenen  Rahmen  zu  fassen,  um 
einem  Bruche  derselben  moglichst  vorzubeugen*  Dieselbe  mub  von  zylindrischer 
Form  und  solcher  Àusdehnung  sein,  dab  der  Austritt  von  ausschlieblich  farbigen 
Strahlen  gesichert  ist,  und  soll  aich  in  der  Kriimmung  der  Innenf  lâche  der  Linse 
anachmiegen.  Im  Laternengehause  ist  an  entsprechcnder  S  telle  für  daa  Einsetzen 
und  unverrückbare  Festhalten  der  farbigen  Gîastafel  eine  Führungsleiste  anzu- 
bringen, 

Um  eine  Verwechslung  der  verschieden  gefarbten  Glastafeln  und  hierdurch 
die  Anbringung  derselben  an  falscher  Stelle  zu  verhindern,  mu  b  geeignete  Vor- 
sorge  getroffen  sein,  dab  die  für  das  Steuerbordseitenlicht  bestimmten  Glastafeln 
mcht  in  die  Backbordîaterne  und  umgekehrt  eingefiihrt  werden  konnen,  ebenso 
auch,  dab  die  Tür  der  Laterne  nur  dann  verscliliebbar  ist,  wenn  die  farbige  Glas- 
tafel  am  riclitigen  Âufstellungsplatze  aich  befindet* 

Jedes  Scliiff  hat  eine  genügende  Ànzahl  von  farbigen  Glastafeln  zum  Aus- 
wechaeln  mitzuführen. 

§  8*  Einrichîung  der  Lampen ,  Die  für  Seitenhchter  verwendeten  Laterne n 
haben  entweder  mit  einer  für  Beleuchtung  mit  Minerai-  oder  vegetabilisehem  Ole 
eingerichteten  Lampe  oder  mit  elektrischem  Glühbchte  versehen  zu  sein*  Die  Ver- 
wendung  der  namlichen  Lampe  für  Minerai-  und  vegetabiïische  Olbeleuchtung  ist 
unzulassig.  Das  Lampengefab  hat  derart  konstruiert  zu  sein,  dab  die  Mitte  des  am 
starksten  leuchtenden  Telles  der  Flamme  oder  des  elektrisehen  Glühlichtkorpera 
sich  im  Mittelpunkte  des  horizontalen  Kreisbogens  der  Linsen,  und  zwar  in  der 
Mitte  der  Hohe  derselben  befînde,  und  der  aubere  Rand  die  gegen  den  unteren  Teiî 
der  Linse  gerichteten  Lichtstrablen  nicht  abhalte*  Die  Lampengefabe  dieser  La- 
ternen  müssen  von  solchem  Fassungsraume  sein,  dab  sie  den  für  eine  Brenndauer 
von  mindestens  16  Stunden  erforderlichen  Brennstoff  bequem  aufnehmen  konnen, 
und  ist  für  deren  unverrückbare  Feststellung  in  der  Laterne  vorzusorgen,  In  die 
für  den  Gebrauch  von  Petroleum  bestimmten  Lampengefabe  kann  ein  kleines  Stüek- 
clien  gewôhnlichen  Meerschwammes  guter  Qualilat  cingelegt  werden,  welches  be- 
hüfe  Vermeidung  des  Verschüttens  von  Petroleum  bei  hohem  Seegange  die  in  der 
Lampe  befmdlichc  Fliissigkeit  zum  Teile  eingesaugt  halten  soll.  In  diesem  Falle 
mub  jedoch  der  Docht  von  solcher  Lange  sein,  dab  er  am  Boden  des  Larnpen- 
gefabes  aufliegt, 

Für  jede  Laterne  ist  ein  doppelter  Satz  von  vollkommen  gleichartîg  einge¬ 
richteten  Lampen  an  Bord  zu  führen. 

Jede  Laterne,  welche  mît  elektrischem  Lichte  verseben  ist,  soi!  so  eingerichtet 
sein,  dab  das  Licht  unverweilt  durcb  ein  Licht  für  Minerai-  oder  vegetabiïische  Ol¬ 
beleuchtung  ersetzt  werden  kann;  ist  die  mit  elektrischem  Lichte  verse  hene  La¬ 
terne  jedoch  nicht  auf  solche  Weise  eingerichtet,  so  müssen  für  diese  Beleuchtungs- 
arten  verwendbare  Ersatzlampen  in  entsprechender  Zabi  vorhanden  und  zum  sofor- 
tigen  Gebrauohe  (Àrtikel  I)  bercit  sein* 

Die  Leuchtkraffc  der  Lampen  der  Seitenlichter  mub  von  solcher  Sfcarke  sein, 
dab  den  Lichtern  die  v orges chriebene  Sichtweite  unter  allen  Verhaltnissen  gewahrt 
bleibt*  Bei  Aufstellung  in  Lichttürmchen  müssen  Lampen  von  grôberer  Leucht¬ 
kraft  zur  Verwendung  gelangen,  als  bei  den  auf  die  sonst  gebrauchliche  Weise  aus- 
gesetzten  Seitenlichtem, 

Bei  den  für  elektrische  Beleuchtung  eingerichteten  Lampen  der  Seitenliehter 
darf  nur  je  ein  Glühlicht  angebracht  sein,  dessen  Lîchtstârke  mindestens  16  Normal- 
kerzen  betragen  mub, 

§9.  Dochte  und  GlüMichter.  Für  die  Lampen  der  Seitenlichter  dürfen  nur 
Bauddochte,  und  zwar  als  Flach-  und  Runddochte,  verwendet  werden*  Der  Ge- 
brauch  von  Dochten  aus  Baumwollsamt  (corduroy)  ist  untersagt* 

Die  verschiedenen  Anordnungen  der  Dochte  sind  aus  den  Figuren  1,  2  und  3 
der  Tafel  VIII,  und  deren  Bimensionen  aus  der  Tafel  XIV  ersichtlich* 

Die  Dochtbreite  darf  bei  Mineralol  nicht  %veniger  als  25  Millimeter,  bei  vege- 
tabilischem  Ole  nicht  weniger  als  44  MilUmeter  betragen*  Flaehdochte  von  25 
Millimeter  Breite  müssen  stets  senkrecht  auf  die  Kielrichtung  stehen,  solche  gro- 
berer  Rreifen  konnen  jedooh  unter  einem  beliebigen  Winkel  aufgestellt  werden, 
aber  immer  so,  dab  die  Breite  in  der  Senkrechten  auf  die  Kielrichtung  (gemessen 
Projektion)  nicht  weniger  als  25  Millimeter  und  nicht  mekr  als  50  Millimeter  betragfc. 
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en  dernier  lieu,  également  pour  les  lentilles  plan-convexes.  Si  Ton  a  recours  à  ce 
procédé  pour  donner  au  feu  sa  couleur,  il  y  a  lieu  d'employer,  pour  la  lampe  des 
cylindres  de  verre,  et  l'on  doit  enfermer  la  lame  de  verre  destinée  à  l'introduction 
dans  un  cadre  de  métal,  pour  éviter,  autant  que  possible,  qu'elle  ne  se  brise.  Cette 
lame  devra  être  de  forme  cylindrique,  et  telle  que  rémission  de  rayons  exclusive¬ 
ment  de  couleur  soit  assurée  et  qu  elle  s'adapte  à  la  courbure  de  la  surface  pos¬ 
térieure  de  la  lentille.  On  placera  une  bordure  à  l'endroit  convenable,  pour  in¬ 
troduire  et  fixer,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  dérangée,  la  lame  de  verre  coloré. 

Pour  éviter  qu  on  ne  confonde  les  diverses  lames  de  verre  colorées  et  qu'on 
ne  les  mette  à  une  place  qui  n'est  pas  celle  où  elles  doivent  être,  on  veillera  parti¬ 
culièrement  a  ce  que  les  lames  de  verre  destinées  au  feu  de  tribord  ne  puissent 
être  introduites  dans  le  fanal  de  bâbord  et  réciproquement,  et  à  ce  que  le  fanal 
ne  puisse  se  fermer  que  lorsque  la  lame  de  couleur  se  trouve  exactement  à  la  place 
où  elle  doit  être. 

Tout  navire  doit  emporter  une  quantité  suffisante  de  lames  colorées  de  re¬ 
change. 

§  8.  Installation  des  lamyies*  Les  fanaux  affectés  aux  feux  de  côté  doivent  être 
pourvus,  soit  d  une  lampe  installée  pour  être  éclairée  à  l'huile  minérale  ou  végé¬ 
tale,  soit  d  un  éclairage  électrique.  L'emploi  de  la  même  lampe  pour  l'éclairage 
à  T  huile  minérale  et  a  l'huile  végétale  n'est  pas  admis.  Le  réservoir  de  la  lampe 
doit  être  construit  de  telle  sorte  que  le  centre  de  la  flamme  ou  de  la  lampe  électri¬ 
que  se  trouve  au  centre  de  l'are  de  cercle  horizontal  des  lentilles,  au  milieu  de  la 
hauteur  de  celles-ci,  et  que  le  bord  extérieur  n'arrête  pas  les  rayons  dirigés  vers  la 
base  de  la  lentille.  Les  réservoirs  des  lampes  de  ces  fanaux  doivent  être  de  capacité 
suffisante  pour  contenir  commodément  ce  qu'il  faut  pour  alimenter  la  flamme 
pendant  une  durée  d'au  moins  16  heures,  et  l'on  doit  veiller  à  ce  qu'ils  soient  fixés 
dans  le  fanal,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  dérangés.  Dans  les  réservoirs  des  lampes 
a  pétrole,  on  peut  mettre  un  petit  morceau  d'éponge  de  mer  ordinaire,  de  bonne 
qualité,  qui,  pour  éviter  que  le  pétrole  ne  soit  répandu,  quand  la  mer  est  forte, 
doit  contenir,  en  partie  absorbé,  le  liquide  qui  se  trouve  dans  la  lampe.  En  ce  cas, 
il  faut  que  la  mèche  soit  de  taille  suffisante  pour  atteindre  le  fond  du  réservoir. 


Pour  chaque  fana],  on  doit  avoir,  à  bord,  un  double  assortiment  de  lampes 
parfaitement  semblables. 

Tout  fanal  pourvu  de  lumière  électrique  doit  être  disposé  de  telle  sorte  que 
la  lumière  puisse  être  remplacée  immédiatement  par  une  lumière  à  l'huile  minérale 
ou  à  l'huile  végétale;  mais,  si  le  fanal  électrique  n'est  pas  disposé  de  la  sorte,  il 
est  nécessaire  que  les  lampes  de  rechange  qu'  on  doit  employer  pour  ce  genre  d'éclai¬ 
rage  soient  en  quantité  suffisante  et  prêtes  pour  l'usage  immédiat  (article  I), 

L'intensité  des  lampes  des  feux  de  côté  doit  être  suffisante  pour  garantir  que 
les  feux  seront  visibles  à  la  distance  réglementaire,  dans  toutes  les  circonstances. 
Quand  elles  sont  installées  dans  des  porte-fanaux,  il  convient  d'employer  des  lampes 
d  une  intensité  plus  grande  que  pour  les  feux  de  côté  dont  on  fait  autrement  usage. 

Pour  les  lampes  électriques  des  feux  de  côté,  on  ne  peut  faire  usage  que  d'une 
lumière  dont  l'intensité  soit  au  moins  de  16  bougies  normales. 

§  9.  Mèches  et  lumières .  Pour  les  lampes  des  feux  de  côté,  il  n'est  permis  d'em¬ 
ployer  que  des  mèches  en  ruban  de  forme  plate  ou  ronde.  Iï  est  défendu  d'em¬ 
ployer  des  mèches  en  corps  de  coton  (corduroy). 

Les  figures  1,  2  et  3  de  la  table  VJLJU.  montrent  les  différentes  dispositions  des 
meches,  et  la  table  XIV,  leurs  dimensions, 

La  largeur  de  la  mèche  doit  être,  quand  on  emploie  l'huile  minérale,  d'au 
moins  vingt-cinq  millimètres,  quand  on  emploie  l'huile  végétale,  d'au  moins  quarante- 
quatre^  millimètres.  Les  mèches  plates  de  25  millimètres  de  largeur  doivent  tou¬ 
jours  être  perpendiculaires  au  plan  longitudinal;  celles  de  plus  grande  largeur  peu- 
vent  être  placées  selon  l'angle  voulu,  mais  toujours  de  façon  que  la  largeur,  dans 
celles  qui  sont  perpendiculaires  au  plan  longitudinal,  soit  au  moins  de  25  et  au 
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Die  Anwendung  der  Runddochte  ist  jener  der  Flachdochte,  wo  nur  tnnlich,  vor- 
zuziehen. 

Bei  Beniitzung  von  elektrischem  Lichte  werden  nur  solobe  Glühlampen  zuge- 
lassen,  welche  einen  die  vorgesckriebene  Liehtstarke  verbürgenden  Fabriksstempel 
tragem  Die  leuchtenden  Telle  der  Glülilampe  dürfen  keine  geringere  Breite  als 
25  Millimeter  und  keine  groBere  Breite  als  50  Millimeter  besitzen. 

Um  die  Dochte  oder  die  Glühlampen  in  der  vorgeschriebenen  oder  gewünsch- 
ten  Stellung  unverrückbar  zu  erhalten,  muB  dureb  eine  geeignete  Vomchtung  die 
Drehung  des  Docht-  oder  Glühlampenhalters  unmôglich  gemachfc  sein. 

Da  sich  bei  langerem  Ge branche  der  Glühlampen  an  den  inneren  Glaswandungen 
derselben  haufig  ein  sohwarzér,  Uchtschwachender  Belag  bildet,  und  weil  die  Glüh- 
lampen  nur  eine  begrenzte  Brenndauer  besitzen,  überdies  auch  leieht  dem  Bruche 
oder  Zerspringen  ausgesetzt  sind,  muB  stets  eine  groBere  Anzahl  von  Ersatz-Gîüh- 
lampen  am  Bord  vorratig  und  ini  Sinne  des  Àrtikeis  I  zum  sofortigen  Gebrauche 
bereit  sein* 

§  10*  Qlaszÿlinder .  Im  Falle,  daB  fur  die  Lampe n  der  Seitenlichter  Glaszy- 
lînder  verwendet  werden,  müssen  dieselben  aus  einfachem  Hartglase  bester  Qua- 
litat  und  bester  Form  sein.  Fur  jede  Laterne  haben  mindestens  fünf  Ersatzzyknder 
an  Bord  vorhanden  und  zum  Gebrauche  bereit  zu  sein.  Gefarbte  Glaszylinder  dür¬ 
fen  zur  Erzielung  der  Farbung  bei  den  Seitenlichtern  unter  keiner  Bedingung  an- 
gewendet  werden. 

§  11,  Beflektorm,  Jede  Laterne,  sei  sie  zur  Beleuchtung  mit  Minerai-  oder 
vegetabibschem  Ole  eingericlitet,  soll  mit  einern  aus  Metall  solid  hergestellten,  ver- 
silberfen  und  tadellos  polierten  Reflektor  versehen  sei n,  welcher  den  Lichteffekt 
mogliclist  erhôht. 

Der  stets  in  vollkommen  tadellosem  Znstande  zu  erhaltende  Reflektor  bat  so 
konstruiert  und  angebracht  zu  sein,  daB  seine  Horizontalachse  in  der  gîeichen 
Bbene  mit  der  Horizontalachse  der  Linse  liegt  und  daB  sein  Kriimmungshalbmesser 
vom  Mittelpnnkte  der  Flamme  ausgeht,  in  welchem  Faile  der  Krümmungsmittel- 
punkt  der  Linse  und  jener  des  Reflektors  im  Miftelpunkt  der  Flamme  zusammen- 
f  allen. 

Der  Reflektor  darf  einerseits  nicht  so  kiein  sein,  daB  eine  Linie  von  irgend  einem 
Punkte  der  Oberflache  der  Linse  ans  und  durch  den  Mittelpunkt  der  Flamme  durch- 
gehend,  nicht  auf  seine  Oberflàche  auftreffen  würde,  andererseits  aber  nicht  so 
groB  sein,  daü  er  irgend  einen  auf  die  Linse  fallenden  Lichts  trahi  unterbrechen 
kionnte. 

Es  ist  Vorsorge  zu  treffen,  daB  der  Reflektor  nur  an  einem  zweckentsprechcn- 
den  Platze  angebracht  und  die  mit  dem  Reflektor  versehene  Lampe  in  die  Laterne 
nur  dann  eingesetzt  werden  kann,  wenn  sich  derselbe  in  richtiger  Stellung  befmdet. 

Die  abnehmbaren  Reflektoren  der  Seitenlichter  kônnen  bei  Verwendung  des 
elektrischen  Lichtes  entfallen. 


Focklichter. 

Artikel  IIL 

§  12*  Aufstellmiÿ,  Das  Focklickt  ist  am  Fockmaste,  vor  demselben  oder  aber 
am  vorderen  Telle  des  Schiffes  unverrückbar  in  solcher  Hôhe  anzubringen,  wie  dies 
durch  die  Vorschriften  zur  Verhütung  von  ZusammenstoBen  auf  See  (Artikel  2  a) 
festgesetzt  ist,  so  daB  dessen  vorgeschriebene  Sichlbarkeit  gewahrt  ist.  Wird  im 
Sinne  des  Artikels  2  e)  der  genannten  Vorschriften  ein  zweites  Licht  geführt,  so 
ist  dasselbe  an  zweckentsprechender  S  telle  derart  anzubringen,  daB  die  fiir  die  ge- 
genseitige  Anordnung  der  beiden  Liehter  im  eben  erwahnten  Artikel  festgesetzten 
Verfügungen  strenge  eingehalten  werden. 

Für  das  Hissen,  Festhalten  und  Streichen  des  Fockliehtes  müssen  geeignete 
Vorrichtungen  vorhanden  sein, 

§  13,  Laterne ,  Die  Laterne  des  auf  fünf  Seemeilen  zu  sichtenden  Fockbelites 
ist  aus  Kupfer  zu  erzeugen,  jene  des  auf  zwei  Seemeilen  zu  sichtenden  Fockliehtes 
kann  auch  aus  WeiBblech  verfertigt  sein  und  mu  B  zum  Schutze  mit  weiBer  Farbe 
gut  angestrichen  sein.  Beide  Gattungen  dieser  Laterne  sind  innen  gut  zu  verzinnen. 

Hinsichtlieh  der  Luft-  und  Rauchoffnungen  und  des  Schntzgitters  gelten  die 
für  die  Laternen  der  Seitenlichter  festgesetzten  Bestimmungen, 

Um  escherziistellen,  daB  das  voile  Focldicht  wirklich  über  einen  Bogen  des 
Hoïisontes  von  20  Strich  fàllt,  muB  die  Laterne  derartig  eingerichtet  sein,  daB  eine 
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plus  de  50  millimètres.  L'emploi  des  mèches  rondes  est,  quand  il  est  possible, 
préférable  à  celui  des  mèches  plates. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la  lumière  électrique,  on  n'admet  que  les  lampes 
qui  portent  une  marque  de  fabrique  garantissant  l’intensité  lumineuse  prescrite. 
La  partie  éclairante  de  la  lampe  doit  avoir  au  moins  25  et,  au  plus,  50  millimètres 
de  largeur. 

Pour  maintenir,  de  manière  qu'on  ne  puisse  les  déplacer,  les  mèches  ou  les 
lampes  dans  la  position  prescrite  ou  désirée,  il  faut  qu'une  disposition  appropriée 
rende  impossible  de  tourner  l'appareil  qui  soutient  la  mèche  ou  la  lampe. 

Comme,  après  un  long  usage  des  lampes,  il  se  forme  souvent,  à  l'intérieur 
des  verres,  un  dépôt  noir  qui  affaiblit  la  lumière,  et  parce  que  les  lampes  ne  peu¬ 
vent  brûler  que  pendant  une  durée  limitée,  et  se  brisent  ou  éclatent  facilement, 
il  doit  toujours  y  avoir,  a  bord,  en  réserve,  et,  au  sens  de  l'art.  I,  prêt  pour  un  usage 
immédiat,  un  nombre  assez  grand  de  lampes  de  rechange. 

g  18.  Cylindres  de  verre .  Lorsqu'on  emploie,  pour  les  lampes  des  feux  de  côté, 
des  cylindres  de  verre,  iî  faut  qu'ils  soient  de  simple  verre  dur,  de  la  meilleure 
qualité  et  de  la  meilleure  forme.  Pour  chaque  fanal,  on  doit  avoir  au  moins  cinq 
cylindres  de  rechange  à  bord,  prêts  pour  un  usage  immédiat.  Il  n'est  permis,  dans 
aucun  cas,  d'employer  des  cylindres  de  couleur  pour  obtenir  la  couleur  des  feux 
de  côté. 

§  U.  Réflecteurs.  Tout  fanal,  qu'il  soit  destiné  à  être  éclairé  à  l'huile  miné¬ 
rale  ou  à  l'huile  végétale,  doit  être  pourvu  d'un  réflecteur  construit  solidement 
en  métal,  argenté  et  parfaitement  poli,  afin  d'augmenter,  autant  que  possible, 
l'effet  de  la  lumière. 

Le  réflecteur,  qu'il  faut  toujours  maintenir  parfaitement  dans  un  état  sans 
défaut,  doit  être  construit  et  disposé  de  telle  sorte  que  son  axe  horizontal  soit  dans 
le  même  plan  que  l'axe  horizontal  de  la  lentille  et  que  son  rayon  de  courbure  parte 
du  centre  de  la  flamme,  auquel  cas,  le  centre  de  courbure  de  la  lentille  et  du  ré¬ 
flecteur  coïncident  avec  le  centre  de  la  flamme. 

Le  réflecteur  ne  doit  pas  être,  d'une  part,  assez  petit  pour  qu'une  ligne  droite 
partant  d'un  point  quelconque  de  la  surface  de  la  lentille  et  passant  par  le  centre 
de  la  flamme  ne  puisse  atteindre  sa  surface,  ni,  d'autre  part,  assez  grand  pour 
couper  un  rayon  quelconque  qui  tomberait  sur  la  lentille. 

On  doit  veiller  à  ce  que  le  réflecteur  ne  soit  installé  qu'à  un  endroit  qui  ré¬ 
ponde  au  but  à  atteindre,  et  à  ce  que  la  lampe  pourvue  du  réflecteur  ne  puisse 
être  introduite  dans  le  fanal  que  lorsque  le  réflecteur  est  à  l'endroit  convenable. 

On  peut  se  dispenser  d'employer,  quand  on  se  sert  de  la  lumière  électrique, 
des  réflecteurs  mobiles  pour  les  feux  de  côté* 

Feux  de  misaine. 

Article  III. 

§  12.  Installation.  Le  feu  de  misaine  doit  être  installé  au  mât  de  misaine, 
devant  celui-ci,  ou  à  l'avant  du  navire,  de  façon  qu'on  ne  puisse  le  déplacer,  et  à 
la  hauteur  déterminée  par  les  prescriptions  destinées  à  prévenir  les  abordages  en 
mer  (art.  2  a),  pour  garantir  qu'il  puisse  être  aperçu  de  la  façon  prescrite*  Si  l'on 
établit,  conformément  à  l'art.  2  e  desdites  prescriptions,  un  second  feu,  on  doit 
l’installer  à  un  endroit  qui  réponde  au  but  à  atteindre,  de  manière  que  les  disposi¬ 
tions  fixées  pour  l' arrangement  de  l'un  et  de  L'autre  feux,  dans  l'article  susdit, 
soient  rigoureusement  observées. 

Pour  hisser,  fixer  et  régler  le  feu  de  misaine,  il  y  aura  une  installation  spéciale. 

§  18.  Fanal .  Le  fanal  du  feu  de  misaine,  qui  doit  être  visible  à  cinq  milles 
marins,  doit  être  en  cuivre  ;  celui  du  feu  qui  doit  être  visible  à  deux  milles,  peut  être 
en  fer-blanc,  et  doit,  pour  sa  conservation,  être  convenablement  peint  en  blanc. 
Les  fanaux  de  l'une  et  l'autre  espèce  doivent  être  intérieurement  étamés. 

À  l'égard  des  ouvertures  laissant  passer  l'air  et  la  fumée,  et  le  grillage  pro¬ 
tecteur,  on  appliquera  les  dispositions  établies  pour  les  fanaux  des  feux  de  côté* 

Pour  être  sur  que  la  totalité  du  feu  de  misaine  parcoure  réellement  un  arc 
de  l'horizon  de  vingt  quarts  du  compas,  on  doit  disposer  le  fanal  de  telle  sorte  qu'une 
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von  dem  Steuerbord  bcziehungsweise  Backbordrande  des  Dochtes  in  der  Richtùng 
auf  zehn  Stricli  von  gerade  vorne  nach  Steuerbord,  foeziehungsweise  Backbord  ge- 
zogene  Linie  gerade  noch  auf  den  bezüglichen  Rand  der  Linse  trifft.  Bei  Verwen- 
dung  melirerer  Doehte  ist  diese  Linie  vom  auBeren  Bande  der  au  13  er  en  Do  ch  te  zu 
ziehen. 

Die  Form  der  Lateme  des  Foeklichtes  mi  aus  den  Figuren  1,  2,  und  3  der  Tafei 
IX,  ihre  Dimensionen  aus  der  Tafei  XIV  zu  entnehmen, 

§  14*  Linsen.  Für  das  Focldiclit  dürfen  ausschlieBlich  nur  dioptrische  Linsen 
zur  Anwendung  gelangen  (Tafei  VII,  Figur  I}. 

Hier  von  sind  nur  die  Dampfer  unter  40  Tonne  n  Brattorauragehalt,  die  kleinen 
Dampfboote  und  Lotsendampfer  ausgenommen,  weicbe  auch  Focklichter  mit  plan- 
konvexen  Linsen  verwenden  dürfen. 

Der  Umfang  der  Linse  muB,  den  in  die  Laterne  eingefafiten  Teil  abgerechnet, 
hinreicliend  sein,  um  den  vorgeschriebenen  Winkel  von  20  Stock  emzuschlieBen; 
die  Hohe  der  Linse  darf  in  keinem  Falle  geringer  sein,  als  deren  Halbmesser. 

Die  für  die  Seitenlichter  hinsichtlich  Material,  Konstruktion  und  optische 
Eigensckaften  geltenden  Bestimmungen  finden  für  das  Focklicht  analoge  Ànwen- 
dung,  mit  der  Àusnahme,  daB  das  Focklicht,  wenn  auch  20  Grad  über  oder  unter 
der  Horizontalebene  geneigt,  bei  reiner  Atmosphare  in  dunkler  Nacht  mîndestens 
auf  eine  Entfernung  von  drei,  beziehungsweîse  bei  Dampfern  unter  40  Tonnen 
Bruttoraumgehalt,  bei  kleinen  Dampfbooten  und  Lotsendampfem  des  obigen  Ton- 
nengehaltes  auf  eine  Seeraeile  gesichtet  werden  kann. 

Die  Dimensionen  der  vorgeschriebenen  Linsen  sind  aus  der  Tafei  XIV  zu  ent- 
nehmen. 

§  15*  Farbe  der  Linsen .  Die  Linse  des  Foeklichtes  mu 6  vollkommen  farblos 

sein. 

§  lfi*  Einrichiung  der  Lampen,  Doehte,  Glühlichter,  Glaszylinder  und  Reflek- 
toren .  Die  Bestimmungen,  betreffend  die  Einrîchtung  der  Lampen,  der  Doclite 
und  Glühlichter,  sowie  der  Glaszylinder  bei  den  Seitenlichtern  finden  fiir  das  Fock¬ 
licht  vollinhaltlich  Anwendung,  mit  der  Ausnahme,  daO  bei  Benützung  von  für 
elektrische  Beleucktung  eingerichteten  Latemen  das  Glühlicht  eine  Lichtstârke 
von  mindestens  32  Normaikerzen  besitzen  muB,  Für  die  Reflektoren  gelten  die¬ 
sel  ben  Bestimmungen  wie  für  die  Seitenlichtreflektoren  bis  auf  die  im  §  II  ange- 
führte  Bedingung,  daB  jeder  von  der  Linse  aus  durch  die  Flamme  gezogene  S  trahi 
den  Reflektor  treffen  mu  B.  Der  Reflektor  niufi  hier,  um  keinen  auf  die  Linse  auffal- 
lenden  Lichtstrahl  zn  unterbreehen,  entsprechend  kleiner  gehalten  sein.  Bei  An- 
wendung  des  elektrischen  Lichtes  kann  der  Reflektor  entfaÜen. 

Hecklichter. 

Artikel  IV. 

§  17*  Âufstellung.  Das  im  Sinne  der  Artikel  3  nnd  10  der  Vorschriffcen  zur 
Verhütung  von  ZusammensioBen  auf  See  für  schleppende  Dampfschiffe  gestattete, 
beziehungsweîse  für  überholte  Sehiffe  vorgeschriebene  weîBe  Licht  muB  im  ersteren 
Falle  hinter  dem  Maschinenschlote  oder  Achtermast,  im  letzteren  Falle  am  Heck 
geführt  oder  vom  Heck  aus  gezeigt  werden. 

§  18.  Lateme ,  Wenn  dieses  Licht  in  einer  Laterne  angebracht  geführt  wird, 
so  hat  diese  der  art  eingerichtet  und  mit  Schirmen  versehen  zu  sein,  daB  sie  ein  un- 
unterbrochenes  weiBes  Licht  über  einen  Rogen  des  Horizontes  von  12  Stricli,  und 
swar  von  gerade  achter  aus  6  Strich  nach  jeder  Seite  des  Schïffes  wdrft.  Anstatt 
emer  solchen  Laterne  kann  auch  ein  ein  fâches,  weiBes  Rundlicht  benützt  werden, 
Yvelehes  in  diesem  Falle  jedoch  entweder  nur  auf  kurze  Zeit  gezeigt  oder  aber  bei 
langerer  Verwendung  nur  in  einem  mit  entsprechenden  Schirmen  versehenen  Be¬ 
ll  alter  aufgestellt  wrerden  darf. 

§  19,  Linsen  und  Glaser .  Farbe  derseiben.  Für  die  Laterne  kônnen  entweder 
farblose  plankonvexe  Linsen  oder  einfache  kreisbogenartig  gekriimmte  farblose 
Glaser  von  gleichmaBiger  Dicke  verwendet  werden. 

§  20.  Einrichiung  der  Lampen ,  Doehte  >  Glühlichter,  Glaszylinder,  Reflektor  en. 
Hinsichtlich  der  Lampen,  Doehte,  Glühlichter,  Glaszylinder  und  Rehek  toren  fin¬ 
den  die  für  die  Seitenlichtcr  geltenden  Bestimmungen  sinngemaBe  Anwendung. 
Reflektoren  konnen  entfallen.  Werden  jedoch  in  Behâltern  eingestellte  Rund¬ 
licht  er  benützt,  so  sind  die  Bebalter  innen  mit  einem  weiBen  Ans  triche  zu  versehen. 
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ligne  droite  tirée  de  tribord  ou  de  la  bordure  de  bâbord  de  la  mèche ,  sur  le  parcours 
d'un  arc  de  10  quarts  depuis  bavant  vers  tribord  ou  bâbord,  atteigne  exactenent  le 
bord  voulu  de  la  lentille.  Si  bon  emploie  plusieurs  mèches,  il  faut  tirer  cette  ligne 
droite  de  la  bordure  extérieure  de  la  mèche  extérieure* 

Les  figures  1 ,  2  et  3  de  la  table  IX  montrent  la  forme  du  fanal  du  feu  de  mi¬ 
saine  ;  la  table  XIV  en  montre  les  dimensions. 

§  14,  Lentilles.  On  ne  doit  faire  usage,  pour  le  feu  de  misaine,  absolument 
que  de  lentilles  dioptriques  (table  VU,  figure  1), 

Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les  bateaux  à  vapeurs  de  moins  de  quarante 
tonneaux  de  jauge  brute,  les  petites  embarcations  à  vapeur,  et  les  bateaux-pilotes 
à  vapeur,  qui  ont  aussi  le  droit  de  faire  usage  de  feux  de  misaine  à  lentilles  plan- 
convexes. 

La  dimension  de  la  lentille  doit  être  assez  grande  pour  que,  déduction  faite 
de  la  partie  contenue  dans  le  fanal,  elle  renferme  bangie  prescrit  de  20  degrés;  le 
diamètre  d'ouverture  de  la  lentille  ne  doit,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à  son  rayon. 

Les  dispositions  établies  pour  les  feux  de  côté,  en  ce  qui  concerne  les  maté¬ 
riaux,  la  construction  et  les  propriétés  optiques,  s'appliquent  également  au  feu 
de  misaine,  sauf  que  le  feu  de  misaine,  même  incliné  à  20  degrés  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  plan  horizontal,  doit  être  visible,  par  une  nuit  noire,  quand  l'atmo¬ 
sphère  est  pure,  à  une  distance  minima  de  trois  milles,  ou,  pour  les  vapeurs  de 
moins  de  quarante  tonneaux  de  jauge  brute,  pour  les  petites  embarcations  à  vapeur, 
et  pour  les  bateaux-pilotes  à  vapeur  du  tonnage  susdit,  à  un  mille. 

La  table  XI  montre  les  dimensions  que  doivent  avoir  les  lentilles  réglemen¬ 
taires. 

§  15.  Couleur  des  lentilles.  La  lentille  du  feu  de  misaine  doit  être  absolument 
incolore* 

§  16.  Installations  des  lampes ,  mèches y  lumières ,  cylindres  de  verre  et  réflecteurs . 
Les  dispositions  relatives  à  l'installation  des  lampes,  mèches,  lumières,  et  cylindres 
de  verre  pour  les  feux  de  côté,  s'appliquent  entièrement  au  feu  de  misaine,  sauf  que, 
si  bon  emploie  des  fanaux  électriques,  la  lumière  doit  avoir  ime  intensité  d'au  moins 
32  bougies  normales.  Les  réflecteurs  sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  que 
les  réflecteurs  des  feux  de  côté,  sauf  la  condition,  exigée  à  b  art,  11,  portant  que 
tout  rayon  partant  de  îa  lentille  et  traversant  la  flamme  doit  rencontrer  le  réflec¬ 
teur,  Le  réflecteur  doit  être,  dans  le  cas  présent,  de  la  petitesse  voulue  pour  n'inter¬ 
rompre  aucun  des  rayons  qui  atteignent  la  lentille*  Quand  on  fait  usage  de  l'électri¬ 
cité,  on  peut  se  dispenser  d'avoir  des  réflecteurs. 

Feux  de  barrière* 

Article  IV, 

§  17,  Installation *  Le  feu  blanc,  permis  par  les  art.  3  et  10  des  prescriptions 
destinées  à  prévenir  les  abordages  en  mer  pour  les  navires  à  vapeur  qui  remor¬ 
quent,  ou  precrit  pour  les  navires  qu'un  autre  navire  dépasse,  doit  être  placé,  au  pre¬ 
mier  cas,  derrière  la  cheminée  ou  le  mât  de  barrière,  au  dernier  cas,  à  barrière,  ou 
visible  à  partir  de  barrière* 

§  18,  Fa?iaL  Si  le  feu  est  établi  dans  un  fanal,  celui-ci  doit  être  disposé  et  pourvu 
d'écran  de  telle  sorte  qu'il  projette  un  feu  blanc  continu  sur  le  parcours  d'un  arc 
de  l'horizon  de  12  degrés,  soit  6  quarts  sur  l'arrière,  de  chaque  côté  du  navire. 
Au  lieu  de  ce  fanai,  on  peut  employer  aussi  un  simple  feu  blanc,  qui,  dans  ce  cas, 
doit  être  montré  pour  une  courte  durée  seulement,  ou,  si  bon  en  fait  plus  longue¬ 
ment  usage,  ne  doit  être  installé  que  dans  un  appareil  pourvu  des  écrans  con¬ 
venables. 

§  19*  Lentilles  et  verres.  Leur  couleur ,  On  peut  employer  pour  le  fanal,  soit 
des  lentilles  pian-convexes  incolores,  soit  des  verres  circulaires  incolores,  de  même 
épaisseur. 

|  29*  Installation  des  lampes ,  mèches,  lumières ,  cylindres  de  verre  et  réflecteurs. 
Les  lampes,  mèches,  lumières,  cylindres  de  verre  et  réflecteurs  sont  soumis  aux 
mêmes  dispositions  que  celles  qui  sont  établies  pour  îes  feux  de  côté*  Toutefois, 
si  l'on  emploie  des  feux  sphériques  installés  sur  des  appareils,  il  faut  que  ceux-ci 
soient  peints  en  blanc. 
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Rundliehter. 

Àrtikel  V, 

§  21,  Gattung  und  Verwmdung .  Rundliehter  sind  in  weiBer  and  roter  Farbe  den 
V  orschriften  zur  Verhütung  von  ZusammenstoBen  auf  See  entspreehend  zu  verwenden. 

§  22,  Latente.  Die  La  ter  ne  der  Rundlicliter  besteht  ans  einem  kugelformigen 
Glasgehause,  welehes  oben  durch  eine  WeiBblechkappe  and  unten  durch  einen  für 
Aufnahme  der  Lampe  eingerickteten  Boden  ans  gleichem  Materiale  gescklossen  ist. 

Die  Kappe  ist  mit  Rauchoffnungen  und  eincr  Handhabe,  der  Boden  nur  mit 
letzterer  versehen.  Happe  und  Boden,  sowie  das  Schutzgitter  sind  in  der  Farbe 
des  Glases  anzustreichen.  Die  La  terne  der  Rundliehter  mu  B  derart  eingerichtet 
sein,  daB  sie  den  Austritt  des  Liektes  naeh  allen  Seiten  rund  iim  den  ganzen  Hori¬ 
zon  t  gestattet,  Die  Gestalt  dieser  Laterne  ist  aus  Tafel  X,  Figurcn  1  und  2,  ikre 
Dimensionen  aus  Tafel  XIV  zu  entnehmen. 

§  23,  Qlciser  und  Farbe  derselben.  Das  Glas  der  Rundlichtiaterne  hat  kugel- 
formig,  durcliaus  gleichmafiig  diek,  farblos  oder  von  kirschroter  Barbe  und  mit 
einem  Schutzgitter  aus  dünncm  Drahte  versehen  zu  sein.  Die  Maschen  dieses  Schutz- 
gitters  müssen  von  soleher  Weite  sein,  daB  das  Lieht  so  viel  als  tunlich  ohne  Unter-1 
brechung  im  Umkreise  gesehen  werden  kann, 

g  24,  Einrichtung  der  Lwmpen ,  Dochte  und  Glühlîchter.  Die  in  der  Mit  te  des 
Bodens  der  Rundlichtiaterne  einzusetzende  Lampe  mu  B  mittels  einer  geeigneten 
Vorrichtung  festgehalten  sein, 

Hinsichtlich  der  Einrichtung  der  Lampe,  der  Dochte  und  Glühlichter  finden 
die  für  Seitenlichter  geltenden  Bestimmungen  sinngemaBe  Ànwendung, 

Doppelfarbige  Laterne, 

Artikel  VI, 

g  25,  Verwendung  und  Àujstdlung,  Die  doppelfarbige  Laterne  kann  von  Damp- 
fern  mit  weniger  als  40  Tonnen  Bmttoraumgehalt  und  von  kleinen  Dampfbooten 
an  Stelle  der  Seitenlichter  geführt  werden,  Dieselbe  ist  entweder  vor  dem  Fock- 
raaste  oder  vor  dem  Maschinenschlote  mindestens  einen  Meter  unter  dem  Fock- 
liehte  anziibringen, 

g  26,  Laterne .  Die  aus  Kupfer  oder  WeiBblech  kergestellte  Laterne  liât  mit 
einem  entspreehenden  Scliirme  versehen  und  so  eingerichtet  zu  sein,  daB  sie  nach 
Steuerbord  grünes  und  nach  Backbord  rotes  Licht  von  gerade  vorne  bis  zwei  Strich 
iiber  die  Dwarsrichtung  nach  achter  an  der  betreffenden  Seîte  zeigt. 

Der  Schirm  ist  mit  der  Laterne  fest  verbunden,  teilt  diese  in  zwei  gleiche  Telle 
und  reicht  vom  Inneren  der  an  ihrem  Aufstellungsorte  angebrachten  Laterne  in 
der  Kielriehtung  gerade  nach  vorne  so  weit,  daB  ein  Uberscheinen  des  grünen  Lichts 
nach  Backbord  and  des  roten  Lichtes  nach  Steuerbord  mit  Sicherheit  unter  allen 
Umstanden  ausgeschlossen  ist.  Die  Hohe  desselben  mu  B  der  Holie  der  Laterne 
gleich  sein. 

Die  Form  dieser  Laterne  ist  aus  der  Tafel  XI,  Figuren  I  und  2,  zu  entnehmen. 

§  27,  Linsen  und  Glaser,  Farbe  derselben .  Für  diese  Laterne  konnen  entweder 
plankonvexe  Linsen  oder  einfache,  kreisbogenartig  gekrümmte  Glaser  von  gleich- 
maBiger  Dicke  verwendet  werden. 

Die  Fârhung  des  Lichtes  kann  entweder  durch  entspreehend  gefârbte  Linsen, 
in  welcliem  FaÜe  die  Steuerbordlinse  von  blaugrüner,  die  Backbordlinse  von  kirsch- 
roter  Farbe  zu  sein  hat,  oder  aber,  ahnlich  wie  es  bei  den  Seitenlichtern  vorgeschrie- 
ben  ist,  durch  Einschieben  von  ebenso  gefàrbten  Glaser n  hinter  farblose  Linsen 
hervorgerufen  werden, 

§  28,  Einrichtung  der  Lampen*  Dochte  Hinsichtlich  der  Lampen,  Dochte 

usw.  finden  die  für  die  Seitenlichter  geltenden  Bestimmungen  sinngemaBe  Anwen- 
dung;  Reflektoren  konnen  entf allen, 

Schuberlaterne. 

Artikel  VIL 

§  29,  Verwendung.  Die  Schuberlaterne  ist  von  Segelschiffen  mit  weniger  als 
20  Tonnen  Bruttoraumgehalt  und  von  Fischerfahrzeugen  unter  Riemen  oder  Segel 
in  Fahrt  and  ohne  Xetze  oder  Leinen  im  Wasser,  falls  selbe  nicht  Lichter  nach 
Artikel  II,  §  6,  Âbsatz  2,  führen,  im  Bedarfsfalle  statt  der  Seitenlichter  zu  zeigen. 
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Feux  sphériques. 

Article  V. 

§  21.  Nature  et  mode  d’emploi,  De  couleur  blanche  et  rongé,  ils  doivent  être 
employés  conformément  aux  prescriptions  destinées  à  prévenir  les  abordages  en 
mer. 

§  22.  Fanal.  Leur  fanal  consiste  en  un  récipient  en  verre  sphérique,  qui  est 
fermé  en  haut  par  un  couvercle  de  fer  blanc,  et  en  bas,  par  nn  fond  de  la  même 
matière,  destiné  à  recevoir  la  lampe. 

Le  couvercle  est  pourvu  d'ouvertures  pour  laisser  passer  la  fumée,  et  d'une 
poignée,  le  fond,  d'une  poignée  seulement.  Le  couvercle,  le  fond  et  le  grillage  pro¬ 
tecteur  doivent  être  peints  de  la  couleur  du  verre.  Le  fanal  des  feux  sphériques 
doit  être  disposé  de  telle  sorte  qu  ’il  permette  la  dispersion  de  la  lumière  tout  autour 
de  l'horizon.  Les  figures  I  et  2  de  la  table  X  montrent  la  forme  de  ce  fanal;  la 
table  XIV  en  montre  les  dimensions. 

§  23*  Les  verres  et  leur  couleur.  Le  verre  du  fanal  de  ces  feux  doit  être  sphéri¬ 
que,  entièrement  d'épaisseur  égaie,  être  incolore  ou  rouge- cerise,  et  pourvu  d'un 
grillage  protecteur  à  fils  métalliques  fins.  Les  mailles  de  ce  grillage  doivent  être 
assez  larges  pour  que  la  lumière  puisse  être  vue,  dans  la  mesure  du  possible,  sans 
interruption,  à  l'entour. 

§  24,  Installation  des  lampes ,  mèches  et  lumières ,  La  lampe  à  installer  au  mi¬ 
lieu  du  fond  du  fanal  du  feu  sphérique,  doit  être  fixée  au  moyen  d'un  appareil  ap¬ 
proprié. 

Les  prescriptions  établies  pour  les  feux  de  côté  s'appliquent  à  l'installation 
de  la  lampe,  des  mèches  et  des  lumières. 

Fanal  de  deux  couleurs. 

Article  VI, 

|  25,  Emploi  et  installation.  Le  fanal  de  deux  couleurs  peut  être  porté  par 
les  navires  à  vapeur  de  moins  de  20  tonneaux  de  jauge  brute,  et  par  les  petites 
embarcations  à  vapeur,  à  la  place  des  feux  de  côté.  Il  doit  être  placé,  soit  devant 
le  mât  de  misaine,  soit  devant  la  cheminée,  à  un  mètre  au  moins  au-dessous  du 
feu  de  misaine. 

§  26,  Fanal,  Le  fanal,  de  cuivre  ou  de  fer-blanc,  doit  être  pourvu  d'un  écran 
et  disposé  de  telle  sorte  qu'il  fasse  voir,  à  tribord,  un  feu  vert,  et,  à  bâbord,  un  feu 
rouge,  depuis  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers. 

L'écran  est  fixé  solidement  au  fanal,  qu'il  partage  en  deux  parties  égales,  et 
s'avance  de  l'intérieur  du  fanal  installé  à  sa  place,  dans  le  plan  longitudinal,  en 
avant,  assez  loin  pour  empêcher  sûrement,  dans  toutes  les  circonstances,  que  le  feu 
vert  soit  visible  à  bâbord  et  le  feu  rouge  à  tribord.  Sa  hauteur  doit  être  égale  à 
celle  du  fanal. 

Les  figures  1  et  2  de  la  table  XI  montrent  la  forme  de  ce  fanal. 

§  27:  Lentilles  et  verres.  Leur  couleur .  On  peut  employer  pour  ce  fanai,  soit 
des  lentilles  plan-convexes,  soit  de  simples  verres  circulaires  d'égale  épaisseur. 

La  couleur  de  la  lumière  peut  être  obtenue,  soit  par  des  lentilles  de  la  couleur 
voulue,  auquel  cas,  la  lentille  de  tribord  doit  être  de  couleur  vert-bleu,  la  lentille 
de  bâbord,  de  couleur  rouge-cerise,  ou  bien,  comme  il  est  prescrit  pour  les  feux 
de  côté,  en  introduisant  des  verres  de  mêmes  couleurs  derrière  des  lentilles  in¬ 
colores, 

§  28,  Installation  des  lampes ,  mèches ,  etc.  On  appliquera  aux  lampes,  mèches,  etc. 
les  mêmes  dispositions  qu'aux  feux  de  côté;  on  pourra  ne  pas  employer  de  réflec¬ 
teurs. 

Fanal  remplaçant  les  feux  de  côté. 

Article  VII. 

§  29,  Emploi .  Ce  fanal  doit  être  porté,  quand  besoin  est,  au  lieu  des  feux  de 
cote,  par  les  voiliers  de  moins  de  20  tonneaux  de  jauge  brute,  et  par  les  bâtiments 
de  pêche  à  rames  ou  à  voiles,  en  marche,  sans  filets,  ni  lignes  dans  l'eau,  au  cas 
ou  ils  ne  portent  pas  les  feux  que  prescrit  l'article  II,  §  6,  2Û.  Ce  fanal  peut  être 
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Diese  Laterne  kann  an  8 telle  der  Seitenlichter  aueh  von  jenen  Lotsendampfern 
und  Segelfahrzeugen  angewendet  werden,  welche  zum  Absetzen  eines  Lotsen  am 
Schiffe  anlegen  müssen. 

§  30É  Laterne ,  Die  aus  WeiOblech  herzusteilende  Schube  dater  ne  mufi  vier- 
oder  dreiseitig,  mit  tels  Tür  verschlieBbar,  im  oberen  Telle  mit  Rauchoffnungen 
und  oben,  sowie  rückwarts  mit  Handhabe  versehen  und  so  eingerichtet  sein,  dafî 
sie,  riehtig  gehalten,  naeh  Steuerbord  grimes  und  nacli  Backbord  rotes  Licht  zeigt. 
Die  dreiseitige  Laterne  mu  B  vor  ne  einen  6 — S  Zentimeter  langen  und  einen  ihr  an 
Hôhe  gleichen  Schirm  haben.  Die  beiden  seitlichen  Rahmen  der  Laterne  müssen 
mit  Leisten  versehen  sein,  in  welche  die  grünen  und  roten  Glastafeln  auswechsel- 
bar  eingeschoben  werden  ;  dock  ist  eine  entsprechende  Einrïchtung  zu  treffen,  daB 
die  Glaser  nicht  an  der  unriclitigen  Seite  vervvendet  werden  konnen.  Die  Form 
diese r  Laterne  ist  aus  der  Tafel  XII ,  Figuren  1,  2,  3  und  4,  zu  entnehmen. 

§  31,  Glaser y  Farbe  derselben .  Für  diese  Laterne  kommen  einfache  Glastafeln 
von  genügender  Starke  in  blaugriiner  und  kirschroter  Fârbung  zur  Anwendung. 
Eine  hinreichencîe  Anzahl  derartiger  Glastafeln  muB  zum  Ersatze  an  Bord  vorhan- 
den  sein. 

§  32*  Einrichtung  der  Lampen  und  Dochte*  Für  diese  Laterne  konnen  ein¬ 
fache,  eindochtige,  fur  Minerai-  oder  vegetabiMsehes  Ol  eingerichtete  Lampen  ver- 
wendet  werden. 

Optische  Signale* 

Artikel  VHL 

§  33*  Balle  und  Signalkorper,  Balle  und  Signalkorper  werden  im  Sinne  der 
Artikel  4  a,  b,  d  und  14  der  Vorscbriften  zur  Verhütung  von  ZusammenstôBen 
auf  See  bei  Tage  von  Schiffen,  welche  manôverierunfahig  oder  mit  dem  Legen  und 
Lichten  eines  Telegraphenkabels  beschaftigt  sind,  oder  aber  von  Dampfschiffen 
geführt,  welche  nur  mit  Segeln  fahren,  aber  ihren  Mascliinens  chiot  steben  haben. 

Die  Balle  müssen  runde,  kugel-  oder  scheîbenfôrmige  Xorper  sein,  deren  Durch- 
messer  60  Zentimeter  zu  betragen  hat,  Sie  müssen  aus  leichtem,  aber  festem  Material 
bestehen  und  unter  allen  Verhaltitissen,  auch  wenn  sie  scheibenformig  sind,  aus 
groBerer  Entfernung  gesichtet,  den  Eindruek  von  Kugeln  machen,  weshalfe  bei 
Verwendung  von  seheibenformigen  Korpern  dieselben  ans  zwei  aufeinander  senk- 
reeht  stehenden  Scheiben  gleichen  Mittelpunktes  und  gleichen  Durchmessers  zu 
verfertigen  sind  (siehe  Tafel  XIII,  Figuren  1,  2S  4  und  5).  Der  Ànstrich  der  Balle 
ist  dur  ch  intensiv  schwarze  oder  rote  Ôlfarbe  herzustellen. 

Die  scbwarzen  oder  roten  Balle  sind  dort  zu  füliren,  wo  sie  am  besten  gesichtet 
werden  konnen. 

Der  la  ut  Artikel  4  b  der  vorerwahnten  Vorschriften  in  der  Mitte  zwischen 
den  roten  Ballen  oder  Signalkôrpern  zu  führende  Signalkorper  ist  gleichfalls  aus 
leichtem,  aber  festem  Material  herzustellen}  mu  B  eine  rautenformige  Gestalt  haben 
und  mit  weiBer  Ôlfarbe  angestrichen  sein  (siehe  Tafel  XIIÏ,  Figuren  3  und  6). 

§  34,  Flackerfeuer .  In  allen  Faîlen,  in  welchen  den  Vorschriften  zur  Ver- 
kütung  von  ZusammenstôBen  auf  See  entsprechend  Flackerfeuer  zu  zeigen  sind, 
müssen  dieselben  entweder  durch  besondere  Feuerwerkskorper  oder  durch  ent- 
sprechendes  Zeigen  von  FJammen  brennender  Gegenstânde  hervorgebracht  werden. 

Sehallsignale, 

Artikel  IX. 

§  35*  Dampf -  oder  Luftpfeife,  Sirene .  Die  für  Dampf  schiffe  und  Dampf  boo  te 
jeder  Kategorie  vorgeschriebene  kraftige  Dampf-  oder  Luftpfeife  oder  Sirene  ist 
vor  dem  Maschinenschlote  und  bei  niehreren  Masehinenschloten  vor  dem  vordersten 
derselben  so  anzubringen,  daB  deren  Schall  durch  kein  Hindernis  gehemmt  wird. 
Der  Ton  der  Dampf-  oder  Luftpfeife  oder  Sirene  soll  eher  dumpf  und  nicht  zu  hoch 
sein,  weil  erfabrungsgemaB  hohe  Tone  bei  dickem  Wetter  nur  abgesehwâcht  oder 
gar  nicht  horbar  sind,  Bei  Dampfschiffen  sind  die  Schallerzeuger  tunlichst  hoch, 
mindestens  iedoch  2,5  Meter,  bei  Dampfbooten  mindestens  1  Meter  über  dem  Decke 
oder  dem  Dollborde  anzubringen, 

§  36,  Nebelhorn .  Schiffe  aller  Kategorien,  welche  mit  einem  Nebelhorn  aus- 
geriistet  zu  sein  haben  (Tafel  ï),  miissen  ein  solches  von  entsprechend  kraftiger 
Wirkung  und  durchdringendem,  aber  nicht  zu  hohem  Tone  besitzen.  Dieses  Nebel- 
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employé  aussi,  au  lieu  des  feux  de  côté*  par  les  bateaux-pilotes  à  vapeur  et  à  voiles 
qui  sont  d'obligés  d'accoster  les  navires  pour  mettre  im  pilote  à  bord. 

§  30»  Fanal .  Le  fanal,  qu'il  y  a  lieu  d'établir  en  fer-blanc,  doit  être  à  quatre 
ou  à  trois  faces,  pouvoir  se^  fermer,  être  pourvu,  à  sa  partie  supérieure,  d'ouvertures 
pour  laisser  passer  la  fumée,  en  haut  et  derrière,  d'une  poignée,  et  disposé  de  telle 
sorte  que,  convenablement  placé,  il  fasse  voir  à  tribord  un  feu  vert,  et,  à  bâbord, 
un  feu  rouge.  Le  fanal  à  trois  faces  doit  avoir,  en  avant,  un  écran  de  6  à  8  centi¬ 
mètres  de  longueur,  et  de  même  hauteur  que  lui.  Les  deux  faces  latérales  du 
fanal  doivent  être  pourvues  de  lentilles,  où  sont  introduites,  de  manière  à  pouvoir 
être  substituées  l'une  à  l'autre,  les  lames  de  verre  vertes  et  rouges;  mais  il  faut 
disposer  ces  lames  de  telle  sorte  que  les  verres  ne  puissent  être  employés  du  mau¬ 
vais  côté.  Les  figures  1,  2,  3,  et  4  de  la  table  XII  montrent  la  forme  de  ce  fanal. 

§  31.  Verres,  leur  couleur .  On  emploie  pour  ces  fanaux  de  simples  lames  de 
verre,  suffisamment  fortes,  de  couleur  vert-bleu  ou  rouge-cerise.  Il  est  nécessaire 
qu'il  y  en  ait  à  bord  un  nombre  suffisant  de  rechange. 

§  32»  Installation  des  lampes  et  des  mèches .  On  peut  employer,  pour  ce  fanal, 
des  lampes  simples  à  une  mèche,  alimentées  par  de  l'huile  minérale  ou  végétale. 

Signaux  optiques* 

Article  VI  IL 

§  33.  Ballons  et  appareils  servant  de  signaux.  Les  ballons  et  appareils  servant 
de  signaux  sont  portés,  aux  termes  des  articles  4  a,  b,  d,  et  14  des  Prescriptions 
destinées  à  prévenir  les  abordages  en  mer,  pendant  le  jour,  par  les  navires  qui 
ne  sont  pas  maîtres  de  leur  manœuvre  ou  qui  sont  occupés  à  poser  ou  à  relever 
un  câble  télégraphique,  ou  par  les  navires  à  vapeur  qui  marchent  à  la  voüe  seule, 
mais  qui  ont  leur  cheminée  dressée. 

Les  ballons  doivent  être  des  corps  ronds,  en  forme  de  sphère  ou  de  disque, 
de  60  centimètres  de  diamètre.  Ils  doivent  être  faits  d'une  substance  légère  mais 
solide,  et  donner,  dans  tous  les  cas,  même  lorsqu'ils  ont  la  forme  d'un  disque,  vus 
à  une  assez  grande  distance,  l'imprssion  d'une  sphère;  aussi,  lorsque  l'on  emploie 
des  ballons  en  forme  de  disque,  doivent-ils  être  faits  de  deux  rondelles  perpendicu¬ 
laires  Tune  à  l'autre,  de  même  centre  et  de  même  rayon  (voir  table  XIII,  figures  1, 
2,  4,  5),  Les  ballons  doivent  être  recouverts  d'une  couche  de  peinture  à  l'huile 
d'im  noir  ou  d'un  rouge  intense. 

Les  ballons  noirs  ou  rouges  doivent  être  placés  à  l'endroit  où  ils  sont  le  mieux 
visibles. 

L  appareil  à  signaux,  que  l'art.  4  b  des  Prescriptions  susdites  ordonne  de  porter 
au  milieu  des  ballons  ou  appareils  à  signaux  rouges,  doit  être  fait,  de  même, 
dune  substance  légère  mais  solide,  être  de  forme  biconique  et  peint  à  l'huile  en 
blanc  {voir  table  XIII,  figures  3  et  6}* 

§  34,  Feux  intermittents *  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  prescriptions 
destinées  à  prévenir  les  abordages  en  mer,  il  y  a  heu  de  montrer  des  feux  inter¬ 
mittents,  ceux-ci  doivent  être  produits  par  des  appareils  particuliers  ou  par  des 
flammes  produites  par  des  objets  qui  brûlent. 

Signaux  phoniques. 

Article  IX. 

§  35.  Sifflet  à  vapeur  ou  à  air ,  Sirène .  Le  sifflet  puissant  à  vapeur  ou  à  air, 
ou  sirène,  prescrits  pour  les  navires  et  embarcations  à  vapeur  de  toute  catégorie, 
doit  être  placé  devant  la  cheminée,  et,  quand  il  y  a  plusieurs  cheminées,  devant  celle 
qui  est  le  plus  en  avant,  pour  que  le  son  n'en  soit  arrêté  par  aucun  obstacle.  Le  son 
du  sifflet  ou  de  la  sirène  doit  être  plutôt  sourd,  et  pas  trop  clair,  parce  que  l'expé¬ 
rience  a  montré  que  les  sons  clairs,  par  le  gros  temps,  ne  se  propagent  qu'affaiblis 
et  même  qu'ils  peuvent  ne  pas  être  entendus  du  tout.  Sur  les  navires  à  vapeur,  les 
sirenes  doivent  être  aussi  hautes  que  possible,  d'au  moins  2,5  mètres,  et,  sur  les 
embarcations  à  vapeur,  d'au  moins  1  mètre  au  dessus  du  pont. 

§  3b,  Cornet  de  brume.  Les  navires  de  toutes  catégories  qui  doivent  être  munis 
d  un  cornet  de  brume  (table  I)  doivent  en  avoir  un  d'effet  suffisamment  puissant, 
et  d  un  son  pénétrant,  mais  pas  trop  clair*  Ce  cornet  de  brume  doit  être  établi 
F  xxxii  §2 
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horn  ist  der art  einzurichten,  daO  es  entwedcr  mit  Dampf  oder  mit  der  II  and  ans 
betrieben  werden  kann.  Falls  das  für  Dampf  eingerichtete  Nebelhorn  nicht  gleich- 
zeitig  auch  du  reh  andere  mechanisclie  Mittel  betrieben  werden,  kann,  so  mu  B  sien  ein 
zweites  für  letzterwahnte  Betriebsweise  eingerichtetes  Nebelhorn  an  Bord  befinden. 

§  37*  Glocke .  Schiffe,  welche  mit  einem  Nebelhorn  ausgerüstet  zu  sein  haben, 
müssen  auch  eîne  lauttonende,  metaîlene  Glocke  fiihren,  welelie  einen  Durchmessor 
von  20  Zentimeter  haben  und  frei  von  Hindernissen  aufgehangt  sein  muB. 

§  38*  KnallsignaU,  Knallsignale  konnen  entweder  dureh  eigene,  mit  Knall  ex- 
plodierende  Feuerwerkskorper  oder  dureh  Schüsse  ans  Feuerwaffen  gegeben  und  von 
allen  Sehiffen,  ivelelie  die  Àufmerksamkeit  auf  sich  lenken  wollen,  gebraucht  werden. 

Volîzugsbestimmungen. 

Artikel  X. 

§  39.  Nachweis  des  Besitzes  der  gegenwàrtigen  Verordnung,  Àuf  jedem  Dampf - 
schiffe  von  40  oder  mehr  und  auf  jedem  Segelschiïfe  von  20  oder  melir  Tonnen 
Bruttoraunigehait,  sowTie  auf  allen  Yachten  mu  B  ein  Exemplar  der  gegenwàrtigen 
Verordnung  vorhanden  sein,  welches  liber  Verlangen  des  Seemannsamtes  {Hafeï.1- 
oder  Konsularamtes)  vorzuweisen  ist. 

§  49.  Ühenvachung  und  üntersuchung  der  Lichter  und  Signalmittel,  Die  Uber- 
wacliung  und  Üntersuchung  der  Lichter  und  Signalmittel  der  Seehandelsschiffe 
obliegt  den  Seemannsàmtenïj  und  zwar  im  Inlande  den  k.  k.  Hafen-  und  Seesanitats- 
amtem,  im  Auslande  den  k.  und  k.  Konsuîaramtern,  weîche  dieser  Obliegenheit 
pflichtgemàB  die  groBte  Àufmerksamkeit  und  Gewissenhaftigkeît  zu  widmen  haben. 
Sie  müssen  jede  sich  ihnen  darbietende  Gelegenheit  zur  Beobachtung  der  Lichter 
und  Signalmittel  jener  Schiffe  benützen,  welche  sich  im  Bereiche  ihres  Âmtsbe- 
zirkes  befinden.  Die  Lichter  und  Signalmittel  der  Seehandelsschiffe  sind  womog- 
lich  alljahrlich  einmal  zu  untersuehen  und  ist  das  Ergebnis  dieser  Üntersuchung 
in  das  Lichter -Zertifikat  des  Schiffes  einzutragen.  Hierbei  ist  auch  darauf  zu  achten, 
daB  die  Innenhordbeleuchtung  der  Scbiffe  keinen  Anlafi  zu  Verwechslungen  mit 
den  vorgeschriebenen  Lichtern  geben  kann.  Fine  mehrmalige  Üntersuchung  hat 
nur  zu  erfolgen,  wenn  die  Seemannsamter  begrimdete  Ursache  zur  Annahme  haben, 
daft  die  vorstehenden  Vorschriften  ganz  oder  teilweise  auBer  acht  gelassen  werden. 
oder  daB  Eïnrichtung  oder  Aufstellungsort  der  Lichter  naeh  stattgefundener  Brü- 
fung  eigenmachtig  geandert  wurden. 

Die  k.  k.  ïïafen-  und  Seesamtâtsamter  sind  berechtigt,  die  Lichter  und  Signal¬ 
mittel  der  im  Bereiche  ihres  Amtsbezirkes  befindlichen  Handelsschîffe  fremder  Flagge 
zu  besichtigen  und  sich  zu  üherzeugen,  ob  diese  Sehiffe  mit  den  in  den  internatio- 
nalen  Vorschriften  zur  Verhütung  von  ZusammenstôBen  auf  See  festgesetzten 
Lichtern  und  Signalmitteln  versehen  und  ob  diese  letzteren  den  erwalmten  Vor¬ 
schriften  entsprechend  eingerichtet  sind.  Werden  bei  dieser  Üntersuchung  Mange! 
irgend  welcher  Art  vorgefunden,  so  ist  der  Schiffer  aufzufordern,  dieselben  sofort  zu 
beheben,  und  ist  von  dieser  Maûnahme  gleichzeitig  das  betreffende  Konsulat  und 
der  bevollmachtigte  Vertreter  des  Eigentümers,  wenn  dieselben  am  O  rte  anw'esend, 
zu  verstândigen.  Weigert  sich  der  Schiffer,  der  Àufforderung  des  Hafenamtes  nach- 
zukommen,  so  ist  von  dem  Vorfalle  sofort  der  vorgesetzten  Seebehorde  Berieht 
zn  erstatten,  welche  ihrerseits  die  weiteren  Verfügungen  trifft. 

Die  Untersuchungen  der  Lichter  und  Signalmittel  haben  stets  an  Bord  zu  erfoigen. 

Die  mit  eiektrischem  Glühlichte  versehenen  Latemen  sind  stets  bei  brermen- 
dem  Lichte  zu  untersuehen. 

Aile  für  Seehandelsschiffe  vorgeschriebenen  Lichter  und  Signalmittel,  welche 
naeh  der  ersten  Üntersuchung  als  den  gegenwàrtigen  Vorschriften  vollkommen 
entsprechend  befunden  werden,  sind  mit  einem  hierzu  bestimmten  behordlichen 
Stempel  zu  versehen. 

In  allen  Fallen,  in  welchen  bei  TJntersuchungen  die  Lichter  oder  die  Signal¬ 
mittel  den  vorliegenden  Vorschriften  nicht  vollkommen  entsprechen,  haben  die 
mit  der  Überwachung  und  Üntersuchung  betrauten  Seemannsamter  den  Schiffer, 
eventuell  auch  bei  Verstandigung  des  Eeeders  oder  bevollmachtigten  Verlreters 
des  Eigentümers  zu  verhalten,  die  erforderiiehen  Abanderungen  zu  treffen  und 
das  Schiff  mit  vollkommen  vorschriftsmaBigen  Lichtern  und  Signalmitteln  zu 
versehen.  Dieser  behordlichen  Weisung  ist  bestmoglieh  Folge  zu  leisten. 

Wenn  die  Durehführung  der  geforderten  Abanderung  oder  Ânschaffung  seitens 
des  Schiff  ers  trotz  vorhandener  Mogliclikeitj  dies  an  Ort  und  S  telle  su  tun,  nicht 
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de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  actionné  au  moyen  de  la  vapeur  ou  à  la  main.  Dans 
le  cas  où  le  cornet  de  brume  disposé  pour  marcher  à  la  vapeur  ne  peut  être  actionné, 
en  même  temps,  par  un  autre  moyen  mécanique,  ou  doit  avoir  à  bord  un  second 
cornet  de  brume  qui  puisse  fonctionner  de  cette  dernière  façon. 

§  37,  Cloche .  Les  navires  qui  doivent  être  munis  d'un  cornet  de  brume,  doi¬ 
vent  avoir  également  une  cloche  en  métal  retentissante,  d'un  diamètre  de  20  centi¬ 
mètres  et  suspendue  de  manière  à  n'être  gênée  par  aucun  obstacle, 

§  38.  Signaux  détonants.  Les  signaux  détonants  peuvent  être  produits,  soit 
par  une  substance  spéciale,  éclatant  avec  détonation,  soit  au  moyen  d'armes  à 
feu,  et  peuvent  être  employés  par  tous  navires  voulant  attirer  l'attention. 

Dispositions  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Article  X. 

§  39,  Comment  prouver  qu'on  est  en  possession  de  la  présente  ordonnance .  Sur 
tout  navire  à  vapeur  de  40  tonneaux  ou  plus  de  jauge  brute,  sur  tout  navire  à 
voiles  de  20  tonneaux  ou  plus  de  jauge  brute  et  sur  tous  îes  yachts,  il  y  aura  un 
exemplaire  de  la  présente  ordonnance,  qui  devra  être  présenté,  sur  réquisition 
du  bureau  des  gens  de  mer  (autorité  du  port  ou  consulat). 

§  40+  Surveillance  et  vérification  des  feux  et  signaux .  La  surveillance  et  la  véri¬ 
fication  des  feux  et  signaux  des  navires  de  commerce  appartient  aux  bureaux  des 
gens  de  mer,  savoir,  à  l'intérieur,  aux  autorités  h  r.  des  ports  et  du  service  de  santé 
maritime,  à  l'étranger,  aux  consulats  L  et  r.,  qui  doivent  consacrer  à  cette  fonction 
la  plus  grande  et  la  plus  scrupuleuse  attention.  Ces  autorités  doivent  mettre  à  profit 
toutes  les  occasions  qui  s'offrent  à  elles  pour  surveiller  les  feux  et  signaux  des  na¬ 
vires  qui  se  trouvent  dans  le  ressort  de  leur  juridiction.  Les  feux  et  signaux  des 
navires  de  commerce  doivent,  autant  que  possible,  être  examinés  une  fois  par 
an,  et  l'on  doit  noter  le  résultat  de  cet  examen  dans  le  certificat  de  feux  du  navire. 
On  doit  veiller  aussi  à  ce  que  l'éclairage  de  côté,  du  bâtiment,  ne  puisse  produire 
de  confusion  avec  les  feux  réglementaires.  Il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  un  examen 
plus  fréquent  qu'autant  que  les  autorités  maritimes  ont  des  motifs  fondés  de  sup¬ 
poser  que  les  prescriptions  en  vigueur  sont  néghgées  complètement  ou  en  partie, 
ou  que  la  disposition  des  feux  ou  l'endroit  où  ils  sont  placés  ont  été  modifiés  arbi¬ 
trairement,  l'examen  une  fois  effectué. 

Les  autorités  i.  r.  des  ports  et  du  service  de  santé  maritime  sont  en  droit  de 
visiter  les  feux  et  signaux  des  navires  de  commerce  portant  pavillon  étranger,  qui 
se  trouvent  dans  le  ressort  de  leur  juridiction,  et  de  s'assurer  que  ces  navires 
sont  munis  des  feux  et  signaux  qu'ordonnent  les  Prescriptions  internationales 
ayant  pour  but  de  prévenir  les  abordages  en  mer,  et  si  ceux-ci  sont  disposés  con¬ 
formément  auxdites  prescriptions.  Si  cet  examen  révèle  quoi  que  ce  soit  de  dé¬ 
fectueux,  le  capitaine  sera  invité  à  y  mettre  ordre  immédiatement,  et,  en  même 
temps,  on  préviendra  de  cette  mesure  le  consulat  compétent,  ainsi  que  le  fondé 
de  pouvoirs  du  propriétaire,  s'ils  sont  sur  les  lieux.  Si  le  capitaine  refuse  de  se 
conformer  aux  réquisitions  de  l'autorité  du  port,  on  en  rendra  compte  immédiate¬ 
ment  à  l'autorité  maritime  supérieure,  qui  avisera,  de  son  côté. 

L'inspection  des  feux  et  signaux  doit  toujours  avoir  lieu  à  bord. 

Les  fanaux  électriques  doivent  toujours  être  inspectés,  la  lumière  allumée* 

Tous  les  feux  et  signaux  prescrits  pour  les  navires  de  commerce  qui,  après 
la  première  inspection,  ont  été  reconnus  être  parfaitement  conformes  auxdites 
prescriptions,  doivent  être  revêtus  du  cachet  spécial  de  l'autorité. 

Dans  tous  les  cas  où,  lors  de  l'inspection,  les  feux  ou  signaux  ne  sont  pas  ab¬ 
solument  conformes  aux  présentes  prescriptions,  les  autorités  maritimes  appelées 
à  les  surveiller  et  à  les  inspecter  inviteront  le  capitaine,  en  s'entendant  éventuelle¬ 
ment  avec  l'armateur  ou  avec  le  fondé  de  pouvoirs  du  propriétaire,  à  faire  les  mo¬ 
difications  nécessaires,  et  à  munir  le  navire  de  feux  et  signaux  absolument  régle¬ 
mentaires,  Il  conviendra  de  donner  suite,  le  mieux  qu'on  pourra,  à  cette  réqui¬ 
sition  de  l'autorité. 

Si  l'exécution  des  modifications  exigées  n'a  pas  lieu  ou  est  refusée,  ou  si  le 
capitaine  n'y  pourvoit  pas,  quoiqu'il  soit  possible  de  le  faire  sur  les  lieux  mêmes, 
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gcschieîit  oder  verweigert  wird,  so  ist  nacli  rechtzeitiger  Verstandigung  des  Schiffers 
das  betref  fende  k.  k.  Hafen-  nnd  Seesanitatsamt  in  wichtigen  Fallen  ermâchtigt, 
einem  solchen  Schiffe  die  Ausfolgung  der  Sehiffsurkunden  vorzuenthalten  und  dessen 
Abfahrt  zu  untersagen,  Solange  nicht  der  ergangenen  Weisung  nachgekommen  wird. 

Ist  einem  solclien  Schiffe  aus  irgend  einem  Grande  die  Abfahrt  dennoch  ge- 
atattet  worden,  so  sind  die  erhobenen  Anstande  im  Lichter- Zertifika te  anzumerken 
und  sofort  dem  Seemannsamte  des  Bestimmungshafens  behufs  Veranlassung  der  Vor- 
nahme  der  geforderten  Âbanderungen  oder  Ànschaffungen  zur  Kenntnis  zu  bringen. 

|  41.  Lichter-ZertifiJcat,  Über  die  stattgefundene  erste  Untersuchung  der 
Lichter  und  Signalmittel  ist  von  dem  betreffenden  k,  k.  Hafenamte  für  Dampf- 
schiffe  von  40  oder  mehr,  sowie  fiir  Segelschiffe  von  20  oder  mehr  Tonnen  Brutto- 
Raumgehalt  und  für  Yacliten  ein  eigenes  Lichter- Zertifikat  (Tafel  XV)  auszu- 
stellen*  Aid  diesem  Zertifikat  werden  auch  aile  nachfolgenden  XJntersuchungen 
und  deren  Ergebnis  seitens  der  Seemannsamter  vorgemerkt. 

Ist  ein  solches  Zertifikat  durch  die  Vormerkung  der  nachfolgenden  Untersucliun- 
gen  bis  zuni  Schlusse  ausgefüllf,  so  bat  das  betref  fende  Seemannsamt  auf  Grand 
der  Ângaben  des  alten  Zertifikates  ein  neues  auszustellen.  Bei  Verlust  des  Zerti¬ 
fika  tes  hat  das  Seemannsamt  die  Lichter  und  Signalmittel  zu  imtersuchen  und 
mit  Benützung  der  Tabelle  über  die  Anzalil  und  Gattung  der  Lichter  und  Signal¬ 
mittel  {Tafel  1)  ein  neues  Lichter- Zertifikat  auszufolgen,  wobei  in  dre  Rubrik  An- 
merkung  die  Veranlassung  hierzu  einzutragen  ist. 

Uni  Erneuerung  des  Lichter- Zertifikates  hat  der  Scliiffer  rechtzeitig  bei  dem 
nachsten  Seemannsamte  mündlich  anzusuchen. 

Das  Licliter-Zertifikat  ist  bei  der  Ankunft  des  Schiffes  im  Hafen  über  Ver- 
langen  des  Seemannsamter  jederzeit  vorzuweisen, 

^  §  42,  Verantwortlichkeü.  Fur  die  Reinigung,  Instandhaltung  und  Aufbewahrung 
sâmtlicher  Lichter  ist  der  Schiffer,  sein  Stelivertreter  und  die  mit  diesem  Dienste 
an  Bord  eigens  betraute  Person  der  Schiffsbemannung  den  Seemannsamter n  gegen- 
über  verantwortlich, 

Für  jeden  aus  der  Nichtbeachtung  oder  Übertretung  der  gegenwârtigen  Vor- 
schriften  entstehenden  Schaden  ist  der  Schiffer  oder  sein  Stelivertreter  verantwortlich. 

§  43.  Strafhêstimmwngen.  Ubertretungen  der  Bestimmungen  dieser  Yerord- 
nung  werden,  insofern  die  betreffenden  Han&lungen  nicht  naeh  den  allgemeinen 
Strafgesetzen  oder  einem  anderen  Gesetze  zu  ahnden  sind,  mit  Geld  bis  200  ICronen 
oder  mit  Àrrest  von  6  Stunden  bis  14  Tagen  bestraft. 

Im  Falle  ein  Handelsschiff  fremder  Flagge  überliaupt  nicht  mit  den  durch 
die  internationalen  Vorschriften  vorgeschriebenen  Lichteni  und  Signaimittein  ver- 
sehen  ware,  wird  der  Schiffer  wegen  Übertretung  der  Vorschriften  zur  Verhütung 
von  Zusammenstoben  auf  See  von  dem  zustandigen  k.  k.  Hafen-  und  Seesanitâts- 
amte  auf  Grund  der  Artikel  33  und  34  der  Verordnung  des  k.  k.  Handelsmmkteriums 
vom  17.  April  1897  (RGBL  Nr.  95)  der  Strafamtshandlung  unterzogen. 

§  44.  Strafverfahren.  Über  das  Strafverfahren  gelten  im  allgemeinen  jene  Be¬ 
stimmungen,  welche  beziiglich  der  Bestrafung  von  Seepolizei ubertretungen  über- 
haupt  in  Kraft  stehen. 

In  den  in  dieser  Verordnung  behandelten  Angel  egenlieiten  büden  die  Seemanns- 
amter  (Hafenamter,  Konsularamter)  die  I.,  die  Seebeliorde  die  II.  und  das  Handels- 
ministeriuru  die  oberste  ïnstanz. 

Falls  die  II.  Instanz  das  Erkenntnis  der  ersten  Instanz,  wenn  auch  unter  Mil- 
derung  des  StrafausmaOes,  bestatigt,  findet  eine  weitere  Berufung  nicht  statt. 

Die  eingehenden  Geldstrafen  flieûen  in  don  Marineunterstützungsfond. 

§  45.  Eintritt  der  W irhsamheü  der  gegenwârtigen  Verordnung ,  Diese  Verord¬ 
nung  tritt  mit  L  Jarmer  1900  in  Wirksamkeit.  Von  diesem  Page  angefangen,  tritt 
die  Verordnung  des  Handels ministeriums  vom  7.  Marz  1881  (RGBL  Nr.  21), 
betreffend  die  gleichformige  Einrichtung  und  Uberwachung  der  Signalmittel  auf 
Grund  der  Vorschriften  zur  Vermeidung  von  Seeunf allen  durch  Zusammenstofi 
von  Scliiffen,  auüer  Kraft. 

Es  wird  jedoch  gestattet,  daS  die  gegenwartig  am  Bord  der  Schiffe  und  Fahr- 
zeuge  in  Gebrauch  stehenden  Lichter  und  Signalmittel,  wenn  sie  auch  nicht  voll- 
kommen  den  Bestimmungen  dieser  Verordnung,  wohl  aber  den  Vorschriften  zur 
Verliütung  von  Zusammenstofien  auf  See  in  jeder  Beziehung  entsprechen,  noeh 
ein  Jahr  vom  Inkrafttreten  dieser  Verordnung  an  gereelmet,  verwendet  werden. 
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les  feux  et  les  signaux. 

l'autorité  i.  r.  du  port  et  du  service  de  santé  maritime  compétente  a  le  droit,  dans 
les  cas  importants,  après  en  avoir  prévenu  à  temps  le  capitaine,  de  ne  pas  délivrer 
au  navire  ses  papiers,  et  de  lui  interdire  de  partir,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  conformé 
aux  instructions  données. 

Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  l'autorisation  de  partir  a  été  cependant 
donnée  à  ce  navire,  on  devra  mentionner,  dans  le  certificat  des  feux,  les  difficultés 
qui  ont  été  soulevées,  et  aviser  immédiatement  l'autorité  maritime  du  port  de 
destination,  pour  qu'elle  fasse  effectuer  les  modifications  ou  additions  exigées. 

§  41*  Certificat  des  feux .  À  la  première  inspection  des  feux  et  signaux,  l'au¬ 
torité  i.  r*  du  port  compétente  établira,  pour  les  navires  à  vapeur  de  40  tonneaux 
ou  plus  de  jauge  brute,  pour  les  navires  à  voiles  de  20  tonneaux  ou  plus  de  jauge 
brute,  et  pour  les  yachts,  un  certificat  de  feux  spécial  (table  XV).  Les  autorités 
maritimes  noteront  aussi,  sur  ce  certificat,  toutes  les  inspections  ultérieures  et 
leur  résultat. 

Lorsque  ce  certificat  sera  rempli  jusqu'à  la  fin  par  la  mention  des  inspections 
ultérieures,  l'autorité  compétente  délivrera  un  nouveau  certificat,  en  se  guidant  sur 
les  indications  de  l'ancien.  Lorsque  le  certificat  aura  été  perdu,  l'autorité  maritime 
devra  inspecter  les  feux  et  signaux,  et,  en  employant  le  tableau  qui  indique  le 
nombre  et  la  nature  des  feux  et  signaux  (table  I),  délivrer  un  nouveau  certificat 
de  feux,  en  notant  le  motif  de  la  délivrance,  aux  remarques. 

Pour  renouveler  le  certificat  des  feux,  le  capitaine  devra  en  faire,  à  temps, 
la  demande  à  r  autorité  maritime  la  plus  proche. 

Le  certificat  de  feux  devra  être  présenté,  à  l'arrivée  dans  le  port,  à  toute 
réquisition  de  l'autorité  maritime, 

§  42.  Responsabilité,  Le  capitaine,  son  représentant  et  l'homme  d'équipage 
spécialement  chargé  de  ce  soin  à  bord,  sont  responsables  devant  les  autorités  mari¬ 
times,  de  la  propreté,  de  l'entretien  et  de  la  conservation  de  tous  les  feux. 

Le  capitaine  ou  son  représentant  est  responsable  de  tout  dommage  causé  par 
l'inobservation  ou  la  violation  des  présentes  prescriptions. 

§  43*  Dispositions  pénales.  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance  sont,  si  les  faits  en  question  ne  sont  pas  punis  par  les  lois  pénales 
générales  ou  par  une  antre  loi,  punis  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  200  couronnes, 
et  d'un  emprisonnement  de  6  heures  à  15  jours. 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  portant  pavillon  étranger  ne  sera  pas  muni 
des  feux  et  signaux,  ordonnés  par  les  prescriptions  internationales,  le  capitaine 
sera  poursuivi  pénalement,  pour  avoir  contrevenu  aux  prescriptions  destinées  à 
prévenir  les  abordages,  par  l'autorité  i.  r.  du  port  et  du  service  de  santé  compé¬ 
tente,  aux  termes  des  art.  33  et  34  de  l'Ordonnance  du  Ministère  i.  r.  du  commerce, 
du  17  avril  1B97  (RGBl.  n°  95). 

§  44,  Instance  pénale.  L'instance  pénale  sera,  d'une  manière  générale,  régie 
par  les  dispositions  qui  règlent  la  répression  des  contraventions  à  la  police  mari¬ 
time. 

Dans  les  cas  dont  traite  la  présente  ordonnance,  les  bureaux  des  gens  de  mer 
(autorités  du  port  et  consulats) ,  constituent  la  juridiction  du  premier  degré,  l'autorité 
maritime,  celle  du  second,  et  le  Ministère  du  commerce,  la  juridiction  la  plus  élevée. 

Si  la  juridiction  du  second  degré  confirme  le  jugement  de  première  instance, 
même  en  réduisant  la  peine,  un  nouvel  appel  n'est  plus  admissible. 

Les  amendes  recouvrées  sont  versées  an  fonds  de  subvention  de  la  marine. 

§45.  Entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance.  La  présente  ordonnance 
entrera  en  vigueur  au  1er  janvier  1900.  A  dater  de  ce  jour,  est  abrogée  l'Ordonnance 
du  Ministère  du  commerce,  du  7  mars  1881  (RGBl.  n°  21},  concernant  la  disposition 
et  la  surveillance  uniformes  des  signaux  soumis  aux  prescriptions  destinées  à  éviter 
les  accidents  que  causent,  en  mer,  les  abordages. 

Toutefois,  on  permettra  que  les  feux  et  signaux  actuellement  en  usage  à  bord 
des  navires  et  des  bâtiments,  même  s'ils  ne  sont  pas  absolument  conformes  de  tous 
points  aux  dispositions  de  la  présente  Ordonnance,  destinées  à  prévenir  les  abordages, 
restent  en  usage  pendant  une  année  encore  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  Ordonnance. 
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Ànhang  X. 

Verordnimg 

des  Handelsminîsteriums  vom  17,  Februar  1902,  womit  der  1,  Nachtrag  zu r 
Verordnimg  vom  28.  Dezember  1899,  RGB1.  Nr.  254,  betreffend  die  gleieh- 
fôrmige  Einrichtung,  Überwachung  und  Untersuchung  der  Lichter  und  Signal- 
mittel,  auf  Grtmd  der  Vorsehriften  zur  Verhütung  von  Zusammenstôfîen  auf 
See,  erlassen  und  der  g  40  derselben  erganzt  wird. 


Dem  zweîten  Absatze  des  §  40  der  Yerordming  vom  28.  Dezember  1899,  RGB1, 
Nr.  254,  betreffend  die  gleicbfonnige  Einrichtung ,  Überwachung  und  Unter¬ 
suchung  der  Lichter  und  Signalnntteb  auf  Grund  der  Vorsehriften  zur  Verhütung 
von  ZusammenstôBen  auf  See}  wird  folgender  Zusatz  beigefügt: 

}}In  jenen  Bâllen*  in  welchen  ein  Schiff  fremder  Flagge  durch  ein  von  der  zu- 
standigen  Behorde  des  betreffenden  Staates,  und  zwar  vor  nicht  mehr  als  zwei 
Jahren  ausges  tell  tes  Zeugnis  nachweisen  kann,  dalï  seine  Lichter  und  Signal- 
mittel  den  internationalen  Vorsehriften  entsprechend  eingerichtet  sind,  hat  seitens 
der  k.  k.  Hafen-  und  Seesanitatsamter  nur  damx  die  Untersuchung  der  Lichter 
und  Signalmittel  zu  erfolgen,  wenn  sich  bezüglich  der  den  internationalen  Vor- 
sehriften  entsprechenden  Beschaffenheit  der  Lichter  und  Signalmittel  begründete 
Zweifel  ergeben.44 


Anhang  XI* 

Gesetz 

vom  23,  Februar  1907,  RGB!.  Nr*  44,  betreffend  die  Unterstiitzung  der  Handels- 
marine  und  die  Forderung  des  Schiffbaues. 

Mit  Zustimnxung  beider  Hauser  des  Reichsrates  finde  Ich  anzuordnen,  wie  f olgt  : 

Art.  I.  Seehandelsschiffen,  welche  ausschlieBlich  die  freie  Schiffahrt  betreiben, 
wird  unter  den  Bedingungen  und  Vorsehriften  dieses  Gesetzes  seitens  des  Staates: 
a)  ein  BetriebszuschuB  ;  —  b)  ein  Reisezusehufi  unter  der  Voraussetzung  gewâhrt, 
daB  :  1.  dieselben  wahrend  der  Geltungsdauer  des  gegenwârtigen  Gesetzes  im  ester- 
reicbischen  Schiffsregister  für  die  weite  Fahrt  oder  die  groBe  Küstenfahrt  eingetragen 
sind;  —  2,  sie  die  KLasse  À,  I.  oder  II.  Kategorie  des  Schiffsklassifizierungsinsti  tûtes 
„Veritas£i:  in  Triest  oder  einer  anderen  heimischen  Anstalt  von  gleichem  Werte 
besitzen  und  3.  dieselben  zu  wenigstens  zwei  Dritteüen  Eigentum  von  Angehorigen 
der  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder  sind.  Solchen  Staatsange- 
horigen  werden  AktiengeseUschaften  gleichgeachtet,  welche  in  den  genannten  Konig- 
reiehen  und  Lândern  errichtet  sind  und  daselbst  ihren  Sitz  liaben,  wenn  der  Ver- 
waltungsrat  und  ein  eventuell  vorhandener  Aufsicbtsrat  wenigstens  zu  zwei  Dritteilen 
ans  Angehorigen  der  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder  besteht, 
Sollte  aber  neben  dem  Verwaltungsrate  oder  dem  Aufsichtsrate  ein  Vorstand  ein- 
gesetzt  sein,  so  muB  derselbe  zur  Gânze  aus  solchen  Staatsangehorigen  besteheu. 


Die  mit  der  Geschâftsführung  betrauten  leitenden  Organe  inüssen  Angehorige 
der  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder  sein. 

Art.  II.  Den  im  Art.  I  erwâhnten  Seehandelsschiffen  wird  der  BetriebszusehuB 
vorbehaltlich  der  sich  aus  Art.  X  ergebenden  Konsequenzen  gewâhrt,  wenn:  1.  zur 
Zeit  ilirer  Eintragung  in  das  osterreichische  Schiffsregister  seit  ihrem  St-apellaufe 
niebt  mehr  als  zwei  Jahre  verflossen  sind  und  2.  dieselben,  insofern  es  sich  um 
Dampfer  handelt,  bei  der  Probefahrt  bei  halber  Ladung  eine  Geschwindigkeit  von 
mindestens  10  Seemeüen  entwickeln. 

Art.  III.  Der  BetriebszuschuB  wird  für  Seehandelss  chiffe  von  mindestens 
400  Bruttotonnen  Raumgehalt  gewâhrt,  wenn  die  gesetzliclien  Bedingungen  erfüllt 
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Appendice  X. 

Ordonnance 

du  Ministère  du  commerce,  du  17  février  1902,  édictant  une  première  dis* 
position  complémentaire  à  l’Ordonnance  du  28  décembre  1899  (RGBL  No*  254 
concernant  la  disposition,  la  surveillance  et  l’inspection  uniformes  des  feux 
et  signaux,  en  vertu  des  prescriptions  destinées  à  prévenir  les  abordages  en 
mer,  et  en  en  complétant  le  §  40. 


Le  second  alinéa  du  §  40  de  l'Ordonnance  du  28  décembre  1899  (REGI*  n°  254} 
concernant  la  disposition,  la  surveillance  et  l'inspection  uniformes  des  feux  et  si¬ 
gnaux,  en  vertu  des  prescriptions  destinées  à  prévenir  les  abordages  en  mer,  est 
complété  comme  suit: 

«Bans  tous  les  cas  où  un  navire  portant  pavillon  étranger  peut  certifier  par 
une  attestation  délivrée  par  l'autorité  nationale  compétente,  depuis  deux  ans  au 
plus,  que  ses  feux  et  signaux  sont  conformes  aux  prescriptions  internationales, 
les  autorités  L  r,  du  port  et  du  service  de  santé  n'ont  à  procéder  à  l'inspection  des 
feux  et  signaux  que  si  elles  ont  de  motifs  fondés  de  mettre  en  doute  ia  conformité 
des  feux  et  signaux  avec  les  prescriptions  internationales*» 


Appendice  XI, 

Loi 

du  23  février  1907,  RGBL  n°  44  concernant  la  protection  de  la  marine  mar¬ 
chande  et  les  encouragements  accordés  pour  la  construction  de  navires. 

Avec  l'assentiment  des  deux  Chambres  du  ReichsrcU,  Je  trouve  bon  d'ordonné 
ce  qui  suit: 

Art,  I.  On  accordera,  de  la  part  de  l'État,  aux  navires  affectés  au  commerce 
maritime,  qui  se  livreront  exclusivement  à  la  libre  navigation,  dans  les  conditions 
prévues  et  conformément  aux  dispositions  édictées  par  la  présente  loi:  a)  une 
prime  de  navigation  (Betriebszusçhufi)  ;  —  b)  une  prime  de  voyage  {Beisezuscku^)t 
dont  l'attribution  sera  subordonnée  aux  circonstances  suivantes:  1°  que  les 
navires  soient,  pendant  la  durée  d'application  de  la  présente  loi,  inscrits  sur  ïe 
Registre  des  navires  autrichien,  comme  bâtiments  an  long  cours  ou  de  grand 
cabotage;  —  2Q  qu'ils  soient  rangés  dans  la  Classe  À,  Catégorie  I  ou  II,  de  l'Institut 
de  classification  des  navires  «veritas»,  de  Trieste,  ou  d'un  autre  établissement 
national  de  même  importance;  et  —  3°  qu'ils  soient,  pour  les  deux  tiers  au  moins, 
la  propriété  de  personnes  sujettes  d'un  des  Royaumes  ou  des  Pays  représentés 
au  R  ficherai.  Les  sociétés  anonymes  (ri  Hiengesdlschajten) ,  qui  sont  constituées  dans 
ces  Royaumes  et  Pays  et  qui  y  possèdent  leur  siège,  seront  assimilées  à  ces  sujets  de 
l'État,  lorsque  leur  Conseil  d'administration  et  le  Conseil  de  surveillance,  qui  peut, 
éventuellement,  être  établi,  se  composeront,  pour  les  deux-tiers  au  moins,  de  sujets 
des  Royaumes  et  Pays  représentés  au  Reichsrat*  S'il  est  institué,  à  côté  du  Conseil 
d'administration  ou  du  Conseil  de  surveillance,  un  Comité  de  direction  (Vorstand), 
celui-ci  devra  être  composé,  en  totalité,  de  sujets  de  l'État, 

Les  organes  auxquels  est  confiée  la  direction  des  affaires  doivent  être  sujets 
d'un  des  Royaumes  ou  Pays  représentés  au  Reichsrat* 

Art,  II*  La  prime  de  navigation  sera  accordée  aux  navires  affectés  au  commerce 
maritime,  mentionnés  à  l'art*  I,  sauf  les  conséquences  déterminées  à  l'art*  X,  lors¬ 
que:  1°  à  l'époque  de  leur  inscription  au  Registre  des  navires  autrichiens,  il  ne 
s'est  pas  écoulé  plus  de  deux  ans  à  partir  de  l'époque  où  ils  ont  été  lancés;  et  2°  que 
ceux-ci,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  navires  à  vapeur,  développent,  avec  un  demi- 
chargement,  pendant  le  voyage  d'épreuve,  une  vitesse  d'au  moins  dix  milles  marins* 
Art.  II L  La  prime  de  navigation  sera  accordée  aux  navires  affectés  au  commerce 
maritime,  d'au  moins  quatre  cents  tonneaux  de  capacité,  lorsque  les  conditions 
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sind,  frühestens  vom  Tagej  an  welchem  das  Schiff  die  Berechtigung  zur  Fiaggen- 
führung  erlangt,  bis  zum  Ablaufe  des  fünfzehnten  Jahres  vom  Tage  des  Stapellanfes. 

Der  BetriebszuschuÆ  wird  naelx  dem  Al  ter  des  Schiffe  s  berechnet  und  für  die 
naeh  dem  1*  Januar  1907  registrierten  Schiffe  in  den  ersten  drei  Jahren  nach  dem 
Stapellaufe  für  jede  Tonne  des  Bruttoraumgehaltes  bemessen  mit  jâhxlich: 

1.  10  K  für  Seehandelsschiffe  ans  Eisen  und  Stahl,  deren  Bau  auf  inlandischen 
Werften  naeh  dem  L  Joli  1907  vollendet  wird. 

2.  Für  aile  übrigen  Seehandelsschiffe  ans  Eisen  nnd  Stahl  :  a)  7  K,  wenn  sie 
bis  Bnde  1910  registriert  werden;  —  b)  6  K,  wenn  sie  nach  dem  31.  Dezember  1910 
registriert  werden* 

3.  6  K  für  anf  inlandischen  Werften  erbaute  Segelschiffe  ans  Hoiz  oder  ge- 
mischter  Konstruktion. 

Diese  Betrage  werden  mit  Beginn  des  vierten  Jabres  nm  3  Prozent  und  mit 
Beginn  des  zehnten  Jahres  nm  10  Prozent  derselben  jàhrlich  verrai ndcrt, 

Seehandelsscbiifen  über  7000  Brnttotonnen  Raumgehalt  wird  der  Betriebs- 
zuschuh  nur  in  dem  Ansmafic  wie  Seebandelsschiffen  von  7000  Bruttotonnen  gewahrt. 


Art.  IV.  Wenn  ein  Schiff  wegen  Wiederberstellung  nach  erlittener  Haverie 
mehr  aïs  sechs  Monate  oder  ans  einer  anderen  Ursacbe  mehr  als  drei  Monate  ununter- 
brochen  sich  in  Abrüstung  befindet  oder  handelsuntâtig  îst,  verliert  es  für  den  be- 
treffenden  Zeitabscbnitt  den  BetriebszuschuJL 

Die  Znerkennnng  der  einzelnen  Jahresraten  des  Betriebszuschusses  wird  nur 
dann  erfolgen,  wenn  das  betreffende  Schiff  innerhalb  des  vorausgegangenen  Jahres 
einen  einbeimischen  Hafen  mindestens  einmal  handelstâtig  angelaufen  hat. 

Schiffen,  welcbe  Eahrten  zwiseben  auslândischen  Hafen  anf  dem  Meere  oder 
anf  Flüssen  im  Anschlusse  an  ôsterreiebische  Transportanstaiten  behufs  Über- 
uahme,  beziehungsweise  Zubringung  von  Gütern  im  Interesse  der  ôsterreicbischen 
Production  unternebmen  (Art*  VII,  Âbsatz  3),  kann  die  Verpflichtung  des  An- 
iaufens  eines  einheimiscben  Hafens  erlassen  werden. 

Art*  V.  Ein  ReisezuschuB  wird  den  im  Art*  I  bezeichneten  Schüfen  fiir  Reisen 
aufierhalb  der  Grenzen  der  kleinen  Küstenfahrt  (Gesetz  vom  7,  Mai  1879,  RGB1, 
Nr.  65,  über  die  Registrierung  der  Seehandelsschiffe)  gewahrt,  wenn  die  vom  Schiffe 
beforderte,  von  einem  ôsterreicbischen  Hafen  ausgeführte,  beziehungsweise  nach 
einem  solehen  Hafen  bestimmte  Warenladung  wenigstens  einem  Dritteile  des  Netto- 
raumgehaltes  des  Schiffe  s  oder  einem  Raumgehalte  von  wenigstens  1700  Netto- 
tonnen  entsprieht  und  wenn  diese  Reisen  im  Interesse  des  einbeimischen  Handels 
nnd  Yerkehrs  nnd  nicht  mit  Dampfern  neben  einer  von  der  Staatsverwaltung  sub- 
ventionierten  regelmâiîigen  Linie  unternommen  werden, 

Vorbehaltlich  der  ans  den  Bestimmungen  des  Art*  XIII  sich  ergebenden  Konse- 
quenzen  betragt  der  Reisezuschub  für  je  100  Seemeilen  Fakrt  pro  Tonne  des  Netto- 
raumgehaltes  10  b. 

Wenn  es  sich  nm  eine  im  besonderen  Interesse  der  ôsterreicbischen  Produktion 
gelegcne  Forderung  einer  bestimmten  Relation  handelt,  kann  der  Handelsminister 
ausnahmsweise  das  oben  festgesetzte  ÀusmaJ3  der  Ladung  bis  zu  einem  Yiertel  des 
Nettoraumgebaltes  berabsetzen,  docb  kann  dies  nicht  auf  Schiffe,  welcbe  Âus- 
wanderer  befordern,  Anwendnng  finden* 

Dampfern  über  5000  Tonnen  Nettoraumgehalt  wird  der  Reisezuschub  nur  in 
dem  Ausmafie  wie  Dampfern  von  5000  Nettotonnen  gewahrt. 

Die  Bemessung  des  Reisezuschusses  erfolgt  nach  der  kürzesten  maritimen 
Distanz. 

Zwischenhafen  kommen  bei  der  Dïstanzbemessung  nur  daim  in  Anrechnung, 
wenn  in  denselben  eine  von  ôsterreicbischen  Hafen  ausgeführte,  beziehungsweise 
nach  solehen  bestimmte  Ladung  geloseht,  beziehungsweise  geladen  wird,  welclie 
wenigstens  einem  Sechsteile  des  Nettoraumgehaltes  des  Schiffes  entsprieht. 
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prévues  par  la  loi  auront  été  remplies,  et,  au  plus  tôt,  à  partir  du  jour  où  le  navire 
a  obtenu  b  autorisation  de  porter  le  pavillon,  jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzième 
année  à  compter  du  jour  où  il  a  été  lancé. 

La  prime  de  navigation  sera  calculée  d'après  l'âge  du  navire  et,  pour  les  na¬ 
vires  enregistrés  après  le  Ier  janvier  1907,  pendant  les  trois  premières  années  après 
leur  lancement,  fixée,  par  chaque  tonneau  de  capacité  brute,  et  par  année: 

1°  À  10  Couronnes,  pour  les  navires  destinés  au  commerce  maritime,  construits 
en  fer  on  en  acier,  dont  la  construction  sur  des  chantiers  nationaux  aura  été  achevée 
postérieurement  au  1er  juillet  1907. 

2Q  Pour  tous  les  autres  navires  destinés  au  commerce  maritime  et  construits 
en  fer  ou  en  acier:  a}  a  sept  couronnes,  lorsqu'ils  auront  été  enregistrés,  au  plus 
tard,  à  la  fin  de  1910*  —  h)  a  six  couronnes,  lorsqu'ils  auront  été  enregistrés  après 
le  31  décembre  1910. 

3°  À  six  couronnes,  pour  les  navires  à  voiles,  construits  sur  les  chantiers  na¬ 
tionaux,  en  bois  ou  à  l'aide  de  matériaux  mixtes. 

Le  montant  des  primes  ainsi  fixées  sera  diminué,  annuellement,  de  trois  pour 
cent,  à  partir  du  commencement  de  la  quatrième  année,  et  de  dix  pour  cent,  à 
partir  du  commencement  de  la  dixième  année. 

Pour  les  navires  destinés  au  commerce  maritime  d'une  capacité  supérieure  à 
sept  mille  tonneaux  bruts,  la  prime  de  navigation  ne  sera  assurée  que  pour  un 
montant  égal  à  celui  de  la  prime  fixée  pour  des  navires  destinés  au  commerce 
maritime  d'un  tonnage  brut  de  sept  mille  tonneaux. 

Art.  IV*  Lorsqu'un  navire  est  resté,  pendant  un  délai  de  plus  de  six  mois 
consécutifs,  à  raison  de  réparations  à  effectuer  à  la  suite  d'avaries  qu'il  a  éprouvées, 
ou  pendant  un  délai  de  plus  de  trois  mois  ininterrompus,  à  raison  de  tout  autre 
motif,  en  état  de  désarmement  ou  incapable  de  servir  au  trafic,  il  perd  tout  droit 
à  la  prime  d'exploitation  pendant  le  laps  de  temps  en  question. 

L'allocation  des  différentes  annuités  de  la  prime  de  navigation  n'aura  lieu 
que  si  le  navire  intéressé  est  entré,  dans  un  but  commercial,  au  moins  une  fois,  au 
cours  de  l'année  précédente,  dans  un  port  national. 

Les  navires  qui  entreprennent  des  voyages  entre  des  ports  étrangers,  sur 
mer  ou  sur  des  cours  d'eau,  en  vue  de  l'enlèvement  ou  de  l'apport  de  marchan¬ 
dises  dans  l'intérêt  de  la  production  autrichienne  (Art.  VII,  paragraphe  premier), 
et  qui  se  rattachent  à  des  établissements  de  transport  autrichiens,  peuvent  être 
dispensés  de  l'obligation  d'aborder  dans  un  port  national. 

Art.  V*  Une  prime  de  voyage  sera  accordée  aux  navires  spécifiés  à  l'art.  I; 
pour  voyages  effectués  en  dehors  des  limites  du  petit  cabotage  (Loi  du  7  mai  1879, 
KGBL  n°  65,  sur  l'enregistrement  des  navires  affectés  au  commerce  maritime), 
lorsque  le  chargement  de  marchandises  pris  par  le  navire  et  enlevé  d'un  port  autri¬ 
chien  ou  à  destination  d'un  port  de  cette  nationalité,  correspond,  au  moins,  au 
tiers  de  la  capacité  nette  du  navire  ou,  au  moins,  à  une  capacité  nette  de  dix-sept- 
cents  tonneaux,  et  lorsque  ces  voyages  sont  entrepris  dans  l'intérêt  du  commerce 
et  du  trafic  nationaux,  avec  des  bâtiments  autres  que  des  vapeurs,  conjointement 
avec  une  ligne  régulière  subventionnée  par  le  Gouvernement. 

Sous  réserve  des  conséquences  résultant  des  dispositions  de  l'art.  XIII,  la 
prime  de  voyage  s'élève  à  dix  hellers  par  cent  milles  marins  de  trajet  et  par  tonneau 
de  capacité  nette. 

Lorsqu'il  s'agit  d'encourager  l'existence  de  relations  déterminées,  établies 
dans  l'intérêt  spécial  de  la  production  autrichienne,  le  Ministre  du  commerce  peut, 
exceptionnellement,  abaisser  ie  montant  du  chargement  fixé  ci-dessus  jusqu'à 
un  quart  de  la  capacité  nette,  sans  que,  toutefois,  cette  exception  puisse  être  ap¬ 
pliquée  à  des  navires  qui  transportent  des  émigrants. 

La  prime  de  voyage  à  allouer  aux  navires  à  vapeur  d'une  capacité  nette  de 
plus  de  cinq  mille  tonneaux,  ne  dépassera  pas  ie  montant  de  ia  subvention  accordée 
aux  navires  à  vapeur  comptant  cinq  mille  tonneaux  de  capacité  nette. 

La  prime  de  voyage  est  calculée  d'après  la  plus  courte  distance  maritime. 

Les  ports  intermédiaires  n'entrent  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  de  la  dis¬ 
tance,  qu'autant  qu'un  chargement,  correspondant,  au  moins,  à  la  sixième  partie 
de  la  capacité  nette  du  navire,  et  transporté  dans  ces  ports,  après  avoir  été  pris 
des  ports  autrichiens,  ou  pris  dans  ces  ports  à  destination  de  ports  autrichiens,  y 
a  été  déchargé  ou  chargé. 
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Art,  VL  Die  Staatsverwaltung  ist  ermaehtigt,  im  Verordnungswege  für  einzeîne 
Àrtikel  (  B  e  sc  haf  f  enheît  der  Ladung)  oder  fiir  einzeîne  Relationen  oder  in  beiden 
Beziehnngen  den  ReisezuschuB  ganz  auszuschlieBen  oder  in  einem  niedereren  Aus- 
malle  festzusetzen. 

Derartige  Verfiigungen  sind  gegebenenfalls  spatestens  sechs  Monate  vor  ihrem 
Inkrafttreten,  und  zwar  im  Laufe  des  Monats  Januar  kundzumachen  und  finden 
auf  Fahrten,  welehe  im  Zeitpunkte  der  Kimdmachung  in  Ausführung  begriffen  sind, 
keine  Anwendung, 

Im  Jahre  1907  kann  eine  soiehe  Verfiigung  nur  im  Monate  Juni  erlassen  werden 
und  tritt  mit  dem  1,  Januar  1908  in  Kraft, 

Art,  VII *  Die  Staatsverwaltung  ist  ermàohtigt,  den  ReisezuschuB  auch  für 
Fahrten  zwischen  auslandischcn  Haf  en  auf  dem  Meere  oder  auf  Elüssen  zuzuerkennen, 
die  im  Anschlusse  an  osterrdchische  Transportanstalten  behufs  Übernahme,  be- 
ziehungsweise  Zubringung  von  Gütern  als  im  Interesse  der  osterreichischen  Pro- 
duktion  und  der  Erweiterung  ihrer  Beziehungen  gelegen  erkannt  werden. 

Desgleiehen  ist  die  Staatsverwaltung  ermachtigt,  ausnahmsweise  den  Reise¬ 
zuschuB  fiir  Fakrfcen  innerhaib  der  Grenzen  der  kleinen  Küstenfahrt  zu  gewahren. 

Art,  VIIL  Unternebmungen,  welehe  auf  dem  Gebieto  der  im  Reichsrate  ver- 
tretenen  KÔmgreiche  und  Lânder  den  Bau  von  Seehandelssehiffen  gewerbsmaBig 
betreiben,  wird  für  den  Bau  der  im  Art,  I  bezeiehneten  Sechandelsschiffe,  welehe 
in  ihren  Anlagen  nach  dem  1,  Juli  1907  von  Stapel  gehen,  innerhaib  der  aus  Art,  XI 
sieh  ergebenden  Grenzen  ein  einmaliger  BauzuschuB  gewahrt. 

Der  BauzuschuB  wird  bei  Verwendung  von  mindestens  50  Prozent  heimisehen 
Materials  gewahrt  und  betragt: 

1,  Bei  Dampfern  aus  Eisen  und  Stahl  :  a)  für  den  Schiffskorper  40  K  fur  jede 
Bruttotonne  ;  —  b)  für  im  Inlande  hergestellte  neue  Sehiffsmasckinen,  neue  Kessel, 
neue  Rohrleitungen  und  Hilfsmaschinen  je  der  Art  8  K  für  je  100  Kilogramm. 


2.  Bei  Segelschiffen  ans  Eisen  und  Stahl  für  den  Schiffskorper  14  K  für  jede 
Bruttotonne, 

Für  jedes  Prozent  des  über  50  Prozent  verwendeten  heimisehen  Materials  wird 
die  Bauvergütung  um  1  Prozent  ihres  Betrages  erhôht, 

3.  Bei  Segelschiffen  aus  Holz  oder  gemischter  Konstruktion  für  den  Schiffs- 
korper  10  K  für  jede  Bruttotonne, 

Für  Segelschiffe,  welehe  Àuxiliarmaschinen  besitzen,  wird  neben  dem  für  Segel- 
s  chiffe  norimerten  BauzuschuB  auch  die  unter  1?  b)  vorgesehene  Vergütung  gewâhlt, 

Der  BauzuschuB  wird  auch  bei  Verwendung  von  weniger  als  50  Prozent  in- 
landischen  Materials  zuerkannt,  wenn  das  benotigte  Material  erwiesenermaBen  in 
den  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreichen  und  Làndern  nicht  in  genügender 
Quantitat  oder  nicht  den  für  die  Verwendung  aufgestellten  Bedmgimgen  gemaB, 
oder  nur  zu  einem  unverhaltnismaBig  spaten  Termine  ?  oder  nur  zu  einem  Preise, 
inklusive  Transportkosten,  beschafft  werden  kann,  welcher  den  Auslandspreis, 
inklusive  Transportkostenj  übersteigt  ;  jedoch  wird  in  diesem  Falle  für  jedes  Prozent 
um  welches  die  Verwendung  heimisehen  Material  unter  50  Prozent  sinkt,  die  Bau¬ 
vergütung  um  je  i/2  Prozent  ihres  Betrages  vermindert. 


Die  in  diesem  Artikel  genannten  Prozente  sind  stets  vom  Werte  zu  verstehen 
und  sind  dieselben  nach  Schiffskorper  {1,  a)  und  Schiffsmaschinen  (1,  b)  gesondert 
zu  berechnen. 

Die  beabsichtigte  Inanspruchnahme  des  Bauzuschusses  ist  bei  der  Baulegung 
des  betreffenden  S  chiffes  von  der  Untemehmung,  welehe  den  Bau  ausführt,  bei  der 
k.  k.  Seebehorde  behufs  Âusübung  der  im  Art.  XVTII  vorgesehenen  besonderen 
Kontrolle  anzumelden. 

Die  Besfimmung  im  Punkte  1,  b)  ist  sinngcmaB  anwendbar  für  den  Fall  der 
Auswechslung  der  dort  angeführten  Seliiffsausrüstungen. 
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Art.  VL  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  supprimer  entièrement  la  prime  de 
voyage  ou  à  la  réduire  à  un  taux  inférieur,  par  voie  d'ordonnance,  en  ce  qui  concerne 
certains  articles  déterminés  (nature  du  chargement)  ou  certaines  relations  de 
localité  à  localité,  ou  en  se  plaçant  à  ce  double  point  de  vue. 

Les  décisions  de  ce  genre  doivent,  en  pareil  cas,  être  publiées,  au  plus  tard, 
six  mois  avant  leur  mise  en  vigueur,  et  ce,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier; 
elles  ne  sont  applicables,  en  aucune  façon,  aux  transports  qui  se  trouvaient  entrepris, 
à  Fépoquc  de  leur  publication. 

Pendant  Tannée  1907,  une  décision  de  ce  genre  ne  pourra  être  prise  qu'au 
mois  de  juin,  et  elle  ne  sera  mise  en  vigueur  qu'au  1er  janvier  1908. 

Art.  VÏL  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  accorder  également  la  prime  de 
voyage  pour  des  transports  qui  se  font  entre  des  ports  étrangers,  sur  la  mer  ou 
sur  des  cours  d'eau,  lorsqu'il  est  reconnu  que  ces  transports  se  rattachent  à  ceux 
d'établissements  de  transport  autrichiens,  en  vue  de  l'enlèvement  ou  de  l'apport 
de  marchandises,  et  qu'ils  sont  effectués  dans  l'intérêt  de  la  production  autrichienne 
et  de  l'extension  des  relations  du  pays. 

Le  Gouvernement  est  pareillement  autorisé  à  accorder  exceptionnellement 
la  prime  de  voyage  à  raison  de  transports  effectués  dans  les  limites  du  petit  cabo¬ 
tage. 

Art.  VIII.  Une  prime  de  construction,  calculée  dans  les  termes  de  l'art.  XI, 
sera  accordée,  une  fois  pour  toutes,  aux  entreprises  qui  font  métier,  dans  l'étendue 
des  Royaumes  et  des  Pays  représentés  au  Eeichsrat ,  de  se  livrer  à  la  construction 
de  navires  destinés  au  commerce  maritime,  pour  la  construction  des  navires  destinés 
an  commerce  maritime  dont  il  est  question  à  Fart.  I,  qui  sortiront  des  chantiers 
de  leurs  établissements  après  le  1er  juillet  1907. 

La  prime  de  construction  sera  accordée,  lorsqu'on  emploiera  cinquante  pour 
cent,  au  moins,  de  matériaux  provenant  du  pays,  et  s'élèvera; 

1*  En  ce  qui  concerne  les  navires  à  vapeur  construits  en  fer  ou  en  acier; 

a)  pour  le  corps  même  du  navire,  à  40  couronnes,  par  chaque  tonneau  brut  ;  — 

b)  pour  de  nouvelles  machines  du  bâtiment,  pour  de  nouvelles  chaudières,  pour 
de  nouveaux  tuyautages  et  de  nouvelles  machines  supplémentaires,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  à  8  couronnes  par  cent  kilos. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  navires  à  voiles  construits  en  fer  ou  en  acier,  pour 
le  corps  même  du  navire,  à  14  couronnes  par  chaque  tonneau  brut. 

Tout  pour-cent  des  matériaux  employés  et  provenant  du  pays,  qui  dépassera 
50  pour  cent,  donnera  lieu  à  une  augmentation  de  la  subvention  de  construction 
d'un  pour  cent  du  montant  de  celle-ci. 

3°  En  ce  qui  concerne  les  navires  à  voiles  construits  en  bois  ou  de  construc¬ 
tion  mixte,  à  dix  couronnes  par  chaque  tonneau  brut. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  à  voiles  pourvus  de  machines  auxiliaires,  on 
leur  accordera,  indépendamment  de  la  prime  normale  de  construction,  admise 
pour  les  navires  à  voiles,  l'indemnité  prévue  suJb  1,  b). 

La  prime  de  construction  sera  également  accordée,  en  cas  d'emploi  d'une  quan¬ 
tité  de  matériaux  provenant  du  pays  inférieure  à  cinquante  pour  cent,  lorsqu'il 
sera  démontré  qu'il  était  impossible  de  se  procurer  les  matériaux  nécessaires,  en 
quantité  suffisante,  dans  les  Royaumes  et  Pays  représentés  au  Reichsrat,  ou  qu'on 
ne  pouvait  pas  s'y  procurer  des  matériaux  répondant  aux  conditions  requises  pour 
leur  emploi,  ou  qu'on  ne  pouvait  se  les  procurer  que  dans  un  délai  démesurément 
tardif,  ou  enfin  qu'on  ne  pouvait  se  les  procurer  qu'à  un  prix  qui,  y-compris  les  frais 
de  transport,  excédait  le  prix  du  pays  étranger,  y-compris  les  frais  de  transport; 
toutefois,  en  ce  eas,  pour  chaque  pour-cent  dont  diminuera  l'emploi  des  matériaux 
provenant  du  pays  au-dessous  de  50  pour  cent,  le  montant  de  la  subvention  de 
construction  sera  réduit  d'un  demi  pour  cent. 

Les  pour-cent  dont  il  est  question  dans  le  présent  article  s'entendront  tou¬ 
jours  des  pour-cent  de  la  valeur,  et  seront  calculés  séparément,  d'après  le  corps 
du  navire  (1,  a)  et  d'après  les  machines  du  navire  (1*  b). 

L'intention  ou  l'on  est  de  réclamer  la  prime  de  construction  doit,  au  moment 
de  la  mise  en  chantier  du  navire  auquel  elle  doit  s'appliquer,  être  notifiée  par  l'entre¬ 
prise  qui  effectue  la  construction,  à  l'autorité  maritime  impériale  et  royale,  afin 
de  permettre  à  celle-ci  d'exercer  les  contrôles  spéciaux,  prévus  à  Fart.  XVIII. 

La  disposition  contenue  dans  le  numéro  I,  b)  est  applicable,  par  analogie, 
au  cas  de  changement  dans  les  armements  de  navire  qui  y  sont  indiqués. 
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Für  die  zur  Zeit  der  ïnkraftsetzung  dieses  Gesetzes  im  Bau  befindliclien  Schiffe, 
Maschinen  und  Kessel  werden  die  in  diesem  Gesetze  normierten  Bauzusehüsse 
nie  ht  gewahrt. 

Art,  IX .  Die  im  osterreichischen  Schiffsregister  cingetragenen  Sechandels- 
schiffe  sind  auf  die  Geltungsdauer  dieses  Gesetzes  von  der  Entrichtung  der  Erwerb- 
steuer  befreit. 

Ferner  wird  den  wahrend  der  Geltungsdauer  dieses  Gesetzes  auf  inlândisclien 
Werften  nenerbauten  Seehandelsschiffen  auf  die  Dauer  von  zelin  Jaliren,  vom  Tage 
der  Ausfertigung  des  Registerbriefes  des  betreffenden  Schiffes  gerccimet,  die  Be- 
freiung  von  der  Erwerbsteuer  gewahrt. 

Bcfindcn  sieh  stcuerfreie  und  steuerpflichtige  Schiffe  im  Besitze  eines  und 
desselbcn  Unternehmers,  so  hat  die  Veranlagung  der  allgemeinen  Erwerbsteuer 
nach  der  mittleren  Ertragsfâbigkeit  nur  der  steucrpflichtigen  Schiffe  zu  erfolgen* 
Bei  Veranlagung  der  Erwerbsteuer  der  der  bffentlichen  Bechnungslegung  noter* 
worfcnen  Untcrnehmungen  hingegen  ist  der  aus  der  Verwendung  der  steuerfreien 
Schiffe  {nach  Âbrechnung  der  auf  diese  Schiffe  entfallenden  Quote  der  gemeinsamen 
Auslagen)  erzielte  Reiner  trag  aus  der  Besteucrungsgrundlage  auszuseheiden  ;  ist 
jecloch  diese  immittelbarc  Ermittlung  des  Rcinertmges  nicht  môglich,  so  ist  der- 
selbe  aus  dem  Gesamtreinertrage  im  Verhaltnisse  der  von  den  steuerfreien  zu  den 
von  allen  Schiffen  zurückgelegten  Tonne nmeilen  zu  berechnen  und  mit  diesem  Be- 
trage  aus  der  Besteueruiigsgrundlage  auszuseheiden. 


Die  vorstehenden  Bestimmungen  dieses  Artikels  finden  auf  Schiffe,  welche 
einem  von  der  Staatsverwaltung  auf  Grund  spezieller  Gesetze  subventionierten  Untcr- 
nehmer  gehoren,  keine  Anwendung. 

Gesellsehaftsvertrage,  betreffend  die  Umwandlung  von  Scbiffabrtsge&ellsçhaftén 
in  Àktiengesellschaften,  deren  Statuten  den  Voraussctzungen  des  Art.  Ij  Z,  3,  ent- 
sprechen,  sind  stempel-  und  gebührenfrei,  sofern  die  umzuwandelnde  Gesellschaft 
am  1 ,  Janner  1907  bereits  bestand.  Bei  Zutreffen  der  vorstehenden  V oraussetzungen 
wird  aueh  für  die  sonstige  Àusgabe  von  Aktien  zum  Zwecke  der  Einlosung  von 
Schiffen  einer  nicht  als  Ak  tiengesellschaf t  bestehenden  Schiffahrtsgesellschaft  die 
Stcmpeh  und  Gebührenfreiheit  eingeràumt. 

Art,  X,  Der  durch  das  gegenwartige  Gesetz  für  die  nach  dem  1,  Janner  1907 
registrierten  Seehandelsschifîc  normierte  BetriebszuschuÛ  wird  für  je  18  000  Brutto¬ 
tonnen,  darunter  hôchstens  3000  Bruttotonnen  Segelschiffe,  für  jedes  Jahr,  somit 
wahrend  der  Geltungsdauer  dieses  Gesetzes  für  insgesamt  180  000  Bruttotonnen, 
darunter  hôchstens  30  000  Bruttotonnen  Segelschiffe,  gewahrt  werden. 


Wenn  in  einem  Jahrè  das  Jahreskontingent  von  18  000  Bruttotonnen  nicht 
erreicht  wird,  so  ist  der  Rest  auf  das  folgende  Jahr  vorzutragen. 

Seehandels  schiffe  auslândischer  Konstruktion  ko  une  n  zum  Genusse  des  Betriebs- 
zuschusses  nur  insofern  zugelassen  werden,  als  die  für  dieses  Jahr  zur  Verfügung 
stehende  Tonnenanzahl  durch  Schiffe  emheimischer  Konstruktion  nicht  erschopft  ist, 
Seehandelsschiffen,  welche  als  Ersatz  begünstigtcr  Schiffe  von  deren  Eigen* 
tiimern  neu  in  den  Dienst  gestellt  werden,  wird,  falls  in  dem  Zeitpunkte,  in  welciicm 
sie  die  Berechtigung  zur  Flaggenführung  erlangen,  die  für  das  betref fende  Jahr  zur 
Verfügung  stehende  Tonnenzahl  bereits  erschopft  ist,  unter  den  Bedingungen  und 
Vorschriften  dieses  Gesetzes  der  BetriebszuschuB  gewahrt,  jedoch  nur  nach  Maü- 
gabe  der  Hôhe  und  der  Dauer  des  Betriebszuschusses  der  ausgeschiedenen  begünstig- 
ten  Schiffe. 


Art.  XL  Der  im  Art,  VIII  normierte  einmalige  Bauzuschu 6  wird  für  insgesamt 
270  000  Bruttotonnen  gewahrt.  In  einem  Jahre  wird  der  Bauzuschufi  für  hôchstens 
25  000  Bruttotonnen  flüssig  zu  mâche  n  sein. 


Art.  XII-  Die  auf  Grund  dieses  Gesetzes  für  die  Unterstützung  der  Handels- 
niarine  jahrweise  zu  verwendenden  Betrage  sind  im'  Staatsvoranschlage  nach  Be- 
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Les  primes  de  construction  réglées  par  la  présente  loi  ne  seront  pas  accordées 
pour  les  navires,  machines  et  chaudières  en  construction,  à  l'époque  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  IX,  Les  navires  destinés  au  commerce  maritime,  qui  seront  inscrits 
au  Registre  autrichien  des  navires,  seront  exemptés  du  paiement  de  l'impôt  sur 
les  produits  (Erwerbssteuer)  pendant  tout  le  temps  que  la  présente  loi  restera  en 
vigueur* 

En  outre,  les  navires  destines  au  commerce  maritime,  construits  à  neuf  sur 
des  chantiers  nationaux,  pendant  le  temps  que  la  présente  loi  restera  en  vigueur* 
seront  exemptés  du  paiement  de  l’impôt  sur  les  produits  pendant  une  durée  de 
dix  années  à  compter  du  jour  de  l'expédition  de  la  lettre  d'enregistrement* 

Lorsque  des  navires  exempts  de  l'impôt  et  d'autres  soumis  à  l'impôt  se  trou¬ 
vent  en  la  possession  d'un  seul  et  même  entrepreneur,  on  ne  doit  imposer  celui- 
ci  à  la  contribution  générale  sur  les  produits  que  d'après  la  capacité  moyenne  de 
rendement  des  navires  soumis  à  l'impôt*  En  ce  qui  concerne  l'imposition  à  la  con¬ 
tribution  sur  les  produits  des  entreprises  soumises  au  dépôt  public  de  leurs  comptes, 
on  doit,  au  contraire,  distraire  de  la  base  d'après  laquelle  se  fait  l'imposition, 
le  produit  net  réalisé  à  l'aide  de  l'utilisation  des  navires  exempts  d'impôt  (dédue- 
tion  faite  de  la  quote-part  des  déboursés  généraux  incombant  à  ces  navires); 
toutefois,  s'il  n'est  pas  possible  d'arriver  directement  à  cette  évaluation  du  produit 
net,  celui-ci  doit  être  calculé  d'après  l'ensemble  du  produit  net,  en  tenant  compte 
de  la  proportion  existant  entre  le  mille  au  tonneau  atteint  par  les  navires  exempts 
d'impôt  et  le  même  mille  atteint  par  la  totalité  des  navires,  et  l'on  doit  distraire 
ce  chiffre  de  la  base  d'après  laquelle  se  fait  l'imposition* 

Les  dispositions  précédentes  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
navires  qui  appartiennent  à  un  entrepreneur  subventionné  par  le  Gouvernement 
en  vertu  de  lois  spéciales. 

Les  actes  de  société  concernant  la  transformation  de  sociétés  de  navigation 
en  sociétés  anonymes  pourvues  de  statuts  conformes  aux  conditions  mentionnées 
à  l'art*  I,  numéro  3,  sont  exemptés  des  droits  de  timbres  et  des  autres  droits,  pourvu 
que  la  société  à  transformer  ait  existé  déjà,  au  1er  janvier  1907.  Les  conditions 
précédentes  étant  remplies,  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  des  autres  droits 
sera  concédée  aux  sociétés  de  navigation  non- constituées  en  sociétés  anonymes, 
pour  toute  autre  émission  d'actions  faite  en  vue  du  rachat  de  navires* 

Art*  X,  La  prime  de  navigation  fixée  par  la  présente  loi  pour  les  navires 
affectés  au  commerce  maritime,  enregistrés  postérieurement  au  1er  janvier  1907, 
sera  accordée,  chaque  année,  pour  un  total  de  18  000  tonneaux  bruts,  sur  lesquels, 
3000  tonneaux  bruts  au  plus  seront  attribués  aux  navires  à  voiles,  de  telle  sorte 
que  la  prime  s'élèvera,  pour  la  durée  du  temps  pendant  lequel  la  présente  loi 
restera  en  viguenr,  à  un  total  général  de  180  000  tonneaux  bruts,  sur  lesquels 
30  000  tonneaux  bruts  au  plus  seront  attribués  aux  navires  à  voiles* 

Lorsqu'au  cours  d'une  année,  le  contingent  annuel  de  18  000  tonneaux  bruts 
ne  sera  pas  atteint,  îe  surplus  sera  reporté  sur  l'année  suivante. 

Les  navires  affectés  au  commerce  maritime,  de  construction  étrangère,  ne  seront 
admis  à  bénéficier  de  la  prime  de  navigation,  qu' autant  que  le  montant  du  tonnage 
au  profit  duquel  des  fonds  sont  disponibles,  pour  l'année  courante,  ne  sera  pas 
complètement  atteint  par  des  navires  de  construction  nationale*  Une  prime  d'ex¬ 
ploitation  sera  accordée,  sous  les  conditions  fixées  et  conformément  aux  disposi¬ 
tions  portées  par  la  présente  loi,  aux  navires  affectés  au  commerce  maritime,  qui 
auront  été  mis  en  service  par  leurs  propriétaires  en  remplacement  de  navires  béné¬ 
ficiant  d'une  subvention,  dans  le  cas  où,  au  moment  où  ils  ont  obtenu  le  droit 
d'arborer  le  pavillon  autrichien,  le  nombre  de  tonneaux  pour  lequel  le  crédit  de 
l'année  courante  était  disponible,  aurait  déjà  été  atteint;  mais,  cette  prime  ne 
sera  accordée  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  et  que  pour  la  durée  de  la  sub¬ 
vention  attribuée  aux  navires  subventionnés,  retirés  de  la  navigation* 

Art.  XL  La  prime  de  construction  fixée  par  l'art*  Vlil,  en  vue  d'une  con¬ 
cession  faite  une  fois  pour  toutes,  sera  accordée  jusqu'à  concurrence  d'un  total 
global  de  270  000  tonneaux  bruts*  La  subvention  de  construction  ne  pourra  être 
répartie,  au  cours  d'une  année,  que  pour  le  montant  total  de  25  000  tonneaux 
bruts* 

Art*  XIL  Les  crédits  à  employer,'  annuellement,  conformément  à  la  présente 
loi,  pour  la  protection  de  la  marine  marchande,  seront  inscrits  au  budget  de  l'Etat 
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triebszusïchuB  und  ReisezusciiuB  gesondert  anzusprechen.  Der  hierauf  zu  ver- 
wendende  Gesamtbetrag,  einschlieBUch  der  auf  Grund  des  Gesetzes  vom  27.  Dezem  - 
ber  1893,  BGB1.  Nr.  189,  noch  aushaf tendon  Betriebszuschiisse  darf  für  das 
Jahr  1907  don  Betrag  von  4,2  Millionen  Kronen 

„  1908  ,,  ,,  ,,  4,4  „  ,, 

„  1909  „  „  „  4,7 

„  1910  „  „  »  5,0 

1911  „  -  »,  5»3  3  ,  ....  ..  ,  , 

und  vom  Jahre  1902  ab  wahrend  der  Geltungsdauer  dieses  Gesetzes  jahxhch  den 
Betrag  von  5,6  Millionen  Kronen  nicht  überschreiten. 

Die  für  den  BauzuschuB  erforderlichen  Betrage  sind  alljahrlich  itn  Staats- 
voranschiage  innerhalb  der  ans  Art*  XI  sic  h  ergebenden  Grenzen  anzusprechen. 

Art.  XIII.  Die  Zuerkennung  des  Anspruehes  auf  den  Betriebszuschufi  erfolgt 
innerhalb  der  im  Art,  X  gezogenen  Grenzen  nnd  vorbehaltlicli  der  aus  dem  dxitten 
Àbsatze  des  Art.  X  sich  ergebenden  Konsequenzen  nach  der  Reihenfolge  der  dies- 
bezüglichen  mit  dem  Nachweise  über  die  erfüllten  gesetzlichen  Bedingungen  bel 
der  k,  k.  Seebehorde  eingebrachten  Gesuche. 

Ist  einem  Scliiffe  der  Ànspruch  auf  den  BctriebszuschuB  zuerkarmt  worden,  so 
erfolgt  die  Flüssigmachung  der  einzelnen  Jahresquoten  dessclben  über  jedesmaliges 
spezieîles,  mit  dem  Nachweise  über  den  Fortbestand  der  gesetzlichen  Bedingungen 
belegtes,  bei  der  k,  k,  Seebehorde  eingebrachtes  Gesuch  am  Scklusse  jedes  einzelnen 
Jahres,  vom  Tage  des  Stapellaufes  an  gereehnet*  Wird  die  Flüssigmachung  der 
einzelnen  Jahresquote  nicht  binnen  einem  Jahre  *  von  diesern  Termine  an  gerechnet, 
mit  einem  entsprechend  belegten  Gesuche  angefordert,  so  erîischt  der  Anspruch  auf 
diese  Jahresquote, 

Der  ReisezuschuÛ  nach  Art,  V,  VI  und  VII  ist  innerhalb  dreier  Monate  nach 
Vollendung  der  betreffenden  Reise  unter  Nachweîs  der  erfüllten  gesetzlichen  Be- 
dingungen  bei  der  k*  k.  Seebehorde  anzusprechen. 

Gesuelie,  seiche  nach  Ablauf  der  vorgeschricbenen  Frist,  jedoch  nicht  spàter 
als  innerhalb  eines  Jahres  nach  Vollendung  der  Reise  eingebracht  werden,  finden 
nur  dann  Berücksichtigung,  wenn  die  Verzogerung  keinem  Verschulden  auf  Seite 
der  ansprechenden  Parte!  zuzuschreiben  ist. 

Die  Flüssigmachung  der  bis  langstens  31,  Dezember  angesproehenen  Reise- 
zuschüsse  erfolgt  nach  Prüfung  der  bezüglichen  Gesuche  bis  langstens  31.  Januar 
des  folgenden  Jahres, 

Sollte  die  Summe  dieser  Reise  zuschüsse  den  hier  für  zur  Verfügung  stehenden 
Betrag  übersteigen,  so  ist  nach  Mafîgabe  der  verfügbaren  Summe  eine  proportioneîle 
Herabminderung  der  Reisezusehiisse  vorzunehmen, 

Dieser  Betrag  wird  in  der  Weise  ermittelt,  dafi  von  dem  im  Sinne  des  Art,  XII 
für  das  betref fende  Jahr  normierten  Gesamtbetrage  der  für  dieses  Jahr  praliminierte 
BetriebszuschuB  abgezogen  wird. 

Die  Flüssigmachung  des  Bauzuschusses  erfolgt  innerhalb  der  aus  Art.  XI  sien 
ergebenden  Grenzen  nach  Fertigstellung  der  Àusrüstung  des  betreffenden  S  chiffes 
nach  der  Reihenfolge  der  mit  dem  Nachweise  über  die  erfüllten  gesetzlichen  Be- 
dingungen  bei  der  k.  k.  Seebehorde  eingebrachten  Gesuche  uni  Flüssigmachung, 

Der  BauzuschuB  mu  B  binnen  einem  Jahre  nach  Fertigstellung  der  Àusrüstung 
des  betreffenden  S  chiffes  mit  einem  entsprechend  belegten  Gesuche  angefordert 
werden,  widrigenfalls  die  Ànspruchsberechtigung  erîischt. 

Art.  XIV*  Von  den  durch  dieses  Gesetz  gewàhrten  Betriebs-  und  Reisezu- 
schüssen  sind  5  Prozent  in  Abzug  zu  bringen. 

Insolange  hierüber  keine  anderweitige  gesetzliche  Verfügung  gefcroffen  wüd 
flieBen  die  in  Abzug  gebraclitcn  Betrage  je  nach  dem  Heimatshafen  des  betreffenden 
S  chiffe  s  dem  osterreichisch-iUyrischen  oder  dalmatinischen  Marineunterstützungs- 
fonds  zu. 

Art.  XV,  Scliiffe,  weîche  im  Genusse  des  Betriebszuschusses  stehen,  konnen, 
wenn  sie  im  Auslande  erbaut  worden  sind,  vor  Ablauf  von  fünf  Jahren  und,  wenn 
sie  im  Inlande  erbaut  worden  sind,  vor  Ablauf  von  vier  Jahren  nach  Zuerkennung 
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séparément,  comme  primes  de  navigation  et  comme  primes  de  voyage.  Le  montant 
total  des  crédits  à  employer,  y-compris  les  primes  d'exploitation  encore  subsistantes, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre  1893,  ne  devra  pas  excéder 

Pour  Tannée  1907,  la  somme  de  4,2  millions  de  couronnes 
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et  la  somme  annuelle  de  Ô,  6  millions  de  couronnes,  à  partir  de  Tannée  1912,  pendant 
la  durée  du  temps  pendant  lequel  la  présente  loi  restera  en  vigueur. 

Les  crédits  nécessaires  pour  la  prime  de  construction  seront  inscrits,  tous 
les  ans,  an  budget  de  l'Etat,  dans  les  limites  fixées  par  l'art*  XI. 

Art.  XIII*  L'attribution  de  T  allocation  sollicitée  sur  le  fonds  des  primes 
de  navigation,  aura  lieu,  dans  les  limites  fixées  par  T  art.  X,  et  sous  réserve  des 
conséquences  résultant  du  troisième  paragraphe  de  Part.  X,  d'après  Tordre  de 
la  remise  à  l'autorité  maritime  impériale  royale  des  requêtes  présentées  à  cet  effet, 
auxquelles  on  aura  joint  la  preuve  que  les  conditions  requises  par  la  loi  ont  été 
remplies. 

Lorsque  le  droit  à  la  prime  de  navigation  aura  été  attribué  à  un  navire,  la  liqui¬ 
dation  des  différentes  annuités  de  cette  subvention  aura  lieu  sur  une  requête  spé¬ 
ciale,  adressée,  chaque  fois,  à  la  fin  de  chacune  des  années  comptées  à  partir  du 
jour  de  lancement,  à  l'autorité  maritime  impériale  royale,  avec  preuve  fournie 
à  Tappui,  de  la  persistance  des  conditions  requises  par  la  loi.  Si  la  liquidation  des 
différentes  annuités  n'a  pas  été  réclamée,  au  moyen  d'une  requête  s'y  rapportant, 
dans  le  cours  d'une  année  à  compter  de  l'expiration  du  délai  susdit,  le  droit  à  T  an¬ 
nuité  est  éteint* 

La  prime  de  voyage,  prévue  par  les  articles  V,  VI  et  VII,  doit  être  réclamée 
auprès  de  Tautorité  maritime  impériale  royale,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  l'achèvement  du  voyage  y  donnant  lieu,  avec  preuve  à  Tappui,  que  les 
conditions  prévues  par  la  loi  sont  remplies. 

Les  requêtes  qui  sont  présentées  après  l'expiration  du  délai  prescrit,  mais, 
toutefois,  pas  plus  tard  que  dans  le  cours  d'une  année  après  Tachèvement  du  voyage, 
ne  sont  prises  en  considération  qu'autant  que  le  retard  n'est  imputable  à  aucune 
faute  de  la  part  de  la  partie  réclamante. 

La  liquidation  des  primes  de  voyage  réclamées,  au  plus  tard,  le  SI  décembre, 
a  lieu  après  Texamen  des  requêtes  s'y  rapportant,  au  plus  tard,  le  31  janvier  de 
Tannée  suivante. 

Si  le  total  de  ces  primes  de  voyage  dépasse  le  montant  du  crédit  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  pour  cet  objet,  on  réduira  proportionnellement  les 
différentes  primes  de  voyage,  dans  la  limite  de  la  somme  totale  du  crédit  dispo¬ 
nible* 

Ce  crédit  sera  réalisé  de  manière  à  être  distrait  du  montant  total  de  la  prime 
d'exploitation  prévue  pour  Tannée  correspondante,  tel  qu'il  a  été  fixé  pour  la  dite 
année  d'après  l'art.  XII. 

La  liquidation  de  la  prime  de  construction  aura  lieu,  dans  les  limites  fixées 
par  Tart*  XI,  après  Tachèvement  de  l'armement  du  navire  auquel  cette  subvention 
est  affectée,  d'après  Tordre  de  la  remise  à  Tautorité  maritime  impériale  royale, 
des  requêtes  présentées  à  cet  effet,  auxquelles  on  aura  joint  la  preuve  que  les  con¬ 
ditions  requises  par  la  loi  ont  été  remplies. 

La  prime  de  construction  devra  être  sollicitée  au  moyen  du  dépôt  d'une  requête 
tendant  à  son  allocation,  fait  dans  le  courant  de  Tannée  qui  suivra  Tachèvement 
de  l'armement  du  navire  auquel  elle  devra  être  affectée,  faute  de  quoi  le  droit  à 
l'allocation  de  la  prime  s'éteindra. 

Art.  XIV,  On  retiendra  cinq  pour  cent  des  primes  de  navigation  et  des  primes 
de  voyage  allouées  par  la  présente  loi* 

Tant  qu'aucune  autre  disposition  légale  n'aura  pas  été  prise  à  ce  sujet,  la 
retenue  pratiquée  sur  les  primes  sera  attribuée,  suivant  le  port  d'attache  du  navire 
intéressé,  au  fonds  de  secours  de  la  marine  austro-illyrien  ou  dalmate. 

Art.  XV*  Les  navires  qui  jouissent  de  la  prime  de  navigation  ne  peuvent, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre  du  Commerce,  être  transférés  à  l'étranger 
ou  cédés  à  une  entreprise  de  navigation  subventionnée  par  le  Gouvernement  en  vertu 
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des  Betriebszus  chusse  s  nur  über  besondere  Bewilligung  des  Handelsmimsters  an 
das  Ànsland  oder  eine  Schiffahrtsunternclirnung,  die  von  der  Staatsverwaltung  auf 
Grund  spezieller  Gesetze  subventions  rt  ist,  übergelien. 

Die  Bewilligung  darf  nicht  erteilt  werden  für  Verkâufe  an  eincgesetzlich  sub- 
ventiomert©  Schiffahrtsimternehmung,  welehe  in  irgend  einer  Weise  aus  Staats- 
mitteln  eine  Bauunterstützung  genie  fit. 

Die  im  ersten  Absatz  vorgesehene  Bewilbgung  wird  nur  dann  erteilt  werden, 
wenn  vorher  der  ga.nze  für  die  se  Schiffe  als  Betriebszus  chuB  auf  Grand  des  Art.  III 
bezogene  Betrag  der  S  taat  s  ver  wal  tung  zurückgestellt  sein  wird. 

Reeder,  welclie  eine  der  ar tige  SchiffsverâuBerung  olme  Bewïlbgung  dos  Handeis- 
ministers  vornehmen,  haften  der  Staatsverwaltung  für  die  Riickerstattung  der  vollen 
für  dieses  Seliiff  als  BetriebszuschuB  auf  Grand  des  Art.  III  bezogenen  Betrage, 
und  zwar  mehrere  Miteigentümer  des  verauBerten  Schiffss  zur  ungeteilten  Hand. 
Au  Ber dem  konnen  Reeder,  welehe  eine  derartige  VeràuBerung  yorgenommen  haben, 
für  die  Zukunft  des  Redites  verlustig  erklârt  werden.  für  in  ihrem  Eigentume 
stehende  Schiffe  den  BetriebszuschuB  zu  erlangen. 

Schiffe,  welehe  durch  VeràuBerung  nach  dem  Àuslande  den  BetriebszuschuB 
verloren  haben,  konnen,  wenn  sie  auch  neuerdings  im  Inlande  registriert  werden, 
denselben  nicht  wieder  erwerben  und  haben  auch  keinen  Ànspruch  auf  die  Steuer- 
befreiung. 

Art.  XVL  Unternehmungen,  welehe  die  Bestimmungcn  über  den  Bauzuschufi 
zu  dem  Zwecke  ausniitzen,  um  bei  den  bezügliehen  Schiffsverkaufen  einen  unver- 
haltnismaBig  hoheren  Gewinn  zu  erzielen,  als  dies  bei  Scliiffen  der  Fali  ist,  fur  welehe 
die  ebengenannten  Begünstigungen  niclit  bestehen,  konnen  für  die  Dauer  eines  oder 
mehrerer  Jahre  seitens  der  Staatsverwaltung  der  Begünstigungen  des  Art.  VIII 
verlustig  erklart  werden. 

Ebenso  kann  dies  im  Falle  gesehehen,  als  innerhalb  eines  Jahres  nach  dem 
Stapellaufe  ein  den  BauzuschuB  genieBendes  Schiff  von  dem  Werftunternehmen 
oder  mit  dessen  offener  oder  versteckier  Beteiligung  an  das  Àusland  verkauft  wird. 

Art.  XVII.  Reeder,  deren  Schiffe  im  Genusse  eines  Betriebszuschusses  stehen, 
sind  verpflichtet,  diese  Schiffe  der  Staatsverwaltung  im  Ivriegs-  oder  Mobilisierungs- 
falle  über  Aufforderung  gegen  entsprechende  Vergütung  zur  Verfügung  zu  stelien. 

Schiffe,  welehe  im  Genusse  des  Betriebszuschusses  stehen,  dann  solehe,  welehe 
eine  Reise  untemehmen,  für  welehe  der  ReisezuschuB  anzusprcehen  beabsichtigt 
wird,  sind  verpflichtet,  über  Aufforderung  der  k.  k,  Seebehorde  über  die  vorgeschrie- 
Tbene  Anzahl  von  Scliiffsjungen  hinaus  einen  Seemann,  welcher  die  nautische  Schule 
absolviert  bat,  und  wenn  sie  einen  Raumgehalt  von  mindestens  600  Tonnen  brutto 
haben,  zwei  solchc  Seeleute  als  Kadctten  anzuheuern,  dann  eine  angemessene  Zabi 
von  Merkantilleutnanten,  welehe  ihre  Einschiffung  behufs  Erlangung  der  Rang- 
eigenschaft  zum  Kapitàn  ableisten  wollen,  sowie  eine  angemessene  Zahl  von 
Maschineneleven  gegen  Ersatz  der  Verpflegskosten  über  den  normalen  Mannschafts- 
stand  hinaus  an  Bord  zu  nelimen  und  ihrer  Qualifikation  entsprechend  dienstlich 
zu  verwenclen. 

Art.  XVIII.  Schiffe,  auf  welehe  die  Bestimmungen  dieses  Gesetzes  Ânwendung 
finden,  unterliegen  einer  besonderen  Kontrolle  der  Seebehorde. 

Art,  XIX.  Die  Bestimmungen  zur  Ausfübrung  dieses  Gesetzes  werden  im 
Verordnungswege  erlassen. 

Art.  XX,  Das  gegenwârtigé  Gesetz  tritt  mit  dem  L  Februar  1907  in  Wirk- 
samkeit  und  bleibt  bezüglich  der  Bestimmungen,  betreffend  den  BauzusehuB,  bis 
zur  Erschopfung  der  im  Art.  XI  normierten  Gesamttonnenzahl,  im  übrigen  bis  zum 
31.  Dezember  1916  in  Kraft. 

Die  auf  Grund  dieses  Gesetzes  erworbenen  Ansprüche  blciben  auch  nach  Ab- 
lauf  der  Geltungsdauer  desselbcn  in  Kraft. 

Art,  XXI.  Die  in  der  Zeit  bis  31.  Dezember  1906  auf  Grund  des  Gesetzes  vom 
27.  Dezember  1893,  RGB1.  Nr.  189,  erworbenen  Ansprüche  auf  den  BetriebszuschuB 
bleiben  nach  MaBgabe  des  erw^ahnten  Gesetzes  aufreeht. 
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de  lois  spéciales,  avant  l'expiration  de  la  cinquième  année  à  compter  de  1  "attri¬ 
bution  de  la  subvention,  s'ils  ont  été  construits  à  l'étranger,  ou  avant  l'expiration 
de  la  quatrième  année  à  compter  de  la  même  date,  s'ils  ont  été  construits  dans 
le  pays. 

On  n'autorisera  pas  la  vente  de  pareils  navires  à  une  entreprise  de  navigation 
légalement  subventionnée,  qui  jouit,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  d'une  sub¬ 
vention  de  construction  allouée  sur  les  fonds  de  l'Etat, 

L'autorisation  dont  il  est  question,  au  paragraphe  premier  du  présent  article, 
ne  sera  accordée  qu 'après  que  la  totalité  de  la  somme  encaissée  pour  le  navire 
en  question,  comme  prime  de  navigation,  aux  termes  de  l'art.  III,  aura  été  restituée 
au  Gouvernement. 

Les  armateurs-propriétaires  (Reeder)  qui  effectuent  une  vente  de  navire,  de 
ce  genre,  sans  l'autorisation  du  Ministre  du  Commerce,  sont  tenus  envers  le  Gou¬ 
vernement  à  la  restitution  de  la  totalité  de  la  somme  encaissée,  pour  ce  navire, 
comme  prime  de  navigation,  conformément  à  l'art.  III,  et  ce,  indivisément,  si  le 
navire  vendu  appartenait  à  plusieurs  copropriétaires.  Les  armateurs-propriétaires 
qui  ont  effectué  une  vente  de  ce  genre  peuvent,  en  outre,  être  déclarés  déchus, 
pour  l'avenir,  du  droit  d'obtenir  une  prime  de  navigation  à  raison  des  navires  dont 
ils  ont  la  propriété. 

Les  navires  qui  ont  perdu  le  droit  à  la  prime  de  navigation,  par  suite  d'une 
vente  à  l'étranger,  ne  la  recouvrent  pas,  alors  même  qu'ils  seraient,  de  nouveau, 
inscrits  au  Registre  du  pays,  et  ils  n'ont  pas  droit  davantage  à  l'exemption  d'im¬ 
pôts. 

Art.  XVI*  Les  entreprises  qui  se  servent  des  dispositions  relatives  à  la  prime 
de  construction,  dans  le  but  de  réaliser,  lors  de  la  vente  des  navires  favorisés  d'une 
subvention,  des  profits  démesurément  supérieurs  à  ce  qui  est  le  cas  pour  des  navires 
ne  jouissant  pas  des  avantages  ci-dessus  mentionnés,  peuvent  être  déclarées  par 
le  Gouvernement  déchues  des  avantages  de  l'art.  VIII  pendant  la  durée  d'une  ou 
de  plusieurs  années. 

Il  peut  en  être  de  même,  lorsque,  dans  l'année  qui  suit  la  mise  à  la  mer,  un 
navire  jouissant  de  la  prime  de  construction,  a  été  vendu  à  l'étranger  par  l'entre¬ 
preneur  de  construction  ou  avec  sa  participation  ouverte  ou  déguisée,  en  échange 
du  paiement  des  frais  d'entretien. 

Art.  XVII*  Les  armateurs -propriétaires  dont  les  navires  jouissent  d'une 
prime  de  navigation  sont  tenus  de  mettre  ces  navires  à  la  disposition  du  Gouverne¬ 
ment,  en  cas  de  guerre  ou  de  mobilisation,  sur  l'invitation  qui  leur  est  adressée 
à  cet  effet,  et  moyennant  une  indemnité  proportionnée. 

Les  navires  qui  jouissent  de  la  prime  de  navigation,  de  même  que  ceux  qui 
entreprennent  un  voyage  pour  lequel  ou  peut  prévoir  l'obtention  de  la  prime 
de  voyage,  sont  tenus,  sur  l'invitation  qui  leur  est  adressée  à  ce  sujet  par  l'au¬ 
torité  maritime  impériale  et  royale,  d'engager,  comme  cadet,  en  surplus  du  nombre 
de  mousses  prescrit,  un  matelot  ayant  terminé  ses  études  à  l'école  nautique,  et, 
si  ces  navires  ont  une  capacité  d'au  moins  600  tonneaux  bruts,  deux  matelots 
de  cette  catégorie  en  la  même  qualité,  de  prendre  à  bord,  en  outre,  en  supplément 
du  nombre  normal  d'hommes  d'équipage,  un  nombre  suffisant  de  lieutenants  de 
navires  marchands,  effectuant  leur  embarquement  en  vue  d'acquérir  le  titre  et  le 
rang  de  capitaine,  ainsi  qu'un  nombre  proportionné  d'élèves-machinistes,  et  de  les 
employer  au  service  du  navire,  dans  les  fonctions  correspondant  à  leur  qualifi¬ 
cation. 

Art.  XVIII.  Les  navires  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  ia  pré¬ 
sente  loi,  sont  soumis  à  un  contrôle  spécial  de  l'autorité  maritime. 

Art.  XIX,  Les  dispositions  nécessaires  pour  l'application  de  la  présente 
loi  seront  prises  par  voie  d'ordonnance. 

Art.  XX.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur,  le  1er  février  1907,  et  y  restera, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  la  prime  de  construction,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  total  de  tonneaux  spécifiés  à  l'art.  XI  soit  épuisé,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  dispositions,  jusqu'au  31  décembre  1916. 

Les  droits  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  maintenus,  même  après 
que  la  dite  loi  aura  cessé  d'être  en  vigueur. 

Art.  XXL  Les  droits  acquis  antérieurement  au  31  décembre  1906,  en  vertu 
de  la  loi  du  27  décembre  1893,  RGBL  n*  189,  sur  le  fonds  affecté  aux  primes  d'ex¬ 
ploitation,  sont  maintenus,  dans  les  termes  de  la  susdite  loi. 

F  XXXII 
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der  Hanctelem  arine . 

Für  die  zur  Zeit  des  Inkrafttretens  des  gegenwârtigen  Gesetzes  in  der  Ausfûhrung 
begriffenen  Eeisen  gebührt  der  ReisezuschuÜ  naeh  MaBgabe  der  Bestimmungen 
des  Gesetzes  vom  27.  Dezember  1893,  EGB1.  Nr.  189. 

Diese  Reisezuschüsse,  ferner  aile  anderen  auf  Grand  der  Bestimmungen  des 
Gesetzes  vom  27.  Dezember  1893,  RGBl.  Nr.  189,  entstandenen,  aber  etwa  noeh 
nicht  befriedigten  Ansprüche  auf  den  ReisezuschuB,  endlich  aile  noch  nicht  be- 
friedigten  Ansprüche  auf  BetriebszuschuBquoten  für  die  Betriebszeit  vor  dem 
1.  Januar  1907  sind  aufierhalb  der  im  Art,  XII  des  gegenwârtigen  Gesetzes  nor- 
mierten  Gesamtbetrâge  zu  begleichen. 

Art.  XXII.  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  sind  Mein  Handelsminister  und 
Mein  Finanzmimster  beauftragt. 


Yerordnung 

des  H  and  eism  i  nist  eriums  und  des  Finanzministeriums  vom  3.  Juli  1907,  RGBL 
Nr.  i57>  zur  Durchführung  des  Gesetzes  vom  23.  Februar  1907,  RGBL  Nr.  44, 
betreffend  die  Unterstützung  der  Handelsmarine  und  die  Fôrdemng  des 

Schiffbaues. 


Auf  Grund  des  Art.  XIX  des  Gesetzes  vom  23.  Februar  1907,  RGBL  Nr.  44, 
betreffend  die  Unterstützung  der  Handelsmarine  und  die  Forderung  des  Sehiffs- 

baues,  wird  folgendes  verordnet:  ai  ci 

Zu  Art.  I.  Ans'pribchàberecktigung,  Erfordermsse  der  Gdtendmachung ,  Aïs  hee- 
handelsschiffe  im  Sinne  des  Art.  ï  sind  jene  Schiffe  anzusehen,  die  regelmâÛig  nicht 
zu  Fahrten  verwendet  werden,  die  auf  Grund  besonderer  vertragsmaBiger  Ab- 
machungen  mit  der  Staatsverwaltung  unternommen  werden.  Der  Ànspruch  auf 
den  Betriebs-  oder  Reisezusehuô  kann  vom  Reeder  oder  dessen  Bevollmàehtigten 
erst  nach  Eintragung  des  ScMffes  in  das  osterreichische  Schiffsregiater  geltend 
gemacht  werden.  Das  Ànsuchen  hat  den  Nachweis  zu  enthalten,  daB  die  gesetz- 
Behen  Erfordernisse  erfülit  sind,  and  ist  bei  der  Seebehôrde  einzureiclien. 


Über  die  Zuerkennung  des  Zuschusses  entscheidet  mit  Ausnahme  der  in  Art.  VII 
bestimmten  Fâlle  die  Seebehôrde,  gegen  deren  Entscheidung  binne  14  Tagen  vom 
Tage  der  Zustellung  an  gerechnet  der  Rekurs  an  das  Handelsministerium  offen 

steht.  1 

Der  Nachweis  der  Klassifikation  des  Schiffes  hat  dureh  Vorlage  eines  vom 
S  chif  f  sklassi  f  i zier ungsinsti tate  , ,  Veritas* 1  oder  einer  anderen  gleichwertigen  heimi- 
sehen  Anstalt  ausgefertigten  Zertifikates  zu  geschehen.  Befindet  sieh  das  Schifr 
im  Âuslande,  erfolgt  der  Nachweis  dureh  Voriage  einer  von  der  Klassifikations- 
anstalt  abgegebenen  Erklarung. 

Das  Handelsministerium  entscheidet  darüber,  ob  eine  Anstalt  als  dem  Schiifs- 
kl  assi  f ikationsin  s  t  i  tu  te  , /Veritas1*  gleichwertig  anzusehen  ist. 

Die  osterreichische  Staatsangehorigkeit  der  Reeder  ist  dureh  Urkunden  jüngsten 
Datums  naehzuweisen. 

Aktiengesellsehaften  haben  ihre  behordlich  genehmigten  Statuten  und  emen 
Àuszug  au  s  dem  Handelsregister,  sowie  den  Nachweis  der  Staatsangekorigkert  von 
zwei  Dritteilen  der  Mitglieder  des  Verwaltungsrates  und  eines  eventuell  vorhandenen 
Auf  siehtsr  aies,  ferner  sâmtlicher  mit  der  Geschâftsführung  betrauten  leitenden 
Organe  vorzulegen. 

Aile  Personal  ver  ânderungen  des  Verwaltungsrates,  Âufsichtsrates,  Vorstandes 
oder  der  mit  der  Gesebâftsfiihrung  betrauten  leitenden  Organe  sind  der  Seebehôrde 
unverzüglich  anzuzeigen.  Dies  gilt  însbesondere  für  jeden  Wechsel  der  Staats- 
angehÔrigkeit. 

Die  Seebehôrde  kann  hinsichtiich  des  Nachweises  der  ôsterreichischen  Staats- 
angehorigkeit  Erleiehterungen  gewahren. 

Zu  Art.  Il,  Stapdlauf.  Der  Tag  des  Stapellaufes  ist  für  im  Mande  erbaute 
Schiffe  dureh  eine  Bestâtigung  des  zustândigen  Hafenkapitanates  nachzuweisen, 
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Pour  les  voyages  déjà  entrepris,  à  l'époque  de  rentrée  en  vigueur  de  la  pré¬ 
sente  loi,  la  prime  de  voyage  est  fixée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  27  décembre  1893,  RGB].  n°  189» 

Les  primes  de  voyage  en  question,  en  outre,  les  autres  droits  à  la  prime  de  voyage 
reconnus  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  27  décembre  1893,  RGBL  nû  189, 
mais  auxquels  satisfaction  n'a  pas  encore  été  donnée,  enfin,  tous  les  droits  aux¬ 
quels  satisfaction  n'a  pas  encore  été  donnée,  et  qui  portent  sur  des  quotes-parts 
de  la  prime  de  navigation  pour  le  temps  pendant  lequel  une  entreprise  a  été  ex¬ 
ploitée  antérieurement  au  1er  janvier  1907,  donneront  lieu  à  un  paiement,  en-dehors 
du  crédit  total  fixé  par  l'art,  XII  de  la  présente  loi* 

Art*  XXÏL  Notre  Ministre  du  Commerce  et  Notre  Ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


Ordonnance 

du  Ministère  du  commerce  et  du  Ministère  des  finances,  du  3  juillet  1907, 
RGB1.  n°  157,  pour  Papplication  de  la  loi  du  23  février  1907,  RGBL  n°  44, 
concernant  la  protection  de  la  marine  marchande  et  les  encouragements 
accordés  pour  la  construction  de  navires. 


En  vertu  de  l'art.  XIX  de  la  loi  du  23  février  1907,  RGBL  n°  44,  concernant 
la  protection  de  la  marine  marchande  et  les  encouragements  accordés  pour  la  con¬ 
struction  de  navires,  il  est  ordonné  ce  qui  suit: 

En  ce  qui  concerne  l'art*  L  Attribution  de  droits  à  la  primé.  Conditions  exigées 
pour  qu'on  puisse  faire  valoir  les  dits  droits.  Par  navires  affectés  au  commerce  mari¬ 
time,  au  sens  de  l'art*  I,  il  faut  entendre  tout  navire  qui  n'est  pas  régulièrement 
employé  à  une  navigation  entreprise  en  vertu  de  dispositions  réglementaires  spé¬ 
ciales  résultant  d'un  contrat  intervenu  avec  le  Gouvernement*  L'armateur- pro¬ 
priétaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  faire  valoir  le  droit  à  la  prime  de  navi¬ 
gation  ou  à  la  prime  de  voyage  qu'après  que  le  navire  a  été  inscrit  au  Registre 
autrichien  des  navires*  La  requête  formulée  à  ce  sujet  doit  faire  ressortir  la  preuve 
que  les  conditions  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies,  et  doit  être  présentée  à  l'au¬ 
torité  maritime. 

L'autorité  maritime  statue  sur  l'allocation  de  la  prime,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  Part*  VII,  et  un  recours  au  Ministère  du  Commerce  est  ouvert  contre  sa  dé¬ 
cision  pendant  quatorze  jours  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  celle-ci. 

La  preuve  du  classement  du  navire  se  fait  au  moyen  de  la  production  d'un 
certificat  délivré  par  l'Institut  de  classement  des  navires  «Veritas»  ou  par  un  autre 
établissement  national  de  même  importance.  Si  le  navire  se  trouve  à  l'étranger, 
3a  preuve  est  faite  au  moyen  de  la  production  d'une  déclaration  émanant  de  l'établis¬ 
sement  de  classement* 

Le  Ministère  du  Commerce  statue  sur  le  point  de  savoir  si  un  établissement 
doit  être  considéré  comme  étant  d'une  importance  égale  à  celle  de  l'Institut  de 
classement  des  navires  «Veritas». 

La  nationalité  autrichienne  de  l'armateur-propriétaire  doit  être  établie  à 
l'aide  de  pièces  de  la  date  la  plus  récente. 

Les  sociétés  anonymes  auront  à  produire  leurs  statuts  officiellement  approuvés, 
et  un  extrait  du  registre  du  commerce,  ainsi  qu'une  pièce  attestant  que  les  deux 
tiers  des  membres  du  Conseil  d'administration,  éventuellement,  les  deux  tiers 
des  membres  du  Conseil  de  surveillance,  et,  en  outre,  les  organes  chargés  de  l'ad¬ 
ministration,  sont  des  nationaux. 

Tous  les  changements  survenus  dans  le  personnel  du  Conseil  d'administration, 
du  Conseil  de  surveillance,  du  bureau  ou  des  organes  chargés  de  l'administration 
doivent  être  notifiés,  sans  délai,  à  l'autorité  maritime.  Cette  disposition  est  spé¬ 
cialement  applicable  en  cas  de  changement  de  nationalité. 

L'autorité  maritime  peut  accorder  des  facilités  en  ce  qui  touche  la  preuve 
de  la  possession  de  la  nationalité  autrichienne. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  IL  Mise  à  la  mer.  Le  jour  de  la  mise  à  la  mer  est 
établi,  à  l'égard  des  navires  construits  dans  3e  pays,  au  moyen  d'une  attestation 
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für  im  Auslande  er  haute  durcîi  eine  auf  Urkunden  gegründete  Bescheinigung  des 
k*  u*  k*  Konsularamtes,  in  dessen  Amtssprengel  die  betreffende  Werft  liegt* 


Probefahrt.  Zur  FeststeHung  der  flir  Dampfer  vorgeschriebenen  Mindestge- 
schwindigkeit  ordnet  die  Seebe horde  auf  Ànsuchen  und  Kosten  des  Reeders  eine 
Probefahrt  an,  an  der  behdrdliche  Organe  teilzunehmen  haben* 

Die  Seebehorde  kann  bei  Schiffen  auslandischer  Konstruktion  die  Vornahme 
der  Probefahrt  im  Auslande  bewilligen*  Dieser  Probefalirt  müssen  Organe  oder 
Delegierte  der  Seebehorde  beiwohnen. 

Die  Bestiinmung  der  Dauer  der  Probefalirt  liegt  im  Ermessen  der  behordlichen 
Organe. 

Veranstaltet  die  Scliif f b  auunterneh  m  ung  vor  Obergabe  des  Schiffes  an  den 
Reeder  cinc  Probefahrt,  so  kann  die  Seebehorde  die  Teilnahme  ihrer  Organe  zur 
Feststellung  bewilligen,  ob  die  vorgescliriebene  IVLndestgeschwindigkeit  erreiclit  wird. 

Zu  Art*  III*  Betriebszuschuft.  Uber  die  Anspruchsberechtigung  auf  den  Be- 
triebszuschuB  entscheidet  die  Seebehorde* 

Dauer  des  Genusses *  Bei  Bereehnung  des  Betriebszuschusses  wird  zuerst  der 
nach  dem  Bruttotonncngehalt  zu  berechnende  Stammbetrag  errai ttelt,  welcher  nach 
MaÛgabe  der  folgenden  Bestimmungen  die  für  die  drei  ers  te  n  Jahre  vom  Tage  des 
Stapeilaufes  entfallende  Jahresquote  darstellt* 

Scliiffe,  welehe  im  Laufe  des  ersten  Jahres  vom  Tage  des  Stapeilaufes  in  den 
GenuB  des  Betriebszuschusses  treten,  erhalten  dennoch  fur  dieses  Jahr  nicht  die 
voîie  Jahresquote,  sondern  nur  jenen  Betrag,  welcher  nach  Àbzug  des  für  den  Zeit- 
raum  vom  Tage  des  Stapeilaufes  bis  zu  dem  Tage  der  Erlangung  des  Rechtes  zur 
Flaggenführung,  beziehungsweise  bis  zurn  Tage,  an  welchem  die  gesetzlichen  Be- 
dingungen  erfiillt  waren,  entfallenden  proportionalen  Teilbetrages  von  der  ersten 
Jahresquote  verbleibt, 

Diese  Bestimmung  findet  in  den  Fallen  der  Erlangung  des  Betriebszuschusses 
in  einem  spâteren  Jahre  sinngemaBe  Anwendung. 

Vermesmng  des  Schiffer.  Der  Raumgebalt  von  Schiffen,  die  im  Inlande  nicht 
vermessen  werden  konnten,  wird  auf  Grund  der  urkundlich  nachgewiesenen  Ver- 
messung  im  Àuslande  festgesetzt,  sofern  es  sich  um  Staaten  handelt,  deren  Meû- 
briefe  in  Osterreich  anerkannt  werden.  Weicht  das  in  den  betreffenden  Staaten 
cingeführte  MaJ3  von  dem  osterrei  chischen  ab,  so  wird  der  Raumgehalt  aus  der 
fremden  Eichung  auf  die  in  Osterreich  geltende  nach  den  besonders  zu  erlassenden 
Weisungen  erreehnet, 

Wurde  die  Vermessung  in  einem  Staate  vorgenommen,  dessen  MeBbriefe  in 
Osterreich  nîcht  anerkannt  werden,  so  wird  über  die  Anspruchsberechtigung  auf 
den  Betriebszuschufi  erst  dann  entschieden,  wenn  durcb  Eichung  ira  Inlande  oder 
in  sonsfc  anerkannter  Weise  verlaMche  Vermessungsdaten  beigebracht  worden  sind. 

Verânderung  des  Eaumgehaltes.  Der  der  ursprünglichen  Zuerkenming  der  An- 
spruchsberechtigung  auf  den  BetriebszusohuB  zugrnnde  gelegte  Raumgebalt  des 
Schiffes  bleibt  so  lange  maBgebend,  als  nicht  durch  einen  Umbau  der  Bruttoraum- 
gehalt  verringert  worden  ist*  Im  letzteren  Eaîle  tritt  vom  Tage  der  Eertigstellung 
des  Schiffsumbaues  an  eine  verhaltnismabige  Verminderung  des  Betriebszuschusses 
ein;  der  neue  Tonnengehalt  ist  durch  amthche  Eichung  festzustellen. 

Vormerkung  der  Ampruchsherechtigung*  Wird  die  Anspruchsberechtigung  zu- 
erkannt,  so  ist  dies  im  Schiffsregister  von  Amts  wegen  vorzumerken  und  durch  das 
hierzu  beanftragte  ïïafen-  oder  Konsularamt  im  Registerbriefe  einzutragen*  Über 
die  anspruchsbereehtigten  Schiffe  wird  vom  Schiffsregisteramte  ein  besonderes 
Regisfeer  geführt.  Über  die  Zucrkennung  der  Anspruchsberechtigung  auf  den  Be- 
triebszuschuB  erhalt  der  Reeder  ein  Zertifikat,  in  dem  auch  die  bei  Entsclieidung 
über  die  Anspruchsberechtigung  berechneten  Jahresquoten  anzugeben  sind.  Wenn 
sich  infolge  ciner  Verminderung  des  Tonnengehaltes  die  Jahresquoten  des  Betriebs- 
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de  la  capitainerie  de  port  (Hafenkapitanat)  compétente,  et  à  l'égard  des  navires 
construits  à  l'étranger,  au  moyen  d'un  certificat  basé  sur  des  titres  et  délivré  par 
le  bureau  consulaire  impérial  et  royal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chantier 
sur  lequel  le  navire  a  été  construit. 

Epreuve  de  navigation.  À  l'effet  de  constater  si  le  minimum  de  vitesse  prescrit 
pour  les  navires^  à  vapeur  est  atteint,  l'autorité  maritime  ordonne,  sur  la  requête 
et  aux  frais  de  l'armateur-propriétaire  (Reeder),  de  procéder  à  une  épreuve  de  navi¬ 
gation,  à  laquelle  les  organes  de  l'autorité  prennent  part. 

L'autorité  maritime  peut,  en  ce  qui  concerne  les  navires  de  construction  étran¬ 
gère,  donner  l'autorisation  nécessaire  pour  que  l'épreuve  de  navigation  soit  faite 
à  l'étranger.  Des  organes  ou  des  délégués  de  l'autorité  maritime  doivent  assister 
à  cette  épreuve  de  navigation, 

11  appartient  à  l'organe  de  l'autorité  de  fixer,  suivant  sa  libre  appréciation, 
la  durée  de  l'épreuve  de  navigation. 

Si  l'entreprise  chargée  de  la  construction  de  navires  prend  des  mesures  pour 
faire  procéder  à  une  épreuve  de  navigation  avant  la  livraison  du  navire  à  l'arma¬ 
teur,  l'autorité  maritime  peut  autoriser  ses  organes  à  prendre  part  à  la  constatation 
du  point  de  savoir  si  le  minimum  de  vitesse  prescrit  a  été  atteint. 

En  ce  qui  concerne  l'art,  III,  (Prime  de  navigation) 3  l'autorité  maritime 
statue  sur  la  reconnaissance  du  droit  à  l'allocation  de  la  prime  de  navigation. 

Durée  de  la  jouissance.  Pour  le  calcul  de  la  prime  de  navigation,  on  déterminera, 
d'abord,  le  montant  à  calculer,  d'après  le  tonnage  brut,  du  capital  total  représen¬ 
tant  ia  quote-part  annuelle  à  verser,  conformément  aux  dispositions  qui  suivent, 
pour  les  trois  années  à  courir,  à  partir  du  jour  du  lancement  du  navire. 

Les  navires  qui,  au  cours  de  la  première  année  à  compter  du  jour  de  leur  lance¬ 
ment,  sont  appelés  à  jouir  de  la  prime  d'exploitation,  ne  reçoivent  pas,  toutefois, 
pour  cette  année,  la  quote-part  annuelle  intégrale,  mais  seulement  le  montant 
de  ce  qui  reste,  après  déduction  de  la  partie  proportionnelle  de  la  première  quote- 
part  annuelle  due  pour  ie  temps  compris  entre  le  jour  du  lancement  jusqu'au  jour 
de  l'obtention  du  droit  d'arborer  le  pavillon,  ou  jusqu'au  jour  où  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies. 

Cette  disposition  est  applicable,  par  analogie,  dans  les  cas  où  l'allocation 
de  la  prime  de  navigation  est  obtenue,  au  cours  d'une  année  subséquente* 

Jaugeage  du  navire .  La  capacité  des  navires,  qui  ne  peuvent  pas  être  jaugés 
dans  le  pays,  est  fixée  d'après  le  jaugeage  opéré,  à  l'étranger,  et  établi  par  des 
pièces  s'y  rapportant,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'Etats  dont  les  lettres  de  jau¬ 
geage  sont  reconnues  en  Autriche*  Si  la  mesure  adoptée  dans  les  Etats  en  question 
diffère  de  la  mesure  autrichienne,  la  capacité  du  navire  sera  déterminée,  d'après 
le  jaugeage  fait  à  l'étranger,  suivant  la  mesure  en  usage  en  Autriche  et  conformé¬ 
ment  aux  instructions  qui  seront  spécialement  édictées  à  cet  effet* 

Si  le  jaugeage  a  eu  lieu  dans  un  État  dont  les  lettres  de  jaugeage  ne  sont  pas 
reconnues  en  Autriche,  il  ne  sera  statué  sur  le  droit  à  l'allocation  d'une  subvention 
d'exploitation  qu'après  qu'on  aura  fourni  des  renseignements  sûrs  au  sujet  du 
tonnage  du  navire,  au  moyen  d'un  jaugeage  fait  dans  le  pays  ou  au  moyen  d'un 
autre  procédé  reconnu  comme  valable. 

Changement  dans  la  capacité .  La  capacité  du  navire,  qui  a  servi  de  base  à 
l'attribution  originaire  du  droit  à  l'allocation  de  la  prime  de  navigation,  continue 
a  être  admise  comme  telle,  aussi  longtemps  que  le  tonnage  brut  n'a  pas  été  réduit 
à  ia  suite  d'une  réfection  du  bâtiment.  Dans  ce  dernier  cas,  une  réduction  propor¬ 
tionnelle  de  la  prime  de  navigation  est  opérée  à  partir  du  jour  de  l'achèvement  de 
la  réfection  du  navire;  le  nouveau  tonnage  doit  être  établi  au  moyen  d'un  jaugeage 
officiel. 

Inscription  de  notes  concernant  le  droit  de  réclamer  V allocation.  Lorsque  le  droit 
à  l'allocation  de  la  prime  aura  été  reconnu,  cette  circonstance  sera  notée,  d'office, 
au  Registre  des  navires,  et  inscrite  sur  la  lettre  d'enregistrement  par  le  Bureau  de 
port  ou  par  le  Bureau  consulaire  chargé  de  ce  soin.  Iï  sera  tenu  par  le  Bureau  d'en¬ 
registrement  des  navires  un  Registre  spécial  pour  l'inscription  des  navires  dont  le 
droit  à  l'allocation  aura  été  reconnu.  On  délivrera  à  l'armateur-propriétaire  ( Reeder } 
un  certificat  attestant  que  le  droit  à  F  allocation  de  la  prime  de  navigation  lui 
a  été  reconnu,  et  l'on  mentionnera  également,  sur  ce  certificat,  les  quotes-parts 
annuelles  qui  auront  été  calculées,  lors  de  la  décision  rendue  touchant  la  recon¬ 
naissance  du  droit  à  l'allocation .  Lorsqu’à  la  suite  d'une  réduction  de  tonnage, 
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zuschusses  andern,  werden  die  neu  herechneten  Jahresbetrage  déni  Reeder  in  einem 
besonderen  Zertifikate  bekanntgegeben, 

Zu  Art*  IV,  V envendungsausweis  des  Sehiff  es,  Den  Gesuchen  uni  Flüssig- 
machung  der  einzelnen  Jahresquoten  des  Be  trie  bszusc  tinsses  ist  ein  Verwendungs- 
ausweis  nach  Muster  I  des  Anh anges  anzuschiielïen,  aus  welcliem  die  in  dem  be- 
treffenden  Betricbsjahxe  zurückgelegten  Reisen  ersichtlich  sind.  Die  Übereînatîm- 
rnung  des  Verwendungsausweises  mit  dem  Schiffstagebuche  bedarf  einer  amtlicben 
Bestatigung,  die  im  Inlande  von  einem  Hafenamte,  im  Àualande  von  einem  k.  u,  k, 
Konsularamte  einzuholen  ist* 


Abrüstung  oder  BinsteMung  der  Handd&tatîgkeiL  Hat  sic  h  ein  Sehiff  dure  h  mehr 
aïs  drei  Monate  ununterbrochen  im  Zustande  der  Abriistung  befunden  oder  seine 
Handelstâtigkeit  eingestellt,  so  iat  dies  in  der  hafen-  oder  konsularamt  lichen  Be¬ 
statigung  ausdrücklich  zu  erwahnen  und  anzugeben,  aus  welchem  Grunde  die  Unter- 
brechung  stattf&nd* 

Verpflichtung  zum  ÂrUaufm  eines  ôsterreichischen  Hafens*  Zux  Erfüllung  der 
Bedingung,  dafi  das  Sehiff  innerhalb  des  vorausgegangcnen  von  Jahrestag  zu 
Jahrestag  des  Stapellaufes  zu  berechnenden  Jahres  mindeatens  eimnal  einen  ein- 
heimischen  Hafen  handelstatig  angelaufen  haben  muÆ,  genügt  es,  wenn  das  Sehiff 
in  diesem  Zeitraum  mindeatens  eine  Lade-  oder  Losehoperation  in  einem  osterreichi- 
schen  Hafen  vorgenommen  hat, 

Wird  fur  ein  zwischen  auslândisehen  Hafen  verkehrendes  Sehiff  die  Enthebung 
von  der  Pflieht  angesprochen,  in  jedem  Betriebsjahre  mindeatens  einmal  einen  ein- 
heimisehen  Hafen  anzulaufen,  so  sind  die  darauf  bezüglichen  Umstande  genau  dar- 
zulegen.  Die  Entscheidung  trifft  das  Handelsministerium, 

Zu  Art,  V.  Reisen  im  Inter  esse  des  einkeimischen  Randds  und  Verkehres.  Gegen 
die  Entscheidung  der  Seebehorde,  ob  eine  Reise  als  im  Interesse  des  einheimischen 
Handels  und  Verkehres  unternommen  anzusehen  ist,  steht  hinnen  14  Tagen,  vom 
Tage  der  Zustellung  an  gerechnet,  der  Rekurs  an  das  Handelsministerium  offen. 

Ala  neben  einer  von  der  Staatsverwaltung  subventionierten  regelmâfiigen  Linie 
unternommene  Reisen  gelten  jenc,  die  zwischen  Hafen  stattfinrïen,  welche  fahr- 
planmâBig  obligatoriseh  durch  eine  regelmâihge,  vertragsmâBig  direkte  Linie  ver- 
bunden  sind;  fur  Transport-,  Lade-  und  Loschungsleistung  im  Verkehre  zwischen 
solchen  Hafen  wird  kein  ReiaezusehnO  gewâhrt. 


Distanzbemessung .  Bel  der  Distanzbemessung  gilt  als  Âusgangs-  oder  Endhafen 
jener  Hafen,  in  welchem  die  erste,  beziehungsweise  letzte  anrechenbare  DrifcteL 
ladung  oder  eine  Ladung  eîngeschifft,  beziehungsweise  gelôscht  wurde,  welche  einem 
Raumgehalte  von  wenigatens  1700  Nettotonnen  entspricht,  Kommen  jedoch  inner¬ 
halb  der  Grenzen  der  kleinen  Küstenfalirt  mehrere  solche  Hafen  in  Betracht,  so 
wird  die  Distanz  von,  beziehungsweise  bis  zu  jenem  Hafen  bemessen,  der  vom  anderen 
Endpunkt  der  Reise  am  weitesten  entfernt  ist,  vorausgesetzt,  daB  die  Waren  nach 
Gebieten  bestimmt  sind  oder  von  Gebieten  kommen,  die  auBerhalb  der  Grenzen 
der  kleinen  Küstenfalirt  liegen*  Innerhalb  dieser  Grenzen  werden  Zwischenhafen 
nicht  angerechnet. 

Kommen  auBerlialb  der  Grenzen  der  kleinen  Küstenfahrt  mehrere  Hafen  in 
Betracht,  so  wird  die  Distanz  bei  der  Àusreise  bis  zu  jenem  auslândisehen  Hafen 
bemessen,  in  dem  die  in  ôsterreichischen  Hafen  eingenommene  Ladung  vollstàndig 
gelôscht  oder  so  weit  vermindert  wurde,  daB  sie  w'eniger  als  einem  Drittel  des  Netto- 
raumgeh  al  tes  oder  nicht  mehr  einem  Raumgehalte  von  1700  Nettotonnen  entspricht; 
bei  der  Heimreise  jedoch  von  jenem  auslândisehen  Hafen  angefangen,  in  welchem 
eine  nach  einem  ôsterreichischen  Hafen  bestimmte  Ladung  eingenommen  wurde, 
die  wenigstens  einem  Drittel  des  Nettoraumge haltes  oder  einem  Raumgehalte  von 
wenigstens  1700  Nettotonnen  entspricht,  oder  wodurch  die  nach  einem  ôsterreichi¬ 
schen  Hafen  bestimmte  Ladung  auf  diese  Menge  ergânzt  wurde, 

Der  Transport  von  Reisenden  wird  keinesfalls  angerechnet. 
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les  quotes-parts  annuelles  ont  été  modifiées,  les  subventions  annuelles,  calculées  à 
nouveau»  seront  portées  à  la  connaissance  de  I1  armateur-propriétaire  au  moyen 
d'un  certificat  spécial. 

En  ce  qui  concerne  l’article  IV  [Justification  de  l'emploi  du  navire },  il  y  a  lieu 
de  joindre  à  la  demande  tendant  à  la  liquidation  des  différentes  quote-parts 
annuelles  de  la  prime  de  navigation,  une  pièce  justifiant  que  le  navire  a  été  em¬ 
ployé,  et  dressée  conformément  au  modèle  I  de  l’annexe»  par  laquelle  on  se  rendra 
compte  des  voyages  qui  auront  été  effectués  au  cours  de  Tannée  correspondante.  La 
concordance  entre  la  pièce  justificative  de  Temploi  du  navire  et  le  livre  de  bord 
aura  besoin  d’être  confirmée  officiellement  par  une  attestation»  qui  devra  être 
obtenue,  dans  l’intérieur  du  pays,  d'un  Bureau  de  port,  et  à  l'étranger,  d’un  Bureau 
consulaire  impérial  et  royal. 

Désarmement  ou  suspension  de  V activité  commerciale.  Lorsque,  pendant  plus  de  trois 
mois  consécutifs,  un  navire  est  resté  en  état  de  désarmement  ou  que  sou  activité 
commerciale  a  été  suspendue,  cette  eircons tance  doit  être  relatée  expressément  dans 
l’attestation  délivrée  par  le  bureau  de  port  ou  par  le  bureau  consulaire,  et  Ton  doit 
indiquer,  dans  cette  attestation,  les  causes  qui  ont  motivé  l'interruption  du  service. 

Obligation  d'aborder  dans  un  port  autrichien .  H  suffit,  pour  que  la  condition 
requise  du  navire,  d’avoir  abordé,  dans  un  but  commercial,  au  moins  une  fois, 
à  un  port  national,  dans  le  cours  de  l’année  précédente,  calculée  du  jour  du  lance¬ 
ment  au  jour  correspondant  de  Tannée  actuelle,  soit  considérée  comme  remplie, 
que  le  navire  ait  effectué,  au  cours  de  cette  période,  au  moins  une  opération  de 
chargement  on  une  opération  de  déchargement  dans  un  port  autrichien. 

Lorsqu’il  aura  été  accordé  à  un  navire  faisant  le  trafic  entre  des  ports  étran¬ 
gers  une  dispense  de  l’obligation  d’aborder,  au  moins  une  fois  au  cours  de  chaque 
aimée  de  service,  dans  un  port  national,  on  devra  exposer  exactement  les  circon¬ 
stances  à  ce  relatives.  La  décision  sera  prise  par  le  Ministère  du  Commerce. 

En  ce  qui  concerne  Tait.  V  (  Voyages  effectués  dans  V intérêt  du  commerce  et 
du  trafic  nationaux ),  un  recours  au  Ministère  du  Commerce  reste  ouvert  pendant 
quatorze  jours,  comptés  à  partir  du  jour  de  la  signification»  contre  la  décision  de 
l'autorité  maritime  statuant  sur  ie  point  de  savoir  si  un  voyage  doit  être  consi¬ 
déré  comme  ayant  été  entrepris  dans  Tintérêt  du  commerce  et  du  trafic  nationaux. 

Sont  réputés  avoir  été  entrepris  accessoirement  à  une  ligne  de  navigation 
régulière,  subventionnée  par  le  Gouvernement,  les  voyages  effectués  entre  des 
ports  qui  sont  reliés  obligatoirement,  en  vertu  du  plan  de  navigation  arrêté,  par 
une  ligne  régulière  et  directe,  aux  termes  de  conventions  conclues  ;  aucune  subvention 
de  voyage  ne  sera  accordée  pour  des  opérations  relatives  au  transport,  au  charge¬ 
ment  et  au  déchargement»  effectuées  au  cours  de  relations  d’affaires  entre  des 
ports  de  ce  genre. 

Évaluation  des  distances .  A  l'égard  de  l’évaluation  des  distances,  on  consi¬ 
dérera  comme  port  de  sortie  ou  comme  dernier  port,  tout  port  dans  lequel  le  premier 
ou,  le  cas  échéant,  le  dernier  tiers  du  chargement  entrant  en  compte  aura  été  effec¬ 
tué,  ou  dans  lequel  un  chargement  aura  été  pris  ou»  éventuellement,  déposé,  lors¬ 
que  ce  chargement  correspondra  à  1700  tonnes  brutes  au  moins.  Toutefois,  lorsque 
plusieurs  ports  de  ce  genre  entreront  en  ligne  de  compte,  dans  les  limites  du  petit 
cabotage,  la  distance  sera  mesurée  à  partir  du  port  et,  éventuellement,  jusqu'au 
port  le  plus  éloigné  de  Tautre  terme  du  voyage,  pourvu  que  les  marchandises  soient 
destinées  à  un  territoire  ou  quelles  proviennent  d’un  territoire  situé  en  dehors 
des  limites  du  petit  cabotage.  Dans  l'intérieur  des  limites  de  celui-ci»  les  ports 
intermédiaires  ne  sont  pas  comptés  dans  le  calcul. 

Lorsque  plusieurs  ports  entreront  en  ligne  de  compte,  en  dehors  des  limites 
du  petit  cabotage,  la  distance  sera  calculée  depuis  le  point  de  départ  du  navire 
jusqu’au  port  étranger  dans  lequel  le  chargement  pris  dans  des  ports  autrichiens 
sera  entièrement  déchargé»  ou  partiellement  déchargé,  de  telle  sorte  que  les  marchan¬ 
dises  restées  à  bord  ne  correspondent  plus  qu'à  un  chiffre  inférieur  au  tiers  du 
tonnage  net  ou  à  une  capacité  de  1700  tonnes  brutes;  toutefois,  dans  les  voyages 
de  retour  au  pays,  elle  sera  calculée  à  partir  du  port  étranger  dans  lequel  il  aura 
été  pris,  à  destination  d'un  port  autrichien,  un  chargement  correspondant  à  un  tiers 
au  moins  du  tonnage  brut  du  navire  ou  à  une  capacité  d'au  moins  1700  tonnes 
nettes,  ou  grâce  auquel  le  chargement  à  destination  d’un  port  autrichien  aura 
été  élevé  jusqu’à  ce  chiffre. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  tenu  compte  du  transport  de  voyageurs. 
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Die  Reedér  haben  aile  von  der  Seebehorde  verlangten  Angaben  über  die  Ladc- 
fàhigkeit  des  Schiff ea  und  die  tatsâehlich  geladenen  Warenmengen  zu  licfern. 

Reisevormerkung*  Wer  bcabsichtigt,  Ansprucli  auf  den  ReisezuschuB  zu  er- 
heben,  hat  bci  Àntritt  der  Reise  dem  k.  k.  Hafen-  oder  k,  u,  k,  Konsularamte  des 
Abfakrtshafens  eine  gehbrig  ausgefüllte  Reisevormerkung  nacîi  Muster  2  des  An- 
hanges  vorzulegen,  die  nach  genauer  Prüfung  der  vorgelegt en  Ladungsurkunden 
beglaubigt  wird.  Dasseibe  kat  in  jcdem  Hafen  zu  gesclicken,  in  welchem  eine  den 
Ansprucn  auf  den  ReisezuschuÛ  begründcnde  oder  fiir  die  Distan  zbemessung  in 
Retracht  kommendc  Ladung  oder  Loschung  von  Waren  vorgenommen  wird. 


Die  fiir  die  Bemessung  des  Reisezusekusses  maBgebenden,  von  der  Partei  einzu- 
setzenden  Angaben  in  der  Reisevormerkung  miisscn  ebenso  wie  die  amtliehen  Be- 
stàtigungen  die  Menge  der  geladenen  oder  gelÔschten  Waren  in  Gewichts-  oder 
Raumtonncn  mit  Worten  anführen  und  dürfen  keine  Korrekturen  enthalten.  Even- 
tueîl  notwcndige  Bericktigungen  sind  ebenso  wie  die  ursprühglichen  Angaben 
amtlich  zn  bcglaubigen. 

Befindet  sich  in  einem  auslandischen  Hafen  kein  k,  u,  k,  Konsularamt,  so  ist 
die  Bcglaubigung  bel  der  auslandischen  Hafen-  oder  Zollbeliorde  cinzukolen  und  im 
naelisten  Anlaufshafen,  wo  siek  cin  k.  u.  k.  Konsulat  oder  k.  k,  Hafenamt  befindet* 
zur  àmtliehen  Bestâtigung  vorzulegen,  Fehlt  in  einem  auslandischen  Hafen  auch 
eine  Hafen-  oder  Zollbehorde,  oder  kann  von  der  dort  bestehenden  Behorde  die 
Beglaubigung  der  Reisevormerkung  niclit  erwirkt  werden,  so  kat  dies  der  Kapitân 
des  Schiffes  im  naeksten  Anlaufshafen,  in  welchem  sich  ein  k.  u,  k.  Konsnlar-  oder 
k.  k,  Hafenamt  befindet,  unter  Yorlage  des  Schiff  stage  bûches  und  sonstiger  Beweis- 
urkunden  anzumclden.  Hat  sich  das  Âmt  die  sichcre  Überzeugung  von  der  Ricktig- 
keit  der  Angaben  verschafft,  ist  die  feklende  Bestâtigung  unter  Anführung  der 
Bcgleitnmstande  zu  erteilen. 


Nach  Yollendung  der  Reise  ist  die  mit  den  amtliehen  Beglaubigungen  ver- 
sehene  Juxte  der  Reisevormerkung  abzutrennen  und  dem  Ansucken  uni  Flüssig- 
machung  des  Reisezuschusses  an  zuschlie  Ben. 

Wer  es  untcrlàBt,  wahrend  der  ganzen  Reise  die  Reisevormerkung  zn  führen, 
verliert  den  Anspruck  auf  den  Reisezuschuû,  den  Fall  ausgenommen}  daB  die  Un- 
moglichkeit  sie  zu  führen,  nachgewiesen  wird  und  die  Tatsachen,  welche  die  Reisc- 
vormerkung  dartun  soll,  in  anderer  Weise  unzweifelhaft  erwiesen  werden. 

Die  z  u  Büchern  gebundenen  Reisevormerkungsformulare  werden  den  Reedern 
bei  den  Hafenkapitanatcn  gegen  Vergütung  des  Kostenpreises  ausgefolgt  und  mit 
dem  ausdrückîichen  Yermerk  verseken,  fur  welches  Schiff  sie  bestimmt  sind,  Fiir 
dasselbe  Schiff  kann  ein  neues  Reise  vormerkungsbu  ch  nur  gegen  Abgabe  des  ait  en 
Bûches  erfolgt  werden,  doch  konnen  die  S  chiffe  ein  Reserve -Reise  vormerkungsbuch 
erhalten,  in  welchem  FaHe  seitens  des  ausfolgenden  Àmtes  auf  dem  in  Gebrauch 
befindlichcn  Bûche  die  geschehene  Ausfolgerung  des  Rescrvebuehes  und  auf  diesem 
das  Vorkandenseïn  des  ersteren  Bûches  angemerkt  werden  mu  B* 

Die  abgclieferten  Reîsevormerkungsbücker  sind  seitens  des  übernehmenden 
Hafenkapitanates  der  Seebehorde  in  Yorlage  zu  bringen, 

Herabsetzung  der  vorgeschriebenen  Drittelladung.  Die  Herabsetzung  des  vor- 
gcschriebenen  AusmaBes  der  Ladung  bis  zu  einem  Vicrtel  des  Nettoraumgehaltes 
kann  vom  Handelsminister  entweder  von  Àmts  wegen  verfügt  oder  auf  Ansucken 
fiir  einzelne  Reisen  bewilligt  werden.  In  letzterem  Faite  hat  die  ansucliende  Partei 
das  Intéressé  der  osterreichischen  Prodnktion  an  der  Farder  ung  der  betreffenden 
Relation  dazutun. 

Z  u  Art,  VI.  Àusschluft  und  Herabsetzung  des  Reisezuschusses .  Das  Handels- 
ministerium  bestimmt  im  Einvernehmen  mit  dem  Finanzmînisterium,  fur  welche 
Artikei  der  Ladung  und  fiir  welche  Relationcn  der  ReisezuschuB  ausgeschlossen 
oder  in  einem  nie  der  er  en  AusmaBe  berne  ssen  wird. 
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Les  armateurs  sont  tenus  de  fournir  à  l'autorité  maritime  tous  les  renseigne¬ 
ments  demandés  sur  la  capacité  de  chargement  du  navire  et,  en  fait,  sur  la  quan¬ 
tité  de  marchandises  chargée. 

Note  concernant  le  voyage .  Quiconque  se  propose  de  faire  valoir  une  demande 
tendant  a  1  allocation  d'une  prime  de  voyage,  est  tenu  de  présenter,  au  commence- 
ment  du  voyage,  au  Bureau  de  port  impérial  et  royal  ou  au  Bureau  consulaire  im¬ 
périal  et  royal  du  port  de  départ,  une  note  concernant  le  voyage,  dûment  remplie, 
ét  établie  conformément  au  modèle  2  de  l’Annexe,  laquelle  sera  visée,  après  un 
examen  rigoureux  des  connaissements  {Ladungsurkundm)  présentés.  Il  doit  en 
être  de  même  dans  chaque  port  où  il  est  effectué  un  chargement  ou  un  décharge¬ 
ment  de  marchandises  susceptible  de  servir  de  fondement  à  une  demande  tendant 
à  l 'allocation  d'une  prime  de  voyage  ou  entrant  en  ligne  de  compte  pour  dévalua¬ 
tion  des  distances. 

Les  déclarations  propres  à  servir  pour  le  calcul  de  la  prime  de  voyage,  que 
les^  parties  intéressées  sont  tenues  d'insérer  dans  la  note  concernant  le  voyage, 
doivent,  de  même  que  les  attestations  officielles,  indiquer  le  montant  des  mar¬ 
chandises  chargées  ou  déchargées,  d’après  leur  poids  ou  leur  volume  en  tonnes, 
et  elles  ne  doivent  contenir  aucune  correction.  Les  rectifications  qui  seraient, 
éventuellement,  nécessaires,  devront,  comme  les  déclarations  originaires,  être 
visées  officiellement. 

Lorsqu  il  n'existe^  dans  un  port  étranger,  aucun  Bureau  consulaire  impérial 
et  royal,  le  visa  doit  être  demande  à  l'autorité  étrangère  du  port  ou  de  la  dou¬ 
ane,  et  le  dit  visa  doit  être  soumis  à  une  confirmation  officielle,  dans  le  premier 
port,  de  relâche,  où  il  se  trouve  un  consulat  impérial  et  royal  ou  un  Bureau  de 

port  impérial  et  royal.  Lorsqu'il  n'existe,  dans  un  port  étranger,  ni  autorité  de 

port,  ni  autorité  de  douane,  ou  lorsqu'il  n’est  pas  possible  d'obtenir,  des  au¬ 
torités  qni  s'y  trouvent,  le  visa  de  la  note  concernant  le  voyage  {Reisevormerkung), 
le  capitaine  du  navire  est  tenu  d'en  faire  la  notification,  dans  le  premier  port  de 
relâche,  où  il  se  trouve  un  Bureau  consulaire  impérial  et  royal  ou  un  Bureau  de 

port  impérial  et  royal,  en  présentant  à  l'appui  le  livre  de  bord  et  d'autres  pièces 

justificatives.  Si  le  Bureau  a  la  conviction  assurée  que  les  déclarations  faites  sont 
exactes,  le  visa  manquant  est  accordé,  avec  indication  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagné. 

Après  l'achèvement  du  voyage,  la  pièce  (Juxte)  revêtue  du  visa  officiel  doit 
être  séparée  de  la  note  concernant  le  voyage,  et  jointe  à  la  requête  tendant  à  la 
liquidation  de  la  prime  de  voyage. 

Celui  qui  néglige  de  tenir  à  jour  la  note  concernant  le  voyage  pendant  toute 
la  durée  de  celui-ci,  perd  le  droit  d'obtenir  la  prime  de  voyage,  sauf  ,  le  cas  où  il 
serait  prouvé  qu'il  a  été  Impossible  de  la  tenir  à  jour,  et  où  la  réalité  des  faits  que 
la  note  concernant  le  voyage  aurait  dû  établir,  est  démontrée,  indubitablement, 
d'une  autre  manière. 

Des  formules  de  notes  concernant  les  voyages,  reliées  sous  forme  de  registres, 
seront  remises  aux  armateurs-propriétaires,  au  prix  de  revient,  dans  les  capitaine¬ 
ries  de  port,  et  seront  revêtues  de  la  mention  expresse  du  navire  auquel  elles  sont 
destinées,  La  remise  d*un  nouveau  registre  de  notes  concernant  les  voyages  né 
pourra  avoir  lieu,  pour  le  même  navire,  que  contre  la  restitution  de  l'ancien  registre  ; 
néanmoins,  les  navires  peuvent  recevoir  un  registre  de  réserve,  pour  l'inscription 
des  notes  de  voyage,  auquel  cas,  le  bureau  qui  a  remis  ce  registre  de  réserve,  doit 
noter  sur  le  registre  encore  en  usage,  la  remise  qu'il  en  a  faite,  et,  sur  le  registre 
de  réserve  lui -même,  l'existence  du  premier  registre. 

Les  registres  de  notes  de  voyage,  qui  auront  été  déposés,  seront  remis  en 
communication  par  la  capitainerie  de  port  qui  les  aura  reçus  à  l'autorité  maritime. 

Réduction  du  chargement  du  tiers  prescrit  par  la  loi .  Le  Ministre  du  Commerce 
peut  ordonner,  d'office,  ou  accorder,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  la  réduction 
de  la  quotité  du  chargement  prescrite  par  la  loi,  au  quart  de  la  capacité  nette  du 
navire.  Dans  ce  dernier  cas,  la  partie  requérante  doit  établir  l'intérêt  qu'a  la 
production  autrichienne  à  l'encouragement  à  accorder  aux  relations  d'affaires  dont 
il  s'agit. 

En  ce  qui  concerne  l’art.  VI  {Exclusion  et  réduction  de  la  prime  de  voyage)  t 
le  Ministère  du  Commerce  décidera,  de  concert  avec  le  Ministère  des  finances, 
pour  quels  articles  du  chargement  et  pour  quelles  relations  d'affaires  la  prime 
de  voyage  ne  sera  pas  accordée  ou  sera  réduite  à  un  taux  Inférieur. 
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Den  k,  k»  Hafenàmtern  und  den  in  Seehafen  residierenden  k«  u,  k*  Konsular- 
amtern  sowie  den  Handels-  und  Gewerbckammem  sind  Verzeichnisse  dieser  im  Ver* 
ordnungswege  bestimmten  Artikel  und  Relationcn  jeweilig  zu  übermitteln. 


Tritt  fur  einzelne  Artikel  eine  Kürzung  des  Reisezuschusses  cin  und  hat  ein 
Dampfcr  verschiedene  Waren  an  Bord,  für  die  der  Reisezuschuiî  in  verschiedener 
ïïôhe  festgesetzt  ist,  so  wird  der  Reisezuschufi  im  Verbal  tnisse  der  Mengen  der  ein- 
zelnen  Warengattungen  bemessen, 

Zu  Art»  VII.  Reisen  zwischen  auslândischen  Hàfen  und  innerkalb  der  Qrenzen 
der  kleinen  Küstenfakrt.  Über  die  Zuerkennung  des  Reisezuschusses  für  Fahrten 
zwischen  auslàndischcn  Hàfen  oder  innerlialb  der  Grenzen  der  kleinen  Küstenfahrt 
entscheidet  das  Handelsministerium  im  Einvernehmen  mit  dem  Fmanzministrium* 
Die  Gesuche  sind  im  Wege  der  Seebehorde  dem  Handelsministerium  vorzulegen. 

Zu  Art.  VIII,  BauzuschufL  Bauerldârung.  Sehiffsbauunternehmungen,  welehe 
ein  Seehandelsschiff  in  B  au  nehmen,  für  das  sic  den  Bauzuschufi  zu  bcanspruchen 
beabsichtigcn,  baben  bei  der  Kiellegung  des  Schiffes  der  Seebehorde  eine  Bau- 
erklârung  vorzulegen,  die  folgende  Nachweise  zu  enthalten  hat:  L  eînen  Auszug 
ans  dem  Handelsregisfcer  zum  Nacliweis  des  gewerbsmaûigen  Bctriebes  des  Baues 
von  Seehandelsschiffen  ;  —  2,  Gattung  und  Material  des  Schiffes  (ob  Dampfer  oder 
Segier,  ob  aus  Stahl,  Eisen,  Holz  oder  gemischter  Konstruktion)  ;  —  3,  die  haupt- 
saehîichen  Dimensionen  :  —  4 »  Menge  und  Wert  des  zu  verwendenden  Materials, 
beziehungsweise  der  Sehiffsmasehinen,  Kessel,  Rohrleitungen  und  Hilfsmaschinen 
jeder  Art,  sowie  die  Bezugsanstalten,  soweit  dies  bei  der  Kiellegung  moglich  ist;  — 
5,  für  wessen  Rechnung  das  Schiff  gebaut  wird» 


Bauiiberwachung.  Naeh  vorlàufiger  Priifung  der  vorgelegten  Bauerklàrung  hat 
die  Seebehorde  behÔrdliche  Organe  mit  der  standigen  Überwaehung  des  Baues  zu 
beauftragen. 

Die  Schiffbauunternehmungen  sind  verpflichtet,  diese  Organe  in  jeder  Weise 
in  der  Erfüllung  ihrer  Àufgabc  zu  unterstützen. 

Die  behordlichen,  mit  der  Bauüberwachung  beauftragten  Organe  haben  im 
Einvernehmen  mit  der  Werft  den  Vorgang  festzusetzen,  der  zur  Eeststellung  der 
Idcntitàt  des  bezogenen  und  verwendeten  Materiales  einzulialten  ist,  und  der  See- 
behôrde  den  gefaftten  Beschlufi  zur  Genebmigung  vorzulegen» 

Ansucken  um  Zuerkennung  des  Bauzusckusses »  Nacb  Fertigstellung  der  Ans- 
rüstung  ist  ein  besonderes  Ansucben  um  Zuerkennung  des  Bauzusc  busses  an  die 
Seebehorde  zn  richten,  Folgende  Angaben  müssen  dure  h  Belege  nachgewiesen  sein: 

1.  Die  Menge  und  der  Wert  des  zum  Banc  des  Schiffskôrpers,  der  Schiff  s- 
masekinen,  Kessel,  Rohrleitungen  und  Hilfsmaschinen  jeder  Art  verwendeten  Mate¬ 
riales  sowie  die  betreffenden  Bezugsquellen  durch  die  Lieferungsvertràge,  Kauf- 
UTkunden,  Frachtbriefe,  Einfuhrsbescheinigungen  der  Zollbchorde  usw,  Un  ter 
Schiff  skorper  sind  auOer  dem  Rumpfe  aile  mit  dem  S  chiffe  in  f  estes  Gefüge  und 
dauernde  Verbindung  gebrachten  Telle  mit  Àusnahme  der  maschinellen  Einrich- 
tungen  zu  verstehen. 

2,  Wic  viel  Prozente  des  verwendeten  Materiales  inlàndlscher  Erzeugung  sind  ; 
bei  Verwendung  von  weniger  als  50  Prozent  inlândisehen  Materiales,  dafi  das  übrige 
Material  im  Inlande  nicht  in  genügender  Menge  oder  nicht  den  für  die  Verwendung 
aufgestcllten  Bedingungen  gemàfl  oder  zu  einem  un  verbal  tnismâÆig  spàten  Termine 
oder  nur  zu  einem  Preise  hàtte  beschafft  werden  künnen,  der  samt  Transportkosten 
den  Auslandspreis  samt  Transportkosten  übersteigt» 

Bemessung  des  Bauzusckusses.  Wurden  für  den  Bau  des  Schiffskôrpers  mehr 
als  50  Prozent  inlândisehen  Materiales  verwendet,  so  wird  der  pro  Bruttotonne 
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On  communiquera,  chaque  fois,  aux  Bureaux  de  port  impériaux  et  royaux, 
et  aux  Bureaux  consulaires  impériaux  et  royaux  ayant  leur  résidence  dans  des 
ports  maritimes,  ainsi  qu'aux  chambres  de  commerce  et  d'industrie,  des  tableaux 
indiquant  les  articles  et  les  relations  d'affaires  qui  auront  été  ainsi  désignés  par 
voie  d'ordonnance* 

S'il  a  été  établi  une  réduction  de  la  prime  de  voyage  pour  certains  articles, 
et  qu'un  navire  à  vapeur  ait  à  bord  différentes  marchandises,  pour  lesquelles  la 
prime  de  voyage  a  été  fixée  à  des  taux  différents,  la  prime  de  voyage  sera  cal¬ 
culée  proportionnellement  à  l'importance  des  différentes  sortes  de  marchandises* 

En  ce  qui  concerne  T  art.  VII  (Voyages  entre  des  ports  étrangers  et  dans  les 
limites  du  petit  cabotage ),  le  Ministère  du  commerce  statue,  de  concert  avec  le 
Ministère  des  finances,  sur  l'attribution  de  la  prime  de  voyage  pour  des  transporta 
effectués  entre  des  ports  étrangers  ou  dans  les  limites  du  petit  cabotage.  Les  deman¬ 
des  à  cet  effet  seront  adressées  au  Ministère  du  commerce  [par  l'entremise  de  l'au¬ 
torité  maritime. 

En  ce  qui  concerne  l'art*  VIII  (Prime  de  construction ,  Déclaration  de  construction), 
les  entreprises  de  construction  de  navires,  qui  entreprennent  la  construction  d'un 
navire  destiné  au  commerce  maritime  pour  lequel  elles  ont  l'intention  de  réclamer 
la  prime  de  construction,  sont  tenues  de  présenter  à  T  autorité  maritime,  au  mo¬ 
ment  de  la  mise  sur  chantier  de  la  quille  du  navire,  une  déclaration  de  construction, 
qui  doit  contenir  les  justifications  suivantes  :  1°  un  extrait  du  Registre  du  Commerce 
établissant  la  preuve  que  l'entreprise  fait  métier  de  pratiquer  l'industrie  de  la 
construction  de  navires  destinés  au  commerce  ;  —  2°  l'indication  de  la  nature 
du  navire  et  des  matériaux  qui  doivent  être  utilisés  pour  sa  construction  (c'est- 
à-dire,  l'indication  que  le  navire  doit  être  un  vapeur  ou  un  navire  à  voiles,  qu'il 
doit  être  construit  en  acier,  en  fer  ou  en  bois,  ou  qu'il  doit  être  de  construction 
mixte)  ;  —  3°  l'indication  des  dimensions  principales  du  navire  ;  —  4?  l'indication 
de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  matériaux  qui  doivent  être  employés,  et,  éventuelle¬ 
ment,  celle  des  machines  du  navire,  des  chaudières,  du  tuyautage  et  des  machines 
auxiliaires  de  tout  genre,  ainsi  que  celle  des  établissements  chargés  de  les  fournir, 
si  cela  est  possible,  au  moment  de  la  mise  en  chantier  de  la  quille;  —  5°  l'indi¬ 
cation  de  l'intéressé  pour  le  compte  de  qui  le  navire  sera  construit. 

Contrôle  de  la  construction.  Après  un  examen  préalable  de  la  déclaration  de 
construction,  à  elle  présentée,  l'autorité  maritime  chargera  un  organe  officiel  du 
contrôle  permanent  de  la  construction. 

Les  entreprises  de  construction  de  navires  destinés  au  commerce  sont  tenues 
de  seconder,  de  toute  manière,  ces  organes  officiels  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission. 

Les  organes  officiels  chargés  du  contrôle  de  la  construction  arrêteront,  de  con¬ 
cert  avec  le  chantier,  les  procédés  à  employer  pour  déterminer  l'identité  des  maté¬ 
riaux  réunis  et  utilisés,  et  ils  soumettront  la  décision  prise  à  l'agrément  de  l'au¬ 
torité  maritime* 

Requête  tendant  à  l1  allocation  de  la  prime  de  construction*  Après  l'achèvement 
de  T  armement,  on  doit  adresser  à  l'autorité  maritime  une  requête  spéciale  tendant 
à  l'allocation  de  la  prime  de  construction*  Les  données  suivantes  doivent  être 
établies  à  l'aide  de  pièces  justificatives: 

1°  La  quantité  et  la  valeur  des  matériaux  employés  pour  la  construction 
du  corps  du  navire,  des  machines  du  navire,  des  chaudières,  du  tuyautage,  et  des 
machines  auxiliaires  de  tout  genre,  ainsi  que  l'origine  des  fournitures,  au  moyen 
des  contrats  de  livraison,  des  actes  de  vente,  des  lettres  de  voiture,  des  certificats 
d'entrée  délivrés  par  l'autorité  douanière,  etc.  Par  corps  du  navire,  on  doit  en¬ 
tendre,  en-dehors  de  la  coque,  toutes  les  parties  du  bâtiment  reliées  fortement  et 
rattachées  d'une  façon  durable  au  navire,  à  l'exception  des  installations  mécaniques* 

2°  Le  pour-cent  des  matériaux  employés  provenant  de  la  production  natio¬ 
nale;  si  l'on  emploie  moins  de  50  pour  cent  de  matériaux  nationaux,  lie  fait  que 
le  surplus  des  matériaux  ne  pourrait  être  recueilli,  dans  le  pays,  en  quantité  suffi¬ 
sante  ou  dans  des  conditions  répondant  aux  besoins  de  l'entreprise,  ou  qu'il  ne 
pourrait  être  obtenu  qu'après  un  délai  extraordinairement  long,  ou  seulement  pour 
un  prix  qui,  en  y  joignant  les  frais  de  transport,  dépasserait  le  prix  de  l'étranger, 
y-compris  les  frais  de  transport. 

Evaluation  de  la  prime  de  construction .  Si  l'on  emploie  plus  de  50  pour  cent 
de  matériaux  provenant  du  pays,  le  taux  de  l'unité  fixé  pour  chaque  tonne  brute 
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festgesctztc  Einhcitssatz  für  jedes  voile  Prozent  des  mehr  verwendeten  inlandischen 
Materiales  uni  I  Prozent  erhoht  ;  bei  gereehtfertigter  Verwendung  von  weniger  als 
50  Prozent  inlandischen  Materials  wird  dieser  Einheitssatz  für  jedes  voile  Prozent 
weniger  verwendeten  inlandischen  Materiales  um  ein  lialbes  Prozent  herabgesetzt. 

Der  Gesamtbetrag  der  fiir  den  Schifiskorper  gebührendcn  Baupramie  wird 
daher  dure  h  Multiplikation  des  so  erhôhten  oder  verminderten  Einbeitssatzes  mit 
dem  Bruttotonnengehalt  des  S  chiffe  s  ermittelt, 

Wurden  bei  der  maschmellen  Einrichtung  mehr  als  50  Prozent  inlandischen 
Materiales  verwendet,  so  wird  der  für  je  100  Kilogramm  festgcsetztc  Einhcitssatz 
fiir  jedes  voile  Prozent  des  mehr  verwendeten  inlandischen  Materiales  um  1  Prozent 
erhoht,  Bei  gereehtfertigter  Verwendung  von  weniger  als  50  Prozent  inlandischen 
Materiales  wird  dieser  Einheitssatz  für  jedes  voile  Prozent  weniger  verwendeten  in¬ 
landischen  Materiales  um  ein  lialbes  Prozent  herabgesetzt. 

Ber  Gesamtbetrag  der  für  die  Maschinenanlagc  gebührendcn  Baupramie  wird 
daher  ermittelt  durch  Multiplikation  des  so  erhôhten  oder  herabgesetzten  Einheits- 
satzes  mit  jencr  Zabi,  welche  angibt,  wieviel  Male  300  Kilogramm  der  im  Art.  VII I, 
zweiter  Àbsatz,  1  b,  genannten  inlandischen  Erzeugnisse  verwendet  wurden, 

Bei  Verwendung  von  weniger  als  50  Prozent  inlandischen  Materiales  entfallt, 
wenn  dics  nicht  im  Sinne  des  Art.  VIII  gerechtfertigt  wird,  jeder  Bauzuschuü. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  in  dem  Pâlie  sinngemaüc  Ànwendung, 
datô  der  Bauzuschuü  für  noue  S chiff smaschinen,  noue  Kessel,  neue  Rohrleitungen 
und  neue  Hilfsmaschinen  in  Ànsprueh  genommen  wird,  die  aïs  Ersatz  für  die  al  te 
maschinelle  Einrichtung  in  einen  alten  Schiffskorper  eingebaut  werden. 

Samtliche  Angaben  in  Gesuclien  um  Zuerkennung  des  Bauzuschusses  müssen 
mit  den  von  der  Seebehorde  geforderten  Belegen  versehen  und  von  den  mit  der 
Baukontrolle  betrauten  behordlichen  Organen  bestatigt  sein. 

"Ober  aile  Mitteilungen,  welche  Plane,  Preise  und  BezugsqueEen  betreffen,  ist 
das  Amtsgeheimnis  zu  wahrem 

Zu  Art.  IX*  Steuerbefreiung.  Von  der  zchnjàhrigen  Steuerbefreiung  sind  Schiffe 
der  auf  Grand  besondeier  Gesetze  von  der  Staatsverwaltung  subventionierten 
Schiffahrtsgesellschaften  ausgeschlossem 

Dies  gilt  daher  nicht  für  die  Schiffe  jencr  Gesellschaften,  welche  nur  auf  Grand 
von  Spczialvertragen  für  die  Befordcrung  der  Post  eine  Entschadigung  beziehen. 

Gebührenbegünstigung,  Zu  den  im  letzten  Absatz  des  Art.  IX  bezeichneten 
SchiffalirtsgeseÜschaften  gehoren  auch  aolche  Seescliiffahrtsuntërnehmungen,  deren 
Fahrzeugc  nach  Schi ff santeilen  (Carati)  im  Eigentum  mehrerer  Personen  stehen, 
sofern  diese  CaratistengeseUachaften  bereits  am  1.  Janner  1907  bes tandem 

Bei  Zutreffen  der  jm  letzten  Absatze  des  Art.  IX  bezeichneten  Voraussetzungen 
erstreckt  si  ch  die  daselbst  vorgesehene  Befreiung  von  den  Stempel-  und  unmitteh 
baren  Gebühren  auch  auf  diejenigen  Falle,  in  denen  cine  Schiffahrtsgesellschaft  in 
mehrere  Aktiengesellschaften,  oder  eine  Mehrheit  von  Schiffahrtsgesellschaften  in 
eine  Aktiengescllschaft  umgewandelt  wird. 

Zu  Art.  X*  Kontingeniierung  der  Tonnenzàkl  beim  Betriebszuschusse .  Von  den 
zur  Erlangung  der  Anspruchsherechtigung  auf  den  Betnebszuschuh  angemeldeten 
Sehiffen  werden  im  Bahmen  der  für  ein  Jahr  verfügbaren  Tonnenzaîil  in  erster 
Linie  Schiffe  inlândischer  Konstruktion  berücksichtigt. 

BetriebszuschufS  fur  Schiffe  auslandîscher  Konetruhtion.  Ist  die  für  ein  Jahr 
vcrfügbare  Tonnenzahl  durch  Scliiffe  inlândischer  Konstruktion  nicht  aufgebraucht, 
s  o  karm  die  Anspruchsherechtigung  zum  Bezuge  des  Betriebszuschusse  s  Sehiffen 
auslandischer  Konstruktion  zuerkannt  werden,  sofern  ihre  Anmeldung  vor  Àblauf 
des  betreffenden  Jahrcs  erfolgt  ist. 

Wenn  in  eincm  Jaîire  die  vcrfügbare  Tonnenzalil  zwar  noch  nicht  erschôpft 
ist,  der  erübrigende  Rest  aber  für  das  in  der  Rcihenfolge  der  Ànmeldungen  nachste 
Schiff  nicht  ausrcieht,  so  wird  diese m  Scliiffe,  fai! s  es  inlândischer  Konstruktion 
ist,  in  dem  betreffenden  Jahre  der  RetriebszusclmB  nur  für  eine  der  noeh  verfüg- 


Autriche-Hongrie,  —  Droit  maritime.  Appendice  XL  Loi  concernant  la  protection  (364 

de  la  marine  marchande. 

sera  augmenté  d'un  pour  cent,  pour  chaque  pour-cent  de  matériaux  provenant 
du  pays,  utilisé  en  plus;  en  cas  d'emploi  justifié  de  moins  de  50  pour  cent  de  ma¬ 
tériaux  provenant  du  pays,  ce  taux  de  l'unité  sera  diminué  d'un  demi  pour  cent, 
pour  chaque  pour-cent  entier  de  matériaux  du  pays  employé  en  moins. 

Le  montant  total  des  primes  de  construction  à  allouer  pour  le  corps  du  navire, 
sera  obtenu  en  multipliant  le  taux  de  l'unité  ainsi  augmenté  ou  diminué  par  le 
tonnage  brut  du  navire. 

Si  l'on  emploie,  pour  les  installations  mécaniques,  plus  de  50  pour  cent  de 
matériaux  provenant  du  pays,  le  taux  de  1J unité  fixé  pour  chaque  quantité  de 
cent  kilogrammes  sera  augmenté  d'un  pour  cent,  pour  chaque  pour-cent  entier 
de  matériaux  nationaux  employé  en  plus.  En  cas  d'emploi  justifié  de  moins  de 
50  pour  cent  de  matériaux  provenant  du  pays,  ce  taux  de  l'unité  sera  diminué 
d'un  demi  pour  cent,  pour  chaque  pour-cent  entier  de  matériaux  nationaux  employé 
en  moins. 

Le  montant  total  des  primes  de  construction  à  allouer  pour  les  appareils  con¬ 
stituant  des  machines  sera  obtenu  en  multipliant  le  taux  de  l'unité  augmenté 
ou  diminué  comme  il  vient  d'être  dit,  par  le  chiffre  représentant  le  nombre  do 
fois  cent  kilogrammes  des  produits  du  pays  mentionnés  à  l'art.  VIII,  second  para¬ 
graphe,  1  b,  qui  auront  été  employés. 

En  cas  d'utilisation  de  moins  de  50  pour  cent  de  matériaux  provenant  du 
pays,  toute  prime  de  construction  est  supprimée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables,  par  analogie,  au  cas  où 
la  prime  de  construction  sera  réclamée  pour  des  machines  neuves,  de  nouvelles 
chaudières,  de  nouveaux  tuyautages  et  de  nouvelles  machines  supplémentaires, 
installés  dans  une  vieille  coque  de  navire,  en  remplacement  d'une  vieille  in¬ 
stallation  de  machines. 

Les  indications  contenues  dans  les  requêtes  tendant  à  l'allocation  de  la  prime 
de  construction  doivent  être  complétées  par  les  pièces  judificatives  réclamées 
par  l'autorité  maritime,  et  confirmées  par  les  organes  officiels  chargés  du  contrôle 
de  la  construction. 

Le  secret  officiel  doit  être  gardé  à  l'égard  de  toutes  les  comnmnîca tiens  con¬ 
cernant  les  plans,  les  prix  et  l'origine  des  fournitures. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  IX  (Exemption  d! impôt),  l'exemption  d'impôts  pen¬ 
dant  dix  ans  n'est  pas  accordée  pour  les  navires  qui  appartiennent  à  des  sociétés 
de  navigation  subventionnées  par  le  Gouvernement  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Cette  disposition,  toutefois,  ne  s'applique  pas  aux  navires  des  sociétés  qui, 
en  vertu  de  traités  spéciaux,  reçoivent  une  indemnité  pour  effectuer  le  service 
de  la  poste. 

Remise  des  droits .  Sont  comprises  également  au  nombre  des  sociétés  de  navi¬ 
gation  spécifiées  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  IX,  les  entreprises  de  navigation 
dont  les  bâtiments  appartiennent  à  plusieurs  personnes,  possédant  des  parts  de 
navires  (quirats),  dans  ie  cas  où  ces  sociétés  de  quirataires  auraient  existé  déjà, 
au  1er  janvier  1907. 

En  ce  qui  concerne  les  circonstances  visées  dans  ie  dernier  paragraphe  de 
l'art.  IX,  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  autres  droits  immédiatement  dûs 
s'étend  également  aux  cas  dans  lesquels  une  société  de  navigation  est  transformée 
en  plusieurs  sociétés  anonymes,  on  dans  lesquels  plusieurs  sociétés  de  navigation 
sont  transformées  en  une  société  anonyme. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  X  (Fixation  du  contingent  du  compte  des  tonneaux 
par  rapport  à  la  prime  de  navigation),  parmi  les  navires  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
notification  en  vue  de  l'obtention  du  droit  de  réclamer  la  prime  de  navigation, 
on  tiendra  compte,  en  première  ligne,  dans  le  cadre  du  nombre  de  tonneaux  dispo¬ 
nible  pour  une  année,  des  navires  de  construction  nationale. 

Prime  de  navigation  pour  les  navires  de  construction  étrangère  ,  Lorsque  le  nombre 
de  tonneaux  disponible  pour  une  année  n'a  pas  été  utilisé  par  des  navires  de  con¬ 
struction  nationale,  le  droit  de  réclamer  l'allocation  de  la  prime  de  navigation 
peut  être  accordé  à  des  navires  de  construction  étrangère,  pourvu  que  la  notifi¬ 
cation  les  concernant  ait  été  faite  avant  l'expiration  de  î 'année  en  question. 

Lorsqu'au  cours  d'une  année,  le  nombre  de  tonneaux  disponible  n'est  pas 
encore  épuisé,  à  la  vérité,  mais  que  le  surplus  non  utilisé  n'est  pas  suffisant  pour 
le  navire  qui  vient  ensuite  le  premier  dans  l'ordre  des  notifications,  le  droit  de 
réclamer,  au  cours  de  cette  même  année,  la  prime  de  navigation  n'est  attribué 
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baren  Tonnenzahl  glciche  Anzalil  von  Bruttotonnen  zuerkannt;  einem  Schiffe  aus- 
landischer  Konstruktion  kann  der  Betriebszuschufi  in  diesem  Ausmafie  zuerkannt 
werden*  Für  die  restliche  Zaiil  von  Bruttotonnen  erlangt  das  Schiff  das  Recht 
auf  den  Betriebszuschufi  erst  mit  dem  L  Janner  des  folgenden  Jahres,  und  zwar 
nach  Mafigabe  der  Bestimmungen  über  den  Vorrang  der  Schiff e  inlândiseher  Kon- 
struktion. 

Erschopjung  des  Jahreskontingentes.  Ist  die  für  ein  Jahr  verfiigbare  Tonne n- 
zahl  vollstândig  erschopft,  so  wird  den  weiteren  etwa  noch  angemeldeten  Schiff  en 
inlândiseher  Konstruktion  die  Bereehtigung  zum  Bezuge  des  Betriebszuschusses 
erst  auf  Reclmung  der  für  das  nâehste  Kalenderjahr  verfügbaren  TonnenzaM 
zuerkannt* 

Ebenso  wird  bei  Schiffen  auslàndisclier  Konstruktion  in  dem  Falle,  dafi  in  dem 
betreffenden  Jahre  iiberhaupt  solche  Schiff  e  zur  Bereclitigung  zum  Bezuge  des  Be- 
triebszuschusses  zugelassen  werden,  die  in  den  Vorjahren  erfolgte  Ânmeldung 
beriicksichtigt. 

Beginn  der  Bereehtigung.  Die  Bereehtigung  zum  Bezuge  des  Betriebszuschusses 
beginnt  jedoch  keinesfalls  in  einem  früheren  Zeitpunkt  als  ein  Jahr  vor  de  m  Jalires- 
tage  des  StapeUaufes  des  betreffenden  SehiffeSj  der  in  das  Kalenderjahr  fallt,  aus 
dessen  verfügbarer  Tonnenzahl  die  Zuerkennung  erfolgt. 

Übertragung  des  Kontinx/entüberschusses.  Ist  die  für  ein  Jahr  verfiigbare  Tonnen¬ 
zahl  durcli  Zuerkennung  von  Betriebszuscliüsscn  nicht  erschopft  worden,  wird  die 
restlicke  Tonnenzahl  auf  das  folgende  Jahr  übertragen,  in  welchem  also  neben  diesem 
Reste  weitere  18  000  Bruttotonnen  zur  Verfügung  stelicn.  Ein  etwa  unverwendeter 
Best  darf  auf  das  drittfolgende  Jahr  nicht  übertragen  werden;  wohl  aber  wird  der 
nach  Verwendung  des  übertragenen  Restes  unverwendete  Tell  der  neuen  18  000 
Tonnen  abermals  auf  das  nâehste  Jahr  vorgetragen* 


Pîtblilcation  der  verfügbaren  Tonnenzahl.  Im  Jânner  jedes  Jahres  wird  die  für 
dieses  Jahr  verfiigbare  Gesamttonnenzahl  verlautbart.  I)ie  jeweils  im  Laufe  des 
Jahres  noch  verfügbare  Tonnenzahl  wird  von  der  Seebehbrde  in  Vormerkung  ge- 
halten  und  auf  Anf  rage  jedem  Interesse  nten  mitgeteilt. 

Ersatzschîffe.  Ein  Schiff,  das  auf  Grund  des  Schlufiabsatzes  des  Art*  X  die 
Bereehtigung  zum  Bezuge  des  Betriebszuschusses  erlangt,  tritt  rücksichtlich  der 
Hôhe  und  der  Dauer  des  Betriebszuschusses  derart  an  die  Stelle  des  ausgescliiedenen 
Schiffes,  da,B  ihm  der  Betriebszuschufi  hôchstens  für  die  Tonnenzahl  des  ausgeschie- 
denen  Schiffes  und  mit  jenen  Betrâgen,  die  sich  nach  dessen  Alter  ergeben  und  für 
den  Zeitraum  bewilligt  wird,  welcher  von  der  vom  Stapellauf  des  ausgeschiedcnen 
Schiffes  an  bereclmetcn  15  jâhrigen  Période  noch  erübrigt.  Falls  das  Ersatzschiff 
einen  kleineren  Tonnengehalt  besitzt  als  das  ausgeselnedene,  so  wird  der  Betriebs- 
zuschufi  des  Ersatzschiffes  entsprechend  der  geringeren  Tonnenzahl  verhâltnis- 
mâfiig  gemindert* 

Auf  Grand  des  Schlufiabsatzes  clés  Art*  X  wird  der  Betriebszuschufi  für  ein 
Ersatzsehiff  nur  daim  gewâhrt,  wenn  zur  Zeit,  als  der  Anspruch  darauf  frühestens 
geltend  gemaeht  werden  konnte,  das  ist  zur  Zeit  der  Erlangung  des  Rechtes  zur 
Maggenfiihrung,  die  für  das  betref fende  Jahr  verfügbare  Tonnenzahl  bereits  er¬ 
schopft  ist. 

Hat  ein  Schiff  die  Anspruchs bereehtigung  auf  den  Betriebszuschufi  aïs  Ersatz- 
schiff  für  ein  ausgesehicdenes  crworben.  kann  es  nachtrâglich  nicht  mehr  die  An- 
spruclisberechtigung  zu  Lasten  der  in  den  nâchsten  Jahren  verfügbaren  Tonnenzalil 
erlangen* 

Zu  Art.  XI.  Liquidierung  des  Bauzuschusses.  Ist  in  einem  Jahre  der  Bauzu- 
schufi  bereits  für  Schiffe  mit  dem  Gesamttonnengehalte  von  25  000  Bruttotonnen 
fliissig  gemaeht  worden,  so  werden  etwa  noch  weiter  zuerkannte  Bauzuschüsse 
erst  im  folgende n  Jahre  liquidiert.  Ist  der  Bauzuschufi  für  Schiffe  im  Gesamt¬ 
tonnengehalte  von  270  000  Bruttotonnen  gewâhrt  worden,  werden  Ansuchen  um 
weiter  e  Bauzuschüsse  nicht  mehr  berüeksichtigt. 
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à  ce  navire,  s'il  est  de  construction  nationale,  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  tonneaux  bruts  égal  au  nombre  de  tonneaux  encore  disponible;  la  prime  de 
navigation  peut  être  allouée,  dans  cette  mesure,  à  un  navire  de  construction  étran¬ 
gère.  Pour  le  nombre  de  tonneaux  restant,  le  navire  n’a  droit  à  la  prime  de  navi¬ 
gation  qu'à  partir  du  1er  janvier  de  Tannée  suivante,  et  ce,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  relatives  au  droit  de  préférence  accordé  aux  navires  de  construction  na¬ 
tionale. 

Epuisement  du  contingent  de  Vannée. .  Lorsque  le  nombre  de  tonneaux  dispo¬ 
nible  pour  une  année  déterminée  a  été  complètement  épuisé,  le  droit  à  l'allocation 
de  la  prime  de  navigation  ne  sera  accordé  aux  autres  navires,  de  construction  na¬ 
tionale,  qui  pourraient  être  encore  l'objet  d'une  notification,  qu'après  le  calcul 
fait  du  nombre  de  tonneaux  disponible  pour  Tannée  suivante. 

De  même,  à  l'égard  de  navires  de  construction  étrangère,  dans  le  cas  où,  au 
cours  de  Tannée  dont  il  est  question,  des  navires  de  cette  catégorie  ont  été,  en 
général,  admis  au  droit  de  réclamer  la  prime  de  navigation,  on  tiendra  compte 
de  la  notification  faite  Tannée  précédente. 

Point  de  départ  du  droit  à  V allocation.  Toutefois,  le  droit  à  l'allocation  de 
la  prime  de  navigation  ne  s'ouvre  jamais  plus  tôt  qu'un  an  avant  le  jour  du  lance¬ 
ment  du  navire  qui  tombe  dans  Tannée  pour  le  compte  de  tonneaux  disponible 
de  laquelle  l'attribution  de  ce  droit  à  eu  lieu. 

Report  du  reliquat  du  contingent .  Si  le  nombre  de  tonneaux  disponible  pour 
une  année  déterminée  iTa  pas  été  épuisé  par  les  allocations  de  primes  de  navigation, 
le  reliquat  du  nombre  de  tonneaux  sera  reporté  à  Tannée  suivante,  pour  laquelle, 
indépendamment  de  ce  reliquat,  18  000  autres  tonneaux  bruts  seront  ainsi  à  la 
disposition.  À  supposer  qu'un  reliquat  de  ce  genre  n'ait  pas  été  utilisé,  il  ne  pourra 
pas  être  reporté  à  la  troisième  année  qui  suivra;  mais,  si,  après  Tutilisation  du  reli¬ 
quat  reporté  à  Tannée  suivante,  il  reste  une  partie  non-utilisée  des  18  000  tonneaux 
mis,  de  nouveau,  à  la  disposition,  ce  reliquat  sera,  sans  difficulté,  reporté,  de  ce 
chef,  à  Tannée  suivante. 

Publication  du  nombre  de  tonneaux  disponible.  Au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  le  montant  total  du  nombre  de  tonneaux  disponible  pour  la  dite  année, 
sera  porté  à  la  connaissance  du  public.  Le  nombre  de  tonneaux  disponible,  au 
cours  de  Tannée,  sera  pris  en  note  par  l'autorité  maritime,  et  communiqué,  chaque 
fois,  à  tout  intéressé,  sur  sa  demande. 

Navires  de  rein  placement.  Un  navire  ayant  obtenu,  conformément  au  der¬ 
nier  paragraphe  de  l'art.  X,  le  droit  à  l'allocation  de  la  prime  de  navigation,  est 
mis,  en  ce  qui  concerne  le  taux  et  la  durée  de  paiement  de  la  prime  d'exploitation, 
aux  lieu  et  place  du  navire  retiré  du  service,  de  manière  que  cette  prime  lui  soit 
attribuée  pour  un  tonnage  égal,  au  plus,  à  celui  du  navire  retiré  du  service,  et  qu'elle 
comporte  des  versements  en  rapport  avec  son  âge,  et  à  effectuer  pendant  le  temps 
restant  à  courir  d'une  période  de  quinze  années,  calculée  à  partir  du  lancement 
du  navire  retiré  du  service.  Dans  le  cas  où  le  navire  de  remplacement  aurait  un  ton- 
nage  plus  faible  que  celui  du  navire  retiré  du  service,  la  prime  de  navigation  attri¬ 
buée  au  navire  de  remplacement  serait  diminuée  dans  une  proportion  correspon¬ 
dant  à  son  tonnage  moindre. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art,  X,  la  subvention  ne  sera  allouée, 
pour  un  navire  de  remplacement,  qu'autant  qu'à  l'époque  où  Ton  pouvait,  le  plus 
tôt,  faire  valoir  un  droit  à  ce  sujet,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  le  navire  a  obtenu 
le  droit  d  arborer  le  pavillon,  le  nombre  de  tonneaux  disponible  pour  Tannée  corres¬ 
pondante  était  déjà  épuisé. 

Lorsqu'un  navire  a  acquis  le  droit  à  l'allocation  de  la  prime  de  navigation, 
comme  navire  de  remplacement,  à  la  place  d'un  navire  retiré  du  service,  il  ne  peut 
plus  obtenir,  après  coup,  le  droit  à  T  allocation  avec  imputation  sur  le  nombre  de 
tonneaux  disponible.  Tannée  suivante. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  XI  {Liquidation  de  la  prime  de  construction) ,  si  la 
prime  de  construction  a  déjà  été  déclarée  liquide  pour  des  navires  présentant  un 
tonnage  d  ensemble  de  25  000  tonneaux  bruts,  les  primes  de  construction  qui  pour- 
mient  être  attribuées  ultérieurement,  ne  seront  liquidées  que  Tannée  suivante. 
Si  la  prime  de  construction  a  été  allouée  pour  des  navires  comportant  ensemble 
un  tonnage  de  270  000  tonneaux  bruts,  on  ne  prendra  plus  en  considération  les  de- 
mandes  qui  pourraient  être  formées  en  vue  de  l'allocation  d'autres  primes  de  con¬ 
struction. 
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Bauzusehüsse  fur  mascliinelle  Einrichtungen  werden  nur  für  Schiffe  gewahrt, 
deren  Schiffskôrper  im  ïnlande  gebaut  wurde. 

Die  Bauzuschüsse  im  Ealle  der  Auswcclislung  der  maschinelien  Einrichtungeii 
werden,  wenn  die  gesetzlichen  Bedingungen  zutreffen,  wahrend  der  Geltungsdauer 
der  Bestimmungen  über  den  BauzuschuB  (Art,  XX)  gewahrt. 

Die  Seebehorde  bat  die  Inanspruchnahme  der  Bauzuschüsse  sowohl  für  die 
einzelnen  Jalirc  als  aueh  für  die  Geltungsdauer  der  bezüglichen  gesetzlichen  Be* 
stimmungen  in  Vormerkung  zu  lialten  und  den  Interessenten  auf  Anfragen  bekannt- 
zugeben. 

Zu  Art.  XIIL  Liquidierung: 

a)  des  Betriebszuschusses.  Gesuche  um  Zuerkennung  des  Betriebs*,  bezlelxungs- 
weise  Bauzuschusses,  die  niclit  mit  allen  erforderlichen  Belegen  versehen  sind, 
werden  naeh  dem  Zeïtpunkte  eingereiht,  in  dem  die  Belege  vervollstândigt  wurden. 

Den  Gesuchen  um  Zuerkennung  des  Beiriebszusckusses  sind  insbesonders 
folgende  Belege  anzuschliellen  :  a)  Urkunden  zum  Nachweise,  daB  das  Schiff,  um 
desscn  BetriebszuschuB  angesucht  wird,  zu  wenigstens  zwei  Drifcteilen  Eigentum 
von  Ângehorigen  der  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder  ist.  Der 
Nachweis  der  osterreichisclien  Staatsangehôrigkeit  der  Recder  ist  vorzulegen,  — 
Bei  Aktiengesellschaften  sind  beizulegen  :  1.  ein  Âuszug  ans  dem  Handelsregister  ;  — 
2,  ein  Exemplar  ihrer  behôrdlieli  genehmigten  Statuten;  —  3.  der  Nachweis  der 
osterreichisclien  Staatsangehôrigkeit  von  zwei  Dritteilen  der  Mitglieder  des  Ver* 
waltungsrates  und  eines  eventuell  vorhandenen  Auf sichtsr aies ,  femer  sam  tlic  lier 
mit  der  Gescbâftsführung  betrauten  leitenden  Organe; 

b)  Klassifikationszertifikate,  eventuell  Erklarung,  ausgefertigt  vom  Sehiffs- 
klassifizierungsinstitute  „Veritasu  oder  einer  anderen  heimischen  Ànstalt  von 
gleichem  Werte,  aus  welcher  erhellen  mu  B,  dafi  das  Schiff  die  Klasse  A,  I.  oder 
II,  Kategorie  des  Schiffsklassifizicrungsinstituts  ,, Veritas “  in  Triest  oder  einer  an* 
deren  heimischen  Ànstalt  von  gleichem  Werte  besitzt; 

c)  Zcrtifikat  über  den  Stapellauf; 

d)  Protokoll  über  das  Résultat  der  Probefahrt,"  ausgefertigt  von^den  hxerzu 
delegierten  behordllchen  Organen; 

e)  MeBbrief ,  falls  zur  Zeit  der  Einbringung  des  Gesuches  das  Schiff  im  ïnlande 
nicht  verni  essen  worden  ware. 

Um  die  Elüssigmachung  der  Jahresquote  des  Betriebszuschusses  ist  bei  der 
Seebehorde  unter  Angabe  einer  im  ïnlande  gelegenen  Zablstelle  und  eines  etwa 
zur  Einpfangnahme  bevollmàchtigten  Vertreters  des  Reeders  anzusuchen,  Hierbei 
ist  insbesonders  nachzuweisen,  daB  sich  wahrend  des  Bezugsjahres  kein  die  An* 
spmehsberechtigung  oder  deren  Umfang  abândernder  Umstand  ergeben  hat. 


Die  Seebeliôrde  priift  das  vorgelegte  Gesuch  und  ordnct  bei  Erfüllung  der 
gesetzlichen  Voraussetzungen  innerhalb  60  Tagen,  von  der  Einreichung  an  gerechnet, 
die  Zahlungsanweisung  an, 

Ist  ein  Schiff  durch  Schiffbruch  oder  in  anderer  Weise  verloren  gegangen, 
wird  der  BetriebszuschuB  nnr  bis  zum  Tage  des  Verlustes  flüssig  gemacht.  Ist  ein 
Schiff  verschollen,  wird  der  BetriebszuschuB  nur  bis  zu  jenem  Tage  flüssig  gemacht, 
an  dem  das  Schiff  nachweisbar  den  letzten  Hafen  verlassen  bat,  unbçsckadet  jedoch 
naeh tràgli cher  Ansprüche,  wenn  das  Schiff  wieder  aufgefunden  werden  sollte. 

Ist  das  Schiff  bei  Ablauf  des  Betriebsjahres  auf  der  Reise,  so  wird  der  Betriebs- 
zusehuB  nur  bis  zu  jenem  Tage  angewiesen,  an  weichem  das  Schiff  nachweisbar 
seine  letztc  Reise  angetreten  hat.  Um  Anweisung  des  rcstlichen  Betrages  karm  spater 
abgesondert  oder  am  Schlusse  des  darauffolgenden  Betriebsjahres  angesucht  werden, 

£>)  des  Beisezuschusses,  Die  Gesuche  um  Zuerkennung  des  Reise zuschusses  sind 
in  der  Regel  innerhalb  dreler  Monate,  vom  Tage  der  Vollendung  der  betreffenden 
Reise  an  gerechnet,  ordnungsmaBig  belegt  der  Seebehôrde  zu  überreichen. 
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de  la  marine  marchande. 

Les  primes  de  construction  pour  installations  mécaniques  ne  seront  accordées 
que  pour  les  navires  dont  la  coque  aura  été  construite  dans  le  pays* 

En  cas  de  changement  dans  les  installations  mécaniques,  les  primes  de  construc¬ 
tion  seront  allouées,  pendant  tout  le  temps  que  les  dispositions  relatives  à  la  prime 
de  construction  resteront  en  vigueur  {art.  XX),  pourvu  que  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  soient  réalisées. 

L'autorité  maritime  est  tenue  de  prendre  note  des  revendications  relatives 
à  la  prime  de  construction,  aussi  bien  pour  les  différentes  années  que  pour  la  durée 
totale  du  maintien  en  vigueur  des  dispositions  légales  s'y  rapportant,  et  de  les 
faire  connaître  aux  intéressés,  sur  leur  demande. 

En  ce  qui  concerne  l'art-  XIII  {Liquidation)  : 

a)  de  la  prime  de  navigation ,  les  requêtes  tendant  à  l'allocation  de  la  prime 
de  navigation,  éventuellement,  à  celle  de  la  prime  de  construction,  qui  ne  seront 
pas  accompagnées  de  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires,  seront  classées 
d'après  l'époque  à  laquelle  les  dites  pièces  justificatives  auront  été  complétées. 

On  doit,  en  particulier,  joindre  aux  requêtes  tendant  à  l'allocation  de  la  prime 
de  navigation,  les  pièces  justificatives  suivantes:  a)  les  titres  justifiant  que  le  na¬ 
vire,  à  l'occasion  duquel  la  prime  de  navigation  est  sollicité©  est,  pour  les  deux 
tiers  au  moins,  la  propriété  de  sujets  d'un  des  royaumes  ou  pays  représentés  au 
Rcichsrat.  0  y  a  lieu  de  rapporter  la  preuve  que  l'armateur-propriétaire  (Eeeder) 
possède  la  nationalité  autrichienne.  ~  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes, 
il  faut  joindre  à  la  requête:  1°  un  extrait  du  Registre  du  commerce;  —  2°  un 
exemplaire  de  leurs  statuts  officiellement  approuvés  ;  —  3°  la  preuve  que  la  qualité 
de  sujet  autrichien  est  possédée  par  les  deux  tiers  des  membres  du  Conseil  d'ad¬ 
ministration  et  des  membres  du  Conseil  de  surveillance  qui  pourrait  éventuelle- 
ment  exister,  et,  en  outre,  qu'elle  est  possédée  par  la  totahté  des  organes  chargés 
de  la  gestion  des  affaires; 

b)  Ün  certificat  de  classement,  éventuellement,  une  déclaration,  délivrés  par 
l'Institut  de  classement  des  navires  «Veritas»  ou  par  un  autre  établissement  du 
pays  d'une  importance  égale,  desquels  il  doit  résulter  que  le  navire  rentre  dans 
la  Classe  A,  Catégorie  I  ou  II  de  l'Institut  de  classement  des  navires  «Veritas», 
à  Trieste,  ou  d'un  autre  établissement  du  pays,  d'égale  importance; 

c)  Le  certificat  de  lancement  du  navire; 

d)  Le  procès-verbal  du  résultat  de  l'épreuve  de  navigation,  délivré  par  l'Organe 
officiel  délégué  à  cet  effet; 

e)  La  lettre  de  jaugeage,  dans  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pu  être  jaugé  dans 
le  pays,  au  moment  du  dépôt  de  la  requête. 

Pour  ïa  liquidation  de  la  quote-part  annuelle  de  la  prime  de  navigation,  il 
convient  d'adresser  une  requête  à  l'autorité  maritime,  en  désignant  une  caisse 
{Zahlstdle)  établie  dans  le  pays,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  représentant  de  l'armateur- 
propriétaire  (Eeeder)  ayant  pouvoir  de  recevoir  le  paiement.  À  ce  sujet,  il  faut, 
spécialement,  fournir  la  preuve  qu'il  ne  s'est  produit,  pendant  Tannée  à  laquelle  se 
rapporte  la  prime,  aucune  circonstance  susceptible  de  modifier  le  droit  à  l'allocation 
ou  son  étendue. 

L'autorité  maritime  examine  la  requête  qui  lui  a  été  présentée,  et,  si  les  con¬ 
ditions  déterminées  par  la  loi  ont  été  remplies,  elle  délivre  le  mandat  de  paiement, 
dans  les  soixante  jours  à  corppter  de  la  présentation  de  la  requête. 

Lorsqu'un  navire  se  sera  perdu  par  suite  d'un  naufrage  ou  de  toute  autre  ma¬ 
nière,  la  prime  de  navigation  ne  sera  liquidée  que  jusqu'au  jour  de  la  perte  du  bâti¬ 
ment.  Lorsqu'on  sera  sans  nouvelles  d'un  navire,  la  prime  de  navigation  ne  sera 
liquidée  que  jusqu'au  jour  auquel  ü  est  prouvé  que  le  navire  a  quitté  le  dernier 
port,  sans  préjudice,  toutefois,  d'une  allocation  ultérieure,  si  le  dit  navire  est  re¬ 
trouvé,  postérieurement. 

Si  le  navire  est  en  route,  à  l'expiration  de  Tannée  de  navigation,  la  prime  de 
navigation  ne  sera  allouée  que  jusqu'au  jour  auquel  il  est  prouvé  que  le  navire 
a  entrepris  son  dernier  voyage.  On  pourra  demander,  ultérieurement  et  séparé* 
ruent,  l'ordonnancement  du  reliquat,  ou  le  demander  à  la  fin  de  Tannée  de  navi¬ 
gation  qui  suivra. 

b)  De  la  prime  de  voyage .  Les  requêtes  tendant  à  l'allocation  de  la  prime  de 
voyage  doivent,  régulièrement,  être  remises  à  l'autorité  maritime,  accompagnées 
des  pièces  justificatives  réglementaires,  dans  le  délai  de  trois  mois,  calculé  à  partir 
du  jour  de  l'achèvement  du  voyage  correspondant. 
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der  Handelsmarine, 

Gesuche,  welche  nicht  aUe  gesetzlichen  Erfordernisse  gehorig  nachweisen,  ai  nd 
innerhalb  30  Tagen  nach  der  Einreichung  zurückzuweisen  und  kônnen  nach  Be- 
hebung  der  Màngel  innerhalb  dreier  Monate,  vom  Tage  der  Voile ndung  der  betref fen¬ 
de  n  Reise  an,  wieder  vorgelegt  werden*  In  diese  Frist  wird  jedoch  dïe  Zeit  von  der 
Uberreiehung  des  Gesuches  bis  zur  Verstândigung  des  Gesuchstellers  über  die 
Màngel  seiner  Eingabe  nicht  eingerechnet,  Verstreicht  die  dreimonatiiche  Frist, 
ohne  da6  die  auf  Verschulden  der  Partei  beruhenden  Mangel  behoben  werden, 
kann  der  Reisezuschuü  für  die  betreffende  Reise  nicht  mehr  angesprochen  werden* 
Wird  von  der  Partei  nachgewüesen,  daÜ  es  ihr  ans  Gründen,  die  auüerhalb  ihres 
Versehuldens  liegen,  nicht  môglich  war,  das  Gesuch  nm  Znerkennung  des  Reise- 
zuschusses  innerhalb  dieser  dreimonatlichen  Frist  einznbringen  oder  zn  vervoll- 
stàndigen,  wird  auch  ein  làngstens  ein  Jahr  nach  Vollendung  der  Reise  eingehrachtes 
Gesuch  noch  berücksichtigt* 

Sind  aile  gesetzlichen  Erfordernisse  erfüllt,  erhàit  der  Gesucïisteller  innerhalb 
60  Tagen  von  der  Einreichung  an  gerechnet,  eine  amtîiche  Verstândigung  über  die 
Znerkennung  des  Reisezusohusses,  wenn  gleich  dieser  eventuell,  prozentuell  herab- 
gesetzt,  erst  im  Jànner  des  folgenden  Jahres  flüssjg  gemacht  wird* 

Im  Jànner  jedes  Jahres  ist  der  für  das  betreffende  Jahr  für  Reisezuschüsse 
verfügbare  Retrag  zu  verlautbaren,  Die  Seebehôrde  hat  die  Summe  der  ira  laufenden 
Jaiire  bereits  angesprochenen  Reisezuschüsse  in  Vormerkung  zu  halten  und  Inter- 
essenten  auf  Ànfrage  mitzuteilen. 

In  die  Àbrechnung  über  die  Reisezuschüsse  eines  Jahres  im  Sinne  des  5*  und 
6*  Àbsatzes  des  Art,  XIII  des  Gesetzes  sind  aile  jene  ReisezuschüsBe  einzubeziehen, 
welche  im  Laufe  des  Jahres  angesprochen  wurden  und  für  die  bis  spâtestens  31  *  De- 
zember  aile  zur  Entscheidung  über  den  erhobenen  Anspruch  erforderlichen  Behelfe 
vorliegen*  Die  Entscheidungen  über  diese  Gesuche  und  die  Âmtshandlungen  über 
allfallige  Rekurse  rïagegen  sind  so  zu  bcschleunigen,  daû  die  Rekuisentscheidung 
noch  vor  dem  31*  Jànner  des  darauffolgenden  Jahres  stattfinden  kann*  Reise¬ 
zuschüsse,  deren  Znerkennung  in  mangeihaft  belegten,  zur  Ergânzung  zurück- 
gestellten  Gesuchen  angesprochen  wurde,  werden  in  die  Àbrechnung  jenes  Jahres 
einbezogen,  in  dera  das  vervoîlstàndigte  Gesuch  wieder  eingehracht  wurde* 


Zu  Art*  XVI,  Der  5  prozentige  Àbzug  ist  von  den  als  Betriebs-  und  Reise- 
zuschutë  tatsàchlich  ausgezahlten  Betràgen  zu  berechnen, 

Zu  Art*  XV,  Verkauf  'pràmiierter  Schiffe.  Um  die  Bewilligung,  ein  im  GenuB 
des  Betriebszuschusses  stehendes  Schiff  auslàndischer  Konstruktion  vor  Ablauf 
von  fünf  Jahren,  ein  Schiff  inlândischer  Konstruktion  vor  Àblauf  von  vier  Jahren 
nach  Zuerkennung  der  Anspruchsberechtigung  auf  den  BetriebszuschuB  in  das 
Àusland  oder  an  eine  staatlich  subventionierte  Schiffahrtsunternehmung  zu  ver- 
àuBern,  ist  in?  Wege  der  Seebehôrde  bei  dem  Handelsministerium  anzusuchen. 


In  diesem  Gesuche  ist  die  Person  des  Kàufers  namhaft  zu  machen,  der  Nachweis 
über  die  Rüekerstattung  aller  für  das  betreffende  Schiff  als  Betriebszuschuiï  be- 
zogenen  Betràge  zu  erbringen  und  der  bcabsichtigte  Verkauf  zu  begründcn* 

Geschieht  eine  derartige  VerâuBerung  ohne  Bewilligung,  so  wird  unbeschadet 
der  Haftung  des  Reeders  für  den  der  Staatsverwaltung  zurückzuerstattenden  Betrag 
das  Handelsministerium  auf  Antrag  der  Seebehôrde  entscheiden,  ob  der  Reedcr  des 
Redites  veriustig  zu  erklàren  ist,  in  Hinkunft  für  ihm  gehôrige  Schiffe  den  Betriebs- 
zuschuB  zu  genieBen* 

Die  Beschrânkungen  in  der  Verâufiemngsfrciheit  der  ira  Genuû  des  Betriebs- 
zuschusses  stehenden  Schiffe  werden  im  Schiffsregister,  im  Registerbriefe  und  in 
dem  Zertifikate  über  die  Zuerkennung  der  Anspruchsberechtigung  auf  den  Be- 
triebszuschuB  angemerkt* 

Zu  Art,  XVII,  DiensÜeisiung  der  Schiffe  im  Mobilisierungs-  oder  Kriegsfalle* 
Die  Vergütung  für  die  Heranzieïiung  eines  Schiff  es  zur  Dienstleistung  im  Mobili- 
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de  la  marine  marchande. 

Les  requêtes,  au  sujet  desquelles  il  iTest  pas  prouvé  que  toutes  les  exigences 
de  la  loi  ont  été  remplies,  seront  retournées  à  leurs  auteurs 3  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  leur  dépôt,  et  elles  pourront,  après  que  Ses  défectuosités  auront  été 
réparées,  être,  de  nouveau,  présentées,  dans  le  délai  de  trois  mois,  comptés  à  partir 
du  jour  de  1  achèvement  du  voyage*  Toutefois,  on  ne  comptera  pas  dans  ce  délai 
le  temps  compris  entre  le  dépôt  de  la  requête  et  la  régularisation  de  celle-ci  par 
le  requérant,  au  point  de  vue  des  défectuosités  qu’elle  contenait.  Si  le  délai  de 
trois  mois  s’écoule^  sans  que  les  défectuosités  provenant  de  la  faute  de  la  partie 
intéressée  aient  été  réparées,  la  prime  de  voyage  pour  le  voyage  en  question  ne 
pourra  plus  être  réclamée.  S’il  est  prouvé  par  la  partie  intéressée  quTil  ne  lui  a 
pas  été  possible,  à  raison  de  motifs  n’impliquant  pas  une  faute  de  sa  part,  de  dé¬ 
poser  ou  de  compléter  la  requête  tendant  à  l’allocation  de  la  prime  de  voyage,  dans 
ce  délai  de  trois  mois,  une  requête  présentée,  au  plue  tard,  dans  le  courant  de 
Tannée  qui  suivra  T  achèvement  du  voyage,  sera  encore  prise  en  considération. 

Si  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies,  le  requérant  re¬ 
çoit,  dans  les  soixante  jours  comptés  à  partir  du  dépôt  de  sa  requête,  un  avis  officiel 
relatif  à  l’allocation  de  la  prime  de  voyage,  alors  même  que  celle-ci,  éventuelle¬ 
ment  réduite,  ne  devrait  être  liquidée  qu’au  premier  janvier  de  Tannée  suivante. 

Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  on  fera  connaître  le  montant  des  sommes 
disponibles,  au  titre  des  primes  de  voyage,  pour  Tannée  correspondante»  L’au¬ 
torité  maritime  est  tenue  de  prendre  note  du  total  des  primes  de  voyage  accordées 
déjà  pendant  Tannée  courante,  et  d’en  donner  connaissance  aux  intéressés,  sur  leur 
demande. 

Dans  T  arrêté  de  compte  relatif  aux  primes  de  voyage  d’une  année,  prévu 
aux  paragraphes  5  et  6  de  Tart.  XIII  de  la  loi,  on  devra  comprendre  toutes  les 
primes  de  voyage  qui  seront  allouées,  dans  le  cours  de  Tannée,  et  au  sujet  dequelles 
toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires  pour  permettre  de  statuer  sur  les  requêtes 
présentées,  auront  été  déposées,  au  plus  tard,  le  31  décembre.  Les  décisions  qui 
doivent  intervenir  sur  ces  requêtes,  et  les  opérations  officielles  relatives  aux  recours 
qui  peuvent  être  formés  à  leur  sujet,  doivent  être  expédiées  avec  assez  de  prompti¬ 
tude  pour  que  la  décision  sur  le  recours  soit  rendue  avant  le  31  janvier  de  Tannée 
subséquente,  au  plus  tard.  Les  primes  de  voyage,  dont  l’allocation  aura  été  accordée 
sur  des  requêtes  accompagnées  de  pièces  justificatives  insuffisantes  et  retournées 
aux  intéressés  à  l’effet  d’être  complétées,  seront  comprises  dans  l’arrêté  de  comptes 
de  Tannée  dans  laquelle  la  requête  complétée  aura  été,  de  nouveau,  présentée. 

En  ce  qui  concerne  Tart,  XIV,  La  retenue  de  cinq  pour  cent  sera  pratiquée 
sur  les  allocations  versées,  effectivement,  à  titre  de  prime  de  navigation  et  de  prime 
de  voyage. 

En  ce  qui  concerne  Tart,  XV  (Vente  de  navires  jouissant  d'une  prime),  T  au¬ 
torisation  de  vendre,  à  Té tranger  ou  à  une  entreprise  de  navigation  subventionnée 
par  I  Etat,  un  navire  jouissant  de  la  prime  de  navigation  avant  Texpiration  d’un 
délai  de  cinq  années  à  compter  de  Tattribution  du  droit  à  l’ai  location  de  la  prime 
de  navigation,  s’il  est  de  construction  étrangère,  avant  Texpiration  d’un  délai  de 
quatre  années  à  compter  de  la  même  attribution,  s’il  est  de  construction  nationale, 
devra  être  sollicitée  du  Ministère  du  commerce,  par  l’entremise  de  l’autorité  mari¬ 
time. 

Dans  cette  requête,  on  indiquera  par  son  nom  la  personne  de  l’acheteur,  on 
rapportera  la  preuve  que  toutes  les  sommes  touchées,  à  titre  de  prime  de  navi¬ 
gation  pour  le  navire  qu’on  veut  vendre  ont  été  restituées  et  Ton  donnera  les  mo¬ 
tifs  de  la  vente  projetée, 

®i  une  vente  de  cette  nature  est  réalisée  sans  autorisation,  le  Ministère  du 
Commerce  décidera,  sur  la  proposition  de  l’autorité  maritime  et  sans  préjudice 
de  la  responsabilité  de  i’armatcur-propriétaire  ( Reeder ),  relativement  au  mon¬ 
tant  des  sommes  à  rembourser  au  Gouvernement,  si  cet  armateur  doit  être  déclare 
déchu  du  droit,  à  son  retour,  de  la  jouissance  de  la  prime  de  navigation  pour  les 
navires  lui  appartenant. 

Les  restrictions  à  la  liberté  de  vendre  les  navires  ayant  la  jouissance  de  la 
prime  de  navigation,  seront  inscrites  sur  le  Registre  des  navires,  sur  la  lettre  d’en¬ 
registrement  et  sur  le  certificat  relatif  à  Tattribution  du  droit  à  l’allocation  de  la 
prime  de  navigation. 

En  ce  qui  concerne  Tart.  XVII  (Service  des  mvires  en  cas  de  mobilisation  ou 
de  guerre ),  l’indemnité  à  accorder  pour  les  navires  appelés  au  service  de  TEt&t, 
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sierungs-  oder  Kriegsfalle  wird  un  te  r  Berücksichtigung  der  dem  S  chiffe  obliegenden 
pri  vatre  ch  tli  chen  Yerpflichtungen  f  ali  weise  tou  der  Seebehôrde  im  Emvernehmen 
mit  der  betreffenden  Militârbehôrde  bemessen,  Die  Vergiitung  erstreckt  sieh  auch 
auf  die  durch  die  Einberufung  in  die  Heimat  oder  überhaupt  nach  einem  hestïmmten 
Hafen  erforderliche  Reise,  wofern  hierfiir  keine  Ladung  gegen  entsprechende  Frac  ht 
genommen  werden  konnte.  Eventuelle  Mehrforderungcn  des  Reeder  s  sind  im 
ordentlichen  Rechtswege  geltend  zu  machen, 

Keinesfalls  darf  aber  die  Überiassung  des  Schiffes  an  die  Staatsverw&lfcung 
verweigert  oder  verzogert  werden. 

Die  Heranzichung  eines  Schiffes  zu  einer  sole  ben  Yerwendung  ist  womdglieh 
einige  Zeit  friiher  dem  Reeder  anzukündigen. 

Die  Reeder  sind  verpflichtet,  der  k,  u.  k.  Kriegsverwaltung  im  Wege  der  k.  k. 
Seebehôrde  jederzeit  aile  gewünschten  und  im  Hinblicke  auf  die  Yerwendung  des 
Schiffes  im  Kriegs-  oder  Mobilisierungsfalle  als  erforderlich  bezeichneten  Au&kiinffce 
auf  das  genaueste  und  gewissenh  atteste  zu  erteilen. 

Einschiffung  von  Absqfaenten  nautischer  $  chilien  usw.  Absolvierte  Schüler  der 
nautischen  Sehulen,  Merkantilleutnants  und  Maschineneleven  ôsterreiehischer 
Staatsangehôrigkeit,  die  ihre  Einschiffung  zur  Erlangung  der  Rangcigensckaften 
eines  Merkantilleutnants,  Kapitans  oder  Maschînisten  ableisten  wollen,  haben  sieh 
rechtzcitig  vor  Ântritt  einer  Reise  bei  dem  Reeder  oder  Kapitan  des  zu  ihrer  Ein¬ 
schiffung  verpflichteten  Schiffes  zu  melden. 

Die  auf  diese  Weise  eingeschlfften  Kadetten,  Merkantilleutnants  und  Maschinen- 
eleven  haben  Ànspruch  auf  Unterkunft  und  Yerpflegung  in  der  fur  die  betref fende 
Charge  üblichen  Beschaffenheit  und  Menge  und  sind  zum  Ersatz  der  Yerpflegs- 
kosten  verpflichtet,  die  nach  den  fiir  die  übliehe  Yerpflegung  der  übrigen  Bemannung 
erwachsenden  Kosten  zu  berechnen  sind, 

Zu  Art.  XYIII.  Kontrolh  durch  die  Seebehôrde,  Die  Reeder  sind  verpflichtet, 
den  von  der  Seebehôrde  mît  der  Ausübung  der  Kon troll e  liber  das  Schiff  betrauten 
Organen  în  jeder  Weise  an  die  Hand  zu  gehen,  Untersuchungen  und  Besichtigungen 
z u  gestatten  und  zu  erleichtern  und  die  gewünschten  Auskünfte  zu  erteilen. 

Die  Kosten  der  Bauüberwachung  jener  Schiffe,  für  die  der  Anspruch  auf  den 
BauzuschuB  erhoben  wird,  bat  die  Schiffbanunternehmung  zu  tragen. 

Diese  Yerordnung  tritt  mit  ihrer  Kundmachung  in  Wirksamkedt. 


Ànhang  XII. 

Londoner  Deklaration  vom  26.  Februar  1909. 

I.  Kapitel.  Die  Blockade  in  Kriegszeiten. 

Art.  1,  Die  Blockade  mufi  auf  die  feindlichen  oder  vom  Feinde  besetzten  iïâfen 
ünd  Küsten  beschrankt  werden. 

Art.  2.  Entsprechend  der  Pariser  Deklaration  von  1856  mufî  die  Blockade, 
um  rechtlich  wirksam  zu  sein,  tatsachlich  wirksam  sein,  dafi  heiBt,  durch  eine 
Streitmackt  aufrecht  erkalten  werden,  welche  hinreickt,  um  den  Zugang  zur  feind¬ 
lichen  Küste  in  Wirklichkeit  zu  verhindern. 

Art.  3,  Die  Fr  âge,  ob  die  Blockade  tatsachlich  wirksam  ist,  bildet  eine 
Tatfrage. 

Art.  4,  Die  Blockade  gilt  nieht  als  aufgehoben,  wenn  sich  die  bloekierenden 
Strcitkrafte  infolge  schleehten  Wetters  zeitweise  entfernt  haben. 

Art.  B.  Die  Blockade  muO  den  verschiedenen  Flaggen  gcgenüber  unparteiisch 
gehandhabt  werden. 

Art,  6.  Der  Befehlshaber  der  bloekierenden  Strcitmaclit  kann  Kriegsschiffen 
die  Erlaubnis  erteilen,  den  blockierten  Hafen  anzulaufen  und  ilm  spâter  wieder 
zu  verlassen. 
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en  cas  de  mobilisation  on  de  guerre,  sera  déterminée,  le  cas  échéant,  par  l'autorité 
maritime,  statuant  de  concert  avec  Y  autorité  militaire  compétente,  en  tenant 
compte  des  obligations  relevant  du  droit  privé  qui  incombent  au  navire.  L'indem¬ 
nité  s'étendra  également  aux  frais  du  voyage  que  le  navire  devra  nécessairement 
effectuer  pour  rentrer  dans  sa  patrie  ou  pour  se  rendre  à  un  port  déterminé,  voyage 
à  l'occasion  duquel  aucun  chargement  n'a  pu  être  pris  contre  un  fret  correspon¬ 
dant*  L'armateur-propriétaire  (Èeeder)  fera  valoir,  par  la  voie  judiciaire  ordinaire, 
les  réclamations  qu'il  croirait  devoir  formuler  en  vue  de  l'attribution  d'une  indem¬ 
nité  plus  importante* 

En  aucun  cas,  toutefois,  la  cession  du  navire  au  Gouvernement  ne  peut 
être  refusée  ou  différée. 

L'affectation  d'un  navire  à  un  service  de  ce  genre  doit,  autant  que  possible, 
être  notifiée  à  F  armateur- propriétaire,  quelque  temps  auparavant* 

Les  armateurs -propriétaire s  (Eeeder)  sont  tenus  de  fournir,  en  tout  temps, 
à  F  administration  militaire  impériale  et  royale,  par  l'entremise  de  F  autorité  mari¬ 
time  impériale  et  royale,  le  plus  rapidement  et  le  plus  exactement  possible,  les 
renseignements  qu'elle  désire  et  qu'elle  juge  nécessaires,  au  point  de^vue  de  l'emploi 
du  navire,  en  cas  de  guerre  ou  de  mobilisation* 

Embarquement  des  élèves  des  Ecoles  nautiques  ayant  achevé  leurs  études ,  efc* 
Les  élèves  des  Écoles  nautiques  ayant  achevé  leurs  études,  les  lieutenants  de  la 
marine  marchande,  et  les  élèves-mécaniciens,  de  nationalité  autrichienne,  qui 
veulent  effectuer  leur  embarquement  à  l'effet  d'acquérir  le  titre  et  le  rang  de  lieute¬ 
nant  de  la  marine  marchande,  de  capitaine  ou  de  mécanicien,  doivent  se  présenter, 
à  temps,  avant  le  commencement  du  voyage,  à  l'armateur  ou  au  capitaine  du  na¬ 
vire  tenu  d'accepter  leur  embarquement* 

Les  cadets,  lieutenants  de  la  marine  marchande  et  élèves -mécaniciens  em¬ 
barqués  de  cette  manière,  ont  droit  au  logement  et  à  l'entretien  dans  les  conditions 
et  dans  la  mesure  en  usage  pour  la  charge  correspondant  à  leur  titre,  et  ils  sont 
tenus  de  rembourser  les  frais  d'entretien,  qui  doivent  être  calculés  d'après  les 
frais  qu'entraîne  l'entretien  ordinaire  des  autres  hommes  de  l'équipage. 

En  ce  qui  concerne  Fart*  XVill  (Contrôle  exercé  par  V autorité  maritime),  les 
armateurs  sont  tenus  de  prêter  leur  assistance,  de  toute  manière,  aux  organes 
chargés  par  l'autorité  maritime  d'exercer  le  contrôle  sur  le  navire,  de  leur  laisser 
faire  et  de  leur  faciliter  toutes  enquêtes  et  inspections,  et  de  leur  fournir  tous  les 
renseignements  qu'ils  désirent. 

Les  frais  du  contrôle  de  la  construction  des  navires,  pour  lesquels  une  prime 
de  construction  est  touchée,  sont  à  la  charge  de  l'entreprise  de  construction  des 
navires. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  à  îa  date  de  sa  publication. 


Appendice  XII, 

Déclaration  de  Londres,  du  26  février  1909* 

Chapitre  premier*  Du  blocus  en  temps  de  guerre. 

Art,  1er.  Le  blocus  doit  être  limité  aux  ports  ennemis,  et  aux  ports  et  côtes 
occupés  par  lui. 

Art.  2.  Conformément  à  la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  le  blocus,  pour 
être  obligatoire,  doit  être  effectif,  c'est-à-dire  maintenu  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi. 

Art.  3.  La  question  de  savoir  si  le  blocus  est  effectif  est  une  question  de  fait. 

Art.  4,  Le  blocus  n'est  pas  considéré  comme  levé  si,  par  suite  du  mauvais 
temps,  les  forces  bloquantes  se  sont  momentanément  éloignées. 

Art*  5*  Le  blocus  doit  être  impartialement  appliqué  aux  divers  pavillons. 

Art.  6,  Le  commandant  de  la  force  bloquante  peut  accorder  à  des  navires 
de  guerre  la  permission  d'entrer  dans  le  port  bloqué  et  d'en  sortir  ultérieurement. 
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Art.  7.  Ein  neutrales  Schiff  kann  im  Falle  der  von  einer  Bcfeblsstelle  der 
blockierenden  Streitkrâfte  festgesfcellten  Seenot  in  die  blockierte  Ortüchkeit  ein- 
laufen  und  diese  spâter  unter  der  Voraussetzung  wieder  verlassen,  daB  es  dort 
keinerlei  Ladung  geloscbt  oder  eingenommen  bat. 

Art,  8,  Um  rechtlich  wirksam  zu  sein,  muO  die  Blockade  gemâB  Art,  9  erklârt 
und  gemàfi  Art.  11,  16  bekanntgegeben  werden. 

Art,  9,  Die  Biockadeerklarung  wird  entweder  von  der  blockierenden  Macht 
oder  von  den  in  ihrem  Namen  bandelnden  Befehlsstellen  der  Marine  erlassen. 

Sie  bestimmt:  1.  den  Tag  des  Beginns  der  Blockade;  —  2,  die  geograpbischen 
Grenzen  der  blockierten  Küstenstrecke  ;  —  3,  die  Frist,  die  den  neutralen  Schiffcn 
zum  Auslaufen  gewâhrt  werden  muB. 

Art,  10*  Wenn  die  blockierende  Macht  oder  die  in  ihrem  Namen  handelnden 
Befehlsstellen  der  Marine  die  Àngaben  nicht  einhaiten,  die  sic  zufolge  Art.  9  Nr.  1, 
2  in  die  Biockadeerklarung  aufzunehmen  hatten,  so  ist  diese  Erklârung  nichtig,  und 
ist  eine  neue  Erklârung  notwendig,  damit  die  Blockade  Rechtswirksamkeit  erlangt. 

Art,  11P  Die  Biockadeerklarung  wird  bekanntgegeben:  1.  den  neutralen 
Mâchten  dure  h  die  blockierende  Macht  mittels  einer  Miteilung,  die  an  die  Be- 
gierungen  selbst  oder  an  deren  bei  ihr  beglaubigte  Yertreter  zu  richten  ist;  —  2.  den 
ortlich  zustândigen  Behôrden  durch  den  Befehlshaber  der  blockierenden  Streit- 
macht.  Diese  Behôrden  sollen  davon  ihrerseits  mogUchst  bald  die  fremden  Konsuln 
bcnaehrichtigen,  die  dire  Amtstàtigkeit  in  dem  blockierten  Hafen  oder  auf  der 
blockierten  Küstenstrecke  ausüben. 

Art.  12*  Die  Regeln  über  die  Erklârung  und  die  Bekanntgabe  der  Blockade 
finden  gleichfalls  Ànwendung,  wenn  die  Blockade  ausgedehnt  oder  nach  ihrer  Auf’ 
hebung  wieder  aufgenommen  werden  soil. 

Art.  13,  Die  freiwilhge  Auf  hebung  sowie  jede  etwa  erfolgende  Einschrânkung 
der  Blockade  mu  B  auf  die  im  Art.  II  vorgeschriebene  Art  bekanntgegeben  werden. 

Art,  14*  Die  Zulâssigkeit  der  Besehlagnahme  eines  neutralen  Sehiffes  wegen 
Blockade  bruebs  ist  bedingt  durch  die  wirkhehe  oder  vermutete  Kenntnis  der 
Blockade. 

Art,  15*  Die  Kenntnis  der  Blockade  wird  bis  zum  Beweise  des  Gegenteils 
Vermutet,  wenn  das  Schiff  einen  neutralen  Hafen  nacb  Ablauf  angemessener  Zeit 
seit  Bekanntgabe  der  Blockade  an  die  diesen  Hafen  innehabende  Macht  verlassen  bat. 

Art,  16*  Wenn  ein  Schiff*  das  sich  dem  blockierten  Hafen  nàhert,  von  dem 
Bestehen  der  Blockade  keine  Kenntnis  erlangt  bat,  auch  diese  Kenntnis  nicht 
vermutet  werden  kann,  so  muB  die  Bekanntgabe  an  das  Schiff  selbst  durch  einen 
Offizier  eines  der  Sclüffe  der  blockierenden  Streitmacbt  erfoigen.  Diese  Bekannt¬ 
gabe  muB  in  das  Schiffstagebucli  eingetragen  werden  unter  Angabe  des  Tages  und 
der  Stxmde  sowie  des  derzeitigen  Schiffsortes. 

Einem  neutralen  Schiff  e,  das  aus  dem  blockierten  Hafen  auslauft,  mu  B  freie 
Durchfahrt  gestattet  werden,  wenn  infolge  einer  Versâumnis  des  Befehlshabers 
der  blockierenden  Streitmacht  die  Biockadeerklarung  den  ortlich  zustândigen  Be- 
borden  nicht  bekanntgegeben  oder  in  der  bekarmtgegebenen  Erklârung  eine  Frist 
nicht  bestimmt  war. 

Art.  17*  Die  Besehlagnahme  neutraler  Schiffe  wegen  Blockadebruchs  darf  nur 
innerhalb  des  Aktionsbereiches  der  Kriegsschiffe  stattfinden,  die  beauftragt  sind, 
die  tatsâchliche  Wirksamkeit  der  Blockade  sicherzustellcm 

Art,  18*  Die  blockierenden  Streitkrâfte  dürfen  den  Zugang  zu  neutralen  Hafen 
und  Küsten  nicht  versperren. 

Art.  19,  Ein  die  Besehlagnahme  des  Schiff  es  rechtfertigender  Blockadebruch 
ist  nicht  als  vorliegend  anzunehmen,  wenn  sich  das  Schiff  der  zeit  auf  der  Fahrt 
nach  einem  nicht  blockierten  Hafen  befindet,  wFie  auch  immer  die  spâtere  Bestim- 
mung  von  Schiff  oder  Ladung  sein  mag. 

Art,  20*  Ein  Schiff,  das  unter  Blockadebruch  den  blockierten  Hafen  verlassen 
oder  anzulaufen  versuebt  bat,  blcibt  der  Besehlagnahme  ausgesetzt,  Solange  es 
durch  ein  Kriegsschdff  der  blockierenden  Streitmacbt  verfolgt  wird.  Ist  die  Ver- 
folgung  aufgegeben  oder  die  Blockade  aufgehoben,  so  kann  seine  Besehlagnahme 
nicht  mehr  bewirkt  werden. 

Art,  21*  Ein  des  Blockadeb ruches  schuldig  befundenes  Schiff  wird  eingezogen. 
Die  Ladung  wird  gleichfalls  eingezogen,  sofern  nicht  nachgewiesen  wird,  daB  der 
Befrachter  zur  Zeit  der  Verladung  der  Ware  die  Absicht  des  Blockadebrucbes 
weder  gekannt  bat  noch  kennen  konnte. 
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Art,  7,  Un  navire  neutre,  en  cas  de  détresse  constatée  par  une  autorité  des 
forces  bloquantes,  peut  pénétrer  dans  la  localité  bloquée  et  en  sortir  ultérieurement, 
à  3a  condition  de  n'y  avoir  laissé  ni  pris  aucun  chargement. 

Art,  8,  Le  blocus,  pour  être  obligatoire,  doit  être  déclaré  conformément  à 
Part.  9  et  notifié  conformément  aux  articles  II  et  16, 

Art.  9,  La  déclaration  de  blocus  est  faite,  soit  par  la  Puissance  bloquante, 
soit  par  les  autorités  navales  agissant  en  son  nom. 

Elle  précise:  1°  la  date  du  commencement  du  blocus;  —  2*  les  limites  géo¬ 
graphiques  du  littoral  bloqué;  —  3°  le  délai  de  sortie  à  accorder  aux  navires 
neutres. 

Art,  19,  Si  la  Puissance  bloquante  ou  les  autorités  navales  agissant  en  son 
nom  ne  se  conforment  pas  aux  mentions,  qu'en  exécution  de  Part,  9,  1“  et  2% 
elles  ont  dû  inscrire  dans  la  déclaration  de  blocus,  cette  déclaration  est  nulle,  et 
une  nouvelle  déclaration  est  nécessaire  pour  que  le  blocus  produis©  ses  effets. 

Art.  11.  La  déclaration  de  blocus  est  notifiée:  1°  aux  Puissances  neutres, 
par  la  Puissance  bloquante,  au  moyen  d'une  communication  adressée  aux  Gou¬ 
vernements  eux -mêmes  ou  à  leurs  représentants  accrédités  auprès  d'elle;  —  2W  aux 
autorités  locales,  par  le  commandant  de  la  force  bloquante.  Ces  autorités,  de  leur 
côté,  en  informeront,  aussitôt  que  possible,  les  consuls  étrangers  qui  exercent  leurs 
fonctions  dans  le  port  ou  sur  le  littoral  bloqué. 

Art*  12,  Les  règles  relatives  à  la  déclaration  et  à  la  notification  du  blocus 
sont  applicables  dans  le  cas  où  le  blocus  serait  étendu  ou  viendrait  à  être  repris, 
après  avoir  été  levé. 

Art,  13,  La  levée  volontaire  du  blocus,  ainsi  que  toute  restriction  qui  y  serait 
apportée,  doit  être  notifiée  dans  la  forme  prescrite  par  Part,  II. 

Art*  14,  La  saisissabilité  d'un  navire  neutre  pour  violation  de  blocus  est 
subordonnée  à  la  connaissance  réelle  ou  présumée  du  blocus. 

Art,  15,  La  connaissance  du  blocus  est,  sauf  preuve  contraire,  présumée, 
lorsque  le  navire  a  quitté  un  port  neutre  postérieurement  à  la  notification,  en  temps 
utile,  du  blocus  à  la  Puissance  dont  relève  ce  port. 

Art.  16.  Si  le  navire  qui  approche  du  port  bloqué  n'a  pas  connu  ou  ne  peut 
être  présumé  avoir  connu  l'existence  du  blocus,  la  notification  doit  être  faite  au 
navire  même  par  un  officier  de  l'un  des  bâtiments  de  la  force  bloquante.  Cette 
notification  doit  être  portée  sur  le  livre  de  bord  avec  indication  de  la  date  et  de 
Pheure,  ainsi  que  de  la  position  géographique  du  navire  à  ce  moment. 

Le  navire  neutre  qui  sort  du  port  bloqué,  alors  que,  par  la  négligence  du  com¬ 
mandant  de  la  force  bloquante,  aucune  déclaration  de  blocus  n'a  été  notifiée  aux 
autorités  locales  ou  qu'un  délai  n'a  pas  été  indiqué  dans  la  déclaration  notifiée, 
doit  être  laissé  libre  de  passer* 

Art.  17,  La  saisie  des  navires  neutres  pour  violation  de  blocus  ne  peut  être 
effectuée  que  dans  le  rayon  d'action  des  bâtiments  de  guerre  chargés  d'assurer 
l'effectivité  du  blocus* 

Art.  18,  Les  forces  bloquantes  ne  doivent  pas  barrer  l'accès  aux  ports  et 
aux  côtes  neutres* 

Art,  19,  La  violation  du  blocus  est  insuffisamment  caractérisée  pour  autoriser 
la  saisie  du  navire,  lorsque  celui-ci  est  actuellement  dirigé  vers  un  port  non  bloqué, 
quelle  que  soit  îa  destination  ultérieure  du  navire  ou  de  son  chargement. 

Art,  20,  Le  navire  qui,  en  violation  du  blocus,  est  sorti  du  port  bloqué  ou 
a  tenté  d'y  entrer,  reste  saisissable  tant  qu'il  est  poursuivi  par  un  bâtiment  de 
la  force  bloquante.  Si  la  chasse  en  est  abandonnée  ou  si  le  blocus  est  levé,  la  saisie 
n'en  peut  plus  être  pratiquée. 

Art,  21*  Le  navire  reconnu  coupable  de  violation  de  blocus  est  confisqué. 
Le  chargement  est  également  confisqué,  à  moins  qu'il  soit  prouvé  qu'au  moment 
où  la  marchandise  a  été  embarquéel  le  chargeur  n'a  ni  connu,  ni  pu  connaître  l'in¬ 
tention  de  violer  le  blocus. 
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II»  Kapitel,  Kriegskonterbande. 

Art.  22,  Aïs  Kriegskonterbande  werden  ohne  weiteres  die  nachstehenden,  unter 
der  Bezeichnung  7J  absolu  te  Konterbande1*  begriffenen  Gegenstânde  und  Stoffe 
angesehen:  1.  Waffen  jeder  Art,  mit  Einschlufi  der  Jagdwaffen  und  ihre  als  solche 
kenntlichen  Bestandteile;  —  2.  Gesckosse,  Kartusckcn  und  Patronen  jeder  Art 
sowie  ihre  als  solche  kenntlichen  Bestandteile  ;  - —  3.  S  chie  fi  pul  ver  und  Sprengstoffe, 
die  besonders  für  den  Krieg  bestimmt  sind;  —  4,  Lafetten,  Munitionswagen,  Protzen, 
Proviantwagen,  Feldschmieden  und  Dire  als  solche  kenntlichen  Bestandteile;  — 
5.  militàrische  als  solche  kenntliche  Kleidungs-  und  Âusrüstungsstücke  ;  —  6.  mili- 
tarisehes  als  solches  kenntliches  Geschirr  jeder  Art;  —  7.  für  den  Krieg  nutzbare 
Reit-,  Zug-  und  Lasttiere;  —  B,  Lagergerat  und  seine  als  solche  kenntlichen  Be¬ 
standteile;  —  9.  Panzerplatten;  —  10.  Kriegssckiffe  und  sonstige  Kriegsfahrzeuge 
sowie  solelie  Bestandteile,  die  nach  ihrer  besonderen  Beschaffenlieit  nur  auf  einem 
Kriegsfahrzeuge  benutzt  werden  konnen;  —  11.  Werkzeuge  und  Vorrichtungen,  die 
ausschliefilich  zur  Anfcrtigung  von  Kriegsmaterial  oder  zur  Anfertigung  und  Aus- 
besserung  von  Waffen  und  von  Landkriegs-  oder  Seckriegsmaterial  hergestellt  sind. 

Art*  23.  Gegenstânde  und  Stoffe,  die  ausschliefilich  für  den  Krieg  verwendet 
werden,  konnen  in  die  Liste  der  absolu ten  Kriegskonterbande  mittels  einer  Erklarung, 
die  bekannt  zu  geben  ist,  aufgenommen  werden. 

Die  Bekanntgabe  wird  an  die  Regierungen  der  anderen  Mâchte  oder  an  deren 
bei  der  erklarenden  Macht  bcglaubigten  Vertreter  gerichtet.  Eine  Bekanntgabe, 
die  nach  Beginn  der  Ecindseligkeiten  stattfindet,  wird  nur  an  die  neutralen  Machte 
gerichtet. 

Art.  24.  Al  s  Kriegskonterbande  werden  ohne  weiteres  folgende  für  kriegerische 
wie  für  friedliche  Zwecke  verwendbare,  unter  der  Bezeichnung  „ relative  Konter- 
bande‘f  begriffene  Gegenstânde  und  Stoffe  angesehen:  '  I.  Lebensmittel  ;  —  2*  Fur  âge 
und  zur  Viehfütterung  geeignete  Kôrnerfrüchte  ;  —  3.  für  militàrische  Zwecke  ge- 
eignete  Kleidungsstücke,  Kleidungsstoffe  und  Schuhwerk  ;  —  4.  Gold  und  Silber, 
gepragt  und  in^Barrcn,  sowie  Papiergeld;  —  5,  für  den  Krieg  verwendbare  Fuhr- 
werke  jeder  Art  und  ihre  Bestandteile;  —  6.  Schiffe,  Boote  und  Fahrzeuge  jeder 
Art,  Schwimmdocks  und  Vorrichtungcn  für  Trockendocks  sowie  ihre  Bestandteile; 
—  7.  festes  oder  rollendes  Eisenbahnmaterial,  Telegraphen-,  Funkentelegraphen- 
und  Telephonmaterial  ;  —  8.  Luftschiffe  und  Fiugmascliinen,  ihre  als  solche  kennt¬ 
lichen  Bestandteile  sowie  Zubehorstücke,  Gegenstânde  und  Stoffe,  die  erkennbar 
zur  Luftschiffahrt  oder  zu  Flugzwecken  dienen  sollen;  —  9.  Feuerungsmaterial 
und  Schmierstoffe;  —  10.  Schiefipulver  und  Sprengstoffe,  die  nicht  besonders  für 
den  Krieg  bestimmt  sind;  —  IL  Staeheldraht  sowie  die  zu  dessen  Befestigung  und 
Zerschneidung  dienenden  Werkzeuge;  —  12,  Hufeisen  und  Hufschmiedegerat ;  — 
13.  Geschirr  und  Sattelzeug;  - —  14,  Doppelglaser,  Eernrolire,  Chronometer  und 
nautisehe  Instrumente  aller  Art. 

Art.  25.  Gegenstânde  und  Stoffe,  die  für  kriegerische  wie  für  friedliche  Zwecke 
verwendbar  und  nicht  schon  in  den  Art.  22,  24  aufgeführt  sind,  konnen  mittels  einer 
Erklarung,  die  in  der  im  Art.  23  Abs.  2  vorgesehenen  Weise  bekanntzugeben  ist,  in 
die  Liste  der  relativen  Konterbande  aufgenommen  werden. 

Art.  26.  Verzichtet  eine  Macht  ihrerseits  darauf,  Gegenstânde  und  Stoffe, 
die  zu  einer  der  in  den  Art.  22,  24  aufgezahlten  Gruppen  gehôren,  als  Kriegskonter¬ 
bande  zu  befcrachten,  so  hat  sie  ihre  Absicht  durch  eine  Erklarung  kundzugeben, 
die  in  der  im  Art.  23  Àbs.  2  vorgesehenen  Weise  bekanntgemacht  wird. 

Art.  27,  Gegenstânde  und  Stoffe,  die  für  kriegerische  Zwecke  nicht  verwendbar 
sind,  konnen  nicht  als  Kriegskonterbande  erklàrt  werden. 

Art.  28,  Als  Kriegskonterbande  konnen  die  nachstehenden  Gegenstânde  nicht 
erklart  werden:  1.  Rohbaumwolle,  Rohwolle,  Rohseide,  roke  Jute,  roher  Flaclis, 
roher  Hanf  und  andere  Rohstoffe  der  Testilindustrie  sowie  die  daraus  gesponnenen 
Garne;  —  2.  olhaltige  Nüsse  und  Sàmereien,  Kopra;  —  3,  Kautschuk,  Harz,  Gummi 
und  L&ck,  Hopfen;  —  4,  rohe  Felle,  Horner,  Knochen  und  Elfenbein;  —  5.  natür- 
licher  und  künstlicher  Dünger,  mit  Einselüufi  der  für  die  Landwirtschaft  verwend- 
baren  Nitrate  und  Phosphate  ;  —  6,  Erze  ;  ■ —  7.  Erde,  Ton,  Kalk,  Kreide,  Steine  mit 
Einschlufi  des  Marmors,  Ziegelsteine,  Schiefer  und  Dachziegel;  —  8.  Porzellan-  und 
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Chapitre  IL  De  la  contrebande  de  guerre. 

Art.  22*  Sont  de  plein  droit  considérés  comme  contrebande  de  guerre,  les 
objets  et  matériaux  suivants,  compris  sous  le  nom  de  contrebande  absolue,  sa¬ 
voir:  1°  les  armes  de  toute  nature,  y  compris  les  armes  de  chasse,  et  les  pièces 
détachées  caractérisées;  —  2°  les  projectiles,  gargousses  et  cartouches  de  toute 
nature,  et  les  pièces  détachées  caractérisées;  —  3°  les  poudres  et  les  explosifs, 
spécialement  affectés  à  la  guerre;  —  4°  les  affûts,  caissons,  avant-trains,  four¬ 
gons,  forges  de  campagne,  et  les  pièces  détachées  caractérisées;  —  5°  les  effets 
d'habillement  et  d'équipement  militaires  caractérisés;  —  6°  les  harnachements 
militaires  caractérisés  de  toute  nature;  —  7°  les  animaux  de  selle,  de  trait  et  de 
bât,  utilisables  pour  la  guerre;  —  S*  le  matériel  de  campement  et  les  pièces  dé¬ 
tachées  caractérisées  ;  —  9°  les  plaques  de  blindage  ;  —  10°  les  bâtiments  et  em¬ 
barcations  do  guerre  et  les  pièces  détachées,  spécialement  caractérisées  comme 
ne  pouvant  être  utilisées  que  sur  un  navire  de  guerre;  —  1IÛ  les  instruments 
et  appareils  exclusivement  faits  pour  la  fabrication  des  munitions  de  guerre,  pour 
la  fabrication  et  la  réparation  des  armes  et  du  matériel  militaire,  terrestre  ou 
naval* 

Art.  23.  Les  objets  et  matériaux  qui  sont  exclusivement  employés  à  la  guerre 
peuvent  être  ajoutés  à  la  liste  de  contrebande  absolue  au  moyen  d'une  déclaration 
notifiée, 

La  notification  est  adressée  aux  Gouvernements  des  autres  Puissances  ou 
à  leurs  représentants  accrédités  auprès  de  la  Puissance  qui  fait  la  déclaration. 
La  déclaration  faite,  après  l'ouverture  des  hostilités,  n'est  adressée  qu'aux  puis¬ 
sances  neutres. 

Art,  24,  Sont,  de  plein  droit,  considérés  comme  contrebande  de  guerre,  les 
objets  et  matériaux  susceptibles  de  servir  aux  usages  de  la  guerre  comme  aux 
usages  pacifiques,  et  compris  sous  le  nom  de  contrebande  conditionnelle,  savoir: 
1°  les  vivres;  —  2°  les  fourrages  et  les  graines  propres  à  la  nourriture  des  ani¬ 
maux;  —  3°  les  vêtements  et  les  tissus  d'habillement,  les  chaussures,  propres 
à  des  usages  militaires;  —  4e  l'or  et  l'argent  monnayés  et  en  lingots,  les  papiers 
représentatifs  de  la  monnaie;  —  5°  les  véhicules  de  toute  nature  pouvant  servir 
à  la  guerre,  ainsi  que  les  pièces  détachées;  —  6°  les  navires,  bateaux  et  embar¬ 
cations  de  tout  genre,  les  docks  flottants,  parties  de  bassins,  ainsi  que  les  pièces 
détachées;  —  7°  le  matériel  fixe  ou  roulant  des  chemins  de  fer,  le  matériel  des 
télégraphes,  radiotélégraphes  et  téléphones;  —  8°  les  aérostats  et  les  appareils 
d'aviation,  les  pièces  détachées  caractérisées,  ainsi  que  les  accessoires,  objets  et 
matériaux  caractérisés  comme  devant  servir  à  Lacrostation  ou  à  l'aviation;  — 
9°  les  combustibles,  les  matières  lubrifiantes;  —  10°  les  poudres  et  les  explosifs 
qui  ne  sont  pas  spécialement  affectés  à  la  guerre;  —-11°  les  fils  de  fer  barbelés, 
ainsi  que  les  instruments  ser%Tant  à  les  fixer  ou  à  les  couper  ;  —  I2&  les  fers  à  cheval 
et  le  matériel  de  maréchalerie  ;  —  13°  les  objets  de  harnachement  et  de  sellerie  ;  — 
14°  les  jumelles,  les  télescopes,  les  chronomètres  et  les  divers  instruments  nautiques. 

Art.  25,  Des  objets  et  matériaux  susceptibles  de  servir  aux  usages  de  la 
guerre  comme  à  des  usages  pacifiques,  et  autres  que  ceux  visés  aux  articles  22 
et  24,  peuvent  être  ajoutés  à  la  liste  de  contrebande  conditionnelle  au  moyen 
d'une  déclaration  qui  sera  notifiée  de  la  manière  prévue  à  l'art.  25,  deuxième 
alinéa. 

Art,  26.  Si  une  Puissance  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  à  considérer  comme 
contrebande  de  guerre,  des  objets  et  matériaux  qui  rentrent  dans  une  des  caté¬ 
gories  énumérées  aux  articles  22  et  24,  elle  fera  connaître  son  intention  par  une 
déclaration  notifiée  de  la  manière  prévue  à  l'art.  23,  deuxième  alinéa. 

Art,  27.  Les  objets  et  matériaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  servir  aux 
usages  de  la  guerre,  ne  peuvent  pas  être  déclarés  contrebande  de  guerre. 

Art.  28.  Ne  peuvent  pas  être  déclarés  contrebande  de  guerre,  les  articles 
suivants,  savoir:  1°  le  coton  brut,  les  laines,  soies,  jutes,  lins,  chanvres  bruts, 
et  les  autres  matières  premières  des  industries  textiles,  ainsi  que  leurs  filés  ;  — 
2°  les  noix  et  graines  oléagineuses,  le  coprah  ;  —  3°  les  caoutchoucs,  résines,  gom¬ 
mes  et  laques,  le  houblon  ;  —  4°  les  peaux  brutes,  les  cornes,  os  et  ivoires  ;  — 
5°  les  engrais  naturels  et  artificiels,  y  compris  les  nitrates  et  phosphates  pouvant 
servir  à  l'agriculture  ;  —  6°  les  minerais;  - —  7°  les  terres,  les  argiles,  la  chaux, 
la  craie,  les  pierres,  y  compris  les  marbres,  les  briques,  ardoises  et  tuiles;  —  8°  les 
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Glaswaren  ;  —  9*  Papier  und  die  zu  seiner  Herstellung  zubereiteten  Stoffe  ;  —  10.  Seife, 
Farbe  mit  EinschluB  der  ausschlieBlich  zu  ikrer  Herateilung  bcstimmten  Materialien, 
und  Firnis;  —  11*  Chlorkalk,  Soda,  Àtznatron,  schwefelsaures  Natron  in  Kuehen, 
Ammoniak,  schwefelsaures  Ammoniak  und  Kupfervitriol  ;  —  12*  Maschinen  für 
Landwirtschaft,  für  Bcrgbau,  für  Textilindustrie  und  für  Buchdruckerei  ;  — *  13*  Edel- 
steine,  Halbedelsteine,  Perlen,  Périma  tter  und  Kor  allen;  —  14,  Turin-  und  Wand* 
uhren,  Stand uhren  und  Taschenuhren  auBer  Chronometern  ;  ~  15.  Mode-  und  Ga¬ 
lanterie  waren  ;  —  16*  Federn  jeder  Art,  Haare  und  Borsten  ;  —  17*  Gegenstande 
zur  Wohnungseinrichtung  und  zum  Wohnungssclimucke  ;  Bureaumobel  und  Bureau- 
bedarf. 

Art,  29.  Als  Kriegskonterbande  konnen  ferner  nicht  angesehen  werden: 
L  Gegenstande  und  Stoffe,  die  ausschlieBlich  zur  Pflege  der  Kranken  und  Ver- 
wundeten  dienen,  jedoch  mit  der  MaBgabe,  daB  aie  ini  Falle  gewichtiger  militürischer 
Erfordernisse  gegen  Entschàdigung  angefordert  werden  konnen,  wcnn  aie  die  im 
Art*  30  vorgesehene  Bestimmung  haben;  —  2,  Gegenstande  und  Stoffe,  die  zum 
Gcbrauche  des  Schiffes,  wo  aie  vorgefunden  werden,  oder  zum  Gebr anche  der  Be- 
satzung  oder  der  Passagiere  dieses  Schiffes  wahrend  der  Reise  bestimmt  sind* 

Art,  30,  Die  Gegenstande  der  absoluten  Konterbande  unterliegen  der  Be- 
schlagnahme,  wenn  bewiesen  wird,  daB  ihre  Bestimmung  daa  feindliche  oder  vom 
Feinde  besetzte  Gebiet  oder  die  feindliche  Streitmacht  ist*  Es  macht  keinen  Unter- 
schied,  ob  die  Zuführung  dieser  Gegenatande  unmittelbar  erfolgt  oder  ob  aie  noch 
eine  Umladung  oder  eine  Beforderung  zu  Lande  erfordert* 

Art*  31,  Der  Beweia  für  die  im  Art.  30  vorgesehene  Bestimmung  ist  in  folgenden 
Fàllen  enrîgültig  erbracht:  1.  wenn  die  Ware  nach  den  Urkunden  in  einem  feind- 
lichen  Hafen  auageladen  oder  der  feindlichen  Streitmacht  geliefert  werden  soll;  — 
2.  wenn  das  Schiff  nur  feindliche  Hafen  anlaufen  soll  oder  wenn  es  einen  feindlichen 
Hafen  berühren  oder  zu  der  feindlichen  Streitmacht  stoBen  soil,  bevor  es  den  neu- 
tralen  Hafen  erreiclit,  wohin  die  Ware  urkundlich  bestimmt  ist* 

Art.  32,  Die  Schiff spapiere  begründen  vollen  Beweis  in  Ansehung  der  Fahrt 
des  Schiffes,  das  absolut©  Konterbande  an  Bord  bat,  es  sei  demi,  daB  beim  Antreffen 
des  Schiffes  dieses  offenbar  von  der  nach  den  Schiffspapieren  einzuhaltenden  Eahrt 
abgewiehen  ist  und  keinen  hinreichenden  Grund  für  diese  Abweiehung  nachzuweisen 
vermag. 

Art.  33,  Die  Gegenstande  der  relativen  Konterbande  unterliegen  der  Beschlag- 
nahme,  wenn  bewiesen  wird,  daB  sie  für  den  Gebrauch  der  Streitmacht  oder  der 
Verwaltungsstellen  des  feindlichen  Staates  bestimmt  sind,  es  sei  denn,  daB  im 
letzteren  Falle  nach  Àusweis  der  Umstànde  diese  Gegenstande  tatsüchlich  nicht  für 
den  derzeitigen  Krieg  benutzt  werden  konnen;  der  letzte  Vorbehalt  findet  auf  die 
im  Art.  24  Nr.  4  bezeichneten  Sendungen  keine  Anwendung, 

Art.  34.  Die  im  Art*  33  vorgesehene  Bestimmung  wird  vermutet,  wenn  die 
Sendung  an  die  feindlichen  Behorden  oder  an  einen  im  feindlichen  Lande  ansassigen 
Handler  gerichtet  ist,  von  dem  es  feststeht,  daB  er  dent  Feinde  Gegenstande  und 
Stoffe  dieser  Art  liefert.  Das  gleiche  gilt  für  eine  Sendung,  die  naeh  eiuem  befestigten 
Platze  des  Feindes  oder  naeh  einem  anderen  der  feindlichen  Streitmacht  als  Basis 
dienenden  Platze  bestimmt  ist;  diese  Vermutung  findet  jedoch  keine  Anwendung 
auf  das  Kauffahrteischiff  selbst,  das  nach  einem  dieser  Platze  fahrt  und  dessen 
Eigenschaft  als  Konterbande  bewiesen  werden  soll* 

Treffen  die  vorstehenden  Vérin  ut  ungen  nicht  zu,  so  wird  vermutet,  daB  die 
Bestimmung  unschadlick  ist. 

Die  in  diese m  Artikcl  aufgestellten  Vermutungen  lassen  den  Beweis  des  Gegen- 
teils  zu* 

Art.  35,  Die  Gegenstande  der  relativen  Konterbande  unterliegen  der  Be- 
scMagnahme  nur  auf  einem  Schiff e,  das  sich  auf  der  Fahrt  naeh  dem  feindlichen 
oder  vom  Feinde  besetzten  Gebiet  oder  zur  feindlichen  Streitmacht  befindet  und  das 
diese  Gegenstande  nicht  in  einem  neutralen  Zwischenhafen  ausladen  soll. 

Die  Schiffspapiere  begründen  vollen  Beweis  in  Ansehung  der  Fahrt  des  Schiffes  so- 
wie  des  Ortes  der  Âusladung  der  Waren,  es  sei  denn,  daB  beim  Antreffen  des  Schiffes 
dieses  offenbar  von  der  nach  den  Schiffspapieren  einzuhaltenden  Fahrt  abgewiehen 
ist  und  keinen  hinreichenden  Grund  für  diese  Abweiehung  nachzuweisen  vermag. 

Art.  36*  Hat  das  feindliche  Gebiet  keine  Seegrenze,  so  unterliegen  die  Gegen¬ 
stande  der  relativen  Konterbande,  abweichend  vom  Art*  35,  der  Beschlagnahme, 
sofern  bewiesen  wird,  daB  sie  die  im  Art*  33  vorgesehene  Bestimmung  haben,  ^ 
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porcelaines  et  verreries  ;  —  9°  le  papier  et  les  matières  préparées  pour  sa  fabrication  ;  — 
10&les  savons,  couleurs,  y  compris  les  matières  exclusivement  destinées  à  les  produire, 
et  les  vernis;  —  11°  l'hypochlorite  de  chaux,  les  cendres  de  soude,  la  soude  causti¬ 
que,  le  sulfate  de  soude  en  pains,  l’ammoniaque,  le  sulfate  d’ammoniaque  et  le  sulfate 
de  cuivre;  - —  12°  les  machines  servant  à  l’agriculture,  aux  mines,  aux  industries 
textiles  et  a  l’imprimerie;  - — -  13°  les  pierres  précieuses,  les  pierres  fines,  les  perles, 
la  nacre  et  les  coraux;  —  14°  les  horloges,  pendules  et  montres  autres  que  les 
chronomètres;  —  15°  .les  articles  de  mode  et  les  objets  de  fantaisie;  —  16°  les 
plumes  de  tout  genre,  les  crins  et  soies;  — -  17°  les  objets  d’ameublement  ou  d’orne¬ 
ment,  les  meubles  et  accessoires  de  bureau. 

Art.  29,  Ne  peuvent  non  plus  être  considérés  comme  contrebande  de  guerre; 
1°  les  objets  et  matériaux  servant  exclusivement  à  soigner  les  malades  et  les  bles¬ 
sés.  Toutefois,  ils  peuvent,  en  cas  de  nécessité  militaire  importante,  être  réqui¬ 
sitionnés,  moyennant  une  indemnité,  lorsqu’ils  ont  la  destination  prévue  à  l’art.  30; 
—  2e  les  objets  et  matériaux  destinés  à  l’usage  du  navire  où  ils  sont  trouvés,  ainsi 
qu’à  l’usage  de  l’équipage  et  des  passagers  de  ce  navire  pendant  la  traversée. 

Art.  30.  Les  articles  de  contrebande  absolue  sont  saisissables,  s’il  est  établi 
qu  ils  sont  destinés  au  territoire  de  l’ennemi  ou  à  un  territoire  occupé  par  lui,  ou 
à  ses  forces  armées.  Peu  importe  que  le  transport  de  ces  objets  se  fasse  directe¬ 
ment  ou  exige  soit  un  transbordement,  soit  un  trajet  par  terre. 

Art.  31.  La  destination  prévue  à  l’art.  30  est  définitivement  prouvée  dans 
les  cas  suivants;  1°  lorsque  la  marchandise  est  documentée  pour  être  débarquée 
dans  un  port  de  l’ennemi  ou  pour  être  livrée  à  ses  forces  armées;  —  2°  lorsque 
le  navire  ne  doit  aborder  qu'à  des  ports  ennemis,  ou  lorsqu’il  doit  toucher  à  un 
port  de  l’ennemi  ou  rejoindre  ses  forces  armées,  avant  d’arriver  au  port  neutre 
pour  lequel  la  marchandise  est  documentée. 

Art.  32,  Les  papiers  de  bord  font  preuve  complète  de  l’itinéraire  du  navire 
transportant  de  la  contrebande  absolue,  à  moins  que  le  navire  soit  rencontré  ayant 
manifestement  dévié  de  la  route  qu’il  devait  suivre  d’après  ses  papiers  de  bord 
et  sans  pouvoir  justifier  d’une  cause  suffisante  de  cette  déviation. 

Art.  33.  Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  sont  saisissables,  s’il 
est  établi  qu’ils  sont  destinés  à  l’usage  des  forces  armées  ou  des  administrations 
de  l’Etat  ennemi,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  circonstances  établissent 
quJen  fait,  ces  articles  ne  peuvent  être  utilisés  pour  la  guerre  en  cours;  cette  der¬ 
nière  réserve  ne  s'applique  pas  aux  envois  visés  par  l'article  24,  n°  4. 

Art.  34.  Il  y  a  présomption  de  la  destination  prévue  à  l’art.  33,  si  l’envoi 
est  adressé  aux  autorités  ennemies  ou  à  un  commerçant  établi  en  pays  ennemi, 
et  lorsqu’il  est  notoire  que  ce  commerçant  fournit  à  l’ennemi  des  objets  et  maté¬ 
riaux  de  cette  nature.  I!  en  est  de  même,  si  l’envoi  est  à  destination  d’une  place 
fortifiée  ennemie,  ou  d’une  autre  place  servant  de  base  aux  forces  armées  enne¬ 
mies;  toutefois,  cette  présomption  ne  s’applique  pas  au  navire  de  commerce  lui- 
même  faisant  route  vers  une  de  ces  places  et  dont  on  entend  établir  le  caractère 
de  contrebande. 

À  défaut  des  présomptions  ci-dessus,  la  destination  est  présumée  innocente. 

Les  présomptions  établies  dans  le  présent  article  admettent  la  preuve  con¬ 
traire. 

Art.  35*  Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  ne  sont  saisissables  que 
sur  le  navire  qui  fait  route  vers  le  territoire  de  l’ennemi  ou  vers  un  territoire  occupé 
par  lui,  ou  vers  ses  forces  armées,  et  qui  ne  doit  pas  les  décharger  dans  un  port 
intermédiaire  neutre. 

Les  papiers  de  bord  font  preuve  complète  de  l’itinéraire  du  navire,  ainsi  que 
du  heu  de  déchargement  des  marchandises,  à  moins  que  ce  navire  soit  rencontré 
ayant  manifestement  dévié  de  la  route  qu’il  devrait  suivre  d’après  ses  papiers 
de  bord  et  sans  pouvoir  justifier  d’une  cause  suffisante  de  cette  déviation. 

Art.  36.  Par  dérogation  à  l’art.  35,  si  le  territoire  de  l’ennemi  n’a  pas  de 
frontière  maritime,  les  articles  de  contrebande  conditionnelle  sont  saisissables, 
lorsqu’il  est  établi  qu’ils  ont  la  destination  prévue  à  l’art,  33. 
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Art.  37,  Befordert  ein  Sehiff  Gegenstânde,  die  der  Beschlagnahnie  als  absolut© 
oder  relative  Konterbande  unterliegen,  so  kann  es  auf  boher  See  oder  m  den  Ge- 
wâssern  der  Kriegführenden  wâhrend  der  ganzen  Bauer  seiner  Reise  be  schl agn  ah mt 
werden,  selbst  wenn  es  die  Ab  si  ch  t  bat,  einen  Zwischenhafen  anzulaufen,  bevor  es 
die  feindliehe  Bestimmnng  er  reich  b 

Art  38,  Auf  Grund  einer  früher  ausgeführten,  aber  bereits  vollendeten  Be- 
forderung  von  Konterbande  kami  eine  Beschlagnahme  nicbt  bewirkt  werden. 

Art.  39,  Die  Gegenstânde  der  Konterbande  unterliegen  der  Einziehung, 

Art.  40,  Die  Einziehung  des  die  Konterbande  befordernden  Schiffes  ist  zu- 
lâssig,  wenn  die  Konterbande  nach  Wert,  Gewicht,  Umfang  oder  Fracht  mebr  als 
dié  Hàlfte  der  Ladung  ausmacht. 

Art.  41*  Wird  das  die  Konterbande  befôrdernde  Sehiff  freigelassen,  so  falien 
die  der  nehmenden  Kriegemaoht  dureh  das  Verfahren  vor  der  nationalen  Prisen- 
geriebtsbarkeit  sowie  dureh  die  Erhaltung  von  Sehiff  und  Ladung  wâhrend  der 
Untersuehung  erwachsenen  Kosten  dem  S  chiffe  zur  Last. 

Art.  42,  Die  dem  Eigentümer  der  Konterbande  gehorenden  Waren,  die  sich 
an  Bord  desselben  Schiffes  befinden,  unterliegen  der  Einziehung, 

Art.  43,  Wird  ein  Sehiff  auf  See  angetroffen,  das  sich  in  Unkenntnis  der 
Feindseligke  i ten  oder  der  auf  seine  Ladung  anwendbaren  Konterbandeerklarung 
befindet,  so  konnen  die  Gegenstânde  der  Konterbande  nur  gegen  Entsehâdigung 
eingezogen  werden;  das  Sehiff  und  der  Best  der  Ladung  sind  von  der  Einziehung 
sowie  von  den  im  Art.  Il  vorgesehenen  Kosten  befreit.  Das  gleiche  gilt,  wenn  der 
Kapitân  von  dem  Beginne  der  Feindsellgkeiten  oder  von  der  Konterbandeerklarung 
Kenntnis  erlangt  hatj  die  Gegenstânde  der  Konterbande  aber  noch  nicht  bat  aus- 
laden  konnen. 

Dab  das  Sehiff  den  Kriegszustand  oder  die  Konterbandeerklarung  kennt,  wird 
angenommen,  wenn  es  einen  neutralen  Hafen  nach  Àblauf  angemessener  Zeit  seit 
Bekanntgabe  des  Beginns  der  Ecindseligkeiten  oder  der  Konterbandeerklarung  an 
die  diesen  Hafen  innehabende  Macht  verlassen  hat.  Dab  der  Kriegszustand  dem 
Scldffe  bekannt  ist,  wird  auch  angenommen,  wenn  es  einen  feindliehen  Hafen 
nach  Beginn  der  Feindaeligkeiten  verlassen  bat. 

Art.  44,  Ein  wegen  Konterbande  angebaltenes  Sehiff,  das  mit  Rücksicht  auf 
das  Mengenverhâltnis  der  Konterbande  niclit  der  Einziehung  unterliegt,  kann  je 
nach  den  Umstânden  zur  Fortsetzung  der  Fahrt  ermâehtigt  werden,  wenn  der 
Kapitân  bereit  ist,  die  Konterbande  dem  Schiffe  des  Kriegführenden  zu  über- 
ljefern. 

Die  Ubergabe  der  Konterbande  wird  von  dem  nehmenden  Kriegsschiff  in  dem 
Tagebuche  des  angelialtenen  Schiffes  vermerkt;  der  Kapitân  dieses  Schiffes  bat  dem 
nehmenden  Kriegsschiffe  bcglaubigte  Abschrift  aller  zweckdienïichen  Papiere  zu 
übergeben. 

Das  nehmende  Kriegsschiff  ist  befugt,  die  ihm  so  überlieferte  Konterbande 
zu  zerstôren, 

III,  KapiteL  Neutralitàtswidrige  Unterstützung* 

Art.  45,  Ein  ne u traies  Sehiff  wird  eingezogen  und  unterliegt  überbaupt  der 
Beliandlung,  die  ein  neutraj.es,  der  Einziehung  wegen  Kriegskonterbande  unter- 
worfenes  Sehiff  erfahren  würde:  1.  faits  es  die  Reise  eigens  zum  Zwecke  der  Re¬ 
for  der  ung  einzelner  in  die  feindbehe  Streitmacht  eingereihter  Personen  oder  zur 
N achriôhtenbef orderung  im  Intéresse  des  Feindes  ausfübrt;  —  2.  falls  es  mit  Wissen 
des  Eigentiimers,  des  Char  ter  ers  oder  des  Kapitâns  eine  geschlossene  feindliehe 
Truppenabtcilung  oder  eine  oder  mehrere  Personen,  die  wâhrend  der  Fahrt  die 
Opération©!!  des  Feindes  unmittelbar  unterstützen,  an  Bord  hat. 

In  den  un  ter  den  vorstehenden  Nummern  bezeichneten  Fâllen  unterliegen 
die  dem  Eigentümer  des  Schiffes  gehorenden  Waren  gleicbfalls  der  Einziehung. 

Die  Bestimmungen  dieses  Artikels  finden  keine  Anwendung,  wenn  das  Sehiff 
zu  der  Zeit,  wo  es  auf  See  betroffen  wird,  von  den  Feindsellgkeiten  keine  Kenntnis 
hat,  oder  wenn  der  Kapitân  von  dem  Beginne  der  Feinseligkeiten  Kenntnis  erlangt 
hat,  die  befÔrderten  Personen  aber  noch  nicht  hat  aussehiffen  konnen.  Dab  das 
Sehiff  den  Kriegszustand  kennt,  wird  angenommen,  wenn  es  einen  feindliehen  Hafen 
nach  Beginn  der  Feind&eligkeiten  oder  einen  neutralen  Hafen  nach  Ablauf  ange¬ 
messener  Zeit  seit  Bekanntgabe  des  Beginns  der  Feindseligkeiten  an  die  diesen  Hafen 
innehabende  Macht  verlassen  hat. 
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Art.  èàt  Le  navire  transportant  des  articles,  qui  sont  saisissabîes  comme 
contrebande  absolue  ou  conditionnelle,  peut  être  saisi,  en  haute  mer  ou  dans  les 
eaux  des  belligérants,  pendant  tout  le  cours  de  son  voyage,  même  s'il  a  l'intention 
de  toucher  à  un  port  d  escale  avant  d'atteindre  la  destination  ennemie  * 

Art»  38,  Une  saisie  ne  peut  être  pratiquée  en  raison  d'un  transport  de  contre¬ 
bande  antérieurement  effectué  et  actuellement  achevé. 

Art.  39,  Les  articles  de  contrebande  sont  sujets  à  confiscation. 

Art.  40,  La  confiscation  du  navire  transportant  de  la  contrebande  est  per¬ 
mise,  si  cette  contrebande  forme,  soit  par  sa  valeur,  soit  par  son  poids,  soit  par 
son  volume ÿ  soit  par  son  fret,  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison. 

Art.  41.  Si  le  navire  transportant  de  la  contrebande  est  relâché,  les  frais 
occasionnes  au  capteur  par  la  procedure  devant  la  juridiction  nationale  des  prises, 
ainsi  que  par  la  conservation  du  navire  et  de  sa  cargaison  pendant  l'instruction] 
sont  à  la  charge  du  navire. 

Art.  42,  Les  marchandises  qui  appartiennent  au  propriétaire  de  la  contre¬ 
bande  et  qui  se  trouvent  à  bord  du  même  navire  sont  sujettes  à  confiscation. 

Art.  43.  Si  un  navire  est  rencontré  en  mer,  naviguant  dans  l'ignorance  des 
hostilités  ou  de  la  déclarât  ion  de  contrebande  applicable  à  son  chargement,  les 
articles  de  contrebande  ne  peuvent  être  confisqués  que  moyennant  ^indemnité; 
le  navire  et  le  surplus  de  la  cargaison  sont  exempts  de  la  confiscation  et  des  frais 
prévus  par  1  art.  4L  II  en  est  de  même  si  le  capitaine,  après  avoir  eu  connaissance 
des  hostilités  ou  de  la  déclaration  de  contrebande,  n'a  pu  encore  décharger  les  ar¬ 
ticles  de  contrebande. 

Le  navire  est  réputé  connaître  l'état  de  guerre  ou  la  déclaration  de  contre¬ 
bande,  lorsqu'il  a  quitté  un  port  neutre,  après  que  la  notification  de  l'ouverture 
des  hostilités  ou  de  la  déclaration  de  contrebande  a  été  faite,  en  temps  utile,  à  la 
Puissance  dont  relève  ce  port.  L'état  de  guerre  est,  en  outre,  réputé  connu  par 
le  navire,  lorsqu'il  a  quitté  un  port  ennemi  après  l'ouverture  des  hostilités. 

Art.  44.  Le  navire  arrêté  pour  cause  de  contrebande  et  non  susceptible  de 
confiscation  à  raison  de  la  proportion  de  la  contrebande,  peut  être  autorisé,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  à  continuer  sa  route,  si  le  capitaine  est  prêt  à  livrer  la  contre¬ 
bande  au  bâtiment  belligérant. 

La  remise  de  la  contrebande  est  mentionnée  par  le  capteur  sur  le  livre  de 
bord  du  navire  arrêté,  et  le  capitaine  de  ce  navire  doit  remettre  au  capteur  copie 
certifiée  conforme  de  tous  papiers  utiles. 

Le  capteur  a  la  faculté  de  détruire  la  contrebande  qui  lui  est  ainsi  livrée. 

Chapitre  III.  De  Tassistance  hostile. 

Art.  4a,  Un  navire  neutre  est  confisqué  et,  d'une  manière  générale,  passible 
du  traitement  que  subirait  un  navire  neutre  sujet  à  confiscation  pour  contrebande 
de  guerre:  lQ  lorsqu'il  voyage  spécialement  en  vue  du  transport  de  passagers 
individuels  incorporés  dans  la  force  armée  de  l'ennemi,  ou  en  vue  de  la  transmis¬ 
sion  de  nouvelles  dans  l'intérêt  de  l'ennemi;  —  2°  lorsqu'à  la  connaissance,  soit 
du  propriétaire,  soit  de  celui  qui  a  affrété  le  navire  en  totalité,  soit  du  capitaine, 
il  transporte  un  détachement  militaire  de  l'ennemi  ou  une  ou  plusieurs  personnes 
qui,  pendant  le  voyage,  prêtent  une  assistance  directe  aux  opérations  de  l'ennemi. 

Dans  les  cas  visés  aux  numéros  précédents,  les  marchandises  appartenant 
au  propriétaire  du  navire  sont  également  sujettes  à  confiscation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  si,  lorsque  le  navire 
est  rencontré  en  mer,  il  ignore  les  hostilités,  ou  si  le  capitaine,  après  avoir  appris 
1  ouverture  des  hostilités,  n'a  pu  encore  débarquer  les  personnes  transportées. 
Le  navire  est  réputé  connaître  l'état  de  guerre,  lorsqu'il  a  quitté  un  port  ennemi 
apres  1  ouverture  des  hostilités  ou  un  port  neutre  postérieurement  à  la  notification 
en  temps  utile  de  l'ouverture  des  hostilités  à  la  Puissance  dont  relève  ce  port. 
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Art*  46.  Ein  neutrales  Schiff  wird  eingezogen  und  unterliegt  überhaupt  der 
Behandîung,  die  es  als  feindüches  Kauffahrteisehiff  erfahren  würde:  1.  falis  es  sich 
unmittelbar  an  den  Feindseligkeiten  beteiligt;  - —  2*  falls  es  sich  tinter  dem  Befehl 
oder  ünter  der  Ànfsicht  eines  von  der  feindlichen  ïtegierung  an  Bord  gesetzten 
Agenten  befindet;  —  3,  falls  es  von  der  feindlichen  Regierong  gechartert  ist;  — 
4,  falls  es  derzeit  ausschlieBlich  zur  Befôrderung  feindlicher  Truppen  oder  zur  Nach- 
r i ch tenbef  order  ung  im  Interesse  des  Feindes  bestimmt  ist. 

In  den  in  diesem  Artikel  bezeichncten  Fallen  unterliegen  die  dem  Eigentiimer 
des  S  chiffes  gehôrenden  Waren  gleicMalls  der  Einziehung. 

Art*  47.  Jede  in  die  feindliehe  Streitmaeht  eingemhte  Person,  die  an  Bord 
eines  neutralen  Kauffahrteischiffes  betroffen  wird,  kann  znm  Kriegsgefangenen 
gemacht  werden,  anch  wenn  dieses  Schiff  der  Beschlagnahme  nicht  unterliegt* 

IV.  Kapitel.  Zerstôrung  neutraler  Prisen. 

Art,  48.  Ein  beschlagnahmtes  neutrales  Schiff  darf  von  der  nehmenden  Krîegs- 
machfc  nicht  zerstôrt,  sondern  muB  in  einen  Hafcn  gebraeht  werden,  wo  gehôrig 
über  die  ïtcclitmaCigkeit  der  Wegnahme  entschieden  werden  kann. 

Art.  49,  Ausnahmsweise  darf  ein  von  einem  Schiffe  des  Kriegführenden  be- 
schlagnahmtes  neutrales  Schiff,  das  der  Einziehung  unterliegen  wiirde,  zerstôrt 
werden,  wcnn  die  Befolgung  des  Art*  48  das  Kriegsseliiff  einer  Gefahr  aussetzen 
oder  den  Erfolg  der  Operationen,  worin  es  derzeit  begriffen  ist,  beeintracbtigen 
kônnte* 

Art*  59.  Vor  der  Zerstôrung  miissen  die  an  Bord  befindlichen  Personen  in 
Sîcherheit  gebraeht,  auch  sàmtliche  Schiffspapiere  und  sonstigen  Beweisstücket 
die  nach  Ansicht  der  Beteiligten  fiir  die  Entscheidung  über  die  EechtmaBigkeit 
der  Wegnahme  von  Wert  sind,  auf  das  Kriegsschiff  herübergenommen  werden. 

Art*  51.  Die  nehmende  Kriegsmacht,  die  ein  neutrales  Schiff  zerstôrt  hat, 
mu  B  vor  jeder  Entscheidung  über  die  RcchtmaBigkeit  der  Wegnahme  den  tat- 
sachlichen  Nachweis  führen,  daB  sie  nnr  ausnahmsweise  angesiehts  einer  Notwendig- 
keit  der  im  Art*  49  bezeichneten  Art  gehandelt  bat*  Führt  sie  diesen  Nachweis 
nicht,  so  ist  sie  gegeniiber  den  Beteiligten  zum  Schadensersatze  verpflichtet,  ohne 
daB  es  einer  Untersuchung  darüber  bedarf,  ob  die  Wegnahme  rechtmâBig  war  oder 
nicht* 

Art.  52,  Wird  die  Wegnahme  eines  neutralen  Schiffes,  dessen  Zerstômng 
gerechtfertigt  worden  ist,  spàter  für  niehtig  erklart,  so  muB  die  nehmende  Kriegs- 
macht  den  Beteiligten  an  S  telle  der  von  ihnen  zu  beanspruchenden  Rückgabe 
Schadenersatz  leisten. 

Art*  53,  Sind  neutrale  Waren,  die  der  Einziehung  nicht  unterlagen,  mit  dem 
Schiffe  zerstôrt  worden,  so  bat  der  Eigentiimer  dieser  Waren  Anspruch  auf  Schaden¬ 
ersatz. 

Art*  54,  Das  nehmende  Kriegsschiff  kann  die  Übergabe  einziehbarer  Waren, 
die  an  Bord  eines  der  Einziehung  selbst  nicht  unterliegenden  Schiffes  gefunden 
werden,  verlangen  oder  zu  ihrer  Zerstôrung  schreiten,  wenn  solche  Umstànde  vor- 
liegen,  die  nach  Art*  49  die  Zerstôrung  eines  der  Einziehung  unterliegenden  Schiffes 
rechtfertigen  würden.  Es  bat  die  überlieferten  oder  zerstorten  Gegenstande  in  dem 
Tagebuche  des  angehaltenen  Schiffes  zu  vermerken  und  sich  von  dem  Kapitân  be- 
glaubigte  Abschrift  aller  zweckdienlichen  Papiere  übergeben  zu  lassen*  Sobald  die 
Übergabe  oder  die  Zerstôrung  erfolgt  ist  und  die  Eôrmiichkeiten  erledigt  sind, 
muB  dem  Kapitan  die  Fortsetzung  seiner  Fahrt  gestattet  werden. 

Die  Bestimmungen  der  Art.  51,  52  über  die  Verantwortliehkeit  der  nehmenden 
Kriegsmacht,  die  ein  neutrales  Schiff  zerstôrt  hat,  finden  Anwendung. 

V.  Kapitel.  Flaggenwechsel, 

Art,  55  und  56, 

VI.  Kapitel.  Feindlicher  Charakter, 

Art.  57—69, 

VIL  Kapitel.  Geleit. 

Art*  61,  Neutrale  Schiffe  un  ter  dem  Geleît  ihrer  Kriegsflagge  sind  von  der 
Durchsuchung  befreit*  Der  Kommandant  des  Gelei  tse  biffes  hat  dem  Kommandanten 
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Art.  46,  Un  navire  neutre  est  confisqué  et,  d’une  manière  générale,  pas¬ 
sible  du  traitement  qu'il  subirait  s’il  était  un  navire  de  commerce  ennemi:  1°  lors¬ 
qu’il  prend  une  part  directe  aux  hostilités;  —  2e  lorsqu’il  se  trouve  sous  les  ordres 
ou  sous  ^le  contrôle ,  d’un  agent  placé  à  bord  par  ie  Gouvernement  ennemi  ;  — 
3*  lorsqu’il  est  affrété  en  totalité  par  le  Gouvernement  ennemi  ;  —  4*  lorsqu’il 
est  actuellement  et  exclusivement  affecté,  soit  an  transport  de  troupes  ennemies, 
soit  à  la  transmission  de  nouvelles  dans  l'intérêt  de  i’ennemî. 

Dans  les  cas  visés  par  le  présent  article,  les  marchandises  appartenant  au 
propriétaire  du  navire  sont  également  sujettes  à  confiscation. 

Art,  47.  Tout  individu  incorporé  dans  la  force  armée  de  l'ennemi,  et  qui 
sera  trouvé  à  bord  d’un  navire  de  commerce  neutre,  pourra  être  fait  prisonnier 
de  guerre,  quand  même  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  saisir  ce  navire. 

Chapitre  IV,  De  la  destruction  des  prises  neutres. 

Art.  48.  Un  navire  neutre  saisi  ne  peut  être  détruit  par  le  capteur,  mais 
il  doit  être  conduit  dans  tel  port  qu’il  appartiendra,  pour  y  être  statué  ce  que  de 
droit  sur  la  validité  de  la  capture. 

Art.  49,  Par  exception,  un  navire  neutre  saisi  par  un  bâtiment  belligérant 
et  qui  serait  sujet  à  confiscation,  peut  être  détruit,  si  l’observation  de  l’art,  48 
peut  compromettre  la  sécurité  du  bâtiment  de  guerre  ou  le  succès  des  opérations 
dans  lesquelles  celui-ci  est  actuellement  engagé. 

Art.  50,  Avant  la  destruction,  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  devront 
être  mises  en  sûreté,  et  tous  les  papiers  de  bord  et  autres  pièces,  que  les  intéressés 
estimeront  utiles  pour  le  jugement  sur  la  validité  de  la  capture,  devront  être  trans¬ 
bordés  sur  le  bâtiment  de  guerre. 

Art.  51,  Le  capteur  qui  a  détruit  un  navire  neutre  doit,  préalablement  à  tout 
jugement  sur  la  validité  de  la  capture,  justifier  en  fait  n’avoir  agi  qu’en  présence 
d’une  nécessité  exceptionnelle,  comme  elle  est  prévue  à  l’art.  49.  Faute  par  lui 
de  ce  faire,  il  est  tenu  à  indemnité  vis-à-vis  des  intéressés,  sans  qu’il  y  ait  à  recher¬ 
cher  si  la  capture  était  valable  ou  non. 


Art.  52,  Si  la  capture  d’un  navire  neutre,  dont  la  destruction  a  été  justifiée, 
est  ensuite  déclarée  nulle,  le  capteur  doit  indemniser  les  intéressés  en  remplace¬ 
ment  de  la  restitution  à  laquelle  ils  auraient  droit. 

Art.  53,  Si  des  marchandises  neutres  qui  n’étaient  pas  susceptibles  de  con¬ 
fiscation  ont  été  détruites  avec  le  navire,  le  propriétaire  de  ces  marchandises  a  droit 
à  une  indemnité. 

Art.  54,  Le  capteur  a  la  faculté  d’exiger  la  remise  ou  de  procéder  à  la  des¬ 
truction  des  marchandises  confiscables,  trouvées  à  bord  d’un  navire  qui,  lui- même, 
n’est  pas  sujet  à  confiscation,  lorsque  les  circonstances  sont  telles  que,  d’après 

I  art.  49,  elles  justifieraient  la  destruction  d’un  navire  passible  de  confiscation. 

II  mentionne  les  objets  livrés  ou  détruits  sur  le  livre  de  bord  du  navire  arrêté  et 
se  fait  remettre  par  le  capitaine  copie  certifiée  conforme  de  tous  papiers  utiles. 
Lorsque  la  remise  ou  la  destruction  a  été  effectuée  et  que  les  formalités  ont  été 
remplies,  le  capitaine  doit  être  autorisé  à  continuer  sa  route. 

Les  dispositions  des  articles  51  et  52  concernant  la  responsabilité  du  capteur 
qui  a  détruit  un  navire  neutre  sont  applicables. 

Chapitre  V.  Du  transfert  de  pavillon. 

Art.  55  et  56, 


Chapitre  VI*  Du  caractère  ennemi. 

Art.  57  à  60. 

Chapitre  VIL  Du  convoi. 

Art.  61.  Les  navires  neutres  sous  convoi  de  leur  pavillon  sont  exempts  de 
visite.  Le  commandant  du  convoi  donne  par  écrit,  à  la  demande  du  commandant 
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des  Kriegsschiffcs  eines  Kriegfülirenden  auf  sein  Ersuchen  iiber  die  Eigenschaft 
der  Scliiffe  und  iiber  ihre  Ladung  schriftliçh  jede  Auskunft  zu  geben,  zu  deren 
Erlangung  die  Durchsuchung  dieiien  wiirde. 

Art,  62,  Hat  der  Kommandant  des  Kricgsschiffes  eines  Kriegführenden  Ur- 
sache  anzunehmen,  dafi  der  Kommandant  des  Geleitschiffes  getauscht  worden  ist, 
so  teilt  er  ihm  seine  Verdacktgr ünde  mit.  In  diescm  Faite  steht  es  allein  dem  Kom- 
mandanten  des  Geleitschiffes  zu,  eine  Nachprüfung  vorzunehmep,  Er  muB  das 
Ergebnis  der  Nachprüfung  in  eine  ni  Protokolle  feststellen,  das  in  Absehrift  dem 
Offizier  des  Kriegssehiffes  zu  übergeben  ist,  Rechtfertigen  die  so  festgestcllten 
Tatsacken  nach  Ansicht  des  Kom  mandante  n  des  Geleitschiffes  die  Beschlagnahme 
eines  oder  mehrerer  Sckiffe,  so  muS  diesen  der  Sehutz  des  Geleites  cntzogen  werden. 

VIII,  Kapitel,  Widerstand  gegen  die  Durchsuchung. 

Art,  63,  Der  gewaltsame  Widerstand  gegen  die  rcçhtmafiige  Ausübung  des 
Anhaltungs-,  Durchsuchungs-  oder  Bcscklagnahmerechtes  bat  in  allen  Fallen  die 
Einziehung  des  Scliiffes  zur  Folge,  Die  Ladung  unterhegt  derselben  Behandlung, 
welche  die  Ladung  eines  feîndlïchen  Scliiffes  erfaliren  würde  ;  die  dem  K  api  tan 
oder  dem  Eigentiimer  des  Scliiffes  gehorenden  Waren  werden  aïs  feïndliche  Waren 
angesehen, 

IX,  KapiteL  Schadenersatz* 

Art,  64,  Wird  die  Beschlagnahme  des  Scliiffes  oder  der  Waren  von  der  Prison- 
gerichtsbarkeit  nicht  bestâtigt  oder  wird  sie  ohne  gerichtliches  Verfahren  aufgehoben, 
so  haben  die  Beteiligten  Ànspruch  auf  Schadenersatz,  es  sei  demi,  daB  ausreiehende 
Griinde  fiir  die  Beschlagnahme  des  Schiffes  oder  der  Waren  vorgelegen  haben, 

SchluBbestimmungen. 

Art.  65—71. 


Ânhang  XIII. 

Haager  Friedenskonferenz  1907,  (Siehe  Addenda.) 

XI,  Übereinkommen,  betreffend  gewisse  Beschrânkungen  in  der 
Ausübung  des  Beuterechts  im  Seekriege, 

D  rit  tes  Kapitel.  Behandlung  der  Besatzung  der  von  einem  K  rie  g  füli  rend  en 
weggenommenen  feîndlïchen  Kauffahrteischiffe, 

Art.  5,  Wird  von  einem  Kriegführenden  ein  feindliches  Handelsschiff  weg- 
genommen,  so  wird  dessen  Mannschaft,  soweit  sie  einem  neutralen  Staate  angehort, 
nicht  zu  Kriegsgef  ange  lien  gemacht, 

Das  gleiche  güt  von  dem  Kapitan  und  den  Offizieren,  die  ebenfalls  einem  neu¬ 
tralen  Staate  angehoren,  wenn  sie  ein  formliches  schriftliches  Verspreehen  abgeben, 
wâhrend  der  Dauer  des  Krieges  auf  keinem  fèindlicH'ën  Schiffe  Dienste  zu  nehmep. 

Art.  6.  Der  Kapitan,  die  Offiziere  und  die  Mitglieder  der  Mannschaft,  die  dem 
feindlicheh  Staate  angehoren,  werden  nicht  zu  Kriegsgefangenen  gemacht,  Sofern 
sie  sich  unter  Bekrâftigung  mit  einem  fôrmlichen  scliriftlichen  Verspreehen  ver- 
pflichten,  wahrend  der  Dauer  der  Feindseligkeiten  keinen  Dienst  zu  übernehmen, 
der  mit  den  Kriegsunternehmungen  im  Zusammenhange  steht. 

Ait,  7.  Die  Namen  der  unter  den  Voraussetzungen  des  Art,  5,  Abs,  2  und  des 
Art.  6  frei  gclassenen  Personen  werden  von  der  nehmenden  Kilegsmaeht  der  anderen 
Kriegsmacht  mitgeteilt,  Letzterer  ist  es  untersagt,  solche  Personen  wissentlich  zu 
verwenden. 

Art,  8,  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  drei  Artikel  finden  keine  Am 
wendung  auf  Schiffe,  die  an  den  Feindsehgkeiten  teilnelimen. 

Vier  tes  KapiteL  SchluBbestimmungen* 

Ait.  0,  Die  Bestimmungen  dieses  Àbkommens  finden  nur  zwischen  den  Ver- 
tragsmàchten  Anwendung  und  nur  dann,  wenn  die  Kriegführenden  samtlîch  Ver- 
tragsparteien  sind. 

Art,  10—14. 
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d'un  bâtiment  de  guerre  belligérant*  sur  le  caractère  des  navires  et  sur  leur  charge¬ 
ment,  toutes  informations  que  la  visite  servirait  à  obtenir. 

Art*  62*  Si  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  belligérant  a  lieu  de  soup¬ 
çonner  que  la  religion  du  commandant  du  convoi  a  été  surprise,  il  lui  communique 
ses  soupçons*  C'est  au  commandant  du  convoi  seul  qu'il  appartient,  en  ce  cas* 
de  procéder  à  une  vérification*  Il  doit  constater  le  résultat  de  cette  vérification 
par  un  procès-verbal  dont  une  copie  est  remise  à  l'officier  du  bâtiment  de  guerre* 
Si  des  faits  ainsi  constatés  justifient*  dans  T  opinion  du  commandant  du  convoi* 
la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  navires*  la  protection  du  convoi  doit  leur  être  retirée* 

Chapitre  VIII,  De  la  résistance  à  la  visite* 

Art*  63*  La  résistance  opposée  par  la  force  à  l'exercice  légitime  du  droit 
d'arrêt,  de  visite  et  de  saisie,  entraîne,  dans  tous  les  cas*  la  confiscation  du  navire* 
Le  chargement  est  passible  du  même  traitement  que  subirait  le  chargement  d'un 
navire  ennemi;  les  marchandises  appartenant  au  capitaine  ou  au  propriétaire  du 
navire  sont  considérées  comme  marchandises  ennemies* 

Chapitre  IX*  Des  dommages  et  intérêts* 

Art*  64*  Si  la  saisie  du  navire  ou  des  marchandises  n'est  pas  validée  par  la 
juridiction  des  prises  ou  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  mise  eu  jugement,  la  saisie  n'est 
pas  maintenue,  les  intéressés  ont  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  des  motifs  suffisants  de  saisir  le  navire  ou  les  marchandises* 

Dispositions  finales* 

Articles  65  à  71* 

v 

Appendice  XIII. 

Seconde  conférence  de  la  paix,  réunie  à  La  Haye,  en  ÎOO1?. 

XI.  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  l’exercice  du  droit 
de  capture  dans  la  guerre  maritime. 

Chapitre  III*  Du  régime  des  équipages  des  navires  de  commerce  ennemis, 

capturés  par  un  belligérant. 

Art.  5.  Lorsqu'un  navire  de  commerce  ennemi  est  capturé  par  un  belli¬ 
gérant*  les  hommes  de  son  équipage,  nationaux  d'un  Etat  neutre,  ne  sont  pas 
faits  prisonniers  de  guerre* 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  et  des  officiers,  également  nationaux  d'un 
État  neutre,  s'ils  promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pas  servir  sur  un  navire 
ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art*  6*  Le  capitaine,  les  officiers  et  les  membres  de  l'équipage  nationaux 
de  l'Etat  ennemi  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  la  condition  qu'ils  s'en¬ 
gagent,  sous  la  foi  d'une  promesse  formelle  écrite,  à  ne  prendre,  pendant  la  durée 
des  hostilités*  aucun  service  ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Art.  7*  Les  noms  des  individus  laissés  libres  dans  les  conditions  visées  à 
l'art*  5*  alinéa  2*  et  à  l'art*  6,  sont  notifiés  par  le  belligérant  capteur  à  l'autre 
belligérant*  Il  est  interdit  à  ce  dernier  d'employer  sciemment  les  dits  individus* 

Art,  8*  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  aux 
navires  qui  prennent  part  aux  hostilités. 

Chapitre  IV.  Dispositions  finales. 

Art,  9*  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre 
les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties  à 
la  Convention, 

Articles  10  à  14* 

F  XXXII 
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XII*  Übereinkommen»  betreffend  die  Errichtung  eines  Internationalen 

Prisengerichtshofes, 

Erster  Titel*  Àllgemeine  Bestimmungen. 

Art*  1.  Die  ReehtniaBigkeit  der  Wegnahme  eines  Handelssohiffes  oder  semer 
Ladung  ist,  wenn  es  sich  um  neutrales  oder  feindüches  Eigentum  handelfc,  vor  einer 
Prisengerichtsbarkeit  entsprechend  dem  vorliegenden  Übereinkommen  darzutun* 
Art*  2.  Die  Prisengerichtsbarkeit  wird  zunachst  durcli  die  Prise  ngerichte  der 
nehmenden  Kriegsmacht  ausgeübt* 

Die  Entscheidungen  dieser  Gerichte  werden  in  offenthcher  Sitzung  verkiindet 
oder  von  Amts  wegen  den  nentralen  oder  feindlichen  Parteien  bekanntgegeben. 
Art,  3.  Die  Entscheidungen  der  nationalen  Prisengerichte  konnen  Gegenstand 
eines  Rekurses  an  das  Internationale  Prisengericht  sein:  I*  wenn  die  Entscheidung 
der  nationalen  Gerichte  das  Eigentum  einer  nentralen  Macht  oder  Privatperson 
betrifft;  — *  2*  wenn  diese  Entscheidung  feindliehes  Eigentum  betrifft  und  es  sich 
handelt:  a)  um  Waren,  die  auf  eincm  nentralen  S  chiffe  verfrachtet  sind;  - —  b)  nm 
ein  feindliehes  Schiff,  das  in  den  Territorialgewâssern  einer  neutralen  Macht  weg- 
genommen  worden  ist,  falls  nicht  diese  Macht  die  Wegnahme  zum  Gegenstand 
einer  diplomatischen  Reklamation  gemacht  bat;  - —  c)  nm  einen  Anspruch  auf 
Grund  der  Bchauptung,  dad  die  Wegnahme  unter  Verletzung  einer  zwischen  den 
kriegführendcn  Màchten  geltenden  Vertragsbestimmnng  oder  einer  von  der  nchmen- 
den  Kriegsmacht  eriassenen  Gesetzesvorschrift  bewirkt  worden  ist, 

Der  Rekurs  gegen  die  Entscheidung  der  nationalen  Gerichte  kann  sich  darauf 
stützen,  daB  die  Entscheidung  in  tatsâehlicher  oder  in  rechtlicher  Hinsicht  un- 
richtig  ist* 

Art*  4,  Der  Rekurs  kann  eingebracht  werden:  1.  von  einer  neutralen  Macht, 
wenn  die  Entscheidung  der  nationalen  Gerichte  ihr  Eigentum  oder  das  ilirer  Am 
gehorigen  betroffen  hat  (Art*  3,  Nr*  1  )  oder  wenn  behauptet  wird,  daB  die  Wegnahme 
eines  feindhehen  S  chiffes  in  den  Küsfcengewassern  dieser  Macht  stattfand  (Art*  3, 
Nr*  2  b)  ;  —  2*  von  einer  neutralen  Privatperson,  wenn  die  Entscheidung  der  natio¬ 
nalen  Gerichte  ihr  Eigentum  betroffen  hat  (Art.  3,  Nr*  1),  wobei  jcdoch  der  Macht, 
der  die  Privatperson  angehort,  das  Recht  vorbehaiten  bleibt,  dieser  die  Anrufung 
des  Prisengerichtes  zu  untersagen  oder  dort  selbst  an  ihrer  Stelle  aufzutreten;  — 
3*  von  einer  der  feindhehen  Macht  angehôrenden  Privatperson,  wenn  die  Entschei¬ 
dung  der  nationalen  Gerichte  ihr  Eigentum  betroffen  hat,  sofern  die  Voraussetzungen 
der  Ealle  des  Art.  3,  Nr*  2  mit  Ausnahme  des  Pâlies  unter  b  zutreffen. 

Art*  5.  Der  Rekurs  kann  unter  den  im  vorstehenden  Àrtikel  aufgefiihrten  Be- 
dingungen  auch  von  solchen  Beteihgten,  ob  neutral  oder  feindlieh,  eingelegt  werden, 
die  ein  rechtliehes  Interesse  an  dem  Obsiegen  der  zum  Rekurse  befugten  Privat¬ 
person  haben  und  sich  dem  Verfahren  vor  der  nationalen  Gerichtsbarkeit  an- 
geschlossen  hatten,  Diese  Nebenbeteiligten  konnen  jeder  für  sich  nach  MaBgabe 
seines  Intéressés  den  Rekurs  ergreifem 

Das  gleiche  gilt  für  die  neutralen  oder  feindlichen  Nebenbeteiligten  der  neutralen 
Macht,  deren  Eigentum  sich  im  Streite  befindet* 

Art*  6*  Ist  das  Internationale  Prisengericht  gemâB  Art*  3  zustandig,  so  kann 
die  Gerichtsbarkeit  der  nationalen  Gerichte  in  hôchstens  zwei  Instanzen  ausgeübt 
werden*  Die  Gesetzgebung  der  nehmenden  Kriegsmacht  hat  dariiber  zu  entscheidcn, 
ob  der  Rekurs  nach  der  Entscheidung  in  erster  Instanz  oder  erst  nach  der  Entschei¬ 
dung  in  der  Bcrufungs-  oder  Revisionsinstanz  offen  ist* 

Haben  die  nationalen  Gerichte  binnen  zwei  Jahren  nach  der  Wegnahme  keine 
endgültige  Entscheidung  gefallt,  so  kann  das  Prisengericht  unmlttelbar  angerufen 
werden* 

Art.  7.  Ist  die  zu  entseheidende  Rechtsfrage  vorgesehen  in  einem  in  Geltung 
befindlichen  Àbkommen  zwischen  der  nehmenden  Kriegsmacht  und  der  Macht, 
die  selbst  oder  von  der  ein  Angehoriger  ProzeÛpartei  ist,  so  richtet  sich  der  Prisen- 
hof  nach  den  Bestimmungen  dieses  Àbkommens* 

In  Ermanglung  solcher  Bestimmungen  wendet  der  Prisenhof  die  Regeln  des 
internationalen  Rechtes  an*  Wenn  allgemein  anerkannte  Regeln  nicht  bestehen, 
so  entscheidet  das  Gericht  nach  den  aUgemeincn  Grundsatzcn  der  Gerechtigkeit 
und  der  Billigkeit* 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  auch  Anwendung  auf  die  Beweislast 
sowie  auf  die  Rechtsbehelfe,  die  vorgebracht  werden  konnen* 
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XII.  Convention  relative  à  rétablissement  d'une  Cour  internationale 

des  prises. 

Titre  premier.  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  La  validité  de  la  capture  d'un  navire  de  commerce  ou  de  sa  car¬ 
gaison  est }  s'il  s'agit  de  propriétés  neutres  ou  ennemies,  établie  devant  une  juri¬ 
diction  des  prises,  conformément  à  la  présente  Convention, 

Art,  2*  La  juridiction  des  prises  est  exercée  d'abord  par  les  tribunaux  de 
prises  du  belligérant  capteur. 

Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  prononcées  en  séance  publique  ou  noti¬ 
fiées  d'office  aux  parties  neutres  ou  ennemies. 

Art.  3.  Les  décisions  des  tribunaux  de  prises  nationaux  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises  :  1°  lorsque  la  décision  des 
tribunaux  de  prises  nationaux  concerne  les  propriétés  d'une  Puissance  ou  d'un 
particulier  neutres  ;  —  2°  lorsque  la  dite  décision  concerne  des  propriétés  ennemies 
et  qu'il  s'agît:  a)  de  marchandises  chargées  sur  un  navire  neutre;  —  b)  d'un 
navire  ennemi,  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance 
neutre,  dans  le  cas  où  cette  Puissance  n'aurait  pas  fait,  de  cette  capture,  l'objet 
d'une  réclamation  diplomatique  ;  —  c)  d'une  réclamation  fondée  sur  l'ai  légation 
que  la  capture  aurait  été  effectuée  en  violation,  soit  d'une  disposition  conven¬ 
tionnelle  en  vigueur  entre  les  Puissances  belligérantes,  soit  d'une  disposition  lé¬ 
gale  édictée  par  le  belligérant  capteur. 

Le  recours  contre  la  décision  des  tribunaux  nationaux  peut  être  fondé  sur 
ce  que  cette  décission  ne  serait  pas  justifiée,  soit  en  fait,  soit  en  droit. 

Art.  4.  Le  recours  peut  être  exercé:  1°  par  une  Puissance  neutre,  si  la  dé¬ 
cision  des  tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  ou  à  celle  de  ses 
ressortissants  (art.  3,  n°  1)  ou  s'il  est  allégué  que  la  capture  d'un  navire  ennemi 
a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  de  cette  Puissance  (art,  3,  n°  2  b)  ;  —  2°  par 
un  particulier  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à 
ses  propriétés  {art.  3,  n°  1),  sous  réserve  toutefois  du  droit  de  la  Puissance  dont 
il  relève  de  lui  interdire  T  accès  de  la  Cour  ou  d'agir  elie-même  en  ses  lieu  et  place; 
—  3°  par  un  particulier  relevant  de  la  Puissance  ennemie,  si  la  décision  des  tri¬ 
bunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  dans  les  conditions  visées  à 
l'art.  3,  n*  2,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'alinéa  b. 

Art.  5,  Le  recours  peut  aussi  être  exercé,  dans  les  mêmes  conditions  qu'à 
l'article  précédent,  par  les  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  du  particulier  auquel 
le  recours  est  accordé,  et  qui  sont  intervenus  devant  la  juridiction  nationale.  Ces 
ayants-droit  peuvent  exercer  individuellement  le  recours  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt. 

Il  en  est  de  même  des  ayants-droit,  neutres  ou  ennemis,  de  la  Puissance  neutre 
dont  la  propriété  est  en  cause. 

Art.  6.  Lorsque,  conformément  à  l'art,  3  ci-dessus,  la  Cour  internationale 
est  compétente,  le  droit  de  juridiction  des  tribunaux  nationaux  ne  peut  être  exercé 
à  plus  de  deux  degrés.  Il  appartient  à  la  législation  du  belligérant  capteur  de  dé¬ 
cider  si  le  recours  est  ouvert  après  la  décision  rendue  en  premier  ressort  ou  seule¬ 
ment  après  la  décision  rendue  en  appel  ou  en  cassation. 

Faute  par  les  tribunaux  nationaux  d'avoir  rendu  une  décision  définitive, 
dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  capture,  la  Cour  peut  être  saisie  directe¬ 
ment. 

Art.  7*  Si  la  question  de  droit  à  résoudre  est  prévue  par  une  Convention 
en  vigueur  entre  le  belligérant  capteur  et  la  Puissance  qui  est  elle-même  partie 
au  litige  ou  dont  le  ressortissant  est  partie  au  litige,  la  Cour  se  conforme  aux  stipu¬ 
lations  de  la  dite  Convention. 

A  défaut  de  telles  stipulations,  la  Cour  applique  les  règles  du  droit  international. 
JSi  des  règles  généralement  reconnues  n'existent  pas,  la  Cour  statue  d'après  les  prin¬ 
cipes  généraux  du  droit  et  de  l'équité. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  également  applicables  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
des  preuves,  ainsi  que  les  moyens  qui  peuvent  être  employés. 
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Wenn  gemaB  Art.  3,  Nr.  2  e  der  Rekurs  auf  Verletzung  eincr  gesetzliclien 
Bestimmung  der  nehmenden  Kriegsmaeht  gestützt  ist,  so  wendet  der  Priscnhor 

Das  Prisengericht  kann  auf  prozessuale  Reclitsnacbteile,  die  in  der  Gesetz- 
gebung  der  nehmenden  Kriegsmaeht  vorgesehen  smd,  keine  B-üeksicht  nenmen, 
falls  et  der  Ansicht  ist,  daB  ihre  Folgen  der  Gereclitigkeit  und  der  Billigkeit  wider- 

spu  chui.^  Erkl„rfc  sjeh  dag  Prisengericht  für  die  Rechtsgültigkeit  der  Wegnahme 
von  Sohiff  oder  Ladung,  so  ist  mit  diesen  naeh  den  Gcsetzen  der  nehmenden  Kriegs- 

macht  zu  verfahren*  *  ,  ,  .*  , 

Wird  die  Wegnahme  für  ungültig  erklârt,  so  ordnet  das  Prisengericht  dieltuck- 
eabe  von  Sohiff  oder  Ladung  an  und  setzt  gegebenenfalla  die  Hohe  des  Schadcns- 
ersatzes  fest.  Wenn  Sohiff  oder  Ladung  verkauft  oder  zerstort  worden  smd  so 
bestinnnt  das  Prisengericht  die  dem  Eigentiimer  dafür  zu  gewahrendc  Entscha- 

War  die  Wegnahme  von  der  nationalen  Gerichtsbarkeit  für  nichtig  erklârt,  so 
ist  das  Prisengericht  nur  zur  Festsetzung  des  Schadensersatzes  beruten. 

Art,  9,  Die  Ve r tr ag s m aeht e  übernehmen  die  V er pfhchtung ,  sich  den  Lut- 
seheidunge'n  des  Internationale n  Prisengeriehtes  naeh  Treu  und  Glauben  zu  unter- 
werfen  und  dieselben  in  môglichst  kurzer  Frist  durchzuführen, 

Zweiter  Titeh  Organisation  des  International  en  Prisenhofs. 

Art,  10,  Der  Internationale  Prisenhof  besteht  ans  Richtern  und  Er&atzrichtern, 
die  von  den  Vertragsmachten  ernannt  werden;  sie  müssen  sâmtlich  Rechtsgelehrte 
von  anerkannter  Sachkunde  in  Fragen  des  internationalen  Seerechts  sein  und  sien 
der  hochsten  sittlichen  Àehtung  erfreuen.  , 

Die  Ernennung  der  Riohter  und  Hilfsrichter  bat  binnen  sechs  Monaten  nacb 
der  Batifikation  dieses  Abkommens  zu  erfoigen. 

Art.  11.  Die  Riohter  und  Hilfsrichter  werden  für  einen  Zeitraum  von  sechs 
Jahren  ernannt,  gerechnet  von  dem  Tage,  wo  der  durch  das  Abkommen  zur  fned- 
lichen  Erledigung  intemationaler  Streitfalle  vom  29*  Juli  1899  eingesetzte  Ver- 
waltungsrat  von  ihrer  Ernennung  Nachricht  er liait*  Ihre  Ernennung  kann  erneuert 

werden.  ^  Todes  oder  des  Rücktritts  eines  Ricbters  oder  Hilfsriehters  erfolgt 
sein  Ersatz  in  der  für  seine  Ernennung  vorgesehenen  Weise.  In  diesern  Falle  ge- 
scbieht  die  Ernennung  fiir  einen  neuen  Zeitraum  von  sechs  Jahren. 

Art,  12.  Die  Richter  des  Internationalen  Prisenhofs  stehen  emander  glexch; 
sie  erhalten  ihren  Rang  naeh  dem  Tage,  an  dem  die  Nachricht  von  ihrer  Einennung 
eingegangen  ist  (Art*  II,  Abs*  1)  und  wenn  sie  der  Reihe  nacb  zu  emem  Sitze  beruten 
sind  (Art*  15,  Abs*  2),  naeh  dem  Tage  des  Eintritts  in  ihre  Amtstatigkeit.  Ist  der 
Tag  derselbe,  so  gebührt  der  Vorrang  dem  der  Geburt  naeh  alteren* 

Die  Hilfsrichter  sind  bei  der  Ausiibung  ibres  Amtes  den  Richtern  selbst  gleieh- 
gestellt*  Doch  haben  sie  ihren  Rang  hinter  diesen, 

Art,  13.  Die  Richter  genieÛen  in  Ausiibung  ibres  Amtes  und  auBerhalb  ahres 
Heinxatlandes  die  diplomatischen  Vorrechte  und  Befreiungen. 

Die  Richter  müssen,  bevor  sie  ihren  Sitz  einnehmen,  vor  dem  Ver  waltungsrat 
einen  Eid  leisten  oder  eine  feierliche  Versicherung  abgeben,  daB  sie  ihr  Àmt  unpartei- 
iseh  und  auf  das  gewissenhaf teste  ausüben  werden* 

Art.  14,  Das  Prisengericht  wird  mit  der  Anzahl  von  fünfzehn  Richtern  besetzt; 
ne  un  Richter  geniigen  zur  BeschluBfàhigkeit* 

Ein  abwesender  oder  verhinderter  Richter  wird  durch  den  Ersatznchter  ver- 

Art.  15,  Stàndig  berufen  sind  die  Richter,  die  von  den  nachstehend  bezeicli- 
neten  Vertragsmachten  ernannt  sind:  Deutschland,  Vereinigte  Staaten  von  Amenka, 
Osterreich-Ungarn,  Frankreich,  GroBbritannien,  Italien,  Japan  und  Ru liLanu. 

Die  Richter  und  Ersatzrichter,  die  von  den  übrigen  Vertragsmachten  ernannt 
sind,  sitzen  der  Reihe  naeh  gemàfi  der  diesern  Abkommen  beigefügten  Liste-  ihre 
Vemchtungen  konnen  nacheinander  von  derselben  Person  wahrgenommen  werden. 
Derselbe  Richter  kann  von  mehreren  dieser  Machte  ernannt  werden. 

Art*  16.  Hat  eine  kriegführende  Macht  naeh  MaBgabe  der  Reihenfolge  keinen 
im  Prise ngeriohte  sitzenden  Richter,  so  kann  sie  verlangen,  daB  der  von  ihr  ernann  e 
Richter  an  der  Aburteilung  aller  ans  dem  Kriege  herrührendeii  Sachen  teümmmt* 


Autriche-Hongrie*  —  Droit  maritime*  Appendice  XÏII*  Conférence  de  La  Haye,  1907.  67® 

Si,  conformément  à  Fart*  3,  n°  2  c,  le  recours  cet  fondé  sur  la  violation  d'une 
disposition  légale  édictée  par  le  belligérant  capteur,  la  Cour  applique  cette  dispo¬ 
sition, 

t  La  Cour  peut  ne  pas  tenir  compte  des  déchéances  de  procédure  édictées  par 
la  législation  du  belligérant  capteur,  dans  les  cas  où  elle  estime  que  les  conséquences 
en  sont  contraires  à  la  justice  et  à  T  équité. 

Art*  8*  Si  la  Cour  prononce  la  validité  de  la  capture  du  navire  ou  de  la  car¬ 
gaison,  il  en  sera  disposé  conformément  aux  lois  du  belligérant  capteur. 

Si  la  nullité  de  la  capture  est  prononcée,  la  Cour  ordonne  la  restitution  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  dommages -et-intérêts.  Si  le 
navire  ou  la  cargaison  ont  été  vendus  ou  détruite,  la  Cour  détermine  l'indemnité 
à  accorder  de  ce  chef  au  propriétaire. 

Si  la  nullité  de  la  capture  avait  été  prononcée  par  la  juridiction  nationale, 
la  Cour  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  les  dommages- et-intérêts. 

Art,  9*  Les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  se  soumettre,  de  bonne 
foi,  aux  décisions  de  la  Cour  internationale  des  prises  et  à  les  exécuter  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Titre  IL  Organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises. 

Art.  10*  La  Cour  internationale  des  prises  se  compose  de  juges  et  de  juges 
suppléants,  nommés^  par  les  Puissances  contractantes  et  qui  tous  devront  être 
des  jurisconsultes  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  inter¬ 
national  maritime  et  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale, 

La  nomination  de  ces  juges  et  juges  suppléants  sera  faite  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Art,  11*  Les  juges  et  juges  suppléants  sont  nommés  pour  une  période  d© 
six  ans,  à  compter  de  la  date  où  la  notification  de  leur  nomination  aurait  été  re¬ 
çue  par  le  Conseil  administratif  institué  par  la  Convention  pour  le  règlement  pacifi¬ 
que  des  conflits  internationaux  du  29  juillet  1899.  Leur  mandat  peut  être  renou¬ 
velé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination.  Dans  ce  cas,  la  nomi¬ 
nation  est  faite  pour  une  nouvelle  période  de  six  ans* 

Art.  12*  Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  égaux  entre  eux 
et  prennent  rang  d'après  la  date  où  la  notification  de  leur  nomination  aura  été 
reçue  (art.  11,  alinéa  1),  et,  s'ils  siègent  à  tour  de  rôle  {art*  15,  alinéa  2),  d'après 
la  date  de  leur  entrée  en  fonctions.  La  préséance  appartient  au  plus  âgé,  au  cas 
où  la  date  est  la  même* 

Les  juges  suppléants  sont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assimilés  aux  juges 
titulaires.  Toutefois,  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

j  Art*  13*  Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  doivent,  devant  le  Con¬ 
seil  administratif,  prêter  serment  ou  faire  une  affirmation  solennelle  d'exercer 
leurs  fonctions  avec  impartialité  et  en  toute  conscience. 

Art.  14*  La  Cour  fonctionne  au  nombre  de  quinze  juges;  neuf  juges  consti¬ 
tuent  le  quorum  necessaire* 

Le  juge  absent  est  remplacé  par  le  suppléant. 

Art.  15,  Les  juges  nommés  par  les  Puissances  contractantes  dont  les  noms 
suivent:  F  Allemagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  P  Autriche- Hongrie,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Japon  et  la  Russie  sont  toujours  appelés  à  siéger* 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  nommés  par  les  autres  Puissances  contrac¬ 
tantes  siègent  à  tour  de  rôle  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  Convention; 
leurs  fonctions  peuvent  être  exercées  successivement  par  la  même  personne.  Le 
même  juge  peut  être  nommé  par  plusieurs  des  dites  Puissances. 

Art.  16,  Si  une  Puissance  belligérante  n'a  pas,  d'après  le  tour  de  rôle,  un  juge 
siégeant  dans  la  Cour,  elle  peut  demander  que  le  juge  nommé  par  elle  prenne  part 
au  jugement  de  toutes  les  affaires  provenant  de  la  guerre.  Dans  ce  cas,  1©  sort 
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In  diesem  Falle  entscheidet  das  Los,  wer  von  den  auf  Grund  der  Reihenfoige  sitzen- 
den  Richtern  auszuscheiden  hat.  Dieser  ÀussckluB  darf  nicht  den  von  dem  anderen 
Krïegführenden  ernannten  Richter  betreffen. 

Art.  17.  Ein  Richter  kann  seinen  Sitz  nicht  einnehmen,  wenn  er  in  irgend 
einer  Eigenschaft  bei  der  Entscheidung  der  nationalen  Gericbte  mitgewirkt  hat  oder 
als  Rechtsbeistand  oder  Anwalt  einer  Partei  an  dem  Verfahren  beteüigt  gewesen  ist. 

Ein  Richter  oder  Ersatzrichter  darl  wahrend  der  gànzen  Dauer  seines  Àmtes 
weder  als  Agent  nock  als  Anwalt  vor  dem  Internat ionalen  Prisengerichte  auftreten, 
nock  dort  fur  eine  Partei  in  irgendwelcher  Eigenschaft  tâtig  sein. 

Art.  18.  Die  nehmende  Kriegsmaelit  hat  das  Redit,  einen  liokeren  Mamie- 
offizier  zn  bestellen,  der  als  Reisitzer  mit  beratender  Stimme  an  den  Sitzungen  teil- 
nimmt.  Dasselbe  Reeht  besitzt  die  nentrale  Macht,  die  selbsfc  ProzeBpartei  ist, 
sowie  die  Macht,  deren  Angehoriger  ProzeBpartei  ist;  wenn  nach  dieser  letzten 
Restimmnng  mehrere  beteiligte  Mâchte  vorhanden  sind,  so  haben  sie  sich,  notigen- 
falls  durch  das  Los,  iiber  den  zu  bestellenden  Offizier  zu  verstândigen. 

Art.  19.  Das  Prisengericht  wâhlt  seinen  Prâsidenten  und  seinen  Vizepra- 
sidenten  nach  der  absolnten  Mekrheit  der  abgegebenen  Stimmen.  Nach  zwei  Wahl- 
gàngen  erfolgt  die  Wahl  nach  relativer  Mehrheit;  bei  Stimmengleichheit  entscheidet 

das  Los,  ,  T_  . 

Art.  20.  Die  Richter  des  Internationalen  Prisengerichtes  erhalten  eine  Reise- 
vergütnng,  die  nach  den  Vorschriften  îhres  Heimatlandcs  zu  bemessen  ist,  sie  be- 
ziehen  ferner  wahrend  der  Tagung  oder  wahrend  der  Wahrnehinung  einei  ilinen 
vora  Prisengerichte  übertragenen  Verriclitung  einen  Eetrag  von  tàglioh  hundert 
niederlândischen  Gulden.  . 

Diese  Gebühren  gehoren  zu  den  im  Art,  47  vorgesehenen  ailgememen  Rosten 
des  Prisengerichtes  und  werden  durch  Vermitthing  des  durch  das  Abkommen  vom 
29.  Juli  1899  errichteten  Internationalen  Bureau»  ausgezahlt. 

Die  Richter  dürfen  als  Mitglieder  des  Prisengerichtes  weder  von  ihrer  eigenen 
Regierung  noch  von  der  einer  anderen  Macht  irgend  eine  Vergütung  annehmen. 

Art.  21.  Das  Internationale  Prisengericht  hat  seinen  Sitz  in  Haag  und  kann 
diesen,  abgesehen  von  dem  l'aile  hôherer  Gewalt,  nur  mit  Zustimmung  der  krieg- 
fülirenden  Teile  nach  emem  anderen  Orte  verlegen. 

Art.  22.  Der  Verwaltungsrat  versicht,  unter  aussclilieClicher  Mitwirkung  der 
Vertreter  der  Vertragsmâchte,  in  Ansehung  des  Internationalen  Prisengerichtes 
dieselbenVerrichtungen,  die  er  in  Ansehung  des  Stândigen  Schiedsgerichtes  versieht. 

Art.  2â.  Das  Internationale  Bureau  dient  dem  Internationalen  Prisengericht 
als  Gerichtaschreiberei  und  hat  sein  Geschâftslokal  und  seine  Geschâftseinrichtung 
dem  Prisengerichte  zur  Verfügung  zu  stellen.  Es  liât  das  Archiv  unter  seiner  Obhut 
und  besorgt  aile  Verwaltungsgeschâfte. 

Der  Generalsekretàr  des  Internationalen  Bureaus  versieht  che  Verrichtungen 
eines  Gerichtsschreibers.  , 

Die  dem  Gerichtsschreiber  beizugebenden  Sekretare  sowie  die  erforderiichen 
Übersetzer  und  Stenographen  werden  vom  Prisenliof  ernannt  und  vereidigt. 

Art.  24.  Das  Prisengericht  entscheidet  übér  die  Wahl  der  Spraohe,  deren  es 
sich  bedienen  wird,  und  der  Sprachen,  deren  Gebrauch  vor  ihm  gestattet  sein  soûl. 

In  jedem  l’aile  kann  die  amtliche  Sprache  der  nationalen  Gericbte,  die  m  der 
Sache  erkannt  haben,  vor  dem  Prisengerichte  gebraucht  werden. 

Art.  25.  Die  beteiligten  Mâchte  haben  das  Reeht,  besondere  Bevollmàchtigte 
zu  be stellen  mit  der  Aufgabe,  zwischen  ihnen  und  dem  Prisengerichte  zu  vcrmitteln. 
Sie  sind  auûerdcm  berechtigt,  mit  der.  Wahrnehmuiig  ihrer  Rechte  und  Interessen 
Rc c htsbei stànde  oder  Anwàlte  zu  betrauen. 

Art.  26.  Die  beteiligte  Privatperson  hat  sich  vor  dem  Prisengerichte  durch 
einen  Bevollmaelitigten  vertreten  zu  lassen,  und  zwar  entweder  durch  einen 
Advokaten,  der  vor  einem  Berufungsgericht  oder  einem  obersten  Gerieht  eines  der 
Vertragslànder  aufzutreten  befugt  ist,  oder  durch  einen  Anwalt,  der  bei  einem 
solohe n  Gerichte  tatig  ist,  oder  endhch  durcli  einen  Lclirer  des  Redites  an  einei 
Hoehschule  eines  dieser  Lânder. 

Art.  27.  Das  Prisengericht  kann  sich  zur  Bewirkung  aller  Zustellungen,  îns- 
besondere  an  die  Parteien,  Zeugon  und  Sachverstândigen,  nnmitteîbar  an  die  Re- 
gierung  der  Macht  wenden,  in  deren  Gebiete  die  Zustellung  erfolgen  soll.  Das  gleiche 
gilt,  wenn  es  sich  uni  irgend  eine  Beweisaufnahme  handelt. 
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détermine  lequel  des  juges  siégeant  en  vertu  du  tour  de  rôle,  doit  s'abstenir.  Cette 
exclusion  ne  saurait  s'appliquer  au  juge  nommé  par  l'autre  belligérant. 

Art.  17.  Ne  peut  siéger,  le  juge  qui,  à  un  titre  quelconque ,  aura  concouru 
à  la  décision  des  tribunaux  nationaux  ou  aura  figuré  dans  Finstance  comme  conseil 
ou  avocat  d'une  partie. 

Aucun  juge,  titulaire  ou  suppléant,  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme 
avocat  devant  la  Cour  internationale  des  prises,  ni  y  agir  pour  une  partie,  en  quel¬ 
que  qualité  que  ce  soit,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  18,  Le  belligérant  capteur  a  le  droit  de  désigner  un  officier  de  marine 
d'un  grade  élevé  qui  siégera  en  qualité  d'assesseur,  avec  voix  consultative,  La  même 
faculté  appartient  à  la  Puissance  neutre  qui  est  elle- même  partie  au  litige,  ou  à 
la  Puissance  dont  le  ressortissant  est  partie  au  litige;  s'il  y  a,  par  application  de 
cette  dernière  disposition,  plusieurs  Puissances  intéressées,  elles  doivent  se  con¬ 
certer,  au  besoin  par  le  sort,  sur  Fofficier  à  désigner. 

Art.  19.  La  Cour  élit  son  président  et  son  vice-président  à  la  majorité  ab¬ 
solue  des  suffrages  exprimés.  Après  deux  tours  de  scrutin,  l'élection  se  fait  à  la 
majorité  relative,  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  le  sort  décide. 

Art.  20,  Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  touchent  une  indem¬ 
nité  de  voyage  fixée  d'après  les  règlements  de  leur  pays  et  reçoivent,  en  outre, 
pendant  la  session  ou  pendant  F  exercice  de  fonctions  conférées  par  la  Cour,  une 
somme  de  cent  florins  néerlandais  par  jour. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour  prévus  par  Fart.  47, 
sont  versés  par  l'entremise  du  Bureau  international  institué  par  la  Convention 
du  29  juillet  1899. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  Gouvernement  ou  de  celui  d'une 
autre  Puissance  aucune  rémunération  comme  membres  de  la  Cour. 

Art.  21.  La  Cour  internationale  des  prises  a  son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs  qu'avec  l'assentiment  des  Parties 
belligérantes. 

Art.  22,  Le  Conseil  administratif,  dans  lequel  ne  figurent  que  les  représen¬ 
tants  des  Puissances  contractantes,  remplit,  à  l'égard  de  la  Cour  internationale 
des  prises,  les  fonctions  qu'il  remplit  à  F  égard  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Art.  23.  Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  internationale  des 
prises  et  doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  de  la  Cour, 
Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires  administratives. 

Le  Secrétaire  général  du  Bureau  international  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténographes  néces¬ 
saires  sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

Art.  24.  La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usage  et  des 
langues  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle. 

Dans  tous  les  cas,  la  langue  officielle  des  tribunaux  nationaux  qui  ont  connu 
de  l'affaire,  peut  être  employée  devant  la  Cour, 

Art.  25.  Les  Puissances  intéressées  ont  le  droit  de  nommer  des  agents  spé¬ 
ciaux  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  Elles  et  la  Cour.  Elles  sont, 
en  outre,  autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats  de  leurs  droits  et  intérêts. 

Art.  26.  Le  particulier  intéressé  sei*a  représenté  devant  la  Cour  par  un  man¬ 
dataire  qui  doit  être,  soit  un  avocat  autorisé  à  plaider  devant  une  Cour  d'appel 
ou  une  Cour  suprême  de  Fun  des  pays  contractants,  soit  un  avoué  exerçant  sa 
profession  auprès  d'une  telle  Cour,  soit  enfin  un  professeur  de  droit  à  une  école 
d'enseignement  supérieur  d'un  de  ces  pays. 

Art.  27.  Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  Parties,  aux 
témoins  et  aux  experts,  la  Cour  peut  s’adresser  directement  au  Gouvernement 
de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  la  notification  doit  être  effectuée.  H 
en  est  de  même,  s'il  s'agit  de  faire  procéder  à  rétablissement  de  tout  moyen  de 
preuve. 
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Die  zu  diesem  Zwecke  erlassenen  Ersuchen  sind  nach  MaBgabe  derjenigen 
Mittel  dur  ch  z  uf  ühren,  iiber  welche  die  crsuchte  Macht  nach  ihrer  inneren  Gesetz- 
gebung  verfügt.  Sie  konnen  nur  abgelehnt  werden,  wenn  rliese  Macht  sie  fur  ge- 
cignet  hait,  ihre  Hoheitsrechte  oder  ihre  Sicherheit  zu  gefahrden.  Wird  dem  Êr- 
suchen  stattgegeben,  so  diirfen  die  Kosten  nur  die  Auslagen  begreifen,  die  infolgo 
der  Durchfüïirung  wirklich  entstanden  sind. 

Das  Prisengericht  hat  gieicherweise  das  Recht,  die  Vermittlung  der  Macht  in 
Anspruch  zu  rtehmen,  in  deren  Gebiet  es  seinen  Sitz  hat. 

Die  Zustellungen  an  die  Parteien.,  die  an  dem  Orte  erfolgen  sollen,  wo  das 
Prisengericht  seinen  Sitz  hat,  konnen  dureh  das  Internationale  Bureau  hewirkt 
werden. 

Dritter  Titel.  Verfahren  vor  dem  Internationalen  Prisengerichte, 

Art.  28-  Der  Rekurs  an  das  Internationalen  Prisengericht  wird  mittels  einer 
schriftHehen  Erkiarung  eingelegt,  die  entweder  bei  dem  nationalen  Gerichte,  das 
in  der  Sache  erkannt  hat*  angebracht  oder  an  das  Internationale  Bureau  gerichtet 
werden  muB;  das  Bureau  kann  auch  telegraphisch  angegangen  werden. 

Die  Reknrsfrist  wird  auf  120  Tage  festgesetzt,  gerechnet  von  dem  Tage,  an 
dem  die  Entscheidung  verkiindet  oder  zugestellt  worden  ist  (Art.  2,  Abs.  2). 

Art,  29.  Wird  die  Rekurserklarung  bei  dem  nationalen  Gericht  angebracht, 
so  hat  dieses,  ohne  zu  prüfen,  ob  die  Frist  eingehalten  wurde,  binnen  der  folgenden 
sieben  Tage  die  Prose  Bakten  an  das  Internationale  Bureau  abzusenden, 

Ist  die  Rekurserklarung  an  das  Internationale  Bureau  gerichtet,  so  benach- 
richtigt  dieses  das  nationale  Gericht  unmittelbar,  und  zwar,  wenn  es  moglich  ist, 
telegraphisch.  Das  Gericht  hat  alsdann  die  Akten  nach  MaBgabe  des  vorstehenden 
Absatzes  zu  übersenden, 

Ist  der  Rekurs  von  einer  neutralen  Privatperson  eingebracht,  so  benach richtigt 
das  Internationale  Bureau  unmittelbar  mittels  Telegramms  die  Macht,  der  die  Privat¬ 
person  angehôrt,  um  dieser  Macht  zu  ermoglichen,  von  dem  ihr  nach  Art,  4,  Nr,  2 
zustehenden  Redite  Gebrauch  zu  machen. 

Art*  30-  In  dem  Faile  des  Art.  6,  Abs.  2  kann  der  Rekurs  nur  bei  dem  Inter¬ 
nationalen  Bureau  angebracht  werden.  Die  Einbringung  mu  B  binnen  dreiCig  Tagen 
nach  Âblauf  der  zweijâhiigen  Frist  erfolgen. 

Art.  31.  Ist  die  Berufung  nicht  innerhalb  der  im  Art.  28  oder  im  Art,  30  vor- 
gesehenen  Frist  eingelegt.  so  wird  die  Partei  ohne  Verhandlung  abgewiesen. 

Doch  kann  der  Partei,  wenn  sie  eine  Behinderung  dureh  hbhere  Gewalt  nach* 
weist  und  den  Rekurs  binnen  sechzig  Tagen  nach  Hebung  dieser  Behinderung  ein¬ 
gelegt  hat,  die  Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand  erteilt  werden.  wobei  die 
Gegenpartei  vorher  gcbührend  zu  hôren  ist. 

Art,  32*  Ist  der  Rekurs  rechtzeitig  eingebracht,  so  stellt  das  Prisengericht  unver- 
züglich  der  Gegenpartei  eine  beglaubigte  Abschrift  der  Erkiarung  von  Âmts  wegen  zu. 

Art.  38-  Wenn  auBer  den  Parteien,  die  sich  an  das  Prisengericht  gewandt 
haben,  andere  zur  Einbringung  des  Rekurses  Berechtigte  vorhanden  sind  oder  wenn 
in  dem  Faile  des  Art.  29,  Abs.  3  die  benachrichtigte  Macht  ihre  Entschlieftung 
nicht  kundgegeben  hat,  so  wartet  das  Prisengericht  mit  der  Aufnahme  der  Sache 
bis  zum  Àblaufe  der  im  Art,  28  oder  der  im  Art,  30  vorgesehenen  Frist. 

Art.  34-  Das  Verfahren  vor  dem  Internationalen  Prisengericht  zerfallt  in  zwei 
gesonderte  Abschnitte  :  das  schriftliche  Vorverfahren  und  die  mündliche  Verhandlung. 

Das  schriftliche  Vorverfahren  besteht  in  der  Niederlegung  und  in  dem  Wechsel 
von  Schriftsâtzen,  Gegenschriftsatzen  und  etwa  weiter  erforderlichen  RückauBe- 
rungen,  wofür  die  Reihenfolge  und  die  Fristen  von  dem  Prisengerichte  bestimmt 
werden.  Die  Parteien  fügen  aile  Aktenstüeke  und  Urkunden  bei,  deren  sie  sich 
bedienen  wollen. 

Je  des  von  einer  Partei  vorgelegte  Schriftstiick  ist  der  anderen  Partei  dureh 
Vermittlung  des  Prisengerichtes  in  begiauhigter  Abschrift  zu  übermitteln. 

Art.  35.  Nach  Beendlgung  des  schriftlichen  Vorverfahrens  findet  eine  ôffent- 
liche  Sitzung  statt,  deren  Tag  von  dem  Prisengerichte  bestimmt  wird. 

In  dieser  Sitzung  legen  die  Parteien  den  Stand  der  Sache  in  tatsàehlïcher  und 
rechtlicher  Beziehung  dar. 

Das  Prisengericht  kann  in  jeder  Lage  des  Verfahrens  auf  Àntrag  einer  Partei 
oder  von  Amts  wegen  die  Vor t rage  unterbrechen,  um  eine  Erganzung  der  Beweis- 
aufnahme  herbeîzuführen. 


Autriche -Hongrie.  —  Droit  maritime.  Appendice  XIII.  Conférence  de  La  Haye,  1907.  070 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  seront  exécutées  suivant  les  moyens  dont 
la  Puissance  requise  dispose  d'après  la  législation  intérieure.  Elles  ne  peuvent 
être  refusées  que  ci  cette  Puissance  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  sou¬ 
veraine  té  ou  à  sa  sécurité.  S'il  est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne  compren¬ 
nent  que  les  dépenses  d'exécution  réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  Puissance 
sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  k>  faire  aux  Parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  peuvent 
être  exécutées  par  le  Bureau  international. 

Titre  III-  Procédure  devant  la  Cour  internationale  des  prises* 

Art.  28.  Le  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises  est  formé  au 
moyen  d'une  déclaration  écrite,  faite  devant  le  Tribunal  national  qui  a  statué, 
ou  adressée  au  Bureau  international;  celui-ci  peut  être  saisi,  même  par  télégramme. 

Le  délai  du  recours  est  fixé  à  cent  vingt  jours  à  dater  du  jour  où  la  décision 
a  été  prononcée  ou  notifiée  (art.  2,  alinéa  2). 

Art.  29,  Si  la  déclaration  de  recours  est  faite  devant  le  Tribunal  national, 
celui-ci,  sans  examiner  si  le  délai  a  été  observé,  fait,  dans  les  sept  jours  qui  suivent, 
expédier  le  dossier  de  l'affaire  au  Bureau  international. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  adressée  au  Bureau  international,  celui- cî  en 
prévient  directement  le  Tribunal  national,  par  télégramme  s'il  est  possible.  Le 
Tribunal  transmettra  le  dossier  comme  il  est  dit  à  l'alinéa  précédent. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  particulier  neutre,  le  Bureau  international 
en  avise  immédiatement  par  télégramme  la  Puissance  dont  relève  le  particulier, 
pour  permettre  à  cette  Puissance  de  faire  valoir  le  droit  que  lui  reconnaît  l'art.  4, 
n5  2. 

Art.  30.  Dans  le  cas  prévu  à  Part,  6,  alinéa  2,  le  recours  ne  peut  être  adressé 
qu'au  Bureau  international.  Il  doit  être  introduit  dans  les  trente  jours  qui  sui¬ 
vent  l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Art.  31,  Faute  d'avoir  formé  son  recours  dans  le  délai  fixé  à  Part.  28  ou  à 
Part.  30,  la  Partie  sera,  sans  débats,  déclarée  non  recevable. 

Toutefois,  si  elle  justifie  d'un  empêchement  de  force  majeure  et  si  elle  a  formé 
son  recours  dans  les  soixante  jours  qui  ont  suivi  la  cessation  de  cet  empêchement, 
elle  peut  être  relevée  de  la  déchéance  encourue,  la  Partie  adverse  ayant  été  dûment 
entendue. 

Art.  32,  Si  le  recours  a  été  formé  en  temps  utile,  la  Cour  notifie  d'office  et 
sans  délai  à  la  Partie  adverse  une  copie  certifiée  conforme  de  la  déclaration. 

Art.  33,  Si,  en  dehors  des  Parties  qui  se  sont  pourvues  devant  la  Cour,  il 
y  a  d'autres  intéressés  ayant  le  droit  d'exercer  le  recours,  ou  si,  dans  le  cas  prévu 
à  Part*  29,  alinéa  3,  la  Puissance  qui  a  été  avisée  n'a  pas  fait  connaître  sa  réso¬ 
lution,  la  Cour  attend,  pour  se  saisir  de  l'affaire,  que  les  délais  prévus  à  Part.  28 
ou  à  Part.  30  soient  expirés. 

Art.  34,  La  procédure  devant  la  Cour  intemationaîe  comprend  deux  phases 
distinctes:  l'instruction  écrite  et  les  débats  oraux. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  le  dépôt  et  l'échange  d'exposés,  de  contre- 
exposés  et,  au  besoin,  de  répliques  dont  l'ordre  et  les  délais  sont  fixés  par  la  Cour, 
Les  parties  y  joignent  toutes  pièces  et  documents  dont  elles  comptent  se  servir. 


Toute  pièce,  produite  par  une  Partie,  doit  être  communiquée  en  copie  certifiée 
conforme  a  Pautre  Partie  par  l'intermédiaire  de  la  Cour. 

Art.  35,  L'instruction  écrite  étant  terminée,  il  y  a  lieu  à  une  audience  publi¬ 
que,  dont  le  jour  est  fixé  par  la  Cour, 

Dans  cette  audience,  les  Parties  exposent  l'état  de  l'affaire  en  fait  et  en  droit. 

s  La  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause,  suspendre  les  plaidoiries,  soit  à  la  demande 
d'une  des  Parties,  soit  d'office,  pour  procéder  à  une  information  complémentaire. 
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Art.  36.  Das  Internationale  Prise ngerioht  kann  anordnen,  dafi  die  erganzende 
Beweisaufnahme  entweder  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  27  oder,  sofern  dies 
ohne  Ânwendung  von  Zwang  oder  Strafe  moglieh  ist,  vor  ihm  selbst  oder  vor  einem 
oder  mehreren  seiner  Mitglleder  stattfindet, 

Werm  zum  Zwecke  einer  Beweisaufnahme  Handlungen  von  Mitgliedem  des 
Prisengerichtes  aufierhalb  des  Landes,  wo  es  seinen  Sitz  liât,  vorgenommen  werden 
sollen,  so  mu  fi  die  Zustiramung  der  fremden  Regierung  eingeholt  werden. 

Art.  87,  Die  Parteîen  werden  zu  allen  ProzeÛverhandlungen  geladen.  Sie  er- 
halten  beglaubigte  Abschrift  der  Protokolle, 

Art.  38.  Die  Verliandlung  wird  von  dem  Prasidenten  oder  Yizepràsidenten  und 
im  Pâlie  der  Abwesenbeit  oder  Yerhinderung  beider  von  dem  im  Range  altesten 
der  anwesenden  Bichter  geleitet, 

Der  von  einer  Kriegspartei  ernannte  Bichter  kann  nicbt  Vorsitzender  sein. 

Art.  89,  Die  Verhandlung  ist  offentlich;  doc  b  hat  je  de  an  dem  Rechtsstreite 
beteiligte  Macht  das  Recht,  den  Ausscldufi  der  Offentîichkeit  zu  verlangen. 

tîber  die  Verhandlung  wird  ein  Protokoll  aufgenommcn,  das  von  dem  Vor- 
sitzenden  und  dem  Gerichtssehreiber  unterzeiclmet  wird  und  das  allein  ôffentliche 
Beweiskraft  hat. 

Art,  41).  Ist  eine  Partei  trotz  ordnungsmafiiger  Ladung  nicht  erschienen  oder 
versanmt  sie  die  von  dem  Prisengerichte  festgesetzten  Fristen,  so  wird  ohne  sie 
verfahren  und  entscbeidet  das  Prisengericht  unter  Berücksichtigung  des  ihm  zur 
Verfiigung  stehenden  Materials. 

Art.  41,  Das  Prisengericht  stellt  den  Parteien  von  Amts  wegen  aile  in  ihrer 
Abwesenbeit  ergangenen  Entseheidungen  und  Beschlüsse  zu. 

Art,  42,  Das  Prisengericht  hat  das  gesamte  Àktenmaterial,  die  Beweise  und 
die  mündlichen  Erklârungen  frei  zu  wiirdigen. 

Art.  43*  Die  Beratung  des  Prisengerichtes  erfolgt  nicht  offentlich  und  bleibt 
geheim. 

Jede  Entscheidung  ergehfc  nach  der  Mehrheit  der  anw’esenden  Bichter.  Wenn 
sich  bei  einer  geraden  Zabi  von  ïtichtern  Stimmengleichheit  ergibt,  so  wird  die 
Stimme  des  nach  Art.  12,  Àbs.  1  im  Range  jüngsten  Richters  nicht  mitgezàhlt. 

Art.  44,  Das  Urteil  des  Prisengerichtes  ist  mit  Griinden  zu  versehen.  Es  ent- 
hait  die  Namen  der  Bichter,  die  daran  teilgenommen  haben,  sowie  gegebenenfalls 
die  Namen  der  Beisitzer;  es  wird  von  dem  Vorsitzenden  und  dem  Gerichtssehreiber 
unterzeiclmet. 

Art.  45.  Das  Urteil  wird  in  offentheher  Sitzung  in  Gegenwart  oder  nach  ge- 
horiger  Ladung  der  Parteien  verkündet;  es  wird  den  Parteien  von  Amts  wegen 
zugestellt. 

Nach  Bewirkung  dieser  Zustellung  hat  das  Prisengericht  dem  nationalen 
Prisengerichte  die  Prozefiakten  unter  Beifügung  einer  Ausfertigung  aller  ergangenen 
Entseheidungen  sowie  einer  Abschrift  der  Verbandiungsprotokolle  zu  iibersenden. 

Art,  46.  Jede  Partei  tragt  die  Kosten  der  eigenen  Verteidigung. 

Die  unterliegende  Partei  tragt  au  fier  dem  die  ICosten  des  Verfahrens.  Sie  hat 
ferner  eins  vom  Hundert  des  Wertes  des  Streitgegenstandes  als  Beitrag  zu  den 
allgemeinen  Kosten  des  Internationalen  Prisengerichtes  zu  zahlen.  Der  Betrag  dieser 
Zahlungen  wird  in  dem  Urteile  des  Prisengerichtes  bestimmt. 

Ist  der  Rekurs  von  einer  Privatperson  eingcbracht,  so  hat  die  se  bei  dem  Inter¬ 
nationalen  Bureau  fur  die  Erfiillung  der  sie  nach  dem  vor  stehenden  Absatz  etwa 
treffenden  beiden  Verpflichtungen  eine  Sicherheit  zu  bestellen,  deren  Betrag  von 
dem  Prisengerichte  festzusetzen  ist.  Das  Prisengericht  kann  die  Erôffnung  des  Ver¬ 
fahrens  von  der  Leistung  dieser  Sicherheit  abhàngig  machen. 

Art.  47.  Die  allgemeinen  Kosten  des  Internationalen  Prisengerichtes  werden 
von  den  Vcrfcragsmàchten  getragen,  und  zwar  nach  Verhaltnis  ihrer  Beteiligung 
an  der  Tâtigkeit  des  Prisengerichtes,  wie  solche  im  Art.  15  und  in  der  ihm  beige- 
fügten  Liste  vorgesehen  ist.  Die  Bestellung  von  Ersatzrichtern  gibt  keinen  Anlafi 
zur  Beitragsleistung, 

Der  V er waltungsrat  wendet  sich  an  die  Mâchte,  um  die  fur  die  Tâtigkeit  des 
Prisengerichtes  erforderhehen  Betrage  zu  erhalten. 

Art.  48.  Ist  das  Prisengericht  nicht  versammelt,  so  werden  die  ihm  durch 
Art.  32,  Art.  34,  Abs.  2,  3,  Art.  35,  Absatz  1,  Art.  46,  Abs.  3  übertragenen  Ver- 
richtungen  durch  eine  Délégation  von  drei  Bichter n  wakrgenommen,  die  von  dem 
Prisengerichte  bestimmt  werden.  Die  Délégation  entscbeidet  nach  Stimmenmehrkeit, 
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Art*  36*  La  Cour  internationale  peut  ordonner  que  l'information  complé¬ 
mentaire  aura  lieu,  soit  conformément  aux  dispositions  de  l'art*  27,  soit  directe¬ 
ment  devant  elle  ou  devant  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  en  tant  que  cela  peut 
se  faire  sans  moyen  coercitif  ou  comminatoire. 

Si  des  mesures  d'information  doivent  être  prises  par  des  membres  de  la  Cour 
en  dehors  du  territoire  où  elle  a  son  siège,  l'assentiment  du  Gouvernement  étranger 
doit  être  obtenu. 

Art,  37*  Les  Parties  sont  appelées  à  assister  à  toutes  mesures  d'instruction. 
Elles  reçoivent  une  copie  certifiée  conforme  des  procès-verbaux. 

Art.  38*  Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  vice-président  et, 
en  cas  d'absence  ou  d’empêchement  de  l'un  ou  de  l'autre,  par  le  plus  ancien  des 
juges  présents. 

Le  juge  nommé  par  une  Partie  belligérante  ne  peut  siéger  comme  président. 

Art*  39*  Les  débats  sont  publics,  sauf  le  droit  pour  une  Puissance  en  litige 
de  demander  qu’il  soit  procédé  à  huis- clos. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux,  que  signent  le  Président  et  le 
greffier,  et  qui  seuls  ont  un  caractère  authentique. 

Art.  49*  En  cas  de  non-comparution  d'une  des  Parties,  bien  que  régulière- 
ment  citée,  ou  faute  par  elle  d'agir  dans  les  délais  fixés  par  la  Cour,  il  est  procédé 
sans  elle;  et  la  Cour  décide  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu’elle  a  à  sa  dis¬ 
position. 

Art,  4L  La  Cour  notifie  d'office  aux  Parties  toutes  décisions  ou  ordonnances 
prises  en  leur  absence. 

Art*  42,  La  Cour  apprécie  librement  l’ensemble  des  actes,  preuves  et  dé¬ 
clarations  orales. 

Art.  43*  Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis-clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  juges  présents*  Si  la  Cour  siège  en 
nombre  pair,  et  qu'il  y  ait  partage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des  juges  dans 
l'ordre  de  préséance  établi  d'après  l’art.  12,  alinéa  1,  n’est  pas  compté. 

Art.  44,  L'arrêt  de  la  Cour  doit  être  motivé.  Il  mentionne  les  noms  des  juges 
qui  y  ont  participé,  ainsi  que  les  noms  des  assesseurs,  s'il  y  a  lieu;  il  est  signé  par 
le  Président  et  par  le  greffier. 

Art.  45*  L'arrêt  est  prononcé  en  séance  publique,  les  Parties  présentes  ou 
dûment  appelées;  il  est  notifié  d'office  aux  Parties. 

Cette  notification  une  fois  faite,  la  Cour  fait  parvenir  au  Tribunal  national 
des  prises  le  dossier  de  l' affaire,  en  y  joignant  une  expédition  des  diverses  décisions 
intervenues,  ainsi  qu'une  copie  des  procès-verbaux  de  l'instruction. 

Art*  46,  Chaque  Partie  supporte  les  frais  occasionnés  par  sa  propre  défense, 

La  Partie  qui  succombe  supporte,  en  outre,  les  frais  causés  par  la  procédure. 
Elle  doit,  de  plus,  verser  un  centième  de  la  valeur  de  l'objet  litigieux  à  titre  de 
contribution  aux  frais  généraux  de  la  Cour  internationale.  Le  montant  de  ces 
versements  est  déterminé  par  l'arrêt  de  la  Cour, 

Si  le  recours  est  exercé  par  un  particulier,  celui-ci  fournit  au  Bureau  inter¬ 
national  un  cautionnement,  dont  le  montant  est  fixé  par  la  Cour  et  qui  est  destiné 
à  garantir  l'exécution  éventuelle  des  deux  obligations  mentionnées  dans  1  alinéa 
précédent.  La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de  la  procédure  au  versement 
du  cautionnement. 

Art.  47.  Les  frais  généraux  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  sup¬ 
portés  par  les  Puissances  contractantes  dans  la  proportion  de  leur  participation 
au  fonctionnement  de  la  Cour,  telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  15  et  par  le  tableau 
y  annexé*  La  désignation  des  juges  suppléants  ne  donne  pas  lieu  à  contribution. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances  pour  obtenir  les  fonds  né¬ 
cessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour* 

Art.  48*  Quand  la  Cour  n'est  pas  en  session,  les  fonctions  qui  lui  sont  conférées 
par  l'art.  32,  l'art.  34,  alinéas  2  et  3,  l'art,  35,  alinéa  1,  et  l'art,  alinéa  3,  sont 
exercées  par  une  délégation  de  trois  juges,  désignés  par  la  Cour*  Cette  délégation 
décide  à  la  majorité  des  voix. 
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Art,  49,  Das  Prisengericht  stellt  selbst  seine  Geschâftsordnung  fest,  die  den 
V er  tr agsnxàeîi  ten  mitzuteilen  ist. 

Binnen  eînem  Jahre  von  der  Ratifikation  dieses  Abkommens  an  wird  es  zur 
Ausarbeitung  der  Geschâftsordnung  zusammentreten. 

Art.  50,  Das  Prisengericht  kann  Âbândemngen  der  das  Verfahren  betreffenden 
Beslimmung  dieses  Abkommens  vorsciilagen,  Diese  Vorschlâge  werden  durch  Ver- 
mi  ttlung  der  Eegierung  der  Niederlande  den  Vertragsmachten  mitgeteilt,  die  sich 
iiber  die  ihnen  zu  gebende  Folge  verstândigen  werden, 

Vierter  Ti tek  SchluBbestimmungen. 

Art,  51,  Dieses  Abkommen  findet  obne  weiteres  nur  dann  Ànwendung,  wenn 
die  kriegführenden  Mâehte  sainthch  Vertragsparteien  sind. 

Es  versteht  sich  iiber dies,  daB  der  Rekurs  an  das  Internationale  Prisengericht 
nur  von  einer  Vertragsmacht  oder  dem  Àngehorigen  einer  Vertragsmacht  eingelegt 
werden  kann. 

In  den  Fâllen  des  Art,  5  ist  der  Rekurs  nur  zulâssig,  wenn  gleiehermaBen 
der  Eigentümer  wie  der  Nebenbetedigte  Vertragsmàchte  oder  Àngehorige  von  Ver- 
trags  mâehten  sind. 

Art,  52,  Dieses  Abkommen  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  sollen 
im  Haag  hînterlegt  werden,  sobald  sâmtliche  im  Art,  15  und  in  dessen  Anlage  aul- 
geführten  Mâehte  hierzu  in  der  Lage  sind, 

Immerhin  bat  die  Hinterlegung  der  Ratifikationsurkunden  ara  30,  Juni  1909 
stattzufinden,  wenn  alsdann  die  zur  Ratifizierung  bereiten  Mâehte  dem  Prise ngeriebte 
neun  Richter  und  neun  Ersatzrichterÿ  wie  sie  zu  dessen  wirksamer  Besetzung  ge- 
eignet  sind,  stelîen  konnen,  Andernlalls  wird  die  Hinterlegung  bis  zur  Erfüllung 
dieser  Bedingung  vertagt, 

Über  die  Hinterlegung  der  Ratifikationsurkunden  soU  ein  Protokoll  aufge- 
nommen  werden  ;  von  diesem  soi!  beglaubigte  Àbschrift  allen  im  Àbs,  1  bezeichneten 
Mâehten  auf  diplomatischem  Wege  mitgeteilt  werden. 

Art.  53.  Die  im  Art.  15  und  in  dessen  Anlage  bezeichneten  Mâehte  sollen  zur 
Zeichnung  dieses  Abkommens  bis  zu  der  im  Abs.  2  des  vorstehenden  Artikels  vor- 
gesehenen  Hinterlegung  der  Ratifikationsurkunden  zugelassen  werden. 

Nach  dieser  Hinterlegung  soll  ihnen  der  vorbchaltlose  Beitritt  zu  dem  Àb- 
kommen  stets  freistehen.  Die  Macht,  welcbe  beizutreten  wünscht,  bat  ihre  Absicht 
der  Eegierung  der  Niederlande  schriftlich  anzuzeigen  und  ihr  dabei  die  Beitritts- 
urkunde  zu  übersenden,  die  im  Archive  der  genannten  Eegierung  zu  hinterîegen 
ist,  Diese  wird  auf  diplomatischem  Wege  beglaubigte  Abschrift  der  Anzeige  und 
der  Beitrittsurkunde  allen  im  Àbs.  1  bezeichneten  Mâehten  übersenden  und  ihnen 
zugleieh  bekanntgeben,  an  wclchem  Tage  sie  die  Anzeige  erhalten  hat. 

Art,  54.  Dieses  Abkommen  tritt  sechs  Monate  nach  der  im  Art,  52,  Abs,  1,  2 
vorgesehenen  Hinterlegung  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

Ein  Beitritt  wird  wirksam  sechzig  Page,  naehdem  die  Anzeige  davon  bei  der 
Eegierung  der  Niederlande  eingegangen  ist,  frühestens  aber  nach  Ablauf  der  im 
vorstehenden  Àbsatze  vorgesehenen  Erist, 

Das  Internationale  Prisengericht  ist  jedoch  zur  Aburteilung  solcher  Prisen- 
saehen  zustândig,  die  von  der  nationalen  Gerichtsbarkeit  nach  Hinterlegung  der 
Ratifikationsurkunden  oder  nach  Eingang  der  Anzeige  vom  Beitritt  entschieden 
worden  sind.  Für  diese  Entscheidungen  wird  die  im  Art.  28,  Abs.  2  bestimmte 
Frist  erst  von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  dem  das  Abkommen  für  die  ratifizierenden 
oder  beitretenden  Mâehte  in  Kraft  getreten  ist. 

Art.  55.  Dieses  Abkommen  gilt  für  die  Dauer  von  zwolf  Jahren,  gerechnet 
von  seiner  Inkraftsetzung,  wie  sie  im  Art.  54,  Abs.  1  vorgesehen  ist,  und  zwar 
auch  für  diejenigen  Mâehte,  die  spâter  beigetreten  sind. 

In  Ermangelung  einer  Kündigung  gilt  das  Abkommen  als  stillschweigend  von 
sechs  zu  sechs  Jahren  erneuert. 

Die  Kündigung  muB  wenigstens  cin  Jahr  vor  dem  Âblaufe  der  in  den  bei  den 
vorstehenden  Absâtzen  vorgesehenen  Zeitrâume  der  Eegierung  der  Niederlande 
schriftlich  erklârt  werden,  die  hier  von  allen  anderen  Vertragsparteien  Kenntnis 
geben  wird. 

Die  Kündigung  soil  nur  in  Ansehung  der  Macht  wirksam  sein,  die  sie  erklârt 
hat.  Für  die  übrigen  Vertragsmàchte  bleibt  das  Abkommen  bestehen,  vorausgesetzt. 
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Art,  49,  La^  Cour  fait  elle -même  son  règlement  d'ordre  intérieur,  qui  doit 
être  communiqué  aux  Puissances  contractantes. 

Dans  I  année  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  elle  se  réunira  pour 
élaborer  ce  règlement. 

Art.  50,  La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention  qui  concernent  la  procédure.  Ces  propositions  sont 
communiquées,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  aux  Puissances 
contractantes,  qui  se  concerteront  sur  la  suite  à  y  donner. 

Titre  IV,  Dispositions  finales. 

Art.  51,  La  présente  Convention  ne  s'applique  de  plein  droit  que  si  les  Puis¬ 
sances  belligérantes  sont  toutes  Parties  à  la  Convention. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  recours  devant  la  Cour  internationale  des 
prises  ne  peut  être  exercé  que  par  une  Puissance  contractante  ou  le  ressortissant 
d'une  Puissance  contractante. 

Dans  les  cas  de  l'art,  5,  le  recours  n'est  admis  que  si  le  propriétaire  et  Tayaut- 
droit  sont  également  des  Puissances  contractantes  ou  des  ressortissants  de  Puis¬ 
sances  contractantes. 

Art.  52,  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  La  Haye,  dès  que  toutes  les  Puissances  désignées  à  l'art,  15  et  dans 
son  annexe  seront  en  mesure  de  le  faire. 

Le  dépôt  des  ratifications  aura  lieu,  en  tout  cas,  le  30  juin  1909,  si  les  Puis¬ 
sances  prêtes  à  ratifier  peuvent  fournir  à  la  Cour  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants, 
aptes  à  siéger  effectivement.  Dans  le  cas  contraire,  le  dépôt  sera  ajourné  jusqu'au 
moment  où  cette  condition  sera  remplie. 

Il  sera  dressé,  du  dépôt  des  ratifications,  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacune  des  Puissances 
désignées  à  T  alinéa  premier. 

Art.  53,  Les  Puissances  désignées  à  Part,  15  et  dans  son  annexe  sont  ad¬ 
mises  à  signer  la  présente  Convention  jusqu'au  dépôt  des  ratifications  prévu  par 
l'alinéa  2  de  Partiel©  précédent. 

Après  ce  dépôt,  elles  seront  toujours  admises  à  y  adhérer  purement  et  simple¬ 
ment,  La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas,  en  lui  transmettant,  en  même  temps,  l'acte  d'adhésion,  qui 
sera  déposé  dans  les  archives  du  dit  Gouvernement.  Celui-ci  enverra,  par  la  voie 
diplomatique,  une  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  et  de  Pacte  d'ad¬ 
hésion  à  toutes  les  Puissances  désignées  à  l'alinéa  précédent,  en  leur  faisant  savoir 
la  date  où  il  a  reçu  la  notification. 

Art,  54,  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  à  partir  du 
dépôt  des  ratifications  prévu  à  '  Part,  52,  alinéas  1  et  2. 

Les  adhésions  produiront  effet  soixante  jours  après  que  la  notification  en 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et,  au  plus  tôt,  à  l'expiration 
du  délai  prévu  par  l'alinéa  précédant. 

Toutefois,  la  Cour  internationale  aura  qualité  pour  juger  les  affaires  de  prises 
décidées  par  la  juridiction  nationale,  à  partir  du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la 
réception  de  la  notification  des  adhésions.  Pour  ces  décisions,  le  délai  fixé  à  l'art.  28, 
alinéa  2,  ne  sera  compté  que  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention, 
pour  les  Puissances  ayant  ratifié  ou  adhéré. 

Art,  55*  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  douze  ans  à  partir  de 
sa  mise  en  vigueur,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  54,  alinéa  1,  même  pour 
les  Puissances  ayant  adhéré  postérieurement. 

Elle  sera  renouvelée  tacitement  de  six  ans  en  six  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être,  au  moins  un  an  avant  l'expiration  de  chacune 
des  périodes  prévues  par  les  deux  alinéas  précédents,  notifiée  par  écrit  au  Gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  toutes  les  autres  parties  con¬ 
tractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée,  La  Convention  subsistera  pour  les  autres  Puissances  contractantes,  pourvu 
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vom  23.  September  1910. 

JaB  ihre  Bebeüigung  an  der  Bestellung  der  Richter  geniigt,  um  die  Tàtigkeit  des 
Gerichts  mit  nenn  Richtern  und  neun  Ersatzrichtern  zu  ermôglichen. 

Art,  56*  Fails  dieses  Abkommen  nicht  für  aile  Machte  Geltung  Hat,  die  im 
Art.  15  und  in  der  dazugehorigen  Liste  aufgeführt  sind,  stellt  der  Verwaltungsrat 
gem&B  den  Bestimmungen  dieses  Artikels  und  dieser  Liste  das  Verzeichnis  der 
Richter  und  Ersatzrieliter  auf,  mit  denen  die  Vertragsmàchte  an  der  Tàtigkeit 
des  Prisengericlites  teilnehmen.  Lie  Richter!  die  der  Heike  nach  zu  si  t zen  beiufen 
sindj  werden  alsdann  für  die  ihnen  naeh  der  vorstehend  erwâhnten  Liste  zukommende 
Zeit  auf  die  verschiedenen  Jahre  des  sechsjâhrigen  Zeitraums  derart  verteilt,  dafi 
das  Prisengericht  soweit  wie  moglich  in  jedem  Jahre  mit  gleicher  Anzahl  besetzt 
ist.  Überschreitet  die  Zahl  der  Ersatzrichter  diejenige  der  Richter,  so  îst  die  Zahl 
der  letzteren  dur  ch  das  Los  aus  den  Ersatzrichtern  der  Machte  zu  erganzen,  die 
keinen  Richter  ernennen.  #  . 

Las  hier  nach  vom  Verwaltungsrat  aufgestellte  Verzeichnis  soi!  den  Vertiags- 
machten  mitgcteilt  ver  den.  Es  soll  einer  Lurehsicfit  unterzogen  werden,  wenn  sich 
die  Zahl  der  Vertragsmàchte  durch  einen  Beitritt  oder  eine  Kündigung  àndert. 

Lie  durch  einen  Beitritt  hedingte  Ânderung  soil  mit  dem  1.  Januar  nach  dem 
Tage,  an  dem  der  Beitritt  wirksam  wird,  in  Kraft  treten,  es  sei  denn,  dafi  die  bei- 
tre tende  Macht  eine  kriegführende  Macht  ist  ;  in  diesem  Falle  kann  sie  beanspr uchen, 
sofort  im  Prisenhof  vertreten  zu  sein,  wobei  im  übrigen  die  Bestimmung  des 
Art.  16  gegebenenfalls  Ànwendung  findet. 

Wenn  die  Gcsamtzahl  der  Richter  weniger  als  elf  betragt,  so  genügen  sieben 
Richter  zur  Beschlufifâhigkeit. 

Art.  57*  Zwei  Jahre  vor  Ablauf  eines  jeden  der  im  Art.  55,  Âbs.  1,  2  vorge- 
sehenen  Zeitrâume  kann  jede  Vertragsmacht  eine  Abanderung  der  Bestimmungen 
des  Art.  15  und  der  ihr  bcigef  ügten  Liste  in  Ansehung  ihrer  Bcteiligung  an  der 
Tàtigkeit  des  Prisengericlites  beantragen,  Lieser  Ântrag  ist  an  den  Verwaltungsrat 
zu  richten,  der  ilm  prüfen  und  allen  Mâchten  Vorschlage  über  die  ihm  zu  gebende 
Eolge  unterbreiten  wird.  Lie  Machte  werden  ihre  Entschliefiung  in  moglichst  kurzer 
Frist  dem  Verwaltungsrate  bekanntgeben.  Las  Ergebnis  soü  unverzüglicli  und 
wenigstens  ein  Jalir  und  drcifiig  Tage  vor  Àblauf  der  erwâhnten  zweijâhrigen  Frist 
der  Macht j  welche  den  Antrag  gestellt  hat,  mitgeteüt  werden. 

Zutreffendenfalls  treten  che  von  den  Mâchten  angenommenen  Àbânderungen 
mit  dem  Beginne  des  neuen  Zeitraums  in  Kraft, 
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zur  einheitlichen  Feststellung  bestimmter  Regeln  über  den  ZusammenstoJÎ 
von  Schiffen  sowie  zur  einheitlichen  Feststellung  bestimmter  Regeln  über 
Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot* 

I.  Übereinkommen  zur  einheitlichen  Feststellung  bestimmter  Regeln 
über  den  Zusammenstofi  von  Schiffen* 

Art,  1.  Im  Ealle  eines  ZusammenstoBes  von  Seeschiffen  oder  von  Seeschiffen 
und  Binnen schiffen  richtet  sich  die  Ersatzpflicht  wegen  des  den  Schiffen  oder  den 
an  Bord  befindlichen  Sachen  oder  Personen  zugefügten  Schadens  nach  den  foigen- 
den  Vorschriften  olme  Rücksicht  darauf,  in  welchen  Gewâssem  der  ZusammenstoB 
stattgefunden  bat. 

2.  Wurde  der  ZusammenstoB  durch  Zufall  oder  h  obéré  Gewaît  herbeigefülirt 
oder  besteht  UngewiBheit  über  seine  Ursachen,  so  wird  der  Schaden  von  denen 
getragen,  die  ihn  erlitten  haben. 

Lies  gilt  auch  dann,  wenn  die  Schiffe  oder  eines  von  ihnen  zur  Zeit  des  Un- 
falles  vor  Ànker  lagen. 

8,  Wurde  der  Zusammenstofi  durch  Verschulden  eines  der  Schiffe  lierbei- 
geführt,  so  îiegt  der  Ersatz  des  Schadens  dem  Schiffe  ob,  dem  das  Verschulden 
zur  Last  fâlit. 

4,  Bei  gemeinsamem  Verschulden  sind  die  Schiffe  nach  Verhaltnis  der  Schwere 
des  ilinen  zur  Last  fallenden  Versckuldens  zum  Ersatze  des  Schadens  verpflichtet  ; 


Autriche -Hongrie.  —  Droit  maritime.  Appendice  Xi V.  Conventions  internationales  081 

du  23  septembre  1910, 

que  leur  participation  à  la  désignation  des  juges  soit  suffisante  pour  permettre 
le  fonctionnement  de  la  Cour  avec  neuf  juges  et  neuf  juges  suppléants. 

Art,  5fo*  Hans  le  cas  où  la  présente  Convention  n'est  pas  en  vigueur  pour 
toutes  les  Puissances  désignées  dans  Fart*  15  et  le  tableau  qui  s'y  rattachf ,  le  Conseil 
administratif  dresse,  conformément  aux  dispositions  de  cet  article  et  de  ce  tableau, 
la  liste  des  juges  et  des  juges  suppléants  pour  lesquels  les  Puissances  contractantes 
participent  au  fonctionnement  de  la  Cour»  Les  juges  appelés  à  siéger  h  tour  de  rôle 
seront,  pour  le  temps  qui  leur  est  attribué  par  le  tableau  susmentionné,  répartis 
entre  les  différentes  années  de  la  période  de  six  ans,  de  manière  que,  dans  la  mesure 
du  possible,  la  Cour  fonctionne,  chaque  année,  en  nombre  égal.  Si  le  nombre  des 
juges  suppléants  dépasse  celui  des  juges,  le  nombre  de  ces  derniers  pourra  être 
complété  par  des  juges  suppléants  désignés  par  le  sort  parmi  celles  des  Puissances 
qui  ne  nomment  pas  de  juge  titulaire, 

La  liste  ainsi  dressée  par  le  Conseil  administratif  sera  notifiée  aux  Puissances 
contractantes.  Elle  sera  révisée,  quand  le  nombre  de  celles-ci  sera  modifié  par 
suite  d'adhésions  ou  de  dénonciations. 

Le  changement  à  opérer  par  suite  d'une  adhésion  ne  se  produira,  qu’à  partir 
du  1er  janvier  qui  suit  la  date  à  laquelle  l'adhésion  a  son  effet,  à  moins  que  la  Puis¬ 
sance  adhérente  ne  soit  une  Puissance  belligérante,  cas  auquel  elle  peut  demander 
d'être  aussitôt  représentée  dans  la  Cour,  la  disposition  de  l'art.  16  étant  du  reste 
applicable,  s'il  y  a  lieu. 

Quand  le  nombre  total  des  juges  est  inférieur  à  onze,  sept  juges  constituent 
le  quorum  nécessaire. 

Art.  57*  Deux  ans  avant  l'expiration  de  chaque  période  visée  par  les  ali¬ 
néas  1  et  2  de  Fart,  55,  chaque  Puissance  contractante  pourra  demander  une  modi¬ 
fication  des  dispositions  de  l'art,  15  et  du  tableau  y  annexé,  relativement  à  sa  par¬ 
ticipation  au  fonctionnement  de  la  Cour»  La  demande  sera  adressée  au  Conseil 
administratif,  qui  l'examinera  et  soumettra  à  toutes  les  Puissances  des  proposi¬ 
tions  sur  la  suite  à  y  donner.  Les  Puissances  feront,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
connaître  leur  résolution  au  Conseil  administratif.  Le  résultat  sera  immédiate¬ 
ment,  et,  au  moins  un  an  et  trente  jours  avant  l'expiration  du  dit  délai  de  deux 
ans,  communiqué  à  la  Puissance  qui  a  fait  la  demande. 

Le  cas  échéant,  les  modifications  adoptées  par  les  Puissances  entreront  en 
vigueur  dès  le  commencement  de  la  nouvelle  période. 
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pour  Funification  de  certaines  règles  en  matière  d’abordage  de  navires  et 
pour  Funification  de  certaines  règles  en  matière  d’assistance  et  de  sauvetage 

maritimes. 

I*  Convention  pour  Funification  de  certaines  règles  en  matière 

d’abordage  de  navires* 

Art.  t.  En  cas  d’abordage  survenu  entre  navires  de  mer  ou  entre  navires  de 
mer  et  bateaux  de  navigation  intérieure,  les  indemnités  dues  k  raison  des  dommages 
causés  aux  navires,  aux  choses  et  aux  personnes  se  trouvant  à  bord  sont  réglées  con¬ 
formément  aux  dispositions  suivantes,  sans  qu’il  y  ait  à  tenir  compte  des  eaux  où 
F  abordage  s’est  produit, 

2*  Si  l’abordage  est  fortuit,  s’il  est  dû  à  un  cas  de  force  majeure,  ou  s'il  y  a  des 
doutes  sur  les  causes  de  l'abordage,  les  dommages  sont  supportés  par  ceux  qui  les 
ont  éprouvés. 

Cette  disposition  reste  applicable  dans  le  cas  où,  soit  les  navires,  soit  î'un  d'eux, 
sont  au  mouillage  au  moment  de  l'accident. 

3*  Si  l'abordage  est  causé  par  la  faute  de  Fun  des  navires,  la  réparation  des 
dommages  incombe  à  celui  qui  Fa  commise. 

A  S’il  y  a  faute  commune,  la  responsabilité  de  chacun  des  navires  est  propor¬ 
tionnelle  à  la  gravité  des  fautes  respectivement  commises  ;  toutefois,  si,  d'après  les 
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kann  jedoch  nach  den  Umstânden  ein  solches  Verhaltnis  nicht  festgestellt  werden 
oder  erscheint  das  beiderseitige  Verschulden  als  gloich  schwer,  so  sind  die  Schiffe 
zu  gleichen  Teiîen  ersatzpflichtig. 

Den  Sckaden,  der  den  Scliiffen  oder  ihrer  Ladung  oder  dem  Reisegut  oder 
sonstigem  Eigentume  der  Besatzung,  der  Reisenden  oder  anderer  an  Bord  befind- 
licher  Personen  zugefügt  wurde,  tragen  die  schuldigen  Schiffc  nach  dem  bezeich- 
neten  Verhaltnis,  ohoe  Dritten  gegenüber  als  Gesamtschuldner  zu  haften. 

Die  schuldigen  Schîffe  haften  Dritten  gegenüber  lür  den  dnrch  Totung  oder 
Korperverletzung  entstandonen  Sobaden  als  Gesamtschuldner,  vorbehaltlich  des 
Rûckgriffsrechtes  desjenigen  Schiffes,  das  melir  bezablt  bat,  als  ibm  nach  Absatz  1 
endgültig  zur  Last  fallt, 

Der  Gesetzegburig  des  einzelnen  Staates  bleibt  es  überlassen,  zu  bestimmen, 
welche  Tragweite  und  Wirkung  in  bezug  auf  dieses  Rückgriffsrecht  die  vertrags- 
màBigen  oder  gesetzliclien  Bestimmnngen  haben,  dureb  welche  die  Haftung  der 
Scbiffseigentümer  gegenüber  den  an  Bord  befindliclien  Personen  beschrankt  wird, 

5,  Die  in  den  vorhergebenden  Artikeln  vorgesehene  Haftung  tritt  auch  ein, 
falls  der  ZusammenstoB  dureb  das  Verschulden  eines  Lotsen  verursacht  wird,  selbst 
wenn  dieser  ein  Zwangslotse  ist, 

f  6*  Der  Anspruch  auf  Ersatz  eines  infolge  eines  ZusammenstoB  es  entstandenen 
Sehadens  ist  weder  von  der  Erhebung  eines  Protestes  noch  von  der  Beobacktung 
einer  anderen  besonderen  Fôrmlichkeit  abhângig. 

In  bezug  auf  die  Haftung  fur  den  ZusammenstoB  besteht  keine  Reelitsvermutung 
eines  Verschuldcns. 

7.  Die  Ansprüchc  auf  Schadenersatz  verjahren  in  zwei  Jahren,  von  dem  Er- 
eignis  an. 

Die  Erist  fur  die  Verjâhrung  des  im  Artikel  4,  Absatz  3  zugelassenen  Rüekgriffs- 
anspruebes  betragt  ein  Jahr.  Diese  Frist  lauft  erst  vom  ïage  der  Zahlung  an. 

Die  Gründe  der  Hemmung  und  Unterbreclmng  dieser  Yerjàhrungen  werden 
nach  dem  Rechte  des  angerufenen  Geriehtes  beurteilt. 

Die  hohen  vertragseblieBenden  Teile  behalten  sic  h  das  Redit  vor,  in  ihrer 
Gesetzgebung  eine  Verlangerung  der  vorstebend  festgesetzten  Eristen  auf  Grund 
des  Ûmstandes  zuzulassenj  daB  das  in  Anspruch  genonnnene  Scbiff  in  den  Terri- 
torialgewassern  des  Staates,  in  dem  der  Klager  seinen  Wohnsitz  oder  seine  Haupb 
niederlassung  hat,  nicht  mit  Bescblag  belegt  werden  konnte. 

8*  Nach  einem  ZusammenstoB e  von  Scliiffen  ist  der  Kapitan  jedes  der  Scbiff e 
verpflichtet,  dem  anderen  Schiffe,  dessen  Besatzung  und  Reisenden  Beistand  zu 
leisten,  soweit  er  dies  ohne  ernste  Gefahr  fur  sein  Scbiff,  für  dessen  Besatzung 
und  Reisende  imstande  ist. 

Ebenso  ist  er  verpflichtet,  dem  anderen  Schiffe,  soweit  moglich,  den  Namen 
und  den  Heimatshafen  seines  Schiffes  suivie  den  Ort,  von  dem  es  kommt,  und  den 
Ort,  nach  dem  es  gebt,  anzugebem 

Die  Zu widerban dlung  gegen  die  vorstehenden  Bestimmnngen  begründet  für 
sich  aliein  keine  Htiftang  des  Schiffseigentümers. 

9,  Die  hohen  vertragschlieBenden  Telle,  deren  Gesetzgebung  Zuwiderhand- 
lungen  gegen  den  vorstehenden  Artikel  nicht  ahndet,  verpflichten  sich,  die  zur 
Ahndung  dieser  Zuwiderhandlungen  erforderliehen  MaBnahmen  zu  treffen  oder 
ihren  gesetzgebenden  Korperscbaften  vorzuschlagen. 

Die  hohen  vertragschlieBenden  Teile  werden  sich  sobald  wie  moglich  die  Ge- 
setze  und  Yerordnungen  mitteilen,  die  zur  Ausführung  der  vorstehenden  Bestim- 
mung  in  ihren  Staatsgebieten  schon  erlassen  worden  sind  oder  künftig  noch  er- 
lassen  werden. 

10,  Vorbehaltlich  spaterer  Yereinbarnngen  werden  die  in  den  einzelnen  Staaten 
bestehenden  Yorschriften  über  die  Beschrânkung  der  Haftung  der  Schiffseîgen- 
tümer  sowie  die  Rechtsverlialtnisse  aus  Bef  or  der  ungs  ver  tragen  und  anderen  Yer- 
tragen  dureb  die  gegenwartigen  Bestimmungen  nicht  berührt. 

11,  Dieses  Übereinkommen  findet  auf  Kriegsschiffe  sowie  auf  Staatsschiffe, 
die  ausscklieBlick  für  den  offentbehen  Dienst  bestimmt  sind,  kehie  Anwendung, 

12,  Die  Bestimmungen  dieses  Übereinkommens  finden  auf  aile  Beteiligten 
Anwendung,  wenn  samtliche  beteiligte  Sehiffe  den  Staaten  der  hohen  vertrag- 
schbeBenden  Teile  angehoren;  sie  kommen  ferner  in  den  dur  ch  die  Gesetze  des 
einzelnen  Staates  bestimmlen  Eallen  zur  Anwendung, 
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circonstances,  la  proportion  ne  peut  pas  être  établie,  ou  si  les  fautes  apparaissent 
comme  équivalentes;  la  responsabilité  est  partagée  par  parts  égales. 

Les  dommages  causés  soit  aux  navires,  soit  à  leur  cargaison,  soit  aux  effets  ou 
autres  biens  des  équipages,  des  passagers  ou  d'autres  personnes  se  trouvant  à  bord, 
sont  supportés  par  les  navires  en  faute,  dans  la  dite  proportion,  sans  solidarité  à 
1* égard  des  tiers. 

Les  navires  en  faute  sont  tenus  solidairement  à  l'égard  des  tiers,  pour  les  dom¬ 
mages  causés  par  mort  ou  blessures,  sauf  recours  de  celui  qui  a  payé  une  part  su¬ 
périeure  à  celle  que,  conformément  à  l'alinéa  1er  du  présent  article,  il  doit  défini¬ 
tivement  supporter. 

Il  appartient  aux  législations  nationales  de  déterminer,  en  ce  qui  concerne 
ce  recours,  la  portée  et  les  effets  des  dispositions  contractuelles  ou  légales  qui  limitent 
la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à  l'égard  des  personnes  se  trouvant 
à  bord. 

5,  La  responsabilité  établie  par  les  articles  précédents  subsiste  dans  le  cas 
où  l'abordage  est  causé  par  la  faute  d'un  pilote,  même  lorsque  celui-ci  est  obligatoire. 

6,  L'action  en  réparation  des  dommages  subis  par  suite  d'un  abordage  n'est 
subordonnée,  ni  à  un  protêt,  ni  à  aucune  autre  formalité  spéciale. 

Il  n'y  a  point  de  présomptions  légales  de  faute  quant  à  la  responsabilité  de 
l'abordage. 

7,  Les  actions  eu  réparation  de  dommages  se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir 
de  l'événement. 

Le  délai  pour  intenter  les  actions  en  recours  admises  par  l'alinéa  3  de  l'article  4 
est  d'une  année.  Cette  prescription  ne  com4  que  du  jour  du  paiement. 

Les  causes  de  suspension  et  d'interruption  de  ces  prescriptions  sont  déterminées 
par  la  loi  du  tribunal  saisi  de  l'action. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'admettre  dans  leurs 
législations,  comme  prorogeant  les  délais  ci-dessus  fixés,  le  fait  que  le  navire  dé¬ 
fendeur  n'a  pu  être  saisi  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Etat  dans  lequel  le  demandeur 
a  son  domicile  ou  son  principal  établissement. 

8,  Après  un  abordage,  le  capitaine  de  chacun  des  navires  entrés  en  collision 
est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  danger  sérieux  pour  son  navire,  son  équipage 
et  ses  passagers,  de  prêter  assistance  à  l'autre  bâtiment,  à  son  équipage  et  à  ses 
passagers. 

Il  est  également  tenu,  dans  la  mesure  du  possible,  de  faire  connaître,  à  l'autre 
navire  le  nom  et  le  port  d'attache  de  son  bâtiment,  ainsi  que  les  lieux  d'où  il  vient 
et  où  il  va. 

Le  propriétaire  du  navire  n'est  pas  responsable  à  raison  de  la  seule  contravention 
aux  dispositions  précédentes. 

9,  Les  hautes  parties  contractantes,  dont  la  législation  ne  réprime  pas  les 
infractions  à  l'article  précédent,  s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  légis¬ 
latures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  infractions  soient  réprimées. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront,  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  les  lois  et  les  règlements  qui  auraient  déjà  été  édictés,  ou  qui  viendraient 
à  l'être,  dans  leurs  états,  pour  l'exécution  de  la  disposition  précédente. 

10*  Sous  réserve  de  convention  ultérieures,  les  présentes  dispositions  ne  por¬ 
tent  point  atteinte  aux  règles  sur  la  limitation  de  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires,  telles  qu'elles  sont  établies  dans  chaque  pays,  non  plus  qu'aux  obligations 
résultant  du  contrat  de  transport  ou  de  tous  antres  contrats. 

11.  Ea  p  ésente  convention  est  sans  application  aux  navires  de  guerre  et  aux 
navires  d'Etat  exclusivement  affectés  à  un  service  public. 

12.  Les  dispositions  de  la  pi  ésente  convention  seront  appliquées  à  l'égard  de 
tous  les  inté  essés  lorsque  tous  les  navires  en  cause  seront  ressortissants  aux  Etats 
des  hautes  parties  contractantes  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  les  lois  nationales. 
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Jedoch  besteht  Einverstandnis  darüber  :  1.  daB  jeder  Yertragsstaat  die  An¬ 
wendung  der  bezeichneien  Bestimmungen  auf  Beteiligte,  die  einem  Staate  ange- 
horen,  der  dem  Übereinkommen  nicht  beigetreten  ist,  von  der  Yoraussetzung  der 
Gegenseitigkeit  abhangig  machen  kann  ;  —  2*  daB  die  Gesetzgebung  des  einzelnen 
Staates  und  nicht  das  Übereinkommen  Anwendung  findet,  WTeim  aile  Beteiligten 
demselben  Staate  angelidren  wîe  das  angerufene  Gericht* 

13,  Dieses  Übereinkommen  findet  anf  den  Ersatz  des  Schadens,  den  ein  Scliiff 
durch  Àusfühmng  oder  Unterlassung  eines  Manovers  oder  dureh  AuBerachtlassung 
von  Yorschriften  einem  anderen  Schiffe  oder  den  an  Bord  befindiichen  Personen 
oder  Sachen  zufügte,  aucli  dann  Anwendung,  wenn  ein  ZusammenstoB  nicht  statt- 
gefunden  hat* 

14,  Jeder  der  hohen  vertragschli  eBenden  Teile  ist  befugt,  drei  Jahre  nach 
dem  Inkrafttreten  dieses  Übereinkommens  den  Zusammentritfc  einer  neuen  Kon- 
ferenz  zu  veranlassen,  uni  etwaige  Yerbcsserungen  des  Übereinkommens  herbeizu- 
führen  und  insbesondcre  dessen  An  wendungsgebiet ,  wenn  môglicb,  zu  erweitern* 

\YL1I  einc  Macht  von  dieser  Befugnis  Gebrauch  machen,  so  hat  sic  ihre  Ab- 
siclit  den  anderen  Machten  dureh  Vermittlung  der  belgischen  Regierung  anzu- 
zeigen,  die  es  übernehmen  wird,  eine  neue  Konferenz  binnen  sechs  Monaten  einzu- 
berufen* 

15,  Die  Staaten,  welches  diese  Übereinkommen  nicht  mitcrzeichnet  haben  f 
werden  auf  ihr  Ersuchen  zum  Beitritte  zugelassen.  Der  Beitritt  wird  auf  diplo- 
matischem  Wege  der  belgischen  Regicrung  und  von  dieser  den  Regierungen  der 
anderen  vertragschlieBenden  Teile  angezeigt;  er  wird  wirksam  mit  dem  Ablatif 
eines  Mon  ata,  nachdem  die  belgisehe  Regierung  die  Anzeige  abgesendet  hat* 

16,  Dieses  Übereinkommen  soll  ratifiziert  werden. 

Spatestens  ein  Jahr  nach  dem  Tage  der  Unterzeicknung  des  Übereinkommens 
tritt  die  belgisehe  Regierung  mit  den  hohen  vertragschlieBenden  Teilen,  die  sich 
zur  Ratifikation  bercit  erklârt  haben,  in  Verbmdung,  um  entseheiden  zu  lassen, 
ob  das  Übereinkommen  in  Kraft  gesetzt  werden  soB* 

Die  Ratifikationsurkunden  werden  gegcbenenfalhs  unverziigliob  in  Brüssel 
hinterlegt  werden;  das  übereinkommen  tritt  einen  Monat  nach  dieser  Hinter- 
legung  in  Wirksamkeit, 

Das  Protokoll  bleibt  wâhrend  eines  weiteren  Jahres  fiir  die  auf  der  Konferenz 
in  Brüssel  vertretenen  Staaten  offen.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  konnen  sie  mir  in 
GemaBheifc  der  Bestimmungen  des  Ar tikels  15  beitreten. 

17*  Rails  der  eine  oder  der  andere  der  hohen  vertragschlieBenden  Teile  dieses 
Übereinkommen  kiindigt,  wird  die  Kiindigung  erst  ein  Jahr  nach  dem  Tage,  an 
dem  sie  der  belgischen  Regicrung  angezeigt  worden  ist,  wirksam;  das  Überein¬ 
kommen  bleibt  zwischen  den  anderen  vertragschlieBenden  Teilen  in  Geltung, 

ZusatzartikeL  In  Abanderung  des  vorstehenden  Artikels  16  wrird  vereinbart,  daB 
die  Bestimmung  des  Artikels  5  über  die  Haftung  für  einen  ZusammenstoB,  der 
dureh  Versehulden  eines  Zwangslotsen  herbeigefuhrt  wurde,  erst  dann  in  Kraft 
tritt,  wenn  die  hohen  vertragschlieBenden  Teile  ein  Übereinkommen  über  die  Be- 
schrankung  der  Haftung  der  Schiffseigentümer  gesehlossen  haben. 

Urkund  dessen  haben  die  Bevollmachtigten  der  hohen  vertragschlieBenden 
Teile  dieses  Übereinkommen  unterzeichnet  und  mit  ihr  en  Siegeln  versehen. 

II.  Übereinkommen  zur  einheitlichen  Feststellung  bestimmter  Regeln 
über  Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot. 

Art,  1*  Die  Hilfelcistungs-  und  Bergungsdienste  für  ein  in  Seenot  befindlickes 
Seeschiff,  für  die  an  Bord  befindiichen  Sachen,  für  die  Fracht  und  das  Uberfahrts- 
geld,  soude  die  zwischen  Seeschiffen  und  Binnenschiffen  geleisteten  Dienste  gleichcr 
Art  unterliegen  den  folgenden  Bestimmungen,  ohne  daB  dabei  zwischen  Dilfe- 
leistungs-  und  Bergimgsaiensten  zu  unterscheiden  ist  und  ohne  Riicksicht  darauf, 
in  welchen  Gewassem  die  Dienste  geleistet  wurden. 

2,  Jede  erfolgreiche  Hilfeleistung  oder  Bergung  begründet  einen  Anspruch 
auf  angemessene  Eeloimung* 

Einc  Belohnung  kann  nicht  beansprueht  w^erden,  wenn  die  geleisteten  Dienste 
ohne  Erfolg  geblieben  sind. 

Der  zu  zahlende  Betrag  darf  in  keinem  Falle  den  Wert  der  geretteten  Gegen- 
stande  ühersteigen. 
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Il  est  entendu  toutefois:  1°  qu’à  T  égard  des  intéressés  ressortissants  d’un  État 
non-contractant ,  1? application  des  dites  dispositions  pourra  être  subordonnée  par 
chacun  des  Etats  contractants  à  la  condition  de  réciprocité;  —  2°  que,  lorsque  tous 
les  intéressés  sont  ressortissants  du  même  Etat  que  le  tribunal  saisi,  c'est  la  loi 
nationale  et  non  la  convention  qui  est  applicable* 

18,  La  présente  convention  s’étend  à  la  réparation  des  dommages  que,  soit 
par  exécution  ou  omission  d’une  manœuvre,  soit  par  inobservation  des  règlements, 
un  navire  a  causés,  soit  à  un  autre  navire,  soit  aux  choses  ou  personnes  se  trouvant 
à  leur  bord,  alors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  abordage* 

14,  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté  de  provoquer  la 
réunion  d’une  nouvelle  conférence  après  trois  ans  à  partir  de  l’entrée  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  dans  le  but  de  rechercher  les  améliorations  qui  pourraient 
y  être  apportées,  et,  notamment,  d’en  étendre,  s’il  est  possible,  la  sphère  d’application 

Celle  des  puissances  qui  ferait  usage  de  cette  faculté  aurait  à  notifier  son  inten¬ 
tion  aux  autres  puissances,  par  Tint érmédi aire  du  Gouvernement  belge,  qui  se 
chargerait  de  convoquer  la  conférence  dans  les  six  mois. 

15,  Les  États  qui  n’ont  pas  signé  la  présente  convention  sont  admis  à  y  adhérer 
sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouverne¬ 
ment  belge,  et,  par  celui-ci,  à  chacun  des  Gouvernements  des  autres  parties  con¬ 
tractantes;  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  l’envoi  de  la  notification  faite  par  le 
Gouvernement  belge. 

16,  La  présente  convention  sera  ratifiée. 

A  l’expiration  du  délai  d’un  an  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la  signature 
de  la  convention,  le  Gouvernement  belge  entrera  en  rapport  avec  les  gouvernements 
des  hautes  parties  contractantes  qui  se  seront  déclarées  prêtes  à  ia  ratifier,  à  l’effet 
de  faire  décider  s’il  y  a  lieu  de  la  mettre  en  vigueur. 

Les  ratifications  seront,  le  cas  échéant,  déposées  immédiatement  à  Bruxelles 
et  la  convention  produira  ses  effets  un  mois  après  ce  dépôt. 

Le  protocole  restera  ouvert  pendant  une  autre  année  en  faveur  des  États  re¬ 
présentés  à  la,  Conférence  de  Bruxelles.  Passé  cc  délai,  ils  ne  pourraient  qu’y  adhérer, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  15. 

17,  Bans  le  cas  où  Tune  ou  l’autre  des  hautes  parties  contractantes  dénon¬ 
cerait  la  présente  convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu’un  an 
après  le  jour  où  elle  aurait  été  notifiée  au  Gouvernement  belge,  et  la  convention 
demeurerait  en  vigueur  entre  les  autres  parties  contractantes. 

Article  additionnel.  Par  dérogation  à  l’art.  16  qui  précède,  il  est  entendu  que 
la  disposition  de  l’art,  o  fixant  la  responsabilité  dans  les  cas  où  l’abordage  est  causé 
par  la  faute  d’un  pilote  obligatoire,  n’entrera  de  plein  droit  en  vigueur  que  lorsque 
les  hautes  parties  contractantes  se  seront  mises  d’accord  sur  la  limitation  de  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  hautes  parties  contractantes  respectives 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

IL  Convention  pour  T  unification  de  certaines  règles  en  matière 
d’assistance  et  de  sauvetage  maritimes. 

Art,.  3*  L’assistance  et  le  sauvetage  des  navires  de  mer  en  danger,  des  choses 
se  trouvant  à  bord,  du  fret  et  du  prix  du  passage,  ainsi  que  les  services  de  même 
nature  rendues  entre  navires  de  mer  et  bateaux  de  navigation  intérieure  sont  soumis 
aux  dispositions  suivantes,  sans  qu’il  y  ait  à  distinguer  entre  ces  deux  sortes  de 
services  et  sans  qu’il  ait  y  à  tenir  compte  des  eaux  où  ils  ont  été  rendus. 

2,  Tout  fait  d’assistance  ou  de  sauvetage  ayant  eu  un  résultat  utile  donne  lieu 
a  une  équitable  rémunération. 

Aucune  rémunération  n’est  due,  si  le  secours  prêté  reste  sans  résultat  utile. 

En  aucun  cas,  la  somme  à  payer  ne  peut,  dépasser  la  valeur  des  choses  sauvées. 

86* 
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3,  Wër  an  dem  Hilfs-  oder  Bergungswerke  gegen  das  ausdrückliche  und  begriim 
dete  Verbot  des  Sehiff  es  teilmmmt,  zu  dessen  Gunsten  die  Hiifeleistung  oder  Bergung 
stattfindet,  hat  keinen  Anspruch  auf  Belohnung, 

Der  Schlepper  kann  für  die  HHfeleistungs-  oder  Bergungsdienste,  die  er 
einem  von  ihm  geschlepptcn  S  chiffe  oder  dessen  Ladung  erweiat,  eme  Belohnung 
nnr  beanspruchen ,  wenn  er  auberge  wôhnllche  Dienste  geieistet  liatj  die  nicht  als 
zur  Erfüllung  des  Schlepp  ver  tr  âges  gehôrig  angesehen  werden  konnen. 

5.  Eine  Belohnung  kann  au  ch  beansprucht  werden,  wenn  die  Hiifeleistung 
oder  Bergung  zwischen  mehreren  Sehiff  en  desselben  Figent  ümers  stattgefunden  hat. 

6#  lier  Betrag  der  Belohnung  wird  dur  eh  die  Vereinbarung  der  Parteien  und 
in  Ermangelung  einer  solchen  dur  eh  das  Gericht  bestimmt. 

Das  gleiehe  gilt  von  dein  Verhaltnis,  in  dem  die  Belohnung  unter  mehrere 
an  der  Rettung  Beteiligte  zu  verteilen  ist* 

Die  Verteilung  zwischen  dem  Schiffseigcntümer,  dem  Kapitan  und  den  son- 
stigen  Personen  der  Schiffsbesatzung  richtet  sich  für  jedes  an  der  Rettung  be¬ 
teiligte  Sehiff  naeh  dem  Redite  seines  Heimatst&ates * 

7*  Ein  zurzeit  und  unter  dem  Einf lusse  der  Gefahr  liber  Hiifeleistung  und 
Bergung  geschlossener  Vertrag  kann  durch  den  Richter  auf  Antrag  einer  Partei 
für  niclitig  erklart  oder  geandert  werden,  wenn  er  die  vereinbarten  Bedingimgen 
für  unbillig  erachtet. 

In  allen  Eallen  kaim  der  Vertrag  von  dem  Richter  auf  Antrag  der  betroffenen 
Partei  für  niclitig  erklart  oder  geandert  werden,  wenn  bewiesen  wird,  daB  die  Ein- 
wjiligung  der  Partei  wegen  Arghst  oder  Verbe imlichung  mit  einem  Mangel  behaftet 
ist,  oder  wenn  die  Belohnung  naeh  der  einen  oder  der  anderen  Richtung  in  über- 
maÛiger  Weise  auBer  Verhaltnis  zu  den  geleisteten  Diensten  steht. 

8,  Die  Belohnung  wird  vom  Richter  unter  Berücksichtigimg  der  Umstande 
des  Faites  festgestellt,  wobei  als  Grundlage  dienen:  a)  an  ersler  Stelle  der  erzielte 
Erfolg,  die  Anstrengungen  und  Verdienste  der  an  der  Hiifeleistung  oder  Bergung 
beteiligt  gewesenen  Personen,  die  Gefahr,  die  dem  geretteten  Sehiff e,  den  darauf 
hefindlichen  Reisenden,  seiner  Besatzung  und  semer  Ladung  sowie  den  Personen 
und  dem  Schiffe,  die  an  der  Rettung  beteiligt  waren,  gedroht  hat,  die  verwendete 
Zeit,  die  entstandenen  Kosten  und  Schaden,  die  Haftungs-  oder  sonstige  Gefahr, 
der  sich  die  an  der  Rettung  Beteiligten  ausgesetzt  haben,  der  Wert  des  von  ihnen 
in  Gefahr  gebrachten  Materials,  gegebenenfalls  anch  die  besondere  Zweckbestimmung 
des  rettenden  S  chiffes  ;  —  b)  an  zweiter  Stelle  der  Wert  der  geretteten  Gegenstande. 

Die  gleichen  Bestimmungen  finden  auf  die  in  Artikel  6,  Absatz  2  vorgesehene 
Verteilung  Anwendung. 

Das  Gericht  kann  die  Belohnung  herabsetzen  oder  gânzhch  versagen,  wenn 
erhellt,  daB  die  Retter  die  Notwendigkeit  der  Bergung  oder  Hiifeleistung  durch 
ihre  Schuld  herheigeführt  oder  sich  des  Diebstahls,  der  Veidicimlichung  oder  anderer 
unrediieher  Handlungen  schuldig  gemaeht  haben* 

9P  Die  geretteten  Personen  haben,  unbeschadet  der  Vorschriften  der  Gesetze 
der  einzeinen  Staaten,  keine  Belohnung  zu  entrichten. 

Wer  bei  Gelegenheit  des  Unfalles,  der  den  AnlaB  zur  Bergung  oder  Hiifeleistung 
gab,  Menschenieben  rettete,  kann  einen  billigen  Anteil  an  der  Belohnung  beau- 
spruchen,  die  denjenigen  Personen  zusteht,  welche  Sehiff,  Ladung  und  Zubehôr 
gerettet  haben* 

10*  Der  Anspruch  auf  Belohnung  verjâhrt  in  zwei  Jahren  naeh  dem  Tage, 
an  dem  das  Hilfeleïstungs-  oder  Bergnngswerk  beendet  worden  ist. 

Die  Gründe  der  Hemmung  und  Unterhrechung  dieser  Verj  ahrung  werden  naeh 
dem  Rechte  des  angerufenen  Gerichtes  beurteilt* 

Die  hohen  vertragschlieBenden  Teile  behaltën  sich  das  Recht  vor,  in  ihrer 
Gesetzgebung  eine  Verlan  gerung  der  vorstehend  festgesetzten  Frist  auf  Grund 
des  Umstandes  zuzulassen,  daB  das  Sehiff,  zu  dessen  Gunsten  die  Hiifeleistung 
oder  Bergung  stattgefunden  hat,  in  den  Territorialgewâssern  des  Staates,  in  welchem 
der  Klager  seinen  Wohnsitz  oder  seine  Hauptniederlassung  hat,  nicht  mit  Beschlag 
belegt  werden  konnte* 

"il.  Jeder  Kapitan  ist  verpflichtet,  allen  Personen,  selbst  femdlichen,  die  auf 
See  in  Lebensgefahr  angetroffen  w-erden,  Beistand  zu  leîsten,  soweit  er  dies  ohne 
emste  Gefahr  für  sein  Sehiff,  für  dessen  Besatzung  und  Reisende  imstande  ist. 

Die  Zuwiderhandlung  gegen  die  vorstehende  Bestimmung  begründet  keine 
Haftung  des  Schiffseigentümers* 
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3*  N'ont  droit  à  aucune  rémunération,  les  personnes  Qui  ont  pris  part  aux 
opérations  de  secours  malgré  la  défense  expresse  et  raisonnable  du  navire  secouru* 

4,  Le  remorqueur  n  a  droit  à  une  rémunération  pour  l'assistance  ou  le  sauve¬ 
tage  du  navire  par  lui  remorqué  ou  de  sa  cargaison  que  s’il  a  rendu  des  services 
exceptionnels  ne  pouvant  être  considérés  comme  F  accomplisse  ment  du  contrat  de 
remorquage, 

5,  Une  rémunération  est  due  encore  que  l’assistance  ou  le  sauvetage  ait  eu 
lieu  entre  navires  appartenant  au  même  propriétaire* 

6,  Le  montant  de  la  rémunération  est  fixé  par  la  convention  des  parties  et, 
à  défaut,  par  le  juge* 

Il  en  est  de  même  de  la  proportion  dans  laquelle  cette  rémunération  doit  être 
répartie  entre  les  sauveteurs. 

La  répartition  entre  le  propriétaire,  le  capitaine  et  les  autres  personnes  au 
service  de  chacun  des  navires  sauveteurs  sera  réglée  par  la  loi  nationale  du  navire. 

7,  Toute  convention  d'assistance  et  de  sauvetage  passée  au  moment  et  sous 
l'influence  du  danger  peut,  à  la  requête  de  l'une  des  parties,  être  annulée  ou  modifiée 
par  le  juge,  s'il  estime  que  les  conditions  convenues  ne  sont  pas  équitables. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  consentement  de  Tune  des  parties 
a  été  vicié  par  dol  ou  réticence,  ou  lorsque  la  rémunération  est,  de  façon  excessive 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu,  la  convention 
peut  être  annulée  ou  modifiée  par  le  juge  à  la  requête  de  la  partie  intéressée. 

8,  La  rémunération  est  fixée  par  le  juge  selon  les  circonstances,  en  prenant 
pour  base  :  a)  en  premier  lieu,  le  succès  obtenu  et  le  mérite  de  ceux  qui  ont  prêté 
secours,  le  danger  couru  par  le  navire  assisté,  par  ses  passagers  ou  son  équipage, 
par  sa  cargaison,  par  les  sauveteurs  et  par  le  navire  sauveteur,  le  temps  employé, 
les  frais  et  dommages  subis,  et  les  risques  de  responsabilité  et  autres  courus  par  les 
sauveteurs,  la  valeur  du  matériel  exposé  par  eux,  en  tenant  compte,  le  cas  échéant, 
de  l'appropriation  spéciale  du  navire  assistant;  —  b)  en  second  lieu,  la  valeur  des 
choses  sauvées* 


Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  à  la  répartition  prévue  à  l'art*  6,  alinéa  2. 

Le  juge  peut  réduire  ou  supprimer  la  rémunération,  s'il  apparaît  que  les  sauve¬ 
teurs  ont,  par  leur  faute,  rendu  nécessaire  le  sauvetage  ou  l'assistance  ou  qu'ils 
se  sont  rendus  coupables  de  vols,  recels  ou  autres  actes  frauduleux* 

9,  Il  n'est  dû  aucune  rémunération  par  les  personnes  sauvées,  sans  que  cepen¬ 
dant  il  soit  porté  atteinte  aux  prescriptions  des  lois  nationales  à  cet  égard. 

Les  sauveteurs  de  vies  humaines  qui  sont  intervenus  à  l'occasion  de  l’accident 
ayant  donné  lieu  au  sauvetage  ou  à  l'assistance,  ont  droit  à  une  équitable  part  de 
la  rémunération  accordée  aux  sauveteurs  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  leurs 
accessoires* 

10,  L'action  en  paiement  de  la  rémunération  se  prescrit  par  deux  ans  à  partir 
du  jour  où  les  opérations  d'assistance  ou  de  sauvetage  sont  terminées. 

Les  causes  de  suspension  et  d'interruption  de  cette  prescription  sont  déterminées 
par  la  loi  du  tribunal  saisi  de  l'action. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'admettre  dans  leur 
législation,  comme  prorogeant  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  fait  que  le  navire  assisté 
ou  sauvé  n'a  pu  être  saisi  dans  les  eaux  territoriales  de  l'État  dans  lequel  le  demandeur 
a  son  domicile  ou  son  principal  établissement* 


11,  Tout  capitaine  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  danger  sérieux 
pour  son  navire,  son  équipage,  ses  passagers,  de  prêter  assistance  à  toute  personne, 
meme  ennemie,  trouvée  en  mer,  en  danger  de  se  perdre* 

,  Le  propriétaire  du  navire  n'est  pas  responsable  à  raison  des  contraventions 
a  la  disposition  précédente. 
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12,  Die  hohen  vertragschlieBenden  Teile,  deren  Geaetzgebung  Zuwiderhand- 
lungen  gegen  den  vorstehenden  Artikel  nicht  ahndet,  verpflichten  sich ,  die  zur 
Ahudung  dieser  Zuwiderhandlungen  er f orderlichen  MaBnahmen  zu  treffen  oder 
ihren  gesetzgebenden  Korperschaften  vorzuscblagen. 

Die  holien  vertragschlieBenden  Teile  werden  sicli  sobald  wie  moglich  die  Ge¬ 
setze  und  Verordnungen  mitteilen,  die  zur  Àusführung  dcr  vorstehenden  Bestial- 
mung  in  ihren  Staatsgebieten  schon  erlassen  worden  sind  oder  kiinf  tig  noeh  erlassen 
werden, 

13,  Die  Yorschriften  der  Gesetze  des  einzelnen  Staates  und  der  internationale n 
Vertrage  über  die  Einrichtung  eines  Hilfeleistimgs-  oder  Bergungsdienstes  durch 
ôffentliche  Behorden  oder  unter  ihrer  Aufsicht,  und  insbesondere  über  die  Bergung 
von  Fischereigeratschaften,  werden  durch  dieses  Übereinkommen  nicht  berührt. 

14,  Dieses  Übereinkommen  f  Ludet  auf  Kriegsschiffe  sowie  auf  Staatsschiffe, 
die  ausschlieBlich  für  eïnen  ôffentlichen  Dienst  bestîmmt  sind,  keine  Anwendung. 

15,  Die  Bestimmungen  dieses  Übereinkommen  s  finden  auf  aile  Beteiligten  An- 
wendung,  wenn  das  hilfeleistende  oder  bergende  Schiff,  oder  das  Schiff,  zu  dessen 
Gunsten  die  Hiifeleistung  oder  Bergung  stattgefunden  hat,  dem  Staate  eines  der 
hohen  vertragschlieBenden  Teile  angehôrt;  sie  kommen  ferner  in  den  durch  die 
Gesetze  des  einzelnen  Staates  bestimmten  Fallen  zur  Anwendung. 

Jedoch  besteht  Einverstandnis  darüber:  1.  daB  jeder  Vertragsstaat  die  An¬ 
wendung  der  bezeichneten  Bestimmungen  auf  Beteiligte,  die  einem  Staate  ange- 
hôren,  der  dem  Üljereinkommen  nicht  beigetreten  ist,  von  der  Voraussetzung  der 
Gegenseitigkeit  abhangig  machen  kaim;  —  2.  daB  die  Gesetzgebung  des  einzelnen 
Staates  und  nicht  das  Übereinkommen  Anwendung  findet,  wenn  aile  Beteiligten 
demselben  Staate  angehoren,  wie  das  angerufene  Gericht;  —  3.  daB  der  Artikel  11, 
unbeschadet  weitergehender  Yorschriften  der  Gesetze  des  einzelnen  Staates,  nur 
zwischen  Schiffen  Anwendung  findet,  die  den  Staaten  der  hohen  vertragschlieBen- 
den  Teile  angehôren. 

16,  Jeder  der  hohen  vertragschlieBenden  Teile  ist  befugt,  drei  Jahre  nach  dem 
Inkrafttreten  dieses  Übereinkommens  den  Zusammentritt  einer  neuen  Konferenz 
zu  veranlaasen,  uni  etwaige  Verbesserungen  des  Übereinkommens  herbeizuführen 
tmd  insbesondere  sein  Anwendungsgebiet,  wenn  môglich,  zu  erweitem, 

Will  eine  Macht  von  dieser  Befugnis  Gebrauch  machen,  so  hat  sie  ihre  Âbsicht 
den  anderen  Mâchten  durch  Yermittlung  der  belgischen  Regierung  anzuzeigen, 
die  es  übemehmen  wird,  eine  neue  Konferenz  binnen  sechs  Monaten  einzuberufen. 

17,  Die  Staaten,  welche  dieses  Übereinkommen  nicht  unter zeichnet  haben, 
werden  auf  ihr  Ersuchen  zum  Beitritte  zugelassen.  Der  Beitrïtt  wird  auf  diplo- 
matischem  Wege  der  belgischen  Regierung  und  von  dieser  den  Regierungen  der 
anderen  vertragschlieBenden  Teile  angezeigt;  er  wird  wirksam  mit  dem  Àblauf 
eines  Monats,  naehdem  die  belgische  Regierung  die  Anzeige  abgesendet  hat, 

18,  Dieses  Übereinkommen  soll  ratifiziert  werden, 

Sj)âtetstens  ein  Jahr  nach  dem  Tage  der  Unterzeichnung  des  Übereinkommens 
tritt  die  belgische  Regierung  mit  den  hohen  vertragschlieBenden  Teilen,  die  sich 
zur  Ratïfikation  bereit  erklârt  haben,  in  Yerbindung,  uni  entscheiden  zu  lassen, 
ob  das  übereinkommen  in  Kraft  gesetzt  werden  soll. 

Die  Ratifikationsurkunden  werden  gegebenenfalls  unverzügiieh  in  Brüssel 
hinterlegt  werden  ;  das  Übereinkommen  tritt  einen  Monat  nach  dieser  Hinterlegung 
in  Wirksamkeit. 

Das  Protokoll  bleibt  wahrend  eines  weiteren  Jahres  für  die  auf  der  Konferenz 
in  Brüssel  vertretenen  Staaten  offen.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  kônnen  sie  nur  in 
GemaBheit  der  Bestimmungen  des  Artikeîs  17  beitreten. 

19,  Faits  der  eine  oder  der  andere  der  hohen  vertragschlieBenden  Teile  dieses 
Übereinkommen  kündigt,  wird  die  Kündigung  erst  ein  Jahr  nach  dem  Tage,  an 
dem  sie  der  belgischen  Regierung  angezeigt  worden  ist,  wirksam;  das  Überein¬ 
kommen  bleibt  zwischen  den  anderen  vertragschlieBenden  Teilen  in  Geltung. 

Unterzeîchnungsprot  okoll . 

Im  Begriffe  zur  Unterzeichnung  der  an  dem  heutigen  Tage  abgeschlossenen 
Übereinkommen  zur  einheitlichen  Feststellung  bestimmter  Regeln  über  den  Zu- 
sammenstoB  von  Schiffen  sowie  über  Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot  zu  schrei- 
ten,  haben  die  unterzeichneten  BevoUmaektigten  vereinbart  wie  folgt  : 
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du  23  septembre  1910. 

12.  Les  hautes  parties  contractantes,  dont  la  législation  ne  réprime  pas  l'in¬ 
fraction  à  l'article  précédent,  s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures 
respectives  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  infraction  soit  réprimée* 

Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront,  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  les  lois  ou  règlements  qui  auraient  déjà  été  édictés  ou  qui  viendraient  à 
l'être  dans  leurs  États  pour  l'exécution  de  la  disposition  qui  précède* 

LL  La  présente  convention  ne  porte  pas  atteinte  aux  dispositions  des  légis¬ 
lations  nationales  ou  des  traités  internationaux  sur  T  organisation  de  services  d'assis¬ 
tance  et  de  sauvetage  par  les  autorités  publiques  ou  sous  leur  contrôle  et,  notamment, 
sur  le  sauvetage  des  engins  de  pêche, 

14.  La  présente  convention  est  sans  application  aux  navires  de  guerre  et 
aux  navires  d'Ëtat  exclusivement  affectés  à  un  service  public, 

15.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  appliquées  à  l'égard  de 
tous  les  intéressés,  lorsque,  soit  le  navire  assistant  ou  sauveteur,  soit  le  navire  assisté 
ou  sauvé  appartient  à  un  État  de  F  une  des  hautes  parties  contractantes,  ainsi  que 
dans  les  autres  cas  prévus  par  les  lois  nationales. 

U  est  entendu,  toutefois  :  1°  Qu'à  l'égard  des  intéressés  ressortissants  d'un  État 
non -contractant,  l'application  des  dites  dispositions  pourra  être  subordonnée  par 
chacun  des  États  contractants  à  la  condition  de  réciprocité;  —  2°  que,  lorsque  tous 
les  intéressés  sont  ressortissants  du  même  État  que  le  tribunal  saisi,  c'est  la  loi 
nationale  et  non  la  convention  qui  est  applicable  ;  —  3°  que,  sans  préjudice  des  dis¬ 
positions  plus  étendues  des  lois  nationales,  Fart.  11  n'est  applicable  qu'entre  navires 
ressortissant  aux  États  des  hautes  parties  contractantes. 


16.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté  de  provoquer  la 
réunion  d'une  nouvelle  conférence  après  trois  ans  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  dans  le  but  de  rechercher  les  améliorations  qui  pourraient 
y  être  apportées  et,  notamment,  d'en  étendre,  s'il  est  possible,  la  sphère  d'application. 

Celle  des  puissances  qui  ferait  usage  de  cette  faculté  aurait  à  notifier  son  in¬ 
tention  aux  autres  puissances,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  belge,  qui  se 
chargerait  de  convoquer  la  conférence  dans  les  six  mois, 

17*  Les  États  qui  n'ont  pas  signé  la  présente  convention  sont  admis  à  y  adhérer 
sur  leur  demande*  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gou¬ 
vernement  belge,  et,  par  celui-ci  à  chacun  des  gouvernements  ou  autres  parties  con¬ 
tractantes  ;  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  l'envoi  de  la  notification  faite  par 
le  Gouvernement  belge* 

18,  La  présente  convention  sera  ratifiée* 

A  l'expiration  du  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la  signature 
de  la  convention,  le  Gouvernement  belge  entrera  en  rapport  avec  les  gouvernements 
des  toutes  parties  contractantes  qui  se  seront  déclarées  prêtes  à  la  ratifier,  à  l'effet 
de  faire  décider  s'il  y  a  lieu  de  la  mettre  en  vigueur* 

Les  ratifications  seront,  le  cas  échéant,  déposées  immédiatement  à  Bruxelles 
et  la  convention  produira  ses  effets  un  mois  après  ce  dépôt. 

Le  protocole  restera  ouvert  pendant  une  autre  année  en  faveur  des  États  re¬ 
présentés  à  la  Conférence  de  Bruxelles*  Passé  ce  délai,  ils  ne  pourraient  qu'y  adhérer 
conformément  aux  dispositions  de  l’art*  17* 

19.  Hans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  dénoncerait 
la  présente  convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un  an  après 
le  jour  où  elle  aurait  été  notifiée  au  Gouvernement  belge  et  la  convention  demeure¬ 
rait  en  vigueur  entre  les  autres  parties  contractantes. 

Protocole  de  signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  des  conventions  pour  l'unification  de 
certaines  règles  en  matière  d'abordage  et  en  matière  d'assistance  et  de  sauvetage 
maritimes,  conclues  à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  con¬ 
venue  de  ce  qui  suit*  ^ 
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Die  Bestimmungen  der  bezeichneten  Übereinkommen  finden  auch  auf  die 
Kolonien  und  Besitzungen  der  verbragschlieBenden  Mâchte  mit  den  folgenden  Vor- 
behalten  Anwendmig  : 

I,  Die  deutsche  Regierung  erklart,  sich  die  Entschliefiungen  hinsichtlich  ikrer 
Kolonien  vorzubehalten.  Sie  behait  sich  das  Recht  vor,  fiir  jede  von  ilinen  ge- 
eondert  dem  Übereinkommen  beizutreten  und  sie  zu  kündigen. 

H»  Die  danisehe  Regierung  erklârt,  sich  das  Recht  vorzubehalten,  fiir  Island 
und  die  dânischen  Kolonien  oder  Besitzungen  den  bezeichneten  Übereinkommen 
gesondert  beizutreten  und  sie  zu  kündigen, 

III.  Die  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  von  Âmerika  erklârt,  sich  das 
Recht  vorzubehalten,  für  die  insularen  Besitzungen  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  den  bezeichneten  Übereinkommen  beizutreten  und  sie  zu  kündigen, 

IV.  Die  Regierung  Seiner  britischen  Ma j estât  erklârt,  sich  das  Recht  vorzu¬ 
behalten,  für  jede  britische  Kolonie,  jedes  britische  Protectorat  und  Gebiet  sowie 
fiir  die  Insel  Oypern  den  bezeichneten  Übereinkommen  gesondert  beizutreten,  be- 
ziehungsweise  sie  zu  kündigen, 

V.  Die  ïtalienische  Regierung  behait  sich  vor,  den  Übereinkommen  für  die 
îtalienïschen  Dependenzen  und  Kolonien  in  einem  spâteren  Zeitpunkte  beizutreten, 

VI.  Die  Regierung  der  Niederlande  behait  sich  vor,  den  übereinkommen  für 
die  Euederlandischen  Kolonien  und  Besitzungen  in  einem  spâteren  Zeitpunkte  bei¬ 
zutreten. 

VII.  Die  portugiesische  Regierung  erklârt,  sich  das  Recht  vorzubehalten,  den 
Übereinkommen  fur  die  portugiesischen  Kolonien  in  einem  spâteren  Zeitpunkte 
beizutreten. 

Ein  solcher  Beitritt  kann  mit  einer  allgemeinen,  aile  Kolonien  und  Besitzungen 
umfassenden  Erklârung  oder  mit  be  sonder  en  Erblârungen  angezeigt  werden.  Für 
den  Beitritt  und  die  Kündigung  wird  gegebenenfails  das  in  den  Übereinkommen 
vom  heutigen  Tage  vorgesehene  Verfahren  beobachtet  werden .  Es  besteht  jedoch 
Einverstândnis  darüber,  daB  der  Beitritt  auch  in  dem  Ratifikationsprotokolle  fest- 
gestellt  werden  kairn. 

Urkund  dessen  ha, ben  die  unterzeicbneten  Bevollmâchtigten  das  gegenwârtige 
Protokoll  aufgesetzt,  das  dieselbe  Kraft  und  Wirkung  haben  soll,  als  wenn  seine 
Bestimmungen  in  den  Text  der  Übereinkommen  selbst,  auf  die  sie  sich  beziehen, 
aufgenommen  worden  waren. 


Anhang  XV. 

Gesetz  vom  29.  Juli  191 2* 

betreffend  die  Haftung  für  den  Zusammenstofi  von  Schiffen  und  die  An- 
sprüche  für  Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot. 

(Reichsgexetzblaît,  1912,  Stück  62,  Nr.  15 L) 


Erster  Abschnitt,  Die  Haftung  für  den  ZusammenstoB  von  Schiffen. 

Art.  1.  ïm  Ealle  eines  ZusammenstoB  es  von  Seeschiffen  oder  von  Seeschiffen 
und  Binnensehiffen  richtet  sich  die  Haftung  für  den  Schaden,  der  den  Schiffen  oder 
den  an  Bord  befindlichen  Sachen  oder  Personen  zugefügt  wurde,  nach  den  Vorschrif- 
ten  dieses  Àbschnittes  ohne  Rücksicht  darauf,  ob  der  ZusammenstoB  zur  See  oder 
in  Binnengewâssern  stattgefunden  bat,  welcbe  von  Seeschiffen  befahren  werden. 

2.  Wurde  der  ZusammenstoB  durch  Zufall  oder  hohere  Gewalt  herbeigefülirt 
oder  besteht  UngewiBheît  über  seine  Ursachen,  so  wird  der  Schaden  von  denjenigen 
getragen,  die  ihn  erîitten  haben, 

Dies  güt  auch  dann,  wenn  die  Schiffe  oder  eines  von  îhnen  zur  Zeit  des  Unf ailes 
vor  Ànker  lagen, 

3.  Wurde  der  ZusammenstoB  durch  Verschulden  eines  der  Schiffe  herbei- 

fefiihxt,  so  liegt  der  Ersatz  des  Schadens  dem  Schiffe  ob,  dem  das  Verschulden  zur 
jast  fàllt. 

4.  Bei  gemeinsamem  Verschulden  sind  die  Schiffe  nach  Verbal  tnis  der  Schwere 
des  îhnen  zur  Last  failenden  Verschuldens  zum  Ersatze  des  Schadens  verpfUchtet  ; 
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Les  dispositions  des  dites  conventions  seront  applicables  aux  colonies  et  pos¬ 
sessions  des  Puissances  contractantes,  sous  les  réserves  ci-après: 

I*  Le  Gouvernement  allemand  déclare  réserver  ses  résolutions  au  sujet  de  ses 
colonies.  Il  se  réserve,  pour  chacune  de  celles-ci  séparément,  le  droit  d'adhérer 
aux  conventions  et  de  les  dénoncer. 

II.  Le  Gouvernement  danois  déclare  se  réserver  le  droit  d'adhérer  aux  dites 
conventions  et  de  les  dénoncer  pour  l'Islande  et  les  colonies  on  possessions  danoises 
séparément. 

III,  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  déclare  se  réseryer  le  droit 
d'adhérer  aux  dites  conventions  et  de  les  dénoncer  pour  les  Possessions  insulaires 
des  Etats-Unis  d'Amérique* 

IV*  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  déclare  se  réserver  le  droit 
d'adhérer  aux  dites  conventions  et  de  les  dénoncer  pour  chacune  des  colonies,  cha¬ 
cun  des  protectorats  et  territoires  britanniques  séparément,  ainsi  que  pour  nie 
de  Chypre* 

V.  Le  Gouvernement  italien  se  réserve  d'adhérer  ultérieurement  aux  conventions 
pour  les  dépendances  et  colonies  italiennes. 

VI*  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se  réserve  d'adhérer  ultérieurement  aux 
conventions  pour  les  colonies  et  possessions  néerlandaises. 

VII*  Le  Gouvernement  portugais  déclare  se  réserver  le  droit  d'adhérer  ulté¬ 
rieurement  aux  conventions  pour  les  colonies  portugaises. 

Ces  adhésions  pourront  être  notifiées  soit  par  une  déclaration  générale  com¬ 
prenant  toutes  les  colonies  et  possessions,  soit  par  des  déclarations  spéciales.  Pour 
les  adhésions  et  dénonciations,  on  observera  éventuellement  la  procédure  indiquée 
dans  les  deux  conventions  de  ce  jour.  Il  est  entendu,  toutefois  que  les  dites  adhé¬ 
sions  pourront  également  être  constatées  dans  le  procès-verbal  des  ratification* 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  îe  présent  protocole, 
qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient  insérées 
dans  le  texte  même  des  conventions  auxquelles  il  se  rapporte* 


Appendice  XV. 

Loi  du  29  juillet  19X3, 

concernant  la  responsabilité  en  matière  d'abordage  de  navires,  et  les  actions 
tendant  à  l'allocation  d'une  rémunération  pour  assistance  et  sauvetage,  en 

cas  de  péril  maritime. 

{Reîchsgese.tzblaU,  1912,  Easc.  62,  n°  151,  page  689.) 


Première  section.  De  la  responsabilité  en  matière  d'abordage  de  navires. 

Art*  1er,  En  cas  d'abordage  survenu  entre  navires  de  mer  ou  entre  navires  de  mer 
et  bateaux  de  navigation  intérieure,  la  responsabilité  encourue  à  raison  des  dommages 
causés  soit  aux  navires  soit  aux  choses  ou  aux  personnes  se  trouvant  à  bord,  est  réglée 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  section,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  Fabordage  a  eu  lieu  en  mer  ou  dans  les  eaux  intérieures  où  naviguaient  les  navires* 

2.  Si  l'abordage  est  dû  à  une  cause  fortuite  ou  à  un  cas  de  force  majeure, 
ou  s'il  y  a  des  doutes  sur  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  sera  supporté  par 
ceux  qui  l'auront  éprouvé. 

Cette  disposition  sera  applicable  même  lorsque  les  navires  ou  l'un  d'eux  étalent 
à  l'ancre,  au  moment  de  l'accident. 

3.  Si  l'abordage  est  causé  par  la  faute  d'un  des  navires,  la  réparation  du  dom¬ 
mage  incombe  au  navire  à  qui  la  faute  est  imputable* 

4*  En  cas  de  faute  commune,  les  navires  sont  tenus  de  réparer  le  dommage 
proportionnellement  à  la  gravité  de  la  faute  qui  leur  est  imputable;  toutefois,  lors- 
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kann  jedoch  nach  Umstanden  em  solehes  Verhaltnis  nicht  festgelegt  werden  oder 
erschcint  das  beiderseitige  Verschuîden  aïs  gleich  schwer,  so  sind  die  Schiffe  2:11 
gleichen  Teilen  ersatzpflichtig, 

Den  Sehaden,  der  den  Schiffen  oder  ihrer  Ladung  oder  dem  Reisegut  oder 
sonstigem  Eigentum  der  Besatzung,  der  Reisenden  oder  anderer  an  Bord  befina- 
lichen  Personen  zugefügt  wurde,  tragen  die  schuldigen  Schiffe  naeh  dem  bezeïch- 
neten  Verhaltnis,  ohne  Dritten  gegenüber  als  Gesamtschuldner  zu  haften. 

Die  schuldigen  Schiffe  haften  Dritten  gegeniiber  für  den  dureh  Tôtung  oder 
Kürperverletzung  entstandenen  Sehaden  als  Gesamtschuldner,  vorbehaltlich  des 
Rückgriffsrechtes  desjenigen  Schiffes.  das  mehr  hezahlt  hat,  als  ihm  nach  dem 
ersten  Absatz  entgültig  zur  Last  fallt, 

5.  Die  in  den  vorhergehenden  Artikeln  vorgesehene  Haftung  tritt  auch  ein, 
falls  der  ZusammenstoB  dureh  das  Verschnlden  eines  Lotsen  verursaeht  wurde. 

6«  Die  Ansprüehe  auf  Schadenersatz  verjâhren  in  zwei  Jahren  yon  dem  Er- 
eignis  an. 

Die  Frist  für  die  Verjahrung  des  im  Artikel  4,  Absatz  3,  zugelassenen  Rück- 
griffsanspruchs  betrag  t  ein  Jahr,  Diese  Frist  làuft  erst  vom  Tage  der  geleisteten 
Zahlung  an, 

7 ,  Naeh  einem  ZusammenstoBe  von  Schiffen  ist  der  Kapitan  jedes  der  Schiffe 
verpflichtet,  dem  anderen  Schiffe,  dessen  Besatzung  und  Reisenden  Beistand  zu 
leisten,  soweit  er  dies  ohne  ernste  Gefahr  für  sein  Schiff,  für  dessen  Besatzung  und 
Reisende  imstande  ist, 

Ehenso  ist  er  verpflichtet,  dem  anderen  Schiffe,  soweit  moglich,  den  Namen 
und  den  Heimatshafen  seines  Schiffes,  sowie  den  Ort,  von  dem  es  komint,  und  den 
Ort,  nach  dem  es  geht,  anzugeben. 

Die  Zuwiderhandlung  gegen  die  vorstehendeu  Bestimmungen  begründet  für 
sich  allein  keine  Haftung  des  Sehiffseigentümers, 

8,  Die  Bestimmungen  der  vorangehenden  Artikel  finden  auf  den  Ersatz  des 
Schadens,  den  ein  Schiff  dureh  Ausführung  oder  Unterlassung  eines  Manovers 
oder  dureh  AuGerachtlassung  von  Vorschriften  einem  anderen  Schiffe  oder  den 
an  Bord  befindlichen  Personen  oder  Sachen  verursaohte,  auch  daim  Anwendung, 
wenn  ein  ZusammenstoS  nicht  stattgefunden  hat. 

Zweiter  Abschnitt*  Ansprüehe  für  Hilfeleistung  und  Bergung  in 

Seenot. 

9,  Die  Hilfeleistungs-  und  Bergungsdienste  für  ein  în  Seenot  befindlichea 
Seeschiff,  für  die  an  Bord  befindlichen  Sachen,  für  die  Erhaltung  des  Ànspruehes 
auf  die  Fracht  und  das  Überfahrtsgeld,  sowie  die  zwischen  Seeschiffen  und  Binnen- 
schiffen  geleisteten  Dienste  gleicher  Art  unterliegen  den  foigenden  Bestimmungen, 
ohne  daB  dabei  zwischen  Hilfeleistungs-  und  Bergungsdiensten  zu  unterseheiden 
ist  und  ohne  Rücksicht  darauf,  in  welchen  Gewâssern  die  Dienste  geleistet  werden, 

19.  Jede  erfolgreiche  Hilfeleistung  oder  Bergung  begründet  einen  Ànspruch 
auf  angemessene  Belohnung, 

Eine  Belohnung  kann  nicht  beansprucht  werden,  wenn  die  geleisteten  Dienste 
ohne  Erfolg  gebüeben  sind. 

Der  zu  zahlende  Betrag  darf  in  keinem  Falle  den  Wert  der  gerefteten  Gegen- 
stânde  übersteigen. 

11.  Wer  an  dem  Hilfs-  oder  Bergungswerke  gegen  das  ausdrückHche  und 
begründete  Verbot  des  Schiffes  teilnimmt,  zu  dessen  Gunsten  die  Hilfeleistung 
oder  Bergung  stattfindet,  bat  keinen  Anspruch  auf  Belohnung, 

12.  Der  Schlepper  kann  für  die  Hilfeleistungs-  oder  Bergungsdienste,  die  er 
einem  von  ihm  geschleppten  Schiffe  oder  dessen  Ladung  erweist,  eine  Belohnung 
nur  beansprueben,  wenn  er  auB ergewohnliche  Dienste  geleistet  hat,  die  nicht  als 
zur  Erfüllung  des  Schleppvertrages  gehorig  angesehen  wrerden  kônnen, 

13.  Eine  Belohnung  kann  auch  beansprucht  werden,  wenn  die  Hilfeleistung 
oder  Bergung  zwischen  mehreren  Schiffen  desselben  Eigentümers  stattgefunden  hat, 

14.  Der  Betrag  der  Belohnung  vùrd  dureh  dieVereinbarung  der  Parteien  und 
m  Ermanglung  einer  solchen  dureh  das  Gericht  bestimmt. 
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que,  d’après  les  circonstances,  cette  proportion  ne  peut  pas  être  établie,  ou  lorsque 
la  faute  commune  paraît  incomber  également  à  T  un  et  à  l’ autre,  la  responsabilité 
est  partagée  entre  les  navires  par  parts  égales. 

Les  dommages  causés  soit  aux  navires  ou  à  leur  cargaison,  soit  aux  effets  ou 
aux  autres  biens  appartenant  à  T  équipage,  aux  voyageurs  ou  à  d’autres  personnes 
se  trouvant  à  bord,  sont  supportés  par  les  navires  en  faute,  dans  la  proportion  indi¬ 
quée  ci-dessus,  sans  qu’il  y  ait  solidarité  pour  eux  à  l’égard  des  tiers. 

Les  navires  en  faute  sont  tenus  solidairement  à  l’égard  des  tiers,  pour  les  dom¬ 
mages  causés  par  mort  ou  par  blessures,  sous  réserve  du  droit  de  recours  garanti 
au  navire  qui  a  payé  une  part  supérieure  à  celle  qui  doit  être  définitivement  mise 
à  sa  charge  en  vertu  du  premier  alinéa  du  présent  article. 

5*  La  responsabilité  établie  par  les  articles  précédents  subsiste  dans  le  cas 
où  l’abordage  a  été  causé  par  la  faute  d’un  pilote. 

6,  Les  actions  en  réparation  du  dommage  se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir 
de  l’évènement. 

Le  délai  pour  intenter  l’action  en  recours  admise  par  l’alinéa  3  de  l’art,  4 
est  d’une  année.  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  le  paiement  a  été  effectué, 

7*  Après  un  abordage  de  navires,  le  capitaine  de  chacun  des  bâtiments  est 
tenu  de  prêter  assistance  à  l’autre  navire,  à  son  équipage  et  à  ses  passagers,  autant 
qu’il  peut  le  faire  sans  danger  sérieux  pour  son  navire,  pour  son  équipage  et  pour 
ses  passagers. 

Il  est  également  tenu,  dans  la  mesure  du  possible,  de  faire  connaître  à  l’autre 
navire  le  nom  et  le  port  d’attache  de  son  bâtiment,  ainsi  que  le  lieu  d’où  il  vient 
et  le  lieu  où  il  va. 

La  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  n’entraîne  par  elle-même 
aucune  responsabilité  pour  le  propriétaire  du  navire. 

8*  Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  applicables,  même  au  cas 
où  il  ne  s’est  produit  aucun  abordage,  à  la  réparation  du  dommage  causé  par  un 
navire  à  un  autre  navire,  ou  aux  personnes  ou  aux  choses  se  trouvant  à  son  bord, 
par  suite  de  l’exécution  ou  de  l’omission  d’une  manœuvre,  ou  par  suite  de  T  in¬ 
observation  de  dispositions  réglementaires. 

Deuxième  section*  Actions  tendant  à  T  allocation  d'une  rémunération 
pour  assistance  et  sauvetage,  en  cas  de  péril  maritime, 

9*  Les  services  rendus  par  voie  d’assistance  ou  de  sauvetage  à  un  navire  de 
mer  mis  en  danger  par  un  péril  maritime,  ou  à  des  choses  se  trouvant  à  son  bord, 
ou  en  vue  de  conserver  le  droit  au  fret  et  au  prix  du  passage,  ainsi  que  les  services 
de  même  nature  rendus  entre  navires  de  mer  et  bateaux  de  navigation  intérieure, 
sont  soumis  aux  dispositions  suivantes,  sans  qu’il  y  ait  à  distinguer  entre  les  services 
rendus  par  voie  d’assistance  et  ceux  rendus  par  voie  de  sauvetage,  et  sans  qu’il  y 
ait  à  tenir  compte  des  eaux  où  ces  services  ont  été  rendus, 

10.  Tout  fait  d’assistance  ou  de  sauvetage  ayant  eu  un  résultat  utile  est  de 
nature  à  motiver  une  demande  tendant  à  l’allocation  d’une  rémunération  proportion¬ 
née  au  service  rendu. 

Aucune  rémunération  ne  peut  être  réclamée,  lorsque  les  services  rendus  sont 
restés  sans  résultat  utile. 

En  aucun  cas,  le  montant  de  la  somme  à  payer  ne  peut  dépasser  la  valeur 
des  choses  sauvées, 

11.  Celui  qui  prend  part  aux  opérations  de  secours  ou  de  sauvetage,  malgré 
la  défense  expresse  et  justifiée  du  navire,  dans  l’intérêt  duquel  l’assistanee  ou  le 
sauvetage  ont  lieu,  n’a  droit  à  aucune  rémunération. 

12*  Le  remorqueur  ne  peut  réclamer  une  rémunération  pour  les  services  d’as¬ 
sistance  ou  de  sauvetage  qu’il  a  rendus  à  un  navire  qu’il  a  remorqué  ou  à  sa  cargaison, 
qu’ autant  qu’il  a  rendu  des  services  exceptionnels  ne  pouvant  pas  être  considérés 
comme  rentrant  dans  l’exécution  du  contrat  de  remorquage. 

13*  Une  rémunération  peut  encore  être  réclamée,  lorsque  l’assistance  ou  le 
sauvetage  ont  eu  lieu  entre  plusieurs  navires  appartenant  au  même  propriétaire. 

14*  Le  montant  de  la  rémunération  sera  fixé  par  la  convention  des  parties 
et,  à  défaut  de  convention,  par  le  tribunal. 
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Das  gleicke  gilt  von  déni  Verhàltnis,  in  dem  die  Belohnung  unter  mehrere  an 
der  Rettung  Beteiligte  zu  verteilen  ist. 

15,  Ein  zur  Zeit  und  miter  dem  Einflusse  der  Gefahr  über  Hilfeleistung  nnd 
Bergung  geschlossener  Vertrag  kann  durch  den  Richter  auf  Àntrag  einer  Partei 
fur  nichtig  erklàrt  oder  geandert  werden,  wenn  er  die  vereinbarten  Bedingungen 
für  unbillig  erachtet. 

In  allen  Fàllen  kann  der  Vertrag  von  dem  Richter  auf  Àntrag  der  betreffenden 
Partei  für  nichtig  erklàrt  oder  geandert  werden,  wenn  bewiesen  wird,  daB  die  Ein- 
wüligung  der  Partei  wregen  Àrglist  oder  V erheimlickung  mit  einem  Mangel  behaftet 
ist,  oder  wenn  die  Belohnung  nach  der  einen  oder  der  anderen  Richtung  in  über- 
maBiger  Weise  animer  Verhàltnis  zu  den  geleisteten  Diensten  steht. 

16,  Die  Belohnung  wird  vom  Richter  unter  Berüeksiohtigung  der  Umstànde 
des  Falles  festgestellt,  wobei  als  Grundlage  dienem  a)  au  erster  Stelle  der  erzielte 
Erfolg,  die  Anstrengungen  und  Verdienste  der  an  der  Hilfeleistung  oder  Bergung 
beteiugt  gewesenen  Personen,  die  Gefahr,  die  dem  geretteten  Sc  biffe,  den  darauf 
befindlichen  Reisenden,  semer  Besatzung  und  seiner  Ladung,  sowie  den  Personen 
und  dem  Schiff e,  die  an  der  Rettung  beteiligt  waren,  gedroht  hat,  die  verwendete 
Zeit,  die  entstandenen  Kosten  und  Schàden,  die  Haftungs-  oder  sonstige  Gefalir, 
der  sich  die  an  der  Rettung  Beteihgten  ausgesetzt  haben,  der  Wert  des  vpn  ihnen  in 
Gefahr  gebraehten  Materials,  gegebenenfalls  auch  die  besondere  Zweckbestimmung 
des  rettenden  Sehiffes;  —  b)  an  zweiter  Stelle  der  Wert  der  geretteten  Gegenstànde. 

Die  gleiehen  Bestimmungen  finden  auf  die  in  Àrtdkel.  14,  Absatz  2,  vorgesehene 
V er teilung  Àmvendung . 

Das  Gericht  kann  die  Belohnung  herabsetzen  oder  gànzlich  versagen,  wenn 
erheïlt,  daB  die  Retter  die  Notw'endigkeit  der  Bergung  oder  Hilfeleistung  durch 
ihre  Sehuld  herbeigefübrt  oder  sich  des  Diebstahls,  der  Verheimlichung  oder  ariderer 
unredlieher  Handlungen  schuldig  gemacht  haben. 

17,  Gerettete  Personen  haben  keine  Belohnung  zu  entrichten, 

Wer  bei  Gelegenlieit des Unf ailes,  der  den  ÀnlaB  zur  Bergung  oder  Hilfeleistung  gab, 
Menschenleben  rettete,  kann  einen  billigen  A nteil  an  der  Belohnung  beanspruchen,  die 
denjenigen  Personen  zu  steht,  welche  Schiff,  Ladung  und  Zubchor  gerettet  haben. 

18,  Der  Anspmcb  auf  Belohnung  verjàhrt  in  zwei  Jahren  nach  dem  Tage, 
an  dem  das  Hilfeleistungs-  oder  Bergungswerk  beendet  worden  ist. 

19,  Jeder  K  api  tan  ist  verpflichtet,  allen  Personen,  selbst  feindlichen,  die  auf 
See  in  Lebensgefahr  angetroffen  werden,  Beistand  zu  leistcn,  soweit  er  dies  ohne 
ernste  Gefahr  für  sein  Schiff,  für  dessen  Besatzung  und  Reisende  imstande  ist. 

Die  Zuwiderhandlung  gegen  die  vorstehende  Bestimmung  begründet  keine 
Haftung  des  Schiffseigentümers. 

29.  Mit  dem  Vollzuge  des  Gesetzes  sind  Mein  Handelsminister  und  Mein 
Justizminîster  betraut. 
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II  en  est  de  même  de  la  proportion  dans  laquelle  cette  rémunération  doit  être 
répartie  entre  plusieurs  sauveteurs. 

15.  Toute  convention  concernant  T  assistance  et  le  sauvetage  passée  au  mo¬ 
ment  et  sous  Y  influence  du  danger,  peut,  à  la  requête  de  Tune  des  parties,  être 
déclarée  nulle  ou  modifiée  par  le  juge,  si  celui-ci  estime  que  les  conditions  convenues 
ne  sont  pas  équitables. 

Dans  tous  les  cas,  la  convention  peut,  à  la  requête  de  la  partie  intéressée, 
être  déclarée  nulle  ou  modifiée  par  le  juge,  lorsqu’il  est  prouvé  que  le  consentement 
de  cette  partie  a  été  vicié  par  dol  ou  par  réticence,  ou  lorsque  la  rémunération  est, 
dans  un  sens  ou  dans  T  autre,  et  d’une  façon  excessive,  hors  de  proportion  avec 
les  services  rendus. 

16.  La  rémunération  sera  fixée  par  le  juge,  d’après  les  circonstances  du  cas, 
en  prenant  pour  base  :  a)  en  premier  lieu,  le  résultat  obtenu,  les  efforts  et  le  mérite 
des  personnes  qui  ont  contribué  à  l’assistance  ou  au  sauvetage,  le  danger  couru 
par  le  navire  sauvé,  par  les  passagers  qui  se  trouvaient  à  son  bord,  par  son  équi¬ 
page,  par  son  chargement,  ainsi  que  par  les  personnes  et  le  navire  qui  ont  pris  part 
au  sauvetage,  le  temps  employé,  les  frais  faits  et  les  dommages  subis,  les  risques 
de  responsabilité  et  autres,  courus  par  les  personnes  qui  ont  contribué  au  sauvetage, 
la  valeur  du  matériel  exposé  par  eux,  enfin,  également,  le  cas  échéant,  les  frais 
d’appropriation  spéciale  du  navire  sauveteur;  —  b)  en  second  lieu,  la  valeur  des 
choses  sauvées. 

Les  mêmes  dispositions  s’appliquent  à  la  répartition  prévue  par  l’art.  14, 
alinéa  2. 

Le  tribunal  peut  réduire  ou  refuser  absolument  d’accorder  la  rémunération, 
lorsqu’il  apparaît  que  les  sauveteurs  ont  rendu,  par  leur  faute,  le  sauvetage  ou 
T  assistance  nécessaires,  ou  qu’ils  se  sont  rendus  coupables  de  vol,  de  recel  ou  de  quel¬ 
que  autre  aete  malhonnête. 

17.  Les  personnes  sauvées  n’ont  à  verser  aucune  rémunération. 

Celui  qui,  à  l’occasion  de  l’ accident  qui  a  donné  lieu  au  sauvetage  ou  à  l’assis- 
stance,  a  sauvé  des  vies  humaines,  peut  réclamer  une  part  en  rapport  avec  ses 
services,  dans  la  rémunération  revenant  aux  personnes  qui  ont  sauvé  le  navire, 
le  chargement  et  leurs  accessoires. 

18.  L’action  en  paiement  de  la  rémunération  se  prescrit  par  deux  ans  à  partir 
du  jour  où  les  opérations  d’assistance  ou  de  sauvetage  ont  été  terminées. 

19.  Tout  capitaine  est  tenu  de  prêter  assistance  à  toute  personne,  même 
ennemie,  qu’il  trouve,  en  mer,  en  danger  de  perdre  la  vie,  autant  qu’il  peut  le  faire 
sans  danger  pour  son  navire,  pour  son  équipage  et  pour  ses  passagers. 

La  contravention  à  la  disposition  précédente  n’entraîne  aucune  responsabilité 
pour  le  propriétaire  du  navire. 

20.  L’exécution  de  la  présente  loi  est  confiée  à  notre  Ministre  du  Commerce 
et  à  notre  Ministre  de  la  Justice. 


Nachtrag  zur  Sektion  Osterreich 

(mit  Bosnien- Herzegowina), 

enthaltend  die  wîchtîgsten  neneren  Gesetze,  die  an  den  einschlagigen  Stellen  des 
Werkes  nicht  mehr  beriicksiehtigt  werden  konnten. 


A.  Oesetz  vom  17.  Marz  1913  (RGBI.  Nr.  65), 

womit  das  Gesetz  vom  6*  Jânner  1890  (RGBL  Nr.  19),  befreffend  den  Marken- 
schutz,  erganzt  und  abgeândert  wird. 

Das  Markenschutzgesetz  vom  6.  Janner  1890,  RGBL  Nr,  19 1  wird  in  nachsteben- 
der  Weise  erganzt  und  abgeàndert: 

Artikel  I. 

Dem  §  1  wird  ais  zweiter  Absatz  angefügt:  5)Bei  Beurteîlung,  ob  ein  Zeichen 
hierzu  geeignet  ist,  sind  aile  Tatumstande,  insbesondere  die  Dauer  des  Gebrauches 
des  Zeiehens,  nacb  MaBgabe  der  Auffassung  der  beteiligten  Verkebrskrelse  zu  berück- 
sicbtigen.” 

Artikel  IL 

Die  Vorschrift  des  §  3,  Punkt  2,  kraft  welelier  die  bloB  in  Zahlen  oder  Buchstaben 
bestehenden  Warenzeichen  von  der  Registrierung  ausgeschlossen  sind,  wird  aui- 
geboben, 

Artikel  III, 

Der  zweite  Absatz  des  §  9  wird  aufgeboben.  An  seine  Stelle  tritt  nachstelieiide 
Bestimmung  : 

,Der  neue  Besitzer  bat  jedoeb,  wenn  er  das  Untemehmen  nicht  unter  der 
unverânderten  Firma  fortfübrt,  die  Umscbreibung  der  Marke  zu  erwirken.  So¬ 
lange  diese  im  Register  der  Handels-  und  Gewerbekammer  nicht  vollzogenist,  kann 
er  das  Markenrecht  nicht  geltend  machen  nnd  konnen  aile  amtlichen  Verstandi- 
gungen,  welche  die  Marke  betreffen,  mit  Wirkung  gegen  ihn  an  den  eingetragenen 
Inhaber  der  Marke  oder  seinen  eingetragenen  Vertreter  zugestellt  werden,  “ 

Artikel  IV. 

1,  §  21  j  lit.  c?  wird  aufgehoben, 

2.  Im  §21,  lit,  d,  haben  die  Worte  s,nacb  §§  3  und  4i(  zu  entfallen. 

Artikel  V. 

Im  §  32  wird  als  2.  und  3.  Absatz  eingefîigt:  ^Soweit  Vertrage  oder  Itonven- 
tionen  nicht  bestehen,  kommt  den  Inhaber n  auslândischer  Unternelimungen  der 
Schutz  dieses  Gesetzes  für  die  im  ersten  Absatz  genannten  Arten  von  Zeichen  zu, 
hinsichtlicb  welcber  Gegenseitigkeit  besteht. 

Das  Bestehen  der  Gegenseitigkeit  wird  dureh  eine  im  Reichsgesetzblatt  kund- 
zumachende  Verordnung  festgestelltV* 

Artikel  VI, 

Das  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  semer  Kundmachung  in  Wirksamkeit3. 

Artikel  VII. 

Mit  dem  Vollzuge  des  Gesetzes  sind  Mein  Minister  für  offentliche  Arbeiten  und 
Mein  Justizminister  betraut. 


*)  S.  28.  2)  Hiermit  erscheint  die  in  der  Antn,  5,  S.  225,  226  i,  f,*  gestreifte  Frage 

gelost.  3)  Das  dieses  Gesetz*  die  Verordnung  vom  22,  April  1913  RGBL  Nr,  66  und  die 
Washingtoner  Vertrage  (s,  noter  C)  enthaltende  XXXI,  Stüek  des  RGBL  wurde  am  24,  Âpril 
1913  ausgegeben  und  versendet. 


Supplément  à  la  Section  Autriche 

(y  compris  la  Bosnie-Herzégovine), 

contenant  les  nouvelles  lois  les  plus  importantes,  parmi  celles  qu’il  n’a  plus  été 
possible  d’insérer  dans  l’ouvrage,  à  la  place  convenable. 


A,  Loi  du  17  mars  1913  (Bull,  des  Lois  de  VEmp.f  n°  65), 

portant  des  additions  et  des  modifications  à  la  loi  du  6  janvier  iSço,  ih }  n°  19) 

sur  la  protection  des  marques. 


tJ'w  ^  ^  janvier  1890  (Bull,  des  Lois  de  l'Emp*,  n°  19) 1  est  complétée  et 

modifiée  comme  suit: 

Article  L 

L  alinea  suivant  est  ajouté  au  §  1,  dont  il  devient  le  second  alinéa: 

«Pour  décider  si  un  signe  est  approprié  aux  mages  ci- dessus,  on  devra  tenir  compte 
de  toutes  les  circo7istanc.es  de  fait ,  et  notamment  de  la  durée  de  remploi  du  dit  signe 
conformement  à  l  appréciation  des  cercles  intéressés .» 

Article  IL 

Est  abrogée,  la  disposition  du  second  point  du  §  3,  en  vertu  de  laquelle  les  marques 
consistant  exclusivement  en  nombres  et  en  lettres  sont  interdites. 

Article  III. 

Le  second  alinéa  du  §9  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

«Le  nouveau  possesseur  peut  cependant,  lorsqu'il  ne  continue  pas  V entreprise  sous 
ta  meme  raison  de  commerce ;  faire  opérer  la  mutation  de  la  marque .  Tant  que  cette 
mutation  n  aura  pas  été  effectuée  dans  le  Registre  de  la  chambre  de  commerce  et  d'in¬ 
dustrie,  il  ne  sera  point  recevable  à  se  prévaloir  de  son  droit  à  la  marque ,  et  toutes  les 
communications  officielles  ayant  trait  à  celle-ci  pourront  être  valablement  signifiées 
pour  sortir  effet  contre  lui,  au  titulaire  enregistré  de  la  marque  ou  à  son  reprùmtani 
accreaue.  )) 

Article  IV. 

1.  La  lettre  c  du  §  21  est  abrogée. 

2.  Les  mots:  d'après  les  §§  S  et  4  sont  supprimés  dans  la  lettre  d  du  même 
paragraphe. 

Article  V. 

Le  texte  suivant  formera  les  aliénas  2  et  3  du  §32: 

«Sauf  l  existence  de  traités  ou  de  conventions,  la  protection  de  la  présente  loi 
es  assurée  aux  chefs  d  entreprises  étrangères  pour  les  sortes  de  signes  mentionnées  au 
premier  alinéa  et  à  l'égard  desquelles  il  y  a  réciprocité . 

L  existence  de  cette  réciprocité  est  constatée  par  une  ordonnance  publiée  au  Bulletin 
des  Lois  de  l  Empire^. 

Article  VL 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation3. 

Article  VII. 

A  os  Ministres  des  Travaux  Publics  et  de  la  Justice  sont  chargés  de  l’exécution 
de  la  présente  loi. 


q*>g  o^6?rQ,dUlte  ^  Ainsi  se  trouve  résolue  la  question  posé©  à  la  note  5  des  pages 

1^7  m  ,  3)  La  partie  XXXI  du  Bulletin  des  Lois  de  VEmpirs,  contenant  la  présente 

w*  i  ■  /  ûnnance  du  22  avril  1913  {Bulletin  des  Lois  de  V Empire,  n°  66)  et  les  conventions  de 
Washington  (cf.  C,  infra),  a  été  éditée  et  expédiée  le  24  avril  1913. 
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Osterreich:  Nachtrag. 


B.  Verordnung  des  Qesamtministeriums  vom  31.Marz  ï 913 (ROBI. Nr. 52), 

betr*  die  Elnführung  der  osterreichischen  Markenschutzgesetze  bei  den  k.  und  k. 
Konsulargerichten  und  die  Ausdehnung  der  Gerîchtsbarkeit  der  Konsular- 
gerlchte  auf  die  selbsfàndlge  Judikatur  über  die  Vergehen  gegen  diese  Gesetze. 


Im  Einverstandnisse  mit  der  koniglich  ungarisehen  Regierung  iind  nach  Ein- 
vernehm.cn  mit  dem  gemeinsamen  Minister  des  Âufiern  wird  auf  Grund  der  §§  9 
und  10  des  Gcsetzes  vom  30*  Âugust  1891  über  die  Ausübung  der  Konsulargerichts- 
barkeit1,  dessen  Wirksamkeit  durch  das  Gcsetz  vom  27.  Dezember  1911  verlangert 
wurde,  das  Gesetz  vom  6.  J armer  1890,  betreffend  den  Markenschutz,  samt  der 
Novelle  vom  30-  Jull  1895,  hicrmit  in  bezug  auf  die  osterreichischen  Btaatsange- 
hôrigen  ausdrücklieh  als  für  die  mit  voiler  Gerichts barkei t  ausgestatteten  Konsular- 
gerichte  geltend  erklart  und  es  wird  gleichzeitig  die  Gerichtsb&rkeit  dieser  Konsular- 
gerichte  auf  Grund  des  §  2  des  Gcsetzes  iiber  die  Konsulargcriehtsbarkeit  in  der 
Weise  ausgedehnt,  daJ3  sîe  ermâchtigt  werden,  in  betreff  der  strafgeriehtlichen  Ver- 
folgung  und  Ahnduiig  von  Vergehen  gegen  die  Markensohutzgesetze  ganz  so  vor- 
zugehen,  wie  wenn  es  sich  dabei  um  Übertretungen  handeln  wiirde. 

Das  Konsularobergerîcht  in  Konstantinopel  hat  diesbeziiglich  die  Geriehts- 
barkeit  in  zweiter  Instanz  auszuüben. 

Die  Anmeldung  der  Marken,  welçhe  sich  die  osterreichischen  Staatsangehorigen 
für  ihre  in  einem  Konsularbezirke  gelegenen  Unternehmungen  schützen  lassen  wollen, 
ist  miter  Beibringung  eines  Nachweises  über  die  ôsterreichische  Staatsangehorig- 
keit  des  Markenhinterlegers  und  über  den  Besîtz  eines  Unternehmens  înnerhalb  des 
Ko  nsul  argerichtsb  ezirkes  bel  der  Handels-  und  Gewerbekammer  in  Wien  unter  Ein- 
haltung  der  übrigen  Vorschriften  der  Markensohutzgesetze  zu  bewîrken, 

Der  konsulargerichtliche  Schutz  gegen  Markeneingriffe,  welehe  in  einem  Kon- 
sularbezirke  seitens  ôsterreiçhischer  Staatsangehôriger  begangen  werden,  wird  zu- 
gunsten  der  Angehorigen  fremder  Staaten  nur  unter  der  Voraussetzung  der  durch 
besondere  Vercinbarungen  mit  diesen  Staaten  festzusetzenden  Rezîprozitàt  gewakrt. 

Diese  Verordnung  tritt  am  L  Juli  1913  in  Kraft. 

Gleichzeitig  tritt  die  Verordnung  des  Gesamtministeriams  vom  20.  Dezember 
1899 2  betreffend  die  Einführung  der  osterreichischen  Markensohutzgesetze  bei  dem 
k.  und  k.  Ko nsulargerichte  in  Tanger  (Marokko)  und  die  Ausdehnung  der  Gerlchts¬ 
barkeit  des  letzteren  auf  die  selbstandîge  Judikatur  über  die  Vergehen  gegen  die 
erwahnten  Gesetze,  als  gegenstandslos  auBer  Wirksamkeit. 


C.  Verordnung  des  Ministeriums  iür  ofïentliche  Arbeiten  vom 
22.  Aprîl  1913  (RGB1.  Nr.  66) 

betreffend  die  internationale  Markenregistrierung. 

Zur  Durchführung  des  Madrider  Abkommens  vom  14.  April  1891  über  die 
internationale  Registrierung  von  Fabriks-  oder  Handelsmarken,  revidiert  zu  Brüssel, 
den  14.  Dezember  1900  und  zu  Washington,  den  2.  Juni  1911  {RGBL  Nr.  64  ex  1913 
unter  II)3  und  mit  Bezug  auf  die  im  Sinne  des  Ârtikels  10  dièses  Abkommens  ver- 
einbarte,  im  Ànhange  dieser  Verordnung  im  Urtexte  und  in  Ubersetzung  mitgeteüte 
Durchführungsvorschrift4  wird  verordnet  : 

§  1,  Die  Hinterlegung  einer  Marke  zur  int er nation alen  Registrierung  hat  die 
Hinterlegung  dieser  Marke  zur  Registrierung  im  Inlande  zur  Voraussetzung.  Sie 
kann  gleichzeitig  mit  dieser  oder  spater  erfolgen, 

2.  Die  Hinterlegung  einer  Marke  zur  internationalen  Registrierung  hat  bei 
der  Handels-  und  Gewerbekammer  zu  erfolgen,  bei  welcher  die  Marke  zur  Re¬ 
gistrierung  im  Inlande  zu  hinterlegen  ist* 

1)  Siehe  S.  28.  *)  Sielie  S,  223  Anm.  5. 

3)  Unter  I  (RGBL  Nr.  04)  %vird  der  Washingtoner  Vertrag  vom  2.  Juli  1911  betreffend  die 
Internationale  Union  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentwns  (Pariser  Unionsverirag  vom  20. 
Mars  1883,  revidiert  zu  J Brüssel  den  14.  Dezember  1900)  wiedergegeben  (vgl.  G  es.  vom  29.  De¬ 
zember  1908,  S.  233).  Diese  Ver tr âge  werden  nicht  abgedruekt. 

4)  Hier  nicht  abgedruckt. 


Autriche.  —  Supplément. 
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B,  Ordonnance  du  Ministère  commun,  en  date  du  31  mars  1913 
(Bull.  des  Lois  de  VEmp „  n°  52), 

relative  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  autrichienne  sur  la  protection  des 
marques  devant  les  tribunaux  consulaires  impériaux  et  royaux  et  étendant  la 
compétence  de  ces  tribunaux  au  jugement  autonome  des  infractions  à  ladite  loi. 

Après  entente  avec  le  Gouvernement  royal  Hongrois  et  assentiment  du  Ministère 
commun  des  Affaires  Étrangères,  la  loi  du  6  Janvier  1890  {BulL  des  Lois  de  VEmp 
n°  19)  sur  la  protection  des  marques  et  la  noveUc  du  30  juillet  1905  sont,  conformé¬ 
ment  aux  §§  9  et  10  de  la  loi  du  30  août  1891 1}  sur  l'exercice  de  la  juridiction  consu^ 
laire,  —  dont  le  maintien  a  été  prolongé  par  ia  loi  du  27  décembre  1911,  —  expressé- 
ment  déclarées  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  autrichiens,  pour  les  tri¬ 
bunaux  consulaires  pourvus  de  la  plénitude  de  juridiction.  En  même  temps,  en  vertu 
du  §  2  de  la  loi  sur  les  tribunaux  consulaires,  la  juridiction  de  ces  tribunaux  est 
étendue  de  telle  sorte  qu'ils  sont  appelés  à  procéder,  en  ce  qui  touche  lâ  poursuite 
au  eriminal  et  la  répression  des  infractions  a  la  loi  sur  la  protection  des  marques, 
exactement  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  contraventions. 

Le  tribunal  Consulaire  Supérieur  de  Constantinople  remplira  en  ces  matières 
les  fonctions  de  juridiction  de  deuxième  instance. 

Le  depot  des  marques,  que  des  ressortissants  autrichiens  entendent  faire  pro¬ 
téger  pour  leurs  entreprises  établies  dans  une  circonscription  consulaire,  devra  être 
effectué,  en  rapportant  à  la  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie  de  Vienne  la 
preuve  de  la  nationalité  autrichienne  du  déposant  et  de  sa  possession  d'une  entre¬ 
prise  dans  le  ressort  du  tribunal  consulaire,  le  tout  sous  observation  des  autres 
dispositions  de  la  loi  sur  la  protection  des  marques, 

La  protection  des  tribunaux  consulaires  contre  les  usurpations  commises  dans 
leur  ressort  par  des  nationaux  autrichiens,  n'est  accordée  aux  ressortissants  d'autres 
nations,  qu  à  la  condition  que  la  réciprocité  ait  été  convenue  avec  ces  nations  par 
des  traités  spéciaux, 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  juillet  1913, 

En  même  temps,  cessera  d'être  en  vigueur  faute  d'objet  l'ordonnance  du  Ministère 
commun  en  date  du  20  décembre  18992 3,  sur  l'application  de  la  loi  autrichienne  sur 
la  protection  des  marques  par  le  Tribunal  Consulaire  impérial  et  royal  de  Tanger 
{Maroc}  et  sur  1  extension  de  la  compétence  de  ce  tribunal  k  l'autonomie  de  juridiction 
pour  les  infractions  aux  lois  précitées»  % :,rj  .. ^ 

C.  Ordonnance  du  Ministère  des  travaux  publics  du  22  avril  1913 
(BulL  des  Lois  de  VEmp,r  n°  66), 

sur  1*  enregistre  ment  international  des  marques. 

Pour  l'exécution  de  l'Arrangement  de  Madrid  en  date  du  14  avril  1891  sur 
lenregistr ement  international  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  révisé  à 
Bruxelles  le  14  décembre  1900  et  à  Washington  le  2  juin  1911 et  eu  égard  à  la  dis¬ 
position  exécutive4  adoptée  dans  l'esprit  de  l'art.  10  dudit  arrangement  et  publiée 
dans  son  texte  original  et  sa  traduction  à  la  suite  de  la  présente  ordonnance,  il  est 
arrêté  ce  qui  suit: 

depot  d'un©  marque  en  vue  de  l 'enregistrement  international  suppose 
le  depot  de  cette  marque  à  l'intérieur,  et  peut,  soit  être  effectué  en  même  temps  que 
ce  dernier,  soit  lui  être  postérieur. 

dépôt  d'une  marque  en  vue  de  T  enregistrement  international  doit  être 
effectué  à  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie,  auprès  de  laquelle  ladite  marque 
doit  être  enregistrée  au  point  de  vue  national. 

B  Cf.  p.  28.  2)  Cf.  note  5  de  la  p.  223, 

3)  La  Convention  de  Washington  du  2  juin  1911,  relative  à  TUnion  Internationale  pour 
a  protection  de  la  Propriété  Industrielle  (Convention  d’Union  signée  à  Paris  le  20  mare  1883, 
et  révisée  à  Bruxelles  le  14  décembre  1900)  est  mentionnée  dans  la  loi  du  29  décembre  1908, 
p,  ^33.  Les  traités  internationaux  susvisés  ne  sont  point  reproduits  dans  le  présent  ouvrage. 
Non  reproduite  dans  le  présent  ouvrage. 
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Ôsterrelch;  Naclitrag. 


3,  Die  Hinterlegung  einer  Marke  zux  internationalen  Begistrierung  hat  mit 
einer  in  doppelter  Àusfertigung  zu  überreichenden  stempelfreien  Eingabe  zu  er- 
folgen,  Für  diese  Eingaben  sind  die  vom  internation alen  Bureau  fiir  den  Sehutz 
des  gewerblichen  Eigentums  in  Bem  aufgelegten,  in  franzôsischer  Sprache  abgefaBton 
Formulare  zu  verwenden,  Diese  Formulare  sind  bei  den  Handels-  nnd  Gewerbe- 
kammern  und  dcm  Zentralmarkenarchiv  des  Ministeriums  für  ôffentUche  Àrbeifen 
kostenlos  erhâltbch.  Jede  Eingabe  darf  sich  nur  auf  eine  einzige  Marke  beziehen. 

Diese  Eingabe,  in  welcher  an  der  hierfür  bestimmten  Stelie  des  Formulais 
eine  Âbbildung  der  Marke  in  haltbarer  Weise  anzubringen  ist,  bat  naehstehendes 
zu  entbalten  :  1.  Namen  (Firma)  des  Hinterlegers  und  seine  Adresse;  —  r2.  sein 
Gewerbe  (Untemehmnng)  ;  —  3-  die  Erzeugnisse  oder  Waren,  fiir  welche  die  Marke 
bestimmt  ist.  Die  internationale  Begistrierung  kann  nicht  für  Waren  angesucht 
werden,  für  welche  die  Marke  im  Inlande  nïcbt  régis triert  ist;  — —  4.  den  Zeitpunkt 
der  Begistrierung  im  Inlande;  —  5*  die  Ordnungsnummer,  unfer  welcher  die  Marke 
im  Inlande  registriert  ist  ;  die  Ângabe  der  Ordnungsnummer  erfolgt  durch  die  Num- 
mer,  unter  welcher  die  Marke  im  Begister  der  Handels-  und  Gewerbekammer  ein- 
getragen  ist,  unter  Beisetzung  des  Namens  des  Qrtes,  wo  diese  Kammer  iliren  Sitz 
hat,  zum  Beispiel  14217  Wien,  7312  Prag;  —  6,  wird  die  Farbe  der  Marke  als  unter- 
scheidendes  Merkmal  derselben  in  Ansprueh  genommen,  so  ist  eine  kurze,  die 
beanspruchte  Farbe  oder  Farbenzusammenstellung  bezeiclmende  Mitteilung  bei- 
znfügen;  zum  Beispiel:  Untergrund  blau,  die  innere  Kreisflâche  rot,  oder:  rote 
Zeichnung  auf  goldenem  Grunde  u,  dgL 

Die  vorstehenden  Àngaben  sind  mit  Àusnahme  der  unter  1  und  5  angefiihrten 
in  franzôsischer  Sprache  abzufasscm 

4*  Gleichzeitig  mit  der  Eingabe  sind  vorzulegen: 

A,  Ein  BÜdstock  der  Marke,  welcher  diese  genau  wiedergibt  und  aile  ihre  Einzel- 
heiten  deutlich  hervortreten  laBt,  im  AusmaBe  von  nicht  weniger  als  15  Millimeter 
und  nicht  melir  ais  10  Zentimeter  Lange  und  Breite  und  in  einer  Druekhôhe  von 
24  Millimetem.  Der  Bildstock  wird  zwei  Jahre  nach  Verôffentlichung  der  Marke 
durch  das  internationale  Bureau  dem  Eigentümer  der  Marke  auf  sein  Verlangen 
durch  Vermittlung  des  Mhnsteriums  fiir  offentlicbe  Arbeiten  zurückgestellt.  Das 
Verlangen  um  Bückstellung  kann  entweder  sehon  in  dem  Gesuche  uïïi  internationale 
Begistrierung  an  der  im  Formulare  hierfür  bestimmten  Stelie  oder  aber  spater 
mittels  einer  beim  Ministerium  für  offentlicbe  Arbeiten  einzubringenden,  an  das 
internationale  Bureau  für  den  Schutz  des  gewerblichen  Eigentums  in  Bern  zu  rich- 
tendon  stempelfreien  Eingabe  erfolgen,  Das  internationale  Bureau  kann  den  Bildstock, 
wenn  er  dort  nicht  bis  zum  Ende  des  dritten  Jahres  zurückverlangt  wurde,  yernichten. 

Falls  das  Ànsuchen  um  internationale  Begistrierung  gleichzeitig  mit  dem  Ân- 
suohen  um  Begistrierung  der  Marke  im  Inlande  erfolgt,  ist  für  jedes  dieser  beiden 
Ànsuchen  ein  Bildstock  der  Marke  vorzulegen, 

B,  Ein  Nachweis  über  die  Einzahlung  der  nachverzeicbneten  Betrâge  auf  das 
bezüglicbe  Postsparkassenkonto  des  Zentralmarkenarchivs  des  Ministeriums  für 
offentlicbe  Arbeiten  (derzeit  Nr,  101  600):  1,  der  internationalen  Begistrierungs- 
gebülir.  Diese  Gebühr  betrâgt  bei  Hinterlegung  einer  einzigen  Marke  einhundert 
(100)  Franken,  bei  gleichzeitiger  Hinterlegung  mehrerer  Marken  für  denselben 
Hinterleger,  und  zwar  ohne  Rüobsieht  darauf,  ob  die  Waren,  für  welche  die  Marken 
hinterlegt  werden,  iibereinstimmen  oder  nicht,  für  die  erste  Marke  einhundert 
(100),  fiir  jede  folgende  fünfzig  (50)  Franken  und  ist  in  inlandischer  Wahrung  nach 
dem  Umrechnungskurse  von  95  K  50  h  für  je  100  Franken  zu  entriebten  ;  — -  2,  von 
50  Hellern  für  die  Übersendung  der  internationalen  Gebühr  {Z,  1)  an  das  interna¬ 
tionale  Bureau;  —  3.  im  Falle  des  Verlangens  um  Bückstellung  des  Bildstockes 
{§  4,  À)  von  weiteren  20  Hellern  zum  Ersatz  der  Kosten  dieser  Bückstellung. 

Wird  das  Verlangen  um  Bückstellung  des  Bildstockes  nach  Uberreicliung  des 
Gesuehes  uni  internationale  Begistrierung  gestellt,  so  ist  der  Betrag  von  20  Hellern 
gleichfalls  auf  das  gedachte  Postsparkassenkonto  einzuzablen  und  die  Einzalilung 
gleichzeitig  mit  dem  Ànsuchen  auszuweisen. 

Die  Erlagscheine  für  die  Einzahlung  dieser  Gebühren  sind  bei  der  Handels- 
und  Gewerbekammer  erbaltlich. 

C,  Wenn  die  Farbe  der  Marke  als  unterscheidendes  Merkmal  derselben  in  An- 
spruch  genommen  wird,  vierzig  farbige  Àbdrüeke  der  Marke  auf  Papier.  Besteht 
die  Marke  au  s  mehreren  getrennten  Teilen,  so  sind  diese  für  jedes  der  vierzig  Stücke 
auf  einem  Blatt  von  starkem  Papier  zu  vereinigen  und  aufzukleben. 


Autriche.  - —  Supplément, 
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3.  Le  dépôt  d'une  marque  en  vue  de  l 'enregistrement  international  est  effectué 
au  moyen  de  la  remise  d'une  requête  à  présenter  en  double  exemplaire  sur  papier 
libre*  On  emploiera  pour  ces  requêtes  les  formules  rédigées  en  langue  française  par 
le  Bureau  International  de  la  Protection  de  la  Propriété  Industrielle  établi  à  Berne* 

Ces  formules  sont  délivrées  gratuitement  par  les  chambres  de  commerce  et 
d'industrie  et  par  les  Archives  Centrales  des  Marques  établies  au  Ministère  des 
Travaux  Publics,  Chaque  requête  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  seule  marque, 

La  requête,  qui  doit  porter  à  la  place  à  ce  réservée  dans  la  formule  une  repro¬ 
duction  inaltérable  de  la  marque,  contiendra  les  indications  ci -après:  lQ  le  nom 
(ou  la  raison  de  commerce)  du  déposant  et  son  adresse;  — *  2Û  sa  profession  (son 
entreprise)  ;  —  3°  les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  doit  être  appliquée. 
L'enregistrement  international  ne  peut  être  demandé  pour  des  marchandises,  pour 
lesquelles  la  marque  n'a  pas  été  enregistrée  à  l'intérieur;  —  4q  la  date  de  l'enregistre¬ 
ment  à  l'intérieur  ;  —  5°  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  la  marque  a  été  enregistrée 
à  l'intérieur;  l'indication  de  ce  numéro  d'ordre  se  donne  par  le  numéro  sous  lequel 
la  marque  a  été  entérinée  au  registre  de  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie, 
accompagné  de  la  mention  du  lieu  où  cette  chambre  a  son  siège,  v *  g *:  14217,  Vienne 
ou  7312,  Prague;  —  6°  si  la  couleur  de  la  marque  doit  entrer  en  ligne  de  compte 
comme  signe  distinctif  de  celle-ci,  on  ajoutera  un  court  exposé  indiquant  la  couleur 
ou  la  combinaison  de  couleurs  revendiquée,  v.  g fond  bleu ,  la  surface  intérieure  du 
cercle ,  rouge;  ou:  dessin  en  rouge  sur  fond  d'or  etc,, , , 

Les  indications  ci-dessus  doivent,  à  l'exception  de  celles  mentionnées  sous  les 
noa  1  et  5,  être  rédigées  en  lange  française, 

4.  On  présentera  en  même  temps  que  la  requête  : 

A,  Un  cliché  de  la  marque,  lequel  reproduira  exactement  celle-ci  et  mettra 
clairement  en  lumière  toutes  ses  particularités;  il  aura  au  moins  15  millimètres  et 
au  plus  10  centimètres  en  hauteur  et  en  largeur,  et  24  mm*  d'épaisseur.  Ce  cliché 
sera  restitué  au  propriétaire  de  la  marque,  sur  sa  demande,  deux  ans  après  la  publi¬ 
cation  de  celle-ci  par  le  Bureau  International,  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des 
Travaux  Publics.  La  demande  de  restitution  peut  être  faite,  soit  d'ores  et  déjà 
dans  la  requête  à  fin  d'enregistrement  international,  à  la  place  réservée  à  cet  effet 
dans  la  formule,  soit  encore  ultérieurement  au  moyen  d'une  requête  adressée  au 
Bureau  International  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  Propriété  Industrielle,  à 
Berne,  et  déposée  au  Ministère  des  Travaux  Publics,  Le  Bureau  International 
pourra  détruire  les  clichés  qui  n'auraient  pas  été  réclamés  dans  les  trois  ans* 

Lorsque  la  requête  en  vue  de  l'enregistrement  international  est  faite  en  même 
temps  que  celle  qui  a  pour  objet  l'enregistrement  à  l'intérieur,  un  cliché  devra 
être  déposé  pour  chacune  des  deux  requêtes* 

B.  La  justification  du  paiement  des  sommes  ci-dessous  mentionnées  au  compte 
ouvert  à  cet  effet  à  la  Caisse  d'Épargne  Postale  des  Archives  Centrales  du  Ministère 
des  Travaux  Publics  (actuellement,  n°  101,  600);  à  savoir:  1°  du  droit  d'enregistre¬ 
ment  international*  —  Ce  droit  est  de  100  fr.  pour  le  dépôt  d'une  marque  unique; 
pour  îe  dépôt  simultané  de  plusieurs  marques  pour  un  même  déposant,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  les  marchandises  pour  lesquelles  les  marques  sont  revendiquées 
sont  ou  non  les  mêmes,  il  est  de  100  fr,  pour  la  première  marque  et  de  50  pour  cha¬ 
cune  des  suivantes*  Ces  sommes  seront  acquittées  en  monnaie  nationale  au  cours 
de  9o  couronnes,  50  hellers  pour  100  fr*  ;  —  2°  de  50  hellers  pour  les  frais  d'envoi 
du  droit  ci-dessus  (n°  1)  an  Bureau  International;  —  3°  dans  le  cas  de  demande  de 
restitution  du  cliché  (§  4,  À)  de  20  hellers  en  sus  pour  faire  face  aux  frais  de  cette 
restitution* 

Lorsque  la  demande  de  restitution  du  cliché  a  lieu  postérieurement  au  dépôt 
de  la  requête  à  fin  d'enregistrement  international,  la  somme  de  20  hellers  doit  être 
egalement  versée  au  compte  susvisé  de  la  Caisse  d'Ëpargne  Postale,  et  la  justifi¬ 
cation  du  versement  doit  être  jointe  à  la  requête* 

*  récépissés  des  paiements  de  ces  droits  sont  délivrés  à  la  Chambre  de  Commerce 
et  d  Industrie* 

Ç'  Lorsque  couleur  de  la  marque  entre  en  ligne  de  compte  comme  signe  dis¬ 
tinctif  de  celle-ci,  quarante  exemplaires  en  couleur  de  la  marque  sur  papier*  Si  la 
marque  consiste  en  plusieurs  parties  séparées,  celles-ci  doivent,  pour  chacun  des 
quarante  exemplaires,  être  réunies  et  collées  sur  une  feuille  de  papier  fort* 

87* 
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Ôsterreieh:  Nachtrag. 


5.  Die  von  dem  internationalen  Bureau  mit  der  Bestatigung  der  intemationalen 
Registrierung  versehene  Ausfertigung  der  Hinterlegungseingabe  wird  dem  Hmter- 
leger  durcli  Vermittlung  der  Handels-  und  Gewerbekammer  zurückgestellt. 

'  fi.  Diese  Verordnung  tritt  an  Stelle  der  Verordnungen  des  Ministeriums  für 
offentliche  Arbeiten  vom  30.  Dezcmber  1908 1  und  vom  22.  April  19093  am  1.  Mai 
1913  in  Kraft. 

Gesetz  vom  30.  November  1912  (RGB1.  Nr.  215) 

über  den  EinfluB  der  hoheren  Gewalt  auf  die  Vornahme  wechselrechtlicher 

Handlungen. 

g  1.  Wenn  der  Prasentation  des  Wechsels  oder  der  Erhebung  des  Protestes 
innerhalb  der  vorgeschriebenen  Fristen  ein  unüberwindliches  Hindemis  (hôhere 
Gewalt)  entgegensteht,  so  werden  diese  Fristen  verlangert. 

-  Der  Inhaber  hat  ohne  Verzug  seinen  Indossanten  von  dem  Eintritte  der  hoheren 
Gewalt  zu  benachrichtigen  und  dies  miter  Beifügung  des  Tages  und  semer  IJnter- 
schrift  auf  dem  Wechsel  oder  einer  Allonge  zu  vermerken;  überdies  finden  die  Be- 
stimmungen  des  Artikels  45  der  Wechselordnung  Anwendung. 

Fâllt  die  hôhere  Gewalt  weg,  so  mulî  der  Inhaber  ohne  Verzug  den  Wechsel 
zur  Annahme  oder  zur  Zahlung  prasentieren  und  gegebenenfalls  Protest  erhebeu 

1  âiSS6ll 

Dauert  die  hôhere  Gewalt  langer  als  dreiGig  Tage  nach  dem  Verf  alliage,  so 
kann  RegreG  genommen  werden,  ohne  dafî  die  Prasentation  oder  die  Erhebung  eînes 
Protestes  erforderlich  ist. 

Eiir  Sicht  wechsel  oder  Wechsel,  die  aul  eine  bestiminte  Zeit  nach  Sicht  lauten, 
lâuft  die  dreiGigtâgige  Frist  von  dem  Tage,  an  dem  der  Inhaber,  selbst  vor  Ablauf 
der  Pr  asen tation sf rist ,  seinen  Indossanten  von  dem  Eintritte  der  hoheren  Gewalt 
benacliriebtigt  hat. 

Tatsachen,  die  lediglich  die  Person  des  Inhabers  oder  desjenigen  betreffen,  den 
er  mit  der  Prasentation  des  Wechsels  oder  mit  der  Erhebung  des  Protestes  beauf- 
tragt  hat,  sind  nicht  als  Falle  der  hoheren  Gewalt  anzusehen. 

2*  Dieses  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  der  Kundmachung  in  Kraft. 

Die  Bestinxmungen  der  Àbsatze  I,  3,  4  und  6  des  §  1  finden  jedoch  aueh  auf 
Wechsel  Anwendung,  die  nach  dem  11.  November  1912  fallig  geworden  sind. 

îï#  Mit  dem  Vollzuge  dieses  Gesetzes  ist  Mein  Justizminister  im  Einvernehinen 
mit  den  Ministem  des  Handels  und  der  Finanzen  betraut. 

Gesetz  vom  1.  Mai  1912  (Nr.  46)*, 

womit  das  Gesetz  über  die  Zinsen  vom  30.  Juni  1907  abgeandert  wird. 


Mit  Zustimmung  des  Landtages  Bosniens  und  der  Herzegowina  finde  leh  an- 
zuordnen  : 

§  1,  Der  letzte  Absatz  des  §  3  des  Gesetzes  über  die  Zinsen  wird  abgeandert, 
wie  folgt:  . 

Zinsen  kônnen  im  vorhinein  nur  für  ein  Jahr  genommen  werden,  es  darf  jedoch 
die  Summe  der  im  vorhinein  genommenen  Zinsen  keinesfalls  mehr  betragen  als  10% 
jahrlich  (§  2  des  Gesetzes  über  die  Zinsen), 

2,  An  Stelle  des  §  4  des  Gesetzes  über  die  Zinsen  treten  nachstehende  Be- 
stimmungen  : 

Zinsen  von  Zinsen  konnen  gefordert  werden  :  a)  wenn  solche  vereinbart  wurden; 
—  b)  wenn  falligc  Zinsen  eingeklagt  werden,  vom  Klagstage  an. 

3,  Der  §  ô  des  Gesetzes  über  die  Zinsen  wird  auGer  Kraft  gesetz t. 

4,  An  Stelle  des  g  8  des  Gesetzes  über  die  Zinsen  treten  nachstehende  Be- 
stimmungen: 

F  o  r  deru  n  g  e  n  an  rückstandigen  Zinsen  ver  jahr  en  in  drei  Jahr  en  j  wenn  nicht 
gesetzliche  Grande  die  Verjàlirung  hemmen  oder  imterbrechen. 


1)  S,  235.  £)  Nicht  abgedruckt  {s,  Anm.  S.  235). 

&)  Enthallen  in  dem  am  29.  Mai  1912  ausgegebenen  und  versendet  en  Stück  VIII  des  Gesetz- 
und  V erordnungsblat  tea  für  Bosnien  und  die  Herzegowina, 
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5,  L'expédition  de  la  requête  de  dépôt,  revêtue  par  le  Bureau  International 
du  certificat  d'enregistrement  international*  est  remise  au  déposant  par  les  soins 
de  la  Chambre  de  Commerce  et  d'industrie. 

6,  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  maj  1913  aux  lieu  et 
place  des  Ordonnances  du  Ministère  des  Travaux  Publics  en  date  des  30  décembre 
I9081  et  22  avril  1909 2  * 

Loi  du  30  novembre  1912  (Bull,  des  Lois  de  VEmp v  n°  215), 

réglant  T  influence  des  cas  de  force  majeure  sur  formalités  prescrites  en 

matière  de  change* 

§  1.  Lorsqu'un  obstacle  insurmontable  (de  force  majeure)  a  empêché  la  pré¬ 
sentation  de  Feffet  ou  la  confection  du  protêt  dans  les  délais  impartis,  ces  délais 
seront  prolongés. 

Le  porteur  doit  informer  sans  retard  son  endosseur  de  la  survenance  du  cas  de 
force  majeure*  et  en  faire  mention  avec  sa  signature  datée  sur  Feffet  ou  sur  une 
allonge;  on  appliquera  à  cet  égard  les  dispositions  de  Fart,  45  de  l'Ordonnance  sur 
le  change. 

Si  le  fait  de  force  majeure  vient  à  disparaître*  le  porteur  doit  sans  retard  pré¬ 
senter  Feffet  à  l'acceptation  ou  au  paiement,  et,  le  cas  échéant,  faire  dresser  protêt. 

Si  le  cas  de  force  majeure  persiste  durant  plus  de  trente  jours  après  le  jour  de 
l'échéance,  le  recours  de  change  peut  être  exercé  sans  que  la  présentation  ait  été 
faite  ou  le  protêt  dressé. 

Pour  les  effets  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  le  délai  de  trente  jours  court 
du  jour  où  le  porteur,  même  après  l'expiration  du  délai  de  présentation,  a  avisé 
son  endosseur  de  la  survenance  du  cas  de  force  majeure. 

Ne  sont  point  considérés  comme  des  cas  de  force  majeure  les  faits  qui  affectent 
seulement  la  personne  du  porteur  ou  de  la  personne  chargée  par  lui  de  présenter 
Feffet  ou  de  dresser  protêt. 

2,  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  du  jour  de  sa  promulgation. 

Les  dispositions  des  alinéas  1,  3,  4  et  6  du  g  1er  s'appliqueront  cependant  aussi 
aux  effets  dont  l'échéance  est  devenue  postérieure  au  11  novembre  1912, 

3,  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi, 
après  entente  avec  Nos  Ministres  du  Commerce  et  des  Finances, 


Loi  du  Ier  mai  1912  {Bull,  des  Lois  de  VEmp.,  n°  46), 3 

portant  modification  de  la  loi  du  30  juin  1907  sur  l'intérêt  de  F  argent. 

Avec  l'assentiment  du  Landtag  de  Bosnie-Herzégovine,  Nous  promulguons 
ce  qui  suit: 

§  1,  Le  dernier  alinéa  du  §  3  de  la  loi  sur  l'intérêt  de  l'argeut  est  modifié  comme 

suit: 

Les  intérêts  ne  peuvent  être  perçus  d'avance  que  pour  un  an}  et  la  somme  ainsi 
perçue  d'avance  ne  peut  dépasser  10%  dît  capital  (§2  de  la  loi  sur  V intérêt  de  l'argent.) 

2,  Les  dispositions  suivantes  remplaceront  le  g  4  de  la  loi  sur  l'intérêt  de 
largent  : 

Les  intérêts  des  intérêts  peuvent  être  réclamés:  a)  lorsqu'il  en  a  été  ainsi  convenu;  — 
b)  lorsque  des  intérêts  sont  réclamés  en  justice,  du  jour  de  l3 introduction  de  V action. 

3,  Le  §  5  de  la  loi  sur  l'intérêt  de  l'argent  est  abrogé. 

4,  Le  §  8  de  la  même  loi  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

L'action  en  paiement  d'intérêts  en  retard  se  prescrit  par  trois  ans,  à  moins  que 
la  prescription  ne  soit  suspendue  ou  interrompue  en  vertu  de  dispositions  légales. 


x)  F.  235.  2}  Non  reproduite  dans  le  présent  ouvrage  (cf.  note  page  235). 

3)  Bull,  des  Lois  U  Ordonnances  pour  la  Bosnie-B erz.  8*  publié  et  expédié  le  29  tuai  1312 
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Osterreich-Viigarii  :  Seerecht.  Addenda. 


ï"7r  Diese  Gründe  sind:  a)  die  Zinsen  vcrjâhren  nicht  gegen  Personen,  welche  aus 
Mangel  ibrer  Geisteskràftc  ihre  Rechte  selbst  nicht  zu  wahren  vermôgen,  wie  Pu- 
pillen,  Wahn-  und  Biôdsinnige;  die  Verjâhrungszeit  kann  nicht  ànfangen,  Solange 
diesen  Personen  nicht  ein  geaetzlicher  Vertreter  bestellt  wird.  Die  einmal  begonnene 
V er j  ahran  gszeit  làuft  zwar  fort,  sie  kann  aber  nie  friiher  al  s  binnen  zwei  Jahren  nach 
Behcbung  der  Hindemisse  vollendet  werden  ;  —  b)  zwischen  Ehegatten,  Solange 
sie  in  ehelicher  Verbindung  stehen  ;  zwischen  Kindern  beziehungsweise  Pflegebe- 
fohlenen  und  ihren  Eltern  beziehungsweise  Vormiindern,  Solange  sie  miter  elter- 
licber  beziehungsweise  vormundschaftlieher  Gewalt  stehen,  kann  die  V  erjâhrung  weder 
anfangen  noch  fortgesetzt  werden;  — —  c)  durch  Àbwesenheit  in  Zi  vil-  oder  Ki'iegs- 
di  ensten  oder  dure  b  ganzlichen  Stillstand  der  Bechtspflcge,  zum  Beispiel  in  Pest- 
oder  Kriegszeiten,  wird  nicht  nnr  der  Àiifang,  sondern,  Solange  dieses  Hïndernis 
dauert,  auch  die  Fortsetzung  der  Verjahrung  gehemmt. 

Die  Verjahrung  wird  unterbrochen,  wenn  derjenige,  der  sich  auf  dieselbe  beruft, 
vor  dem  Veriaufe  der  Verjàhrungszeit  ausdxüeklieh  oder  stillschweigend  das  Redit 
des  anderen  anerkannt  hat  ;  oder  wenn  er  von  dem  Berechtigten  belangt  und  das 
Verfahren  gehorig  fortgesetzt  wurde.  Wird  aber  die  Klage  rechtskràftig  abgewiesen, 
so  wird  die  Verjahrung  nicht  unterbrochen. 

Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  sind  die  bei  den  Geldinstituten  ange- 
legten  Einlagen. 

5.  An  Stelle  des  §  9  des  Gesetzes  über  die  Zinsen  treten  nachstehende  Bestim- 
mungen  : 

jfc  Geschafte  zwischen  Kaufleuten,  das  Pfandleihgeschaft  sowie  Wechself orderungen 
werden  durch  die  Bestimnrungen  dièses  Gesetzes  nicht  berührt.  Die  Vorsehriften 
des  §  4  dièses  Gesetzes  über  die  Verjahrung  finden  aber  auch  a ni  diese  Geschafte 
und  Forderungen  Anwendung. 

|  Der  hoehste  Betrag  der  Gebiihr,  welche  beim  Pfandleihgeschafte  an  Zinsen, 
an  Verwahrungs-,  Manipulations-  und  Versichemngsspesen  sowie  an  anderen  Neben- 
leistungen  und  Taxen  zus&mmen  eingeho ben  werden  darf ,  wird  mit  cinem  Maximal- 
perzentsatze  der  Darlehenssumme  von  der  Landesregierung  nach  Anhorung  der 
Handels-  und  Gewerbekammer  von  Zeit  zu  Zeit  bestimmt. 

Dieses  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  seiner  Kundmachung  in  Kraft1. 


Addenda. 

Zu  Seite  446,  Pt.  3  zu  erganzen: 

36.  Verordnung  der  Ministerien  der  Finanaen  und  dos  Handels  vom  5.  Janner  1912, 
BGBL  Nr.  23,  betreffend  Abanderung  einiger  Bestimmungen  des  mit  der  Verordnung  vom 
27.  November  1910  BGBL  Nr.  215  erlassenen  Begulative  über  die  Verkehrserleichtemngen 
für  Dampfer,  welche  periodische  Falirten  zwischen  Hàfen  des  Vertragszollgebietes  der  beiden 
Staaten  der  o&terr.-ung.  Monarchie  imternehmen  ;  —  37.  Verordnung  des  Handelsministerimns 
vom  1.  Mârz  1912,  BGBL  Nr,  43,  betreffend  die  Emchtung  ©mes  Funkentelegrapheninapekto- 
r&tes  in  Triest  und  die  Brrlchtung  und  den  Betrieb  von  Bord telegraphenam  ter n  au!  osterr, 
Sehiffen;  —  38.  Gesetz  vom  29.  Juli  1912,  BGBL  Nr.  151,  betreffend  die  Haftung  für  den 
Zuê  amm  e  ns  to  J3  von  S  chiffon  und  die  Ànsprüche  für  Hilfeleistung  und  Bergimg  in  Seenot; 

39.  Verordnung  des  Handelsministerimns  vom  19.  August  1912,  BGBL  Nr.  170,  womifc  Be- 
stimmungen  über  die  Zulassung  der  Seehandelss cliiffe  zum  Betriebe,  über  Sicherheitsvor- 
kehrungen  und  den  Dienst  an  Bord  getroffen  wurden;  —  40.  Gesetz  vom  IL  Februar  1913, 
BGBL  Nr.  24,  betreffend  die  Ausdelmung  der  Krankenversicherung  auf  die  Betriebe  der 
Seeschiffabrt  und  Seefischorei  und  die  Krankenfürsorge  für  die  in  diesen  Betrieb  en  erwerbs- 
tatigen  Personen  ;  —  41,  Gesetz  vom  11.  Februar  1913,  BGBl.  Nr.  25,  betreffend  dïe  Àus- 
dehmmg  der  XJ nf ail versich er ung  auf  die  Betriebe  der  Seeschiffahrt  und  Seefischerei:  — 
42.  Verordnung  des  Handelsministeriums  vom  5.  Juni  1913,  BGBl.  Nr.  105,  betreffend  Kund¬ 
machung  des  zu  London  am  5.  Juni  1912  abeschlossenen  internat ionalen  Funkentelegraphen- 
übereinkommens. 

Zu  Seite  450,  Ànroerkung  4: 

Durch  die  Gesetze  vom  11.  Februar  1913  (siehe  Bcmerkung  suprâj  Nr.  40  und  41), 
betreffend  die  Kranken-  und  TJnfallversichemng  für  Seeleute,  ist  wenigetens  zum  Teil  dem 


ï)  S,  oben  Ànm,  1. 
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Ces  dispositions  sont :  a)  les  intérêts  ne  se  prescrivent  pas  à  rencontre  de  per¬ 
sonnes  qui ,  par  insuffisance  de  leurs  facultés  mentales ,  se  trouvent  hors  d’état  de  pourvoir 
par  dles-mêmes  à  la  sauvegarde  de  leurs  droits:  il  en  est  ainsi  des  mineurs,  des  aliénés 
et  des  gens  frappés  d'imbécillité.  A  la  vérité ,  la  prescription  commencée  continue  à 
couvrir  contre  eux ,  mais  elle  ne  peut  en  aucun  cas  être  acquise  que  dans  un  délai  de  deux 
ans  après  la  disparition  de  V empêchement  (d'agir);  —  6}  la  prescription  ne  peut  ni 
commencer  ni  continuer  à  courir;  entre  époux,  tant  que  persiste  le  lien  conjugal;  entre 
les  enfants  et  les  parents ,  les  incapables  et  leurs  représentants  légaux ,  tant  que  les  pre¬ 
miers  se  trouvent  respectivement  placés  sous  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire  t les 
seconds;  —  c)  l'absence  résultant  du  service  de  VÉtat,  soit  civil ,  soit  à  la  guerre.  Vin- 
action  complète  de  V administration  de  la  justice,  par  exemple  en  temps  de  paix  ou  de 
peste,  aussi  longtemps  que  l'empêchement  se  prolonge,  ne  met  pas  seulement  obstacle 
au  commencement  de  la  prescription,  mais  encore  à  sa  continuation. 

La  prescription  est  interrompue ,  lorsque  celui  qui  veut  s'en  prévaloir  a,  avant  qu'elle 
ne  soit  acquise,  expressément  ou  tacitement  reconnu  le  droit  de  Vautre  partie,  ou  lorsqu'il 
a  été  assigné  par  V  agent  droit  et  que  la  procédure  a  été  régulièrement  suivie .  Toutefois, 
si  Vaction  a  été  repoussée  par  justice,  V interruption  de  la  prescription  ne  se  produit  pas , 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  dépôts  effectués  dans  les  établissements  de 
banque, 

5,  Le  §  9  de  la  loi  sur  l'intérêt  de  l'argent  est  remplacé  par  les  dispositions 

suivantes:  A 

Les  opérations  entre  commerçants ,  celles  des  prêteurs  sur  gage ,  comme  aussi  les 
créances  de  change,  ne  sont  point  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Celles 
du  §  4  sur  la  prescription  s'appliqueront  cependant  à  ces  opérations  et  créances « 

Le  taux  le  plus  élevé  des  droits  qui  peuvent  être  cumulativement  perçus,  en  matière 
de  prêts  sur  gage,  à  titre  d'intérêts  de  frais  de  manipulation  ou  d'assurance  ou  pour 
toutes  autres  prestations  et  taxes  accessoires,  sera  de  temps  à  autre  fixé  par  le  Gou¬ 
vernement  du  Pays ,  les  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  entendues,  à  un  tant 
pour  cent  de  la  somme  prêtée . 

fi.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  la  promulgation1. 
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Pag©  44  G,  à  la  fin  du  n°  3: 

30,  Ordonnance  du  Ministère  des  finances  et  du  Commerce,  du  5  janvier  1912,  RGBl,  23, 
concernant  la  modification  d©  quelques  dispositions  du  Règlement  annexé  à,  1  Ordonnance  du 
27  novembre  1910,  BGBl,  n°  215,  sur  les  exemptions  relatives  au  trafic,  pour  les  navires  à  vapeur 
qui  entreprennent  un  service  périodique  entre  des  ports  situés  dans  le  territoire  compris  dans 
l’Union  douanière  des  doux  États  de  la  Monarchie  au  s tro -hongroise  ;  — ^  3j' .  Ordonnance  du  Mi¬ 
nistère  du  commerce  du  Ier  mars  1912,  RGBL  n°  43,  concernant  l’institution  d  une  inspection 
du  télégraphe  sans  fil  à  Trieste,  ainsi  que  la  création  et  le  fonctionnement  de  bureaux  de  télé¬ 
graphie  de  bord  sur  les  navires  autrichiens;  —  38,  Loi  du  29  juillet  1912,  KG131.  n°  151,  concernant 
la  responsabilité  en  matière  d’abordage  de  navires  et  les  actions  tendant  à  1  allocation  d  une 
rémunération  pour  assistance  et  sauvetage,  en  cas  de  péril  maritime;  —  39,  Ordonnance  du 
Ministère  du  commerce,  du  19  août  1912,  RGBL  n°  170,  édictant  des  dispositions  sur  1  admission 
des  navires  de  commerce  maritime  à  la  pratique  de  leurs  opérations,  sur  les  mesures  de  sûreté 
et  le  service  à  bord;  —  40-  Loi  du  11  février  1913,  RGBL  n°  24,  concernant  l’extension  de  V assu¬ 
rance  contre  la  maladie  à  l'industrie  de  la  navigation  et  de  la  pèche  maritime,  ainsi  que  1  assis¬ 
tance  à  donner,  en  cas  de  maladie,  aux  personnes  employées  dans  cette  industrie;  4L  Loi 
du  11  février  1913,  RGBL  nD  25,  concernant  l’extension  de  l’assurance  contre  les  accidents  à 
l’industrie  de  la  navigation  et  de  la  pêche  maritimes;  —  42*  Ordonnance  du  Ministère  du  commerce, 
du  5  juin  1913,  RGBl.  n°  105,  concernant  la  publication  de  la  Convention  internationale  sur  la 
télégraphie  sans  fil,  conclue  à  Londres,  le  5  juin  1912. 

Page  450,  note  4  i 

Far  les  lois  du  11  février  1913  (voir  la  note  précédente,  n°  40  et  41)  concernant  l’assurance 
contre  la  maladie  et  contre  les  accidents,  pour  les  gens  de  mer,  il  a  été  remédié,  au  moins  en 


*)  Cf.  note  précédente. 
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bis  dahin  bestehenden  Man  gel  sozialer  Fürsorge  abgehclïen  worden.  DemgemaB  ist  auch  An- 
merkung  4  dahin  richtigzustellen,  d&B  nur  melir  die  Altorsversicherung  fur  Seéleut©  fehlt* 

Zu  Seite  487,  Pt.  6: 

An!  Grund  ErlaÜ  des  HandelsminiBteriums  vom  14*  Mai  1913,  ZI.  15136,  wurde  die 
Kundmachung  der  Seebehorde  vom  14.  Sep  tomber  1907  dahin  abgeandert,  daJ3  Schiffer  der 
kleinen  Küstenfahrt,  welehe  die  provisorische  Erlaubnis  zum  Kommando  von  Passagierdampfern 
über  100  Registertonnen  Bruttoranmgehalt  besitzen  und  derartig©  Bampfer  bereits  durch 
zwei  Jahre  befehligt  haben,  die  Ermachtigung  erhalten  konnen,  Fassagierdampfer  bis  zu 
200  R. -T.  Brutforaumgehalt  innerhalb  eines  XTmkreises  von  20  Seemeilen  des  Ausgangsh  af  en  b 
oder  Frachtdampfer  unter  200  Bruttohcuer  in  den  heimischen  Gewassem  zu  führen. 


Zu  S.  488,  Pt*  9: 

Durch  die  Verordnung  des  Handelsnunisteriums  vom  19.  August  1912,  RGBL  Nr.  170, 
wurden,  soweit  es  sieh  um  Seehandelsschiffe  über  50  Registertonnen  Bruttoraumgehalt  handolt, 
cïie  bisherigen  B  es  t  immungen  des  Editto  politico  (Art,  II  J,  sowie  dor  Verordnung  vom  1.  Sep¬ 
tember  1883  (Art.  VI},  bezüglieh  Seetüchtigkeit,  Auarüatung,  Einrichtung,  Bemanuung,  Ver- 
proviantierung  und  Überladung  auûer  Kraft  gesetz t  und  durch  eingehende  zeitgemaSere  Norman 
ersetzt. 

Nach  der  zitierten  Verordnung  ist  jedes  Seehandeleschiff  vor  der  Indiens  fcstellung  einer 
Besichtigung  durch  die  zustandige  Behorde  (Seebehorde  bzw.  Hafenkapitanat)  zu  unterziehen, 
Auf  Grund  dieser  Besichtigung  erhalt  das  Schiff  einen  Zulassungsschein. 

Die  Besichtigung  isfc  bei  Fassagïerschiffen  aile  zwei  Jahre,  bei  Frachtsehiffen  aile  vier 
Jahre  zu  erneuern, 

Aufierdem  werden  die  Schiff e  in  kurzen  Inter  vallen  einer  Beschau  unterworfen,  über 
welehe  ein  Befund  ausgestellt  wird* 

Was  speziell  die  Überladung  betrifft,  so  sei  hervorgehoben,  daB  durch  die  zitierte  Ver¬ 
ordnung  die  Anbrmgtmg  der  Tiefladelinie  vorgeschrieben  wurde, 

Z  u  Seite  491,  Anm.  1: 

Der  ©rwâhnte  Entwurf  ist  inzwiscbeu  Gesetz  geworden.  (Gesetz  vom  17.  Mai  1912, 
RGB.  Nr.  104,  über  die  Erhohung  des  exekutionsfreien  Betrages  von  Dienst-  und  Lohnbe- 
zügen,  Ruhegenüssôii  UBW.) 

Zu  Seite  498,  Pt,  7; 

Die  bezügliehen  Besthnimmgen  des  Editto  politico  wurden  zum  Teile  abgeandert  durch 
die  Gesefcze  vom  11.  Februar  1913,  RGB,  Nr*  24  und  25,  betreffend  die  Auadehnung  dor 
Kranken-  und  Unfallversieberung  auf  die  Betrieb©  der  Seeschiffahrt  und  Seefischerei. 

Zu  Seite  561,  Anm,  4: 

Die  Bestimmungen  der  Verordnung  vom  1,  Dezembcr  1880,  RGBl,  Nr,  14 1,  wurden  zum 
Tei3  durch  das  Gesetz  vom  29*  Juli  1912,  RGBl.  Nr.  151  rezipiert. 

Zu  Seite  683,  Anm*  1  : 

Für  die  Ausrüstung  von  Passagierschiffeu  über  50  Bmttoregistertonnen  ist  nunmehr  die 
Verordnung  vom  19*  August  1912,  RGBl,  Nr.  170,  maBgebend,  In  dieser  Verordnung  isl 
auch  die  Mitnehmer  von  Lebensrottungsappâraten  geregelfc. 


Zu  Seite  586,  Anm*  4: 

Die  Bestimmungen  über  Arzneikaâtçn  sind  durch  §  25  der  Verordnung  vom  19.  August 
1912  abgeandert,  . 

Zu  Seite  586,  Anm,  4; 

Über  Proviahtmitnahme  siehc  §  26  der  Verordming  vom  19.  Alignât  1912. 

Zu  Seite  591: 

Nunmehr  ist  durch  die  Verordnung  vom  19.  August  1912  aucli  in  Osterreich  die  Tief¬ 
ladelinie  obligatbrisch  eingefiibrt*  Dadurch  ist  auch  das  dort  zitierte  Zirkuiar  der  Seebehorde 
betreffend  das  Einschreiten  der  ïïafenamter  bei  Überladung  gegenstandslos  geworden, 

Zu  Ëoite  603,  Aura*  2: 

Über  die  VerpfJichtung  zur  Mitnahm©  eines  Arztes  siehe  §  44  der  Verordnung  vom 
19.  August  1912. 

Zu  004.  Anm.  6  zu  Seite  603: 

Die  dort  angeführten  Vertrago  sind  zu  erganzen:  An  Stelle  des  zitierten  Handels-  und 
Schiffahrtsvertrages  mit  Japan  ist  dor  am  28.  Oktober  1912  kundgemachte  Vertrag  eîn- 
getreten,  RGBL  1913*  Nr.  118. 
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partie  à  l'absence  d’assistance  sociale,  constatée  jusqu’ici.  En  conséquence,  il  convient  de  rec¬ 
tifier  la  note  4  en  ce  sens  qu  il  ne  manque  plus,  actuellement,  aux  gens  de  mer  que  J’ assurance 
contre  la  vieillesse. 

Page  487,  à  la  fin  du  n°  6: 

En  vertu  d’un  arrêté  du  Ministère  du  commerce,  du  14  mai  1913,  ZL  15136,  la  notification 
de  1  Autorité  maritime  du  14  septembre  3  907  a  été  modifiée  on  ce  sens  que  les  capitaines  du  petit 
jabotage,  qui  ont  obtenu  l’autorisation  de  prendre  le  commandement  de  navires  à  vapeur  affectés 
au  transport  des  passagers  et  ayant  un  tonnage  brut  de  plus  de  cent  tonneaux  enregistrés  et 
qui  ont  commandé,  depuis  deux  ans  déjà,  des  navires  de  ee  genre,  peuvent  obtenir  l’autorisation 
de  commander  des  navires  à  vapeur  destinés  au  transport  des  passagers  et  jaugeant  deux  cents 
K.  I.  de  tonnage  brut,  dans  un  rayon  de  vingt  milles  marins  comptés  à  partir  du  port  de 
sortie,  ainsi  que  des  vapeurs  de  transport  d‘nn  tonnage  inférieur  à  deux  cents  tonneaux  bruts 
dans  les  eaux  nationales,  * 

Page  488,  à  la  fin  du  n*  9; 

Par  l’ordonnance  du  Ministère  du  commerce,  du  19  août  1912,  RGB1.  n°  170,  sont  abrogées, 
en  tant,  qu’il  s’agit  de  navires  de  commerce  maritime  jaugeant  plus  de  cinquante  tonneaux  en¬ 
registrés  de  tonnage  brut,  les  dispositions  précédemment  en  vigueur  de  VEditto  poîitico  (Art  II) 
ainsi  que  1  ordonnance  du  septembre  1883  (Art.  VI),  concernant  la  capacité  de  naviguer, 
1  armement  J  équipement,  le  recrutement  du  personnel,  P  approvisionnement  et  le  chargement- 
elles  sont  remplacées  par  des  dispositions  convenables  et  plus  appropriées  à  l’époque  actuelle! 

D  après  1  ordonnance  précitée,  tout  navire  de  commerce  maritime  est  soumis,  avant  sa 
mise  en  service,  à  une  visite  do  1  autorité  compétente  (Autorité  maritime  ou  capitainerie  de  port). 
Suivant  les  résultats  de  cette  visite,  le  navire  reçoit  ou  non  un  certificat  d’admission  à  la  libre 
navigation* 

La  visite  doit  être  renouvelée,  tous  les  deux  ans,  pour  les  navires  affectés  au  transport  des 
voyageurs,  et  tous  les  quatre  ans,  pour  les  navires  de  transport. 

En  dehors  de  cotte  visite,  les  navires  sont  soumis,  à  des  intervalles  plus  rapprochés  à  des 
inspections,  a  la  suite  desquelles  il  est  dressé  un  état  de  situation. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  chargement,  il  convient  de  faire  remarquer  que  l’ordon¬ 
nance  précitée  à  prescrit  l’ établissement  d’un  ligne  do  plus  fort  chargement. 

Page  491,  note  1; 

,r  *  dont  il  vient  d’être  question  a,  dans  1  intervalle,  obtenu  la  sanction  législative 

{  Oi  du  17  mai  1912,  RGB].  ti°  104,  sur  l'élévation  du  montant  libre  de  saisie  des  salaires  et 
appointements,  dos  pensions  de  retraite,  etc.). 

Page  498,  à  la  fin  du  n°  7  : 

Les  dispositions  de  1  Editto  politico,  relatives  à  est  objet,  ont  été  modifiées,  en  partie,  par 
es  lois  du  II  février  1913,  KGB1.  n°  24  et  25,  concernant  l’extension  de  l’assurance  contre  la 
maladie  et  contre  les  accidents  à.  l’industrie  de  ]a  navigation  et  de  la  pêche  maritimes. 

Page  56 1,  note  4: 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  1«  décembre  1880,  JRGBI.  n“  141,  ont  été,  on  partie, 
reproduites  par  la  loi  du  29  juillet  1912,  KGB1.  n°  161. 

Page  583,  note  1  : 

G  est  1  ordonnance  du  19  août  1912,  RGB1.  n°  170  qui  est  en  vigueur  pour  l’armo- 

1  J1Clâ  affectés  au  transport  des  voyageurs  qui  jaugent  plus  de  cinquante  tonneaux 

o  onnage  brut.  Cette  ordonnance  réglemente,  aussi,  ce  qui  concerne  ceux  qui  emportent  des 
appareils  de  sauvetage* 

Page  586,  note  4: 

i  dispositions  relatives  aux  caisses  de  secours  médicaux  ont  été  modifiées  par  article  25 

de  1  Ordonnance  du  19  août  1912. 

Page  586,  note  4; 

Au  sujet  de  l’approvisionnement  en  vivres,  voir  l’art.  £6  de  l’ordonnance  du  19  août  1912* 

Page  591: 

Aujonrd  hui,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  19  août  1912,  la  ligne  de  plus  fort  chargement 

e/venu^ï  également,  obligatoire  en  Autriche.  Par  suite,  la  circulaire  de  F  autorité  maritime, 
e  cette  page  et  concernant  l’intervention  des  bureaux  de  port  à  l’occasion  du  chargement, 
est  devenue  sans  objet. 

Page  603,  note  2: 

ia  de  l’obligation  de  prendre  un  médecin  à  bord,  voyez  l’art.  4  de  l’erdonnance  du 

19  août  1912. 

Page  604,  note  6  de  la  page  003: 

Los  contrats  qui  y  sont  mentionnés  doivent  être  complétés:  Àu  traité  précité  de  commerce 
et  do  navigation  conclu  avec  le  Japon,  a  été  substitué  un  traité  du  28  octobre  1912,  publié 
dans  le  RGB1.  1913,  n°  113. 
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Zu  Seite  609,  §§  5,  6î 

Aufier  Kraft  gesetzt  duroh  Goætz  vom  11.  Februar  1913,  BGBL  Ht.  24,  betreffend  die 
Ausdehnung  der  Kranken versiche run g  auf  dio  Betriebe  der  Seeschiffabrt  und  Seefischerei  und 
diô  Krankenfürsorgô  für  dïe  in  diesen  Betrioben  erwerbstatigen  Perso nén, 

Zu  Seite  G 10,  j  9; 

Wie  Bemerkung  zu  §§  5  u.  G: 

Zu  Selte  626: 

Die  Verordnung  vom  L  September  1883  ist  durch  die  Verordnung  vom  19  Auguat  1912, 
RGB],  Nr*  170,  ersetzt  worden,  soweib  es  sich  um  Sohiffe  über  50  Bruttotonnen  handelt.  iNur 
der  Art,  X  der  erstzitierten  Verordnung  ist  auch  weiterhln  in  Kraft  gebliebom 

Zu  Seite  029: 

Die  Verordnung  vom  15.  September  1885  wurdo,  soweit  es  sich  um  Schiffe  über  50  Brutto¬ 
tonnen  handelt,  gleiehfalls  duroh  die  Verordnung  vom  10.  August  1912  auSer  Krn_t.  geaetzt. 

Zu  Seite  674: 

Das  XI.  Übereinkommen  der  II.  Haager  Friedenskonferenz  wurde  am  L7.  November  1909 
ratifiziert  und  im  Reicbsgesetzblatt  1913  unter  Nr.  187  kundgemacht. 
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Page  609,  §§  5,  6: 

Ces  paragraphes  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  II  février  1913,  RGBL  n°  24,  concernant 
l’extension  de  raasurance  contre  la  maladie  à  l’industrie  de  la  navigation  et  de  la  pèche  mari’ 
times,  et  l’assistance,  en  cas  de  maladie,  pour  les  personnes  employées  dans  ces  industries. 

Page  610,  §  9: 

Même  remarque  que  pour  les  §g  5  et  6. 

Page  620: 

L'ordonnance  du  1er  septembre  1883  a  été  remplacée  par  l'ordonnance  du  19  août  1912, 
RGBL  n°  170,  autant  du  moins  qu’il  s’agit  de  navires  jaugeant  plus  de  cinquante  tonneaux 
bruts.  Actuellement,  Fartîcle  X  de  l’ordonnance  précitée  du  1«*  septembre  1883  continue  à 
demeurer  en  vigueur. 

Page  629: 

L'ordonnance  du  16  septembre  1885,  autant  qu’il  s’agit  de  navires  jaugeant  plus  de  cinquante 
tonneaux  bruts,  a  été  pareillement  abrogée  par  l’ordonnance  du  19  août  1912. 
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La  Convention  XI,  adoptée  par  la  II*  Conférence  de  la  Paix,  de  La  Haye,  a  été  ratifiée, 
le  17  novembre  1999,  et  publiée  dans  le  Meichsgesetzblalt  de  1913,  sous  le  n°  187. 
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'ouvrage  que  nous  offrons  au  public ,  répond  à  un  besoin,  que  le  développe¬ 
ment  extraordinaire  de  l'industrie,  le  progrès  constant  des  moyens  de  com¬ 
munication,  et,  par  voie  de  conséquence,  l’expansion  du  commerce  inter¬ 
national,  rendent  chaque  jour  plus  pressant,  —  De  plus  en  plus,  au  milieu 
des  conflits  des  lois  nationales,  dont  quelques-unes  à  peine  présentent  un 
commencement  d'unification,  l’homme  d'affaires  est  intéressé  à  pouvoir  se 
rendre  compte  de  toutes  les  suites  des  opérations  qu'il  traite  avec  le  dehors,  et  il  est 
indispensable  au  légiste  d'avoir  sous  la  main  des  documents  soigneusement  révisés, 
contrôlés,  classés  et  traduits,  qui  lui  permettent  de  donner  en  toute  sécurité  des  consul¬ 
tations  sur  des  matières  de  droit  étranger,  — -  La  science  du  droit  comparé  enfin, 
que  de  fréquents  Congrès  internationaux,  voire  môme  des  assemblées  diplomatiques,  et 
l’incessante  action  d'importantes  sociétés  scientifiques  spéciales  ont  rapidement  fait 
progresser  dans  ces  derniers  temps,  réclame  la  publication  d'un  tableau  complet  de  l'état 
actuel  du  droit  commercial,  qui  est,  de  sa  nature,  la  plus  internationale  des  branches 
du  droit  privé.  —  Au  surplus,  le  moment  paraît  bien  choisi  pour  une  telle  entreprise: 
depuis  trente  ans  et  plus,  un  effort  considérable  vers  le  perfectionnement  de  ces  institu¬ 
tions  s'est  manifesté  chez  toutes  les  nations:  des  législations  éparses  ont  été  codifiées  et 
des  réformes  profondes  menées  à  bien*  Elles  peuvent  être  envisagées  comme  ayant, 
pour  un  certain  temps,  fixé  la  physionomie  du  droit,  et  mis  les  textes  en  rapport  et  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  la  production  et  l'expansion  du  trafic. 

Les  Lois  commerciales  de  V  Univers ,  pour  atteindre  le  double  but  scientifique  et 
pratique  précisé  plus  haut,  comprendront  notamment  des  Introductions  historiques  et  des 
Exposés  de  la  procédure  commerciale ,  qui  permettront  à  un  étranger  de  se  rendre  compte 
de  la  marche  d'un  procès,  ou,  plus  généralement,  des  rapports  de  la  procédure  avec  le 
droit  commercial.  On  y  trouvera  en  outre,  avec  une  version  française  intégrale: 

1  °  tous  les  Codes  de  Commerce  des  pays  civilisés,  les  lois  sur  le  change ,  la  faillite ,  les 
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2°  les  textes  qui  régissent  les  opérations  de  bourse,  les  transports  par  voie  ferrée 
ou  par  eau,  les  assurances  commerciales,  la  propriété  industrielle,  etc* ...  (H 
n'est  fait  usage  de  l'analyse  que  pour  les  dispositions  de  moindre  importance  au 
point  de  vue  du  droit  international); 

3°  les  Traités  de  Commerce,  de  Navigation  et  d'Etablissement; 

4°  le  Droit  commercial  coutumier,  tel  que  F  usage  et  la  jurisprudence  Font  établi 
dans  nombre  de  pays,  comme  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
les  Etats  Scandinaves,  la  Chine,  etc,  *  * . 

5°  une  bibliographie  complète  des  principaux  ouvrages  publiés  sur  les  matières  du 
recueil; 

6°  les  dispositions  du  Droit  administratif,  auxquelles  renvoi©  le  Droit  commercial; 

7°  une  étude  comparative  des  institutions  de  Droit  commercial  dans  les  différents 
pays  et  une  table  analytique; 

8°  un  index  comparatif  des  termes  de  droit  dans  toutes  les  langues,  et  une  table 
des  matières. 

Les  Lois  commerciales  de  V  Univers ,  publiées  sous  la  haute  direction  de  M.  Charles 
LYON-CAEN,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  et  Professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris,  par  M,  Paul  CARPENTIER,  ancien  bâtonnier 
de  l'Ordre  des  Avocats  de  Lille,  et  M.  Eernand  DAGUIN,  avocat  à  la  Cour  d©  Paris  et 
Secrétaire-Général  de  la  Société  de  Législation  Comparée,  ne  se  borneront  pas,  il  faudrait 
se  garder  de  le  croire,  à  la  sèche  reproduction  des  Codes  de  Commerce  et  des  lois  des  di¬ 
verses  nations.  Le  texte  original,  placé  partout  en  regard  de  sa  traduction  française,  y  sera 
expliqué  et  commenté  par  des  annotations  claires  et  pratiques,  de  manière  à  mettre  le 
lecteur  à  même  d'en  étudier  aisément  l'esprit  et  de  le  pénétrer  à  fond.  —  Cette  oeuvre, 
qui  embrasse  un  si  vaste  ensemble,  s'adresse  non  seulement  aux  savants  et  à  tous  ceux, 
qui,  —  juristes,  industriels  et  négociants,  —  s'occupent  d'affaires  internationales  mais  à 
de  nombreuses  administrations  publiques,  puisque  les  Consulats,  les  Tribunaux  de  pres¬ 
que  tous  les  degrés,  les  Chambres  de  Commerce,  etc*  -  -  -  y  trouveront  réunis  sous  une 
forme  facile  à  consulter,  les  sources  authentiques  du  droit  commercial  de  tous  les  peuples» 
— -  Afin  de  permettre  d'apercevoir  le  domaine  auquel  s'étend  notre  ouvrage,  nous  ne  pou¬ 
vons  mieux  faire  que  de  joindre  à  ce  prospectus  une  vue  d'ensemble  de  certaines  de  nos 
sections  les  plus  importantes,  telles  que  l'Autriche,  —  (la  Hongrie  faisant  naturellement 
l'objet  d'une  section  particulière,)  —  la  Grande-Bretagne  et  ses  Colonies,  les  Etats-Unis 
et  F  Allemagne* 


AUTRICHE. 

Aperçu  historique  du  Droit  Commercial. 

Bibliographie  (7.  pages). 

Exposé  de  la  Procédure  Civile  (10  pages). 

Coup  d'teîl  sur  lea  Lois  Annexe»  (8  pages). 

Code  de  Commerce. 

Lois  Annexes. 

Loi  du  17  décembre  1802,  sur  la  mÎBo  en  vigueur  du 
Code  de  Commerce. 

.Coi  du  fl  avril  1873*  sur  les  associations  coopératives 
et  économiques. 

Ordonnance  du  14  mai  1873,  sur  l'établissement  et 
la  tenue  du  Registre  des  Associations, 
loi  du  8  mars  I9Q&,  sur  lea  sociétés  4  responsabilité 
limitée. 

lot  du  28  avril  1889,  sur  rétablissement  et  l'exploi¬ 
tation  des  magasins  généraux  et  sur  les  titres  qu'ils 
délivrent. 

Ordonnance  du  9  mars  1803,  sur  l'établissement  et  la 
tenue  du  Registre  du  Commerce. 

Ordonnance  du  20  avril  1900,  modifiant  la  précédente. 
Ordonnance  du  20  septembre  1899,  portant  réglemen¬ 
tation  des  conditions  dans  lesquelles  pourront  se 
constituer  et  fusionner  les  sociétés  par  actions. 
Etude  sur  V  autorisation  des  sociétés  étrangères. 
Ordonnance  du  28  octobre  1865,  sur  les  exceptions  au 
droit  commun  admises  en  faveur  de  certains 
établissements  de  crédit. 

Loi  du  24  avril  1874,  sur  les  droits  des  porteurs  de 
lettres  de  gage. 

Loi  du  24  avril  1374,  sur  la  représentation  commune 
des  droits  des  propriétaires  d'obligations  au  porteur 
et  sur  l'inscription  hypothécaire  qui  leur  est  accordée. 
Loi  du  6  décembre  1877,  complétant  les  deux  précé¬ 
dentes. 

Change. 

Introduction. 

Ordonnance  générale  sur  le  Change. 

Loi  du  3  avril  1908,  sur  les  chèques. 

Faillite. 

Introduction. 

Loi  du  ES  décembre  1808,  mettant  en  vigueur  l'Ordon¬ 
nance  sur  la  Faillite, 

Ordonnance  sur  la  Faillite. 

Loi  du  16  mars  1884,  sur  la  contestation  des  opérations 
conclues  par  un  débiteur  insolvable, 

Bosnie- Herzégovine. 

Introduction  (G  pages). 

Code  de  Commerce , 

Loi  sur  le  Change  (24  juin  1888). 

Faillite  (Loi  du  24  juin  1883). 

Législation  commune  â  l' Autriche  et  à  la  Hongrie. 

Droit  maritime. 

Code  maritime. 

Loi  du  7  mai  1870,  sur  l'insertion  des  navires  de  commerce 
au  Registre  Naval. 

Diverses  ordonnances  sur  la  m  arine  marchande - 


Grande  Bretagne. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  Etats  anglo-saxons 
des  deux  cfltés  de  l'Atlantique  vivaient  encore  plus  ou 
f?]118  aous  lo  ré8lme  du  droit  coutumier.  Après  avoir 
Jeté  un  coup  d'œil  sur  la  manière  dont  nous  avons  re¬ 
produit  une  législation  codifiée,  on  prendra  eau»  doute 
quelque  intérêt  4  suivre  le  développement  et  l'ordon¬ 
nance  de  notre  travail  si ir  les  pays  de  coutume. 

Nous  y  avons  apporté  le  plus  grand  soin,  et,  pour  le 
Royaume-Uni*  nous  Joignons  4  un  exposé  méthodique 
de  la  coutume  et  du  Gommon  Law,  le»  derniers  docu¬ 
ment»  de  jurisprudence  et  une  bibliographie  complète,, 
le  tout  sous  une  forme  absolument  nouvelle. 


En  outre*  comme  on  le  verra  plus  loin,  nou»  noua  somme» 
attachés  4  reproduire  la  législation  de  toutes  les  colonies 
britanniques  suivantes  en  un  recueil,  considérable  et 
tel  qu'il  n’en  existe  point  encore  A  ce  jour,  ni  en  Angle¬ 
terre,  ni  en  Amérique.  Il  noua  suffira,  pour  en  indiquer 
la  valeur,  de  donner  les  noms  des  savants  qui  y  ont 
collaboré- 
Ce  sont: 

M.  Ch.  H,  Ruberich,  Conseiller-ès-lols  4  Berlin,  et  Paria, 
professeur  à  1“  Un i ver sité  Lelaud- Stanford  junior  àPalo- 
Àlto  (Californie.)  (Canada.  —  Australasie.  —  Nouvelle- 
Zélande.) 

M.  J  os,  Baptista,  avocat,  ancien  professeur  à  i1  Ecolo  de 
Droit  du  Gouvernement  local,  à  Bombay,  (Empire 
des  Indes  et  Dépendances.) 

M.  B.  W,  Lee,  professeur  4  l’Université  d'Oxford  et 
deux  avocats  distingués  au  Barreau  de  Cape-Town. 
(Afrique  du  Sud.) 

M.  L,  HefalOt  professeur  4  Malte- 

La  tâche  que  nous  avons  assumée  n’était  pas  moins 
ardue  en  ca  qui  touche  lea  États-Unis,  en  raison  de 
la  coexistence  de  3a  législation  fédérale  et  du  droit 
particulier  à  chaque  État. 

M.  Ch.  H.  Huberich  a  bien  voulu  en  accepter  la  haute 
direction,  et  les  matières  suivantes  ont  été,  entre 
autres,  rédigées  sous  son  contrôle  par  les  personnalités 
très  qualifiées  dont  voici  la  liste: 

Introduction  générale,  —  M,  C .  S.  Ruberich. 
Bibliographie.  —  M.  F.  E.  Chipmart,  avocat  à  Boston. 
Organisation  et  procédure,  judiciaires.  — M.  R.  T .  D  et  tin, 
procureur-général  des  États-Unis  pour  la  Californie. 
Contrats.  — M.H ,  W.  Ballantine,  professeur  4  l'Université 
de  Montana  4  Ml  saoula. 

Droit  des  banques.  —  M.  W.  U.  Moore,  avocat,  professeur 
à,  FUniversité  do  Wisconsin  4  Madlson. 

Valeurs  Commerciales,  —  M,  Donald  J .  Eiser,  Conseiller* 
ès-lois  4  Chicago, 

FaiUÜe .  —  Af,  J.  W,  Magrath,  Conaeillor-ègdols,  avocat 
4  New-York. 

Achat  -  vente,  Agents  et  commissionnaires  et  contrat 
d'affrètement,  —  M.O,  K,  Mm  -  Murray,  professeur  4 
F  Université  de  Californie,  4  Berkeley. 

Sociétés,  —  M.  J.  M.  LicMcnbcrger,  agrégé  à  1“ Université  de 
Pcnsylvanie  4  Philadelphie. 

Sociétés  anonymes.  —  AT,  Ch.  Andrews  Euston,  professeur 
agrégé  4  l'Université  Leland- Stanford  junior. 
Assurance  maritime.  —  M.  W.  R,  Vance,  professeur  4 
FUniversité  de  Yale  à  New  Haven, 

Traités  de  commerce  et  droit  consulaire,— M.  J.  R,  Baker, 
du  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Dans  chacun  de  cea  traités  spéciaux,  le  texte  des  lois 
fédérales  et  particulières  est  illustré  d'un  commentaire. 
Quant  4  l'ouvrage  entier,  il  est  conçu  de  telle  sorte  que  l'en¬ 
semble  de  la  législation  commerciale  de  la  grande  Répu¬ 
blique  se  trouve,  pour  la  première  fois,  réuni  et  synthétisé. 

Citons  encore,  4  titre  d'exemple,  ce  que  nous  avons 
fait  pour  la  Législation  de  l'Allemagne:  chacune  de  ses 
parties  a  été  confiée  à  un  spécialiste  éminent:  la  pré¬ 
face  générale  est  l'œuvre  de  M.  le  Professeur  Lehmann, 
de  l'Université  de  Uoettingen  ;  MM.  les  Conseillers  Sieveri 
otRônige,  du  Tribunal  de  F  Empire,  out  bien  voulu  se  char¬ 
ger  respectivement  de  la  Procédure  et  de  la  matière  des 
Assurances  ;  M,  Ritter,  Conseiller  4  la  Cour  d' Appel  (Tri¬ 
bunal  régional  supérieur)  de  Hambourg,  de  la  Législation 
Commerciale  en  général,  et  M.  Brodmann,  Conseiller  au 
Tribunal  de  l'Empire  A  Leipzig,  du  Droit  maritime . 

C'est,  comme  on  le  voit,  une  véritable  encyclopédie  que 
nous  avons  Instituée  au  service  de  la  science,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  qui  trouveront  aplanies,  grâce  aux  tra¬ 
vaux  de  nos  auteurs*  de»  voies  jusqu'ici  Inaccessibles. 


Voici  en  quels  termes  déminent  Directeur  des  Lois  Commerciales  de  V  Univers 
présente  cet  ouvrage  au  public  dans  la  savante  préface  dont  il  Fa  fait  précéder: 

«En  publiant  les  textes  avec  la  traduction  française  de  ces  codes  et  de  ces  lois  en 
si  grand  nombre.,  en  constatant  les  coutumes  qui  régissent,  pour  une  large  part, 
le  commerce  en  Grande-Bretagne  et  dans  les  États-Unis  d’Amérique,  cet  ouvrage 
fournit  aux  travailleurs  et  à  tous  ceux  qui  ont  à  interpréter  ou  à  appliquer  les  légis¬ 
lations  commerciales,  une  réunion  de  documents  unique  en  son  genre.  Cet  ouvrage 
sera  un  instrument  de  travail  indispensable  pour  toutes  les  études  de  législation 


commerciale  comparée,  pour  les  législateurs  de  tons  les  pays  qui  auront  à  compléter  on 
à  modifier  leurs  lois  nationales,  pour  tons  ceux  qui,  dans  la  pratique,  auront  à 
consulter  les  lois  commerciales  de  pays  autres  que  celui  dont  ils  sont  les  ressortis¬ 
sants*  Il  pourra  ainsi  contribuer,  pour  une  large  part,  à  faire  progresser  les  légis¬ 
lations,  à  éclairer  la  pratique  et  à  favoriser  un  rapprochement  entre  les  lois  com¬ 
merciales,  si  désirable  pour  le  développement  des  relations  entre  les  divers  pays, 
et  condition  essentielle  de  l'accroissement  de  la  richesse  générale  et  de  la  consoli¬ 
dation  de  la  paix  entre  les  nations.*) 


L’ouvrage  complet  sera  divisé  en  quarante 
volumes,  ainsi  répartis: 


AMÉRIQUE  PU  SUD. 

1.  République  Argentine  et  Uruguay. 

2,  Colombie. 

S.  Yénézuela  et  Equateur. 

4.  Brésil. 

5.  Pérou  et  Bolivie. 

9,  Chili  et  Paraguay* 

AMÉRIQUE  DU  NORD. 

?  à  10.  Etats-Uuîs, 

II*  Mexique.  Guatémala  et  Cuba* 

12.  San- Salvador,  République  Dominicaine  et  Ni¬ 
caragua. 

13.  Coata-Bica,  Honduras,  République  de  Haiti,  Pa¬ 
nama. 

AFRIQUE  ET  ASIE. 

14.  Egypte,  Libéria,  Perse,  Chine,  Japon,  Siam. 

EUROPE  (Nord  et  Nord-Est). 

15  et  lfl.  Grande  Bretagne. 

17.  Colonies  Britanniques,  le  et  3e  Parties. 


18  et  19. 

id. 

2e  Partie. 

20. 

ld. 

4e  Partie. 

£1  et  £2. 

id. 

5e  Partie. 

23.  Suède  et  Norvège. 

24.  Danemark, 

25.  Législation  commune  dça  Etats  Scandinaves, 


EUROPE  CENTRALE. 

26.  France,  Colonies  et  Protectorats  Tunis,  Maroc, 
Monaco. 

27.  Belgique  et  Luxembourg. 

£S.  Pays-Bas  et  Colonies  Néerlandaises, 

29  à  81.  Allemagne. 

32.  Autriche,  Bosnie -Herzégovine. 

33.  Hongrie,  Croatie- Esclavonîe. 

34.  Bulgarie  et  Turquie. 

EUROPE  ORIENTALE* 

35.  Russie  et  Pologne. 

36.  Finlande,  Serbie  et  Monténégro, 

EUROPE  MÉRIDIONALE. 

37.  Espagne. 

38.  Portugal  et  Grèce, 

39.  Italie,  République  de  Saint-Marin,  Roumanie. 

40.  Volume  contenant  un  répertoire  synoptique  de 
lois,  une  table  des  matières,  un  index  méthodique. 
—*  Suisse, 

Détail  des  cinq  volumes  concerna  et  les  colonies  bri 
tanniques: 

17.  le  partie.  Amérique  du  Nord.  —  Canada. 

18.  2e  partie*  Asie.  Empire  des  ludea  avec  Ceylan, 

S  trait  Settlements. 

19.  3e  partie.  Asie  de  Afrique,  Hong -Kong  et  Wey 

Hüi-Wey,  Afrique  du  Sud. 

20.  4e  partie.  Australie  I. 

21.  5e  partie.  Australie  11. 
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Avis  important. 

Lee  institutions  juridiques  qui  ont  apparu  comme  les  plus  parfaites  au 
moment  de  leur  mise  en  vigueur,  vieillissent  au  fur  et  à  mesure  que  se 
transforment  les  besoins  des  peuples  et  les  conditions  générales  d'existence 
des  civilisations.  Aussi  un  ouvrage  tel  que  celui  que  nous  mettons  en 
vente,  constituerait-il  une  oeuvre  morte,  s'il  ne  se  renouvelait  constamment 
par  la  reproduction  des  textes  les  plus  récente.  Nous  en  avons,  en  con¬ 
séquence,  prévu  dès  à  présent  la  continuation  par  des  suppléments  annuels, 
que  nos  souscripteurs  pourront  se  procurer  moyennant  un  faible  abonne¬ 
ment.  Les  Lois  Commerciales  de  V  Univers  se  compléteront  donc  à  mesure 
que  le  besoin  s'en  fera  sentir  par  des  Archives  Commerciales,  dont 
nous  ferons  connaître  le  plan  dès  l'achèvement  de  notre  publication. 
Onze  volumes,  qui  seront  promptement  suivis  de  plusieurs  autres,  sont 
actuellement  en  vente;  ce  sont;  les  vol,  II,  Colombie;  IV,  Brésil;  VI,  Chili 
et  Paraguay;  XII,  Salvador,  République  Dominicaine  et  Nicaragua; 
XIII,  Costa-Rica,  Honduras,  Haïti,  Panama;  XXIII,  Suède  et  Norvège; 
XXIV,  Danemark  ;  XXV,  Etats  Scandinaves;  XXVIII,  Pays-Bas  et  Colonies 
Néerlandaises;  XXXIII,  Hongrie,  Croatie,  Slavonie;  XXXV,  Russie, 
Pologne;  XXXVI,  Finlande,  Serbie,  Monténégro;  XXXVII,  Espagne. 


- 


Liste  des  auteurs  des  Travaux  originaux. 


MM. 

AgüirrQ  (Carlos),  Avocat  A  Mexico. 

Allan  (Murisan),  Avocat  A  Pcnang  (presqu'île  de  Maïaeca). 

Astrocm  (À.),  Docteur  en  droit,  Avocat  à  Malm  oc. 

Al  pur  a  (José),  Avocat  et  notaire  à  Guatemala, 

Baker  (J.  R*)»  Avocat,  Washington , 

Baillière  (Paul),  Avocat. 

Balfantlne  {H.  W.),  Avocat,  Professeur  de  Jurisprudence, 
MI  saoula, 

Baptista  (Joseph),  Avocat,  Ancien  Professeur  de  Juris¬ 
prudence  A  FEcole  de  Droit  du  Gouvernement  Local,  à 
Bombay, 

Baty  (Th.),  Avocat  à  Londres, 

Bénite  (Lorenzo),  Docteur  en  droit,  Professeur  à  F  Uni* 
versité  de  Droit  Commercial  A  Barcelone,  Avocat  aux 
barreaux  de  Madrid  et  de  Barcelone, 


Berge  (Stéphane),  Premier  Président  de  la  Cour  de  Rabat 
Ancien  Directeur  du  service  judiciaire  de  la  Tunisie. 

Serra- Barda  (Ad.),  Bachelier  A  Monté  vidéo. 

Bittl  (H,),  Docteur  en  droit,  Vice-Consul  Impérial  d’Alle¬ 
magne  A  Constantinople, 

Breït  (James),  Docteur  eu  droit.  Avocat -Avoué  A  Dresde. 

Ërndmann  (E.),  Conseiller  au  Tribunal  do  l’Empire  de 
Leipzig. 

EuriîNe  (Pedro -JJ,  Avocat  à  Tegucigalpa  (Honduras). 

Chlchmanow  (M.  St.),  Ancien  Conseiller  do  Légation  à 
FA  gence  Diplomatique  de  Bulgarie  à  Vienne. 

ûhipman  (Frank  E.)t  Avocat,  Boston. 

Cftung- Hui- Wang,  Docteur  en  droit  à  Canton. 

Gdhn  (Georges),  Prof,  de  droit  A  l'Université  de  Zurich. 

Crueger  (H.),  Professeur,  Conseiller  de  Justice  à  Berlin- 
Westend. 

Oueta  (Le  Professeur  del),  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de 
La-Havane. 


Cupowitch  (Charles),  Professeur  de  droit  A  l’Université 
d'Agram. 

Daily  Al  vos  de  Sa  (Eduardo),  Avocat  A  Lisbonne. 

Berlin  (R.  Th.),  Avocat,  California. 

Dîmltrlu  (Basile),  Professeur  à  F  Uni  versité  de  Jassy, 

PfotQuniotis  (G,),  Privât- Docent  pour  le  Droit  Gommer* 
dal  à  F  Université  d’Athènes. 

□jura  vite  h  (Mitar),  Avocat  A  Cettlgué, 

Dumreïcher  (Le  baron  Frédéric  de),  Docteur  en  droit, 
Avocat  A  la  Cour  d’ Appel  mixte  du  Caire. 

En  gel  I  |(C.),  Docteur  en  droit,  Conseiller  de  Justice  àBerlin, 

Felkner  (Wladimir  de),  Conseiller  aulique  au  Départe¬ 
ment  Impérial  russe  des  Finances,  Berlin. 

Fernandez -Pradel  (Arturo),  Avocat  A  Santiago  (Chili). 

Flalsehlen  (Georges),  Docteur  en  droit,  Conseiller  à  la 
Cour  d' Appel  de  Bucarest- 

Forke  (A.  h  Docteur  en  droit.  Professeur  au  Séminaire 
Oriental  de  Berlin. 

Gane  (Stégan),  Docteur  en  droit.  Avocat  A  Eotosani 
(Roumanie). 

Garela-Aceveda  (Daniel),  Docteur  en  droit,  Avocat  A 
Mon  té  vidéo. 

George  wftch  (André),  Professeur  à  FEcole  Royale  Supé¬ 
rieure  de  Belgrade,  Conseiller  d’Etat  en  retraite  du 
Royaume  de  Serbie. 

Gerticher  (Adalbert),  Docteur  en  droit.  Président  de  îa 
Cour  d  Appel  de  Trieste. 

Glanai  ni  (Torquato-Carlo),  Professeur  à  FEcole  des  Postes 
et  Télégraphe®  de  Rome. 

Goldschmldt  (Siegfried),  Docteur  eu  droit,  Avocat-Avoué 
a  Berlin, 


Green  lleld  (James),  Docteur  en  droit,  A  Tabriz. 
nampngîu  (C,),  Procureur-Général  à  la  Cour  d’ Appel  ( 
Jassy. 

Hambro  (E.),  Conseiller  A  la  Cour  Suprême  de  Christian! 
Hazselot,  Traducteur- juré  près  les  tribunaux  de  Pari 
Hekmeljer  (F.-C.),  Président  du  Tribunal  de  la  Hay 
Hûnneblcq  (L,),  Docteur  en  droit.  Avocat  à  la  Coi 
d  Appel  de  Bruxelles, 

iû  Docteur  en  droit,  Avocat  A  la  Cour  d’Àpp 
de  Paria, 


H u ber! ch  (Ch. -H.),  Docteur  en  droit,  Conseiller  ès-lois. 
Avocat  à  Berlin  et  A  Paris,  ancien  Professeur  à  l’Uni¬ 
versité  Leland- Stanford,  à  Paie  Alto  (Californie), 


MM. 

K  u  ss  (Henri),  Interprète  de  la  Légation  Impériale  d'Alle¬ 
magne  à  Bogota. 

Huston  (A.),  professeur  de  droit  A  l'Université  Leland- 
Stanford,  California. 

Jacger  (E.),  Docteur  en  droit,  Professeur  A  l'Université 
de  Leipzig. 

K  ail  en  b  erg  (Ernst),  Docteur  en  droit.  Professeur  &  FUut- 
versité  de  Stockholm. 

KIssr  (Donald- J.),  Conseiller  ès-lois  A  Chicago, 

Kllbcmskî  (Henri),  Avocat- Avoué  à  Berlin. 

Koenïg  (B.  de),  Conseiller  intime  de  Légation  on  exercice, 
Berlin-  S  chlachtensee. 

Koenige  (H.  h  Conseil  1er  au  Tribunal  deFEmplre,  à  Leipzig, 
Kück  (R.),  Avocat- Avoué,  Secrétaire  de  la  Légation  de 
la  République  Dominicaine,  A  Hambourg. 

Lama  (Miguel- Antonio  de  la),  Juge  h  la  Cour  Militaire 
Suprême  A  Lima  (Pérou). 

Langgard-Menezes  (Rodrigo  -  Oct&vio  del.  Professeur 
titulaire  A  FUniversité,  Avocat  A  Rio-de- Janeiro. 
Lara  (Benigno),  Docteur  en  droit.  Membre  de  la  Chambre 
des  Députés  de  Bolivie,  A  la  Paz. 

Los  (jft.-W.j,  Professeur  de  droit  A  FUnlversIté  d'Oxford. 
Lahmann  (Cari),  Docteur  en  droit.  Professeur  de  Droit 
à  F  Université  de  Goettlngen. 

L'Evcsque  (Charles),  Docteur  en  droit,  Secrétaire  de  la 
Commission  de  Codification  des  Lois  au  Ministère  de 
la  Justice,  à  Bangkok. 

Levy  (Bêla),  Avocat- A  voué  A  Budapest, 

Lie  Fi  îen  berger  (J.  B.),  Avocat,  Philadelphia, 

Laenholm  (L,),  Professeur  A  F  Université  Impériale  de 
Tokio. 

Magrath,  Congédier  ês-Ioîs  A  Eew-York. 

Mzmçlock  (Arthur),  Docteur  en  droit,  Avocat- Avoué  à 
Zurich. 

Mandy  (Georges  A.),  Docteur  en  droit  des  Paris,  Avocat, 
Bucarest. 

Mayer  (P.),  Docteur  en  droit,  Consul  Impérial  d’Alle¬ 
magne  à  Bilbao, 

JVlencos  (Alberto),  Professeur  A  F  Université  de  Guatemala. 
Mlchallowftch  (Stanoje),  Docteur  en  droit,  attaché  A 
la  Légation  serbe  A  Berlin, 

Meerc  (W.  U.),  Professeur  de  droit,  Madison. 

Mc  Murray  (O.  H.),  Professeur  de  droit,  Berkeley» 

Padel  (Wilhelm),  Ancien  Consul  Impérial  d'Allemagne  et 
Directeur  de  la  Banque  Hypothécaire  Egyptienne  au 
Caire. 

Per  game  nt  (J.  J.),  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocat»  â 
Odessa, 

Philip pl  (Julio),  Avocat  A  Santiago  (Chili),  Docteur  en 
droit. 

Pôujqr  (Alex.),  Juge  au  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince 
(Haïti). 

Quesaüa  (Ernesto),  Juge,  Professeur  aux  Facultés  de 
Droit  de  Buenos- Ayres,  de  la  Flata,  etc.,  ïïuenos- 
Ayres. 

Réglera  a-' Aliéna  (Martinus  van).  Avocat  A  la  Cour  d'Ap- 
pel  d'Amsterdam. 

Reuter  (E.),  Avocat  A  Luxembourg, 
fîltter  (C.),  Conseiller  A  la  Cour  d'Appel  de  Hambourg, 
Rivas  (Angel-César),  Docteur  en  droit.  Avocat  A  Caraca#, 
Ancien  Professeur  A  l’Université, 

Rodriguez  (Cîodomiro),  Avocat,  Docteur  en  droit  A 
Assomption. 

Rolland  (le  baron  Hector  de),  Premier-Président  de  la 
Cour  d'Appel  de  Monaco. 

Rossi  (Reyes-Arrleta-),  Docteur  endroit,  Ancien  Magis¬ 
trat  de  la  Cour  Suprême,  Professeur  à  FEcole  de 
Droit  de  San- Salvador. 

Salis  (Louis- Rodolphe  de).  Docteur  en  droit.  Professeur 
honoraire  à  l'Université  de  Berne,  à  Zurich, 
Schreckenthal  (Paul),  Docteur  en  droit,  Secrétaire  au 
Ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  A  Vienne, 
Schiller  (A.),  Avocat  à  Assomption, 

Senx  (Albert),  Secrétaire  du  Oons  lat  A  la  Corogne 
(Espagne), 

Bible/  (N.-W.),  Avocat  A  Llverpool. 


MM* 

SJûïors  (H.),  Docteur  en  droit.  Conseiller  au  Tribunal 
de  l’Empire,  à  Leipzig. 

Sommât!  dj  MotnhGlIo  (le  comte  Louis),  Docteur  en  droit, 
à  Berlin. 

S  r  alfa  (Angelo),  Professeur  aux  Universités  de  Parme  et 
de  Milan,  à  Milan* 

Steiiîfu&hrer  (Karl),  Drogman  à  la  Légation  d'Allemagne 
il  Tanger. 

Stewart  Mac  Cants  (F.),  Juge  au  Tribunal  Suprême  à 
Monrovia  (Libéria). 

StreJt  (Georges),  Avocat,  Professeur  &  l'Université 
d’Athènes. 

Sübew  (Pierre  A.),  Procureur- Général  près  la  Cour  dJÂp- 
pel  de  Sofia. 


MM* 

Tybjorg  (Friand),  Docteur  en  droit,  Assesseur  au  Tribunal 
Criminel  de  Copenhague. 

(Jri Ei e  (Antonio- José),  Docteur  en  droit.  Ancien  Ministre 
d'État,  Avocat  et  Professeur  &  la  Faculté  de  Droit  de 
Bogota. 

U  milia  (Francisco- José) ,  Avocat  à  Quito. 

Vante  (WML),  Professeur  de  droit,  New -Haven. 

Verona  (Anton),  Docteur  en  droit,  Conseiller  à  la  Cour 
Suprême  de  Vienne. 

Vrbaniê  (François),  Docteur  en  droit,  Professeur  à  TUni- 
versité  d'Agram. 

Y  Uit-Ma,  Docteur  en  droit,  à  Stanjan-Fou. 

ZavadskiJ  (A.-W*),  Fri  vatrDocent  à  P  Université  de  Kaæan* 

Zelaya  (Ramou),  Avocat,  Consul- Général  de  Costa-Piea 
en  Italie,  à  Gênes. 


Liste  des  auteurs  des  Travaux  originaux.  (Suite.) 


Koenlge  (H.),  Conseiller  au  Tribu¬ 
nal  de  T  Empire,  à  Leipzig, 

Ruek  (il.),  Avocat-Avoué,  Secré¬ 
taire  de  la  Légation  de  la  Répu- 

■F  biifjue  Dominicaine,  à  Hambourg, 

Lama  (Miguel -Antonio  de  la),  Juge 
k  la  Cour  Militaire  Suprême  à 
Lima  (Pérou). 

Laugganrd  de  Mcnezrs(Rodrigo-Oc- 
ta  vio  de),  Avocat  A  Rio -de- Janeiro. 

Lani  (Benigno),  Docteur  en  droit, 
Membre  de  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés  de  Bolivie,  k  la  Paz. 

Lee  (IL-W.Jj,  Professeur  de  droit  à 
['Université  d'Oxford. 

Lebmami  (Cari),  Docteur  en  droit, 
Professeur  titulaire  de  droit  il 
r Université  de  Goettingen. 

L'Etesque  (Charles),  Docteur  en 
droit.  Secrétaire  de  la  Commission 
de  Cod  il  (cation  des  Lois  au  Mi¬ 
nistère  de  la  Justice,  à  Bangkok. 

Le vj  (B.),  Avocat  à  Budapest. 

Lie liten berger  (J.- B.),  Bachelier  à- 
arts  et  en  droit,  Agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  Droit  rte  P  Université  de 
Pensylvanie  k  Philadelphia. 

Loenhotm  (L.),  ancien  Professeur  à 
l1  Université  Impériale  de  Toklo. 

ïlàgratîi,  Cons.  èa-Iois  A  New- York. 

Mainelock  (Arthur),  Docteur  en 
droit  Avocat- A  voué  il  Zurich. 

McMurray(Orrin-Kip),  Bachelier  en 
philosophie  et  en  droit,  Profes¬ 
seur  de  droit  k  PUniversité  de 
Californie,  Berkeley. 

Me  iieos  (Alberto),  Professeur  k 
PUniversité  de  Guatemala, 

BT  J  eliail  o  vvltc.li  (Stanoje),  Docteur 
en  droit,  Attaché  à  la  Légation 
serbe  à  Berlin. 

Fadcl  (Wilhelm),  Cousu!  Impérial 
d'Allemagne  à  Beyrouth. 


Fer  ga  ment  (J,  J.},  Bâtonnier  rte 
POrdre  des  Avocats  il  Odessa. 

Philip  pi  (Julio),  Avocat  k  Santiago 
(Chili),  Docteur  en  droit. 

Foujol  (Alex/),  Juge  au  Tribunal 
Civü  de  Port-au-Prince  (Haiti). 

Quesada  (Ernesto).  Juge,  Professeur 
aux  Facultés  de  Droit  de  Bucnos- 
Ayres  et  de  la  Data  etc,,  k 
Buenos-Àyres. 

ReFalo  (M.  A.),  Docteur  eu  droit. 
Avocat  assistant  de  la  Couronne, 
Professeur  de  droit  commercial 
à  T  Université  de  Malte. 

lîeg  teron- Aliéna  (Murtinus  van), 
Avocat  k  la  Cour  d 'Appel 
d'Amsterdam. 

Reuter  £E.)„  Avocat  k  Luxembourg, 

Rcycs  Arrieta-Rossî,  Docteur  eu 
droit,  Ancien  Magistrat  de  la  Cour 
Suprême,  Professeur  k  l'Ecole  de 
Droit  de  San -Salvador. 

Rliter  (C.),  Conseiller  à  la  Cour 
d1  Appel  de  Hambourg. 

Rivas  (Angel- César),  Docteur  en 
droit,  Avocat  k  Caracas,  Ancien 
Professeur  â  l'Université. 

Rodriguez  (Clodomiro),  Avocat, 
Docteur  en  droit  à  Assomption, 

Rolland  (le  Bon  h.  de),  Premier  Pré¬ 
sident  de  la  Cour  d 'Appel  de  Mo¬ 
naco. 

Salis  [Louis-Rodolphe  de).  Docteur 
en  droit,  Professeur  honoraire  k 
PUniversité  de  Berne,  à  Zurich. 

ScJircckentUfll  (Paul),  Docteur  en 
droit,  Secrétaire  au  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  k 
Vienne. 

Se  h  u  ter  (À.,)  Avocat  à  Assomption. 

Schz  (Albert),  Secrétaire  du  Con¬ 
sulat  à  la  Corogne  (Espagne). 


Shepheâtd  (W.-P.-B.),  Avocat  à 
Londres. 

Slbley  (N.-W.Ï,  Avocat  à  LiverpooL 

S  le  vers  (H.),  Docteur  en  droit,  Con¬ 
seiller  au  Tribunal  de  FEmpîre, 
à  Leipzig. 

Soni  mat  i  dl  M  ombelle  (le  comte 
Louis),  Docteur  en  droit,  i  Berlin, 

Sraffa1  (A.ï,  Professeur  aux  Univer¬ 
sités  de  Parme  et  de  Milan  AMilan 

SteEnfuehrer  (Karl),  Drogman  k  la 
Légation  d’Allemagne  à  Tanger. 

Stewart  Mac  l'ants  (F,),  Juge  k  la  Cour 
Suprême  à  Monrovia  (Libéria). 

Sfreit  (Georges),  Avocat,  Pro¬ 
fesseur  à  l'Université  d'Athènes. 

Subow  (P.  A.),  Procureur  Général 
près  la  Cour  d 'Appel  de  Sofia. 

Tybjerg  (Briand),  Docteur  en  droit, 
Assesseur  au  Tribunal  Criminel 
de  Copenhague. 

Uribe  (Antonio- José),  Docteur  en 
droit.  Ancien  Ministre  d'fitat, 
Avocat  et  Professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Bogota, 

UmiiEa  (F.-J.),  Avocat  k  Quito. 

l'an  ce  (W,  R.),  Bachelier  és-lois  et 
ès-arts,  Professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  l’ Université  de  Yale 
(New-Haven), 

Véron  a  (A,),  Docteur  en  droit,  Con¬ 
seiller  à  la  Cour  Suprême  devienne. 

Vlekery  (James  Harris),  Conseiller 
és-lois  à  Berlin. 

Vrbanic  (F.),  Docteur  en  droit,  Pro¬ 
fesseur  k  PUniversité  d'Agram. 

ïün-DVUt  Docteur  en  droit,  k  Stan- 
Jan.Fou, 

Zavmfaky  (A.-W.),  Prîvat-Docent  à 
l’Université  de  Hazan. 

Zelaya  (II.),  Avocat,  Consul- Général 
de  Costa-Rica  en  Italie,  k  Gênes, 


Prix  de  l’ouvrage  complet  en  quarante  volumes: 

Broché .  1720  fr. 

Demi-reliure  veau  soignée  avec  coins  1800  fr. 

Payables  à  raison  de  43  Fr .  le  volume  broché ,  ou  de  45  Fr .  le  volume  rdi 


Chaque  volume  pris  séparément: 


Broché  .  .  .  . . .  52  fr. 

Demi-reliure  ..........  55  ir’ 


Amérique  du  Sud  : 

1.  République  Argentine  et  Uru¬ 
guay. 

2.  Colombie. 

3.  Vénézuéla  et  Equateur. 

4.  Brésil, 

6.  Pérou  et  Bolivie, 
ê.  Chili  et  Paraguay. 


Amérique  du  Nord  et  Amérique 
Centrale  : 

7.  États-Unis. 

6.  ïd. 

9.  ïd. 

10,  jd. 

IL  Mexique,  Guatémala,  Cuba. 

1-,  San  Salvador,  République  Do- 
Nicaragua. 

13.  Costa- Rica,  Honduras,  Haïti, 


Division  de  l’ouvrage 

Afrique  et  Asie  : 

14.  Egypte,  Maroc,  Libéria,  Chine, 
Japon,  Siara. 


Europe  du  Nord  et  du  Nord-ouest: 

15.  Grande  Bretagne. 

16.  id. 

17.  Colonies  Britanniques. 

1S.  id. 

19.  id, 

26.  ïd. 

21.  Id, 

22.  id, 

23.  Suède  et  Norvège. 

24.  Danemark, 

£5,  Etats  Scandinaves  (Législation 
commune). 


Europe  Centrale  : 

20.  France,  Colonies  françaises  jet 
Protectorats,  Suisse,  Monaco. 


£7,  Belgique,  Luxembourg. 

28.  Pays-Bas  et  Colonies  Néer¬ 
landaises. 

29.  Allemagne. 

30.  îd. 

31.  id. 

32.  Autriche. 

33.  Hongrie. 

34.  Bulgarie, 

Europe  Orientale  : 

35.  Russie,  Pologne, 

36.  Finlande,  Serbie,  Monténégro. 

Europe  Méridionale  ; 

37.  Espagne, 

38.  Turquie,  Grèce. 

39.  Italie,  Saint-Marin,  Roumanie. 

40.  Comparaison  des  Institutions, 
“  Vocabulaire  du  Droit  Com¬ 
mercial  et  table  générale  des 
matières. 


Les  Lois  Commerciales  de  FUnivers 

Texte  et  traduction  française  en  regard*  40  volumes  grand  in  8° 

1/ ouvrage  que  noua  offrons  au  public,  répond  à  un  besoin,  que  le  développement 
extraordinaire  de  l'industrie,  le  progrès  constant  des  moyens  de  commuiilèation,  et,  par  voie 
de  conséquence,  l'expansion  du  commerce  international,  rendent  chaque  jour  plus  pressant 

De  plus  en  plus,  au  milieu  des  conflits  des  lois  nationales,  dont  quelques-unes  à 
peine  présentent  un  commencement  d'unification,  l'homme  d'affaires  est  intéressé  h  pouvoir 
se  rendre  compte  de  toutes  les  suites  des  opérations  qu'il  traite  avec  le  dehors,  et  il  est 
indispensable  au  légiste  d'avoir  sous  la  main  des  documents  soigneusement  révisés,  con¬ 
trôlés,  classés  et  traduits,  qui  lui  permettent  de  donner  en  toute  sécurité  des  consultations 
sur  des  matières  de  droit  étranger.  Là  science  du  droit  comparé  enfin,  que  de  fréquents 
congrès  internationaux,  voire  même  des  assemblées  diplomatiques,  et  l'incessante  action 
d'importantes  sociétés  scientifiques  spéciales  ont  rapidement  fait  progresser  dans  ces 
derniers  temps,  réclame  la  publication  d'un  tableau  complet  de  l'état  actuel  du  droit 
commercial,  qui  est,  de  sa  nature,  ia  plus  internationale  des  branches  du  droit  privé* 

Au  surplus,  le  moment  paraît  bien  choisi  pour  une  telle  entreprise,  Depuis  trente 
ans  et  plus,  un  effort  considérable  vers  Je  perfectionnement  de  ,  ces  institutions  s'est 
manifesté  chez  toutes  les  nations:  des  législations  éparses  ont  été  codifiées,  et  des  réformes 
profondes  menées  h  bien.  Elles  peuvent  être  envisagées  comme  ayant  pour  un  certain 
temps  fixé  la  physionomie  du  droit,  et  mis  les  textes  en  rapport  et  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  la  production  et  rexpansion  du  trafic, 

LES  LOIS  COMMERCIALES  DE  L'UNIVERS,  pour  atteindre  le  double  but 
scientifique  et  pratique  indiqué  plus  haut,  comprendront  notamment  des  INTRODUCTIONS 
HISTORIQUES  et  des  EXPOSAS  DE  LÀ  PROCEDURE  COMMERCIALE,  qui  per¬ 
mettront  à  un  étranger  de  se  rendre  compte  de  la  marche  d'un  procès,  ou,  plus  géné¬ 
ralement,  des  rapports  de  la  procédure  avec  le  droit  commercial*  On  y  trouvera  en  outre 
avec  une  version  française  intégrale: 

1°  tous  les  Codes  de  Commerce  des  pays  civilisés,  les  lois  sur  le  CHANGE,  la  , 
FAILLITE  et  les  SOCIÉTÉS  et  les  textes  du  DROIT  MARITIME; 

2°  les  textes  qui  régissent  les  opérations  de  bourse,  les  transports  par  voie  ferrée  : 
ou  par  eau,  les  assurances  commerciales,  la  propriété  industrielle,  etc* 

(Il  n'est  fait  usage  de  l'analyse  que  pour  les  dispositions  de  moindre  importance 
au  point  de  vue  du  droit  international); 

3g  les  traités  de  commerce,  de  navigation  et  d'établissement; 

4°  le  droit  commercial  coutumier,  tel  que  l'usage  et  la  jurisprudence  l'ont  établi 
dans  nombre  de  pays,  comme  la  Grande-Bretagne,  les  États-Unis  d'Amérique 
les  États  Scandinaves,  la  Chine,  etc*  ,  .  * 

5°  une  bibliographie  complète  des  principaux  ouvrages  publiés  sur  les  matière, 
du  recueil; 

6°  les  dispositions  du  droit  administratif,  auxquelles  renvoie  le  droit  commercial; 

7®  un  répertoire  analytique  et  synoptique  et  une  étude  comparative  des  institutions 
de  droit  commercial  dans  les  différents  pays; 

B°  un  index  comparatif  des  termes  de  droit  dans  toutes  les  langues  et  une  table 
des  matières. 

Les  LOIS  COMMERCIALES  DE  L'UNIVERS,  publiées,  sous  la  haute  direction 
de  M*  Charles  LYON-CAEN,  membre  de  l'Institut  de  France  (Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques),  et  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l' Université  de  Paris,  par 
M*  Paul  CARPENTIER,  avocat  à  Lille  et  Bâtonnier  de  l'Ordre,  et  M*  Fernand  DAGUIN, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris  et  secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  Comparée,  ne  se 
borneront  pas,  h  reproduire  sèchement  les  Codes  de  Commerce  et  les  lois  des  diverses 
nations.  Le  texte  original,  PLACÉ  PARTOUT  EN  REGARD  DE  SA  TRADUCTION 
FRANÇAISE,  y  sera  expliqué  et  commenté  par  des  annotations  claires  et  pratiques,  de  manière 
à  mettre  le  lecteur  h  même  d'en  étudier  aisément  l'esprit  et  de  le  pénétrer  à  fond. 

Cette  œuvre,  qui  embrasse  un  si  vaste  ensemble,  s'adresse  non  seulement  aux  savants 
et  h  tous  ceux,  —  juristes,  industriels  et  négociants,  —  qui  s'occupent  d'affaires  inter¬ 
nationales,  mais  à  de  nombreuses  administrations  publiques,  puisque  les  consulats,  les  tri¬ 
bunaux  de  presque  tous  les  degrés,  les  chambres  de  commerce  etc. , . .  y  trouveront  réunis  sous 
une  forme  facile  h  consulter,  les  sources  authentiques  du  droit  commercial  de  tous  les  peuples. 
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